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CONVENTION  NATIONALE. 

Pritid«Het  dûBimard,  [de  Sainlee), 

Addition  à /a  sdance  de  la  2^  sans^culottide  de 
' Pan  II. 

Camro?<  , au  nom  du  comité  des  fînnnces  : Par  votre 
décret  du  16  thermidor  vous  avez  excepté  du  dépôt, 
ordonné  par  h loi  du  18  messidor,  des  sommes  dues 
aux  habitants  des  pa)s  (|iii  sont  en  guerre  avec  la  Ré> 
publique,  celles  qui  étaient  dues  aux  habitants  des 
villes  de  Hambourg,  Lubeck,  Danlzi^A , Brème  et 
Aiigsbourg. 

Un  arrête  du  comité  de  salut  public,  du  12  fructi' 
dor,  exempte  égalemr  nt  de  ce  dépôt  les  sommes  ducs 
aux  villes  d’Aix-la-Chapelle,  Elbcrfcld,  Grevel  et 
Solingon. 

L’envoyé  de  la  ville  de  Nuremberg,  qui  se  dit  libre, 
nous  a présenté  diverses  pétitions  tendantes  à obtenir 
la  même  exception.  H vous  observe  que  celte  ville 
jouit  du  même  titre  que  celles  qui  sont  exceptées , 
qu'elle  s'est  prononcée  fortement  eu  faveur  de  la  ré- 
vulution  française , que  ce  n’est  que  par  In  loi  du  plus 
fort  qu’on  l'n  forcée  de  fournir  un  contingent  dans  la 
coalition. 

Des  négociants  de  Paris  vous  ont  soumis  diverses 
considérations  qui  ont  paru  importantes  à votre  co- 
mité des  liiiniices  ; cependant  il  n’a  pas  cru  être  suffi- 
samment autorisif  pour  prononcer  cette  exception  par 
un  arrêté , celte  mesure  devant  être  ordonnée  par  la 
Convention,  qui  peut  seule  modifier  les  lois. 

En  conséquence  je  suis  chargé  de  vous  proposer 
le  projet  de  décret  suivant  : 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  du  comité  des  finances,  décrète  : 

• Les  débiteurs  des  habitants  de  la  ville  de  Nurem* 
herg  sont  exceptés  du  dépôt  ordonné  parla  loi  du  18 
messidor.  ■ 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Cambon  , au  nom  du  comité  des  finances  : Je  viens, 
au  nom  de  votre  comité  des  finances , vous  faire  part 
du  succès  de  la  confection  du  grand  livre  de  la  dette 
publique,  et  vous  proposer  quelques  vues  d'amélio- 
ration. 

11  était  digne  de  la  Convention  nationale  d'entre- 
prendre ce  grand  ouvrage  qui  anéantit  les  titres 
royaux,  établit  l'uniformité  des  créances,  un  titre 
unique  républicain,  la  promptitude  des  paiements, 
et  la  destruction  des  formes  routinières  et  ruineuses 
pour  le  créancier  indigent  cl  pour  la  comptabilité. 

Le  succès  qui  a constamment  couronné  toutes  les 
opéraliims  rAolutionnaires  n’a  pas  manqué  à celle-ci. 

Nous  pouvoirs  vous  annoncer  que  tontes  les  lettres 
sont  inscrites  sur  le  grand  livre  ; il  ne  manque  pins  à 
sa  perfection  que  de  contrôler  le  travail  avec  les  de- 
mandes faite.s  par  les  citoyens;  c'esl-à-dirc  de  cons- 
tater la  conformité  des  noms  et  des  sommes  portes 
sur  le  grand  livre , avec  les  noms  ctsoimnespn^entes 
par  les  citoyens  dans  leur  demande  d'inscription. 

Déjà  il  a élédé]ivrc26,0<)0  bullctinsportnnlprumes.se 
d'inscription , formant  une  somme  de  22,0uu,00u  liv. 
de  paiement  annuel , sur  quoi  G,00u  inscriptions  dé- 
finitives avaient  été  délivrées  le  29  du  mois  dernier. 

La  plus  grande  aelivité  est  donnée  maiiilerunt  ù ce 
travail , qui  suivra  désormais  avec  rapidité  IVmpres 
sement  des  citoyens  a jouir  de  leurs  inscnptioiis. 

En  retirant  ces  inscriptions,  le.s  propriétaires  peu 
vent,  d'après  lu  lui  du  H messidor,  dem.-iiHl<-rde  suite 
le  paiement  du  semestre  échu.  Ainsi  le  paieiiieiii  du 
Ô*'  Série.  ï’iMwc  IX. 


premier  semestre  de  l’an  II  s’effectue  dans  ce  moment 

Celui  du  second  semestre , qui  va  être  échu  , de- 
vrait s'ouvrir  au  vendémiaire;  cependant,  comme 
la  délivrance  des  iitscrijiüutis  entraîne  un  travail  con- 
sidérable, votre  comité  a pensé  qu'il  convenait , pour 
le  bien  du  service,  de  ne  commencer  ce  paiement  que 
le  lcr  brumaire.  Ce  délai  n'avait  pas  paru  nécessaire 

l’époque  de  la  loi  du  24  août  dernier , p^irce  qu'on 
n'avait  pas  prévu  le  changement  de  l’èic  républicaine 
que  vous  avez  décrétée  ; mais  l'éiioqiie  que  nous  vous 
proposons  sc  trouvera  encore  très  rapprochée  en  fa- 
veur des  créanciers  de  la  République,  puisqu'elle  ne 
dpait  avoir  lieu,  d’après  l'ancienneère,  qu'au  jan- 
vier , vieux  style , et  qu'elle  sera  avancée  de  pins  de 
deux  mois. 

En  coiisé<pience  nous  vous  proposons  ^indiquer 
qu'au  liminaire  prochain  les  paiements  nu  second 
semestre  se  feront  à toute  lettre,  s bureau  ouvert  el 
avec  célérité. 

Votre  comité  des  finances  aurait  bien  dt^iré  pou- 
voir éviter  ce  délai , mais  la  délivrance  des  inscrip- 
tions délinitivc.s,  rexatneii  qu'il  faut  faire  en  com- 
larant  les  demandes  de.<«  particuliers  avec  le  grand 
ivre , le  paiement  du  scmcslre  qui  sc  fait  acluel- 
icment,  lin  ont  fait  craindre  que  tant  d'operations 
réunies  n’orensionnassent  quelques  erreurs  aussi  pré- 
judiciables au  trésor  public  qu^uux  parlie.s  prcnaulei 
elles-mêmes. 

Ces  circonstances  ne  se  renouvelleront  plus,  el  il 
s'établit,  ù cet  égard,  un  si  bel  ordre,  que  le  paiement 
du  premier  semestre  de  l’an  111  sera  exactement  ou- 
vert le  l®v  germinal.  Quel  .sera  le  citoyen  qui  pourrait 
raisonnablement  sc  plaindre  du  délai  d'un  mois  dans 
une  opération  aussi  majeure? 

Ce  délai , snflisamment  compensé  par  les  avantages 
que  le  public  retire  de  la  promptitude  des  paiements 
el  de  la  suppression  de  l'ordre  privilégié  dos  lettres , 
nous  donnera  le  moyen  de  pouvoir  faire  exécuter  , a 
compter  de  ce  jour,  la  mesure  tant  d^réc  du  paie- 
ment dans  les  districts. 

L’exécution  nous  a appris  à simplifier  à cet  égard 
les  formes  déterminées  par  la  loi  du  24  aofit. 

Pour  parvenir  au  paiement  des  semestres,  il  fallait , 
suivant  cette  loi , que  la  trésorerie  fit  un  état , article 
par  article,  de  tontes  les  parties  comprist's  dans  le 
grand  livre  de  la  delb*  publique,  pour  en  former  un 
état  général  qui  devait  servir  de  matrice  pour  les 
feuilles  de  paiement  nnnnel. 

Les  créanciers  qui  voulaient  recevoir  leurs  paie- 
ments annuels  dans  un  cbcMieu  de  district  étaient 
tenus  de  faire  parvenir  à la  trésorerie,  dans  l'iuter- 
valle  du  I®'' juillet  nn  30  septembre, leur  déclaration, 
reçue  par  la  municipalité  et  vLsée  par  le  district,  qu’ils 
voulaient  être  payi^s  dans  le  chef-lieu  de  disiricl. 

Dans  le  cas  de  changement  de  domicile,  l'indication 
devait  être  donnée  dans  le  même  trimestre,  et  le  paie- 
ment ne  pouvait  avoir  lieu  qu'à  compter  de  récliéaiice 
du  deuxième  semestre  suivant.  11  devait  être  cnsniic 
dressé  des  feuilles  particulières  des  objets  |iayables 
dans  chaque  chef-lieu  de  district,  pour  être  envoyées 
au  rectrveur. 

Ces  formes  étaient  longues  et  difficiles  à reinpliiu 

Elles  vont  être  suppléées  par  la  mélliodc  la  plus 
claire  et  la  plus  simple. 

Au  lien  de  relever  sur  le  grand  livre  chaque  article 
pour  en  former  un  étal  général , il  sera  fait  do  chaque 
article  un  Imlletm  séparé , contenant  le  nom  , le  nu- 
méro H la  somme  de  l’inscription , ta  déduction  de 
rmiposilioii  foncière  et  le  net  à payer 


i 
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Ces  bulletins,  classés  par  ordre  alphaWtique , se-  | 
ronl  eiicure  susceplil.les  de  toutes  les  divisions  et  cla^  I 

, siiiealioiis  possibfcs.  Dcs.|ue  la  Irésorene  •“«  ■TV» 

’ la  demeiide  d'un  propriétaire  d luscriutiou  pour  tlic 

payé  dans  un  district , elle  enverra  le  biilleUn  dt  cale 
Iniription  avec  une  lettre  d ans  au  receveur , cejw 
lui  servira  de  mandat  pour  payer  et  de  quittance  pour 
justiHer  du  paiement. 

Le  créancier  se  présentera  au  receveur  wee  son 
extrait  d’inscription  et  son  certibeat  d individualité , 
et  recevra,  salis  autre  formalité  et  sans  frais,  sou  paie^ 
ment , en  donnant  son  acquit  au  bas  du  bulletin , uui 
sera  ensuite  envoyé  comme  comptant,  et  coiniue  les 
iiiéces  ordinaires  de  dépenses,  à la  trésorerie  iiatiouale. 

La  facilité  qu’aura  la  Irisorerie  natiouale  de  recueil- 
lir classer  et  diviser  ces  bulletins , et  de  les  envoyer 
en  tout  temps  dans  un  district  ou  dans  I autre  sans 
avoir  besoin  de  rédiger  aucun  état,  et  sans  attendre  la 
réunion  de  tous  les  créanciers  à payer  dans  uii  ineine  i 
district,  donnera  aux  citoyens  la  plus  grande  liberté  I 
iiour  deiiiaiider  leur  paiement  dans  un  U'mps  ou  dans 
un  antre  , dans  tel  district  ou  dans  tel  autre , et  satis-  I 
fera  en  nicnie  temps  les  convenances  particulières  et 
i’intérét  des  citoyens,  que  leur  éloignement  rendait 
dupes  di-s  gens  d affaires  de  Paris. 

La  Coiivoulion  nationale  verra  avec  plaisir  cette 
forme , aussi  simple  que  commode , tourner  à I avan- 
tage des  Suisses , amis  de  la  République  française , en 
leur  donnant  la  facilite  de  recevoir  dans  leur  pays, 
par  les  mains  du  payeur  que  nous  y avons,  sans  Irais 
iii  fornialilés,  les  parties  d'inscription  dont  ils  peuvent 
être  propriétaires , et  ouvrir  ainsi  un  nouveau  cours 
à ia  circulation  de  la  uiouuaie  républicaine. 

Je  sais  que  cette  raétliode  n'attirera  pas  à ceux  qui 
VOUS  la  proposent  les  bénédictions  de  cette  classe 
d'honiuies  accoutumés  à mettre  à contribution  les  ha- 
bitants ücssiulres  parties  de  la  République,  auxquels 
ils  veinleiit  leurs  services  fortc^r,en  abusant  le  pli« 
souvent  de  leur  conüaoce  : mais  le  bien  général  de  la 
Rcpu)>!ique  ne  peut  entrer  en  balance  avec  des  co^i- 
dcralions  particulières , même  avec  le  danger  de  s at- 
tirer de  nombreux  emieiuis. 

Les  créauciers  de  la  République  y trouveront  un 
avantage  considérable,  puisqu’ils  éviteront  les  frais 
de  procuration , la  commission  qu’ils  payaient  aux 
receveurs , les  risques  et  Ks  retards  auxquels  ils  soûl 
expostfs;  tous  les  ciloyeus  français  auront  le  même 
avantage  que  les  habitants  de  Paris;  l’unité  de  la  Ré- 
publique y sera  consacrée;  le  trésor  national  sera 
dans  toutes  les  caisses  de  district , qui  sc  réunirunl 
dans  le  centre  commun , i<i  trésorerie  ntUionale , ou 
les  représentants  du  peuple  pourront  surveiller  jour- 
nellement toutes  les  opérations  des  diverses  caisses. 

L’kiscription  sur  le  grand  livre  deviendra  un  effet 
très  commode  et  très  recherché,  puL^que  les  proprie- 
taires qui  auront  des  parements  à faire  dans  une  partie 
quêlconqiie  de  la  Répuldiquc , en  reiivoyaiil  à ceux 
auxquels  ils  voudront  faire  passer  des  fonds,  et  en 
dcmandanl  à la  trésorerie  que  leur  paiement  s’eff^i  clue 
dans  l’endroit  qu’ils  indnpieronl , seront  satisfaits 
sans  frais  dans  un  délai  très  rapprocln\ 

Ces  avantages  compenseront  au  créancier  les  sacri* 
frces  que  les  circonstances  ont  exigés  de  lui , par  le 
paiement  auquel  il  a été  soumis  ae  la  coutribuüon 
foncK’rc , et  doivent  relever  le  crédit  national. 

11  importe  de  faire  connaître  aux  citoyens  des  cam- 
pagnes ijue  leur  intérêt  n’est  pas  oublié  dans  les  ré 
formes  utiles  que  la  Convention  a dwrétées , et  qu'on 
a cherché  à h‘ur  éviter  des  frais  ruitioux,  et  les  nom- 
breuses démarches  qui  leur  faisaient  perdre  un  temps 
précieux  à ragriculturc. 

Les  instructions  que  nous  vous  proposons  de  faire 
rédiger  leur  apprendroul  qu’ils  peuvent  être  payes 


s;ii»  le  moiuorc  emnarras , et  pour  ainsi  dire  à leur 
porte. 

Ce  n’est  pas  sans  éprouver  de  nombrtMises  difficul- 
tés que  nous  sommes  |nirvc.nus  aux  ré>üllHts  que 
nous  veiiousde  vous  donner;  mais  les  soins  assidus 
de  ceux  que  vous  avez  chargés  de  votre  confiance 
oui  écarté  tous  les  obstacles,  et  la  célérité  avec  la- 
quelle ropération  a été  conduite  à lin  a laissé  à peine 
le  temps  de  s’apercevoir  des  travaux  énormes  qu’elle 
a exigés. 

Il  en  sera  de  même  des  reutes  viagères  et  des  pen- 
sions, aussitôt  que  ces  opérations  seront  terminées, 
cl  le  terme  n’eu  est  pas  bien  éloigné;  encore  quel- 
ques mois,  et  la  vivacité  française  sera  satisfaite. 

Le  rapporteur  lit  un  projet  Je  décret  qui  est  adopté 
en  ces  lermcs  : 

« La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  finances,  décrète  : 

n Art.  I*'.  La  JêlivraDC«  dt«  inscriptiuiia  définiüreâ  iiVUdI. 
pa^  tfrinitiév,  le  paieiucnl  du  sccoud  seuieslre  de  l'au  11% 
pour  les  inscription*  de  la  dette  coMolidée,  cuoiuicncera 
le  brumaire  prochain;  il  sera  fait  a luule  lettre  et  à bu- 
reau ouTerL  Celui  du  premier  aemesire  de  l'an  Ht'  ^ra 
ouvert  pareilleinent  le  t**  germinal  prochain,  et  ainsi  de 
suite  de  six  en  six  mois. 

M II.  Les  personnes  qui,  ayant  retiré  leura  inscriptiona 
deflniiivci,  voudront,  à compter  de  ce  jour,  recevoir  leur 
paiement  annuel  dans  nne  des  caisses  de  ilistnct  de  la  Aepn- 
blique,  pourront  adresser  leur  demande  dans  la  ronunle 
ci-joinie,  |wr  lettre  chargée  à la  trésorerie  nsiiuiiale;  elles 
seront  payées  sans  frais, dinsla  caisse  du  district  qn'eells  an- 
ront  indiquée , dans  les  deux  luoU  du  jour  de  la  IcUie  chax- 
gee,el  pins  l6t  si  la  localité  le  permet. 

K 111.  Les  Suisses  qui  voudront  être  payés  dana  le  lien  de 
la  résidence  de  l'atnbasaadenr  de  la  Rrpnbliqoe  en  Suisse  y 
seront  payés  de  la  même  manière  qa’ils  l'auraient  ete  à la 
trésorerie  nationale,  en  se  conformant  aux  dispositions  de 
l'article  11. 

M Ils  seront  tenus  de  fournir  an  payeur  le  certificat  d’iu- 
4ividualitt%doni  la  furme  est  ci-joinle,ou  nne  procuration, 
s’ils  font  recevoir  par  procureur  fondé. 

» IV.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  sont 
tenus  de  prendre  toutes  les  mesures  necessaires,  afin  de 
foornir  aux  citoyens  et  aux  receveurs  Ica  instructions  et 
heilites  pour  l’exccation  dn  présenl  décret. 

a V.  Les  dispositions  rontenDes  dans  1rs  articles  CXXVll , 
exxv  111,  LXXXl,  cxxiv.cxxxvi,  <1. 1.  loi  daX4  loil  17M, 
sont  rapporlécs. 

U VI.  Le  rap|>orl  du  comité  desfinaucea  et  le  préaeat  décret 
seront  Imprimés  au  Bulletin  de  correapoiidam’e. 

U Le  décret  sera  en  ouiie  imprimé  au  fiollelia  des  lois.* 


I. 

Modèle  de  la  déclaration  prescrite  par  V article  II. 

Je  aooMigne  (uietlrc  Ica  noms  et  prénoms  du  propriétaire 
de  rinschplion  dana  l’ordre  qui  y est  observé,  sa  demeure 
et  rimlication  dndéparteiBeDt),créaficier  de  la  République, 
déclare  que  j'eatends  étm  payé  par  le  fonctionnaire  public 
à ce  prépose  dans  le  district  de  * de  la 

somme  de  portée  en  mon  nom  sur 

le  grand  livre  de  la  dette  pnbliqae  consolidée,  soua  le 
n*  volume  «lu  regùlro 

à compter  du  I**  prochain. 

Fait  à ce  de  TaE 

de  1a  Jtépabliqne. 


N»  II. 

Modèle  du  certificat  individualité ^ prescrit  par 

l’article  III, 

Je  somaigné,  raagisirat  de  (mettre  le  lieu  de  la  résidence), 
ceiiiAe  que  le  citoyen  (mettre  les  noms,  prrnonis,  citoyen 
suisse  et  le  signalement),  ci-prraent,  demeurant  fi 
est  vcriUblemeni  l'individu  ci-tleaaoa  dénofnnre,  pour 
m’etre  parfaitement  connu,  et  a signé  avec  moi.  Le 
de  l’u  de  la  Rrpoi»Uqne. 


s 


StAÜCK  DK  lA  9*  SA95-CUI.OTriDE  DE  I.’aK  II. 

La  sociéli*  populaire  île  Monlnf;iie-Mir-.Aisne  fcrit 
que , depuis  rlmiuorti  lle  iounii'e  du  10  tliermidor , 
l'incorrigible  aristocratie  1ère  uiic  tète  insolente , in- 
sulte aui  patriotes,  et  les  qualifie  du  nom  odieuï  de 
Robespicrristes. 

• Alaintenca,  dit-elle,'  Kgislatenra , le  gouverne- 
ment révolutionnaire  dans  toute  sa  vigueur,  jusqu  a- 
prts  l’anéantissement  des  ennemis  de  la  li^rlc;  as- 
sure* la  liberté  civile;  qu’un  tribunal  juste  frappe  les 
seuls  ennemis  du  peuple  ; maintenez  lii  liberté  de  la 
presse,  telle  qu'elle  est  lueulioniié  dans  l;i  Déclara- 
tion des  droits  de  rUoinme  ; mais  qu  une  poiiic  séyrre 
soit  réservée  pour  rinsiene  caloniiiiatcur;  eiilm , 
rcpréscnlants,  surveillez  iM  intrigants»  et  la  patrie 
est  sauvée.  > 

Mention  honorable, et  renvoyé  au  comité  de  sûreté 
générale. 

Jourdan , membre  de  la  commission  chargée  de  la 
révision  des  scellés  chez  Robe.spierre  » expose  que  sa 
santé  ne  lui  permet  pas  de  remplir  cette  fonction. 

La  Conveulioii  passif  à Tordre  du  jour. 

Ufaure,  iiiéilecin,  fait  hommage  d'un  ouvrage  sur 
une  emi  minérale  niiti|)Utride,  et  qui,  diUil,  peut  être 
iTiiu  grand  usage  pour  f.dre  cesser  Tépidéniie  qui 
règne  à Sauvelerre. 

Mention  honorable,  el  renvoyé  à la  commission  de 
santé. 

La  citoyenne  ***  offre  un  ouvrage , fruit  de  son  tra- 
v.nil , intitulé  Triomphe  de  la  saine  philosophie , 
ou  la  vraie  Politique  des  femmes.  Cet  ouvrage  est 
favorablement  accueilli  de  la  Convention , qui  eu  or- 
donne la  mention  honorable,  el  le  renvoie  au  comité 
d'insiriiclioii  publique. 

Sur  la  présentation  du  comité  d’agriculture  cl  des 
arts,  la  Convention  nationale  nomme  le  citoyen  Ber- 
Iholül  commissaire  de  la  commission  d agriculluic  et 
des  arts,  en  remplacement  du  citoyen  Brunet,  dont 
les  Inlirmités  Tempéchent  de  continuer  ses  fonctions. 

Rappbon  : Vous  avez  rendu  , le  27  fructidor  der- 
nier, un  décret  d'onlre  du  yo«/‘,  sur  le  rapport  de 
votre  comité  de  législation. 

Ce  rapport  avait  pour  ubjet  une  pétition  qui  vous 
avait  été  préseutéc  nu  nom  du  citoyeu  Deudun  , Bra- 
bançon, absent.  Ce  citoyen , uni  clail  sorti  di-  Fiance 
en  septembre  17U2 , vieux  style,  avec  des  passcporls- 
de  la  Rénubliqne,  demandait  par  sa  pélitiuii  la  per- 
mission a y rentrer. 

L'ordre  du  jour  a été  motivé  sur  Tarticle  lit  de  la 
section  1**^  du  titre  l®**  de  la  nouvelle  loi  sur  les  émi- 
grés, qui  est  conçu  ainsi  : «Toute  personne  qui, 
ayant  exercé  les  droits  de  citoyeu  en  France , quoique 
née  en  pays  étranger,  ou  ayant  un  double  domicile , 
Tun  en  France  et  Taulre  en  pays  étranger,  ne  cons- 
taterait pas  également  sa  résidence  depuis  le  9 mai 
1792  (vieux  style).  » 

Je  n’étais  pas  à l'Assemblée  lorsque  le  rapport  vous 
fut  fait;  si , nu  commencement  j'y  avais  été  , je  vous 
aurais  présenté  une  observation  très  imporbuite,  qui 
prouve  que  le  citoven  Deudou  ne  doit  point  être  eoiii- 
nris  dans  Tarticle  )ll  de  celle  loi , quoiqu’il  paraisse 
d'abord  que  cet  article  le  regarde. 

Je  vous  demande  la  permission  de  vous  exposer 
mon  observation , elle  sera  conçue  en  peu  de  mots. 

Vos  iiiloutions  ont  été  et  seront  toujours  d'étre 
justes.  C’rst  ci  lle  justice  que  je  réclame  pour  le  mal- 
heureux citoyen  Deudon  ; non , vous  ne  le  punirez  pas 
pour  n’nvoir  pas  fait  ce  qiTil  était  impossible  de  faire. 
Je  m'explique  : 

Deudou,  parti  de  Paris  avec  des  passe-ports,  était  à | 
Malines  popr  ses  alTuircs  dümosUfjucs,  (ursiiue  la  tra  ■ 1 


hison  de  Dumouriez  éclata.  Alors  les  passage , les 
commuiiicnlions  furent  fermés,  el  le  citoyen  Deudou 
s’est  trouvé'  être  prisonnier  dans  .sa  propre  patrie  , 
dans  un  pays  qui  ptm  auparavant  avait  ouvert  ses 
portes  à la  République  française. 

Celte  situation  a duré  pour  lui  jusiju'à  l'entrée  de 
nus  troupes  victorieuses  dans  Matines  dernièremcnL 
Deudou  a profité  de  ce  premier  moment  pour  vous 
adresser  sa  pétition  ; il  est  certain  qu'il  ne  pouvait  pas 
nieUre  plus  d’empressement  pour  rentrer  dans  sa  pa- 
trie adoptive. 

Le  citoyen  Deudon  s’élail  rétiré  en  France  pour  se 
soustraire  à la  jioursuitc  du  tyran  Josepii  II , auprès 
de  qui  il  ét;iit  signalé  comme  patriule  et  républicain. 

* Au  t4  juillet  17S9,  vieux  style,  et  depuis,  le  citoyen 
Deudun  a pris  uart  à notre  révolulioii  rn  vrai  répu- 
blicain. Il  s'est  bien  montré  dans  sa  se.ction,  aux  élec- 
teurs. li  est  connu  dc5  citoyens  Grégoire  , Pilastre, 
Leclerc  et.de  plusieurs  autres  de  nos  collègues,  pour 
son  civisme  et  ses  blents. 

Ainsi , citoyens , outre  que  vous  feriez  une  injusUca 
CD  le  comprenant  dans  cet  article  de  votre  loi,  qui  a 
paru  d'abord  le  mettre  au  rang  des  éniigré.s , la  Ré- 
publique ferait  une  perte  s'il  ne  pouvait  pas  rentrer. 

Je  sais  qu'il  n’y  a point  d’individu  nécessaire,  mais 
je  vous  le  présente  comme  un  citoyen  utile  et  un  très 
bon  patriote.  Je  réclame  donc  votre  justice  et  votre 
intérêt. 

Je  demande  que  cet  objet  soit  remis  sous  les  yeux  de 
votre  comité  de  législation  pour  en  faire  un  examen 
plus  approfondi. 

Je  peux  procurer  au  comité  des  renseignemeuLs  qui 
l’écIaircront  sur  la  vraie  situation  de  ce  ^n  citoyen. 
Celte  proposition  est  décrétée. 

Delmas  , au  nom  du  comité  de  salut  public  : Le  té- 
légraphe vous  apprit , il  y a deux  jours,  que  l'armée 
du  Nord  avait  obtenu  le  28  fructidor  un  avantage 
considérable.  Le  comité  de  saint  public  a reçu  de^ 
détails  de  cette  glorieuse  journée. 

Quinze  cents  prisonniers  vous  ont  été  annoncés  ; on 
en  c.pmpte  deux  mille.  Deux  bataillons  de  Hessois  ont 
mis  bas  les  armes.  Etaient-ils  enveloppés  par  le.s 
troupes  républicaines?  Non  ; SO  himirds  du  8«  régi- 
ment, n'écoiitant  que  Timpatlence  du  couMge,  avaient 
franciii  un  fossé  pour  arrivera  eux. 

Vers  les  Pyrénées-Occidentales  600  républicains 
ont  mis  en  fuîle  6,000  Espagnols.  Lc-s  défenseurs  de 
la  lilHTlé  ne  comptent  plus  les  ennemis;  Tamonr  de 
la  patrie  et  l'enthousiasme  de  la  gloire  décident  leurs 
triomphes. 

Voici  les  lettres  officielles  : 

Les  représentants  du  peuple  f Belle ffarde  et  La- 
comoe , prés  les  armées  du  Nord  et  de  Samhre^ 
et~JHetise , aux  membres  composant  te  comité  de 
salut  public.  — Quartier  général  du  Nord  ^ à 
Boxtelf  le  ZQfrurtfilor^  Pan  II  de  laRépublique 
française  une  el  indivisible, 

MoQs  vnos  snnonçoni  «Tec  fropres««menl,  ciioxcnt  coV 
légnrs,  l’avabtage  aignilé  que  tient  de  reroporier  l'amiét 
du  Nord  «nr  les  coelisét  comtnatidce  par  le  duo  d’Torck. 

D’aprèa  l'ordre  qne  voua  atea  donné  d'atiaqocr  l*ennemi , 
raimcc  a marché  dans  la  direction  de  Goreum,  on  noos 
devions  te  n-ncontrer.  Biuniôt  les  deux  anoére  forent  en 
présence,  et  c’est  hier  que  sc  fit  ce  dernier  moutement, 
aussi  hardi  que  bien  combine.  Piebegru  avait  réaolo  de 
camper  en-de^à  de  la  rivière  de  Domète,  où  l'ennemi  avait 
tous  ses  postes  avancés,  et  de  porter  les  aiena  au-dclat  cfi 
qui  devait  lai  donner  la  position  la  ploa  svantacente;  il  a 
parfaitement  rêiiaai. 

Le  paaaage  de  la  rivière  était  dèfaiidu  par  1«  ▼iltage  de 
Boxtel  : des  leiranrheroents  bénasée  d’artillerie,  mitlc 
hauimca , tant  cavalerie  qu'infanterie,  rien  n'a  nu  arrêter 
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la  braToare  répablicainc.  L’alUqae  fat  vi?«;  mai*,  aprc* 
une  heure  et  demie  de  combat , l’ennemi  a fai.  Dan*  sa  dë> 
tonte,  nous  lui  avons  fait  2,000  prisonniers,  et  pris  H pièce* 
de  canon  avec  leur*  caisson*. 

Ce  malin  une  reconnaias.mce  de  800  homme*  environ  a 
rencontré  nn  corps  de  S,000  Aniflais  qui  venait  pour  re> 
prendre  Boxiel;  mais,  forte  de  sa  fortune,  ne  s’occupant 
pas  du  noinbre,  elle  t'a  chargé  avec  une  telle  impétuosité, 
que  la  terreur  s'est  jetée  dans  les  rangs  de  l'enneiui,  et  lui 
a fait  abandonner  son  projet. 

Après  tant  de  valeur  non*  ne  vous  parlerons  pas,  ci* 
lojren*  collègues,  des  marches  pénible*  dan*  nn  pays  cou» 
vert  de  landes  et  de  bruyères;  les  Français  sont  capables  de 
tout.  Nous  ne  devons  pas  von*  taire  cependant  la  conduite 
distinguée  du  8*  régiment  de  hussard*  : trente  d’entre  eux 
ont  franchi  le  fossé  qui  les  séparait  des  deux  bataillons 
bessois,  et  leur  ont  fait  poser  les  arme*. 

Le  lendemain  on  détachement  du  même  régiment  a donné 
une  nouvelle  preuve  de  son  courage  : ne  pouvant  forcer 
le*  prisonniers  à diriger  le  canon  qu’ils  avaient  pris  contre 
les 'fuyards,  il*  mirent  pied  à terre  pour  le  servir  eux- 
mème*  : cette  pièce,  ainsi  que  200  prisonniers,  est  le  résul* 
tat  de  l’affaire  du  matin  par  la  reconnaissance. 

Il  est  encore  nn  trait  de  valeur,  parmi  tant  d’autres,  qui 
appartient  an  citoyen  Juge,  sons-lieutenant  au  8*  régiment 
de  hussards.  Il  a eu  le  poignet  cassé.  Nous  demandons  que 
vous  lut  donniex  de  l’avancement. 

Nous  espérons,  citoyens  collègues,  que  cet  avantage  n’est 
que  le  préliminaire  d’événements  plus  heureux  et  plus  dé* 
cisifs. 

Salut  et  fraternité.  Belleoasde  et  Lacombc  (c/m  Tarn). 

P.  S-  Les  déserteurs  nous  arrivent  continuellement  et  en 
grand  nombre.  Nous  n'avons  eu  que  18  hommes  tués  ou 
blessés. 

Les  représentants  du  peuple  près  l'armée  des  Py- 
rénees-Occidentales , aux  citoyens  composant  le 
comité  ile  salut  public.  — A Saint~Sébastien , le 
24  fructidor ^ l'an  11^  de  la  République Jrançaiie, 
une  et  indidsible. 

La  victoire  élève  Time,  et  ta  confiance  triple  le*  forces; 
non*  venor.*,  chers  collègues,  vous  en  offrir  une  nouvelle 
preuve.  On  a dit  qu’un  homme  libre  valait  dix  esclaves;  no* 
ennemi*  en  ont  rl  quelque  temps;  ils  viennent  aujourd’hui 
nous  l'avouer  à genoux,  après  en  avoir  fait  la  plus  terrible 
épreuve.  Six  cents  républicains  ont  vaincu  et  mis  en  dé- 
route six  mille  Espagnols. 

La  lettre  du  général  Garln,  dont  nous  von*  envoyons 
copie,  vous'dira,  cher*  collègues,  quel  jour  et  en  quel* 
lieux  celte  nouvelle  victoire  a été  remportée. 

Salut  et  fraternité. 

Signé  Cavaicxac  , Delcubx  et  Pixet  ainé. 

a 

V adjudant-général  en  chef  de  l’état-major  de  la 
5®  division,  au  général  Denoyers , chef  de  l’état- 
major  de  l’armée,  — Pau,  le  20 fructidor,  2«  an- 
née républicaine. 

Je  te  fai*  |>arl  que  l'Espagnol  noos  a attaqués,  le  18,  dan* 
la  vallée  d’Aspe,  à l’avanl*poste  de  la  gorge  de  la  Marie; 
s'étant  porté  en  force  sur  trois  colonnes,  notre  poste  fut 
oblige  de  se  replier. 

L’Espagnol  noos  a brûlé  quelques  granges.  A la  première 
nouvelle  de  cet  événement , le  général  Robert  s’est  porté  sur 
les  lieux,  et  avec  six  cents  hommes  du  8*  bataillon  des  Bas- 
ses-Pyrénées, il  9.  repoussé  six  mille  ennemis,  leur  a tué  et 
blessé  beaucoup  de  inonde,  fait  trente-deux  prisonniers;  et 
cent  cinquante  déserteurs  Gardes-Wallonnessont  venus  sur 
le  sol  de  la  liberté.  Sur  la  demande  du. général  Robert, 
j avais  fait  passer  à Oloron  deux  cents  bu.ssards,  qui,  sans 
doute,  deviendront  inutiles. 

Je  n’ai  |ias  de  détails  plus  circonstanciés.  Aussitôt  qu’il 
m'en  arrivera,  je  m’empresserai  de  te  les  faire  passer. 

L’adjoint  Clapin  me  man|ue  cependant  que  )e  peux  être 
tranquille  sur  la  situation  de  la  vallée  d'A$|H*. 

Salut  et  fraternité.  Signe  Gabi». 

Pour  copie  conforme,  Hosevx,  général  commandant 

Pour  copie  conforme,  Delcuf.b,  Piset  aine,  et  Cavai- 
Ü.BAC , reprétentantt  du  peuple. 


Delmas  : Vous  ,ivez  entendu  les  exploits  derarmt'c 
du  Nord;  vous  allez  énrouvor  une  non  voile  .satisfai  - 
tion  on  leur  dt^cernant  les  récompoiLSOs  qu’ils  nieriloiil. 
Le  coiuito  do  salut  public  vous  propose  le  projet  de 
décret  suivant  : 

La  Convention  nationale , après  avoir  entendu  It 
rapport  de  son  comité  de  salut  public , décrète  : 

•>  Art.  l*r.  L’armée  du  Nord- continue  à bien  mériter  di 
la  patrie. 

» II.  Il  sera  fait  mention  honorable  de  la  conduite  tenue, 
dans  les  journées  des  2S  et  20  fructidor  par  le  8*  régiment 
de  hussards. 

» III.  Le  comité  de  salut  public  remettra  dans  le  plu*  bn  f 
délai  les  noms  des  30  hussards  de  ce  régiment  qui  ont  fait 
poser  les  armes  i deux  bataillons  bessois. 

■I  Leurs  noms  seront  inscrits  dans  le  Bulletin  de  la  Con- 
vention nationale. 

» IV.  Le  citoyen  Juge,  sous-lieulenant  au  8*  régiment  de 
hnasanls,  qui  a eu  In  poignet  cassé  i l’affaire  du  28  fructi- 
dor, sera  promu  au  grade  de  capitaine. 

N V.  Les  dépêche*  de*  armée*  du  Nord  et  de*  Pyrénées- 
Occidentales  seront  insérée*  au  Bulletin.» 

Ce  décret  est  adopte  au  milieu  des  plus  vifs  ap- 
plaudissements. 

Garmeh  (de  Saintes)  : J'ai  demandé  la  jiarole  pour 
appeler  les  regards  et  ratlcntiou  de  tous  les  députés, 
qui  aiment  sincèrement  la  patrie,  sur  tous  les  objets 
qui  nous  environnent.  Depuis  huit  jours  ie  vois  dans 
Paris  dt^  hommes  qui  lèvent  une  tete  audacieuse.  Il  y 
avait  hier  au  Palais-Egalité , qtii  redevient  le  Palais- 
Royal  , des  êtres  insolents  qui  outrageaient  impitnc- 
ment  les  patriotes,  et  surtout  ceux  qu'ils  pouvaient 
soupçonner  d’être  Jacobins.  Plusieurs  de  nos  collègues 
y sont  allés  pour  juger  ce  mouvement;  ils  ont  reconnu 
qu'il  était  contre-révolutionnaire  et  royaliste.  Les 
voilà  donc  arrivés  ces  hommes  impurs,  pour  recru- 
ter et  défendre  le  parti  de  ceu.x  qui  disent  vouloir 
sauver  le  peuple  ! $.nuvor  le  peuple;  c’est  lui  nui  saura 
se  sauver.  Pour  contribuer  à sou  salut,  il  faut  être 
sincèrement  son  ami  ; mais  ce  ne  sont  pas  ceux  (]iii 
vont  prendre  des  re|>as  à 50  liv.  par  tête;  non , ce  ne 
sont  pas  là  les  vrais  amis  du  peuple.  Ces  contre-révo- 
lutionnaires royalistes,qui  n’attendent  peut-être  que  le 
moment  du  rapport  de  vos  trois  comiti^  pour  agiter 
le  peuple , sont  des  correspondants  des  brigands  de 
la  Vendée  et  des  amis  des  aristocrates  mis  en  liberté. 

Mais  il  y n dans  la  Convention  et  dans  le  peuple  un 
courage  énergique  qu’ou  ne  pourra  vaincre.  La  Con- 
vention aussi  saura  ne  se  pas  laisser  surprendre  par 
le  prétendu  mot  d’ordre  de  vive  la  Convention.  (On 
murmure.)  Sans  doute  tous  les  bons  patriotes  doivent 
SC  rallier  autour  de  la  Cuiivenliou.  (On  applaudit.) 
Sans  doute  nous  sommes  tous  convaincus  que  sans 
la  Convention  In  liberté  est  perdue.  (Nouveaux  ap- 
plaudissements.) Mais  il  ne  faut  pas  que  In  Conven- 
tion se  laisse  calomnier  par  ceux  qui  se  couvrent  de 
son  nom.  Je  demande  c|ne  le  comité  de  sûreté  géné- 
rale fasse  nn  rapport  .sur  cet  objet. 

Dubüis-Crancé  : Il  est  temps  que  la  Convention  sc 

iirononcc,  et  qu’elle  ne  devienne  nas  le  centre  des 
liictualiuiis  que  qnelmies  briganus , couverts  de 
crimes,  et  qui  ont  pille  la  République,  cherchent  à 
y exciter.  (On  applaudit.)  Oui , .sans  doute , il  y 
deux  partis  dans  Paris  ; l'un  est  composé  de  tous  ceux 
qui  aiment  la  lilierlé  , qui  se  rallient  autour  de  la 
Conv.ution;  l'atilre,  de  tous  ces  hommes  pervers 
qui  ont  servi  le  despotisme  de  Robespierre,  (|iii  ont 
trempé  leurs  mains  dans  le  sang,  qui  ont  fouillé  dans 
le.  sang.  (Ou  applaudit.)  C'est  partietilièreiuent  dans 
les  anciens  comités  révolutiuimaires  que  vous  trou- 
verez des  conspirateurs  contre  la  patrie.  Eu  vain  sc 
.süut-ils  couvorLsd'uu  masque  de  patriotisme  ; la  Cou- 
veutioii  liiiira  par  le  leur  arracher.  (Nouveaux  ap- 
plaudissements.) Toute  la  France  vous  a remerciés 
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D'APRÈS  UNE  CARICATURE  OU  TEMPS. 
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Echec  éprouvé  par  Varmée  Royal-Cruche, 

(1)  (loor^es  commande  en  personne  IVlile  de  »on  arniér.  — (2)  Armée  Ro|al-Criichc.  — (3)  l<e  jjrand  ininUire  Pitl  ou  mylord  Dindon  menant  Sa  Majesté. 
— (4)  L'avont'garde  de  Roya]*4>iicbe  reçoit  un  échec.  — (5)  Porte  de  la  ville.  — (6)  Cause  de  l'échec,  occaiionm*  par  la  colique  des  Sans>culolles.  — (7)  Des  cruches 
brisées  il  ne  sort  que  des  bétes  venimeuses,  qui  est  l'esprit  qui  les  anime.  — (8)  Foi  ou  mylord  Oie  monlé  sur  John  Bull  qui  donne  un  rappel  ca  arrière.  — 
(9)  Artillerie  anglaise  nouvelle. 
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de  la  jonrnép  du  9 lln  rmldor  ; la  France  cnlièrc  tons 
dit  : Snyrz  nuis  , ri  nous  sonmirs  sanv»‘s.  Le  pciiiile 
vpHl  la  jii  ticc  rt  non  la  termir.  Nous  avons  Cüinl>al- 
tii  longlcmps  avec  toute  rénergie  révolutionnaire, 
iorsqii'it  a fallu  abattre  la  monarchie,  le  fédéralisme 
fl  les  factions.  Aujourd'hui  devons-nous  être  ce  que 
nous  étions?  Oui,  en  principes;  mais  en  action,  non. 

Il  faut  de  l’énergie  pour  conquérir  la  liberté  : pour  la 
conserver,  il  faut  de  la  sagesse.  Ce  n’est  pas  en  por- 
tant le  désespoir  dans  les  familles;  ce  nVst  pas  en 
faisant,  comme  quelques  hommes  revêtus  de  la  con- 
bancc  des  Robespierre  et  desCouthoii,  plus  d’ansto 
entes  en  un  jour  que  la  révolution  en  cinq  années  de 
crises  politiques,  qu'on  peut  conserver  la  liberté. 
(On  applaudit.) . 

On  parle  de  ce  qui  s’est  passé  hier  au  ci-devant 
Palais-Royal.  Eh  bien,  Je  saisuu’il  y avait  dans  celieu 
deux  parti*  dont  Tun  criait  ; P'ivent  les  Jacobins  ! cl 
laulre  , f'iee  la  Cenvcuuon!  ( Toute  l’assemblée  cl 
les  siiecla  leurs  se  lèveiiten  criant  : Five  la  Convention! 
la  satte  retentit  d'applaudissements.  ) 

Je  suis  allé  hier  me  délasser  à l’Opéra;  on  y a chanté 
un  couplet  dans  lequel  on  disait  : Les  Jacobins  abat- 
tront le  Marais^  les  Pitt  et  les  Coboure,  11  a été 
redemandé , répété , et  vivemciit  applaudi  par  une 
troupe  de  brigands  et  de  scélérats. 

Citoyens,  ne  vous  endormez  point...  Il  y a des  hom- 
mes qui  disent  ; ^ous  triompnerons  , et  ce  ne  sera 
pas  long.  On  entend  partout  des  menaces  atroces, 
partout  on  voit  des  serments  de  guerre  civile.  On 
rcncoulrc  des  hommes  qui  ont  reçu  des  cartes  des 
comités  révolutionnaires,  ou  qui  ont  fui  leurs  départe- 
meiils  pour  éviter  la  peine  due  à leur  crimes. 

Il  est  temps , encore  une  fois , que  la  Convention  se 
proiiüuce.  il  y a huit  jours  que  j'ai  demandé  la  parole 
lour  une  motion  d'ordre;  si  la  Convention  veut  mè 
'accorder , je  lui  présenterai  quelque  vues  qui  pour- 
ront contribuer  à l'eclairer  sur  les  mesures  à prendre 

Pour  soutenir  à Oot  le  vaisseau  de  la  République , et 
eiiinêcber  d'être  englouti  par  les  orages  soulevés 
par  des  brigands. 

La  Convention  accorde  la  parole  à Dubois  Crancé. 

Il  monte  & la  tribmie. 

Dubois-Cbancb  : Par  décret  du  28  fructidor  vous 
avec  chargé  tous  les  reurésentants  du  peuple  de  vous 
Biidiiiuer,  autant  qu’il  serait  en  leur  pouvoir,  les 
tncillcurs  moyens  de  rétablir  en  France  le  commerce, 
l’agriculture  et  les  arts;  déjà  Isorévous  a présenté 
des  vues  utiles;  il  a calculé  les  enlraves  qu'opposaient 
au  bien  public  l'aristocratie , l'égoïsme  et  la  malveil- 
lance ; il  vous  a proposé  des  moyens  de  réformer  les 
abus  qui  en  résultaient,  mais  il  u'a  pas  touché  au  prin- 
cipal point  de  la  question;  ce  point  c'est  de  commencer 
p;ir  réhiblif  eu  France  l’harmonie , la  confiance , la 
sûreté  des  opérations  tendantes  au  bien  public  ; ce 
point  est  la  garantie  bien  déterminée  de  lu  sûreté  des 
personnes  et  des  propriétés , si  longtineps  violées 
par  un  régime  de  sang  et  de  la  plus  féroce  extrava- 
gance. Je  viens  essayer  de  remplir  cette  iJclie;  je  viens 
nie  lancer  dans  une  carrière  iiiiniense,  et,  si  je  ne  lixe 
pas  votre  aUcntlon  sur  tous  les  objets  qui  la  méritent, 
J Vs|iéic  que  d'autres  personnes  , la  parcourant  après 
nioi , en  rechercheront  avec  soin  tous  les  détours.  Je 
vnfs  tâcher  du  moins  de  placer  quelques  points  de  rc- 
coniiaissaiice  , et  d'attacher  le  Jil  qui  doit  nous  guider 
dans  ce  labyrinthe. 

Je  ii'piitrcmi  point  dans  des  détails  d’administration; 
je;  n'en  parlerai  que  sous  les  rapports  politiques  ; je 
di  rai  franchement  nos  fautes,  je  les  crois  faciles  à répa- 
rer, et  il  ne  faut  pas  que  uos  cunemis  triomphent  un 
instont  de  nos  incertitudes. 

Depuis  l'époque  où  la  cour,  écrasée  du  poids  de  ses 
dilai>>tbtioiis,  luttant  d'autorité  contre  les  parlements» 


ayant  perdu  toute  son  influence  en  Europe,  ne  vit  pins 
de  ressource  que  dans  l'assemblée  des  Etats-Généraux, 
il  est  évident  que  la  masse  du  peuple  ne  variant  jamais 
(Lins  ses  principes,  a toujours  conduit  dans  le  bon  sen- 
tier le  char  de  la  révolution.  Dans  les  trois  Assemblées 
qui  se  sont  succédé,  quelques  bornmes  habiles,  tan- 
tôt ont  soutenu  les  principes,  laiilût  en  ont  dévié;  et  si 
l'iiistoire  de  la  révolution  française  est  le  tableau 
tidele  de  tout  ce  qu'un  peuple  peut  développer  de 
vertus  et  d'énergie  , elle  est  aussi  daus  scs  détails  le 
coniplément  de  tous  les  crimes. 

Depuis  Marie-Antoinette  jusqu'à  Cornvlie  Co- 
fteau  (I);  depuis  Louis  XVI  jusqu’à  Robespierre  , en 
cinq  années  de  mouvements  rapides  nous  avons  vu 
passer  tous  les  conspirateurs  dont  riiisloireancieuiica 
pu  fournir  les  modelés. 

Qu'en  conclure  ? que  nous  sommes  incapables  de 
nous  gouverner  7 Non  ; mais  que  nous  sommes  épurés 
delà  ne  que  la  liberté  buiiillonnantcdevait  rejeter  sur 
ses  bords;  dans  l'espace  d'un  lustre,  nous  avons  vécu 
cent  ans , et  nous  sommes  plus  avancés  dans  la  con- 
naissance et  la  pratique  des  principes , que  ne  le  fut 
jamais  aucune  nation. 

Je  tic  jetterai  donc  mes  regards  en  arrière  que  pour 
y chercher  des  garants  contre  l’avenir,  je  ne  lixorai 
votre  attention  sur  les  oscillations  qui  nous  agitent 
encore  que  pour  renouer  le  faisceau  qui  doit  rendre 
imperturbable  le  bonlieur  de  26  miliioa*  de  Français. 

Le  peuple,  je  vous  l'ai  déjà  dit,  n’a  jamais  été  égare, 
mais  on  la  souvent  cruel  leiiieiit  trompé. 

Voyez  au  milieu  des  intrigues  du  royalisme  et  de 
t’aristocralie  combien  de  factieux  ont  pris  le  uiasqiic 
de  la  popularité  pour  faire  tourner  à leur  prolit  la 
révolution.  Depuis  cinq  ans,  quoique  npus  ayons  passé 
de  l'état  monarchique  au  républicanisme  , fe  gouver- 
nement n’a  pas  cessé  d'être  dans  l'anarchie  ; le  peu- 
ple seul  est  resté  fixe  dans  sa  conduite  comme  dans 
ses  princi|>cs. 

Voulez-vous  approfondir  les  molib  de  cette  anar- 
chie? oui  sans  doute , car  ce  n'est  qu'en  la  détruisant 
que  vous  pourrez  espérer  de  consolider  la  révolution; 
c’est  que  jusqu'ici  dans  cette  Assemblée  un  petit  nom- 
bre d’nommes  a gouverné;  c'est  que  des  intrigants, des 
orgueilleux , investis  de  la  conliauce  populaire , seuls 
dans  leurs  inteiitionscriminelles,  mais  puissanspar  les 
divisions , qu’ils  avaient  fart  de  nourrir  parmi  vous , 
établissaient  dans  votre  seiu  leur  empire  absolu  , sous 
prétexte  de  factions  imaginaires,  dont  chacun  de  nous 
craignait  d’être  atteint. 

C'est  qu'Ü  7 a eu  dans  celte  Assemblée,  des  hommes 
dont  le  patriotisme  feint  exagérait  tous  nos  dangers; 
et  d'autres  qui,  les  oreilles  toujours  frappées  d'ex  pres- 
sions méprisantes  à leur  égard,  perdaient  leur  énergie, 
et  redoutaient  desc  livrer  a la  discussion  d'une  mcsii  rc 
que  leur  conscience  repoussait,  dans  la  crainte  de  pas- 
ser pour  aristocrates. 

Voilà  ce  qui  a fait  pendant  six  mois  de  Robespierre 
un  tyran  ; voilà  ce  qui  a fait  passer  la  lôi  du  22  prairial, 
et  livrer  la  France  aux  brigands. 

Votre  marche  est  donc  tracée  par  l’ex)>ériencc  ; 
rendez  au  gouvernement  cet  ensemble,  cette  unité 
d'action  , qui , tendant  au  même  Iml , ne  peut  plus 
fournir  qu'une  opinion.  Placez  d'une  main  ferme  et 
vigoureuse  le  niveau  de  la  loi  sur  toutes  tes  têtes , et 
la  France  est  sauvée. 

Songez  que  vous  êtes  la  boussole  de  tous  les  dépar- 
tements; que  nous  sommes  lesreprésenlaiiUde  toutes 
les  vertus  et  de  toutes  les  passions;  quecellcs  qui  nous 
animent  réfléchissent  jusqu'aux  extrémité;  de  la 

(I)  La  fille  papldx^  le  premier  luinbtre  de  Robetpèerre; 
on  rappelait  aiiul , parce  que  Ooplctx  était  meauUier. 

A.  M. 


France;  que  partout  il  existe  des  cnmfldons  politiques,  i 
touiotirs  pr«s  à prendre  la  teinte  que  vous  leur  don-  1 
ncrez  ; que , si  I on  se  dispute  ici , l’on  se  disputera 
«artout,  et  que  ce  ne  sera  qu’à  notre  honte  qu  on  verra 
le  mot  fraternité  sur  tous  nos  portiques  , si  la  naine 
reste  dans  nos  cœurs.  C’est  donc  cette  enceinte  qui 
le  erand  laboratoire  de  la  félicité  publique  ; tous  les 
talents  de  Pitt , tous  ses  efforts  conspirateurs  doivent 
sebriser  contre  ce  rocher;  ses  véritables  agents  sontnos 
passions.  Voulons-nous , avec  certitude  du  succte , 
r.Hablir  la  confiance,  sans  laquelle  tous  les  décrets  les 
plus  favorables  à l’industrie  seraient  mutiles;  coinmen- 
roiis  par  donner  un  grand  exemple  nu  peiinle  fran- 
çais ;sovons  unis;  inarcboiisdu  même  pied;  il  ne  peut 
plu.s  y avoir  do  différence  d’opinions  ; le  royalisme  et 
. aristocratie  sont  iinaiiiniemcnt proscrits;  si  quelqn  un 
en  doute,  qu’il  monte  à cette  tribune,  qn  il  dénonce  le 
factieux  qui  veut  trahir  la  patrie;  nous  en  ferons  jus- 
tice car  il  est  temps  que  nous  tenions  compte  a nos 
volontairesde  leurs  efforts  aux  frontières;  il  est  temps 
que  nous  vengions  le  peuple  de  tant  de  sacrilices  mu- 
tiles ; mais,  s’il  n’v  a que  de  viles  passions  qui  puissent 
nous  diviser  , le  peuple  souverain  veut  que  nous  les 
foulions  aux  pieds. 

Oui,  Montagne  sainte,  tu  as  fait  ton  devoir,  mais  tu 
as  aussi  pavé  ton  tribut  à l’humanité.  Après  avoir  coni- 
battu  avec  courage  toutes  les  factions,  tu  t’es  vue  près 
de  succomber  sous  la  tvrannied’un  démagogue  , per- 
lide;  eh  bien,  qui  t a sauvée? Ce  sont  ceux  qui,  inquiets 
dans  des  moments  orageux  sur  l’abolition  de  là  mo- 
narchie , n’ont  cessé  depuis  |a  mort  de  Capet  de  mar- 
cher dans  le  sentier  de  la  République-,  qui  » calmes , 
impassibles  au  milieu  de  ses  agitations  politiques , en 
apercevaient  le  but.  aUeudaientdans  le  silence  le  mo- 
ment de  sauver  la  liberté  , et  Tout  fait  sans  balancer. 

Rendons-nous  donc  une  justice  mutuelle  , 
que.  tous  ensemble  uous  sommes  montés  à la  brèche 
contre  la  tyrannie,  que  nos  bras  restent  Jeves  et  tom- 
bent ensemble  pour  anéantir  les  débris  de  ces  passions 
méprisables  qui  déchiraient  la  France  en  nous  désho- 
norant. 

Quelques  histrions  politiques  diront  que  je  viens 
montrer  ici  un  bout  d'oreille  ; je  ne  sais  pas  dissimu- 
ler, je  vous  dirai  mon  opinion  tout  entière;  je  pense 
(lUft  le  temps  des  combats  violents  est  passé  , et  que 
c'est  Si  la  sai;csse  à liîiir  la  révolution.  Prenons  garde 
que  ici  qui  dans  une  société  , dans  un  groupe  , fait 
aiijonrd  hiii  l’enragé,  fut  tlu  commencement  de  la 
révolution  beaiicouj)  trop  modéré  ; et  qu’il  pourrait 
bien  être  encore  , sous  un  masque  différent , ce  qu  il 
fut  jusqu’à  ce  momeiit,  l’entiemi  juré  de  la  liberté  et 
(les  intorcLs  du  peuple. 

Prenons  garde  a ces  hommes  sans  mœurs , qui 
voient  l’aristocratie  partout  où  ils  ne  reconnaissent  pas 
leurs  vices , et  qui  servent  mieux  M.  Pitt  que  toutes 
le.s  armées  de  l’Europe,  piii^ni'ils  placent  la  gangrène 
au  cœur  de  la  France,  dont  ils  dévorent  la  substance , 
et  détrui.senl  le»ressoiirccs. 

Vous  avez,  il  ne  faut  pas  se  le  dis.sinmler,  des  plaies 
profondes  à cicatriser  ; à force  d’exagérer  certains 
dangers,  moins  réels  peut-être  qu’exaltés  dans  d’im- 
priulents  cerveaux , on  a fait  incarcérer  en  France 
presque  tons  les  gros  laboureurs;  il  en  est  résulté  que 
leurs  foiidssoiitabsorl)c.s;  leur  basstvcciur  est  détruite, 
et  leurs  domaines  ont  perdu  le  fruit  incalculable  de 
leur  industrie. 

Dans  la  Vendée  six  millions  d’arpente  de  terre  sont 
vacants,  et  500  mille  bœufs  ou  mulets,  perdus  pour 
nos  besoins  , recherchent  inutilement  chaque  soir 
leur  étable  et  leurs  maîtres. 

A Lvon,  où  10  millions  se  traasformaient  annuel 


jnsqu’ici,  ponr  subsister,  à transporter,  à grands  frais, 
d’une  place  à l’autre  les  pierres  des  démolitions 
qu’on  vous  a fait  ordonner  après  le  siège,  comme  si 
les  maisons  pouvaient  être  aristocrates.  A Sedan,  le 
plus  riche  atelier  de  nos  draperies,  on  a recherché  les 
manufacturiers  sur  des  faits  relatifs  à Lafayettc,  faits 
sui  lesquels  l’Assemblée  législative  avait  rendu  un 
décret  ^amnistie.  On  les  a fait  mourir , et  les  manu- 
factures sont  détruites , et  10  mille  ouvriers  n’ont  que 
1.1  ressource  de  porter  leur  industrie  dans  le  Lim- 
bourg,  si  l’on  ne  vient  pas  à leur  secours. 

Vous  parlerai-je  de  Nantes,  de  Bordeaux,  de  Nîmes, 
de  Bloritpellier , de  Marseille,  de  Rouen,  de  Lorient , 
de  Paris?  partout  le  commerce  est  anéanti  , parce  que 
tout  homme  qui  faisait  circuler  des  fonds  était  suspect 
et  accusé  d’accaparement;  ce  n’étaieiit  doue  plus  votre 
système  etvos  lois  que  l’on  exécutait;  ce  n’étaient  plus 
lés  aristocrates  que  l’on  poursuivait,  c’étaient  tous  les 
riches,  tous  ceux  dont  la  fortune  met  en  .nclivitê  les 
talents  et  l’industrie  du  peuple,  que  l’on  pillait,  que 
l’on  égorgeait , sous  le  nom  d’aristocrates.  Je  sais 
ce  que  l'on  a eu  de  reproches  a faire  à quelques  com- 
merçants; mais  fallait-il  pour  cela  les  tuer  ou  les  in- 
carcérer tous?  ne  valait-il  pas  mieux  diriger,  par  de 
bonne.s  lois,  leurs  actions  dans  le  gouvernement , ren- 
dre utiles  leurs  fonds , leurs  connais-sances  ; les  (fésa- 
ristocratiser,cn  les  intércssantpersonnellementou  bien- 
être  (le  la  République?  Une  simple  réflexion  va  vous' 
faire  sonder  la  profondeur  de  Vahînie  : la  fortune 
d’un  million  d’hommes  en  France  nourrit  l’industrie 
de  25  antres  ; anéantissez  les  ressources  de  ce  million  ' 
d’hommes,  et  la  contre-révolution  est  faite.  Voilà  le 
système  de  M.  Pitt,  vous  reconnaîtrez  .scs satellites 
aux  moyens  d'exécution. 

Le  commerce  que  l’on  vous  a fait  faire  jusqu’à  pré- 
sent est  affreux.  C était  à un  tribunal  de  sang  que  se 
faisaient  les  enchères,  et  l’exécuteur  concluait  le  marr 
ché  à la  place  de  la  Révolution. 

Sans  doute  beaucoup  d’aristocrates  ont  subi  le  sort 
qu’ils  avaient  mérité;  mais,  ne  vous  y trompez  pas, 
cet  acte  de  justice  envers  le  peuple  n’étail  que  le 
voile  perfide  dont  on  couvrait  le  précipice  ou  l ou 
voulait  l’eutraîner  ; sans  cela  cûf-oii  violé  les  formes 
que  le  peuple, qui  n’est  pas  anthropophage,  aime  tant 
à voir  observer  ? Eût-on  imaginé , ce  que  les  Tibère 
et  les  Néron  n’epsscnt  jamais  soupçonné , des  conspi- 
rations de  prison  l 

Grand  Dieu  ! le  sang  sue  par  tons  les  porcs  en  re- 
traçant de  pareils  excès  : des  conspirations  de  pri- 
sons! Et  à quoi  servent  donc  ces  portes,  ces  verrous , 

ces  chaînes,  ces  gardes  continues  ? Si  l’intérêt  (le 

la  société  veut  qii’on  en  séquestre  tout  homme  pré- 
sumé «oupable,  (lès  lors  c’est  à la  justice  qu’est  confié 
le  soin  de  procim'.r  l’exécution  de  la  loi  ; elle  a toute 
autorité  pour  atteindre  ce  but.  Un  hoinme  peut-il 

..  ^ li An  CA  c#^iicfriiîri>  n r.l'  ntl  il 


I a eucnainr^d^ui  vriuci  «v.w.x.. ...  ^ — j 

sous  l’ancien  régime , a vu  avec  horreur  coiidamher  ù 
la  roue  deux  gendarmes  qui,  pour  s’échapper  de  l Ao- 
baye , avaient  cependant  assassiné  le  geôlier. 

Voyez  dans  quel  abîme , sous  prétexte  de  l’intérêt 
public,  l’iimocenccétaitj»long(!c!  Chcrchait-(Mi  à fuir 
un  tribunal  féroce  , ou  était  mis  hors  de  la  loi.  Osait- 
on  cùiiiiiaraître . on  sé  trouvait  enveloppé  dans  une 
coiishiraiioii  de  prison.  Il  n y avait  donc  aucune  vie-* 
lime  qui  pût  sortir  desserres  de  la  tyrannie  autrement 
qu’eu  lambeaux.  . 

Je  sens  que  C(5s  tableaux  soûl  déchirants;  mais  il 
faut  enfin  arracher  le  voile  qui  couvre  tant  de  for- 
fiiils  , il  faut  répondre  à ces  adre.sses  insensées  ou 


lemcn't  par  rindustrie  eu  valeur  de  200  millions  au  î 

profit  de  la  République  , les  fabricants  ont  été  réduits  ^ vous  avez  faite  s contre  les  enne  . i P 
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▼Qquent  le  ri-lüblisst’menl  d‘un  arhitr.iire  aussi  injuste 
que  cruel  » et  dont  ils  roudraieiU  encore  disposer  au 
gré  de  leurs  déTorantes  passions  : il  faut  que  ceux  qui 
crient  sans  cesse  à l'aristocratie,  sans  parler  de  bri- 
gandages » et  qui  n'ont  cependant  (lue  de  lionnes  in- 
tentions t sachent  bii'u  aussi  qu'il  iiVst  pas  moins  im- 
portant de  rejmusser  tous  fes  maux  qu'ont  faits  la 
coinprt‘ssiori  universelle,  la  fureur  des  destructions 
et  la  rage  du  puritaiiisiiie  : il  faut  câlin  que  ceux  qui 
sont  scebTats  soient  bien  convaincus  que  le  système 
execruble  qu'ils  poursuivaient  est  détruit,  et  que  de 
lu  même  main  vous  frapperez  les  aristocrates  et  les 
brigands,  mais  que  vous  tendrez  une  autre  main  pro- 
tectrice à tout  ce  qui  ne  sera  pas  criminel. 

Alors  vous  verrez  la  conliance  renattre,  comme  un 
beau  Jour  après  un  orage  dévastaleur. 

L('S  Français savciitbicnqu'ilfautacheter la  liberté; 
ils  oublieront  leurs  maux  passés  ; sûrs  de  Jouir  de  l’a- 
venir, ils  oublirront  vus  erreurs,  car  ces  erreurs  vien- 
nent de  votre  vertu;  c'est  elle  qui  fut  la  cause  de  votre 
long  silence  : vous  nepouviez  connaître  tant  de  crimes. 

Ils  Jouiront  de  noire  uuion  ; comme  nous,  ils  abju- 
reront leurs  passions,  iissc  serrerout  pour  défendre 
la  liberté. 

Alors,  que  les  rapporteurs  de  vos  comités  montent 
à cette  tribune,  qu^ls  y développent  nos  imnicuscs 
ressources;  qu'ils  appellent  le  Français  au  travail; 
qu'ils  lui  déiiioiitreiil  que  la  misère  publique  est  le 
résultat  des  avidités  particulières,  que  tout  g:iin  illi- 
cite ou  forcé  est  un  vol  fait  à nus  enfants,  que  c'est  là 
ce  qui  lient  dans  le  dénûuient  nos  défendeurs  aux  fron- 
tières, et  vous  verrez  .comme  aux  travaux  du  Champ- 
de-Mars,  que  chacun  s'empressera  de  coucourir  ou 
salut  de  la  Républûjuc. 

Un  aristocrate,  s’il  en  reste,  sera  au  milieu  des 
Français  comme  un  ermite  dans  les  bois;  il  sera  le 
jouet  des  petits  enfants. 

Je  ne  vous  projioscrai  pas  de  projet  de  décret  sur 
le  premier  objet  de  ce  discours.  Il  i/cst  pas  besoin  de 
lui  pour  nous  déterminer  à mettre  aux  pieds  de  la 
statue  de  la  Liberté  nos  passions  : il  suflit  que  nous 
soyons  convaincus  que  rinlérét  du  peuple  l’exige  im- 
périeusement : mais  voici  ce  que  je  propose  pour 
uiaiuteiiiraux  lois  révolutionnaires  leur  juste  sévérité, 
et  faire  disparaître  la  tyrannie. 

R Art.  I*'.  Le  gouverneinent  révolattoiinaire  sera  couservé 
Uaiia  fton  inlegriio  pend^int  la  gaerre;  mata  imit  agent  de 
ce  gooveiuement,  qai  a*  |i«rmeitni  (i>n  ootre-paMcr  la  U> 
mite,  sera  potiJ  de  mort. 

» 11.  La  fortune  d’on  honuoc  arrête  coiimie  anspect  con- 
tinuera S être  régie  cotiime  auparavant  par  celui  ou  celle 
qui  aura  ta  conüance.  et  au  proCt  de  ta  faiDille,  i charge 
de  dortniT  aux  agcula  dea  domaiaea  nationaux  bonne  et 
tu/lisante  caution,  pour  le  cas  où  il  acrait  jugé  ctmpabic. 

-V  <•  IIL  L'obèitsance  à la  loi  cUiit  aacrce  pour  tout  rrpu- 
blicain,  celui  qui  se  toa-%l(‘aira  à un  mandat  d'arret,  revêtu 
üet  formcii  cxigcpt  par  la  loi,  et  dûment  notifié,  ou  qni 
s'évadera  des  pritons,  tera  considéré  comme  émigré.  Mais 
nul  ne  peut  être  jireaumé  coupable  soiu  le  prétexte  u'avoir 
tenté  de  rompre  tes  chatnes;  c'est  à la  police  ciiaigée  de 
l'adminiBtration  des  prisent  i les  tnrveiller.  » 

Le  discours  de  Dubois-Craoed  avait  été  fréqueui- 
ineiit  interrompu  par  de  vifs  applaudissenieots. 

La  Convention  ajourne  la  discussion  à une  |irucliaiiic 
séance. 

McnMN  ( de  Thionville)  ; Je  ne  suis  pas  d'avis  di'S 
mosuri-5  proposées  par  Dubois-Crancé;  mais  elles 
peuvent  faire  naître  d’autres  idées  et  anicner  des  ré- 
sultats lieureux.  A compter  d'aujourd'hui  il  doit 
s'ouvrir  une  disciis.sion  solennelle . une  discussion  iiiii 
doit  cniiii  amener  des  mesures  vigoureuse.  i i saeès 
nue  dBCUisioii  dont  le  résultat  doit  assurer  à duTiuc 
oitojeu  la  sûreté  de  sa  persuune  et  de  sa  propriété , et 


au  coupable  la  punition  qu'il  uiérile.  Je  demande 
l’impression  du  discours. 

Cctie  proposition  est  décrétée. 

Bk.staboli.e  ; Garnier  nous  a dit  que,  dans  le  nom- 
bre de  ceux  qui  ont  crié  vivr  la  Com^rntioa  il  y avait 
des  royalistes;  la  Convention  ne  peut , .sans  crainte  de 
coniproinetlre  la  Ir.inquillité  publique,  ne  pas  véri- 
lier  CCS  fails.  Il  ne  faut  pas  qu'un  saiis-eulotte,  lors- 
qu il  cnlendr.i  crier  vive  la  Canventina  d.iiis  une 
pbicc  publique,  puis.se  croire  que  c'est  là  un  cri  de 
royajiste.  îsi  on  lai.ssait  une  pareille  opinion  s’accrédi- 
ter , je  vous  demande  i|ui  oserait  jamais  crier  vive  la 
Convenlion.  Je  vous  demande  si  ce  ne  serait  p.is 
tromper  le  peuple  sur  le  compte  de  sts  représentauLs, 
cl  l’éloigner  d'eux.  Je  demande  que  le  comité  de  sû- 
reté générale  examine  s’il  y avait  des  royalistes  parmi 
ceux  qui  ont  crié  vive  la  Convention , et  qu'il  nous 
fasse  le  rapport  sé.mcc  tenante. 

Bouhdon  , de  l’Oise  : Je  ne  suis  mû  que  par  le  sen- 
timent de  la  venlé;  je  vais  dire  c-  que  je  sais.  Il  est 
au-dessous  de  la  Coiivention  de  s'occuper  d'une  poi- 
gnée d'mlrigaiils,  tant  d'un  parti  que  de  l'autre.  Aucun 
grand  événement  ne  s'est  jamais  p.i.sse  que  nos  eime- 
iiiiset  les  aristocrates,  qui  restent  eu  petit  nombre, 
u’aient  tenté  d'en  pridiler. 

Le  Iiiouyeraent  qui  s’est  pa-ssé  hier  au  Palais,  ci- 
devaut  Royal,  est  un  essai  d'iniriganis,  peut-être 
payés  de  part  et  d’aiiire.  (Appliiudi'Si'meiits  et  mur- 
mures.) 't  out  ce  que  l’on  désirer.iit  c’est  que  la  Cou 
venlioii  s'uceu|iil  de  quelques  hommes  qui  colorent 
leurs  misérabli’S  mlcnlions  par  un  cri  à jamais  riaipec- 
table.  Parmi  les  crieurs  de  n/ee  ta  Conrentioa  \\  y 
availdcsmuseadiiis,  et  des  hommes  qui,  quoique  bien 
portants,  avaient  quitté  l’armée  sous  prélexle  de  ma- 
ladie, et  qui  feraient  beaucoup  mieux  d’étre  à b nr 
po.sle.  D’un  aulre  côté , |’iii  vu  des  liommes  perdus  de 
vices,  des  soldats  de  Robespierre,  qui  ont  rempli 
leurs  pochesdesommes  qu'il  prodiguait,  et  rougi  leurs 
mains  du  sang  qu'il  fais.. it  répandre.  Je  repèle  ce  que 
j’ai  dit  au  cuiiiité , il  faut  cumprimer  les  erieuis  des 
deux  eûtes.  (-Yq/i,  non,  s écrie-t-on).  L'on  se  récrie 
sur  ce  que  j'ai  dit,  parce  qu'on  ne  s'iiltendail  pas, 
peiil-èire,  i|uc  j’aiiniis  assez  de  frsiiehiscpour  dire  la 
coulre-parlie;  mais  je  ne  connais  que  la  vérité.  Il  y 
avait  des  gens  qui  regreUent  leurs  4U  sous,  ipit  m- 
gretleiil  les  places  daii-s  lesquellesils  vexaient  les  hon- 
nêtes citoyens;  entin  il  y avait  dés  gens  qui  seraient 
beaucoup  mieux  aux  frontières  qu’iei.  Je  crois  que 
ce  que  nous  devons  faire  c'est  d’eiiteiidrc  le  rapport 
que  les  comités  se  proposent  de  nous  faire,  et  de 
chasser  de  Paris  tout  ce  qui  en  trouble  la  paix  et  la 
tranquillité. 

Mebux  de  DnUAi  : Vos  comités  de  salut  public,  de 
sûreté  générale  et  de  législation  s’occupent  sans  re- 
lilcbc  üu  rapport  que  vous  lesuvfz  cliargi'sde  vous 
faire.  Us  ne  se  sont  encore  aujourd’hui  séparés  qu’à 
uuatie  liiiiri's  du  malin.  En  altenilaiit  ils  croient 
devoir  présenter  iin  projet  de  décret  contenant  quel- 
ques disposilionsadditionnellesà  la  loidu  l8fruclidor, 
pour  balayer  de  Paristout  ce  qui  y reste  d’immoude.  ’ 

I.c  rapporteur  lit  les  articles  que  la  CoiivciiUoii 
adopte  en  ces  termes  : 

La  CoiiveiUion  iialioiialc,  après  avoir  entendu  sa 
connies  de  salut  public,  de  sûreté  générale  et  de  lé- 
gislation, déerèie  : 

Art.  I“.  Les  eiiojeits  qui  ue  réiidsient  pu  A PirU  avant  le 
!•'  tueutcloi,  rt  qui  truuveat  ■ctiielIPDicnt  en  cette  coin- 
âuitne,  »eiunt  t«itu»  UVn  sonii  dan»  te  Jour  qui  MiîTra  )a  pu- 
blicaliun  du  |uêner>t  decret,  de  s’en  éloigner  de  dix  lieues 
au  loum»  dsiu  les  deux  Jour»  solTanls  , de  se  retirer  dans 
leur  duiutnle  i cq>etiif , ci  d'y  justifier  de  leur  retour  dvvul 
leur  maDtciiMiliié,  Jatu  le  Jeûi  de  deux  décades  x>our  ceux 


8 


qai  unit  k ccQl  lieue*  de  distance  de  Paris  et  aa-dessons,  et 
de  quatre  derades  pour  ceux  qui  sont  à de  plus  giaodcs  dis* 
lances, 

II.  Les  comités  civiU  des  sections  de  Parla  sont  antorisès  a 
s’adjoindre,  pour  vingt-quatre  heures,  d’anciens  meniLrcs, 
au  nombre  deseixc  par  section,  pour  délivrer  on  vuei  les 
passe-ports  des  citoyens  compris  dsos  l’article  précédent 

lit.  Ils  tiendront , * compter  de  ce  pior,  registre  de  tous  les 
passe-ports  qu’ils  délivreront  ou  viseront  i Tavenir,  et  ils  en 
enverront  diaque  jour  un  extrait  au  comité  de  sûreté  géné- 
rale. 

JV.  .Sont  exceptés  des  dispositions  de  l’article  l**  : 

I*  les  onvriers  et  artisans  actuelleincnl  employés,  dans 
rarrundissement  de  1a  commune  de  Paris,  anx  travaux  de 
leur  profession  ; 

a*  Les  citoyens  mis  en  réqnbition  pour  venir  ou  rester; 

3"  Les  fonctionnaires  publics  on  agents  du  gouvernement 
qui  ont  re^,  soit  des  représentaoU  du  peuple,  soit  des  co- 
mités de  la  Convention  nationale,  aoit  des  commissions  exé- 
cutives, des  ordres  ou  pouvoirs  exprès  pour  se  rendre  à 
Paris; 

4*  Les  marchands,  négocianta  et  mannlheloriert  munis  des 
passe-ports  énonciatifsde  leur  profession, i la  charge  par  eux 
de  justifier  de  cette  profession,  devant  les  comités  civils , par 
la  déclaration  de  deux  marchands,  négociants  ou  manufac- 
turiers , établis  à Paris.  i 

V.  Toutes  personnes  domiciliées  k Paris,  chez  lesquelles 
sont  logés  des  ôtoycni  compris  dans  l’article  W,  spnt  tenues 
d'en  faire  la  déclaration  au  comité  civil  de  lenr  section,  dans 
le  jour  qui  suivra  1a  publication  dn  présent  décret, 

VI.  Tous  1«  inJividos  compris  dans  l'article  I'%  qni  au- 
raient pu  obtenir  des  cartes  de  citoyen  dans  les  sections  de 
Paris,  seront  tenus  de  les  rapporter,  dans  Im  vingt-quatre 
heures,  au  comité  révolutiounaire  de  rarrondissement  dans 
lequel  ils  sont  logés. 

VII.  Les  citoyens,  compris  dans  Tarticlc  I*' du  présent  dé- 
cret , et  ceux  à qui  il  s été  enjoint,  par  celui  du  18  fructidor, 
de  sortir  de  Paris , ne  pourront  y revenir  jusqu'i  ce  qu'il  en 
ait  été  autrement  ordonné. 

VIII.  Tte  pourront  pareillement  venir  i Paris,  jusqu’à  ce 
qu’il  en  ail  clé  autrement  ordonné , 

i*  Les  militaires,  commissaires  des  guerres  et  autrei  ci- 
toyens employés  dans  les  armées  on  dans  les  places  de  guerre, 
non  munis  d’ordres  ou  ponvoirs  des  représentants  dn  peu- 
ple, ou  de  permissions  des  commissions  exécutives,  approu- 
vés par  le  comité  de  salut  public  ; 

S*  Les  militaires  qni  ont  donné  leur  démission  dans  l’in- 
tervalle dn  14  Juillet  1789  au  10  août  1791,  ayaut  moins  de 
trente  ans  de  service; 

3*  Les  militaires  destitués,  suspendus  ou  licenciés  drpuu 
le  10  soûl  171»; 

4*  Les  ci-devant  fonctionnaires  publics  on  ci-devant  agents 
(lu  gouvernement,  qui  ont  été  destitués  on  suspendus  depuis 
le  31  mai  1793,  on  dont  les  fonctions  ont  été  supprimées  de- 
puis le  10  thermidor; 

6*  Les  citoyens  qui  ont  été  chargés  de  miuions  par  les  re- 
présentants du  peuple  prés  les  années  on  dans  les  départe- 
ments, par  les  comités  de  salai  public  ou  de  sûreté  generale, 
par  le  ci-devant  conseil  exécutif  provisoire,  ou  par  la  com- 
mission de  commerce  et  approvisionnement,  et  dont  les  pou- 
voirs ont  pris  fin; 

6*^  Cenx  qui . aysnt  été  arrêtés  comme  suspeclt  ou  comme 
prévenus  de  délits  contrv-irvolationnaires , ont  été  mis  en 
liberlé  depuis  le  19  thermidor,  ou  y seront  mis  à Tavenir. 

UC.  Tout  contrevenant  à l’une  des  dispositions  du  présent 
décret,  aéra  arrête  comme  susjMTt  et  détenu  just|u’à  la  paix. 

X.  1.C  présent  décret  sera,  dans  le  jour,  proclame  dans  j 
toutes  les  sections  de  Paris.  i 

Ln  Convention  nalion.ilc  se  repose  avec  confiance  | 
dn  «oin  ircn  seconder  rrxécntion,  .sur  le  tèle  elle 
patriotisme  des  citoyens  de  Paris,  qui,  dans  la  nuit 
du  0 nu  10  lhefmidur,  et  dans  toutes  les  circonstau-  | 
CCS,  ont  maniresté  avec  éclat  leur  dévodment  à ,1a  1 
cause  de  la  liberté,  et  leur  attaclieiiient  à la  repré  F 


seiitatioii  nationale.  ~ La  séance  est  lev(^  à 3 heures 
et  demie. 

A'.  B,  Dans  la  séance  du  jour  des  sans  cuiot- 
Cidi\s,  Robert  Lindct  a fait,  au  nom  des  comités  de 
a;tiut  public,  de  sûreté  ^eiiiTnle  et  de  législation,  le 
rappoi  l promis  sur  la  situation  politique  de  la  Répii- 
bliqur. 

La  Coiivenlion  décrète  que  le  comité  de  .sûreté  gé- 
nérale et  les  représentants  dn  neuple.  dans  ies  dépar- 
tements, s'occuperont  sans  délai  de  l'examen  des  ré- 
clamations des  pères  el  mères  des  défeiisi'urs  de  la 
pairie;  de  faire  mettre  en  liberté  tous  les  agriculteurs, 
vrlistes  et  commerçants  arrêtes. 

Les  iminicipalités,  les  comités  de  sections  qui  re- 
fuseront des  certificats  de  civisme,  seront  tenus  dVx- 
nrimer  les  motifs  de  leur  refus.  Les  citoyens  .auxqiiHs 
les  ccrtiUcats  auront  été  rcfusi^  pourront  s'adresser 
au  directoire  de  district,  qui,  anrès  avoir  vérifié  les 
motifs  de  refus,  accordera  ou  rerusera,  s'il  y a lieu, 
1rs  certificats  de  civisme. 

La  Convention  charge  son  comité  d'instruction  pu- 
blique do  lui  présfiiler  dans  deux  décades  un  projel 
d’écoles  dans  lesquelles  tmisles citoyens,  déjà  instruits 
des  détails,  seront  appelés  pour  apprendre,  sous  les 
nrufesseurs  les  plus  éclairés,  l’art  d’enseigner  toutes 
ies  connaissances  humaines. 

Le  comité  d'instruction  publique  rédigera,  chaque 
décade,  un  cahier  d'instruction,  qui  aura  pour  objet 
de  ranimer  l’amour  du  travail , de  rafTennir,  dans  les 
citoyens,  rameur  de  la  momie  et  rattachement  à 
leurs  devoirs,  de  rappeler  les  grands  événements  de 
la  révolution,  et  de  presenteT  les  grands  avantages 
qui  ré.sullent  des  travaux. 

Cette  instruction  sera  lue  tous  les  lUx'adis  dans 
rassemblée  générale  de  la  commune  ou  de  la  section; 
la  lecture  sera  suivie  du  chaut  deshymnesàla  Liberté. 
On  exercera  les  cufaiilsâ  célébrer’,  par  des  chants, 
les  vertus  civiques. 

Les  comités  des  liiiances  et  de  commerce  feront, 
sous  trois  jours,  un  rapport  sur  les  pétitions  ou  mé- 
moires de.s  marchands  qui  sont  ternis  de  verser  dans 
1.1  trésor  public  les  sommes  dont  ils  sont  débiteurs 
envers  les  habitants  des  pays  avec  lesquels  la  Répu- 
blique est  en  guerre. 

Les  mêmes  comités  présenteront,  sous  trois  jours, 
un  rapport.siir  les  moyens  les  plus  avantageux  de  ren> 
dre  au  commerce  toutes  les  matières  et  m:irclundis4's 
expédiées  pour  Communc-AITranchie  et  autres  villes 
déclarées  eu  état  de  rébellion  et  arretées  en  route, 
sur  les  avantages  ou  les  dt^vanlages  de  la  contis4»- 
Uoo  prononcée  par  la  loi  du  25  pluviôse. 


SRt'LCMEIST  d'assignats. 

Le  29  fruciiüor,  i 10  brnre*  Un  fuilln , il  a été  brûlé , dans 
l'ancien  local  des  ci-devant  Capucines,  la  lomnie  de  18  nul- 
liuiisde  livret  en  assignats,  provenants  de  la  vente  des  do- 
niaincs  nationaux  et  recettes  extraordinairea,  Icsquela, 
juiiiis  anx  2 milliards  328  lulllir^s  déjà  brûléa,  forment  un 
tutsi  de  2 lUilUards  342  milüona. 


RAIEME.NTS  A LA  TRBSOBBIIIE  NATfONALB. 

Le  paiement  du  perpétuel  est  ouvert  pour  les  six  pre- 
miers iiiuis,  il  sera  fait  à tons  ceux  qui  seront  portrnra 
d’inscnptians  au  grand  livre.  Celui  pour  les  iciilcs  viagrrea 
est  de  huit  iliuis  il  juuis  de  l’aiiliifc  1793,  virui  style. 
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GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  HONITEIR  UNIVERSEL. 

Dixodi,  2 Vbndbuiaiab«  Can  {Mardi  3S  septemtfrt  \19hf  vieux  style.) 


COjNVENTION  nationale. 

Presid9nc4  d»  ü*mard  {<U  SwUm). 

Merlin  ( de  Doutn')^  représentant  du  peuple  | aux 
rédacteurs  du  Moniteur. 

Pari«,  9*  MrU'ValottJde}  l'an  V de  !■  Képnbliqae. 

On  me  dénonce,  citoyens,  dans  votre  n^  360, 
comme  nynnt  fnit , a la  si^ance  de  la  Convention  oa* 
tionaledu  36  fructidor,  la  censure  de  la  révolution 
du  31  mai. 

Quel  peut  i*trc  le  prétexte  d'une  pareille  imputa' 
tion  ? e est  qu'en  retraçant  dans  mon  discours  ce  qui 
avait  été  dit  avec  beaucoup  plus  de  force  ^ notamment 
par  Bourdon  ( de  l'Oise) , dans  la  réunion  des  trois 
comités,  sur  In  divergence  et  la  contrariété  des  arrêtés 
pris  par  lesdifférents  représentants  du  peuple  dans  les 
départements,  j'ai  ex{>osé  qu'il  en  était  résulté  une 
sorte  de  lé^statianjéitéralisée , de  manière  qu'au 
mépris  des  principes  conservateurs  d’un  gouverne- 
ment qui  doit  essentiellement  être  homogène  comme 
il  est  indivisible,  on  avait  vu  punir  an  nord  ce  qui 
était  commandé  au  midi , et  proscrire  à l'est  ce  qui 
ébiil  permis  à l’ouest. 

Je  me  rappelle  en  effet  qu'à  ces  mots,  législation 
fédéralisèe  ^ quelques  voix  s'écrièrent  qucje  parlais 
eu  faveur  du JédéraltMne. 

Ce  reproche  ne  me  parut  alors  que  plaisant;  mais 
je  vois  bien  que  les  passions  ne  plaisantent  jamais. 

J'avais , par  amour  de  la  paix , condamné  mon  diS' 
cours  à l'oubli;  mais,  puisqu'on  le  dénature  à un  tel 
point , je  vous  invite  à l'iusérer,  avec  celte  lettre  « 
dan^  votre  prochain  numéro. 

Salut  et  rraleruité.  Mkbux  ( de  Douay). 

• Vos  comités  de  salut  public , de  sûreté  générale 
et  de  législation  , toujours  empressés  de  donner 
l'exemple  de  la  plus  prulonde  soumission  à la  loi,  se 
sont  réunis,  hier  soir,  |>our  examiner,  conformément 
à votre  décret  d’hier  iiiéiiie  , la  proposition  qui  vous 
avait  été  faite,  de  surseoir  à rmstruclion  des  procé- 
dures intentées  devant  les  tribunaux  cnuiinels  contre 
les  personnes  arrêtées  depuis  le  lU  thermidor , ou  au 
moins  de  suspendre  l’cxccution  des  jugements  rendus 
ou  à rendre  contre  ces  personnes. 

Cette  proposition  qui , à la  première  vue , et  faute 
de  s'entendre , avait  excité  quelques  débuts  et  trouvé 
quelques  appuisdaus  le  sein  de  la  Couvenlion  nationale, 
a été  bientôt  appréciée  cl  réduite  à sa  juste  valeur  dans 
la  discussion  calme  et  paisible  de  vos  comités. 

C'est  trop  peu  dire  : vos  comités  ont  unanimement 
reconnu  qu'elle  n'avait  pas  , dans  l'intention  de  ceux 
.qui  l'avaient  avancée  et  soutenue , le  sens  qu'elle  pré- 
sente litléralemcut  ; et  pour  s'en  convaincre  il  leur 
a sufti  de  la  souuicttrcù  l’analyse , car , danstoutes  les 
discussions , c'est  la  confusion  seule  qui  produit  l’er- 
reur, et  l’on  a fuit  un  grand  pas  verslu  vérité,  quand 
on  est  parvenu  à s'eiiteudre. 

Q^u'a  demandé  l'auteur  de  la  proposition  dont  il 
s'agit? 

A-t-il  prétendu  arrêter  l'aelion  de  lu  justice  révo- 
lutioimuire  û l’égard  des  individus  arrêtés  pour  crime 
de  coiâ-Spirution  contre  lu  liberté  et  la  souveraineté  du 
peuple?  ce  serait,  non  seulement  uoecaloiiime  .urocs, 
mais  encore  une  absurdité  monstrueuse  de  lui  suppo- 
ser un  pareil  but , car  su  proposition  n'est  relative 
qu'aux  Irilmnaux  criminels,  et  il  estasses  notoire 
que  1rs  tribunaux  criminels  uc  coului&seiil  pas  des 
crimes  du  conspiration. 

tS«rn'«.  — V'vM«  IX, 


A-t-il  prétendu  suspendre  dans  les  tribunaux  crimi- 
nels eux-mêmes  l'application  des  peines  portées  con- 
tre les  délitsiirdinuires,  ou , en  d'autres  termes,  a-t-il 

firéteiidu  dérober  moim  nUiuément  à la  poursuite  des 
ois  les  voleurs  d’effets  publics  ou  particuliers , les 
coiitii'factenrs  de  la  moimaic  nationale,  les  iiicuu- 
diuires.  les  assassins;  en  un  mot , tous  ceux  qui  ont 
pli  souiller  leurs  maiii.sd'iiu  des  crimes  dont  l'aflli- 
geuiite  nomenclature  remplit  les  pagcsdiicode  pénal? 
Loin  de  nous  la  pensée  qu  un  représentant  du  peuple 
ait  pu  concevoir  une  idée  aussi  désorganisatricc , aussi 
anttsociale  ! et  je  me  hJte  de  déclarer  que  vos  corniU^ 
lui  ont,  paruneucclamutiun  unaiiiuie,  rendu  ù cet 
égard  toute  la  justice  qui  lui  est  due. 

Mais,  s'nst'On  demandé  alors,  à quoi  peut  donc 
tendre  la  proposition,  et  quel  peut  en  avoir  été  le 
motif?  Ici  l'on  s'est  explique  avec  cette  cordialité  fra- 
terneilequi  unit  tous  les  amis  du  peuple,  et  l’on  a 
reconnu  que  l'auteur  de  celle  proposition  u'avait  eu 
d’autre  but  que  de  faire  cxamiiiiT  si , dans  un  dépar- 
teMiient  oûil  avait  été  en  iiiissioii , son  successeur  avait 
pu  livrer  au  triliuual,  qui  y tiriit  la  balance  de  la  jus- 
tice criminelle  , cent  citoyens  et  plus,  qui,  par  la 
nature  des  faits  qu'on  leur  impute,  lui  paraissaient  n'y 
avoir  pas  été  traduits  légalement. 

Sous  ce  rapport,  les  vues  de  notre  collègue  ne 
présentaient  rien  que  de  légitime  .rien  que  de  juste, 
rien  qui  ne  répondit  à Ja  dignité  des  fonctions  d'un 
représentant  du  peuple  aliacnéa  ses  devoirs  cl  dévoué 
à la  patrie.  .Mats  diqà  son  but  était  rempli , puis((ue 
déjà  le  comité  de  sûreté  générale  éteit  saisi  de  l’exa- 
men de  l'affaire  qui  excitaitsa  sollicitude. 

Sa  proposition  était  donc  sans  objet  ; elle  tombait 
donc  d'elle-inênie,  et, sans  la  discuter  plus  longtemps, 
vos  comit*  s ont  pensé  qu'il  devait  vous  être  propo^ , 
dès  aujourd'hui,  de  déclarer  qu’il  n’y  avait  pas  lieu 
d’en  délibérer. 

Cette  déclaration,  inutile  peut-être  en  d'autres  cir- 
constances , vous  paraîtra  sans  doute  nécessaire  dans 
ce  moment  on  nos  ennemis,  vaincus  au-dehors  pof 
la  valeur  de  nos  braves  guerriers , cherchent  ù nous 
vaincre  dans  l’intérieur  par  l'anarchie  , et  s’évertuent 
de  toutes  les  manières  pour  nous  dénigrer  auprès  des 
nations  alliée.s  ou  neutres , fil  nous  peignant  comme 
des  hommes  sans  principes,  sans  jusliee,  et  incapables 
d'établir  comme  de  souffrir  aucune  espèce  de  gouver- 
nement. 

Que  faut-îl  pour  leur  imposer  silence?  rien  que  de. 
nous  montrer  tels  que  nous  sommes.  Nous  voulons 
tous  le  triomphe  des  principes,  nous  voulons  tous  le 
règne  de  la  justice,  «ou*  voulons  tous  un  gouverne- 
ment, et  un  gouvernement  rurtement  organisé,  un 
gouvemementqui  protège  les  bons,  qui  comprime  les 
méchants,  qui  défende  rinnoceiice , qui  terrasse  le 
crime;  un  gouvernement etiiin  qui  Mmène  le  Ixmheur 
nu  iiniieu  d’un  |M’Uple  que  sou  ardent  amour  pour  la 
iilierté  eu  a rendu  si  digne,  th  bien  ! proclamons  hau- 
tement ces  vérités,  aussi  lernhles  pour  nos  eiinemia 
que  consoliintes  pour  nous:  elles  porteront  le  iléses- 

f'Oir  à Londres,  elles  raffermiront  l estinic du  nom 
Tançais  clicz  les  naboiis  génémise*  t|ui  ont  résisté  à 
toutes  les  mau(L*uvn»  infernales  qu  un  a employées 
pour  les  armer  coiilre.  nous  , cl  elles  seront,  pour  !• 
peuple  français,  un  uouveaugage  de  votre  iidéiitéà 
remplir  le  moiiiUi  uu’il  vousa  inijKisi^de  couduireau 
port  le  vüistMiau  de  la  révolution. 

Mais  iteve^-vous  vous  borner  à celte  déclaration , 
et  la  proposition  sur  laquelle  elle  i>orte  ne  peubella 
pas  , ne  dmi-elle  pus  deveuir  pour  vous  1 occasion 
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d'ëiablir  » pour  TanuMiornlion  de  voire  propre  goii- 
verm'iiieiil.uiie  règle  doi»l  luiis  les  hoiiî*  p.spnls  si’iileiil 

depui.s  longtemps  la  necessilé? 

CelU-  proposilion,  vous  ne  l’avez  pas  oubli»',  a rie 
faite  noiir  prc'vcnir  les  mauvais  effels  qii  oii  a cru 
pouvoir  nSuUer  de(|uclqu»*s  arrêtés  d'un  représeiilaiil 
<lii  peuple,  um,  suivant  les  uns,  a été  entraîné  par 
l inlngue  à Ir.ipprr  des  li®ranifs  purs,  el,  suivaiil  les 
vulres’,  n'a  fait  ipruii  usage  légilime  des  pouvoirs 
dont  vous  l’avez  investi. 

Vosciumlés  n'avaienl  pas  à examiner  qui  des  uns 
uii  drs  autre>  se  trompent  à cet  égard;  vous  ne  leur 
aviez  pas  ordonné  de  se  réunir  pour  disculerla  justice 
de  tel  on  tel  arrêté  ; mais  ils  ont  cru  devoir  saisir  celle 
occasion  pour  vous  faire  , sur  les  opérations  de  vos 
comimssiircs  en  général , des  observations  que  l’ex- 
périem'c  n a que  trop  justifiées , el  sur  lesquelles  l’in- 
térélic  plus  pressant  de  la  République  appelle  toute 
votre  attention. 

Dans  une  des  plus  grandes  crises  de  la  révolution  , 
le  21  juin  1791,  le  génie  de  la  liberté  inspira  aux 
memlm’s  patriotes  de  l'Assemblée  constituante  ridée 
d'envoyer,  aux  frontières,  el  dans  les  places  fortes,  des 
commKsaires  pris  dans  le  sein  de  celte  Assemblée 
même,  et  de  les  investir  de  pouvoirs  dont  la  latitude 
répondait  à la  gravité  des  circonstances. 

On  sentit  des  lorsque  celle  mesure  extraordinaire 
pourrait  devenir  d.mgercusc  , et  l’on  convint  çéiiéra- 
leineut  qu'elle  ne  devait  être  employée  que  dans  les 
périls  les  plus  imminents  de  la  liberté. 

L'Assemblée  législative  fut  fidèle  à c«  principe  ; 
aprè~s  avoir  lirisc  le  trône  le  10  août , elle  envoya  des 
Cüiiiiinâsaires  dans  les  départements  ; ces  coiiimis* 
saires  ont  sauvé  la  patrie,  et  la  Répuldiquea  dû  à leur 
énergie  , à leur  courage , à leur  sagesse , les  succès 
éclatants  qui  ont  marqué  sa  naissance  dans  les  fastes  ' 
de  riiistoire. 

La  mémo  marche  a été  suivie  par  la  Convention 
nationale  : longtemps  il  ti'a  été  pris  des  commissaires 
dans  son  sein  que  pour  aller  conduire  les  soldats  à In 
victoire,  ou  sonner  le  tocsin  sur  les  tyrans  coalisés 
dans  tons  les  déparlem''hts  , ou  enfin  diriger  les  pre- 
miers pas  des  peuples  nouvellement  aiTranclus  dans 
la  carrière  de  la  liberté. 

Mais  depuis  un  an  on  s'esl  insensiblement  habitue 
à prodiguer  celle  mesure,  et  vous  savez  si  celte  me- 
sure , vraiment  salutaire  quand  elle  est  ménagée  par 
la  sagi'ssc  , a toujours  depuis  opéré  les  bons  euets 
qu'on  s'eu  était  promis. 

Sans  doute  les  représentants  du  peuple  qui  ont  été 
honorés  de  la  confiance  de  la  Convention  nationale , 
pour  parcourir  les  départements , ont  fait  tous  leurs 
efforts  pour  répondre  dignement  à son  attente. 

'Sans  doute  ils  n’ont  épargné  ni  veilles  ni  stieuri 
pour  reprinuT  la  malveillance,  enchaîner  l'arUto- 
cralie  , luire  régner  les  lois,  et  rendre  le  régime  de 
lu  liberté  cher  à tous  les  cceurs. 

Mais  ni  la  pureté  de  leurs  intentions,  ni  l iinmen-’ 
site  de  leurs  travHUX  . ni  l’ardeur  de  leur  zèle,  n ont 
pu  ga  rantir  la  République  des  inconvénients  qui , par 
lu  nature  deschoses,  devaient  néccssaireiiienl  lésuller 
de  cette  inaiiièrc  de  gouverner. 

Parmi  ces  inconvénients,  il  en  est  trois  qui  bien 
sûiemciit  vous  ont  frappés  toutes  les  fois  que  v»u' 
avez  fixe  sur  cette  matière  iinporUute  vos  médilaüOiis 
patriotiques 

Le  prciniiT  c'est  que,  par  le  fuit,  la  législation 
de  la  République  s'esl  fédéruliseê  de  la  inamcre  lu  pins 
étrange.  Dans  un  guiivmiernerit  qui , par  son  es- 
sence, doit  être  homogène  comme  il  est  iiidiviMble, 
ou  a vu  puiiii  au  iA>rd  cequi  était  commandé  un  midi, 
et  prosenre  à t'est  ce  qui  était  permis  à l’ouest. 


Le  second  c'est  que  celle  législation  bigarrée 
cette  pièce  informe  de  marqueterie,  ii'nvait  pas  même 
r.tvniitige  de  la  stabilité  qui, seule,  aurait  pu  la  rendre 
quelque  temps  supportable.  Un  représentant  du 
neiiple  arrivait-il  dans  un  département  où  un  autre 
l'avait  précédé,  rarciiieiit  il  lai.ssait subsister  les  opé- 
rations de  son  collègue.  Dirige  comme  lui  par  le  désir 
de  sauver  la  République,  il  employait,  pour  y parve- 
nir, d'autres  moyens  que  lui,  et  il  prenait,  pour  dé- 
truire ce  qu'avait  fait  son  prédécesseur , des  mesures 
que  sou  successeur  venait  bientôt  après  condamner  à 
son  tour. 

Le  troisième  inconvénient  est  le  plus  funeste  de 
tous,  puisqu’il  est  la  principale  source  des  divisions 
qui  trop  souvent  ont  déchiré  le  sein  de  la  Convcntioi 
nationale  ; divisions  sur  Ies4|uelles  nos  ennemis  conijv- 
teut  comme  sur  leur  dermère  , et  peut-être  leur  plus 
ferme  espérance  ; mais  que  votre  s^igcs-tc  saura  com- 
primer , et  dont  nous  ne  nous  souvicmiruns  que  pour 
mieux  apprécier  rimineiisc  avanl.ige  que  le  peuple 
alleiid  de  notre  union  el  de  noire  accord. 

Oui,  ces  divisions  fatdes,  nous  les  devons  en 
grande  partie  à la  divergence,  a la  contrariété,  au 
choc  des  opérations  des  representaiils  du  peuple  qui 
se  Sont  succédé  dans  la  même  mission.  Voyez  avec 
quelle  chaleur  on  s'attaque  inulucllciiicnl  dans  cette 
Assemblée,  quand  il  est  <}iicstiun  d'ime  mesure  prise 
parut!  repri'sentanl  du  peuple  dans  un  dcparlement  ! 
Voyez  comme  alors  toutes  lis  passions  s'eveilleiit , 
comme  les  haines  fermentent , comme  lc!S  cœurs  s’ul- 
cèrent ! Voyez  , pour  tout  itire  en  un  mut , cuinme  à 
ce  spectacle  les  aristocMtes  sounciit  el  s'épaiiouis- 
aent! 

11  est  temps,  citoyens,  il  est  plus  que  temps  de 
purlerremcdcitaiit  lie  maux.  Il  est  tempsd'apprendre 
aux  nutuntés  constituées  à faire  marcher  elles-mêmes, 
j nous  la  surveillance  de  la  Coiivciilinii  nationale  et  de 
I ses  comités  , les  rouages  qui  leur  sont  confiés  dans  le 
I niouvemeut  céneral  ne  la  iiiarnine  du  goiive|;uement. 

11  est  temps  (le  rappeler  luiiu-s  œs  parties  de  la  Répu- 
blique à un  régime  uniforme;  >■  est  temps  eiiüii  de 
donner  aux  mesures  cumiiiandees  par  le  salut  du  peu- 
ple la  stabilité  qui  leur  est  nécessaire  pour  remplir 
ce  grand  objet. 

Mous  ne  vous  proposerons  cependant  pasde  rap> 
peler  daiisie  sein  de  la  Cuiiveiiliun  uatioiialc  tous  les 
représentants  du  peuple  qui  sont  actuellcmeut  en 
mission. 

Outre  qu'une  pareille  disposition  ser.nit  impolitique 
relativement  aux  années,  où  la  pn^seiice  des  repre- 
scnUuls  du  peuple  sera  toujours  infiiiiment  propres 
échauffer  le  courage  des  défenseurs  de  la  patrie,  il 

fourrait  encore  être  très  dangereux  de  la  pn  eipiter  à 
égard  dcsiiiissionsqui  n'ont  pour  ubjelqiie  rintmeiir 
de  la  République.  Vous  en  sentez  les  raisons  , je  n'ai 
past>c!>oiu  deles  développiT 
Mais,  eu  évitant  ce  qu'un  rappel  général  et  trop  ra-  • 
pide  pourrait  avoir  de  dangereux  , il  a paru  à vos 
comités  que  vous  pouviez  provisoirement  atteindre 
le  même  but,  eu  décrétant  deux  dispositibns  Irèa 
simples 

Nous  vous  proposerons  donc  d'abord  d'obliger  tout 
representaul  du  peuple  qui  a pris  un  arrêté , en  quel- 
que msUetc  que  ce  soit , d'en  adresser , d.ins  un  terme 
très  coun , une  expcdiUou  au  comité  qui , par  In  na- 
ture dfs  allribiitions  que  lui  a confiées  la  loi  du  ? 
fructidor  , se  trouve  investi  de  la  connaissaiice  des 
objets  âur  lesquels  porlecetarrélé. 

Ainsi  les  arrêbs  relatifs  à ta  forUine  publique  se- 
ront adressés  au  comité  des  finances  ; ainsi  1rs  arrêtés 
rrlalih  aux  travaux  publics  seront  adrcss('‘saii  comité 
charge  de  cette  branche  d'administration  ; ainsi  les 
arrêU‘»rcl.lifv  aux  tribunaux  ordinaires  seront  adres- 
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tés  au  comité  de  iégislation  ; ainsi  les  arrêtes  relatifs 
à h police  gi^iitir.ilc  de  l:i  Républiijiic  seront  adressés 
au  comité  de  sArclé  générale;  ainsi  les  arrêtes  relatifs 
aux  opérations  niilitairea  et  diplomatiiiues  seront 
adressi^  au  comité  de  salut  public. 

Cette  proposition , je  crois , n'éprouvera  pus  ici 

fdus  de  contradiction  tju'eiie  n'en  a éprouvé  dons 
a réimion  des  trois  comités,  dont  je  suis  ici  l’organe. 

I/niilre  proposition  qu'ils  m'ont  également  chargé 
de  vous  faire  n'est  que  la  conséoiience  de  lu  première, 
et  peut  seule  fournir  le  moyen  oe  rutiliser. 

Elle  consiste  à autoriser  le  comité,  à qui  un  arrêté 
S4*ra  envoyé  par  le  représentant  du  peuple  dont  il  sera 
l'ouvrage,  d'en  suspendre  provisoirement  l'exécution, 
toutes  les  foisqu’après  en  avoir  examiné  le  contenu 
et  en  .avoir  discuté  les  motifs,  il  le  Jugera  contraire 
ou  à l’intérêt  général  de  la  République,  ou  à l’unité 
des  principes  qui  doivent  diriger  le  gouvernement,  ou  ; 
à la  justice  distributive , qui  est  la  première  dette  de 
1.1  représentation  nationale  envers  les  individus. 

Qu'on  ne  s’effraie  pas  ici  de  l'extension  de  pou- 
voirs que  cette  nouvelle  attribution  donnera  à vos 
comités. 

Vos  comités,  d'après  les  précautions  que  vous  avez 
s.icement  prises  pour  obvier  aux  inconvénients  de  la 
pérennité  de  fondions  dans  les  mêmes  membres  ; vos 
comités , dis-je . ne  peuvent  avoir  qu’un  but , c'est  de 
répondre  a votre  conliaiice,  et  ils  savent  bien  qu'ils 
n’y  répondront  qu’autant  qu’ils  seront  justes  comme 
vous,  et  comme  vous  dégagés  de  toute  partialité, 
comme  vous  au-dessus  de  toutes  les  p.issions , comme 
vous  étrangers  à tous  les  intérêts  individuels. 

Mais  ce  qu'il  importe  de  bien  saisir  ici  c’est  l’avan- 
tage qui  rÀuUera,  pour  la  paix  intérieure  de  la  Con- 
vention nationale,  oe  la  mesure  que  noos  proposons. 
Les  voiltes  du  temple  des  lois,  ces  voûtes  qui  ne  doi- 
vent répéter  que  Us  accents  du  patriotisme  pur  et 
impartial,  ne  retentiront  plus  de  ces  dénonciations, 
de  ces  inculpations  réciproques , que  l'amour  du  bien 
public,  diversement  modifie',  a tant  de  fois  prodiguées 
dans  cette  salle. 

Vus  comités  pèseront  dans  te  silence  les  arrêtés  ({ni 
leur  st'ront  déférés,  et  s’ils  ont  le  malheur  d'en  ren- 
contrer  quelques-uns  qui  ne  puissent  s’exécuter  sans 
injustice  ou  sans  péril  pour  la  chose  publique , ils  en 
suspendront  reffetsans  bruit,  sans  scandale,  sans  dé* 
chirenierit. 

Souvent  même,  je  me  plais  à le  croire,  souvent 
un  avis  rrntemel  de  leur  part  suflirn  pour  déterminer 
l'auteur  d’un  mauvais  arrêté  à le  révoquer  lui-même; 
moyen  simple , mais  efticace , de  se  ménager  autour  de 
lui , )u>;ir  lu  reste  de  sa  mission,  le  degré  de  confiance 
publique  qui  lui  sera  necessaire  pour  l’achever  ulile- 
iiicnt. 

Voilà,  citoyens,  les  premières  mesures  de  salut  pu- 
blic que  vos  trois  comités  vous  proposent  auiourd'hui  : 
elles  sont  le  fruit  d’une  discussion  profonde  et  dans 
laquelle  il  n’est  entré  d’autre  passion  qu’un  désir  ar- 
dent de  sauver  la  pairie.  Puisse  cc  faible  essai  mériter 
vos  suffrages , en  attendant  le  rapport  général  dont  ils 
s’occupent  sur  l'état  actuel  de  la  République , et  dont 
les  résultats  déjà  arrêtés  ont  convaincu  tous  les 
membres  de  vos  trois  comités  que,  si  la  iiatric  est  en 
ce  moment  livrée  à de  grands  maux,  elle  a aussi  de 
puissants  remèdes  à y appliquer!  • 


SEANCE  DE  LA  4«  8ANS-CULOTT1DB  DE  L’aN  II. 

Marec  . au  nom  des  comilés  de  salut  public , de  sû- 
reté générale,  de  marine  et  des  colonies  ; Citoyens, 
par  votre  décret  du  i fructidor  ieriiier , vous  avez 


renvoyé  a vos  trois  comités  de  salut  public , de  sûreté 
générale , de  marine  et  des  colonies , toutes  les  pro- 
positions fuites  dans  la  séance  de  ce  jour,  relative- 
ment aux  colons. 

Des  décrets  précédents  avaient  chargé  tantôt  l'un , 
tantôt  deux  de  ces  comités,  de  rrxameti  et  du  rapport 
des  réclamaliotis  élevées  à diverses  époques,  tant  sur 
la  conduite  des  colons  que  sur  celle  des  agents  en- 
voyés ]iar  le  gouvernement  dans  les  colonies.  Le  mo- 
ment de  donner  une  aUentiun  sérieuse  à tout  ce  qui 
a trait  à cette  grande  afTaire  est  enfin  arrive.  L'in- 
tention où  vous  êtes  d'en  faire  préparer  l'examen  et 
ta  discussion  dans  vos  trois  connti^  est  incontestable 
d’après  votre  décret  du  b fructidor,  ('es  comités  en 
sentent , avec  vous , toute  la  lïéct^ssité  ; ils  y nietlrnnl 
tout  le  zèle  dont  ils  sont  capables.  Bien  ne  pourra  les 
distraire  désormais  do  cet  objet  important.  Ils  ne  vous 
demandent  que  le  délai  indispensable  pour  approfon- 
dir tontes  les  'circonstances  d'iiiie  affaire  siisceiitiblc 
des  plus  sérieuses  méditations  et  remplie  de  (létails 
aussi  variés  que  difficiles  à bien  caractériser. 

Déjà  vos  trois  comités  ont  respectivement  nommé 
quelques-ims  de  leurs  membres  pour  former  une  com- 
mission chargée  de  préparer  le  travail  que  ces  conii- 
té^devroiit  discuter  dans  leur  seinet  mcUreeiisiiitesous 
vos  yeux.  La  commission  s’est  assemblée  à l'etfet  de 
s'organiser  et  de  concerter  le  mode  et  la  distribution 
de  ses  opérations. 

L'un  des  premiers  objets  qui  nient  fixé  son  attention 
c'est  la  fréquence  de^  réclamations  élevées  de|iiiis 
quelque  temps  à votre  barre,  tant  contre  les  agents 
envoyés  par  le  gouveniemciil  dans  les  colonies , qu'en 
faveur  de  plusieurs  des  colons  détenus  en  exécution 
de  votre  décret  du  19  ventôse  ilernicr;  c’est  la  position 
respective  des  individus  qui,  dans  celte  affaire,  se 
inuiitrciil  en  ce  niomeiit  sur  la  scène  comme  accuses 
et  conime  accusateurs. 

Elle  a vuque  les  premiers  jouissent  provisoirement, 

fiar  l'effet  de  votre  décret  du  17  thermidur , d’iiiie  cu- 
ière  liberté  dans  Paris,  quoique  frappés  d'abord  par 
vous  d’uii  décret  d'accusation;  et  que  les  seconds  con- 
litiueiil  d'être  mcarcénis  en  exécution  du  décret  du  19 
ventôse. 

La  commission  a pensé  que  cet  étal  du  choses  bles- 
sait les  principes  de  l'égalité,  et  que , quelle  que  soit 
ropiiiiuii  qu'on  se  fornie , et  des  accuses  et  des  accu- 
sateurs, les  uns  et  les  autres  devaient  juuir  des  mêmes 
moyens  de  faire  valoir  leur  c^iunC  et  d'éclairer  votre 
justice.  Et  en  effet,  s'il  est  utile  que  les  pmniors 
puissent  être  entendus,  soit  de  la  cunimission , soit  de 
vos  trois  comités  réunis,  sur  tous  les  faits , les  pièces 
et  les  actes  divers  relatifs  à la  mission  qu'ils  ont  mii- 
piie;  s'il  est  même  nécessaire  que  ces  cuiiféreiices  leur 
soient  accordées,  il  sera  également  avantageux  et 
même  indispensable  d'entendre  les  colons  ou  Cimiv 
d’entreeux  qu'ils  ontspécialemenlchargcs  de  la  dérrnse 
de  leurs  iiilerêts , et  qui  annoncent  avoir  nue  fouie  de 
détails  précieux , de  faits  et  d’actes  importants  à mettre 
sous  les  yeux  de  vos  comités. 

Ainsi , en  maintenant  le  décret  qui  accorde  la  li 
bcrlé  provisoire  aux  accusés , il  est  juste  d'accorder  la 
même  faveur  aux  accusateurs. 

Né;iiimoiiis,  comme  il  était  impossible  à votre  com- 
inissioii , dans  CCS  premiers  momciiLs  d'inexpérience 
et  d'incertitude,  de  déterminer  jusqu'à  quel  jioint  celte 
mesure  pouvait  s'étendre  aux  divers  colons  détenus, 
et  de  vous  proposer  dès  aiijuiird'bui  de  statuer  sur  In 
liberté  de  tel  ou  tel  individu,  elle  a cru  qu'il  était 
convenable  de  confier  ce  soin  à vos  trois  comités 
réunis,  et  de  s'en  rapportera  cet  égard  à Icurjini- 
dence  et  à leur  équité. 

La  commission  a soumis  toutes  ces  vues  aux  comités 
respectifs,  qui  l'ont  autorisée  à vous  les  reporter.  C’est 
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en  leur  nom  que  je  me  suis  nnsente  à cette  tribune. 

Je  terminerai  par  une  rédexion.  Le  decret  que  Je 
suis  chargé  de  vous  demander  ne  prijugera  rien  sur 
le  surUà  venir,  soit  des  accusés,  soit  des  accusateurs; 
niais  il  caractérisera  votre  impartialité;  mais  il  hono- 
rera votre  équité;  mais  il  pourra  contribuer  eflicacc- 
ment  5 répandre  des  flots  de  lumière  sur  des  faits  im- 
|Ki riants  que  nous  avons  tous  bnld’intérét  d’éclaircir, 
piiur  nous  livrer  eiLSiiile  aux  grandes  mesures  dejus- 
aux  vastes  déterminations  politiques  et  militaires, 
aux  hautes  conceptions  commerciales  qu'exigent  des 
législateurs  de  la  Réjuibliqne  française , la  situation 
[iiésentp.le  régime  luUiret  la  prospérité  desosco- 
li'tiies.  Voici  le  projet  de  décret  : 

La  Convention  nallomde,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  se^  coinih'S  de  îuilut  pulilic , de  sArcté  gé- 
nérale , de  marine  et  des  colonies,  décrète  que  les 
trois  comités  sont  autorisés  à prononcer  la  mise  en  li- 
berté , soit  provisoire , soit  déünitivc , des  divers  co- 
lons détenus. 

Ce  décret  est  adopté. 

Roi:^ , au  nom  du  comité  d'agriculture  et  des  arts: 
Vincent  Denis,  fermier  cl  père  de  quatorze  enfants, 
dont  trois  cumbatlrnl  aux  frontières,  habitant  de 
Rriennon , district  d’Auxerre  , ayant  à conduire  cher 
les  citoyens  U.saune  et  Chaiimet  16  bicliets  do  blé,  en 
paiement  de  location  d'nne  maison  et  de  terres  qu'il 
exploite,  à eux  appartenantes,  se  préseiita  à sa  muni- 
cipalité pour  avoir  un  acquit  ù caution  h ce  sujet.  La 
municipalité  de  Briennon  lui  répondit  qu'il  n'avait  pas 
be^soin  de  cet  acquit  à caiilinn  , d'après  un  arrête  du 
lu  brumaire,  du  district  d'Auxerre,  qui  autorise  les 
fermiers  à conduire  à leurs  propriétaires  le  produit 
des  récoltes  qu’ils  ont  cultivétîs  pour  eux. 

Denis  conduisant  donc  les  16  bichcls  de  blé  à leurs 
propriétaires  fut  saisi  et  traduit  devant  le  tribunal  de 

fiolicc  correctionnelle  d Auxerre,  qui  le  condamna  à 
a coiiRscation  et  à l'amende,  comme  étant  en  contra- 
vention avec  la  loi,  par  défaut  d’acquit  à caution. 

Cependant,  sur  l'observation  que  la  loi  du  11  sep- 
tembre , par  l'article  IV,  a attribué  aux  juges  de  paix 
la  compétence  pour  prononcer  les  amendes  dans  les 
cas  de  contravention  à la  loi  sur  la  circulation  des 
grains,  le  tribunal  de  police  correctionnelle  d’Auxerre 
a sursis  à l’exécution  du  jugement  qu’il  avait  rendu 
dans  ceUu  afliiire. 

Dans  cet  état  de  choses,  le  comité  d'agriculture 
considérant  que  si  le  citoyen  Denis  s’est  rendu  coupable 
de  contravention  à la  loi,  en  ne  prenant  pas  d’acquit 
à caution,  c’est  aux  autorités  constituées,  savoir,  à 
ta  municipalité  de  Briennon  et  nu  district  d'Auxerre 
qu’il  faudrait  en  attribuer  la  faute  ; 

La  Convention,  d'après  les  observations  du  rappor- 
teur , casse  le  jugement  dénoncé , et  ordonne  que  la 
voilure  et  les  chevaux  qui  avaient  été  «ilevés  au  ci- 
toyen Denis  lui  seront  remis. 

Le  présent  décret  sera  imprimé  au  bulletin  de  cor- 
respondance. 

CAMtux,  au  nom  du  comité  des  iinances  : Le  de'lai 
fixé  pour  la  remise  des  titres  de  la  dette  viagère,  sous 
peine  de  déchéance,  expirant  demain,  volro comité 
des  tliiances  m'a  charge  de  vous  rendre  compte  de 
l’exécution  qu’a  reçue  le  décret  du  23  floréal  dernier, 
et  de  vous  proposer  en  même  temps  une  prorogation 
de  délai  pour  la  remise  des  titres,  et  quelques  mesures 
d'exécution  qui  lui  ont  paru  nécrss;nre  pour  faeililer 
l'opération  ou  pour  éviter  quelques  injustices. 

Vous  vous  rappelez  sans  doute  le  retard  qu'a  éprou- 
vé la  publicatiüu  des  lois  des  23  floréal  et  8 messidor 
derniers,  et  la  suspension  que  votre  comité  de  salut 
public  vous  ht  décréter;  l'enel  des  lois  que  vous  avez  ' 
jugées  nécessaires  a donc  été  méconnu  ou  retardé  , 
pendant  quelque  temps. 


Malgré  ces  obstacles  et  les  petites  intrigoM,  la  re- 
mise (les  litres  s'est  ell'ecluée  avec  la  plus  grande  ra« 
idilé,  puisque  52,495  citoyens  avaient  déposé,  ù la 
ate  d'hier,  136  mille  contrats,  représentant 58  miU 
lions  de  rente. 

Les  associations  qui  ont  émis  des  efTcta  au  porteur 
ou  des  délégations,  et  les  coin|Kigniet  iinaiicières , 
ont  déposé  en  outre  12,000  conlrnls,  rejirésenlant 
22  millions  de  rente  ; de  sorte  que  b;  lolal  il«s  litres 
déposes  SC  porbiithier  au  Mùr  ù 148, ouu  cotilraU  ro« 
préseiilaiit  80  müliuiis  de  reiiU*. 

La  dette  viagère  due  par  la  République  montait . le 
1er  gcriuuiul  dernier , d'après  le  rapport  de  votre  co- 
mité , ù 08  milliuus  de  renie  ; de  sorte  qu'il  est  prouvé 
que  les  litre  qui  ii'onl  pas  été  déposes  repnSetib-iit 
tout  au  plus  18  millions  de  rente. 

Mais  dans  celte  somme  se  trouvent  compris  les  titres 
appartenants  aux  liabitaoU  des  pays  qui  sont  eu  guerre 
avec  la  République,  ceux  qui  apparteiiaieul  aux  iMui- 
grés  , déportés  ou  condamnés,  qui , ijuoique  déposés 
eu  grande  partie  à la  trésorerie,  ne  sont  pas  portés 
dans  le  relevé  que  nous  avons  fait  faire , leur  UiuNlant 
n’ëlant  pas  eo<'orc  connu;  enfin  les  extinctions  qui 
doivent  être  surveuut's  depuis  le  l^''  germinal  dernier. 

Ou  est  donc  fondé  à penser  que  la  remise  des  titiej 
de  la  dette  viagère  est  presque  totaleinent  terminée, 
et  que  le  moulant  des  déchéances  encourues  est  peu 
considérable. 

Cependant  plusieurs  pétitions  vous  ont  été  faites 
pour  obtenir  une  prorogation  de  didais.  Elles  si^  foii- 
deiit  particulièrenjcnt  sur  le  retard  de  la  public.ition 
des  lois , sur  la  suspension  du  décret  que  vous  adop- 
tâtes, eiitiu  sur  les  diflicultés  que  les  circoustauces 
opposent  pour  se  procurer  les  titres,  les  ceriiHcnts  de 
Vie,  les  actes  de  naissance,  diflicultés  occasionnées 
par  la  détention  d(^  gens  suspects , ou  par  les  événe- 
ments de  la  guerre. 

Les  pétitionnaires  vous  observent  que  les  cn*anciers 
eo  perpétuel  ont  eu  dix  mois  pour  déposer  leurs  litres, 
tandis  que  la  loi  no  leur  en  accorde  quecinq  à six  ; ils 
vous  représi'ulentque  vous  avez  rrlevede  la  déchéance, 
encourue  pour  le  semestre  des  rentes  jierpéltieltes, 
les  ciloveus  qui  n'ayant  pas  remis  leurs  titres  avant  le 
l***  janvier  1794  les  avaient  remis  le  l***  Juillet  sui- 
vant. 

Quelque  i cpugnance  que  votre  comité  ait  pour  pro* 
roger  les  délais  nxés  par  la  loi , il  a craint  qu'une  trop 
raiide  rigidité  n'eiitraiiiât  quelque  injustice;  pénétré 
es  principes  qui  guident  vos  operations,  il  m'a  chargi^ 
de  vous  propo.ser  de  proroger  jiismi'au  !*'■  nivdse 
prochain  le  délai  lixépourla  remi.se  (les  litres  viagers, 
et  des  effets  au  porteur  ou  des  délégations  «jui  reposent 
sur  les  rentes  viagèri's. 

Cette  mesure  entraîne  nécwwairemenl  le  retard  du 
paiement  du  second  .semestre  de  l'an  ll«,  (jui  ne  peut 
s’ouvrir  qu'après  le  délai  fixé  pour  la  remise , car  on 
ne  peut  avoir  terminé  In  M(pu(lalion  des  litres  avant 
de  les  avoir  reçus  : les  créanciers  seront  pénétrés  de 
cette  vérité , et  ils  doivent  être  persuadés  que  les  cir- 
constances seules  nécessitent  cette  mesure,  et  qu'au- 
cun moyen  ne  sera  négligé  pour  accél(ircr  leur  liqui- 
dation et  paiement. 

En  prorogeant  le  délai  pour  la  remise  des  titres, 
vous  devez  procurer  toutes  les  facilitis  possibles  pour 
qu'elle  puisse  s’effectuer. 

Des  cituvens  vous  ont  représenté  qu'ils  sont  pro- 
priétaires de  rentes  viagères  coustituéi's  sur  de.s  télés 
qui  habitent  les  pays  contpiis  par  les  armées  de  la  Ré- 
publique; ils  vous  observent  qu’il  leur  cit  impossible 
de  se  procurer  11*5  cerlilicats  de  vie  dans  la  forme  exi- 

f;ée  parla  loi;  et  vous  demandent  de  leur  pnxMirer 
es  moyens  de  conserver  leurs  propriétés  ; nous  vous 
proposons  d'admettre  ces  oerülicats  de  vie , pourvu 
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qu'ils  soient  dans  la  forme  dëer^t^  le  flo- 

réal « sign(<s  par  le  magistrat  du  lieu  de  rhat)ilaUon . 
et  ris^s  par  les  reprisenlants  du  peuple  auprès  des 
armées,  ou  pnr  le  préposé  qu'ils  pourront  nommer. 

Cette  disposition  n’auM  lieu  que  pour  un  petit 
nombre  de  personnes  qui  habitent  la  Belgique;  ainsi 
elle  n’augmentera  pas  beaucoup  le  traiail  de  nos  col- 
lègues; elle  tend  (Tailleurs  k prouver  votre  respect 
pour  les  propriétés. 

Certains  cri%inciers  ayant  déposé  leurs  titres  avant  ta 
loi  du  23  floréal  n'ont  pas  déclaré  s’ils  vmibneiit 
conserver  on  non  des  rentes  viagères  ; les  dispositions 
de  la  loi  qui  ordonnent  celte  di^laratiun  étant  iucon- 
ntirs  lors  de  la  remise  de  leurs  titres. 

Certains  snrvivanciers,  avertis  par  la  loi  du  8 mes- 
sidor. ont  négligé  de  faire  leur  déclaration  ou  de 
fournir  leur  certiHcat  de  rie,  parce  qu’ils  sont  en 

?ériéral  dans  la  fausse  opinion  que  les  survivances 
UintdélruiU's  ils  ne  peuvent  prétendre  à aucun  droit. 
I.e  nouveau  délai,  pour  la  remise  des  litres,  leur 
permettra  de  sc  procurer  les  ccrlilicats  de  vie  eiigés , 
et  s’ils  négligent  encore  de  les  remettre  ils  perdront 
leur  droit , qui  ne  peut  être  établi  qu'nutant  qu'ils 
sont  actuellement  en  vie. 

Mais  il  a paru  trop  rigoureux  à votre  comité  de 
faire  encourir  la  déchi^ance  à ceux  qui , ayant  remis 
leurs  titres,  n'ont  pas  fuit  la  déclaration  exigée  par  la 
loi. 

D’un  autre  côté , il  serait  préjudiciable  aux  intérêts 
de  la  République  de  ne  pas  lixer  un  terme  pour  faire 
cette  déclaration  ; la  loi  laissant  l'option  de  convertir 
le  capital  provenant  de  la  liquidation  en  une  inscrip- 
tion sur  le  grand  livre  de  b delle  consolidée,  des  per- 
sonnes pourraient  proliler  de  celle  faculté  pour  taire 
revivre  un  capital  que  la  mort  leur  ferait  perdre , et 
(pli  d'après  les  conditions  du  contrat  serait  acquis  à la 
Réfiiiblique. 

Voire  comité  a cherché  à concilier  les  intérêts  de  b 
République  avec  la  conveoance  du  créancier;  U a 
pensé  que  vous  ne  deviez  pas  multiplier  mal  à |ûx>pos 
les  formalités  que  l'intérêt  public  seul  peut  nécessiter. 

En  con«*((uence  i)  vous  propose  ae  décréter  que 
ceux  qui , ayant  remis  leurs  titres,  n’ont  pas  fait  leur 
déclarnliori , pourront  la  faire  d’ici  au  1®»*  nivôse  pro- 
chain , et  s'ils  ne  le  font  pas  ils  seront  considén^s 
comme  ayant  opté  pour  conserver  le  capital , prove- 
nant de  leur  liquidation,  PII  une  inscription  viagère. 
Par  ce  moyen , le  sort  du  créancier  reste  pres(jue 
toujours  le  même  ; il  ne  sera  plus  obligé  ilc  bire  de 
nouvidles  démarch(*s,  s’il  veut  rester  créancier  via- 
ger, l't  la  République  ne  sera  pas  ex  postai  à perdrt» 
un  canibi  qui  lui  est  acquis  si  le  cri'ancter  est  mort. 

Ennn  il  existe  des  créanciers  qui,  ayant  fait  leur 
déclaration,  prétendent  l'avoir  faite  avant  l’éblilissc- 
ment  du  bureau  de  calcul  h la  trésorerie  . et  i|u'ils 
o'ont  pas  pu  acquérir  la  connaissance  du  décret  <iui 
leur  était  nécessaire.  Il  y a des  citoyens  (iiii  vou- 
draient conserver  en  viager  ce  qu’ils  ont  déclare  vou- 
loir conserver  en  perpétuel. 

Enfin , il  en  est  qui  désireraient  prendre  entre  co- 
associés des  arrangements  que  b loi  autorise,  et(]u'ils 
n’ont  pas  faits , leur  déclaration  ayant  été  faite  avant 
b publication  de  la  loi. 

vous  désirez  favoriser  les  citoyens,  lorsque  l’in- 
lérélde  b République  n’est  pas  compromis. 

II  serait  dangermix  de  permettre  aux  créanciers  de 
convertir  leur  capital  en  une  inscription  .sur  le  grand 
livre  (b?  la  dette  eonsolidée , la  nation  [loiivant  créer 
des  créances  qui  seraient  (^teintes  n.ir  la  mort  du  titu- 
laire ; niais  le  même  danger  n’existant  pa.s  pour  les 
personnes  qui,  ayant  fait  leur  déclaration  de  conw  i^er 
dp  perpétuel , voudraient  aujourd’hui  totiStrvcr  du 
viager,  votre  comité  vous  propose  de  pîrmtUrc  celte 
fiOililé. 


Quant  à ceux  qui  voudraient  bire  entre  eoaaso 
cie.s  des  arrangements  particuliers  autorisés  par  I* 
loi,  votre  comité  voulant  cunnailre  l’objet  et  le  nom- 
bre des  réclamations  à ce  sujet  a autorisé  la  tréso- 
rerie de  les  recevoir  coiiditioimelIeiiuMit , et  d’en  Icuir 
nii  ( tat  : elles  ne  sont  pas  en  grand  nombre,  puisque 
leur  totalité  se  réduit  a 100  ou  l2i>  demandes  peu  ira- 
portantes,  cl  pour  des  sommes  peu  considérables  ; 
elles  intéressent  presque  toutes  des  pèrcîs  de  famille 
peu  fortunés,  qm  mérileut  à ce  titre  raliculion  de  la 
Convention. 

Dans  loiile.s  les  lois  il  faut  distinguer , autant  qu’il 
est  possible,  l’iiomme  de  bonne  foi  de  celui  qui  pour- 
rait rnésuscr  de  la  faveur  qu'on  accorderait;  • c'csl 
pour  faciliter  l'exécution  de  ce.  principe  que  votre  co- 
mité vous  propose  de  l’autori.ser  à prononcer  sur  les 
ri‘clamalionicn  cbangemciit  de  déclarations  qui  ont 
été  faites  (*l  cniegi.slrécs  à la  trésorerie , cl  (|ui  seront 
ji^  le  répète,  utiles  à des  pères  de  famille  et  d’une  trèv 
petite  somme. 

Votre  comité  des  finances  s’occupe  dans  ce  moment 
de  Texamen  de  diverses  pelilions  qui  vous  ont  été 
faites  sur  quelques  dispositiohs  relatives  à U liquida- 
tion des  rentres  viagères  : il  vous  présentera  inces- 
samment scs  vues , mais  en  aUeiidanl  il  m’a  chargé 
de  vous  annoncer  aue  les  dispositions  relatives  aux 
ventes  faile.s  à condition  de  n-méré  méritent  d’iHrc 
reviK's;  k s observations  qui  vous  ont  été  biles  à cct 
égard  lui  ayant  paru  fondi  es,  il  ne  perdra  pas  de  vue 
dans  son  travail  que  l’agioteur  doit  être  puui , et  que 
les  lois  doivent  être  favorables  au  ciloven  bonniHe. 

Voici  le  décret  que  je  suis  chargé*  de  vous  p^- 
poser  ; 

•L»  CunTcr.Oon  nutionale,  après  aroireatrnda  ta  rapport 

du  comité  dt«  Knancr«,  décrète  ; 

• An.  !•».  Le  delai  tiae  p<>or  la  remise  dea  litrra  da  la 
datla  viiKere,  n pour  vetle  dra  effeta  ao  poro  ni  «u  délraa- 
tiona  aur  le*  rrniea  Tiagérea  duea  par  la  République,  vat 
prorogé  jusqu'au  i”  nlrône  prochaiu  inclusivement. 

■ II.  ce  paiement  des  rentes  viagères  ponr  le  second  iri- 
mealrede  l'an  II*  ne  commencerè  qu’après  l'expiration  do 
délai  flxé  pool  ta  remtae  des  Ütrea. 

» ni.  Le»certmca»ade  vie  des  peraoimes  qui  habitent  les 
ptfê  conqais  par  lea  armeea  da  la  République,  qui  seront 
rédlféa  dans  la  fonna  preacrita  par  la  loi  da  S3  Boréal 
sirnéa  par  le  magistrat  dn  lien  de  l'habitation,  et  vises  par 
laa  repréaenunu  da  peuple  aapréa  des  armées,  oa  par  la 
pièposé  qu’ils  pourront  nommer  i cet  effet,  seront  admis  à 
la  trésorerie. 

- IV.  Les  citoyens  qui,  ayant  remis  leur*  lities  a la  tié- 
.«orerie,  n'ont  pas  déclare  s'ils  entendent  ou  non  convertir 
en  rentes  viagèreii  le  capital  de  lear  liqaidatinn.  ponrront 
faire  leur  déelaraiion  d'ici  an  I**  nlvAse  prochain}  ceux 
qui  ne  la  feront  pas  seront  censés  avoir  opté  pour  conaerver 
des  rentes  Tiac«raa  jaaqo'à  concorrenoe  da  mtucimam  fixé 
par  la  loi. 

a V.  Les  personnes  qai,sa  troavant  dans  le  cas  mentionné 
en  l'article  précédent,  vondront  convertir  en  une  ins<-rjp- 
tion  sar  le  grand  livre  de  la  delle  consolidée  le  capital  oa 
partie  de  ce  qnl  leur  vevietiHra  par  la  liquidation,  seiom 
toniu,  en  faisant  lear  déclaration , de  fournir  an  nnoveatt 
certificat  de  vie,  d'ane  date  postérieure  au  t*'  vendémiaire 
proobain. 

• Vi.  I.e*  citoyens  qui,  ayant  déclaré  vontoir  convci'Ur, 
eii  inscri|>iion  sur  le  grand  livre  de  la  dette  consolidée,  !«• 
moiitaiil  ou  partie  «lu  capital  provenant  de  leur  li(|uiilatinn  , 
voudraient  anjourd'hal  las  conserver  en  rentes  vl.igrres, 
seront  admis  d'ici  aa  i**  nivAse  prochain  i changer  la  dé- 
claration qn'ils  ont  faite  \ mala  dana  aacan  cas  ils  ne  pour- 
ront pas  conserver  de  rentes  viagères  au-desans  da  moxi- 
muin  lixé  par  la  loi. 

» V IL  Le  comité  de*  flnatKes  est  aotonsé  à statuer  sar  les 
demandes  en  reciihcation  des  déelarations  qui  ont  été 
adressées  et  remise*  à la  trésorerie  nationale  pour  les  rentes 
viageiiM. 

• VIII,  I.e  {«irsent  déciel  sera  iiupriiué  dans  les  bulletins 
des  loi»  et  de  corr«-*pondaiicc.  » 

Ce  decm  est  adopte. 


M 


La  société  de  Boulogne-sur-Mer  a la  Cônren/ion  | 
nationale. 

L^eisïatours , nous  avons  Wmi  d'inâigiialion  au 
récit  de  l'horrible  aUrnlal  qui  vient  desc  comnictlre; 
b représentation  nationale  a été  outragée;  un  maii- 
datairc  du  peuple  est  tombé  sous  les  coups  d un  vu 
assassin.  La  France  entière  demande  justice  de  ce  s^'é- 
lérat  et  de  Ions  ceux  qui  ont  dirigé  son  bras  hoimoide. 

Législateurs,  regardez  autour  de  vous,  et  souvenez- 
vous  que  c’e-st  aux  Jacobins  qu  on  a osé  dm*  : - Des 
mesures  de  sûreté  générale  sont  déjà  prises , d autres . 

SC  préparent  dans  le  silence.* 

L’on  a encore  dit  dans  celte  société  : * Qu  on  re- 
garderait comme  ennemis  de  la  chose  publique  ceux 
■ qui  se  diraient  vos  amis.  • . , 

Eli  bien  ' et  nous  aussi , nous  sommes  ennemis  ae 
la  chose  publique,  car  nous  vous  regarderons  tou- 
•ours  comme  notre  seul  point  de  ralliement. 

' Nous  ne  balancerons  jamais  entre  de  vils  domina- 
teurs et  nos  reprcsriilanls. 

Si  les  amis  de  Pitl  et  de  Cobourg  persistaient  à vou- 
loir élever  un  autel  auiu’ès  du  .sanctuaire  des  lois, 
c’està  la  maiiiquiuousadélivrésduCaliliiia  moderne 
à renverser  ce  iiionunienl  honteux , qui  alleslerait  la 
lâchelé  des  Français. 

Nous  sommes  debout  et  nous  y resterons  jnsqu  a 
ce  que  l’hjdrede  l’anarchie,  qui  semble  encore  s a- 
giter,  soit  uiicaiitie.  . <1 

Vive  In  République  ! vive  la  Convention  natioualc  l 
A bas  les  factieux,  les  dominateurs  et  les  intrigants  ! 

Les  tribunes  , après  avoir  eiileudu  la  lecture  de  la 
présente  adri*ssc,  ont  demandé  à la  signer  ; ce  qui  <1 

été  accordé  au  milieu  des  plus  vifs  applaudisseiiieiils. 

Suit  un  grand  nombre  de  signatures. 

Le  comité  des  secours  propose  à la  Convention  dif- 
férents décrets  en  faveur  de  plusieurs  citoyLMis  ac- 
quittés par  le  tribunal  révolutionnaire , au  nombre 
desquels  ou  remarque  les  98  Nantais  , deniiereincnl 
«cquiUés,  et  qui  doivent  quitter  Paris  en  conséquence 
du  decret  d'hier. 

Le  président  annonce  une  députation  de  quelques 
étudiants  en  médecine,  compris  dans  le  décret  d’hier, 
qui  demaiulenl  uue  exception  eu  leur  faveur. 

CUATEAtNEtr-RaNDOîi  : Il  y a beaucoup  de  citoyens 
au-dessus  île  l’àge  ordinaire  des  éludes;  i’ai  vu  à 
Montpellier  des  étudiants  de  40  a 50  ans.  L intention 
de  la  Convention  ne  peut  être  de  pronorieer  d’excep- 
tion en  faveur  de  citoyens  qui  peuveiil  être  très  sus 


Je  demande  donc  que  la  Conveiitioft , en  decrétanl 
celle  excepUoii.  lixe  l’àge  auquel  les  cludunils  pour- 
ront en  jouir. 

N'  • * : En  appuyant  robscrvalion  qui  vient  d'élre  faite, 
j’observe  que  beaucoup  de  prêtres  se  sont  faits  étu- 
diants en  médecine  et  en  chirurgie.  Je  demande  l ordre 
du  jour.  . 

Plusieurs  VOIX  : Le  renvoi  aux  comités,  qui  doi- 
vent ce  malin  vous  proposer  des  exceptions  à la  loi 
rendue  hier. 

Bknta«ou.k  : Il  serait  bien  étrange  que  ceux  qui  ré- 
clament une  exception  comme  étudiants  ne  fussent 
rciiusà  PuriS  que  depuis  le  messidor;  je  crois  que, 
pour  éviter  que  des  eiUiemis  de  la  libi*rlé  ne  parvien- 
nent à tirer  parti  de  celle  exception,  la  CoiiVi  iilion 
ii.ilionalc  doit  passer  à l’ordre  du  jour;  ceux  de  ces 
élèves  qui  seront  eflectiveiiieiil  ici  depuis  le  mes 
sidor  n’üiil  uu’è  se  faire  mettre  en  réquisition  par  le 
comité  de  s^iiul  public. 

N*“  : Il  n’est  pas  étonnant  que  plusieurs  élève*»* 
Irouvenl  à Paris  depuis  ce  temps;  ou  (.ommcijccà 
celte  époque  les  cours  d'aualoinie  ; ainsi  il  p<îul  s'eU 
trouver  dans  ce  c;is. 

On  demande  (c  renvoi  au  côoiilé  de  salut  publie- 


N'*\  Avec  QCs  potions  lemDlabtes,  on  (murrait 
absorl>er  toute  la  séance  de  ce  jour,  et  la  Cuiiyeiition 
pourrait,  eu  les  repoussant  toutes,  s’exposer  à com- 
iiiellre  des  injustices.  Je  demande  qu'cliessuient  toutes 
reiivoyéesau  coiiiitëdcsaliit  public. 

N*‘  : Je  demande  qu’ellessoieiit  renvoyées  au  comité 
desûreté  générale,  le  comité  de  gouvernement  est 
.issez  occupé  dans  ce  luomeiiL 

BE>rABuu.E  : J’observe  que  le  comité  de  salut  pu- 
blic a seul  le  droit  de  mettre  eu  réquisition. 

Clausel  : La  loi  a pourvu  à toutes  les  exceptions, 
il  importe  ù la  tranquillité  publique  qu'elle  soit  uiaïu- 
teiiiio  dans  toute  sou  intégrité. 

N'**:  Si  vous  n’y  prenez  garde,  les  plus  mauvais 
ciloyeiis  vont  se  dire  étudiants  en  lucdecme  et  en  chi- 
rurgie , pour  se  faire  comprendre  dans  l'exception. 

Je  demande  Tordre  du  jour. 

L’Assemblée  passe  à Tordre  du  jour  sur  l'exception 
proposée. 

N***:  Je  demande  si  Tiiib'ntion  de  l'Assemblée  a été 
de  comprendre  dans  son  décret  d'hier  les  citoyennes 
ainsi  que  les  citoyens. 

LEVASSEtn  : La  Convention  s’i'st  déjà  expliquée  sur 
une  pareille  observation , à Tocca.sion  d'un  agriculteur 
qui  a été  mis  en  liberté,  et  dont  le  comité  révolutioii- 
iiaire  avait  laissé  la  femme  en  pri.son  , sous  le  prétexte 
que  les  femmes  n’étaient  pas  noniinalivemeiit  com- 
prises dans  la  loi.  Je  demande  donc  Tordre  du  jour 
motivé  sur  le  décret  qui  fut  alors  rendu. 

- Rol'x:  La  loi,  que  la  Convention  nationale  a cru  de- 
voir rendre  par  mesure  de  sûreté  générale,  est  d'une 
in)|M>rlance  si  grande  qu’il  n’est  pas  de  doute  qu'elle 
ne  doit  pas  soull'rir  d'exception,  et  qu'il  est  dans  son 
cceur  que  par  le  mot  citoyens  la  Convention  nationale 
a entendu  comprendre  aussi  les  citoyennes;  mais  dans 
des  circon.staiices  pareilles  il  est  essentiel  d'éclaircir 
toutes  les  difücultés  que  peut  souffrir  l'exécution  de 
votre  loi. 

La  Coiivcntioii  nationale  a voulu  . par  ces  grandes 
mesures  de  sûreté  générale,  qu'une  inliiiiléde  |>er- 
Süunes  pariissi'Dt  devant  les  autoritésconslitiiérs  pour 
savoir  s'il  iTeii  est  pas  parmi  elles  un  grand  nombre 
qui  se  trouveraient  dans  lecas  d’étre  réiiicarcérées;  mais 
U ne  peut  être  dans  Tnitenlion  de  la  Convention  que 
des  femmes  se  trouvent  exposes  avec  leurs  enfants 
sur  toutes  les  routes  à Tintrmpérie  des  saisons  : non , 
je  ne  puis  me  le  persuader  : déjà  vous  avrz  pris  de 
grandes  mesures  de  sûreté  générale  à Tegard  des  ci- 
toyennes, quand  vous  avez  urdoimé  la  mise  en  sûreté 
des  feinmes  vagabondes  qui  déshonorent  leur  sexe. 
Ne  réduisez  pas  indistinctement  des  femmes  an  di^es- 
poir,  lorsquViles  se  trouvent  dans  Timpossibihté  de 
faire  deux  ou  trois  lieues , lorsqu'elles  se  IrotiviTaicnl 
privées  des  voitures  commodes  cl  convenables  à leur 
transport.  Je  sais  que  je  ne  dois  pas  parler  de  voitures 
commodes  à des  républicains;  mais  c’est  pour  des 
femmesque  je  parle , el  je  demande  que  la  Convention 
déclare  qu’elle  excepte  celles  qui  iustilieront  n’élre  pas 
dans  un  état  à pouvoir  exécuter  voire  loi. 

Pkyssard  : Je  crois  toutes  les  observations  faites 
par  les  préopinants  entièrement  mutiles  ; il  ne  peut 
être  dans  Tinteution  des  législateurs  d'exiger  Tiiiipos- 
5ibk,  (t  d'y  comprendre  des  femmes  malades,  lors- 

3u’elicsauronlproiivéqu'ellessoiit  dansrimpus.sibilité 
'obéir  à la  loi.  On  nous  parle  encore  de  beaucoup 
d'autres  ùifiicuUés;  011  nous  a parlé  du  défaut  de  voi- 
tures, d chevaux;  laissez  donc  exécuter  la  loi.  Les 
autorité^  saui  Obi  bien  faire  leur  devoir,  et  les  citoyens 
sauroiii  aussi  faire  le  leur. 

Touiei  ces  exceptions  tendent  à empêcher  Teffet 
d’une  loi  qui  doit  purger  Paris  d’une  iiilinité  de  gens 
qui  devrjiinl  être  dans  leurs  départements,  pour  y 
foire  leurs  affaires.  Je  demande  Tordre  du  jour. 

N"*;  Si  Tordre  du  jour  était  ado jilé,  vous  réduiriei 


une  iuGnitcile  malheureux  au  difscapoir.  J’.ii  chez  moi 
unrieillnrd  de  00  ans  qui  ne  peut  ‘se  remuer;  il  me 
semble  que  la  Convention  le  trouvera  dans  lecasd'uiie 
exception. 

N * * * : Le  plus  sûr  moyen  de  tuer  une  loi  est  de  mul- 
tiplier les  exceptions.  Je  demande  l'ordre  du  jour;  s'il 
est  des  malades  de  ruii  et  l'autre  .sexe,  ils  obtien- 
dront justice,  en  justiliant,  par  des  cerlihcau  • qu'iis 
auront  fait  ce  qui  dépend  d’eux. 

N*’*:  Jcm'opnoscà  l’ordre  du  jour  ; la  Convention 
ne  peut  cxi|;er  d une  mère  de  famille  qu  elle  fasse  dix 
lieues  en  un  jour. 

PeruAi»  : La  loi  leor  accorde  aoiunte-dooie  b caret 
pour  faire  dis  lieaca;  les  ciiojrennes  le  praveoi  retreaàellea 
ae  portent  bien  ; >i  elles  se  portent  mal , ellea  en  juatiRerout. 
Je  le  répète.  Ira  eicrptioiia  tuent  lea  loia;  noua  raiaonnona 
toojonra  mal , lorsque  iioai  entreprenona  de  le  faire  do  par- 
ticolier  an  général;  il  fanl  lonjoara  partir  du  general  pour 
arriver  «a  particalier;  les  autorités  cotutitoéea  aasrent  dia- 
tingaer  et  appliquer  jostemcnl  la  loi;  J’inautc  dune  pour 
Pordre  du  jour. 

L'Aaaemblee  paaae  à l'ordre  da  jour.  , 

N***  : Je  demande  ane  escepiion  en  Ibvear  de  ceux  qui 
M trouvent  à Paris  punr  y présenter  des  petiiiona. 

Clai'su.  i Je  üemaude  Pordre  du  jour  sur  l'exceplioD 
proposée  en  faveur  des  petiuonnaires,  car  it  n'/  a pas  un 
ciiojren  dans  le  cas  du  décret,  qui  n^rédigeftt  sur*le*cbanip 
une  pétition  pour  être  comprit  dans  l’exception. 

L'Assemblée  passe  de  nonvrao  i l'ordre  du  jour. 

N***  : It  eat  beaucoup  de  Françaiaqui  aont  arrivé#  à Paria 
depuia  bier;  ila  arrivent  de  la  Marliniqoe  et  de  Tabago,  où 
ill  oni  résisté  aux  insinuaUons  dea  ennemis  de  la  liberté  et 
i ceilea  de  l'étranger.  La  Republiqae  leur  a déjà  donné  dea 
aecoors,  mais  ils  ite  sont  pas  sufliaanta;  ila  ne  peuvent  ae 
rendre  à leur  domicile , car  la  plupaii  sont  restes  sans  asile, 
puisque  l'etranger  s'est  rnipare  de  leurs  possessions  ; voua 
leur  deves  secours  el  |iioie<riion  , pnis<|u'ils  se  sont  déportés 
Volontairement  pour  ne  pas  jiiélei  serment  aux  eiineinia  de 
la  République. 

Je  demande  qae  la  proposition  que  je  fais  pour  eux  soit 
renrojrée  au  comité  de  aalul  public,  pour  qu’il  prononce 
une  exception  en  leor  faveur  jusqu'à  ce  qo'ils  aient  obtenn 
de  votre  comité  dre  secours  les  mojrena  d’aller  aux  envi- 
rona  de  Paria. 

N***  : Je  demande  qu’ils  soient  auioriaéa  à rester  défini- 
tivement; ils  ont  tout  sacrifié  pour  rester  fidèles  à la  Répu- 
blique, et  ils  ont  tout  abandonné  pour  ne  pas  prêter  le 
aerment  qne  l’on  exigeait  d’eux. 

Rocea-Ducos  : Les  éirangert,  en  fàveor  de  qni  l’on  parle 
en  ce  moment,  se  sont  volontairement  déportca  de  la  Mar- 
tinique et  de  Tabago;  ils  ont  abordé  partie  au  port  de 
Brest,  partie  au  port  Malo;  ila  ac  sont  présentés  au  comité 
de  aalat  public,  non  pour  y demander  le  droit  de  rester  à 
Paris,  mais  pour  obtenir  dea  accours.  Le  couilé  n’a  pu 
prononcer  sur  leur  demande,  parce  qne  la  loi  n'accorde 
de  secours  qu'h  ceux  qui  auront  été  icquillés  par  un  re- 
présentant du  peuple,  ou  par  un  comité  révolutionnaire, 
notre  collègoc  b'/on  en  a fait  mettre  en  liberté  deux  ceiiia; 
mais  il  ne  leur  a pu  donner  des  secours  aafRsants  |>oor 
pourvoir  à leurs  besoins.  Le  plus  grand  nombre  eat  sans 
domicile  el  réduit  à nne  nudité  affiigeante  comme  ceux  de 
Tabago.  La  Convention  doit  donc  prendre  nne  mesure  gé- 
nérale pour  qne  le  comité  des  secours  soit  sulorisé  à faire 
délivrer  è ceux  dont  les  passe-ports  ae  trouveront  en  régie 
une  somme  de  15  snns  par  liene  de  poste. 

pRLCT  : Il  me  semble  que  notre  collègue  Roger-Docos 
s'est  écarté  de  la  question;  il  a’agil  de  aivoir  si  les  colons 
arrivés  en  France;  ai  des  bommes  qui  se  soiil  volontaire- 
ment dépdrtesde  la  Martinique  et  de  ta  Guadeloupe;  ai  des 
Français,  qui  ont  fait  toutes  sortes  de  sacriUcca  pour  la  li- 
berté, seront  écarléa  de  Paria.  La  Convention  a justement 
pria  lesroeaarei  convenables  ponr  écarter  ceux  qui  ii'éialeut 
à Paria  que  pour  y jeter  du  trouble;  mais  elle  doit  secours 
et  protection  aux  malheureoaes  victimes  de  leor  patrie 
lieae.  Peut-elle  vouloir  renvoyer  cornue  dangereux  de* 
Français  qui  ont  été  mis  en  liberté  avec  des  pouvoiu  dea 
rapcéscBlanta  du  peuple?  La  loi  a'cxcepte  que  lea  foucticn- 
uairea  publics. 

K***  : Dans  le  nombre  de  ces  colons  il  en  e»i  qui  ont 
été  envoyés  par  notre  collègne  Ryon,  pour  écUircr  UCo»,. 
vention,  l.es  autres  oni  obtenu  des  conges  ponr  «t  rendre 
daas  leois  départements,  et  ce  sont  e«ux-IA  qui  sollictUi-t 


des  aeconrs  pour  retourner  chex  eux.  Ceux  de  Wyon  ne 
doivent  pas  être  compris  dans  rrxéculion  de  la  loi. 

N***  : Notre  collègue  Nyon  a mis  en  réquisition  ceux 
qui  pouvaient  être  utiles  pour  éclairer  la  Convention  sur  ce 
qui  s'eat  passé  dans  nos  colunlra;  tes  autres  sont  des  vieil- 
lards,  des  mulâtres,  des  nègres  natifs  de  ce  pays,  qni  n'ont 
pjiitl  de  commune  en  France,  et  qni  sollicitent  des  ac- 
cours , ceux-là  ne  doivent  point  être  compris  dans  l'exém- 
uoo  de  U loi , Ils  sont  ronnis  de  pasae< ports  de  notre  collègoc 
Nyon.  — On  demande  l’ordre  do  jour. 

N***  : Il  est  impossible  que  voua  adoptiei  l’ordre  du  joui 
lor  ie  sort  de  Français  qui  ont  tont  sacrifié  à la  Républi- 
que , vont  ne  les  renverret  pas  comme  dea  ennemis  de  cette 
République,  je  ne  te  crois  pas. 

Paisth  (de  la  Marne]  : Les  dépatêa  de  la  Martinique,  de 
Tabago,  sont  actuelleinent  à Pari»;  les  uns  sont  arrivés 
d'aburd  au  {rori  Malo,  les  aoircs  à Brest;  ila  fnreiit  d’abord 
cunaignra  sur  lea  vaisseaux  parlemenlairea  qui  lea  portaient 
en  France,  pour  avoir  le  icmpa  «l'examiner  la  cumlniie 
qu’ils  avaient  tenue  i ceux  qoi  furent  reconnut  ennemis  de 
la  patrie  furent  mis  eu  ciai  il  arteslaiitin;  les  autres  obtin- 
rent dea  secours.  Depuis,  le  comité  de  salut  public  a luiaea 
étal  d'arrcaiaiion  tout  ceux  qm  arrivaient  des  colonies. 

Chargé  de  donner  les  tenseigneiuenU  qu'il  pouvait  re- 
cueillir sur  les  colonies,  notre  collègue  Nyon  a cru  nécea- 
faire  d'en  envoyer  quelques-uns  pour  donner  des  éclaircia- 
■ements.  Après  ce  premier  acrutin  épuratoire,  les  uns  ont 
obtenu  des  passe-ports  ponr  noua  doiiuer  dea  lumierca  sur 
ce  qui  a’est  passé  dans  les  colonies  ; ica  autres  ont  eu  de 
simples  paase-porta  pour  ae  rendre  oti  ils  jugeraient  à pro- 
pos. Quelle  mesure  devex-voos  prendre  a l’égard  des  uiia  el 
des  autres?  Renvoyés  ce  qui  les  concrine  à voire  comité  de 
ulul  pnblic;  saisi  de  tout  ce  qui  legaide  les  déportés  des 
colonicj  par  les  Anglais,  il  a une  liste  nouiinative  qui  con- 
tient dea  renarigiiements  soi  leurs  opinions,  leur  conduite 
et  leur  caractère;  il  vous  indiqaera  ceux  qni  doivent  rester 
et  ceux  qui  doivent  quitter  Pana,  el  il  voua  demandera  dea 
secours  pour  ces  mrortuiica. 

Cette  proposition  est  JCctetce. 

N***  : Je  demande  des  secours  pour  ceux  qui  aont  à Paria 
pour  dea  liquiJalious  qu’ils  sont  i la  veille  d’obtenir. 

CLAtiML  : Quaiie  mille  individus  ne  sont  pas  encore  dans 
le  cas  de  cette  réclaioation;  ruais  à la  nonvelle  de  cette  ex- 
ception, ils  viendront  tous  solliciter  dea  liquidaiiona.  Je 
demande  l'ordre  do  joué.  — L’ordre  du  jour  eat  décrété. 

N***  : Je  ne  veux  pas  que  dea  acéleraia  aient  commis 
impunément  loua  lea  crimes  ; des  acclérala  se  disant  patrio- 
tes ont  vendu  nos  colonies.  Je  veux  le  maintien  de  la  loi, 
et , pour  la  luaiotcoir,  je  demande  que  Merlin  fasse  son  rap- 
port. 

Goupillead  : Je  demande  par  motion  d'ordre  que 
l'Assemblée,  pour  prononcer  sur  toutes  les  exceptions 
avec  cuiiiiaissance  de  cause  ^ attende  celles  que  le  rap- 
porteur des  coniités.doit  lui  proposer. 

Merlin  (de  Douay)  fait  au  nom  des  trois  comités  un 
rapport  sur  les  exceptions,  à la  suite  duquel  U présente 
le  projet  de  décret  suivant  : 

■La Convention  nationale, après  avoirenienda  ses  comiiéa 
de  salut  public,  desûreté  generale  et  de  légiala lion,  décrété; 

• Art.  I**.  Sont  exceptés  dea  dispositions  du  décret  d’hier 
relatif  aux  citoyens  veniu  k Paris  depuis  le  i*'  messidor  : 

■ 1*  Lea  personnes  qui  ont  été  on  seront  aaaigrvcrs  pour 
venir  déposer  i Paria  devant  les  tribunanx,  à la  charge 
qu'elles  seront  tenace  de  sortir  de  cette  coiuiuune  le  len- 
demain du  jour  où  ellea  auront  déposé  ; 

• a*  Les  babiianis  dea  paya  alliés  ou  nroirea  venus  à Parla 
eu  vertu  de  pasae-porla  delivres  ou  viaci  par  le»  agents  de 
la  République; 

» 3*  Les  Citoyens  réfugiés  de  Corae  el  réfugiés  ou  ilcporica 
des  colonies , qot  aont  venns  à Paria  en  vertu  «Tordre  ou 
pasae*|»oi'ts  des  lepréscntanta  du  peuple. 

a 11.  Les  pasae-porls  delivres  ou  viaca  parles  comités 
civils  de  Paiii  aox  citoyens  comprit  dans  le  decret  tl’hier 
aoroni  leurs  «li'eta,  sans  être  visés  par  le  comité  révoluUon- 
nairc. 

«III.  Lea  agents  nationaux  de  district  tiendront  la  main 
cliic'ûA  dan»  ..oti  arrondiaseuirnt,  à l'exécution  d«s  ktia 
relktivcs  aux  pâ»s«-porU . ainsi  que  do  décret  d'hier  ch 
dea»o>  lUcntiOMné . <t  en  feront  mention  expresse  dans  leura 
co«U|ii«*  Jècaù2ir«r.  • Ce  projet  de  décret  est  adopte.  » 

Uu«  Jc'puiaiion  de  la  société  régénérée  de  Commune-Af- 
franebie  «ai  admise  à la  barre. 


10 


JJotATiDft  : Vom  »oyc»  devant  voua  I«a  depat^.de  U 
•ociclé  populaire  icgcncrée  do  Comnmnr-AfTranchie . il» 
vicnncnl  vous  «iffrii  n«n»  dos  huiiimag»  al^nlcs . «uai»  de» 
moyen»  puiïvinl»  conirc  no>  ennemis,  cent  cavaliers  Jaco- 
bin» et  un  vaisseau  de  guerre. 

Wotr*  inalhenrra.#  cominan# , BacceMiT<menl  d«Mïire€ 
par  Ir.  (aiUona  dra  tojralUlta  rt  de.  rédrrall.le»,  lP.lrnienl 
, fini.  d.  ...  crime.  ..  d.  . a rébellion  en.er.  la  pair.,  al  ail 
reapirer  «)iu  le.  loi.  «CTerra.  mai.  conmlanlc.  de  la  Kepd- 
bhiur , lorniue  Robe.|derre  non.  replaja  .ou»  le  di’>l>iin.nie 
le  plu.  horrible,  son.  le  rCine  deroranl  dn  bnsan.taiie  le 

’ ctiee'ÎTénersIe  de  vo.  déereU  M de  la  ré«>liHlon  loHe 
de.  reprraenlanu  qoe  roo.  non.  ay=  envoyé»,  nom  Mim. 
me.  encore  une  fol»  rendu,  à la  liberldi  mai.  uiyea  en  y.lde 
conire  le.  Iivpocnle.  calonmlaleura  qui  dan.  ce  lui.ineiij 
fuieiil  Commune  AITrancbie  pour  venir  von.  rnionier  « 
von.  iroiiiper;  cr.  homme,  ne  penrrni  .voir  une  bonne 
inlenlion;  le  p.lriole  probe  el  .ineere  ne  cherehe  pa.  a m 
aoinlreireà  l'oiildeaeajugea.  i. 

Rua»  voua  prion»,  an  non  de  notre  corenioiie,  <Je  jeter 
nromptement  voa  regard»  *ur  le*  roojrena  de  rrlerer  »on 
coniiuerre.  Il  rat  acHielIcmcnt  anéanti;  no»  atelier»,  no» 
manuféictQrv»  sont  depoorvos  de  tou»  le»  objet»  de  preraicre 
nécessité;  ils  »eniblent  avoir  été  livre»  ta  pillage  royal  son» 
l’autorité  do  crime. 

Vou»  ave«  déjà  beaoconp  fait  en  etabUsaent  dana  lame 
de  no»  concitoyen»  la  sécurité  de  la  juatioe.  Rendet-iion»  à 
no»  droiu  de  citoyen»  français  ; no»  sentioienu  sont  rcuu- 
blicain»,  bientôt  noire  commerce  recevra  le  mouvrroenl  rt 
la  vie,  et  de»  milliers  de  bras  paralyses  par  le»  raclions 
tourneront  leur  force,  leor  vipieor  ellenr  industrie  ver*  la 
prospérité  de  la  Repnbliqne.  /'iW  te  ! wee  te 

Convention! 


Suivent  le*  signatarea# 


{La  iufte  à demainj) 


lY.  B.  Dana  la  séanoe  qni  a eu  lieu  extraurdifiaJrctnent, 
le  b*  jour  sans-cttloUidrJe  comiié  de  salut  public,  par  l'or» 
cane  de  Treilliard,  a donné  ciirinaissance  de  la  contre-ie« 
volutiun  qui  *'e»t  manifestée  à Marseille  le»  37  et  38  fiuc- 
lidor.  , ~ , , 

La  Convention  a ml»  hors  I»  loi  le  nomme  Reynier,  qoi 
Bvail  tente  d'organiser  un  3 arptenihre.  H que  de»  aréleraU 
armé»  ont  arracbe  de»  main»  de»  gendaruie»  cliaigc»  de  le 
conduire  à l’aria  ; et  dccivrie  d’airehlation  le  iiomiue  Voul- 
lanil,  général  divisionnaire  , cotuiuandaiii  de  U place. 

D.ms  la  séance  du  1^^  veudt^miaire,  Carnot,  au 
nom  (lu  coDtiU  üc  salut  public , a donuë  lecture  des 
pièces  suivantes  ; 


Gillet , représentant  du  peuple  prés  l'armée  de 
Sambre-et-Meuse  ^aux  membres  coinf*osant  le 
comité  de  salut  public,  — Àu  quartier  f^énéral  à 
Tongres , la  3®  sans-culoltide  de  l'an  II*  de  la 
République  française  ^ une  et  indivisible. 


Nous  n'avons  pas  perdu  un  instant,  chers  collègues, 
pour  exécuter  l’ordre  que  vous  aviez  donné  d'altiquer 
l’cum’iiii  sur  la  rive  droite  de  la  Meuse.  Un  corps  de 
4'i  h.ttiiillüns  et  de  2U  escadrons  fut  ih^taclié  aux 
ordres  d(*s  géiiér.iux  Schércr,  MaVceau  cl  Bonnet , el 
pas.s;i  ce  fleuve  à N:imur  el  à Iluy. 

Dès  le  27,  les  passagesde  l'Ourlhc  avaient  forcés 
à Duriniy  el  Cüinl)l.iine  nu  Potil.  11  restait  à fraiichir 
rAywailfe;  c’est  une  rivière  dont  les  bords  sont  hc?- 
ris.sds  de  rochers  exlraordinniremenlr.scarpds,  et  qui 
offre  à peine  quelques  passages  prati&ihlcs , même 
pour  l'iij'aiiteric. 

L cmieini  occupait  avec  18,000  hommes  deux 
camps  sur  la  rive  droite  de  celte  rivière,  l'uiJaEincux 
et  l'autre  à Spriinoiit;  toutes  les  hauteurs  étaient  cou- 
ronnées de  redoutes, «tnprèsnvoirforcé  ces  passages 
il  fallait  marcher  pendant  près  d'une  henesous  le  feu 
(rnne  artillerie  rasante  pour  gagner  la  crête  des  mon- 
tigiics. 

J.iniiiis  position  ne  parut  plus  imposante;  Tari  et 
la  nature  semblaient  y avoir  réuni  tous  les  obsticles  ; 
mais  l’artiu’e  a prouvé  qu’elle  n'en  connaît  aucun 
iurs4pril  s’agit  de  vaincre.  Hier  à la  pointe  du  jour 
quatre  columies  atUii|uèrenl  en  même  temps  sur  toute 
la  ligne,  de|mis  Aywaille  jiiscjirà  Emeux:  tous  les 
pas^igcs  furent  forcit  à la  baionneUc,  el  les  camps 
ennemis  emportés  au  pas  de  charge;  700  prisonniers, 
20  pièces  de  canon,  presi|ue  tous  (le  gros  calibre,  îles 
affûts  de  rechange , 3 drapeaux,  1,'iuu  hommes  tuiis 
ou  blessés , beaucoup  de  lusils  abaudoiuiés  par  Peu- 


nemi,  environ  100  chevaux  et  40  caiasoiM  de  Diuni> 
lions,  sont  le  prix  de  la  victoire.  Elle  a (‘lé complète; 
le  reste  de  rarmée  de  Latour  est  en  pleine  déroule , et 
disperse  dans  It^  bois.  Notre  cavalerie  (“sl  à sa  pour* 
suite , et  elle  en  rendra  bon  compte. 

Je  ne  puis  encore  vous  dire  (luclle  a été  In  perte  d« 
notre  cOlé;  mais,  d'après  tous  les  rctiseignemenUqui 
ont  été  pris  jusqu’ici , nous  n'avons  à regretter  qu’un 
très  petit  noiidire  de  républicains. 

PeiKlant  que  l'aile  droite  S(‘  signalait  dans  les  ro- 
chers du  Limbourg,  la  gauche  rt  le  centre  battai(‘iit 
rmiiemi  vers  Maseik  el  devant  Maslrichl.  U-svilloges 
de  Laweid,  Emule,  Monletiaken,  étaient  emportés , 
et  remiemi  poursuivi  jus(|ue  sur  les  glacis  de  la  place. 

Le  général  en  chef de  l’armée  de  Sambre-et-‘Me.use 
aux  représentants  du  peuple  composant  le  co- 
mité ae  salut  pifbUc,-^  Au  quartier  général, 
Jaubourg  Sainte  - Marguerite  de  Uége  , le  3® 
jour  sans-eulottide,  11*  année  républicaine. 

Citoyens  représentants,  l’ennemi  a quitté.  In  nuit 
dernière,  le  camp  de  la  Chartreuse;  les  immenses  ié- 
cumhres  qu’il  avait  accmmilés  à la  porte  de  Lie'ge , et 
([u'iinous  a fallu  déblayer,  ne  nous  ont  pas  permis  de 
m.irclier  à sa  poursuite  av.itil  huit  heures  du  malin. 
Nous  avons  ccjicnüuul  ramené  beaucoup  de  déser- 
teurs. 

La  perte  de  reiinenii  a été  beaucoup  plus  considé* 
rallie  que  je  ne  vous  l’ai  annoncé;  les  rapports  des 
déserteurs  s’accordent  à dire  qu'il  est  des  réijiments 
dont  il  ne  reste  plus  que  crut  cmqiiarilc  liomiiies. 
Comme  nous  avons  lUr  ucnipés  tonte  la  journée  à le 
poursuivre  cl  a prendre  de  nouvelles  dispo.siiions,  je 
n'ai  pas  pu  me  procurer  des  dtd.uls  circonstanciés  sur  * 
la  brillante  juuruee  d hier;  ausvsilot  qu'ils  me  seront 
parvenus,  je  vous  les  ferai  p.isser. 

Salut  et  fraternité.  ' 

Signé  JoURDA!< , général  en  chef. 

Gillet^  représentant  du  peuple  prêt  Vannée  de 
Sambre-et-Meuse , nu  comité  de  salut  public,  — 
Au  quartier  généralh  Ltcgc , ta  3®  sans-eulottide. 
Van  11*  de  la  République ftanç.alse , une,  Indivi- 
sible el  démocratique. 

Je  vous  ai  mandé  ce  matin , chers  collègiieis,  nue 
renRemi  avait  levé  le  camp  de  laCh.irtreose  ; siir-ie- 
chnmp  le  généra!  en  chef  Jourdan  a dirigé  deux 
fortes  coloriiJ(‘S  d’infanterie  el  de  cavalerie , l’une  par 
Liège,  l’autre  par  Visé,  pour  le  poursuivre.  La  cava- 
lerie a ramasse  lieaucoupde  traîneurs.  Schérera  ptjrlé 
son  avant-garde  à Verriers.  Ce  i|ue  je  vous  ai  mandé 
de  la  journée  d’hier  est  beaucoup  au-dessous  de  la 
vérité.  L’ennemi  a laissé  sur  le  champ  de  bataille  idiis 
de  2,000  hommes.  Des  batiillons  cnti(‘rs  sont  réduits 
à 150  hommes;  sa  perle  en  artillerie  est  au.ssi  beau- 
coup plus  considérable.  On  en  a trouvé  aujourd’hui 

fdusieurs  picct^s  et  des  caissons  dans  les  ravias , dans 
es  bois;  en  unoiot,  il  paraît  que  l’armée  de  Latour 
a perdu  tous  ses  canons. 

Demain  l'armée  fait  lui  moureuient  général,  et 
nous  ferons  tout  ce  (|ui  sera  possible  |KMir  profiter  de 
la  victoire,  sans  compromettre  notre  sticcès. 

II  résulte  du  l.ingaee  de  tous  les  prisonniers  et  dé- 
serteurs que  1c  mor.ifde  ces  messieurs  est  très  fort 
éhr.iut(‘;  ils  sont  las  de  la  guerre,  et  ue  .soupirent 
qu'après  leur  retour  eo  Alleuugn<‘.  On  a pris  la  voi- 
ture de  Latour,  son  secrétaire , el  se*  papM‘rt. 

Salut  et  rratcniilé.  Signé  Gii.i.kt. 


PAIE.ME?(TS  A LA  TRESORERIE  NATIUX/LR. 

Le  |MiiPin««ii  da  jterprttiH  e»i  <*n*er1  pour  Ir»  »ix  pie- 
tUM>r»  il  M*r«  r»il  « tou»  cetic  qui  »er«iil  |H>iiemx 

il'iuM'ripiiouh  »u  livre.  Otai  imur  ir»  rrHir»  \ i*gri-r* 

atd«lBi>u><JiiiV>dtr<n»el7»J,  vbvib*iylc. 


N*  J. 


GAZETTE  NATIONALE  o«  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

Tridi,  î VENDéuuiRK,  Can  S«.  ^Mercrediilt  ieplembre  1794,  vieux  style.) 


CONVENTION  NATIONALE. 

^risidénct  Bernard , {de  Saintee)* 

SUITE  DK  LA  S^ANCB  DE  LA  4«  SAMS>CULOTTlDB 
DE  l’an  II. 

ColloT'D’Uerbois  : Le  comité  de  snliit  public  « 
après  .tvoir  cuiisullé  celui  de  commerce,  avait  prd> 
paré  u.i  r-'pport  tendant  à rendre  à Coniimine-Affran' 
chie  le  commerce  qui  aliinenUiit  ses  habiUinU  : ce 
rapport  avait  pour  but  de  revivifier  riiidustrie  eu  la 
rainitiant,  c’est-à-dire  en  fuLsaiit  des  avances  aux 
ouvriers  industrieux , en  les  mettant  .i  même,  par  ce 
moyen  , de  faire  valoir  leurs  talents,  en  les  délivrant 
du  honteux  servage  où  les  retenaient  des  entrepre- 
neurs cupides;  cc  rapport  avait  pour  but  de.  prendre 
les  mesures  nécessaires  relativement  au  séquestre  et 
relativement  à l'échange  des  produits  du  travail  de 
cette  commune  avec  l’étranger;  enfin  il  avait  pour 
but  de  répandre  l’instruction  parmi  les  habitants  de 
cette  commune,  puisque  l’ignorance  a causé  les  éga- 
rements dans  lestiuels  ils  ont  été  eotraînés  par  des 
conspirateurs. 

An  moment  où  cc  rapport  allait  être  fait , Couthon 
a emporté  les  picci^s,  elles  doivent  se  trouver  sous  les 
scellés.  Ce  rappoi  l était  un  sommaire  des  n^ilexions 
des  représentants  envoyés  en  mission  près  de  cette 
comiiiimc , et  de  celles  des  comités  do  salut  public , 
de  commerce  et  d'agriculture.  Comme  cet  objet  est 
du  plus  grand  intérêt , je  de  nande  le  renvoi  de  la  pé- 
tition aux  comités,  et  s'il  était  possible  de  trouver 
dans  les  papiers  de  Couthon  notre  précéilent  travail , 

{'e  demande  qu'il  leur  .<ioit  transmis,  parce  qu'il  pourra 
eur  présenter  des  idées  utiles. 

pRiEirn  : C’est  avec  satisfaction  que  te.s  amis  de  la 
liberU^  doivent  voir  l'essor  généreux  que  de  tontes  les 
parties  de  la  République  ou  contribue  à faire  prendre 
a notre  marine.  Déjà  plusieurs  departements  ont  fait 
rollraiidc  à la  patrie  de  vaisseaux  de  ligne,  et  tout 
nous  prcs.'ige  ipie  bieiilût  nous  .serons  en  état  de  dé- 
truire cette  puissance  navale  dont  l'Angleterre  s’en- 
orgueillit. Je  sii.sis  cette  occasion  pour  vou.s  faire 
coiiiiailre  l'état  dans  lequel  sontJes  constructions  du 
port  de  Brest  ; elles  se  poursuivent  avec  celle  activité 
<|ue  le  génie  de  la  liberté  peut  si'ul  enfanter;  il  est 
imjiossibic  d'ajoutrr  rien  au  dcvuûment  des  inarifu 
pour  le  triompbe  de  la  République.  Je  dois  vous  dire 
aussi  qu’il  existe  à Brest  une  immense  quantité  de  inar- 
ciiaiiüi-ses  qu'il  serait  convenable  de  livrer  à la  circu- 
lation. Je  demande  donc  que  le  comité  de  salut  pu- 
blic et  celui  de  commerce  soient  chargés  de  prendre 
des  mesures  pour  établir  la  circulation  de  ces  mar- 
chandises «le  toute  nature,  sucres,  cafés,  draps  et 
autres. 

(ji  YOMARD  : La  Convention  nationale  a annoncé 
quelle  veut  protéger  lu  commerce;  mais  il  iic  faut 
pass'en  tenir  à l’éiioRcialion  des  principes , il  faut  les 
faire  suivre  de  rexécution. 

ACoiiimiiiie-Afrranchie,  les8oélér.*iUet  lesintngntiLs 
qui  l'avaient  égarée  ont  été  puni.s;  vous  devez  justice 
aux. bons  citoyens. 

Il  est  bon  de  rapjieler  ici  ce  qui  a été  dit  hier  par 
lin  de  Moscollmies,  parce  que  cela  est  arrivé  surtout 
à Coinmmic-Aftranchie.  On  a mis  les  scellés  chez  une 
multitude  (le  citoyens;  et  lorsqu’on  les  a levés  il  ne 
s’est  plii.s  rien  trouvé  des  elleLs  <iui  devaient  y êlr»-.  On 
n parlé  cuidre  l’iiristocrntie  et  contre  li'S  nefns,  mais 
on  ne  vous  parle  p:is  des  hrig.-mds;  on  ne  vous  parle 
pas  de  ceux  qui  se  sont  enrichis  pardesditapidatious, 
Série.  Toute  JX. 


qui  ont  regardé  la  République,  ses  domaines  cl  lei 
biens  des  citoyeas  comme  leur  proie. 

Nous  voulons  nous  opposer  a l’aÿiolage  et  a la  cu- 
)»idité  mercantile,  fléaux  de  la  société;  mais  nous  ne 
devons  pas  permettre  qu’on  pille  tons  Ic.s  individus 
qui  ont  quelque  fortune  cl  (|uelques  moyeiLS , si  nous 
ne  voulons  anéantir  le  commerce  en  renonçant  à la 
justice. 

Vous  reccvezaujüiird’bui  uiiepélilioiidcCommune- 
AftVam  liie;  il  faut  y faire  droit.  Mettez-vous  eu  garde 
contre  les  calomnit^. 

l’ocholle  et  Charrier  ne  sont  pas  suspects;  il  vous 
ont  dit  que  l’esprit  de  Commune •AlTraneliie  est  bon; 
appliquez  donc  maintenant  les  conséquences  des  prin- 
cipes que  vous  avez  posés  sur  la  protection  duc  an 
commerce.  Le  premier  pas  est  de  ranimer  la  conliancc  ; 
les  princijies  ne  sont  ps  douteux,  il  est  aisé  de  les 
proclamer  ; mais  les  onrases  ncsuflisciit  nas,  il  faut 
qirelie.s  soient  immédialemciit  suivies  de  I action. 

Dksiu  es  : Notre  collègue  Prieur  a annoncé  qn'il 
I exisbiil  à Brest  et  à l.orient  une  immense  quantité  de 
I marchandis(‘s.  J’ajoute  nue,  par  le.s  mesures  prises 
I par  le  comité  de  &ilut  puLlic  cl  la  commission  desap- 
provnioimeiiieiiU , elles  sont  di'ja  en  route  pour  leurs 
divTrscs  destinations. 

Laporte  : La  Convention  nationale  est  trompée  do 
piiik  trop  longtemps  sur  l'étal  dcCominime-Alfraiichie. 

I Après  la  rébellion  de  celte  cummiiiie , vous  dûtes  faire 
un  ex4  inple(‘clat.'intdc  justice  iialioiialc;  mais  lorMjue 
Ic^i  ch(  fs  furent  frappés , lorsqu’il  n'était  plus  questiuu 
que  de  rappeler  la  conliance,  de  niviver  le  commerce 
et  les  branches  d’industrie  dont  le  situ  île  celte  coiii- 
imin  ' 1.1  rend  susceptible,  alors  se  forma  contre  elle 
une  iioiivelh*  conjuration  de  fripons,  de  dilapidateiirs 
du  patrimoine  du  peuple.  (Vifs  applaiidissumriits.) 
Des  hommes  atroces,  avides  de  sang,  si'  portant  hén- 
licrs  de  rnri.slocralie,  s'attaclièrent  a un  domin.ileur 
sous  raptini  diiqiiei  ils  se  flattaient  de  coiisenvr  les 
fruits  de  leurs  crimes. 

Ce  dominateur  élait  Robespierre  , il  peignait  ci.'s 
•hommes  couverts  de  crimes  comme  des  palnotes  op- 
primés, tandis  que  les  rcpréseiilants  du  iteuple  étaient 
bien  convaincus  que  cc  ii’éliit  (iti’une  lionle  d’intri- 
gants qui  n'aspiraient  qu'à  envahir  le.s  places  , et  au 
lartagc  des  biens  de  ceux  que  frappait  le  ghiivc  de  l.i 
oi.  Vos  collègues  ont  lutté  longtemps  pour  vous 
faire  connaUre  la  vérité.  Roliespicrre  et  Couthon  ont 
été  plus  forLs  , ils  l’ont  emporte  ; on  nous  a exilés  de 
la  Convention  pour  ([tie  nos  voix  tic  fns.sent  pas  en- 
tendues. 

Enfin  le  jour  de  b vérité  est  venu;  la  révolution  du 
9 thermidor  a rapnelé  à Commune-Affranchie  des 
hommes  probes,  elle  n expulsé  des  fripons.  Déjà  scs 
habitants  respirent , les  ateliers  s'oiivmit , Ie.s  iiiami- 
faclures  reprennent  leurs  travaux  , et  il  ne  faut  plus 
(in’iin  paternel  regard  du  la  Convention  .sur  celle  mal- 
heureuse commune  pour  lui  rendre  son  ancien  éclat. 
(On  applaudit.)  Mais,  cl  je  dis  ceci  pour  riiistnictioii 
(lu  comité  (lesùrelc  gémT.ile.ilfaiitsemcttrc  en  garde 
contre  les  manœuvres  de  ees  iiulividus  coupaliles  que 
nous  .1V01IS  dc.stitiK^;  les  motifs  de  notre  conduite  à 
cel  égard  ont  rtc  veriliés  par  les  représentants  qui  nous 
ont  succédé  , cl  ils  les  ont  approiivi^  : celle  conduite 
nous  a mérite  lus  bénédictions  du  peuple  dans  Ica  der- 
mers  moments  de  notre  mission.  Aujmird’liui  ces  hom- 
mes auxquels  nous  avons  nrraché  lema»]iie,  que  tous 
avoir,  hvres.iu  mépris  (|u‘ils  méritent,  qu<’iiou.s  avons 
mis  dans  l'impuis.sance  de  faire  le  mal , ils  arrivent  à 
Pans  pour  tromper  les  comités  et  les  Jacobiu-S.  Vous 
ne  trouverez  dans  ces  hommes  (pic  des  fripons  qui 
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jvaiciil  pour  chela  Coulhon  cl  Robespierre,  am 
promellail  pour  récompense  à ses  salelliles  les  dé- 
pouilles de  ceux  qu'ils  sacriliaienl  à ses  vengeances, 
lleal  djiic  cutîu  arrivé  le  jour  ou  il  nous  est  donné 
de  faire  éclater  la  vérilc,  après  H mois  d’exil . après 
nvoir  été  on  bulle  à toutes  les  calomnies  et  à toutes  U*s 
persécutions;  eh  bien,  Pocholle  et  Charrier  sont  là,  ils 
connais<entCouîUJune-Affrançhie,  Us  peuvent  assurer 
que  les  habitants  sont  bons  citoyens,  dévoués  à la  Ré- 
publique , et  qu’ils  marchent  le  pas  de  charge  contre 
les  intrigants.  Je  dis  cela,  et  je  le  répète  pour  c^ue  les 
comités  et  les  Jacobins  ii  écoutent  point  les  scellais 
qui  se  sont  rendus  à Paris  , et  qui  teraienl  beaucoup 
mieuxde  s’occuperàrendre  leurs  coniptesque  de  jeter 
le  Irouhlc  ici.  (Vifs  applaudissements.)  Le  peuple  de 
Cimimime-MTranchie  est  lion , mais  il  est  peu  éclairé  ; 
il  a besoin  d'instruction  , sans  quoi  il  est  à craindre 
que  le  premier  intrigant  ne  lui  jette  de  la  poudre  aux 
veux  Suiveillez celle  commune;  tenez-y  a poste  fixe 
Ûn  représculant.  Des  hommes  investis  de  la  coutiaiice 
nationale  ont  mis  U loi  sous  leurs  pieds  et  v oui  subs- 
titué leurs  volontés  ; les  séqueslri“S  ont  éle  violés  ; le 
jour  arrive  où  ces  délits  vont  être  connus  ; les  coupa- 
bles s’agitent  et  sèment  le  désordre  ; ils  parlent  des 
dangers  de  la  patrie,  mais  leur  véritable  mobile  est  la 
crainte  de  se  voir  arracher  le  masque  ilont  ils  se  cou- 
vrent. Le  décret  que  vous  avez  rendu  hier  a porté  la 
terreur  daus  leur  âme.  Je  demande  que  la  Convention 
se  fas'f  rendre  comptede  Teocécution  de  ce  décret  à 1'»^- 
garddi  *:•  lie  clique lutrigaule  deCununuue- Affranchie. 
® Pluueurs  voU  : Pour  tous  ceux  que  le  ilecrel  cou- 

*^*^iV‘**;  Vous  neramèuerez  la  prospérité' dans  le  com- 
merce de  Comuiune-Affraiicbie  qu’en  rapportant  le 
décret  qui  met  cette  ville  eu  étal  do  rébellioiiel  de 
siège;  j’en  demande  le  rapport 

La  Conveuliou  décrète  ta  mention  honorable  et 
i’iuscrliou  au  Bulletin  de  l’adre>se  des  députés  do  la 
suciolé  populaire  de  Commune- Affranchie,  cl  renvoie 
aux  comibsdosünanccs.decouimercoet  d'agnculluro, 
de  salut  public  cl  do  sûreté  générale,  la  motion  faite 
de  rapporter  lo  décret  qui  dedarcCüUimuue-Aflrau- 
ebie  eu  rébellion  et  euétat  dosiegc,  pour  qu’il  lui  soit 
fait  uu  rapport  dans  trois  jours. 

Rürebt  Li>urt,  au  nom  du  comité  de  salut  public  : 
Citoyens,  lesrepréientanls  du  peuple  oui  >ouli  la  né- 
cessilédese  fairerepréseiiler,aux  principales  époques 
do  la  révolution , le  tableau  de  la  situation  de  la  Frauce: 
iU  se  soûl  empressés  de  faire  coimaltrc  les  causes  qui 
avaient  prépare  ou  occasionné  ces  grands  evénemenb; 
c’est  uu  compte  que  nous  rendons  a la  nation.  .Nous 
uous  rappelons  à nous-mêmes  ce  que  nous  avons  été, 
ce  que  nous  sommes  : nous  nous  prononçons  ce  que 
uou>  devoiisélre.  La  France  nous  entend  et  nous  iuge. 

Dt'pnis  que  les  gouveriicmeolsont  usurpt*  les  droits 
du  peuple , ils  se  sont  coalLsés  pour  soutenir  leur  ty- 
raiimc.  Luc  uatiou  oe  peut  rentrer  daus  ses  droits, 
léformer  son  gouvernement  iulérieur  , que  les  gou- 
vemeiiients  voistus  ne  se  ligucut  pour  l'opprituer. 
Lorsqu’une  uatiou  veut  être  libre,  il  ne  sumt  pas 

?[u’elle  le  veuille,  il  faut  encore  qu'elle  suit  .issez 
urtc  , assez  puissante,  pour  résister  à la  coalition  des 
oppresseurs  et  des  lyraus,  et  faire  rccouuaitre  rt  res- 
pecter sa  liberté. 

Douze  cent  mille  citoyens  sousies  armes,  qui  sont 
l'avaut -garde  de  l’année  des  défenseurs  de  la  filivrlé , 
reculent  nos  frontières  daus  t'Espitgue , daus  le  P.ila 
tiuai  et  la  Belgique.  Tout  cède  a leur  courage  nos 
ennemis,  (rap^  de  terreur,  se  préapiteul  djii>  leurs 
retraites,  accusent  leurs  chefs  et  leurs  lyraus.  et  fout 
des  Tceux  secrets  pour  leurs  vainqueurs,  les  peuples 
sacritiés  à Forgueil  des  rois , éprouvant  seuls  les  cala- 
■iités  de  la  guerre , ne  voient  daus  les  Français  que 
ks  veogeun  des  droits  de  rhomue. 


L’art  des  sièges  et  des  campements  perfectionné  ; la 
prudence  de  ceux  qui  couimaiideut;  la  cuntiaocc  de 
ceux  qui  obéissent;  l’ordre,  l’harmonie,  la  surveil- 
Jonee  vous  conservent  des  héros;  de  grandes  coji- 
ceptiuiis.  des  plaus  sages  et  haidis,  de  nouveaux 
iiioyciis  de  guerre , vous  garantissent  la  conservation 
de  >os avantages,  et  de  nouveaux  succès,  jusqu'au 
désarmement  de  vos  ennemis  uujus«|u’au  réveil  des 
nations. 

Une  iiiarinr  formidable  réunie,  sagement  dirigée , 
rend  impuiss.iutt‘ la  fureur  de  vos  ennemis,  prépare 
la  ruine  de  leur  commerce,  et  vous  promet  la  liberté 
des  mers. 

Les  nations  qui  ont  conservé  la  paix , les  goureme- 
meiils  qui  ont  clé  assez  sages  pour  résister  aux  insi- 
nuations des  cours  de  Vienne  et  de  Londres,  appren- 
nent et  répètent  avec  transport  les  nouvelles  de  vos 
vicloiresel  de  vos  succès  ; vous  avef  tout  fait  pour  la 
liberté,  lorsque  vous  avez  su  donner  une  si  haute 
opinion  de  ses  défenseurs.  Vous  avi*z  conquis  l’opi- 
niutidcs  peuples.  Ils  ne  demandent  plus  si  vous  avez 
un  TOuveriicment;  ils  savent  qu’entretenir  les  plus 
nomoroüses  armées  de  la  terre,  couvrir  la  mer  de 
vaisaieaux , combattre  et  vaincre  par  terre  et  par  mer, 
appeler  le  commerce  du  monde , c cal  savoir  se  gou- 
verner. 

Ce  sentiment  que  vous  avez  inspiré  aux  peuples  du 
INord,  de  Ttfrique  et  de  l’Amer  que,  et  è vos  voi- 
sins, se  manifi'Ste  avec  éclat.  Vos  ennemis  ne  |>eu>'ent 
plus  obscurcir  ni  voiler  votre  gloire.  Us  ne  peuveut 
plus  vou<  ravir  la  confiance  et  l estime  des  mitions. 

Far  uiH'is  moyens  la  France  est-elle  parvenue  à ce 
degrt*  de  gloire  et  de  puissance?  Far  quels  étonnants 
s.icnlice.s  a-t-elle  comble  tant  de  ruines  et  élevé  un 
édilicesi  prmhgieux  ? Lorsque  U liberté  et  l'égalité 
ont  été  solennellement  proclamées,  tout  Français  a 
senti  qu’il  avait  une  patrie  : il  a voulu  se  dévouer 
pour  elle.  Tout  citoyen  est  devenu  le  défenseur  et 
l’apoui  de  son  pays.  N ous  avez  rappelé  aux  hommes 
qu'ils  étaient  tous'  égaux,  qu'ils  étaient  tous  frères. 
Ils  oui  volé  an  secours  les  uns  des  autres  ; ils  ne  se 
sont  plus  envisagés  que  comme  une  seule  famille , et 
la  France  si,  étroitement  unie,  est  devenue  la  première 
et  U plus  puissante  des  nations. 

VuusToulez  que  l’on  vous  rappelle  eeque  la  France 
a fait , cequ'elle  a souffert  pour  arriver  à cette  dernière 
époque.  Vous  donnerez  une  idée  sublime  du  prix  que 
l'ou  doit  attacher  à le  liberté , et  du  courage  el  de  In 
cunsUoce  des  Français , lorsque  vous  transmettrez  à 
la  postérité,  et  que  vous  révélerez  à toutes  les  naltoas, 
que  la  France , abaudounée  à ses  seules  ressources,  a 
tout  créé  )K)ursa  défense,  qu  elle  a elendu  et  déve- 
loppé ses  ressources  ; que  dans  la  disette  et  la  pénurie, 
elle  s'c>t  imposé  les  privations  les  plus  pénibles,  que 
)a  vieillesse  a remplacé  dans  les  ateliers  la  jeunesse 
qui  allait  combattre. 

Les  arts  de  la  guerre  ont  occupé  tant  de  bras,  ont 
enlevé  un  si  grand  nombre  dedloyens  aux  autres  arts, 
que  l'on  appréhendait  que  l’agriculture,  le  com- 
merce, les  iabriques,  ne  fussent  abaiidounës.  Les 
Français  ont  trouve  des  ressources  dans  leur  activité. 
Un  travail  soutenu  nous  a préservés  des  malheurs 
que  l'on  avait  tant  de  raison  de  craindre.  Jamais  ua 
Il  avait  cultive  et  cnseuieocé  une  si  grande  étendue  de 
terres.  Le  sol  de  ta  France  a été  couvert  des  produc- 
tmiis  les  plus  vnnées.  Nulle  portion  de  teitain  n'a  été 
iiegligetT  Quelques coutrees , frappeesde  stérilité,  dé- 
pouillées avant  le  temps  de  leurs  récoltes,  ont  soumis 
a la  plus  cruelle  épreuve  l'activité  du  cuitiralcur,  et 
ont  présenté  le  spectacle  de  l'homme  aux  prises  aveu 
la  nature , pour  réparer  ses  désastres.  Tant  de  soins 
et  de  travaux  ont  été  sans  succès;  mais  vous  saura 
porter  dans  cos  lieux  des  secours  pro|H>rUouuésà  tant 
de  pertM , et  à des  bcsouks  si  presaanU  et  si  muUipliéu. 
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Combien  de  professions  utiles  oiitëté  négliçties  ! 
combien  d'alcliers  et  de  manufjclures  sont  restes  dé- 
serts î Cependant  tes  travaux  et  les  efforts  d'mi^  petit 
nombre  tfe  citoyens  opt  sufli.  L*oiia  moins  dû  s’aper- 
cevoir de  la  diminution  de  tous  les  objets  de  consom- 
mation, que  s’étonner  de  voir  le  peuple  entier  dans  le 
mouvement  et  ragitatton  que  les  circonstances  corn- 
niamiaient,  et  un  petit  nombre  de  citoyens  appliqués 
cl  laborieux  remplacer  la  majorité  de  la  nation  dans 
les  arts  sédentaires,  et  offrir  à la  consommation  les 
objets  indispensablement  nécessaires. 

Ce  qui  doit  tixer  particMlièrement  l'attention  c'est 
cette  raison  sublime  du  peuple  qui  s’est  imposé  tant 
de  privations,  qui  a établi  et  maintenu , dans  l’admi- 
nistration de  scs.subeistances,  une  économie  si  sévère 
et  si  effrayante.  Son  courage  ne  l’a  point  .abandonné. 

Il  U souffert  pour  être  libre  : quel  tableau  à offrir  à la 
poslérité  que  celui  d'un  peuple  qui  fait  à sa  patrie  le 
sacriHce  continuel  du  salaire  de  ses  travaux,  doses 
vêtements  et  de  ses  subsistances,  qui  s’oublie  pour  elle, 
et  recommence  chaque  jour  par  des  sacrifices  qm 
surpassent  les  forces  humaines  1 

Vous  encouragiee  le  peuple;  vous  souteniez  son 
espérance  ; vous  éclairiez  les  Français  ; vous  répandiez 
les  lutipèrcs;  vous  fixiez  les  arts  et  les  talents;  vous 
employiez  le  génie  et  les  sciences  à la  défense  de  la 
liberté;  vous  donniez  des  lois  dignes  d'uu  peuple  libre; 
vous  teniez  d'une  main  ferme  tous  les  ressorts  d'un 
vaste  gouvernement;  vous  prépariez , vous  dirigiez 
ces  grands  mouvements  qui  appellent  sur  vous  I at- 
tention des  peuples,  et  chaugetit  la  face  de  l'Europe. 

Tandis  que  vous  remplissiez  avec  tant  d' éclat 
vos  hautes  destinées,  que  la  France,  que  tous  les  peu- 
ples de  la  terre  applaudissaient  à vos  immenses  tra- 
vaux, le  génie  des  raclions  se  reproduisait,  et  mettait 
In  patrie  en  danger.  Bappelons  ici  des  événements 
dont  IcsouTCtiir  ne  doitjnmais s'effacer;  tisseront  pour 
nous  et  pour  la  postérité  une  utile  leçon.  Les  repré- 
sentants du  peuple  ne  doivent  pas  seulement  trans- 
mettre i la  postérité  leurs  actions , leur  gloire  et  leurs 
succès,  iis  doivent  lui  transmettre  la  connaissance 
des  dangers,  des  malheurs  et  des  fautes;  ainsi  les  pre- 
miers navigateur^  ont  marqué  les  écueils  qu'ils  ont  su 
éviter,  et  ils  ont  appris  à leurs  successeurs  à tenir  une 
route  sûre  entre  ces  écueils  que  nul  art  ne  peut  faire 
disparaître , mais  dont  l’expérience  a appris  a s'appro- 
cher ou  à s’éloigner  sans  aanger. 

La  Convention  nationale  avait  frappé  et  anéanti, 
par  son  décret  du  3 juin,  une  faction  puissante,  pour- 
vue de  talents,  mais  Jouissant  d’une  plus  grande 
réputation;  qûi>  n'ayanlpu  concevoir  un  plan  de 
gouvernement,  s'était  jetée  dans  les  bras  d'un  princi- 
pal ministre , s'opposait  à ce  qu'on  domiilt  a la  France 
des  lob  et  une  Constitution,  ne  parlait  uue  d'elle, 
entretenait  la  France  d’elle  seule,  et  allait  livrer  à uii 
protecteur  étranger  ou  à ses  anciens  tyrans  une  na- 
tion qui  ne  connaissait  ni  ses  malheurs , ni  ses  dangers, 
ni  ses  movens,  ni  ses  ressources , et  qu'un  ministre 
coupable  nVntretennit  que  des  opinionsou  frivules  ou 
criminelles  de  quelques-uns  de  ses  représentants. 

L’opinion  publique  se  trouva  quelque  temps  nar- 
tagée;  la  sensibilité  s'intéressa  pour  des  homme*  dont 
on  ignorait  les  vues  ambitieuses*  la  France  ne  mt 
peut-être  pas  assez  tôt  instruite , elle  connut  trop  lard 
sa  situation.  L'observ.itear  qui  a étudié  les  mouve- 
ments de  la  République  à cette  époque,  qui  a voulu 
connaître  le  caractère  des  troubles  et  des  agit.itions 
de  l'intérieur,  s’est  convaincu  que  tous  les  Pranciib 
veulent  également  être  éclairés,  mais  que  le  même 
genre  d’instruction  ne  convient  pas  à tous  ég.tlrtncnt. 
La  vivacité  du  sentiment  entraîna  les  uns;  Tes  autres 
attendirent  la  conviction , et  voulurent  avoii  sous  les 
yeux  l’appareil  imposant  et  méthodique  des  preuves. 
Ou  se  oirlsa,  on  s’aigrit,  on  courut  aux  ariDe:S,  on  ' 


allait,  au  nom  de  la  République,  une  et  indivisible, 
déchirer  le  sein  de  la  patrie  pour  laquelle  on  jurait  de 
verser  sou  saug. 

Dans  ce  chaos,  au  milieu  de  tant  de  désordres  et  de 
calamités,  la  Couventiou  nationale,  ciiviroiiiiée  de 
tralmonset  de  perfidies,  donna  une  constitutiou  et 
de$  lois  d la  France;  elle  soutiul  les  efforts  des  puis- 
sances enuemies;  elle  éclaira  les  Françaissur  les  evé' 
oemeuts  qui  avaient  précédé.  Lcslumieres.se  répandi- 
rent; le  masque destraitres tomba; l’ordre  se  rétablit; 
tous  les  yeux  se  fixèrent  sur  vous;  tous  les  cœure 
s'attachèrent  à vous,  cl  la  France  consacra,  par  une 
fête  nationale,  la  mémoire  de  cette  réunion. 

Les  ennemis  de  l’Intérieur  avaient  profite  de  cas 
violentes  agitations  pour  aiigmeuler  te  nombre  de 
leurs  partisans  secrets  ou  déclarés.  Ou  avait  un  gr.ind 
exemple  de  la  facilité  avec  laquelle  ou  peut  agiter  un 
peuple  bon,  sensible  etgénéreux;on  pouvait  craindre 
encore  de  nouveaux  moiivemcnb.  Il  fallut  avertir  le 
peuple  et  l’associer  tout  entier  à la  surveillance  géné- 
rale; il  fallut  le  prémunir  contre  toutes  les  insinuations 
et  les  intrigues  de  ses  emiemis;  il  fallut  lui  désigner 
et  caractériser  oeux  dont  il  devait  sus(M‘cler  les  iulcu- 
tions,  la  conduite  et  tes  liaisons;  il  fallut  lui  inspirer 
la  plus  haute  confiance  dans  les  amis  de  la  liberté  et 
de  l’égalité;  il  fallut  lui  faire  coimaîtreceux  qui  u'as- 
pir.iientqu’à  l’égarer. 

Un  décret  du  17  septembre  régla  les  fonctions  cl  les 
devoirs  des  comités  de  surveillance. 

Les  citoyens,  appelés  à remplir  ces  fonctions,  s’en 
ac<{uittèrciit  avec  zelc.  Ou  ne  doit  Jamais  oublier  les 
services  qu'ils  ont  rendus  ^ la  Républitme;  lU  uut 
porté  les  derniers  coups  à l’aristocratie;  Hs  ont  com- 
primé les  ennemis  de  l'intérieur;  ils  ont  affermi  U 
tranquillité  publique. 

Nous  ne  devons  pas  dissimuler  à la  France  que  plu- 
sieurs $e  sont  étrangeincDt  écartés  de  l'objet  de  leur 
institution  ; nous  devons  dire  que  les  fautes  du  plu- 
sieurs u'ont  été  que  des  erreurs  de  t'cntendenient  : ils 
n'avaient  pas  assez  médité  la  loi  dont  l'exécution  leur 
était  confiée*;  plusieurs  encore  croyaient  mieux  servir 
ia  naine  et  remplir  plus  Hdèlcmciit  vus  intciiliotis. 

Si  l’on  demande  un  jour  pourquoi  la  Convention 
nationale  organisa  un  plan  de  surveillance  qui  exi- 
geait un  Doinure  si  prodigieux  de  fonctionnaires,  que 
PEurope  entière  ne  pourrait  fournir  assez  d'hommes 
instruits  pour  remplir  toutes  les  places  , les  Français 
répondront  : Ce  plan  fut  sage  et  néces.saire  ; nos  eune- 
niis  étaient  en  si  grand  nombre,  ils  étaient  si  répamius 
et  si  disséminés,  Usavaieut  tant  deforiue.sctde  moyens 
de  s'insinuer  dans  les  admiiibtrations,  dans  les  sociétés 
populaires  et  dans  nos  foyers,  que  tout  citoyen  dut  sc 
regarder  comfiic  une  sentinelle  chargée  de  surveiller 
un  poste.  Notre  ex[iérience  et  nos  malheurs  nous 
avaient  instruits , nous  connais-sioiis  nos  cnnomb.  Si 
ueluues-unsunt  été  trop  loin,  ce  n'est  pas  une  raison 
e blâmer  une  grande  institution,  qui  n'etait  pas  moins 
nécessaire  contre  les  ennemb  de  Pinlérieur , que  les 
armées  contre  les  rois  et  les  pubsances  coalisées. 

Le  ü thermidor  on  vit  déveIop|ier  dans  cette  en- 
ceinte le  plan  artificieux  d'une  vaste  conspiration.  Ou 
(enta  de  diviser  les  Français  ^ d'inspirer  le  décourage- 
ment, la  terreur  et  le  désespoir,  d'atténuer  le  sentiment 
de  la  rrconuaissaiice  due  aux  défenseurs  de  la  patrie , 
et  de  répandre  des  doutes  sur  leurs  victoires;  on  se  pré- 
valait d'une  grande  ré|uitation  de  Ukiit , d'énergie  et 
dr  civisme. 

Le  Icmlemain  le  voile  fut  déchiré.  Vous  ne  dûtes 
pas  consulter  l’opinion  publique,  vous  dûtes  la  préve- 
venir , et,  sans  considérer  les  dangers,  aspirer  à la  gloire 
dr  la  former.  Le  verti  du  peuple  ne  pouvaitni se  iiiaiit- 
fesler  , ni  pénétrer  jusqu'à  vous.  Vous  dûtes  üuimer 
IVxemple  ou  courage  des  hommes  libres  : l'âme  s'a- 
grandit dans  les  occasions  fortes,  les  périls  l’éclairent; 


20 


vous  sûtes  prendre  de  promptes  et  de  grnndes  dicter' 
miiiations;  vous  éteignîtes  les  torchas  urdeiites  qu'on 
allumnit  poureiiibrnser  l:i  patrie. 

Les  journées  des  14  juillet  et  10  août  attesteront  le 
courage  invincible  des  Français  , comme  le  siège  de 
Lille , la  reprise  de  Toulon , la  levée  des  sièges  de 
Dunkerque  , de  Maubeuge  , de  Landau  , la  bataille  de 
Fleunis  , l.i  conquête  de  la  Belgiuiie,  et  tous  les  évé- 
nements milibiires  qui  ont  signalé  les  ormes  françaises 
aux  Alpes  et  aux  Pyrénées. 

La  journée  du  31  mai  attestera  la  majestueuse  con- 
tenance du  peuple,  qui  se  leva  pour  combattre  l'anar- 
cliie,  les  passions,  tous  les  désordres,  et  pour  avoir  un 
gouverneiuenl  et  des  lois. 

La  journée  du  9 thermidor  apprendra  à la  postérité 
qu’à  cette  époque  la  nation  française  avait  parcouru 
tous  les  piTÎoaes  de  sa  révolution;  qu'elle  était  parve- 
nue à ce  terme  où  l'on  ne  pouvait  tenter  de  l'égaror 
ue  par  l'éclat  d'une  grande  réputation  et  ro|>pamice 
U civisme , de  la  probité  et  des  vertus  , qu'elle  avait 
appelé»*s  à l’ordre  du  |our  ; et  ce  dernier  événement  a 
encore  été  utile  à la  liberté,  puisque  la  représentalton 
nationale  n été  assez  grande , assez  puissante  pour 
frapper  les  traîtres  , et  (}ue  la  conduite  soge  , grande 
et  sublime  du  peuple  a juslilié  qu'il  est  impossible  de 
l’égarer. 

Un  ne  regardera  pas  les  erreurs  de  quelques  citoyens 
comme  un  égarement  du  peuple.  Quelques  citoyens 
avaient  été  .«a-duits  , mais  le  peuple  entier,  attaché  aux 
priucifieset  à lu  repn^iitaliun  nationale,  a condamné 
Robespierre  et  m.*s  complices. 

Les  mesures  de  sûreté  générale  avaient  pris  uii 
caractère  de  force  et  de  sévérité  qui  portait  l’effroi 
dans  ràinc  des  citoyens,  et  qui  privait  la  France  de 
bras  et  de  n*S‘-ourees;  les  traîtres  que  vous  avez  punis 
en  avaient  changé  l'objet  et  la  direction.  Vous  aviez 
voulu rroppertest'hnemis  delà  République;  ils  s'étaient 
servis  de  vos  armes  et  de  vos  mesures  pour  frapper 
rhomine  faible  et  i'humme  utile;  ils  n’avuient  pas 
épargné  le  cultivateur  et  l’artisan;  ils  n'avaient  pu  vous 
détruire  ou  vous  faire  haïr;  ils  ovaieût  voulu  vous  faire 
craindre. 

Vous  avez  consacré  vos  premiers  soins  à faire  rc- 
iinhre  la  confiance  et  la  sécurité  ; vous  avez  rendu 
des  bras  à l'agriculture.  Quelques  citoyens  au  coiii- 
nierce  et  aux  arts,  des  vieillards  et  des  iiiürmes  ù la 
liberté. 

Quelques  esprits  inquiets  ont  conçu  de  vives  olar- 
mes.  On  a craint  ou  Pou  a feint  de  craindre  qu'une 
marche  rétrograde  vous  fît  tomber  dans  des  précipi- 
ces, et  ne  ropïuiigeill  la  France  dans  Pabîme  d’où  elle 
était  sortie  le  si  mai.  Ce  sentiment  paraît  avoir  inspiré 
CCS  pétitions  , ce.s  adres-ses  que  vous  «avez  reçues  de 
liisicurs.iutorités  constituées,  et  d'un  plus  grand  iiuni- 
re  de  sociétés  populaires. 

La  situation  de  la  France,  sous  ce  rapport,  (présente 
une  grande  nation,  qui  connaît  ses  droits,  intérêts, 
l(‘s  luis  de  la  nature  et  de  (a  raison,  qui  veut  sa  sûreté, 
son  bonheur,  c]ui  vousobserve,  qui  méclilc  vos  décrets, 
nui  surveilIHi-gouveriicnient,  qui  veut  établir  la  paix 
dans  Piiiténeur,  obtenir  la  considération  qui  lui  est 
nécessaire  chez  les  nations  neutres  et  alliées,  et  porter 
la  terreur  au-delà  de  ses  frontières  chez  les  nalions 
belligérantes. 

Cette  nation  est  grande  et  généreuse;  elle  donne  des 
larmes  au  malheur,  ù l'infortune  ; elle  a le  &enlimeiii 
de  sa  puissance  et  de  scs  forces;  elle  aime  l’urdrr,  elle 
est  soumise  aux  lois;  elle  ii’a  pas  partagé  les  (roubles, 
les  inquiétudes  et  U'S  agitations  de  quelques  SOtieu-s 
et  deqiirlques  fonctiunnaires  publics. 

Elle  ii'a  vu  dans  le  redressement  des  abus  que  ie 
retour  aux  règles  et  aux  principes.  Maison  oc  n,.oi 
se  dissûiiuler  que  les  esprits  mqim  ts  dicrchrm  a 
propager  leurs  opinions  et  leurs  craintes  avec  une 


extrême  activité.  Ils  emploient  tous  les  moyens  qu 
sont  en  leur  disposition  : correspondance , démar- 
ches , députations  ; ils  publient  que  te  goiiveriieniciit 
n’a  plus  sa  force  ui  son  énergie;  que  des  aristocraU^g 
mis  en  libel  lé  oppriment  les  crtoyeiis;  que  le4  patrio- 
tes sont  sacriliés  aux  nombreux  eimemis  que  leur  cou- 
rage et  leur  audace  leur  ont  susciU^. 

Organes  du  vœu  des  Français,  hâtez-vous  de  prévenir 
les  suites  de  ces  nouvelles  dissensions.  Les  haines 
exaspérées,  suite  inévitable  do  la  diversiu*  des  opi- 
nions révolutionnaires  et  de  craiiitts  réelles  ou  sup- 
posées, produisent  toujours  de  funestes  résultats. 
Annoncez  à la  France  mic  le  gouveriietiieul  sera 
injniteim  dans  toute  sa  ivrce;  qu'entre  vos  mains  il 
conservera  ce  c.iraclèrede  puissance  et  de  sévérité  qui 
coniprimera  tous  ses  eimeiiiis , et  oe-laissera  nmaîlnt 
aucune  facliuii. 

Les  patriotes , les  fonctionnaires  publics,  les  su 
I ciétés  populaires  , peuvent-ils  craindre  que  les  ser- 
vie! s (}u  ils  ont  rendus  s'eflàceiit  de  la  mémoire? 
Quel  courage  uc  leur  a-t  ii  pas  fallu  pour  accepter  et 
pour  leinplir  des  foiictiuns  |MTilleiiscs!  Ils  ont  tout 
osé  ; ils  ont  bravé  tous  les  dangers  pour  sauver  la 
patrie. 

Le  vœu  de  la  France  rappelle  aujourd’hui  à leurs 
travaux  et  a leurs  professiotis  un  grand  nombre  de 
dloyi'us  qui  les  avaient  .xusiH.*ii(lus  pour  remplir  des 
fondions  pubhque.s  ; ils  savent  que  leui*s  foiictioiis 
étaient  temporaires  ; que  le  pouvoir  trop  loiiglemps 
conservé  dans  les  iiu'mes  mains  devient  un  objet 
d'iiiqiiiélude  politique;  la  liberté  s'en  alarme  : c e.U 
un  fardeau  qui  écrase  celui  dont  le  courage  impru- 
dent le  porte  a le  retenir  ou  a le  conserver  trop  long- 
temps. 

Us  ne  doivent  pas  craindre  que  ceux  qui  seront  dé- 
positaires des  iij(^nies  pouvoirs,  ou  qui  rempliront  les 
mêmes  fonctions,  ii’egalent  pus  leur  zele,  et  uc  fassent 
pas  à la  patrie  tous  tes  sacntices  qu'elle  exigera. 

Us  ne  doivent  pas  craindre  que  la  France  las  aban- 
donne aux  ress^uitimenls  et  aux  vcugeancés  ; ils  ont 
déleiidu  la  cause  suciee  de  la  liberté  , et , dans  d(‘s 
temps  d’orage , ils  ont  use  d un  grand  pouvoir  que  lu 
nécessité  avait  créé.  La  nation  ne  veut  pas  que  ceux 
qui  ont  dirigé  et  lancé  la  foudre  cunlre  ses  ennemis 
en  soient  atleinls  d consumes. 

Représeiitantsdu  peuple,  vous  ne  devez  pas  ralentir 
ou  discontinuer  les  soins  que  lu  justice  et  rbumamlc 
vous  ont  imposés.  Failej»  rendre  la  liberté  ù tous  ceux 
que  des  huiiies,  des  passions,  l’erreur  des  foiicliomiui* 
rcs  publics,  et  les  lurcurs  des  derniers cuuspiruleiirs 
ont  tait  précipitiT  dans  des  mais  >iis  d'arrêt.  Heiidi*z  lu 
liberté  à tous  les  citoycnsoui  ont  été  utiles  et  qui  i>eu- 
veut  l’étre  : la  vieillesse  driufiriiiilé  ue  réclameut  pas 
en  vain  ce  bienfait. 

Vous  avez  passé  par  tant  de  crises  ; le  moment  du 
passage  a été  souvent  uccoinpagiié  de  tant  de  dangers 
de  tant  d'incertitudes;  vous  avex  vu  quelquefois  votre 
atmosphère  chargée  de  laul  de  nuages  , obscurcie  de 
tant  de  t«  nèbres,  que  vous  ne  pouvez  faire  un  crime  à 
vos  cüucitoveus  éloigués  de  ce  foyer  de  lumières 
d’avoir  luarcné  à pas  mccrtaïus  et  chancelants , et  de 
n'avoir  pas  prévu  des  événements  qu'aucune  théorie 
ii'aui.iit  osé  111  pu  soumettre  à ses  calculs.  Légalement 
lit  se  cuuruhd  punit  avec  la  trahison  OU  la  iierlidie; 
vous  >ép.iiez  l’erreur  du  crime 

Fioiive/  p.ir  l’application  des  principes  et  par  votre 
Ctuidmi*  «iiie  Ions  les  hommes  sont  égaux.  N’exami- 
III'/  p.is  quelles  illusions  oiit  environne  leur  berceau  , 
a qufh  UI  «jugés  iré(.it  OU  de  prufession  ils  ont  sacrifié 
s«>us  U <h  spiUiNine.  Si  la  révolution  les  a éclairés  ; si 
elle  1rs  4 lamciiés  aux  priiicipas  do  régalité  ; s'ils 
ihaidit-iit  roii^i.iimueitl  avec  vous  ; s’ils  vous  accom- 
pagiM-iii  tiilt-b-iitnii  dans  votre  course  rcvulutioiinaire, 
li  CKViâj.^t  Z eu  eux  que  des  frères  cl  des  amis. 
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Lorsanc  vous  vous  files  dlevt^s  aux  princi|)cs  subli- 
mes de  rdgaljld  , vous  ne  <levez  pas  eu  redescendre 
pour  «!trarerla  ligue  dedémarcatioii  que  desprijugcs 
de  famille  ou  de  profession  avaient  rendue  si  sensible, 
et  que  la  révolution  a dû  effacer. 

Vous  ne  devez  pas  vous  reporter  nu  berceau  de  vos 
concitoyens  , ni  vous  rappeler  le  souvenir  de  la  pro- 
fession qu’ils  exercèrent , pour  lixcr  votre  jugement  : 
examinez  et  pesez  leur  conduite,  ils  se  sont  prononces 
par  leurs  actions. 

Vous  n'imiterez  pas  la  conduite  des  tyrans  : leur 
politique  consiste  à tout  détruire,  la  vôtre  est  de  con- 
server. Ce  n’est  pas  pour  vous  seuls  que  vous  avez 
fonde  une  république , c'est  pour  tout  Français  qui 
vent  fitre  libre;  il  ne  vous  est  permis  d’en  exclure  que 
le  mauvais  citoyen  ; mais  le  Fraii^'ais  qui , après  avoir 
sacrifié  à rignôrancc  et  aux  préjugés , .a  ouvert  les 
yeux  à la  lumière,  a expié  ses  égarements,  a réparé  ses 
fautes , ou  s’est  montré  votre  émule  dans  la  carrière , 
peut  ici,  comme  vous,  réclamer  les  droits  de  lu  nature 
Cl  les  principes  de  l’égalité. 

Vous  ^tes  trop  éclairéssurvotrcsitiiationpour  nepas 
savoircombiendecifoyenssesont  égarés  dansles  routes 
de  la  révolution  ; ils'sont  venus  cnnn  se  rallier  à la 
représentation  nationale.  Voudriez-vous  les  rejeter  de 
votre  sein  ? Quels  frères,  quels  amis  fidèles  vous  per- 
driez ! N’est-ce  pas  le  infime  sang  qui  circule  dans  les 
veines  de  cette  généreuse  et  vaillante  jeunesse  qui 
attend  de  vous  la  liberté  de  si’s  parents,  comme  le  plus 
digne  prix  de  scs  travaux  et  de  ses  victoires? 

Ces  jeunes  guerriers  qui  meurent  dans  les  combats 
se  flattent  de  transmettre  à leurs  pères  et  mères  la  li- 
berté (^u’ils  ont  si  bien  défénduc  ; c’est  leur  dernier 
vœu.  C est  à vous , représentants  du  peuple , à le  rem- 
plir. 

C’est  de  la  France  active  et  laborieuse  qu’il  faut 
vous  entretenir. 

Les  sciences  et  les  arts  ont  été  persécutés;  les  sa- 
vants et  les  artistes  ont  été  opprimés;  on  voulait 
rendre  la  France  barbare  pour  nisservir  plus  sûre- 
nient.  Cependant  les  arts  et  les  sciences  ont  fait  nos 
succès;  c est  par  eux  ijiie  le  Français  instruit  recueille 
sous  ses  pieds  les  éléments  dont  il  compose  la  foudre 
qui  écrase  les  tyrans. 

C’est  par  eux  que  l’art  de  MontgoHier  perfectionné 
transporte  dans  les  airs  vos  généraux  , vos  ingénieurs, 
leur  découvre  les  manœuvres  de  Cobourg,  et  décide 
le  succès  de  ta  bataille  de  Fleurus. 

C'est  par  eux  que  les  métaux  se  préparent  et  s’é- 
purent; que  de  nouvelles  richesses,  de  nouveaux 
movens  de  guerre,  de  nouvelles  sources  de  prospé- 
rité pour  la  paix  sorUmt  du  sein  de  la  terre. 

C’est  par  eux  que  les  cuirs  se  tannent,  s’apprêtent 
et  se  mettent  en  œuvre  dans  huit  jours. 

C'est  aux  arts  et  aux  sciences  dans  l’oppression  que 
nous  devons  ces  étonnantes  et  utiles  merveilles,  s'ils 
ont  fait  ces  rapides  progrès , malgré  les  fureurs  de  Ro- 
bespierre, qui  n’osa  jamais  envisager  un  savant  ni  un 
liomme'utile , que  ne  feront-ils  pas  lorsqu’ils  parta- 
geront les  avantages  de  la  liberté  et  de  Tégalité  ! Ils 
ont  proclamé  les  premiers  les  droits  de  riiominc  ; 
faut-il  qu’ils  ne  puissent  jias  les  invoquer?  Vous  ne 
serez  véritablement  heureux , vous  ne  jouirez  de  tout 
le  bonheur  auquel  vous  avez  le  droit  d’asnirer , que 
•lorsque  vous  aurez  rétabli  la  confiance  publique,  em- 
ployé tous  les  talents , toutes  les  lumières;  que  le  sa- 
vant et  l’artisan  se  traiteront  en  frères  et  en  amis , et 
jouiront  des  mômes  droits  et  de  la  môme  liberté. 

L’agriculture  a fait  des  progrès  et  d'incroyables 
efforts;  mais  elle  réclame  aujourd’hui  des  secours 
pressants.  Encouragez  le  propriétaireet  le  cultivateur. 
De  combien  de  maux  l’agriculture  n’.a-t-elle  pas  été 
affligée  ! Combien  d’hommes  utiles  les  émissaires  de 
Robespierre  ne  lui  ont-ils  pas  enlevés!  Nous  avons 


craint  longtemps  que  les  terres  ne  fussent  pas  culti- 
vées, (|uc  les  herbages  ne  fussent  pas  couverts  de  bes- 
tiaux, tandis  que  l'on  retenait  dans  les  maisons  d’ar- 
rfit  les  propriétaires  ou  les  fermiers  des  terres  et  des 
herbages.  Vous  avez  servi  l’agriculture  en  rendant  à 
leurs  travaux  les  membres  des  comités  de  surveillance 
des  communes  des  campagnes;  il  faut  maintenant  y 
rappeler  l’amour  du  travail , exciter  l’ardeur  de  vos 
concitoyens.  On  se  plaint  de  manquer  de  bras  mais 
on  se  dissimule  qu'un  grand  nombre  de  citoyens,  dis- 
traits , occupés  ailleurs,  ont  moin  d’activité,  et  sont 
moins  assidus  que  les  circonstances  ne  l’exigent.  Rap- 
pelez la  sécurité;  éteignez  les  flambeaux  de  lu  haine 
et  de  la  discorde  ; faisons  oublier  à nos  concitovèns 
les  malheurs  inséparables  d’une  grande  révolution; 
disons-leur  que  le  passé  n’est  plus  à nous,  qu’il  ap- 
partient à la  postérité  ;disons-leur  qu’ils  ont  coin  battu, 
qu’ils  ont  souffert  pour  la  liberté,  I égalité;  prouvons- 
leur  enfin , et  qu'ils  sentent  qu’ils  sont  libres  , qu’ils 
sont  égaux. 

Que  vos  lois,  que  vosinstitutions  appellent  l’homme 
an  travail;  que  tout  homme  utile,  et  laborieux  soit 
assuré  de  sa  liberté  et  de  son  indépendance;  que  le 
travail  soit  honoré  ; que  l’oisiveté  soit  flétrie. 

Tous  les  arts,  toutes  les  profes.sioiis  appellent  votre 
attention  et  vous  demandent  des  encouragements  : 
leurs  productions  ont  surpassé  ce  que  l’on  pouvait  en 
attendre;  mais  si  l’on  a prouvé  ce  que  l’on  pouvait 
faire,  on  ne  s'e.st  pas  assez  longtemps  soutenu.  Les 
travaux  languissent , les  besoins  augmentent;  la  con- 
sommation est  excessive.  Cependant  un  grand  nombre 
de  cultivateurs  ne  font  pas  battre  leurs  grains,  ne 
font  pas  rouir  leurs  lins,  ne  font  pas  teiller  leurs 
chanvres;  ils  cou.servent  leurs  laines:  la  filature  est 
négligée.  Rappelez  l’activité  dans  les  campagnes, 
dans  Tes  ateliers,  dans  les  fabriques  et  dans  les  ma- 
nufactures. 

Le  commerce  de  France  offre  aujourd'hui  des  ruines 
cl  des  débris.  On  avait  aussi  conspiré  contre  le  coni- 
merce  : Robespierre  voulait  l'aiiéautir.  Un  génie  des-  /T 
tructeur  planait  sur  la  France  , et  frappait  en  même  j'  ■ '* 
temps  l’agriculture  et  le  commerce.  Il  faisait  détruire  ‘ ^ 

les  fabriques  de  soie , et  forçait  d’abandonner  la  cul-  j-,  ' ' « 

turc  du  mûrier , l’une  des  principales  ressources  des  Vi  / 
départements  méridionaux;  il  faisait  transporter  les  ' ■ 
huiles  en  pays  étranger  pour  détruire  vos  savon-  *'  J 
ucries. 

Que  polivons-nous  attendre , que  pouvons-nous  es- 
pérer de  ces  bouleversements?  Les  nations  étrangères 
vous  envoieul  leurs  productions;  elles  vous  deman- 
dent les  vôtres  en  retour  ; mais  vous  les  consommez. 
Offrirez-vous  des  métaux?  Quelles  mines  assez  fé- 
condes pourraient  suffire  à vus  besoins?  Vos  res- 
sources seront  bientôt  épui.sées  : c’est  à l'industrie 
nationale  à vous  acquitter  envers  l’étranger;  c’est  aux 
chefs  dus  fabriques  et  des  manufactures  à comliiire , 
à diriger  leurs  travaux , à faire  exécuter  les  ouvrages 
et  les  dessins  (jui  conviennent  aux  peuples  et  aux  na- 
tions qui  commercent  avec  vous  ; c’est  aux  négociants 
à rassiMiibler,  à distribuer  et  disperser  les  produc- 
tions du  sol  et  de  l’industrie  dans  les  diverses  parties 
du  monde , et  à en  tirer  et  faire  arriver  dans  vos  ports 
les  productions  qui  vous  sont  nécessaires. 

Préservez  la  France  du  malheur  d’être  tributaire 
des  autres  nations  en  payant  leurs  productions  en 
métaux  ; elle  ne  le  serait  pas  uiênie  longtemps.  Ren- 
dez au  commerce  ce  que  l’erreur  et  l’iguoraucc  lui 
ont  enlevé. 

Que  faut-il  aux  Français  pour  réparer  tant  de  dé- 
sastres? un  regard  de  leurs  concitoyens  et  la  liberté. 

Apprenez  aux  Français  à distinguêr  leurs  amis  de 
leurs ennoinis;  tous  les  citoyens  se  sont  prononcés; 
on  peut  les  connaître  tous;  ce  ii’ est  plus  lesuupçxm 
qui  doit  nous  guider.  Le  mauvais  citoyen  est  connu 
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par  *es  actions;  le  bon  citoyen  est  connu  par  ses  sa- 
crifices, par  des  épreuves  multipliées,  par  ses  ser- 
vices , paf  sn  ric  active  et  laborieuse. 

Prononcei  solennellement  que  tout  citoyen  qui  em- 
ploie s(‘sjours  utilement  aux  travaux  de  l’agriculture, 
aux  sciences,  aux  arts,  au  commerce,  qui  élève  ou 
soutient  des  fabriques,  aes  manufactures,  ne  peut  être 
inquiété  ni  traité  comme  suspect. 

Rendez  aux  manufactures  toutes  les  matières  qui 
sont  sous  les  scellés.  Faites  remettre  en  circulation 
toutes  les  marchandises  que  l’on  avait  expédiées  pour 
diverses  drstitiations,  et  que  l'on  conserve  dans  des 
dépfltj,  en  attendant  une  interprétation  nécessaire  du 
décret  qui  ordonne  la  confiscation  de  toutes  les  mar- 
chaudiscs  expédiées  pour  des  commuiu's  en  état  de 
réhellion. 

Portez  vos  reprds  sur  Commune- Affranchie;  faites 
cesser  la  démolition  des  édifices  et  des  maisons  ; faites 
rentrer  les  citoyens  dans  leurs  ateliers  ; ils  sont  füils 
pour  créer  et  non  pas  pour  détruire. 

Ce  ne  sont  pas  des  règlements  que  l’on  vous  de- 
mande ; assurez  la  liberté  de  rcxporlalion;  il  sc  pré- 
sentera un  assez  çrnntl  nombre  de  citoyens  pour  ras 
sembler  la  soie , la  faire  fabriquer,  et  faire  expédier 
les  étoffes  en  pnvs  étranger.  Los  autres  manufactures, 
la  cbapelb  rie , fa  fabrique  de  draps  se  relèveront  avec 
le  même  succès , et  Lyon  sortira  de  ses  ruines. 

Que  Marseille  sc  res.soiivienne  des  moyens  qui  firent 
sa  gloire  et  sa  propérité’:  d«»s  passions  exaltées  lui  ont 
fait  oublier  les  avantages  de  sa  situation,  scs  intérêts 
et  ses  besoins.  Celle  comimine,  dont  le  commerce 
était  si  brillant  et  si  utile,  qui  s’enorgueillissait  de  se 
suffire  ü elle-même,  cl  d'alimenter  le  Midi,  ne  sub- 
siste plus  que  par  lessecoursque  le  gouvernement  lui 
envoie,  A peine  peut-on  y rassembler  quelques  négo- 
ciants pour  former  deux  agences  (jui  recueillent  les 
<lébris  du  commerce  du  Levant  et  des  Darbaresques. 

A Celte  on  a regardé  comme  des  coiilre-re'volo- 
tioiinaires  des  négociants  qui  faisaient  le  sacrifice  de 
leur  fortune  pour  cxéculrr  un  arrêté  du  comité  de 
salut  public,  qui  les  chargeait  de  faire  des  ejcporla- 
tions  pour  acquitter  la  République  d’une  partie  de  scs 
enga^meril*. 

Tel  est  le  résultat  de  tant  de  déclamations  contre  le 
commerce.  On  l’a  anéanti,  lorsuu’i!  fallait  réprimer 
ses  écarts,  le  diriger  vers  l'utilité  piibliinie , punir  des 
coupables  et  encourager  ceux  qui  voiilüieiil  et  pou- 
vaient servir  la  patrie;  tel  sera  toujours  TelFet  des 
proscriptions  générales. 

Êteipez  le  U'U  des  passions  qui  brillent  le  Midi.  Que 
les  babit.'ilits  de  cette  contrée  .sachent  que  vous  esti- 
mez leurs  talents,  leurs  connaissances;  que  vous 
Ic.s  avez  mis  en  réquisition  pour  concourir  au  salut  de 
la  patrie  ; qu'ils  sachent  que  vous  voulra  réunir  tous 
les  Français,  faire  cesser  les  dissensions  et  les  dis- 
cordes civiles , Pt  le  commerce  renaissant  saura  pour- 
voir à vos  bestiins. 

Bordeaux  attend  de  vous  des  encouraçp’tnenls  ; il 
prépare  des  expéditions , mais  de  grands  obstacles  re- 
tardent encore  li  s mouvements  de  ce  port. 

Tout  relenlil  ici  du  bruit  des  malheurs  qui  ontaf- 
fligéla  commune  de  Nantes.  Que  pouvait  le  commerce 
au  milieu  de  tant  de  calamités  et  de  perséciitious? 
Celle  cila<lelle  de  l’Ouest  a soutenu  un  siège  de  plus 
de  quinze  mois;  elle  a combattu  les  rebldles  H les 
brigands;  elle  a conservé  à la  République  nue  place 
importante,  et  la  navigation  de  la  Loire  ; sa  lidéliié, 
scs  malheurs  appellent  des  cncüiiragcnicnts. 

Si  les  inf^orliinés  Nantais  se  réunissent,  Nantes  rc 
deviendra  le  plus  grand  magasin  de  l'Europe, cl  as 
surera  à la  circulation  des  matières  et  des  denrérS  dans 
rinlérieiir. 

En  aucl  état  est  réduite  la  fabrique  de  Sedan!  On 
cessa  u’y  tbser  des  étoffes  de  luxe  aussitôt  que  l'on 


connut  les  besoins  de  l'armée  : les  habitants  de  Sedan 
surent  en  même  temps  tisser  des  étoffes  pour  l’habil- 
lement des  troupes,  défendre  la  place,  combattre  et 
vaincre  l’ennemi. 

Vous  rétablirez  cette  fabrique.  Les  principaux  ma- 
psins  sont  aujourd’hui  à la  uisposilion  de  la  napon  ; 
les  matières  sontsous  les  scellés.  Vous  remettrez  sans 
doute  à des  mains  exercées  ces  dépôts  do  matières  et 
(le  marchandises  qui  doivent  alimenter  les  manufac- 
tures. Vous  approuverez  que  les  fabricants  emploient 
plusieurs  ouvriers  à la  fabri(2ation  des  étoffes  ue  luxe 
pour  augmenter  vos  exportatious;  on  commandera 
une  qmintiW  de  draps  d'uuifurme,  proportionnée  aux 
ressources  des  fabricants,  et  au  nombre  d'ouvriers 
qu’ils  emploient.  On  leur  pcrmftlra  de  destiner  ce 

a III  leur  restera  de  ressources  à la  fabrication  de  ces 
rap^  qui  mit  fait  la  réputatiun  et  la  prospérité  de 
Sedan , et  vous  donneront  des  moyens  aéchange 
pour  le  commerce  extérieur. 

Nous  devons  dire  à la  France  que  l'un  des  plus 
grands  obstacles  qui  s'opposent  au  rétablissement  du 
commerce  et  uux  exportations,  est  l'exœsave  con- 
sommatiou  qui  se  fait  dans  l'iotérieuf  de  toutes  les 
productions  du  sol.  Pour  nous  procurer  des  farines  et 
des  grains,  il  faut  donner  en  échange  une  partie  de 
nos  vins.  Le  commerce  de  Bordeaux  ne  peut  s’en  pro- 
curer la  quotililé  nécessaire  & ses  exportations  ; ou  en 
a livré  une  trop  gramlu  quantité  à la  consommation. 
C’t  st  à vous,  représentaiiU  du  peuple  , à donner  les 
grandes  leçons  aéoonomie.  Les  peuples  qui  ont  con-» 
quis  ou  conservé  leur  liberté  ont  été  remarquables 
par  leur  simplicité  et  leur  frugalité.  Les  grands  con- 
sommateurs sout  dans  une  dépendance  continuelle  de 
leurs  besoins:  l'économie,  la  frugalité,  le  tnivail  t'i  l’ac- 
tivité sont  les  seuls  garants  de  la  stabilité  de  la  Bépu- 
blique. 

On  ne  peut  trop  redire  aux  Français  que  les  armées 
de  terre,  la  morine,  arts  de  la  guerre  et  tous  les  ser- 
vices eulèveiit  à l’agriculture  et  à toutes  les  pmf<?s*don8 
plus  de  quinze  cent  mille  citoyens , et  que  l’entretieii 
de  six  millions  d'hommes  disséminés  dans  toutes  les 
communes  coûterait  moins  à la  République.  On  n'a 
qu'une  idée  confuse  de  toutes  les  pertes  et  des  con- 
sommations que  nécessitent  cej  immenses  rassemble- 
ments. Il  faut  en  bien  saisir  l’ensemble  et  les  détails: 
quelle  surveillance  peut  y suffire  ? 

Ccqu'auraienlfaittouscescitoyensdans  leurs  domi- 
ciles, dans  leurs  ateliers,  doit  se  faire  par  les  citoyens 
sédentaires  dans  l’inténeur  des  départements.  Les  pro- 
ductions du  travail  et  de  i'indiistrie  en  tout  genre  doi- 
vent être  les  mêmes  ; et  l'activité  qui  nous  reste  doit 
suppléer  les  bras  qui  nous  manquent. 

Les  ennemis  de  la  Républiijue  , l'intérêt  uiôme , la 
criminelle  avarice  ont  fomente  et  entretenu  des  germes 
de  division  entre  les  citoyens  des  villes  et  ceux  des 
campagnes,  entre  les  cultivateurs , les  artisans  cl  les 
commerçants  .entre  les  citoyens  des  déparlemcnls  et 
districts,  et  même  des  communes  volsiues.  Ou  a voulu 
s’isoler  de  toutes  parts , lorsque  les  frères,  les  amis  de 
la  liberté  sont  réunis  et  confondus  dans  les  armées  et 
sur  les  vaisseaux  delà  République; on  a eucore  répété 
que  tous  les  hommes  sont  frères , mais  chacun  sc  cou- 
centre  aujourd'hui  dans  sa  famille  et  calcule  ses  res- 
sources. IMusieuisaccusent  le  gouvernement  de  n'avoir 
pas  rempli  assez  promptement,  et  avec  assez  d’élcnduc, 
tes  |>ruihtsses  qu'il  avait  fuites,  d'avoir  épuise  les  res- 
sources ni  subsistances  de  plusieurs  departements  ; 
de  n'avuii  pa>  observé  des  proportions  assez  exactes  , 
d’avuir  fait  peser  inégalement  le  pojdsdes  réquisitions 
sur  les  départements  et  les  districts.  Que  ne  peuvent- 
ils  jeter  lo  yeux  sur  ces  tableaux  , ces  déclarations  , 
crs  .tdre:»sc:s  de  leurs  Concitoyens  des  autres  districts  ? 
ils  y verraiciii  le^inêmes plaintes,  les  mêmes  réclama- 


üonSt  la  même  éoergio  inspirées  p«r  le  sentiment  des 
mêmes  besoins. 

La  mer  longtemps  fermée  ne  permit  pas  au  gouver* 
nemeiit  de  remplacer  assa  têt  les  subsistances  qu’il 
avaitcuipruiit^$;maisu'avait-il  pas  fallu  foire  subsister 
les  armétô, eu  trctenirles  magasins  militaires  et  pourvoir 
aux  ^soins  des  départements  privés  de  récoltes  ou  ra- 
vages par  les  brigands  ? 

Rappelez  aux  Français  ces  sentimeuts  de  fraternité 
qui  leur  font  un  devoir  sacré  de  partager  leurs  sub- 
sistances avec  leurs  frères  des  armées , des  départe- 
ments, de  tous  les  états,  de  toutes  les  professions , sur 
quelque  puintde  laRépublique  qu'iU  soient  rassemblés 
ou  disséminés. 

Les  principes  de  Tégalité  doivent  avoir  éteint  ces 
jalousies , ces  rivalités,  ces  haines  qui  subsistaient  et 
({uo  l'on  entretenait  entre  les  babilauts  des  caïunaimes 
et  des  villes. 

Gravons  dans  tous  les  emurs  cette  maxime , dont 
chacun  de  nous  doit  être  pénétré  : Souvitm-ioi^  répu^ 
hUcairit  en  quelque  lieu  que  tu  sois^  que  lu  rencontres 
un  frère , un  aimi. 

S'il  est  ditiicile  de  parler  des  subsistances,  sou- 
venez-vous  qu'il  vous  est  impossible  de  u’eii  pas  parler. 

Plusieurs  départements  ont  été  privà  de  récoltes  : 
la  grêle . la  pluie , les  brouillards  ont  occasionné  de 
. grands  dommages  dans  plusieurs  districts;  le  plus 
grand  iionibrc  des  départements  est  daus  rubonduiice. 

La  confiance,  la  considération  que  vous  saurez  cuit- 
server  chez  l’étranger , le  fonds  inaltérable  de  probité 
qui  caractérise  les  Français , feront  arriver  dans  vos 
porls  ce  qui  pourrait  vous  manquer. 

Mais  U faut  dans  ce  moment  que  les  grains  soient 
battus,  que  la  circulation  la  plus  active  n-tabii&se  vos 
iijarcliés,  approvlsionneles  magasins  natiuuaux;ü  faut 
que  les  lins,  les  chanvres  et  les  laines  soient  préparés 
et  mis  en  (cuvre. 

La  navigation  intérieure  réloblie  et  perfectionnée  ; 
ms  relaisqui  s’établissent  de  l’est  à l'ouest,  et  du  nord 
au  midi,  faciliteront  les  moyens  de  transport,  devenus 
rares  et  difficiles. 

Une  levée  de  quarante-quatre  mille  chevaux  et 
mulets , depuis  trois  ou  quatre  mois , en  exécution  de 
votre  décret  du  18  germinal,  au  milieu  des  réquisitions 
particulières  qui  ont  eu  pour  objet  le  service  des  ar- 
mées et  celui  de  l’intérieur , a retardé  les  transports 
et  les  approvisiounements. 

Français,  remplissez  vos  destinées,  servez  de  mo- 
dèle aux  nations  1 Vous  avez  de  grands  obstacles  à 
vaincre;  en  vous  les  faisaul  connaître , on  vous  sert 
comme  doit  l’ëtre  uo  peuple  libre.  Vous  avez  de 
grands  efforts  à faire , mais  ils  sont  loin  d’épuiser  vos 
forces  et  votre  courage,  vos  resaouroes  surpassent  vos 
besoins. 

Que  vous  faut-il  j représentants  du  peuple , pour 
combler  votre  gloire  et  assurer  le  bonheur  de  la 
France  ? 

_ De  1 union  , de  la  confiance.  Ne  noos  reprochons 
m nos  malheurs  ni  nos  fautes.  Avons-nous  toujours 
été,  avoDS-Dous  pu  être  ce  que  nous  aurions  voulu 
être  en  effet  ? Nous  avons  tous  été  lancés  dans  la  même 
î les  uns  ont  combattu  avec  courage , avec 
réflexion  ; les  autres  se  sont  précipités , dans  leur 
Douillante  ardeur,  contre  tous  les  obstacles  qu’ils 
vouluut  détruire  et  renversez.  Chacun  denousa  con- 
inbuéa  fonder,  à affermir  la  République,  à conserver 
1®*  a détruire  les  ennemis  de  la  liberté  et  de  l’é- 
galité. Qui  voudra  nous  interroger  et  nous  demander 
compte  de  oes  mouvemenU  qiTil  est  impossible  de  1 
prévoir  et  de  diriger?  La  révolution  est  faite  ; elle  est 
l ouvrage  detous,  QueUgénéraux,  quels  soldats  n’ont 
Jamais  fait  dam  la  guerre  que  ce  qu’il  fallait  faire , et  ■ 
ont  au  s arrêter  ou  la  raison  froide  et  tranquille  aurait 
césiréqu  ils  s'arrêtassent?  N’éÜOM-nous  pas  en  éUt  de 
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guerre  contre  les  plus  nombreux  et  les  plus  redouta- 
bles emiemi.s  ? Quelques  revers  n’ont-ils  pas  irrité 
notre  courage,  enflammé  la  colère?  Que  nous  est-il 
arrivé,  qw  n arrive  A tous  les  hommes  jetés  à une  dis- 
Unce  lultme  du  cours  ordinaire  de  la  vie  ? 

Ncfallait-il  pas  que  les  uns  lissent  aimer  les  charmes 
ae  I égalité,  que  les  autres  portassentia  terreur  et  Ve^- 
froi  au  milieu  de  nos  ennemis?  La  révolution  a codté 

des  viclinies;  des  fortunes  ont  été  retiveraées.  Iriez- vous 

aulonscr  des  recherches  sur  tous  les  événement  nar- 
ticuuers?  ' 


Lorsqu’un  édifice  est  achevé,  !’.irchitecle,  en  brisant 
ses  instruments , ne  détruit  pas  ses  collaborateurs  Le 
uavigalcur  surpris  par  la  tempête  s’abandonne  ü*son 
courage,  a ses  lumières,  que  le  danger  rend  plus  vivi's 
et  plus  fécondes  en  ressources,  pour  sauver  le  vaisseau 
qui  lui  est  coulie.  Lorsqu’il  est  arrivé  sansnaufrageau 
port, on  ne  lui  demande  pascomptu  de  sesmanœuvres. 

ün  U examine  pas  s'il  a suivi  ses  instructions.  Quand 
U faut  lancer  SI  fréquemmentia  foudre,  peut-on  repon- 
dred  atteindre  toujours  le  vrai  but,  et  qae  des  éclats  ne 
8 ccarteronl  pas  de  la  direction  donnée? 


La  raison , le  salut  de  la  patrie  ne  vous  permettent 
PJ*  de  jeter  les  yeux  sur  des  ruines  que  vous  avez  fran- 
chies. N envisagez  que  ce  qui  vous  reste  à faire  : que 
la  patrie  seule  occupe  votre  pensée. 

Nous  devons  ajouter,  au  tableau  que  nous  vcuoiis  de 
vous  prdsenter  ùc  la  situation  et  de  la  disposition  des 
esprits,  le  développeiifcnt  de  quelques  causes  secrètes 
et  particulières  qui  pi'urciit  avoir  eu  une  grande  iii- 
Ouonc.e  sur  les  derniers  uiouvcmentj,  qui  les  oui  peut- 
être  occasionucs,  cl  qu  il  est  nécessaire  de  faire  non- 
naître  à tous  It'S  Français. 

Tandis  que.  la  révolution  agitait  si  fortenicut  nos 
I ames,  une  de  grandes  passions,  un  courage  ioviiicibie, 
les  qualités  morales  de  i iiuinme,  de  la  nature,  les  ver- 
tus civiques  nous  élevaient  au-dessus  de  nous-mêmes, 
le  Vice  faisait  aussi  sc.s  progrès.  11  se  communiquait 
moins  ; mais  il  avait  aussi  son  énergie  dans  les  âmes 
corrompues. 

On  a vu  des  hommes  qui  u’ont  embrassé  la  révolu- 
tion que  sous  les  rapports  des  forlaits  qu'ils  pourraieut 
comincUrc  et  des  av.iiiLiges  personnels  qu'ilss’eu  pro- 
nicltuiuiil.  Ils  ne  désiraient  pas  l’egalité  des  droits*  ils 
n aspiraient  qu'au  déplacement  des  fortunes.  Ils  se 
proposaient  de  consommeroud'accumuler  de  grandes 
riches^.  Quelques-uns  oui  été  à portée  d'exécuter 
leurs  desseins,  cl  la  révolution  a eu  ses  taches. 

Lorsdue  les  derniers  conspiraleun  ont  été  punis 
monstres  épars  ont  tenté  de  sc  rallier.  Bourrelés 
de  craintes  et  de  remords , ils  auraient  voulu  appeler 
tuuts  la  France  à renverser  le  gouvernement  : ils 
U aitrovoyaienl  leur  sûri'lé  que  dans  le  desordre , la 
conlusiuii  et  l'absimcede  tout  gouvernement,  lisse 
sont  efforcés  de  séduire  et  d’égarer  leurs  coiicitovens 
fonctionnaires  publics , des  sociétés  populaires! 
Ils  ne  pouvaient  se  rassurer  , s'ils  ne  parvcn.iient  à 
persuader  que  leurs  dangen  claientccux  de  la  France. 

Ils  avaient  usurpii  le  titre  et  la  réputation  de  patrio- 
tea.  lia  ont  dit:  Nous  sommes  découverts;  nous  allons 
lire  pemculés  ; l'on  va  nous  demander  compte  de 
tant  de  dépôt  usurpés , arrachés  ou  confiés  à notre 
bonne  foi  ; l'on  va  nous  demander  ai  nous  avons  élé 
des  artis,'ins  de  la  révolution  pour  nous-mêmes  ou 
pour  la  patrie.  Portons  l'alsrme  dans  ie  sein  des  pa- 
triotes ; répétons  que  nos  dangers  sont  les  leurs , que 
le  inênie  sort  nous  attend,  que  nous  serons  tous  sa- 
crifiés à l'arislacratie , que  nous  devons  tons  périr 
ou  nous  sauver  ensemble. 


Ainsi  ils  sont  parvenus  à égarer  quelques  fonctiou  ■ 
noires  publics,  quelques  membres  de  la  société  popu 
laire,qiii  ont  craint  de  vous  voir  confondre  dans  votre 
sévéhié  cl  votre  justice  les  fautes,  les  erreurs  les 


U 


abus  mcmos  du  ))OU?uir  cl  les  aclcs  arbitraires , ave£ 
les  criuK'S  tic  la  lâclielc  cl  de  ravarice. 

Nous  devons  vous  dire  qu'il  ne  se  seraiLyraîscmbla- 
blciiieiit  manifesté  ni  inquiétude,  ni  agitation  dans  les 
rsprils,  si  de  grands  coupables  ne  les  avaient  pas  con- 
çues et  communiquées. 

Vous  tirerez  cucorc  un  grand  parti  de  cette  situa* 
lion.  Continuez  d'éclain^r  la  nation , de  rassurer  les 
patriotes  que  leur  zèle  et  leurs  passions  auraient  pu 
égarer. 

Des  erreurs , des  fautes , des  abus  de  pouvoir  , des 
actes  arbitraires  ne  soril-ils  pas  des  maux  itiséparablcN 
d’une  gr.'inde  révolution  ? Mais  s'il  est  des  crimes  , ?»  il 
est  des  forfaits  qui  exigent  une  prompte  expiation , 
vous  n imposerez  pas  silence  aux  tribunaux.  La  justice 
nationale  a ses  droits;  il  ne  nous  est  pas  permis  d’y 
porter  atteinte. 

Les  citoyens  que  l’on  a vus  partager  les  alarmes  des 
coupables  ne  vont-ils  pas  ^e  séparer  d’eux  ? N'aban- 
donneront-ils  pas  la  cause  de  ces  criminels  imposteurs? 
Ui  France  verra  bientôt  le  crime  et  l'imposlure  isolés , 
inendiaiil  un  appui  et  ne  le  trouvant  pas. 

Four  fixer  (fésormuis  l’opinion  publique,  alTermir 
la  coniiuricc  , rétablir  la  sécurité  , (pie  la  France  ap- 
prenne aujourd'hui  que  ses  représentants  , resserrant 
et  rapprochant  tous  les  ressorts  du  guuverncnieiit, 
dirigeront  seuls  les  oiouveinenls  révolutioimaires. 

La  révolution  a fait  des  infortiiiiés,  mais  elle  ne  les 
ab.indunne  pas  au  désespoir  :eile  leur  olTrc  de  puis- 
sants motifs  de  consolation.  Il  n’y  a plus  de  situation 
déîH’spérée  dans  une  ré{Miblu|ue  de  frères , où  les  dis- 
tiiictioiis  sont  abolies,  où  lorgucil  des  richesses  est 
foulé  aux  pieds , où  le  citoyen  utile  et  laborieux  est 
tout,  où  l'nomme  inutile  iiVst  rien. 

L'égalité , en  rapprochant  les  hommes  de  la  nature, 
Uiiradoiiné  plus  de  moyens  d’essuyer  leurs  larmes, 
lie.  réparer  leurs  malheurs.  Ln  patrie  n’aliaiidonnera 
aucun  de  ses  enfunts  ; elle  leur  fera  oublier  leurs  maux 
et  leurs  perles  ; elle  les  fera  renlrcT  etiescoiiduiradans 
la  route  du  bonheur. 

Fraiiçaisqm  vous  plaignez,  relisez  les  pagesimmor- 
tel  les  de  notre  histoire,  parcourez  tous  les  evenements 
qui  ont  signalé  le  courage  et  élemisé  la  gloire  de  la 
nation. 

Habitants  du  Nord,  de  quels  sentiments  n’étos-vous 
pas  pénétrés  en  ymUanl  vos  regards  sur  Lille  ! Quelle 
impression  ne  fait  p.is  sur  vous  le  souvenir  de  ce  mé- 
morable siège , pendant  lequel  les  Lillois  ont  signalé 
la  grandeur  du  courage;  la  constance  et  le  véritable 
héroïsme  des  Français , tandis  que  le  citoyen  de 
Thionvillc  donnait  le  même  exemple  an  milieu  des 
mêmes  dangers  ! Voyez  cette  armée  de  héros  qui  se 
précipite  sous  le  feu  des  batteries,  oiiiporlc  des  re- 
doutes et  gagne  la  sanglante  bataille,  de  Jemninnes; 
voyez-la  attaquer  reiiiiemi  devant  Bruxelles,  et  faire 
la  première  conquête  de  la  Belgique. 

Une  nouvelle  scène  s’ouvre  : le.s  Français  défendent 
leurs  frontières  attaquées;  l'Aiigluis  est  battu  sous 
Dunkerque,  et  l'Aiilriche  deviiiit  Maubeiige.  L’nrmcc 
s'avance  dans  la  Wesl-Flandre;  ce  pays,  hérissé  de 
citadelles,  est  couvert  et  protégé  par  toutes  les  forces 
des  puissances  coalis<^c.s;  toutes  les  placi^s  tomlient  au 
pouvoir  des  Français,  et  les  capitulations  d’Osteiide 
ri  de  Nieiiport  enlèvent  à l Anglais  scs  communications 
dans  la  Belgique. 

Voyez  avec  que)  courage  les  défenseurs  de  la  patrie 
préparent  devant  Charlcroi  les  .succès  quMs  doivent 
avoir  le  lendemain  dans  les  plaines  de  Fleunis. 

Un  monarque  orgueilleux  lit  publier  par  toutes  les 
Irompeltcs  de  la  renommée  la  prise,  de  Nauiur  . une 
nouvelle  tactique,  que  ne  s’approprieront  jamais  les 
antres  nations,  et  que  le  despotisme  n'inttoduira  pub 
dans  ses  années,  remet  Namur  an  pomoir  dt'S  Fran- 
çais. lis  poursuivent  les  Aiilricliicns,  lU  \ts  loroenl  a 


la  retraite;  iis  filtrent  dans  Lié^ , où  iis  font  |.)  jiius 
utile  des  conquêtes;  ils  brisent  te  sceptre  d'un  préIre 
et  les  fers  dont  ce  di*sjmte  ch.'irgoait  ses  frères. 

Le  Liégeois  industrieux  fuit  celle  terre  d’esclavage, 
vient  jouir  de  la  lilnTlé,  et  élever  dans  le  territoire  de 
la  République  de  nouvelles  manufactures  d’armes, 
pour  uchwer  la  destruction  des  tyrans.  « 

H bilaiitsde  nus  conlréosorienla tes,  quels tran.sporls 
ii'avez  vous  paséprouvrâ,  lorsque  vous  avez  eté.sjiec- 
tateursdeces  campements,  de  ces  marches,  de  ces 
coruiials,  de  ci’S  victoires  qui  ouvrirent  a vus  frères 
les  portes  de  Spire,  de  Worrns,  de  Mayence!  Con- 
templez les  Français  soutenant  dans  Mayence  nu  siège 
long  et  meurtrier,  et  le  plus  célèbre  dr  cette  guerre  ; 
comparez  la  courageuse  résistance  de.s  Français,  ren- 
ferim^i  dans  cette  place  et  ne  pouvant  .'iticndre  aucun 
secours,  avec  cette  tacliquesi  vantée  de  vos  ennemis, 
qui  abandonnent  successivement  leurs  pinces  et  sc 
replient  loin  de  ceux  qu'ils  étaient  vomis  défendre. 

Tous  les  bords  du  Rhin  retentissent  des  victoires  de 
vos  armées. 

Landau  n’attend  pas  en  vain  le  secours  de  $(*£  dÔT 
fenseiirs. 

[.(■s  armées  de  la  Moselle  et  du  Rhin  .se  rétiiiis.scnt, 
et,  supérieures  par  leurs  marches  cl  leurs  monve- 
menU,  comme  par  leur  courage,  elb's  inctteiit  en 
fuite  les Pnissieiis  et  les  Autrichiens.  n‘l.ab!is.s<Mil  les 
eommunications  avec  Landau , et  parcoureiil  nue  par- 
tie du  Falalinat. 

Ilnbitniilsdu  Midi , vous  savez  si  les  fruits  de  In  vic- 
toire ont  été  ulilesâ  la  France.  Ln  conquête  de  la  Savoie 
a donné  à la  République  le  iléparleineiildu  .Monl  Biniic, 
reuni  par  le  vœii  du  peuple  libi'emcnt  émis.  Le  Mont- 
Ceiiis  assure  aujourd’hui  votre  conquête  et  la  liberlc 
de  vos  frèrc-s. 

Nice  et  Viliefranchc  vous  avsurt'iit  des  dépôts,  des 
magasins,  dont  nous  ne  pouvons  iioiis\t;i.'^5<H-.  Plus  les 
besoins  se  sont  fiiit  sentir,  plus  vous  avez  su  meltre  dn 
prix  à ces  conquêtes,  et  .surtout  .1  riimonet  à l'alla- 
clieiiieiit  de  C(*$  iiuiive.uix  Kraiirai^. 

La  nrisc  de  Snorgio  garantit  à"la  Képubliqiio  laréti 
mon  des  Alpes-Mantmu's  Ur.ivelina  vu  fuir  lesCronU^ 
cl  le.s  Autrichiens  dev.-mt  les  Frnnenis , cbnrge'.s  de  pré- 
server les  conlrée.s  libres  de  l’Itaiio  du  joug  do  la  do- 
mliintion  autricbieiiiie. 

Uüllioure  et  Fort-Vendre  n’.ivniciil  été  occupés 
momeiitaiiémtMil  par  l*Ëspngii<d  que  pour  donner  un 
nouvel  éclat  aux  nrmesde  In  Rcpiibliqiic,  et  donner 
à l'Europe  le  spectacle  di*s  nieilieures  trou|K's  «le  l'Es- 
pagne forcées  Je  renoncer  aux  honneurs  de  la  guerre , 
et  de  subir , cil  niellant  bas  ll'^  armes,  la  loi  du  vain- 
queur. 

Les  vallées  de  Ba.stin  et  de  Leriu  oui  pourvu  prii- 
dniit  plusieurs  mois  aux  besoins  de  rariiu^c.  Foiilarabie 
et  Sairit-Sébaslicn  vous  donnent  des  ports  et  assurent 
la  navigation  du  golfe. 

L'Espagne  a perdu  sans  retour  sescélèbres  fonde- 
ries, ses  maiiufactiircs  d'arme<«,  qui  auraient  été  un 
olijet  éternel  de  jalousie , si  on  les  .ivait  conservées. 

Telle  est  aujoiinrtiui  la  situation  de  la  France.  Peut- 
elle  être  plus  gr.mde , plus  forte  et  plus  imposante? 

Vus  .snccc.s  aux  FyréiX’es  n'oul-ils  nas  répondu  à 
vo.s  espérances,  quoique  vous  atleimicz  encore  la 
reddilMiii  de  Bellegarde? 

N’avez-voiis  pas  as.sez  fait  pour  votre  gloire  et  votre 
sûreté,  cl  pour  afiuiblir  vos  ennemis  en  Italie  et  aux 
Alpes? 

Le  Rbiii  ne  praiilit-il  pas  le  territoire  de  In  Répu- 
blitpie?  Le  Falalinat  vous  est  ouvert.  Trêves  est  en 
vos  mains. 

Quel  pl.'tii  de  campagne  fut  mieux  conçu  et  mieux 
exécuté  que  celui  qui  vous  n rendu  V.denciemu's. 
leiabti  toute  la  Iroiilière  du  .Nord,  cl  vous  a rendus 
mailres  de  la  Belgique? 


3 bis. 


Supplément  à la  Gazette  nationale  du  trtdi,  3 VesDEMUinK,  Can  3». 


Quel  FraiJi;4iis  refuserait  de  s’associer  à votre  gloire 
et  ne  partager  vos  deslim^es  ? 

Si  qucii]U(S  citoyens  avaient  conçu  des  vuesambi- 
lieusos,  ou  s’ils  avaient  eu  la  petw^  de  troubler  la 
tratiijuillité  publique  ,oseraicnt'i)s  faire  éclater  leurs 
desseins?  La  natiuu  s'occuj>erü-t'elle  des  craintes  » des 
terreurs,  (li'S  vaincs  alarmes  que  l'on  voudrait  répan- 
dre, lorS4]uc  sa  sûreté  et  sa  gloire  eiigerit  oue  tous 
' les  intérêts  particuliers  sc  confondetit  dans  l'intérêt 
général  ? Ne  saura-t-elle  pas  réprimer  et  contenir  par 
sa  piiissniice  ceux  (|ui  s elforccraient  de  faire  naitre  de 
nouveaux  troubles  dans  l'intérieur? 

Nation,  SOIS  atleiiUve  à t<^  destinées , qui  s'accom^ 
plissent  par  Uni  de  prodiges  et  de  inerveiDct  : du 
courage,  de  la  force  et  de  l'intelligence  (Ce  n'est  point 
l'ouvrige  de  quelques  citoyens,  c'est  l'ouvrage  du 
peuple  entier;  il  voudra  le  maintenir;  il  coiivnra  de 
l'éclat  de  sa  gloire,  ou  il  frappera  de  sa  puissance  tout 
citoyen  qui  voudra  :qipeiersurlui  ratteutiouqiii  ii’cst 
due  qu'aux  évéïicinenU  géuc'raux. 

Suuveutiz-voiis,  sociétés  populaires , de  ce  que  vous 
ftles  de  grand,  de  sublime  , lorsque  vous  éclairâtes  les 
Français  sur  leurs  droits,  lorsque  vous  enflammâtes 
leur  conrige,  et  que  vous  les  préparâtes  â combattre 
II*  dt^potisme  et  la  tyrannie  : vous  apprîtes  aux  boui- 
llies qu'ils  n'étaicnt'pas  nés  pour  iWlavagc,  qu'ils 
devaient  briser  leurs  fers  sur  la  Icte  de  leurs  tvrans  ; 
vous  apprîtes  aux  lioiumcs  que,  pour  être  libres  et 
conserver  leur  liberté , iU  devaient  s'instruire  et  con- 
naître b*un  droits  et  leurs  devoirs. 

Que  de  lumière»  vous  avez  répandues  sar  la  France  ! 
€011(111111*2  de  parcourir  votre  carrière;  elle  devient 
plus  difiicile.Le  peuple,  plus  instruit,  vous  demande 
de  nouvelles  lumières,  ue  nouvelles  conuaissancci. 
Appreriez-lui  à conserver  le  dépOt  de  sa  liberté;  pré- 
munissi‘z-le  contre  les  erreurs , les  séductions , l'wlit 
des  vaincs  réputations;  faites-lui  faire  de  nouveaux 
pas  dans  la  carrière  des  connaissances  humaines  ; ob- 
servex  attentivement  la  marche  du  muvernement;  sur- 
veillez les  fonctionnaires  publics;  fnitesnaître  l’amour 
du  travail;  encouragez  les  hommes  utiles; que  par  vus 
suiiis  la  pi  obitc  nationale  s'aflermissc  cl  soit  respectée. 

On  SC  demande  quelle  sera  l'issue  de  la  guerre  de 
la  Vendée.  Ou  ü livré  divers  combats:  on  a détruit  des 
rebelles;  il  en  existe  encore,  liane  tonnent  plus  de 
corps  d'armée  ni  de  grands  rassemblements,  mais  ils 
ont  fatigué  et  harcèle  les  cultivateurs , ils  ont  troublé 
et  même  interrompu  en  plusieurs  endroits  les  travaux 
de  la  récolte;  on  les  attaque,  on  les  poursuit;  ou  a 
souvent  manqué  des  occasions  favorables;  les  plans, 
Icsinslructious  u'ont  point  été  suivis. 

Le  comité  de  salut  public  a concerté,  avec  les  mem- 
bres ipii  corniaissent  particulièrement  les  départements 
de  l’Ouest,  les  moyens  de  terminer  promptementeette 
guerre.  On  a rappelé  des  généraux.  Des  représentants 
(lu  peuple  se  sont  rendus  dans  cl*s  contrées  ; ils  sont 
pénétrés  des  grandes  et  importantes  fonctions  qu'ils 
vont  remplir.  Une  discipline  exacte,  une  conduite  ré- 
gulière , une  activité  soutenue , un  ordre  de  marche 
continuel  et  suivi,  sont  les  seuls  moyens  do  détruire 
les  retielles,  de  contenir  les  hommes  suspects  et  de 
rassuriT  les  bons  citoyens. 

Des  brigands , connus  sous  le  nom  de  Chouani , 

<1  nt  infeste  la  rive  droite  de  la  Loire  et  les  routes  de  la 
ci-devant  Bretagne.  Plusieurs  courriers,  plusieurs 
oy.igeiin  ont  été  assassinés  ; quelques  ciloyeus,  cbar- 
g és  (le  faire  exécuter  des  réquisitions , ont  pén  par  la 
III  ain  de  ce»  brigands. 

Les  représentants  du  peuple  envoyés  dans  ces  dé- 
partements en  sont  instniits;  leur  surveillance  , les 
luouveDientsfi  éqnenlsde  troupes,  rendront  les  com- 
aiunicatioiis  sûres  et  préserveront  ces  déparkmenU 
des  malheurs  qui  ont  assailli  la  Ycudéc. 
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L'cxruipte  de  courage,  do  piohib’,  d union  , que 
vous  donnerez  ici,  doit  aussi  avoir  la  principale  in- 
fluence sur  les  départements  de  l'Ourst.  On  oubliera 
le  faste,  le  luxe  et  le  crime  de  quelques  généraux  ; 
l'armée  répondra  à votre  attente , cl  le  peuple  ne  re- 
connaîtra dans  les  soldats  de  la  lil>erté  que  des  ven- 
geurs. Le  calme  que  vous  établirez  ici,  lesgrands  prin- 
cipes que  vous  coosacrerez , et  dont  les  représentants 
l't  les  généraux  sc  moutreronl  pénétrés,  feront  cevicr 
CCS  troubles  affreux  qu*  désolent  une  si  belle  contrée 
que  vous  devez  recouuuérir  à la  liberté.  C’est  par  les 
lumières,  par  la  force  des  principes,  par  la  raison,  par 
une  armée  terrible  aux  rebelles , protectrice  des  bous 
ciloyeus,  que  vous  achèverez  cette  conquête.  , 

Vous  ue  voulez  négliger  aucuns  moyens  d’éclairer  • 
le  peuple,  de  l'attacher  à la  révolution.  Il  vu  est  un 
puu»ant  que  l’on  a trop  uégligé  : diàsipez  les  ténèbres 
de  l'iguoraiice,  répandez  les  lumières  et  rinstruclioo; 
mettez  entre  les  mains  de  vos  concitoyens  ces  ouvrages 
si  désirés  dans  lesijuels  ils  apprendront  leurs  droits  et 
leurs  devoirs.  Pourquoi  le  temple  des  sciences  et  des 
arts  est-il  encore  fermé?  Les  moyens  d'instruction  oc 
doivent-ils  pas  être  à portée  de  tout  citoyen,  comme 
les  moyens  de  travail?  Dans  le  Valais  tout  habitant 
sait  cultiver  .son  champ,  les  arts  et  les  sciences;  toute 
maison  renferme  une  collection  des  meilleurs  livres 
des  outils  les  plus  ingéuieux  des  dilférents  arts  et  mé-* 
tiers,  et  des  iostruments  d'agriculture,  dont  le  posses- 
seur sait  faire  us^;e. 

Vous  avez  formé  le  camp  des  Sablons  pour  faire 
instruire  sous  vos  yeux  de  jeunes  citoyens  dans  l’art 
de  la  guerre^  pourquoi  s'ordonneriez-vous  pas  qu'il 
serait  ouvert  a Paris  un  cours  d’études  pour  former 
des  iuslituteiirs , et  qu'un  nombre  déterminé  de  ci- 
toyens de  tous  les  districts,  capables  de  remplir  de 
pareilles  fonctions,  se  rendrait  a Paris  pour  y suivre 
ce«ours?  Quelque  plao  d'instruction  que  vous  propose 
le  comité  que  vous  avez  charge  de  cet  ouvrage,  il  est 
permis  de  prévoir  que  rexéciition  en  sera  diiticile,  si 
fou  ne  s'occupe  pas  dès  ce  roomentdu  soin  de  former 
dos  inslitutours. 

Vouf.  avez  cependant  des  mesures  provisoires  à 
adopter.  Le  peuple  a besoin  que  vous  l’entretciiiez 
souvent  Remplissez  le  vide  de  ses  fêles  décadaires; 
ordonnez  à votre  comité  d'instruction  publique  de  rét 
diger  daus  le  cours  de  chaque  décade  un  cahier  d'ins- 
truction. Que  ces  cahiers  soient  un  répertoire  de  vos 
travaux  et  des  principaux  évcnomonl^;  que  l’on  y 
trouve  des  conseils,  des  règles  de  conduite;  qu’ils  rcs- 
ireiit  l'amour  du  travail,  les  mœurs  et  l’honuétcté  pu- 
lique  ; qu’une  narration  pure  et'faeile  attache  et  in- 
téresse. 

Si  un  pareil  ouvrage  rat  bien  exécuté,  si  vou.s  en 
ordonnez  la  lecture  uaos  le  lieu  des  séances  de  l'as- 
semblée générale  de  chaque  eoraniune , le  décadi , les 
citoyens  s'y  rendront  en  foule  avec  leurs  femmes  d 
leurs  enfants.  Quel  qne  soit  le  plan  que  l'on  adopte  à 
l’avenir  sur  les  fêtes  décadaires,  vous  devez  regardci 
comme  un  devoir  indispensable  de  remjiltr  voiur 
mêmes  ces  fêtes , de  les  animer,  d'y  répaoore  de  riii  • 
térêt.  Vous  ne  pouvez  le  faire  par  la  pompe  d un  fri 
voie  ipectacle,  taitcs-le  par  rin.struction. 

On  vous  parlait  dernièrement  de  la  liberté  de  la 
presse  ; on  vous  demandait  une  garantie.  Vous  avez 
r:ippclé.  les  dispositions  de  ta  Déclaration  des  droits  de 
l'Iionimc,  et  les  Français  ont  juré  de  mieux  conserver 
U dé|>ôl  qui  leur  est  conüé. 

Vosioucitoyens  vous  deuumdent  aujourd'hui  une 
garantie  de  la  liberté  individuelle.  Répondcz-leurque 
tous  les  citoyens  étant  égaux,  la  loi  doit  être  égale 
pour  tons. 

La  vous  fûtes  informés  que  des  laboureurs  se 
cuusuaiai^.ot  dans  reuimi  et  roisivelé  des  maisoai 
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d’arn'l,  vous  onloniiiUfS,  avant  la  récolte,  qii  ils  fus- 
sent mis  en  lilirrté.  Voscomilés  vous  annoncent  qu  il 
* a encore  dans  ces  maisons  d’am't  un  grand  nonibre 
«1*;  cilovpiis  npuliuiK^s  .^ux  ;>rls,  aux  scicnofs,  a i agn- 
ruUiirc,  üos  chefs  «le  mnuufaclurcs,  «les  cotnincr^îints, 
dont  la  d^lenlion  est  ruineuse  pour  eux  et  nuisible  a 
la  Répiil)liqnc.  Vos  comités  ont  pense  nu  il  ne  couve- 
liait  vas  moins  à la  justice  qu'a  i intérêt  national  de 
mettre  en  lilicrté  cescitovens,  dont  1 utilité  ne  peut 
être  contestée,  et  dont  les  services  sont  nécessaires. 

l,a  liberté  est  le  plus  grand  des  encouragements 
que  vous  pnis.sici  donner  aux  hommes  utiles;  vous  ne 
devez  plus  soulTrir  que  l'on  vous  prive  de  leurs  lu- 
imerra  , de  leurs  veilles  et  de  leurs  travaux.  La  recun- 
naiSrance  leur  prescrira  de  se  dévouer  au  service  de  la 
patrie.  Votre  comité  de  sûreté  générale , formant  un 
grand  jury , saura  remplir  le  vœu  de  la  nation , et,  en 
rejebml  les  réclamations  des  hommes  inutiles  et  dan- 
gereux renvoyer  dans  le  sein  de  leurs  familles  des  ci- 
toyens qui  ne'  feront  usage  de  leur  liberté  que  pour 

concourir  à la  prospérité  générale. 

Des  circoiisbmces  vous  aviiient  obligés  d accorder 
aux  municipalités  un  pouvoir  illimité  sur  la  délivrance 
ou  le  refus  des  certificats  de  civisme.  Ces  dispositions 
lurent  alors  nécessaires  ; maintenant  il  convient  d a- 
Jouter  aux  lois  des  dispositions  qui  en  conserveront 
tous  les  avantages  et  en  feront  uisparaltre  les  mcon- 
véiiients.  Il  ne  convient  plus  aux  circonstances  ac- 
tuelles de  laisser  aux  municipalités  la  faculté  de  re- 
fuser des  certificats  de  civisme , sans  en  exiirimer  les 
causes.  Les  comités  vous  proposent  de  décréter  que 
les  municipalités  exprimeront  les  motifsde  leur  reins, 
lorsqu'elles  croiront  devoir  refuser  les  certilicats  de 
civisHic  qui  leur  seront  dcmaiide-s.  [Is  ont  pensé  qu  il 
devait  être  permis  de  soumettre  à la  df^cision  des 
directoires  de  district  l’examen  des  motifs  de  refus. 
Ces  dispositions  ont  paru  nécessaires  pour  faire  ce^r 
des  abus  et  de  graves  inconv«^ipiils.  On  sait  queues 
sont  les  suites  du  rcfits  d’un  cerlilical  de  civisme;  des 
fonctionnaires  publics,  qui  rejettent  en  anelque  sorte 
du  sein  de  U société  ceux  (pii  éprouvent  leur  refus,  ne 
doivent  pas  cii  laisser  Ignorer  les  motifs. 

Les  besoins  prcssaiils  et  multii>liés  du  commerce 
ont  encore  délerniiné  vos  comités  à vous  soumettre 
plusieurs  jîroposrlions  dont  ils  demandent  le  renvoi  à 
vos  comités  des  (inanccs  et  de  commerce. 

Les  mesures  que  vos  comités  vous  proposent  leur 
ont  paru  celles  que  les  circonstances  devaient  faire 
adopter.  Rendfc  la  liberté  à tous  les  hommes  ulile.s  , 
imprimer  le  sceau  de  riiumilialion  sur  roisivctc.  rap- 
peler les  institutions  à leur  origine,  les  pouvoirs  à leur 
centre,  honorer  le  travail , encourager  Iccompierce, 
répandre  des  lumières,  établir  de  frequentes  commu- 
nications entre  le  peuple  et  ses  repn'scnlaiits , poser 
les  bases  de  l’instruction  publique,  leur  ont  paru  les 
seuls  moyens  qu’ils  dussent  vous  nropoMr  pour  rem- 
plir vos  vnes , soutenir  l’éclat  de  la  nation  française . 
cl  assurer  sa  gloire  et  sa  prospérité. 

Voici  les  projets  de  décrets  que  je  suis  charge  de 
vous  présenter  : 

• LiConrenlion  n»lion«I«,*prè*  avoir  cntrndcj  le  rapport 
de  *ca  comités  de  salut  public,  de  législation  el  üc  »tWeié 
grncrale,  réunis,  charge  son  comité  de  lùiele  générale  et 
les  représenunls  do  peuple  dans  les  dcparicmenis  de  s‘oc- 
ctiper,  sar»s  delai,  de  l'examen  des  réclamations  des  peres 
et  mères  des  défenseurs  de  la  patrie,  de  loua  les  citoyens 
agricolieors,  artistes  et  commerçants  mis  en  état  d'arresta 
lion. 

La  Coneention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  ses  comités  de  saint  public,  de  sûreté  géncisie  et  de 
législation,  décrété  : 

K Art.  I'*.  Les  manlcipsliiés  et  comités  des  sections  qui 
refuseront  des  certinests  de  civisme  seront  tenu»  dexpi 
les  motifs  de  leur  refus. 

» 11.  Les  ciloyeiusux<|aelsles  municipal ilés  aotonl  lefiisé 
des  certiPesta  de  civisme  pourront  s'aUicsaei  su  dtri-cloii  ' 


de  leur  district,  qui,  après  avoir  véririé  les  motifs  du 
refus,  accordera  ou  refusera,  s’il  y a lieu,  le  certilicai  de 
civisme.  • 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  scs  comités  de  sùrelc  genciale , de  salut  public  et  d'ins- 
truction publique,  décrélc  : 

» Art.  1".  Le  comité  d'instruction  publique  est  charge  de 
rédiger,  dans  le  cours  de  chaque  ticcade,  un  cahier  d’ins- 
Irucliun,  dont  l’objet  sPt»  de  ranimer  l'amour  dn  travail, 
d'afTennir  les  citoyens  dans  1rs  principes  de  la  murale,  de  ^ 
raltacbeinent  à leurs  devoirs,  de  leur  rappeler  les  grands 
cvéueiuents  de  la  révolulioti , et  de  leur  présenter  Ica  avan- 
tages des  sciences  utiles  et  des  arts. 

U II.  Ces  cahiers  seront  envoyés  dans  toutes  les  eoiiitunnes, 
(tour  être  lus  chaque  jour  de  dreadi  «lans  le  lien  des  séan- 
ces de  rassemblée  générale,  où  les  prrrs  et  mères  el  leurs 
enfants  seront  convoques  et  invités  à ve  ironrer. 

tn.  La  lecture  sera  suivie  dn  chant  des  hymnes  à’ la 
libei'té.  On  exercera  les  enfanta  à edébrer,  par  leurs  chanls, 
les  Tenus  civiques  et  les  actions  guerrières  des  héros  de  la 
patrie.  * 

La  Convention  nationale,  apres  avoir  entendu  le  rapport 
de  scs  comités  de  salut  publie,  de  sûreté  générale  cl  de 
législation  , charge  ses  comités  de  commerce  et  des  finances 
de  lut  faire,  tous  trois  jours,  un  rapport  sur  les  pétitions  et 
mémoires  des  marchands,  lenua  de  verser  dana  Ira  caiasea 
de  district  et  de  la  trésorerie  nationale  les  sommes  dont  ils 
sont  débiteurs  envers  les  ettangers  des  nations  avec  lesquel- 
les la  République  est  en  guerre. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  enleiiüu  le  rapport 
de  tes  comités  de  salut  public,  de  sûreié  générale  et  de 
législation , charge  ses  cennites  de  eoinmeiee  et  des  financea 
de  lui  ftiire,  aona  trois  jours,  un  rapport  sur  les  avauiages 
ou  les  désavantagés  qut  peuvent  résulter  de  la  liberté  ind*- 
Qoie  de  l'exportation  des  niarehandisea  de  luxe,  sous  la 
seule  obligation  d’en  faire  rentrer  les  valeurs  en  France, 
en  effets,  en  matières  on  marchandises  de  quelque  espece 
et  de  quelque  nature  que  ce  soit. 

Sur  les  avantages  et  les  désavantages  de  rexporfalion  du 
superlln  des  denrées  de  première  nécessité,  sous  la  comli- 
tion  de  faire  supporter  à ta  République  la  perte  dn  change 
ou  décompter  de  clerc  à maître  avec  les  ei|i«dllionnaires, 
lorsqu'ils  verseront  à la  trésorerie  nationale  leurs  effets  ri 
valeurs  sur  l’etranger,  et  de  leur  rembourser  le  montant  de 
leurs  efTets  sur  le  pied  de  leurs  mises  et  de  leurs  avances. 

La  Convention  nationale,  voulant  accélérer  l’ipoque  où 
elle  pourra  faire  répandre  dans  toute  la  République  l'ins- 
truction d'une  manière  uniforme,  charge  son  comité  d’ins- 
truction publique  de  lui  préeenter,  dans  deux  décades,  un 
projet  d’ecüles  normales,  où  seront  appelés  de  tons  les  dis- 
tricu  Ions  les  citoyens  déjà  instruits,  pour  leur  faire  ap- 
prendre, sous  les  professeurs  les  plus  habiles  dans  tous  tes 
genres  de  connaiasancèa  bomaines,  l'art  d'euseigner  Ica 
sciences  utiles. 

U Convention  nationale , apres  avoir  entendu  le  rapport 
de  ses  comitéa  de  salut  public,  de  sûreté  generale  et  de 
législation , charge  seacondlés  de  commerce  et  des  rinancrs 
de  loi  faire,  dans  trois  jours,  un  rapiKirt  sur  les  nioyons 
les  plus  avantageux  de  rendre  à la  circulation  et  au  com- 
merce toutes  les  matières  et  marchandises  expédiées  p<»ur 
Commune-Affranchie  et  autres  communes  qui  avaient  etc 
declaiées  en  état  de  rébellion,  el  arrêtées  sur  leurs  routes; 
sur  le»  avantagea  et  Im  désavantagés  de  la  confiscation  pro- 
noncée par  le  décret  du  25  pluviôse. 

Ces  decrets  sont  adoptés  i l’onammile  el  au  nulien  des 
plus  vifs  applaudiairmenta. 

GtYTov-MoavRAti  : J’annonce  à la  Convention  l'arrivée 
du  picioicr  envoi  des  soperbes  tableaux  recueilli»  dan»  la 
Belgique;  ils  ont  ete  accom|Migoés  par  un  lieutenant  de 
hussards,  membre  d'une  commission  formes  par  le»  repre- 
seniaiiii  du  peuple  pour  le»  rassembler  cl  le»  faire  trans- 
porter à Pari»;  car  au|Ourd'liiù  lea  armée»  de  la  République 
offrent  «ouïe»  de  brave»  guerriers,  de»  hommes  insti  uiu  et 
distingiirs  par  leur»  coimaisaances  en  tout  genre.  Je  de- 
mande que  cet  officier  soit  admis  à la  barre  p<iur  faire  hom- 
mage à la  Convention  nationale  de  celle  collection. 

Lee  BsaME.»,  lieutenant  su  6«  régiment  de  hussards:  Rc- 
pre>eniaiiu  du  peuple , lea  fruiU  du  génie  sont  le  patrimoine 
de  la  libellé,  el  ce  patrimoine  sera  loujours  respecte  par 
de»  -rinces  de  citoyens.  Celle  du  •’Sord  a porté  le  fer  et  la 
llamiue  «ii  uuUeu  des  lyian»  cl  de  leur»  salcllile»;  mal»  die 
a soiBncuheiiicnt  conservé  le»  nombreux  clu  fs-d’œuvre  de» 
ait»,  que  daiu  leur  fuite  rapide  lea  despote»  toalite»  nous 
ont  aoanclomie».  Trop  longtemps  ce*  chefa-d'rruvrc  avaien, 
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éié  soitillM  p«r  l'up^ct  tic  la  «erTiimlp  ; r>»t  aa  afin  des 
pegples  Ubin  que  doit  rr»trr  la  trace  dos  hommes  célébrés; 
les  pleurs  de  l'esclave  sont  indignes  de  leur  gloire,  et  tes 
honneurs  des  rois  troublent  la  paix  de  leur  louibrau. 

I.SS  ouvrages  imiuui-tels  que  noua  ont  laisses  tes  pinceaux 
de  Hubeiis,  de  Vandick  et  des  aunes  fondateurs  de  l'école 
nauiamle.  ne  sont  plus  daits  une  terre  étrangère.  Réunis 
avec  soin  par  les  ordres  des  représentaiiU  du  peuple,  ils 
lom  aujourd'hui  déposés  dans  la  patrie  desarts  et  du  génie, - 
dans  la  patrie  de  la  liberté  et  de  l'égalité  sainte,  dans  la 
République  ffaiiçaisc. 

C'est  là  . t’est  au  muséum  national  que  désormais  l'étraii* 
•er  viendra  s'instruire;  rbonime  sensible  jr  viendra  verset 
Jes  larrues  devant  lea  productions  des  siècles  passés,  et  l'ar- 
tiste , dévore  du  feu  du  génie , y viendra  puiser  dés  modèles 
que  son  mile  i^inceau,  libre  des  cbaines  do  despotisme, 
pourra  peut-être  surpasser. 

C’est  pour  faire  connaître  à la  République  quels  sont 
l'ordre  et  la  discipline  de  ses  armees;  c'est  pour  faire  con- 
naître à tous  les  peuples  de  quelles  dépouilles  la  France 
s'est  enrichie;  c'est  enfin  pour  faire  connaître  à la  Conven- 
tion nationale  quel  est  le  respect  que  l'arusée  du  Nord  a 
gardé  pour  les  productions  des  arts,  que  le  représentant 
du  peuple,  Richard,  m'a  charge  de  venir  vous  annoncer 
l'arrivee  de  ces  nouvelles  richesses. 

J’ai  recueilli  et  accompagné  Jusqu’Ici  les  tableaux  les  plus 
précieux,  et  d’autres  arriveront  soccessïvemeiil. 

Je  vons  demande,  citoyens  représentants,  d'ordonner  que 
les  mesures  nécessaires  seront  prises  pour  les  placer,  an  fur 
et  à mesure  de  leur  arrivée,  dans  les  dépAts  qui  leur  seront 
destines,  afin  que,  libre  de  ma  mission,  je  puisse  de  nou- 
veau i-Hourner  combattre  lea  despotes,  i/a  répubtique! 
(On  applaudit.) 

Une  députation  de  la  commune  de  Bourg,  déparlemenl 
de  l'Ain,  est  admise  à la  barre.  Elle  demande  que  la  Con- 
vention nationale  et  le  comité  de  sûreté  generale  ne  pren- 
nent aucune  mesure  sur  les  rapports  qui  lui  ont  été  fkils  de 
l’élat  de  ce  département;  elle  assure  que  les  iialriotes  n'y 
sont  pas  incarcérés,  que  les  hommes  renfermés  dans  lea 
maisons  d'arrêt  ne  sont  que  des  anarchistes  turbolents,  des 
intrigants  dangereux  et  des  fripons  adroits.  Elle  lune  la 
conduite  do  représentant  du  peuple,  Boisset,  qui  entretient 
dans  ce  département  l’ordre  et  la  paix  par  des  mesures  aussi 
sages  que  vigoureuses. 

Mxai.ivoT  : J'iiiesée  la  vérité  des  faiu  oontebus  dans 
l'adresse.  On  a hasardé,  sur  l'état  du  département  de  l’Ain, 
des  assertions  sur  lesquelles  j'appelle  l'atieoiiou  et-l'exameu 
de  l'AsseiiibIce. 

• Je  deiiuiiidc  le  renvoi  de  la  pétition  au  comité  de  sâreté 
générale. 

Basssi.  : Tappaie  le  renvoi,  et  le  provoque  anaai  l'exa- 
men ; mais  je  n'ai  pas  la  même  confiance  dans  lea  récits 
qui  viennent  d'étre  faits  à la  ('onventioo-  11  n'est  pas  ques- 
tion des  hommes  qu'un  vteni  de  faire  incarcérer  dans  le 
déparlemenl  de  l'Ain;  iis  seront  connus  an  Jour,  puit/|u'ds 
seront  juges.  Us  ont  pu  bien  servir  U République  dans  lea 
moments  de  dartger,  et  perdre  ciuuite  le  prix  de  leur  éner- 
gie et  de  leur  dévodment  par  des  crimes  qne  je  ne  connais 
pas;  mais  la  Convention  doit  être  en  garde  contre  des  rela- 
lion^  peut-être  interesseea. 

Il  y a eu  de  grands  mouvements  dans  le  departement  de 
l'Ain  ; iis  ont  cte  excités  par  des  hommes  rebelles  contre  les 
décrets  de  1a  Convention  nationale  : des  bauillons  armes, 
payés  et  dirigés  contre  la  représentation  nationale  ont  clé 
organisés  psr  des  antorités  révoltées;  le  peuple  a etc  mis 
partout  dans  une  fermentation  dangereuse,  pour  servir  des 
projets  perfides;  ces  hommes  coupables  ont-ils  été  puma? 
ces  fonctionnaires  séditieux  sout-ils  incarcérés?  seroiil-iU 
un  jour  jugés?  Voilà  ce  qu’il  nous  importe  aussi  desavoir. 

Je  demande  un  rapport,  mais  Je  demande  aussi  que  lea 
rcpreseiitaiiis  du  penpie  envoyés  dans  ce  départeiueut  soient 
tuas  appelés  pour  éclairer  la  discussion  des  comités. 

La  Convention  décrété  le  renvoi  au  comité  de  sùielé 
générale. 

Un  donne  lecture  du  bolleiin  de  la  santé  du  représentant 
du  peuple,  Talltcn.  La  guérison  est  aasex  avancée  peut  que 
*es  officiers  de  santé  croient  inutile  de  contlnaer  i*  buli  • 
lin  ; mais  ib  estiment  qu'attendu  les  palpllsiions  qui  •u>.l  la 
suite  de  la  blessure,  il  est  nécessaire  que  te  malade  passe 
quelque  tcm|is  à la  campagne  |>oar  rendre  la  gueiisoa  p«»- 
faite.  (On  applaudll.) 

Un  séci'ciairc  fait  leetnre  de  nlusicurs  adresses  <Iodc  voki 
les  extraits. 


La  société  populaire  do  Kocher-de-Jfortague  s'exprime 

ainsi  : 

* Citoyens  représenlanU,  dans  nos  armées,  par  vos  ira 
vaux  immortels  et  psr  votre  sagesse,  la  victoire  est  à l'urdre 
du  jour  : au-deliors  les  trônes  chancvllent,  la'liberié  se 
propage,  et  bientôt  dans  l’Europe  entière  tous  les  tyrans 
aoroiii  disparu  ; mais  ce  n'eat  pas  assez.  Comme  représen- 
tants d'un  grand  peuple,  vous  lai  devies  sa  gloire;  comme 
peresde  la  patrie,  vous  lui  devez  ton  bonheur;  sa  gloire 
est  acquise,  les  bases  de  son  bonheur  sont  jetées,  mais  il 
n'est  pas  consolidé  : le  fanatisme,  le  rédéralisme.  l’aristo- 
cratie, agitent  le  corps  politique;  la  rage  atroce  du  trium- 
viral,  que  voua  avez  terrassé,  avait  mis  la  terreur  n l’ordre 
du  jour,  ta  terreur  sans  la  jnstioe  est  un  malliénr  pubiir, 
elle  ne  doit  atteindre  que  lea  scélérats  : l'Eiat  est  perdu,  si 
elle  frappe  sur  loua.  ■ 

Celte  société  termine  par  engager  la  Convenlion  à main- 
tenir le  gouvernement  révolDtionnaire  dans  toute  sou  éner- 
gie, et  à faire  régner  la  paix  et  l’union  an-dedans. 

Les  admiiiisiraleurs  du  directoire  du  disirict  de  Stras- 
bourg, déparlemeiit  du  Bas-Rhin,  accusés,  dans  la  séance 
du  n fruclidur,  de  laisser  la  superbe  bihllolbeque  de  la 
ci-devani  comminderie  de  Malte  exposée  à des  événemeiits 
funestes  |>sr  la  nature  des  élabUsaeroents  qui  l'eavironneiit, 
se  jastifleiit  de  celte  inculpation  eu  prouvant  que,  depuis 
environ  six  mois,  celte  bibliothèque  est  hors  de  danger. 

La  société  populaira  de  Caussade,  deparletneiit  du  Loi, 
demande  à la  Convention  le  maintien  du  gouvci  iieuient  ré- 
volutionnaire jusqu'à  la  paix,  des  lois  qui  fassent  respecter 
la  volonté  du  peuple,  et  un  tribunal  qui  ne  soit  redoutable 
qu’aux  arislucrales,  aux  fédéralistes  et  à tons  ley  fripons, 
sous  quelques  formes  qu’ils  existrul. 

Les  administrateurs  do  département  du  Loiret  écrivent 
à Ia  Convenlion  : 

••  Encore  un  nouvel  attentat;  encore  une  fois  la  repré- 
sentation nationale  assassinée.  Tallivii!  ia  main  parricide 
qui  t’a  frappé  nous  a frappes  aussi;  elle  a frappé  la  Répu- 
blique entière.  ■ Ces  admiiuvirateurs  jurent  un  attachement 
iiiviulable  à la  Convenlnm  nationale,  et  demandent  ven- 
’ gcance  contre  les  scélérats  et  les  assassins  de  la  patrie. 

La  société  popolaire  de  Tours  écrit  à la  Convention  zn- 
tioiiale  que,  juslement  alarmée  de  l’attentat  commis  contre 
la  représentation  nationale  dans  la  personne  de  Tatlieii, 
elle  lui  demande  une  prompte  joslice;  elle  croit  connaître 
la  main  qui  a dirige  le  coup  dana  ce  qui  rosie  encore  de  la 
faction  scélérate  de  Robespierre , qui  n'a , dit-elle,  été  abat- 
tne  qu'à  demi.  Elle  demande  la  punition  île  tous  ceux  qui 
ont  participé  à ses  projets  liberiicides. 

La  scauoe  est  levée  à cinq  heures. 


Séance  de  la  5*  sans-culoUide  de  Can  // 

Les  députés  étaient  rassemblés  dans  le  jardin  national 
des  Tuileries,  pour  la  célébration  de  la  fete  en  l'honnenr  de 
Marat,  lorsque  des  bnUsien  sont  venus  les  convoquer  dsns 
le  lieu  de  leurs  séances. 

La  séance  a été  ansaitôt  ouverte,  et  Treilhard,  rappor- 
teur du  comité  de  salut  public,  est  monté i la  tribune,  où 
il  s dit  qu’nne  affreuse  conspiration,  qui  menace  d'incen- 
dier le  Midi , vient  d’éclater  à Marseille. 

Treilhard  a fait  enaaite  ieetnre  des  pièces  soivaiilea,  ar- 
rivées ce  malin  par  un  courrier  extraordinaire. 

Les  représentants  du  peuple , commissaires  dans 
les  départements  des  Bouches-tlu-Rhàne , du  Far 
et  de  l' Ardèche , à leurs  collègues  du  comité  de 
salut  public.’—  Marseille  ^le  2R  fructidor^  l’an  // 
de  la  République  framboise  une  et  indivisible. 

Citoyens  collègues,  nous  avons  de  grandes  et  terribles 
vérités  à vous  dire;  nons  voyons  ici  et  dans  le  departement 
des  Boucbes-du-Rbûiie  des  hommes  bien  différents  de  ce 
qu’ils  paraissent  à la  barre  de  la  Convention.  Fatriotes  brù- 
IsiiU  dans  leurs  adresses,  plut  probes  et  plus  purs  que  la 
vertu  même,  exécrant  Robespierre  et  ses  macbinaiioiis, 
voilà  les  apparences  iroiopcuses  avec  lesquelles  ils  vieuneni 
en  imposer  à la  barre.  Eh  bieo!  collègues,  nous  M>roraes 
inumeoient  convaincus  en  nos  âmes  et  consciences  qu'ils 
ii.enieni  à leurs  propres  coeurs;  qu'en  effet  toutes  leurs  |>en- 
sé*«,  louiés  leurs  actions  portent  l’empreinte  du  crime,  de 
U »ccltraiévM  et  de  la  conlre-rcvolution  ouverte. 

Ce  que  nuiu  vous  disons  vons  donnera  ; mais  nous  aroiM 
déjà  des  preuves  convaincantes  de  ce  que  nous  avançons. 


Von*  TorrM  d»n»  1m  pièces  contenaes  dans  notre  paquet, 
h*-l,qn*  nous  vous  envo/lons  le  noroniê  Reynier,  avec  une 
lettre  qui  contient  l’esprit,  le  plan  et  les  projeU  des  scélé- 
ra  tt  du  Midi.  Cei*endant  ce  n’est  pas  la  misse  du  peuple  qui 
est  gangrenée  sans  ressource;  mais  ce  sont  les  prétendus 
l>a  triotes  par  excellence.  Reynier  n'a  exprimé  dans  sa  lettre 
que  les  horreurs  d'un  parti  profondément  coupable.  ■ 
Reynier  était  conduit  cette  nuit  au  comité  desûreté  gé- 
nérale sous  escorte;  I&0  hommes  déguisés,  armés  de  sabres 
< l de  pistoleU,  ont  violé  celle  escorta,  ont  lucprisn  la  Con- 
vention nationale,  et  se  sont  mis  en  coniro-révolution  ou- 
verte. Vomi  en  trouverea  las  détails  dans  l'expédition  du 
procès-verbal.  B»  S,  que  nous  vous  faisons  passer. 

Mille  hommes  sont  arrivés  ici  dn  PorHa-Montagne,  d’a- 
pres les  mesures  que  nons  avions  concertées  avec  Jean-Iten- 
Salnl-André.  Eh  bleui  des  émissaires  coopsbies  avaient 
devancé  le  passage  de  cea  troupes.  K la  société  popnlalre 
d’Aubagne , on  a dit  an  commandant  do  ce  corps  qu  lia 
allaient  à Marseille  pour  favoriser  les  aristocrates,  opprimer 
les  patriotes,  et  obéir  à des  gneux  qui  voulaient  la  conire- 
révolntion. 

Hier,  jour  de  t’arrivée  de  cea  troupes,  des  ofüciera  d’un 
bataillon  qui  eal  Ici  depuis  t mois  ont  été  invités  à on  r»> 
pas  en  corps,  mais  ils  n’ont  pas  donne  dana  le  piège. 

Hier  nons  nons  rendîmes  à la  société  populaire;  on  y fit 
lecture  d’une  adresse  de  la  société  de  Cages,  qui  fut  aocueil- 
lie  avec  des  applandlisements  frénétlqoM,  qui  avaient  tous 
les  symptAmes  d’uno  conjuration  su  moment  de  son  explo- 
sion. Non , jamais  vos  opeilles  no  forent  frappées  de  vocifé- 
rations pareilles,  et  cependant  cette  société  en  masse  serait 
excellente  sans  une  qulnxaine  de  meneurs;  tuais  les  bons 
ii’oseol  parler.  Nous  prononfimes  un  discours  que  nous 
vous  ferons  passer. 

Apprenez,  collègues,  que  nous  fûmes  contraints  de  re- 
pousser la  calomnie  d’un  éncrgnmène  dont  les  principes 
nous  parurent  absolument  contradictoires  avec  ceux  de  la 
Convention  nationale  et  de  tout  le  peuple  français.  Indignés 
de  ce  que  nous  avons  entendu,  nous  ne  nous  montrerons 
plus  dans  celte  société  jusqu’à  ce  qu’elle  soit  revenue  aux 
vraLs  principes.  Rendus  chex  nons,  une  députation  de  la 
société  vint  nons  demander  une  explication  sur  notre  dé- 
termination au  sujet  du  commandant  temporaire  de  Mar- 
seille, et  nons  Inviter  à revenir  sur  nos  arrêtés.  Elle  parut 
mécontente  de  ce  que  nous  ne  regardions  pas  nos  arrêtés 
comme  des  Jeux  d’enfant.  En  notre  présence  un  secrétaire 
demanda  la  parole,  elle  Int  fut  refosce,  mais  ce  ne  fut  sans 
doute  que  dans  la  certitude  qu’il  n’anralt  pas  parlé  dans  le 
sens  des  meneurs.  , 

La  Convcniiona  reçu  plusieurs  adresses  du  département 
calqiices  à peu  présaur  celle  de  Cngcs.  Eh  bien!  colieguet, 
nous  ne  pouvons  douter  raallieureusemeiit  qu’elles  ne  soient 
tonies  parties  de  ce  centre  d’influence.  Nous  vous  dirons 
une  triste  vérité,  colléguea:  o’est  que  la  république  court 
les  plus  grands dsngers  dans  tout  le  Midi,  si  la  Convention 
ne  SC  prononce  avec  énergie  contre  ces  adresses  coupables, 
et  n’sttère  ces  conlre-révolutionnsires , qui , à les  entendre , 
sont  les  seuls  patriotes  de  la  République. 

. Aux  mesures  que  noos  avons  sollicitées,  dans  nos  précé- 
dentes, pour  parer  A de  si  grands  malbeura,  nousen  ajou- 
terons une  qui  est  Instante  et  d’nne  nécessité  absolue,  c’est 
de  bous  envoyer  un  bon  républicain,  étranger  A ce  pays, 
qui , en  qualité  de  coiumandanl  temporaire  de  Marseille , ait 
la  volonté  et  les  talents  nécessaires  pour  concourir  efflcscA- 
ment  aveu  nons  A sauver  le  Midi  d'une  oontre-révolulion 
qu'on  trame  ouvertement  sous  le  iiiasqne  du  républioanisiua 
le  pins  brûlant.  Nous  vous  le  répétons  aveu  toute  la  fran- 
chise qui  nous  caractérise , nous  avons  besoin,  pour  réussir 
dans  la  mission  dont  nous  sommes  chargés,  de  Ions  les  en- 
couragemenu  que  la  Convention  doit  à ions  ceux  de  scs 
membres  qu’elle  a honorés  de  sa  conCanca,  jusqu'à  l'instant 
qu’ils  s’en  soient  montrés  indignes. 

Salut  et  fraiernlté.  Signé  },-i.  SBaau  et  ANUota. 

Copie  d'une  lettre  des  représentants  du  peuple  en- 
voyés dans  les  départements  des  Bouenes-du- 
Bhône  ,du  Var  etae  l' A rdrche , à leurs  collègues 
du  comité  de  sûreté  génêmle , datée  de  Marseille, 
le  2B/ruttidor, 

Vous  serex  surpris,  chers  collègues,  lorsqu’on  vous  re- 
OMtlra  la  lettre  que  nous  vous  avons  éurile  liiiir,  et  s laquelle 
Doot  y avions  joint  celle  du  nuiiiiiié  Reynier,  du  nu  recevoii 
que  copie  de  sa  lettre  et  non  l’individu.  Nous  avions  pris 


ra  - 

ies mesures  qui  nous  paraissaient  les  plus  sûres.  Vous  lef 
verres  par  ce  qui  s’est  passé  dans  l’exposé  Adèle  des  faits' 
que  nous  vous  envoyons,  et  que  nous  vous  prions  de  lirej 
avec  attention. 

Eh  bien!  elles  n’ont  pas  réussi  î des  scéléraU;  oui,  des, 
scélérats  contre-révolutionnaires  habitent  le  Midi;  Ils  eni-j 
pêchent  le  gonveriicment  révolutionnaire;  oui,  noos  osonaj 
If  dire,  ils  l'emportent  en  crimes  sur  l'infAme  Robespierrej 
et  compagnie;  ils  entravent  tout,  et  ne  reconnalasent  laj 
Convention  nationale  que  pour  l’insulter.  Ce  que  nom  di- 
sons est  bien  fort,  mais  pas  encore  assez  : sans  passions,' 
n’etant  entourés  que  de  nons-mêmes,  nous  vous  disons  la 
vérité;  vous  êtes  chargés  de  la  découvrir,  de  chercher  le 
crime  jusque  dans  ses  plus  petits  replis,  vollA  pourquoi 
nons  nous  expliquerons  avec  cette  franchise  républicaine, 
qui  ne  craint  rien  que  de  ne  pouvoir  atteindre  tous  lea  en- 
nemis déclarés  de  la  patrie,  de  la  liberté  et  de  l’cgalito, 
ceux  qui  s'en  disent  les  pratecienra,  et  qui  en  sont  souvent 
les  assaulns.  Ce  n’est  pas  A dire  qn’il  n’y  ait  des  hommes 
vraiment  républicains  et  vertueux;  mais  ils  sont  comprimés 
de  manière  A ne  pu  se  faire  eniendre.  Nous  vous  avons 
déjà  dit  que  les  députations  se  suivaient  à Paris;  que  des 
hommes,  occupant  des  places,  n’exécatent  pu  la  loi  et  y 
accourent,  nous  ne  disons  pu  pour  égarer,  parce  qne  vous 
saurez  déjouer  tous  leurs  complots  liberticidea  et  en  faire 
arrêter  lea  auleurs. 

Celte  machination  infernale  est  formée  depois  longtemps 
et  a de  grandes  racines,  il  faut  absolument  les  arracher; 
nous  vous  demandons  de  ne  pas  écouler  les  mots,  mais 
d'ailendre  la  preuve  des  faits.  Pour  nous,  nous  ne  nous 
occuperons  que  de  cet  important  oitjet. 

Concertez-vous  de  nouveau  avec  nos  collègues  du  comité 
de  salut  public,  à qui  nous  écrivons;  nous  saurons  mourir, 
pourvu  que  la  République  se  sauve.  Nous  ne  connaissons 
aucun  danger  pour  qu'elle  triomphe;  nos  aciions  parlent 
de  cceura  qni  l’aiment,  qui  chérissent  la  liberté  et  l’égalité. 
De  voire  côté,  prenez  les  mesures  vigoureuses  qui  les  pré- 
serveront des  monstres  qiû  les  trahissent. 

Salut  et  fiaiamilé.  * Signé  Szaaits,  Axgvis. 

Copie  de  la  lettre  écrite  à V agent  national  de  la 
commune  de  Chabeuil , par  le  nommé  Reynier, 
à Marseille,  le  9 fructidor,  1*  année  républi- 
caine. 

• 

Ciloyen,  mon  retard  A me  rendre  au  poate  honorable 
dont  ta  BS  bien  voulu  me  designer  n’est  point  volontaire, 
bien  s'en  faut,  car  j’étais  prêt  à quitter  Marseille  A ma  fan- 
taisie, o’est-A-dIre  le  patriotisme  triomphant,  et  l’aristo- 
cratie écrasée,  lorsque  tont-A-conp  la  foudre  dn  moderan- 
tiame,  |>arUnt  de  la  Convention  nationale,  nous  donnant 
des  lois  populaires  et  conlre-révolulionnaircs,  ont  donné, 
l'élargissement  A AOO  scélérats  de  oetie  commune,  et  ont 
peint  on  air  satisfait  A tous  les  ennemis  de  la  révolution; 
mais  les  patriotes  de  Marseille  sont  épurés,  et  du  moment 
qoe  je  t'entretiens,  une  grande  masse  de  patriotes  intacts, 
ne  formant  qu’un  (hiscean  avec  1m  corps- constitués  et  la 
société  populaire,  n’attendent  qu'un  signal  pour  cunsulider 
la  République, en  faisant  disparaître,  par  un  tieux  et  trots 
septembre,  toni  ce  qu’il  y a d’impur  dans  Marseille.  Telia 
est  la  situation  politique  de  celle  commune,  et  lu  dois  pen- 
ser combien  mon  retard  est  juste,  vu  combien  le  poste  que 
j’oeeupe  est  Important  dans  un  moment  de  crise  comme 
celui-ci. 

TAcbe  de  fhire  remplir  mon  poste  par  mon  collègue  pro- 
posé, car,  Je  te  l’avoue,  je  me  croirais  coupable  d’aban- 
donner des  frères  républicains  dans  un  moment  où  nons 
sommes  A la  veille  de  frapper  de  grands  coups.  Mon  achar- 
nement est  terrible  contre  lesennemisde  la  chose  publique, 
et  comme  ce  moment  ne  sera  pas  bien  long , je  te  donne 
ma  parole  qu’à  la  An  d»  mois  je  serai  auprès  de  toi. 

Salut  et  fraternité.  REVKira. 

Bien  des  compliments  A la  famille  Genin;  je  &uit  fort 
pressé  ; tu  voudras  bien  me  marquer  ta  réception  de  ma 
' lettre;  je  te  réponde  de  te  communiquer  le  rcaultal  de  tout. 
Pour  copie  conforme,  . Hagxin  , secréfoiVv, 


PAIEMBNT8  A LA  TSÉ80RERIB  NATIONALE. 

Le  paiement  du  perpétuel  est  ouvert  pour  les  six  pre- 
miers mois;  il  sera  fait  A tous  ceux  qui  seront  porteurs 
d'inscriptiuiu  an  grand  livre.  Celui  pour  les  rentes  viagères 
est  de  huit  mois  21  jours  de  l’aunéc  1793,  vieux  style. 
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GAZETTE  NATIONALE  » LE  BONITEllR  IINOTOEL. 

Quartldif  A Vbitd^hiaiiib,  tan  8*.  {Jeudi  15  septembre  vieux  style.) 


POLITIQDB. 

ALLEMAGNE. 

Dt  F'mn».  1$  Sf  ffo<}^-~LVnergieclMpolonAi<«élor>ne 
ei  déconcerte  leurs  odieux  ennemis  ; notre  coui  en 
est  an  découragement.  Le  Prussien  Lucchesioi  est  ar> 
rivé  dans  cette  capitale  pour  s'aboucher  à ce  sujet  avec 
le  ministère  impérial. 

D'autres  inquiétudes  non  moins  graves  tourmentent 
,l<3a  cheis  du  gouvernement.  Ces  signes  d’une  fermenta- 
tion sourde  parmi  le  peuple  n’élsot  plus  équivu(|ue^ , 
on  vient  d’augmenter  la  garnison. 

Des  mouveroeiils  insurrectionnets  menacent  la  Hon- 
grie, et  la  cour  en  éprouve  des  craintes  qu’augmenieni 
violemmeot  le  voisinage  et  les  relations  ae  ce  pays  avec 
la  Pulü^e.  Mais  ces  mouvements  ii’élant  que  partiebet 
iiii  umplels,  nos  ministres  licnoenl  toute  prèle  leur  res- 
source machiavélique,  qui  jusqu’à  présent  leur  a tou- 
jours réussi.  Ib  vont  déclarer  quelque  prétendu  com* 
plot,  au  moyen  duquel  ils  feront  arrêter  les  liummes  i 
énergiques  et  les  citoyens  les  plus  éclairés. 

On  vient  de  voir  ù Bude  et  dans  la  ville  de  Pesi  des 
exemples  de  ces  ruses  ntinisténclles.  Tout  a c oup  les  ca- 
nons ont  été  braqués  dans  les  rues,  et  l'un  a fait  publier 
que  des  mesures  sévères  ailaientétre  prises,  parce  <|u'ün 
avait  trouvé  des  raniilicalions  du  vaste  complot  décou- 
vert à Vienne.  En  e(Tct,  les  personnes  clésignées  par  b 
cour  ont  été  arrêtées  en  ^raiid  nombre  et  incarcérées  , 
sous  prétexte  de  rompliciié. 

Ix»  victimes  du  despulisinc  impérial,  emprisonnées 

ftar  celte  manŒuvre  atroce,  sont  amrnéi>sici  do  toutes 
es  provinces,  pour  être  livrées  an  jugement  d’une  corn- 
lOMsioQ.  On  doit  presleutir  le  sort  de  ces  infortunés  en 
songeant  que  leurs  juges  sont  les  plus  vib  agents  du 
ministère. 

Bambcarg,  <s  !«' — LMmurrection  vient 
1a  Pniose  méridionale^  une  division  des 
troupes  polonaises  a fait  une  invasion  dans  cette  con- 
trée. Desordres  ont  été  donnés  pour  faire  partir  le  reste 
de  la  jarnisun  de  Berlin , afin  de  renforcer  celle  de 
Franciorl-sur-rOder,  qui  se  trouve  menacée  par  les 
Ij'oupes  polonaises. 

Les  frontières  de  ta  Silesic  , qui  sont  devenues  le 
théâtre  de  la  guerre,  sont  couvertes  do  cendres  et  de 
ruines. 

On  écrit  des  frontières  de  Pologne  que  Kosciu^o 
continue  à se  défendre  avec  avantage. 

Au  milieu  des  dîfRcuItés  qu’éprouve  Frédéric-Guil- 
laume pour  la  réuMÎte  de  ses  projets,  il  est  dans  l’im- 
possibilitc  de  fournir  son  contingent  à l’armée  d'Em- 
pire:  on  lui  a parlé  des  liens  du  corps  gernvanique, 
(les  lois  aocieonea  et  modernes,  de  l’ordre  d’exécution, 
des  décrets  récents  de  la  diète,  de  la  part  active  prise 
jusqu’ici  par  lui  à la  guerre,  de  la  force  de  son  exem- 
ple, de  l’urgence  du  (ian|er;  Frédéric-Guillaume  n’a 
donné  qu'un  refus  positif.  Il  a formellement  déclare 
Iqu’il  ne  s’attendait  pas  à ces  représentations,  qu’il  avait 
(fait  des  sacrifices  qui  surpassent  de  beaucoup  les  frais 
d'un  contingent,  et  s’est  étendu  en  reproches  sur  le  dé- 
faut de  remboursement  des  dépenses  que  lui  a coû- 
tées ta  reprise  de  Francfort  et  de  Mayence.  Il  a repré- 
senté qu’il  n’y  avait  point  d'armée  de  IT.mpire,  car  la 
peu  de  contingents  ma  en  campagne  ne  pouvaient  avoir 
cette  dénomination. 

La  guerre  de  Pologne,  suscitée  selon  lui  par  les  Fran- 
çais, achève  de  le  dispenser.  Il  croit  faire  neaucoup  en 
consentant  encore  que  ces  levées  soient  rachetées  en  ar- 
gent. Ses  états  étant  menacés,  U se  trouve  dans  la  puai- 
8«  Sérit.  — Tome  IX. 


lion  du  grand  électeur,  qui , combattant  en  167ÿ  l’cn- 
iienii  sur  les  bords  du  Hhln,  fut  subitement  rappelé 
pours’oppoverà  l’invasion  suédobe  , excitée  par  l'en- 
nemi de  l'Knipii  e;  et  loin  de  fournir  son  contingent,  H 
a demandé  au  contraire  a être  indemnisé. 

ITALIE. 

Du  territoire  do  Gines,  le  80  août.  —,  république  de 
Gênes  vase  trouver  exposée  de  nouveau  aux  iiisiilics 
des  tyrans  ligués.  L’escadre  espagnole  de  l’amiral  Lan- 
gara  est  rentrée  dan.s  la  Médueiranée.  Ses  efforts  on 
ce  moment  parabsent  tendre  à établir,  d^> concert  avec 
les  Anglais,  un  bU»cus  le  long  des  cotes,  à partir  «lu  cap 
de  Mêle.  LesGénois  ont  pris  en  conséquence  la  prexau- 
lion  de  louer  tous  tes  bateaux  plats  qui  peuvent  longer 
les  côtes,  dans  la  vue  de  s’en  servir  pour  continuer  leur 
commerce  avec  les  ports  d«*  France. 

Il  est  arrivé  dernièrement  à Gènes  quatre  petits  hà- 
limentsde  guerre  françaischargés  de  dépêches  pour  les 
lieux  de  la  domination  genoiso  où  les  Français  ont  des 
consuls.  Après  avoir  remis  « es  dépêchés  a leur  adressi;, 
l’un  d'eux  en  a également  remis  au  consul  et  au  mi- 
nistre de  laRépubliqucfrançaise  près  le  gouvernement 
de  Gènes  \ quelques  jours  après,  tous  les  vaisaeaui 
marchand:}  h-ançais  qui  étaient  dans  le  port  sont  partis 
sous  l’escorte  de  ces  quatre  bAiimetiie. 

On  écrit  de  Floreiue  que  le  gouvernement  de  T(ts- 
cane  a ordonné,  à la  sullicilalioii  du  cabinet  britanni- 
que, la  levée  du  corpsde  troupesconnues  autrefoissous 
le  nom  de  et  «jui  serviront  tantôt  à pied,  tan- 

tôt à (heval.  On  a promis  un  grand  nombre  de  privi- 
lèges a « eux  qui  s'enrôlent  : mais  tel  enconrogeriienl  ii'a 
pas  eu  encoie  beaucoup  ue  succès. 

ANGLETERRE. 

Suite  des  nouvelles  de  Londres. 

17  août.  Le  ministre  de  Bevière  a eu  une  conférence 
avec  M.  Pitt:  on  la  «Toit  relative  aux  instances  et  aux 
offres  de  1a  Grande-Bretagne  à l'empereur  pour  le  re- 
tenir dans  la  coalition  , d’où  il  voulait  se  retirer  avant 
de  s’étre  complètement  ruiué.  L’échange  de  le  Bavière, 
ou  pour  mieux  dire  la  réunionaux domaines  de  la  mai- 
son d’Autriche,  convoitée  depub  si  longtemps, serait  le 
prix  de  la  constance  du  jeune  Fratiçob  dans  cette 
guerre,  qu’on  ne  peut  pas  plus  continuer  sans  scs  trou- 
pes que  sans  celles  de  Frédério-Guillaume,qui  se  les  est 
I ai  bien  fait  payer. 

Quelques  banouiers  ont  également  eu  des  entretiens 
avec  le  ministre  des  finances,  au  sujet  de  l'emprunt  ou- 
vert pour  le  compte  de  l’empereur  j il  est  loin  d’èlrc 
rempli,  et  le  peu  de  préteurs  qui  y ont  mis  qucl«|ue 
chose  paraissent  fort  inquiets  sur  le  gage  de  leur 
créance,  lequel  devait  être  le  revenu  que  les  Pays-lLis 
fournissaient  à retDpereur,el  qui  a passé  dans  lesmaius 
des  Français. 

Le  roi  vient  d’allonger  la  liste  déjà  si  volumineuse 
des  pairs  de  neuf  nouveaux  noms  ; il  se  trouve  parmi 
les  récipiendaires  sept  membres  des  communes  , c'est- 
à-dire  sept  transfuges  du  parti  du  peuple  dans  celui  de 
la  fontaine  des  honneurs  etdes  grâces  ^ déooroinelion 
sous  laquelle  la  cunsUtutioo  désigne  le  roi. 

L’amiral  Huwe  a manqué  le  cordon  de  l’ordre  du 
Bain,  ce  qui  est  un  aveu  tacite  assez  maladroit,  qu’il 
s’esi  laissé  battre  par  les  Français,  ou  du  moins  ne  les  a 
pas  assez  battus.  Celte  magnifique  babiole  aété  donnée 
au  duc  de  PortUndpour  avoir  bravement  déserté  Top- 
position  avec  armes  et  bagages. 
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La  chute  de»  roaoufaclure»,  suîlc  néccsaaîre  de  celle  > 
du  commerce . inspire  à beaucoup  d'Anglais,  et  sur- 
tout d’Kcossais  et  d’Irlandais,  le  désir  d’émtgrcr  d un 
nftvs  qui  ne  les  nourrit  plus.  La  cour  , inquiète,  a 
fait  insérer  le  16,  dans  sa  gaiclte,  une  proclamation  et 
des  extraits  de  plusieurs  actes  diuparlemenl , pour  me- 
nacer de  punitions  sévères  ceux  qui  cnlraincraiem  le» 
ouvriers  a l'émigration. 

Les  viandes  fraîches  et  salées  sont  devenues  si  rares, 
q le  le  gouvernement  vient  dedéfendre  de  les  exporter. 

On  continue  dans  jdusicurs  endroits  de  la  Graiulc- 
Breiagnc  rinlûme  fabrication  des  faux  assignaU  ; on 
prétend  néanmoins  que  le  gouvcrncmeiU  va  s’wcupcr 
des  moyens  de  rarrèter.  Cette  coninlioii  Urdive  et  mh 
parfaite  lui  est  dictée,  à ce  qu’on  assure,  parla  crainte 
que  les  mêmes  ctiquins  qu’il  a laissés  s’êxercer  à contre- 
faire des  assignats,  ne  ünissentpar  coiitreCairc  aussi  des 
billets  de  banque. 

S’il  faut  en  croire  des  calculs  assez  probables  , les 
Français  ont  plus  de  200  ciuiseurs  dans  les  diiïérentcs 
mers,  cl  leur»  prisons  contiennent  dix  mille  de  nos 
maleioU.  Une  chose  vérifiée  c’est  qu’ils  ont  pris  dana 
les  mets  de  l’Indc  15  de  nos  plus  gros  vaisseaux  s abo- 
teurs. 

Le  capitaine  du  Vendeur  est  à Plymoulh,et  doit  être 
échangé  contre  celui  de  la  Tamise, 

On  prétend  que  le  grand  objet  de  l'amiral  Howe, 
dans  la  seconde  sortie  qu’il  vient  d’effectuer,  est  de  ra- 
mener en  Angleterre  la  Üolle  marchande  venue  de 
rinde,  et  qui  sc  trouve  dans  les  ports  d’Irlande. 

Suivant  une  lettre  reçue  de  Ramsgale,  on  a signalé 
de  la  jetée  de  ce  port  quelque»  frégates  françaises  ver» 
Ic*s4iuelles  s’avancaient  d’autres  frégate»  anglaises  , en 
sor.e  que  l’on  s’attendait  incessamment  a recevoir  l* 
nouvelle  d’une  action  cnlro  le»  deux  c'scadre». 

PAYS-BAS. 

te  17  iepUmbte.'  — Le  ballon  »*es(  élevé  de  la 
citadelle  de  celU*  ville  pendant  une  heure  -,  il  est  vrai- 
semblable que  nous  tOUchoiiB  à une  époque  dc^isive. 

Voici  la  nouvelle  position  de  l’armée  de  Pichegru  : 
Le  corps  principal  est  campé  cn-deçà  de  U rivière  de 
Doromel,  et  lès  avant-poste»  sont  au-delà  : au  moyen 
de  celle  disposition  , Breda  est  investi,  et  Boi^le-Duc 
est  très  resserré  ÿ d'autant  que  les  foi-ces  de  rennemi 
sont  entre  Heusden  cl  Genlrydcnbcrg. 

Les  Anglais,  connaissant  l’importance  du  po*te  de 
Boxicl,  qui  leur  a été  enlevé  avant-hier  à la  baïonnette, 
ont  laii  hier  malin  une  tentative  pour  le  reprendre; 
mais  elle  n'a  eu  aucun  succès  : l’ennemi  s'est  avancé 
en  colonne  formidable  au  moment  même  où  les  répu- 
blicains françab  allaient  faire  une  reconnaissance.  Il 
s’est  engagé  un  combat  très  vif,  où  les  Anglais,  mal- 
gré tous  leurs  efforts , ont  été  repousses  avec  perte. 

Le  siège  du  Sas-dc-Gand  se  continue  avec  vivacité  ; 
celle  place  est  très  Ibrtc,  non  seulement  par  sa  situa- 
tion sur  la  rive  de  l Esn^aul  , mais  encore  par  la  diffi- 
culté d’cii  approcher  au  milieu  des  dunes  et  des  inon- 
dations. 

Ces  obUaelcs  ne  ralentissent  point  l’ardeur  des  Fran- 
çais; ils  ne  font  au  contraire  que  l’animer  davantage  : 
le  feu  est  quelquefois  si  fort  qu’on  l'entend  jusque 
dans  cctle  ville , lorsque  le  vent  n’est  point  contraire. 

Les  repré^ntanls  viennent  de  mettre  en  réquisition 
toute»  les  loilfs  propres  à faire  des  sacs  à terre  , dont 
on  aura  besoin  pour  l’attaque  des  places  fortes  qui  dé- 
fendent l'intérieur  de  la  Hollande. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

De  Pnri*.  - La  CoiiveiiUoti  «aliunule  avuU  décrété 


que  la  cinquième  sans-culoltidc  «u'rnil  un  jour  de  fête, 
et  que  ce  jour-là  les  cendres  de  i/u  Peuple  se- 
raient Iranspoi  lécs  au  Panthéon.  Cette  cérémonie  s’esl 
célébrée  au  milieudrs  crisinille  fqis  répétés  de  v/»r  ta 
République.  L’ordre  a régné  pendant  toute  la  marche. 

Les  sociétés  populaires,  les  autorités  constituées 
et  une  grande  partie  des  élèves  de  l’Ecole  de  Mars 
précédaient  le  char  qui  portait  les  restes  précieux 
de  Miuat. 

La  Convention  nationale  suivait,  entourée  d'un  ru- 
ban Incolore,  soutenu  par  des  vieillards  et  des  enfants. 

Qnaturzedrapeanx , destinés  à nos  quatorze  armées, 
flottaient  sur  le  char.  Us  étaient  entre  les  mains  dt> 
quatorze  soldais , blessés  en  défendant  la  patrie. 

Le  président  a prononcé  un  discours  nnniogue  n la 
fête.  11  a atnionié  ensuite  au  peuple  les  nouvelles  qui 
arrivaient  .à  riustant  de  la  victoire  remportée  par  nos 
armées  devant  llaestricht. 

A trois  hcuri'S  et  demie  le  cortège  est  arrivé  au 
Panthéon. 

Au  moment  où  l'un  desccnd.iit  du  char  le  cercueil 
qui  contenait  les  cendres  de  C Ami  du  Peuple  ^ on 
rejehiit  du  temple  des  griuids  hommes,  par  une  porte 
latérale,  les  restes  impurs  du  royaliste  Mirabeau. 

La  société  des  Amis  des  Droits  de  rhoinmc  avait 
obtenu  delà  Convention  qu’il  serait  fait  une  station 
au  lieu  ordinaire  des  séances  de  celte  société,  cpiinue 
sous  le  nom  de  club  des  Cordeliers,  et  qu’il  serait 
chanté  une  strophe  républicaine  en  riioimeur  dij  l’Ami 
du  Peuple. 

Voici  le  discours  prononcé  au  nom  de  la  Société,  au 
moment  où  le  cortège  de  la  translation  de  l’Ami  du 
Peuple  au  Panthéon  s’est  reposé,  rue  «le  Thionvillc, 
au  fieu  ordinaire  des  séances  de  la  société  des  Amis 
des  Droits  de  l'homme  et  du  citoyen. 

• C'ett  ici  que  trpivse  l’Ami  du  Peuple;  c*e»t  de  celle  tri- 
bune qu’il  foudroyait  le»  tyr»Da,  qu'il  soutint  les  droit»  du 
peuple,  qu’il  lui  ensrigua  i’»rt  dVji  jouir,  et  qu’il  decUra  U 
guerre  À tous  le»  entieniis  ou  quM  les  Irrrassa. 

• Hommes,  qui  que  vous  *oyet,  qui  l’ave*  connu,  voua 
qui  l’ave*  ru  pour  collègue,  glorifiez-vous  tou»  de  lui  rendre 
aujourd'hui  les  honneur»  de  l'immortalné  : que  son  souve- 
nir ei  sou  image  soient,  comme  à noos,  saus  cesse  prêtent»  1 
voire  pcn«‘c. 

i>  Il  vécu!,  l’Ami  du  Pecple.  Le  peuple  le  regrette  « le  re- 
grettera toujours.  Il  cherche  encore  cet  ami,  il  est  satiifait  du 
moins  de  savoir  que  **  mémoire  est  chérie  de  tom  le»  amis 
de  la  liberté.  . 

m Marat  est  mort,  ü ne  laisse  à se»  amis  et  & set  paient»  qoe 
la  ;»anvrelé  pour  bérlUge;  mais  aussi  quel  immense  trésor 
de  vertus  républicaines  il  nous  a laissé  à nous  tous  qui  som- 
lue»  se»  émules  ! 

> Imilon»-le,  citoyens!  que  ses  auvre»  soient  désormais  la 
morale  du  républicain!  iiniions-le,  et  la  France,  dégagée  de 
tou»  se»  ennemis,  inspirera  à l'univers  l'estime,  l'amUté  et  le 
respect  qu’attirent  à soi  le»  vemu.  » 

Après  la  cérémonie,  tous  les  théAii-es  ont  été  ouvert»  au 
people.  Partout  on  jouait  des  pièces  qui  pouvaient  nourrir 
•on  amour  pour  la  liberté,  et  perpétuer  la  haine  qu’il  a vouée 
aux  tyrans  et  à U tyrannie.  La  tragédie  de  GutUaume  Tett, 
et  les  Ulenti  des  artales  les  plus  distingués,  avaient  alliré 
une  foule  Immense  an  théâtre  de  TF^talité.  U nouvelle  d’une 
victoire  remportée  sur  les  Autrichien»  avait  électrise  tontes 
les  ùmê»,  et  U tragédie  a excité  le  plus  vif  enthousiasme.  A 
cette  pièce  patrioliqat  a succédé  un  spectarie  nouveau  , mais 
intéressant.  C’éuieiil  le»  élève»  de  Léonard  Bourdon,  qui  as- 
sociant à leur»  jeux  le  célèbre  Préville  montraient  au  pu- 
blic quelle  avait  été  l’éducation  sons  l'ancieii  régime,  et  ce 
qu  elle  iKiuvail  être  sou»  celui  de  la  liberté.  l.a  pièce  qu’U» 
ont  jouée . ou  plutôt  donnée,  avait  trois  acte*.  Le  preroif i est 
une  parodie  grotesque  de  rinsutuilon  anciqjinc.  Le»  deux 
dernier*  acies  ont  pixicuré  an  plaisir  vrai.  Avec  quelle  sa 
(isfactiun  le  public  a vu  ces  jeune»  gens  dan»  leur  atelier, 
s'ocruuiini  de  leurs  travaux  ordinaires! Comme  il  a applaudi 
à It-ur*  jeux  militaire»  exécolé»  avec  autant  de  précisiuM  que 
ooumiciit  le  faire  des  homme»  lotigtt  “ij  exercé»! 


•■il 

Discours  prononcé  à la  socictc  /wpiilntrc  <fc  }fttr- 

seitlc  ^ ic  21/ructidotf  par  tes  rcpréscnUmts  du 

peuple  dans  les  dèofirteinents  des  Bouches-du- 
BhAne^  du  f'ar  et  de  V Ardèche. 

Citnyeiu,  Trém  et  amii,  charge»  d’one  luiaaion  impor' 
tante»  nui»  difficile,  noa»  n’avona  consulté  que  notre  entier 
dcvoùment  à la  patrie  et  au  peuple  françai»  dont  nous  vou- 
lons le  bonheur.  C’est  ce  peuple  tonjoura  bon,  toujours 
grand,  loujouis  nisgnaninie,  toujours  plu»  cher  à no» 
cceurs,  qui  sera  sans  crise  l'unicjuc  objet  de  no»  sollicila- 
des.  Qui  de  nous  pourrait  ignorer  les  service»  éclatant»  que 
le  Midi  a rendus  i la  révolution  ? Qu’M  est  cruel  que  ce 
souvenir  soit  trouble  par  relui  des  funeste»  erreur»  qui  ont 
voilé  ces  mêmes  services?  Vons  avez  eu  une  part  signalée  à 
la  chose  du  trône,  et  le  fédéralisme  est  né  dans  vbs  con- 
trées. Etrange  efTet  des  passions  hoinaines,  contraste  éton- 
nant de  verlQ  et  de  scélératesse!  CV«t  toiijoor»  à côté  de» 
plus  grands  crime*  que  se  trouvent  les  vertu»  les  plu»  su- 
lilimes.  Noos  venons  au  iiiilica  de  vous  exercer  les  pouvoirs 
de  2&  imlUons  d’bomtiies  libres,  distinguer  surtout  le  trom- 
peur du  trompé;  la  faiblesse,  du  crime;  ta  puaillaniniité, 
de  la  scélératesse;  abattre  les  rejetons  renaissants  de  l'aris- 
tocratie, et  en  extirper  la  dernière  racine;  forts  de  no» 
consciences  et  de  la  poreié  de  nos  roRuri,  noua  ferons  le 
bien  en  dépit  de  tous  les  eontre-rcvolutinnnairea  , sous 
quelque  masque  imposant  qu'ils  cherebeni  a so  dérober  i 
nos  yeux.  En  révolution  depuis  six  ans,  nous  avons  paxse 
saccessiveiuent  par  tous  les  degres  de  ces  grandes  crises  po- 
litiques. Abâtardis  et  dégradés  par  14  aiccles  de  servitude 
et  de  bassesse,  nous  avions  un  espace  iiimiense  à francliir; 
nous  l'avons  fait  â pas  de  géant.  La  noblesse  et  le  clergé 
ont  été  les  premiers  monstres  à terrasser;  ils  ont  diiparo 
dès  que  le  peuple  l'a  voulu  ; le  sceptre  était  un  obstacle  in- 
surmontable â la  République,  nous  l'avons  brisé  avec  la 
même  facilité  qu'Hercule  an  berceau  étoufTait  des  set  pénis. 
Des  huninies,  pnisvants  en  richesses  cl  en  prétentions  ridi- 
cules, avaient  aidé  nos  bras  à renverser  la  féodalité  et  le 
trône  el  l'autel;  mais  ces  coupables  iii»i‘fisr»  prétendaient 
ne  travailler  que  pour  eux,  et  le  peuple  était  compté  pour 
rien  dans  leurs  complots  oligarchiques.  Que  sont-ils  deve- 
nus ces  nouveaux  Titaus,  si  orgueilleux  de  la  part  qu’iia 
av.iieiit  eue  au  cutiimencemenl  de  la  révolution?  Le  peuple 
a vu  lenrs  trames  liberticides,  et  Ils  onl  disparu  sous  le 
glaive  de  la  vengeance  nationale.  Tant  de  trallres,  tant  de 
conspirateurs  immolés  à la  aevere  vengeance  du  peuple  ou- 
tragé, ont  couvert  la  France  de  cadavres  coupables  exha- 
lant an  loin  une  infection  pestilentielle;  c'est  alors  natu- 
rellement que  tous  les  oiseaux  de  proie,  c’est-à-dire  les 
fripons,  les  scélérats,  les  dilapidateors,  les  sarigfues  du 
peuple,  se  sont  cUvét  dans  la  Républhiue.  Lh  bien!  ils  üis- 
|»aratlruiil  aussi,  ces 'vils  ennemis  de  la  pros|>érilé  publique  ; 
nous  les  terrasserons  avec  la  massue  du  peuple , qui  a autant 
en  horreur  les  fripons  que  les  dotninateors. 

Parmi  des  homroet  qui  savent  être  libres,  il  ne  restera 
que  les  républicaina  vertueux,  les  patriote»  purs  et  sana 
tache. 

Citoyfos,  frèrea'et  amis,  lea  vrais  républicains  sont  bons 
pères,  bons  (Us,  bons  frères,  bons  maria;  c’est  par  leur 
■nachement  i la  famille  particulière  qu'ils  tiennent  plus 
fortement  à la  grande  famille  qui  est  la  République. 

La  venu  est  l’élément.  le  principe  et  la  force  des  républi- 
ques; sans  elle  il  n'en  existera  jamais.  Des  cunspiiatenrs 
trop  fameux  avaient  sans  cesse  sur  les  lèvres  le*  mois  de 
vertu , de  justice  et  de  probité.  Us  étaient  elmjneuts  en  pa- 
roles et  profonds  en  scéiératease.  Eh  bien  ! citoyens,  ceqo'ila 
ont  dit,  nous  tâcherons  de  le  faire.  Celui  qui  ne  sait  que 
llaiter  le  peuple  n'est  pas  son  ami;  oser  loi  dire  la  vérité 
c'est  lui  donner  une  forte  preuve  d’amour  et  de  respect. 
Citoyen»,  noos  vous  la  dirons  celle  verilé  qui  seule  peut 
sauver  la  République.  Celui  qui,  sans  des  moyens  d’exis- 
tence, veut  vivre  sans  travailler,  est  indigne  d'éire  compté 
an  rang  des  républicains;  il  ne  mérite  pas  de  vivre  parmi 
les  hommes  libres.  Voici  la  marque  qui  caraclérise  le  vrai 
républicain,  ce  sont  les  exprewions  d'un  de  vosdepuléa: 
celui  qui  a l’esprit  droit,  le  coeur  pur  et  les  mains  ncité*. 

Mous  sommes  venus,  citoyens,  frères  et  amis,  avec  la 
ferme  résolution  de  défendre  imperturbablement  les  patrio- 
tes opprimés,  l’innocence  outragée,  cl  de  comprimer  avec 
une  verge  de  fer  toutes  h-s  especes  d'aristocraiics.  Tou»  les 
aristocrates,  les  scélérats,  1rs  conspirateurs,  les  fripon»,  les 
diUpiditenrs  de  la  fortune  publique,  seront  atiemti  j>ar  M 
vengeance  nationale. 


Avec  l'œil  vigilant  du  peuple,  avec  le  courage  des  vn-iia 
républicains,  qui  oseront  nous  dire  lunles  les  scriies,  tou- 
tes les  réputations  usurpées  s'écrouleront,  tous  les  maM|aef 
seront  arrachés,  tous  les  crimes  seront  dévoilés,  et  h*  ré 
sultal  de  nos  bonne»  intentions  et  des  vertus  dti  peuple  sera 
le  triomphe  des  bons,  l’effroi  des  méchants  et  la  prospérité 
de  la  République. 

Citoyens,  fl  ères  et  amis,  en  finissant  nous  exhortons  lom 
les  repohlKains  à oublier  toutes  les  haine»  et  les  aiiimoaih  : 
individuelles,  à rt’avoir  en  horreur  que  les  ennemis  de  Ij 
patriv , a luiijüui»  oublier  les  hoiuiiici  pour  ne  voir  que  li  < 
piineipc»,  a se  rallier  sans  cesse  â la  Convention  nationale 
qui  s ».iiive  la  p.itrie  le  % thermidor,  journée  à jamais  me* 
moTsblv . el  (|ui  sera  toujours  ebére  aux  âmes  vériiablemem 
républicaines. 

J.-J.  Skxsr*,  Axficis,  Kaokiii,  seerétnite. 

Proclamation  des  mêmes  représentants  du  peuple , 
/dite  à MarscHle , le  i9 fructidor. 

Citoyens,  les  représentants  du  people,  envoyés  par  la 
Convention  nationale  au  milieu  de  vous  pour  y maintenir 
la  paix  et  la  trsnquillilé,  et  y piè.  per  l’esprit  de  concorde 
nécessaire  i l'afTermiasement  de  la  Répablique  et  su  bonheur 
de  tous,  apprennent  avec  üoiilcur  el  Indignation  qoe  des 
malvetlIanK  cherchent  à tromper  les  commnnes  et  s Isnr 
inspirer  de  la  défiance  sur  la  pureté  Je  leurs  intentions- 
qb'iH  répandent  le  broit  qu'ils  sont  venu»  pour  opprimer 
les  pittnolc». 

Jaloux  de  repousser  une  ralomnie  aussi  criminelle,  et  qui 
ne  peut  rire  que  tiés  préjudiriable  à la  chose  publique. 

Ils  déclarent,  à la  face  du  peuple  fuiivais,  que  leurs  in- 
tentions  sont  pures  comme  leur»  < uni»,  qu'ils  sont  dans  la 
ferme  et  inébranlable  lesolntion  ih  rtndir  justice  aux  pa> 
triotes  opprimes,  aux  cnliivaii  ur»  rt  aux  arlivan»:  mais  en 
toème  irmps , luujuur»  dirigé»  pai  1rs  pttiuipr»  de  l'équiie, 
de  faire  une  guerre  à mort  aux  ariviorratcv,  aux  intrigants, 
aux  fripon» , aux  dtlkpidait-iirv  de  la  fotimiv  publique,  el 
aux  méchants  <|ii'il»  pourront  découvrir,  quelque  maM|oe 
qu’il»  emprnntrnt. 

Tels  sont  le»  seniiioriits  qui  les  animent  ; leur  conduite  y 
répundia  toujours. 

J.-J.  SxxxBS,  Avccis,  Hacaim,  tterétairt. 


COHVEHTION  KATIONALE. 

Prisidente  de  Bernard  (de  Suintet), 

SUITE  DE  LA  SéANCE  DE  LA  5^  SANS'CI'LOTTIOB  DE 

l’an  U. 

L'agent  national  du  diitrict  de  Faïence  , départe- 
ment  de  la  DrAnte , ttu  représentant  du  peuple 
envoyé  élans  le  stepartement  des  Boucncs-du- 
RJtàne.  — Valence  ^ 15  Jrucùflor,  l’an  IJ  de  la 
République  française  ^ une  et  indichible. 

L’agent  national  de  la  commune  de  Chabeiiil  vient  de  me 
rommoniquer  une  lettre  qui  lui  a été  écrite  de  Marseille, 
le  9 du  courant,  par  le  nommé  Reynier,  rt  dont  tu  trou- 
veras copie  ci-jointe.  Il  était  de  mon  devoir  de  !<  retenir  et 
de  t'en  donner  connaisasnce.  mais  II  n'est  pas  moins  esaen- 
tlel  que  lu  suis  instruit  que  ce  Reynier  était  appelé  à Cha- 
beuil  pour  être  instilnleur,  qn'il  était,  à ceqii'on  présume, 
ci-dcvant  frère  des  écoles  chrétiennes,  el  qu’il  est  actuelle- 
ment secrétaire  de  la  commission  révoluliunnaire  de  Mar- 
seille , du  moins  tels  sont  le»  renseignements  qoe  je  me  sois 
procurés. 

Salut  et  fralemllé.  Signe  Rovaae- 

Pour  copie  conforme.  Mackik,  secrétaire. 

Marseille,  U ÎS  fructidor,  Fast  II  de  la  Républitjue 
rranfatse. 

Les  représentants  du  peuple,  dans  les  départemenis  des 
Boocbes-dn-Rhùiie,  do  Var  el  do  l’Ardcche,  arrèteiil 
Qoe  te  nommé  Reynier  sera  aor-le-charop  mis  en  étal 
d'arieilalion  ; chargent  l'agent  national  de  la  commune  de 
nieiire  le  pr^nl  mandat  d'ai'Jèt  à exécution,  rt  la  lorce 
armee  de  prêter  main-forte,  si  besfiiii  est. 

Signé  Aictis  et  Seexbs. 


Autre  arreté  du  meme  Jour. 

Le»  rcpré*enUnts  du  peuple,  dm»  l**»  dcpartetneiita  des 
Bo  ;clic»-du>Bhône,  du  Var  el  de  l'^rdiclie , arrèlent 

Que  les  scellés  seront  apposés  sur  tous  les  rlTe(s*-t  papiers 
du  iioiomc  Bejiiicr;  cbargeni  le  juge  de  paix  de  l'srron* 
diuemeiil,  dans  leqnel  son  logement  est  situé,  de  tncllie  le 
présent  arrêté  i execution.  Si^né  Atotis  et  Sxxhxs. 

Autre  arrêté,  qui  ordonne  qne  le  nommé  Reynier  sera  rois 
au  secret;  chargent  roffleier  de  garde,  qui  l‘a  ccuidoil  ep 
prison , de  faire  exécuter  Iq  préaeiii  arrête. 

Sigfié  Aluus  et  SxatES. 

Certifié  véritable.  Macxix , scerélair*. 

Le  vingt-sept  fruclidor,  an  deoxlrmc  de  la  République 
française  , une  et  indivisible.  Itoos  lean-François  Jusscl, 
lieutenant  au  premier  bataillon  des  Gravilliers,  el  Jean  Boul- 
ier, tous  deux  ofBciera  audit  bataillon, ayant  reçu  l'ordre  du 
commandant  de  la  force  irmee  de  Marseille  de  nous  trans- 
porter à la  maison  d’arrri  de  celle  commune,  appelée  Jua> 
üce,  pour  en  exiraire  1»  notume  Reynier  qui  y était  détenu , 
noua  nous  y suiuiuea  rendua  le  vingt-bnit  vers  minuit  et 
demi,  accompagnéa  de  quatre  Ituuaida  du  premier  régimeiiU 
savoir,  Michel  Calelin,  compagnie  Motel;  François-Micoiaa 
Lefebvre,  même  compagnie;  Jean-Frauçob  Gautbicr,  coui« 
pagnie  Valiber,  el  Jean  Foosson,  compagnie  d'Atfelt,  qui 
avaient  reçu  ordre  de  noua  escorter;  où  étant,  noos  avons 
présenté  su  concierge  de  ladite  maison  d’arrêt  l'ordre  du 
cominandant  de  la  lurcu  armée,  qui  lui  enjoignait  de  noua 
délivrer  ledit  Reynier,  moyennant  la  décharge  qui  y était 
contenue,  i quoi  le  concierge,  nommé  Maugenot,  s'est  ro- 
fusé,  disant  qu'il  ne  vo>ait  pas  au  baa  de  cet  ordre  l’appro- 
bation des  representanta  du  peuple  qui  avaient  décerné  le 
mandat  d'arrêt,  ra  vertu  duquel  ledit  Reynier  était  détenu: 
les  citoyens  Josset  et  Ruulict  ae  aunt  aussitôt  transporics 
cbex  les  susdits  représentaol»,  à qui  ils  ont  fait  part  de  cette 
difOculié,  et  qui  ont  approuvé  et  sjgué  au  bas  ledit  ordre, 
qui  a été  aussitôt  reporté  audit  Maugcnoi  qui  l'a  égaleinent 
inécoriiiu  en  objectant  qu’il  n’était  jtaa  écrit  sur  une  feuille 
imprimée  en  tête  avec  la  formule  des  représentants  du  peu- 
ple. Lesdita  citoyens  Josset  et  Bouttet  se  sont  transportés 
une  seconde  fols  ches  lesdils  représentants,  qui  leur  ont 
donné  un  nouvel  ordre  signé  d'eux  et  cuutre>signc  par  le 
aecréiaire,  qui  a été  de  salle  signtfléaudit  Maugenot;  U était 
alors  trois  heures  du  itiatm;  les  oppositions  du  citoyen 
Maugenot,  d'obéir  sus  Ucux  premiers  ordres,  ayant  entrai  né 
un  retard  de  trois  heures,  alors,  comme  dit  est,  à trois 
benres  du  mstîii  scQiemenI  ledit  Maugenot  nous  a remis  le 
nommé  Reynier,  deleiiu,  à qui  il  a dit  au  tnomrnt  où  il 
Mirtait  de  la  maison  d'arrêt,  et  montait  dans  la  voituic  qui 
devait  le  conduire  : fioia  tranquille,  tu  es  un  bon  palriule, 
il  n'y  a pas  de  danger  ; alors  il  a embrassé  ledit  Reynier  qui 
l'a  ete  aussi  par  un  citoyen  de  grande  taille , (jui  était  dans 
la  maison  d'arrêt,  et  qui  paraissait  y être  attache.  De  là 
nous  nous  sommes  mis  eu  route  el  noos  souiinea  sortis  de 
la  commune  de  Marseille;  eUnI  arrivés  au  lieu  appelé  la 
Fetite-Grotte,  des  homme»  caches  dans  des  foMés,  au  nom- 
bre de  cent  cinquante  ou  deux  cents,  se  sont  tout  a coup 
montrés  armés  de  fusils , de  sabres  et  de  pisluteis , tout  de- 
guises  et  sans  uniforme,  en  cbapoanx  rabattua; el s«  sont 
portés  à la  voilure  en  disant:  Arrête,  coquiia,  nous  te 
voulons.  Daos  ce  moment  Jean  Routicl  a ürc  de  sa  poche 
deux  pistulcls  qu'il  a aimes  et  a voulu  faire  feu;  le  citoyen 
Jossot  a dit  : Il  faut  de  la  prudence.  Le  citoyen  Catelin, 
husvird , s'est  traiisporié  i une  des  portières  de  la  voilure  et 
a mis  en  joue  ceux  qui  voulaient  y entrer  de  force.  Le  ci- 
toyen Li'fvbvre,  aussi  biuaard,s'esi  porté  à l'autre  portière, 
ou,  avec  son  sabre,  il  a employé  dee  moyens  de  défense. 
Tous  les  citoyens  escortant  ledit  Reynier  ont  aoinnie  celte 
ti'ou|><-  rebelle,  au  nom  de  ta  lui,  de  se  ieiirer;lc  citoyen 
Jouet  est  deacciulu  de  la  voiture  et  a rejiréscnté  qu'il  avait 
une  iiiissioii  iniporlaiite  à remplir,  et  que  <«iix  qui  y tuel- 
talent  entrave  commettaient  les  plus  grands  crimes.  Les 
rebelles  loi  ont  dit  qu'il  était  un  aristocrate,  un  gueux; 
enfin  il  n'y  a pas  ü'horreuis  qn'ils  n'aient  proférées.  Le 
citoyen  Bouttcl  ayant  dit  qu'il  obéissait  à la  loi,  iis  lui  ont 
dit  que  ceux  qui  les  commandaieni  étaient  des  gneux,  qu'il 
fiait  mort  assez  de  patriotes,  qu'ils  ne  voulaient  pas  que 
celui-là  montât  sur  l'echafaud;  et  pendant  qne  le  citôyeo 
Josset  persistait  et  refusait  de  leur  lâcher  le  déieno,  on 
htmme,  ayant  à peine  la  taille  de  cinq  pieds,  vêtu  en  gris- 
brun  , avec  un  chapeau  rabattu , Fa  mis  en  joue , en  disant , 
Troa  rfe-tfiua,  la faire , Je  vaif  le  foutre  à ââ».  Le 


citoyen  Bouttet  ayant  dit  i un  hoasard  d'aller  en  ordon- 
nance au  pins  vite  avertir  de  ce  qui  se  passait,  et  le  hussard 
psitani  de  snile  pour  obéir,  les  rebelles  ont  crie:  Tire,  il 
faut  faire  feu  dessus;  quelques-nn»  ont  dit  enaaiiç:  Lalaae- 
le  aller,  que  fcra-t-iI?  Alors  ils  »c  aont  portés  les  uns  à la 
téic  des  chevinz  qn'iis  ont  dételés , et  ont  fait  descendre  le 
postillon,  les  autres,  aux  portières  de  la  voiture,  se  sont 
rtijpsies,  par  une  force  â laquelle  on  ne  pouvait  opposer 
sucatie  revistaiice,  du  nommé  Reynier;  et  le  eiloyen  Gâte* 
lin , et  son  es  mande  Gauthier,  hussards,  ont  entendu  qu’ils 
se  disaient  que  la  contrc-rcvolntiun  était  ouveite,  qu’ils 
voulaient  la  finir;  ils  ont  eniendn  que  plusieurs  qui  1rs 
avalent  couches  en  Joue  leur  ont  denisntle  si  c’éiait  un  de 
leurs  officiers  qui  était  dans  la  voiture , ils  leur  ont  répondu 
que  non;  Ha  leur  ont  ensuite  demandé  s’il  y avait  on  re- 
présentant, ils  uni  répiiiidu  égalcmeiil  que  nun;  ils  ont  en- 
suite mis  en  joue  le  citoyen  Bo'Jltrt  qui  tenait  ses  deux 
pistolets  armés  contre  eux,  et  ont  d<  mandé  si  c’était  un 
gendarme  qui  les  tenait  ainsi  en  joue;  ('.aielin  a également 
dit  que  non;  alors  toute  résistance  paraissant  vaine,  il  a fallu 
céder;  les  rebelles  ont  dit  aux  citoyens  Josset  et  Bouttet, 
aux  hussard»  el  au  postillon  : Itou»  le  tenons,  allez  actuel- 
lement verbaliser;  à l'Instant  Ils  ont  suivi  avec  le  détenu  la 
route  qui  conduit  â Aix.  Etant  arrivés  à une  maison  qui 
n'était  pas  éloignée  du  lieu  où  était  arrivé  le  délit,  il»  sont 
descendus  dans  le  vallon,  on  les  a perdus  de  vue. 

Fait  lesdits  Jour, mois  et  an  que  dessus,  et  ont  signé  les  ci • 
ileasQs  dénommés,  les  autre»  ne  sachant  pas  signer. 

CsTSkix,  hussard;  Laxokaox,  chargé  de  la  cen- 
Uutte  ae  la^voiture  jusqu’à  U.  gresrUere  poste/ JoasKT,/iri^ 
Unant, 

Pour  copia  cooforme,  Hxcnix,  tecrétasie. 

Nota.  (?rst  par  erreur  que  cette  lettre  n'a  ^s  été  ptaecq 
avant  celles  du  28. 

Les  représentants  du  peuple,  envoyé*  riant  (es  dé~ 
jiartements  des  Bouchti-du'Rhônc,  du  f 'or  et  de 
V A rdéehe,  à leurs  collègues  ^membre  s du  comité 
de  salut  public,  — Marseille  ,le  17  Jructidor  ^ 2* 
année  de  la  Kepublique  Jrançaise , une  et  indi~ 
visible. 

Nous  vous  nvoiis  manqué  par  noire  deruière  que 
nous  vous  ferions  part  de  ce  qui  s'c&l  pasM' , ainsi  que 
des  mesures  que  nous  avons  prises  conjoiiilrnieiil 
avec  notre  collègue  Jean-Don-Suint-Audré.  D'abord 
pour  apaiser  les  Iroublrs  d'Aix , noms  avons  provisoi- 
ri'iiii'nt  rendu  les  arrêtés  dont  nous  vous  i-iivoyons 
copie  : nous  trouvons  beaucoup  de  diriicultés  dans 
leur  exécution , el  nous  ne  vous  tairons  pas  que  l’es- 
prit de  parti  est  si  furteuieiil  exprimé,  qu'ii  faudra  des 
mesures  vigoureuses  pour  le  taire  taire.  Nous  allons 
nous  occuper  de  nouveaux  moyens,  et  nous  vous  en 
ferons  part. 

Marseille  est  toujours  agitée;  il  ne  vous  sera  pas 
diflicile  de  vous  convaincre  tpi'il  y avait  des  iiieoeurs 
secrets,  et  un  plan  combiné  de  massacrer  tous  le* 
détenus  el  d'avilir  la  Convention  nationale;  vous 
eu  Irouvere/.  la  preuve  par  la  copie  des  lettres  que 
vous  trouverez  ci-joinles.  Nous  avons  fait  arrêter  l’au- 
teur, elle  faisous  couduire  aujourd'hui  soussOrect 
bouue  garde  au  comité  de  sûreté  générale. 

Nous  invitons  nos  collègues  à vous  communiquer 
la  lettre  <{ue  nous  leur  écrivons,  pour  qu'cnsemble 
vous  lâchiez  de  découvrir  à quoi  lient  et  de  nui  part 
celte  infâme  trame  ; nous  tous  ferons  passer,  de  notre 
cOté , tous  les  renseignements  que  tious  pourrons  re- 
cueillir. 

La  garnison  d’ici  est  très  faible,  eu  ce  qu’il  y a plu- 
sieurs malades.  | 

Les  avertissements  que  nous  avons  eus  des  mouve- 
ments qui  devaient  avoir  lieu,  nous  ont  fait  prendre 
âis  prccautiuus.Notrccqilègue  Jcan-Ban-Saiiit-André , 
nous  a eiivové  neuf  cenLs  hommes  ; nous  avons  écrit  \ 
îui  général  de  l’armée  d’Italie  de  se  conformer  à votre 
arijùé  pour  envoyer  les  troupes  que  vous  avez  Jugées 
iiécesaairrs  dans  Jes  départements  des  Bouches-du- 
^hOiie  et  du  Var. 
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Li‘  citoyen  Voulinnd,  commandant  temporaire  de  , 
la  commune  de  Marseille , nous  a demande  par  écrit, 
à notre  arrivée  ici,  la  permission  de  se  retirer,  vu  ; 
son  grand  «Ige,  sesinlirmilés,  sa  surdité,  et  son  dé*  , 
faut  de  mémoire,  et  lions  a invités  à le  remplacer 
provisoirement  ; ce  ipie  nous  avons  fait,  en  en  préve-  , 
liant  le  général  de  rarniéc  d'Italie,  pour  qu'il  puisse  ; 
pourvoir  à ce  remplacement;  de  suite  et  <le  concert  j 
avec  noire  collègue  Jean- Bon-Saint- André,  noos, 
avons  nommé  (irovisoirement  à lu  jilace  de  commaii  I 
daiit  temporaire  de  Marseille  le  citoyen  Martin,  corn-  i 
mandant  du  fort  du  Bouc.  ! 

Hier,  après  avoir  reçu  notre  arrêté,  le.  ciloven  ' 
Voollaiid  est  venu  nous  dire  que  la  société  populaire 
l'invitait  à ne  pas  se  retirer  et  à rester  dans  sa'place; 
il  nous  a demandé  de  suspendre  reflet  de  nos  arrête^, 
ce  à (]uoi  nous  it'avotis  pas  voulu  obtompt>rer. 

Ce  matin  le  citoyen  Voullaiid  nous  a Tait  parvenir 
une  lettre  qui  nous  a lorccs  à prendre  l'arrête  dont 
nous  vous  envoyons  copie. 

Vous  verri’Z,  citoyens  collègues,  nue  cette  conduite 
tient  au  fil  des  massaeii-s  que  iiousuéiiouçons  au  co- 
niitéde  sûreU*  générale. 

Dans  cct  instant  nous  apprenons  que  des  mnIveiU 
laiils  vont  au-devant  des  troupes  <|ui  arrivent  du  Port- 
la-Montagne,  noiir  leur  itisiimer  que  ce  sont  seules 
ment  les  aristocrates  qui  les  font  venir  à Marseille, 
pour  les  faire  servir  à l'upprcssion  d(*s  patriotes. 

Compter,  sur  notre  vigilance  cl  notre  fermeté  à dé- 
jouer tous  les  complots. 

Après  la  lecture  de  ces  pièces,  Treilhard  propose 
le  projet  de  décret  suivant  : 

• Lt  Convention  nationite , après  avoirentenda  le  rapi>ort 
de  ses  comités  réonU  de  sûrele  generale  et  de  salut  public , 
décrète  : 

■ Art.  W.  Reynier,  qui  était  deteno  dans  la  maison  d’anèt 
de  Marseille,  et  devait  être  transfère  i Paris  par  ordre  des 
representnnii  du  peuple  en  mission  dans  le  departement  des 
Buucbes-do-Rhône,  est  mis  |ior«  dr  1a  lot. 

» II.  Maugeiiot,  concie t^e  de  la  maison  d^arrèt  de  Marseille, 
et  Voiiltand,  commandant  temptiraire  dans  cette  place,  se- 
ront mis  sur  le<bamp  en  état  d'artesiatlon. 

• III.  L'accusateur  public  au  tribunal  révolutionnaire  inv 
tniira,  uns  delai,  sur  la  eonspiraiiun  qui  vient  d'éclaierâ 
Marseille  contre  la  sûreté  générale  de  la  République  et  la  ré- 
présentation  nationale. 

a IV.  Les  représentants  do  peuple  en  mission  dans  le  dé* 
l>artcment  des  Boavbea«du-Rhône  développeront  la  force 
nécessaire  pour  faire  exécuter  les  lois  et  respecter  la  repré- 
sentation nationale. 

H V.  Us  feront  les  diligences  nécessaires  pour  faire  arrêter 
dans  toute  retendue  de  la  République,  et  traduire  au  tribu- 
nal révolutionnaire,  les  auteurs  et  complices  de  la  conspira- 
tion. 

a VI.  Les  scellés  seront  apposés  sur  les  papiers  de  la  société 
populaire  de  Marseille,  et  les  représentants  du  peuple  feiont 
procédiT  sur-le-champ  A l'examen  des  papiers,  à l'épuialion 
de  Ia  société , ainsi  qu’A  celle  des  autontés  constituées  de 
cette  commune. 

a V II.  La  Convention  approuve  la  conduite  et  les  mesures 
prises  par  les  repréKOtanU  du  peuple  dans  le  département 
des  Dourfaes-du-Bhûne. 

a V NI.  Le  présent  decret  sera  inséré  au  bulletin  de  corres- 
pondance, et  porté  A Marseille  par  un  courrier  extraurdi- 
nairc.  b 

La  Convention  nationale  docrèle  la  mcnliuii  iiono- 
rable  de  la  conduite  tenue  par  la  section , 1 1 , de  la 

commune  de  Marseille,  toujours  liilele  à l’imilé  et  ù 
rindivisibilitéde  la  Rè|ail>iii|tie,  et  atlachcecoiistam- 
nientà  la  Convention  nationale. 

rLLSiECas  MEMBRES  : Aiix  voix. 

Voüf.i.ANn  : J'ai  lieu  trétredouloumisement  affecte 
de  celte  espèce  d'iin|irnbatioD,  qui  .semble  vouloir  me 
repon.s.ser  de  celte  irilmne;  vous  ne  itffuserrz  pas  de 
m entendre,  quand  je  vous  nnrai  dit  que  la  piélti  liliaie. 
seule  m'y  conduit,  et  la  piété  liliale  est  uneretlu,èt 
vous  les  avez  toutes  mises  à Tordre  du  jour. 


Le  général  Voullaiid , dont  le  nom  vient  d’être  pro- 
noncé plnsirurs  fois  dans  le  cours  de  ce  rapport , est 
mon  oncle;  m;ii.s  il  m'a  b nu  lien  de  père,  du  mo- 
ment que  j’ai  eu  perilu  celui  dont  j'avais  reçu  le  jour. 

Non,  j’oss'  le  dire  avec  confiance,  mon  oncle  n'est 
p.t^  niieonspiratenr  ; il  aime  la  liberté,  il  Ta  tonjonrs 
voiihir,  tonjonrs  servie;  il  respecte  l'hnnianilé;  il  nb- 
horie  le  sang;  il  ne  peut  pas  être  un  co  nnlice , un 
soiiuiH'iir  du  canndiale  Reynier,  Je  ne  crains  pas  de 
le  présumer,  de  Tassnrer  iTavaiice;  les  recherches, 
que  vous  avez  ordoiinées  pour  déeonrrir  toutes  les 
ramifitalions  de  ce  complot  sangiimatro  conçu  à Mar- 
seille, ne  donneront  aucun  résollat  filchenx  conirc 
mon  oncle;  il  est  conmi  dans  le  département  du  Gard 
et  dans  tons  le.s  iléparlenients  qui  Tem  irnnneiit , pour 
ntl  homme  qui  a loujoiw^s  fad  uim«r  la  révotulioii  par 
sa  douernret  son  humanité;  il  ti'a  pas  alleiidn  les 
évéïieiiieiils  postérieurs  au  14  jmllel  I7«y  pour  se  dé- 
clarer, et  dans  aucune  criae  embarrassante  il  ne  s'est 
jamais  (li‘meiili. 

Domicilié  dans  le  département  du  Gard,  il  a lou- 
joursélé  è la  tête  de  la  g.irde  lutioii.ile  d’Uzès,  jus- 
uu’aii  moment  oit  il  fut  mvoyéà  la  lOled  nii  bataillon 
de  grenadiers,  pour  concourir  à la  coinniêle  de  la 
Savoie;  il  n'a  ces'^é  d’être  employé  dans  Tarmée  «les 
Pyrénét*s-Orient3les;  il  a conservé  le  Muul  Libre.  dont 
le  commaiidemenl  lui  avait  été  conlié.  Perim-llez  que 
je  vous  dorme  Iccliire  d'une  pièce  tirée  du  dossier  de 
celles  que  jVlais  cliargé  de  produire  à (a  commission 
du  moiivemenl  poii.*  demandiT  et  obtenir  s.»  retraite; 
celle  pièce  n’est  pas  suspecte  ni  mendiée  pour  la  cir- 
constance ; elle  a été  expédiée  en  janvier  1792. 

Voulland  lit  les  pièces. 

•I  Nous,  ojasre.  ofiVien  inniÉicipAux  et  notlbl«*  de  1»  ville 
d'Uxe»,  xurmblés  ro  conseil  gétièial  dr  l«i  commnnr,  cer- 
tifions que  M.  Alexandre  Voalland  , ancien  eapiuinr  d*  gre- 
nadiers, fut  nommé  par  les  citoyms  de  la  ville  d’ITxis,  aa 
mois  de  jmllet  17x9,  colonel  crnnuiBiiü^m  de  la  garde  natio- 
nale qui  fut  formée  à rette  épor|ue  dau»  ladite  ville  d'Laès; 
qu'il  a exercé  les  fonctions  de  celle  iilace  dans  des  temps 
orageux  et  difilciles,  avec  tonte  la  pniden.-e,  te  »è!e,  le  cou- 
rage et  les  lumières  qu’on  pouvait  attendre  d'an  militaire 
expérimenté,  et  d'un  citoyen  arni  de  l'oidre  et  de  la  paix  ; 
qu'il  a , dans  les  moments  de  crise  et  de  division  dpnt  notre 
ville  a clé  le  iheAlre,  bravé  tous  les  périls;  que  notainmmt 
lors  des  tronbles  qui  éclatèrent  A le  4 février  dernier, 

ptiisienrs  coups  de  ^nsil  furent  tirés  sur  M.  Voulland  ; qu'il 
nVehappa  A la  mort  dans  cette  circonstance  qne  par  une  es- 
père de  miracle.  Los  dangers  auxquels  il  a été  exposé  n’ont 
jamais  pu  le  di^ourager.  Nous  attestons  qu’il  a sn  obtenir  et 
conserver  par  la  droiture  de  ses  intentions,  sa  bravoure , ses 
talents  et  aortoni  son  amour  pour  la  Constitution,  la  con- 
fiance de  ses  conciioyens,  qui  n’ont  jamais  ronlu  permettre 
qu’il  abandonnât  le  poste  auquel  leurs  sufTrages  ravaJent 
élevé;  que  dans  tontes  les  occasions  oû  la  paix  publique  a 
étr  troublée  dans  cette  ville . les  sages  mesures  qu’a  prises  oe 
commandant,  lorsqu’il  a été  requis  par  les  autorités  consti- 
tuées, ont  bientôt  rétabli  la  tranquillité  et  le  bon  ordre,  et 
lui  ont  assuré  des  droits  A la  reconnaissance  de  tons  les  bons 
citoyens.  , 

■ En  foi  de  ce.  nons  avons  donné  le  présent  oertjricat  que 
noosavons  signé  et  faiicontre-slgner  par  le  secrétaire-greffier 
de  la  commune,  qui  y a appose  le  sceau  de  1a  municipalité.  ■ 

Suivent  les  signainres. 

« Nous,  administrateurs  corapOMnt  le  directoire  do  dis- 
trict d'Uzès,  au  dé|>anement  du  Gard,  certifions  et  attestons, 
1*  que  les  signatures  Ci-derrière  sont  sincères,  et  que  ceux 
qui  les  ont  faites  sont  tels  qu'iU  SC  qualifient;  2- que  les  faits 
coiisuiés  par  ce  certificat  sont  particulièrement  connus  do 
directoire,  qui  ne  pent  se  refnscr  A en  ai  tester  la  sitx'érité,  et 
A déclarer  que  non  senleineni  la  commune  d'Uxès,  mais  tout 
le  disirUi  a ressenti  les  iKHi<i  effets  du  xèle,  du  courage  et  de 
U piuilciicc  de  M.  Voulland  dans  les  occasions  difficiles  où 
nous  avons  élé  pl.>cé»;  que  le  directoire  a loulours  trouvé 
dai.s  ce  ctio/tn  irspcvtablc  l'ardeur  et  le  tèle  le  plus  actif 
pour  s.-i:ondct  le»  mesures  nécessitées  par  les  circonsUnce», 
et  veiller  efficacement  au  maintien  de  l'ordre  et  A t'exécolioo 
des  loi». 
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■ Bn  fM  die  qiMl  nooi  «vodi  expédié  le  présent.  Au  dirco 
toiro  du  dûtrirt , tes  Jours  et  tn  siudiu.  • 

Suivent  letsifDiiures. 

VoüMAîsn  : Le  lentlemain  du  jour  de  IVmeute  dont 
il  est  xiueslon  Ujiuji  Ir»  corlilic.ils  que  je  viens  de  lire, 
iesg.'rdr.titalioniilestlescomniuiipsdcsenvirohs.l  lizes 
l'élniml  poiiês  en  foule  i la  maison  ilu  inimméTnn- 
quelapirs , qu'on  regardait  ruinme  l'jnilenr  de  («>u$ 
les  Iroubles;  quoique  cet  homme  fût  le  plus  cruel 
enneini  de  mon  oncle , ce  diTtner  sc  |mrla  vers  In 
maison  nssaillte,  et  dL^:larn  qu'on  lui  paAserait  pliitut 
sur  lecori*5  que  d’y  p^n^lrer.  Uii  vieillard  de  70  ans, 
ni  e^l  capahle  de  cet  aele  de  vigueur,  ne  |»eut  nas 
evemr  hmtü  conpiiti  horrible 5epteinbri.senr.  (lise 
fan  du  bruit  dans  une  partie  de  la  salle.  — Plusieurs 
VOIT  : Il  ne  s'agit  nn.s  de  cela.) 

Jesaisqn'il  nesSgilpas  île  ce  que  mon  oneîea  fait 
par  le  pa^,  ni  de  ses  services  revolulioimuires;  je 
lais  que  la  Kêpuhiique  et  la  Convention  ne  peuvent  et 
ne  veulent  reconnaître  et  récompenser  que  la  persti- 
véraiK-e liliale;  mais,  ciloyens,  je  parle  |»oiir  un  pire; 
e.ueore  quelqticA  instants,  au  nom  de  la  piété  lilMle, 
rcuuteZ'inoi,  et  prononcez.  Je  suis  ici  pour  me  sou> 
mettreà  votre  di-crel,  et  pour  le  faire  exécuter  s'il  le 
failatl.  Ah  ! si  un  moment  d’erreur,  occasimiite*  par  le 
désir  de  servir  son  pavs  dans  une  circonstance  où  il 
croyait  pouvoir  lui  être  utile,  peut  être  iinfiuté  A 
crime , si  ce  crime  doit  être  poursuivi  et  puni,  qu’il 
soit  constant  que  mon  oncle  n'est  coupable  que  ucr> 
reur.  {On  s'écrie  r/e  tout  côtér  : On  ne  ilit  pas  qu’il 
soit  coupable. PIn.Hieurs  membres  se  lèvent  pour 
rendre  justice  au  citoyen  Voi  lland,  général.) 

Le  nArPoiiTEL'R  : Lescomilésn'ont  rieneiiiendii  pro- 
noncer contre  le  général  Vuiilland;no$col lègues  ayant 
cru  devoir  le  desUtiier  , legi'riéral  Voultaiiddoit,  aux 
ternies  de  la  loi  du  17  teplenibrc , être  mis  en  arresta> 
lion. 

Le  décret  est  adopté  a la  presque  unanimité. 

Sur  la  motion  de  Boi  ras,  1a  Convention  approuve 
la  conduite  desreprésentanlsdu  peuple  à Marseille. 

Bassal  : J'ai  demaude  la  parole  pour  liemnnder  un 
délai  d'iiii  jour.  Les  mesures  proposées  à la  Conven* 
lion  luil^male,  iiii  décret  qui  met  iin  citoyen  hors  de 
la  loi,  peuvent  être  ajournés  à un  si  Court  intervalle 
sons  niiemi  danger.  (Itliirmurcs.) 

On  dennsride  d'aller  aux  voix. 

Bnssal  persiste  à conserver  la  parole.— Plusieurs 
membres  s'y  opposent. 

Les  mnrHiui  CS  cnqiéchent  l'opinant  d’étre  entendu. 
Le  président  consulte  l'Assemblée.  Elle  décrète  que 
Banal  sera  eiitemln. 

Baisai.  : Je  suis  élormé  qnc  mes  Collègues  qui  ont  \ 
connu, j>ar  une  longue expéiii-nce,  mes  senlimeiils  et 
mes  principes,  refusent  de  in ‘entendre,  h’ai-je  pas 
assez  prouvé  par  dus  missions  ddlicilt^  mon  aversion 
et  uioti  horreur  jiour  les  humoies  s«‘iii;;ui»nires  et 
cruels?  Périssent  tous  ceux  qiu  veulent  f.iire  délester 
le  régime  de  la  IiIhtIuI  Pérosent  tous  ceux  qui . sous 
uo  iuaM|uc  perliile  de  iH^pularilé,  ébrîinleiit  la  cun- 
fiaitce  el  le  rfSfiectqui  soiitdusa  la  Convention  na- 
tionale et  à ses  décrets  1 mais  lorsqu'il  s'agit  de  les 
juger,  lor>qu'oQ  ne  peut  les  juger  que  sur  la  fui  d'ime 
lettre  dont  l'auliivuticilé  ne  |iorte  aucun  c.iraclère 
d'évidence,  quel  danger  y a-t-il  d'allnidrc  au  lende- 
main ? 

Citoyens,  csl-ce  ici  la  première  conjuntion  que 
TOUS  ayez  eue  à piiiiir?  E>t-ce  la  première  icvtlle  que 
Tous  ayez  etc  furcos  de  réprimer?  Ra|>|»elez-voini  ce 
qui  sepA' sa  dans  lu  Ropubilqiied.iiis  le  cours  de  l'.ninife 
poisee.  Plusieurs  villes,  quelques  deparleroents  sc 
DiOMlrèrent  rebelles  aux  dt^rels  de  !.i  Convenlioii  ; fa 
rés^lf  s’y  montra  avec  les  caractères  les  plus  len  ibles 
et  rw  plus  mm.nçanl.s  , des  bat.iiiluiis  rnmil  armés  el 
organisés  ; des  aduiiuistra lions  perlides  dirigcrcul  leur 


marche  contre  Paris;  des  représentants  du  peuple  tu 
lent  irrélés,  pluMeurs  fiiriuil  dévoués  à la  proscrlptit>u 
H a 1.1  mort  ; 11*5  dt-crels  de  la  Coiivciilioii  furent  nié 
toiiinis  l'i  méine  méprisés. 

(Jiirile  Int  alor.s  la  conduite  delà  repri'senlalinn 
n.ibotuiie?  Rien  ne  fut  precipiU*,  tontes  les  iiiesures 
luiciit  épiiiM^N  avant  que  les  coupables  fiissent  punis 
p.ir  la  force.  Sonvi  iiez-vous  qu'un  seul  jour  de  délai 
l ût  épargné  tous  les  regrets  qu'a  laisses  la  journée  de 
^^lncy. 

Je  demande  que  les  mesures  proposi'cs  soient  ron 
voyées  à la  séance  <lu  lendemain,  et  que  les  repn: 
senlaiiLs  Au  peuple  près  1rs  deparlemeiits  d<-s  Bouehes 
du-Rlu>iie,  et  ceux  qui  ont  été  eu  iiiissioii  dans  ce 
üéparb  uient,  soient  entendus  dan.s  le  comité. 

lui  mur  : R<-preS4'nUiii(s  du  peuple,  ou  vienl  de 
vmisilirequec’claileu  prenant  îles  mcMires  promptes 
qu'on  nv.iil  souvent  détermine  l'explosion  :jc  pi  use, 
ail  contraire , que  c'est  ru  li’inpensant  qu'on  a souvent 
l.|^s^é  niceiidier.  Les  laits  soni  coiisl.iiilH,  ils  résultent 
des  preuves  maléiiclles,  pourquoi  doue  balaticenez- 
vons  ? 

Si  le  projet  ()cseplembriser,si  une  conjuration  in- 
fernaie  n'.ivait  pas  éclate  d.ius  lUi-snlie,  si  elle  n'a- 
v.iil  pasdi'ÀCOfnpIiO’sau-debor^  ,des«sCelérats  se  se- 
raient ils  aposlésdeiiijil  au  nombre  fit*  crut  cimjtiantc 
pour  altaqiier  la  geitdaruierie  et  ciiIi'v.t  a force  année 
cet  iidJme  KeyiuiT,  dont  la  «b'clar.tlruo  était  liTiible, 
el  dont  iesdi'cl.initions  jioslcrieurcs  pouvaient  devenir 
plus  lerribU'S  encore? 

Loin  de  nous  l’idee  que  le  général  des  b.nbitaiits  de 
Marseille  .approuve  des  actes  aussi  criuuiiL'ts!  mal- 
heurensemenl  les  bons  cduycns  sont  dans  celle  rite 
imporlanleeiicii.itnes  p.ir  la  peur.  La  tiTreur  y régne, 
iiuii  pas  pav  la  force  du  la  loi,  mais  bmi  par  la  force 
du  crime. 

Oiiuzc  à quinze  hommes  y dominent  : ces  hommes 
ont  des  reproches  lerfibb*s  h se  faire.  Ou  veut  que  l'un 
consulte  avant  d'agir;  mai.s  un  .leutemln  les  pei  sonnes 
qui  ]iuuv.-ji<  nt  (IuiMierdesreu»eignruients.  < l«es  aveux 
pi  ügn*S5ifs  ont  cuuvauK'ii  île  celle  Vf  nie  aiC-ddante. 
Vüiitez-voiis  iibaitdoiiiier  Marseille  a !a  doiMinalion 
de  ces  lion*mf8  tnIJmes,  qui  servent  si  bien  les  puis- 
sances coolisées?  Voulez- vnüs  qu'on  vous  irproche  le 
sang  qui  [lourra  couler  dans  tes  murs  de  cette  com- 
niuiieeldaiiS  nue  partie  du  Midi,M  vous  ne  développez 
pus  la  foi  ce  qu'exige  une  pareillerMConst.inee,.si  vous 
ne  venez  pas  nu  secours  dus  bous  citoyens  trop  long- 
temps u|>pnmés? 

Lombien  votre  position  serait  terrible, si  un  jour, 
faute  d'avoir  pris  111*$  nn-sures  iiH-ez  pruniples^  les 
fils  venaient  vous  redemander  leurs  pères,  les  mères 
leurs  époux  et  leurs  enfants  ; si  tout  ce  «|ui  respirerait 
encore  dans  les  murs  de  cette  cité  vous  reprochait 
de  u'.ivuir  pas  rempli  les  devoirs  qui  vous  sont  im- 
posés ! 

U*s  instniclions  que  nous  avons,  et  qui  ont  iléter- 
miné  les  iiioures  qui  ne  peuvent  niaruier  dans  Mar- 
scilleque  les  auleiii*s  et  romplices  de  la  con  pir  tlmn^ 
ne  nous  viennent  p.*ic  seuiemeiit  de  nos  collègues  (|ui 
sontadiiellemeiil  tians  celle  malheureuse  coiummic; 
elles  viennent  ciiCure  rl  aulrescdoyen';  clli*s  viennent 
ausside  Je.  n-Bon-^aiiit-Auilré,  qui  annonce  la  crainte 
d'apprendre,  d.ins  le  moinenl  ou  d écrit  s.i  dernière 
lettre,  «pi'il  ii’y  ait  eu  uiieSainl-Barlhélcmi  politique 
àM.nrsetlie. 

1-ui‘sque rannéc  dernière  IVtalde  réliellioii  de  Mar- 
seille nous  nilbgeait , c'était  un  sentiment  de  satisLic- 
lion  pour  vuus  de  voir  (pie  la  section  11,  (malgré  tous 
fesiiMges.  était  restée  lidèlc  aux  principes.  Eb  bien! 
sachez,  législateurs,  quec4‘Ur. section  n'a  pointchaiigé; 
sactiez  qii  elle  a jure  de  conserver  son  attachemeut  à 
la  repi-é>eiilalioii  ii.kiionale. 

d oubliez  pas  l'importance  du  port  de  Marseille; 
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ii’outilioz  pasHotéréNe  faire  régner  le  cnlme  dam  le 
Midi  ; ii’uiiütiez  pas  surloul  cuuiülei)  il  est  urgent  de 
vous  prmiüiiccf  cuulrelessccliTatsijui  ne  veulent  pas 
que  lesloissuieiil  n^iectécs.etqui  partout s'occupeul 
(raUiU)U('r  cld'aviUr  la  représeutitiuii  luliuii.ile 

Ttevous  y truiiipez  pas  plus  lungtemps,  n préseu- 
taiiLs  du  neujile,  c est  le  Crime  qui  veut  régner  cl  poj- 
guarüei  lu  vertu. 

Je  suis  loin  de  raclever  contre  les  idées  présentées 
par  Vuulland,il  a pa^c  le  tribut  à la  rccLiiuuis^ancL'; 
il  a parlé  d'après suu  4inc.  Ce  ii  e.\t  poitd  couiuiecoùi» 
plice  qu'ou  vous  propose  de  tau  e arréu  r son  oncle  ; 
cVsl  pour  ne  pas  avoir  obéi  à l’ordre  des  représen- 
tants, c’est  parce  <|u‘il  a été  destitue,  et  que  la  loi  est 
iinpériUive  a cet  égvrd. 

ficus  avons  pe>é  toutes  les  considérations  qu’il  a 
fait  valoir;  elles  ne  nous  ont  point  arrêtés;  les  decrets 
coiuiuand.âeiil  : tout  s’eda  rcira  par  i'inslruclioii:  il 
sera  plus  doux  jiuiir  les  cotmlês  de  u’avuir  que  des 
reproches  à lui  hure,  que  d'être  obligiis  de  l’iueulpcr 
graveuicul,  etj'aiiiie  ù tlire  <|ue  tous  les  ineinbrcsqui 
rcscouipuseiil, après s’êlte expliques,  sc  sont  complu 
à croire  qu’il  avait  pu  être  liuuipé,  mais  qu'il  était 
élraiigera  la  conjuration. 

Celte  vente  ne  peut  eu  rien  retarder  le  décret  do- 
inamlépar  vos  trois  eoimtês,  sollicite  par  l'inlêrêt  de 
illc,  par  l'iii'érêt  du  Midi,  et  («ar  rintéiét  géné- 
ral do  la  Itépublique;  ce  sera  le  coup  de  toimciTequi 
bri>era  tous  li^s  lieiiMle  l'intrigue  inlcriialc  des  fripons 
qu  i,  daii-s  beaucoup  de  pHi'lics  dp  la  France,  soûl  évj- 
(leiiiuieulcualisés  pour  anéantir  la  représi’iilaliuiiii.itio- 
iiali'.,  faire  régnerl'üiiarcbie  et  assurer  rimpuuïlé  de 
/cnrs  crimes. 

Mkmlin  (de  ThiontHIe):  Rcprési'nlauts  d’un  peuple 
que  vous  de»  cz  amener  au  boiiin  ur  le  plus  prompte- 
im-iit  posuble,  ce  ne  sont  nas  des  iiiviuiions  à uos 
collègues  qu’d  liiul  auront d nui;  Ce  sont  des  Qiesures 
as'cz  furies  et  assez  dec  sives,  pour  que  1 ou  sache 
que  vous  avez  recouvre  votre  cmT^ie.(Ou  applaudit.) 
Trouvez  que  vous  ne  voulez  pas  lai^sct'  iev«  inr  le  ré- 
gime tyrannique;  c'est  ijansle  priucipeqird  faut  frap- 
per lus  factions  ii.iissanlt*s;  cl  si  vous  n'avicz  pus  ac- 
cordé d aiKU'd  des  décr<  Is  pre>que  iiidinérenls  a vos 
coimlés  anciens , ils  ii’eii  auraient  pas  eX  gé  de  daiir;i'- 
reux  mistnlri,  et  vous  ti'anricz  pas  été  opprimés.  Ué- 
créLez,ei  le  peuple  est  la  pour  f.>ire  exc^  nier  vus  loi.s 
(Un  uppiaiidil.j  Vous  venez  de  couper  la  trame  de  la 
coiispiraliuudii  Midi  contre  la  repnscidalioiiii.itioiiule 
et  ruiiilé  de  la  Ré{nililn|ui'  ; vous  aurez  le  courage  de 
Vo.r  quelles ëlmenl  ie>  ramilieat.üns  de  eu  projet,  si 
souvent  cuncii  ,el  loiiiotirs  .avorté. 

üi  vous  doutez  qu'il  s'u  tache /c/ là. (on 

applaudit,)  je  vous  dirai  de  lire  encore  ci's  trop  cn- 
tnjiieilcsseuiice.s  de  celte  société  du  P au  10  tluTundor; 
vous  Verrez  dans  sa  corre.spoinlaiice  avec  Marseille, 
que  les  intng  inU,  les  égoi  geurs,  après  avoir  hhlmé 
vos  lois  hieurais.iiites,  apiêi  avoir  menacé  piihiiqitc- 
pu'iit  de  l ibsassiiiat,  et  préparé  des  mesures  dans  le 
secret,  ont  demandé  du  secours  à Mai'Si-ille,  pour 
suiiteinr  leur  aulorité  défaillante  et  exécrée;  que  ia 
Société  de  Marseille  leur  ré|iund  : ■ A la  voix  des  Ja- 
Culmts,  un  bataillon  c>t  venu  sc  joindre  aux  Tansicns, 
le  lOaoûl,  pour  renverser  le  tronc.  Jacohins,  parlez, 
et  nous  arrivons  encore.*  Et  coiilrL*qui,si  ce  nesl 
contre  la  Convention  nationale  cl  les  bons  citovens? 
Quelle  .autre  preuve  voudrait-on  (le  rcxistence  d’une 
confédération  du  tons  les  fripons,  Ui?  tous  ceux  ipii 
pli  orent  Robespierre,  et  regrellenl  son  règne?  Con- 
vention nationale,  jut(tuus  ù quand  suulirir.is  lu  à cote 
de  loi  uiicpiii*isance  que  le  peuple  u'm  point  voulue; qui 
ilemimdu  et  qui  iH.'çmtde«  prumesi4‘Sdn  rcn(uri;i|m  a 
.1  sa  disposilion(U‘shaU*ullons;  qm  corrompt  ropiniuii; 
qui  dit  que  des  nristucrales  seuls  crient  vivelaCon- 
ention\  qui  retire  son  alüliaüon  à mip  société  qui 


ose  prendre  le  nom  de  fa  Cofi^ctiUon  ; pour 
qui  ciilin  rattachement  inviolable  aux  principes  cUt* 
nets  est  une  raison  d’cxclusiun;raiiiour  de  la  justice, 
ledésirdii  bonheur  public  et  de  la  paix,d<‘s  preuves  de 
Conspiration  avec  Titl,  Cohuurg  et  le  roi  de  Rriiss*. 

uMTcz-voiis  pas  vous  (irunoiicer  avec  le  peu}de  qui 
connaît  vos  eniieinis  et  les  siens,  avec  le  peu)ile  qui  ne 
u'ul  pas  d'autre  autorité  que  celle  dont  i|  a mveali  la 
repré-sciihitlun  nationale?  Les  assassins  de  nioq  pays, 
ii-s  conspir.iteurs  de  la  nuit  du  Oau  lu  thermidur, 
exl^telll encore  à côté  de  vous,  et  vous  ne  les  avez  pas 
frappes!  Le  repaire  di  s hiigandsqui  uiiljuré  de  s’unir 
coiiire  la  vertu  et  la  lU'lice  « liste  encore  comme  dans 
la  nuit  du  9 an  10  thimmlor.  et  vous  ne  l’avez  pas 
fait  iirUoyer  ! AUendez-vomt  donc  que  cos  agents  du 
renversé,  ces  siippdts  du  tr.dlie,  ces  flagorneurs 
à gages,  ces  in)|iudeniset  crueK  fnpyns,  redoublant 
d’undatc , viennent  eneore  une  fois  vous  braver,  vous 
insulter,  et  qu’ils  réiisM>seul  eniin  à vous  renverser? 
iV)ii,  citoyens,  voulez  fcrmei|ieut,  cl  leur  règne  est 
détruit. 

IsoAé  : Merlin  montre  le  bout  de  rurcilU , U veut 
détruire  les  sociétés  popnl-in's, 

Mehm.x  : Je  montre  l urnllc  tout  entière;  je  n’ai 
pas atteiidiicc moment,  je  cruis,  pouraniiünccr  quelle 
i>l  mon  o)>iniun  ; jc  veux  la  itii  des  crimes  que  des  scé- 
lérats appellent  eneore  politiques  pour  sauver  leurs 
complices.  Je  périrai,  ou  le  système  des  éirorgenrs 
ne  prévaudra  pas,  et  le  pcujde  jouira  colin  du  fruit 
do  ses  travaux,  de  ion  laiig,et  uc  six  aunées  d'orages. 
(On  applaudit.) 

Non,  je  neveux  pas  détruire  leiiociéti^  populaires, 
qui  , lidèlrs  À leur  insliimion,  respedeut  les  lots, 
Urs  explique!^  au  pei  pie,  siirveillciil  les  autorités, 
dém.isqiicnt  lesfiHpuns;  mais  je  veux  que  l’oii  punisse 
les  crmiiiiels , IcsaiMissius  de  ta  liherle,  les  conspira- 
teurs, quel  que  suit  leur  refuge;  « t que,  puisqu'il  est 
démontré  que  tout  ce  qu’il  y a d’Inimmes  qm  perdent 
à la  chute  de  Rubespierre  trouvent  asile  et  protection 
dans  lu  société  qnej'aceiisis  que  celte  socteU*  est  en- 
core celle  du  9 au  10  Iherniidur;  que  dans  tes  tri- 
bunes on  y pliure  le  tyran;  que  la  xe  iruiiveiit  les 
ini mes  bacchantes, les  mêmes  ageiiUde  lacunspir,itinn 
qui  ont  assailli  Collol-d'llerhuis,  lursipi'il  accusait, 
le  b,  le  tNrana  lu  Iriliitiie;  que  pui^iu  il  est  certain 
qu  elle  curri  spoud  avec  .Mars.'ille  dans  le  même  sens 
qui  viiMil  d'exciter  votre  iiidigiiatiun  et  de  iiéceuiter 
des  mesures  ; Je  demande  que  U Cunvemion  n ition  de 
f ivse  apposer  h s s ellés  sur  h’ comité  dfoqin  ipoQ- 
dcUiee  lii's  Jaeohins.et  que  la  suciete  >oil  ci>urôe  cumme 
on  vn  nl  de  le  décréter  pour  Uarsedle. 

UiLLAL'D' Vaiiksxes  : Je  demande  que  la  Conveo- 
liuu  in.irche  à la  fêle. 

Ci.Ai-feRt.  : J'appuie  celle  proposition. 

LeqUiino  ileiiMiide  la  paruio,  au  nuin  dcsootnmis- 
tairesciiaigds  de  recevoir  le  corps  de  Murat. 

L AsseiiiUlée  l.i  lut  accorda. 

Lequimo  : Ciloyi'iis,  coiiforméinenl  à votre  discret 
d’hier  inulm , les  mx  commissaires  que  vuus  avez  iiom- 
mi's  pour  recevoir  les  cendres  de  .M  irai  se  sont  léoiiis 
U SiX  heures  du  soir  duiis  la  lulle  de  la  Liberté;  vers 
les  sept  heures  lu  section  de  Marat  s'est  présentée, 
ap|iurlaiil  h t restes  précieux  tie  rAini  du  Peuple. 
Le  tei  cueil  ii  ete  depusé  sur  une  eslradv  au  pi  d de 
la  sl.ilucde  laLil>erle.  Lepréaideut  dolaieclioii  opro- 
noncé  le  discours  suqivanl  i 

• Citoyens  reprCsciiLmls,  la  section  de  Marat  vous 
h'iiiel  le»  dépouiiii'S  morlclle»  du  mari)  r de  la  iibei  tt; 
dont  cllu  porte  le  nom.  Il  vécut  iwiun  nous;  nue 
imon  pari’icule  et  ir.iilrCf^se  le  ravil  au  peuj  lei  le  leu 
de  sou  g«‘me  pénétra  nos  àuies  du  pins  ardent  amour 
du  ia  p.iinc , et  ses  vertus  ullachenl  notre  n eumiais- 
saiice  à sn  cendre  précieuse.  Un  décret,  roppclitut  au 
Panthéon , l’éloigm* , mais  ac  le  séparé  poiiU  de  nous  ; 
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ce  décret  nons console,  puisque  la  Convention  le  porte 
eJle-méuie  au  temple  de  rimiiiorUilité.  • 

Signé  Depavanb  , president',  Pebprime  , vice- 
préudent-,  RoDERT,  secrétaire. 

Un  de  vos  commissaires  de  la  Convention  nationale 
a rcpoiidu  : 

> Citoyens , vous  avez  plus  particulièrement  connu 
les  vertus  privées  de  Mar.it  , mais  ses  vertus  puliliqiit  s, 
Sun  ardent  amour  de  la  liberté , son  cour.t^e  levulii- 
tionnuire,  ont  éclaté  dans  toute  la  Républn|ue , et  la 
renommée  a déjà  rendu  le  martyr  de  la  révolution 
iin mortel.  Vous  déposez  dans  nus  mains  ses  précieusi’S 
dépouilles;  ell«‘S  seront  portées  demain  au  temple  de 
nseriioire,  elles  y seront  pour  nous  rappeler  à tous 
qu'il  mourut  sous  le  fer  des  assassins  de  b patrie.  Que 
son  exemple  soit  sans  cesse  piesenlà  notre  ^mvenir, 
et  fichons  nous  montrer  dignes  de  lui  par  notre  haine 
constante  pour  tons  les  eimenns  de  l’égalité,  pour 
tous  les  t)raiis,  tous  les  amis  du  royalisme  et  du  iédd- 
ralisme;  en  un  mot,  pour  tous  les  ennemis  du  Ijuu- 
heur  public.  Nous  déposons  sur  ces  ceiidre.s  celte  cou- 
ronne civique,  emblème  de  la  couronne  immortelle 
que  lui  déposeront  la  reconnaissance  et  l'estime  des 
raa-s  futures.  • 

En  bTiiiinaiit  ainsi , le  représentant  a déposé  sur  le 
cercueil  une  cuurotiue  civique,  ornée  de  rubaus  In- 
colores. 

Un  autre  membre  de  la  coininissiori  a exposé  sous 
un  noiiM'au  jour  les  vertus  de  Marat,  et  la  nécessité 
de  les  imiter,  pour  consolider  la  revuintion  française, 
et  la  faire  triompher  surtout  de  ses  ennemis  tnU^neurs, 
qui  masijuenl  leur  perlidie  sous  toutes  les  formes, 
alin  de  nuire  avec  plus  d assurance. 

Le  prés.dent  de  la  section  de  Marat  a demandé  en- 
suite que  cette  S4‘cliun  fût  autorisée  à adjoindre  quel- 
ques-uiLS  de  scs  membres  à la  garde  décrétée  pur  la 
Convention  ; les  commissaires iiuntpas  cru  devoir  sc 
refuser  à celle  Ucinaiide  des  amis  intimes  de  Marat.  Ils 
ont  arrêté  que  la  section  pourrait  adp)iiidre  six  de  ses 
membres,  a son  choix , à lu  garde  décrétée. 

La  séance  est  levée  a 2 heures. 

ÿÉA>CB  DU  VEMDèMIAlBE. 

CAR.NOT,aurioiu  du  comité  desalut  public:  Citoyens, 
VOU.S  avez  ordonne  qu’il  serait  fait,  par  votre  comité 
de  salut  public,  un  rapport  sur  tes  ét^nements  qui 
ont  précédé,  accompagné  et  suivi  la  prhe  de  Lan- 
dretùex,  du  QuCsno/,  de  yalenctenne»  et  de  Condé. 
Les  derniers  renseignements  que  nous  alleiidioiis  étant 
arrivés , nous  nous  empressons  de  salisf.iire  an  devoir 
que  vous  nous  avez  pre-sci  il.  Je  vais  donc  tracer  dev.»iit 
vous,  au  nom  du  comité  de  salut  public,  l'époque 
la  plus  saiil.inte  d une  campagne  , qui  cile-iiiciiie 
ollic  la  série  dVvéneiiieiils  milit.nres  la  pins  gjorieuse 
pour  la  liberté  dont  il  soit  fait  rneiiliou  d.ms  les  an- 
nules des  peuples. 

La  reprise  di's  qtntre  forteresses  env-ihics  sur  la 
frontière  ilu  Nord  n'esl  point  une  victoire  |>ar  elle- 
inême , mai.s  elle  est  le  résulLit  de  trente  victoires  qui 
lavaient  précédée;  le  sang  que  ilevaieiit  coûter  ces 
forteresses  était  répandu  U avance,  et  le  bonlieur  des 
combinaisons  militaires  a été  d empêcher  qu'il  n en 
fût  verse  de  nouveau;  ç*a  élc  de  préparer  les  choses  de 
manière  que  ces  reiloutabies  boulevards,  qui  poii- 
vaieiittant  coûter  eiicun?,  tomba'-seHl  d'eux-inêiues , 
fussent  enlevés  comme  une  palme  digne  des  guerriers 
intrépides  qui  avaient  juré  de  ressaisir  de  leurs  mains 
républicaines  le  sol  de  la  lUxTlé. 

Uèi  rouverluie  de  la  campagne  le  comité  de  mIlI 
public  avait  senti  la  néce>silé  de  sVcarler  dans  Je  cours 
de  cette  guerre  des  roules  usitées.  Des  places  lormi- 


dabtes à reprendre, appuvées d'un  côté  parla  Saror 
bre  et  la  forêt  de  Morinalle,  de  l'autre  par  la  Scarpe. 
et  les  bois  de  Saiiit-Aiiiuiid,  soutenues  p.ir  tout  ce  que 
' reiim'iiii  avait  pu  concentrer , sur  ce  point , de  forces 
aimnees  par  l'espoir  de  la  contre-révolution  et  du  pil- 
lage de  la  Fr.iiice;  voilà  les  ubsUde-s  qu'il  f.ilbiit 
> v.iiiicre,  Avec  des  troupes  presijiie  toutes  de  nouvelle 
Icvee  lis  etan-nl  tels  ces  obstacles,  qu'eiiiesattaquiinl 
de  Iijui,  deux  ans  d une  prospérité  cunlimic,  une 
I perte  d'hommes  incalculable , une  consoimiiatiun  de 
I limmtioiis  de  guerre  excédant  luul  ce  nui  existait  dans 
les  magasins,  pouvaient  a peine  eu  faire  espérer  le 
reiiver.'>einent. 

Le  comité  de  salut  public  résolut  donc,  au  lieu  d'at- 
taquer reniietni  d.ms  la  iruuee qu'il  avait  f.iite,  dese 
porter  sur  ses  deux  Û.iiics,  de  le  crriier,  de  lui  couper 
ses  coinmunicalioiis,  cl  de  le  reduireeiiiiii  à ropiriion , 
ou  d abaiuluiiiicr  le  lerntoirc  eiiv.ilii , ou  d'y  rt'SU  r 
liii-niéiiie  cniermé  et  d'y  périr.  C'est  ce  plan  suivi 
avec  |H*rséveraiice  par  le  cunijlé,  exécuté  avec  autant 
dViiergie  quelle  talent  par  les  généraux,  consommé 
enlin  p.ir  la  léincité  et  le  courage  incomp  <r.ible  des 
soldats  de  la  République,  qui  a fait  crouler  eu  un 
moment  tout  cet  échafaudage  de  conquêtes,  formé  par 
les  brigaijiLs  coalisés. 

$1  rcMiieuii  a pénétré  ce  dessein,  Ü a cru  sans  doute 
qu’un  n'uurail  pas  la  b.irdiesse  de  l’execiiter,  et  qu  en 
se  porLiiit  lui-niême  uud.icjeusemenl  en-deça  de  la 
frontière,  il  fi-rait  voler  la  terreur  jiiMprà  Paris  : il 
crut  surtout,  lui^iiie  la  trahiüon  lu.  eut  livré  Lan- 
drecies,  que  la  niasse  de  nos  lurces  ill.m  .ib.mdoniier 
ses  postes  av.iiieés  pour  accourir  a la  defense  de  Cam- 
br.iy;  que  nous  allions  disséminer  les  troupes  dans 
des  camps  iiitmiiédiaires,  et  nous  laisser  battre  en 
détail,  en  défendant  Successivement  les  f.iible^  bar- 
rières qui  nous  restaient  encore,  tt  nous  f.iisail  chari- 
tablement suggérer  ces  mesures;  il  1rs  fai%ail  appuyer 
par  ses  aflid.s  dans  P.iris , qui  sc  (bsaieiit  les  patriotes 
parexcellriicr,  qui  criaient  à la  tralnsunsur  ce  qu’un 
r<'lir.iit  les  forces  du  point  menace , su  iieu  d'v  en  ame- 
ner de  iiuuvell&s,  c'esl-ü-dire  de  ce  qu’mi  irexéciilait 
iüs  le  projet  de  l’emjierrur.  Mais, au  milieu  decesbrif^ 
. antes  espérances,  Cubourg  nous  vit  iui-mêmc  tout  à 
I coup  sur  scs  ailes,  gagii.iiit  ses  derrières,  et  il  nVut 
ue  le  icnqis  de  SC  ri-tirer  hoiileusemeut  au  plus  vite 
U labyrinthe  ou  il  s'elait  eng.igé. 

Rappelé  ù la  défense  de  ses  propres  foyers,  cl  néan- 
moins loiijuurs  inuilre  de  iiospiaces,  laisaiit  agir  scs 
niuyeiis  urdniuiivs  d insolence,  de  ravage  et  de  cor- 
ruption, il  espiT.itl  au  munis  nous  faire  consumer  le 
^e^le  de  la  campagne  saris  evenemeiil  decisil , el  t eût 
été  nous  vaincre  en  elTet  que  de  nous  paralyser.  Mais 
on  ini  préparait  sur  les  Lords  de  la  MoM'iie  un  rus- 
scmblemeiil  de  50  mille  braves,  qui  recevant  tout  à 
cunu  l'ordre  de  venir  à travers  les  Ardeiine»  prendre 
en  liane  l'armée  ennemie , el  conduits  avec  autant  de 
bonheur  que  de  sagesse  pur  Jourdan  , rompirent 
bieiilùt  reqiiiliitre,  el  lixereul  la  victoire  sur  tes  bords, 
de  la  Sainbre  el  de  la  Meuse , ne.  dant  que  Picliegru 
la  lixail  de  son  coté  sur  les  bui  us  de  la  Lys  et  de  l'Es- 
caut, contre  les  satellites  de  George,  par  six  batailles 
Sanglantes  el  autant  de  villes  prises. 

Ccssuccès  répondirent  telleineiil  aux  espennees  du 
comité  de  salut  public,  que  l'arrêU*,  par  lequel  il  avait 
déleriiimé  le  plan  de  lac.impagiie  au  commeiicetnent, 
a plutôt  l’air  d'uiie  iiivpir.ilioii  que  d'uu  projet  suii- 
niis  aux  lia>ard:>  des  cuinbals. 

Jiiinicdijlemeiit  apres  la  bataille  deFleurus,  qui  cul 
iieii  U 8 iiieasidor,  les  génér.iux  reçurent  l'ordre  de 
couper  siir-lc-cliauip  la  communication  de^  places  en 
values  , et  de  les  üiu<)uei‘  le  [dus  exacleuieiil  i|u  il  sé- 
rail possible,  en  allendant  qu'ou  fût  eu  mesure  d'en 
faire  l'allaque. 
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Celte  op^nlion  <5prouva  quelque  lenteur,  insi^pa- 
rable  d’un  mouvenienl  général  qui  avait  entraîné 
pres^ine  toutes  nos  troupes  ù la  poursuite  des  eniieiuis 
fuvards:  ils  eu  prufilèmit  pours’appruvisioiiiior  dans 
CCS  places  cernées,  en  ravageant  le  plat  pays,  et 
faisant  rentrer  dans  leurs  murs  tout  ce  qu'ds  purent 
trouver  dans  les  campagnes  environnantes  de  i>es- 
liaux  , de  grains  et  de  fourrages.  Ils  parvinrent  aiiiM 
ù se  mettre  en  état  de  soutenir  dans  ces  places,  et 
particulièrement  dans  Valenciennes  et  dans  Condé, 
un  siège  de  huit  ou  neuf  mois. 

Nos  avantiges  demeuraient  donc  précaires  ; un 
échec  reçu  par  nous  pouvait  ramener  t’Aiilrichien  au 
point  d’oîi  nous  Tavioiis  chassé  : pour  rc  ouvrer  nos 
laces  par  des  attaques  régulières , il  fallait  détacher 
cstiniiées  des  troupes  considérables,  ce  qui  les  afiui> 
blissait  et  les  réduisait  ù une  défense  périlleuse;  il 
fall.iitdes  inuoilions  énorinesque  nous  n'avions  pas;  et 
en  supposant  enfin  nue  ces  places  très  fortes  su  lussent 
rendms  après  une  défense  médiocre,  elles  nous  reve- 
naient üéinantele'es,  la  frontière  restait  ouverte,  et  la 
campagne  entière  éliil  consumée  à cette  opération. 

Le  comité,  délibérant  sur  cette  position  délicate , 
vit  qu'il  fallait  sortir  des  règles  de  la  prudence  et  en- 
lever nos  places  pour  ainsi  dire  révolulioiiitairemeiit 
et  sans  effusion  du  sang  républicain.  C’était  le  pro- 
blême;  voire  décret  du  16  messidor  Ta  résolu.  En 
voici  le  texte  : 

• Tuiiles  les  troupes  des  tyrans  coalisés,  renfermées 
dans  les  places  du  territoire  français,  envahies  par 
l’f  niiemi  sur  In  frontière  du  Kord , et  qui  ne  se  seront 
pasretiduesàdiscrélioii  24  heures  après  In  sommation 
-qui  leur  eu  sera  faite  par  les  généraux  des  armées  de 
la  République,  ne  siTOiit  admises  à aucune  capitula- 
tion , et  seront  passéi*$  au  lil  de  l'épée.  • 

Le  but  de  ce  décret  était,  en  frappant  l'ennemi  de 
terreur,  de  l'obliger  à se  dessaisir  .sui-le-chatup  de 
nus  possessions,  ou , vu  réluignement  et  l'abandou  de 
so.sarmées,  il  ne  pouvait  (dus  se  regarder  que  comme 
un  voleur  détaché  de  sa  bande  et  enveloppé;  d’epar- 
gner  les  troupes,  les  travaux,  te  temps,  les  muni- 
tions, et  de  faire  restituer  à la  vaillance  et  à la  fierté 
répiildicaines  ce  que  leur  avaient  enlevé  l’infaDiie  des 
esclaves  et  la  Idclielé  de  leur  maître. 

Celle  loi  néaimtoitis  eût  pu  devenir  une  arme  ter» 
rible  contre  nous-mêntes  eu  des  mains  impures  ou 
maladroites.  Maniée  avec  dextérité,  elle  devait  fou- 
droyer les  dernières  espérances  de  reunemi  ; gauche- 
ment exécutée,  elle  pouvait  le  porter  uu  désespoir  et 
augmenter  sa  résistmee. 

Mais  la  grande  latitude,  que  vous  aviez  laissée  à 
votre  comité  sur  le  mode  d'exécution  des  mesures 
militiiires,  lui  laissait  la  faculté  de  diriger  rclTi  t de 
celle-ci.  Il  suivait  ([uece  ii'était  point  un  décret  de  car- 
nage que  vous  aviez  voulu  rendre,  mais  un  décret 
poursaiiver  la  patrie;  et,  sous  ce  rapport,  sous  celui 
de  la  dignité  nationale,  sous  celui  du  brisement  de  la 
coalition,  jamais  décret  n obtint  une  exécution  plus 
pouctiiclle  et  un  succès  plus  entier.  Eu  moins  de  six 
décades  les  quatre  places  ont  clé  rendues,  qui,  atta- 
quées t>ar  les  règles  ordinaires,  eussnit  résisté  au 
moins  huit  mois;  qui  pendant  tout  ce  temps  paraly- 
saiciil  vos  années;  qui  faisaient  tomber  sous  les  coups 
ennemis  quinze  mille  répnbiicaiiis;  <)ui  nous  forçaient 
à détruire  iios  propres  défenses,  a faire  consommer 
tous  tes  magasins  Uu  dedans  de  ces  places , à épuiser 
tous  ceux  du  dehors. 

Elles  vous  ont  été  rcndu«*s  avec  six  cents  bouches  à 
feu  de  hronze  , leurs  attirails  et  plusieurs  milhons  de 
poudre:  réparées  avec  le  plus  grand  soin,  et  beau- 
coup plus  fortes  que  lorsque  nous  les  avons  perdues. 

Dans  lu  seule  place  de  Vulencieunes , l’empereur 
y avait  fait  en  perfectionnement  de  furtiücations  une 
S*  Srfri#.  — Tvme  IX» 


dépense  de  trois  milliotis  de  florins , c’est-à-dire  à peu 
près  six  millions  ciiiqctuit  miire  liv.de notre inumiaie. 

Je  nasse  aux  détails  des  faits  pr  iicipaiix. 

La  bataille  de  Fleurus  fut  gagnée  le  8 messidor,  ef 
dès  le  15  Lanürecies  fut  investi  par  un  corps  de  14  a 
15  mille  hommes,  ini.s  d'abord  aux  ordres  du  général 
Jacob,  mais,  peu  exercé  a ce  genre  d'opérations,  ce 
géneial  i{uilta  te  conuuaiidemeut,  qui  fut  coiilié  au 
geiiëial  de  division  Schérer. 

Li  tranchée  fut  ouverte  dans  la  nuit  du  22  nu  23, 
rnriillene,  cummaiidée  par  le  général  Bonnard,  et  le: 
attaques  dirigées  pur  rmgéiiieur  Alarescot,  le  mêmr 
qui  avait  déjà  conduit  celles  de  Port-de-la-Moiitagn^ 
et  de  Charles-sur-Sambrc.  Cos  trois  ofüciers  supé- 
rieurs d une  répuLilioii  faite  oui  suivi  jus4|u'à  la  lin 
k-s  opérations  de  la  reprise  des  quatre  places. 

Les  travaux  furent  menés  avec  adresse  et  rapidité; 
la  première  parallèle  fut  supprimée,  la  seconde  portée 
à 15U  toisi's  du  chemin  couvert;  le  26  les  batteries 
furent  eu  état  d imposer  au  canon  du  la  place;  et 
la  garrii.'voii,  sommée  coururmémeiit  au  décret  du  16 
mesâidor,  se  rendit  à discn  tioii  le  29  à deux  heures 
du  matin;  elle  était  de  quinze  cents  hommes,  cl  la 
place  u'etait  point  endommagée. 

Le  comité  de  salut  piihhc  vous  a déjà  fait  sur  ce 
siège  uu  r.ipport,  où  il  a rte  parlé  du  dévoûmenl  des 
gardes  lulioiiales  d AveMics  et  de  Maulieiige.  Vous 
avez  Ml  que  ces  gardi's  iialiuiiales  s'etaieiit  rendues 
spou(aiiémeiit,sou>lacoiiiluiie  de  leurs  autontés  cous* 
tituées,  devant  les  murs  de  la  place  investie , où  elles 
donnèrent  rcxem^le  constant  du  courage  et  de  la  dis- 
cqdiiie.  Vous  avez  ju^trmriit  a|iplaiidia  leurcivisme, 
et  vous  ii'avcz  pas  appris  avec  iiiuim:»  d'eiilliousiasmc 
rmlrépidiié  desjeuuesgeus  au-dessous  de  la  première 
réquisition,  accourus  de  toutes  (es communes  eiivi- 
runu.iules,  pour  délivrer  leurs  frèresde  Laiidrecies, 
ces  généreux  frères  qui,  lors  de  rallaqiie  de  celle 
place  par  les  ennemis,  avaient  opposé,  à la  Iraiiison 
et  à la  lâcheté  de  la  majeure  partie  d'iiiie  garnison  de 
6,000  hommes,  une  bravoure  et  une  iiüclité  républi- 
caines que  les  femmes  mêmes  avaient  partagées,  cl 
qui  scuk's  auraient  sauvé  la  place,  si  leur  énergie 
Il  eût  été  ench.tîiiéc  par  cette  indigne  troupe  , punie 
aujounl'hui  de  sou  crime  par  une  cqitivite  que  le  té- 
moigmige  d'une  bon  >e  conscience  n'adoucit  punit , et 
que  le  remords  doit  rendre  plus  pt-nible. 

Votre  comité  néaiinioiiis  se  fut  uu  devoir  de  dé- 
clarer que  nlusieursdes  corps  militaires  de  cette  gariii- 
Simélaieiilbien  loiiidepai  Liger  i'mfamic  de  cette  con- 
duite. Nous  citerons  siirtoutle  quatrième  bataillon  du 
département  de  la  Meuse,  qui  s'ujipo.sa,  autant  qu’il 
le  put , à la  honte  d'une  semblable  capitulation  : une 
compagnie  de  caiioiimcrs,  qui  s’élait  formée  dans 
celle  commune,  n également  montré  le  plus  grand 
courage  et  le  zèle  le  plus  soutenu.  La  plupart  de  ces 
canonniers  étaient  i-mpluyrs  à un  bastion  dit  du 
MouUrty  lor$4]ue  l'explo.-iioii  du  magasin  à poudre  en 
lit  sauter  plusieurs,  p.trmi  lesquels  se  trouvait  le  ci- 
toyen Linilas,  Ses  père  et  mère , en  a ppreiiaui  sa  perle, 
y répondirent  par  ce$  paroles  : • Que  ne  pouvons- 
nous  le  remplacer  par  un  autre  qui  veuge  sa  mort  sur 
les  tyruiis  ! • 

Nous  ayons  déjà  dit  que,  pendant  cette  première  at- 
taque faite  par  les  nuiemis,  les  citoyennes  avaient 
donné  l’exemple  du  dévoûment  et  de  la  fermeté:  elles 
relevaient  les  birssds  et  les  uurtairiit,  sur  des  uialelus 
ft  dans  leurs  bnis,  sous  des  bliiid.-ige.s;  elles  pan- 
saient leurs  blessures,  et  plusieurs  furent  blessées 
elles-mêmes. 

La  citoyenne  Grumiau,  lille  d’un  ofOcier  muni, 
cipal,  plus  forte  que  sescomuagtics,  les  portait  seule 
a t’iiûpltal  à travers  le  feu  tics  assiégeants,  et  cette 
bile  avait  eu  un  frère  tué  à ses  cûtés. 
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A la  reprise  que  nous  avons  faUe  de  cetle  place, 
cilc  n'n  Icnii  que  six  jours  de  tranchée  oiivorle  : peut- 
^tre  néannioiiis  ce  temps  court  eût  pu  être  encore 
abrégé,  en  notiliaiit  le  décret  «lu  16  mes>iilor  îivanl 
rouverturc  des  travaux;  mais  l«s  giûiéraux  ciurc-m 
qu'une  sonjmaliou  aussi  menaçante  pourrait  juanquer 
son  «‘(Tel,  si  elle  n’élait  appuyée  par  des  iMtlerics  l 
toutes  préparé«‘S,el  par  un  commcuccmcnt  d opera 
tiüiis  capables  d imp«)ser. 

Le  comité  «le  salut  pn!)lic  avait  cependant  écrit 
dès  le  23  «lu’Il  trouvait  a propos  «iiie  le  «kern  ldi 
notilié  siir-le-chamj» , et  le  lemk'niain  24  il  »v.iil 
écrit  une  s«*ccmde  lettre  plus  pressante,  pour  que  les 
<iuatr«-  plac«’S  cernées  russeiit  touti'ssoiimiécs  le  même 
jour  et  à ta  même  heure. 

Le  comité  «le  salut  public  a constamment  insisté  sur 
celle  mesure  de  faire  sommer  k’S  quatre  plnci-s  à la 
fois.  L«’.s  rt'pn^seiitants  «lu  pciiple  f»iès  rarmé»'  et  les 
gém'raux,  plus  à portée  «]ue  tmusd’apprécù  r lescir- 
conslanc«'S  , ont  craint  qm’  celle  nit'sure  ne  fût  témé- 
raire, et  qu  elle  rm  (li-tcrmiiiût,  de  la  part  de  rcii> 
nom! , une  défeiise  plus  opiniâtre, 

Ce  ne  fut  qii’après  l.i  redd  tioti  «lu  Quesnov  que  le 
comil«*,  v«iyaut  la  saison  sVcouler,  et  que  {«•s  «leux 
plus  fortes  places  n'staienl  euctirc  aux  ni. uns  «le  I t u- 
nemi,  oritouiia  impérieusement  que  le  décret  du  16 
messidor  fût  signifié  à l'instant  à la  garriisuii  de  Va- 
lenciennes , et  iiiiméiliali'miitl  après  à celle  de  Cumlé. 
C'est  ce  P irti  vigoumix  «pii  a fait  nuidre  ces  deux 
dernières  places  sans  c«'Uj>  férir,  quui«|itc  mcumpara- 
blemi'iit  plus  fortes , luluiiuient  mieux  approviMon- 
né(‘s,  et  quoii]tic  mis  iu«»yens  desii'ge  fiisseiit  prrsipie 
cntièiem«'ul  épuisés  par  l’aUa«iue  «l«*s  «leux  priMuicres. 

Qiim'  <|u'il  eu  suit,  un  ne  peut  bkimer  les  motifs  qui 
ont  déteriiiiiié  à nue  ctrconspection  ipii  nous  a paru 
trop  grande  ^ et  iimis  «lev«>iis  c«'lle  justice  rigoureuse 
aux  chefs  qui  oui  «hrigé  iVxpcditioii,  Cuiiinieaiix  brii'* 
Tes  soldaUqui  roui  eXiTUlée,  «pi’uii  in‘ saurait  louer 
trop  leur  activité,  l«'ur  c«»urage  «*1  leurs lalenU. 

Lamir«*eies  n'iiüu  , r.irmee  <l^su■ge.lllle  marcha  sur 
le  Quesnoy,  et  des  le  si|t  leuik  iiiam  , Kc  lliermidor  , 
celle  place  fut  jnvesue  ; la  tiam  ln‘e  fut  emverte  «laits 
la  iiint  «lu  6 au  7 , et  la  ganu.'^ii  se  rendit  le  28  a dis- 
crétion, après  vingt-un  pinrs  «h-  tranchée  ouverte. 

En  rigueur,  c«*Ue  g.-imisou  «k•vi^l  être  pass«*e  au  lil 
de  IVpée , d'ajircs  le  texte  |itU-i,d  de  la  loi  du  16  mes> 
sidor. 

Le  commandant  en  effet  avait  «Hé  sommé  d'une 
manière  très  éiiergi«|ue,  <l«*.s  le  JG  thermidor , par  le 
général  Scliérer;  et  il  avait  répondu  par  un  refus  for- 
nirl.njontant  que  le  décrel  paraissait  injusle,el  <|u’unc 
mdion  n'avail  pas  Je  droit  de  décréter  le  dcshomicur 
d'une  antre. 

Cependant  le  24  ce  même  commanilant  envoya 
pour  pnrleineiiter  «huix  «fliciers  et  uii  tambour  au 
général  Schcrer,  qui  les  renvoya  sans  vouloir  les  «n- 
temlrc. 

Le  lendemain  il  envoya  de  nouveau  sa  soumission 
profonde,  l'offre  de  se  remire  à di>crétion  et  une 
déclaration  de  lai|ue)leil  résulte  qu'il  a lu  à la  g.ir* 
njsoii  et  aux  citoyens  |e  «l(•c^el<|u^  lui  avait  été  noiilié; 
il  exposa  <]ue , peu  liistruil  des  itislilulioiis  «le  la  Répu- 
blnpie  française,  il  avait  regar«lé  ce«lécr«  t comme  une 
simple  sommali«m, accompagnée  des  immaces  ordinai- 
res en  narcH  cas,  et  «]ni  n ont  commuiiéim'iil  •meune 
suite  fûclnni'io  pour  «les  hommes  qui  ont  nuiipli  leur 
devoir;  mi'au  rcsl«*  lui  et  les  autres  cliefs  de  la  garni- 
s«iii  se  4ley«>u, lient  d eiix-iiM'mcsà  la  mort,  pour  s aiver 
les  imlîtiiires  et  k’s  citoyens  qui  «l'avaient  eu  aucune 
coiiitais&mce  du  «l<•c^^'l^le  la  C'inveiilion. 

Le  R«‘nér,il  SclnT«  r lit  auvsiiot  partir  un  courrier 

{•oiir  pr«  infrc  le^  ordres  du  comité  «le  salut  piihtic.  qui 
iigea  «|ue  resprll  de  la  loi  n’avait  pu  cue  de  iiâpixi: 
••s  individus  qui  ne  pouvaient  être  coupables  que  d’i 


gnorancê  : il  ordonna  en  eoiis«^uen«^  qtron  recevrait  • 
la  place  à discrétion  , sauf  n informer  ensuite  , {mur 
faire  la  «Ustiiiclmn  «le  cnix  qui  avaient  eiicommissaiice 
du  décret  «H  y avaient  fait  opposition  . di‘  ceux  dont  il 
était  imion's  <*1  nnmoncYt  sur  les  premn-rs,  suivant 
luute  Ta  rigueur  ou  (l^•c^l•t. 

La  place  se  rendit  le  28  , conformément  à cette  dis- 
|K.*Mtlon. 

Le  repri^seiitant  du  peuple  Dnqiicsnoy  , qui  avait 
Mitvi  lr>  opérations  du  .si<>ge  , jirii  les  uu'suivs  i|ii  U 
jugea  necc’isaires  pour  faire  arrcler  les  coupables  , «H 
io  lit  traduire  au  tribunal  criiiiiucl  du  üéparlemcnldu 
NortL 

Il  tilde  plus  insérer, dans  les  arliclrt  de  In  rc«ldilion 
de  la  place,  que  le  hculeitant-culuiicl  autrichien  Rous- 
seau accompamicr.ut  l'adjudaiit  général  Iraiiçais  Bar- 
bon. chargi*  (le  sommt‘r  la  priiiMxi  «le  Valeiiciniiu.'a, 
alinde  mUilier  au  comiiiaiKraiit  de  cette  diTiiiêrc  que 
la  garnison  «lu  Qtirsnoy  ii'avuil  ubu  nu  la  vu-  qu’en  se 
remlaiilà  la  merci  «k*  la  nitliuii  (taiicaihC,  et  parce  (|iie 
les  chefs  avaient  «ilfert  «le  pay«  r de  leurs  uHes  la  résis- 
tance qu  ils  avaient  oppusce  au  doucl  du  la  C«mi- 
veiitioii. 

La  trahison  de  quelqm  s scélérats  avait  sans  doute 
conlrilnié  à la  perle  de  c«Hle  plate,  maw  la  très  grande 
iiiajunlé  des  citoyens  avait  aucunti.iirc  inontiv  pen- 
dant le  hoiiihartieuinil  beaucoup  Or  contage  et  d'alli- 
chemeiità  la  République.  U ,et.ui  lurine  «l.iusctHle 
ct.imrnmie, comme  daii^  celle  Je  I aijtii«-ue>,uiie  com- 
pagnie «te  caiionmcrs  qui  avait  laii  k«x«  service  avec 
zèle,  et,  malgré  les  iulrigui'S  et  la  Udu  led  une  partie 
«les  individus  t;ui  étaient  ckatgC.s  de  la  delHutfC,  la 
place  UC  s'étailrendue  qii'apica  la  kslruUioii  de  toutes 
ses  b iUeries  ut  de  la  prcsijut;  tuUluedc  sus  moyens  de 
: défense. 

[ A la  rentrée  «les  troupes  frane.iiTes  «I  ms  celle  jilace, 

! il  y avait  une  gariiisun  rnni  iiiic«lc  i,hui>  lumiuies  qui 
ont  été  failsprisoiiniers  «iegm  rrc.  il  y avait  I2U  bou- 
ches à feu  , et  les  reVeLeim-uts  «kfs  r«'itipaiU  ii'eUuciit 
pus  entaillés,  hotte, irtitiene  était  en  tiartiokoiiontec, 
en  partie  hors  «le  service  nar  revaMOuentilesluuiièn-s; 
rarmi'e  asSM‘gea«it«*ét  il  faible,  les  l«-aiicli«k’sfn‘«|uem- 
menl  reiiiplk'sd'i-au,  rarriere-saisuna|ipr«ichail;  nous 
avions  encuie  «k*ux  places  a reprendre  , les  p us  iin- 
porltiiles,  1rs  plus  lorb  s,  les  mieux  aupru>istuimée&; 
nosaruMVs  étaient  paralys«rs  «lepuis  deux  imos,  et  ti 
cûtété  trop  dangereux  de  lias.irdri  «me  action  décisive 
ausd  long-temps  que  reiiiiemi  ueiiipuil  des  points 
d appui  ^nr  notre  terriloiie.  La  MtiMtioii  «lus  alliiirus 
p.trul  imhiie  ii^sez  iiii{uuilanle  à nuire  coLcgite  Uu- 
qucsiioy,  qui  se  ti'oiivail  à l’année,  pour  le  déleniiirnT 
U nous  «lenuimler  s'il  ne  s4*rait  pas  possible  de  revenir 
sur  le  décret  du  IG  nie.ssidor. 

Mais  le  comité  pensa  «|ue  c'eût  «Hé  tout  perdre,  qu'un 
pas  i'éliogr<de  semblabUt  «'ûl  été  aux  yeux  «les  eiiiuv 
mis  un  signe  ik'  raibies.^e  imluhilable  , «juc  c'eût  clé 
l'eithai  dir  «H  le  rendie  plus  obstiné  dans  mi  défense;  et 
qu’eiilm,  au  lieu  d'épargner  les  sukiats,  c'eût  été  nous 
exposer  au  conlrain;  a une  pi'rlo  bc.meuup  plus 
coiisitiérable.  Lec«>inité  iiiviki  donc  li«  repicsciilaii; 

I l)ui}u«‘siioy  à iiimiitenir  les  disposidons  dont  nou»  ve- 
nons «le  vous  faire  part,  ce  qu  il  ül  avec  beaucoup  de 
fennelé  cl  de  succès. 

Celte  importante  opération  Icrmiiu'c,  nous  dûmes 
nous  occuper  de  I atlatjuu  «le  Vairneit  nues.  La  rt^is- 
tam  e de  celle  lorlere.-se  «lu  pr«  niierordre,  munie  pour 
liiiil  ou  iKuf  mois,  pouvait  «|«‘vciiir  si  k-rnble  et  si 
longue , (jiiC  noln*  im'iiic  collègue  Duquesnoy  nous 
écrivit  le  2 Iniclnkir  eu  ces  lenn«‘s  : 

• Supposez  avec  moi  <|iie  la  place  «le  Valenciennos 
S'oli.stu*c  à SC  «iefemlrc  et  se  détermiuo  à braver  la 
mon.  lie  iiége  alors  d«  vu  iidrait  lei ril*le ; mms  y per- 
iinwiis  lH..nu.uiip  de  moniji-,  notre  artillerie  s'y  abime- 
raii.ct  nous  serions  obliges  d'y  consommer  dc$  pmui- 
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tionâ  immenses.  Dsns  ce  cas.  ne  serniMI  pts plus 
nvanlfiffeuxiioiirb  Ri^inihliqueac  tenir  crUefortrrcsM* 
])liH|iiir,rnse  furlill:MilTigourpu<PineiUaulmirdVHi*? 
CeUr  eoiiiliiile  mulrail  disponiblr  noire  armée,  qui 
pitrbT.nt, .selon  vos  ordres,  sur  les  poiuls  que  vous  lui 
iiuliqiirrirz.  * 

Sulu  rrr  de  son  cAlé , charjçé  des  opérntinos  du 
siège,  di‘maiid.nt  qit'oii  ne  l’obligeit  point  à noulirr  le 
dt'cirl  du  16  messidor  à ia  gnriiison  eiim'ime  , avant 
d’avoir  ètibii  svs  baUn  ies  et  poussé  ses  travaiik  4s.>ez 
loin  pour  iinpuser  a U place,  et  t’obliger  dese.  leii* 
dre  à discrétion. 

M lis  ces  pro[iositions  ne  pouvaient  «nlisfaire  l’un-, 
patience  du  comité,  celle  de  toiile  In  France,  (pu 
aspirait  au  iiiomeiit  de  voir  eiilin  le  territoire  de  In 
République  delivre  dea-s  plus  cruels  usurpateurs.  Le 
comité  prescrivit  doue  impérieuseiiinit  ({ue,  sans 
aucnii  délai,  et  sans  aucuns  travaux  preitiidiiaires  , la 
place  de  VnienciPimcs  MTait  sommée  conrormemrnl  à 
ij  teneur  du  déeret.  1 1 fut  recommandé  en  même  temps 
au  général  de  donner  U pins  grande  publicité  pos.stble 
ù O'tte  uotdic.ilion,  atiiH|u(* tescitoyiuisel  iesuulünires 
ne  pussent  alléguer , eoiiiuie  au  Quesuoy , leur  igno- 
rance de  ce  décret. 

Le  coiiiniaudaiit  de  la  place  salislil  â In  sommnlion 
dans  les  24  heures , mois  tl  deuinndn  qu’oii  vmiliM 
bien  imposer  di>s  cuudilions,  moins  dures  et  moins 
déslioiinraiiles  pour  sa  garnison;  il  üeiminda  pour  elle 
la  liberté  de  se  retirer  hors  du  teriiloirede  ia  Répu- 
blique, sous  serment  de  ne  plus  servir  contre  elle 
jusqu'à  échange. 

Le  comité  m*  salut  public  fut  consulté  sur  ces  de- 
mandes; elles  furent  agréées  avec  quelques  iiiodilica- 
tioiis.  L’arrété  en  fut  pns , le  6 fructidor , |uir  le 
comité  de  salut  public  , après  la  plus  mûre  delibi'ra- 
tion,  iriiiianimitédfsdouze  membres  qui  composaient 
alors  ce  comité. 

La  lui  du  t6  messidor  ordonnait  de  mettre  à mort 
les  ennemis  qui,  passé  vingt  quatre  heures  de  In  noti  - 
iicatiuii  de  cette  lui,s<'  refuscraieiil  aux  conditions  ({ui 
leur  seraient  iiupnséi's  ; mais  elle  iic  nous  iKTeud.ut 
pnsà  iious-ménies  de  leur  accorder, pendant  ces  vingt 
quatre  heures, des  cund. lions  lolér.iblcs.  Il  fallait  que 
If ur  sort  dépendit  de  la  générosité  française;  mais  la 
géiimisilc  ne  nous  était  point  interdite,  et  vousn'aviez 
pas  s.ins  doute  voulu  ellacer,  par  un  decret  dccircons- 
l.iiices,  le  idus  beau  trait  du  caractère  national.  L'ef- 
ficacité meme  de  ce  décret  consistait  préciscineiit 
dans  la  f.iculté  que  vous  bussiez  à votre  comité  d être 
taiilot  terrible  et  Uiilût  géiM^reux. 

U ii'ap(uirlenait  qu'à  un  Hobespierre  de  murmurer 
IoiM|ue  nous  avions  te  bonheur  d’enlever  quelque 
place  aux  ennemis  sans  le  carnage  deiios  frères  (Tar- 
iiies  ; une  conquête  ne  pouvait  lia  plaire,  si  cite  o’etait 
eiisangiantée.  Lorsque  nous  reçûmes  le  courrier , qui 
nous  apportait  la  nouvelle  de  la  prise  de  Nieuport  : 
j4-(‘On  , dit  Robespierre,  ma-i-uteré  la  garnison  ? Ou 
a tué,  répoitdil-oii , tous  les  émigrés;  le  reste  est  pri 
soimier  : on  ne  pouvait  passer  ia  garnison  au  lil  de 
l'épée  sans  emporter  la  place  d'us.saut , ce  qui  nous 
aurait  coûlésix  mille  hommes,  fihf  qu  importent  six  i 
mille  hommes^  dit  Robespierre, I 
principe  { Je  regarde , moi , la  prise  de  Nitupori  j 
i o/«me  un  grand  malheur.  j 

Or,  qu'élait  cc(  liomme  à principes?  celui  qui  n’eu 
coimaissail  Hiicun;  cclu  qui  entrait  eu  ftirntr  quand  | 
ou  opposeit  les  lois  à scs  volontés;  ceini  pour  qin  ta  i 
prospérité  de  nos  armes  était  une  torture  couiumcllc, 
chaque  succès  un  coup  de  poignard.  Kobe.^po  llc  iiv  > 
voulait  |K>mt  signer  les  ordres  du  comité  rel.iuf-i  aux  , 
opérations  militaires;  il  se  mémigeait  ainsi  la  f.iciiUé  de  I 
ibr<*,  ru  cas  de  revers,  qu'il  s'élait  oppose  aux  me^uivs  ‘ 
prises.  H es!  constant  que  depu»  trois  mots  il  atten- 
dait une  défaite  avec  la  même  suif  que  sescollègui  -v 


avaient  pour  la  vicioirp,a8n  cre  pouvoir  les  attaquer 
dans  la  Convention;  que  l’aveu  lui  en  est  échaupé  plu- 
sieurs fois  au  comité,  et  qu’il  n’a  rtlalé  niliii  il.ujs  son 
discours  sédilieux  dû  û thermidor , que  parce  qu'il 
dévspéra  dVfi  trouver  l’occasion,  et  qii  tl  voyait  tom- 
ber sur  lui-même  la  foudre  quM  voulait  nllirerstir 
ceux  dont  ta  droiture  et  le  ïèlc  assidu  claicul  su  cou- 

(lithn.ilioii. 

M iis  laissons  ce  monstre  pour  revenir  à notre  objet. 
Autorisés  A lemjiérer  la  rigueur  des  coiulitmiis  <|ue 
lions  pouvions  imposer  aux  ennemis  , cl  pres  és  par 
la  nrcrS'ilé  de  recouvrer  au  plus  tut  b'S  deux  places 
qui  restaient  envahies,  le  conntr  de  s;ilnt  public  Jugea 
convenable  , ru  faisant  sommet  la  garnison  de  Valen- 
ciennes, de  la  f.ure  prévenir  p.ar  le  général  Schérer 
qu’on  fui  Inisset.nt  les  honneurs  de  la  guerre;  que  cc- 
pi'iiiiaitl  elle  rcndiait  ses  arnirsel  ilemeunTait  pri^n- 
iiière  hors  du  territoire  de  la  République , et  sous 
seruieul  de  ne  point  servit  contre  elle  jusqu’à  sor. 
échange. 

Ce  procédé,  qui  ne  nuis  iît  en  aucun  sens  aux  Hiféréls 
de  lanatioufraiiçaise.  détermina sansdnulela  prompte 
soutiiis^iuii  di-  l.t garnison  ennemie, et cetlc  .soumission 
fut  loin  à la  fos  une  preuve  delà  justesse  du  di^cretdu 
16  mes'.idnr.etmi  hommage  rendu  à la  tierléct  a lo  gé- 
nérosilé  répiiblicaiiies.  Ce  Sont  les  rois , nos  ennemis^ 
que  nous  voulons  humilier,  et  non  des  nutomute.s  déjà 
as.’vcz  malbeiuTUX  de  servir  sous  de  pareils  maîtres. 

La  filacese rendit  le  10  friiclitior  avec  les  magasins 
iimneiisi^  dont  elle  étui  devenue  i’entrepût  dejnns 
quelle  était  an  pouvoir  des  ennemis.  On  y a trouve  227 
pièces  de  canon,  et  fait  4,500  prisonniers  qui, en  vertu 
descoiulilions,  ont  été  renvoyés  chez  eux  sons  serment 
de  ne  point  servir  contre  la  Republique  Justpi'à  leur 
échange. 

Paniii  les  traits  héroïques  sans  nombre  qui  ont  si- 
gnalé les  troupes  frjuç.aises  dans  le  cours  <le  ces  opé- 
rations, et  qui  seront  rendus  publics , il  en  est  un  que 
nous  ue  croyons  pouvoir  nous  dispenser  de  citer  dès 
ce  moment.  Duquesne. chasseur  dans  la  8®  compagnie 
du  5®  bataillon  d'iiifantene  légère  , ayant  eu  la  Jambe 
ilroile  fracassée  d’un  coup  <le  umilel  sous  les  murs  de 
Valenciennes,  et  le  ihirurgien  étant  près  d’en  faire 
l'amputation,  Duquesne  éloigue  ses  camarades  qui 
s'empressaient  de  le  secourir,  et  les  ciig.«ge  à retour- 
ner à leurs  postes.  Resté  seul  avec  l’onicter  de  santé, 
ii  l’aide  et  tient  lui  même  lc.<i  bandages  ; et  l'opération 
achevée  , Duquesne  dit  : Ce  n‘est  pas  ma  jambe  que 
je  regrettey  c'est  de  me  trouver  en  ce  moment  dans 
l'impuissance  d’aller  avec  mes  camarades  délivrer 
Valenciennes, 

Nous  ne  vous  parlerons  pns  des  faits  relatifs  à la 
reddition  de  celle  place  lors  du  siège  qu’en  lireiil  les 
ennemis.  Ils  vous  sont  connus  par  k rapport  de  nos 
collègues,  Cochou  olBriez;  et  tous  les  renseigiiémeiits 
recueillis  à cet  ég<rd,  depuis  sa  reprise,  ii'ünlfait  que 
conrirtuer  l'exactitude  rigoureuse  de  leur  récit. 

Rniin  la  place  de  Coudé  qui , par  ses  inondations 
n’est  guère  moins  forte  que  Valcuciriini'S,  se  rendit 
aux  mêmes  couditious  , à la  uolilicnlion  du  décret  du 
16  messidor. 

La  nouvelle  vous  en  parvint  par  1e  télégraphe  le  15 
fniciidur,  jour  de  sa  reddition  , et  le  même  jour  on  y 
..pprii,  aux  accbiniations  du  peuple  délivré  de  sa  cap- 
tivité cl  rendu  à scs  frères,  que  vous  veniez  de  cousa- 
cirf  Celte  grande  époque  de  l'év.acualioii  de  la  frou- 
iiere  du  Nord , en  substituant  le  nom  de  Nord-Libre  à 
celui  de  Condé. 

bous  la  protection  des  feuxde celle  dernière  place, 
dans  les  canaux  qui  y aboutissent,  ont  été  li  oiivés  188 
bâtiments  de  commerce,  dont  une  vingtaine  riciienu  nt 
l'h.trgés  de  luumtious  de  guerre  et  de  bouche,  et  d'ef- 
fets miliiuiies  en  tout  genre. 

Si  au  lieu  de  commencer  par  Landrecieson  eût  d’a- 
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bord  attaqué  Valenciennes,  peut-être  la  chute  de  ce 
boulevard  eûtentrahié  celle uetouslesautresde  moin- 
dn:  impurLuice;  mais  les  circoiistuices  dctermiiièrciit 
Pichegru  et  Juurd.iii  à se  partager  l'expédiliuii.  Jour- 
dan fut  chargé  de  reprendre Laiidrecies  et  leQuesiioy; 
Pichcgm  sc  chargea  de  Valeiicieiiiii>s  et  de  Coude  ; 
mais  celui-ci , retenu  par  la  nécessite  <le  resserrer  les 
ennemis  et  de  se  rendre  maître  du  fort  de  l'Ecluse,  dans 
la  Flandre  hollandaise,  ne  put  exécuter  son  projet  sur 
Valenciennes  ctNord-Libre, 

C'est  la  division  deikhérer,  aux  ordres  de  Jourdan, 
qui  a repris  successivement  les  quatre  places  envahies, 
et  ce  générai  a dû  commencer  par  celles  dont  l’atta- 
ue  lui  éhiit  dévolue,  au  lieu  de  se  porter  de  suite  sur 
aleiicieniies,  connue  il  l'aurait  fait  sans  doute,  si  l'on 
eût  prévu  d'abord  que  l'driiiée  du  Mord,  aux  ordres  de 
Pichegru , serait  arrêtée  par  d'autres  expéditions  non 
moins  importantes. 

Ainsi  se  sont  évanouies  les  chimériques  espérances 
de  nus  féroces  ennemis  . cet  événement  niéniorable 
leur  apprendra  sans  doute  ce  qu'ils  auraient  déjà  dû 
savoir  par  l'expérience  de  tant  de  guerres  anciennes  ; 
c’estque  laFraiicene  peut  jamais  rien  avoir  à craindrede 
ses  ennemis  du  dehors  ; c est  que  si  1 Europe  entière , 
par  la  réunion  deses  efforts,  par  tous  i eux  du  machia- 
vélisme et  de  la  corruption  , peut  parvenir  à enlainer 
quelque  peu  hs  froiitièi  es,  ces  succès  éphémères  liui- 
ront  toujours  par  tourner  à la  houle  des  agresseurs 
et  à la  gloire  du  nom  français. 

La  loi  avait  prononcé  sur  le  sort  des  émigrés,  et 
quant  au  traîtresqui  avaient  contribué  à livrer  les  pla- 
ces, ou  acceplcdu  tyran  impérial  des  fonctions  civiles 
ou  Judiciaires,  les  répréseiitants  du  peuple  les  ont  fait 
mettre  sur-ie*chanip  en  arreslalion  et  traduire  au  tri- 
bunal criuiNiel  du  département  du  Nord  , pour  être 
jugés  conforuicnientà  la  loi  du  26  frimaire;  lissesont 
empressés  en  même  temps  de  donner  des  marques  de 
sensibilité  et  de  reconnaissance  à ceux  (jui  avaient  re- 
fusé de  courber  la  tète  sous  le  joug  du  despote  et 
rcpous.'>é  ses  caresses  [lerlides. 

11  s'eu  est  trouvé  de  ces  cœurs  Gdèles  à la  Répu- 
blique, qui  sont  restés  purs  au  milieu  de  la  corruption 
et  libres  au  milieu  des  fers.  Ce  n'est  point  parmi  ceux 
qui  faisaient  grand  bruilde  leur  patriotisme,  lorsque 
l ennenii  était  bien  loin,  et  qui  se  sont  humiliés  devant 
lui  loi'Siiu'iis  ont  été  en  sa  puissance,  mais  parmi  des 
citopns  simples  et  sans  ostentalioiu Ceux-là  traînaient 
le  char  de  1 empereur  dans  les  rues  de  Valenciennes  , 
tandis  que  ceux-ci  bravaient  les  menaces  de  ses  s.itel- 
lites  et  que  des  femmes  modestes  refusaient  courageu- 
sement de  balayer  les  rues  par  lesquelles  il  devait 
passer. 

Les  repri^entauts  du  peuple  ont  pris  aussi  les  me- 
sures les  plus  eflicaccs  pour  1a  Sûreté  des  récoltes  des 
riches  contrées  que  nous  avons  reconquises,  pour 
remettre  eu  activilé  l'exploitation  des  iniporiantes 
mines  de  charbon  d'Anziii,poiir  rétablir  les  nianufac- 
tures  de  batisies  et  de  mousselines , pour  que  la  levée 
de  la  jeunesse  de  première  réquisition  s'exécuidlsans 
délai  ; et  ciilin  pour  la  réorganisation  des  autorités 
constituées. 

Voilà,  citoyens,  ce  qu'ont  fait  les  défenseurs  de  1a 
patrie  pour  la  délivrer  de  ses  cruels  ennemis  ; voilà  ce 
qu'ils  lai>aicnt  au  nom  de  la  liberté,  au  nom  de  la  Ité- 
publnpie,  ad  cri  mille  fois  répété  de  vive  la  Conven- 
tion nationale.  Ce  cri  de  ralliement  les  rendait  invin- 
cibles. Oui,  citoyens,  la  France  a des  armées  de  héros; 
toujours  ceux  qui  combaltront  pour  la  defense  de  leurs 
foyers  et  de  leurs  droits  sacrés  renverseront  k*s  escla- 
ves, comme  un  ventimpétueuxcnlevcetrouleuii  tour- 
billon de  poussière. 

On  a vu  ces  jeunes  guerriers  étonner  les  bandes 
germaniques  par  leur  audace  et  par  leur  Jiscipline;  on 
Tes  a vus  surpasser  en  constance  tout  ce.  que  fhisloirc 


rapporte  des  phalanges  greenues  et  des  légions  ro- 
maines. Et  sur  quoi  étaient  fonuéesces  vertus  sublimes 
de  nos  frères  d armes  sortant  de  leurs  charriie.<:?  quels 
étaient  les  liens  de  cette  di.scipline  éloniiante?  Ciloveiis, 
ces  vertus,  c’est  l'uiiiour  seul  de  la  patrie;  cette  disci- 
pline, c'est  la  coniiance  et  la  fraternité. 

Oh,  si  la  même  énergie,  le  même  ensemble,  éUiient 
déployés  contre  les  ennemis  de  l’intérieur , combien 
la  République  serait  prospère  ! comme  ou  verrait  se 
rouvrira  rmstaiit  les  sources  de  la  félicité  iiatioiialc  ! 
Eh  qui  donc  en  empêcherait?  Scraient-cc  queh|ues 
factions  obscures  , ipielqiies  hommes  avides  d'or  , de 
sang  ou  de  pouvoir?  Non,  le  peuple  veut  que  les  viles 
jiassions  disparaissent. 

Prononcez  donc,  dépo.sitaires  de  sa  puissance;  dé- 
clarez que  vous  la  conserverez  dans  toute  sa  plénitude, 
que  vous  ne  souffrirez  jamais  que  ce.  dépôt  sacié  soit 
violé,qiie.  vous  ne  permettrez  pas  qu’aucune  partie  de 
ce  qui  a été  conliéa  votre  garde  parle  peuple  tout  en- 
tier soit  usurpé  par  aucune  fraction  du  pcujile. 

^ Soyez  seuls  sa  boussole,  son  point  du  ralliement.  Il 
n'est  qu'une  ligne  droite  dans  la  nature,  il  en  est  mille 
de  tortueusi’s;  il  n’est  qu'un  moyen  d'être  pur , il  en 
est  mil  le  d’être  pervers,  üauvez  le  peuple  et  deses  faux 
amis  et  de  ses  eiiiiemis  décimés  ; sauvez  votre,  dignité 
qui  lui  appartient,  prosciivezà  jamais  de  votre  sein 
ces  hunteu.scs  dénonciations  qui  déchin-ntlcsentraillcs 
de  la  patrie;  punissez  le  crime,  et  lecrimc  seul;portcz 
la  sécurité  dans  le  cœur  de  riiouiiiic  simple  et  dans 
l'asile  du  malheureux;  que  le  génie  de  l'égalité  ranime 
l’émul.ition,et  que  l'amour  du  travail  etdei’écouoiiiie 
fa.sse  revivre  l'agriculture  et  11*3  arts. 

Nous  vous  avons  parlé  des  armées  de  terre,  que  vos 
armées  navales  fixent  niainteiiaiil  votre  iiliis  grande 
sollicitude.  11  vous  appartient  d’afl'rancnir  un  autre 
élément.  Faites  pour  la  marine  ce  que  vous  avez  fait 
pour  le  continent;  tournez  vers  elle  tous  vos  iiiovens 
révoluliuimaires;  poiiildc  doiiiiiiatioiisur  mer;  qu’elle 
devienne  une  grande  roule  ouverte  à toutes  les  nations; 
toutes,  excepté  une , y ont  le  même  intérêt  que  vous. 
Que  celle  qui  veut  subjuguer  toutes  les  autres  soit  sub- 
juguée elle-même,  si  elle  ne  peut  être  contenue.  Que 
l'Europe  s'éclaire,  et  que  de  tous  les  points  des  Deux 
Mondes  parle  ce  cri  uiiaiiiiiie  : La  liberté  des  mers  ! 

L'Asiemblée , après  avoir  rré(|uemment  couvert  ce  rapport 
ù'applaudisscments,  en  ordonne  l'impression,  U distribution 
à scs  nieiubres  au  nombre  de  six  exemplaires , et  l’envoi  aux 
années. 

IVoLS  : Pour  imposer  silence  aux  malveillants  qui  osaient 
rëpandie  des  bruits  aussi  faux  qu’injurieux;  qui  disaient  que 
le  comité  ne  pourrait  ni  n’o.,eraii  rendre  compic,  je  demande 
que  l'Assembice  décrète  qu’elle  approuve  lonuelleiucnt  toutes 
les  mesures  prises  par  sou  coniiie  de  salut  public  pour  la  re- 
prise de  ces  quatre  places. 

Celle  proposition  est  décrétée. 

Carnot  lait  un  rappuit,  à la  suite  duquel  il  propose  des 
pruuioliuns  i difréients  emplois  luilitaircs  vacants.  Ces  no- 
minations, qui  ont  toutes  pour  objet  de  récompenser  des 
militalras  connus  par  des  actions  d’éclat,  sont  unanimement 
décrétées. 

Le  même  rap|iortear  lit  ensuite  de  nouveaux  détails  sur 
l’avantage  remporté  par  les  troupes  de  la  République  devant 
Maëstricht.  (Voyez,  ces  lettres  dans  la  notice  qoi  termine  le 
Moniteur  dn  2 vendémiaire.) 

Ces  nouvelles  excitent  les  plus  vifs  applaudissements. 

Le  décret  suivant  est  adopté  par  acclamation  : 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  de  salut  public,  .sur  l’action  qui  a eu  lieu  près 
de  Licge  et  de  Maëstricht,  le  'i*  Jour  des  sans-culottidea,  dé- 
clare que  l’armée  de  Sambre  et  Meuse  ne  cesse  de  bien  lué- 
riier  de  la  patrie.  {La  suite  à demain.) 

If.  B.  Dans  la  séance  du  3 vendémiaire,  le  comité  de  salut 
public  a appris  h lu  Convention  la  reprise  de  la  forteresse  de 
BelU>garde,  à l.iquelle  la  Convention  a donné  le  nom  de  Sud- 
Libre. 

La  garnison  espagnole  s’est  rendue  à discrétion.  On  a trou- 
vé dans  la  place  Gt  bonohes  à feu  et  40  mJIlien  de  pondre. 
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POLITIQUE. 

RÉPUBLIQUE  FRARÇ\ISE. 

Société  des  dmis  de  l’Efjntitd  et  de  la  Liberté  ^ 
séante  aux  ci-dfvant  Jaeohins  de  Pans. 

Prétidenetét  Ditmas, 

SiATICB  DU  usa  SAfiS-CULOTTlDES. 

Ve*q  üonM  lecture  de  Tadrebse  Uci  jacobin*  de  Rennes, 
lue  ce  fuaim  à l*Cou»enüou,  cl  de  le  lettre  tTenroi  aux 
jarobii»  de  Pari». 

K***  ; L»  pbreee  qui  lenniBc  la  lettre  d'enroi  est  la  meil- 
leure reponw  que  l’on  puiMC  fane  à racbarneiuenl  que 
l'on  met  à demander  la  liberté  de  la  pieu*  : »i  ron  ii’avait 
pa»  de  uiauvai»  iiilenhon,  on  ne  s’obstinerait  pa*  tant  A 
vouloir  une  liberté  iBdciime.  Je  demande  rinscition  au 
ioiirnal  de  la  Monuane  de  la  lettre  d'eovoi  et  de  l’adre»»e 
A la  Convention  naiiuiiale. 

Cette  ioaeriiuu  est  sriéice. 

Une  députation  de  la  section  du  Finlatére  admire  la  con- 
duite tenue  dans  ce»  «.oinent»  difllciica  par  la  aocieie  des 
AiuUde  la  UbeitcYl  de  l’b«atile ; elle  prcaeiile  un  bon  sans- 
culotte,  un  biave  cavalier  qui  réunit  toute*  les  quaitie*  ne- 
cesMtrea  A un  lepiibiicam,  il  ne  lui  manque  que  celle  de 
jacobin,  que  la  sectiuii  liciuande  pourtui. 

La  PaaaiacNi  . Les  jacubins  ont  loujuurs  été  le*  gtena- 
diers  de  la  révolution,  et  se»  plus  lerines  sppuis.  Les  lyrans 
de  Pturupe  les  ioiubaltenl  avec  lureur,  le»  sposlats  de  la 
Ubeite  le»  calouniient  avec  délire,  fio»  armées  sont  là  pour 
coinbatlie  les  piriiiieis,  1rs  jacobins  sont  ici  pour  lairc  lace 
aux  autres,  VI  les  leponssci.  iOn  applaudit.) 

Le  president  donne  1 acwulaJe  Jtaternelle  à la  députation 
et  au  cavaliei  jacobin. 

Une  députai  ion  de  la  section  da  Boiicoosed  vient  donner 
lecture  de  l'adicsse  que  ceue  eectMinà  laite  et  luaiiu  A ta 
Convention. 

Le  Paasieenr  * la  nÉeofanoii  t Les  dilapidaieur*  de  la 
lorluoe  publique  sont  dans  les  groupes  soccuiaauz  des  mo- 
dérés. Cr  sont  ceux  qui  veuleal  leasusciter  le  côte  droit;  ce 
sont  les  chefs  de  dos  ciineuiia.  Le  tuoderaribsuie  est  le  cbe- 
Biin  couvert  de  la  royauté , la  liberté  de  la  presse  e»t  l'Anne 
impie  avec  laquelle  on  veui  l'obteme;  mais  le  bla-spheme 
que  le»  corupirateors  ont  prononcé,  lorsqu'ib  ont  deiuatidé 
ranéanifssemeot  des  soricte»  popuianes,  r»t  l’extrait  luor- 
tnaire  de  crue  fsciion  impie. 

Une  depolaiioti  de  la  section  de  la  Montagne  succédé  à 
celle  de  Bonconseil. 

L'ouATet'B  : La  section  de  la  Montagne  a reconnn  ses 
principi'S  et  ceux  dee  jacobine  dans  les  adresse*  de  UqoD  et 
de  (imioblr.  Hier,  dans  rassemblée  generale  de  cette  sec- 
tion , on  rerail  tnr  le  faurran  an  pamphlet  cacbele , inblulé 
Lti  ynceAinx  U’aHjoHni'hm  rappeiét  « /'ordre  p*tr  tiu  jaca^ 
Si»  J'nutrv/ois,  sans  antre  nom  qoe  les  lettre*  initiales  L.  B. 
La  section  de  ta  Montagne,  mdignee  de  voir  les  calomnies 
atroces  adroitement  rrpandoe*  daiu  cet  ecrii  iufime  coiitie 
le*  sociéiee  popnlslrcs,  pour  former  la  conlre-révoiaiiun  en 
les  perdant  dans  i'optnion  pnbliqoa.lr  devons  aor-le-chaiDp 
aux  nsrames. 

Ln  même  temps  l*a»>rrabfée  générale  noos  dêpnta  ver* 
Veits  pour  fratrrmser  dam  loate  la  pureté  des  principes  qui 
uoos  honi  enmmari*. 

Ost  daaa  Ira  crises  do  danger  qne  le  bon  répabltcam 
croit  trulir  Na  force  et  en  user.  ^On  spplaodit.)  Lbiictuique 
aime  se  patrie  doit  défendre  tes  princijics  que  vous  publica 
et  que  vous  professée.  C'est  Jana  votre  sein  que  le  fertus  de 
ta  Hê|inbiiquc  fut  conçu  su  tniliea  des  orages,  il  reçut  sa 
preuiiCre  forination  dans  la  société  des  Jacobins , qui  la  lontls 
et  la  soutint  toujours  avec  sntant  de  franchise  que  d'éner- 
gie. Nous  recontisitsons  avec  vous  qi»e  1s  Convenliou  est  le 
seul  centre,  et  qoe  les  tocsétcs  popataiies  suul  s«»  appois 
necessaires.  (On  appUodit.) 

Que  nous  iCNte-t-ii  donc?  c’est  de  ne  pins  faire  qu'on  ave* 
le»  vrais  jacobins  qoi  Sont  l’àiM  de  U ILepubüqne,  pour  U 
raaimenir. 

La  section  de  la  Montagne  croît  que  ton»  les  painoie» 
doivent  »c  corponser  d'un  bout  de  la  République  à l'sunc 
3®  Série,  — Tome  IX. 


et  tout  entirprendre  contre  cet  ennemis  audscieox  déjà 
austtus,  et  gui,  dans  1rs  vains  eflorls  qu'ils  font  pour  s« 
leirvvr,  .uviiaceni  l>icn  plus  de  leuis  crmica  et  de  leur*  ira- 
histiii»  que  de  la  toicv  de  leur*  aime*. 

La  PsiAiaavi  . La  aeciion  de  la  Montagne  ne  manquord 
jamsia  de  *e  trouver  avec  1rs  jacobins,  car  li  o’est  pas  pus 
sibte  que  tout  ce  qui  rat  montagne  ne  marché  pa*  avec  1rs 
jai'wbiiis. 

ViMi»  durs  que  le  ftetos  de  la  liberté  a pn*  ici  sa  première 
fornislion  1 racioucbeuien*  jiouria  rire  taborieOX,  mais  il 
produira  la  liberté.  iVifs  apiiUudiœiiiriiU.} 

Les  Jacobin»  cciasvruni  luui  ce  qui  lui  réaiatrra.  Out, 
citoyens,  la  montagne  dirouleis  »ur  le  marais.  tCeci  doit 
être  pris  dans  le  srn»  sllcgui  ique.)  lApplauJi-iarmeiiU.) 

Une  députation  d«  la  section  de  Cbaiirc  est  süinisa. 

■ Le»  s*n»-cuiolivs  decctle  srcliuii  ,di(  l'utatror.  ont  aenti 
que,  luisqui*  le»  aiisloviale»  de  toutes  les  couleurs  osaient 
stisqurr  les  jacobins,  Il  était  dr  leur  devuir  de  sa  reunir  A 
eux,  et  de  ne  former  qu'un  Uisccsu  eoiuiuaii  pour  faire 
triompher  la  libeitc  et  l'egsiiié.  * 

L’uiairur  donne  eusuiie  Irciuir  d'on  arrête  de  l’aumblée 
generale  de  celle  section,  par  lequel  «Ile  a uerUré  qa’et^e 
sillierait  A l’adreasv  de  la  suvtrié  jM.pulaire  de  üijoD , el  or- 
donne que  sou  adliraiuii  seiail  contiuuinquee  ans  jacobina 
Pt  aux  47  autre»  section»;  elle  a aticta  de  plus  que  cea  «SNh- 
inissaircs  poiierairnt  aux  jacobins  »un  voro  unaniuicdé  ne 
jamais  »r  séparer  de  la  Louvvunuu  et  de»  jatobiiiSt  qu'elle 
dcfciidra  de  toute  sa  force  têtu*  société  célébré  et  touira  lea 
sociétés  populaires  conlie  le»  utainruvies  dva  arisiocratc* 
de  toutes  les  cuulvur»,  et  quVIle  ne  fera  qu'une  inasae  avec 
les  jHCobiits,  pour  CoUipriuici  cl  écraser  les  coDtxevrcvoJy* 
tloiiiisiic» 

La  section  a ordonne  rimpmsrun  de  cet  arrêta  aa  nom- 
bre de  deux  inilie  vxemplaiii-s.  ;Üu  appLsiidil.J 

L'orateur  ajoute  que  la  section  de  Cbaiicr , presamtaat 
que  les  nombreux  psltiolea  de  11  stction  du  Pantbéoil 
svaier.t  été  égalé»  par  qncU|ue»  ii.ii.gcnts  , luisqu  ils  avaie'nt 
iinptuuve  l'adtessv  «le  Uijoii , leur  a vuMiUiuhi<|ue  sua  arrêté 
d adhesion.  A peine  celle  adresse  lut-ciie  iiit-  dans  la  aecUoA 
(lu  Panlhcoii,  qu'elle  lut  couvviie  d’apptaiiütsscuicnts.  Lea 
sans-culuCtes , rendu*  à eux-iiiéuic* . uni  a|q.l»udi  avec  au- 
Ihousiasine  A rariêlé  de  la  seciittn  de  CILsIicr;  mais  quel- 
ques échappés  Je  prison,  un  Mrtceiol,qui  u avait  pàs  pu 
obtenir  «lé  ceiuncai  de  civisiue  et  qni  cuii  iiouveliemenl 
sorti  Je  la  msisoo  d'ariéi,  a deiuanJé  la  psrulv  contre  la 
criinmissaire  poiieur  Je  rarrêlé,  l’a  calnmiiic  en  présenoe 
Je  i'asseiub  ée  et  a elevé  une  cabale  pour  eiu|>rcber  que  ce 
commissaiieeûl  la  facuJe  Je  répondre;  U a éic  suiilenu  par 
un  ri-dcvaiil  prêtre,  l'abbé  de  Coutnard,  el  un  ci-Jevant 
liuittiiie  de  lui.  qui  occupait  le  fauteuil  alors,  a preseoté  la 
demande  du  eomniissaire  d'une  iu.utiere  astucieuse  cl  l’a 
empêche  (Tobtenir  la  parole, 

a II*  ont  Jonc  tri<«roplié,  dit  Poraleur;  mais  ce  triompbe 
ne  sera  pas  long.  t«ui les  bon*  ciloycns  vuut  sc  réunir  elle* 
contraindre  à s'ensevelir  dans  la  poussière.  » 

Une  députation  de  la  section  du  Mont-Blanc  est  admis 
L'orateur  laconte  que  l'anslociaiie  et  le  modéiantisoae 
avaient  trouve  le  moyen  de  glisser  hier,  paruit  les  piecês  de 
la  correspondance  de  cette  section,  une  de  ces  diatribes 
qui  encombreiil  les  bouiiqiiea  du  ci-devaiil  PsIsis  Royal , 
d'où  elle»  sortent  pour  passer  dans  les  boudoirs  des  couili- 
tant*.  Le  srcrcisire  en  ayant  comatence  la  lecture,  on  crut 
devoir  la  laisser  continuer,  aOn  que  les  eiloyena,  qnl  ne 
liicni  pss.es  -ortes  de  prodocitorts,  liassent  juger  de  la  fsi« 
bl>-i,«  Je»  moyens  de*  siasgonisies,  el  en  second  lieu  pour 
que  chacun  puf  eiorllreson  vera  suris  tociélé  de»  lacobins. 
A |.ein*  telle  leeiure  fot-elle  finie,  que  la  section  déclara 
qnv  jsioat»  les  jaiobius  u'avireiit  démérite  dans  son  esprit, 
et  bientôt  le  pamphlet  fut  Iscere  et  traîne  dsM  N bone.  Le 
petipie  a vu  le  pug* . ri  a dit  s Si  le*  jaeobin*  feisaietu  A la 
pallie  le  mat  qûo..  icui  lu.pol*,  t’arisiocraiie  rrp denm«d«- 
cait  pas  ICO.  aratiuviiou  (On  apptiuütt.)  Et  la  peuple  rai- 
»oni»v  juste, cal  I adsio«-islie  k's  pas provo<{aé la dl»»nl«tton 
de»  écuili»«(»  «*  i*«  '*  Sa.oiv-thapdle  (nouveaux  u|»pts«- 
disceo.ciits;.  {.««c*  qoe  c-vs  . luli»  nivrciiatenl  de  front  avec 
le*  votispirsteoiS  htte  eus  aujoard  boi  contre  1rs  jai'Obins, 
parc*  «ju  II»  ii'ooi  pa»  v«i  sa >■«  fretütr  les  iBiasBe*  poiilcis- 
tiet»sorii»  «4c»  prison»  pyor  lufcctrr  la  ravolnlioil-  Eh  biiB, 
qo’iu  tiembtent  lirs  acélciats!  la  France  se  prortonce,  tes 


•ocietés  d'Aix,  de  Mertetlle,  de  Grenoble,  de  Dijon,  de 
Siiii|*Qaentin , ont  parlé  : encore  un  moment,  et  les  scélé- 
rats seront  reüulU  à l’hearease  impuissance  de  nuire  à la 
patrie.  Continues,  jacobins,  le  peuple,  tuujouis  cunliaiit 
dans  la  Conrenlioii . ne  vous  sépare  pas  plu.-*  d’elle  «jue  vous 
ne  vous  en  separex  voos-iiiéiiies. 

I.a  section  du  Monl*Bi»iir  jnre  respect  et  snnmissiuti  a 
•ea  decrets,  amitié,  fraternité  ans  Jaci.lmis,  haine  ei*'UM-lle 
tua  I ntl' I gants,  au  s modères  ri  à luus  les  enneiuis  du  peuple. 

L'orateur  termine  en  annonçant  que  la  seciion  du  Mont- 
Blanc  a aübvre  a l’unanimilc  à i'adiease  de  U société  |>upu' 
laire  de  Dijdn.  'Appiandisscmenls.) 

! La  société  aiièle  l'iiiiprc-^ion  et  l’afTicIie  de  cette  adresse, 
f Une  depulaiioii  de  la  M’ciioii  des  Tuileries  est  adiniso. 
L'ui-ateor  anuuoce  que  cette  section  a adheie  aux  adreasea 
de  Dijon , de  Grenoble , et  ans  arretés  pris  par  la  M>clete. 

N***  : La  société  II< 'avait  charge  de  distribuer,  dans  dif- 
férentes sections  Je  Fans,  le*  adresse*  envoyées  à la  Conven- 
tioii  nationale  par  lr«  srsciétes  populaiies  de  Dijon  et  de 
Grenoble:  elica  ont  eie  reçues  avec  le  plot  vif  entbousiasiue; 
la  aeclion  de  la  Fonlaiiic  de  Grcne  le  en  a ordonne  i'irnprcs- 
sion  et  la  dUtnüiition  aux  anstocrales  pour  les  fane  Ireiu- 
bler,  et  aux  pairiuies  pour  les  éclairer  sur  les  dilapidalears 
de  la  fortune  publi<|ue. 

Fayau  { Les  ventes  qui  ont  été  dites  dsnt  cette  séance 
doivent  être  connues  de  tous  lea  républicains;  c’est  en  iiu- 
primant  le  proces-verbal  de  celle  scance  qoe  vous  ferez 
connaître  quela  sentiments  fiera  et  énergiquea  sont  a l'oidre 
du  Jour  parmi  les  jacobins  et  parmi  les  sections  de  Fans, 
animées  du  luécue  aéicqu'eux. 

L'opinion  pubUqne  a rte  on  moment  vacillante;  mais  elle 
est  fixe  a présent,  jiuivque  la  Convention,  les  jacobins  et  les 
sections  de  Paris  ne  font  qu  un. 

Une  vérité  bien  frappante  vient  d’élre  dite  à cette  tri- 
bune; c’est  que  fej  «i/n/ocni/ri  ^t\Ulftfneraten/  put  iet 
iftcobuitt  il  Ut  jacubtnt  -vou/uiruf  /uf  orner  {’urijtocrutie. 
Tant  qoe  (iuaüel  «l  >eigniaiid  ont  défendu  la  cause  de  la 
liberté,  ils  ont  etc  aliaqués  jwr  les  anslocrales;  dés  rinslanl 
qu  ils  eurent  «banjunné  cetiv  belle  canse,  les  enneiuls  de  U ' 
liberté  a’eiupresseient  de  1rs  flagoi  ne r. 

Bienldl  la  laïuiere  dissipera  les  tcnéhres;  bientôt  l’ccil  des 
patriotes  penélirra  les  rejiiis  lonueux  des  consciences,  dé- 
couvrira toutes  le*  luanvuvres  obliques,  toutes  les  liipun- 
ncriea  des  dilapidaleors , de  tous  ce»  êtres  immoraux  vendus 
au  démon  de  t'argenl  : une  luis  connus,  leur  prompt  sup- 
plice effraiera  luus  ceux  qui  seraient  tentes  de  les  lOiiter. 

Comment  oni-ils  pu  se  persuader  on  instant,  ce*  conspi- 
ralcuis  mudeiiies,  qu'ils  parviendraient  à vous  aballie? 
Cüiutnenl  ont-ils  pu  s'imaginer  que  les  habilants  de  Fans 
les  seconderaieiil  dans  leur  infAiiie  projet?  Us  se  sont  lour- 
dement trompes,  les  insensés  ; mais  ils  ne  savaient  pas  qa‘il 
est  contre  nalure  qu'une  mere  enfonce  le  poignard  dans  le 
sein  de  son  enfant.  Faiis  lut  le  berceau  de  la  révolution  ; 
non , Paris  ne  sera  point  son  tombeau.  (On  applaudit.) 

Lea  paliiotes,  les  Jacobins  (et  tous  les  boiunies  de  bonne 
foi  sont  jacobins)  maintiendront  la  librile  ; que  les  scélérats 
tremblent;  le  luoiiieni  où  la  liberté  et  l’egalilé  doivent  Sur 
tirde  l'abime  où  les  trailYes  les  avaient  précipitées  est  arrive. 
Encore  une  fois  tremblez,  ansiociatea  : les  hommes  j ors 
resteront  i vous  seuls,  ennemis  jurés  da  bonheur  public, 
vous  seuls,  vous  serez  anéantis!  fe  conclus  à l'iiiipression 
du  procrs-verlial  de  cette  séance,  et  j’en  demande  l’envoi 
aux  sociétés  affiliées  et  aux  48  sections  de  Paria.  (Adopté.) 

SÉANCE  DU  DES  SANS-CULOTTIDES. 

On  fait  lecture  d’une  adresse  de  U société  populaire  d’Au- 
xerre aux  Jacobins  de  Paris,  rt  de  la  copie  d’une  adresse  de 
la  même  société  A la  C!onvenlion  nationale. 

On  demande  l’impression  de  ces  adieuea. 

Théray  observe  que  l'on  ne  doit  point  ordonner  l'împre^ 
aioD  d'une  piece  envoyée  à la  Convention,  avant  que  la  Con- 
vention ait  elle-mrme  émis  son  opinion. 

Un  membre  répond  qu'il  y a une  lettre  adreWe  paiiiculiê- 
renient  A U société,  et  que  dès  lors  elle  pcui  in  üidonnn 
Timpression. 

VcAv  : J'observe  que  les  ennemis  de  la  chose  |>nbil(|ue  sont 
toujours  prêts  A u»er  de  ce  qui  peut  nuire  aux  stK-icic»  popu- 
laires; le  projet  da  ces  hommes  est  de  icareproc  niri  coiutitc  se  I 
trouvant  loujoun  en  op|to,iiion  avec  la  C<>nvci>iion.  Ui , 
dans  l’adresie  qui  vous  est  écrite,  vous  voyez  que  I on  sii- 
oonce  que  si  la  Convention  ne  fait  pas  Justice  on  se  la  fera 
•oi-méme  ; c’est  U une  provoration  A rmsurm  tion  que  la 


soaeté  ne  peut  pas  approuver;  je  demande  la  questaon  préa- 
lable sur  l'impression. 

La  société  jvasse  A l'ordre  du  Jour  snr  l'impression,  et  or- 
donne qu  un  extrait  seulement  de  l’adreue  sera  Inséré  ao 
jouitiat  de  la  Montagne. 

KaisMiii  ex|ioie  que  le  comité  de  correspondance  ne  peut 
aullii'cA  répondre  aux  nombreuses  lettres  qui  arrivent  des 
s<H-iei«a  aflihces.  11  répond  cependant  aux  révlanutions  par- 
iicuiiries,  mais  quant  A celles  qui  sont  relatives  A l’oppres- 
sion gciirmle  des  patriotes,  à ropiiiion  des  sociétés  sur  la 
jouiiiéc  du  9 ibermiüur,  le  comité  a vi-u  qo'il  fallait  nnecir- 
culaiie  pour  louies  ces  letties.  Le  comité  a pensé  que  la  so- 
ciété devait  A toutes  les  couimuiies , qui  l'mstmiaent  cbaqua 
jour  de  cc  qui  ae  |iasse  dans  les  departements,  un  compte  de 
la  situation  de  Paris.  Raisson  (Ait  lecture  de  l'adresse  qui  est 
souvent  interrompue  par  des  applaudissements. 

La  société  arrête  l'impression  de  l'aüiesse,  l'envol  aux  ao- 
ciêiês  populaires,  aux  années,  aux  sections,  et  Fa/ticbe  dans 
Fans. 

Le  président  annonce  que  ploiienn  citoyens  des  tribunes 
demandent  A être  entendus  sur  lea  événements  qui  sont  ar- 
nvés  hier  A la  maison  EgaUté,  devenue  Je  nouveau  Fafaù- 
Ro/a/. 

Le  capitaine  des  canonniers  de  la  section  des  Tuileries  an- 
nonce que,  ta  nuit  deinière,  il  rencontia  dans  un  café,  me 
Uunoté,  le  frèiT  de  l'abbé  Boyou.  Je  oomuie  cet  individu, 
dit-il,  parce  que  Je  l'ai  aoufflelé.  Ce  montieur,  sachant  cc  qui 
se  pas»ait  au  palais  devenu  royal,  dit  A Que  personne  qui 
eiiliait  : Tu  es  Jacobin?  — Oui,  répond  l’autre,  et  je  m'en 
fais  gloire.  — Tn  vois  comme  on  les  tance,  icprvnd  Royon. 
Ol  homme  dit  ensuite  qu'en  se  bandant  les  yeux  ei  arrivant 
dans  la  société  des  Jacobins,  on  euit  sur  de  liotiver  un  as- 
sassin et  un  voleur  dans  la  personne  du  pmuier  individu 
que  l’oi)  toudiail.  On  le  mena  A l’adumustialion  de  police, 
qui  le  lit  conduire  ao  cumilé  de  sûreté  géneialc.  l.e  citoyen 
Mcrlin(  de  Tbionville)  regarda  cette  aflaiic  comme  de  peu 
d'inteiét,  et  laissa  partir  cet  bomtue,  cousin  de  Freron,  et 
employé  dans  une  admiiiisliatioii  publsque. 

L opinant  termine  en  assuratii  la  société  que  les  canon- 
niers ne  verront  jamais  en  elle  que  l'avant-garde  de  la  Con- 
vention, et  que,  s’il  se  luanifesle  des  dangers  jiour  la  repré- 
sentalioti  nationale,  ils  iiivileroiit  la  sociêlé  à venir  avec  eux 
loi  faire  un  reni|<ai  t de  leurs  curp».  ( Qtn , oui,  a'écrient  tous 
les  Jacobins  et  les  ciioyeiis  des  tiibunes.) 

Lauot  : Voici  quelques  détails  sur  ce  qui  a'est  passé  hier 
soir  au  Palais-Royal.  Uier,  entre  huit  et  neuf  tu-ores  du  soir, 

I Je  traversais  le  Jardin , accompagne  de  deux  excellent»  répu- 
blicains; J'apeiçu»  dans  un  coiQ  un  groupe  d'environ  qua- 
tre-vingt» perBonnin,  au  milieu  deai|aelles était  un  booime 
d'une  statuie  énoime,  et  dont  la  voix  éiait  analogue  A la 
taille;  i)  disait  hautement  que,  s'il  arrivait  quelque  chose,  il 
(allait  se  rallier  A la  Gonvetilion  ; que  les  jacobins  qui  se  di- 
saient ses  amis  n'euient  que  des  intrigants,  se»  plus  cruels 
ennemis.  A ces  mots  je  ne  pus  me  contenir;  Je  m’avançai 
veis  cvl  homme,  qui  avait  trois  pouces  de  plu»  que  moi,  et 
je  lui  dis  qu'il  tiompail  le  peuple,  qu'il  n'y  avait  aucune  di- 
vision entre  la  Convention  et  les  jacobins,  qu’ils  ne  faisaient 
qu’un.  Alors  partit  un  cri  de  vii-e  la  Conventton:  je  le  ré- 
pétai comme  1rs  autres,  et  je  dis  : y ivent  ia  Couvetuion  et 
Ut  jacobun  eutembU!  Un  ma;  A bat  feiyacoéi/ix.'je  repris: 
yiveut  UtjuçobiHt,  Ut  toetét^t  popuituret  et  Ut  Drottt  Ue 
l'homme!  Ces  hommes  m'entourerent  et  me  serrèrent  an 
point  de  m'éioiifTer:  ils  me  jKm.'uèrent  ainai  Josqu'A  un  en- 
droit où  je  crois  qu’il  y a des  tonneaux;  alors  arriva  la  garda 
avec  lin  commissaire  de  seciiou;  le  nombre  des  metueurt 
qui  m'entouraient  élail  alors  bien  aogmenlé,  il  pouvait  mon- 
ter A SIX  Ceiils  J'étais  précédé  de  gens  qui  criaient:  A bas  Ut 
jucobifit,  a btn  Ut  tttl/igaiitt,  à bat  ta  queue  de  Robet- 
pierre.'  l.v  ciiinmi.ssaiie  de  police  me  demanda  ma  carie;  je 
loi  motiiiai  ceite  de  député;  je  ne  me  conientai  )>xs  de  cela , 
j<-  lui  uiuiiiiai  cncuic  cvlk  de  jacobin  ; l'une  ne  va  paa  sans 
l’autre,  lui  disje  (on  applandit  vivement);  la  premicre  fit 
qiich|ue  st-iivaiioii , la  seconde  excita  encore  les  cris  dcTiee  . 
ia  L'unfcuttun , ù bat  Ut  Jacobltu,  • 

Deux  sans-culottes  avaient  entendu  un  petit  muscadin  A 
cravate  qui  veiuit  ju>que  sous  la  levre  crier  : A but  Ut  Ja^ 
evbtui'  toute  1a  foule  fût  de  son  parti,  ers  deux 

saiix-iiiolie»  le  aauiiem  et  le  condaisircnl  avec  moi  au  co- 
iiiiie  de  suicté  géitn«le.  Lorsque  je  me  fus  expliqué  ^vcc  le 
i*uMiiie,oii  iiiietiogra  ir jeune  homme  qui  se  trdiiva  n'avoir 
que  vingt  ans,  et  Cite  dans  la  réquisition.  Il  avait  eu  la  pié- 
caution  d amener  avec  lui  quatre  personnes  pour  déposer  en 
sa  faveur.  Il  dit  qu'il  venait  de  l'armec  du  ISord , qu'il  vivait 


D’après  un  dessin  du  te 
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chci  « trand'mén!,  <•(  ?»■/(  était  protégé  par  un  député , 
qa'il  ne  nomau  p»i.  J'«i  •'>  <■«  que  ce  Jnine  homme, 

quoique  <Jan«  U rtquuUion  el  muiceclm  déni  tonie  la  lorre 
da  terme,  avxii  eié  mis  en  liberté. 

Tobseree  que  les  moscadins  veulent  aneanhr  les 
sociétés  populaires,  et  qu’ils  s«  sont  donné  te  mot  pour 
crier  luVe  la  Convention. 

. Voici  d'autres  détails  anr  l’événement  d'hier.  Je 
troaeai  devant  le  corps  de  garde  uii  jeune  boimue  de  Mar 
*eille  qui  avait  marché  contre  les  troupes  de  la  Répubhque,ct 
dont  la  luère  était  enrermee  parce  qu’il  pasaait  fiour  eiuigié. 
Aide  de  trois  patriotes,  je  le  conduisis  au  comité  de  sùn-té 
générale  Ce  jeune  homme  ne  désavoua  pas  les  faits:  il  dit 
qu'on  l'avait  tromi>é,  qu'on  lui  avait  dit  que  l’armée  de  (Or- 
léans était  l’ariiiee  rebelle,  et  que  «tUc  qui  marcliait  contre 
luiélaitde  la  Ecjmbhque.  Il  ajouta  qiiM  était  lesté  quinze 
jours  avec  les  rebelles,  et  qii'il  n’élail  retourné  dans  ses 
fojrers  qu’après  avoir  perdu  » n fusil  dans  un  endroit  nom* 
mé  Opin,  à deux  iieue»  de  Marseille;  ainsi  cet  homme  se  bat- 
trait encore  s’il  ii’avail  pas  perdu  son  fusil. 

Ce  jeune  homme  était  dans  les  groupes;  il  était  mal  vêtu, 
il  avait  une  mauvaise  culuile,  un  mauvais  bonnet , el  cepen- 
dant il  n’eai  pas  sans  quelque  aisance;  son  père  tenait  l hôtel 
des  Ambassadeurs  a Marseille,  et  il  se  nomme  Robin. 

Nous  le  laissâmes,  ce  jeune  homme,  au  comité  de  sûreté 
generale  ; Je  le  eruv  arrêté  ; mais  la  première  personne  que  je 
vis  ce  matin  k l'entrée  du  couiilé  de  sûreté  générale,  fui  ce 
même  jeune  homme  qui  était  alors  bien  pare,  en  habit  de 
drap,  en  mancbclies.  une  culotte  serrée,  etc.  ; il  a sûrement 
donné  des  notes  contre  les  Marseillais  qui  sont  a Hans. 

U»  CiTovEK  aa  M vaseit-i  r.  : Citoyens,  la  première  fois  que 
nous  avons  paru  à celte  tribune,  nous  nous  étions  flattés  de 
(hire  au  milieu  de  vous  un  plus  long  séjour,  ^oire  premier 
serment  a été  d’obéir  aux  lois  émanées  de  la  Conveniiun  na- 
tionale; le  décret  rendu  ce  mat>n  nous  ordonne  départir, 
nous  pai-tirons  demain.  (On  applaudit.)  Wous  emportons  le 
regret  de  ne  pouvoir  concourir  avec  vous  à assurer  le  triom- 
phe (le  la  liberté  et  de  l'égalité. 

Vous  l'avex  vu,  ciioyens,  el  votre  correspondance  vous 
l'apprend  chaque  jour, .les  patriutea  sont  pcn^uiés,  inrarcé> 
réa  et  mis  en  fuite , ib  ne  trouvent  pas  même  dans  beaucoap 
d'endroits  un  asile  dans  les  socielcs  populaires.  A Avignon , 
et  dans  plusieurs  autres  villes  du  Midi,  les  parents  des  émi- 
grés et  les  individus  qui,  par  une  perûdc  tlénicnce,  stint 
sortis  de  prison,  enticut  üaus  les  sociétés  populaires  et  en 
chassent  les  patriotes. 

C’est  à vous,  citoyens,  à ranimer  l'esprit  public,  c’est  de 
vous  que  les  patriotes  atiendeni  appui  et  secours  ; les  patrio* 
tes  de  Marseille,  quoiqu’on  les  accuse  de  fédéralisme,  vous 
wroiit  toujours  dévoués,  parce  que  vous  l'éles  vous- mêmes 
i la  Convention  nationale. 

Un  dépiiié  de  la  société  populaire  d’Aix  lui  succède  à la 
tribune  : il  fait  ensuite  le  lableau  des  persécutions  qo’eprou- 
vent  les  patriotes  dans  les  départements  du  Midi. 

Le  PaÉsioexT  : Vous  empotiez  les  regrels  d'une  société 
dont  vous  avez  mérité  l'estime  par  votre  |sati  iotisme.  Re|>or- 
tez  dan»  le  Midi  le  feu  civique  dont  vous  êtes  embrasés.  Les 
conspirateurs  qui  nous  attaquent  aiijortrd'biii  ne  sont  pas 
plus  fort*  que  Lafayette  qui  a étc  anéanti , et  plus  astucieux 
que  les  girondins  qui  ont  succombé  sous  la  raassne  natio- 
nale. Leurs  successeurs  oe  tarderont  pas  à les  suivre.  (On 
vpplaudit.) 

SÉANCE  OU  JOUR  DBS  SANS-CULOTTIDES. 

Garhier  (de  Saintes):  Je  demande  la  parole  sur  les 
langers  qui  de  toutes  parts  eiiviroiineiit  et  me- 
nacent les  patriotes.  Citoyens,  on  veut,  on  prétend 
aiit'untir  les)acohins,  c’e'l-à-tlire  les  républicains,  el 
par  .suite  neces.saire  la  République  ellc-méine.  ün 
iitlaqiie  la  République  dès  l instanl  qu’un  attaque  l'ë- 
galilé;  il  est  impossible  que  ceux-la  soient  vérilable- 
meiil  rcpublic^uns  qui  osi'iit  avancer  ((u'iin  million 
d'iioimne.s  en  nourrit  24  millions,  as.sertion  qui,  si 
elle  était  vraie,  supposerait  ces  derniers  dépendants 
iiécessairenitHil  des  premiers.  Les  girondins  voulaient 
aussi  la  liberté  cuinine  à Lacédémone  et  à Rome,  c'est- 
Â-dire  la  liberté  subordonnée  à rarislocralie  des  ta- 
lents, des  ncliL'sses  el  de  l’orgueil.  Ils  consentaient 
volonlicrs.ces  girondins,  a accorder  ufie  purtiunde  IL 
Krlé  aux  autres . uourvu  toutcfuisqu’ils  fussent  eux- 


mémes  au-dessus  de  tous,  et  nue  leur  liberté  fût  illi- 
mitée. Ces  factieux,  semblables  à ceux  qui  sortent 
aujourd'hui  de  leurs  cendres,  demandaient  impérieu- 
sement et  à grands  cris  U dissolution  des  sociétés  po- 
pulaires. Une  lois  ces  sociétés  dissoutes , plus  de  pay 
tridles,  plus  de  républicains,  et  par  cunscuueut  plus 
de  Ré[.uubque. 

Je  vous  inter|ielle  ici , vous  tous  qui  avez  Taiidace 
d ulLiqiier  les  patriotes,  je  vous  somme  de  nous  rendre 
compte  de  votre  conduite  en  présence  du  peuple. 

Tandis  que  vous  partagez  les  repas  somptueux  des 
riclies.desarislocrales  qm  doivent  b ur  liberté  à votre 
protection , que  tout  les  jacobins?  Us  vivent  en  com- 
mun avec  les  s^ins-culotle.s;  ils  parLigent  avec  l’hum- 
ble réduit  le  dhier  frugal  des  huninies  libre-s,  égaux 
et  vertueux.  Venez  nous  combattre  avec  voire  liberté 
indéliiiie  de  la  près  e ; cVsl  avec  notre  indle  courage , 
notre  probité  >évèie,  noire  aiislénlé  de  maurs  que 
nous  Vous  répondrons.  Les  traits  euipoisorinés  que 
lance  la  calomnie  .s’émoussent  tous  contre  l’égide  im- 
pénétrable de  la  vertu. 

On  nous  reproclie  d'avoir  appelé  à Paris  une  foule 
de  ciloteiis  des  départements  pour  opérer  un  mouve- 
ment; mais  qui  n'apercoil  pusd'.ibord  toute  la  faiisr 
s<‘lé  de  ci-tle  absurde  allégation?  Les  braves  citoyens 
une  le  hasard  ou  leurs  alT.uivs  altiraicnt  a Pans  ne 
1 ont-ils  pas  quitté  dès  rnistant  que  lu  loi  s'est  fait 
entendre?  Pénétrés  de  respirl  puur>  lie,  ils  vont  obéi 
siiismutniu.er;eteu  nous  faisant  leurs  adieux  ils  ont 
emporté  avec  eux  l'idée  du  reslimeetdcrainiliéqu’ils 
vous  doivent,  el  du  prnfoud  mépris  dont  ils  couvrent 
vos  iJcIies  calomnialenrs. 

Soyez  tiers  de  voire  probité , osez  vous  enorgueillir 
de  votre  palr  olisme , de  voire  républic-inisme;  utLi- 
chez-vousaiix  sévères  nioiilugii.irds,  si'rrez-vuus  au- 
près d'eu.x  , entourez,  deleiide/,  couvrez  de  vos  corps 
la  Convention  tout  entière;  forccz-la  à vous  inve^Lr 
de  la  conliaiice  dont  le  peuple  vuusbonure,  et  que 
des  méchants  seuls  peuvent  entreprendre  de  vous 
ravir. 

Ne  nous  abusons  point,  le  système  de  fausse  et 
cruelle  clémence  qu'oti  met  en  avant  n'annotice  que 
trop  que  l’on  conspire  en  secret  contre  les  meillenrs 
citoyens;  déjà  les  victimes  sont  désign  es,  et  I on  n'ut- 
leiiu  que  le  inomcnl  dn  sacrilice.  Mais  quels  sont  donc 
les  hommes  <|ui  nous  prêchent  cet  allreux  modéran- 
tisme, celte  pitié  meurtrière?  Ce  sont  les  mêmes 
hommes  qui  demaiid.iieiil  la  tête  de  sept  députés, 
pour  en  demander  cinqii  iite  antres  le  lendemain. 

Ici  Garnier  invite , presse  de  nouveau  tous  les  bons 
citoyens  (le  SC  r.tlüer  autour  de  la  Convention  natio- 
nale, qui  seule  est  vêntablemcnt  le  ptiUadium  sacré 
auquel  est  attaché  U',  salut  du  peuple. 

L'oratepr  déclare  que  la  très  grande  majorité  de  U 
Conveniicm  pense  comme  tous  les  patriotes  qu*il  in- 
voque, et  que  les  principes  des  députés  qu  on  a pré- 
tendu être  attaqués  parles  jacobiii>,  sous  le  nom  de 
Marais , sont  les  mêmes  que  ceux  d«  s montagnards. 

Il  ajoute  qu'il  n'existe  que  quinze  à vingt  intrigants, 
dilapidab-nrs  de  lu  fortune  publique , qm  tentent  l’im- 
possible pour  icnverser  les  sociétés  poputains.  Il 
termine  en  présent  iiit  à rassemblée  plusieurs  inolifs 
très  puiSNaiiis  pour  tous  les  patriotes  de  se  rallier, 
de  se  rapprocher,  de  s'unir  étroitement , à l’dlét  de 
défendre  tous  eiiscijible  la  liberté  et  l'égalilc  menacées. 

Ce  discours  très  etemlu  a été  plusieurs  fois  inter- 
rompu par  les  plus  vifs  applaudissements.  La  société 
en  a ordonne  I impiessiuii,  la  distribution  à ses  mem- 
bres et  l'envoi  aux  sociétés  afliliées. 

SÉANCE  DU  VENDÉMIAIRE. 

LoYS  ut  >lontaut  donnent  des  détails  jusüGcatifs  en 


44 


hftnr  d«  Cldm«oo«  et  Marchand,  arrêtés  en  vertu 
d’on  décret  de  U Gonfcnlion  comme  complices  de 
Robespierre. 

La  société , après  qnel(]i^es  autres  t<^moign.ig('S 
reniluv  en  faveur  de  ces  deux  citoyens , arrête  (pie  di  s 
dérensTursonicirux,  auxquels  elle  adjoint  Muntaut, 
se  transporteront  au  comité  de  sûreté  générale. 

Plusieurs  moiubrcs  se  plaignent  des  ilifliculti'S  qiré> 
prouvent  les  patriotes  incarcérés  pour  se  faire  rendre 
justice. 

LéoNARD  Bourdok  : Des  individus  que  la  société  a 
cru  devoir  exclure  de  Sun  sein  lui  déclamit  une 
guerre  A mort  ; mais  cuinliieii  la  suoiété  ii  est-elle  pas 
supêrieim*  A ses  eniiennst  et  quels  sonMIsces  fameux 
coryphi  es  du  modérantisnie  et  de  rahslocratie?  Ap> 
primions  leur  tnctn|ue.  exaniinoiis  leurs  moyens. 

On  est  venu  à cette  tribune  pour  réclniner  la  liberté 
indè/tnie  de  la  presse  : [c  vous  avoue  frmichrnieiit 
que  je  n'ai  vu  dans  ceux  qui  faisaient  cette  deinamie 
que  des  trompeurs  ou  des  trompés.  Est-ce  donc  sons 
un  gouvernenirnt  révuinlionnaire,  quand  les  lois  de 
ce  gouvernement  la  restreignent,  que  peut  exister 
cette  liberté  indr/fnitt? 

One  multitude  de  pamphlets  contre-révolution- 
naires, plus  dégoûtants  les  uns  que  li‘s  autres,  in- 
fectent en  ce  moment  [‘esprit  public.  Les  sociétés  po- 
pulaires qui  se  sont  éle^é  s à rulé  du  Irûiie  sont 
parvenues  à le  reiiversi’r  : de  IA  cette  haine  invét*  n> 
que  ti’oril  cessé  de  nourrir  et  dVxaspéi  erconlr»>  elles 
les  partisans  de  la  tyrannie:  mats  r.issiirons-nous;  il 
ne  nous  sera  pas  plus  diflicilc  de  vaincre  les  rontinnn- 
teiirs  des  Brissot  et  Corsas  que  ces  trop  coupables 
Ubellistes  eiix-méni(*s. 

Quelques  prr'temius  publicistes , roulant  sans  doute 
faire  preuve  ifespnl  cl  d'érudition,  ont  avancé  que 
les  Jacobins  étaient  en  France  ce  qu’est  /<i  chambre 
haute  en  Angleterre;  mais  sans  bnre  nttentioii  à la 
niaiserie  de  celte  cotiinaraison  , qui  ne  s'aperçoit  pas 
d'abord  de  sa  faiissi'lé^  La  société  des  Jacobins . nin^i 
que  les  antres  sociétés  ponul. lires,  n’a  été  in-titiiée 
que  pour  discuter  les  grands  objets  du  bonheur  et  du 
saint  public,  et  pour  surveiller  tous  les  abus  qui  s'iii- 
troduisriit  dans  le  gouvernenirnt.  Elle  ne  fait  pas  les 
lois,  mais  elle  prépare,  elle  mûrit  ropinion  que  doit 

fireiidrc  et  conserver  le  peuple  sur  les  principes  que 
e corps  législatif  consacre  par  ses  décrets. 

Vous  vous  plaignez,  citoyens,  que  les  patriotes 
aient  plus  de  peine  a obtenir  justice  que  les  aristo- 
crates : la  raison  en  est  simple. 

Après  In  mort  de  Robespierre,  ceux  qui  avaient  du 
créent  et  des  cominissiiMes  ont  eu  |ilus  de  ficilité 
pour  faire  solliciter  leur  clnrgisseuient  que  de  pau- 
vres sans-culottes,  qui  n’out  pour  tout  appui  que 
leurs  femmes  et  leurs  enfants. 

Ainsi  Ic-S  dépositaires  de  rnnlorité  nnhlique  sc  sont 
Vus  entourrs  d'Iiummes  qui  ont  sollicité  In  mis- eu 
lilierlé  de  leurs  amis.  Il  est  arrivé  que  ces  élargis  ont 
ciiiptové  tous  les  moyens  qui  élaieiil  en  leur  pouvoir 
pour  faire  arrêter  ceux  qu’ils  soupçonnaieiil  d’avoir 
pris  part  à leur  arrestation. 

^ Le  moven  d'éviter  les  pièges  qui  nous  sont  tendus, 
c’est  de  f.iire  notre  grand  ordre  dn  jour  dis  objets 
soumis  A la  discussion  de  la  Convention  : c’est  en  ob 
servant  la  même  règle  de  conduite  que  nous  avons 
constamment  nduptee  et  suivie  depuis  89,  que  m>ui 
confuiulrons  nos  calomniateurs  et  lerrasseiuns  noa 
implacables  ennemis. 

Lacomdb  : Li  cause  de  la  longue  détention  des  pa- 
triotes vient  de  ce  que  les  défenseurs  oKieieux . iiuni 
inés  par  la  société  pour  réclamer  les  palnotcs,  ne 
pêuvenl  point  parvenir  au  comité  de  sûreté  générale. 
Pepuà  un  mois  Vous  n’ovez  uas  obtenu  un  seul 


élargissement;  vous  vous  rappelez  qu’après  la  jour- 
née qu  jmn  sept  juges  de  pai)(,  rassemblés  an  chA- 
leaii,  voulri  eut  faire  le  [irui'ès  aux  jiatrioles.  Eh  bien  f 
ces  juges  «Ir  p.nx  sont  en  lilxTlé.  Je.  ne  m'éloiine  pas 
ijne  les  patriotes  restent  daiii»  les  prUons,  quand  j^'en 
VOIS  suriir  tous  les  aristocrates. 

Bass..l  : Rien  n’est  plus  à Tordre  du  jour  que  ca 
que  nous  venons  d'entendre;  je  vais  vous  en  parler 
aussi. 

Goiily  a profité  re  matin  do  mon  absence  A la  Con- 
vention pour  accréditer  les  cl.inienrs  perlidcs  de 
quelques  intrigants,  qui  s lUtiennent  qii'il  est  faux  que 
It^  patriotes  soient  opprimes  : je  le  dis  en  présence  du 
peunle , jls  le  sont , et  rien  n'est  plus  üirücile  que  de 
lesuélirrer. 

Le  déi'arlenienl  de  l’Ain  mVst  bien  connu , et  il  me 
sera  facile  de  montrer  que  ce  département  est  opprimé 
d niic  manière  dangereuse  pour  la  liberté  jinblique.  Il 
fut  un  de  ceux  que  le  fcdériiiiMne  travailla  davantage. 

Avant  le  mois  de  mai,  les  admimslratiuns avaient 
pris  d(‘S  arrêtés  inrànie.s  qu’elles  uvuienl  en  rmsolence 
d*adre>ser  A l.i  ConveniMiii.  Les  sigii.*itnres  étaient 
iiombr*  uses , surtout  A Bourg  et  dans  la  société  popu- 
laire de  c«  tte  ville;  la  révolte  ec  ata  bientûl  À Bor-. 
dentix,  à Mar  eilte,  rtc.;  on  recrnt.i,  on  arma,  te 
département  de  TAin  envoya  im  bataillon  dans  le  Jura. 

Les  canonniers  qui  marcliaieiit  avec  ce  bataillon 
ont  refusé  à Dubnis-Craiicé  lui-niéme  de  mnrciicr 
contre  TMifàme  commune  de  Lyon.  La  révolte  des 
gens  pni'^sants  dans  ce  pays  ne  finit  qu'au  moment 
où  elfe  ne  jiuuvait  durer  d.ivanlage. 

S’il  existait  une  véritable  jus  ice,  ces  gens  seraient 
incarcérés;  je  sais  que  les  deux  plus  scélérats  sont 
cacln^,  car  je  pense  que  sans  cela  ils  MTaieiil  arrêtés. 
Mais  je  dois  vous  dire  que  celui  qui  condnisiiit  b*s  ca- 
nonniers de  TAin  dans  le  Jura  vint  à in  barre  de  la 
Convention  attcslor  que  Boiss.q  fiiwil  A merveille, 
qu'il  ne  mettait  en  liberté  que  les  patriotes,  et  lai>s;iit 
les  an.stucrali's  dans  les  prisons.  Jiiliare,  l'un  des 
principaux  chefs  des  révolleii,  (jiialre  olliciers  inuni- 
eipaux,  iiomim^  jiur  les  sr'clions  en  nivulle , tous  ces 
lioimncs  sont  libres.  Je  délie  qiTuii  me  cite  iiii  seul 
rebelle  de  ce  départcniciil  qui  ne  soit  pas  en  liberté. 

Je  sais  qn'il  y a iO  personnes  de  ce  depai  temciii  qui 
sont  dans  les  prisons,  parce  que,  dit-un,  ce  sunl  d<  s 
voleurs;  mais  i on  n*n  jins  encore  montre  une  ^ellle 
pièce  qui  le  prouve,  Il  en  existe  un  qui  ext  vrainn  iit 
un  coijuni;  je  Tavnis  cru  jialriole,  il  ni'a  trompé. 
J'ni  vu  dans  les  papiers  de  Aleniille  une  pièce  qui 
charge  cct  homme  il  avoir  pris  18,000  liv.  Eti  b en, 
ce  fripon,  que  despièci'Snccuseiil,  n’est  pas  en  pn«on. 
On  ni  en  a mêinn  fait  Téloge;  on  m’a  dit  qucc'ét.ii* 
un  homme  probe. 

Il  ne  funtpas  regarder  la  situation  du  déjiartcmeu 
de  l'Ain  comme  celle  d’un  si'iil  departement,  mai 
comme  celle  de  tonte  la  RéjHiblique  ; on  doit  Tallri- 
biier  à l élnrgissimienl  de  tous  les  anstocrnles.  C est 
ici  la  lutte  des  patriotes  contre  les  ennemis  du  peuple. 
Je  detiiaiidi!  que  celle  impurlante  aff.iire  soit  à Tordre 
de  toutes  les  séances,  et  que  les  patriotes  de  toute  la 
Répiiliiique  soient  invités  à nous  faire  p.irldece  qu’ils 
soulfr-nl,  dlin  que  iiuus  puissions  voler  à leur  se- 
cours. tOn  dp|ilaiidit.) 

(dchaiiiu-s,:  Il  est  temps  que  les  patriotes 
eiititiii  en  Ucd  la  cliarge  a été  sonnée  Contre  les  en- 
hrinis  «1c  U librrie , il  laiii  que  loui,  ralliés  A laCuii- 
vriitioii  ii.inutt.ilr , iiotu  pieuiiet  point  d'appui,  nous 
nous  el.imiuii:»  dVCiu  rilc  d.ms  le  cbiiinp  du  coiiilisit. 
tiirr  je  ilepusatau  milieu  «le  vous  quelques  rénexiniis 
puni  le  tiiuinplii:  du  patriulbuie , Vous  avez  désiré 
tiiir  je  les  redigea?«he  par  eml.  J'ai  répondu  au  vOCU 
de  la  société,  ie>  voici,  ces  Vérités,  qui  doiveul  faire, 
tiembler  nos  eiiocims. 


Ici  G.irnicr  lit  son  trnvail  qui  èst  applaudi  n plu- 
rrprisei.  Li  socitUé  en  ordonne  renroi  à toutes 
lessociflés  afiiliécs. 


TniBlNAL  CRIMINEL  REVOLUTIONNAIRE, 

Pn^ds  de  la  procédure  des  94  Nantais  (I). 

Le  pr-'ffirr  lit  l’acte  d'accusation  dont  nous  B?ons 
doniic  le  n^snm^dans  le  tome  VIII , 361,  !*“•  sans- 

culottide«le  l'nn  2«. 

Le  Président  aux  accus(*s  : Vonsrene*  d'entendre 
ce  dont  on  vous  nccuse  ; redoublez  d'attention , les  dé- 
bats vont  s'ouvrir. 

On  procède  ii  r.iudttion  des  témoins. 

Gimlin,  membre  du  comité  révolutionnaire  de 
Niinles , parle  le  premier  coîilrr  idiisieurs  des  accusés. 
Il  déposé!  contre  Piielippes.  dit  Troiicjoly,  qu'il  était 
du  iionibie  des  pélilirxinaires  auprès  de  la  uiunicipa< 
lité  de  Nantes,  ponrdemamlei  Vouvcrtiiredcs  sections. 

O tle  déposition  est  suivie  d'ime  lecture  de  pièces 
par  racous,ileur  public , tendantes  ù prouver  que  les 
coaccusés  Phelippi's  et  Sotlin  ont  assisté  run  assem- 
blées des  sections  uii  il  av.ait  été  arrêté  que  l'on  ne 
reconnaîtrait  pins  lestbkrels  de  l.a  Convoiitiun  natio- 
nale, tant  que  trente-deux  de  ses  iiiembres  si'raieut 
en  nrrestition;  cet  arreté  était  en  outre  motivé  «nrre  ! 
que  'n  Coiiveiitioii  ii’etait  pas  libre , qu'elle  délibérait 
sous  les  poignards  et  le  couteau  des  assassins , et  <|im 
les  départameiits  dont  les  iléputés  étaient  retenus  en 
arresLatinn  u'rtaieiit  pas  suflisnrnment  représentés, 
et  ne  pouvaient  coopérer  de  leurs  suffrages  au  vœu 
oationnl. 

Il  résulte  encore  de  ces  pièces  la  preuve  qu'il  de- 
vait rire  organisé  une  force  départementale  pour  mar- 
cher fur  Paris,  bnser  U-s  fers  des  détenus , et  déllvi'cr 
la  Convention  dujuiig  prétendu  sous  lequel  elle  gé- 
iiiiasiiil  ; enfin  qu'uiie  assi'uiblée  fut  indiquée  à 
Bourges  pour  renouveler  la  Convention. 

Le  Président  à r.sccnsé  Phelippes  ; Vous  avei  en- 
tendu la  déposition  du  lémuin  , ({u'avex-vous  à y ré- 
pmiilre? 

PURLiepBS  i Le  sort  m’ayant  pincé  dans  nn  dépar- 
tement tel  que  celui  de  la  Loire  Inférienro,  oh  les 
papiers  publics  étaient  interceptés,  siirUnit  depuis  In 
journée  du  SI  mai . où  la  vérité  ne  pouvait  pénétrer, 
j'ni  été  pendant  quelques  moments  la  victime  de  l’er- 
reur et  de  riiilrigue.  Oui , j’ai  eu  le  malheur  de  ü- 
gurer  dans  1rs  nsiemblées  de  secliuii  dont  on  parle. 

^ Les  plus  cbnuds  républicains  furent  souvent  divisés 
d’opinioiisi  les  mis  voulaient  que  I on  déclarât  que 
la  Convention  u'avnit  pas  élé  libre;  tes  antres,  qu’il 
pni  «issail  que  la  Convention  ij'avail  pasété  libre.  Plu* 
sieurs  s’opposèrent  à la  mesure  de  la  force  départe- 
meiitiile,  «|ii’ils  trouvaient  dangereuse.  Plusieurs,  en 
sentant  qii  elle  pouvait  être  iffingemisc.  In  croyaient 
néanmoins  nécessaire.  Pres(|u«  tous  impruuvèrenl 
1 envoi  des  suppléants  à Bourges.  Il  est  bien  évident 
que , l’ Is  eussent  été  complices  de  la  faction  li'j^rti- 
cide , ils  auraient  été  d'accord  ovec  elle  et  avec  eux- 
mêmes. 

Cependant  les  corps  administratifs  n’envoient  pas  I 
des  supplé.RMlsà  Bourges;  ils  ne  font  point  partir  de 
force  dépiirleinentale  pour  Paris;  ils  se  refusent  aux  ' 
luslniiees  du  Finiilèrc  et  dns  députtîs  (le  Bordeaux 
Que  n'ont'ils  pu  savoir  alors  que  l’jiifâme  Gironde 
letii  ail , à celle  même  époque,  pour  les  faire  niareber 
fûiilre  Pans , les  deux  batiiillims  qu'elle  avau  dans  la 
Vendée,  et  livrait  ainsi  Nantes  à la  merci  des  biigamul 

(I)  Extrait  du  bnlleljo  da  teibonal  révolationnaîic,  bai’ 
c.ieiBenL  ^ 


On  discutait  peu,  on  se  battait  tous  les  jours;  le 
tribiinn)  et  la  commission  militaire  jugement  sans  re- 
lâche les  Indtres  H les  conspiruleiirs.  On  servait,  on 
sauvait  la  Hépublique,  lorsque  les  fédéralistes  faisaient 
ellorl  PI)  tous  sens  pour  la  délniirc  : on  u’élnildonc 
pas  fédiTidiste  à Nantes , on  y était  républicain,  et  on 
peut  le  dire,  dans  celle  commune  l'erreur  était  bien 
pics  (îv  la  venu;  elle  était  la  vertu  imlme,  si  la  vertu 
a s«'S  erreurs. 

Eiibn  arrive  la  journée  du  J9  juin  ; Nantes  est  aU 
laqué  sur  tous  les  points  par  les  plus  formidables  ar- 
inéci  que  les  brigands  aient  jamais  eues.  Le  combat  sf 
livre,  ft  à 7 mifle  hommes  défendent  Naiitii  contre 
T(>  à MO  mille  brigands.  Voilà  quel  était  le  fédéralisme 
des  NaiiL’iis  et  dc  leurs  •dministraleiirs. 

A la  vérité  les  corps  admimstralifs,  égarés  par  des 
briiils  sitii'^ti-esqiii  comineiiçaieut  à se  rcpnndre,  tels 
que  if  projet  de  la  regence  de  Danton , du  nouveau 
I egne  du  petit  Cnpet  ; projet  qu’on  disait  devoir  être 
ajqmyé  par  les  députés , envoyr.s  rn  commission  dans 
I le.s  départements,  ont  pris,  leSjiiiliel.  un  arrêté  où 
I ils  professent  le  plus  graml  respect  pour  la  Cotiven- 
' tiüii  ii.itionale,  mais  dans  lequel  ils  déchirent  que, 
conformément  nu  vœu  librement  et  légalement  émis 
par  les  sections,  les  commissaires  de  la  Convention 
ne  seront  p u reçus,  et  que  rélablissemeiil  d’uucunc 
commission  centrale  n'aura  lieu  dans  la  ville  de  Nantes 
l't  le  d«‘partemeiit  de  la  Loire-Inferieure;  mais  celte 
erreur  iirfut  pas  de  longue  durée,  cardés  le  6 Juillet 
le  oon^il  giûiéral  de  la  cuiimiuiie  avait  rr^damé  eoiilre 
l’arrélé  du  5;  la  preuve  ei|  est  consignée  dans  une 
lettre  des  représentarits  du  peuple,  Merlin,  Gillet  et 
Cavaigiiac,  adressée  à la  Conreiitioii  naiioiiale,  en 
date  du  13  juillet  1793. 

La  Convention  apprit  dans  le  même  jour  la  nou- 
velle de  l’arréié  du  5 et  de  son  rapport  ; elle  rendit  et 
rappurti , (hms  la  même  séance , sou  décret  contre  las 
corps  adniiiii-tnitifs  de  Nantes. 

La  Cun>;liliili(Mi  arrive  à Nantes  le  15  juillet;  elle  est 
proclamée  le  même  jour.  Le  17  clic  est  ncceplée  dans 
toutes  les  sections.  Jutiiais,  depuis  l’organi  aiioii  (les 
assemblée.s  primaires,  le  nombre  des  votants  n'avait 
été  si  considér.ible.  L'erreur  était  dissipée;  l’ciilhou- 
siasme  était  général , etc. 

11  est  donc  bien  démontré  qu’il  n*v  a point  ru  de 
fétléralisrnedans  le  départenienlde  I I Loire  Inférieure; 
on  y a été  égaré  par  vertu  , par  patriotisme;  ou  n’y  a 
él(^  qu’égare;  l’eimir  était  inévitable,  involontaire, 
et  poiiriiicrimiiier  les  administrnleurs  de  Nantes  et  .ses 
habitants  il  faudrait  commencer  par  prouver  que 
l’erreur  n’a  p.is  été  possible  à l’époque  du  fédérnilsiiic 
eu  France;  il  est  de  toute  évidence  que  le  comité  ré- 
volutionnaire de  Nantes,  maintenant  traduit  au  Iri- 
bnnui  révolutionnaire,  n été  l origlue  et  le  moteur  de 
tonies  les  vexations  que  les  meilleur»  républicains  ont 
éprouvées,  s’(^t  couvert  de  tous  le§  crimes,  et  notam- 
ment le  témoin  Ooiilin  ; je  l'eu  accuse  en  face  : je  con- 
tr.ictc  rengngenieiit  d'établir  sans  réplique  tous  les 
délils,  de  développer  sa  turpitude,  tonte  celte  chaîne 
de  forfaits  et  d atrocités  qui  lui  ont  vjIii  i'oxiîcrntion 
générale,  et  qui  provoquent  contre  lui  la  vengeance 
des  lois. 

Le  Président  au  témoin  Goulin  : Vous  avez  en- 
tendu les  déclarotions  de  l’accust^  Phelippes;  avei- 
voiis  des  observalimi.s  à présenter  nu  tribimnl  ? 

Goui.in  : Dépositaire,  conjointement  avec  mes  col- 
I Iegue.s , (les  mC'Ures  de  sévérité  dont  la  loi  fait  une 
' obligation  impérieuse  nut  memliresdescmnilé»  révo- 
! lutiomiaires,  ay.mteu  occasion,  plus  souvent  queje  ne 
l'aurais  voulu,  de  déployer  ces  mesures  de  séverilé 
Cuiiire  les  individus  qui  ni’élaieiit  dibioncés,  il  n’(*st 
I pa»  surpreiiam  que  certaine  porlimi  du  peuple  ait 
I iiiôins  envisagé  en  moi  l'urgane  et  rinstrumcnt  de  la 
> loi reurtssive  qu’un  homme  prévenu,  aveuglé  par 
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quelque  passion  particulière,  qui  abusait  de  celte 
même  loi  pour  couvrir  et  légilimer  des  haines  et  des 
Tengeance,s;cepfnd.antJ’nflirrae  n’avoir,  comme  mem- 
bre du  comité  révolutionnaire,  frappé  aucun  citoyen 
qu’il  ne  m'ait  été  désigné  comme  répréhensible , soit 
par  (pielque  dénonciation  particulière,  soit  par  le  cri 
public  dus  patriotes. 

Phelippes,  de.  son  aveu  , a été  destitué  pourciuse 
de  fédéralisme;  il  est  encore,  de  son  aveu  , signataire 
de  l'arrété  du  5 juillet,  il  s’avoue  égaré;  j’ai  donc  dû 
déployer  coriire  lui  les  mesures  révolutionnaires, 
parce  que  les  faits  l'accusaient , parce  qu'il  était  sus- 
pect aux  yeux  de  la  loi,  et  qu'il  n'était  pas  de  mon 
iniiiislùre  de  juger  ses  bonnes  ou  mauvaises  intentions. 

Sottiii  interpellé  fait  un  exposé  de  sa  vie  poütupie 
jusqu'au  31  mai , qui  prouve  l’ardeur  et  la  pureté  de 
son  civisme.  Il  ajoute  : A celle  époque  je  fus  égaré 
comme  les  autres. 

.Je  croyais  prendre  un  parti  qui  devait  sauver  la  Ré- 
publique; j’eii  pris  unqui  eût  pu  la  perdre  : cepeiid.mt 
dans  peu  de  jours  les  esprits  s’éclairent,  laCoiiveiiliun 
availdécreté  ■ que,  si  nous  ne  nous  rélraelioiis  dans 
trois  jours,  nous  serioas  déclarés  traîtres  à la  patrie, 
et  poursuivis  comme  tels.  • Or,  nous  nous  sommes 
relnictés,  non  seulement  avant  les  trois  jours,  mais 
même  avant  l’arrivée  du  décret  : donc  noos  ne  sommes 
pas  traîtres  à la  patrie! 

Les  représent'iiits  du  peuple,  entrés  i Nantes,  nous 
ont  .si  bien  ri'gardés  comme  dt^  hommes  é^r^,  qu’ijs 
nous  uiit  laissés  en  place  : il  noiisont  dit  musieursfols 
qu’ils  lie  nous  croyaient  pas  dans  le  cas  de  la  destitu- 
tion. 

Enfin  nous  avons  été  destitués;  mais,  loin  de  nous 
traiteravcc  la  sévérité  qu'ils  eussent  employée  envers 
dos  coupables,  les  représentants  nous  ont  permis  de 
croire  qu'ils  ne  le  faisaient  que  pour  obéir  à une  loi 
qu'ils  ne  pouvaient  éluder,  etc. 

Le  Président  à Goiilin  * Témoin,  quels  sont  vos 
griefs  contre  l'accusé  Oiifroy? 

Collin  : Je  reproche  à cet  accusé  d’élre  le  rédacteur 
et  le siguiUire  de  deux  adn^s^'S  au  tyran,  et  d’une 
étitioii  en  faveur  des  noirs,  relativement  aux  troubles 
e Saint  Domingue. 

Onfroy  : L'bnnianilé  seule  a nu  m'aveugler  sur  le 
sort  des  noirs,  et  j’ai  eu  l'approbation  géi^ralepour 
les  secours  sollicités  eu  faveur  des  gens  de  couleur; 
j’ai  d ailleurs  protesté. 

Goulin  déclare  que  ta  protestation  de  l'accusé  est 
incertaine;  mais  qu’il  n’est  pas  douteux  que  l'accusé 
improuvail  le  décret  qui  accordait  le  droit  de  citoyens 
aux  gens  de  couleur. 

Le  Président  : Témoin,  avez-vous  des  pièces  pro- 
bantes à l’uppui  de  votre  déposition? 

GoLLiNiJene  puis,  a la  vérité,  représenter  au- 
cune pièce  cuiitenaut  la  preuve  de  ce  que  j’avance , 
mais  je  u'eii  certilie  pas  moins  la  vérité  de  ma  dépo- 
sition. 

O.NpROY  : Et  moi  je  persiste  à nier  les  faits;  j'invite 
le  pn^ideiit  à demander  au  témoin  si,  lorscjue  nous 
avons  été  riivoyts  à Paris,  l'ordre  qui  nous  concernait 
ne  portait  pas  de  nous  expédier  promptement,  au 
nombre  de  cent  (rente  deux  accusés;  si  l'ordre  de  roule 
u'élait  pas  tracé  par  le  comité,  et  si  l'on  ne  nous  avait 

SDsdéMgiies  partout  où  nous  devions  passer  comme 
es  brigands  de  la  Vendée. 

Collin  : A la  vérité  l'ordre  donné  par  le  comité 
porUil  d'expédier  promptement,  mais  par  ces  mots 
nous  ii'enlendioiis  autre  chose,  si  ce  n’est  qu’il  fallait 
s’occuper  promptement  du  jiigi'inent  d<^  accuses,  et 
si  lions  les  avons  indiqués  comme  brigand:,  de  la 
Vendée,  c’est  que  nous  regardions  plu.'^icurs  des  ac- 
cusés comme  complices  avec  ces  brigand^  et  ayant 
servi  même  sous  leurs  étendards. 


D’ailleurs  nous  n’avons  agi  que  d’après  le  vœu  des 
représentants  du  peuple,  Carrier  et  Fraiicastel , qui 
ont  ordonné  de  transporter  les  accusés  d'Angers  à 
Pans , et  nous  nous  sommes  absolumcut  couformés  à 
leurs  ui.iudats. 

L’audition  du  représentant  du  peuple  Carrier , 
comme  témoin,  suspend , pour  queluues  instants,  les 
deb.its  entre  les  membres  du  comité  révolutionnaire 
de  Nantes  et  les  accusés. 

Carrier*.  J’ai  pris  peu  de  part  à la  police  de  Nantes, 
je  n'y  ai  été  présent  que  passagèrement , tantûl  à Rennes, 
ensuile  à l’armée  de  1 Ouest;  j étais  principalement 
chargé  desurveilk-ret  pourvoir  u t'approvisioimcmeut 
de  nos  troupes,*  et  j'ui  alimenté,  pendant  six  mois, 
deux  cent  mille  hommes  pour  lu  manne,  sans  qu'il 
en  coûtât  rien  à la  République;  j’ai  donc  peu  de  ren- 
seignements ù duniicr  dans  cette  affaire;  je  iit connais 
(lue  peu  ou  point  les  accusés;  je  m'expbiiuerai  cepen- 
dant sur  le  compte  de  quelques-uns,  soit  d'après  moi 
même,  suit  d'après  des  oui-dire , des  rapports  à moi 
faits. 

Peu  de  temps  après  mon  arrivée , il  fut  question  de 
renouveler  les  autonb's  constitue^  ; je  voulus  réor- 
ganiser les  ineinbn'S  du  comité  révulutionua.ire,  en 
changer  les  membres;  mais  la  société  populaire  s'y 
opposa  fortement;  elle  observa  que  ce  comité  ii'était 
composé  que  de  patriotes;  qu'ii  était  investi  de  In  coii- 
liance  des  amis  de  la  liberté  ; qu'il  serait  dangereux  de 
•aire  une  nouvelle  organisation  , parce  (iii’il  serait  dif- 
licile  de  trouver  des  reinpl.içanls  dont  le  civisme  fût 
aussi  bien  éUibli  ; je  crus  ne  pouvoir  mieux  faire  que 
de  ni'eii  tenir  au  rapport  delà  société  populaire,  et  de 
continuer  en  exercice  les  foiiclionnaires  nommés  par 
mes  collègues.  Il  se  lit  beaucoup  d'arrestations,  mais 
elles  me  sont  absolument  étrangères;  j'ai  seulement 
fait  arrêter  Arnoult,  qui  m’a  rte  dénoncé  par  In  com- 
mune de  Saiiit-Sébnslien,  )ors(|u'elk‘  vint  se  midre 
avec  armes  et  bagages,  comme  ayant  funnii  des  fusils 
et  des  hommes  aux  rebelles,  coiiime ayant  un  domes- 
tique trouvé  nanti  d'une  épingle  dont  la  tête  était  eou- 
rounée  et  suniioiilée  d’une  croix. 

Le  comité  me  parla  de  traduire  les  accusés  nu  tri- 
bunal révokitioniiaire;jedisqii’il  fallait  préalablement 
s'assurer  s’ils  étaient  tous  coupables,  bien  di.-,lmguer 
les  iimoceuls,  s’il  y eu  avait,  et  vénüer  les  délits  des 
autres. 

Le  comité  était  mon  flambeau,  ma  boussole;  je  ne 
connaissons  les  patriotes  et  les  contre-révolutionnaires 
de  Nuub*s  que  d'après  ses  rapports;  il  m’assiiru  donc 
de  la  culpabilité  de  tous  les  accusés  présents,  me  de- 
maiiila  uti  ordre  de  les  envoyer  à Paris;  l'ordre  fut 
expédié,  et,  contre  le  vœu  du  comité,  les  femmes  furent 
aiilurisées  à accompagner  leurs  maris  dans  In  roule, 
pour  leur  fuuriiir  tous  les  st'cours  et  l’argeut  dont  ils 
pourraient  avoir  besoin  dans  leur  éUlde  détention.  Je 
répéterai  sans  doute  a l'égard  de  Pécot,  Villemive 
et  Soltiii,  ce  qui  voiisV  déjà  probablement  été  dit, 

au’ils  ont  participé  aufédéralisme;  je  iiepuisrieu  dire 
e plus. 

Quant  à la  longue  détention  des  accusés,  je  leur 
déclare  que  moi  seul  I ai  prolongée  sous  diÛérents 
prétextes,  et  ce,  dans  la  persuasion  où  J’ilals  qu'il 
viendrait  un  temps  où  ils  seraient  jugés  plus  ë([Uita- 
bkiiieui. 

Je  déclaré  que  Pécot , Sotlin  et  Villenave  étaient 
regardes  Cuiiiuic  bous  citoyens  avant  l'epoque  du  fedd- 
ralisme . vi  comme  ii'ayaiil  jamais  dévié  des  principes 
révuiutioiiiijires 

Carrier  donue  les  mêmes  éloges  à plusieurs  autre* 
accusés,  Pbclippi's-Troiicjuly  ii'esl  pas  du  nombre. 

PUELIPPES  : Il  faut  que  je  sois  bien  changé,  puisque 
le  représeiitaiii  Carrier  ne  me  reconnaît  plus;  je  le 
prie  de  déclarer  ce  qu*il  sait  sur  mon  compte. 
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Carrier  : Je  ne  te  croyais  pas  ici  ; je  vais  dire  ce  que 
je  sais  l\  ton  ognrd. 

Phelij)pes  n»‘a  e'ié  proposé  pour  pn'sidenl  du  tri- 
bunal rcvoliitioimaire  de  Nantes;  jc  l’ai  ü'almrd  relïisé 
i cause  de  scs  opinions  fédt'ru listes;  niais  ensuite, 
'.onsidenmt  les  talents  de  l'accusi*,  et  la  |iennne  de 
Hjjets,  je  me  suis  déterminé  k le  iiuuimer  a la  presi- 
ience. 

Phelippes  : J'invite  le  tribunal  à détnjiider  nu  té- 
muiii  s'il  était  OU  non  ;)r<^ent  aux  séances  des  13 , 14 
?t  15  frimaire  pnivoqiiées  par  les  corps  adminiMratils, 
pour  délibérer  si  I on  lerqit  périr  eu  masse  tous  1rs 

«CCUSi^. 

I Carrier  : Je  n’ai  point  assisté  à ces  délibérations. 

PuEi.upEs  . Le  témoin  a-t-il  eoopt  ré  à l’arrête  qui 
défeiidau  aux  parents  des  détenus  de  solliciter  en  leur 
faveur  ? 

Carrier  : Je  n'y  ai  pris  aucune  part. 

Pbemppes  : Qui  du  cumilé  ou  du  témoin  a organisé 
la  compagnie  Marat?  quels  éUiicnt  les  pouvoirs  de 
cclje  couip.ignie? 

Carrier  : Sur  l'obsi'rvalinn  qui  m’a  été  faite  par  le 
comité,  qu'il  était  daii'>  l'impossibilité  de  recevoir ei 
suivre  tonies  les  deiionciationsqui  lui  élnieiil  laites,  je 
l’ai  autorise  à se  donner  pour  adjoints  des  honinie.s 
probes , qui  seraient  investis  des  mêmes  pouvoirs  que 
le  comité,  d'après  les  mandats  d'arrêt  qui  lui  seraient 
délivrés  à ce  sujet. 

Phelippes  : Le  témoin  avait-il  l’intention  défaire 
traduire  au  tribunal  révolutiouuairc  tous  les  accusé 
sans  di-stinclion  ? 

Carrier  : Celait  immédiatement  d'après  des  infor- 
mations prises  sur  les  iudividus  que  je  ne  connaissais 
pas. 

Pbeuppbs  : Connaissîez-Totu  les  motifs  d’accusa- 
Uoii  des  déU'iius? 

Carrier  : 11$  ne  m’avaient  pas  été  communiqués. 
Phelippes  : Voussavezqu'Hemaull  avait  été  élargi 
peu  de  temps  avant  sa  dernière  arre.slalion:  est-ce  pur 
vos  ordres  qu’il  a été  réincarcéré  de  nouveau  ? 

Carrier  : Je  n'ai  point  donné  d’ordres  semblables; 
il  y aj»lus,c>st  qu’il  m’est  arrivé  plusieurs  fois  de  vou- 
loir faire  élargir  les  détenus,  et  toujours  le  comité 
s’y  est  opposé  de  toutes  ses  forces,  eii  me  renouve 
lantrassuraiice  que  tous  les  accusés  élaientcoupables; 

3u’il  existait  contre  un  de  ces  derniers,  dans  lecuniité| 
es  dénonciations,  des  preuves  écrites  de  leurs  déliLs. 
Pbrlippcs  : Le  témoin  sait-il  si  Iccoinitérévolu- 
lioiinaireasigné  un  ordre  défaire  fusiller  les  accusé? 
Carrier  : Je  n'ai  pas  connaissance  de  cet  ordre. 
Phei.ippw  : Le  témoin  s;ul-il  si  Naud  est  venu  dire 
aux  accusés  : C’csl  ici  la  guerre  des  gueux  contre  les 
riches,  c'est  le  moment  de  faire  des  sacriliccs;  vous 
avez  devant  vous  un  exemple  qui  doit  vous  faire 
trembler;  vous  coiinaksez  le  sort  des  90  prêtres  oin- 
barqncs  sur  des  chaloupes  coulées  Â fond,  redoutez 
le  même  traitement. 

Carrier  : Je  n’ai  connu  ni  les  noyades,  ni  les  fusil- 
lades, encore  moins  les  menaces  de  Naud,  et  si  j'eusse 
eu  la  moindre  notion  de  ces  horreurs,  de  ces  actes  de 
barbarie,  ils  n’eussent  pasélé  mis  à exécution. 

Phelippes  : Malgré  Copiniâlrelé,  la  persévérance 
du  témoin  à dénier  toute,  part  directe  ou  indirecte  aux 
actes  inhumains,  aux  scènes  de  s.mg  qui  se  sont 
réalisés  sons  scs  yeux , je  n’en  persiste  pas  moins  dans 
mon  opinion  contre  lui. 

Du  25.  — Le  président,  aux  termes  de  la  loi,  de- 
mande au  jury  s il  cstsufUsammeiit  instruit  pour  nro 
noncer. 

. D’après  une  réponse  négative , les  débats  sont  con- 
tinués. I 


Chaux,  membre  du  comité  révolutionnaire  do 
Nantes,  est  cnlcinlu  contre  1rs  accusés. 

AprMdiverse.s  interpellations  respectives,  le  prési- 
dent adresse  la  parole  un  lémo  n. 

Le  Président  ; Pourriez-vous  nous  dire  comment 
a été  instituée  la  compagnie  Marat? 

CuAUX  : Carrier  a éiahli  une  force  armée  sous  le 
nom  de  .Marat;  elle  avait  le  droit  de  faire  des  visites 
domiciliaires,  d incarcérer,  au  besoin,  sans  l’aveu  du 
cuiniié. 

Le  Président  : Celte  compagnie  incarcérait-elle  en 
vertu  de  mandats  d’arrêt  décernés  par  le  comité? 

Chaux;  Le  comité  donnait  une  simple  liste  k la 
comp.ig.nc  .Marat,  qui  sc  transporLnt chez  les  iiidi- 
vulu>  déMgnés.el  lc*s  einpn.soimail  elle-même,  sur  de 
simples  notes,  et  quelqudois  même  dans  la  rue  SUr 
de  simples  soupçons. 

Le  pRÉsiDE.NT  : Vous  êtes  en  contradiction  avec  le 
représeiilanl  Carrier,  qui  a déclaré  que  tous  les  pou- 
voirs éiiiniiaienl  du  comité,  et  que  Im  îeul  les  délivrait 
a In  compagnie  Marat. 

Le  22  brumaire,  la  générale  a-l-ellc  été  battue . les 
canons  ont-ils  été  braqués,  ira-l-oii  pas  affecté  de 
Uoniitr  une  garde  d’bouncur  au  rcprtfseulaul  du  peu- 
ple? 

CuM’x  : Ces  faits  sont  mis  : il  s'agissait  d’une  cons- 
piration dont  j’ignore  absoluiiiciitles  circunslaiices. 

Le  PoÉsiDE.sT  ; Mais  n'cst-ce  pas  à cette  époque 
que  plus  de  mille  cituyeiis  ont  été  arrêtes,  comme 
vieiit  de  rarticulerPbeiippn?  Carrier  U a t-il  pas  au- 
I iioncé  Celle  conspiration  avec  la  iiéci8>ilêde  prcMidre 
des  mesures  vigoureuses  pour  déjouer  les  complots 
des  conspira. eurs? 

Chaux  : Je  me  rappelle  qu’à  celle  époque  beau- 
coup de  citoyens  ont  été  incarcérés;  que  le  rrpré- 
seiiUiut  Carrier  a manifasté  des  craintes  de  la  part 
des  prisons  conlre  U^s  habitants  de  Nantes,  et  démon- 
tré toute  l’urgence  des  mesiin-s  à adapter  pour  main- 
tenir ta  tranquillitéel  la  sûreté  publiqm^;  mais  de  ma 
parlcc  ne  sont  que  des  onï-dire,  parce  que  je  u’ai 
point  assisté , eu  cette  occasion , aux  assemblées  des 
corps  administratifs , et  n'ai  concouru  eu  aucune  ma- 
nière aux  mesures  qui  ont  pu  y être  arrêtées , etc. 

Chaux  parlait  avec  beaucoup  de  chaleur  en  an- 
nonçant qu'il  avait  des  déclarations  à faire  contre  un 
des  accuses  nommé  Poirier,  11  dit,  en  le  cherchant 
des  yeux  ; Eit-U  mort  ou  vivant}  Ce<  expressions 
excitent  de  violents  murmures.  Le  pn^ideiit  rappelle 
le  témoin  aux  principes  de  l’humaiiité  : • 11  est  une 
iiiaxime  avouée  par  tous  les  peuples,  ajoute  Dopsv'ut. 
c’est  que  le  malheur  est  sacré;  bien  loin  d'iiisiilU'r  a 
des  accusés,  on  leur  doit  au  contraire  toutes  sortes 
d cg.'irds;  il  est  toujours  malheureux  que  des  accuse^ 
meurent  sans  que  les  tribunaux  aient  pu  juger  s’ils 
étaient  innocents  ou  coupables.  ■ 

Grandiiiaison  succède  à Chaux  : il  avoue  qu’il  i 
signé  l'ordre  de  la  fusillade;  il  convient  qu’il  a été 
Charge  (le  la  prétendue  translation  à Belie-lslu  de  119 
pnsoiiiiiei's  qui  furent  noyés  dans  la  Loire , et  uu'il  a 
assisté  a cette  eipédiUon  : il  allègue  que  l’orure  d« 
celte  noyade  acte  signé  six  semaines  après  son  exé- 
cution pour  couvrir  cette  mrsure.  On  lui  observe 
qu’il  est  constant  parles  débats  que  l'ordre  dont  il  est 
qiiesliuu  avait  été  signé  pour  une  translation  nVlle, 
et  non  pour  une  noyade;  le  témoin  représenic  qu'à 
Celle  ép04|ue  la  ville  de  Nnnles était  niciiacev,  et  qu’il 
avait  cru  que  ces  119  individus  étaient  autant  de  scé- 
lérats et  de  brigands. 

l)ii  des  accusés  reproche  à Grnndmaison  d'avoir 
ossa&siné  nu  meunier , d'avoir  épousé  la  lille  d'un 
noble,  d'avoir  un  beau-père  et  deux  beaux-frères 
nobles  dans  la  Vendée;  il  ajoute  que  par  intrigue  et 
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farriir  Grandmaison  arailobtenuà  lachancalleriedes  j 
h-Ur<s  «II*  grâce  «lui  furent  enU  riin^e*  an  ci-devant  • 
parleninil  de  Bretagne.  On  lui  rcprdsenU  qu  ou*  ' 
Irmes  île  la  loi  que  souvent  il  a voulu  citer,  il  aurait 
dû  eli*i*  lui'  lui-iiièuic  en  *'tal  «J  arrestation  ; il  répond 
que  SCI»  palriolisiiic  cl  les  services  connus  i|u’il  a 
rendus  lui  ont  conservé  sa  liberté.  Après  avoir  usé 
d’abord  de  beaucoup  de  rcUccuccs,  il  Üml  partout 
avouer. 

Buscliclier,  antre  membre  du  comité,  succède  a 
Gra.Kiiiiaison.  Pin^iuc  toujours  il  répond  par  la  dé- 
né;;alion  aux  inlerpeilalioiis  qui  lui  sont  f.nles;  il 
coiiviml  cependant  d'iin  vol  par  lui  fait  de  trois  cou- 
verts d'argenlcl  d‘ime  cuiller  à soupe,  parce  que 
celle  nrgenleMC  a été  trouvée  entre  ses  mains. 

LePhêsidenv  au  témoin  ;Oû  se  sont  rédigés  les  mo- 
tifs de  rurrcstalion  des  détenus? 

Baschkliki»  : Ces  niolifsse  sont  rédicés  dans  les 
séances  d**  la  société  populaire.  Chaque  détenu  y était 
désigné  au  peujde  pur  son  nom,  avec  les  reproches 
hiits  à l'individu  ims  en  arrcslalioii  ; et  le  peuple  était 
invité  à diiinier  son  oinnioii  sur  chaque  prévenu  ; sM 
cunteslail  le  fait  qui  avait  provoqué  rarreslalion  d'un 
détenu,  ce  dernier  était  élargi  ; si  au  contraire  il  le 
coidirmait  par  son  adln'sioiij  le  détenu  restait  d.ms  les 
fers  iiisiju'u  ce  qu’il  fût  mis  en  jugement  : voilà  ce 

qui  s est  [iraliqué  pour  les  accuses , et  1 ol)s<'rve  tpi  il 

ne  s’est  élevé  aucune  réelaniatioii  en  faveur  des  ac- 
cusés. 

Le  PBisiDE^T  : Ce  silence  ne  provenait-il  pas  de 
lariété  qui  d.-fendail  aux  citoyens  de  faireauenne  ré- 
clamation en  faveur  des  tbqenus  ; arrête  imprime  et 
aflicbé  à tous  les  coins  des  mes,  pur  ordre  du  comité 
révotuliuiinaire , qui  avait  mis  U Urreur  à l'onlre  du 
jour? 

Bascheî.ier  : Notre  arrêté  n*avail  pour  objet  que 
de  nous  délivrer  des  sollicitations  particulières  <lans 
nos  demenrt  s , et  d’être , à l’inslar  des  ci-devnnt  nar- 
lemenlîiires,  assaillis  d une  foule  de  sotlicite.urs  clier- 
chant  à nous  séduire  par  toutes  sortes  de  moyens , etc. 

Le  Président:  Saviez-vous  si  la  compagnie  Marat 
aiiposail  ou  non  les  scellés  avec  le  pouce,  si  elle 
$ appropriait  furtivement  Tor  eirargeul,  cl  reposait 
ensuite  les  scelles? 

Bascuelieb  : Je  ne  sais  rien  à cet  égard. 

Le  PRESIDENT  : Le  comité  délivrail-il  des  mandats 
d’urrâl  à cette  compagnie;  cna-l-il  clé  iiotitie  aux  ac- 
cusés ? 

Basoiemer  : Celte  compagnie  arrêtait  et  incarcérait 
de  sa  propre  autorité  ; et  je  ne  sais  s’il  y a eu  on  non 
des  ninndats  d'nrrèt  lancés  eoiilre  les  accusés , et  s ils 
leur  ont  été  noliiiés. 

(Tous  les  accusés  se  lèvent  d’un  mouvement  spon- 
tané, et  aflirment  qu’il  ne  leur  a été  iiotilié  aucun 
mandat  d'arrêt.) 

Le  Président  : C’est  une  chose  bien  inconcevable 
qn’im  membre  du  comité  révoir.lioiinaire , chargé  de 
bipartie  des  dénonciations,  comme  le  témoin , et  qui 
d’ailleurs,  par  son  aptitude  p4*rsonnelle,  coiiduis.iit 
les  opérations  principales  du  comité,  ne  soit  pas  en 
él.al  de  nous  donner  le  oui  ou  le  non  sur  la  question  de 
savoir  s’il  a été  lancé  des  mandats  d arrêt  contre  les 
accusés,  et  si  ces  iiinndnts  ont  été  noliiiés;  de  l’igno 
rance  invnilsembiabledu  léinoin  , nousdevoits  oncon- 
clure  que  la  formalité  du  mandat , comme  (ouïes  les 
outres,  ont  été  négligées,  ri  que  le  comité  révolu 
tioniialre  de  Nantes  se  comportait , moins  comme  au- 
torité constituée  qui  doit  compte  de  ses  actions  i la 
nation  entièie,  que  comme  des  despotes  sacriliam 
jouniidleuicnt  rexivtence  de  leurs  concitoyens  à leurs 
caprices , et  è l’arbitraire  le.  plus  révollaut. 

L’accl’sé  Puelibpes  : Lors  de  la  réunion  des  auto- 


rités constituées  pour  délibérer,  par  out  ou  par  non,  si 
l’on  ferait  périr  eu  masse  les  détenus,  y a-l-il  eu  un 
procès-viTüiil  rédigé? 

Basciielier  : 11  u’a  été  pris  que  des  notes  en  celte 
occasion,  etc. 

Les  témoins  Perochot,  Levêque , Bologmc,  Haloo, 
Boulier,  Diiralier,  Joly  et  Mmgucl,  ont  succédé  à 
B.i5cbeiier;  ils  se  soûl  accusés  rt'spi'Ctivcnienl  d avoir 
p.iilagi'  les  sccm*Mi’liürreursetde  cruautés coiiunisos 
envers  les  deU’inis;  Ils  sont  convenus  d ioroir  signe  les 
orilies  de  noyades  et  de  fusillades,  s ms  en  connaître 
lesmulifs;des  prêtres  noyés,  au  nombre  de  162,  ont 
d'abord  été  misa  nu  , déi*uuillés  de  tous  b urs  enèls, 
dont  le  partage  sVsl  fait  entre  les  barbares execnbmrs 
de  ces  ordres.  Üii  apportait  au  comité  l argmb  rie  des 
délemis,cl  on  se  la  di>lribuait.  La  cupi  lilc  la  plus 
dévorante,  In  férocité  la  plus  inomc , Vainlntioii  la 
jilus  démesuiée , l'esprit  de  inainenvres  et  d intrigues 
pour  parvenir  à son  but  et  exercer  des  vcngeniiccs 
particulières;  un  goûlMiigiilier  pour  les  repas  soinp.- 
tui  iix,  les  orgies  bacliiqin  s.ne  sont  pas  les  seules  pas- 
sions propres  à caracléri'cr  b‘s  membres  du  comité 
itHotnlioimaire  : ces  moii'-tres  attentaient  encore  a Ir 
pudeur  des  lemines , des  1ille> , qui  \enaienl  n ehnner 
leurs  pères,  leurs  époux  i il  latlail  sc  livrera  la  brii- 
lalité  M'iisurlle  de  ces  linMiernes  sultans,  pour  les 
rappeler  aux  principes  de  luslice  et  «riniinanité,  Ct 
ublcnir  de  leurs  capriccsiiii  jugement  d’absoluliu». 

Une  compagnie , dite  Marat , cmiHMgnie  composée 
d’êtres  immor.iux,  crapuleux,  et  p iui  ains  d re  I égout 
de  la  ville  de  N.mUs  , était  les  iiisliuineiils  liilèles  de 
la  barbarie  du  comité;  ces  hommes,  sur  le  front  des- 
quelsle  sceau  de  la  reprobatiofi  étailempmiit,  s élmeRt 
introduits  dans  Ussociébis  populaires,  où  il.>*s  éuie«t 
fait  tiouibre  de  partisans  ilsy  exeryneMl  la  douiiuatioD 
la  plus  tyrannique,!  ( IléUissaienta  leur  vulunlé,  dans 
l'upiuiun  ilc>  Jcsjmtes  investis  du  droit  de  vie  et  de 
mort , les  citoNens  qui  av.>icnl  eu  le  malheur  de  dé- 
plaire aux  agenb  suprêmes  du  comité. 

Bû,  irprésentaiildup  uple,  e.'l  aussi  ciitemlu  coutre 
tous  les  accusés;  loin  de  Ic'cliargcr,  il  fait  leur  éloge, 
et  rend  iioinniageà  leur  civisme, surloutà  leur  ciicrgie 
dans  la  journée  du  29  juin. 

L'acci:sateir  public  : Citoyens  jurés,  vousavexà 
prononcer  sur  lesorl de  94  accusi*s,  les  ui6  ikiiianœu- 
vres  icndaiilcs  à bivoriser  et  propager  le  syslcme  làl>er- 
licide  du  fédéralisme;  les  autres  d iiilelligeiice.s  avec 
liîs  éiingrés  cl  les  brigands  de  la  Veiidee  ; d'autres,  de 
faiiiiUsiiio  , de  discrédit  de^a.s.sigii.ils,  d accapiremeut 
de  marchandises  de  jirenhère  nécessité;  cnlin  d'antres, 
de  propos  contre-révolut.onnairi's;  mais  c’est  princi- 
|ialcment  la  faction  scélérate  du  rédéralisine  qui  doit 
occuper  et  lixer 'Voire  alleiilion  , à raison  des  ravages 

au'ei  te  a caus4's  dans  tous  les  dépai  temeuts,  uo  tauiiueut 
ans  la  ville  de  Nantes. 

Sutlin  l’aîné  est  envoyé  à Paris  pour  préseuler  une 
adresse  à la  Convenlion,  et  rendre  complca  s^s  conci- 
toyens de  l'esprit  iiubbc  de  cclh‘  capiUile;  il  lait  l abus 
le  pins  révoltant  dccelb-  mtssioii  pour  égarer  sc»  maii- 
d.iUiircs.  Il  mande  au  directoire  du  département  de  la 
Loire-Inlérieure  que  la  Convenlion  n l’Sl  (las  libre, 
qu’elle  est  d .ns  la  situation  la  plus  aflligeaiite,  qu  elle 
est  sous  les  po  giiards  ; qu’elle  médite  des  assas'inat'î, 
veut  frapper  les  palriotirs  et  les  gens  à talents  ; qu  il 
existe  un  parti  dèMirganisatrur;  que  l’on  veut  relever 
le  trône,  que  Pans  redemande  un  roi  ; vidin  il  fait  le 
rapport  le  plus  scandaleux  cl  le  plus  effrayant.  N’esl-cc 
pas  une  calomnie  infdnic  Uncé<‘  contre  celle  ville  , le 
siège  de  la  rcvolnli<»n  i le  foyer  de  la  lilterlé  ; contre 
celle  ville  quia  signalé  son  p.dnoü''me  d.wrs  toutes  les 
époques  ineiiiorables,  et  particulièrement  aux  jour- 
nées lecfiiles  des  31  mai . cl  2 juin?  Il  fait  .iflicher 
rarrêlclc  plus  fédéraliste  . il  est  secondé  par  Dorvo  , 
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nomme  commisx.iirc  pour  faire  un  rapport.  On 
prend . le  ’i!  janvier  , un  arrête  tendant  à envoyer  dr.s 
corps adininistrnlifsà  Bourges  etauxH3  dêpnrlenienls: 
Poton  est  aussi  leur  complice.  Les  députes  lid«*les  an 
peuple  sont  traités  de  faction  anarchiste.  Le  mai 
une  adresse  est  envoyée  au  dépat  leincrit  de  Paris 
pour  envoyer  dcssuppféantsà  Bourges. 

Dorvomeleii  qiiestiorisi  l'on  adhérera  par  oui  ou  par 
non  aux  arrêtés  fédérali>tcs. 

Le  21  juin  le  département  prend  des  mesures  pour 
faire  face  aux  n’bclles;  on  dlaltlil  un  bureau  de  corres- 
pondance à Laval  pour  sc  concerter  avec  les  dépar- 
tements insurgés. 

Vous  n'avez  point  oublié  que  Brièrc , par  des  notes 
dégoûtantes,  désavoue  l'approbation  des  journées  des 
21  mai,  lecefi  juin. 

Le  21  dudit  mois  ou  présente  deux  commissaires 
pour  aller  à Bourges , on  vole  des  remercîmeiiLs  pour 
les  dé[iutes  rebelles  ; Péeol  et  Dorvo  sont  nommés 
commissaires  cl  acceptent  cette  mission. 

La  Convention  , grande  comme  le  peuple  qu’elle 
représente , voit  d’uii  tcil  de  tiétiain  et  dans  le  calme 
toutes  ces  intrigues;  elle  fait  iflîcher  son  ilécrel  du  2G 
juin  , qui  motive  l’arri^slalioh  des  32  membres  traîtres 
à la  patrie;  elle  sévit  contre  l'arrête  pris  par  le  dépar- 
tement et  la  coDuuune  de  Nantes , encore  en  proie  aux 
manœuvres  et  aux  intrigues  des  départements  coa- 
lises. 

Sotlin  est  envoyé  commissaire  au  .Morbihan , il  an- 
nonce la  fuite  de  15  députés.  Des  comniis.saires  sont 
nommés  pour  Rennes  et  Caen  , et  le  5 juillet  on  prend 
cet  arrête  qui  défend  l’entrée  de  Nantes  aux  députés 
retirés  à Ancenis  ^ cl  rétablissement  d'une  commission 
centrale. 

Dorvo,  Bricre,  Poton,  Villenave  et  plusieurs  antres 
citoyens,  au  nombre  de  74,  sont  signataires  de  cet  ar- 
rêté; Suttiu  ne  paraît  pas  l'avoir  signé. 

Sotlin  l’aîné  clVilIcuiivesont  nommés  députés  pour 
Ri-nnes,  et  font  circuler  cct  écrit  infâme,  iiililulé^W 
litf^plus  de  ntontagnv  i on  y traite  la  Convention 
d'infâme  centuinvirat  qui  noie  la  liberté , et  qui  ose 
présenter  le  pacte  de  famille  , lorsque  celte  liberté  sc 
précipite  vers  sa  ruine  ; on  ose  dire  que  la  France  est 
Lvréc  aux  mains  U’nne  centaine  de  .scélérats , on  pro- 
pose rajourneiiient  de  la  Constitution  ; on  avance 
qu’acce'ptcr  l'acte  conslilulionnel  c'est  adhérer  à la 
tyrannie. 

Sottin  dit  que  sa  signature  est  la  suite  d’un  arran- 
gement pris  en  son  absence,  et  auquel  il  n'a  pris  au- 
cune part. 

Villenave  est  bien  convaincu  d’être  le  signataire 
dudit  arrêté. 

En  vain  vous  font-ils  valoir  leur  rétractation  ; ils  ne 
peuvent  s’en  faire  un  mérite  :ceUc  rétractation  n’csl 
due  qu’au  pouvoir  des  années  républicaines. 

Il  ne  vous  est  point  échappé,  cituyensjurés  , que 
Sottin  l’aîné  est  l'un  des  agents  1rs  plusacliiscl  les  plus 
perlides  du  fédéralisms  , et  qu’il  a accepté  toutes  les 
missions  relatives  a cette  faction  libcrlicide. 

Pécot,  Soliii,  Villenave,  Bnerc,  Leroux , sont  bien 
constamment  les  agents  de  celte  faction;  vous  les  avez 
rnlemlus  s’excuser  sur  les  diflicullcs  que  l’oti  reii- 
conlraitalors  pour  découvrir  la  vérité,  sur  l'inlcrccp- 
tiüu  des  papiers  patriotiques. 

)b  veulent  qu'on  les  considère  comme  des  hommes 
égarés;  mais  à mes  yeux  leur  système  cslrétléchi, 
profondeiiiriit  caractérisé;  leur  patriotisme  (intérieur 
ne  peut  pallier  leurs  torts  actuels,  et  hmrrélMctaiion 
Il  est  que  le  résultat  des  circonstances  impérieuses 
qui  les  ont  avertis  de  songer  ù leur  conservation, 
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A l’égard  des  antres  accust=s  , il  n exisle  que  des 
notes  vagues  et  insigniliantes  du  comité  rcvoluliou- 
nairc  de  NanU*s. 

\ ous  examinerez  le  tout  dans  votre  sagesse  ordi- 
naire, cl  je  ne  puisniiciix  faire  que  de  m’en  rapporter 
a vous,  citoyens  jurés,  dont  les  deVisionssoiit  toujours 
nuirquécs  au  coin  de  la  justice  et  de  l’imparlialite. 

La  parole  est  accordée  aux  défenseurs  officieux. 

Reauliou,  artiste  du  théâtre  de  la  Cité,  parle  en  fa- 
veur d un  des  accusés,  Fournier,  son  meilleur  amis-  il 
le  défend  avec  beaucoup  d'iiilérêl  cl  de  seiisibililc. 

En  terminant  sont  plaidoyer,  et  adressant  la  parole 
a tous  les  accuses,  il  s’exprime  ainsi  : 

• Je  ne  crains  pas  de  l'annoncer  au  tribunal,  je  suis 
nioins  le  défenseur  de  Fournier  que  son  ami  intime; 
JC  me  fais  gloire  de  1 être  , parce  que  Fournier , sous 
tous  les  asjiccls  possibles,  mérite  l'estime  de  ses  con- 
cilovcns  et  de  tous  les  patriotes  ; il  est  connu  à Nantes 
par  les  services  les  idus  signalés. 

• Citoyens,  comme  Marat  vous  fûtes  calomniés  et 
traduits  au  tribunal , qui  n’est  redoutable  que  pour 
les  conspirateurs;  encore  un  instant,  et  comme 
Marat  vous  entendrez  proclamer  votre  irmocenre; 
comme  lui  voos recouvrerez  la  liberté;  comme  lui 
vous  descendrez  ces  degrés  en  triomphe  , cl  couverts 
des  applaiidisscmciils  et  des  acclamations  de  vos  con- 
citoyens. • 

Gaillard  défend  les  accuses  nantais  en  général  et 
eu  parlicnher;  il  s’attache  à prouv'er  que  les  patriotes 
du  departement  de  la  Luire- Inférieure  n'ont  été'  ru’d- 
gares. 

Tronçon-Du-Cüudray  prend  ensuite  la  parole;nous 
doimuns  un  préeis  de  son  discours 

TnoNço.’s  Di’oul'dray  ; C’est  avez  peineque  je  re- 
trace le  tableau  de  nos  calamites;  mais  ce  tableau  ser- 
vira du  inuins  à donner  à nos  âmes  plus  d'énergie. 
Sans  doute  il  faut  terrasser  rarislocratic  et  le  modü- 
raiiiismc,  mais  on  ne  doit  pus  perdrç  de  vue  les  ma- 
chiavclistcs  modernes. 

Quelques-uns  dos  accusés  ont  l'ic  momenbnément 
i-garés,  la  plupart  ont  combattu  pour  la  patrie,  et  sont 
cuuverU  de  cicatrices  honorables.  Des  assassinats 
exécrables  ont  profané  la  liberté  ; le  Iribiinal  doit  uii 
exemple  à 1 Europe,  vous  devez  apprendre  aux  Ivrans 
coalises  ce  que  c'est  que  le  vrai  patriote,  et  comment 
la  justice  lui  est  favorable. 

, dernier  un  comité  révolutionnaire  fut 

établi  a Nantes;  il  a trafiqué  de  la  vie  et  de  l’honneur 
dos  citoyens.  Il  était  composé  d'hommes  vils  et  perdus 
de  mœurs  ; Gouliii , iiiêiiie  dans  l’ancien  régime , était 
connu  sous  le  nom  de  roué. 

Giaiidinaisoii  a reconnu  lui-même  qu’il  avait  été 
un  assassin.  Los  citoyens  ont  été  livrés  a ces  hommes 
pleins  des  maximes  de  Robespierre,  ils  ont  versé  des 
flulsde  sang  : à choque  instant  ils  inventaient  denou- 
yellos  conspirations  pour  accuser  des  citoyens  et  les 
faire  périr  ; ils  disaient  qu’il  fallait  égorger  en  masse 
tous  les  prisoiiniors. 

Une  centaine  de  prêtres  fanatiques  qui  devaient  être 
déportés  furent  saisis  : on  les  envoya  sur  la  Loire, 
dans  le  bateau  à soupape,  on  les  dépouilla  et  on  les 
précipita  dans  les  flots  ; le  bateau  a servi  à plusieurs 
noyades.  Ce  mol  nouveau  a consacré  des  forfaits  nou- 
veaux ; celle  conduite  de  rigueur  a peut-être  réduit 
les  rebelles  au  désespoir  et  prolongé  la  "uerre  de  la 
Vendée. 

Vous  ne  perdrez  pas  de  vue  la  conduite  politique , 
patriotique  et  réimblicairicde  Phelippes-Troncjoly,de 
cet  accusé  qui,  dans  louslcs  temps,  se  déclara  l’ennenM 
du  despotisme  et  seul  dans  la  ville  de  Nantes,  se  dé- 
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vouant  pour  la  patrie,  »»’a  pas  craint  d’attaquer  le  co- 
mité révolutionnaire,  de  le  poursuivre. 

Le  14  frimaire  lc‘ tributial  révolutionnaire , dont 
Phelippes  était  président , condamna  à mort  six  cons- 
pirateurs; on  lit  suspendre  l'exécution  de  leur  juge- 
ment, on  voulait  délibérerVil  ne.  valait  pas  mieux  faire 
périr  le.s  prisonniers  en  masse.  Phelippes  s’y  opposa 
fortement,  eu  disant  qu’il  existait  à Nantes  un  tril)unal 
révolutionnaire,  nue  commission  militaire  cl  un  tri- 
bunal criminel  ; qu’il  fallait  juger  les  détenus,  qu'il  se 
déclarait  leur  défenseur,  jusqu  à ce  que  la  loi  pronon- 
çQt,  qu'il  ne  connaissait  pas  l’abominable pislice  «lu 
romilé  : quel  courage  ! Le.  lendemain  le  comité  voulut 
remettre  en  délibération  si  l’on  ferait  périr  les  prison- 
niers en  masse  ; il  établit  qu'il  existait  une  vaste  cons- 
niralion  dans  toutes  les  maisons  d’arrél  : il  parla  d'une 
liste  de  plus  trois  cents  détenus;  Phelippes  témoigna 
encore  sa  résistance,  ilse relira,  il  fut  appelé  président 
contre-révolutionnaire  par  Goulin. 

Le  15  arriva  l’ordre  de  fusiller  les  détenus.  Aucun 
n’était  condamné  à mort,  viii^t  avaient  été  incarcérés 
la  veille,  d'autres  acquittés,  d autres  détenus  par  juge- 
ment de  police  correctionnelle , etc. 

Le  commandant  temporaire  de  la  place  oc  liantes 
s’opposa  à l'exécution  de  cet  ordre,  cl  le  dénonça  aux 
administrations.  Ce  trait  vous  rappelle  sans  doute 
les  Charny,  les  Saint-Hérau,  les  Taiiiieguy-Leve- 
nciir,  les  de  Cordes,  les  Mandelot , etc.,  ces  généreux 
cumniaiidants  de  provitiees,qui  s’onposéreiil  aux  mas- 
sacres de  la  Soint-Barthélemi  oruoniiés  par  Charles 
' IX , eu  disant  qu’ils  ne  seraient  jamais  les  bourreaux 
de  leurs  frères. 

Le  21  le  comité  apprête  une  autre  scène  à la  maison 
de  justice  ; on  s’y  livre  à un  repas  bachique.  Goulin 
lire  de  sa  poche  un  peloton  de  licollc , il  s’approche 
des  prisonniers , il  leur  lie  les  mains.  Phelippes  avait 
fait  défense  d'extraire  les  prisonniers  sans  jiigcntchl  ou 
sans  ordre,  le  concierge  s'oppose  a cette  extraction,  il 
u’esl  pas  écouté  ; 00  les  conduit  à coups  de  sabre  au 
port , ils  montent  sur  le  bateau  fatal , In  hache  se  fait 
culendre,ils  sont  engloutis.  Uuscul  s’échappe, il  pns.se 
la  nuit  suspendu  aux  rochers;  ou  l’aperçoit,  on  le  re- 
met eu  prison. 

Des  femmes  enceintes  furent  aussi  englouties  dai|S 
la  Loire;  des  enfants  de  7 , 8,  9 et  10  ans  subirent  1« 
même  sort;  des  âmes  sensibles  demandèrent  à se  chai- 
er  de  ces  derniers  ; quelques-uns  leur  furent  accor" 
es,  les  autres  apparemment  regardés  comme  des  loir 
TCleaux  furent  refusés  et  noyés  malgré  les  réclamations 
des  citoyens. 

Ainsi  périrent  des  générations  innocentes,  sans 
aucun  aclcqni  puisse  constater  leur  mort.  Dites,  hom- 
mes barbares , comment  rendrez-vous  à la  patrie  des 
femmes  qui  auraient  engendré  dos  défenseurs  à la  li- 
berté, et  des  enfants  qui  dans  quelques  années  au- 
raient combattu  lessuteliites  des  tyrans? 

Phelippes  réclameencorc,  maisil  ne  fait  qiiede  vains 
eiforts.  il  apprend  que  les  membres  du  comité  pour 
donner  un  air  de  justice  à leur  barbarie,  et  pour  ne  pas 
tout  cxtcrinincr  a la  fois  , s’amusent  à tirer  an  sort  la 
vie  de.s  prisonniers  ; trois  boules  blanches  leur  sau- 
vaient lu  vie , les  noires  les  livraient  à la  mort.  Le 
nombre  des  noyades  est  incalculable. 

Phelippes  reçut,  le  27  et  le  29  frimaire,  des  ordres 
de  faire  guillotiner  sans  jugement , le  premier  23  , te 
second  27  brigands  pris  les  armes  à la  main;  il  lit  des 
représentations,  il  reçutdes  ordres  plus  positifs.  Parmi 
ces  brigands  se  trouvaient  des  enfants  de  13  et  de  i i 
ans,  et  7 femmes.  L’exécuteur  desjiigeinents  cnmiiicls 
e«|  mort  de  ehagrin , deux  jours  apres , d’avoir  guil- 
loüiw  ces  femmes.  * 

Le  7 et  le  11  nivôse  Phelippes  publia  une  orUon- 


nancc  relative  h la  noyade,  de  129  détenus  à la  maison 
de  justice  de  Biilfay,  fait*-  dans  la  nuit  du  24  au  25  fri- 
maire ; elle  fut  mal  .'icctieillie.  Il  lumba  malade  et  il 
fut  remplacé.  Il  exerça  les  foncliotis  de  juge  du  tri- 
bunal du  district  de  Nantes. 

Le  25  germinal , époque  à lau^uelle  trop  de  vérités 
nllaieiilêlre  révélées.  Moreau  de  Graiidiiiaisoii,  iiiaitre 
d'armes,  et  membre  du  comité'  révolutionnaire,  le 
menaça, et  lui  dit  : «Tu  n’en  es  pas  quitte,  je  te  dénon- 
cerai coiiimc  fédéraliste.  ■ Il  fut  armé,  traduit  au  tri- 
bunal révulutioiinnire,ctattaché  pendant  toute  la  roule 
avee  un  scélérat  qui  a été  condamné  à mort  ; il  quitta 
ISaiiles  avec  celle  lraii(|iiillité.  d'ilme  qui  caractérise 
ruiiioci'nce,  il  .se  sépara  de  cette  ville  mallieiireuse  où 
il  ii’existe  plus  de  commerce  , cl  dont  les  habitants 
niarcbenl  sur  les  ruines  de  toutes  les  vertus  et  sur  les 
torches  de  tous  les  crimes. 

Ou  vient  dem'apprendreque  144  femmes,  regardées 
comme  suspectes , qui , incarcérées  daus  cette  ville  , 
travaillaient  à faire  des  ebeimscs,  des  guêtres  pour  les 
(léreii.seurs  de  la  patrie,  fureul  aussi  conduites  dans  le 
bateau  et  noyées. 

La  quantité  de  cadavrc.s  engloutis  dans  la  Loire  a 
été  telle,  que  l’eau  de  Ce  fleuve  en  a été  infectée  au 
point  qu'une  ordonnance  de  police  en  ainti'rdiL  l'usage 
aux  babiUinlsde  Nantes,  et  méiiie  la  pèche  du  poisson. 
Les  liumiiies  sanguinaires  qui  veulent  légitimer  ces 
mesures  disent  (]ue  l'oii  n'a  agi  ainsi  que  pour  sauver 
lu  patrie.  Tibère  et  Louis  XI  pensaient  que  riiitérêt  de 
l'état,  dans  certaines  circonstances , e.vigeail  de  la  sé- 
vérité; mais  leurs  satellites  lie  se  permirent  jamais  au- 
cun acte  scmblublu  saus  y être  autorisés  par  leurs 
iiiuitres. 

Il  siiflit,  citoyens  jurés,  d'avoir  jeté  un  coup  d’œil 
sur  les  ligures  des  accusateurs,  pour  être  pleinement 
convaincu  que  le  cnine  accusait  i’iuiioceiiec.  .Mais 
on  ^iira  enchaîner  ce.s  boiuines  saiigiiiiiaires  qui  vou- 
draient nous  Iranslornicr  en  boiirre:iu.y.  La  justice 
rtivolutiüuiiairc  excuse  l'erreur  et  protège  i'iimoccuce. 

Le  président  résume  les  questions. 

La  déclaration  du  jury  porte  en  substance . Qu’il  n 
existé  une  conspiMtiou contre  l'unité  et  Mnilivisibililé 
de  la  République,  contre  la  libertéel  la  sûreté  du  peu- 
ple ; que  Villeiiavc,  Fournier,  Dorvo,  Fécot,  Briere, 
Pütoii,  Soltin  l’aine',  Leroux,  sont  auteurs  ou  compli- 
Ct'S  de  cette  coiLSpiration,  mais  qu'ils  ne  l'ont  pas  fait 
avec  des  intentions  cuiitrc-révoluliomiaires; 

Que  Phelippes  , dit  Tronejoly  , est  auteur  ou  com- 
plice d'actes  et  arrêtés  fédéralistes  qui  ont  eu  lieu  à 
.Nantes,  au  mois  de.  juillet  1793;  mais  qu'il  ne  l’a  pas 
fait  avec  des  inlcntiuus  contre-révolutionnaires  ; 

Qu’à  l’égard  desautres  accusés,  d’avoir  trcmpi'dans 
la  conspiration  par  les  délits  qui  leur  ont  été  attribués 
dans  la  procédure,  le  fait  n'est  pas  coikstaiit. 

En  con.séquenci-  le  tribunal  acquitte  les  94  accusés, 
et  ordonne  qu'ils  soient  mis  en  liberté. 

Le  Pkksiue.nt  aux  citoyens  acquittés  : Depuis  long- 
temps privés  de  la  liberté,  séparés  de  ce  que  voils  avez 
de  plus  cliei,  le  glaive  de  la  lui  était  suspendu  sur  vo.s 
têtes.  Ne  vous  faites  pas  illusion  , plusieurs  d'entre 
VOU.S  ne  sont  pas  exempts  de  reproche.s  ; .sans  doulc 
votre  premier  .sentiment  est  un  tribut  de  reconnais- 
sance pour  la  loi  qui  institua  le  jury,  pour  cette  lui 
bienfaisante  et  propice  à ceux  qui  coupables  p.ir  le  fait, 
ne  le  furent  pa^  par  t'iiitentioii  ; n'uiiblH'Z  jamais  (|ue 
c'esi  a cette  salutaire  institution  que  plusieurs  d’entre 
vous  doivent  aujourd'hui  leur  absolution  , puisque 
sans  celle  loi,  premier  fruit  de  notre  heureuse  régéné- 
ratiou,  la  hache  nationale  les  eût  atteints. 

Retournez  dall^  vos  foyers,  allez  consacrer  vos  pre- 
miers uiomeiits  a la  coosolation  de  vos  familles  ; ra 
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contezà  vos  concUoyejLsIc.  tendre  inUrét  que  vous  ont 
tJinoijÇiK'  les  Parisituis , et  que  votre  atticlieiiienl  ia- 
violahic  à la  {le|»iilitique  répare  rerreur  iii>)ineulauée 
dans  laquelle  vous  avez  été  enlraîiii's.  S;ms  doute 
Vos  enfants,  vus  coneituyeiis  vous  [jarleruiit  de  ce 
tribunal;  rh  bien,  diles-ieur  qu'il  ii'esl terrible  que 
pour  le  coupable,  ijiic  riiumanité  y est  l.i  vertu  des 
juges,  comme  lajirsticc  le  premier  mobile  de  leurs 
travaux. 

A peine  le  président  a-t-il  cessé  de  parler  que  la 
salle  du  tribunal  relenlit  des  cris  universels  de  vtve  /a 
Hr//uf>iufue  ; tons  les  cjrurs  sont  émus,  tous  les  spec- 
talcurs  ont  les  veux  fixés  sur  les  infortunés  Nantais, 
muiiis  à la  p.ilrie  et  ù la  liberté  apres  de  si  longues 
souflrauces. 

Devrai  jeune,  qui  s’élait  ddvoiiégénéreusement  aux 
horreurs  d'une  captivité  de  11  mois  pour  rendre  un 
père  à sa  nombmise  hiDiilIc,  est  invité  par  le  prési- 
dent à venir  rri;cvuirl\iCColnde  fraternelle,  comme  uo 
vaste  hotmiiage,  a son  action  héroïque.  Odtc  scène 
touchante  excite  de  nouveaux  témoignages  de  seasibi- 
lilé;  on  entend  partout  dans  la  salle  et  û l'extérieur 
ces  expressions:  lùs io/ii  acquiiiéjiy  uiHi  mieux!  vt\  e 
la  Rcpubltquv  l 


COiNVETSTlOIS  WATIONILE. 

Prétidtne«d$  Btruani  (dé  Saintét). 

«UITB  DE  LA  SÉANCE  DU  !«■'  TENDÉMIAlBt. 

Laranal  : Citoyens , un  artiste  musicien  dont  les 
divers  travaux  ont  enrichi  la  scène,  Grétry  vient  de 
terminer  un  ouvrage  sur  les  rapports  de  l'art  musical 
avec  rinstruction  publiqiuv 

La  musique,  voua  le  savez,  eut  chez  les  anciens  une 
grande  itifluence  sur  les  inœiirs  publiques  ; elle  fut 
toujours  l'art  favori  des  cœurs  .sensibles.  J’ai  tu  l'ou- 
vrage de  Crétry  avec  d'autant  moiiLS  d'indulgence  que 
je  SUIS  sou  ami , car  c’est  ù l’amitic  surtout  qu'il  ap- 
partient d’élrc  sévère. 

Je  ne  doute  pas  que  cet  ouvrage  intéress.nnt  ne  con- 
coure à la  grande  amelioration  sociale,  objet  de  tous 
vos  travaux. 

Je  demande  donc  l’envoi  de  cet  impurbint  écrit  au 
comité  d'iiistructiuii  publiipie , qui  le  fera  imprimer , 
si,  comme  moi,  il  le  juge  t^enticllemcntulile  , et  qui 
comprendra , s'il  y a lien , le  nom  de  l'aute iir  dans  la 
liste  des  citoyens  qui  ont  droit  à ta  mumlicencc  natio- 
nale par  les  services  qu’ils  ont  rendus  aux  arts  utile  s 
à la  société. 

Celte  proposition  est  décrétée. 

Une  adresse  d Arras  rappelle  les  nombreuses  scènes 
d'horreur  auxquelles  cette  commune  a été  livrée  par 
les  agents  du  dernier  tyr.in  ; elle  demande  que  l'As- 
seiiibiée  se  fasse  faire  promptement  le  rapport  de- 
mande à scs  comités. 

Renvoyé  au  comité  de  sûreté  générale. 

On  lit  les  lettres  suivantes. 

Boisset , représentant  du  peuple  , envoyé  d*ins  les 
départements  de  VAin  et  Saône ^ct^ Loi re^  pour  te 
triomphe  de  la  République , à la  ConvrttUou  nu~ 
tionale^ 

Citoyens  collègues,  que  ceux  qui  veulent  encurt*  que 
la  ti'rreursoil  à Tordre  du  jour  couuai:»i>eia  bien  mal 
la  France  et  son  génie  ! Si  la  situation  nouvcliedu  dé-  | 
parlement  de  l'Ain  peut  faire  juger  de  ce  que  serait  la 


République  entière,  si  l'on  cessait  d'en  comprimer  le 
peuple,  qu’on  vienne  y voir  succéder  U joie  a la  trU« 
tesse,  I4  cuid'uncc  à lu  crainte,  la  félicité  au  malheur, 
la  libellé  à l’oMrlavage;  qu’oii  vienne  y voir  comment 
la  révolution  marche , comme  ou  y aime  la  Conven- 
tion , cl  avec  quel  respect  y sont  reçues  Icç  lois  qui  en 
émaiicid.  Je  laisse  aux  détracteurs  de  l’humanité , de 
leur  patrie , de  leurs  frères,  le  barbare  plaisir  de  me 
déchirer  à la  tribune  des  Jacobins;  mais  que  leur  ont 
fait  lescitoyensqiii  composent  iedépartementde  l'Ain? 
Ils  osent  dire  qu'ils  ont  été  fédéralistes  ; il  y en  a eu 
parmi  eux  , sans  doute  , mais  leur  erreur  a été  l’ou- 
vrage de  quelques-uns,  même  de  ceux  contre  ie.sqiie)s 
j'ai  sévi,  et  cette  erreur  n'a  étéqiiemomeuUmée,  et  n'a 
rien  produit  de  funeste.  Qu'ils  viennent  donc,  je  le 
répète,  les  détracteurs  du  peuple  du  déparlcuieiit  de 
TAIii,  qu'ils  viennent,  et  ils  jugeront  si  cette  faute  est 
réparée  , ils  Jugeront  quelle  marche  lière  et  sublime 
prrmlrait  la  révolution , si  partout  on  était  libre  de 
penser  et  d'agir  comme  oq  le  fait  ici  aujonrd  hui. 

Citoyens  collègues,  on  aditi  votre  comité  desûreté 
généraleque  je  faisais  incanérer  h*s  patriotes,  etinel- 
Ire  en  liberté  lesarislocrates.  les  préires  et  les  nobles. 
On  lui  en  a aiidacieusrnieni  imposé  : sur  le  premier 
fait,  vous  serez  bientôt  instruits  que  ces  prétendus  pa- 
triotes ne  sont  rien  moins  que  des  tndivirms  dont  Tim* 
moralité  la  plus  profonde  est  \r  moindre  des  vices  ; 
sur  le  second  , vous  pouvez  vous  coiivamcre  que  les 
nobles,  les  prêtres  sont  toujours  dans  les  maisons  de 
détention  où  je  les  ai  trouvés;  que  je  n*ai  prononcé  sur 
le  sort  de  très  |>eii  d’entre  eux  «pie  |»arce  que  la  pislice 
la  plussévêrcelThiiinaniléréclamaiviiten  ieurmveur. 
L'aristocratie  , dit-oii,  triomphe  dans  le  département 
de  l'Ain  ; que  la  Coiivenlioii  envoie  des  commissaires, 
ils  jugeront  si  le  peuple  qu'on  calomnie  si  gratuite* 
meut  veut  le. souffrir;  lU  jiigeruul  que  si  Tanstocra- 
tic  y a été  fortement  coinprimée,  c est  aujourd'hui 
même.  Citoyen.s  collègues,  le  peuple  du  deparleiiicut 
de  l’Ain  idoUtre  la  liberté  , aime  la  Coiivnitiuti , res- 
pecte Ica  decrets, et  yobeiL  Le  peuple  du  départe  ment 
de  l'Ain  est  liciireiix  : voila  mu  réponse  à scs  détr.ic- 
tcurs,  et  cela  me  suffît  quant  aux  miens. 

Salut,  union,  courugeet  fcriiiclé. 

Signé  Boisset. 

La  société  populaire  de  Gex  à la  Com'cntion 
nationale. 

Placés  par  la  nature  au-delà  du  Jura , et  voisins  de 
1.1  Suisse,  de  ce  coin  de  rEiir<jp«uù  la  liberté,  les  mtriirs 
et  Ih  lK>nlieur  s'étaient  réfugiés,  nous  fûmes  républi- 
cains avant  la  République. 

Amis  de  In  révolution  par  tempérament  et  par  prin* 
cipes,  nous  la  soutînmes  de  touU'S  nos  facultés.  Il  y a 
peu  de  districts  en  France  qui,  proporliomiellemcnt  à 
1 étendue  et  à la  population  de  leur  territoire,  aient  vu 
voler  ù I.i  froiibcre  autant  de  défenseurs  volontaires  , 
et  aient  versé  sur  l'autei  delà  patrie  des  offrandes  aussi 
abondantes. 

Trois  ou  quatre  brigands,  dignes  complices  des 
Rübespii'ire  et  des  Uébcrl , surprirent  la  religion  des 
représonUmiSenvo>é>  en  mission  dans  le  département 
de  TAui,  ils  usurpèrent  un  pouvoir  absolu  , forcèrent 
le  peuple  au  silence  par  k teneur,  s'engraissèrent  de 
r.ipiiieiel  de  eomussions.  ensevelirent  dans  les  cachots 
tous  Us  paillotes  capables  de  résister  a leur  tyrannie. 

Fidèleartu  système  lie  leui»  :befs,  ils  dressaient  pu- 
bliqm  meiil  h ursliviesdc  pruacriplion,  et  préparaient 
des  «limciiUè  TéchuUud. 

L excé^  ne  leur  «udace  avait  frappé  les  citoyens 
d'une  morne  sUqH  ur  . le  dise^poir  était  dans  toubisles 
Jdu*s  U terreur  sur  tous  les  visages. 


Le  ge'nie  tiiletaire  de  la  liberté  arracha  le  nVisque  a 
rinf^me  Bohcspicrre;  vous  foudruyiUes  le  tyran , et  le 
coup  qui  le  frappa  retentit  aux  extrémités  de  la 
France. 

Büisset  parut  dans  le  département  de  l’Ain  ; le  peu- 
ple V put  enlin  parler  par  hii-mémc;  les  coiispir.itetirs 
confondus,  frapj>ésd'épouvanlc,sclrahirciit,la  tern?ur 
s’évanouit,  laju>ticepritsa  place. 

L’allécresse  publique,  les  témoignages  de  la  joie 
universelle  accompagnent  et  enconragenl  les  travaux 
de  Boisset;  le  bonheur  du  peuple  est  sa  récompense. 

Dignes  représentants  , c’est  de  vous  qu'il  nous  %'ienl 
ce  bonheur;  c’e-sl  à vous  qu'il  doit  retourner,  il  naît  de 
la  vertu  , dc|a  justice , objets  de  tous  vos  travaux  cl  le 
prix  de  votre  infatigable  ardeur  a poursuivre  toutes 
les  factions,  à les  anéantir. 

Marchez  avec  votre  courage  énergique  dans  la  car- 
rière que  vous  venez  d’ouvrir;  couvrez  la  vertu  »lc 
l’égide  du  pouvoir,  frappez  le  crime  au  cœur,  le  crime 
ne  peut  vivre  avec  la  liberté. 

Ne  craignez  pas  qu’après  avoir  évité  l’écueil  de 
l’intrigue,  I®  peuple  aille  se  perdre  sur  celui  du  moilé- 
rantisme.  L’aristocrate,  le  royaliste,  le  fripon,  l intri- 
gant sont  de  la  même  famille;  le  flambeau  de  la  vérité, 
éteint  par  la  terreur,  vient  d être  rallumé  ; à sa  lueur 
le  peuple  les  reconnaîtra,  et  leur  livrera  une  guerre  à 
mort. 

Vous  êtes  assis  sur  le  rocher  de  la  volonté  générale 
contre  lequel  les  traits  et  les  poignards  des  conspira- 
teurs viendront  toujours  s'émousser. 

Le  coup  qui  fil  tomber  les  têtes  Iriumvlrales  sauva  le 
peuple  du  désespoir  et  lui  rendit  la  justice  et  la  vertu, 
sans  h*sqiielles  il  n’est  point  de  véritable  liberté  ; le 
euple  entier  périra  plutôt  que  de  se  laisser  ravir  ces 
iens  précieux. 

Les  sentiments  que  nous  vous  exprimons  ne  sont 
point  combinés  par  l'iiilrigue,  mendiés  par  le  crime  , 
ou  forcés  par  la  terreur;  ils  sont  libres  comme  l'air 
que  nous  respirons , inaltérables  comme  la  vertu  qui 
les  inspire. 

Vive  la  République  ! vive  la  Convention  ! mort  aux 
conspirateurs,  aux  lyransquidespolisentla  pensée, aux 
voleurs  qui  dépouillent  le  peuple,  aux  iiitriganls  qui 
accaparent  une  popularité  forcée  ! 

Suivent  à l'original  trois  pages  de  signatures. 
L'Assemblée  applaudit, 

Goui.t  : Drti  gens  connus  par  la  versatilité  de  leur 
conduite  depuis  la  révolution  ont  calomnié  le  dépar- 
tement de  l’Ain  en  masse  poursauver  quelques  scélé- 
rats : on  a calomnié  aussi  le repré?:eiilant  du  peuple; 
mais  les  preuves  qui  arrivent  en  foule  vous  démon- 
treront que  les  actes  de  justice  qu’on  a exercés  ii’oiit 
porté  que  sur  des  fripons;  qu'il  n y a pas  eu  de  patrio- 
tes opprimés  comme  on  l’a  dit,  on  connaît  ce  prestige:  , 
la  Convention  ne  veut  p.as  qu'il  y ail  un  seul  patriote 
opprimé  ( vifs  applaudissements);  mais  ce  sont  it*s 
kilrigants,  les  fédéralistes  qui  lèvent  la  tête,  et  qu’il  a 
fallu  comprimer. 

Rappelez-vous  combien  a été  civique  et  louable  la 
conduite  du  département  de  l’Ain  , lors  de  la  révolte 
de  Lvon  : si  A même  de  favoriser  celte  révolte  par  sa 
position  il  a tout  fait  pour  l’élouffer;  sa  jeunesse  verse, 
aujourd'hui  son  sang  aux  frontières,  comme,  elle  |’a 
vers»'  alors  pour  combattre  le  fédéralisme  : et  ce  sont 
ceux  qui  réclamaient  enfaveurdes  pères  et  mères,  des 
épouses,  des  enfants  de  ces  braves  délens»’ur.s  de  la  pa- 
irie , qu’on  opprimait  et  qu’on  laissait  sans  .s«*coiirN, 
ceux  qui  osaient  dire  qtrüs  voulaient  demander  justice, 
et  porter  leurs  plaintes  à laConvention;  ce  sont  ceux- 
là  qu’on  a incarcérés,  contre  lesquels  on  s’élève  en- 


core. Oui,  le  rcprésenlant  du  peuple  rendra  compte  de 
sa  condiiilp,  mais  ce  ne  sera  pas  à la  commune,  ce  ne 
sera  j»as  aux  Jacobins  , ce  sera  à la  Convention.  ( Vifs 
applaudissements.  ) J'appuie  la  mention  honorable 
de  l’adresse , et  l'iiiserlion  au  Bulletin. 

Cette  proposition  «*st  décrétée. 

Les  guerriers  ble.ssés.  chargés  de  porter  à nos  ar- 
niéivs  les  drapeaux  qui  leur  ont  été  remis  hier  pour  ces 
armées,  au  nom  de  la  Convention, délilentdaiis  la  salle 
an  milieu  des  plus  vifs  applaudissements. 

Un  de  ces  guerriers  sc  place  à la  barre  : 

• Les  soldats,  dit-il , à qui  d'honorables  blessures 
ont  mérité  la  glorieuse  charge  de  porter  à nos  armées 
ci^  signes  de" la  reconnaissance  nationale,  viennent 
d'avaiicc  vous  exprimer  les  sentiments  de  ces  armégs  ; 
elles  sauront  défendre  et  conserver  ces  drapeaux  ; 
nous  le  juronst'ii  leur  nom  parles  vicloirt's  quelles 
ne  ces-seiitde  remporter.  Représentants  du  peuple, dé- 
fendez-nouscontre  leseimemisdii  dedans  ; nos  armées 
vous  répondent  de  ceux  du  deliors.  • (Vifs  applaudi.s- 
sements.  ) 

Le  président  répond  à CCS  braves  défenseurs  de  la 
patrie  que  leurs  glorieoses  cicatrices  leur  donnaient 
le  droit  de  porter  ces  draiieaui  à leurs  frères  d'armes,' 
à qui  ils  ont  frayé  le  chemin  de  la  victoire  ; qu’ils 
oiirronl  les  assurer  que,  pendant  qu'ils  défendront  la 
rance  , la  Convention  ne  cessera  de  s’occuper  d’eu 
assurer  le  bonheur. 

L’Assemblée  décrète  la  mention  honorable,  l’inser- 
tion au  Bulletin  et  l'envoi  aux  armées  du  discours  et 
de  la  réponse  du  président. 

Ces  braves  guerriers  sont  admis  aux  honneurs  de  la 
séance,  au  milieu  des  marques  universel  les  de  l’uUen- 
drissi'meut  et  de  la  joie  de  tous  les  cœurs. 

La  séance  est  levée  à 4 heures. 

N.  B.  Dans  la  séance  du  4 Delmas , au  nom  du 
comité  de  salut  public  , n annoncé  un  avantage  rem- 
porté le  28  fniclidor  sur  les  Fiémonlais  par  deux 
divisions  de  rariiiée  des  Alpes. 

Bréard  a annoncé  ensuite  25  nouvelles  prises  mari- 
tinu's,  dont  deux  sont  estimées  de  7ü  à 80,000  livres 
sterling. 


ARTS. 

în.VVURES. 

Le  Calendrier  Tépnhlicairt  ^ cli»s.%in6  «I  P**" 

Qnrvpnlo.  A Pari»,  cbe*  Vanteur,  rae  Fouj»^^,  n- 6,  sfciion 
de  Marat. 

Ce  Calendrier,  enrichi  d’allégories  ingénieuses  cl  de  ngures 
repeX^sentant  les  martyrs  de  U liberté,  réunit  l’ere  ancienne 
et  la  noDvelle.  I.’ortloimance  agréable  des  dessins  qni  accom- 
pagnent 11!  tablean  décadaire  le  rend  très  propre  à orner 
les  cabinets  et  les  bureanx. 

Le  pri»  est  de  3 liv.  en  deux  reuilles,  beau  isapier;  I lie. 
10  s. , papier  ordinaire,  et  3 liv.  cartonné. 

On  trouve  à la  iiirme  adresse  les  Maximet  républicaines 
et  les  Droits  de  /Viorninc,  ornés  de  ligures  gravées  avec 
soini  deux  feadles.  Prix  , 3 liv. 


PAIEMENTS  A LA  TRÉSORERIE  NATIONAI.E. 

i 

Le  paiement  du  periiétuel  est  ouvert  pour  les  six  premiers 
mois  : il  iisTa  fait  A tous  mix  qui  seront  portenrs  d'inscrip- 
tions au  grand  livre.  Celui  pour  les  rentes  viagères  est  d« 
Htïo*s*2I  'ours  de  Tannée  17^3,  vieux  style. 


N*  6. 


Sextidi,  6 Vendémiairb,  Can  3*.  (Samedi  27  septembre  1796,  vieux  style,) 


POLITIQUE. 

D^NEMARCK. 

Côpenhague,  te  26  août.  Des  roalvuillants  et  qucl- 
ues  étrangers  perfides,  que  l'œil  du  gouvernement  a 
éjà  signalés,  trouvèrent  moyen  d’exciier,  il  y a quel> 
que  temps,  du  tumulte  parmi  les  ouvriers  employés 
aux  armements  maritimes.  Ce  mouvement  a été  promp- 
tement apaisé.  Les  ouvriers  ont  repris  leurs  travaux, 
et  le  gouvernemeut  a nommé  une  commission  pour 
examiner  les  griefs  dont  ils  pourraient  avoir  à se  plain- 
dre. Cette  commission  est  en  pleine  activité,  et  s’oc> 
ciipe  en  même  temps  de  la  recnerclie  de  tous  les  abus 
qui  s'étalent  glissés  dans  les  corps  de  métiers. 

Les  dons  patriotiques  continuent  ici , comme  à 
Stockholm , pour  Tarmement  nécessaire  au  soutien 
de  la  neutralité  armée.  Les  habitants  de  la  ville  ap- 
portent leurs  espèces,  ceux  de  la  campagne  founiis- 
sent  des  subsistances. 

Une  escadre  de  vaisseaux  suédois  et  danois  va  met- 
tre sur-le-champ  à la  voile  pour  sc  rendre  dans  la  mer 
du  Nord.  Celle  escadre  a reçu  des  approvisionnements 
pour  trois  mois,  et  sera  colnmanticc  par  l'amiral  Win- 
terfcldt,  porteur  d'un  ordre  cacheté  qui  ne  doit  être 
ouvert  qu'à  une  certaine  hauteur.  On  travaille  à ren- 
forcer raiiillene  des  vaisseaux  restants,  ce  qui  fait  pré- 
sumer qu'ils  mettront  incessamment  à la  voile,  pour 
rejoindre  les  autres  escadres. 

ALLEMAGNE. 

Des  bords  du  Rhin,  te  S septembre.  — La  diète  de  l'Em- 
pire a adressé  aux  princes  et  cercles  une  réquisition 
pour  fournir  le  nombre  d'hommes  déterminé.  On  croit 
i‘eiuai*quer)|ue  le  roi  de  Prusse  y apporte  peu  d'em- 
pressement. L'emper^r  a demandé  aux  cercles  leur 
contingent  au  quintuple  pour  l’armée  d'Empire. 

Pranc^ois  manque  d'hommes,  et,  au  milieu  des  dé- 
penses énormes  cfe  la  guerre,  il  se  voit  encore  obligé  de 
fournir  aux  frais  d’un  rééquipement  général  qu'exige 
l’état  de  toutes  ses  troupes. 

Le  quartier-général  des  Prussiens  sc  trouve  encore 
à KrcuUenack  ; on  craint  en  ce  moment  que  l'armée 
française  de  la  Moselle,  attaquant  la  forteresse  de  Co- 
blenfa,  ne  coupe  la  commuuicàtion  de  celte  place  avec 
l’armée  de  Cobourg.  C'est  pour  s'opposer  aux  répu- 
blicains, nutanl  qu  il  sera  possible,  que  le  général  la 
Tour  a fait  un  mouvement  le  long  de  l’Ouribc.  Si  les 
Français  marchent  sur  Coblentz,  le  général  Blanckens- 
tein  tâchera  aussi  de  les  arrêter  sur  1a  rive  gauche  de 
U .Moselle.  Il  a pris  sa  position  dans  les  défilés,  cl  dans 
le  cas  où  les  Français  le  tourneraient,  il  doit  se  replier 
sur  Cobiciilx , et  se  mettre  sous  la  protection  de  la  for- 
teresse d'Ehrenbreistein.  Saxe-Tcschen  n promis  d'ail- 
leurs de  jeter  quatre  bataillons  dans  Coblentz.  Le  but 
de  ces  ü.spositioirs  et  des  mouvements  du  corps  d’ar- 
mée sous  les  ordres  de  Hohenlohe  sur  la  rive  gauche 
du  Rhin,  ainsi  que  de  ceux  de  l'armée  d'Empire,  com- 
mandée par  Saxe-Teschen,  est  de  mettre  a l’abri  d’un 
siège  Manheim  et  Mayence.  Kaikreuth  s'efibree  de 
couvrir  |e  Huiidsruck.  Il  se  tient  avec  Mollcndorff  sur 
les  rives  de  la  Nahe. 

II  est  question  d'établir  une  communication  souter- 
raine de  Philippe  à Mayence. 

On  apprend  que  les  Français,  depuis  qu'ils  sont  maî- 
tres de  l'rèvcs,  onijetéun  pont  sur  la  Moselle,  près  de 
Ptàllz,  et  qu'ils  font  de  gi'anda  mouvements  uans  le 
Luxembourg. 

5®  Sirit.  — Tome  IX, 


Les  électeurs  et  tous  les  princes  de  l'Empire  se  trou- 
vent dans  un  extrême  embarras,  à cause  des  fréquentes 
r^uisiiinns  qui  leur  sont  faites  ^jmt  en  hommes  qu'en 
argent.  Celui  de  Cologne  a été  obligé  d'imposer  une 
nouvelle  contribution  dans  tous  ses  états,  pour  sub- 
venir aux  frais  de  la  guerre.  On  paiera  15  stuners  pour 
chaque  arpent,  et  il  est  question  de  supprimer  1 uni- 
versité de  Bonn , pour  s'emparer  de  ses  revenus. 

Néanmoins  le  même  électeur,  déterminé  sans  doute 
par  l'opinion  connue  du  roi  de  Prusse , a rejeté  tout 
projet  de  let'ée  en  masse. 

Frédéric-Guillaume  persiste  en  effet  dans  sa  i-épu- 
gnanre  pour  celte  mesure,  et  il  a fait  faire  un  refus  for- 
mel dans  scs  états  de  JuHers,  de  Berg  et  de  Clèves. 

L’électeur  de  Bavière,  plu.s  docile,  vient  d’ordonner 
des  ctirùlements  dans  ses  possessions,  et  l'on  a publié 
une  instruction  à ce  sujet.  Un  article  porte  que  les' 
paysaas,  trouvés  dans  les  cabarets  après  une  heure 
fixée,  seront  enrôlés  de  force. 

L'excessive  cherté  des  denrées  multiplie  les  déser- 
tions, et  la  fot  me  du  recrutement  n'est  pas  faîte  pour 
airêier  cet  inconvénient. 

Cobourg  n’a  pas  seulement  quitté  le  coromandemen* 
des  armées,  il  a donné  sa  démission  du  gouvernement 
de  Hongrie;  il  va  vivre  dans  ses  terres  sans  aucune 
fonction  publique. 

Les  Français  ont  établi  une  ligne  formidable  depuis 
Sarre-Libre  jusqu'à  Trêves. 


CONVEiNTION  NATIONALE. 

jdtltlition  à la  stance  du  1er  vendémiaire, 

ITne  drpatation  de  la  section  Parts,  dite  du  Panibron 
est  inirodiiilc. 

L'OiLVTsra  : Citoyens  représentsnls,  la  section  dn  Psn 
tbcon-Fiançals  nooa  dépote  vers  vous  poor  voos  Informef 
des  menées  perGdes  que  l'on  emploie  pour  sonder  l'opinion 
pobUqoe,  et  la  diriger  sans  doote  vers  un  bot  coupable. 

Le  ‘M  fructidor  deux  citoyens  de  la  seciiou  de  l'Uoité 
déposércntsnrlebureau  de  l'assemblée  généra  le  une  adrc.<ise 
attribuée  à la  société  populaire  de  Dijon;  après  en  avoir 
rnicnitu  la  lecture,  l'a^cmbléc  6t  éclater  son  improbation 
d’anc  manière  bien  prononcée;  elle  arrêta  de  suite  qne 
plnsicnrs  de  ses  membres  se  transporteraient  dans  les  diver. 
ses  sections  de  Psris,  i l'efTet  d'y  manil'ester  les  sentiments 
d’indignation  dont  «Me  a'etait  aenlie  pénétrée  sur  les  résul- 
tats de  scs  demandes. 

Le  .10  fructidor  le  commissaire  de  police  de  la  section 
Chalier  vint,  ainsi  que  son  president  l’avait  promis  à ceux 
qui , le  décadi  d'an  para  vant , Inl  avaient  remis  notre  arrêté* 
rendre  compte  de  la  manière  dont  l'adresse  desDijonnais 
avait  été  arcueillie  dans  leur  assemblée  generale. 

11  n'ignorait  pas  nos  sentiroeiita  à cet  égard,  puisqu’il 
était  ch  irgé  d’y  répondre;  mais, se  croyant  assez  adroit  pour 
nous  faire  rapporter  notre  arrête,  il  flagorna  longtemps  1rs 
citoyens  pour  obtenir  la  periuissioii  de  relire  cette  adresse, 
dont  nons  n’avions  peut-être  pas  bien  pu,  dit-il,  saisir 
l’esprit  à la  première  lecture.  Il  fut  donc  entendu  avec  ce 
caliue  qui  mûrit  la  réflexion;  et, si  son  collègue  ne  se  fût 
chargé  du  soin  de  l’applatidir,  il  aurait  apprécie  la  valeur 
dr  noire  silence. 

L’asseroblee,  pour  la  seconde  foU,  rejeta  ce  chef-d’eeuvre 
de  perfidie,  dont  vous  aviez  précédemment  fait  justice; 
mais  elle  ne  pot  contenir  son  indignation,  lorsque  le  col- 
pui-teiir  de  l’adresse,  élevant  la  voix,  dit  qu*il  allait  se  re- 
tirer, afin  que  les  coutre-revolutionnaires  ne  pussent  pas 
l'accuser  d'avoir  influencé  rassemblée.  — Arrêtez,  lui  dit 
le  president  avec  vehcmence;  je  vous  ordorne,  an  nom  de 
{'assemblée  qae  voos  venez  d'outrager  d'on«  manière  aussi 
indécente  que  coupable,  d'assister  josqn'6  la  Bn  des  dcLala 
qui  vont  avoir  lieu  sur  celte  adresse. 
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Témoin  m»t  d«  dilibénilonf,  il  tIi  établir  IH  itranda 
princlpea  qni  fondent  lea  répnbliqnet,  et  dévoiler  d'une 
main  hardie  les  rlcea  et  les  crimes  qui  les  anéantissent;  il 
dut  a’aperccToir , à travers  son  trouble,  de  raniinadver- 
sion  de  l'auemblée , surtout  lorsqu’il  mit  sur  la  même  iittne. 
pour  son  point  de  ralliement,  la  Coneentlon  nationale  et 
lei  Jacobins. 

PCoiu  ne  donnons  point  dans  on  piège  aossi  grossier,  nons 
savon*  qoe  la  Répobliqae  est  une  et  indlsisible,  comme  la 
représeniation  naiionale  t nous  soomiea  aouinis  aux  loi»,  et 
qaiconqov  est  plus  sévère  qoe  les  lois  csl  un  lyian  a nos 
j-cQx.  Nos  cœui-s,  no*  bras,  notre  *ang,  appartitimrnl  a U 
Hcpnblique;  toni  ce  qui  blesse  U raison  et  les  pnm  lj>e*  de 
la  justice  ne  peut  avoir  le  suffrage  rte*  républicains;  que 
d'autre*  se  déshonorent  en  pro|>osaiit  le  retour  dn  régné  de 
la  tyrannie,  ils  rreoseni  leur  lotnbeau.  lorsqu'ils  rapin-llem 
les  maximes  de  l'oppression. 

Dan*  tons  lea  temps,  dans  toutes  les  circonstanci**  péril- 
leuses, la  section  du  Panthéoti-Franvai»  aura  pour  baiiiiicie 
la  ÜeLlaration  de»  droits»  et  pour  unique  point  do  rallie- 
ineni  la  représentation  nationale.  (On  applaudit.) 

Ltégislateura,  notre  horisun  politique  se  rembrunit;  des 
auag(*s  pleins  de  météores  sulfureux  s'amoncellent  sur  no* 
têtes;  tout  semble  présager  qu’il  ae  médite  quelque  nouvel 
attentat. 

Convention  nationale,  reste  toujours  pénétrée  des  grands 
inlérèta  confies  à te*  soins»  et  noua  serons  pour  toi  la  llechc 
électrique  qui  te  préservera  de  l*orage. 

Laissons  ces  hbricateurs  de  rèvolotiona;  disons-leur  : .Si 
l'exemple  récent  d mie  commune  conspiratilcc,  conduite 
à l'échaféod  milgré»  tes  Immenses  moyens  de  rébellion  qui 
sembisient  être  aox  ordres  de  son  chef,  ne  peut  vous  ef- 
frayer ni  voua  contenir,  aacbea  qu’un  peo|»U*  vraiment  ré- 
publicain ne  dort  plus  qu'appuyé  sur  ses  aniies,  qu'aux 
premier*  mouvement*  il  préservera  la  repi  ésentation  natio- 
nale dé  toute  atteinte,  et  fera  rentrer  dan*  le  né*nt  ceux 
qui  s’enorgueilHsicnl  d’en  être  à peine  sorti*.  Justice , pro- 
bité, courage,  vous  saure*  épouvanter  la  terreur,  qui  ii'a 
bientôt  pin»  qu*une  période  à exister  pour  être  A jamab 
rayée  des  faatea  de  la  Kcpubli(|0«. 

La  Convention  applaudit  vivetnenl  à cette  pétition  et  en 
ordonne  la  mention  honorable  cl  rmserUon  en  entier  au 
fiulleiin. 

SÉANCE  DU  SOIR  DU  1^'’  VENDÉMIAIRE. 

On  procède  à l'appel  nominal  pour  le  rciionvclle- 
meiil  au  bureau. 

L'appel  est  üni  pour  la  nomination  du  president. 

N*’*  : Une  norooreuse  dépiiLilion  de  Franciade,  qui 
vient  apporter  un  don  palriollqiie  ptnir  i*tre  employé 
à secourir  les  malheureux  ouvriers  bles-sés  à In  pou- 
drière de  Grenelle,  demande  à être  adniisc  à la  barre; 
clic  ii'a  pu  être  introduite  ce  malin , je  demande,  à la 
Convention  quelle  le  soit  après  le  premier  np|>el. 

Brntabollb  : Je  demande  qu'elle  soit  introduite 
pendant  le  dépouillement. 

Grégoire  : Je  proüle  de  ce  moment  pour  annoncer 
il  la  Convention  nationale  que  le  citoyen  Dulne , de  la 
section  de  Brulus,  lui  fait  l’offrande  d’un  almanach 
républicain  ; j’i’n  deuiandc  la  mention  honorable. 

Celle  proposition  e.sl  adoptée. 

La  députation  de  la  société  populaire  rcgéiicréc  de 
Francindc  est  admise  à la  barre  ; elle  uppclle  la  sévé- 
rité de  la  Convention  sur  de  nouveaux  abus  qui  se 
commettent  dans  les  environs  de  Paris;  Iors<iiie  Fa- 
bond.mce  de  la  récolte  faisait  espérer  aux  citoyens  que 
le  vin  serait  à un  prix  inférieur  au  taux  du  mtLcimum, 
il  est  à peine  sorti  du  pressoir  qu’il  est  enlevé  ; celui 
qui  achète  ne  le  fait  pas  pour  lui  ; il  ii'e^t  lui-inéiiic 
que  le  commissionnaire  d un  troisième;  le  bon  citoyen 
qui  veut  s'approvisionner,  au  prix  de  la  loi»  ne  peut 
s'en  procurer.  Le  riche  ne  manque  de  rien,  pendant 
que  le  pauvre  manque  de  tout. 

Ils  oliserventque  lu  mauvaise  foi  des  acheteurs  ne 
se  borne  pas  nu  surlinussement  du  prix  du  vin , mais 
qu'iU  le  vident  eu  y introduisant  des  corps  étrangers. 
Ils  terminent  en  déclarant  a lu  Coiivciition  nationale 
qu’ils  ne  vieuoeat  point  lui  demoiidttr  des  mesures  de 


rigueur  capables  de  gêner  la  liberté  dn  commerce  { 
ils  iTiident  hommage  aux  principe.s,  et  désirent  loi 
conserver  toute  sa  latitude,  mais  ils  demamlent  que 
la  Convention  iintioiiRle  oblige  les  vignerons  à f.ure 
(les  déclarations  comme  les  cultivateurs,  cl  quVIle 
prenne,  poiirles  vins,  les  mêmes  mesure.sque  pour  les 
grains;  enfin  ils  déposent  une  somme  de  1,126  liv. 
pour  être  enipluvée  a st'oonrir  les  infortunés  ouvriers 
blessés  par  l'explosion  de  la  |»oudrièrc  de  Grenelle. 

Les  VI  tér<ins  nationaux , r^idanls  à Franeiadc , ont 
contribue  dans  celle  somme  pour  celle  de  50  livres. 

N*'*  : Je  rtem.inde  le  renvoi  de  celle  pclitinn  aux  co- 
mités de  commerce  et  d’agriculture,  pour  être  statué 
sur-le-champ»  et  In  mention  honorable  du  zèle  des 
citoyens  de  Franciade. 

Ces  propositions  .«^ont  décrétées. 

Le  Président  : Le  ré<uluit  de  l'appel  donne  160 
VOIX  à Antiré  Dumont,  sur  3.30;  en  conséquence  je  le 
proclame  président,  et  je  l'invite  à prendre  le  faulriiiU 

Un  défenseur  de  la  patrie  , blessé  au  bra.s,  et  dans 
rimpnissuiice  de  servir  la  patrie  dans  les  armées  , est 
à lii  barre,  et  demande  n etie  employé  comme  secrc- 
laire , pour  continuer  d'éti  e utile  à la  Réjiublique. 

Cette  pétition  est  renvoyée  aux  inspecteurs  de  U 
salle. 

L'appel  recommence  pour  la  nomination  de  trois 
secin^aires. 

: Une  commune,  éloignée  de  40  lieues , envoie 
un  cavalier  jacobin;  il  est  ici,  Je  demande  qu'il  suit 
admis. 

Le  cavalier  offert  par  la  commune  de  Servile  est 
introduit;  il  jure  de.  ne  po<er  le*  armes  que  quand  les 
lyraiis  coalises  auront  mordu  la  pous.siére,  on  de 
mourir  honorablement  pour  la  eaiis«!  de  la  liberté.  Il 
demande  à la  ConTention,  pour  lui  et  .ses  condne- 
teurs,  la  peimis*ion  de  rester  qiieli|ues  jours  à Paris 
pour  terminer  quelques  oflaires,  n'étant  arrivé  que 
iPluer. 

Pi.i SIEURS  VOIX  : Aux  voix  1 exception. 

Be.ntabulle  ; J'ubservr  à la  Cunveitlioii  qu'elle 
n'est  point  assez  nombreuse  pour  prononcer  une  ex- 
ception; il  fniulrail  qu’elle  dérogeât  a mie  loi  for- 
iiielic  ; je  demande  le  renvoi  au  comité  de  sûreté  gé- 
nérale. 

Celte  proposition  est  décrétée. 

. Le  PnÉsiDENT  : Le  citoyen  Pelel  a réuni  167  voix  ; 
le  citoyen  Laporte  147,  et  le  citoyen  Lozean  126;  les 
citoyen.^  Beaupré  elGuyoïnard  ont  réuni  le  plus  de 
voix  après  eux;  en  conséquence  je  proclame  secré- 
taires le.s  citoyens  Peict , Laporle  et  toscan. 

La  séance  csl  levée  à 9 heures. 

séance  du  2 VENDÉMIAIRE 
Présidence  d‘ André  Dumonf. 


La  société  populaire  de  Montpellier  dénonce  les 
représenliiiLi  Lecoinlrc  et  Châles;  le  premier,  pour 
avoir  fait  une  fausse  dénonciation  contre  ses  collègues; 
et  le  second,  pour  avoir  proposé  lc.s  a.ssemblées  pri- 
maire.s. 

Renvoyé  au  comité  de  sûreté  générale. 

La  société  populaire  de  l'Aide  se  plaint  de  la  ty 
raiinie  qu’exerçait  le  comité  de  sui  veiliance  de  celte 
cuiniiHine.  ■ Le  voyageur,  dit-elle,  se  détournait 
pour  éviter  les  vexations  de  ce  comité.  • Llle  termine 
par  demander  la  continuation  du  gonverneineut  ré- 
valntiuiinaire,elqiie  la  justice  ne  suit  plus  un  vain  mut. 
(AiqilaïulissemetiLs.) 

Levasseur(de  laSarlhc)fail  lecture  d’une  adresse  de 
la  société  populaire  d’Aiguc-Persc , à peu  près  ainsi 
conçue  : 

•t  L»"  tyran  nVsl  pins;  mai*  *on  l'unMtc  génie  surTîrrxit-ü 
encore?  L'arUtocmtie  leve  une  téie  altiere;  le  modéran- 
tisiue  veai  proüter  de*  cvcncniciits;  on  veut  snbstifoer  «a 
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régime  rérolationnaire  eatol  d’an«  boM  déaaitco , d«gni. 
tée  auiu  le  nom  üo  jtuUce.  (On  marumr«  d’ane  pari,  on 
applaudit  de  t'aotre.) 

» Onl , flina  doote,  il  faot  que  la  Juatice  règne}  maia  une 
Jn-Mice  aèvere  et  impartiale  qui,  en  délivrant  lea  patrioliü 
|>erarrules,  frappe  tant  pitié  tuunle*  contre*rrvululiunnai« 
rev.  On  applaudit.)  Non»  ■pplaudlssl'iu’i  au  decret  qm  or- 
donnait riœprr5siuii  de  la  liste  «les  détenu*  mis  en  liberté , 
et  de  ceux  qui  ont  sollicité;  c’était  te  tnojcn  d’ceitcr  le 
piège  que  tend  sans  ces-'se  rarialocratie. 

N Poarqttoi  re  décret  a-t-il  rié  ai  prompteinent  rapporté? 
Pourquoi  envelopper  d«a  ooibrea  du  mjratère  det  operaiiont 
qa*il  importe  tant  de  connaître?  Ofle»  on  ne  peol  compo* 
arr  arec  Ica  principea  : ai  des  patriotes  ont  clé  victimes,  la 
connaissance  de  cei  intrigues  ne  fera  qu’ajouter  i noir** 
rrconnalssanre.  Quant  i ceux  potir  «pu  la  patrie  nVsl  qu'nn 
vain  mot,  relie  classe  d htimmes  doit  être  proscrite  l la  pu- 
blicité est  la  garantie  de  la  justice- 
a Ifooa  demandons  qne.lf  gonvernemenl  révololionnaire , 
qui  doit  conduire  au  pot  I le  vaisseau  de  la  République,  aoit 
rétabli  dans  toute  sa  vigueur,  que  la  loi  du  17  septembre 
•oit  exécutée;  que  les  nobles  et  les  prêtres,  ces  etcrnela 
conspirateurs,  soient  de  plus  en  plus  surveilles,  et  que  le 
dciTct  qui  rapporte  celui  des  listes  suit  rapporté,  a 

On  ilcuiaiiile.  le  reuvoi  de  ertte  adresse  an  cuinilti 
de  sûrele  genenle,  et  rniMTÜun  au  BulUiiiu  Tlu- 
sieufs  ineiobre^  s*y  opposent. 

DubOY  : Il  nVst  t|iie  trop  vriii  qu'on  a remis  en 
pince  des  fonctioimnires  publics  destitues  comme  sus* 
pecU,  cl  convaincus  de  fédéralisme.  Ainsi  on  a rein* 
légréen  place  un  homme  qui,  ct.)iit  maire  de  Caen, 
pouvait  cumpriuier  ta  réhclliuu  et  ne  l’a  point  fait. 
On  a rétabli  plusieurs  ofüciers  municipaux  que  uiou 
collègue  Lindot  et  moi  avons  trouves  as.sis  sur  les 
fleurs  de  lis.  Ou  a destitué  de  plus  d excdleitb  pn- 
triute.s,  entre  autres  ua  excellent  citoyen  que  nous 
avions  créé  proctireur-syndic  du  dép.irlcmeuL 

Ou  prolUc  avec  perfldic  des  lualbeurs  des  circoM- 
tances,  pour  calomnier  les  plus  .siiicère.s  amis  de  la 
révolution.  Mous  mnrclions  cuire  deux  écueils;  crai- 
gnons d'écliouer  contre  fuu  ou  l’autre.  Appuyons 
toujours  uue  luuiii  de  fer  sur  l'aristocratie , et  disliii- 
guuiis  bien  tes  vrais  patriotes  d'avec  ceux  qui  n'ont 
singé  )c  patriotisme  que  pour  s'engraisser  de  la  sub* 
staiicr  du  peuple.  Les  ciicoicstauces  nous  offrent  de 
singuliers  rnpproclieatenls  entre  ce  qui  se  passe  main- 
tcuani  et  ce  qui  se  disait  au  commencement  de  la  ré- 
volutioii* 

Lorsque  notre  énergie  brisa  le  ressort  qui  trop 
longtemps  avait  nesé  sur  nos  têtes , et  que  nous  éta- 
blîmes uue  gramlc  insurrection,  les  courtisans,  les 
seigneurs,  les  évêques,  les  moines,  disaient  en  par- 
lant de  nous  : C est  une  tioide  de  rebelles  (ju’il  faut 
écraser.  Us  prétendaient  qu'ils  servaient  la  cause  du 

Ele,  et  qu’ils  soutenaient  seuls  son  existence;  ch 
. ces  hommes  si  iu  ce>sair€s  à U société  sont  dé- 
Irnits,  proscrits  ou  émigrés;  cependant  le  peuple 
existe,  il  fait  la  guerre  contre  toute  l’Europe,  et 
ses  armées  sont  approvisionnées  plus  que  jamais  elles 
ne  l’ont  été. 

Après  avoir  renversé  le  trône,  vous  avez  vu  des 
hommes  qui  voul.iicnt  singer  les  grands  seigneurs, 
et  qui  s'imaginaient  que  le.  peuide  n'avait  brisé  dt'S 
idoles  pourries  que  jionr  en  élever  d'aulres.  C'étaient 
des  procureurs  generaux  de  département , dos  admi 
lirstniteurs  de  district,  des  Juges  de  tnbnn.nix.  Le 
peuple  ne  voulait  pa.s  de  ces  hères  de  t'andco  régime  ; 
il  attendait  de  scs  magistrats  ta  simplicité  démocia 
tique.  Alors  ces  messieurs  ont  attiré  vers  eux  les  gros 
pruprict.iires , les  riches  coinmcrçanis.  I. a Conven- 
tion n’a  voulu  sVnlonrer  qnc  des  saus  culoues,  ci  elle 
a été  victoneibc  avec  le  peuple. 

Je  demande  que  l’un  n'ait  pour  leSiiristotralcsau 
cune  clémence , cl  qu'une  juste  protection  soit  accor- 
dée au  patriotisme. 

Uü  secrétaire  donne  lectured’unc  lettre  du  premier 


secrétaire  du  ministre  de  la  République  à Bâle.  La 
voici  : 

BtUe,  fe  ‘Ü  fructidor,  l’an  II  de  la  HépuéUqHO,  unê 
et  indtuiiibte. 

Ciloyru  président,  on  rèpob'icaio,  plein  de  rejtrel  de  ne 
pou  voit.  Jailli  cr  ipoiuent  •combattre  Ira  riineinil  dre  |ieoples 
libres,  dépose  par  tes  mains  une  somme  de  1,000  livres, 
dratînér  au  soalaKoment  des  veuves  et  orphelins  de  nus 
brsTrs  frères  d'armes. 

Voici  l'extrait  d'une  lettre  envoyée  avec  ce  don. 

Extrait  iVune  lettre  fie  Berlin  du  10  fructidor. 

La  semaine  dernière  on  a transporté  de  Maede- 
bourg  à Sleitiii  iin  convoi  de  braves  priS'umitTs  fran- 
çais. Les  trois  quarts  des  curieux  de  Berlin  .sont  ac- 
courus ù Oranienhourg,  et  quelques  jours  après  à 
Bernnu  : on  n nppréhendé,  ru  les  faisant  passer  à 
Berlin,  que  la  foule  ne  fflt  trop  grande.  Le  plus  bêle 
en  apparence  de  ces  prisonniers  montrait  plus  de 
fierté  et  de  génie,  et  surtout  d'esprit,  que  bien  des  gé- 
néraux. Ou  leur  a laissé  plniie  liberté  ; ils  ont  fait  de 
la  musique,  dansé  des  contre-dauses,  battu  des  entre- 
chats que  nos  Berlinoises  ont  envii^.  ils  ont  cbafité  ta 
-Marseillaise,  Çti  />u,  dansé  la  Carmagnole,  fait  des 
armes,  Joué  aux  dés  et  aux  cartes,  fait  nos  pirouclles. 
Tout  le  monde  parle  avec  emphase  de  ces  républi- 
cains. 

Nous  avons  ru  passer  en  même  temps  des  iTison- 
niers  polonais  en  un  triste  étal;  tout  de  suite  les  car- 
magnoles ont  fait  une  collecte  pour  eux , eu  disant  : 
eVr  paupresrliabicA  comhaitent  pour  ta  même  cause , 

La  cour  a été  voir  ces  llers  nrisonnieis , et  en  a été 
satisfaite.  Le  prince  Angii.sle  doit  surtout  avoir  beau- 
coup causé  avec  ces  citoyens.  Les  dames  du  palais  de 
la  reine  disaient:  Ça  Ira.  Qtdà  les  voir  on  a de 
plaisir!  Fix  ent  à jamais  les  sans-culottes  ! 

La  Convention  ordonne  l'inserlion  de  ces  pièces  au 
Bulletin , et  mention  honorable  du  don. 

Cl  yto:s  : Un  regard  de  la  Convention  nationale  est 
l'encouragement  feplus  précieux  pour  des  républi- 
cains ; vous  ne  le  refusen-z  pas  À des  hommes  qui 
servent  la  cause  de  ta  liberté  contre  les  tyrans  avec 
autant  d'iiilelligeticc  que  de  bravoure , et  une  activité 
infatigable. 

C’esi  ce  qui  m’engage  à vous  faire  part  de  la  lettre 
que  je  reçois  du  citoyen  Coutel!c,capilainedc  Incuui- 
pagnie  d’aérosUers  employés  à l'armée  de  Sambre  et 
Meuse. 

Je  respederni  le  principc  du  comité  de  salut  public, 
qu’il  vaut  imeuz  se  servir  que  se  vanter  de  scs  inven- 
tions; niais  il  a mis  liii-nienio  uii  terme  à la  longue 
discrétion,  en  vous  rendant  compte  de  t’effet  de  l^é- 
rustit  à In  mémorable  Journée  de  FIcurus;  et  l’on 
conçoit  qu’il  ne  peut  y avoir  de  raison  de  se  taire  sur 
des  faits  vus  narxoo  nullecombattants  ,quisont  répétés 
dans  toutes  les  gazettes  étrangères. 

Je  supprimerai  donc  tous  les  détails  et  les  observa 
lions  sur  les  procédés,  les  manœuvres,  les  perfec 
tioiineiTicnts  qui,  après  long  un  travail, ont  prouvéqiie 
le  Jeu  de  eetlc  machine  pouvait  entrer  dans  le  calcul 
des  combinaisons  qui  décident  les  bat.dlies,  et  qui 
nous  iiiaiiitiendroiil  encore  longtemps  dans  la  posses- 
sion exclusive  de  ce  moyen  si  puissant  de  découverte 
cl  de  recuimniss.incc.  Je  me  borncMi  à vous  Iraccr  l'iti 
nérairc  de  l’aérostat  dans  les  derniers  jours  signalée 
par  de  nouvelles  victoires  sur  les  l>ords  de  la  Meuse. 

L'aérostat  est  porté  par  le  fluide  même  qui  produit 
les  tempêtes  ruxquelîes  nos  plus  gros  vaisseaux  ne 
prnveni  résister;  tî  en  avait  éprouvé  une  très  violeiiie 
sur  les  liauU iirs  de  .Namur.  il  fut  ramené  A Maubciige 
pour  le  remettre  en  état  de  tenir  l'air;  il  en  est  reparti 
le  Tl  fructidor , it  était  le  24  à Bruxelles. 

Uu  coup  de  veut  lui  causa  une  avarie  assez  considé* 


66 


rable  ; il  fallut  Vj  arrêter  pour  le  réparer.  Vous  jugez 
qUe  les  curieux  affluaient  autour  de  latelier;  mais  le 
capitaine  Coutclie  en  Üt  prudemment  un  secomJ  parc 
de  Meudon  , et  ne  laissa  voir  que  lesrcsullats:  quand 
il  ne  me  rmirail  pas  écrit , j'en  aurais  la  preuve  dans 
une  lettre  datée  de  Bruxelles  du  27,  imprimée  dans 
le  numéro  501  du  PoMillun  d<*s  armées,  ou  l'on  décrit 
bien  les  formes  et  les  apparences  extérieures,  mais  où 
l'on  garde  le  silence  sur  les  nouveaux  moyens  em- 
ployés. 

Vous  apprendrez  avec  intérêt  les  divers  jugements 
que  ruiien  portait: des  aristocrates  radmiraienUveC 
chagrin;  plusieurs  voulaient  encore  douter  que  cct 
appareil,  si  cuorme  et  si  frêle,  pût  suivre  les  mouve- 
ments d'une  armée  ; d’autres  restaient  stupéfaits  de 
l'audacede  ceux  qui  s'y  couflaient;  les  républicains 
qui  l'avaient  vu  à Maubeuge,  le  25  prairial , braver 
le  feu  d'utic  batterie  de  17 dirigé  .sur  lui,  qui  l'avaient 
vu  le  5 messidor  passer  sur  les  redoutes  de  Charleroi, 
et  depuis  à Gosselies,  à Fleurus,  à Limbusart,  etc.; 
qui  avaient  vu  les  généraux,  lesofliciers  de  l’claU 
major,  le  général  en  chef  le  monter  lui-même  , pour 
Juger  de  la  fidélité  des  observations,  disaient  à son 
départ:  Voilà  50  mille  hommes  de  plus  que  l'on  con- 
duit a l'armée. 

L’aérostat  fut  rendu  au  quartier-général  à Tongres 
le  26,  et  le  capitaine  y attendit  les  ordres  du  général. 

Le  28  il  fiitélevé  dans  laciladelle  de  Liège. 

Le  20  il  fut  porté  et  élevé  à Houlain , près  de  Visé, 
sur  la  Meuse. 

Le  30  il  fut  élevé  aux  avant-postes  du  général  Le- 
fèvre , près  de  Maastricht , protégé  par  uu  fort  déta- 
chement de  cavalerie. 

Ramené  lemêmejourà  Liège,  il  fut  nioiité  dans  la 
citadelle  par  un  des  aides  de  camp  du  générai  Chapsal. 

Au  moment  de  fermer  sa  lettre,  datée  dut*''  des 
san.s-culottides,  le  capitaine  Coutelle  écrit  iiu'it  reçoit 
l’ordre  de  se  porter  à trois  lieues,  vers  la  division  du 
général  üléber. 

Je  ne  vous  parle  pas  du  courage  avec  lequel  la  com- 
pagnie entière  supporte  les  fatigues  inséparables  de 
ces  marches  : <|uaiid  elles  sont  suivies  de  quelques 
succès,  les  républicains  les  envient  plutôt  que  de  les 
plaindre. 

Goujon  : Je  demande  que  notre  collègue  Guy  ton, 
qui  a suivi  les  opérations  de  Meudon,  nous  dise  s'il 
est  vrai  qu'on  lise  sur  les  poteaux  placés  autour  de  cet 
établissement  la  peine  de  mort  contre  ceux  qui  ose- 
raient en  approcher;  je  demande  que  Guytun  nous 
f.issc  cette  dt^laralion,  aÜn  que  le  peuple  français 
puisse  juger  quels  sont  les  impost**urs  et  les  coquins. 

Guyton  : Je  déclare  que  je  ne  suis  entré  à Meudon 
que  pour  surveiller  et  diriger  les  opérations  aérosta- 
tiques ; qye  c’est  de  là  en  effet  que  sont  sortis  les  aéros- 
tats envoyés  à l’armée. 

A la  vérité,  ces  mots  iamort  sont  écrits  en  trois 
endroits,  mais  ils  ne  s’y  trouvent  qu'avec  rinscripliun 
cnlière  : Ltberiê  owla  mon. 

U y a réellement  à .Meudon  d'autres  travaux  pour 
lesquels  je  n'ai  aucune  mission  ; mais  in'y  étant  trouvé 
plusieurs  fois  avec  mes  collègues , membresdu  comité 
de  salut  public,  et  tout  récemment  avec  Prieur,  Breaid 
et  Cochon,  j'ai  parcouru  avec  eux  tous  les  ateliers,  les 
bâlimentsct  i'intérieiirduparc  ; iioiiseulenieiit  jeti’yai 
lien  uliscrréqui  traimoiiçJl  une  destination  naturelle 
pour  soutenir  la  guerre  de  la  liberté, mais  je  puisd'.iul.mt 
mums  concevoir  ce  qui  a duimé  lieu  à dessotipçoiis, 
qu'il  u'y  a de  iiiagasiiLs  que  pour  le  travail  juiirualier; 
que  les  produits  dos  ateliers  s'expédient  contmiidlc- 
nieiil  au-dehoi's;  qu'il  u'y  a eidiu  de  pièces  d'artillerie 

3ue  le  petit  nombre  absolument  indispensable  pour 
es  recherches  dont  on  sentira  toute  l'impurtauce, 
qu.md  on  saura  que  le  comité  de  salut  public  lait  ac- 
tuellement traduire  un  volume  iii-4’*  d'exncrieiicessui 


l'arlilleric , faites  par  les  ordres  et  aux  frais  du  gou- 
vernement anglais. 

Il  serait  imprudent  de  rester  en  arrière,  des  ennemis 
de  la  liberté,  dans  cet  art  doveim  nécessaire  à sa  dé., 
fense  ; ce  serait  stupidité  de  divulguer  les  moyens  de 
puissance  que  nous  pouvons  tirer  de  ces  épreuves.  (On 
applaudit.) 

On  demande  riniprcssioii  au  Bulletin  de  la  déclara- 
tion faite  par  Guytun. 

Duheji  : Oui , pour  démçiitir  {'Orateur  du  Peuple^ 
que  ion  reiiiipnme  à Bordeaux  et  daas  toutes  les 
villes  maritimes. 

Bastelier  : Les  seules  inscriptions  que  l'on  voie  à 
Meudon  Sont  celU>s  que  vous  a rapportées  Guytoii. 
Sur  la  porte  priiiclp.ile  est  écrit  : Commiision  du  to 
mité  de  salut  public.  L’Orateur  du  Peuple  a pris  les 
trous  des  soufflets  pour  les  embrasures , un  il  prétend 
que  l'on  tue  les  hommes.  11  n’y  a à Meudon  que  sent 

tiièces  de  canon , les  plus  mauvaises  peut-être  de  II 
lopiibliqiie , et  elles  ne  servent  qu'à  des  ex[>ériences. 

Voici  un  fait  : Deux  particuliers  ayant  sauté  la  haie , 
je  les  lis  demander  pour  savoir  d’eux  ce  qui  les  avait 
portés  à celte  imiiscrèle  audace.  Ils  refusèrent  d'o^ 
béir  ; je  fus  obligé  de  les  envoyer  chercher  par  la  force 
arniee.  Ils  se  trouvèrent  deux  ci-devaut  nobles;  et 
leurs  réponses , peu  mesurées , forcèrent  à h's  envoyer 
à la  Hiaisoii  de  détention  de  Meudon. 

J'ai  pris  depuis  un  arrêté  qui  porte  que  quiconque 
s'introduiraillurüvcmeiit  dans  rélablissemeiitde  Meu- 
don serait  regardé  comme  .<uspect  et  traité  comme 
tel.  Je  demanae  à lire  demain  cet  arrêté  à la  Conveu* 
tion  , pour  qu’elle  le  contirme  ou  rejette. 

Bentabolle  : Je  demande  le  renvoi  à un  comité;  je 
pense  qu’un  arrêté,  qui  porte  une  disposition  pénale 
aussi  grave  que  la  réclusion  jusqu'à  la  paix , ne  peut 
être  conlirnic  qu'uprès  un  rapport  qui  en  démontre  la 
uéccssilc. 

Bastelier  ; J'appuie  le  renvoi  : j’observe  que  je  n'ai 
pu  ni  voulu  donner  à mon  arrêté  un  effet  rétroactif,  et 
que  les  individus  arrêtés  par  mon  ordre  ont  été  rcU* 
chés  après  un  mois  de  détention. 

Après  une  légère  discussion  la  Convention  ordonne 
le  renvoi  nu  comité  de  salut  public , et  l’insertion  au 
I Bulicliude  la  déclaration  de  Guylon. 

Ou  lit  une  lettre  du  reprcMMitant  du  peuple  Chau 
vin  , qui  invite  la  Convention  à ne  pas  ajouter  fui  au 
bruit  qu’on  se  plaît  à réjiaudre  que  la  coiilre-révolu- 
tiuii  s'opère  dans  le  département  de  la  Haute- Vienne  , 
elque  les  patriotes  y sont  opprimés  et  incarcérés.  Ces 
prétendus  p.itrioles , dit  la  lettre,  ne  sont  que  des  in 
trig.'iuts  et  des  coupables. 

l.xüRANn  : Si  j'ai  dit  que  la  conlre-rcvolulion  allait 
s’opérer  dans  le  deparleinent  de  la  Haute-Vienne, 
c’est  que  j’avais  la  preuve  nue  des  fédéralistes,  desti- 
tués par  mes  Collègues  Ricnard  et  Choudieu,  et  par 
moi,  ont  été  remis  eu  place.  Je  le  prouverai  aux  co- 
mités, auxquels  je  demande  le  renvoi  de  cette  lettre. 

Tiiibaldeau  : J'appuie  le  renvoi.  Si  je  n’ai  point 
pris  la  parole,  lursqu'lngruiid  a aiuioiicéqucla  cuiitre- 
rcvolution  étiit  prèle  a s'opérer  dans  le  département 
de  la  Haute- VirDiie,c’cst  que  je  n'ai  point  Voulu  allu- 
mer les  pa.ssions. 

! Il  s'ngitdc  savoir  si  cinq  ou  six  hommes , si  la  coa- 
lition de  quelques  prêirt's  doit  vexer,  piller  les  pa- 
triotes de  I78t>.  L'un  de  ces  hommes  fut  le  complice 
de  Durnouriez;  ce  fait  est  prouvé.  Un  autre  est  uu 
prêtre  qui  sortit  de  France  il  y a 20  ans , après  avoir 
iidevê  une  fille  qu'ü  mena  en  Angleterre;  ilcst  rentré 
eu  1702,  et  il  voudrait  passer  pour  le  meilleur  patriote 
de  1.1  République.  Au  reste,  le  départemeut est  trau- 
quillc;  il  iic  s’agit  que  déjuger  les  opérations  du  re- 
présentant (lu  peuple  ; il  a euvové  les  pièces , les  co- 
mités les  jugeront. 
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La  Convention  décrète  le  renvoi  aux  comite!s  de  salut 
publie  et  de  sArelé  j^énéralc. 

Moyse  Bayi.e  : La  députation  des  Boucbcs-du-Rliône 
'a  reçu  des  représentants  du  peuple  à Marseille  une 
lettre  qui  rassurera  la  Convention  sur  l’état  de  cette 
commune.  Je  vais  en  donner  lecture  : 


A Marseille  t le  2*  /our  des  sam-culottides. 


Citoyens  eollcgucs,  iiutu  prolitons  d’un  courrier  du  com- 
merce, pour  vous  envoyer  un  excoipl.iire  de  notre  discours 
à la  société  popnlaiit*.  Nous  espérons  que  nos  opérations  ré- 
pondront à U contianee  de  la  Convention  et  h votre  aticnte. 
Nous  sommes  convaincus  que  U grande  masse  des  citoyens 
de  Marseilla  est  excellente  {Bentabolle:  Toute  la  Convention 
en  est  convaincue];  mais  elle  est  comprimée  par  la  terreur 
où  la  tiennent  dos  scélérats  couverts  du  masque  du  patrio- 
tisme. Nous  espérons  que  ces  scélérats  ne  seront  bientôt  plus 
entonrés  que  de  leurs  dilapidations.  On  a proposé  hier,  dans 
la  société  populaire,  de  déclarer  traîtres  h In  patrie  ceux  qui 
vondraienl  trouver  dans  1«  sein  de  cette  société  des  IHpons 
et  des  dilapidateora  de  la  fortnne  publique.  (Mouvement 
d’indignation.  ) 

Signé  Saaaiss  et  Aocvis. 


Drn.VNi)-MAiu,ANE  ; Je  demande  la  parole... 

Moyse  Bayi.e;  Boliespierre  accusait  aux  Jacobins 
Foiiclié  (l’olre  un  conspirateur  ; Fréron,  dans  sou  nu- 
méro d’hier,  a dénonce  Grauct  et  moi  comme  des 
conspirateurs 

TanmoT  : Je  demande,  la  parole  pour  un  faiL 

Quelques  voix  : Elle  est  à Moyse  Bayle. 

Thuiuot  : Que  la  Convention  la  lui  accorde  après  , 
je  ne  m’y  oppose  pas , mais  je  demande  à donner  des 
explications  sur  la  lettre  qu’il  a lue.  Je  dis  que  cette 
leltn»,  au  lieti  de  rassurer,  ne  fait  que  conliriner  les 
inquiétudes  domiéc.s  à la  Convention  sur  l’état  de 
Mareeilic;  etcommentpeut-on  se  rassurer,  lorsqu’une 
société . populaire  ose  proposer  de  déclarrt  traîtres  à 
la  patrie  ceux  qui  voudraient  trouver  daus  sou  sein 
des  fripons  et  des  dilapidnteurs  de  la  fortunepublique? 

Duoem  : Ç’a  été  rejeté. 

Thuiuot  : Je  ne  suis  pas  si  instruit  que  Duhem.  Sans 
doute  la  masse  du  peuple  est  Imime  ; mais  nous  avons 
reçu  de  Jcan-Bon-Saiut-André  deux  lettres  très  ex- 
pressives et  une  des  repré.scntantsdn  peuple  à Marseille, 
par  laquelle  ils  annoncent  qu’il  a été  mrrné  un  enm- 
nlpt  pour  s’emparer  des  armes  qui  appartiennent  à la 
népublique.  (Mouvement  d’horreur, ) Je  demande 
que  Treilhard  donne  lecture  de  ces  lettres.  11  ne  faut 
nas.  quand  on  a des  vérités  à dire  à la  Convention, 
les  écarter  ou  le.s  étoulTer.  N’a-t-on  pas  déjà  répandu 
que  le  comité  n’avnit  fait  un  rapport  sur  la  conspira- 
tion de  M.irseille  que  pour  altérer  la  confiance  dans  les 
sociétés  populaires , au  lieu  que  c’est  pour  avertir  les 
citoyens  des  campagnes  et  les  .société.s  populaires  de 
surveiller  les  agents  de  Pitt  et  de  Cobourg  ? 

Treilhard  est  à la  trilmne. 

Il  donne  lecture  des  lcttrcs«utvantes  ; 


Ku'tmit  d'une  lettre  du  cAtay'en  Jean-BonSaint- 
Andrè  ^ ref^ênentant  du  peuple  dans  lès  tlépar- 
tements  jiiarichues  de  la  République , au  com- 
missaire de  la  meuine  et  des  colonies, 

- PoN>lB-Montagn« , le  SA  (Vaotidor , l'an  II  de  la  Répa> 
bUqae  française,  un«  et  ludiritible. 


La  tranqniliité  da  Port-la-Moatagne  dépend  de  celle  de 
Marseille.  Si  l'on  ne  sc  laisse  pa<i  aéduire  par  des  protesUtioas 
de  patrioli.>mc  emphatiques,  et  par  conséquent  mensongères  ; 
SI  I un  Trappe  .sans  pitié  sur  les  fripons  de  cette  demtcie  com- 
Jiiiinc;  si  Ion  en  arrache  les  racines  du  Tédéralisinc  qui  y 
Vivent  encore , quoi  que  l'on  en  puisse  dire,  et  quoiqu'on 
les  déguise  sous  le  nom  de  Montagne , comme  autrefois  on 
les  déguisait  mmm  le  nom  de  Ré/mbligne,  une  et  Usdlvitible; 
si  le  comité  et  la  Convention  se  montrent  fermes  dans  l’ap- 


plication des  principes  du  gouvernement  révolutionnai» , le 
Midi  est  sanvé;  mais,  si  l’on  se  laisse  tromper  comme  on  Ta, 
fait  tant  de  fois,  il  n’y  a pat  de  représenlant  du  peuple  qui 
puisse  faire  le  bien  ici , quels  que  soient  ses  talents,  son  pa- 
triotl.snic  et  sa  fermeté. 

Extrait  d une  lettre  du  représentant  du  peuple 
'Jean  - Bon-Saint- André  f délégué  tlans  les  dé- 
partements maritimes  de  la  République , au  co- 
mité de  salut  public,  } . 

PorMa-Montagne,  le  27  fructidor,  l’an  II  de  la  Répu- 
blique française  une  et  indivisible. 

Citoyens  collcKues,  tout  va  astn  bien  an  Port-ls-Montagne. 

Il  n en  est  pas  de  méuke  A Marseille,  et  vous  deve*  avoir  les 
yeux  constamment  ouverts  sur  cette  ville.  Je  in'en  rapporte 
U eel  égard  aux  details  contenus  dans  ma  dernière  dépêche, 
et  j ajoute  que  vous  ii’avez  jamais  bien  connu,  ni  au  comité, 
ni  à la  Convention , respritqui  domine  parmi  cm  hommes 
^ qui  se  disent  si  ardents  patriotes,  et  qui  ont  plus  d’un  intérêt 
à SC  faire  une  répuutiou  exagérée.  Ce  qu’il  y a de  vrai  c’est 
que  je  n’ai  vu  nulle  part  niolps  de  patriotisme  qu'à  Marseille, 
et  que  e*esi  de  tous  les  points  de  la  République  le  pins  mau- 
vais sans  exception. 

Signé  Je\)i-Bo.\-SAtin-AMBn.i. 

La  lettre  qui  suit,  arrivée  hier  vendémiaire, est 
sans  date;  mais  l’auiionce  oui  sc  trouve  de  la  procla- 
inaliui)  des  représentants  du  peuple  prouve  qu’elle 
est  (le  la  méine  date  que  celle  adressée  députation 
qui  a été  lue  à la  trUiUDe. 

Les  représentants  du  peuple.,  enet^és  dans  les  dé- 
partements des  Bouches-du-Rhône , du  Far  et  de 
l' Ardèche,  h leurs  collègues,  membres  ducomité 
de  salut  public. 

Citoyens  colirgnes,  nous  vous  envoyons  copie  de  la  pro- 
clamation franche  et  fraternelle  que  nous  avons  été  obligés 
(le  faire  pour  détromper  les  bons  habitants  des  campagnes 
qu'on  cherebait  à égarer  et  i soulever.  11  y avait  même  déjà 
quelque*  raasembleiaeata  suscités  par  des  agitateurs  envoyés , 
et  par  suite  des  projets  découverts  par  la  lettre  du  nommé 
Reynier,  de  son  arrestation  et  de  son  enlévcmcnL 
Ou  nous  instruit  dans  le  momeut  qu’il  s’en  forme  è deux 
lieues  d'iei;  noos  nous  empressons  de  les  faire  dissiper,  et 
nous  allons  prendre  toutes  les  mesures  de  sûreté  convenables 
pour  rameuer  la  tranq':i!!i*é;  hier  nous  avons  tmourelé  l« 
comité  de  uirveillanoe;  noua  voua  Cal*oas}>aaser  not»  arrêté 
à ort  égard. 

. Le  général  Villesuliet,  envoyé  par  le  général  en  chef  Ou- 
nierbion,  commando  actuellement  k Marseille  : cette  place 
demande  la  plus  grande  surveillance  de  la  force  armée,  qui 
n’y  est  pas  aussi  forte  qoll  le  faudrait;  mais  celle  qui  y mt  se 
comporte  bien  : noos  ne  parions  que  de  riofanterie  et  des 
hussards. 

Noua  recevons  tous  les  jours  des  plaintes  contre  1a  gendar- 
merie qui  est  on  ne  prut  plus  mal  composée,  et  qui  n’est 
nullement  organisée  en  conformité  de  la  loi. 

Les  gendarmes  sont  tous  du  pays,  ils  n’ont  la  plupart  ni 
habits,  ni  armes,  ni  chevaux , et  ne  sont  aucunement  en  état 
de  faire  le  service;  la  nation  les  paie  cependant  également  : 
c’est  un  abus  qu’il  faut  détruire,  et  il  est  instant  de  s’na  oe* 
cuper 

Nous  avons  aussi  découvert  <pie  dans  le  fort  Jean,  où  était 
le  dépôt  des  armes,  fusils,  etc.,  ou  se  préparait  k s’en  empa- 
rer, et  qu’il  y avait  des  passages  pratiqués  dans  les  souiciTaïus 
par  lesquels  on  entierait.  Nous  venons  de  donner  des  ordres 
pour  les  faire  bnucher,  et  |K)ur  faire  encore  échouer  ce  pro- 
jet; nous  espérons  sous  peu  en  connaître  les  auteurs. 

Nous  vous  dirons  que  hier  il  fut  proposé  A la  anciété  de 
Marseille  de  déclarer  traîtres  A la  patrie  lot  iiacUvidus  qui 
voudraient  trouver  des  fripons  et  des  dilapidaleurs  de  la  for- 
tune publique  dans  la  société  populaire  : nous  ne  ferons  au- 
cune observation  A ce  sujet.  Vous  remarquarez  seulement 
qu'il  est  clair  qti’ib  ont  en  vue  ce  qui  se  trouve  dans  notre 
discours  A cette  société  sur  les  IWfions  «t  les  dila|»idatcura. 

Nous  pouvons  vous  assurer  qu’avec  de  Uensemble 'nous 
viendrons  A bout  de  déjouer  tous  les  complota  kbrrtiriiArs 
qui  sont  ici  A l'ordre  du  jour. 
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La  grande  masse  est  bonne  ki,  ainsi  qoedans  le  üdparte* 
mont';  nuis  la  terrour  quViitiolienncnt  les  scélérats  meneors 
rerojjéclie  de  w prononcer  ; et  |»ciidant  ce  feinps-U  ils  cher- 
chent à tout  ciitraeer  et  â s«  faire  dos  partis  à la  Robespierre , 
«n  tonsiiit  les  tiiéiiies  propos  et  en  jouant  1«  rormos  rôles. 

Salut  et  fnilcriiité. 

J.-J.  Si.aaEs,  Atocis. 

Granet:  Je  demamlc  que  MoyseBjiyle  donne  lec- 
ture de  l'adresse  que  nous  avons  écrite  , il  y a Irois 
mois,  à lasociélé  f»o|nilaiicde  Marseille,  et  l’oii  verra 
si  nos  principes  ne  sont  pas  dans  le  meilleur  sens. 

Moïse  Bayle  : Voici  celle  leUre 

Plcsiei  rs  voix  : L’ordre  du  jour. 

L'ordre  du  jour  csl  adopté. 

Ou  deniamie  I iuserliun  au  Bulletin  des  lettres  lues 
par  Trcilhard. 

L’insertion  est  di'crélé^. 

Moïse  Bayle  : J’avais  dit  que  Robespierre  avait  dé- 
noncé aux  Jacobins  Fouché,  comme  conspirateur; 
que  Frcron,dans  son  numéro  d’hier,  a dénunccGra- 
netetmoi 

L’ordre  du  jour  ! s’écrie-t-on  de  toutes  parts. 

L’Assemblée  pas<eà  l’ordre  du  jour. 

Dcrand-Maillaxe  : On  nous  a dit  que  la  lettre  qui 
a été  lue  d'abord  n été  adresstv  par  les  représentants 
du  peuple  à la  députation  des  Bouclies-du-Rhdne.  , 
Comme  deptilé  des  Bouchcs-du-Rlidne,  je  suis  hien 
aise  de  déclarer  que  jamais  je  n’ai  eu  commuiucalion 
(le  rien  ; à l'égard  des  avis  que  nous  pouvions  donner 
à nos  collègues,  relutiveinent  aux  localités,  jedéclarc 
encore  que  je  n'en  ai  donné  aucun,  si  ce  n'est  à leur 
départ. 

Un  autre  membre  de  la  même  députation  fait  une 
déclaration  pareille. 

Mkai:lle  : Je  croyais  que  la  Convention  avait  re- 
noncé aux  questions  particulières. 

Plvsielhs  voix  : Oui 

Meavlle  : Je  croisquVlIc  fera  bien  encore  de  re- 
noncer à s'occuper  des  diflictiltés  qui  s’élèvent  entre 
les  députations.  Prcnezpide  de  laisser  formcrparces 
discussions  un  congrès  fédéraliste.  D'après  ces  motifs, 
je  demande  l'ordre  du  jour  sur  les  dinicullcs  qu’oii 
veut  faire  naître. 

Bextabolle:  Il  n’y  a point  là  de  difficultés,  en  vain 
voudrait-on  le  faire  croire;  ce.  n'est  qu’une  explica- 
tion. J’appuie  au  reste  l'ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  adopté. 

Graxrt  : Je  demande  que  la  dénonciation  contre 
Frérun  soit  renvoyée  au  comité  de  sAreté  générale. 
(On  murmure.) 

Rcamps  : On  dit  qu’il  existe  des  IcUrcs  où  Fréron 
et  Barras  sontaccusés  de  dilapidations.  J'en  demande 
la  lecture. 

Barras  : Je  demande  la  parole Citoyens , il  est 

temps  que  la  voix  de  la  vérité,  trop  lou^têmpscom- 
primé(\  se  fasse  entendre  dans  cette  enceinte.  ÎSous 
avons  fait  (le  vaines  tentatives  pour  ifue  le  rapport  de 
notre  mission  dans  1c  Midi  fAt  entin  écouté  à la  tri- 
bune. Aujourd'hui  l'oii  vient  nous  accuser  dt*  dilapi- 
d.itions.  J'appelle  sur  ma  tétc  la  plus  stn-ère  justice, 
mais  j'appelle  aussi  la  même  responsabilité  sur  celle 
de  mes  dénonciateurs. 

Je  demande  que  les  lettres  dont  on  parle  soient  lues 
à la  Convention. 

Je  ne  veux  pas  récriminer;  mais  je  vois  des  hommes 
coupables,  je  les  vois  qui  baissent  la  tête.  Je  vois  les 
auteurs  des  conspirations;  je  vois  ceux  qui  ont  favo- 
risé la  conlrc-révolutiûu  du  Midi.....  Je  demande  la 
lecture , et  (luc  la  Coiivciitiuii  renvoie  à quelque  com- 
mission qu’elle  voudra.  Je  réclame  de  sa  iusliee  ou’dlc 


m’accorde  ensuite  îa  parole.  Je  ne  répondrai  point  par 
des  personnalités,  je  repousserai  avec  indignation  la 
Calomnie 

Rnppclcz-vousque  la  Convention  nous  avait  chargés 
de  la  réduction  de  Toulon.  Je  fus  envoyé  à la  partie 
gniichede  l'armée,  de  siège  : que  vis-jc  à mon  arrivée? 
Li  s habitants  des  campagnes  n'avaient  pas  un  grain  de 
blé  pour  ensemencer  leurs  terres.  Que  faisaient  donc 
mescoilègiiesqui  m’avaient  précédé?  Je  fis  distribuer 
aux  cultivateurs  200  charges  de  blé,  prises  sur  les  ap- 
provi-siuniiemenls  de  l'armée. 

Fréro.x  : Et  moi  aussi  je  demande  à repousser  l'im- 
posture ; il  est  temps  que  la  vérité  soit  connue , il  est 
temps  que  le  voile  qui  la  couvre  soit  déchiré.  Il  faut 
que  la  Convention  sache  que  la  contre-révolution  qui 
vient  d’éclater  à Marseille  est  partie  de  Paris,  qu'elle 
a été  écrite  sous  la  dictée  des  brigands  qui  vomiraient  y 
rétablir  in  tyrannie,  J ai  les  pièces  eu  main;Iescalum- 
iiiatetirs  seront  démasqués.  On  nous  accuse  ; eh  bien  , 
je  le  déclare,  nous  avons  sauvé  l'armiv  d'Itilie.  Eh 
quels  sont  C(?s  hoinnies  (|uinoiis  accusent?  ce  sont  ceux 
qui  depuis  six  mois  colportent  une  misérable  dénon- 
ciation arrachée  à un  détenu  , sous  la  promesse  de  le 

arautirdc  réchafaud.Ce  même  homme  y a été  envoyé 

epuis  par  le  président  du  tribunal  de  Marseille,  qui 
était  en  même  temps  président  de  la  société  populaire. 
Nous  avions  fait  arrêter  des  individus  coupables, 
parmi  lesquels  se  trouvait  un  ami,  un  complice  de 
R.irbarotix.  Nous  les  avions  fait  traduire  nu  tribunal 
révolutionnaire  de  Paris.  Qu'est-i!  arrivé  ? Moysc 
Bayle,  dont  j'ai  les  lettres,  s’esi  constitué  défenseur 
üflieieux  de  ces  individus.  Hébert  alors  fit  l’éloge  du 
palrioli,srne  de  Moyse.  Bayle.  J'accuse  .Moyse  Bayle  et 
Granet  d'être  ic.s  auleurs  dn  fédéralisme  qui  se  tiiaiii- 
fesle  à présent  dans  le  Midi.  J'accuse  Moysc  Bayle  d’a- 
voir laissé  avilir  dans  sa  personne  la  représenlation 
nationale.  Des  scélérats  armés  avaient  pthiétré  la  nuit 
dans  sa  chambre;  ils  forcent  son  secrétaire , et  con- 
traignent Moyse  Ravie,  le  pistolet  sur  la  gorge,  à leur 
livrer  sa  corrt*spündaiice.  Il  obéit  à cette  ineiiacc,  et 
au  lieu  de  savoir  iiioiirirà  son  poste  il  fuit  l'i*space 
de  plusieurs  lieues  jusqu'à  Montelimart...  Je  demande 
que  les  pièces  soient  lues,  et  nous  répondrons. 

Legendre  monte  à la  tribune. 

Merlin  ( de  Thionvilie  }:  Je  demande  a faire  une 
motion  (l’ordre.  Il  ne  faut  pas  que  ces  débats  se  pro- 
longent davamagf*.  Que  la  Convention  forme  dans  son 
sein  une  corninissioii , à l'appel  nominal  ; que  touU^s 
les  pièces  y soient  renvoyées,  et  que  lescaloiiiuiatcurs 
i'  soient  pétrifiés. 

Küamrs  : J’ai  dit  que  depuis  plusieurs  jours  j’enten- 
dais dire  que  Frérun  cl  Barras  avaient  commis  des 
diiapiditiuiis.  J'ai  demandé  qu'on  les  lût,  afin  de  sa- 
voir à quoi  m'en  tenir. 

Legendre  : Tais-loi,  tun’csque  le  lieutenant,  ce 
sont  les  chefs  qui  te  sounient. 

Ruamps:  Je  déclare  que  ces  picces-Ià  m’ont  été  lues 
à la  Montagne  par  Granet  et  Escudicr. 

Legendre  (de  Paris):  Il  est  tempsque  la  République 
ouvre  les  yeux  sur  les  hommes  qui  voudraient  mener 
la  Convention , comme  ils  mènent  une  société  respoc- 
lablc , <]ui  n'a  perdu  de  son  lustre  que  parce  qu'ils  en 
sont  les  metiPiirs.  (Ou  applaudit  vivement.)  Ce  uesout 
pas  ceux  qui  crient  qui  soûl  le  plus  à craindre , ce  sont 
ceux  qui  gardent  le  silence , bniS'ent  In  tête , et  qui . 
ici  comme  aux  Jacobins,  se  cachent  derrière  la  toile 
et  mettent  en  avant  celle  légion  de  lieutenants  qm 
crient  pour  eux.  Cf  ii’est  pas  nui  individus  qu’ils  en 
Veulent,  c'(-st  aux  principes  qu'ils  réclament.  Ce  qui 
le.s  dlVaic  davantage  est  ce  qui  a toujours  effrayé 
tuiLS  les  tyrans,  la  liberté  de  la  presse  (ou  n^iplaudiU), 
iu  liberlé  de  la  presse  qui  les  écraserait,  ^avez-vous 
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quels  sont  les  inMmes  lieutenants  dont  ils  se  «‘rvenl? 
ce  sont  ces  hommes  qui  ont  rendu  TOceaii  témoin  de 
leurs crlmçs,  qui  ont  rougi  la  mer  par  le  reflux  en- 
sanglanté de  la  Loire.  Citoyens,  le  navigateur  qui 
recevait  le  baplêiue  en  passant  sous  le  tropique  ne 
voudra  pliuî  marquer  ainsi  cetteépoqiie  de  son  voyage, 
dans  la  crainte  d elre  inondé  de  sang.  (Ou  frémit.)  El 
voilà  les  hommes  qiie  l’on  a mis  en  avant;  voilà  ceux 
qui  ont  mis  les  jacohinsen  feu , et  qui  voudraient  ans-;» 
jeter  parmi  nous  lestisons  delà  discorde.  Les  jacobins 
les  cunnailront  bientôt.  J’entends  par  les  jacobins  les 
hommes  hoimélcs  qui  ne  redoutent  rien  de  la  censure 
publique,  qui  peuvent  se  mettre  sans  crainte  sous  le 
poids  d’niie  accusation  fou  applaudit) , qui  peuvent 
dire  à tous  les  seélérals  ilont  riiahiludcest  de  calom- 
nier : Voila  ma  vie,  je  te  délie  d’y  trouver  un  fait  con- 
tre la  probité  et  l’houneur.  L’homme  qui  parlerait  de 
cette  manière  à tous  les  faux  jacobins  les  tuerait 
tous. 

Sous  peu  on  les  connaîtra  , ces  hommes  qui  dans 
une  circonstance  mémorable,  osèrent  faire  rivaliser 
la  cuminune  avec  la  Convention;  ces  hommes  qui, 
témoins  de  la  chute  de  la  commune  du  9,  voudraient 
la  ri'ssusciter  aux  Jacobins;  ces  hommes  qui  ont  fait 
de  la  salle  des  Jacobins  un  ihéJlre  où  chacun  il’eux 
joue  un  rôle  plus  ou  moins  odieux.  L'histrion  est  sur 
les  planches , et  Robespierre  au  trou  du  souffleur.  (On 
rit  et  on  applaudit.) 

Citoyens,  rappeli'x-vous  que  Necker  et  Lafayeltc 
craignaient  la  liberté  de  la  presse;  le  dernier  proscri- 
vit Marat  qui  cri  était  Tapôlre.  Si  elle  eût  existe  du 
tempsdcCliarleslX,lorsde  ces  conciliabules  infâmes 
ou  ce  tyran  concerta,  avec  le  cardinal  de  Lornlne  et 
Catherine  de  Médicis,  le  massacre  de  la  Sainl-Barlhé- 
ieifii,  l’amiral  de  Coligni  n’eût  point  clé  égorgé,  et 
nous  n'aurions  pas  à verser  des  larmes  sur  celle  épo- 
que falale.(Vifs  applüudis>eraents.)  L’honnéte  homme 
ne  craint  point  la  liberté  de  la  presse.  (On’npplaudit 
de  nouveau;  toute  rAsscnibltfo  se  lève  en  criant:  *Vo/î, 
no/t.)  Tout  homme  juste  el  pur  doit  sommer  les  jour- 
nalistes honnêtes  de  dire  à tous  scs  couciloyens  si  ja- 
mais il  a dévié  un  instant  des  principes,  et  si  l'on  peut 
lui  ri'procher  quelque  chose.  11  doit  porter  le  deli  à 
tous  les  scélérats  qui  ne  s’occupent  qu’a  noircir  les 
hommes  les  plus  purs. 

Quand  on  entre  à la  Convention,  on  est  entouré 
d'une  foule  de  lieutenants,  comme  >e  le  disais  tout 
à l'heure.  Je  pourrais  les  nouimer,  mais,  comme  je  ne 
veux  pas  que  Celte  discussion  dégénère  en  personna- 
lités, je  me  tais;  que  chacun  sc  reconnaisse.  ( Vpplau- 
dissemeut.s) 

Je  déclare,  avec  l’énergie  el  la  franchise  d’un  répu- 
blicain, que  ceux  qui,  après  avoir  aidé  à renverser 
le  tyran,  voudraient  le  remplacer,  périront  comme 
lui.(0«/,oü/,.s’ccrlcnUoiis  le-s  membres  en  sc  levant.) 
.(  Vifs  applaudissements.  ) Ou  ne  peut  pas  attaquer 
la  liberté  de  la  pre.SNequi  est  consacrée  par  la  Déclara- 
tion des  droits  de  I homme;  mais  on  attaque  les  indi- 
vidus qui  en  usent  el  qui  la  défemlenl.  Quand  les  at- 
laque-l-on  encore?  c’est  lorsqu’on  lésa  obligés  d’écrire 

pour  repousser  lescalomnicsIaiicécscontrceux.Rolios- 
pierre  se  comportait  ainsi. Remarquez  que  du  temps  de 
Robespierre  on  chassait  des  Jacobins  les  représentants 
du  peuple  à cause  des  opinions  qu’ils  avaient  einises 
dans  la  Convention;  niijoiird'imi  les  députés  sont  en- 
core cbas.sés  des  Jacobins  pour  leurs  opinions  dans  le 
sein  de  la  Convention.  C’est  le  môme  système  : le  temps 
en  démasquera  les  ambitieux  auteurs,  et  les  jacobins 
les  chasseront  à leur  tour.  (Applaudissements.)  Ils 
sont  en  petit  nombre,  ces  scélérats;  les  jacobins  en 
feront  justice , car  ils  savent  que  c’est  à la  Convention 
seule  à Icnir  les  rênes  du  gouvernement  ; ils  savent 
qu’aucun  autorité,  qu'aucune  pouvoir,  qu’aucun  corps 


ne  doivent  rivaliser  avec  clic;  ils  .savent  qu’elle  ne 
sera  plus  jamais  opprimée,  parce  que  tant  qu’il  res- 
tera ici  un  homme  libre  il  sc  reposera  sur  la  force 
du  peuple  du  soin  de  faire  respecter  les  principes,  et 
soutiendra  les  socit’lés  populaires.  {Oui  ^ oui^  s’écrie 
toute  l'assemblée  en  sc  fevant.) 

Il  n'appnrlient  à aucune  puissance  de  les  détruire. 
Il  n'appartient  qu’au  peuple  en  masse,  qu’au  peuple 
soiivorain,  de  sonlfrir  ou  de  rejeier  les  sociétés  po- 
pulaires. Si  jamais  il  se  portait  à les  détruire , je  lui 
dir.iis,  et  tous  les  vrais  patriotes  lui  diraient  avec  moi  : 
Que  ces  sociétés  .sont  les  boulevards  de  la  révoluUon , 
les  surveillants  les  plus  redoutables  des  ennemis  in- 
térieurs. (AppInudisseiiieiiLs.)  Mais  il  ne  faut  pas  que 
les  citoyens  qui  les  coniposimt  sc  hmseiil  mener  par 
une  poignée  de  misiTahles.  Il  tic  faut  pas  que  les  ja- 
cobins, qui  ont  rendu  de  grands  services  à lu  révolu- 
tion, mais  qui,  depuis  Mirabeau  jusqu'aux  Larneth, 
depuis Baruave  jusqu’à  Robespierre,  ont  toujours  en 
des  chefs  .sans  s’en  apercevoir,  et  qui  en  auront  bientôt 
d’antres  si  l'oii  n’y  prend  garde;  il  ne  faut  pas,  dis-je, 
que  les  J.aeobins  souffrent  qii’on  disiî  à leur  tribune  : 
Que  bientôt  un  rocher  sc  déUichera  de  la  montagne 
pour  écraser  tout  le  reste;  ils  ne  doivent  pas  souffrir 
qii'oii  dise  au  milieu  d'eux  : Nous  serons  assez  de  cinq 
à si  x 

Plusieurs  voix  : C’est  Vadicr. 

Leoendhe  : Cinq  à six  ! le  peuple  vous  pulvérisera 
tous.  (Vifs  applaudissement.^.) 

Nous  ne  pouvons  nous  dissimuler  que  les  troubles 
de  Marseille  ontéiéorg.'inisés  ici.  Ils  sentie  résultat 
delà  division  delà  députation  de.s  Bouches-du-Rhône. 
Moyse  Bayle  venait  au  comité  de  sûreté  générale,  et 
nous  disait  : Recevez  la  dénonciation  de  col  homme 
que  je  vous  présente;  il  faut  faire  arrêter  tant  de  per- 
sonnes, sinon  la  contre-révolution  est  faite.  L'autre 
partie  de  In  môme  dcliutalion  venait  nous  dire  : Vous 
opèien*z  itifailliblement  In  contre-révolulioii , si  vous 
faites  arrêter  tel  el  tel;  ce  sont  de  bons  patriotes  que 
vous  opprimerez.  Les  Marseillais,  les  Arlésiens,  ettous 
les  gens  du  Midi  qui  sont  venus  ici  y ont  été  appelés 
par  les  premiers  dont  ils  répétaient  les  discours.  Que 
vouliez-vous  que  fit  votre  comité  dans  cette  incerti- 
tude? 

Je  vous  le  dis,  citoyens,  il  est  des  hommes  qui  vou- 
laient organiser  à Paris  un  niouvementqui  secondât 
celui  de  Marseille;  mais  votre  décret  a déjoué  leur 
projet;  ils  auraient  d'ailleurs  trouvé  dans  Paris  un 
grand  nombre  d’hommes  qui  s’y  seraient  opposés.  Je 
veux  parler  de  cette  classe  intermédiaire  (lu  peuple, 
de  celle  classe  (imide,que  la  peur rendaitégoïste , qui 
craign.iit  que  la  Convciihon  ii’cût  pas  la  force  de  ren- 
verser la  commune  de  Paris;  mais  celte  classe  ('sl 
rtHinie  au  peuple  aujourd'hui;  elle  a repris  toute  son 
énergie  dans  la  nuit  méinorablc  du  9 thermidor;  elle 
s’est  réunie  à ceux  qui,  depuis  le  commencement  de 
la  révolution,  n’ont  cessé  de  faire  des  s.icrilice5,  de 
prodiguer  leur  fortune  et  leur  vie  pour  le  soutien  de 
Inldierté.  Il  n’y  a plus  maiiileiiant  qu’un  seul  esprit 
unanime  de  loîis  les  citoyens  ((ui  se  sont  rallié.s  a la 
Convention,  cl  qui  .sont  délcrmim^s  comme  elle  à 
sauver  la  République.  ( Applaudissements.) 

Citoyens,  jetons  loin  de  nous,  en  entrant  dans  celle 
enceinte,  le  manteau  des  haines  parliculièri's.  Voyez 
Icsdrapeaux  des  nalionsavftc  lesquelles  vmisêtesalliés; 
ei»  bien , joignez  -y  le  drapeau  moral  de  vos  sentiments. 
(Vifs  applaudissements.) 

Nousavoms  promis  d’opérer  le  bonheur  du  peuple, 
tenons-lui  parole  : s.iuvons  notre  pays;  et  quand  vous 
aurez  rempli  cette  tâche  glorieuse  vous  vons  assom- 
merez si  vous  voulez.  (On  rit  et  l’on  applaudit.) 

Ou  voudrait  exciter  une  infurreclion,  en  faisan^ 
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croire  que  la  Convention  veut  atK'antirl^  soci»Ués  po- 
pulaires, et  des  hommes  exag(*fds  s’en  vont,  criant 
partout  : Flvent  les  Jacobiml  La  Convention  ne  crie 
pas  vivent  les  Jacobins i mais  elle  crie  mtr  le  peu- 
oie  , vivent  les  socièttU  popultures  , vivent  tous  les 
oatriotes  bien  intentionnés , et  périssent  tous  les 
coquins  / (Applaudissements.) 

Le  gouvernement  doit  régir  avec  une  main  de  fer; 
mais  cette  main  doit  être  celle  de  la  justice.  Je  demande 
que  celui  d'entre  nous,  qui  élèvera  la  voix  pour  accu- 
ser son  collègue  sur  di'S  faits  particuliers , soit  rap- 
pelé sévèrement  à l’ordre.  (Applaudissements.) 

Fb^ion  : Jo  demande  à dire  un  mot  qui  jettera  un 
trait  de  lumière  sur  nos  accusateurs  : ils  étaient  aussi 
lesaccasateurs  de  l’homme  immortel  que  vous  avez 
conduit  au  Panthéon  il  y a deux  jours.  En  voici  la 
preuve. 

Voici  ce  qu'ils  ont  imprim/et  publié  contre  Marat. 
Après  un  torrent  d’injures,  adressées  à ce  martyr  de 
la  liberté , ils  terminent  leur  diatribe  par  ces  mots  : 

• Tu  parles  encore  dans  tou  numéro  5 d'un  projet 
d’assassinat  contre  toi.  On  voit  bien,  Marat,  que  tu 
veux  te  donner  de  l'importance,  surtout  lorsque  tu 
prêtes  au  peuple  d’avoir  dit  qu’il  y aurait  des  uHos 
abattues,  si  le  décret  d'accus.'iliun  était  lancé  contre 
toi.  Apprends  que  les  députes  dcsBoiichos-dn-Rliùne 
ne  craignent  point  que  leurs  têtes  soient  abattues,  et 

aue,  si  véritablement  tu  méritais  qu*on  s’occnpAtai^scz 
e loi  pour  te  décréter  d accusatioii,  ils  voleraient  avec 
la  même  Iranqiiillilé  que  s’il  s’ogiss^iit  d'urdomier  le 
dessèchement  d'un  marais  pestilentiel.  •* 

Celle  pièce  est  signée  Moyse  Bayle  et  Grnnet. 

Moyse  Bayle  : Fréron  n*est  pas  de  bonne  foi , car  il 
ne  lit  pas  toutes  les  signatures. 

Fréron  : Les  autres  sont  guillotinés. 

MoysbBaylb  : Citoyens,  vous  me  voyez  avec  la  séré- 
nité d'uti  homme  qui  ii'a  rien  à SC  reprocher.  Je  suis 
arrivé  à Paris  le  30  septembre,  et  le  !«*“  octobre  je 
vins  à la  Convention.  Je  n’avais  jamais  vu,  ni  connu 
Marat,  que  la  députation  entière  des  Bonches-dii- 
Bhdne.......  (U  se  fait  du  bruit  dans  une  partie  de  la 

salle.) 

Granet  : C’est  faux. 

Plusiburs  voix  : L'ordre  du  jour. 

Merlin  (de  Thionville)  : Je  demande  que  les  accu- 
sations soient  renvoyées  aux  lroi«  comités  de  salut 

fitiblie,  de  sûreté  générale  et  de  législation , pour  en 
aire  un  prompt  rapport  qui  rende  la  parole  aux  hon- 
nêtes gens  accusés , et  fasse  taire  les  fripons. 

Le  renvoi  est  décrété. 

J.  Debry  prononce  un  discours,  dans  lequel  u pré 
sente  des  vues  supplémentaires  au  rapport  fait  der- 
nièrement par  Lindet  au  nom  du  cumilé  de  salut 
public. 

Roger-Docos,  au  nom  du  comité  des  secours  pu- 
blics, fait  le  rapport  suivant  ! 

Citoyens,  vous  avez  décrété,  le  24  fructidor,  que 
le  citoyen  Gérard  Meunier,  pauvre  et  chargé  de  dix 
enfants , avait  bien  mérité  de  l'humanité  pour  avoir 
constamment  donné  de.s  soins,  et  distribué,  à ses  frai.s, 
des  aliments  BU  représentant  dupeuple  Drouet,  tomln^ 
l’an  passé  nu  pouvoir  des  brigands  de  l'Autnche  , et 
détenu  par  eux  dans  un  cachot  èBnixelles,  où  ils 
avaient  résolu  de  le  faire  mourir  de  faim  et  de  suif 
dans  une  horrible  torture;  vous  avez  eu  oulrecliargé 
votre  comité  des  secours  publics  de  vous  faire  un  rap' 
port  sur  la  récoiiiprnBe  due  à ce  digne  et  généreux 
citoyen,  et  sur  les  secours  à accorder  a sa  famille. 
Citoyen^ , ù rhtiloire  ne  fournit  pas  d’exemple  du 


mécanisme  atrocement  inventé  par  nos  ennemis  pour 
aggraver  la  captivité  de  notrecollègup,elle  n'en  mur* 
nit  pas  non  plus  de  l’action  sublime  du  vertueux  Meu- 
nier, qui  l’a  préservé  des  horreurs  de  la  Caiiii,  de  la 
soif,  et  lui  a procuré  les  choses  les  plus  nécessaires  à 
la  vie. 

Il  faut  le  répéter  à l’univers  entier  ; non,  la  tyrannie 
la  plus  oppressive  ne  se  montra  jamais  plus  raflinéeen 
supplices,  tant  est  implacable  et  féroce  la  liainc  des 
rois  contre  (a  liberté  du  peuple  ! rinstnmu'iit  fatal 
enchaînait  à la  fois  et  ta  tête  et  les  mains  de  Drouet 
qui,  dans  cet  état  d’immobilité,  ne  pouvait  exister  que 
par  la  main  hardie  et  bienfaisante  du  brave  Meunier. 
Voilà  donc  encore  une  fois  les  dons  cx«krnbles  que 
prodiguent  les  rois,  eu  parallèle  avec  les  douces  vertus 
que  professent  les  républicains.  Combien  il  était  im- 
portant que  vous  lissiez  connaître  aux  partisans  de  U 
tyrannie  rinfernalc  machine  créée  par  le  tvran  d’Au- 
triche , comme  Guillaume  Tell  avait  publié  celle  dans 
laquelle  le  tyranaulrichien  l'avait  retenu  si  longtemps 
enlacé!  L’histoire  s’eîTrnien  de  ce  nouveau  forfait 
royal,  en  même  temps  qu’elle  biirinora  honorabloriient 
l’action  sublime  du  généreux  Meunier. 

Mais,  citoyens,  il  s'agit  de  la  récompenser  cette 
action,  et  votre  bienfaisance  a encore  à apprécier  le 
desiDlérewcment  de  Meume/icar  il  vous  a dit  qu‘H 
trouvait  dans  son  cœur  ta  véritable  récompense  de 
son  action.  Sans  doutc , par  le  décret  qui  ileclarc  que 
cc  citojcn  a bien  mérite  de  l'humamlé  avez 

firoclainé  la  récompense  la  plus  glorieuse;  et  ce  titre 
luiiurable  est  bien  capable  d ajouter  à son  désintéres- 
sement un  plus  grand  oubli  du  besoin.  Mais  si  1rs 
seutimrnts  ac  Meunier  sont  satisfaits  les  vôtres  ne  le 
sont  point;  vous  ne  voulez  pas.et  vous  le  prouvez  tous 
les  jours,  que  rhomme  vertueux  soit  dans  I9  souf- 
franCf;ceu'eslqucdan<',lesgouvcrncmenLs  tyranniques 
que  r homme  (le  bien,  l'ami  de  la  philosophie  et  de 
InumanHé  est  voué  à la  plus  profonde  misère;  et 
que  le  crime  seul  y conduit  à I élévation  et  à l'opti- 
leiice.  L’action  de  Meunier  l efilpn^ipHé  dans  lesfrrs, 
si  le  tyran  d'Autriche  en  eût  eu  conn;ii.ssance;  la  Ré- 
publique française  l’aura  récompenst'C  par  unedécla- 
r.dionque  l'histoire  recueillera,  etpardes  secours  qui 
arracheront  le  bienfaiteur  de  Drouet  à rinforlune  et 
à l'ingratitude  de  son  pays. 

îious  trouvons  à placer  une  autre  réflexion  bien 
importante  dans  CC  rapport,  c’est  que  ce  qui  fut  sous 
la  tyraiinie  la  classe  1a  plus  indigente  et  la  pins  op- 
primiMî  est  celle  qui  produit  partout  les  plus  grands 
actes  de  vertu  et  de  devoûmentanx  sincères  ainîs  de  la 
révoUittou.  Pourquoi , citoyens?  parce  que  celui  sur 
ut  pesait  le  plus  la  tyrannie  doit  aussi  plus  profon- 
ément  sentir  le  prix  de  la  ljb<*rlé  ; cl  s’il  l’a  une  fois 
essayée  il  ne  s'en  dessaisit  jamais  : tel  est  le  brave 
Meunier , portier  d’un  hospice.  11  avait  vu  nos  répu- 
blicains sur  son  territoire;  il  dut  s'ntticher  à leurs 
principes;  et  la  forte  compression  qu’il  a dû  éprouver 
pendant  dix-huit  mois  n'a  pas  été  capable  do  l’en 
séparer  : il  l’a  prouvé  par  les  soins  et  lesnlitnenls  qu’il 
a tournis  à scs  frais  à notre  collègue.Rii  pérd  de  sa  vie 
et  du  sacrilice  de  dix  enfants,  (jue  le  tyran  nnlricliieiB 
aurait  immolés  à sa  rage,  s’il  eut  découvert  «on  action 
courageuse. 

Mais,  tandis  que  le  spectacle  de  l’aboniinable  ma* 
chine  aUuchéc  nu  piédestal  de  la  statue  de  la  Liberté  , 
montre  aux  hommes  les  bienfaits  que  leur  préparent 
les  tyrans  ; tandis  que  cet  infüinc  inslnimcnl  va  pres- 
ser tous  les  peuples  de  sortir  eiilin  du  sommeil  lélhar- 
giqne  dans  lequel  la  servitude  les  a plongé*,  que  l’ami 
des  I-'rjiiçais  hnres,  que  ses  dignes  enfants  jouissent  des 
récompenses  que  les  hommes  vertueux,  que  les  en- 
nemis prononcés  de  la  tyrannie  éprouveront  toujours 
' d une  uatioii  grande , puissante  et  généreuse. 
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repnstntanl  du  peuple  Drouet  dans  sa  prison. 


Digitized  by  Coogl( 


-N*  Cbts. 


Suppk^mcut  à fa  Gazette  nationale  du  sextidiy  U VuNDKMt.URE,  Cii7i  3<“. 


Volrt*  comité  a penn*  que  par  une  sonmu*  iim- 1*  !•'  | 
pay^r,  vous  ileviez  d'abonï  gratifier  Ct'rard  MeiinuT 
des  (h'prnses  qu'il  uout  avoir  faites,  et  des  soins  qu’il  a ' 
donnes  à notre  coilègur  Drouet;  iln  pensé  que  vou'> 
deviez  en  outre  lui  assurer  une  ension  viagère  i)iii 
ternît  on  étal  de  soutenir  sa  nombreuse  famille,  et  que 
ce  iiuiibie  secours  lui  serait  accordé  à litre  de  rivorn* 
pense  nationale. 

11  a encore  pense'  que  si  Meunier,  déjà  âgé  de 
soixante- un  ans,  venait  à iiian(;uer  à sa  fainille,  la  pen- 
sion devait  être  transmive,  par  ortions  égales,  aux 
enfants  qui  lui  survivront,  jusqu'à  l'âge  de  dix-hint 
uns,  à laquelle  éjmfjueil  leur  sera  pavé  une  somme 
lixe,  pour  leur  tacilitcr  les  moyens  d'un  établisse- 
iiieiil. 

Enfin,  citoyens,  votre  comité'  propose  que  le  déciel 
que  vous  allez  rendre,  ainsi  qu  celui  du  y4  fructnloi 
soMMit  adress^^  à Meunier, avec  une  lettre  du  président 
de  la  Couveit’ion  nationaie,  en  reconnaissance  du 
peujïle  français,  pour  les  soins  généreux  qu’il  a eus 
u'uti  de  ses  représentants  tombé  au  pouvoir  des  fé- 
roces Autrichiens. 

Ce  nrolet  a paru  remplir  vos  vues , car  inutilement 
clim*lienez-vous  à proportionner  une  récompense  à 
l’action  d'autant  plus  méritoire  qu'elle  a été  péril- 
leusement exercée  à cdlé  de  la  barbarie  et  de  la  féro- 
cité des  satellites  du  despotisme  : vous  pourrez  lueu. 
amender  le  projet,  mais  je  vous  répondrai  qu'il  est  de  I 
n e actes  extraordinaires  que  l’iiitériH  ne  recoiiipeiisi'  ' 
jamais. 

Tels  sont  ceux  des  Meunier,  d OrîTroy  qui  oïd 
coiiîaTvé  la  vie  à deuxreprt-ACiitnnlsd'uo  peupîi*  libre, 
nu  risque  de  la  leur  : tel  serait  c lui  Ji*  l'I.inuim*  éner- 
gique et  audacieux  qui  braverait  Uut  auur  l'arracher 
a un  tyran. 

Duros  présente  un  projet  de  ù-kret , qui  est  adopté 
en  ces  termes  : 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entcmlu  le 
rapport  de  son  comité  des  secours  publics , décrète  ce 
qui  suit  : 

Art.  1«*’.  La  trésorerie  nationale  fera  payer  à Gé- 
rard Meunier  une  somme  de  six  mille  livnV.  Ce  géné- 
reux ciloyeu  jouira  en  outre  d’une  pension  annuelle  et 
viagère  d'une  somme  dcl,0UU  iiv, , à titre  de  récoiii- 
peiiM!  nationale. 

II.  Celle |M*nsion sera  réversible,parporliün'îégalcs, 
sur  la  tête  des  enfants  survivants  uudit  Meunier. 

III.  Les  enfants  de  Meunier  jouiront  de  celte  survi- 
vance ius<|irà  i'dge  de  dix-huil  ans,  U laquelle  épu- 
(lue  il  sera  pavé  à cliucuit  d'eux  une  somme  de  mille 
ivres. 

IV.  Le  présent  décret,  ainsi  que  celui  du  H fructi- 
dor, seront  adressés  a Meunier. 

Le  président  delà  Cuiivrniiun  iinlionaleesl  chargé  de 
lui  écrire,  au  nom  du  peuple  français,  en  recoiiiiais- 
saiice  des  soins  généreux  qu'ila  eus  d’un  de  ses  repré- 
sentants, tombé  au  pouvoir  des  féroces  Autrichiens. 

Le  présent  décret  sera  liwéré  au  bulletin  de  curreé- 
pondanee. 

La  séance  est  levée  à 2 heures. 

BÉ&KCK  DU  3 VEMDÉMIAIBfi. 

Une  députation  de  la  commune  d'Arrns  est  admise 
Il  1.1  barre. 

L’orateur  : I/opinion  puMi({uf  neitc  mnintmant 
iMie  grande  question,  l.n  révolution  <ievlendrn-l-elle 
la  proie  de  quelques  ambitieux , comme  tous. les  autres 
boidcversetneuls  politiques , ou  le  peuple  s'en  empa- 
Série,  — Totne  IX, 


ler.i-t  il  pour  jouir  de  ses  Mmfads?  Les  principes  m* 
crés  qui  misent  les  droits  <iu  peuple  seronl-iU  rniigét 
dans  la  classe  des  axiomes  aristocrnliqiies  par  h*» 
mêmes  hommes  qui  les  ont  tirés  de  roubll  , ou 
bien  tontes  nos  oseillalions  se  bri.seroiit-elle»  devant 
l'immulahilité  des  lois  de  In  nature? 

Voilà,  représeulnuts.ceqiie tous  lescitoyensd'Arrns 
se  demandent  à eiix-mêiiu’s,  en  lisant  les  discussions 
agitées  dans  une  certaine  réunion  d'individus,  dont 
l'influeuce  a dirigé  jUîMju'ici  le  levier  du  gonvenie- 
meiit  ; voilà  ce  que  nous  nous  demandons  à iious- 
iuéiiies,e{t  voyaiil  ce  sv-stéme  de  U’rreur,  dont  six 
mois  de  niassacVesonlétif  lefum'ste  résultat,  retrouver 
des  partisans  jusque  dans  celle  asseuiblée,  qui  a vu 
dans  ces  temps  désastreux  un  fleuve  de  sang  couler 
au  milieu  même  de  son  enceinte. 

Un  peuple  dont  existence  politique  date  depuis 
cinq  nnmks,  et  dont  i'eiifaiice  révolutionnaire  s’csl 
instruite|à  l’école  de  l'infortune,  devipiiliine  pépinière 
de  héros  : ses  bras  gigauU  Sfjues  dispersent  les  nuées 
d'eselax'esquis'ninoucelleiit  contre  lui  et  ses  pieds  d'é- 
lépiiant  brisent  comme  une  faible  argile  te  fanldiuc  de 
rauibilioii  qui  oserait  s’élever  au-de^iu  de  sa  tète. 

Son  enfance  est  finie , cilovf ns,  et  la  chute  de  Ro- 
bespierre est  nu  signe  de  sa  vigouri'use  adolescence. 

.11  existe  à cdté  de  vous  une  société  fameuse  dans 
nosminales,  jadis  l'arène  ou  di  s champions  de  la  li- 
k‘rté  s'exerçaient  à la  lutte  qu'ils  devaient  soutenir 
contre  le  despotisme;  depuis,  la  cour  d'un  dictatem 
Insolent  qui,  du  haut  de  sn  tribune  aux  harangues, 
eleiidail  sur  toute  la  France  un  sceptre  de  fer;  et 
uiaiiiteuaiit.  nous  préseutaiit  l'image  d'un  parlement 
diclaluri.il , ou  l'un  discute  les  moyens  de  museler  le 
peuple,  et  de  donner  des  fers  même  à la  pensée. 
Ses  variations  tiennent  aux  ditreri  nts  caractères  de  ces 
hommes  que  h'S  révolutions  populaires  roulent  avec 
elles.  La  vertu  n’est  pas  toujours  le  seul  levier  îles  ré- 
volutions, rinquièteambilions'altache souvent  à elles, 

, comme  un  aliiueiit  à sa  cupidité. 

Aussi  avons-nous  vu  so  ranger  sous  les  ctcudarils 
de  la  Idierté, combattre  même  aux  premiers  rangs,  ei^ 
liotuiiies  immoraux,  flétris  déjà  par  lo  fer  rouge  de 
l’tgiiominic  : 

L'ii  Brissot,  qui  s’était  fait  enfermer  à Londres  comme 
un  escToc;  un  Chaliot,  qui  avait  fait  à la  face  du  ciel 
le  virude  rimposture;  un  Danton,  qu'une  insouciance 
épicurieiiiie  inidait  l'homme  de  toutes  les  factions.  Ces 
hommes,  du  haut  de  la  tribune  desJacobins,  avaiexil 
lancé  In  foudre  qui  anéantit  les  Capet  ; mais  Ussegor 
geaientdes  trésors  du  peuple,  ou,  cumiiie  un  Brissot, 
ils  vendaient  leur  popularité  aux  guinéus  de  FttU 

ReprésenUnls,  maintenez  le  gouvernement  réveil 
tioniiaire;  vous  avez  remis  à flot  le  vaisseau  de  la  U- 
berlii,  vous  méritez  bien  de  le  conduire  jusijii'au  port} 
marquez  duscoau  d'ime  réprobalionciviqite  eeshom- 
mesqui  lie  suivent  cxislerquc  dans  les  crises  coiivul- 
.sives,cl  qui  comme  lesserpeulsnc  peuvcul  vivre  qu’cQ 
s'alïiiicntaut  de  leur  propre  venin. 

Apprenez  à ces  esprits  forts  autant  qii’intoiéranlx 
que  l'on  ne  fait  pas  des  philosophes  à la  jüurntk%  et 
que  la  jihiiosophie  ne  se  prêche  pas  à coups  de  cime- 
terre. Le  mépris  public,  qui  a poursuivi  les  {uélres 
jusque  sur  ces  tréteaux  ou  ils  ont  avoué  leur  iiiipus- 
ture  avec  autant  d'audace  qu’ils  prêch.iietU  le  meu- 
soiige,  a plus  arraché  de  victimes  .iu  fuiiatisiiie.  que 
la  terreur  de  l'échafaud  dont  on  eiïarouchail  les  âmes 
faibles. 

Mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin. 

Le  PnÉsiDENT  : Citoyens,  c’est  eu  vain  que  la  mal- 
veillance s’aÿlc  pour  égarer  le  peuple.  No  craignez 
rien  nour  lu  liberté  cl  l'égalité;  elles  sont  impérissables^ 
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Dëli«-vous  de  ceux  qui  sèment  la  division,  et  ne  | 
paient  que  de  terreur;  ne  craignez  pas  que  la  Con- 
vention lüifsc  jamais  élever  à côté  d’elle  une  autorité 
usurpée  qui  yoiidrail  la  rivaliser;  elle  ne  soiilTrira  pas  , 
plus  celte  rivalité  monstrueuse , qu’elle  ne  souffrirait  | 
qu'on  voulût  détruire  les  sociétés  nopulaircs  qui  ont  j 
cüuragcuseincul  défendu  les  droits  du  peuple.  La  Cou-  | 
veiilion  frappera  tous  lesenncinis  de  la  patrie,  eltuus  ; 
ceux  qui  ii’ont  voulu  la  révolution  que  pour  eux;  elle  ^ 
soutiendra  avec  énergie  les  principes  de  justice  qui 
raniment  ; elle  atteindra  les  coupables  en  tel  lieu  j 
qu’ils  SC  cachent.  Le  crime  n’u  pas  d’asile,  tiiidis  que  . 
celi>;  de  la  vertu  est  sacré.  Reposez-vous  sur  les  tue- 
sures  que  prendra  la  Convention,  et  travaillez  avec 
elle  à propager  les  sentiments  de  liberté,  d’égnlitc 
et  de  justice. 

Füi'rcboy  , au  nom  du  comité  de  salut  public  : La 
France  n’a  plus  d'cimemis  sur  son  territoire , Belle- 
garde  est  rendu  à la  République.  ( Vifs  applaudisse- 
menls.) 

Voici  les  lettres  : 

Au  quartirr-xénéral  de  Bellegardc  , I#  î'  jour  aans 
cnloltide,  l’an  II  de  la  République  française,  une 
et  indiviaible. 

Citoyens  représentants,  l’armée  des  Pyrénées-Orient 
laies  vient  de  mettre  le  sceau  aux  triomphes  de  la  Ré- 
publique sur  sou  territoire,  entièrement  uurçé  de  ses 
ennemis;  Bellegarde  est  à nous;  c’est  le  nuit  d'un 
blocus  opiniâtre  et  sévère  qui  a forcé  la  garnison  de 
SC  rendre  à discrétion,  en  soumettant  son  sort  à la 
générosité  française. 

Sellegarde  est  intact,  et  dans  cet  état  d'intégrité  | 
noire  frontière  sc  trouve  toute  jirotégée  aux  frais  des 
Espagnols.  Celte  place  nous  donne  plus  de  ûO  bouches 
à tcii  et40  milliers  de  poudre. 

Salut  et  fraUTuilé. 

Le  général  en  chef,  DUGOMSnER. 

Les  repréientants  du  peuple  près  Varmée  des  Py- 
rénées-Orientales à la  Convention  nationale. 

Au  fort  do  Bellegarde,  1a  S*  aana*culottido,  l'an  II  de 
la  République,  une  et  indivisible. 

Bellegarde  vient  d'élre  restitué  à la  République; 
tout  s’csl  rendu  à discrétion  : les  hordes  espagnoles , 
campées  non  loin  de  nous  , peuvent  voir  le  drapeau 
tricolore  flotter  sur  cette  forteresse. 

La  reddition  de  Bellegardc  est  le  fruit  de  la  cons-  . 
lance  de  I armée  des  Pyrém^s-Orieiilalei,  et  surtout  I 
de  la  valeur  qu’elle  a déployée  dans  la  journée  du  26 
thermidor.  C'est  à vous , ctluyeiis  collègues,  qu’il 
appartient  d'exprimer  à son  égard  la  rccuunuissancc 
nationale. 

Vous  Bvez  donné  à la  place  de  Coudé  le  nom  de 
Nord- Libre;  nous  donnons  provisoin’mont  à celle-ci 
te  nom  de  Midi-Libre,  en  atlendaiitquc  vousay<*7  dé- 
Knibvemeiit  vous-mêmes  statué  sur  cette  nouvelle  dé- 
nomination. 

I.e  général  en  chef  doit  vous  f.iirc  parvenir  copie 
.ics  articles  qui  lui  furent  proposés  hier  par  le  coin- 
iHitidaiit  de  la  pince  , copie  de  la  réponse  par  lui  faite, 
t copie  de  la  lettre  par  laquelle  le  comni.indniit  de  la 
jlace«s’est  rendu  a discrclioti. 

I II  a été  trouvé  68  bouches  à feu  sur  les  remparts,  et 
dans  les  magasins  40  milliers  de  poudre,  et  beaucoup 
de  fusils;  uous  vous  enverrons  les  détails  au  premier 

jour. 

La  garnisonétait  encorecomposccde  1,000  hommes; 
iU  n'avaieot  point  de  drapeaux , mais  nous  vous  en  I 


ferons  passer, nu  premier  jour,  25  ou  soqni  ont  été 
iris  à Collioure  , Saint-Elme  , Porl-Veiidre  et  à 
’atluirc  du  Boulon. 

Salut  et  fraternité. 

Signé  Delbhet  , représentant  du  peuple. 

Voici  la  lettre  que  le  général  Dugommier  a écrite 
au  commandant  <ui  fort  de  Bellegaro^e,  lorsque  celui- 
ci  offrait  de  lui  rendre  la  place  avec  capitulation. 

Copie  de  la  lettre  écrite  par  le  général'en  chef  de 
Cannée  des  Pyrénées-Orientales  au  commandant 
du  fort  de  Bellegarde. 

Aa  qiurtier-général  de  Bellegarde,  le  2*  jour  de»  uns- 
ctilouidea,  l'ao  II  de  la  République  rrançaiae. 

Je  ne  peux  accepter  aucune  de  tes  propositions.  La 
garnison  se  rendra  à discrétion  : elle  attendra  son  sort 
de  la  générosité  française. 

Signé  Dlgommier, 

Copie  de  la  réf>onse  à la  lettre  du  général  en  ckej 
Dugommier  jaitc  f>ar  te  commandant  du  fort  de 
Bellegarae , au  général  en  chef  de  C armée pan- 
çaise  des  Pyrénées-Orientalef. 

Bellegarde,  le  iSaeptembre  I79U 

A la  réplique  que  tu  me  fais , je  ré|)onds  être  d’ac- 
cord avec  ce  que  tu  projioses  et  ce  que  tu  offres. 

Signé  le  marquis  DE  Vali.esantoro,  commandant 
espagnol  de  la  place  de  Bellegarde, 

Pour  copie  conforme. 

ULCfOMHiER,  général  en  chej. 

La  lecture  de  ces  lettres  a souvent  excité  les  plus 
vifs  appiaiidissemeuls. 

Fourcroy  propose  le  projet  de  décret  suivant  qui 
est  adopté. 

La  Convention  nationale  décrète: 

Art.  !**■.  L’armée  des  Pyrénées-Orientales  ne  cesse 
de  bien  mériter  de  la  patrie. 

II.  Le  fort  de  Bellegarde  portera  désormais  le  nom 
de  Sud-Libre. 

III.  L’évacuation  entière  du  territoire  de  la  Répu- 
blique sera  célébrée  par  une  fête  décadi  prochain  ; le 
comité  d’instruction  publique  est  chargé  de  régler  le 
mode  d'exécution  de  celle  fêle. 

IV.  La  nouvelle  de  la  reddition  de  Bellegarde  sera 
envoyée  à toutes  les  armées;  le  télégraphe  la  traiis- 
porlera-sur-ie  champ  à l’armée  du  Word. 

Fourcroy  fait  un  rapport  sur  la  nécessité  d’ouvrk* 
l’école  centrale  des  travaux  publics.  (Nous  le  donne- 
rons dans  un  prochain  numéro.) 

Une  députation  des  citoyens  composant  les  cinq  sec- 
tions de  la  commune  de  Saint-Omer , département  ilu 
Pas-de-Calais , est  admise  à la  barre.  I 

L’orateur  fait  le  tableau  de  ce  qui  s’csl  passé  dans 
celle  commune  pendant  le  cours  de  la  mission  de  Jo-^ 
seph  Lebon  dans  ce  département,  où  il  avait  mis  ta 
terreur  à l’ordre  du  jour.  Après  avoir  applaudi  à U 
conduite  du  repn^eitUinl  Florent Guyot,  qui  a fait 
sortir  la  liberté  du  fond  des  tombeaux,  arraché  le^ 
masque  aux  faux  patriotes,  et  ramené  le  régi»;  de  la^ 
justice  cl  de  la  vertu,  il  se  plaint  d’un  libelle  dilinma- 
loircqui  a représenté  celb?  communecomme  uuearèue 
où  le  modérantisme  écrasait  les  patriotes,  et  duquel 

Diilietn  .s'csl  reudu,  dit-il,  l’organe  et  l’apologiste 
aux  Jacobins. 
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Une  calomnie  aussi  atroce,  continue-til , u fuii 
sortir  par  un  mouvement  spontané  tous  les  braves 
sans-cul  ut  tes  de  leurs  ateliers;  iis  se  sont  rassemblts 
sur-b‘-cbaiu|>  dans  le  temple  dédié  à l'Etre  suprême; 
là  ils  ont  juré  de  nouveau  de  fülre  de  leurs  corps  un 
Teinpartà  la  Convention  nationale. 

Qinii , ont-ils  dit , lorsque  d’exécrables  ministres 
du  despotisme  ont  porté  les  larmes  et  le  désespoir  dans 
nos  rainilles;  lui-squc  chaque  citoyen  esl  prêt  â verser 
ton  san^  pour  cimenter  les  bases  de  la  République; 
lorsque  le  crime  a si  longteinps  perséciilé  la  vertu  ; 
lorsque  nous  avons  fait  connaître  a Florent  Guyot  ces 
hüiniiics  de  sang  qui,  affublés  du  manteau  du  patrio- 
tisme , préparaient  des  poignards  pour  nous  égorger  ; 
lorsipie  la  plupart  d'entre  eux  n ont  emporté  que  le 
mépris  et  riiidigiiation  du  peuple,  en  étant  chass4*s 
des  ronclions  publiques , ils  ont  encore  randace  de 
nous  accuser  aux  yeux  d'une  société  célèbre  ! 

Eh  bien  ! que  la  CoiivenUon  apprenne  que  nous 
avons  déclaré  unanimement  qu’ils  étaient  de  vils  im- 

osleurs,  ceux  qui  avaient  trompé  la  religion  de  Du- 

ein  ; que  la  liberté  qui  boiiillonnaitdepiiis  longtemps 
dans  son  vase  n’en  a vomi  que  l’écume  ; ipie  In  Con- 
vention apprenne  que  nous  inainteiioiis  avec  enlhou- 
sinsnic  et  dans  toute  son  étendue  t'adresse  votée  sur 
It^évéïii-meiiLs  des  9 et  10  tbermidur  par  la  société  des 
Amis  de  In  Convention  nationale,  séante  en  cette  com- 
mune; que  nous  vouons  à l'exécration  publique  ces 
conlinuaieurs  de  Robi'spicrre  qui  oulrn^nt  la  liberté 
jtisinie  dans  la  conscience  des  nommeslibres  , et  qui 
veulent  le  triomphe  desegorgeurs  et  ranéaiitissemeiit 
de  la  justice;  que  la  Convention  apprenne  que  nous 
pousserons  toujours  le  char  du  gouvcrnemeiil  révo- 
lulionnaire,  mais  que  nous  ne  voulons  plus  que  la  ter- 
reur lui  imprime  une  action  convulsive  et  tyrannique; 
que  la  faclion  du  moderne  Cromwell  ne  sera  éteinte 
«ians  ce  département  que  lorsque  son  infâme  ministre 
Lebon  et  tous  les  bourreaux  affreux  Si'roiit  trafm^  nu 
pied  de  l’échafaud;  que  la  Convention  apprenne  qu'elle 
.sera  toujours  notre  seul  point  de  rulliement;  que  nous 
sommes  debout  pour  fondre  sur  les  assassins  qui  at- 
tenteraient a son  intégrité, et  <|iii  entraveraient  l’har- 
monie de.  ses  travaux;  que  ceux-là  sont  les enneniis 
du  jienplc  qui  veulent  se  placer  entre  lui  et  sn  man- 
dataires; que,  si  nous  devions  tomber  encore  sous  le 
joug  de  la  tyrannie,  nos  bras,  armés  de  poignards, 
immolcrnientnos  oppresseurs  nouveaux  ; que  nous  les 
entrahierion.s  avex:  nous  dates  la  tombe , plntAt  que 
d’élrc  un  troupeau  de  lâches  esclaves.  Five  ta  Kèpu- 
blique  î vive  la  Convention  ! périssent  tous  les Jac- 
tieux  ! 

Dl’hcm  : Je  demande  à donnerqiielqiies  explications 
sur  ce  qui  vient  d’étre  dit  à la  luirre.  Je  n’ai  jamais  dit 
que  le  peiiplede  Saint-Omer  ue  fût  pashoii  en  masse, 
ni  qu’il  fdt  en  insurrection;  mais  j’ai  dit  que  des  fédé- 
ralistes, des  contre-révolutionnaires  agitaient  le  peu- 
ple et  cherchaient  à l’égarer. 

Ou  m’a  dit,  par  exemple,  que  l'individu  qui  se 
trouve  à la  barre,  et  qui  je  crois  se  nomme  Jaaot , a 
été  traduit  au  tribunal  révolutionnaire,  par  notre  col- 
lègue Dutjuesiioy  , comme  dilapidatriir  des  fonds  pu- 
blics; qu  un  autre  nommé  Valet  et  le  nommé  Pielz 
ont  été  les  rédacteurs  d’adresses  contre-révolution- 
naires ; que  ces  individus  se  remuent  aujourd'hui , et 
viennent  an  nomdessuciétés  populaires  qu’ils  agitent. 
Je  sais  qu’à  Saint-Omer  on  a convoqué  le  peuple  par 
section,  contre  le  veru  exprès  de  la  loi.  J’ai  déposé  les 
lettres  qui  prouvent  ce5  faits  au  comité  de  sûreté  gé- 
nérale. 

Je  ne  connais  à Saint-Omer  qu’im  seul  palriote  en 
qui  j'ai  placé  ma  contiancc.  (Murmures.)  Je  le  répète. 


quel  que  suit  le  sens  que  les  malveillants  veuillent 
duiiiier  a mes  paroles , et  je  dis  que  je  ne  connais  à 
Sailli  Oincr  qu’un  homme  véritablement  patriote  en 
quij'ai  placé  toute  maconfiancc.  Je  demande  le  renvoi 
du  pctitiuiinairc  au  comité  de  sûreté  générale. 

DngiiESNOY  : Lorsque  je  .suis  allé  en  mission  dans  le 
denarteineiildii  P.is-de-Calais,  j’y  ai  trouvé  ce  citoyen 
a la  tète  de  radinini-stration  des  fourrages.  Plusieurs 
plaintes  me  parvinrent  contre  lui  ; on  l'accusait  d’exi- 
ger des  citoyens  les  quatre  au  cent.  Je  le  fis  traduire 
au  iribunaj  révoiiitioniiaire.  Je  ne  sais  par  quelle 
fulalilé  il  a été  mis  eu  liberté , et  pourquoi  il  a quitté 
son  poste  pour  venir  ici.  J'ai  remis  iiioi-mème  les 
pièces  à rnccusateur  public;  j’apnuie  donc  le  renvoi 
du  péiiliumiaiic  au  coniitc  de  suielé  générale.  Au 
reste  , voilà  mon jcollègue  Carnot  qui  vous  dira  qu’il 
a aussi  fait  mettre  ce  citoyen  en  étal  d'arrestation.  Je 
demande  donc  qu'il  soit  entendu  avec  moi  au  comité 
de  sûreté  générale.  Nous  lui  en  fermeruns  la  porte» 
En  attendant,  j’en  ücniaiide  pruvisoircmeiil  i’arresta- 
lion. 

J’ai  été  envoyé,  il  y a environ  six  mois,  dans  Saint- 
Omer,  poury  faire  répuralioii  desautorilés  constituées, 
acciisi’es  (l’èlre  peuplées  d'amis  dcLafayette;  quand 
j’y  arrivai,  l’épuration  des  autorités  était  faite;  il  ne 
restait  à faire  que  l'épuratiuri  des  prisonniers;  pour 
l’clfecliier,  j’ai  convoqué  le  peuple,  je  l'ai  consulté 
sur  chaque  détenu  inaividuelieinent;  chacun  parlait 
librement  pour  et  contre , et  avant  de  prononcer  l’ar- 
restation ou  la  iil>ertc  je  la  mettais  aux  voix;  quand 
l'épreuve  était  douteuse.  Je  la  décidais  eu  faveur  des 
duleims.  Je  dénonce  donc  ce  ciloycii,  et  j’en  demande 
le  renvoi  à l'accusateur  public. 

Plusieurs  voix  : Il  u été  acquitté. 

I'j'“  : Je  demande  la  mention  honorable  de  cette 
adresse  et  son  insertion  au  Bulletin.  Il  n’e  faut  pas  que 
l’accueil  que  l’on  fait  aux  pélitiomiaires  puisse  in- 
fluencer sur  les  sentiments  que  la  Convention  veut 
témoigner  à une  conimune  qui  s'est  toujours  bien 
montrée.  Je  demande  aussi  le  renvoi  du  pctitiomiairc 
au  comité  de  sûreté  générale. 

N***  : Ce  citoyen  a été  traduit  au  tribunal  révolu- 
tionnaire pour  avoir  mal  parlé  delà  société  populaire; 
il  a clé  acquitte  par  le  tribunal  même  qui  avait  été 
institué  par  Lebon.  Je  me  rappelle  bien  que  ce  cjtoyen 
a été  mis  en  arrestation  une  autre  fois,  mais  je  me 
rappelle  aussi  qu'il  a été  élargi  par  le  repr^cutant  du 
peuple. 

Je  demande  donc  l’ordre  du  jour. 

Duquesmoy  : Personne  ne  parle  contre  l’adresse« 
personuc  ne  s’oppose  à la  mention  honorable,  mais 
JC  persi.ste  à demander  le  renvoi  du  citoyen  au  comité 
de  sûreté  générale,  et  j'adjure  mon  collègue  Carnot 
de  dire  la  vérité. 

N***  : On  voudraitcomprimer  certaines  adresses  à 
la  barre;  cependant  comment  pourra-t-on  savoir  ce 
qui  SC  passe  dons  les  sociétés  populaires?  Faut-ü  en 
juger  par  ce  qui  se  pa.ssc  $ou.s  nos  yeux  ? 

Goui'iLLEAU  (de  Fontenay)  ; Occupons -nous,  ci- 
toyens, dos  principes  et  nondesindividus.  Je  demande 
à faire  un  amendement  qui  lèvera  toutes  les  diffl- 
cnltés.  L'individu  dont  on  occupe  In  Convention  a été 
acquitté  par  un  tribunal  révolutionnaire  pour  un  fait 
qui  n’est  pas  celui  de  dilapidation  dont  il  était  accusé; 
j'en  demande  le  renvoi  au  comité  de  sûreté  générale. 

Petit  : C'est  violer  les  principes  que  de  renvoyer 
un  individu  au  coniitc  pour  des  faits  pour  lesquels  il 
a étéacuuitté. 


Pl.csiBüBS  VOIX  : Us  le  jugement. 

rplil  lit  ic  il  porte  en  siihsl.ince  que,  sur  ^ 

la  déclaration  du  jury , il  ti’cst  pas  constant  que  le  ci 
toyeu  Jadol  a voulu  dissoudre  les  sociétés  populaire. 

Pktit:  Vous  l’avez  enleiidu;  c’est  une  société  popu- 
laire qui  renvoie  : ceux  qui  le  dénoncent  peuvent 
PalUquer  nu  comité  de  sûreté  générale,  cl  non  pas  a 
la  barre  de  la  Couveuliou.  ■ 

Je  demande  l'ordre  du  jour.  j 

Duhem  : 4e  n’ai  point  voulu  oeniper  In  Convemion 
lo  quelques  indivinns,  mais  de  l'elalde  la  comiiiime 
deSaiiil-Omer.  Je  dis  qu  il  v a dans  son  M in  des  hom- 
mes qui  ont  volé  If  peuple , qui  ont  signé  des  adresses 
fédéralistes;  ce  sont  ceux  qui , dans  colle  Cüinniuiie 
comme  partout , s’acharueiil  sur  trois  ou  quatre  pa- 
triotes. 

Je  demande  que  le  pétitionnaire  soit  entendu  conlra- 
dictoiremeniavecnosdeux  collègues;  la  Convention  ne 
doit  doiiucr  toute  sa  contiance  à des  inlngaiils. 

: llliliem  viral  cis  oie  rappcK-r  nn  f»it.  On  me 
dcnoiiv*  l'»dmim-.iralioi»  du  P»a-de-C»l*is  l oimne  sigimuitie 
d'une  adri-Bse  rcdevaliUC.  Jo  U desUluai;  eb  bien,  fluimme 
qoe  vous  voyi*  » signé  celle  adre»e. 

Puisque  vim»  avet  deerele  ParrebUlion  de  J’adiiiimslra* 
lion  du  dimicl  de  Sedan  |M>or  un  Tait  pareil,  la  CuiivenUon 
ne  doit  pas  avuit  dcu&  poids  ni  deux  Uii-sures;  je  demande 
èÿalciuciU  raiïeaiahoii  du  citoyen  qui  esl  k la  barre- 

BasreLiF.K  : Je  combats  toutes  les  mesures  proposées;  ei, 
psi  resiHTi  pour  le  droit  de  pelilioti,  je  demande  le  renvo 
de»  pièces  au  comité  de  surete  gcnérile. 

Tntisior  : SI  la  Convention  est  divisée,  c’est  psree  que 
l'on  confond  deux  points  très  dislinclsî  ce  qui  regarde  la 
cummunc  de  ImIhi  Orner  doit  élie  prl»  en  considcratiou.  Je 
demande  donc  Is  iuenli«»n  hoiioiable  de  1 adresse.  Quant  A 
rindividu  doni  il  s'agit,  jc  di  manUe  le  renvoi  des  observa- 
tion» au  cuimté  de  BÛielé  generale. 
t>»  propositions  sont  adopter*. 

an  nem  do  comiircietsecoarspabiics:  Citoyens, 
les  faveuis  de  la  toriune  ressemblent  aux  clTeis  qu'éprnuvs 
U rose  : une  douce  rusée  la  fuit  cpauouir,  i'approcbc  du 
uiidi  la  laiie  et  la  dcs»ccbe. 

Marie-Catherine  Oearocheta  Ait  U illr  atace  du  malheur 
cl  de  PinforlnRe.  Dés  l’insiant  où  elle  rit  le  jour,  elle  parut 
respuec  de  la  nature,  condamner  à passer  sa  vie  eiiliere 
dans  nn  deccs  hospices  qui  rappellent  les  faiblesses  bninai- 
nrs  et  souvent  lufiuc  lea  crime*. 

Le  ci-devant  Termier  général.  Chalut,  voulut  se  douner 
on  enfant  que  la  nature  lui  avait  refuse.  Il  retira  de  Phos- 
I iee  des  Enraots-Trouvés  la  inalhruren.ve  Desrochrts;  il 
l’adopta',  il  fH  son  édn»aiion;  il  Ini  consiMoa  une  dot,  et  la 
matia  A nieoli»  Deville,  qui  devint  lut-raéme  fermier  géné- 
ral à la  iDoi  t^de  Chalut,  leur  bicnraitear  conmnn,  arrivée 
en  1787. 

Marie-Catherine  Deirochets  a joui  pendant  vingt  ans  des 
bienfait»  de  U fortune;  elle  a fait  dans  cet  Intervalle  les 
délices  de  son  patron;  die  n’oubliera  jamais  qu’elle  lui  de- 
vait et  scs  vertus  et  son  bonheur. 

DrviHe  est  mort;  aa  veov*  n’eal  4gé*  qn*  d«  « ans;  elle 
evt  cbarg«>  de  six  enihnia.  Vous  Juger»  de  leur  âge  par 
rdni  de  leur  mère,  et  depuis  dix  mois  tous  ka  biens  de 
(.Iralut,  lotM  k>»  biens  de  Deville  sont  aéquearcs.  1.*  roeie  et 
(es  etifsiii»  sont  sans  n>ssources{  Us  n'ont  pas  sculrnienl  de 
.|Qni  r»»ay  cr  le»  larmes  que  leur  arracha  la  douleur. 

Citojrene,  cette  veuve,  oatAe  mère  infortunée  a réclanié 
des  secours  auprès  de  votre  comité  des  finances,  qoe  voua 
avev  charge  de  vérifier  In  comptes  des  fertniera  gencranx; 
it  a examiné  les  reirrises  de  la  naticNS  tar  les  biens  de  Chalut 
rt  sur  ceux  de  Deville;  U a reconnu  qu'elle*  s’élèveraient  A 
près  de  19  cent  mille  livres;  Il  a examiné  la  fortune  qu’ont 
1»AAC9  des  tjQUX  cl-devunl  fermiers  généraux , et  ii  a reconnu 


qne  d’après  la  déclaration  pour  rênaprvBt  forcé  cette  fot 
tune , qtii  consiste  principalement  en  immeubles,  offrait  oa 
revenu  de  M mille  livrée. 

Il  a vu  qn’en  disposant  de  Ron  bien  en  fhvedr  de  Marie- 
Ladii'i-ine  Desrochets  et  de  Iticolas  Deville,  Chalut  avait 
encore  fait  pour  8 à 7 cent  mille  liv.  de  legs  parllcoliers, 
qui  sriairni  néecmirement  rapportés  i la  nasse  de  Is  suc- 
cession. Il  a en  que  Marie-Catherine  DeRroebets  avait  de* 
droit»  considérable»,  des  droit»  Incontestables  à exercep 
*ui  la  succession  de  Chalut.  Il  a vu  enfin  que  la  valeur  de 
('n  biens  suffirait  pour  faire  fece  aux  reprises  de  la  veove 
Deville. 

Citovens , la  situation  de  la  veuve  Deville,  l’interét  qu'ina 
pinmt’six  enfanu,  dont  l’aiuë  a neuf  ans,  et  dont  le  |dus 
jeune  n'a  que  cinq  mol»,  leur  nislbcur,  offrent  un  spectocle 
bien  touchant  pour  dr»  âme»  républicaine»,  et  ce  qui  est  dû 
A In  jUbUce,  et  ce  que  la  justice  commande  en  faveur  de  celle 
roere,  en  faveur  de  aca  euiAiits , ne  «ra  pas  un  vain  titre  au- 
près de  vous. 

Voici  le  projet  de  décret  que  Je  fty*  chargé  dévoua  pré- 
senter: 

« Ls  ConvenUon  natiouale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  romitv  de»  secoum  piibltcs , sur  la  péliliOfl  de  Marie-» 
Catherine  Desroclict»,  veuve  de  rticuU»  Deville,  ci»ilcvani 
fermier  général , decréic  que,  sur  la  présentation  du  pnÎRcnl 
déeiet,  la  Irèsoierie  nationale  paiem,  a nire  de  secours  pro- 
visoire,! Marie*Calbcrine  l)i-»nK.*ttets , vent»  Deville,  la  somme 
de 3,0"0  livres,  imputable  iur  le»  rryuisn  qu'elle  a à exeroev 
sur  le»  bien»  et  successions  de  Chalut  et  de  Deville,  ci -devant 
(eriuiera  généraux.  » 

Ce  projet  de  décret  esl  Siloptc. 

Maure,  représentant  du  peuple  délégué  dans  le  déparia 
ntcnl  de  l'Xtibe  ,écni  A la  Coiiveniioit  qu’il  se  Wlcitalt d’avoir 
exercé  une  longue  mission  dan»  pln»n*nr»  dejrartcments , sans 
que  sa  conduite  eût  jamai»  donné  lieu  a aitronr  lédamation  , 
quami  il  a lu  dans  les  papiers  que  (iniipilleau,  membre  slo 
comité  de  sûreté  généiale,  l'avait  accusé  A la  CouswUon 
d'avoir  mis  eu  Uberieaé  prêtres  et  II  hmnKr^ü'eiuigres.  Maure 
demande  à la  Coiivenlnm  sic  se  faire  mettre  sous  le»  jeux  le» 
motifs  de  tous  les  élargissimimls  qu'il  s pruiiuiicéb  1 elle  y 
trouvera,  dit  il , sa  pleine  juvtiliration. 

CAXKiEB(de  l’Aube)  .'Maure,  tout  en  arfectaiil  le  rigorisme, 
a Usé,  envers  quantité  d<*  gens,  d'une  indulgence  qu'ils  ne 
uiériiaiciil  )vas.  La  confusion  it^nr  à Tunuerre,  parce  que 
Maure  y a mi»  divers  nobles  en  piaee. 

Le  renvoi  au  r'oudlé  de  sûreté  générale  6»t  décréiê. 

La  séance  cal  levée  A quatre  bctarci. 


TRIBUNAI  CRIMINEL  BÉVOLtTIONÎtAlRB. 

D«  2ô  frMtidor,  — C.  Joblet,  A^  de  4S  ans,  né  A Sailit- 
Psrc-aux-Terires,  marchand  cocassier  A EiJUillj-Ouaicy,  d^ 
parlement  de  l'Aube; 

Convainen  d'avoir  tenu  des  propos  tendants  an  rétabliaso* 
ineot  de  la  royauté,  etc.;  mais,  atteoda  qu'il  ne  le*  a pu* 
tenus  avec  des  intentions  cootre-nivolaUoiiBairaa,  a été  ac- 
quitté. 11  sera  détenu  comme  suspect. 

Dn  ^fructiéor.  — N.  Sairaiea,  âgé  de  t7  ans,  né  à Mon- 
trevil-sur-Mcr,  perruquier,  demeuraat  rue  du  faubourg 
Mat  lia; 

rxmvaincn  de  {iropoR  tendants  au  réiaWiMeiaenl  de  la 
royauté,  et  de  le*  avoir  tenu»  avec  des  intentions  contre- ré 
volutionnaiias,  a été  condamné  A 1a  peine  de  mort. 


PATEMBNT8  A LA  TBI^.SORERlB  RAT10NALK 

I.C  paiement  du  perpétuel  est  ouvert  pour  les  six  premier» 
moi»  : U aeio  fait  A tous  ceux  qui  seront  ponenrs  d'inscrip- 
tions an  grsnd  livre.  Celui  pour  le»  ren*v*  viagères  est  dv 
huit  moi»  21  jours  df  J’anttoe  I7M , vieux  style. 


«•  7. 


Septifti  7 Veîïdémuirb  , Can  3«.  [Dimanehe  28  septembre  1794,  vieux  style») 


POLITIQÜK. 

POLOGNE. 

Des  frontUrêi  dù  h Fruste  miridionele,  te  28  août,  — La 
guerre  de  diversion  se  coolioue  sur  ces  fn>ntières  avec 
une  grande  vigueur.  Les  troupes  légères  des  Polonais 
ont  déjà  surpris  beaucoup  de  villes  et  incendié  un 
giand  nombre  de  villages  prussiens.  L'armée  patriote 
a fait  une  nouvelle  invasion  dans  les  environs  de  Trem- 
biii  et  de  Gumbin , et  a coupé  toute  commuiiiiation 
avec  la  Pologne.  La  frontière  de  Silésie  est  exposée  à 
des  incursions  continuelles.  Les  villes  de  Soldau  , de 
NicderliolT  et  de  Laurembuurg  ont  été  successivement 
prises,  et  ne  présentent  plus  que  des  ruines.  L'alarme 
est  si  vive  qu’on  a fait  partir  à la  bâte  1a  garnison  de 
Berlin  pour  aller  secourir  Francfort-sur-rOder,  que 
l’on  croit  menacé.  Les  embarras  de  Frédéric- Guil- 
laume sont  d’autant  plus  grands  qu'il  ne  lui  reste  que 
peu  de  forces  disponibles  dans  la  Silésie,  la  Voiuera- 
nie  et  la  Prusse  méridionale , attendu  que  tout  ce  qu'il 
a de  troupes  est  employé  aux  opérations  infructueuses 
tentées  devant  Varsovie.  Le  gros  train  d'artillerie  que 
l’année  prussienne  attendait  de  Breslau  y est  arrivé 
sous  l'escorte  de  deux  régiments  d'infanterie.  Elle  con- 
siste en  60  pièces;  mais  les  Prussiens  découragés  ne  s’en 
sont  encore  servis  pour  aucune  entreprise  remarqua- 
ble. I^a  disette  désole  leur  camp,  où  U règne  des  ma- 
ladies épidémiques. 

L'obondance,  le  bon  ordre  et  la  discipline  régnent 
au  contraire  dans  l’armée  de  Kosciusko.  i 

Le  tribunal  révolutionnaire  de  Varsovie  a jugé  les 
individus  qui  ont  pris  part  aux  massacres  des  orisoiis  : 

U a été  constaté  par  les  débab  qu’ils  ont  agi  à l’instiga- 
tion des  puissances  coalisées.  Sept  d’entre  eux,  vrai- 
meut  coupables,  ont  été  condamnés  a mort;  ceux  qui 
n’étaient  qu’égarés  ont  été,  les  uns  incarcérés,  les  au- 
tres bannis. 

KoH'iueko,  après  l’exécution  de  ces  jugemenb,  a ! 
écrit  la  lettre  suivante  au  conseil  général  : j 

B J’apprends  que,  même  après  la  punition  de  ceux 
qui  ont  eu  la  plus  grande  part  aux  désordres  du  28  i 
juin,  on  continue  à arrêter  dillérentcs  persouncs.  Mais  ' 
si , dans  mes  lettres  au  tribunal , je  lui  ai  recommande 
l’accélération  du  procès,  mon  inlentioii  n'avait  pas  été 
d’assimiler  des  crimes  évideob  à des  erreurs  momenta- 
nées; ceux-là  doivent  être  punis  promptement  et  avec 
sévérité;  celles^:!  doivent  être  ensevelies  dans  un  éter- 
nel oubli.  S'il  parait,  par  l’instruction  du  procès,  qu’uo 
citoyen  qui  a pris  part  aux  scènes  du  28  juin  n’a  été 
aéduit,  ni  par  des  intrigues,  ni  par  comiplioo,  mais 
a’esl  simplement  laissé  entraîner  par  un  zcle  aveugle, 
il  faut  employer  son  ardeur  contre  rennemi,  et  lui  pro- 
curer l’occasion  de  laver  dans  le  sang  des  ennemis  des 
mains  souillées  par  la  révolte  contre  Tes  lois. 

> Je  désire  que  le  conseil  national  recommande  au 
tribunal  de  réprimander  ceux  qu'il  faut  plutôt  regar- 
der comme  des  hommes  égarés  que  comme  des  coupa- 
bles; de  leur  montrer,  par  l'exemple  de  ceux  qui  ont 
été  condamnés,  que  la  loi  punit  toute  infraction  faite  à 
la  majorité;  de  leur  faire  sentir  que  le  gouvernement 
est  à la  fois  doux  et  sévère,  et  de  leur  persuader  qu’ils 
ne  peuvent  recouvrer  l’estime  générale  et  acquérir  des 
droits  à l'indulgence  du  gouvernement,  qu'en  combal- 
lant  courageusement  l’ennemi.  Que  le  gouvernement 
ne  perde  jamais  de  vue  la  règle  qui  lui  a été  tracée;  que 
ks  tribunaux  s'arment  de  sévérité  contre  les  (raiires 
qui  ont  insulté  à la  vertu  et  à la  probité.  Alms  le  peu- 
ple respecleia  les  lois  et  jouira  d’un  repos  inaltérable.» 

IX, 


PAYS-BAS. 

BraeMités , t»  1**  jour  des  ems-erntottideem  — Les  repré-  ' 
seotaub  du  peuple  français  ont  destitué  et  remplacé 
les  anciennes  administrations  nommées  par  le  despo- 
tisme. 

Un  nouveau  règlement  ainsi  conçu  a déterminé  l’or- 
ganisation du  gouvernement  de  la  Algique: 

Les  représentanb,  etc.,  considérant  qu’il  importe, 
au  bien  du  service  et  à l'administration  générale  de 
toutes  les  affaires  dans  la  Belgique  et  les  autres  pa)s 
conquis  environnanb,  que  l'arrondiasement  de  chaqUe 
canton  ou  partie  du  pavs  soit  déterminé  d'une  maniéré 
conforme  a l'arrondissement  des  juridictions  civiles, 
pour  assurer  l'exécution  des  réquisitions , et  le  Icnvaü 
des  différentes  agences  et  des  autres  préposés  de  la  Ré- 
publique, arrêtent  ce  qui  suit  : 

Art.  1^'  Le  Brabaotest  divisé  en  quatre  quartiers,  qui 
sont  les  quartiers  de  Bruxelles,  dont  le  cnef-lieu  est  à 
Bruxelles;  de  Louvain,  dont  le  cbcf^licu  est  à Louvaio; 
d’Anvers,  dont  le  cheif-iieu  est  à Anvers;  et  du  Bra- 
bant-Wallon , dont  le  cbef-licu  est  à Nivelles. 

it  y a en  outre  le  quartier  de  Tirlemont,  ancicfinc 
dépendance  du  quartier  de  Louvain,  dont  te  chd'-licu 
est  à Tirlemont  ; 

Et  la  ville  de  Malines  et  les  dépendances  qui  for- 
ment un  arroudisseiuent  particulier  enclavé  dans  le 
Brabant,  dont  le  chef  lieu  est  à Malines. 

La  Flandre  comprend  ; 

lo  La  ville  de  Gand  et  ses  dépendances,  dont  le 
chef-lieu  est  à Gand  ; 

2”  La  ville  de  Bruges  et  le  franconat  de  Bruges,  dont 
le  chef-lieu  est  à Bruges,  et  d'où  ressortissent  les  villes 
d'Oslende,  Nieuport,  Dixmude  et  autres,  et  toute* 
leurs  dépendances  ; 

La  ville  d'Ypres  et  toutes  ses  dépendances,  dor.t 
le  chef-lieu  est  à xpret; 

4»  La  ville  de  Courtray  et  celle  de  Menin , Ou4e- 
nardc,  etc.,  et  toutes  leurs  dépendances,  dont  le  chef- 
lieu  est  à Courtray  ; 

5*  La  Flandre  impériale,  dont  le  chef-lieu  est  à 
AiTon , qui  en  est  la  capitale  ; 

6*  Le  pays  de  Waes,  dont  le  chef-Ueu  est  à Saint 
Nicolas; 

7^  Le  Tournaisis  et  ses  dépendances , dont  le  chêf- 
lieu  est  à Toumay. 

Le  Hainaui  comprend  tout  le  département  provisoire 
de  leromapes,*  dont  le  cbeAlieu  est  à Mons.  Il  est  di- 
visé en  trois  distrieb,  dont  les  cbels-lieux  sont  Mons  , 
Alh  et  Binche. 

Le  pays  de  Namur  comprend  le*  villes  de  Namur,  de 
Charleroi,  et  toutes  les  dépendances  du  comté  de  Na- 
inur,  dont  le  cfae^lieu  est  a Namur. 

Le  pays  de  Liège,  dont  le  chef-Ueu  est  à Liège,  com- 
prend toutes  ses  dépendances. 

n.  Les  magistrats  des  chefs-lieux  ci-dessus  désignés 
sont  tenus,  »ous  leur  responsabilité,  d’envov^  au  bu- 
reau central  des  représentanb  du  peuple  à Bruxelles , 

I «l*n«  les  trois  jours  de  la  réception  du  présent  arrêté , 
un  état  général  et  détaillé  de  toutes  les  villes  et  mairies 
ni  sont  sous  leurs  juridiction*  et  dans  leurs  arron- 
isseroenb  respectifs,  ainsi  que  des  communes,  villa- 
ges, hameaux,  et  autres  dépendances  généralement 
quelconques  dcsdîles  villes  et  mairies. 

lll.  Quant  aux  lieux  et  enclavemenb  qui  ne  se  trou 
veraieiil  pas  cuinpris  dam  l'une  ou  l'autre  des  dépen- 
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tlanros  des  cbefs-lîcux  ci-dessuâ  <lc»igT>c3,  ou  dont  fa 
juridiction  civile  seraîl  contestée,  les  requiAïUons  et 
tom  lr«  nt^e»  relatif»  aux  opérations  adrainistrattvea 
seront  i»rc»visoircinciil  faits  cl  adrcsst's  aux  magistrats 
' dcsdils  li«^T  et  enclavements,  jusqu’à  ce  «^ue , «I  apres 

ilc»  reuadlgneaeots  uUérÎMira,  U juridicUuo  aii  cte 
lV)0OO&>ac  ou  détemioée. 

t IV.  RelalWeiticnt  aux  villes  cl  lerritoins  nouvelle- 
meiit  conquis,  et  dans  toutes  les  places  et  ctmimune 
qui  tomberont,  per  auHe,  tu  pouvoir  de  le  Républi- 
que, les  réquwiioite  et  tous  le»  ecim  relatifs  eux  ope^ 
rattous  edministralivea  aeronl  égalomeut  lait*  et  adres- 
aés  proviaoiremeut  eux  BUi|gi»lrot»  deadiU»  ville»  et  coiu- 
munea,  Juequ'è  oe  que  la  juridiction  ou  Ift  cooipeteuc* 
du  cbeHieu  eii  été  naconnue  ou  cteenaioee* 

Sfgné  Bsllkgaevb,  Beux,  Hausüaju,  Gillit, 

PuicUE. 

ANGLETEBRE. 

Imàrf,  b II  «>**•  — Su\v»iu  des  leilm  Kicentes  I 
du  Canada,  lea  habItanB  de  cette  vaste  contrée, 
coulent»  dû  gouvernement  britannique  et  encouraj^ 
par  l'exemple  des  Américains,  avaient  formé  le  projet 
de  secouer  le  joug.  Us  avaient  choisi  pour  S’insurger 
le  moroeot  où  les  troupes,  aux  ordres  du  pnnee 
EdotMtd , devaient  mareW  ver»  1a  province  haute  ; 
mais  la  trahison  a fait  échouer  celle  «ntrepn»e. 

Une  lettre  de  Brighion,  reçue  le  16,  parle  <Tun  grand 
combat  entre  le  général  Simooe  et  le  général  américain 
Waim , près  des  cataractes  de  Miami. 

Voici  le»  détails  de  celte  affaire  tels  que  les  donne 
crtte  Ictlfc , qui  a poortani  beaoia  d’autres  temoi- 
gnage». 

. Vffuiustrle.  capitaloe  Hogde,  de  la  Delaware  à 
Haml>ourg>  qui  a débarqué  ttf»  passager  à Folkstom , 
a parlé,  le  îl  du  mois  dernier,  par  41  degrés  10  mi- 
nutes de  latitude  et  61  de  longitude,  au  navire  Mort- 
Anne,  capitaine  Allen , chargé  de  pésaageu , parti  de- 
puis dix-nuit  jours  de  Newhaven , et  par»isaanl  devoir 
£dr»  un  trcE  court  passage  à New-Yordu 

Le  Î9  au  aoif  le  capitaine  Hogde  ftal  abor^  par  la 
iàygatc  française  la  Genti/le  f à environ  iù  heues  de» 
cotes , «yaiK  i sa  suit»  un  vaimeaai  hoiUndaU  d»  la 
compagnie  des  Inde»  qu’ill»  •vail  pria,  et  &»anl»ll*- 
méiae  partie  d'ali»  naradrr  de  ixégâtea^ parti»  de  Biost 
le  16  juillet. 

Le  capitaine  Uogde  «s4  sorii  aie  U Delavrare  t«  29 
juin.  A cette  époque  le  bruit  courait^  «t  «tait  géaéra- 
lerociil  cru,  qu’il  y avait  eu  une  action  entre  un  parti 
du  général  \Vaiin  et  celui  du  colonel  Simooe  prè»  des 
caUroctes  de  Miami , et  que  les  Amés'kaâns  avaient  été 
repoussés  avec  une  perle  considérable. 

19  «odl.  Le  cabinetreçmt  bemaoocqi  de  dépêches  ; 
U en  «il  venu  le  méaM  jour  du  «iuc  d’Yorck,  de  !'•«»• 
baasadeur  à La  Haye  et  de  l'eavoyé  h Florence.  — Le 
sameti  prccédeut  il  a’oat  tenu  chez  le  ministre  des  af- 
Lircs  étrangères  un  conseil  composé  du  miiûslre,  de 
M.  PiU , du  chancelier,  des  ducs  de  Richemont  et  de 
Portland , des  lords  Cbatam  cl  Ainbersl  et  de  M.  Dun- 
d«s.  On  a dépêché  à Tissue  de  ce  conseil  un  exprès  au 
Toi|  qui  se  trouvait  à Weyroouth* 

L'uavoi  de*  (ratipeseo  UoUaude  u'a  pea  enooce  eu 
lieu,  roaiak  Hotte  pour  les  diveraca  paiiàca dea Ind»* 
Uocidcatideas  «aisu  U voiU  le  1$,  eacortée  par  deux 
vaiiweawE  4c  94,  um  de  44,  et  ooc  Irégel». 

L’amiral  Macbrlde  est  en  croisière  devant  le  port  4e 
Cherbourg,  où  tes  Franoaia  oui  140  bétùneml»  de  trans- 
port , clw^^  de  trou|iea  «t  da  moniluroa . I>es  frégates 
française»  viennent  de  prendre  dans  lu  Manche  13  vais- 


seaux, dout  U capture  coûte  aux  aasureun  100  niillc 
livres  slcrl. 

On  donne  comme  très  positif  quM  va  se  conclure 
iiices&amiiieiit  UQ  tr«Uè  d^aUiaPoe  entre  le  Danemarck 
Cl  l’Amerique. 

TZ  août.  — On  n'a  embarqué  à Soutbampton  que 
truL  rcgiaiatila , dont  la  destioation  «al  encore  un  se- 
cret; iU  août  partis  la  IB;  qualquea  penonnas  conjro- 
luront  qu'ils  vont  en  UoUaoda;  d'autm  présument 
qu’on  U»  envoie  «kus  les  Imiaa-Occidestalc», 

Il  J a d'ailleurs  toujours  beaucoup  do  mouvements 
de  erutolère  et  de  convois  pour  protéger  notre  com- 
merce, que  le»  Fninçaia  ne  cessent  de  harceler.  S’il 
faut  en  croire  le  bruit  ^néral , c’est  à Saintc-llélèue  que 
doit  descendre  ta  dWtston  formant  l'avant-gardc  de  la 
flotte  de  lord  Howe;  mais  elle  aura  de  la  peine  à sul>- 
sister;  car,  an  rapport  de  vais- 

seau de  la  compagnie  danoise  des  Indos,  les  vivres, 
même  le  pobaon . y sont  rares  et  chers.  Ce  même  bâti- 
ment a rencontré  cinquante  voiles  américaines,  desti- 
nées pour  Bordeaux. 

96  iao4^  — Encore  un  f^aad  oooBail  tenu  hier  en 
nréamee  da  aac«eos  et  nouvaaïut  membres  du  minia- 
tere , et  k la  suite  duquel  MM.  Dundas  et  WyndKam 
allèrent  trouver  k Habrood  lord  Corwallii , chargé 
du  coramandemeot  en  chef  da  tronpa  brituniqua , 
a même  de  œlies  que  Oeurge  Ui , grioe  à la  corn- 
piabaooe  de  son  pariomrnl,  achète  si  cher  aux  princes 
d’AUesnagne*  Le  vauMpamir  de  Tipoo-Sa^)  qvM  I» 
fortune  n’a  pas  toujours  si  bien  tiaité,  puiaqu'il  avait 
été  autrefois  coapléteiueat  baitu  par  là  Auirichieos, 
aura  beaucoup  à faire  pour  août  dédommager  da 
perla  que  nous  font  essuyer  la  Fiançais,  üo  vient 
d’appfendre  que  deux  de  leurs  frégala  «t  un  cutter  se 
•ont  cnmirés,  dans  U mer  du  Hurd,  à la  hauteur  des 
eûtes  de  Norwège , de  17  bàtiinenU  anglais  cl  de  2 hol- 
landais. Nous  sommes  d’ailleurs  faiipé»  inlcrleurc- 
menl  de  mouvements  insurrecuoimcls  et  afQlgà  de 
calamités.  Un  Incendie  terrible  a consumé , il  y a peu 
de  jours,  dans  le  quartier  de  Westminster,  le  nianege, 
le»  ohevau»  quMl  renfermait , et  plus  de  40  mtdsons. 

Des  lettres  de  la  capitale  Jlrlande  annoncent  qu'îl 
s^ail  fait  dam  celte  ville  un  attroupemem  pour  mettre 
en  liberté  le»  prisonnier»  détenus  aoitt  prétexte  de  sé- 
dition* Le»  ara  leurs  de  ce  projet  avalent  tboisl  le  iour 
où  le  lord  maire  porta  en  cérémonie  l’épéc  de  U rilîc  ; 
mais  le  projet  fiit  éventé , et  la  cérémonie  diflVée.  La 
diose  n’a  point  eu  de  suite  ; on  sent  néanmoins  qu*n  y 
a sous  la  cendre  des  étineciles  qui  peuvent  se  rallu- 
mer. 

La  déserteurs  de  l’opposltloA  sont  viveanenl  relan- 
cés, jusque  dan»  le  cabinet  isiiualériel  où  Us  sont  pâmés, 
pai'  loteoUles  les  plus  catûaésa  4n  psrti  qu’a»  ont 
quitté. 

Ls  MwniMr^Ckrwmciê  a tnsblié  une  lettre  très 
énergique,  »c&eB»è«  ara  èhao  do  Portland.  Foo  des 
prinfiipsux  uacûtii^a* 


nfiPVBUQUE  FRANÇilSE. 

m MAIS.  \ 

£jcirmt  «f'nne  ieUrê  éerite  nffiàttttmtfd  /mt  an 
mgent  d«  As  /hysréffqae  tm  commtrrtMre  éts  rr- 
4$idoms  esOtriemret , cf  mireftét  pur  crttà-ci  eu 
UNSiffd  de  salmt  fméii  C 

Le  3 veiutemaire,  ran  IU  4e  la  l^eubUqae  Aançaisv 

Les  Anriarâ  se  vantent  beaucoup  qu'il  y a un  parti 
qui  Iravail  le  pour  cuï  i Pafis*  Cé  fioât  des  feus  apos- 
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tés  pour  jeter  des  |>omme3  de  discorde  su  milieu  de 
la  Conrention  » et  j^ur  faire  ressusciter  eet  ancien 
système  qui  avait  tant  fiait  d'ennemis  à In  France. 

LesAimlais  disent,  et  toutes  leurs  gazettes  oecesseot 
de  r^éter,  qu’il  faudra  bien  que  cette  terreur  revieone 
à l’ordre  du  jour,  et  que  dans  peu  on  réhabilitera  la 
mémoire  de  Robespierre.  C’est  ta  discorde  qui  dottf 
scion  eux , amener  cet  état  de  choses. 

S'ib  ne  parviennent  pas  a fomenter  une  dissension 
a Paris,  ils  n'espèrent  plus  de  coutre-révolution.  lis 
se  flattent  cependant  que  dans  trois  mois  les  Pays- 
Bas  seront  tous  évacués,  et  ce  ne  doit  point  être  la 
forcearmée  qui  opérera  cetévénement.  Suiit-ils  fondés 
dans  leurs  conjectures?  c'est  ce  que  j’ignore;  peut-être 

Jiu'ils  ne  répandent  tons  ces  bruits  que  pour  ne  pas 
aire  perdre  courage  aux  autres. 

Il  parait  qu’il  y avait  un  plan  de  susciter  la  dissen- 
sion en  Languedoc,  dans  le  Dauphiné  et  en  Provence, 
où  les  Piémontâis  auraient  pu  donner  des  secours.  Ce 
lan  existe-t-il  encore?  il  y a des  émigrés  qui  s’eu 
altent. 


Commission  de  rorganisation  et  du  mouvement  des 
armées  de  terre»  **  Avis, 

A compter  du  frimaire  jusqu’au  15  nivOse  pro- 
cluiiü.  Usera  ouvert  àChâlons-sur-Marucjuu examen 
au  concours,  pour  les  citoyens  qui  désireut  entrer 
dans  rorme  de  i' artillerie,  et  ils  seront  examinés  sur 
l'arithmétique, ia  géométrie,  l’algèbre  et  son  applica- 
lion  â la  géométrie. 

Pour  être  admis  à ce  concours,  il  faudra  qu’ils  soient 
porteursd'une  lettre  d'examen,  qui  sera  adressée,  per 
la  commission,  à chacun  de  ceux  qui,  avant  le  SO 
brumaire,  lui  auront  adressé: 

Leur  certiücat  de  civisme  ; 

L’acte  de  leur  Baissanoe  ; 

9»  Un  certificat  d'un  professeur  qui  atteste  qu’ils 
possèdent  les  principes  élémentaires  des  sciences  sur 
lesquelles  üs doivent  être  examinés; 

4»  Et  enfin,  une  attestation  de  leur  commune,  por- 
tant qu'ils  ne  sont  pas  delà  caste  ci-devant  privilégiée, 
et  que  leurs  père  et  mère  n'ont  pas  émigré,  et  qu'ils 
sont  ou  éUiientde  telle  profession. 

Salut  et  fraternité. 

L.'A.  commissaire» 


CONVENTION  NATIONALE. 

SiAItCB  Dü  4 VENDÉIlIAIRe. 

Présidence  d'André  Dumànt, 

LEQDinio  : Je  dois  faire  connaître  à la  Convention  le 
trait  suivant:  • Les  brigands  s’étaient  portés  chez  le 
citoyen  Lefloch,  sabotier  dans  les  bois  dits  de  Trédion, 
à quelques  Heucs  de  Vannes;  voulant  savoir  si  leurs 
cnmDradcss'étaicntemparés  delà  Ville  dcMnlétroit,dis 
tante  de  trois  lieues,  ils  chargèrent  de  ce  message  la 
femme  du  sabotier»  lui  donnèrent  un  de  leurs  chc 
VOUA , et  la  sommèrent  de  rapporter  la  réponse  sous 
sût  heures;  iis  gardèrent  en  otage  son  man  et  son  en- 
fant encore  A la  mamelle.  Cette  femme  se  met  en  roule; 
mais  n’écoutant  que  la  voix  de  la  patrie,  au  lieu  de  se 
rendre  à ülalélroit,  clic  tourne  vers  une  huiirgade 
peu  distante,  avertit  un  patriote  sfir.  Des  forcer  sont 
réunies,  les  brigands  sont  mis  en  fuite,  et  la  ville  de 
Mulétroit  est  preservéede  leur  fureur.  Mais  deux  tours 


aprèsils  revieooenla  la  chaumière  du  sabotier,  brisent 

tousses  meubles  et  réduisent  celle  famille  vertueuse 
à la  misère  )a  plus  absolue.  > 

Je  demande  l'iiuertiou  de  ce  trait  de  vertu  au  Bul- 
letin . et  le  renvui  au  comité  d'instruction  publique , 
puurle  faire  insérer  dans  le  recueil  des  faits  liéroîques* 
et  le  renvoi  au  comité  des  secours,  pour  faire  iuces 
samment  un  rapport  sur  rindemmté  à accorder  à cette 
femme  vertueuse.  — Ce  renvoi  est  décrété. 

Cambon  , au  nom  du  comité  des  iinauces  : L'ex- 
fermier général  Douct  cl  sa  femme  ont  été  condamnés 
à mort  le.  24  floréal. 

Pejidant  leur  détention  les  anciens  domestiques,  at- 
tachés à leur  service,  sont  restés  dans  leurs  ^vers  em- 
plois. 

Pusieurs  ont  fait  pour  Douet  et  sa  femme  en  prison 
diverses  dépeases  : alimeuU,  fouruiturca  d’habille- 
ments, blanchissage,  etc. 

Trois  d'entre  eux  out  même  été  arrêtés  par  mesure 
de  sûreté  générale , et  sont  restés  quatre , cinq  et  oeuf 
mois  en  prison.  La  liberté  leur  est  rendue. 

Tous  ont  fait  eu  temps  utile  leur  réclamation  au 
département,  qui  n'a  pas  pu  y statuer,  la  liquidation 
de  Douct  n'ctaiit  pas  faite. 

Pres.sés  par  le  besoin,  ces  citoyens  se  sont  adressés 
à la  Conveution  nationale,  qui  les  a renvoyés  au  co 
mité  des  secours. 

Leur  pétition  est  successivement  passée  du  comité 
dos  secours  à celui  de  liquidation , et  enfin  à celui 
des  finances , qui  a pris  conqajssauce  de  leur  réclama- 
tiun. 

D’après  l’examen  qu*il  en  a ftil,  le  comité  auensé 
que  la  nature  de  la  créance  de  ces  anciens  domest^ies, 
leur  position  malboureusepouvalentleurdonuerquel- 
ques  droits  à la  bienfaisance  nationale. 

^ Tout  ce  t;ui  |>eut  être  dû  à ces  citoyens  indigents  ne 
s'élèverait  pas  à plus  de  6 mille  livres,  et  il  est  évi- 
dent que  l'actif  de  Douct  et  de  sa  femme  sera  de  ^au- 
coup  supérieur  à leur  passif,  puisque  la  nation  héri- 
tara d'environ  16miiiioas,et  qu’elle  n’aura  à payer 
que  2 millions. 

Ces  considérations  ont  paru  suffisantes  è votre  co- 
mité. pour  appuyer  la  pétition  qui  lui  est  renvoyée. 
Il  vous  propose  en  couséquence  le  projet  de  décret 
suivant. 

La  Convention  nationale . après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  finances,  décrète  que  les 
anciens  domestiques  de  l’ex-fermier  général  Douct  et 
sa  femme , condamoes,  seront  payés  des  gages,  four- 
nitures et  avancesqui  leur  sont  aus , k partir  au  dernier 
paiement  qui  leur  en  a été  fait , jasquau  f «r  prairial. 

Charge  la  commission  dés  revenus  nationaux  d’ar- 
rêter le  compte  de  ces  gagea,  avances  et  fournitures, 
et  d’en  faire  acquitter  le  montant  par  la  trésorerie  ntt- 
tionale.  — Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Cambo?i  : Un  arrêté  du  comité  de  salut  public  du 
26  messidor  accorde,  aux  réfugiés  qui  ont  participé 
aux  secours  décrétés  pur  la  Convention  nationale,  un 
secours  extraordinaire  pour  frais  et  voyages,  k raison 
de  2û  sous  par  lieue  de  la  distance  de  leur  résideuce 
actuelle  jusqu'à  celle  de  leur  domicile. 

Ce  secours  extraordinaire  a été  payé  à plusieurs  ré- 
fugiés liégeois,  qui  .sont  rctournâ  dans  leurs  foyers. 
D’aiitrcs.se  sont  présentés  pour  le  toucher,  maisla  com- 
mission des  secours  u'a  pas  cru  pouvoir  le  contkmor, 
^ynsyél^e  spécialement  autorisée. 

Ceux  de  ces  rélugiés  qui  sont  encore  i Paris  désirent 
egniemi'nt  rentrer  dans  leurs  pays:  mais  ne  pouvant 
:»ubvenir  aux  frais  Je  route  ils  réclament  aussi  l’in- 
demnité  dont  ils  ont  l>«isoin  pour  leur  voyage. 

La  Couveiition  nationale  est  toujours  venue  au  se- 
cours de  ceux  (|iii , pour  se  soustraire  au  despotisme  , 
SC  sont  réfugiés  sur  le  sol  de  la  liberté.  La  position  des 
Liégeois  mente  considération  ! votre  comité  trouve 
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leur  récUmntion  fond<^ , et  tous  soumet  le  projet  de 
decret  suivant  : 

La  Convention  iialionnlc,  sur  le  rapport  de  son  co- 
mité des  finances  ^ dàîrèie  tpic  la  commission  des  se- 
cours publics  est  autorisée  a faire  payer  sur  les  fon<ls 
mis  à sa  disposition,  et  à litre  desecoursoxlraordinaire, 
à ceux  des  réfugiés  liégeois  qui , se  trouvant  dans  le 
besoin , rentreronldans  leurs  loyers.  15  sous  par  lieue 
pour  frais  de  voyage  et  roule,  de  la  disUmee  de  leur  ré- 
sidence actuelle  jusqu'à  celle  de  leur  domicile. 

Ce  projet  dedi^relesl  adopté.. 

Delmas,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :Le 
même  jour  où  l’irméc  du  Nord  frappait  le.s  Hessois  et 
les  Anglais , l'armée  des  Alpes  signalait  de  nouveau 
son  courage. 

Le  28 fructidor  elle  a attaqué  lesPiémontais;  après 
une  courte  résistance,  ils  ont  pris  la  fuite  devant  les 
troupes  républicaini's,  en  leur  abandonnant  troisnetils 
camps  tendus  et  trois  pièces  du  canon,  des  bet^  à 
corni'set  de  somme  , 600  fusils  et  280  prisonniers; 
tels  ont  été  les  resuluts  de  cette  journée. 

Vous  le  voyez,  citoyens , les  armées  mettent  la  vic- 
toire en  harmonie, et  Irappent  de  concert  les  satellites 
de  In  coalition  ; il  est  penius  de  former  les  plus  hautes 
espérances  sur  les  destinées  de  In  Képtdiliqne,  Inrs^juc 
la  terreur  est  dans  tes  camps  ennemis,  et  la  justice  au 
milieu  di*s  reiiré'sentants  du  peuple. 

Voici  les  lettres  onicicllca. 

Cassar^es , représenta/il  du  peuple  près  les  armées 
tt Italie  et  des  Alpes t h la  Convention  nationale. 

Aq  quartier  général,  tons  Briançon.  le  30  fructidor, 

2*  année  répablicaine. 

Citojrena  coUéguet,  le  tranaport  des  virres  e«t  difhcüe 
dans  nn  paya  montagneux,  et  aurtont  à rarméf*  dea  Alpes, 
i caase  de  la  grande  distance  qui  sépare  Ira  lieux  où  sont 
places  nos  tnagasins.  des  postes  qu’occupent  les  défenseurs 
de  la  patrie. 

Les  rcpublicatns  ont  l’art  de  s’approvisionner  à peu  de 
fraisi  DOS  braves  frrret  d'anues  viennent  de  le  prouver  en 
allant  ebereber  eu  Piémont  des  bœufs,  des  rauaturis,du 
pain,  du  vin,  des  pièces  de  canon,  des  fusils,  de  la  |>oadre, 
et  antres  necessaires  A une  armée. 

Le  2H  de  ce  rouis  nons  avons  atisqué  les  Pirroontais  sur 
plusieurs  points;  deux  dtviiioni  de  noire  arroee  pnt  con> 
couru  à celle  opération  ; chacune  a fait  son  devoir.  Pendant 
St  heures  nos  soldats  sont  demeures  exposés  à la  ploie  et  au 
mauvais  temps,  sans  que  rien  ait  pu  ralentir  leur  ardeur. 

La  division  du  général  Vanbois  a attaqué  sur  la  droite. 
L'ennemi  occupait  des  positiohs  inexpugnables;  il  nons  a 
prouvé,  par  une  fusillade  très  vive  et  bien  soutenue,  l’in- 
tentinii  de  nous  opposer  une  forte  résistsnce;  mais  bientôt 
le  pas  de  charge  et  la  baïonnette  ont  terminé  le  différend,  i 
nos  frères  d’armes  sont  tombés  sur  les  postes  avancés  de 
l’ennemi  et  les  ont  égorgés;  le  reste  de  t'aimée  piémontaise 
a rherebé  son  salut  dans  la  fuite. 

Sa  retraite  a été  trop  précipitée  pour  qne  cette  division 
drironpes  républicaines  ait  pu  faire  plusde  I2A  prisonniers; 
Biais  elle  a rameue  l,2uo  montons,  ISO  bétes  à cornes,  beau- 
rtinp  de  l>étes  de  somme , et  d'autres  objets  dont  je  ne  puis 
vdun  donner  le  dcisil  dans  ce  luonient,  parce  que  le  rom- 
iniuslre  des  guerres  ne  m'a  pas  encore  fait  parvenir  les  états, 
La  divisioli  ÜQ  général  Pelspra  a formé  une  attaque  sur 
la  gauche.  A la  léle  étaient  le  général  en  chef  provisoire  PetiU 
(iiiillaome  et  le  general  de  brigade  Couvion. 

I L'ennenii  était  maître  à droite  et  A gauche  du  village  de 
j Laclinial,  détruis  pusilions  sur  les  hautes  montagnes  où  il 
< y avait  pins  de  3,0i*0  hommes  bien  retranchés.  Chacune  de 
I nos  colonnes  a marché  sur  les  avant-postes  piriiioniais  la 
■ baïonnette  en  avant;  sans  bniter  une  amorce,  nous  les 
avons  taillés  en  pieoes;aoo  ennemis  au  moins  sont  restes  sur 
la  place. 

L’anrec  piémontaise  n’a  pas  oublié  de  recourir  A ses 
ini<yensordiMtreai  elle • fait  ronfler  le  canon; il  ii'a  fast  üc  ' 


mal  A personne.  Unè  grêle  a été  dirigée  sur  nous;  trois  ré 
publicains  seulemeiit  ont  reçu  de  légères  blessures.  Il  fallsii 
le  pas  de  charge  pour  imposer  silence  aux  ennemis;  nos 
freres  d’armes  leur  ont  présenté  la  baionnellr;  leur  fuite 
précipitée  noos  a rois  en  possession  de  leurs  camps  tout 
tendus , de  deux  pièces  de  canon  de  sept  et  de  cinq , et  de 
plusieurs  esplngardes;  noos  avons  fait  163  prisonniers,  au 
nombre  desquels  se  trouvent  14  oificiers,  et  le  comte  de 
.Saint-Martin,  qne  ses  brigandages  ont  rendu  fameux,  et  qui 
jouit  en  Piémont  d'une  haute  considération. 

Les  deux  divisions  de  rarmée  républicaine  n'ont  perdu 
que  4 boraraes.  Si  Je  devais  parler  des  actions  d'éciat,  j'au- 
rais A citer  rbacnn  des  soldats,  offleien  et  généraux. 

Hoos  avons  pris  beaucoup  de  bœufs,  de  moulons  et  de 
mulets,  toutes  les  munitions  de  guerre  des  entiemis;  six 
cents  fusils,  du  pain  et  du  vin.  On  s'occupe  actueilcment  de 
rassembler  tous  ces  objets  dans  notre  camp. 

Salut  et  fraternité.  Cassa.xvks. 

Iaî  général  en  chef  commandant  provisoirement 

l’armée  des  Alpes ^ aux  représentants  du  peuple 

composant  le  comité  de  salut  public. 

Au  quartier-général,  sous  Briançon,  le  30  fructidor, 
2*  annee  répablicaiue. 

Citoyens  représentants,  les  Piémontais  s’élant  avisés,  pen- 
dant quelques  jours,  d'attaquer  presque  continnHIeraenl 
nos  postes,  depuis  le  fort  Mirabouck  josqu'iux  Barricades, 
enhardis  sans  doute  par  une  petite  expédition  qu'ils  fiiont 

11  y a quelque  temps  sur  notre  territoire,  qui  leur  valut  une 
cinquantaine  de  moulons;  je  résolus,  de  concert  avec  le 
représentant  du  peuple  Cassanyes,de  les  attaquer  sur  tous 
les  |M>intj,  partant  de  Mirabouck  jusqu’aux  Barricades. 

Cette  attaque  a été  exécutée  parfbiiemeni  le  28  fructidor, 
quoique  par  une  marche  extrêmement  pénible,  qui  a duré 

12  heures,  et  le  temps  le  plus  affreux  qu'il  ait  fait  de  l’année. 

La  droite,  aux  ordres  du  général  de  brigade  Vaobois,  a 

enlevé  aux  ennemis  une  très  grande  quaniilé  de  bestiaux, 
et  leur  a fait  120  prisonniers,  y compris  4 ofCciers,  dans 
une  redoute  vigoureusemeni  défendue,  que  les  soldats  de  la 
République  ont  franchie  la  baïonnetie  en  avant. 

La  gauche,  aux  ordres  du  général  de  brigade  Couvioa,  a 
pris  une  grande  quantité  de  grairu  et  de  bestiaux,  fait  lOOpii- 
sonniers , y compris  I4  officiers , et  tué  A peu  près  le  même 
nombre;  car,  pour  approcher  du  corps  d'armé  ennemi , il 
a été  necessaire  d'empécher  qoe  ses  avant-postes  pussent 
lui  apporter  les  riuavelles  de  notre  arrivée. 

Ils  nous  ont  abandonné  trois  petits  camps  tendos  et  bien 
retranchés,  une  pîece  de  7,  une  de  6 , une  de  3,  et  plnsîMirs 
espingardes.  Dana  le  village  de  Lachenal,  et  dans  les  redon- 
tes  abandonnées,  noos  svons  trouvé  environ  OOO  fbails  et 
des  munitions  de  guerre  de  toute  espèce. 

Je  me  suis  trouvé  dans  cette  dernière  colonne  avec  le  re- 
présentant du  peuple  Cassanyes;  son  sang-froi«i  au  milieu 
d’une  grêle  de  ballet  et  de  mitraille,  et  son  activité  éion- 
tiante,  n'ont  pas  peu  contribué  au  succès  de  celle  expédi- 
tion , où  les  soldats  et  les  ofticiers  se  sont  tous  comportés 
comme  ils  le  devaient,  c'est-à-dire  en  républicains. 

]*ai  le  bonheur  de  vous  annoncer  qu'il  n’en  eat  péri  au- 
cun ; huit  seulement  ont  vie  blesséa. 

Salut,  DiiioD  et  frateruité. 

Signé  Peiit-^iuillaDnH*. 

P.  S.  Parmi  les  oflTciers  prisfinuiors  est  le  fameux  conte 
Martin,  coimnandaiit  le  corps  des  parti^ans,  et  qui  a fait 
la  dernière  incursion  dans  la  vallée  de  Quiems. 

Ddmas  lit  un  projet  de  dticret  qui  est  iirlopic  ni 
termes  : 

« La  Convention  nationale,  après  avoir  entendn  le  rappor 
de  ton  coniilé  de  salut  public,  décrète  qu’il  sera  fait  n»en 
tion  honorable  de  la  conduite  des  eJeux  divisions  de  l'arme 
des  Al|>es,  qui  ont  combattu  te  28  fructidor,  et  que  ies  drpr- 
ebes  officielles  scroiil  insérées  dans  le  bulletin  de  corrrs|H,iii- 
dance.  ■ 

MEiLiN(de  Thionvj|lc):QuelIé  plushcureu.se  êpoqiir 
pour  riiisloire  de  la  révolution,  que  celle  ou  ir« 
armées  de  la  République  ont  chassé  do  son  territoire 
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les  tyrans  et  IroTSescTares?  quelle  époque  plus  çlo- 
rieuM  que  celle  où  le  peuple  françnis  comprime  a la 
fois  ses  ennemis  intérieurs  et  extérfeurs?  Gloire  soit  à 
iamais  rendue  aux  années  ! elles  n'ont  jamais  dÙ  cour* 
Der  le  front  sous  aucune  tyrannie.  (On  applaudit.  ) 
Gloire  soit  rendue  an  peuple  français,  mu  a montre 
l'énergie  qu'on  devait  attendre  de  lui  ! JcMleniaiidequc 
le  comité  d'instruction  publique  soit  charge  de  pré- 
senter un  plan  de  fête  pour  célébrer  la  granikiir  de  ce 
tieuple  que  nous  avons  le  bonheur  de  reiirésenter. 
Mai.s  que  dans  cette  fête  1e  peuple  n’ait  pas  l'air  d'étre 
au  parterre,  pour  voir  figurer  ses  maîtres;  qu'il  n'at- 
tendu pas  trois  heures  unîroid  concert;  qu'on  n’y  voie 
plus  de  C4ts  «iecoratiuns  de  théâtre , de  ces  statues  de 
plîllre  qui  faisaient  croire  que  la  République,  comme 
eHes,  ne  devait  durer  que  deux  jours.  Imitons  les  Ro- 
nains,  ainqtiel.s  je  ne  veux  pourtant  pas  nous  assi- 
miler. Ils  gravaient  sur  des  colonnes  qui  existent  en- 
core : Tel  Jour  les  armées  romaines  ont  battu  les 
tyrans.  Je  me  réserve  de  présenter  mes  idées  sur  cette 
fêle. 

Le  renvoi  est  décrété. 

Bréard,  au  nom  du  comité  de  salut  public,  an- 
nonce vingt-cinq  nouvelles  prises  maritimes,  dont 
deux  sont  estimées  de  70  à 80,000  livres  sterling.  Plii- 
sk'urs  de  ce^  bâtiments  étaient  chargés  de  cuivre , de 
bois  de  constrnctiuu , etc.  (On  applaudit.) 

II  donne  ensuite  lecture  de  la  déclaration  suivante  : 

Paru,  6*  sanMDlollide,  Tan  II  la  République  , 
One  et  iodirialble. 

Citoyen  représentant,  j'ai  ea  connaiuance  d'an  fail  que 
je  crois  inter  ratant  de  le  cominaniqaer,  afin  que  ta  en  fatses 
part  aa  coniilc  dr  taloi  pohlic  : il  donne  nn  çrand  drvelop- 
peaieut  à la  coruprrarion  de  Robeaplerre. 

Voici  ce  qai  m’a  été  dit  : 

« f.a  Mariiniqne  a été  priae  le  30  mars,  rieux  atyle.  Lea 
tronpea  anglalaea  ae  placèrent  dans  lea  maiiona  des  citoyen^ 
Le  capitaine  det  Krenadiera,  Bcntaboar{,  prit  poaaeaaion  de 
la  maison  da  citoyen  Camboalaret,  contrôleur  de  la  ma- 
rine; celui-ci  étant  porte  aar  la  liste  des  déportés,  et  rrnant 
mettre  ordre  a ses  afTairea  poor  s’emharqner,  Bentabnorg 
loi  dit  : Vous  ailes  en  France,  vous  acres  (oillotiné.  Crtm- 
ment,  loi  dit  Camboalaret,  eoas  plaiuntex,  en  mediaant 
que  je  serai  piilloiiné;  on  ne  goilloiine  qoe  les  traitrea  et 
les  aristocrates,  et  je  ne  sais  déporté  que  parce  que  je  sais 
pairioir,  et  qae  Je  ne  pais  vivre  soaa  an  gouvernement  en- 
nemi. Oh!  c'est  égal,  répliqaa  Beolaboorg , Robeapierre 
gnillotine  et  palriotes  et  aristocrates.  Voos  arriverex  en 
France,  voua  trnoveret  dn  changement;  Robespierre  pro- 
tège la  fille  et  le  fils  du  roi  de  France,  et  c’est  loi  qai  let 
fera  passer  en  Angleterre,  et  voos  tares  on  roi , etc.  • 

Si  Ton  fait  attention  qoe  ce  propos  a été  tenn  en  Aroériqae 
en  mari  I7M,  il  y a lien  de  croire  qae  la  conaptraüon  de 
Robeapierre  eat  de  longoe  baleine,  et  qo’on  dea  chaînons 
anqael  elle  était  liée  est  l'Angleterre,  qui  n’a  jamais  perdu 
de  voe  de  s’approprier  le  commerce  excloaif  par  leqnel  on 
gonvrrne  le  monde  ; l'Anglelerre  devait  garantir  la  tyrannie 
de  Robespierre  qai,  de  son  côté,  Ini  aurait  garanti  la  pro- 
priété dea  irotoniea  et  de  qoelquea  porta  en  France;  ce  pre- 
mier pas  aaraii  eo  toaiea  lea  aaites  qn’on  peut  concevoir; 
ce  qu’il  y a de  particalier  c’eat  qae  Robeapierre  n’a  jamaia 
rien  voalo  envoyer  anx  colonies. 

)e  donne  cel  avis,  citoyen  représentant,  parce  qae  je 
crois  qa’il  eat  ntile  de  recoeiliir  toal  ce  qui  peat  avoir  da 
rapport  avec  les  dangers  qai  ont  menacé  la  République;  ce 
propos  a été  tenu  à la  Martinique,  en  présence  de  dix  ci- 
toyens qnl  sont  en  France. 

L’insertion  au  Bolletin  eat  decretee. 

Tbüriot  : La  secte  infime  de  Robespierre,  obligée 
^abandonner  son  premier  plan  , sur  lequel  comptait 
l’Angleterre , vient  d'en  adopter  un  noiive.iu.  Les 
complices  de  la  conspiration  se  répandent  dans  les 
départements , font  ou  font  faire  par  «les  aflidé.s  ou 
des  hommes  trompt^ , des  motions  dont  l'objet  est 
d’exciter  l'nlorme  sur  les  subsisbinccs  dans  les  lieux 


mêmes  où  régne  l’abondance  : plusieurs  sont  déjà  ar- 
rOté.s.  Il  est  bon  que  cette  vérité  soit  connue  de  toute 
la  France,  afin  que  les  sociétés  populaires  s’em- 
pressi*ntde  faire  saisir  sur-le-champ  ces  hommes  cri- 
mini  l-s  s'ils  se  présentent  dans  leur  sein , et  les  livrent 
a la  justice. 

Mkiu.in  (de  Douay)  au  nom  du  coinilé  dc  saint  pu- 
blic : Vos  comités  de  sûreté  générale , de  salut  public 
et  lie  législation , consultés  par  plusieurs  comités  ré- 
volutionnaires de  Paris,  sur  quelques  dirneuifés  ré- 
siill.ihtes  de.  la  loi  du  troisième  jour  des  sans-culot- 
liilcs , se  sont  concertés  pour  les  examiner  et  en  pré- 
parer In  solution. 

Elles  se  sont  toutes  réduites  à celte  question  princi- 

fiale  : Le.s  personnes  arrivi^  depuis  la  publication  de 
a loi  .sont-elles  sujettes  à .ses dispositions? 

Le  texte  de  la  loi  est  muet  à cet  égard , mais  son 
esprit  n'a  paru  à vos  comités  ni  obscur,  ni  équivoque. 

Une  foule  extraordinaire  d'iudividtis,  partis  de  tous 
les  poinb  de  la  République , s'était  agglomérée  à 
Paris,  et  y prenait  chaque  jour  du  nouveaux  ac- 
croissements. 

Ce  rassemblement  était  évidemment  combiné  avec 
les  niouvemeiits  pratiqués  en  d'autres  coniimines 
pour  diviser  les  citoyens  et  les  armer  les  uns  contre 
les  autres;  il  a dù  à ce  seul  titre  exciter  votre  sollici- 
tude ; et  par  votre  décret  du  troisième  Jour  des  sans- 
culoüides  vous  avez  pris  les  mesures  nécessaires 
pour  le  dissiper. 

Mais  ces  mesures,  de  quelle  efficacité  seraient-elles, 
si  les  individus  arrivés  a Paris  depuis  la  ptdilication 
de  la  loi  pouvaient  y rester,  s'y  réunir,  s’y  concerter, 
comme  si  la  loi  n'existait  pas?  Vous  ne  pouvez  pas 
ignorer  qii  a l’instint  où  vous  rendiez  votre  décret, 
une  infinité  de  personnes  étaient  en  route  pour  venir 
é Paris  grossir  le  rassemblement  que  votre  sagesse  et 
votre  fermeté  ont  fait  évanouir.  Eh  bien , que  ces  per- 
sonnes arrivent , qu’elles  aient  la  faculté  de  .séjourner 
à Paris , et  qu'el  les  soient  suivies  par  d'autres  animées 
du  ipéme  esprit  ! ne  vuilà-t-il  pas  le  rasscmblomeiit 
recréé , la  tranquillité  publique  une  seconde  fois  com- 
promise, la  liberté  memicec  de  iioiiveniix  dangers, 
votre  loi  enfin  éludée , avilie , etmanquant  tutalcmciit 
son  but?  Assurément  ce  n'est  point  là  ce  que  vous 
avez  voulu  ; en  faisant  une  loi  salutaire  , votre  iribii- 
tion  a été  qu'elle  fût  exécutée;  et  puisquelle  ne  peut 
l’être  sam  comprendre  dans  sa  disposition  les  per- 
sonnes arrivées  à Paris  depuis  qu'elle  est  publiée,  il 
est  clair  qu'en  effet  ces  personnes  y sont  virtuellement 
comprises. 

C'est  aussi  ce  que  vos  comités  vous  proposent  de 
déclarer  par  un  décret  formol  ; et  que  la  malvetllanco 
ne  vienne  pa.s  saisir  ce  prétexte  pour  inquiéter  les  ci- 
toyens de  Paris,  en  leur  pré.seulaiit  des  mesures  mo- 
mentanées de  sûreté  ^nérale  comme  des  moyens  em- 
ployés pour  dépeupler  celle  grande  commune  et  la 
priver  de  ses  principales  ressources.  Les  citoyens  de 
Paris  ne  donneront  pas  dans  uii  piège  aus.si  grossier 
Plus  raristocratie  emploie  d'astuce  pour  les  tromper 
plus  ils  déploient  de  lumières  pour  déjouer  ses  ma- 
nœuvres ; et  ils  savent  bien  que  dans  toutes  les  cir- 
constances la  Convention  nationale  a exprimé  forlc- 
inent  le  vœu  du  peuple  français  pour  faire  de  la  com- 
mune centrale  de  la  République  le  séjour  des  sciences, 
des  arts.  derindtLstrie,  parcon^uentpouryréiiiiir, 
pour  y fixer  ù jamais  tout  ce  qui  peut  rendre  agréable 
et  commode  la  vie  d'un  peuple  libre,  probe  et  labo- 
rieux. 

Ce  vœu , n'en  douton<  pas,  sera  rempli  : il  le  sera 
binitût;  et cenes  ce  n’csl  pas  l'éluder,  ce  n'est  pas 
diiiiiniMT  dans  les  citoyens  de  Paris  la  juste  certiuide 
(pi'ils  ont  de  le  voir  réaliser,  que  de  les  soustraire. 
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et  avec  cnx  toute  la  France  » à la  gtierre  civile , aux 
malheurs,  aux  pillages,  dont  l'inQme  PiU  avait  pre- 
p:inf  ici  le  foyer. 

Au  surplus,  vos  comités  ont  pense  qu’après  avoir 
éloigné  de  Paris,  par  votre  premier  décret,  la  grande 
masse  des  individus  qui  s'y  étaient  réunis  suhilemcnl, 
vous  pouviez  vous  montrer  moins  sévères  à l’égard 
de  ceux  qui  y viendraient  à Tavenir.  Quand  le  péril 
l'sl  imminent . le  devoir  du  législateur  est  de  tout  faire 
j»our  le  conjurer;  et  il  faut  alors  que  les  mesures  de 
police  s’étendent  même  sur  les  hommes  dont  les  iii- 
ileiilions  ne  sont  pas  suspectes,  parce  que  les  rechci  - 
^clies  et  les  formes  indispensables  pour  en  constater  la 
droilurc  consumeraimt  le  temps  nécessaire  pour 
éc  trPT  les homnjcs dangereux. Mais, quand  il  ncs  agit 
que  rtc  précautions  à prendre  pour  l’avenir,  l'ori  peut 
cl  l’on  doit  V mettre  toute  la  réserve  qu’exige  la  jus- 
tice, et  que  réclament  les  intérêts  du  corps  social. 

Guidés  par  ce  principe,  nous  avons  cru  qu’en  main- 
Icnmit  qualrecxcefitions , renfermées  dans  vos  déoreLs 
des  Iroisièmcct  quatrième  joursdes  sans-culoltides,  il 
n'y  aurait  nul  inconvénient  de  leur  donner  tonte  l'ex- 
tension  que  pourraient  permettre  les  circonslanccs  et 
les  individualités.  El  comme  U est  impossible  défaire 
une  bonne  loi  sur  un  objet  qui,  par  sa  nature,  est 
soumis  à tant  de  variations , il  nous  a paru  que  le  seul 
Moyen  de  le  régulariser  était  de  le  soumelire  au  jury 
politique  qui  existe  auprès  de  vous,  0'est-à‘dire  a 
voire  comité  de  sûreté  générale. 

Ainsi,  quand  il  se  présenlen  à Taris  des  citoyens 
qui  paraîtront  évidemment  n'y  venir  que  dans  de 
buniiesS  intentions,  votre  comité  do  sûreté  générale 
les  autorisera  à y rester  pendant  tout  le  temps  que 
leur  présence  y sera  nécessaire.  Par  là  vous  conci* 
iierex  ce  que  vous  devez  à lu  tranquillité  publique 
avec  ce  que  vous  ne  pouvez  refuser  à la  justice  distri- 
butive , et  vous  comprimerez  la  malveillance  sans 
violer  les  droits  des  individus. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  comités  de  salut  public,  de  sflreld gé- 
nérale et  de  législation , décrète  : 

Art.  I**".  Ceux  qui,  n’étant  pas  résidants  i Paris  à l'é- 
poque du  I*'’  messidor,  y sonlarrivés  poslérieuremonl 
a lu  publication  de  la  loi  du  3®  jour  des  sans  culol- 
lides , seront  tenus  d’en  sortir  le  3®  jour  qui  suivra  la 
publication  du  présent  décret. 

II.  Seront  également  tenus  de  sortir  de  Paris , trois 
jours  après  leur  arrivée , ceux  qui  s'y  rendront  à J'a- 
venir,  et  ce  jusqu’à  ce  qu’il  en  ait  été  uulremcut  or- 
donne. 

III.  Sont  èxceptéâ  des  dispositions  des  articles  pré- 
cédents , ceux  uni  sont  compris  dans  les  cxccptious 
portées  par  les  îois  des  3®  et  4®  jours  des  saus-culot- 
lldüs. 

IV.  Le  comité  de  sûreté  générale  est  autorisé  à 
donner  des  permissioiis  pour  rester  à Paris  à ceux 
qui  y viendraient  pour  des  causes  d'uoe  utilité  ou 
justice  rrcoimues,  non  comprîtes  dans  leadites  ex- 
eepllons. 

V.  L’insertion  du  présent  décret  au  bulletin  de 
coiTcsponibincc  tiendra  lieu  de  publication. 

Ce  décret  v.st  adopté. 

La  séance  i^sl  levée  à 4 heures. 

SBAMCB  DU  3 VBNDéSIlAIRB. 

rniF-t  R (delà  Côte-d'Or),  au  nom  du  comité  de 
silnl  public  : Votre  comité  de  salut  public  vient  sa- 
lisf.iircii  votre  décret  du  2 de  ce  mois,  qui  lui  ordonne 
tic  vous  faire  un  rapport  sur  le  régime  de  rétablisse- 


ment des  épreuves  à Ifeudoa  et  œr  Tarrété  du  repré- 
seutaut  du  peuple  Bostbelier,  qui  eu  détermine  U 
police  extérieure. 

V otre  comité  ^ uDiquemeot  occupé  de  j uatilier  votre 
confiance,  en  vcillaut  à ce  que  les  armées  de  la  Eépu- 
blique  aient  toüsles  moyens  d’assurer  leurs  Iriompbee, 
s’ est  fait  uu  devoir  de  s'aUstaoir  de  tout  ce  qui  ne 
tendrait  qu’à  exciter  lee  passions  personoelles. 

Il  a cru  que  la  mention  honorable  que  vont  aviez 
faite  de  l'empressement  des  habitants  de  Meudon  à 
concourir  à former  la  clôture  de  l’étibliasement  des 
épreuves  ; que  le  rapport  qui  vous  fut  fait  le  14  ther- 
midor, et  qui  a été  réellomentinséré  au  Bulletia,  ainsi 
que  vous  l’aviez  décrété  ; que  l'ordre  du  jour  que  vous 
adoptâtes  le  16  fructidor  sur  les  débats  relatifs  an 
même  objet;  eutin  que  ce  qui  a été  dit  à la  séance 
du  2 de  oc  mois  par  plusieurs  de  nos  collègues , et  qui 
se  trouve  dans  le  bulletin  du  même  jour , pouvaient 
suffire  pour  dissiper  toute  espèce  d'alarme. 

Le  comité  de  salut  public  avait  eu  soin  d’ailleurs, 
et)  plusieurs  circonstances,  de  les  prévenir  par  des 
avis  fratcnieis,  afUchés  et  insérés  dans  les  papiers 
publics. 

Aujourd’hui  il  s'agit  donc  bien  moins  du  secret 
même  des  opérations,  sur  lequel  la  Convention  a 
donné  sa  sunctiou  d’une  manière  non  équivoque , que 
de  lui  faire  connaître  l’origine  de  iVlablissement 
dont  il  s’agit,  sa  nécessité;  eubn  le  r^ime  qui  y 
est  suivi  et  qu’il  est  indispensable  d’y  maintenir. 

Il  o’est  personne  aujourd’hui  qui  ignore  que  la 
guerre  est  un  art  trè^  perfectionné  et  qui  le  dcviriil 
chaque  lour  davantage  ; que  la  valeur  des  troupes  a 
besoin  u être  aidée  par  la  nature,  et  la  qualité  des  ar- 
mes, et  par  rindustric  de  ceux  qui  dirigent  les  mou- 
vements non  sculemeol  dee  a nueea entières,  mais  det 
plus  petits  corps. 

L'art  de  la  guerre  offre  donc  un  vaste  champ  aux 
ioveatioQS,  et  ces  inventions  sont  un  bienfait  pour 
l'humanité. 

En  effet  l'expérience  prouve  que  plus  les  arme^ 
sont  terribles,  moins  la  guerre  est  meurtrière.  Le  coui 
bat  à l’arme  blanche  est  de  tous  le  plus  sanglant  ; 
celui  du  canon  l'est  moins  que  ce)4ii  ue  la  mousquo- 
terie,  et  si  l’on  pouvait  trouver  une  machine  assez 
formidable  pour  que  l'ennemi  fût  obligé  de  s’en  tenir 
à une  très  grande  distance  pour  n'en  être  pas  écrasé 
d’un  seul  coup , il  est  évident  qu’il  n’oserait  s’exposer 
à sou  effet,  et  que  les  précautions  excessives  qu’il 
prendrait  pour  s'en  garantir  tourneraieot  au  prolit 
de  la  couservatiou  des  hommes. 

L’industrie  de  la  guerre  a fourni  d'ailleurs  tous  les 
moyensconservateiirsdpshommesquiontétécmployé; 
hisqu’à  présent  ; c’est  celle  industrtp  qui  a produit  1<?3 
Torurications,  dont  l'objet  est  de  garantir  le  territoire 
d'une  nation  de  l'iiivusiou  et  de  Ta  dévastation  qu'y 
opéraient  ses  eanemis  et  qui  faitqu'uo  {wlil  nomnro 
d hommes  courageux  peut  braver  l'allaque  d’un  bieu 
plus  graml  nombre d’nssaillaots;  c’est  aussi  cette  in- 
dustrie qui  fait  que  par  des  mansums  in^riicusement 
combinées  une  armée  défaitcntièremenl celle  qui  lui 
est  opposée,  et  peut  même  la  tailler  en  pièces  sans 
presque  éprouver  de  perle  ; c'est  enfin  l'industrie  qui 
détermine  la  férocité  des  hommes , qui  met  en  exer- 
cice toutes  les  facultés  de  la  raison , qui  les  fait  s’aimer 
comme  des  frères,  qui  leur  faitdetcster  les  lyrsus, 
estimer  les  hommes  vertueux  et  utiles , et  qui  établit 
le  gouveimement  républicain  sur  les  bases  de  l’égalilé 
et  de  toutes  les  vertus  snciales. 

Dans  le  courant  de  l'année  1793  la  République 
éprouva  de  grands  revers  par  la  trahison  ; elle  cou- 
rut les  plus  grands  dangers;  elle  se  trouva  même, 
pendant  uu  temps , dans  te  4éflûmeut  k plus  eSrayaut 
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de  ressources;  mais  bicntiït  Ofi  vil  ce  qn«  pourait  l'a- 
mour de  l:i  VibtrlA  sur  les  Français. 

Des  bataillons  ooœbreux  acmblèrcat  sortir  tout  à 
coup  du  sein  de  la  terre.  On  fabriqua  partout  des  ar- 
mes et  de  la  poudre  en  proportion  des  besoins;  on  s« 
irrra  avec  ardeur  à la  recherche  des  inventions,  pour 
:HouUr  de  nouveaux  moyens  à ceux  par  lesquels  on 
devait  extermiuer  les  tyrans. 

Des  expdrieoces  avaient  été  faites  en  plusieurs  lieux, 
et  présaeaaieflt  de*  avantogn  pr^ieux.  Le  comité  de 
mIu4  pQDiM»  sentit  la  néeca^té  d'en  fixer  les  résultats 
ft  d'en  mettre  an  plas  tfit  la  pratique  en  activité.  I) 
n'ignorait  pas  que  nos  ennemis  s'occupaient  de  leur 
cdté  de  perfectionner  leur  artillerie.  Mais  il  oe  fallait 
pas  divulguer  nos  essais,  nos  procédés  à ces  cruels 
ennemis;  il  fallait  échappera  cette  sorte  de  léthargie, 
aux  lenteurs  ordinaires  des  établissements  naissants, 
et  que  l'on  ne  peut  vaincre  que  par  l'opinidtreté  des 
soins  et  de  la  survaüaiice  de  f autorité  sunéricure.  Il 
fallait  en  outre  pouvoir  employer  le  génie  «es  hommes 
éclairés  qui  æ Uouveulà  ^ri6,il  fuTiail pouvoir  nuil* 
tiplier  les  iavefitioDS,  en  faire  succéder  de  nouvelles 
à celle  dont  on  avait  acquis  la  certitude  du  succès , et 
augmenter  ainsi  sans  cesse  nos  ressources;  mais.ee  qui 
■'mit  pas  le  moins  difHeüe,  il  fallait  garnntirces  ten- 
tatives das  effets  de  la  malveillance  et  de  h séduction 
de  l'étranger. 

Toutes  cas  coosîdéralions  déteraùaèreot  te  comité 
de  salut  public  à ordonner,  par  arrêté  du  29  vendé* 
miaire  de  l'année  deroiére , que  de  nouvelles  recher- 
ches seraient  faites  sur  le  perfecÜoxàiMuieut  de  divên 
objets  d’artillerie  ou  macbim^s  de  guerre.  LcXgcrmi- 
oal  suivant  il  créa  un  cuiumissarUt  de  troà  meuibit* 
pour  s'occuper  àt  cet  objet,  avec  le  secret  et  les  autres 
précautions  cooveuabtes  ; Ù mit  à 1a  dispositiun  de  ce 
coauBèssariat  les  maiMms  oonuoes  sous  le  nom  de 
grand  et  petit  Meudou , avec  leurs  dépendanoee , ainsi 
que  le  terrain  counu  sous  le  nom  de  Fetit-i^are. 

Ce  local  était  très  favorable  pour  rreevoir  les  ate- 
Iters  (Totitrifrs,  et  faire , sans  aucun  danger,  les 
expériences  qu'on  se  proposait.  Le  comité  ordonna 
que  personne  ne  pourrait  y entrer  sans  sa  permission 
expresse  ^ et  qu’il  serait  mu  sur  la  porte  d'entrée  cette 
inscription  : EtaMitteimmi  mxtionai  pour  diffi- 
Ttnttt  éprtxeftSy  stms  ta  tnrteiUancc  immédiate  du 
comité  de  salut  public, 

Encctîvcmeot  le  comité  ne  plaça  pas  1e  commis- 
cariat  sous  l'autorité  de  la  commission  des  armes , ex- 
cepté pour  ce  qui  concernait  les  objets  d'approvi- 
Honoemente  ; mais  il  se  fit  rendre  un  compte  très 
exact  des  opérations , et  piosicart  metniireB  du  eomité 
visitèrent  fréquemment  rétablissement,  alin  d’être 
certains  par  leurs  propres  ycax  de  tout  et  qui  s'y 
faisait. 

Cependant , dans  la  rue  de  rendre  cette  surveillance 
encore  plus  constante*  êtes  même  temps  pour  pres- 
ser la  fabrication  des  matières  qui  sc  faisait  dans  des 
districts  éloignés  de  Paris , et  dont  l’arrivsge  abondan  t 
était  oéeessare  aux  opératioM  de  Meudon , te  eomité 
de  salut  publie  prit  te  4 dorée!  l’airèté  sufvant  ; 

Le  comité  de  salut  public,  considérant  combien  il 
importe  que  les  travaux  dont  il  a chargé  la  com 
tnissloo  des  épreuves,  établie  à Meudon,  soient  exé- 
cutés avec  la  plus  grande  célérité , arrête  que  le  repré 
sentant  du  i^uple  Bostelicr  est  chargé  spécialvmetit 
de  la  surveillance  dos  opéraUoas  dont  i)  sagil. 

Il  est  investi  en  conséquence  du  pouvoir  de  donner 
à la  commission  des  épreuves  de  Meudon  tous  les 
ordres  qu’il  jugera  nécessaires  pour  remplir  tes  vues 
do  cooiiu.  il  aura  soin  que  les  ^ents  et  ouvriers  um 
doàveol  coopérer  à cc  travail  soient  em  nombre  suib- 
sant,  et  aient  le  civisme  et  PaptiUiite  Acoci^airt:*.  1* 


veillera  à ce  que  les  approvisiomtemeate  des  difléren- 
tes  matières  soient  fournis  promptemeut  et  en  quan- 
tité suffisante.  Il  requerra  toutes  les  autorités  cons- 
tituées, tous  les  agents  ou  tous  les  dtoyens  qui 
ourraicüt  y servir,  il  se  transportera, s’il  te  jûgeutile. 
ans  tous  leslieux  où  se  préparent  les  approvisionne- 
ments, ou  y enverra  des  agente  pour  les  presser  ; eufiii 
il  n’cpnrgiicra  aucun  moyen  pour  arriver  au  succès 
que  le  comité  désire,  et  pour  concilier  ce  qu'exigent 
la  prudence  et  l'activité  dans  les  opérations  dont  il 
s’agit. 

Les  dépenses  qui  résulteraient  éf»  objets  ordonnés 
par  te  représentant  du  peuple  Basteiier  seront  ac- 
quittées . sur  les  états  vises  par  lui , sur  les  fonds  déjà 
mis  à la  disposition  de  la  cummissiou  des  épreuves. 

Le  représentant  du  peuple  basthriier  rendra  compte 
fréquemment  au  comité  de  salut  public  du  progrès 
des  travaux  confiés  à ses  soins. 

Sig/fé  BllLAVD-VAaCTKES,  C.-A.  Pmech. 

Bastclirr  s'est  acquitté  de  saimssiun  avec  beaucoup 
de  soiu  et  de  succès , et  1e  comité  a dtjà  eu  l'occasion 
de  rendre  homuugc  à 40Q  zèle  dau»  sou  rapport  du 
14  tbcrniidur. 

Le  commissariat  mit  de  l'activité  et  de  l'ordre  dans 
scs  upéralious , et  rétablissenieul  de  llcudon  justilia 
l'espérance  que  1e  comité  en  avait  conçue , eu  olfraiit 
à la  Bépiiblique  de  nouveaux  mujeu*  de  se  faire  rea- 
pcctcr,  et  d'assurer  sa  prospérité. 

Sans  doute  il  o’est  pas  dans  i’iiitcnlioD  de  la  Con- 
vention nationualc  que  le  comité  s'explique  plus 
amplement  sur  les  moyens  dont  il  s'agit.  Le  secret  est 
bien  moins  dans  la  quantité  de  nialièn^  réunies  ù 
Meiidoa  , que  dam  les  détails  des  procédés  4}ui  y sont 
exécutés.  Le  sont  les  eflèts  qui  jiistifieront , quand  il 
en  «ra  temps , te  confiance  que  la  Convention  a délé- 
guée à son  comité  pour  en  user  6 l’avantage  de  la 
Sépublique* 

Ainsi  les  sérostate  qui  sont  sortis  de  Meudon  ont 
iteià  rendu  à raianée  de  iteinbre  et  Meuse  des  ser- 
vices très  utiles  ; mais  tes  moyens  ite  1rs  obtenir 
doivent  rester  iucoumis , et  les  cauemis  de  la  Ré- 
publique feront  cucurc  lougteoips  de  valus  cfTorte 
pour  les  imiter. 

Au  sur|)Uis , le  comité  doit  répéter  ii  te  Convention, 
comme  il  le  lit  te  14  tbennidor,  que  les  attirails  011 
aiiuèitioos  déposées  à Meudon , sont  très  ptMi  eonsidé- 
rabtes,  qu'elfea  sont  évacuées  à mesure  qu'Hles  sont 
euUèi^ent  coofecCionnées,  qu'il  o'rn  reste  jamais 
que  ce  qui  est  néeessaire  pour  aliaienter  te  travail 
younulier , qu'il  n’y  a pas  un  arsenal , pas  un  lien  de 
chargement  w nr^usces  et  de  cartouches,  nas  un 
simple  atelier  d'arniee  qui  o'ca  contienne  davan* 
tage. 

£t certes,  on  m tem  pas  l'iujure  au  peapte  de  te 
rendre  craintif  par  te  seul  voisiiiage  desinstninfiils 
qu’il  manie  avec  Uut  d'audace  dons  les  oombaU,  ni 
on  ne  parviendra  pas  à faire  croire  qu'il  abusera  ou 
laissera  abuser  de  ers  moyens , lui  qui  cM  te  gardien 
le  plus  fidèie  de  U RépubJ^iie  et  de  son  propre  bon- 
heur, ainsi  qu'il  en  a doaué  taut  de  preuves. 

Au  mois  de  mweidor  dernier,  deux  jeunes  gens  cx- 
nobles,  qui  e’éuienl  introduite  sans  nue  Vi*n  connût 
leur  qualité  dans  la  novreUo  compagnie  d*aén>s!iers, 
quî  ee  forme  à Meudon,  tentèrent  d'csralader  l’en- 
ceinte  dee  expériences  interdites  aux  regards  du  pu- 
blic. Notre  collègue  Bastelicr  les  fit  nicltrc  en  ar- 
reetetion,  et  dirpu»  ila  oui  été  mis  m liberté,  mais 
de  la  oocopaguie  où  iis  aemient* 

Celte  dfcoMteuoe  et  d'autres,  qm  atmonçaient  qne 
dee  xnalveiUaoU  ou  dea  carieux  indiscrète  niaient 
autour  de  l'eaceiato  prohibée  pour  y pénétrer,  dé- 
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terminèrent  Bastclier  à prendre  Tarrèlè  dont  je  vais 
vous  doimcr  lecture,  et  dont  la  Convention  a parti- 
culièreinent  demandé  que  le  comité  de  salut  public 
lui  rendit  compte. 

Le  représentant  dupeuple, surveillant  les  epreuves 
militaires  ù Meudon  et  les  travaux  de  1 aérostat,  en 
rabseucc  du  citoyen  Guytoii,  représentant  du  peuple; 

RcspecUiut  et  voulant  faire  respecter  le  secret  de  la 
République,  ordonné  par  le  comité  de  salut  public 
au  nom  de  la  Convention  nationale  ; 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  !««■.  Aucun  citoyen,  qui  n’est  pas  porteur  d’un 
•irrèlé  particulier  du  comité  de  salut  public,  ou  d’une 
earle  d’employé,  signée  Bastclier,  et  contre-signw 
par  les  uienibres  du  commissariat,  ne  fieut  entrer 
dans  le  parc,  ni  dans  la  maison  nationale,  dite  le 
Vieux-Cliüteau  de  Meudon. 

II.  Les  employés  par  le  commissariat,  autres  que 
les  canonniers , ne  peuvent  passer  dans  l’allée  voisine 
des  marronniers. 

III.  Le  bureau  de  chargement  pour  les  agents  des 
transports  militaires  est  dans  une  guérite  sur  le  de- 
vant de  la  petite  cour  de  la  maison  ; ils  ne  peuvent, 
sous  aucun  prétexté , s’introduire  dans  cette  cour. 

IV.  Il  sera  éUibli  un  portier  au  passage  appelé  le 
yois-tu  goutte,  destiné  aux  citoyens  aérostiers.  Ces 
citoyens  auront  des  cartes  particulières , signées 
Bastelicr,  et  contre-signées  du  chef  aérostier. 

' V.  Tout  citoyen  qui  s’introduirait  furtivement  dans 
les  lieux  ci-dessus  désignés  sera  arrêté  comme  sus- 
pect et  puni  comme  tel. 

VI.  Il  est  très  expressément  recommandé  a nos 
frères , les  braves  vétérans  de  la  République,  qui  ont 
la  garde  de  la  maison  nationale  de  Meudon , de  tenir 
la  main  ù l’exécution  du  présent  arrêté. 

Bastclier  avait  communiqué  dans  le  temps  cet  ar- 
rêté au  comité  qui  l’approuva , coinine  il  vous  pro- 
pose aujourd'liui  de  l’approuver,  puisqu’il  ne  contient 
que  des  mesures  fort  sages. 

Pour  achever  de  faire  connaître  les  précautions  qui 
ont  été  prises , alin  de  prévenir  dans  l’ébblisscnient 
de  Meudon  les  accidents  et  les  abus,  je  dirai  qu’il  y a 
un  détachement  de  vétérans  invalides  qui  y fait  conti- 
iiuellenient  son  service,  suit  en  montant  la  garde  à 
dùférents  postes,  suit  en  faisant  des  patrouilles  de 
.oikT  et  de  nuit,  tant  dans  l’intérieur  qu’à  l’extérieur. 
D’ailleurs  les  ateliers  sont  distribués  de  manière  à 
établir  beaucoup  d’ordre  et  de  commodité  dans  le 
service , et  le  comité  se  fait  un  plaisir  de  donner  des 
louanges  à la  bonne  conduite  des  ouvriers  employés 
dans  ces  ateliers  ainsi  que  de  ceux  qui  les  dirigent 

Enlin  cet  établissement  a tellement  été  regardé 
comme  devant  donner  une  grande  securité,  que  der- 
nièrement lors  du  malheureux  événement  de  Grenelle, 
on  ne  trouva  pas  de  lieu  plus  propre  pour  recueillir 
les  débris  d’ustensiles  et  de  matières  inflammables 
échappés  à l’explosion  ; ils  y furent  déposés , et  y 
sont  encore,  en  attendant  qu’on  puisse  les  employer 
dans  les  nouvelles  poudrières  isolées  et  peu  considé- 
rables que  l’on  prépare  loin  des  murs  de  Paris , d’a- 
près les  décrets  de  la  Convention  ; seulement  on  y 
plaça  pendant  quelques  jours  un  détachement  des 
uièves  de  l’École  de  Mars,  qui  y fut  conduit  par  notre 
collègue  Guy  ton,  et  s’y  entretint  dans  la  plus  exacte 
discipline. 

Tel  est  le  compte  que  j'ai  été  chargé  d’apporter  à 
la  Convention  par  votre  comité  de  salut  public;  pres- 
que tous  les  membres  qui  le  composent  aujourd’hui, 
ainsi  que  ceux  qui  en  sont  sortis  et  quelques  autres 
de  nos  collègues,  ont  vu  eux-mêmes  rétablisseu>eMt 


dont  il  s'agit , et  sont  convaincus  qu’il  ne  peut  qu’ètrr 
très  utile  de  le  continuer. 

Voici  le  projet  de  décret  que  vous  propose  le  co- 
mité : 

n l.a  Canvcbuon  naUonale,  après  avoir  entenda  le  rap- 
port de  son  cuiuité  de  salut  public,  apprunve  le  régime  qui 
a ct<.  suivi  jusqu’à  ce  jour  à l’ctabliMcment  des  êpreovts  de 
Ucudun , sous  la  surveillance  de  son  comité. 

■ülle  décrète  en  outre  qu’il  y aura  prés  cet  établissement 
deux  représentants  du  peuple  qui  seront  changés  tons  lea 
trois  mois,  et  qui  seront  autorisés  à se  transporter  dans  les 
lieux  où  se  fabriquent  les  objets  d’approvisiuuncmenU  des- 
tinés pour  Meudon,  lorsqu’il  sera  nécessaire  d’en  presser 
l’activité.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

[JLa  suite  à demain,') 


TRIBUNAL  CRIMINEL  RÉVOLUTIONNAIRE. 

Du  27  fructidor.  — J.-B.  Montané , âgé  de  43  ans , né  à 
Grenade,  lieutenant  civil  et  criminel  de  la  ci-devaul  séné- 
chaussée de  Toulouse,  ex- président  du  tribunal  révolu- 
tioncaire,  rue  de  Grenelle-Uonoré; 

Convaincu  d’avoir  commis  des  altérations  et  falsilîcations 
sur  les  minâtes  des  jugements  rendus  les  12  et  17  juillet  1793, 
contre  les  assassins  des  représentants  du  peuple,  Léonard 
Bourdon  et  Marat,  attendu  qu’il  ne  l’a  pas  fait  avec  des 
intentions  contre-révolutionnaires,  a été  acquitté  et  mit  en 
liberté. 

Du  ‘iS  fructidor.  — P.-E.  Belle,  âgé  de  38  ans,  né  à Clnny, 
département  de  SaAne-et-Loire; 

Gonvalnco  d’avoir  voilé  la  Déclaration  des  droits  de 
l'homme,  le  23  ventôse,  dans  la  société  populaire  d’Ygé; 
mais,  attendu  qu’il  ne  l’a  pas  fait  avec  des  intentions  conlre- 
révolntionnaires,  a été  acquitté  et  mis  en  liberté. 

J.  Godinean,  dit  Flambart,  âgé  de  48  ans,  né  â Vonlien» 
cultivateur  à Traversonue,  departement  du  l’Aveyron; 

Convainen  d’avoir,  le  6 mai  dernier,  dans  la  comronne  de 
Tra versoune , proposé  d’arborer  le  drapeau  blanc  à l’arrivée 
des  brigands  de  la  Vendée, en  disant  que  c'élaient  de  braves 
gens,  et.de  l'avoir  fait  avec  des  intentions  contre-révolu- 
tionnaires, a été  condamné  â la  peine  de  mort. 

Du  29  fructidor.  — J.  Loup,  âgé  de  88  ans,  né  â Duffay, 
département  de  l’Yonne,  cultivateur  et  sous-régissenr  de 
l'cx-roarquis  de  Cbampigneul,  émigré,  domicilié  à Cham- 
pigncul; 

F.-L.  Noircanlt,  âgé  de  39  ans,  né  à Saiiil-Pierrc-lex-Lan- 
drexy,  département  de  la  Nièvre,  marchand  de  bois,  quai 
des  Ormes,  â Paris; 

Accusés  d’avoir  entretenu  des  intelligences  avec  les  émi- 
grés; mais,  la  déclaration  du  Jury  portant  que  le  fait  n’est 
pas  constant,  ont  été  acquittés  et  mis  en  liberté. 


ARTS. 

GRAVURES. 

Portrait  de  J.-J.  Rousseau,  gravé  et  dessiné  d’après  na- 
ture par  Queverdo,  grandeur  in-4“,  orne  de  groupes  de 
mères  allaitant  leurs  nourrissons,  et  d’enfants  qui  viennent 
rendre  hommage  â cet  ami  de  la  vérité  et  de  la  natnr'e. 

Ce  portrait  est  destiné  à orner  les  OEuvres  de  ce  grand 
homme;  il  est  gravé  précieusement.  Il  se  vend  3 liv.  en 
couleur;  en  noir  et  bistre.  2 liv.  A Paris,  cher  l’auteur  rue 
Poupée,  n»  8;  aection  de  Marat. 


PA1E.MKNTS  A LA  TRÉSORERIE  NATIONALE. 

Le  paiement  du  perpétuel  est  ouvert  pour  les  .six  premier» 
mois;  il  ser.i  fait  à tous  ceux  qui  seront  porteurs  d’inscrip- 
liuii»  au  gr.<iid  livre.  Celui  pour  les  rentes  viagères  est  de 
huit  mois  21  jours  de  l'aiinee  1793 , vieux  style. 
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GAZETTE  MTIOMLE  o.  LE  IIOMTEUII  (IMVERSEL. 

Octidi  8 Vend^hiairk,  f*an  3«.  (Lmdi  39  septembre  vieux  styte^) 


POLITIQUE. 

ILES- DU-VENT. 

Extrait  d’une  lettre  de  Saint-Domingue 
du  25  juin, 

{Nota.)  L’cxlr»it  suirant  d’une  lettre  venue  de  la 
partie  de  Sainl*Domtngue  livrée  aux  Anglais  prouve 
que  le  pillage  et  l’assassinat  sont  la  récompense  dont 
Us  paient  la  trahison  de  ceux  qui  les  ont  appelés,  et 
que  la  possession  précaire  d'une  partie  de  rette  lie , 
par  les  Anglais  et  les  Espagnols,  est  une  nouvelle 
source  de  division  et  de  jalousie  entre  les  deux  états. 

« Les  agents  du  gouvernement  anglais  , loin  de 
chercher  à ouvhr  des  débouchés  pour  nos  denrées  | 
commerciales,  paraissent  n’avoir  d’autre  vue  que  de 
nous  opprimer  et  de  nous  piller,  pour  nous  abandon- 
ner ensuite.  Nous  espérions  que  notre  situation  s’a- 
méliorerait par  la  prise  du  Port-au-Prince;  mais  la 
manière  dont  on  s’est  conduit  est  plus  propre  h hâter 
notre  ruine  qu’à  faire  notre  sûretc.  On  a agi  comme 
si  l’on  ne  se  proposait  que  de  s’emparer  de  nos  mar- 
chandises et  de  nos  bâtiments,  sans  s'inquiéter  de  ce 
que  deviendrait  ensuite  le  pays» 

B Des  légions  de  nègres,  qui  ont  fait  voile  du  Port- 
au-Prince  avec  des  armes  et  des  munitions,  viennent  , 
tous  les  jours  provoquer  les  Anglais  et  commettent  des 
ravages  à queiques  pas  de  la  ville.  Les  Anglais  ne 
bougent  point,  mais  ils  font  faire  de  temps  en  temps 
des  sorties  par  les  corps  franuis  qui  se  sont  unis  à eux. 
Leurs  forces  au  Port-aa-rrince  montent  à 1,500 
homuies,  dont  il  meurt  tous  les  jours  un  grand  nombre. 
On  compte  17  ofRciers  morts  depuis  la  prise  de  la  ville. 
Outre  plusieurs  obstacles  que  le  commandant  général, 
le  brigadier  Whilt,  a à surmonter,  il  existe  entre  lui 
et  le  gouverneur  William  un  conilil  indécent  d’au- 
torité, pendant  lequel  nous  sommes  pillés  de  tous 
cotés. 

B Les  Gonaives,  la  petite  OUvière  et  les  Verrettea 
se  sont  déclarées  pour  les  Espagnols , et  se  sont  mises 
tous  leur  protection , moins  par  inclination  que  par 
la  crainte  de  tomber  dans  les  mains  des  commissaires 
contre  lesquels  elles  étaient  en  insurrection.  Mais,  au  | 
lieu  de  jouir  de  la  protection  qu’elles  devaient  attendre,  j 
elles  doivent  aux  Espagnols  leur  ruine  complète.  Us 
ont  lini  par  évacuer  les  Gonaives  et  la  petite  Olivicre , | 

Sui  ont  été  brûlées  quinze  jours  apres  leur  départ, 
es  deux  paroisses,  ainsi  quAinc  partie  des  Verreltcs, 
ui  forment  ensemble  les  neuf-dixicmes  de  la  plaine 
e TArtibonite,  sont  ru  pouvoir  îles  républicains. 

• L’Espagnol  syLaUerot  gémit  souvent  des  ordres 
qa’il  reçoit.  Il  y a maintenant  à Saint-Marc  un  des 
chefs  espagnols  qui  a quitté  son  commandement , ne 
pouvant  y tenir  plus  longtemps.  Il  n'a  point  de  paroles 
pour  exprimer  la  perhdie  , l’atrocité  et  la  méchanceté 
du  président  don  Garcia.  Il  agit  toujours  hostilement 
envers  (’Auglelcrrc , cl  empêche  tout  arrangement  de 
commerce  qui  pourrait  lui  rendre  avantageuse  la  pos- 
session de  cette  colonie. 

■ Si  l’on  ne  se  détermine  pas  à leverdes  corps  nègres 
commandés  par  de  braves  nlancs,  pour  mettre  fin  à 
la  guerre  ; si  les  Anglais  n'nhtiennent  pas  des  Espagnols 
de  se  conduire  mieux;  si  le  gouvernement  anglais  ne 
désapprouve  pas  et  ne  répare  pas  1a  conduite  de  ses 
• «gents;  enfin,  si  l'on  n’envoie  pas  de  bons  renforts  avant 
ta  fin  d’octobre,  la  sécheresse  aiTivera,  l'ArlilKinite, 
qui  forme  une  barrière  à Saint- Marc  et  au  Purt-au 
Prince,  deviendra  guéable,  la  multitude  passera  du 
cûté  des  VciTcttes  , et  se  jettera  dans  tout  ce  pays. 
3«  Sérié.  — roms  IX. 


Alors  il  ne  nous  t'estera  plus  rien  à faire  que  d’éracuer 
comme  on  a fait  à Toulon , et  tout  sera  perdu.  » 

ALLEMAGNE. 

TVivéé , leiiHpiémbrt.  Cobourg,  qui  s’est  déjà 
démis  de  ses  fonctionsde  général,  et  dont  les  équipages 
ont  été  vendus  depuis  à Cologne,  est  passé  )e  5 à Co- 
blenlz  pour  se  rendre  à Vienne. 

Les  républicains , maîtres  du  pays  de  Trêves  et  de 
la  capitale , viennent  d’y  recevoir  un  renfort  de  18,000 
hommes.  Leurs  forces  principales  occupent  les  villages 
environnants.  Ils  ont  jeté  des  ponts  sur  la  Moselle  à 
Igel,  et  sur  la  Sarre  à Sarrebruck,  pour  entretenir 
les  communications  qui  leur  sont  néceasains. 

Les  avant-postes  de  l’autrichien  BUnkensteiu , 
campé  à Wiltlich,  s’étendent  jusqu’à  la  Quinte. 

Les  contingents  des  cercles , si  néccMaires  pour  for- 
mer l’armée  d’Eibpire,  sont  loin  non  seulement  d’ar- 
river à jeur  destination,  mais  même  d’être  mis  en 
mouvement.  La  plupart  des  cercles  refusent  ouverte- 
ment de  s'y  conformer,  ou  éludent  les  réquisitiom. 

Saxe-Tcschon  qui  doit  commander  celte  future  armée 
court  en  vain  de  cercle  en  cercle , d’état  en  état  ; 
ses  sollicitations  sont  partout  sans  effet. 

Il  a existé  une  correspondance  entre  l’assemblée  do 
cercle  de  Franconie  et  Saxe-Teschem  , laquelle  n’a 
point  amené  de  résultat  satisfâisanl.  L'asscmolée  a fait 
a toutes  les  demandes  des  réponses  évasives.  L’électeur 
de  Bavière  est  te  seul  qui  ait  obéi. 

Le  contingent  de  l’électorat  de  Brandebourg  a été 
sollicité  avec  la  même  instance,  et  avec  aussi  peu  de 
succès. 

Manheim,  le  10  septembre.  — Le  général  aulrichleo 
Brown  a quitté  toute  espèi  C de  commandement,  et  est 
reparti  pour  Vienne.  On  donne  pour  raison  de  sa  re- 
traite celle  qu'on  a donnée  pour  les  autres,  le  mau- 
vais état  de  sa  santé. 

Le  général  Blankensicina  remis  son  commandement 
au  général  Mêlas.  Ses  troupes  étaient  encore  le  10  à 
Widich. 

Les  Français  font  des  relraocbcmenls  formidables 
sur  les  hautcuix  d’Hcisbcin;  ils  se  retranchent  égale- 
ment ùTurckeira,  à Lautern,  à Landsthoul. 

Le»  Prussiens  doivent  faire  une  tentative  pour  passer 
la  Moselle  à Trarbach.  Ils  ont  remis  la  forteresse  de 
Mayence  à la  garde  des  Autrichiens. 

Les  deux  administrations  de  Juliers  et  du  Palatinat, 

aui  ne  formaient  autrefois  qu’un  même  département , 
irigé  par  le  ministre  d'état  OberndofT,  seront  séparées 
et  formeront  chacune  un  département  à part. 

Quand  les  Autrichiens  et  les  Prussiens  furent  re- 
poussés , l'année  dernière , par  l’armée  républicaine  , 
chacun  des  deux  gouvernements  voulut  rejeter  sai| 
l'autre  la  honte  de  cette  déroule.  Wurmser  accus.* 
Brunswick  ; celui-ci  se  plaignit  de  Wunuser,  et  le 
deux  cours  piquées  traitèrent  leurs  généraux  respcclifi 
avec  une  égale  affecttilion  de  bienveillance.  Les  mêmes 
scènes  se  renouvellent.  Les  Aulrichicits  , effrayés  des 
succès  des  républicains  , les  reprochent  à la  négligence 
des  Prussiens.  Les  partisans  des  premiers  répandent 
que  la  Prusse  veut  perdre  l'Empire  uniquement  pout 
écraser  la  maison  d'Autriche , et  que  ses  généraux 
sacrifient  des  villes  et  des  cantons  entiers  pour  ne  pas 
se  trouver  sous  le  commandement  des  Autrichiens. 
Kaikreuth  vient  d’être  particulièrement  accusé  de  ne 
s'être  pas  assez  opposé  à la  prise  de  Trêves.  Les  in- 
rulpatious  à ce  sujet  sont  aevenues  si  vives,  si  pu- 
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bliquea  ^ que  ce  PrOMten  « cru  deruù*  y répondre»  Il 
a fait  insérer  dans  fes  gazettes  une  lungue  note  dans 
laquelle  II  cherche  à justifier  sa  conduite.  Cette  pièce , 
écrit*  d’un  style  peu  ménagé  y a été  approuvée  et 
même  augmentée  par  le  général  pnuaien  en  chef, 
loilendorlf. 


COnVBWTIOK  MiTIO«ALB. 

PrévMwMU  éAnâri  DitmtnU 

sur  ies  mesuret  ^ise.v  par  le  comité  de 
j(Uut public,  pour  V éUwli^ement  de  técole  cen~ 
traie  des  travaux  publics  y décrétée  parla  Con~ 
i'entiofi  nationale  le  SI  ventôse  dernier^  et  projet 
de  décret  pour  V ouverture  de  cette  école  et  l'ad- 
mission des  cléi'esy  présentés  au  nom  des  comi- 
tés de  salut  public , d'instruction  et  des  travaux 
publics ^ réunis ^ par  Fourcrx^,  daHs  la  séance  du 
1 vendémiabe. 

Tandis  qne  Ivs  conS|drsteurs  voyfaient  fairé  dispa<> 
raltrede  la  Pratiee  les  lumières  dont  ils  rf^outaient 
l’infitimce,  la  CotiTention  nationale  s'opposait  de 
toute  sa  force  aux  efforts  de  ces  barbares;  elle  ctin* 
«CTToit  avec  loin  toutes  les  productions  du  génie , ou 
arrachait  à la  proscription  les  hommes  éclaires  que 
les  tyrans  voulaient  perdre  ; elle  savait  qu’en  recueil- 
Jaul  los  diuses  et  en  défendant  1rs  hommes  iustruits , 
il  viendrait  un  temps  où  l’on  pourrait  les  employer 
utileiuetit  à répandra  les  (ucnières. 

Vos  comités  de  salut  public  et  d'instruction  pu- 
hlùKioont  recueilli  trop  de  preuves  et  rassemblé  trop 
de  laiU,  pour  qu  i!  soit  peruils  de  douter  de  l'exis- 
tcnce  de  lu  coiguralion  contre  les  progrès  de  la  raison 
huinaiiie;  il  leur  est  déiiiontré  qu’un  des  plans  des 
conspirateurs  était  d'ancantir  les  sciences  et  les  arts 
pour  marcher  à la  domination  i travers  les  débris 
dos  connaissunces  humaines  , et  précédés  par  l'igno- 
rance et  la  superstition. 

Les  lumièresontcomnieucéla  révolution  française, 
les  lumières  ont  fait  marcher  le  peuple  français  de 
triomphe  en  triomphe;  c'est  à elles  à vaincre  tous  les 
olMtaclcs  y à préparer  tous  les  succès , è soutenir  la 
République  françaiscà  la  hauteur  où  elle  s’est  élevée. 
8aiis  les  lumièret  il  n’v  aurait  ni  victoire  sur  les 
Iroiitièrcsy  ni  sagesse  dans  1a  législation,  ni  paix 
dans  riiitérieur;  elles  contribuent  puissamment  4 
bannir  tous  les  vices  qui  souillent  la  société,  à Caire 
aimer  la  simplicité  dans  les  mœurs  et  les  vertus  pri- 
vées, à faire  haitrelcs  vertus  publiques,  àarrâter  la 
marche  insensée  de  la  cupidité , et  à faire  jaillir  enfin 
du  seiit  de  toutes  les  vertus  sociales  la  source  de  la 
prospérité  publinue.  Considérez  un  instant  ce  qu'a- 
Vîiioni  déjà  fail^  les  derniers  conspirateurs,  cl  quel 
système  lis  avaient  suivi  pour  éb  indre  le  üanibcau 
de  1 instruction.  Persuader  au  peuple  que  les  lumières 
«ont  dangereuses , et  qu’elles  ne  servent  qu’à  le  Irom- 
l»er  ; saisir  toutes  les  occasions  de  déclamer  vague- 
ment , et  à leur  manière  constante , contre  les  sciences 
cl  les  arts  ; accuser  jusqu’au  don  de  la  nature  cl  pros- 
crire l’esprit  ; tarir  toutes  les  sources  de  l’instruction 
publiime,  pour  perdre  en  quelques  mois  le  fruit  de 
plus diïn  siècle  d efforts  pénibles:  proposer  la  dos- 
Imclioii  des  livres , avilir  les  productions  du  génie , 
mutiler  les  chefs-d’œuvre  des  arts  sous  des  prétextes 
astucifuscinent  présentés  à la  bonne  foi  ; placer  près 
de  tous  les  dépôts  précieux  pour  les  arts  cl  les  lettres 
la  torche  d’Omar  pour  les  incendier  au  premier  si- 
ftal  ; srfé Ut  sans  cesse  par  de  frivoles  objections 
Ihs  prdets  ainstruction  proposés  dans  celle  enecinU; 
présenter  un  plan  d'éducation  inexécutable  dans  les 
circonstaiiws  où  se  trouvait  la  République , pour  qu’il 
U y eût  polhi  d'éducation;  détruire  à la  fois  tous  les 


étaliliasemenls  pubijos,  sans  rien  mettre  à leur  place; 
en  uu  mot  anéantir  toutes  (es  choses  et  tous  les 
hommes  utiles  à l’instruction:  voilà  une  lé^e  es- 
uisse  delà  vasU  conjuration  ourdie , avec  la  plus 
angereuse  et  la  plus  perfide  adresse,  par  les  aer- 
niers  conspirateurs. 

Quelques  jours  encore,  cl  peut-être  leur  atroce 
projet,  éclatant  dans  toutes»  force , faisait  reculer  de 
plusieurs  siècles  1a  marclie  de  l'esprit  humain,  cl  ses 
incroyables  progrès  en  France  n’existaient  plus  que 
dans  rbistoire.  Cepcudaol  votre  comité  de  salut  pu- 
blic n’a  rien  négligé  pour  conserver  et  employer  à la 
défense  de  la  patrie  les  efforts  du  geaie,  et  toutes  les 
ressources  des  sciences  et  des  arts.^  guerre  qui  u'est 
qu'uncalroce  barbarie  pour  les  rois , cl  qui  u'est  juste 
que  pour  un  peuple  qui  reprend  scs  droits  avec  la  li- 
berté , la  guerre  est  devenue  pour  la  Républi>juc  fran- 
çaise une  occasion  heureuse  de  développer  toute  la 
puissance  des  arts,  d'exercer  le  génie  des  savants  et 
des  artistes,  cl  de  consacrer  leur  utilité  par  d’ingé- 
nieuses applications.  C’est  en  faisant  fabriquer  dis 
armes,  du  s;iipétre  et  de  la  poudre , c’est  en  rclir.ml 
le  cuivre  du  mêlai  de  cloches,  en  élevant  dans  les  airs 
les  aérostats  d'observation  auprès  de  uos  armées , en 
établissant  les  courriers  télégraphiques , en  apprêtant 
pour  nos  frères  d'urmes  du  cuir  en  huit  Jours  ; c'est 
cil  multipliant  cl  en  inventant  des  .arts  de  défense  in- 
connus jusqu’ici , à l'aide  de  moyens  nouveaux  puisés 
dans  les  sciences  géométriques  et  physiques , qtic  le 
comité  de  salut  public  a i‘ecomm  rimportancc  de  ces 
sciences  et  la  nécessité  d’en  recueillir  snigneusement 
l'industrieuse  activité.  Les  conspirateurs  qui  roulaient 
les  bannir  du  sol  de  la  République  avaient  la  cou- 
pable espérance  de  priver  la  France  d'ingénieurs  et 
d’artilleurs  instruits,  de  généraux  éclairi^,  de  marins 
habiles,  de  la  faire  manquer  d’armes,  de  poudre,  de 
vaisseaux , de  laisser  les  places  et  les  ports  de  la  Ré- 
publique .sans  défenseurs  et  sans  moyens  de  déTensc , 
et  de  (Immer  ainsi  .à  nos  (-nneinis  des  avantages  cer- 
tains et  des  victoires  faciles  ; mais  le  genic  de  la  liberté 
s’est  associé  le  génie  des  arts;  l'un  cl  l'autre  ont  veillé 
pour  le  salut  du  peuple,  et  leurs  effui  Is  réunis  ont  ob- 
tenu des  succès  Jont  l’Europe  est  étonnée. 

Le  comité  vient  encore  aujourd’hui  vous  offrir  l'oc- 
casion d’employer  ulilcnienl  pour  I.1  défense  de  h 
République  rinfluence  des  lumières;  il  vient  vous 
rendre  compte  de  votre  décret  du  Xl  ventôse,  sur  la 
création  d'une  école  des  travaux  publics.  Le  comité 
de  salut  public,  chargé  alors  de  l'organisation  du 
travail  de  toutes  les  commissions  exécutives,  n'a  cessé 
de  préparer  tous  les  moyens  d’exécution  nécessaires 
pour  rétablissement  de  cette  école,  et  c’(?st  après 
s’élre  assuré  de  leur  succès  prochain , qu’il  vous  sou- 
met l'exposé  de  son  travail , et  qu’il  vous  demande  de 
décréter  la  dernière  mesure  qui  reste  à prendre,  poür 
la  mettre  en  activité. 

Le  service  d(^  arimSa  de  la  République  exige  ùn« 
nérieusemcnl des  ingénieurs  de  plus  <iun  génie;  le 
besoin  s' en  fait  sentir  chaque  instont,  et  devient  du 
Jour  en  Jour  plus  pressant  ; il  faut , des  ingt^ieurS 
militaires  pour  la  construction  et  l'enlretien  des  for- 
tificnlioiis , l’attaque  et  la  défense  des  places  et  tfe3 
camps  ; pour  la  cuiistruclioii  et  t'entrctieD  des  bftti  • 
meuts  militaires,  tels  que  les  casernes,  les  arse- 
naux, etc.;  2*  des  ingéiiHHirs  des  ponts  et  chaussées 

f)Our  construire  et  entretenir  les  ctMumunicattons  par 
erre  et  par  eau,  les  ch«nins,  les  ponts,  les  canaux, 
les  écluses,  les  ports  maritimes,  les  bassins,  1»  je- 
tées, les  pnares , les  édifices  è l'usage  de  la  marlDt;  - 
s*  des  in^nienrs  géographes  pour  la  levée  des  cartes 
générales  et  partiniliercs  de  terre  et  de  mer;  4^  des 
ingénieurs  des  mines  pour  la  recherche,  rexploîla- 
lion  des  minorais,  !c  traitement  des  métaux,  et  U 
perfection  des  procédés  aéCallftrgiques  ; à*  enfin  des 
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ingénieurs  constrnctrun  pour  U marine,  pour  iliri- 

Ser  la  constmction  de  tous  les  bttimeiils  ne  mer,  leur 
onner  les  qualités  les  plus  avantageuses  il  leur  genre 
de  service,  surveiller  les  approvlsionncmenls  des 
ports  en  bois  de  construction  et  en  matériaux  de 
toutes  les  espèces.  Uu  coup  d'mll  rapide,  jeté  sur  l'ini- 
truetion  letuelle  dans  ces  cinq  parties  d’un  service  si 
important  è la  République , fera  voir  à la  Convention 
combien  elle  est  incomplète,  et  combien  il  est  néces- 
■aire  de  l'établir  sur  de  nouvelles  bases. 

Il  n’y  avait  en  France  qu’une  seule  école  diatinée 
aux  ingénienrs militaires;  elle  était  placée  è Mézièrcs  ; 
on  y entretenait  vingt  élèves  renouvelés  tous  les  ans 
par  moitié.  Malgré quelqneaimjnerfectionsqui  tenaient 
a des  préjugés , la  méthode  d'instruction  que  l’on  y 
suivait  était  la  meilleure  que  l’on  cAt  en  ce  genre , 
soit  parce  qu’on  y enseignait  des  objets  qu’on  ne  pro- 
fessaU  nulle  part,  soit  parce  qu’on  faisait  exécuter  par 
les  élèves  eux- mêmes  les  objets  de  toutes  les  leçons , 
et  que  l'eieroice  manuel  y était  joint  aux  opérations 
de  ['esprit 

Les  circonstances  de  la  révolution  ont  d'abord  ra- 
lenti , puis  fait  cesser  totalement  l'instruction  de  l'é- 
cole dcHézières;  le  comité  de  salut  public,  pour  satis- 
faire aux  besoins  les  plus  pressants  des  armées  de  la 
République,  s’est  trouvé  réduit  à former  une  école 
provisoire  a Metz , oA  l'on  donne  rapidement  aux 
élèves  les  premières  notions  de  la  fortilicallon,  de 
l'attaque  et  de  la  défense  des  places;  ou  les  envoie 
ensuite  dans  les  ditt'érentes  armées,  ofi  ils  aident  les 
ingénieurs  sous  lesquels  iissontemployés , et  prennent 
ainsi  peu  •’i  peu  la  pratique  de  leur  art.  Mais  il  ne  faut 
pas  SC  dissimuler  que  celle  méthode  ne  forme  pas  de 
véritables  Ingénieurs;  elle  ne  peut  être  jusiiliée  que 
par  l'urgeuce  des  circonstances , et  les  jeunes  gens 
devront  être  appelés  à la  nouvelle  école  pour  y suivre 
des  études  plus  approfondies,  pendant  la  saison  qui 
ralentit  les  exploits  de  nos  guerriers. 

Il  y avait  dans  Paris  une  école  des  ponts  et  chaus- 
sées dont  rinstitullon  était  telle  que,  les  plus  ancier>s 
élèves  iiistruisaient  leurs  camarades;  mais  les  besoins 
de  In  guerre  l’uiit  entièrement  dégarnie  dc  SCS  anciens 
iiisliluteurs. 

Les  travaux  défensifset  le  service  des  armées  exigent 
lin  grand  nombre  d'ingénieurs  militaires,  et  l'un  a 
souvent  éprouvé  que  le  patriotisme  et  le  courage  ne 
peuveiit  pas  toujours  siqipléer  le  défaut  d’instruction. 
Il  en  est  dc  même  du  service  actuel  des  pouls  et 
chaussées;  l'école  est  bien  loin  de  sufTirc  à ce  qu’il 
exige.  La  navigation  et  les  dessèchements  ont  été  to- 
talement négligés  par  l’ancien  gouvernement  ; le  oo- 
iiiiie  de.s  travaux  publics  doit  vous  présenter  sur  ces 
deux  objets  des  projets  de  la  plus  nmitc  impurlaiice 
que  voire  sagesse  accueillera;  Vexécution  de  ces  pro- 
jets, ainsi  que,  les  opérations  qui  doivent  la  précéder, 
demandent  un  grand  nombre  d'ingénieurs. 

On  avait  créé,  il  y a quelques  années , une  école 
des  mines , composée  dc  quelques  professeurs  et  de 
dôme  élèves.  On  y enseignait  |u  chimie  et  I exploita- 
tion des  minéraux  ; mais  les  connaissances  qu’on  y 
donnait  étaient  de  pore  apéculatioil  ; pour  la  pra- 
tique , il  lallail  aller  la  chercher  chez  les  nations  eu- 
iiemics  ; le  peu  d'hopimes  Instruits  que  la  France  pos- 
sédai! en  pe  genre  ayaient  puisé  leurs  cuiniaissaiices 
en  Allemagne.  On  ne  pouvait  donc  pas  dire  qu  il  y 
eAt  dam  la  République  française  une  véritable  ins- 
truction pour  les  niiucs,  |1  y avait  six  places  d'ingé- 
nieurs, deux  places  dc  sous-inspeetenrs  et  cinq  (j'iiis- 
pecteurs  des  mines;  mais  denuij  la  révolution  ces  in- 
génieurs et  inspecteurs  ont  été  tenus  dans  une  stagna- 
tion complète;  plusieurs  avaient  pris  d'auiresempiois, 
et  les  miiics  étaient  entièrement  abandonnées. 

Le  oomité  de  salut  public  a réuni  tous  les  iiommes 
iiHtrults  daps  |a  çoqnaissaiiee  et  |'cxp|ui|aliuii  des 


mines,  il  les  a chargés  dc  parcourir  pendant  huit 
mois  de  l'aiiuéc  tout  le  territoire  do  la  République, 
dc  visiter  les  mines  exploitées , les  lieux  ou  il  y en  s 
dc  reconnues  ; de  s'assurer  de  la  réalité  dm  mines sui 
lesquelles  ou  n'avait  que  des  indications,  dé  dunnei 

S arlout  des  conseils  sur  l'exploitation,  de  faire  pa^ 
c leurs  lumières  aux  citoyens  qui  veulent  les  ex- 
ploiter. Il  a crée  un  mode  parliculie.r  d'iustniclioa 
sur  toutes  les  parties  dc  cette  exploitation  ; il  t bi* 
nommer,  d'après  uu  examen , 10  élèves  qui  doivenl 
prendre  à Paris  'les  conuaissanoes  Ihéoriquu,  et 
voyager  ensuite  pendant  huit  mois  avec  les  inspeolean 
et  les  ingéuicurs,  pour  s'instruire  dans  la  pratique 
de  leur  arl. 

Une  agence  des  mines,  chargiài  de  la  parlia  admi- 
nistrative, doit  correspondre  avec  les  ingénieurs  et 
les  inspecteurs,  proposer,  sur  le  rapport  des  pre- 
miers, les  avances  à accorder  pour  les  exploilatiims 
projetées  ou  comiueiicées,  les  encourager,  publier 
des  mémoires  sur  tous  les  détails  des  travaux  des 
mines , et  y rciiiiir  les  découvertes  el  les  perfecliuime- 
luciits  qui  se  fonl  <ui  cc  goure  dans  taules  les  parties 
du  globe. 

llyav.-iit  sous  l’aucieii  régime  un  corps  d’ingénieurs 
géographes  distinct  cl  séparé  du  corps  des  ingénieurs 
militaires.  Par  une  bizarrerie  qu'on  aura  peine  à com- 
prendre, les  ingénieurs  géographes  n'avaield  aucune 
école  pour  appreudre  leur  art,  taudis  que  toutes  les 
coimaissances  qui  y étaient  relatives  étaient  doiiiiéi's 
avec  beaucoup  <le  soiu  et  dc  succès  aux  élèves  du 
corps  du  génie  à Mézièrcs.  Et  cependant  ceux-ci  iio 
devaient  pas  faire  usage  do  leurs  connaissances,  car 
une  ordonuaucc  leur  eu  interdisait  l'apiilication  dans 
leur  service.  L'expérience  a coulirme  l'ulilité  des 
éludes  faites  en  ce  genre  par  les  élèves  de  Mézièrcs, 
puisque  les  plus  belles  cartes  que.  l'on  ait  aqjourd'bui 
ont  été  levées  par  les  ollieicrs  du  géuie, 

Ainsi  le  comité  a pensé  qu'il  était  avantageux  à la 
Béuublique  de  conserver  dans  l'éoole  des  travaux 
publics  cette  partie  de  l'élude  qui  peut  être  d'une  si 
grande  utilité,  et  qui  ii'cxiste  nulle  part. 

Quant  à rinstrucliuii  nécessaire  aux  ingénieurs 
couslructcurs  de  la  marine , elle  était  divisée  eu  deux 
parties.  La  première  consistait  dans  les  principes  de. 
mathématiques  et  de  physique  qu'ils  recovaieiil , soil 
chez  les  maîtres  de  l'écple , soit  phexdni  maîtres  par- 
ticuliers dc  Paris. 

Il  y avait  à cAté  du  Is  p-devsnt  Académie  des 
.sciences,  une  salle  dite  de  marine,  où  les  élèves 
étaient  ensuitn  exercés  à la  oonstruelion  des  plans  el 
des  projections  des  vaisseaux,  sous  les  yeux  d'un 
constructeur  éclairé,  Depuis  que  les  scellés  put  été 
mis  sur  celte  salle,  en  même  temps  que  sur  cellu  do 
la  ci-dcvnut  Acadéniie  des  scienoes,  celle  dernière 
porlioM  dc  reiiseiguemept  ii'e  plus  lieu. 

La  sccomlc  partie  de  rjnstrucliuii  pmir  les  élèves 
constructeurs  avait  lj«u  daus  les  ports  op  les  clian- 
liers  de.  eoustrucljuu , où  ils  allaient  apprendre  à 
faire  l'application  des  principes  théoriques  qii’i.s 
avaient  puis<S  dans  Paris  à la  pratique  mùa.e  de 
leur  arl. 

Les  élèves  consiructeurs  étaient  admis  à ooUe  école 
d’après  un  ponepurs;  ils  n'en  sortaient  pour  dire  en- 
voyés daus  les  ports,  qu  après  avoir  satisfait  à dis 
examens;  leur  noiiibre  était  ne  10  uu  tu  ; oc  iiombra 
pouvait  suflire  daus  les  temps  ordinaires  ; mais  dmis 
les  oircuuslaiiçcs  uù  se  trouve  aujourd  hui  la  Répn- 
blique,sa  gluirp  et  sa  prospérité  exigent  beaucsiip 
plus  de  cilpyeus  iiisiruils  dans  ce  genre  île  travaux. 
Ou  ne  sera  pas  .surpris  ipi'uiic  école  d'iiigénieurs  csiis- 
t'rucUmrs  lie  mariiie  SOil  placée  à Pans,  taudis  que 
celle  des  pfliciers  de  niarlue  doit  être  dans  les  purbs, 
lorsiiii'oii  rellecilira  que  c’esl  sur  l'art  de  la  ih-scrip- 
tipii  rigiiurv(|se  deg  objets  que  sonl  fuNlIcéS  leiili-s  l.s 
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opérntioittdpVingénieurconstructpnr,  ainsique  toutes  , 
celles  des  autres  espèces  d'ingénieurs.  Dans  l’état  ac> 
tuul , ce  n'est  qu’à  Paris  que  cet  art  général  de  des- 
cription rigoureuse,  cet  art , source  et  soutien  de  tous 
les  autres  arts  géométri(|ues,  puisse  être  en^igne  ; et 
il  le  sera  plus  utilement  pour  la  chose  publique  dans  • 
uoe  école  commune  à tous  les  genres  de  constructions.  . 

C'est  sur  la  connaissance  des  besoins  de  la  Répu- 
blique dans  ces  différentes  professions  utiles , et  en 
même  temps  pour  rébiblir  l’enseignement  des  sciences 
exactes  qui  avait  été  suspendu  par  les  cri^  de  la  ré- 
vuiiition,  que  la  Convention  nationale  a décrété,  le  21 
ventdse  dernier,  que  la  commission  des  travaux  pu- 
blics s'occuperait  de  l'établissement  d'une  école  cen- 
trale des  travaux  publics,  alin  que  la  commission, 
qui  réunit  dans  ses  attributions  la  direction  de  toutes 
les  esji^es  de  travaux , à raison  des  rapports  qu'ils 
ont  entre  eux,  piU  former  avec  plus  ne  facilité  les 
élèves  pour  ces  différentes  professions,  et  tirer  un 
liarti  plus  avantageux  des  ressources  que  nous  avons 
en  ce  genre. 

L'enseignement  de  l’école  des  travaux  publics,  qui 
réunira  les  connaissances  nécessaires  à tous  les  genres 
d'ingénieurs,  aura  deux  parties  principales,  les  ma- 
thématiques et  la  physi(|ue.  Ce  sont  ces  deux  sciences 
exncU's  i|ui  doiveiii  servir  de  bases  solides  aux  études 
nécessaires  pour  tous  les  genres  de  constructions. 
L’ingénieur  militaire  en  a besoin  pour  reconnaître  les 
formes  des  terrains  les  plus  convenables  aux  fortiii- 
calions  de  places  ou  de  campagne , pour  trouver  les 
tracés  les  plus  avantageux , pour  déterminer  le  défi- 
lement qui  convient  aux  circonstances  locales,  pour 
diriger  les  travaux  des  fortifications  et  leurs  moyens 
de  défense.  Elles  servent  à l'ingénieur  des  ponts  et 
chaussées,  pour  le  tracé  des  routes  et  des  canaux, 
pour  rordoimance  et  la  direction  des  ponts  et  des 
éditices  publics.  L’ingénieur  géographe  ne  peut  s’en 
passer  pour  faire  la  (^irte  exacte  d'un  terrain , et  la 
représentation  fidèle  de  toutes  les  formes;  Tiogénieur 
des  mines  en  prolite  pour  se  diriger  dans  l'ioté- 
rieur  de  la  terre  vers  le  point  qu'il  doit  atteindre,  et 
pour  la  construction  des  machines  qui  sont  utiles  à 
l’extraction  et  au  traitement  des  minéraux;  c’est  à 
l'aide  des  mathématiques  que  l’ingénieur  construc- 
teur de  la  marine  peut  reconnaître  les  qualités  que 
chaque  configuration  particulière  donne  aux  vais- 
seaux, et  la  choisir  suivant  la  destination  du  billi- 
rociit.  Tous  ces  aKisles  doivent  être  familiarisés  avec 
les  principes  de  la  mécanique.  Dans  la  direction  des 
travaux  dont  i Is  sont  charge» , leur  but  doit  être  d'em- 
ployer de  la  manière  la  plus  avantageuse  les  forces 
qui  sont  à leur  disposition.  Ils  doivent  connaître  et 
mettre  à contribution  toutes  les  forces  de  la  nature  ; 
ils  doivent  charger  les  machines  de  tout  ce  qu'il  y a 
de  pénible  dansles  travaux , et  ne  laisser  aux  répu- 
blicaiusque  l’emploi  de  leur  intelligence. 

La  physique  et  la  chimie  sont  également  indispen- 
;abli‘s  à tous  les  genres  d'ingénieurs,  pour  qu’ils 
puissent  connaîtreexactementles  propriétés  des  divers 
matériaux  qu'ils  emploient,  et  pour  protiterde  toutes 
1rs  ressources  que  In  nature  leur  offre. 

Tous  les  succès  des  arts  dépendent  de  ces  deux 
genres  de  connaissances  mathématiques  et  physiques, 
et  depuis  la  théorie  des  mortiers  et  des  ciments  jus- 
qu'à la  composition  de  la  machine  à feu,  une  des 
plus  étonnantes  et  des  plus  utiles  inventions  dues  au 
génie  des  modernes,  tout  ce  qu’il  y a de  grand  dans 
les  sciences,  tout  ce  qui  est  tnimétliatement  propre  à 
l exercicc  des  arts  doit  faire  la  base  des  études  des  in- 
génieurs. 

De  ces  deux  parties  de  l'instruction , la  première, 
enseignée  à Méxières  par  une  méthode  qui  consistait 
à faire  exécuter  ou  pratiquer  aux  élèves  les  lei^oiis 
qu'on  leur  donnail,  de  sorte  qu'il  ne  suffisait  ikis 


qu’ils  comprissent,  il  fallait  encore  qu’ils  exécutassent 
avec  précision , sera  reportée  avec  ûms  ses  avantages 
dans  l'école  des  travaux  publics. 

La  physique  et  la  chimie  n'ont  encore  été  montrées 
qu’en  théorie  en  France. 

L’école  des  mines  de  Scheumitz  en  Hongrie  nous 
fournit  un  exemple  frappant  de  l'utilité  de  faire  exei- 
cer  ou  pratiquer  par  les  élèves  les  opérations  qui  sont 
la  base  de  ces  sciences  utiles.  Des  laboratoires  y sont 
ouverts  et  munis  des  ustensiles  et  des  matériaux  né- 
cessaires pour  que  tous  tes  élèves  y répètent  les  expé- 
riences et  voient  par  leurs  yeux  tous  les  phénomènes 
que  les  corps  préseiiltmldans  leur  union. 

Le  comité  de  salut  public  a pensé  qu'il  fallait,  in- 
troduire dans  l’école  ues  travaux  publics  cette  mé- 
thode, qui  a le  double  avantage  de  faire  concourir 
tous  les  sens  à la  fois  aux  progrès  de  l'instruction , et 
de  fixer  l’attention  des  élèves  sur  une  foule  de  cir- 
constances qui  échaïqicnt  presque  toujours  dans  les 
leçons,  ou  aux  professeurs  ou  aux  auditeurs.  Les 
éleves  seront  distribués  dans  des  salles  particulières , 
où  ils  exécuteront  les  (qicrations  de  géométrie  des- 
criptive que  leurs  instituteurs  leur  auront  enseignées 
dans  les  salles  communes;  ils  répéteront  de  même 
dans  des  laboratoires  particuliers  les  principales 
opérations  de  chimie,  et  ils  s’accoutumeront  à trouver 
la  plus  grande  simplicité  dans  les  procédés  et  la  plus 
grande  perfection  dans  les  produits. 

Le  nombre  et  l'ulilité  des  connaissances  mathéma- 
tiqut's  et  physiques , qui  constitueront  rcnscigiienicnt 
dans  l’école  des  travaux  publics,  exigent  que  le  cours 
complet  des  études  dure  trois  années.  Ainsi  les  élèves 
seront  divisés  en  trois  classes , de  sorte  que  chaque 
année  ceux  qui  auront  teriiiiiié  le  cours  de  leurs 
études  quitteront  l’école  soit  pour  être  employés  par 
le  gouvernement  aux  travaux  de  la  Réjiublique,  s'ils 
en  sont  Jugés  capabhts , soit  pour  reporter  dans  leurs 
foyers  l'instruction  qu'ils  auront  puisée  à Paris , et  y 
prodiguer  en  quelque  sorte  les  connaissances  vraiment 
utiles. 

Un  nombre  d’élèves  égal  à ceux  qui  quitteront 
seront  nouvellement  admis  à commencer  leur  cours 
d'étude. 

Si  nous  étions  dans  des  circonstances  ordinaires,  si 
la  patrie  n’était  pas  dans  un  besoin  si  pressant  d'ingé- 
nieurs éclairés,  il  ne  faudrait  admettre  cette  année 
dans  l'école  des  travaux  publics  que  le  premiers  tiers 
des  élèves  qu  elle  peut  recevoir,  y appeler  le  second 
tiers  l'année  prochaine , et  dans  trois  ans  l’école  serait 
complète,  et  conduite  à l’éUit  d’uniformité  qu'elle 
doit  atteindre;  mais  les  besoins  de  la  République  ne 

fiermettcnt  pas  de  suivre  une  marche  aussi  lente.  Il  a 
allu  trouver  le  moyen  de  fonder  à la  fois  toutes  les 
parties  de  l'instruction  de  l'école  ; l'enseignement  ré- 
volutionnaire dont  la  Conveution  connaît  les  avan- 
tages a présenté  au  comité  le  moyen  d’allcindrc  ce 
but. 

Des  cours  concentrés  en  quelque  sorte , et  de  la 
durée  de  trois  mois  chacun , et  donnes  en  meme  temps, 
renfermeront  renseignement  total  de  l'école,  furme- 
ront  une  instruction  complète  , quoique  accéléré,  et 
penneUront  à la  fin  de  ces  premiers  cours  de  partager 
les  élèves  en  trois  classes,  dont  chacune  suivra  sur- 
le-champ  l’élude  affectée  à chacune  des  trois  aimées, 
en  sorte  que  l’école  .sera  en  activité  dans  toutes  las 
parties,  dès  sa  première  institution. 

Les  élèves  seront  choisis  parmi  les  jeunes  gens  qui 
auront  fait  preuve  d’intelligence , de  bonne  conduite, 
et  qui  auront  été  élevés  dans  les  principes  républi- 
cnins. 

Les  preuves  d’intelligence  se  feront  par  un  examen 
sur  les  premiers  éléiticiils  d'arithmelique , d’algèbre 
et  de  géométrie.  En  appelant  à l’école  des  travaux 
publics  de  jeunes  citoyens  déjà  instruits  des  pre- 


77 


mièrfs  notions  des  sciences  exactes , W en  MsuUcra 
qu’une  partie  de  la  durée  des  cours  ne  sera  point  em> 
plovée  à donner  les  éléments  de  ces  connaissances 
qui  peuvent  être  puisés  partout , et  que  le  bienfait  de 
cette  éducation  sera  placé  de  In  manière  la  plus  avan- 
Vigeuse  pour  la  République  et  pour  les  élèves  eux- 
jiCmes. 

Beaucoup  de  jeunes  gens  ont  déjà  reçu  un  com- 
pieiiceinent  d'instruction  qui  a exercé  leur  intelligence 
rt  qui  les  rend  propres  à servir  la  patrie.  11  faut  que 
l.i  République  profite  tout  à coup  de  cette  avance,  en 
achevant  promptement  cette  éducation  bien  com- 
mencée. Ces  élèves  seront  de  l’âge  qui  précède  immé- 
Uiuli'invnt  celui  de  la  première  réquisition,  c’est-à-dire 
tlepnis  16  jusqu'à  18  ans;  indépendamment  (les  jeunes 
gens  de  cel  Age , il  y en  a un  très  grand  nombre  d'au- 
tres qui,  réellement  privés  des  qualités  physiques 
nécessaires  pour  payer  leur  dette  à la  patrie  eu  la  dé- 
fendant , sont  capables  de  l'acquitter  par  le  travail  de 
leur  intelligence;  ceux-là,  moins  agités  par  le  mou- 
vement si  naturel  aux  jeunes  corps  robustes  et  bien 
constitués,  sont  en  même  fémps  moins  dissipés,  plus 
recueillis  et  plus  propres  a exercer  leurs  facultés  in- 
U'IlectiielW'S.  Des  législateurs  sages  doivent  mettre 
chaque  citoyen  à sa  place,  et  tirer  {larti  de  toutes  les 
dispositions  de  la  nature  pour  le  plus  grand  avantage 
de  la  chose  publique. 

QiioUiue  l euseigiiement , qui  doit  être  donné  dans 
l'école  (les  travaux  publics,  doive  en  rendre  l’instruc- 
tion plus  complète  que  celle  qui  a été  donnée  dans 
les  établissements  destinés  jusqu'ici  à former  les  diffé- 
rentes  classes  d’ingénieurs,  le  comité  a pensé  que, 
pour  n’exposer  aucune  des  ressources  oc  la  Répu- 
Dliqiie,  il  convenait  de  ne  .supprimer  aucune  des 
écoles  existantes , au  moins  jiiscpi  a ce  que  la  nouvelle 
école  ait  pris  une  marche  assurée  Trop  d'atteintes 
ont  été  portées  jusqu’ici  dans  riustnicUon  publique , 
pour  que  la  Convention  ne  repousse  pas  dorénavant 
toutes  celles  que  la  barbarie  et  le  vandalisme  vou- 
draient lui  porter  encore. 

Les  écoles  existantes  continueront  donc  leurs  exer- 
cices accoutumés;  seulement  les  élèves,  qui  les  fré- 
quentent et  qui  auront  les  disporitions  requises, 
pourront  se  présenter  à l'exameu  pour  être  admis  à 
l’école  centrale  des  travaux  publics. 

A l’exposé  de  la  méthode  d’enseignement  qui  sera 
suivie  dans  l'école  des  travaux  publics , .iioutons 
rraiiitciiunt  celai  4ts  mesures  que  le  comité  ae  salut 
public  U prises , d’après  le  décret  du  31  veutôse , pour 
en  presser  l’exécution. 

La  maison  nationale  des  travaux  publies  lui  a offert 
toutes  U‘S  ressources  possiblt»  pour  cet  établissement.  . 
On  y a préparé  les  salles  d’étuîfes  et  exécuté  toutes  les  | 
distributions  nécessaires  à rcnseignenieiiU  Le  comité 
s’est  occupé  du  rassemblement  des  instruincnts, 
modèles  et  machines  pour  meubler  les  laboratoires , 
le  cabinet  de  physique,  les  salles  de  dessin  et  de  géo- 
métrie ; du  choix  des  instituteurs  et  d’un  administra- 
teur intelligent , de  la  rédaction  des  règlements  pour 
l’ordre  des  études , la  marche  des  leçons  et  de  tout  ce 
qui  lient  à l’organisation  intérieure  de  l'ccole. 

Toutes  les  niesun^s  prises  poiirremplir  cesdifférents 
objets  louchent  à leur  exécution  complète,  et  il  ne 
manque  plus  que  l’arrivt^  des  élèves,  pour  que  cet 
élubli'^S4‘ineiit  utile,  décrété  depuis  six  mois  par  Li 
('oiiveiilion , S4iit  mis  en  activité,  il  est  urgent  (le  pro- 
céder incessamment  à l'appel  des  élèves,  qui  exigera 
environ  deux  mois,  tant  pour  les  nroclnmntions  et 
pour  les  examens  que  pour  l’arriveeâ  Paris.  Le  co- 
mité. vous  propose  de  uxer  cette  arrivée  quelqm's 
jours  nv.mt  le  10  frimain*.  Si  l'on  différait  davantage , 
d en  n^ulterait  un  grand  mal , les  prt'paratifs  déjà 
faits  deviendraient  iiuililes.  On  ne  prulilerait  pas  lic 
riiiver,  saison  la  plus  oroure  aux  ctiides.  pour  for- 


mer des  élèves  qui  puissent  danstacampagne  prochaine 
avoir  des  connaissances  suffisantes  et  rendre  des  ser- 
vices à la  République  dans  ses  armées,  dans  ses  ports, 
et  dans  toutes  les  espèces  de  travaux  publics  qui  re- 
preuuent  de  l’activité  au  retour  de  la  belle  saison. 

Les  qualités  (lue  doivent  avoir  les  élèves  de  l’école 
des  travaux  publics  exigent  qu’il  n’y  ait  pasunerépar- 
titiou  uniforme  sur  tout  le  territoire  de  la  République, 
comme  il  a fallu  le  faire , soit  pour  lever  des  batailloiui 
soit  pour  réunir  des  jeunes  gens  à des  cours  et  les  ren- 
voyer ensuite  dans  leurs  foyers. 

Ôn  a besoin  ici  de  jeunes  gens  qui  aient  fait  des  étu- 
des préliminaires,  qui  se  consacrent  à une  profession 
particulière , dont  rétat  d’élèves  à l’école  des  travaux 
publics  sera  en  quelque  sorte  1e  premier  grade. 

On  veut  appeler  ceux  qui  sont  déjà  les  mieux  pré- 

Farés , pour  que  la  République  puisse  )ouir  plus  tôt  de 
exercice  de  leurs  talents.  Il  est  évident  que  la  seule 
manière  de  les  reconnaître  est  de  les  faire  passer  à un 
examen  qui  donne  la  mesure  précise  de  l’iiitelligciice 
et  des  dispositions  de  chacun  , alin  de  rassiMiibler  h*$ 
)liis  habiles  en  aussi  graml  nombre  que  le  comportent 
elocaletles  préparatifs  del  ccole  des  travaux  publics 
Les  mesures  prises  par  le  comité  permettent  de  porter 
ce  nombre  à environ  400. 

Il  est  nécessaire  de  donner  une  indemnité  aiixéièves, 
parce  que  la  plupart  des  citoyens  n’auraient  pas  les 
tacullés  pour  entretenir  leurs  enfants  à Paris  pendant 
trois  aus,  parce  qu'ils  ont  déjà  fait  àes  dépenses  pour 
leur  donner  les  premières  instructions , et  parce  que 
les  élèves  auront  obtenu,  d’après  leur  examen,  un  pre- 
mier grade  dans  les  travaux  publics. 

Undes  objets  qui  ont  le  plu.s  exercé  la  sollicitude  du 
comité  de  salut  public,  ce  sont  les  précautions  néces- 
saires pour  lacoiisorvationdesniœursdesëlèvesà  Paris. 

11  a pensé  que,  pour  cet  objet,  ils  ne  devaient  être  ni 
casernés  ni  réunis  dans  un  pensionnat  commun , mais 
qu’ils  devaient  être  mis  en  pension  séparément,  ou  en 
très  petit  nombre , chez  de  bonscitoyensqui , par  leur 
exemple  domestique,  les  formeraient  aux  vertus  répu- 
blicaines , qui  leur  inspireraient  l'amour  du  travail  et 
qui  se  chargeraient  des  soins  paternels  qu’exigent  la 
vie,  ta  santé  et  l’entretien. 

Il  a pris  aussi  des  mesures  pour  assurer  le  choix  des 
citoyensqui  recevroiitlesélèveaen.peosion. lia  trouvé 
dans  ce  mode  uu  moyen  fraternel  (le  eommuniquer  les 
bons  exemples . et  de  réunir  le  double  avantage  de 
multiplier  les  soi  ns  pour  lesélèves  et  de  rendre  ces  soins 
mêmes  utiles  aux  pères  de  famille,  par  l'instruction  que 
les  élèves  pourront  répandre  dans  leurs  maison.s. 

Tel  est  le  plan  d’un  établissement  prêt  à éclore  à 
votre  voix , et  dont  votre  prévoyance  pour  le  peuple 
vous  a déjà  fait  décréter  la  création.  Le  comité  (loit 
vous  dire  que  la  grandeur  de  cette  école  sera  sans  mo- 
dèle en  Europe;  qu’elle  satisfera  doublement  et  aux 
besoins  de  la  République  et  à l'instruction  générale  que 
le  peuple  réclame  depuis  cinq  ans;  quelle  répanara 
de  proche  en  proche , et  dans  toute  la  République  le 
goût  si  avantageux  de  l’étude  des  sciences  exactes  , et 
que  c’est  enfin  un  des  plus  puissants  nioyciLs  de  faire 
marcher  d’nn  pas  égal  le  perfeclioimeineut  des  ai;> 
utiles  et  celui  de  la  raison  htiniaine. 

Sous  peu.  de  jours,  et  après  s’étn’ concerté  avec  les 
comités  de  secours  publics , d'agriculture  et  d'instruc- 
tion piibli(]ue , le  comité  se  propose  de  vous  présenter 
des  projets  sur  doux  brandies  d’iiistriiclion  également 
importanlt'S  pour  la  République.  L'un  aura  pour  objel 
de  former  promptement  des  ofliciers  de  santé  pour  le 
service  des  années;  roiilrc  sera  destiné  à répandre 
réTolutionnairemenl  les  connaissances  nécessaires  .'ui 
perfcclionncimiit  du  premier  des  arts,  de  l’agricnl- 
tiire.  Tous  deux  devii'iineitt  en  ce  moment  inuispeii- 
' sables  pour  assurer  l'nppruvisiuimeiiienl  des  armèci 
de  (erre  et  de  mer. 


Législateurs , rappelez  ftans  cesse  le  peuple  français 
h l’animir  du  travail , à la  culture  des  sciences  et  des 
arts  utiles.  Bientôt  tous  les  enfants  de  la  patrie  se.  ser- 
reront aup^^s  de  vous,  et  travailleront  en  commun  a 
rnirermlsscmeut  de  son  lionhcur  et  de  sa  prospérité* 


8ÜTTE  DE  I.A  SEANCE  DU  5 TESDIvMiAinE, 

On  Ut  iM  lettres  siiiranles  : 
citoyen  Srhmidtf  facteur  dUnstrumeniSt  rue  de 
Thiomiiietm  Musée , h ta  Convention  nationale. 

Clloy^na  r«pre*enninrs,  Je  profeue  l’art  de  rocranlclen- 
hcleur  d«  forte-pianot  mal*  l’abandonne  qorlqnefoU  cel 
art,  qui  n>»t  que  d’aurémenl,  poor  me  livrer  à dea  dêcon- 
vertei  mécaniques  otilea  à l'huiuenlté. 

Je  suis  rinfeniaur  d’un#  machine  hydraulique,  e»ee  le* 
quelle  im  peut  descendre  dans  l'eeu,  à quelque  profondeur 
que  ce  soit,  scier,  clouer,  percer  de*  troua,  «Itecher  des 
cordages,  ramasser  des  chuses  au  fond  de  l'eau,  sans  com- 
preBüiun  d’ean  ni  d’air;  rester  une  demi-jourtiée  sous  l'eau, 
rnireienir  des  conversations  avec  les  personnes  qui  sont 
dessas. 

Une  pareille  maehine  peut  #tre  d*nne  grande  uiIIHc  ponr 
ta  République  dans  bien  des  cas. 

Je  faU  en  ce  moment  hommage  i la  Convention  nationale 
d'nne  charrue  qui  « par  sa  oonslructiou  , eaige  plus  de  moi- 
tié moins  de  force  pour  la  iraitier,  c’est-à-dire  que,  dans  les 
terre»  ordinaires,  l’un  peut  labuurcr  avec  un  cheval  ou  un 
biruf,  et  dans  les  terre»  glaises  ou  autr»s  que  l’un  pniase 
cciiisidércr  cornue  le»  plus  Tories,  avec  deux  chfviDX  ou 
deux  bœufs.  J’en  ai  fait  l'expérirnce. 

Lettre  du  même, 

L’Incendie  qui  a eu  lieu  dernièreroeni  à lA  cl-devant 
abbaye  Uemiahi  me  vit  l'un  des  premiers  à porter  »t cours 
coiilie  ses  ravage»;  J*cus  bien  là  l’occasion  de  remarquer 
qxe  tout  oeque  l'on  avait  pu  imaginer  Jusqu  Ici  pour  arrê- 
ter CP  llèau  dealrticleur  était  encore  insuffisant,  que  toutes 
Im  reuQurecs  employeus  n'ofTraienf  pas  de  mnyena  d'arra- 
cher aox  naiomcs  o«loi  qui,  ae  trouvant  dans  sa  chambre, 
n'rn  pourrait  plus  »riilir  qu'an  sc  précipitant  ptr  la  croisée, 
l’escalier  étant  déjà  vntrepiis  i»ar  le  feu.  Cett*  uliaervation 
m'a  làit  naître  Pliléc  d’une  «cndle  à pont  avec  laquelle  un 
peut  secourir  les  personne.s  que  le  feu  pourrait  empêcher 
(le  descendre  par  l'escaltcr.  Oite  échelle  M*  monte  à volonté  : 
étant  parvenue  A la  hauteur  nécessaire  on  Jette  le  pont,  qui 
ae  prolonge  Jusqu'à  ijonae  pieds,  et  s'appuie  «nr  la  croisée. 

J'ai  l'bonnenr  de  Joindre  à mon  hommage  à la  Convention 
naiiouale  de  la  ('harrue  celui  de  l'échelle:  ai  elle  peut  mé- 
riter radoplluri  dus  rcpréaentanl»  du  peuple,  Je  demandenl 
qu'il  en  soit  construit  line  ou  ilrux  pour  chaque  üépAi  de 
|K>ni|>ea  à Paris , et  le  nombre  qui  Mra  Juge  ncoeaMifC  dans 
chacune  des  autres  rilles  dp  la  République, 

ScRMlliTt 

La  Convention  naliongle  décrète  la  mention  honorable 
de  ces  annonces , et  l'inserliqn  au  Eulletin  de  l'offrande,  et 
le  renvoi  ao  comité  d’agrlcultnre  ri  des  arts, 

Sur  le  rnpportdii  coniité  des  finnnees,  les  deux  dé- 
crets suivants  sont  rendus  : 

« La  Convention  rapporte  son  décret  du qui  autorisait 

l'imposition,  faite  par  les  repréacnlants  BA  elChabot,  d'nne 
taxe  révolutionnaire  dans  le  département  de  l'Aveyrnn,  et 
décrété  que  les  dispositions  de  la  loi  du......  qui  fait  remiae 

aux  contribuables  des  sommes  arriérées,  sont  communes  à 
ce  département.  Les  sommes  encore  dnes  ne  pourront  être 
recouvrées,  w 

■ La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son  oo- 
niité  des  seeoors,  snr  Ia  pétition  de  Dominique  Carairnn, 
marchand  de  la  commnne  de  Maors,  district  d'Anrillac, 
dont  le-s  marchandises  ont  été  pillées  dans  sa  maison  pen- 
dant (lu'il  marchait  avec  ses  fréree  d'armes  au  seconrs  du 
représentant  du  peuple  Bù,  contre  lequel  s'étalent  insnrgês 
des  fanatiques  du  district  de  Figeac,  déparlenient  du  Loi, 
drcrcle  : 

B I*  Qoo  les  pertes  de  Cerairon  seront  liquidées  à la  somme 
de  8,000  liv.; 

B 5*  Que  ladite  somme  sera  priae  tes  fonds  provenants 


des  taxes  rcvolutioDasirfs  laposéos  aar  les  eeiaiDmiies  In- 
surgées. » 

L’Asseiublce  décrète  que  ses  comités  lai  prcsenienMit 
soos  deux  décades,  un  projet  de  code  forestier, 

Levastcur,  au  dqiu  de  la  ooaimiaùondea  dëpfehes, 
tait  lecture  de  la  corraspondanee. 

La  légion  des  Allobroges , en  cantonnement  dans 
la  Cerdagne  espagnole,  yole  une  idrnse  énergique  à 
la  Conrenlion , dani  laquelle  elle  la  félicite  d'arolr 
renversé  les  triumvirs , et  jure  une  guerre  i mort  nus 
tyraos  et  aux  esclayra. 

La  société  populaire  de  Level  s'exprime  fortement 
pour  la  liberté  de  la  presse.  . On  agile,  dit-elle,  celle 
grande  question  ; si  chsoun  a la  liberté  d'npinion , 
pourquoi  n'aurait-elle  pas  la  liberté  d’écrire,  sauf 
imnitiuii,  s'il  calomnie?  Nous  déclarons  que  la  liberté 
de  la  presse  est  essentielle  dans  un  gouvernement 
libre.  • (On  applaudit.) 

Le  bataillon  de  Brutus,  i l'année  des  Pyrénées, 
applaudit  au  décret  provoqué  contre  les  Espagnols 
par  la  violation  des  traités  commise  par  leur,  ^iié- 
raux;  il  fait  don  d'une  aomnie  de  xsa  livre,  pour  les 
deux  premiers  soldats  qui  se  sigqaleroiit  dans  cette 
année.  Il  conolut  par  ce  principe  : -i  bas  Us  hommes, 
à l'ordre  du  jour  les  cnosesl  (ApplauriissenieiiL..) 

Le  citoyen  Bâ  expose  que  le  eitoven  Lavallée,  no- 
taire à Danininrtiii , et  juge  au  tribunal  révolution- 
naire , a demandé  à su  faire  remplacer  dans  ses  foiic- 
Uons  de  notaire  par  son  prédécesseur  Lhaii-Lrpieil , 
pendant  qu'il  remplira  lus  fonctiona  déjugé. 

Sur  son  rapport,  la  Convention  rend  un  décret  qui 
remplit  les  inlenlions  du  citoyen  Lavallée. 

La  société  populaire  de  Veruilles  jure  de  ii'avolr 
pour  cri  de  ralliement  que  Hve  la Hépublique  1 Wee 
la  Convention.  Elle  invite  l’Assomblée  à se  délier  dea 
factions , à su  garder  des  projets  parricidos  des  nobles 
et  des  préires,  (Applaudissements.) 

L'insertion  de  cette  adresse  au  Bulletin  est  décrétée. 
La  société  populaire  de  Creuilly  écrit  que  l’aristo- 
cratie et  le  nisdérantismc  lèvent  la  tête,  Levasseur 
demande  l'insertion  de  celle  adresse  au  Bulletin; 
d'une  autre  part  on  demande  le  renvoi  au  comité  de 
sûreté  générale. 

Lkvassxi'h  I Je  demande  si  l'on  veut  étoiiffVr  In 
voix  du  peuple,  qui,  dans  oes  moments  ne  pouvant  sc 
mssenililer  eu  sections,  ne  peut  la  faire  entendre  que 
dans  les  sociétés  populaires? 

BnéAiiD  : Personne  plus  que  mol  ne  respecte  lesso- 
elétés  populaires;  m.nis  Levasseur  est  dans  l’erreur, 
s'il  croit  que  quelques  cilpvons  réunis  peuvepl  repré- 
senter le  vœu  du  peuple,  (bp  applaudit.)  Le  peuple 
«Mil , réuni  dans  son  entier,  o»t  en  druil  d’exprimer 
son  voeu , mais  il  ne  peut  l'elrc  par  cinq  ou  six  intri- 
gants , qui  écartent  les  sociétés  populaires  des  sages 
principes  de  leur  in-slitiillim,  (On  ,ipp|audil.)  Je  de- 
mande que  le  comité  de  législation  prcsiiUc  les 
moyens  d'après  lesquels  on  pourra  faire  insérer  nu 
non  les  adresses  au  Bulletin. 

Plusieurs  membres  réclament  l'ordre  du  jour  mo- 
tivé sur  les  décrets  qui  portent  qn'elles  seront  toutes 
renvoyées  au  comité  de  sûreté  générale. 

Un  inenibre  se  plaint  de  ce  que  la  eoniniissioii  des 
dépêches  ne  lit  que  de  cerlailies  adresses , tandis 
qu  elle  en  laisse  beaucoup  de  contraires  ignorées. 
Leva.sseur  déclare  que  la  commission  est  iinpartiale. 
Pliisienra  autres  observations  sont  faites,  après  les- 
quelles Bréard  retire  sa  mptiun , e||a  Convention  passe 
à l'ordre  du  jour  sur  la  pmposilioii  faite. 

La  Convention  renvpie  l'adresse  de  la  société  popu- 
laire de  Creuilly  au  comité  de  sûreté  générale. 

La  société  populaire  de  la  Rochelle  se.  plaint  d'avoir 
été  calomniée  par  des  boinmcs  dominateurs  qu'elle 
"xcliit  de  son  sein,  et  qu'elle  dénonce  à sou  tour;  elle 
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iuvite  rÀssciiiblée  à m faire  faire  un  rapport  par  sou 
comild  je  sArclti  generale  sur  eet  objet. 

L* Assemblée  décrète  que  ce  rapport  sera  fait  sous 
troisjours. 

Des  oulooa  de  SaiDl*Üomingue  demandeut  lu  rap> 
port  du  décret  du  17  ventôse  et  la  mise  en  liberté 
provisoire  des  commissaires  Pages,  Brulé  et  autres, 
au  nombre  de  six , et  que  l'Assembiée  se  fasse  faire  le 
rapport  qu  elle  o d»rété. 

On  demande  que  cette  pétition  soit  renvoyée  aux 
comités  qui  doiveut  faire  un  rapport  sur  cette  af- 
faire* 

Un  membre  observe  qu^on  ne  viendra  jamais  à bout 
de  voir  clair  dans  raffaire  des  colonies,  si  l'Assemblée 
ne  nomme  une  coni  mission  de  ses  membres,  spécia- 
lement chargée  de  recueillir  et  d'examiner  les  papiers 
relatife  aux  colonies. 

Cftie  demiète  proposition  est  renvoyée  aux  co« 
mités. 

Une  Seconde  députation  d'hahilnnts  de  Saint-Do- 
mingue , de  diverses  couleurs , dénoncent  des  colons. 
Pages  et  Brulé,  qu'ils  accusent  d’étre  auteurs  des 
troubles  des  colonies. 

Un  membre  demande  è dénoncer  celui  qui  a pr^ 
senlé  cette  pétition  comme  un  inlrigaut. 

L’Assemblée  renvoie  la  pétition  aux  comités. 

L’agent  national  du  district  de  Saintes  écrit  que.  la 
vente  des  biens  des  émigrés  et  des  cuudamués  sc  fait 
avec  une  rapidité  uu*ucla  de  toute  espérance.  Déjà 
clic  s'élève  à niés  de  4,000,000  liv.  Lesadjudicatious 
ont  surpasse  ue  deux  tiers  rcstimalion  ; déjà  un  grand 
nombre  de  citoyeus  sont  devenus  propriétaires. 

L'agent  national  près  le  district  de  Maubeuge  en- 
voie k la  mounaic  de  Paris  1,000  inarca  lo  ouces  eu  or 
et  argent , Y marcs  de  cuivre  doré , et  des  étoffes  d'or 
et  d’argent  proreuaotes  du  fanatiaiiM. 

Des  patriotes  des  Hesrdu-Veut,  qui  ont  Mcritié 
leur  fortune  plubH  que  de  prêter  le  serment  su  roi 
George,  présentent  quelqun  observations  sur  les 
causes  qui  ont  occasionné  la  livraison  des  coIoumc  aux 
lâches  Anglais  ; ils  demandent  qu'il  soit  créé  une  com- 
mission pour  examiner  cette  afaire,  et  que  les  cou- 
pables soient  renvoyés  au  tribunal  révolutionnaire; 
lis  réclament  en  outre  dassoconn. 

Plusieurs  membres  attestent  le  patriotisme  des  péti- 
tionnaires; ils  demamirnt  la  mention  honorable  et  le 
renvoi  aux  comités  de  lenr  pétition. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

La  citopjuic  Levasseur,  veuve  J.-J.  Rousse.iu,  est 
admise  à la  barre. 

« Cil«r«fu  r«pc«MNitiaiti , l.W.  BooMna , aMm  épaax , n'a 
rauii,  uac  beara  avant  m aMM-l,deaa  inanaacnUaToc  una 
iuscriÂÜon  doi  annonce  qnv  wn  inUntkm  ast  ({U«  l«  aceau 
appOK  sur  1 Vnvc1opi»e  ne  «<rit  ronpu  qu'en  ISOI.  Je  |tiic  U 
Coavention  nationale  de  confier  à son  arebivisie  ce  *I<‘|)6t 
neié;  elle  pèeera  dans  ta  tagnse  t'Il  convient  oa  non  de 
pTVfKira  d«a  laeaaive  poor  qna  en  oavrafe,  qne  yc  croit  It 
fiait  de  loafi  travaux,  voie  lajoae  avant  ropaqne  ixée  par 
raotaor  da  Coaimr  /avMf.  » 

Lb  PnésintNT  : iean-Jncqites  a éclairé  et  honoré 
son  siècle.  Près  dp  descendre  an  tombeau , il  t'a  donné 
nne  grande nmive  de  son  amitié  el  de  son  estime,  en 
te  rendant  dépositaire  de  manuscrits  qui  lui  ont  coAté 
tmt  de  tfivanx  etde  longues  veilles.  La  Convention 
nationale  accepte  Phommage  que  tu  lui  fais  de  cc  dé- 

ôt  prédeuxj  clic  rapprochera  la  volonté  de  l*,iuteur 

*£mite  de  1 intérêt  national,  et  prononcera  dans  sa 
sagesse.  Je  l'accorde  en  son  nom  les  honneurs  de  la 
séance.  (On  applaudit.) 

On  demande  l'ouverture  du  paquet. 

Trikion  : Plus  la  mémoire  do  Rousseau  doit  être 
honorée , plus  vous  devez  craiod^  de  ue  pas  respecter 


sa  dernière  voloiilé.  Il  faut  doue  traiter  solcuiiello- 
ineiil  la  question  de  savoir  si  l'un  doit  ouvrir  lu  ua 
quel. 

BarhArb  : L'iutcntiuii  doRuiisseati  n'a  pu  dlriMiuiir 
la  publication  de  cet  écrit,  que  d'aUemitu  uiieépmiue 
'où  je  progrès  des  lumières  permît  de  setiUr  la  furcode' 
vérités  qu'il  |MUit  contenir  ; mais  à cct  égard  le  vœii 
de  cc  grand  homme  est  plus  que  rempli;  la  révulutioii 
a lelleiueiit  accéléré  le  progrès  des  lumières  que  nous 
sonimesplus  avancés  que  si  nous  élions  eu  lOoü  ; il  ne 
peut  donc  y avoir  de  difllcuttés  sur  l'ouvertiiro  du 
paquet.  J'njquteuiie  autre  proposition  : il  appaitieut 
U la  Convention  de  respecter  les  propriétés;  la  veu\i‘ 
de  J. -J.  est  entretenue  aux  frais  de  la  République; 
sa  i>eiisiou  est  de  1,500  livres  : celle  snmiue  ne  peut , 
dans  les  circonstances  où  nous  nous  trouvons , sufliie 
aux  besoins  de  sou  grand  âge.  Je  demande  doue  que 
le  produit  de  l'ouvrage  soit  donné  à sa  veuve. 

Bkntaboixb  : Je  m'oppoaeè  l'ouverture  du  (Kiqiicl. 
parce  que  1a  quustiou  de  savoir  si  In  Coiiveubuii  peut 
cl  doit  taire  cette  ouverture  mérite  bien , à mou  avis, 
la  discussion  de  l’Assemblée.  J'appuie  donc  la  propu- 
sitiou  du  renvoi  au  eouiited'iuslruclioa  publique. 

N'*';  PateaUyhouiniedf  lettres, eiiferméa  UConcier- 
gerie , où  il  n’est  retenu  que  parce  qu'il  avait  ci-üevnii  t 
le  titi*e  d'abbé,  mais  que  je  connais  pour  uii  bon  pa- 
triote; Pateau,  qui  vt^iit  tr^  lié  avec  l’abbé  de  Cou* 
dilbo,  m'a  dit  quecc  dernier,  dépositaire  d’un  ma- 
nuscrit de  J.-J.  Rousseau , lequel  ne  devait  être  ouvert 
u'cii  18U1 , l'avait  remis  à sa  mort,  à son  ami  l'abbé 
e Reyrac,  auteur  de  l'hymne  au  ^leil.  Beynic  de- 
meurait à Beaugenci;  avant  de  mourir,  il  conii.i  (e 
uuiiiiscrit  au  citoyen  Lemaire,  liommc  de  lettres  et 
uoUùe  à Beaugenci;  par  quel  has.'ird  se  fait-il  que  ce 
dépôt  se  trouve  actuellement  entre  les  mains  de  la 
veuve  de  J.-J.  Rousseau  ? Je  dois  dire  encore  cc  que 
Paleau  ni'u  écrit  : ce  manuscrit  est  l'ouvrage  des  vieux 
ans  de  ce  grand  homme  : Condillac  lui  a dit  souvent 
qu'il  craignait  que  cet  ouvragi*  u'auginenbU  pas  1a 
iicratiuii  due  à lu  mémoire  uccc  grand  homme.  (Ou 
murmure.)  Je  uc  vous  répète  que  cc  que  Pateaii  m'u 
dit.  M'avez-vuus  j>as  l'exemple  ne  Rayual,  qui  à la  liii 
de  sa  vie  a été  traité  de  conlro-révolutioimaire  ? 

Pblkt;  La  veuve  de  J.-J.  Rousseau  vient  de  me 
faire  dire  au  bureau  que  ce  |uiqnet  était  resté  long- 
temps entre  les  uums  de  Girardiu  ; que , dans  les  dis- 
cussions élevées  entre  lui  et  la  veuve , il  avait  souvent 
fait  diflicuilé  de  lui  rendre  cc  manuscrit,  et  que,  pour 
le  ravoir,  elle  avait  été  obligée  de  le  menacer  de  le 
dénoncer  à la  Conveulioa. 

TiiuBioT^La  veuve  de  J.-J.  Rousseau  s'est  tram- 
portée  d'abord  au  comité  de  salut  public;  elle  nuits 
a déclaré  queson  mari,  quelques  heures  avant  sa  mort, 
luiavail  remis  ce  paquet  avec  cette  suscripUoii  ; é*oM 
m’tfirt  out>rrtqm^en  lêOt  ; que  depuis  cc  U’m|is  il 
iwniie  amitié  ayant  subaistc  mire  elle  «t  GiriUHito,  le 
dépôt  lui  fui  confié  :Girardin  l’a  respecté.  Au  surplus, 
cet  ouvrage  peut  être  utileàl’humanilé  été  la  HépuUb 
que;il  ue  peut  y avoir  d'embarras  : il  faut  leriMivoycr  ; u 
coiuité  d instruction  publique  ; si  In  idées  qu'il  con 
tient  soûl  dangereuses  ou  mutiles,  rapportons-nous- 
eu  à sa  prudence,  il  ne  les  fera  pas  publier;  dans  le  c.i. 
contraire,  il  fora  uii  rau|iort  : en  tout  état  de  cause , 
la  volonté  particulière  doit  céder  à l’intérêt  général. 

N***;  D’après  cc  qu’on  vient  de  dire,  il  parait  que  h 
paquet  dont  it  s'agit  aujourd’hui  n'est  pas  le  même  qu* 
celui  dont  ui’a  parié  l^ateau  ; mais , comme  il  ne  fau 
rien  perdre  de  oa  quiestsorli  de  la  plume  de  J.-J.Roub 
seau , je  demanda  que  le  coœi  té  d'instruction  publique 
fasse  des  roclieruhes  pour  recouvrer  ce  Bianuscht. 

Celte  observation  est  renvoyée  à ce  comité. 

La  Convention  décrète  que  l'ouverture  dtt  psqMt 
sera  faite  par  le  président , qui  le  signera  avec  les  se- 
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crétaires,  cl  que  l’ouvrage  sera  renvoyé  ;m  comité  de 
salut  public  pour  en  faire  un  rapport  dcinaiu. 

Legendre,  de  la  Nièvre:  Citoyens,  je  viens  appeler 
votre  sohicilude  et  votre  alteiition  sur  des  objets  bien 
tmporlants,  puisque  c'est  du  parti  aue  vous  prendrez, 
près  m'nvuir  entendu , que  peut  dépendre  le  salut  dq 
a République. 

Nous  ne  sommes  plus  aux  temps  où  l’ignoranccdes 
ois,  des  principes  et  de  l’action  du  gouvernement 
laissait  vaguer  t' Assemblée  entre  l’opinion  d’un  mi- 
nistre perlidc  cl  les  oscillations  du  doute  et  de  l'iuquié- 
tilde  sur  les  résultats  des  délibcralions  qu'on  était 
forcé  de  prendre  pour  no  pas  interrompre  la  marche 
des  affaires  publiques.  Aujourd'hui  le  gouyernemeiil 
est  entre  vos  mains , il  di'pcnd  de  vous  de  bien  le  con- 
naître , de  bien  le  diriger , et  de  créer  le  bonheur  du 
peuple  par  la  sagesse  de  vos  lois  et  par  le  zèle  que  vous 
apporterez  à vous  éclairer  sur  toutes  les  parties  de  l’ad- 
miiùstratioD  ; car  ce  n’est  qu’avec  des  lumières  que 
vous  pourrez  appliquer  les  remèdes  convenables  aux 
■maux  inlinis  qui  menacent  d'attaquer  le  sein  de  la  pa- 
trie ; plus  vous  êtes  environnés  de  puissance  et  de 
moyens  par  la  volonté  du  souverain  qui  vous  a confié 
ses  pouvoirs  et  qui  Vous  protège  par  sa  force,  plus 
vous  contractez  de  devoirs  envers  lui,  et  plus  vous 
devez  vous  empresser  de  les  remplir. 

11  vous  a demande  la  liberté,  la  victoire  et  le 
bonheur.  Vous  avez  satisfait  à son  premier  vœu  par  le 
renversement  de  la  tyrannie  et  du  despotisme  nobi- 
liaire et  sacerdoLii  : quant  à la  victoire , il  semble  que 
le  cour.ige  et  l'audace  des  armées  de  la  République 
aient  fixé  son  instabilité  sur  toutes  nos  frontières  ; et 
lorsifue  la  postérité  lira  les  triomphes  d'une  seule  an- 
m%(ie  combats,  elle  interro^ra  Vhistuire , et  lui  de- 
mandera si  tous  les  soldats  de  la  République  étaient  des 
héros  ou  des  dieux. 

C’est  donc  du  bonheur  public  et  des  moyens  de  pré- 
parer la  paix,  en  nous  disposant  toujours  à la  guerre, 
que  vous  devez  vous  occuper  dans  les  moments  diffi- 
ciles oïl  il  sem  ble  mic  la  discorde , la  haine  et  l'envie 
aient  jeté  au  milieu  (le  nous  leurs  poignards,  leurs  poi- 
sons et  leurs  serpents , pour  nous  diviser,  pour  nous 
avilir  et  pour  nous  faire  faire  un  pas  rétrograde  qui 
suit  sans  espérance  de  retour  ; car  ne  douiez  pas  que 
ce  ne  soient  l’unique  but  et  la  dernière  espérance  des 
ennemis  de  la  liberté  et  des  vôtres. 

Le  bonheur  public  sur  lequel  j'appelle  toute  votre 
attention  et  toutes  vos  réflexions  se  compose  essen- 
tiellement du  bonheur  individuel,  qui  n'est  que  le  ré- 
sultat d’une  sage  administration,  qui  économise  et  dis- 
tribue avec  énlité  et  avec  justice  tous  les  moyens  de 
prospérité  publique,  qui  empêche  les  abus,  pourvoit 
a tous  les  ^oins,  et  établit  de  celte  manière  la  con- 
fiance que  le  peuple  doit  avoir  dans  scs  magistrats. 
Vos  comités  vous  rendront  compte  sans  doute  de  tout 
ce  qui  a rapport  à la  guerre,  à la  législation  et  aux 
fînances  delà  République;  c’est  pourquoi  je  ne  por- 
terai mes  regards  que  sur  les  parties  uadministration 
qui,  dans  les  circonstances  actuelles , m’ont  paru  exi- 
ger plus  particulièrement  votre  surveillance  et  vos 
soins,  si  nous  voulons  empêcher  les  progrès  dis  mal- 
heurs publics, en  éviter  les  funestes  const*qucnces. 

Mais  je  dois  vous  prévenir , citoyens , nue  votre  sa- 
gesse, votre  expérience  et  votre  fermeté  aans  l’exécu- 
tion des  mesures  que  vous  prendrez,  peuvent  seules 
garantir  vos  succès. 

Je  vais  dire  sans  mollesse  et  sans  exagération  ce  que 
je  sais  et  ce  que  je  pense,  afin  que  la  vérité  des  faits 
que  l’exposerai  sous  vos  yeux  puisse  animer  conti- 
nuellement vos  actions,  et  exciter  votre  zèle  à répa- 
rer les  maux  de  la  République , et  à les  prévoir. 

Je  dirai  doncquclecoinmercc,  raghciillure,  lessuli- 
ttsUnces , la  consommation , !es  transports  p.ir  terre  , 


la  navigation  intérieure , les  approvisionnemeots  des 
grandes  communes,  ainsi  que  ceux  des  armées  de  terre 
et  de  mer,  réclament  également  votre  sollicitude  et 
l’interposition  des  mesures  dépendantes  de  l'autorité 
de  la  Convention  nationale , pour  se  revivifier , se  re- 
produire, et  circuler  dans  toutes  les  parties  du  terri- 
toire français. 

Je  ne  dirai  qu'un  mot  sur  chacun  des  objets  dont  j'ai 
à vous  entretenir,  afln  de  laisser  plus  de  latitude  à vos 
réflexions  et  à votre  méditation  sur  les  moyens  que  je 
proposerai  pour  remèdes,  après  avoir  indiqué  les  in- 
convénieiils  et  les  dangers. 

Le  commerce  n'existe  plus , parce  qu’il  manque  des 
objets  nécessaires  à son  aliment;  il  a d'ailleurs  été 
étonné,  comprimé,  vexé  par  l'abus  qu'on  a faildes  ré- 
quisitions, et  par  la  guerreouverte  qu'on  luiadéclarée, 
eu  signalant  trop  gencralemeul  tous  les  commerçants 
et  tous  les  fabricauts  comme  des  ennemis  de  la  Répu- 
blique,et  ne  prol^eantpas  assez  ceux  qui  en  étaient  les 
amis.  De  là  ce  découragement  qui  a détruit  les  opéra- 
tions commerciales  et  romim  celle  chaîne  féconde  en 
échanges  et  en  produits  a objets  de  inanipublion  et 
de  fabrication,  qui  fournissait  continuellement  aux 
besoins  et  à la  consommation  de  la  République,  en 
même  temps  qu'elle  servait  à solder  nos  retours  avec 
l'étranger.  Des  lors  chacun  a retiré  scs  fomls.  Le  cré- 
dit et  la  confiance  ont  disparu , et  ou  s’est  occupé  par- 
tout âcrécr  de  nouveaux  éUiblisscmciils  qui  n'ont  rien 
produit  encore,  et  qui  ont  fini  de  ruiner,  par  l'emploi 
des  brasel  des  matières  premières , b-s  anciens  établis- 
sements auxquels  il  aurait  fallu  donner  de  l'exteusion 
et  de  la  vigueur. 

L’agriculture  qui  a été  si  florissante  l’amiéc  der- 
nière , et  qui  a si  généreusement  récompensé  les  cul- 
tivateurs des  soins  qu’ils  s’étaient  donnés  pour  lui 
ravir  ses  trésors , semble  être  paralysée  dans  plusieurs 
contrées  parla  privaiiondes  secours  dont  elle  a besoin 
pour  ses  labours,  ses  transports,  et  pour  perfectionner 
tous  les  moyens  de  richesse  et  d'abondance. 

Les  subsistances.  On  sait  que  presque  partout  elles 
sont  abondantes,  et  cependant  à voir  la  disette  jour- 
nalière et  l’inquiétude  de  quelques  communes,  <le 
quelques  districts , on  dirait  qu  elles  sont  à la  veille  de 
manquer;  d’où  cela  vicut-il?  C’est  encore  du  système 
mal  entendu  des  réquisitions,  du  défaut  d'ordre  et 
d'intelligence  dans  leur  application  ; j'en  accuse  plus 
parlicutièremcnt  encore  le  règne  oppresseur  de  ces 
violences  et  de  ces  mouvements  liberticides,  qui  n'ont 
été  provoqués  par  quelques  hommes  virulents , im- 
posteurs ou  égarés  par  leurs  passions , que  pour  faire 
accuser  les  législateurs  et  les  lois , et  qui , dans  le  dé- 
lire de  leurs  criminels  desseins , ont  dénaturé  les  véri- 
tables principes  du  gouvernement , pour  le  faire  haïr, 
ou  pour  induire  en  erreur  les  hommes  purs  qui 
étaient  associés  à leurs  travaux.  C'est  ce  système  des- 
tructeur qui  a désolé  quelquefois  plusieurs  contrées 
de  la  République . qui  a isolé  tous  les  hommes,  qui 
les  a contraints  à etrcpluségoîsUs  etplus froids  qu^ls 
n'cUiiciit  disposés  à I être,  qui  les  a forcés  à être  mé- 
fiants et  timides, et  à rompre  toutes  les  relations  habi- 
tuelles et  necessaires  qu’ils  avaient  entre  eux  pour  se 
procurer  leurs  l>csoins.  C'est  encore  ce  système  odieux, 
qui  ii'aurait  dû  comprimer  que  l’arislocralie  et  la  per- 
versité, qui  a éloigné  tous  les  habitants  des  cainpagiu  s 
drs  grandes  communes  ou  ils  portaient  le  produit  de 
leur  économie  et  de  leur  industrie , en  échange  des  ob- 
jets qu'ils  UC  peuvent  se  procurer  chez  eux.  Ou  a re- 
pousse leurs  priants  par  la  manière  dont  oii  les  a 
reçus  ; on  les  a pour  ainsi  dire  expulsésdes  villes,  et  ils 
se  sont  rctiréssous  leurschaumierespoury  vivrcigiio- 
rés  et  tranquilles,  et  pour  adresser  des  vœux  aux 
dieux  prutecleurs  de  la  liberté,  pour  la  gloire  île  la  Bé- 
|iubliqiie , et  pour  le  Iriumphe  de  nos  arm>-es  qui  sont 
ixniplies  de  leurs  üls  et  de  leurs  frères. 
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La  consommation  des  subsistances.  C‘ci>t  là  Tub* 
let  qu"il  faut  particulièremcut  surveiller , car  dc|uiis 
la  recoUe  cette  ooiisoruniation  excède  d'uu  tiers  au 
Diuins  la  coosommation  ordluoirc.  Mais  cet  iucoiive* 
iiiüut  tient  à des  circonstances  et  à des  caus<-a  qu’il  u 
été  impossible  d'éviter,  quoiqu’on  ait  pu  tes  prévoir. 
D'une  part,  le  défautde  farinesancienuesetleniaiiquc 
absolu  de  vieux  grains  dans  ulusieurs  départements 
ont  forcé  de  battre  les  blés  auiur  ctàmcsure  qu'on  les 
muissonuait,  ce  uui  a occasionné  une  perte  prodi^;ieusc 
dans  le  produit  do  la  fariue  et  dans  la  manipulation  du 
pain.  D’antre  |>art,  la  longue  séclieresse  que  nous  avons 
éprouvée  et  la  baisse  exlraurdiuaire  des  eaux  qui  en  a 
été  la  suite , out  euipéclié  plusieurs  moulins  de  mou- 
dre, et  ceux  qui  out  continue  à travailler  out  à peiue 
siilli  aux  besoins  journaliers,  de  manière  que  chaque 
famille  a été  forcée  de  consommer  sa  mouture  en  sur- 
tant  de  la  meule  ; ce  qui  fait  que  le  pain  est  moius 
abondant,  qu'il  est  de  mauvaise  qualité,  de  difUcilo 
(ligesUüi),  et  que  couséqueiiimeut  on  eu  gâte  beau* 
coup. 

Cet  abus  est  plus  sérieux  qu'on  ne  le  pense  peut-être, 
et  mérite  plus  qu'un  ne  le  croit  l'atteDtion  et  la  sur- 
veillance. du  gouvcrueincot. 

Lfs  tra/isports  par  terre,  Ces  transporU,  si  néces- 
saires cl  si  précieux  dans  1<^  moments  actuels  pour  les 
appruvisiouiiemeiits  du  commerce,  des  maouiacturcs, 
des  ateliers,  des  arsenaux  de  cunslriictioQ,dcs  armées 
de  terre  et  de  mer  de  la  République,  devienuent  de  plus 
euplusdifliciieseliasuflisaiits,  soit  parce  que  plusieurs 
routes  cl  chemins  de  traverse  sont  oeveuus  impratica- 
bles, soit  parce  que  les  chevaux  et  boeufs  de  trait  sont 
devtuius  rares  par  la  consommation  et  par  les  pertes 
qu'on  a faites,  d’abord  par  les  marches  forcées  et  cc- 
[Kindaiit  nécessaires,  par  U mauvaise  uourrihire,  sou- 
vent aussi  par  te  défaut  de  ration  suffisante,  et  ensuite 
par  le  peu  desoin  qu'on  a eu  des  clicvaux  dans  les  dilTé- 
reiits  dépôts,  et  euliu  p;ir  l'acquisitiou  ou  la  réquisi- 
tion qu'on  a faites  des  chevaux  neufs  à uu  âge  où  ils 
u'étaicnt  point  asscx  forts  pour  soutenir  les  travaux  et 
lis  fatigues  de  la  guerre  : j'.ijouU'rai  qu'à  l'imitatiou 
du  perlidc  Narbonne  on  a cunlinuc  à dépeupler  les 
haras,  et  que  dans  plusieurs  dé]nirleinenls  ii'a  pas 
meme  excepté  de  1a  r»{uisition  ou  de  l’acquisition  les 
juments  poulinières , qui  élaient  f espérance  de  l'agri- 
culture et  de  la  guerre.  Les  trauspoi  ts  sont  encore  de- 
venus difliciirs  et  dispendieux,  parce  qu’on  n'a  pas 
|j{iurvunuxmoyeii.s  de  rendre  les  retours  utiles,  cl  que 
dans  be^iucoup  d’eudroits  ou  a vu  les  voiturû'rs  aller 
ou  s'en  relouriM'r  à vide , ce  qui  est  une  grande  faute 
dans  récuuumie  et  dans  l'organisation  des  transports 
du  coiimiercc , de  l’agriculture  cl  de  la  guerre. 

Les  transportr  parcam  ou  la  navige^on  intérieure 
de  la  Jléfmblitjue.  — La  navigation  intérieure  de  U 
République  était  paralysée  par  les  réquisitioQS  que  la 
marine  avait  faites  de  tous  les  matelots  et  chorpen- 
tiers  constructeurs  de  fleuves  et  canaux  nsrigsbles,  cl 
var  la  disette  des  bateaux  de  transport,  liais  le  comité 
le  salut  public  a,  par  uu  arrêté  qu’il  d pris  dans  la 
décade  dernière , pourvu  aux  moyens  d’entretenir  le 
service  extraordinaire  de  U navigation  des  fleures  et 
des  canaux , de  rsugineuter  même , et  de  rendre  l'ar* 
rivage  des  denrées , macvliandisrs  et  matières  pre- 
mières plus  assuré,  en  multipliant  les  bateaux  de 
traii6porl«etenen  CacilitantJoconstnictionparlcsuie- 
surrs  qu'il  a pnsea.  11  ne  s'agira  donc  plus  qoe  d’en 
surveiller  l'exécutiaa , et  de  faire  en  sorte  que  les 
transports  per  eau  remplacent,  autantqu'il  sera  pos- 
sible , les  transports  par  terre. 

\ Trlest,  dtoyeos , l’état-des  diverses  parties  d'admi- 
nistration dont  je  viens  de  vous  entretenir.  11  n'f  a pas 
un  nrament  à perdre,  si  vous  voulez  éviter  les  mal- 
heurs dont  1a  République  est  menacée  par  toutes  les 
Je  Sérié.  - • 'fouie  IX. 


causes  que  j'ai  désigtiécs,  Cl  dont  les  résultats  seraient 
la  source  fécondé  de  la  misère  publique  et  de  tous  les 
fléaux  qu'elle  amène  à sa  suite. 

Cinq  années  d'une  révolution  orageuse  autant  que 
sublime  ont  coûté  au  peuple  des  sacriiiees  assez  nom- 
breux pour  qu'il  ne  doive  pas  être  expose  à en  faire  de 
nouveaux,  if  faut  le  rassurer  sur  scs  besoins  ; il  faut 
conserver  sa  gloire  et  sa  liberté,  eu  jetant  les  foude- 
meiitsde  son  bonheur, et  en  lui  préparant  lajouUsnicc 
trauquillc  et  paisible  de  tous  les  objets  de  première 
nécessite  , car  le  peuple  vertueux  ma  pas  besoin  de 
suporiluitcs. 

Les  moyens  défaire  et  d'agirsont  entre  vos  mains, 
et  la  République  possède  encore  des  ressources  assez 
nombreuses  pour  réparer  les  perles  et  reproduire  Ta- 
bondance  de  tous  les  objets  dont  La  disette  sc  fait  sen- 
tir depuis  quelque  temps. 

Ramenez  la  confiaiice  et  la  paix  intérieure  par  dos 
lois  protectrices  des  bons,  et  répressives  contre  les 
méchants.  Eteignez  les  flambeaux  de  la  haine  eiiWc  les 
mains  des  citoyens  qui  sont  ou  divi^  ou  exaspéré , 
en  leur  donnant  Vcxemplc  de  la  réunion  et  du  sileiicè 
ue  tout  républicain  doit  imposer  à ses  pussions, 
aiis  les  grands  dangers  de  la  patrie,  et  surtout  lors- 
que de  grands  attentats  sont  méditrs  contre  elle  et 
contre  la  représentation  uationnale,  par  les  tyrans  quo 
DOS  armées  ont  vaincus^  et  parles  restes  impars  de 
l'aristocratie  et  du  rovalisme.  Qu'une  seule  passion  , 
seule  légitime  et  seule  digne  de  vous,  embrase  vas 
emurs  et  dirige  vos  actions,  l'amour  de  la  patrie  et  de 
la  liberté  !y. . Traduisons  dans  une  adresse  moius  élo- 
uente  qu'instructive  et  fraternelle  les  principes  qui 
oivent  consacrer  Tunion  sincère  de  tous  les  vrais  ré- 
publicains; instruisons  Icpcupledesévénemcnts  passés 
et  de  l’objet  de  vos  méditations  actuelles  ; empêchons 
surtoutquelcspatriotesocsedivisentetnes'cntrc-sccD- 
sciit  des  faits  qui  ont  amené  la  révolution  au  port. 
Excusons  les  erreurs  patriotiques,  et  ne  traitons  pas 
légèrement  de  crimes  les  fautes  qui  ont  été  commit 
par  ceux  qui  ont  fravé  les  routes  difliciles  cl  aspères 
du  gouvernement  reVoIutionnaire.  Que  les  paDiolus 
respirent  en  paix  et  jouissent  enfin  du  fruit  de  leurs 
travaux,  ou  pliilût  qu'ils  continuent  à veiller  pour 
le  salut  de  la  patrie  ; ce  sont  eux  qui  ont  amené  le  rè- 
gne de  la  ]u.slice , parce  qu'elle  e^>t  dans  leurs  cœurs; 
mais  ce  sont  eux  aussi  qui  veulent  que  la  terreur  et 
la  justice  pèsent  sans  cesse  sur  les  fripons,  sur  les  scé- 
lérats et  sur  les  coiilre-révolutiounaires,  car  ce  ne 
sont  pas  là  les  hommes  que  nous  prétendons  excuser. 

Oui,  citoyens,  il  faut  exprimer  ces  pensées  dans 
l'adresse  que  vous  ferez  au  jicuple,  pour  terminar  ces 
quci*ellcs  et  ces  dissensions  qui  troublent  là  tr:  tiquil- 
lUé  publique,  qui  altèrent  la  coniiaoce  et  qm  prépa- 
rent des  uiouveioenta  sourds,  dont  rexmoBum  as 
pourrait  qu’être  funeste  à la  patrie  et  à là  liberté» 

11  Uut  effacer  jusque  la  trace  de  ces  inquiétudes  qui 
alarnieol  et  qui  parelyseut  les  travaux  de  tous  les 
citoyens  qui  a'occu|>eat  du  gouvememcDt  et  de  l'ad- 
mimstntioa;  inquiétudes  funestes  qui  s'étendent  peut- 
être  jusque  dans  nos  aruiées.  Vous  ii'iguorez  cepen- 
dant pas  que  celui  qui  combat,  et  que  celui  qui 
administre,  rempbt  mal  sa  lâche  lorsqu’il  est  forcé 
d’avoir  deux  pensées  à la  fois. 

Qu'importe  que  quelques  iwlividiis,  trompés , mal- 
veillants, sdduila  ou  vendus  à nos  cuoemis,  chet^ent 
à agiter  quelques  sections  de  l.i  République,  ou  à di- 
viser les  sociétés  populaires?  ilsue  réusairout  pas  dans 
les  atteotats  Uberiicides  qu'ila  méditent , si  la  voix  de 
Is  première  magislrature se  fait  entendre  «sawt  promp- 
tement pour  que  k peuple  soit  instruit  et  prémuni 
contré  les  piégea  qu’on  ciicrcltc  k lui  tendre. 

Lorsque  vous  auitx  pris  ccUc  mesure  qui  est  néces- 
aaire,  et  que  le  salut  public  commaude  pour  assurer 
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Tunion  de  tous  les  patriotes , et  préparer  le  retour  à 
l’ordre  et  à la  confiance  publique , vous  serez  assurés 
que  les  moyens  que  vous  aurez  pris  çour  ranimer 
lie  commerce  et  l'industrie,  soutenir  1 agriculture, 
'rassurer  les  approvisionnements , et  faire  renaître  l’a- 
bondance de  tous  les  objets  necessaires  à la  vie , seront 
puissamment  secondés  par  la  commune  bienveillance. 

On  vous  a déjà  indiqué  quelques  vues  utiles  dans  les 
différents  rapports  qui  vous  ont  été  faits  sur  la  situa< 
tion  du  gouvernement,  et  ceux  qui  m’ont  précédé  a 
cette  tribune  vous  ont  donné  sur  ces  objets  des  de- 
tails plus  précis  et  plus  satisfaisants  que  ceux  que 
j’aurais  pu  vous  donner  moi-méme.  Mais  je  ne  vois  pas 
qu’on  vous  ait  proposé  aucun  projet  de  ili^ret  qui 
uissc  remplir  les  grands  objets  que  vous  devez  cui- 
rasser, si  vous  voulez  sonder  également  toutes  les 
plaies  de  la  République,  pour  appliquer  en  même 
temps  à chacune  d'elles  le  remède  qui  peut  lui  être 
convenable. 

Le  travail  préparatoire  et  indispensable  pour  pro- 
céder à cette  vaste  opération  est,  à mon  avis,  le 
compte  que  vous  devez  vous  faire  rendre  de  la  situa- 
tion particulière  de  chaque  partie  d'administration 
confiée  à vos  douze  commissions  exécutives  ; car  c’est 
parla  connaissance  exacte  de  tout  le  travail  qu'elles 
ont  fait,  de  celui  qu'elles  ont  préparé;  c’est  par  l’exa- 
men que  vous  ferez  du  système  de  leur  organisation  , 
de  la  théorie  de  leurs  mouvements,  de  tymploi  de 
leurs  ressources,  de  leur  direction  particulière  dans 
le  service  général , de  la  relation  plus  ou  moin?  éten- 
due qu’elles  ont  entre  elles,  de  la  nature  et  de  l’espece 
des  moyens  d'exécution  qui  leur  ont  été  accordés  par 
le  gouvernement , ainsi  que  de  l’usage  qu’elles  en  ont 
fait , mic  vous  pourrez  juger  de  la  véritable  situation 
des  affaires  publiques. 

C'est  par  l’attention  que  vous  mettrez  à bien  saisir 
tous  les  détails  de  l'administration  que  vous  réussirez 
à en  préciser  la  marche  et  l'action  ; c'est  par  elle  en- 
core que  vous  reconnaîtrez  les  fautes  qui  ont  été  com- 
mises, soit  par  erreur,  soit  par  inexpérience,  soit 
par  les  froissements  invincibles  que  telle  ou  telle  com- 
mission a souvent  éprouvi^  par  le  vice  même  de  son 
organisation  : vous  verrez  alors  combien  il  est  instant 
de  réparer  graduellement  tout  le  mal  qui  peut  avoir 
été  fait,  et  d'user  sobrement  de  toutes  nos  ressources 
alimentaires,  commerciales  et  industrielles,  afin  de 
conserversoigneusement  le  levain  destiné  à les  repro- 
duire. 

Lorsque  vous  aurez  acquis  ces  connaissances , vous 
vous  convaincrez  aisément  que  c'est  l'isolement  dans 
lequel  on  a maintenu  chaque  commission  qui  a opéré 
une  partie  des  maux  dont  nous  nous  plaignons;  cha- 
cune d'elles  ayant  le  droit  de  requérir  les  hommes  et 
les  choses,  et  aucune  d'elles  ne  se  concertant  pour  les 
réquisitions,  leurs  agents  respectifs  ont  opéré  sans 
ordre, sans  mesure  et  sans  intelligence,  deinanièrequc 
différents  objets  ont  été  requis  par  plusieurs  commis- 
sions à la  fois;  ü'oùil  est  souvent  i^ulté  l'embarras, 
l'inquiétude,  la  ruine  et  le  découragement  des  pro- 
priétaires, colons,  manufacturiers  ou  fabricants,  et 
souvent  aussi  la  perte,  l'avarie  ou  la  dissipation  des 
matières  mises  en  réquisition. 

Je  pourrais  citer  des  exemples,  mais  je  crob  inutile 
de  retracer  sans  cesse  l’image  douloureuse  et  attris- 
tante des  abus  et  des  fautes  qui  ont  été  commises, 
puisque  vous  vous  occupez  des  moyens  de  les  ré- 
parer. 

J'insisterai  cependant  à vous  rappeler  sans  cesse  les 
motifs  qui  doivent  exciter  vos  réflexions  sur  les  vices 
de  l'orgnnisation  de  vos  commissions  exécutives,  et 
particulièrement  sur  l'isolement  dans  lequel  elles  se 
trouvent  les  unes  à l'égard  des  autres. 

Nous  savons  tous  que,  lorsque  le  plan  de  leur  orga- 
iirs^iüoii  fut  préM  iaé  à I » Convention , on  était  loin  de 


redouter  les  projets  désastreux  et  liberticides  des  der- 
niers conspirateurs  ; mais,  d'après  la  funeste  et  mal- 
heureuse expérience  que  nous  avons  faite  de  leur 
hypocrisie  et  de  leur  fureur,  il  doit  être  suffisamment 
démontré  que  les  conspirateurs  avaient  accommodé  à 
leur  système  contre-révolutionnaire  l'essai  de  ce  plan 
d'administration,  qui  n’avnitété  proposé  dans  le  temps 

Î|ue  dans  des  vues  d’utilité  générale,  et  parce  qu  il 
allait  effectuer  la  reforme  de  raiicien  conseil  exécutif  ; 
cl  cependant  on  peut  dire  encore  qu’avant  l’époque 
mémorable  oii  vos  comités  ont  été  cnnrgés  de  la  sur- 
veillance des  douze  commissions,  plusieurs  d'entre 
elles  étaient  passivement  exécutives  sous  la  volonté 
audacieuse  et  entreprenante  des  conspirateurs,  et 
qu’elles  ressemblaient  à douze  chartreuses,  dont  ils 
avaient  essayé  de  ravir  la  clef  pour  en  enlever  les 
trésors. 

Si,  au  lieu  d’une  ornnisatiou  atissi  iropolidqiic 
qu’elle  pouvait  devenir  désastreuse  et  funeste  à la  li- 
berté , les  commissions  eussent  eu  des  relations  entre 
elles,  sous  l'inspection  immédiate  des  comité  qui  au- 
raient dû  toujours  être  chargés  de  leur  surveillance, 
pensez-vous  que  nous  fussions  arrivés  jusqu'ici  sans 
avoir  remédié  à l’abus  qu'on  a fait  des  réquisitions  ; 
sans  que  ces  commissions  eussent  propose  des  mesures 
pour  assurer  tes  approvisionnements , utiliser,  écono- 
miser les  transports  par  terre  et  par  eau , rétablir  les 
grandes  routes  et  chemins  vicinaux,  procurera  l’a- 
griciiUiire  les  secours  qu'elle  réclame,  au  commerce 
et  à rindustrie  leur  ancienne  utilité  et  leur  énergie 
naturelle , soit  en  créant  des  maisons  ou  banques  na- 
tionales dans  toutes  les  communes  de  la  République, 
où  elles  auraient  été  jugées  utiles,  soit  en  indiquant 
les  iiutants  propices  pour  faire  venir  de  l’étranger  les 
matières  premières  et  autres  objets  qui  nous  manquent, 
etc.  ? Je  pense,  moi,  que,  si  le  concours  des  lumières, 
des  talents  et  de  l’expérience  avait  été  mis  en  action 
pour  diriger  le  mouvement  et  l'impulsion  du  gouver- 
nement, nous  serions  beaucoup  plus  avancés  i]ue  nous 
ne  le  sommes,  et  nous  aurions  beaucoup  moins  de 
maux  à réparer.  C'est  aussi  pourquoi  je  baserai  sur  ces 
princi)ies  le  décret  que  je  proposerai  à la  fin  de  ce 
discours. 

Citoyens,  vous  êtes  avertis  des  dangers  et  des  maux 
qui  menacent  la  République;  vous  ne  souS'rirrz  nas 
qu'ils  se  réalisent,  et  que  des  mouvements  cotiviihus, 
nés  des  besoins  du  peuple  et  de  son  inquiétude , expo- 
sent la  liberté,  qui  est  son  ouvrage  et  le  prix  de  ses 
vertus. 

Vous  ne  souffrirez  pas  que  la  victoire  rétrograde 
sur  nos  frontières,  parce  que  vous  maintiendrez  la 
paix  dans  l’iiilérieur , et  que  vous  empêcherez  que  nos 
ennemis  ne  profitent  de  nos  divisions. 

Vous  ajournerez  toute  querelle  particulière,  jusqu’à 
ce  que  vous  ayez  consolidé  le  gouvernement  cl  que 
vous  ayez  pourvu  aux  grands  objets  d’administration 
dont  je  vous  ai  révélé  les  fautes  et  les  abus. 

Ne  dormons  pas, citoyens,  tant  que  nous  ne  serons 
pas  assurés  que  le  commerce  et  l'industrie  ont  recou- 
vré leur  activité;  que  l’agriculture  est  florissante,  que 
les  subsistances  sont  bien  réparties  et  bien  adminis- 
trées; que  les  transports  par  terre  et  par  caii  sont  as- 
surés, cl  que  tout  est  préparé  pour  que  l'abondance 
renaisse  dans  tonte  la  République  : et  si  quelqu’un  de 
nous  s’oubliait  au  point  (le  vouloir  ressusciter  les  dis- 
sensions et  le^  personnalités  qui  nous  ont  coûté  tant  de 
perte  de  temps,  qu’il  se  retrace  les  besoinsde  la  patrie, 
et  qu'il  lise  son  mandat  impératif  dans  les  vertus  du 
peuple  et  sur  le  sol  arrosé  de  son  sang  et  de  ses 
sueurs. 

Eh  quoi , il  n’est  pas  un  ooin  de  la  terre  célèbre  de 
la  Grèce  et  de  Rcime  qui  ne  soit  honoré  par  les  cendres 
d un  héros  ou  d un  sage.  ; cl  nous , nous  ne  serions  pas 
dignes  de  nous  élever  aux  vertus  (les  hommes  illustres 
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qui  ont  honoré  cc  boau  siècle  de  Is  liberté  et  de  la  . 
philosophie!  • .v  j 

Les  soldats  de  laRépublique  ont  effacé  les  héros  de  1 
la  Grèce  et  de  Ron»e , leur  lâche  est  remplie , et  I im- 
mortalité s'assied  déjà  sur  la  tombe  de  ceux  qui  ont 
glorieusement  péri  dans  les  combats. 

Il  nous  reste,  à nous,  à coranlélcr  nos  travaux , et 
à marier  la  palme  civique  aux  lauriers  de  ceux  de  nos 
frères  que  la  victoire  a couronnés. 

Embrasons-nous  donc  des  passions  sublimes  qui  les 
ont  fait  vaincre  ou  périr  avec  gloire  ; qnc  leur  dévoû- 
ment  et  leur  noble  desintéressement  nous  servent 
d'exemple;  faisons  le  sacrifice  de  tout  ce  qui  nous  est 
personnel  ; rivalisons  en  grandeur  d'âme  et  en  courage 
ces  magistrats  illustres  et  ces  sages  que  nous  avons 
pris  pour  modèles , et  que  les  vociférations  de  la  ca- 
lomnie, que  les  sifflements  de  l'envie  et  les 
senienls  de  l’ambition  et  de  l’aristocratie  soient  étouffés 
par  nos  ehantsde  victoire  et  par  le  spectacle  touchant 
et  consolateur  de  la  paix  intérieure  et  de  la  félicité 
publique! 

Voici  le  projet  de  décret  : 

* Art.  I*'.  L«s  coiniiUa*lons  exécolire#  m réoniront  toos 
troii  J*i*4r*  à one  coinmii*ion  de  douM  inembrea  noinaiéa  par 
le*  comité*  chargés  de  leur  *or»eillence,  ponr  faire,  avec 
celte  ootumission , le  tableen  de  tonte*  le*  res*onrce*  oom- 
meiriale*.  alimentaires  et  indostrielles,  aiiui  qne  celai  de* 
approvisionnement*  de*  armées  de  terre  et  de  mer  de  1a  Ré- 
pabllqne. 

■ II.  Ce  tableau  aéra  •uivi  de  Texpoeé  dea  mojen*  propret 
à revîTlfiec  le  commerce  et  l'indastrie,  «oit  en  accordant  des 
primes  de  fabrication , soit  en  créant  de*  bnreaax  oa  banques 
de  scouur*  pour  le  commerce , soit  en  proenrant  de  toute  au- 
tre manière  de*  fonds  aux  propriétaire*  on  aux  locataires  des 
atelier*  de*  manufactures  qui  sont  momentanément  aban- 
données on  paralfsees. 

» Ul.  Cette  commission  examinera  qoelle  doit  être  la  me- 
sure de*  réquisition»  jugée*  nécessaires  et  Indiapenaablea  pour 
les  approTisionnements  de*  années  de  terre  et  de  mer  de  la 
Répoblique  et  des  grandes  coiiiman**;  quelle  doit  en  être 
Tapplicatiou , fusage  et  la  durée , et  on  cherchera  à prépaw 
réqnilibre  du  prix  de*  denrées  et  comestiblee,  sur  la  quantité 
des  Tslcur*  en  émission. 

■ IV.  On  réglera  le  mouremenl  et  le  serrka  des  transport», 
toit  par  eau , soit  par  terre,  de  tous  le*  approTisionnemenU 
et  marchandises  de  la  République  et  de  sce  année*  de  terre 
et  de  mer. 

■ V.  On  indiquera  quels  sont  les  secours  qui  peuvent  être 
accordés  à ragriculture,  et  le*  moyen*  le*  plu»  propre*  i ré-  I 
tablir  promptement  les  haras.  On  pourvoira  aux  réparations  i 
des  grandes  routes  et  chemin*  vicinaux,  et  l’on  examinera  si 
les  priionn  iers  de  gaerre  peavent  être  employéa  à ces  travaux 
sans  ineoiivénient. 

• V I.  Ce  travail  général  sera  présenté  A la  discoMion  de 
l’Assemblée  par  la  commission  chargée  de  le  rédiger,  et  cette 
discussion  sers  nisintenue  A l’ordre  du  jour,  jusqu'à  ce  que 
tuas  les  articles  jugé*  nécessaires  aient  été  décrétés. 

>•  VU.  Il  sera  fait  une  adresse  an  peuple  par  les  cotnilésde 
salut  public,  de  sûreté  générale  et  de  legisUtion  réunis,  pour 
l’instruire  des  moyen»  que  la  Convention  prend  pour  conso- 
lider le  gouvernement,  ramener  l'abondance  des  chose»  né- 
cessaires A la  vie  et  créer  le  bonheur  public  formé  sur  lea 
principe*  de  1a  liberté  et  de  l'égalité.  » 

La  Convention  ordonne  l’impression  et  rajoarnemeut. 

La  séance  est  levée  a trois  heures  et  demie. 

SSANCE  DU  6 VB!«DÉMUinE. 

Lsxamsl,  aa  nom  du  comité  d'instruction  publique  : Ci- 
toyens, votre  comité  d'instruction  publique  m'a  chargé  de 
voai  faire  le  rapport  que  vous  loi  aves  demandé,  aur  le 
dépôt  liitéraiie  dont  la  veuve  de  J.-J.  Rousseau  vous  a pré- 
senté l'hommage. 

Ce  dépôt  ne  renferme  qne  le  roanuacrit  des  Confessions  du 
philosophe  genevois,  mais  plus  correct,  plus  soigné  que  celui 
qui  a servi  à l'impression  de  ses  oeuvres.  Les  personnages 
qui,  dans  l'ouvrage  imprimé,  n’étaient  désignés  que  par  des 
Uttres  initiales,  sont  nommés  dans  ce  manuscrit. 

11  nous  a d'ailleurs  présenté  queiques  variante*  de  rédaction 
et  de  pensées  qui  ne  sont  pas  sans  intérêt. 

11  semble  que,  si  J.*J.  Rousseau  avait  voulu  qu’on  respectât 


le  vœu  qu'on  lui  a prêté.  Il  Taurait  exprimé  de  ta  propre 
main;  et  cependant  la  suscription  du  dé^l  littéraire  dont  U 
est  question  n'est  pas  écrite  de  la  main  de  ce  grand  homme; 
elle  porte  : Remit  par  .V.  J.^J.  Rousteau  ; et  nous  observe- 
rons que  Rousseau , parlant  de  lui , n'employa  jamais  le  mot 
de  moiuieur,  pas  plus  que  celui  de  votre  terviteur,  en  ter- 
minant ses  lettres. 

La  lecture  des  msnoscrlts  de  Vaoteor  du  Contrat  social  et 
d'Bmiie  fournît  nsturellement  une  réflexion  qu'ou  n’a  paa 
faite  jusqu'ici  dans  les  divers  jugements  qu’on  a portés  sur  le 
caractère  dm  ouvrage*  de  ce  grand  homme  ; son  premier  Jet 
dans  la  composition  est  toujours  one  pensée  ingénieuse , mais 
il  l'efface  ensuite  pour  j ■ubstltner  le  sentiment  Dans  toutes 
les  ratuies  de  ses  ouvrages,  le  langage  du  c«ror  est  sobsUtué 
A celui  de  l'esprit. 

Il  n'est  pas  douteux,  d'après  lea  renseignements  parvenoa 
A votre  comité , qu'il  n’exlste  dans  des  portefeuille*  particu- 
liers des  manuscrits  de  Jean-Jacques  Rousseau , qui  n'ont  pas 
encore  éclairé  l’Europe.  Nous  avons  lieu  de  croire  que  lea 
dépositaires  de  ces  ouvrages  précieux  n'en  frustreront  pas 
plus  longtemps  leur  pays.  L'art  de  jouir  de  ces  trésors  c’est 
de  les  répandre  A propos,  et  c’est  aux  Français  régénérés 
qu'il  appartient  surtout  de  posséder  les  ouvrages  du  philo- 
sophe qui  s amené  1s  révolution  de  la  liberté. 

Le  comité  a pensé  qne  le  manuscrit  qu’il  s lu,  en  exécu- 
tion de  votre  décret,  pourra  servir  utilement,  lorsqu'on 
prépsreri  une  nouvelle  ^ition  des  Confessions  de  J.-J.  Rous- 
seau, mais  qu'il  n'offre  pu  des  nouveauté*  assez  importantes 
pour  déleriiiioer  anjon^'hoi  l'impression  de  cet  ouvrage. 

— Sur  le  rapport  de  Pons,  au  nom  du  comité  de  législation, 
la  Convention  rend  les  deux  decrets  suivants  : 
tt  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  de  législation,  sur  la  pétition  de  la  citoyenne 
Vincent,  veuve  Blanchard,  qui  réclame  contre  un  jugement 
do  tribunal  criminel  du  departement  de  Paris, qui  l'a  con- 
damnée à deux  ans  d'emprisonnement  psr  forme  de  police 
I correctionnelle,  ponr  raison  d'un  bris  de  scellés  confiés  A sa 
garde; 

■ Considérant  qu'à  la  vérité  l'artide  VI  de  la  toi  du  M ni- 
vôse dernier  porte  que  tout  gardien  de  scellés,  qoi  ne  sera 
pas  convaincu  d’être  auteor  on  complice  de  leur  rupture, 
rosis  qui  ne  prouvera  pu  qu’elle  est  l'effet  d'uae  force  ma- 
jeure, sera  condamné  A la  peine  portée  contre  la  veuve  Blan- 
chard, par  le  jugement  dont  elle  se  plaint;  maia  qne  des 
pièces  recouvrées  depuis  le  jugement,  et  qui  n'avaient  point 
été  mises  tous  les  yeux  des  juiés , les  eussent  mus  doute  dé- 
cidés A déclarer  que  la  rupture  des  scellés  confiés  à la  garde 
de  ladite  veuve  était  l'effet  d'une  force  majeure,  circonstance 
qui  eût  pleinement  justifié  l’aocnsée; 

a Déclare  nul  et  de  nul  effet  le  jugement  du  tribunal  orl 
minci  du  département  de  Paris,  rendu  contre  ladite  veuve 
Blanchard, le  6 prairial,  cl  ce  qui  l'a  précédé  et  suivi,  la  ren- 
voie par-devant  lea  directeurs  du  juré  du  tribunal  central  du 
même  département  de  Paris,  pour  y être  dressé  contre  elle 
unnonvel  acta  d'aocoution,  a'ilya  lien;  décrète  en  outre 
qu'aucune  femme  ne  pourra  être  établie  à l'avenir  gardienne 
de  scellés. 

« Il  sera  adressé  une  expédition  manoaerite  A PaccoMteur 
public  prés  le  tribunal  criminel  du  départemeut  de  Paris,  et 
an  tribunal  central  des  directeurs  du  juré.  » 

« La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  sor.  co- 
mité de  législation,  aur  la  pétition  de  la  citoyenne  veuve 
Baillot,  et  le  mémoire  des  juges  du  tribunal  du  district  de 
Uontignac; 

B Considérant  que  Tarrété  dudit  tribunal  dont  se  plaint  la 
veuve  Baillot  ii'a  été  pris  que  pour  accélérer  l’exécuiion  de 
deux  arrrèies  du  représentant  du  peuple  Lakanal,  dont 
l’objet  était  de  faire  terminer,  par  la  voie  de  l’arbitrage,  tous 
le»  procès  existants  dans  le  departement  de  la  Dordogne  ; que 
cette  grande  mesure  a pleinement  réussi , et  n'a  excité  d'autre 
rédamatlon  que  celle  de  la  veuve  Baillot,  qui  a perdu  son 
procès  mis  en  arbitrage;  que  si  la  loi  a été  violée  dans  le  ju* 
gemaot  arbitral  rendu  contre  elle,  la  voie  de  cassation  lui  est 
onverte,  comme  A tout  citoyen; 

B Déclare,  en  approuvant  la  oondnite  des  juges  du  tribanal 
do  district  de  Moutignac,  qu’il  n’y  a lien  à délibérer,  b 
La  Convention  reprend  la  discussion  sur  la  loi  des  émigré*. 
La  séance  est  levce  A trois  heures. 

8ÊANCR  DU  7 VlMOiMIAlBB. 

CnfiMixa,  an  nom  du  comité  d'instruction  publique  : 
toyens  représentants,  quand  l’instruction  publique  peut  es- 
p^r  de  renaître, an  mooieot  oti  U Convention  nationale  m 


pronOBCC  foft^rapnt  en  »»for  irts  lonRlpnjps 

|Mir  dw  iiDoor**proprf5  ijT»iinlqa«,  *o  farenr  de*  »clenc« 
penécotée*  et  *TÜi w par  l'Iffnorance  dominatrice , H e»i  né- 
eeaulre,  It  e*t  Initaiit  d'imprimer  aax  fiJe*  n*tion*!«  un 
mactère  •olenncl , et  d'en  farter  sans  retour  le*  tWialfs  lui- 
nvttenXf  f«  images  stériles,  également  indignes  do  genie  dn 
peopte.  et  de*  talents  qu’il  rallie  antoor  do  cliar  de  la  liberté. 
Cest  là  Totre  »œu , représentants,  et  voire  comité  d’msmie- 
tion  publique  est  animé  dn  même  désir;  mais,  eharge  par 
ronsde  faire  célébrer,  le  10  vendémiaire,  une  féi*  relative 
anx  victoire*  rapides  de  nos  armée* , et  à TentiCre  évacuation 
du  lerriiolie  républicain . Il  doit  vous  rendre  on  compte  hdele 
des  entraves  qu'il  rencontre  dan*  sa  roarebe.  Vous  *ciiiire* 
comme  Int  uns  doute  quH  est  indlspenubla  d'établir  prooq»- 
temcnldan«  cette  partie  de*  moyens  d’exéeutlon  vastes,  mai» 
aimples,  vtdunt  le (léveloppemenl  facile  ré|iondeà  la  majesté 
du  peuple  souveixln. 

Le  comité  irmstmction  publique  a été  péniblement  affreté 
en  comparant  la  grandeur  des  ésénements  qu’il  s’agit  de  re- 
tracer dans  vos  fêtes  nalioiialea , et  la  faiblesse,  pour  ne  pas 
dire  U nullité  des  ressource*  créées  Jusqu'ici  pour  lenr  cèle- 
biation;  il  a vu,  d'un  côté,  no*  gnerrlers  victorieux  an  cen- 
tre de  la  République  et  sur  tous  les  pointa  de  la  frontiéfe,  le 
télégraphe  devenant  chaque  jour  un  signal  de  triomphe, 
chaque  jour  annonçant  a la  Convention  un  nouveau  auccés 
de  no*  armées,  cl  au  meme  instant  reportant  anx  armées  nn 
nouveau  témoignage  de  la  reconnaissance  nationale;  et  au 
milieu  de  tant  de  prodiges,  il  a vu  d'un  autre  côté  des  aria 
paralysés,  des  talents  rebutés  par  un  long  dédalu,  nuis  mo- 
numents durables  et  forts  comme  la  liberté,  mal*  de*  ma- 
tériaux *an»  cohérence,  des  esquisses  san*  dignité,  des  ins- 
cription* où  la  raison  et  la  langue  française  sont  également 
dègradi'ca;  un  de»poii*mc  capricieux  et  puéril  enehainanl 
la  pensée  des  artistes,  des  plana  biurrea  aani  originalité, 
dur*  sans  énergie,  rasiueiix  sans  vérUablei  richesses,  mono- 
tones sans  unité,  de»  fêles  en  un  root  colossales  dans  Icnr 
objet,  petites  dans  leur  exécution,  et  n'offrant  d'imposant 
que  la  présence  du  peuple  qui  a voulu  la  République, et  de 
la  Convention  qui  l’a  fondée. 

Les  aecialeura  du  nouvel  Omar  ont  tout  combiné  pour 
anéantir  rinstrucliun  publiqne  en  France;  d'oIi  il  résnltc 
^üc  no*  fêles  nationale*  n'out  pu  avoir  et  ne  peuvent  avoir 
encore  le  caractère  auguste  qui  leur  convient;  en  effet  tout 
se  lient  dan*  l'instruction  publique.  Sans  la  gyronaaiiqoe, 
par  exemple,  qui  faisait  te  principal  charme  des  jenx  pu- 
blics dans  Albenes  et  Lacédemone,  ne  vous  flatte*  pas  d'a- 
voir jamais  des  fêles  dont  le  but  soit  utile,  et  riniérêt 
puissant.  Sans  do  vastes  arènes  couvertes  vous  u'obtiendrex 
jamais  des  exercices  do  gymnastique.  Quant  anx  Jeux  scé- 
niques, l'effet  n'en  peut  être  complet  dans  des  ibeàtrea  rea- 
•criés  comme  les  nùiies,  et  l'on  y trouvait  souvent  l’igno- 
rance  et  lo.déliie,  lorsque  des  enfants  aiupidea  dirigeaient 
la  cuiumission  d'instruction  publique,  et  devenus  déjà  des 
censeurs  royaux  épiaient,  étouffaient  avec  un  soin  scru- 
puleux dans  les  ouvrages  dramatique»  tous  les  geriuea  de 
raison  et  de  liberté.  Lycurgue  regardait  le»  banquets  civi- 
ques comme  le  principal  moyen  de  resserrer  Ica  noeuds  qui 
unissent  tous  les  tuembres  de  la  cite.  Peut-être  au  premier 
a|)orçn  oscra-t-on  penser  comme  Lycnrgne;  peut-élie  le 
résultat  naturel  de  ceux  qu'on  avait  établis  dans  Paris  n’au- 
rait-il pas  été  d'opérer  une  division  générale,  comme  on 
l'a  redouté  un  peu  légèrement;  peut-être  n'e*t-il  pas  bien 
lùr  qu'ils  fassent  payés  par  Pitt,  cotnuic  on  vous  l'a  plai- 
lamroenl  afCrmé.  Il  est  moins  éloqnont,  msis  il  est  plus 
vrai  de  dire  qu'il*  ne  devront  éire  adoptés  qu'au  moment 
ail  l’on  n'aura  plus  à craindre  d'augmenter  les  prix  et  la 
rareté  de*  aubsistanccs. 

Qaant  aux  ait»  de  littérature,  on  déclamait  avec  violence 
contre  ceux  de*  gens  de  lettre*  qui  ne  travaillaient  point 
pour  les  têtes  natimialea,  et  l'on  persé^.utait  avec  acharne- 
uient  ceux  qui,  dcpni»  les  premiers  Joois  de  la  révolution» 
*e  ilvrajcnt  a ce  travail  avec  scie  et  acüviié. 

) Dana  le*  arts  de  peinture,  de  sculpture  et  d’arcbilcclme, 
tous  Ira  talenis  dislingura  se  cachaient  au  fond  de  leurs 
•telitie;  quelquea-une  laBcuiasaient  dans  le*  caebota;  une 
poignée  d'intrigants  Im  calomniait  avec  baaiesw,  «t  con- 
mmail  en  de  rots4rablce  uMsia  et  de  futiles  Uccoratiou*  les 
smiimes  qui  auraient  dù  MCvir  à éle*#r  (Igl  monquiaota  im- 
mortels. 

La  seule  fêle  do  10  ao6t  1909,  viens  elyie,  a coûté  à U 
nation  douce  cent  mille  livres:  de  tout  cela  il  n'e*i  resté 
que  du  pUlrn  et  des  chifTnna,  C^'itc  somme  anrall  suffi  pour 
!)ouienir  ccnlartutca  d’un  vri|  mérité,  et  pour  payer  trente 


chefs-d'œavre  en  marbre  et  en  bronze,  qni^  dans  vingt 
alàclei,  anratont  encore  embelli  Ive  fêles  naiioneles. 

Un  seul  établissement,  fruit  de  la  révolution,  a auroagé 
s«r  le*  débris  des  arts,  aouieno  par  les  soins  de  quelques 
lioiDiBee  laborieux;  et,  par  rinstiuct  national  de  musique, 
semble  avoir  offert  an  génie  une  dernière  plaocbe  dans  le 
naufrage.  Il  a rendu,  11  rend  chaque  Joor  de  grands  servi- 
ces à la  revolulloD.  En  vain  quelques  boesmee.  Jalon  do 
tonte  renommée,  ont  voulu  entraver  son  orgeolaatioB  pro- 
visoire, et  le  détntir*  entièreiurnt;  la  CoDvention  ne  tai*> 
sera  pas  tomber  cet  utile  elablisseraent,  qui  doit  porter  an 
plus  haut  degré  de  perfection  on  art  si  rstîuié  des  législa- 
teurs et  des  philosophes  de  la  (jrec«,  un  art  le  plu*  vraiment 
populaire,  le  plus  dérooeratiqne  de  tons,  dont  le  charme 
embellit  la  poésie  mime,  et  dont  la  puissante  énergie  en- 
fante et  eelébre  les  victoires. 

Des  chanla  répnbltealns  et  dca  Jenx  scéniques,  voilà  poor 
lé  moment  font  ce  qui  est  organise  relativement  anx  fêtes 
nationalea;  ce  n'eat  pas  en  cinq  jours  que  l’on  peut  créer 
de  grande  moyens  d'exécution;  mau  lecotmie  d'instruction 
publique  prépare  avec  soin  un  travail  considérable  sur 
celte  partie,  qui  rassemble  unr  foule  d'institutions  partien- 
tiéros,  et  qui  mérite  un  examen  mûri  par  des  études  préli- 
minaires et  profondes. 

Au  reste  n’en  doutez  pas,  représentants,  le  sommeil  des 
arti  en  France  n’est  pas  un  sommeil  de  mort. 

De*  hommes  bsbiles  en  tous  genim  ont  échappe  au  glaive 
luturtrierdn  vandslr;  tou»  ont  gemi,  tous  ont  aouffert, 
mais  tons  us  sont  point  aa»a**in*s.  L’harmonieux  Lebrun 
chante  encore  la  Liberté;  le  traducteur  de*  Gcorgiqncs 
exerce  dans  le  silence  son  talent  correct  et  par;  Labarpe 
et  Dneis  n*ont  pas  abendomié  la  acene  tragique;  Viea,  Re- 
naud, Vincent,  n'ont  pas  Jete  leurs  pinceaux;  Goasec, 
Mehul,  Chembini,  Leaoaar,  n’ont  pas  brisé  leur  lyre;  Uuu- 
don,  Jnlicn,  Pàjon,  tianoenl  encore  en  main  le  cimau  qui 
a fàii  penaer  le  marbre,  plein  du  génie  de  Voltaire,  de  La 
Fontaine  et  de  Paacal. 

S’il  exiate  dana  la  Répnbllqnede*  lalcota  plongea  dans  la 
atnpenr  et  dans  l'eng oordiaaement . nn  mol , on  signe  de  la 
Convention  nationale  les  retirera  de  oetta  léthargie  paasa- 
g*re  on  rintéréi  de  Isar  aàrete  meina  a pn  longtemps  les 
retaulri  et  déjà  ees  coartea  réflexion»  qne  voua  preaenle 
votre  comité  vont  porter  dans  leur  coiur  la  première  des 
eooaolallona,  l'espéranoe. 

Il  est  temps  qne  dans  la  Républlqoe  on  poitia  avoir  du 
génie  Impnnéroenlt  il  est  temps  qne  les  lalenta  dispersés  psr 
l'épouvsnte  se  rassemblent  fraiemellameni  soos  i'abrl  de  la 
protaollon  nationale.  Alors,  mais  alors  seolemsul,  noos 
auront  das  fétM  et  des  uonoments  dignes  do  peuple,  car  le 
génie  a besoin  de  la  liberté , cl  la  liberté  a besoin  dn  génie* 

Chénier  lit  an  projet  de  décret. 

L'impreaaion  dn  rapport  de  Chénier  eat  décrétée. 

Dvaoi  I II  me  semble  qne  ce  n’est  pas  à Fsrls  aeol  que 
doit  éclater  ratlegrcMe  pnbliqne.  Je  demande  qne  vona 
décrétirz  qne  toutes  le*  commones,  qui  ont  des  (bcâlrea, 
représenteront  ce  Jonrdà  pour  le  people. 

Loccskt  : Je  demande  que  la  frie  soit  différée  d'niie 
cade,  et  célébrée  le  mima  jour  dan*  looi*  ta  Répoblique. 

R***  : Le  second  déoadl  de  vendémiaire  a éir  consacré, 
par  nn  décret , à la  translation  des  cendres  de  J.-J,  Ronsaean 
an  panthéon  françaia. 

La  Convention  ajoome  la  fête  an  80  vendémiaire,  et 
charge  le  comité  d’inslrnction  pnbliqne  de  lui  présenter 
un  nonvean  projet  pour  qne  cette  file  soit  générale  dans  la 
Répuhliqne. 

Rouannv  («te  l'Oise^  t II  Rin)  qne  la  Convention  se  défasse 
enfin  de  la  manie  de  faire  des  processions;  c'est  le  people 
qui  doit  être  tout  dans  ses  fêtés;  les  rois  se  montraient  à lui 
pour  l’endormir  sur  ses  misères,  et  se  faire  adorer;  ses  re- 
présentants ne  doivent  s’occuper  qne  de  travailler  à son 
boiiheor;  ils  seront  aises  payés  s'ils  ont  fait  ce  bonheur. 
Renonçons  donc  à cette  manie  luonarciiiqiie  de  nau»  don- 
ner en  specUcIfl  dans  les  fêles  du  jicujile  : celte  manie 
d'ailleurs  peut  être  funeste  à la  liberté;  c’est  à la  fêle  du 
SO  prairial  que  le  tyran  essaya  U couronne. 

Les  observation»  de  Bourdon  sont  renvoyées  au  conijlé 
(finatruction  publiqae.  suite  à demain,' 


rAlEklEKTS  A LA  TRfeOREAlK  NATIONALE. 

Le  paiement  du  pcrpclucl  est  ouvert  pour  les  six  pre- 
miers mois;  il  sera  fait  à tous  ceux  qui  »m>r<t  porteurs 
U’inacripiions  tiu  erniiil  livre.  Ccinl  pour  le.*  rentes  viagères 
est  de  8 mois  21  jours  de  l'annee  I7P3,  vieux  style 
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f.AZEÏÏE  NATIfl\’ALE  »»  LE  MOMTEIIR  ÜMVERSEL. 

Nonidi,  9 VRNDl^MUiiiB,  Cunf,  {Mardi^\iHptembrûil^tVitu»ilyie^) 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 


D«m  frmtiértt  é»  Mognê , /a  6 la^famtaa.  Les  Ho* 
lonaU  ae  aont  rendus  maîtres  des  villes  de  Siradic  ti 
Lissndùm^  dont  l'une  est  à quatorze  milles  de  Posoanie, 
l’autre  à quati'o.  La  ville  de  KIodawa  est  toiuliéc  aui^i 
en  leur  pouvoir,  et  Husen  est  itienac'é.  A Lissa,  les 
liabiianls  nui  sont  pour  la  plupart  allciuandâ,  ont  fait 
beaucoup  ao  réaislam-e  j un  grand  noinbro  d'entre  eux 
a péri.  L'insurrection  semble  s'accroitre  encore  ot  de* 
venir  plus  rapide.  l.es  PulonaU  sc  rcLranelieut  à Rad« 
xiciewo  ctàBiizesr.  I«curs  patrouillesse  sont  montrée» 
sur  lu  route  do  Varsovie* 

Une  diète  a été  convoquée  à Gnesnc,  On  assure  que 
l'iirincc  commandée  par  Madalinski,  qui,  selon  des 
rapports  pruasieos,  avait  clé  battue,  vient  au  contraire 
de  i'ormer  sa  jonction  avec  le»  Polonais  dans  la  Prusse 
méridionale. 

I-'rédéric-GutlIauroe  vient  de  pulilier  une  proclama* 
tion  à ruccasioii  de  l’insurrection  qui  h éclaté  dans  la 
Prusse  méridionale* 

Use  trouve  dans  la  nécessité  d’avertir  palcrncllcmciu 
ses  fidèles  suictx  y au  bonheur  desqueU  il  a constam- 
ment pris  le  plus  grand  intérêt,  de  ne  pas  favoriser  les 
ennemis  de  la  tranquillité  publique  , cl  encore  moins 
de  sc  réunir  en  armes  ronlrc  scs  troupes,  mii,  en  vertu 
delà  présente  déclaration,  vont  agir  exemplairement... 

Celle  proclamation  n'a  nullement  ralenti  l'ardeur 
des  insurgés.  Toutes  les  routes  sont  coupées  par  eux, 
La  cuinnMMiicalion  cotre  Berlin  et  le  quailier*génural 
est  interrompue,  cl  tout  te  upinmerec  que  faisaiiThurn 
sc-trouve  suspendu. 

On  apprend  qu’une  division  de  Polonais  est  entrée 
dans  lu  ville  de  Rasviuch.  L’enlèvement  de  la  cuisse 
royale  était  son  but  unique  j elle  s’est  retirée  après  l’u- 
voir  rempli.  Il  parait  que  le  siège  principal  des  insur- 
gés est  dans  Kurlin.  Il  est  dinicilc  de  »e  procurer  des 
nouvelles  de  ocs  contrées,  les  postes  manquant  sou- 
vent, Il  est  sculcipcnl  certain  qu’un  acte  de  conrédé* 
ration  a été  signé  dans  cette  ville , et  qu'on  a fait  choix 
d’un  éiat-niajor  ot  d’un  général  pour  le  palatin.it  de 
Po>ti.intc.  Aussitôt  après  cette  nomination , les  iiisui  giVs 
sont  loiiihéssnr  le  grand  magasin  militaire  établi  par  le 
roi  de  Prusse  dans  la  Starostie  tic  Stzaim.  On  a remarqué  . 
q^uq  les  curés  prêchaient  l’Insurrection  contre  les  Prus* 
viens. 

UOLLANDE 

l,a  Hayê , h 8 êêpUmiM.  Toute»  les  lettres  des 
frontières  annoncent  que  les  Français  l'en  opprochont 
sur  cinq  colonnes.  f.e  S8  du  mois  dernier  leur  avant- 
garde  était  déjli  à Orchot. 

Le  gouvernement  craint  boaiieoun  pour  Broda. 
D’abord  U avait  pensé  qu’il  pourrait  être  protégé  par 
divers  mouvements  da  l'armé»  t mais  tout  c»t  uhangé 
Jrpuis  (|ue  l’armée  a été  obligée  de  battre  en  retraite, 
et  que  tous  les  avanirposies  ont  été  contramli  de  se 
replier, 

liCs  mouvemrotf  drs  Français  vers  la  Basse-Meuso 
indiquent  qu'ils  semblent  diriger  leur  marcho  d»  ma- 
nière à faire  leur  jonction  aveu  une  partie  de  )'armé« 
de  la  Moselle,  qui  doit  fair»  una  invuion  dam  le  pays 
de  Julien.  Si  celte  réunion  s’opère,  on  peut  pronuS" 
tiquer  pour  celle  contriVe  un  résultat aemulabU  à celui 
qui  a eu  lieu  pour  l»s  Pays-Bas  autriahiens,  après  la 
jonction  de  rarmôa  du  Nord  et  de  la  bambre, 

f.e  recrutement  est  en  train  dan»  la  province  de 
Hollande,  ün  donne  vingt  llorins  à chaque  recrue , 
et  l'un  promet  divers  avantages  dont  le«  soldats  n’ont  ' 
3®  Senr.  — Tome  JX- 


pas  joui  jiuuu'à  présent.  Cependant  le  recruteiatQt 
s’opère  avec  beaucoup  de  peine. 

Un  dw  chef,  du  puni  patriotique  d'Atmtordam 
( Vandor-Hoft)  vient  de  mourir  à l'àfpi  de  70  ini.  Il 
av.it  Oté  jadis  bourgmoMro  , et  lo  t«>uvaii  Ui  iui-prre 
do  rauiiial  Kin.beigrit.  Ue»  palriolw  p.ilent  de  lui 
taira  ùluver  uu  monuiueiit. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇUSE. 

Pum,  k 8 vndimkire.  — Loys,  secriilairr  tir  la  so- 
Citilc  (1rs  JticuliiiLs , et  un  attire  luoiiibre  de  la  société , 
oiilétéarri’.tréi  les  acelléioiit  été  niissur  leurs  noiiicrs. 
On  assure  que  lesmotirs  de  leur  arrestation  sont  étran- 
gers à la  conduite  i|u'ils  ont  tenue  dans  la  société. 

La  réduction  drs  comités  révolutionnaires  de  Paris, 
an  nombre  de  douât,  a en  lien  ces  Jours  derniers.  Leà 
noiivraux  comités  sont  en  exercia'. 

Voici  coinmeiit  on  s’y  est  pris  uotir  les  former  : le 
comité  lie  sfireté  générale  a mantlé  les  comités  civils 
[1rs  48  sections , et  les  a chargés , sous  leur  responsii- 
hilité , de  choisir  dans  leurs  sections  respectives  cinq 
citoyens  coimns  par  leurs  vertus , leur  mérite  rt  leur 
patriotisme.  Ces  cinq  citoyens  choisis,  un  les  a mandés, 
et  on  lus  a chargés,  sous  leur  responsabilité  aussi , de’ 
choisir  parmi  eux  les  trois  qu'ils  croiraioul  les  pins 
dignes  des  roiiolioiis  qui  allaient  leur  être  atlrihuMs. 


Jtrdncteut 

Pe  Sceaus^’l’l/ttiiet  (o  ■vcmieinmire  an  Jlf  Ut 
Hcpni>/i</ut/ranfuise  une  et  tndteùikie. 
Citoyen»,  I»  iiHt«  qm  m »ouiient  depqi*  imrlqiic  letniia, 
pour  ou  comie  1rs  socirtu»  poputain;*,  m'a  faii  jeter  »ui  Iq 
papier  qpeUiuus  tenr-xiuns;  uu  conArqneuce,  et  ru  hoiuiuc 
tibre,  Je  von»  prie  <rim«rer  mon  opinion  üan«  on  de  voa 
pr«>rha)ni  Journaox. 

lUon  opinion. 

Oui  qnl  veolrnt  noua  dl.lMr  i-parenl  o.  qui  doit  èire 
unii  Ifi.  en.  dlMnl  1 Ptv9  Im  Convemtlou  Hatiomalrl  Ir.  .ii- 
Im  dlwnl  ! tiftlit  In  lacUin  fo/iulautit  ri  mni  Je  di. 
• V«T  fran.  hUe,  cl  jppujë  lar  le.  prlni  ipet  ; rintn  la  CV«. 
eentio/i  nntionnfe  et  Uj  $oc(étés  poputairei! 

CVnf  l’tinion  de  crtie  devise  qni  doit  être  dan»  no*  ccrur» 
et  dans  no»  dtteonr»;  c'eal  celle  union  qui  enflamnx*  le 
couraxe  de  noa  guerriers,  et  qui,  en  le»  inenani  à ia  vic- 
toire, fait  prMMntjr  à U France  la  terme  haoreux  de»  glo- 
rieux travaux  dol*  rtvnitiiiou* 

Tout»  opinion  contraire  me  parait  mener  à la  discorde, 
aux  maux  terribles  et  incalculables  de  la  guerre  civile; 
tonte  Qpinioi)  contraire  me  parait  propre  à donner  des  *oc- 
c*»,  et  peut-être  à livrer  |a  France  à no»  irrccpnciliablcs 
ennemis. 

La  Convention  centinnera  de  faire  notre  bonheur;  les 
sooléfés  popnUirM  da  répandra  1‘inslriiction  et  de  propager 
le  patriotisme;  et  la  République,  iriumphanie  de  tous  ses 
genres  d'ennemis,  et  de  ions  divjienrii  s'alevem  au  piui 
haut  degré  de  uroiperité  et  da  gloire. 

J*aj  le  cceur  rrançais  i vmJà  mes  principe»  et  me»  veîux. 

Pavlov,  |i»(rioto  pour  ta  via 


COISVKNTIOH  NATtO^ALB, 

Hr»*i4ai*c4  d’*dadfd  Ptimtmtt 

Rapport  sur  les  destruction.^  opérées  par  le  imneta^ 
ti.tirte , et  sur  les  moyens  de  le  réprimer  ^ fait  par 
Grégoire , nom  du  comité  d'instruction  pu- 
hlique.  Séance  du  i/i  fructidor. 

Le  (iiobilier  appartonont  à la  nation  a loiiffrrt  lias 
dilapiüaUonsiRuucnses,  pnroeque  les  fripons,  qui  atn 
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toujôursune  logique  à part,  ont  dit  : Tious  sommes  la 
nation;tX^  quoique  en  général  on  doire  arolr  mauvaise 
idée  de  quiconque  s’est  enrichi  dans  la  révolution, 
plusieurs  n’ont  pas  eu  l’adresse  de  cacher  des  for- 
tunes colossales  élevées  tout  à coup.  Autrefois  ^ 
hommes  vivaient  à peine  du  produit  de  leur  travail , 
et  depuis  longtemps  ne  travaillant  pas  ils  nagent 
dans  l’abondance. 

C’est  dans  le  domaine  des  arts  que  les  plus  grandes 
dilapidations  ont  été  commises.  Ne  croyez  pas  qu’on 
exagère  en  vous  disant  que  la  seule  nonicnclalure  des 
objets  enlevés , détruits  ou  dégradés,  formerait  plu- 
sieurs volumes.  La  commission  temporaire  des  arts, 
dont  le  zèle  est  infatigable,  regarde  comme  des  con- 
quêtes les  monuments  qu’elle  arrache  à rignoraiice, 
à la  cupidité , à l'esprit  contre-révolutionnaire,  qui 
semblent  ligués  pour  appauvrir  et  déshonorer  la  na- 
tion. 

Tandis  que  la  flamme  dévore  une  des  plus  belles 
bibliothèques  de  la  République,  Uindis  que  des  dépôts 
de  matières  combustibles  semblent  menacer  encore 
d'autres  bibliothèques,  le  vandalisme  redouble  ses 
efl'orls.  Il  n’est  nas  de  jour  où  le  récit  de  quelque  des- 
truction nouvelle  ne  vienne  nous  affliger  : les  lois  con- 
servatrices des  monuments  étant  iiiexccutées  ou  iiief- 
hcaces , nous  avons  cru  devoir  présenter  à votre 
sollicitude  un  rapport  détaillé  sur  cet  objet.  La  Con- 
vention nationale  s’empressera  sans  doute  de  faire 
retentir  dans  toute  la  France  le  cri  de  son  indignation , 
d’appeler  la  surveillance  des  bons  citoyens  sur  les 
monuments  des  arts  pour  les  conserver,  et  sur  les 
auteurs  et  instigateurs  contre-révolutionnaire  de  ces 
«lélits , pour  les  traîner  sous  le  glaive  Je  la  loi. 

Il  y a cinq  ans  que  le  pillage  commença  par  les  bi- 
bliothèques , où  beaucoup  de  moines  tirent  un  triage 
à leur  proüt.Ce  sont  eux  sans  doute  oui  ont  enlevé  le 
manuscrit  unique  de  la  chronique  de  kicheiius , à Se- 
nones,  comme  autrefois  ils  avaient  déchiré,  dans 
celui  de  Geoffroy  de  Vendôme,  la  fameuse  lettre  à 
Ruliert  d’Abrissel. 

Li's  libraires,  dont  l’intérét  s'endort  diHicilemcnt, 
pi  olitèrcnt  de  la  circonstance , et  en  1791  l>eaucou|) 
de  livres  voles  dans  les  ci-devaiil  monastèresde  Saint- 
Jean- de-Laon,  de  Saint-Faronde  Meaux,  furent  vendus 
à riiôlel  de  Bulliun,  d'après  le  catalogue  de  l'abbé 
litre  supposé  pour  écarter  les  soupçons. 

Plusieurs  lois  et  instructions , émanées  de  trois  as- 
semblées nationales,  avaient  pour  but  la  conservation 
des  trésors  littéraires.  Le  texte  ni  l’esprit  des  décrets 
ne  furent  jamais  d'autoriser  la  vente.  Celui  du  23  oc- 
tobre l79Uordonne  d’apposerlesscellés,  d'inventorier, 
d'envoyer  les  inventaires  au  comité  d’instruction  pu- 
blique; et  rependant  tes  livres  ou  les  Ubleaux  ont  été 
vendus  en  tout  ou  en  partie  dans  les  districts  de  Char 
leville,  Langres,  Joigny , Auxerre,  Montivilliers , 
Gouriiay , Carentan,  Neufchâtel,  Gisors,  l’Aigle,  Li- 
sieux, Saint-Agnan,  Romorantin,  Chdtilloii-sur- Indre, 
Château-Renault,  Tiionon,  la  Marche,  Vihiers,  Riom , 
Tarascon  et  Montflanquic. 

Le  législateur  crut  arrêter  ces  désordres  par  la  loi 
du  10  octobre  1^92;  et  malgré  cette  loi  on  vendit 
encore  dans  les  districts  de  Lure , Cusset  et  Saint- 
Maixent.  La  plupart  des  administrations  qui  ne  ven- 
dirent pas  laissèrent  les  richesses  bibliographiques 
en  proie  aux  insectes,  A la  poussière  et  à la  pluie.  Nous 
venons  d’apprendre  qu’à  Arnay  les  livres  ont  été  dé- 
posés dans  des  touneaux Des  livres  dans  des  ton- 

neaux ! 

Le  22  germinal  le  comité  d’instniction  publique 
vous  rendit  compte  du  travail  de  la  bibliographie , sur 
laquelle  on  n'avait  jamais  faitaucun  rapport.  La  Con- 
vention nationale  enjoignit  aux  administratioius  d'ac- 
célérer l'envoi  des  catalogues,  cl  de  remire  compte  du 


travail  dans  une  décade  ; par  la  correspondance  la 
plus  active  et  la  plus  fraternelle  nous  n avons  cessé 
d’éclairer,  de  stimuler  ce  travail.  Nous  devonr  des 
élogesa  plusieurs  corps  administratifs  ; leurs  nouveaux 
envois  lormeut  environ  douze  cent  mille  cartes,  ce 

aui  répond  à près  de  trois  millions  de  volumes  ; mais 
en  est  qui  n'ont  seulement  pas  daigné  nous  ^rire. 
Une  nouvelle  circulaire  est  en  route  pour  leurannon- 
cer  que  si  clic  reste  sans  réponse  on  dénoncera  leur 
conauite  à la  Convention  nationale.  | 

Mais,  parmi  ceux  mêmes  qui  ont  répondu,  quelques 
uns,  malgré  le  texte  précis  des  décrets , malgré  les 
instructions  les  plus  formelles,  ont  encore , je  ne  dis 
pas  la  manie,  mais  la  fureur  de  détruire  et  délivrer 
aux  flammes.  Vous  concevez  que  celte  marche  est  plus 
expéditive  que  colle  d’inventorier.  Ainsi  l’a-t-on  fait 
à Narbonne , où  beaucoup  de  livres  ont  été  envoyés  à 
l’arsenal  ; et  à Fontaine-lez-Dijon , où  la  bibliothèque 
des  Feuillants  a été  mise  au  rebut  et  jetée  dansla^a//e 
des  vieux  papiers, 

D’autres  proposent  de  faire  un  choix  qui  écarterait 
les  livres  licencieux , absurdes  et  contrc-rcvolutiou- 
naires.  Un  Jour  on  examinera  si  ces  productions  illégi- 
tinies  et  empoisonnées  doivent  être  réservées  pour 
compléter  le  tableau  des  aberrations  humaines.  La 
Convention  indiquera  le  point  de  départ  pour  déter- 
miner la  conservation  des  ouvrages  qui  formeront  nos 
bibliothèqucs.Maissi  l’on  permettait  deprononcerdes 
arrêts  isolé.s  sur  cet  objet,  chacun  poserait  la  limite  à 
sa  manière.  Quelques  individus,  dont  le  gnôt  peut  être 
faux,  dont  les  lumiërc.s peuvent  être  1res  resserrées , 
formeraient  un  tribunal  révolutionnaire  qui  proscri- 
rait arbitrairement  des  écrivains , et  prononcerait  des 
arrêts  de  mortcontreleursécrits.NonseulemenlHorace 
et  Virgile  y passeraientpour  avoir  préconise  un  tyran, 
mais  encore  pour  avoir  été  souvent  imprimés  avec 
privilège  d’un  autre  tyran. 

Comment  sc  deftMidre  d'une  juste  indignation, 
quand  pour  justilicr  le  brûlement  on  vient  nous  dire 
ue  ces  livres  sont  mal  reliés?  Faut-il  donc  rappeler 
e nouveau  que  souvent  tous  les  attributs  du  luxe  ty- 
pographique étaient  prodigués  aux  écrits  dansle.squels 
un  encense  le  vice  et  la  tyrannie  , tandis  que  des  ou- 
vrages précieux  par  la  pureté  des  principes,  et  qui 
contiennent  aussi  une  poudre  révolutionnaire,  étaient 
condamnés  à l'obscurité  des  galetas? 

Beaucoup  de  bibliothèques  de  moines  mendiants, 
auxquelles  certaines  gens  attachent  très  peu  d’impor- 
tance, renferment  des  éditions  du  premier  âge  de 
rimprimerie.  (Telle  est  celle  des  ci-devant  Récollets 
de  Saverne.) 

Ces  éditions  sont  d'une  cherté  excessive,  et  les  exem- 
plaires dont  nous  parlons,  n'ayant  jamais  été  dans  le 
commerce,  sont  parfuilement  conservés.  Ce  sont  des 
livres  de  ce  genre  qui  comnosaient  la  bibliothèque 
d'un  M.  Pâris,  dont  les  Anglais  ont  fait  imprimer  le 
catalogue , et  qu'on  eut  la  maladresse  de  laisser  sor- 
tir de  France.  Tel  livre  qui  n’était  encore  évalué  ici 
qu'à  quelques  écus  s' est  vendu  125  guiuées  à Lon- 
dres. 

Observons,  aux  brûleurs  de  livres  et  aux  nouveaux 
icouoclabtes  plus  fougueux  que  les  anciens , que  cer- 
tains ouvrages  ont  une  grande  valeur  par  leurs  acces- 
soires. Le  missel  de  la  chapelle  deCapet,  à Versailles, 
allait  être  livré  pour  faire  des  gargoiisses,  lonujuc  la 
bibliothèque  nationale  s’empara  de  ce  livre , dont  la 
matière,  le  travail,  les  vignettes  et  les  lettres  histo- 
riées sont  des  chefs-d'œuvre. 

D’ailleurs  des  miniatures  même  peu  soignées , des 
culs-de-lampe  mal  dessinés,  des  reliures  chargées  de 
figures  informes,  ont  servi  souvent  à éclaircir  oi's  faits 
historiques,  en  fixant  les  dates,  en  retraç4int  des  ins- 
triimeiibs  de  musique,  des  machines  de  guerre,  des 
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costumes  dont  on  ne  trouvait  dans  les  écrits  que  des 
descriptions  très  imparfaites. 

Je  passe  à des  dila|)idations  d’un  autre  genre  : les 
aati(|ues,  les  médailles,  les  pierres  gravées,  les  émaux 
de  Petitot,  les  bijoux , les  morceaux  d’histoire  natu- 
relle d‘un  petit  volume , ont  été  plus  fréquemment  la 
proie  des  fripons.  Lorsqu’ils  ont  cru  devoir  colorer 
leurs  vols,  ils  ont  substitué  des  cailloux  taillés,  des 
pierres  fausses  aux  véritables.  Et  comment  u’auraieiit- 
ils  pas  eu  la  facilité  de  se  jouer  des  scellés,  lorsqu’on 
saura  qu’à  Paris  même,  il  y a un  mois,  de^  agents  de 
la  muiiicipalité  apposaient  des  cachets  sans  caractère, 
«les  boutons  et  meme  de  gros  sous,  eu  sorte  que  qui- 
cr)iiqiic  était  muni  d’un  sou  pouvait,  à son  gfé , lever 
etréapposcr  les  scellés? 

De  toutes  parts  s’élèvent  contre  des  commissaires 
les  plaintes  les  plus  amères  et  les  plus  justes.  Comme 
ils  ont  des  deniers  à pomper  sur  les  sommes  produites 
par  les  ventes,  ils  évitent  de  mettre  en  réserve  les 
objets  précieux  à l’instruction  publicjue.  11  est  à re- 
marquer d’ailleurs  que  la  plupart  des  hommes  choisis 
pour  commissaires  sont  (les  marchands,  des  fripiers 
qui , étant  par  état  plus  ciipables  d’apprécier  les  objets 
rares  présentés  aux  enchères , s’assurent  des  bénélices 
exorbitants.  Pour  mieux  réussir,  on  dépareille  des 
livres, ou  démonte  les  machines,  le  tube  d’un  téles- 
cope se  trouve  séparé  de  son  objectif  ; et  des  fripons 
concertés  savent  réunir  ces  pièces  séparées  qu’ils  ont 
acquiscsà  bon  marché.  Lorsqu’ils  redoutent  la  probité 
ou  la  concurrence  de  gens  instruits,  ils  offrent  de  l’ar- 
gent pour  les  engager  à se  retirer  des  ventes.  On  en 
cite  une  où  ils  assommèrent  un  enchérisseur. 

Ainsi,  par  les  spéculations  de  l’agiotage,  les  objets 
<le  sciences  et  d’arts , qui  ne  doivent  pas  même  être 
mis  en  vente,  ont  été  livrés  fort  au-dessous  de  leur 
valeur. 

Chez  Breteui) , une  pendule  en  malachite,  la  seule 
que  l’on  connaisse,  a été  vendue  à vil  prix. 

Les  quatre  fameuses  tables  de  bois  pétrifié  de  l’Au- 
trichicnne,  où  l’on  admire  la  pureté  des  formes,  le 
précieux  fini  des  bronzes  et  la  rareté  de  la  matière , 
ont  été  vendues  pour  environ  8,000  livres , revendues 
pour  12,200  lir.,  enfin  rétrocédées  à la  nation  pour 
15,000  liv.  ; c’est  peut-être  le  demi-quart  de  leur  va- 
leur. 

De  toutes  parts  le  pillage  et  la  destruction  étaient  à 
l’ordre  du  jour. 

A l’horloge  du  Palais  on  brisait  les  statues  de  la 
Prudence  et  de  la  Justice,  par  Germain  Pilon , et  l’on 
y laissait  les  armoiries. 

A Saint-Paul  on  détruisait  le  monument  élevé  par 
Coysevoxe  a Mansard. 

A Saint-Nicolas-du-Chardonnet  on  brisait  un  cal- 
vaire magnifique,  par  Poullier,  sur  les  dessins  de 
Lebrun. 

A Saint-Louis  de  la  Culture  on  mutilait  un  monu- 
ment qui  a coûté  plus  (lu  200,000  livres,  et  que  le 
Cavalier  Bcrnin  regardait  comme  un  des  plus  beaux 
morceaux  de  sculpture 

A l’église  Saint-Sulpice,  fermée  sur  la  motion  de 
Vincent,  on  mutilait  les  ouvrages  de  Bouchardon;  la 
méridienne  faillit  être  détruite. 

A la  Sorbonne  on  coupaitunc  bellecopie  de  Cham- 
pagne, représentant  le  cardinal  de  Richelieu,  mais  de 
manière  à conserver  une  bande  qui  contenait  la  tête  et 
les  mains,  c’est-à-dire  les  parties  les  plus  essentielles 

A Maisons,  à Caumartin,  à Brunoy,  même  des-  I 
truction.  I 

A Marly  on  a brisé  ou  enlevé  l'Uippomène,  l’Ata-  j 
«autc,  les  figures  de  l’Océan  et  les  excellentes  copi(f^ 
de  lu  Diane  et  de  la  Vénus  de  Médicis. 


A la  ci-(fevant  abbaye  de  Jouart  six  oii  huit  colon- 
nes de  marbre  noir  ont  été  cassées. 

A Franciade , où  la  massue  nationale  ajustement 
frappé  les  tyrans  jusque  dans  leurs  tombeaux,  il  fal- 
lait au  moins  épargner  celui  deTurenne,  où  l’on  voit 
encore  les  coups  de  sabre. 

Si  à Paris  et  dans  les  environs,  malgré  les  décrets 
et  instructions  des  représentants  du  peuple,  mai- 
gre les  réclamations  du  comité  d’instruction  publique 
et  les  soins  de  la  commission  des  arts,  de  tels  dé-'âts 
ont  eu  heu,  (pie  dcvait-cc  être  dans  les  déparlemeuLs  ? ' 

A Dijon  l’on  a détruit  des  mausolées  dont  les  fi- 
gures principales  avaient  sept  pieds  de  haut. 

A Saint-Mihiel , à Charleville,  à Port-la- Montagne, 
a la  Rochelle,  on  a détruit,  là  des  maniiscriLs,  des 
tableaux  ; ici  des  chefs-d’œuvre  de  Pujet  et  de  Boii- 
chardoii. 

A Nancy , dans  l’espace  de  quelques  heures,  on  a 
brise  et  brûle  pour  ceiit  mille  écus  de  statues  cl  de  ta- 
bleaux. 

Mais  sur  la  frontière , et  surtout  dans  les  départe- 
ments du  Nord  et  du  Pas-de-Calais,  les  dégûts  sont 
tels,  que  pour  les  peindre  rexpressiori  manque. 

ASedan  ou  (îst  parvenu  toutefois  à (îonserver  un 
tour  en  «luelques  morceaux  d’ivoire  et  d’ébène , qu’un 
maure  de  forges  voulait  se  faire  livrer,  sous  prétexte 
de  service  national. 

Dej  colonnes  de  porphyre , dont  chacune  vaut  peul- 
ctre  cinquante  mille  livres^  quatre  colonnes  magni- 
ujiies  de  verre  antique  d’un  tombeau  qui  était  dans 
I cgIiSG  d Emile  ) ont  été  arrachées  à la  ocstruction. 

Du  très  beau  vase  de  Benevenuto  Ccilini , que  le 
comité  de  surveillancede  la  siîctioii  du  Contrat-^cial 
voulait  livrer  à la  fonte,  est  conservé. 

A Auteuil  on  a sauvé  des  bas-relicfe  sur  l’antique 
qu  on  voulait  faire  démolir. 

A Anet,  au  milieu  d'une  pièce  d’eau,  était  un  cerf 
en  bronze  d’un  beau  jet.  On  voulait  le  détruire  sous 
prétexte  que  la  chasse  est  un  droit  féodal.  Ou  est  par- 
venu à le  conserver,  en  prouvant  que  les  cerfs  de 
bronze  n étaient  pas  compris  dans  la  loi. 

A Ponl-à-Mousson  un  grand  Libleau,  (luc  des  con- 
naisseurs avaient  propose  de  couvrir  d’or  pour  qu’on 
le  leur  cédât , avait  été  vendu  au  prix  de  (luarante- 
huit  Iiv.  On  l’a  fait  rentrer  dans  le  mobilier  national. 

A Mousseaux  on  avait  mis  le  scellé  sur  des  serres 
chaudcs;si  l’on  n’était  parvenu  à le  faire  lever  promp- 
tement , toutes  les  plantes  étaient  perdues. 

A Balabre,  district  du  Blanc,  département  de  l’Indre 
cent  vingt-quatre  orangers , dont  plusieurs  ayant  dix- 
huit  pieds  de  haut,  allaientêtre  vendusdeôà  18  liv. 
pièce,  y compris  la  caisse,  sousprétexte  que  les  répu- 
blicains ont  besoin  de  pommes  et  non  d’oranges.  Heu- 
reusement on  est  parvenu  à suspendre  la  vente. 

Il  faudrait  un  grand  effort  d’indulgence  pour  n« 
voir  dans  ces  faits  que  de  l’ignorance.  Mais  si  l’igno- 
rance n’est  pas  toujours  un  crime, ses  panégyristes 
devraient  sentir  qu’au  moins  elle  est  toujours  un  mal. 

Pcs(iuc  toujours  derrière  elle  se  cachent  la  mal- 
veillance et  l’esprit  contre-révolutionnaire.  Ceux  qui, 
au  iardin  de  botanique  de  Montpellier,  ont  fait  scier 
l'arbre  de  fer , qui  avait,  dit-on,  plus  de  cent  pieds 
de  lige , pour  en  faire  un  arbre  de  la  liberté , sont 
peut-être  les  mêmes  qui  voulaient  faire  couper  les 
oliviers  de  la  ci-devaiit  Provence. 

Un  décret  sage  est-il  rendu , à l’instant  l’aristo- 
cra'ie  tâche  de  le  dirigixr  à ses  lins. 

Parlait-on  d'employer  les  cloches  pour  faire  des 
canons,  des  hommes  étrangers  peut-être,  ou  payés 
par  l’étranger,  voulaient  envover  à la  fonte  les  statues 
de  bronze  i{ui  sont  au  dépôt  dès  Pclits-Augu.stins , les 
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cercles  du  mëndifn  faituarBuUerficld  pour  les  globes 
de  Curoiielli,  et  Ica  mcuaillfs qui  sont  nu  cabinet  de 
la  bibliothè<|ue  iintioiiale;  on  a calculé  que  réunies 
elles  pourraient  rumier  la  moité  d'un  petit  canon. 

Pariüit'On  de  la  rareté  du  numéraire  , les  mêmes 
hommes  voulaient  envoyer  à la  monnaie  les  deux  cé- 
lèbres boucliers  votifs  en  argent  de  ce  cabinet,  tandis 
qu'à  Cummune-Alfrancbic  (.hassenot  jetait  au  creuset 
huit  cents  médailles  antiques  en  or. 

Sagissail-il  dVjtlraire  le  salpêtre , on  démolissait, 
dit-on,  des  antiques  à Arles. 

Les  beaux  monuments  qui  sont  près  deSaint-Remy 
ont  raidi  subir  le  même  sort. 

Vous  proscrivîtes  avec  raison  les  objets  qui  rappe- 
laient l'escUvage  des  peuples;  alors  ou  voulait  dé- 
truire les  l.ibleaux  d’une  remme  peinlru,  parce  qu'on 
Ta  dite  émigne: 

Délrnire  cbez  noliT  collègue  Bouquii-r  <11*5  taldeaux 
lie  C.nrrachc , parce  qu’ils  repnwnli'iil  des  objets  de 
culte; 

Dêlniirc  ceux  de  le  Sueur  , parce  qu’on  y voit  des 
ch.nrlreiix  ; et  .'uiéautir  enfin  ces  cnefs-ila-uvre  que 
i'envie  avait  déj.à  mutilés  dans  le  siècle  deniier. 

A Pra«iin,  dislrict  de  Melun,  les  statues  des  dieux 
du  paganisnie  ont  été  brisées  comme  monuments 
féodaux. 

A Ecuuen,deiix  bas-reliefs rejirésenlnietil  des  femmes 
.ailées,  soutenant  les  armes  de  Montmormey.  L’écus- 
son pouvait  se  grattersans  endommager  les  ligures. 
Ou  proposait  d'y  mver  des  emblèmes  républicains 
en  creux , comme  rétaient  1rs  hiéroglyphes  égyptiens. 
Tout  le  contraire  a etc  fait  : ou  a brisé  les  télés 
des  fem mes  et  conservé  les  ariiics  de  MoDlinorrncy. 
L'on  Vient  encore  d’y  briser  une  belle  statue  de  marbre 
blanc  ; les  débris  sont  dans  la  cour. 

On  a fait  plus,  des  hommes  armés  de  bâtons  etpré- 
C4'dés  de  la  terreur  sont . allés  chez  les  citoyens,  chez 
les  mai-chaiids  d'estampes.  Une  i^liure,  une  vignette 
uni  servi  deprctexlepour  voler  ou  détruire  les  livres, 
les  cartes  giographiques , les  gravures , les  tableaux. 

Ou  .1  même  déchiré  IVstimpf  qui  ndraçait  le  sup- 
plice de  Ciiarlcs  l^r  , parce  qu’il  y avait  un  écusson, 
hh  ! pidt  à Dieu  que,  d'après  la  réalité,  la  gravure 
pdt  nous  retracer  ainsi  tontes  hs  têtes  des  rois.au  ris- 
que de  voir  à cdlé  uu  hiasou  ridicule  ! 

Sans  doute  il  faut  que  tout  parie  aux  veux  le  langage 
répitblicaiu  ; mais  on  c.iloumierait  la  iiuerté  en  suppV 
s.inl  que  sou  triomphe  dépend  de  la  consen  alioii  ou 
d<?  1.1  destruction  d une  ligure  où  le  dospulismea  laissé 
quelque  eiiinreinto;  et  lorsque  des  moiiumoulsofirent 
nue  gr.imh*  bc.iiité  de  U'avail  ^ leur  conservation , or- 
donnée par  la  lui  du  3 frimaire,  peut  simultanément 
alimenter  le  génie  et  renforcer  la  haiuc  des  tyrans, 
en  les  eondamuaul  par  celte  conservation  même  à une 
espèce  de  pilori  perpétuel;  tel  c>t  le  mausolée  de  Ri- 
éhelirn  , 1 un  des  chefs-d’œuvre  de  Girardon. 

Iæ  frénésie  des  barbares  fut  lellc,  qu’au  proposa 
d’arr.tcber  toutes  les  cuuverUires  des  livres  arinuiriès. 
li'liles  les  dédicaces,  cl  les  privilèges  d’imprimer  j 
c‘f5t-d-djiT  de  déiruirc  tuiit. 

Soyez  surs  que  ce  fiiii.ilisme  d’un  nouveau  genre  est 
très  fort  du  goiU  des  Anglais.  Us  paieraiciitTorl  cher 
tontes  vos  belles  éditions  tuî  muni  Dclf>hini\  et 
lie  potivanl  les  avuirils  paieraient  volontiers  pour  les 
faire  Imller. 

Ce  sont  eux  peul-êlic  qui  possèdent  les  mémoires 
ri  1rs  plans  momiscrits  volés  .lux  dépôlsde  la  guerre  cl 
de  la  marine. 

C’rst  CH  Anglrlrrre,  dil-on,  que  sont  passée  les 
in3;piirtipies  galeries  de  U Borde  et  d’Egalilé-  Celle  de 
< hoiseul-Gouflier  allait  vous  échapper  au  moment 
w'i  le  patriotisme  y mit  fenihargo  à Marseille:  cl  l’on 


vient  encore  de  recouvrer  chez  un  banquier  trois  ta- 
bleaux, dont  deux  de  Claude  le  Lorrain  cl  un  de  Van- 
Dyck,  qui  étaient  achetés  pour  l'Angleterre. 

Permetlcz-moi  de  vous  présenter  ici  une  série  de 
faits  dont  le  rapprochement  est  mi  trait  de  lumière. 

Manuel  proposait  de  détruire  la  porte  Saint-Denis; 
ce  qui  causa  pendant  huit  jours  une  iosorimie  à tous 
les  gens  de  goût  cl  à tous  ceux  qui  chérissent  les  arts. 

Chaumette,  qui  faisait  arracher  des  arbres  sous  pré- 
texte de  planter  dus  pommes  de  terre,  avait  fait 
prendre  un  arrêté  pour  tuer  les  animaux  rares  que  les 
citoyens  ne  se  lassent  point  d aller  voir  au  muséum 
d'hisluire  uaturellc. 

Hébert  insulUiit  à la  majesté  nationale  en  avilissant 
la  langue  de  la  liberté. 

Chabot  disait  qu'il  ii’.iiinait  pas  lesmeo/tt/;  lui  et 

I ses  complices  avaient  rendu  ce  mot  synonyme  à celui 
^'iiristovratc. 

Lacroix  voulait  qu'un  soldat  pût  aspirer  è tous  U>s 
grades  sans  savoir  lire. 

lundis  que  les  brigands  de  la  Vendée  détruisaient 
les  monuments  à Partheiiay , Angers,  Sauniur  cl  Chi- 
non,  Uenriut  voulait  renouveler  ici  les  exploits  d'O- 
mar  dans  Alexandrie.  11  proposait  de  brûler  la  bîjlio- 
Ihèque  nationale,  et  l’on  répétait  sa  motion  à Uar- 
seille. 

Dumas  disait  qu'il  fallait  guillotiner  tous  les  houi- 
incs  d'esprit. 

Chez  KobcspiciTC  on  disait  qu’il  n’en  fallait  plus 
qu'un.  Il  voulait  d'ailleurs , comme  on  sait,  ravir  aux 
pères,  qui  ont  reçu  leurmissioade  la  uoture,  le  droit 
sacré  d élever  leurs  eiifaiils.  Cequidins  Lcpellelier 
ti  était  qu'une  erreur  était  un  crime  dans  Aobes- 
pierre.  bous  nrélexte  de  nous  rendre  Spartiates  , il 
voulait  faire  ue  nous  des  ilotes,  cl  préparrx  le  régime 
mililairc  qui  ii’cst  autre  que  celui  de  la  tyrannie. 

Pourcousoiumei  le  projet  de  tarir  toutes  les  sources 
des  lumières,  il  fallait  Mralyser  ou  .méanlir  les 
honinu*8  de  gt'nie,  dont  rcxistciicc  est  d'oilleurs  si 
souvent  tourmentée  par  ceux  qui  les  otilragenl  pour 
se  dispenser  de  les  admirer;  il  fallait  leur  refuser  iu- 
distincleoieiit  tles  oeiUiicats  de  civisme,  crier  dans  les 
sectiuiis;Z)^^<fa-i-o«j  de  cet  honnite,  car  il  a fait  un 
I lifrc  ; les  chasser  des  places  qu'ils  occupaient , flatter 
l'orgueil  de  rignorance , eu  lui  persuadant  que  le  pa- 
triulisme,  qui  est  indispensable  partout, saint  à tout; 
et , sous  le  prétexte  même  de  faire  triompher  les 
principes,  cumpromctlre  la  fortune,  l’honneir  et  la 
vie  des  citoyens,  en  les  coiiliantà  des  mains  inhabiles. 
C’est  à quoi  l’.iristocratic  déguisée  avait  complète- 
ment réussi. 

Sans  doute  H est  des  gens  de  lettres  qui  après  avoir, 
dans  l'ancirn  régime,  sacrifie  au  faux  goût,  à la  lu- 
bricité, à la  flatterie,  ont  continué  ce  rôle  avilissant. 

II  en  est  même  qui,  après  avoir  fait  faire  un  pas  à l’es- 
prit  humain,  ont  fVtrogradé  et  se  sont  prostitués  au 
royalisme,  c’est-à-dire  à tous  les  crimes.  Et  dans 
quelle  classe  n a-t-on  pas  vu  des  scélérats  et  des  hom- 
mes estimables?  Une  république  ne  doit coniuflrcquc 
des  citoyens;  et,  quels  qu'ils  soient,  la  loi  dbit  frapper 
ceux  qui  sont  coupablesct  protéger  tonsceux  qui  sont 
purs. 

Pourquoi  d'ailleurs  confondre  arec  les  ennemis  de 
la  patrie  des  hommes  qui,  sans  être  doués  d’une 
gr.inde  énergie  révolutionnaire , chérissenlla  l^rté, 
mais  que  le  goût  et  l'babilude  de  la  rctniilc  éloignent 
des  orages?  Ne  les  tneitcr.  pas  oti  tiimm  des  afliniTs , 
mais  donnez  à celui-là  ses  livres;  à celui-ci  ses  ma- 
Hûues  étsoii  laboratoire;  a crt  autre  uu  (élesoope  et 
hs  astres,  et  la  patrie recueiUcra  les  fruits  râapprë- 
ciabies  de  leur  gmic. 
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Le  eyetêfoe  de  persécution  contre  les  hommes  à 
taleut  était  organisé.  On  a mis  eu  arrestation  Desault, 
un  des  premiers  chirurgiens  de  l’Europe , <iui  la 
tète  du  plus  grand  hospice  de  malades  à Paris,  et  le 
seul  pres(]uc  qui  forme  des  élèves  puur  nos  aruiui's; 
votre  comité  de  sûreté  générale  s’est  empressé  de 
l’élargir. 

Pendant  joeuf  mois  on  a fait  gémir  dairs  une  prison 
le  célèbre  traducteur  d’Uomère,  Bitaubé,  ûls  de  ré* 
fugié , que  J’amour  de  la  liberté  a ramené  depuis  loug- 
^ps  dans  la  patne  de  scs  pères,  cl  que  le  t^rnu  oe 
la  Prusse  privede  sos  revêtus  parce  quil  est  patrioU;. 
îbillaye,  Cousin,  Laharue,  Vandcrinonde,  Ginguené, 
...achabeoiuisièce,  LamelWie,  François*Neulcbateau, 
fioucerf,  OberJin  , Voluey , Laroche , Sage,  Bei&oy, 
Vigée  et  beaucoup  d’aulras  ont  éprouvé  le  tuéme 
sort. 

Mauduit , LalourcUe  et  Chatnfort  ont  péri  Ticlimcs 
de  celte  inquisition. 

Cito|enSj  dûl-ou  contester  VauthcDticUé  ou  atté- 
nuer l importance  de  quelques-uns  des  faits  que  j’ai 
lueiiliomiés,  outre  que  celle  énumération  est  très 
incomplète,  il  en  resterait  assez  pour  porter  à t’évi- 
dence  le  fléau  de  l’iguorance  et  les  crimes  do  raristo- 
cratie. 

Ané^tir  tous  les  monumeDti  qui  honoretd  le  géuic 
français,  cl  tous  les  hommes  capaLlcs  d’agrandir  Tho- 
rizon  des  cotiiKÛssauccs.  provoquer  ces  crimes,  puis 
faire  le  procès  à la  rcv<dutiou  eu  nous  les  attribuant  ; 
ou  un  mot  nous  barbariser , puis  crier  aux  nations 
étrangères  que  nous  étùuu  dés  barbares  pires  que  ces 
imisuuuans  qui  iuarcheut  avec  dédain  sur  les  débris 
de  la  majestueuse  antiquité  : telle  était  uoe  des  bran- 
ches du  système  or.iitre-révolubonnaire. 

Dévoiler  ce  plan  conspirateur  c’est  le  déjouer. 
^peus  cuuuailrout  les  pièges  leuduB  à leur  lojaulé  ; 
ils  .signaleront  tes  émissaires  de  l'étranger  que  le  char 
rt^'onUionnairt  doit  écraser  dans  sa  course.  Une  horde 
de  bfigauds  ont  émigré , mais  les  .arts  n'émierrronl 
{>115.  Comme  nous , les  arts  sont  enfants  de  la  uberté; 
Comme  uous , ils  ont  une  patrie,  et  nous  transmet* 
Irons  ce  double  bèritage  à la  postérité. 

Ce  que  les  législateurs  ont  fait  pour  vivineries 
sciences , et  pour  en  répandre  les  bknfaits , ce  qu  ils 
feront  encore  est  une  réponse  victorieuse  à toutes  les 
impostures.  Des  procèdes  nouveaux  puur  l'extraction 
de  la  soude  et  du  salpêtre,  puur  la  confoction  de  la 
nuudre  et  de  l'acier,  des  manufactures  d’armes,  de? 
l‘oierics,  des  fonderies  de  canons  improvisées,  pour 
ainsi  dire,  de  toutes  parts,  le  travail  du  cadastre 
commencé , le  télégraphe  et  les  ballomsappliqués  aux 
^érutioiis  militiires,  l’organisation  du  Conservatoire, 
mi  muséum  d'hisloire.nalurellc,  de  la  commission 
des  arts;  la  mesure  la  plus  grande  qu’on  ait  jamais 
entreprise  d'un  arc  du  méhoien  q«?  embrasse  oeuf 
degrés  et  demi  ; te  nouveau  système  des  poids  et  me* 
sures  qui  va  tier  les  deux  mondes  : tout  oels  i^est  fait 
au  milieu  des  orages  poUtiques.  Législateurs,  c'est 
votre  ouvrage. 

Le  projet  d'uniformer  l'idiome , et  de  donner  I la 
langue  de  la  Jiherlé  le  caractère  qui  lui  eoQvient, com- 
mence à s’exécuter.  Déjà  plusieurs  sociétés  popu* 
1aire«  du  Midi  ont  arrêté  de  ne  plus  discuter  qu’eu 
français. 

La  musique  même  a bit  des  conquêtes , et  des  lus- 
Dumeuls  étrangers  ou  antiques,  le  ^uertni 

et  le  tuha-carva,  soûl  Tenus  emhcUir  posjêtes  et 
lébrer  no?  victoires. 

I Certes  ils  prolègeol  les  arts  ceux  qui  décernent  des 
Jsblues  cl  !c  Panthéon  à Descqrtcs  et  à Rofisseau; 
nous  ne  ferons  à aucun  représentant  du  peuple  l’in- 
jure d’élever  des  doutes  sur  l’iqlérct  qu'il  attache  aux 
doirsdu  génie. 


üu  miid  homme  est  uoe  propreté  n-Hioualc.  Ün 
préjugé  U'-*truU , une  viîritt'  acquise,  suut  soumit  plus 
importants  que  la  conquête  d'une  cité,  et  lors  uijme 
que  des  dc  eouTe rtes  ne  priSsenteiit  que  des  faits  et  des 
vuia  sans  application  imniddiatc  aui  besoins  de  11 
société , tenons  pour  certain  que  ces  chaînons  isolés 
se  ratlaclicront  un  jour  à la  grande  chaîne  des  êtres  et 
des  vérités. 

Uom  donç  le  génie  d'une  manière  indissoluble  è l.s 
cauM  de  la  hberté.  Il  fera  circuler  partout  la  sève  lé- 
niiblicaine,  et  accélérera  l'époque  qui  doit  conduire 
■la  France  an  maximum  de  prospérité  et  de  bonheur. 

Citoyens,  il  est  affligeaiit , saus  doute,  Je  tableau 
nue  uous  avons  tracé  sous  vos  yeux,  cp  vous  iiarlaut 
de  niounraents  détruits. 

Mais  il  fal  |ait  joiudrc  cette  nouvelle  série  de  crimes 
à^tous  les  crimes  ^Ic  nos  cimuiuis  ; fournir  de  tel.s  iiin- 
leriaux  à riiisloirc  c’est  aggraver  le  mépris  et  l’exé- 
cralion  qui  pèseront  à jamais  sur  eux.  Prouver  qu’ils 
ont  voulu  dissoudre  notre  société  iioliliquc  par  Vex- 
liiicUon  de  la  niorale  et  des  lumière? , c^t  nous  ron- 
I dre  plus  chères  les  lumières  et  la  morale;  et  d’nü- 
I eurs  les  perles  dont  vous  avez  entendu  le  récit  soûl 
bien  adoucies  par  l’aspect  des  rlches.scs  immenses  qui 
nou?  restent  daus  tous  les  genres  d’arts  et  de  sciences. 
Vous  eu  aurez  l’étal  complet  ; on  ne  peut  id  que  les 
indiquer.  r i 

il  y a cinq  mois  qu’à  cette  tribune  nous  avions  cal- 
cule a 10  milUo^  de  volumes  les  livres  nationaux. 
Une  approximation  nouvelle  élève  ce  nombre  à 12 
Dullious. 

Vous  venez  de  rendre  un  décret  qui  ordonne  de 
présttlcr  les  moyens  d'utiliser  les  manuscrits.  L’ius- 
IrucUon  de  la  commission  des  arts,  imprimée  par 
ordre  du  comité  d’iaslj-uction  pubüque , doit  vous 
persuader  que  cet  objet  entre  dans  le  plan  de  ses  tra- 
vaux. Mais  il  fallait  préalablcineul  réunir  ces  oiaiius- 
crils,  donl  le  nouibre  est  immense , et  qui  oflreut  des 
ouvrages  d’une  hante  hoiiortaucc.  Tenez  pour  certain 
que,  si  les  Anglais  ou  les  lloUandaisavaiciit  celle  mine 
féconde  à exploiter.  Us  rendraient  les  deux  mondes 
tributmrcs , eux  qui  quelquefois  nous  ont  vendu  fort 
cher  des  éditions  d’auteurs  anciens,  d'après  les  ina- 
nu^rits  de  la  bibliotlicque  nationale.  Bacon  prétend 
qii^llomère  a nourri  jilus  d'hommes  par  ses  écrits 
qn  Auguste  par  ses  congiaircs.  On  ignore  pent-Àre 
que,  grâce  aux  travaux  des  gens  de  lettres  cl  des  sa- 
vants,les  mouvements  de  l’imprimerie  et  de  la  librairie 
étaient,  il  y a quelques  années , de  200  millions  pour 
la  France , dont  54  millions  pour  Paris.  Tous  nos  D0».s 
livrc.s,  entre  autres  ceux  no  plusieurs  de  nos  col- 
lègues, sur  l’art  de  guérir,  sur  la  chimie,  sonlclas- 
siqucs  chez  la  plupart  des  nalpms  éclairées. 

Vous  mettrez  sans  doute  en  activité  rimpriiucric  du 
Louvre,  la  première  de  l’Europe.  Si  les  cnraclèj  es  de 
Garamond  et  de  Vitré  re.staienl  plus  loueteuips  sans 
être  employés , nous  serions  indignes  des  les  posséder. 

Béimprimons  tous  les  bons  auteurs  grecs  et  latins , 
avec  les  variantes  et  la  traduction  fraiieaisc  à cOté: 
c est  un  nouveau  moyen  d’enrichir  la  Rcpulih’quc  et 
de  repaiulre  la  langue  uaüouale.  Tirons  culin  de  la 

eu^icre  ces  milliers  de  manuscrits  entassés  dans  nos 
)iiolhèques.  Ce  triage  cl  celui  (le  tms  archives  éveU- 
ont  la  curiosité  ûc  rEuropc  sayante, 

mificfiené^qgéiÿce  uite  fouU4'AABc4p|os 
qui  attesteront  les  foriwüts  du  dvs^^&iisuM. 

Déjà  des  Icitres  de  Chiiliv  iK  at  Us  François  lî, 
récemment  pabliéei , eut  révéle  des  iofaraies  royaï» 
qui  jusqn’i  i^éscat  avaient  été  eflbO'elics. 

Alors  se  produiront  «u  grand  jour,  pour  fournir  de 
nouvelles  armes  à la  liljeflé , des  momimeiits  que  le 
despoUsiHC  forçait  à se  cacher,  . 
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Ainsi  h tu  bibliothèque  nntionule  un  mumiscrit  iné* 
dit  présente  la  liste  des  anciens  tyrantiicidcs. 

Ainsi  la  médaille  où  l’on  voit  une  uiaiiiprmée  mois- 
sonnant des  Iis  et  brisant  des  sceptres  puraîl  après 
deux  siècles.  Nulle  nieiitiun  délie  dans  l 'histoire  * on 
voit  seulement  par  le  catalogue  que,  déjà  sous  Louvois, 
clic  était  au  cabinet  des  médailles , mais  modestement 
cachée  dans  une  tablette. 

Ainsi  à Ribanvillcrs,  département  du  Haut-Rbiii, 
chez  un  ci-devant  prince,  on  vient  de  découvrir  un 
vase  de  vermeil,  pesant  plus  de  vingt-trois  marcs, 
qui  est  un  chef  d’œuvre  : il  représente  délie,  Codés, 
la  mort  de  Virginie,  la  suppression  du  déceiiiviral , le 
devoûment  de  Scœvola  et  l'expulsion  des  Tarquins. 

Ainsi , après  soixante-dix  ans , un  tableau  de  Cham- 
pagne va  sortir  de  Tobscurilé,  pour  être  placé  dans 
la  salle  de  vus  séances.  Le  sujet  est  Hercule  foulant 
aux  pieds  des  couronnes. 

En  parcourant  l’échelle  des  connaissances  luini.ii- 
Dcs,  nous  trouvons  que  dans  presque  tous  lesgeiires 
vous  avez  une  [irufusion  d'utiles  iiialcriaiix.  Le  dépôt 
de  la  guerre  seul  possède  plus  dcdix-liuit  mille  cartes 
géographiques,  fous  les  dépôts  étaient  engorges  par 
faccumulütion  de  manuscrits,  de  mémoires,  de  plans 
obtenus  à grands  frais  et  répétés  pour  la  plupart  dans 
chaque  dépôt,  car  chaque  ministre  s'isolait  dans  son 
domaine  exclusif. 

Les  médailles,  les  pierres  gravées  en  creux  et  en 
relief,  formeront  de  belles  suites;  on  pourra  par  des 
empreintes  remplir  les  lacunes. 

Dans  les  dépôts  de  Versailles,  du  Conservatoire,  de 
Ncslc , des  Petits-Augustins  (indépendamment  de  ce 
qui  existe  dans  les  départements) , l'or,  l'argent , le 
bronze , le  granit , le  porphyre  et  le  marbre  ont  pris 
sous  la  main  du  génie  toutes  les  formes  du  beau  et  du 
fini.  Tableaux  , gravures,  statues  , bustes,  groupes, 
bas-rclicfs,  vases,  cippes,  mausolées,  tout  cela  est 
sans  nomber.  Au  dépôt  des  Petils-Augustins,  qui  s'ac- 
croît juiirncllcmeiit,  il  y a déjà  deux  cent  deux  sta- 
tues et  cinq  cent  deux  colonnes. 

Les  munumenls  du  moyen  ôgc  formeront  des  suites 
intéressantes,  sinon  pour  la  beauté  du  travail,  au 
moins  pour  I histoirc  et  la  chronologie. 

Les  antiquités  étrusques  appelleront  sans  doute  les 
regards  des  artistes.  On  sait  quel  prix  les  Anglais  ont 
attache  aux  objets  de  cette  nature , d'apres  lesquels 
Wedgewoüd  a fondé  sa  nouvelle  Elruric,  et  procuré 
tint  UC  niillious  à son  pays  par  le  commerce  de  ]>or- 
celaines. 

Bientôt  nous  vous  proposerons  de  former  un  con- 
servatoire pour  des  machines.  Cette  école,  d'un  nou- 
veau genre  avivera  tous  les  arts  et  métiers , et  dimi- 
nuera infailliblement  la  masse  de  nos  importations 
annuelles , qui  s'élèvent  à plus  de  trois  cents  millions 
pour  des  objets  que  nous  pouvons  obtenir  chez  nous. 

Une  circulaire  concernant  les  jardins  botaniques  et 
plantes  rares  a été  envoyée  à tous  les  districts,  au 
nom  des  deux  comités  réunis  des  domaines  et  d’ins- 
tnictiüii  publique.  Les  réponses  arrivent  joiiriiellc- 
ment , et  bientôt  vous  pourrez  répartir  dans  toute  la 
République  une  collection  de  végétaux  exotiques  que 
le  muséum  d'histoire  naturelle  tient  en  réserve  : clic 
est  composée  de  1,334,544  individus , dont  plu.s  de 
vingt  mille  pour  les  serres.  Celle  ma.ssc  de  richesses 
végétales  peut  former  pour  chaque  département  une 
collection  d'environ  2,500  espèces. 

Vous  savez  d'ailleurs  que  le  commerce  des  épices 
est  près  d'échapper  à l'avidité  hollandaise.  L'an  der- 
nier, en  juillet , le  jardin  national  de  Cayenne  avait 
distribué  plus  de  trente-deux  mille  individus,  giro- 
fliers. poivriers,  raiinebers,  arbres  à pain,  etc. 

Il  lui  restait  à ilistribuer  environ  soixaiile-dix-si'pt 


mille  individus  des  mêmes  espèces,  sans  complet 
une  pépinière  d'environ  cent  quatre-vingt  mille  petits 
girofliers. 

Vos  jardins  de  New-Yorck  et  de  Charles-Town , 
des  îles  de  France  cl  de  Bourbon  , prospèrent.  Quand 
le  comité  d'instruction  publique  aura  reniciîli  les 
renseignements  nécessaires  sur  les  jardins  que  la  Ré- 
publique iiossède  à Constantinople  et  dans  d'autres 
contrées  ne  l'Orient,  conformément  au  dt^retdn  11 
prairial , il  vous  pré^ntera  les  moyens  de  les  utiliser. 
^ Il  me  semble  qu’une  mesure  très  utile  encore  serait 
de  rédiger  une  instruction  étendue  pour  vos  agents 
diplomatiques  et  consulaires , afin  qu'ils  procurent  à 
leur  patrie  les  végétaux,  les  procédés,  les  instru- 
ments, les  diH:oiivertes  et  les  livres  étrangers  qui 
' peuvent  ajouter  à nos  moyens. 

Les  objets  scientifiques  dont  nous  avons  parlé  pro- 
i viennent  presque  tous  des  ci-devant  châleaux  et  jar- 
dins du  tyran,  des  corporations  ecclésiastiques,  aca- 
démiques, cl  des  émigrés.  Le  dépôt  de  l’émigré 
Caslnes  contient  seul  plus  de  20  mille  pièces  manus- 
crites et  intéressantes.  C'était  souvent  l’opulence  stu- 
pide qui  en  avait  fait  l’acquisition  , sans  en  concevoir 
ic  prix.  Ainsi  on  prétend  queLaw.rnuleurdusystême, 

I ayant  appris  que  le  bon  ton  lui  commandait  d'avoir 
une  bibholhèimc , voulait  faire  prix  avec  un  libraire  à 
tant  la  toise  m?  livres.  Ces  dépôts,  qu’on  ne  voyait 
guère  que  par  faveur,  et  dont  la  jouissance  exclusive 
flattait  l'orgueil  et  servait  l'ambition  de  quelques 
individus,  feront  désormais  la  jouissance  de  tous  : les 
sueurs  du  peuple  s'éLiicnt  chiingécs  en  livres , en  sta- 
tues, en  tableaux  : le  peuple  rentre  dans  sa  propriété. 

Les  Romains,  devenus  maîtresde  Sparte,  curent  l’iu- 
dustrie  de  faire  scier  nu  Pécile  le  ciment  sur  lequel 
était  appliquée  uncfrt^iic  magnifique.  On  la  vit  arri- 
ver à Rome  sans  être  cnaoriimagée  par  les  suites  d’une 
opération  siviolenle. 

Plus  que  les  Romains,  plus  que  Démetntis  Polior- 
cète, nous  avone  droit  de  dire  qu'eu  combattant  les 
tyrans  nous  protégeons  les  arts.  Nous  on  recueillons 
les  monuments,  meme  d.ins  les  contrées  où  pénèlrimt 
nos  armées  victorieuses.  Outre  les  jdanches  de  la  fa- 
meuse carte  de  Ferrari,  vingt-deux  caisses  de  livres  et 
cinq  voilures  d'objels  scientifiques  sont  arrivées  de  la 
Relique  : ou  y trouve  les  manuscrits  enlevés  à 
Bruxelles  dans  la  guerre  de  1742  , et  qui  nvaient  été 
rendus  par  slipuiation  expresse  du  traité  de  paix  eu 
1769. 

La  République  acquiert  par  son  courage  ce  qu'avec 
des  sommes  iinmeuses  Louis  XIV  ne  put  jamais  obte- 
nir. Crayer,  Van-Dyck  et  Rubens  sont  en  route  pour 
Paris , cl  l'école  flamande  se  lève  en  masse  pour  venir 
orner  nos  musées. 

Le  génie  va  faire  de  nouveaux  présents  à la  Répu- 
blique. Pendant  leur  captivité  , Cousin  , Thillavc  et 
plusieursautn.'s  ont  composé  des  ouvrages  utiles.* Tau- 
dis qu'à  l'expérience  des  siècles  ils  joignent  leurs  dé- 
couvertes , (les  voyages  nouveaux  vont  nuraître  et  nous 
enrichir  des  dé)iouiIies  étrangères  : tels  sont  ceux  de 
]aPeyrouse,Vaillant,Desfontain(S,Faujaset  Doinbt'y. 
Après  un  séjour  de  dix  ans  au  Pérou,  ce  dernier  est  re- 
tourné , sous  les  auspices  du  gouvernement , dans  le 
coiitiiieiil  américain  pour  faire  une  nouvelle  moisson. 
Votre  comité  d'instruction  publique  lui  a remis  une 
série  raisonnée  de  questions  propres  à donner  une  di- 
rection nouvelle  à l’œil  observateur  , cl  les  réponses 
amèneront  sans  doute  de  précieux  résultats. 

La  France  est  vraiment  un  nouveau  monde.  Sa  noii- 
vellcorgaiiisalioKsociale présente  un  phénomène  uni- 
que dans  l’étendue  des  âges;  et  peut-être  n’a-t-on  pas 
encore  observé  qu'outre  le  malt‘riel  des  coimuiss:inces 
humaines,  par  l'effel  de  la  révolution  elle  possède  ex- 
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cluflvcment  une  foule  d’élt'ments , de  combinaisons 
nouvelles,  prises  dans  la  nahirc,  cl  crinépiiisables 
moyens  pour  meltie  à protil  sa  rcsum'clion  ]>olitiqiie. 

Los  caractères  originaux  vont  se  multiplier.  Nous 
aurons  plus  dVcarts,  mais  aussi  plus  de  dccouverles. 
Nous  nous  rapprocherons  de  la  l>cHe  simplicité  des 

Grecs,  mais  sans  nous  traîner  servilement  sur  leurs  pas , 

car  le  moyen,  dit-on,  de  ne  pas  ^Irc  imité  c’est  d'étre 
imitilour*:  on  surpasse  rarement  ce  qu’on  admire. 

La  poésie  lyrique  et  la  pastorale  vont  sans  doute  re- 
naître chez  un  peuple  qui  aura  des  fêles  et  qui  honore 
la  charrue.  L’art  thédlral  n'eut  jamais  une  |iliis  belle  \ 
carrière  à parconrir.  L’histoire  n’offre  aucun  sujet  qui 
égale  celui  de  la  dernière  conspiration  anéantie;  on  y 
trouve  jusqu’à  rmiitédelemps.  Ainsi  lesplaisirs  mêmes 
seront  un  ressort  utile  dans  les  mains  du  gouverne- 
ment , et  les  nrtsngréablesdeviendrontfles  arts  utiles. 

Législateurs,  que  vous  prescrit  l'intérêt  national  ? 
C’est  d'utiliser  au  plus  tût  vos  iniincnses  et  précieuses 
collections,  en  les  faisant  servira  l'instrucUon  de  tous 
les  citoyens.  Le  comité  vous  présentera  un  mode  de 
réfiartilion;  et  puisque,  d'après  la  nouvelle  organisa- 
tion , les  musées  sont  confiés  à sa  sui  veillancc,  il  faut 
les  établir.  Ilâtez-voiis  de  créer  des  hommes  à talent 
qui  promettent  des  successeurs  â la  géiiérnlion  peu 
nombrciLse  de  ceux  qui  existent. 

On  parle  quelqucfoisde  l'aristocratie  de  la  science: 
elle  entre  peut-elre  dans  les  vues  de  certains  indivi- 
dus qui  déclament  coiilre  tous  les  plans  d’éducation  , 
et  qui  voudraienlcondarnncr  à l’ignorance  les  artisans 
ctlescultivateurs,  tandis  <|u'iis  prodiguent  les  moyens 
d'instruction  à leurs  enfants.  Il  est  un  infaillible  moven 
pour  n’être  pas  obligé  de  perpétuer  la  gestion  des  affai- 
res dans  les  mêmes  rnains^  et  pour  éviter  le  monopole 
des  talents  ; c’est  de  les  disséminer,  c’est  de  provigner 
les  connaissances  utiles  en  organisant  promptement 
l'éducation  nationale , en  formant  sm*tout  des  écoles 
normales;  car  si  nous  avons  de  bons  maîtres  le  suc- 
cès est  infaillible  ; et  souvenez-vous  que  quand  il  s’a- 
git d’éducation,  comme  en  matière  de  gouvernement, 
des  vues  mesquines  sont  des  vues  détestables.  Il  y a 
quinze  mois  que  le  comité  de  salut  public  vous  disait 
que  cette  organisation  était  une  mesure  de  sûreté  gé- 
nérale: eteependanteette  mesure  n’est pasencorepnse;  > 
l’éducation  nationale  n’offre  plus  que  des  décombres. 

11  vous  reste  vingt  collégesagonisanls.  Sur  prè.s  de  six 
cents  districts,  soixante-.sept  seulement  ont  quelques 
écoles  primaires;  et  de  ce  nombre  seize  seulement 
présentent  un  état  qu'il  faut  bien  trouver  satisfaisant, 
faute  de  mieux. 

Cette  lacune  de  .six  années  a presque  fait  écrouler  les 
manl^s  et  In  science.  Ses  résultats  se  feronlsentird’une 
manière  funeste  dans  les  nuturiti^  constituées,  et  peut- 
être  Jusque  dans  le  sein  du  corps  législatif. 

Et  cependant  la  jeunesse  est  tourmentée  par  le  be- 
soin d'apprendre  : la  Bibliothèque  nous  sert  de  ther- 
momètre à cetégard. Quoiqu’une  grande  partie  de  ceux 

aui  S(‘raicnt  dans  le  cas  d'y  aller  soient  présentement 
ans  h'S  armées, elle  est  plus  fréquentée qu’autrefois, 
et  l’on  n'y  demande  pins  guère  que  des  livres  utiles. 

Vainement dirions-nousqueles connaissances  utiles, 
comme  la  vertu  sont  à V ordre  tiu yo//r:onnelescoin- 
mandenas. Celles-là, on lcscnseigne;c<^llc-ci, on  Tins-  s 
pire.  L'une  et  l’autre  sont  les  fruits  de  l'éducation  ; et  | 
vous  ii'obliendrez  pàs  rtiémc  des  fruits  abortifs, si  l’un  { 
ii'organiiw  promptement  une  éducation  nationale  qui  t 
fera  chérir  la  liberté  par  principes  ét  par  sentiiTieiits: 
quand  la  révoUitiou  sera  dans  les  esprits  et  dans  les 
ciriirs,  elle  sera  partout  | 

Pour  remplir  toUilemeot  le  but  de  ce  rapport,  nous  ; 
vous  proposerons  des  moyens  de  réprimer  les  diiaui-  | 
dations.  Elles  oui  pour  cause  l'ignomnce,  il  faut  l'é- 
clairer;  la  négligence,  il  faut  la  stimuler  ; la  malveil-  * 


lance  et  l’aristocratie,  il  faut  les  comprimer.  Quoi! 
dans  le  laps  li’uii  siècle,  la  nature  avare  laisse  à peine 
échapper  de  son  sein  quelques  grands  hommes;  il  a 
fallu  trente  ans  d'études  préliminaires  et  d'un  travail 
coiiüim  pour  produire  un  livre  profond , un  tableau , 
une  statue  d'un  grand  style  ; et  la  torche  d'un  stupide, 
ou  la  hache  d’un  barbare , les  détruit  en  un  moment  ! 
Tels  sont  cependant  les  forfaits  qui,  répétés  Journrlle- 
nieiU,  nous  forcent  à gémir  sur  la  perte  d’une  foule 
de  chefs-d'œuvre. 

En  général  un  monument  précieux  est  connu  pour 
tel . A Mouli  IIS  personne  n'ignore  qu’il  y existe  un  mau- 
solétMle  grand  prix  ; à Strasbourg,  tout  le  monde  con- 
naît le  tombeau  de  Maurice  de  Saxe,  par  Pigalle;  et 
dans  l’hypothèse  qu’à  défaut  de  comiaissniices  et  de 

§oût  on  ne  pût  apnrécierccs  objets , que  risqiie-t-oii 
e consulter?  Rien  de  plus  sage  que  cette  maxime  d'un 
uhilosophe:  Dans  le  doute  y abstiens-toi  A\  est  d’ail- 
leurs des  monuments  qui,  sans  avoir  le  cachet  du  gé- 
nie , sont  précieux  pour  l’histoire  de  l’art. 

Les  fripons  ont  des  lettres  de  naturalité  pour  toutes 
les  monarchies;  mais  ils  doivent  être  étrangers  dans 
une  ré])ublique  : ne  pas  les  dénoncer  c’est  être  leur 
complice,  cest  haïr  In  patrie.  Necoiifondonsp.is  avec 
eux  de.s  hommes  dont  la  droiture  égale  la  simplicité; 
discornoiis  les  vrais  coupables,  dont  le  cœur  dirigeait 
la  main , de  ceux  qui  coupables  en  apparence  n'ont 
été  qu’égarés  ; mais  frappons  sans  pitié  tous  les  voleurs, 
tous  tes  contie-révoluliuiinaires,  et  rcndotis  par  là 
même  plus  utile  l'activité  du  gouvernement  révolu- 
tionnaire  que  l'aristocratie  essaie  vainement  de  décrier. 
Ses  clameurs  n’aboutiront  qu’à  démas(|uer  des  pervers 
longtemps  déguises,  qui  n' échapperont  pointa  la 
massue  nationale. 

Nous  sommes  loin  de  vous  proposer,  comme  chez 
les  Grecs , la  peine  de  mort  pour  les  délits  dont  il  s’a- 

§it.  Vous  ave.z  rendu  un  décret  à cet  égard  : il  suffit 
en  rappeler  et  d’en  étendre  les  dispositions  qui  ne 
s’appliqiieiit  qu'aux  sculptures;  car  les  tableaux,  les 
bibiiolbèques,  les  cabinetsd’histoire  naturelle  ne  sont 
pas  moins  dignes  d’être  conservés. 

L’organisation  nouvelle  des  comités  donnera  plus 
d'énergie  à ta  surveillance. 

Aux  mesures  répres.sives  joignons  des  moyens  mo- 
raux : faisons  un  appel  à toutes  les  sociétés  populai- 
res , à tous  les  bons  citoyens  ; surtout  que  h's  repré- 
sentants du  peuple , par  leur  correspondance  dans  les 
départements , s'efforcent  d'éveiller,  d’éclairer  le  pa- 
triotisme à cet  égard. 

En  Italie  le  peuple  est  habitué  à respecter  tous  les 
monuments , et  même  ceux  qui  les  dessinent.  Accou- 
tumons les  citoyens  à se  pénétrer  des  mêmes  senti- 
ments. Que  le  respect  public  entoure  particulièrement 
les  objets  nationaux , qui  n'étant  a personne  sont  la 
propriété  de  tous. 

Ces  monuments  contribuent  à la  splendeur  d’une 
nation , et  .'ijoiiteiit  à sa  prépondérance  politique.  C’est 
la  ce  que  les  etrangers  viennent  admirer.  Les  arènes 
de  Nismes  et  le  pont  uuGard  ont  peut-être  plus  rapporté 
à la  France  qu  lis  n’avaient  coûté  aux  Romains 
La  Sicile  n’a  presque  plus  de  consistance  que  par  des 
ruines  célèbres;  de  toutes  parts  on  va  les  interroger. 
Rome  moderne  n'a  plus  de  grands  hommes,  mais  ses 
obélisques,  ses  statues , apiiellent  les  regards  de  l’u- 
iiivers  savant.  Tel  Anglais  <1é|>ensait  deux  mille  gui- 
nées  pour  aller  voir  les  monuments  qui  ornent  les 
bords  du  Tibre.  Certes , .si  nos  années  victorieuses  pé- 
nètrent en  Italie , l'enlèvement  de  l’Apollon  du  Belvé- 
dère et  de  l’Hercule  Parnèse  serait  la  plus  brillante 
conquête.  C'est  la  Grèce  qui  a décoré  Rome;  mais  les 
chefs-d'œuvre  des  républiques  grecques  doivent-ils  dé- 
corer le  pay.s  des  esclaves?  La  République  française 
devait  être  leur  dernier  domicile. 
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Philippe  de  Macédoine  disait  : 

• Je  réussirai  plutôt  à dompter  le  beUiquenseSparte 
que  la  sarante  Athènes.  • 

Bénnissons  dotie  le  courage  de  Sparte  et  le  génie 
d’Athènes;  que  de  la  France  on  rôle  s’échapper  sans 
cesse  des  torrents  de  lumières  pour  éclairer  tons  les 
peuples  et  brûler  tons  les  trflnes.  Puisque  les  tyrans 
craignent  les  lumières , il  en  résulte  la  preure  incoft- 
lestaljle  qn'clles  sont  nécessaires  aux  républicains  : la 
liberté  est  tille  de  la  raison  cultivée,  et  rien  n’est  nins 
eontre-rérolntionnairc  que  rignoranee  ; on  doit  la  naïr 
è l'égal  de  la  royauté. 

Inscrirons  donc,  s'il  est  possible,  sur  tous  les  mo- 
numents , et  gravons  dans  tous  les  coeurs  cette  sen- 
tence : 

• Les  barbares  et  les  esclaves  détestent  les  Kieuces 
et  détruisent  les  monuments  des  arts|  les  hommes 
libres  les  aiment  et  les  conservent.  • 

Grégoire  lit  un  projet  do  décret  qui  est  adopté  eu 
ces  termes  : 

La  Convention  nationale , après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  d’instruotion  publique,  décrète 
ce  qui  suit  : 

1°  Les  bibliothéqnes  et  tous  les  autres  monameuts 
des  sciences  et  d’arts  app.rrtenanls  à la  nation  sont 
recommandés  à la  sucreiM.ince  de  Ions  les  bons  Ci- 
toyens ; ils  sont  invités  A dénoncer  aux  autorités  cons- 
tituées les  provocateurs  et  les  auteurs  de  dilapida- 
tions et  dé^adations  de  ces  bibliothèques  et  monli- 
inents. 

ï»  Ceux  qui  seront  eofivaincüs  d’avoir , par  mal- 
veillance, détruit  ou  dégradé  des  monuments  de 
sciences  et  d’arts,  subiront  la  peine  de  deux  années 
de  détention  , conformément  an  décret  du  13  avril 
1793. 

3°  Le  présent  décret  sera  Imprimé  dans  le  bulletio 
des  lois. 

4°  Il  sera  affiché  dans  le  local  des  séances  des  corps 
administratifs,  dans  celui  des  séances  des  sociétés  po- 
pulaires et  dans  tous  les  lieux  qui  reuferment  des  mo- 
numents de  sciences  et  d’arts. 

3°  Tout  individu  qui  a en  sa  possession  des  manus- 
crits, titres,  chartes,  médailles,  antii|uilés,  provenants 
des  maisons  ci-devant  nationales , sera  tenu  de  les  rc- 
motlic , dans  le  mois , au  directoire  de  district  de  son 
domicile,  à compter  de  la  promulgation  du  présent 
décret,  sous  peine  d’étre  traité  et  puni  comme  sus- 
pect. 

6”  La  Convention  décrète  l’impression  du  rapport 
et  l’envoi  aux  administratious  et  aux  sociétés  popu- 
laires. 


Motion  d’ordre faite  par  Marc-François  SongUfod, 
stlr  le  eontmerce,  dans  la  séance  du  4 vende, 
mialre,  et  dont  l’impression  a été  décrétée. 

La  Conyclltlon  nationale  a appelé  lotis  scs  membres 
à lui  indiquer  des  moyens  propres  à régénérer  le 
commerce.  Je  sens  qu’il  est  difllelle  de  bleu  répondre 
A cet  appel  : le  désir  de  coopérer  il  celle  œuvre  m’a 
déterminé  à lui  adresser  quelques  réflexions. 

Ile.  tous  les  états  uni  ont  existé , deux  seuls  sont  vé- 
ritablement utiles , l’agriculluro  et  l'industrie  : l’une 
nourrit  l’homme;  l’autre  lui  procure  le  vêtement  et 
les  autres  choses  nécessaires  à son  existence. 

C'estvers  ces  deux  objets  que  doivent  tourner  les 
regards  cl  la  sollicitude  du  gouvernement  répnhli- 
eam.  Améliorer  l'un  , acliver  l’autre,  est  son  devoir  : 
telle  doit  être  son  miiqiic  occupation. 

Le  cumilé  d’agriciilliire  a présente  im  nrn'et  dont 


l’exécution  élèvera  cet  état  au  degré  de  perteetiop 

an’il  doa  altcindre  pour  dispenser  la  République  de 
emauder  des  blés  à i^  voisins.  Il  faut  élever  l’in- 
dustrie au  même  degré.  11  faut  mettre  la  France  dans 
le  cas,  non  seulement  de  rivaliser  avec  les  oalioiis 
voisines , mais  encore  de  les  rcudre  tributaires  de  nos 
manufactures.  L’entreprise  est  hardie , mais  elle  n’est 
pas  impossible.  Deux  moyens  très  faciles  à exécuter 
peiiveut  remplir  ce  but  ; fuu , de  donner  plus  d’acti- 
vité aux  manufactures  existauti-s;  et  l’autre,  d'en 
créer  de  nouvelles.  Dnc  Cnipicitc  de  soie , de  lame  et 
de  coton,  la  coucession  de  quelifucs  maisons  nalio- 
nalcs,  sont  les  seules  dépenses  qu'ait  à faire  la  Répu- 
blique. L’émulaliou  et  rintérét  particulier  opèreruiit 
le  surplus. 

Que  faut-il  pour  une  manufacture?  et  oh  doit-on  la 
placer?  Voilà  ce  qu’il  conviant  d'examiner. 

Trois  clioses  sont  nécessairea  à l'établisseaiantd’une 
nunubeturc  : 

1°  Una  maison  vaste  et  commode  ) 

Jè  Des  matières  premières; 
ào  Des  ustensiles  propres  à l.v  fefjrieation  des  draps. 
La  nation  possède  des  maisons  qui  réunissent  la 
solidité  aux  convenances  d'une  manufacture.  La  plu- 
part de  ces  maisons  sont  trop  vastes  pour  qu'un  p.arti- 
culicr  pût  eu  faire  l'acquisition.  On  o’en  peut  faire 
un  meilleur  usage  que  de  les  employer  à des  manu- 
factures. 

Quoique  les  matières  premières  ne  manquent  ras 
en  France,  il  ne  sera  pas  inutile  d'eu  acheter  chez 
l’étranger.  Il  résultera  de  cet  achat  une  rivalité , une 
concurrence  infiniment  saluLiires  aux  manufactures  ; 
elles  reprendront  leur  activité.  La  qualité  des  draps 
améliorée,  la  quantité  augmentée  et  leur  prix  dimi- 
nué; voilà  les  avantages  inséparables  du  rétablisM- 
ment  et  de  l’augmeutetion  des  maiiufaclures, 

Sans  doute  il  viendra  un  temps , oui  n’est  pas  éloi> 
é,  où  i’on  verra  les  laima  abonuanlas  en  France, 
•era  lorsque  l'agriculture  aura  acquis  la  perfec- 
tion dont  elle  est  susoeptible;  lorsque  les  labourcors 
pourront  augmenter  et  perfectionner  l’espèce  des 
moutons.  En  attendant  oet  iteureui  moment , la  Con- 
vention nationale  ne  peut  faire  an  meilleur  usage  des 
ressources  qui  sont  en  son  pouvoir,  que  d’en  employer 
une  partie  à procurer  aux  manufactures  des  matières. 
La  nature  nous  a donné  cette  année  une  abondante 
récolte.  Ajoutons  à oes  denrées  beaucoup  de  matières 
propres  à la  fabrication  d«  drapa,  alors  l'abondance 
sera  parfaite , le  peuple  sera  bien  nourri , bien  vélii. 
Voila  le  terme  et  le  but  des  travaux  de  la  Conveutiuii 
nationale. 

Dans  plusieun  manufactures  on  se  sert  de  métiers 
économiques  pour  la  filatura  du  coton.  Il  faut  nerlec- 
tionner  ces  machines , et  lee  rendre  propres  à'  la  fila- 
ture de  la  laine. 

Tous  les  autres  instrumetits  employés  .sux  insnn- 
factures  sont  aussi  suacepllbics  d'être  perfectionnés. 
La  Convenbon  sentira  la  nécessité  d’appeler  les  gens 
de  l’art  à les  perfèctionner. 

Dans  quelle  partie  de  la  République  pent-on  et 
doit-on  établir  des  manufactures?  Tous  les  districts 
n’offrent  pas  les  mêmes  avantages.  Les  uns  sont  pro- 
rcs  à l’agricuUiue , les  autres  sont  forcés  de  recourir 
l’industrie.  Il  n’est  personne  qui  ne  sente  le  danger 
qu'il  y aurait  de  détourner  les  agriculteurs  d'un  &it 

aiii  exige  un  travail  actif  et  constant.  L'industrie  est 
onc  resserrée  aux  pays  où  l’agriculture  est  d'une 
faible  ressource.  Puiiûjuc  la  nature  a été  avare  envers 
leurs  habitants,  il  faut  les  consoler,  les  dédommager 
, (le  l’ingratiliidc  du  sol  qu’ils  occiijient,  par  l'étabUs- 
, semenldemaniifacluresqui  leur  procurent  Une  occii 
nation  niile. 


K»  9 bis. 


Supplément  a la  Gazette  nationale  du  nontai  il  Vendéuuirb,  l an  S«. 


TeHcs  sont  les  premÜrci  idées  qu'inspire  Tamélio- 
ration  de  l'industrie.  Elles  ont  besoin  d'un  plus  grand 
développement  et  d'une  plus  grande  méditation.  Il 
est  r^rvé  aui  comités  d'agriculture  et  de  commerce 
de  s'occuper  spécialement  de  cet  important  objet. 
C est  a la  Convention  nationale  à prononcer  sur  les 
projets  qui  lui  seront  présentés;  elle  peut  effectuer 
dans  ce  moment  une  partie  de  celui  que  je  lui  pré- 
sente. Dans  les  prises  faites  parla  marine,  use  trouve 
des  laines,  des  cotons;  eh  bien,  qu'elle  en  ordonne 
la  répartition  entre  les  principales  manofactures.  Voici 
quelques  articles  que  je  soumets  à votre  sagesse: 

K Art.  I**.  Ltadostrl*  et  le  eoratneree  «ont  mi»  dm»  te 
rang  de»  état»  réritablenait  etile»  k rtaemaDité. 

> II.  Le»  princtpffis  Insiromeni»  de  Cet  état  feront  placé» 
d»Rs  le  temple  de»  loi»,  à cClè  de  eeox  de  l’agricnitar». 

■ 111.  Le  |onr  de  la  fCie  de  l*indaaCrie,  Il  «en  délWré  de» 
pria  dana  loi  Hoaz  où  «ont  établie»  de»  laaooflictQrea  : 

> I*  A celui  qui,  dan»  le  oonn  de  Tannée,  aara  fcbriqné 
de»  drapa  de  la  plo»  belle  et  Bcilleore  qualité. 

M S*  A celui  qai  aura  perfeetleif»é  le*  aatemitee  »éeeea»l« 
rea  é oetu  rabrioatioa. 

» IV.  Le  prix  oooaiatrra  dan»  anc  dlatrlballon  de  aole, 
laine  et  colon  de  la  plo»  belle  etpèse. 

» V,  Il  aéra  éubit  de»  majuübemre*  poor  la  Ikbrleatiea 
daa  drap»  de  aoie,  laine  et  colon. 

» VI.  Cet  nenTellea  mann^tore»  Mrent  placée»  dana  Isa 
diatricU  eu  TagrJcuUare  eat  ifnne  bible  rtaeoarce. 

» VIL  Pour  brortaer  leur  établUaeflaent , on  exeeplera  de 
la  renie  lea  maiaona  nadonale»  qui  aeroui  leeomnaea  lea 
plo»  convenable»  à cet  olqet. 

» V III.  Le  comité  de»  domaine»  et  aliénation»  eat  anioriaé 
i üéaigner  ce»  maiaon». 

■ IX.  Il  aéra  mi»  i la  diapoaiüoo  de  la  eommiaalon  de 
commerce  une  aomma  de......  qoi  sera  emplo/ée  à acheter 

de»  matière»  première»  et  de»  tutenaile»  propre»  à la  (abri* 
cation  de»  drap». 

a X.  Le»  matière»  premièrea  aeront  réparUea  fnlre  le» 
manubeture»  exialantea  et  celle»  i établir  proporüonnel* 
lement  i lettré  besoina. 

• XI.  Le»  propriétaires  des  tnanabetore»  paieront  la»  m»< 
tlère»  au  prix  do  tnojcimum. 

V XII.  Il  aéra  accordé  étft  eltopef»  qtil  »e  eliat|eroiif  de 
la  manotanUon  de»  nonvelte»  manubcinre»: 

» I*  Une  maison  hatiônale; 

• t*  Des  matières  première»  ati  prix  do  maTimum{ 

» 9-  De»  nstensile»  propres  k la  bbrleatlon  de»  draps. 

» XIII.  Le  détail  de»  condition»  relative»  aux  nouvelle» 
manabetures  entre  la  futiou  et  tear»  entrepreneura  aéra 
réglé  par  la  commission  de  commerce. 

• XIV.  Elle  fendra  Compte  lotM  le»  moi»  de  Tclat  des  ma- 
nnfaclQre»  existante»  et  de  celles  nouvelleroeot  établies. 
Elle  remettra  A 14  irésoreri»  naUonale  le  prix  dea  tnailém 
première»  ao  fbr  et  à meaore  qn^lla  Ice  recevra. 

» XV . Le»  lalnea  et  coton»  qol  sont  actuellement  dans  lé» 
porta  de  la  Répobliqne  seront  Incontinent  cédé»  aux  pro« 
priétairel  dM  manubetnres  d»  Sedan , Loarier» , EJbeur. 

» XVI.  Lea  sole»  et  autre»  matière»  première»,  •équeclrée» 
en  exécution  do  décret  do  )5  plovtdMf  seront  Incontinent 
rcmiseaen  circulation.  ■ 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  T TENDÉMIAIBE. 

{ Gnc  iocMié  popnisirc  transmet  l'extrait  suivant  : 

Le  citoyen  Paiais,  empioyé  aux  Charrois,  condui- 
sait une  voiture  de  farine  ; il  tombe  entre  les  mains 
des  brigands  i ils  voulsient  le  forcer  do  crier  vire  le 
roi  ! eu  lui  mettant  le  sabre  sur  In  gorge.  ta 
publique  i crie  courageusement  Palais.  Les  brigands 
la  jettent  dans  les  caebots  ; nuis  Pslaie  a le  bonheur 
de  s'évader,  et  il  revient  au  milieu  de  ses  ooiieitoyeiis. 
Sa  place  lut  est  rendue,  et  de  plus  une  indemnité  lui 
est  accordée.  Aiùourd'hui  Palais  en  fait  don  A la  ;u- 
tria,  (Ou  applaudit.) 

3.  Sirit.  — Tome  IX. 


Les  citoyens  employés  an  timbre  des  assignats  font 
don  à la  patrie  d'une ;>omme  de  <30  liv,  pour  les  fa- 
milles des  inforlunés  qui  ont  souffert  par  l’explusion 
de  Grenelle. 

La  société  popuisire  d'Abbeville  invita  )s  Conven- 
tion à rester  a son  poste  jusqu’à  ce  que  la  lilierté  soit 
solidement  affermie , et  elle  demande  la  continuation 
du  gouvernement  revolutiuimairo. 

La  société  populaire  de  Toulotisa  demande  le  rap- 
port de  certsina  décrets  qu'elle  dil  ne  favoriser  qoe  le 
modérantisme  et  rorUtooralie , tels  que  celui  du  la 
question  inteiitioniiellc , sic. 

L'assemblée  passa  A l'ordre  du  jonr  sur  eette  pé- 
tition. 

La  société  populaire  de  Niort  félicite  la  Convention 
d'avoir  mis  la  Justice  à la  place  de  la  terreur;  elle  dé- 
clare que  ce  qu’on  appelle  patriotes  incarcérés  cl  op- 

firimés  dans  les  départements  ne  sont  qne  quelques 
ntriganta  jn.slement  dépouillés  des  places  qu’ils  oceu- 
psient.  Elle  invite  l'assemblée  A renioiitcrA  la  source 
des  adresses  qu'on  dit  exprimer  le  vœu  du  peuiile,  et 

aul  ne  sont  que  l'œuvre  de  quelques  individus;  elle 
emaiide  que  l’assemblée  maintienne  dans  son  entier 
la  liberté  indéllnie  de  la  presse,  comme  la  pins  sAre 
garantie  du  droits  du  peuple. 

L'assemblée  applaudit  à cette  adresse,  elle  en  or- 
donne l'inierllon  au  Bulleliii, 

Les  représentants  du  peuple  è Brest  font  passer 
871  livres , offertes  par  le  l*r  bataillon  de  la  Réunion, 
et  produit  de  sa  paie  du  9*  jour  des  saïu-culollides  ; 
le  bataillon  destine  eette  somme  A la  construction  du 
vaisseau  le  t'engeur. 

On  lit  deux  lettres  de  Ch.  Lacroix , représentant  du 
peuple  dans  le  dépsrtemcnt  des  Ardennes,  relatives  A 
la  situation  de  ce  département. 

Roux  : Je  demande  la  mention  honorable  de  ces 
IcUres  qui  voas  annouccut  que  le  règne  des  inirigaiits 
et  des  hommes  de  sang  est  passé  ; j’eti  demande  l'in- 
scrtiuii  au  Bulletin  et  le  renvoi  au  comité  de  sûreté 
générale. 

Ces  lettru  doivent  servir  à éclairer  l’opinion  des 
représentants  du  peuple  sur  l'espèce  d’intrigants  qui 
ont  opprimé  pendant  plusieurs  mois  le  département 
des  Ardennes,  et  qui  se  faisaient  une  élude  parti- 
culière d’égarer  la  religion  des  représentants  du 
peuple. 

J’gjoule  qne  la  société  populaire  de  Sedan  et  celle 
de  Houxon  désavouaient  formellement  les  adresses 
qu’on  avait  envoyées  sous  leur  nom  A la  Cuuveiitiun 
uationale. 

Lea  propoiitiona  de  Roux  sont  décrétées. 

MeHlin  (deThioiivillc):  J’ai  promis  de  donner  à In 
Convention  nnlinnale  le  résullnf  de  mes  idées  sur  les 
fiUcs  naiiuiiales.  Je  serai  trop  payé  de  mon  travail , si 
elle  le  oonsidère  comme  propre  A servir  de  canevas 
pour  celui  que  le  comité  d’instniction  publique  lui 
présentera. 

Il  me  semble  que  l'on  a confondu  jnsqu'ici  lea  finies 
nationater  avec  le  speetacle  national / au  sjjectaclc , 
le  peuple  écoute , ou  regarde  ; dams  une  fétc  iialio- 
nale,  il  doit  être  occupé;  on  l'amuse  par  un  spectacle; 
à une  fétc  nalioiialc , il  doit  se  divertir;  un  spectacle 
pent  cl  doit  foire  partie  d’une  fête  nationale,  mais  il 
ne  doit  pas  la  constituer  ; il  ne  sufbl  pas  pour  jouir  de 
quelque  plaisir  à une  féto  d'y  être  spectateur,  il  faut 
y être  aoteur. 

J'ai  remarqué  que  l'inoolion  du  peuple  avait  nul 
Jusqu'à  présent  à nos  fêtes  publiques  ; l'innotion  pen- 
dant un  très  longtemps  avant  et  pendant  la  fête  lo  là* 
tigueet  répiiisa;  l'Ame  est  mal  quand  le  physique 
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lonffrei  aussi  le  spectacle  fini , la  musique  cntcniluc 
Robespierre  et  son  autel  admires , ou  est  revenu  .111 
pas  dc'iharge , pressé  de  se  quitter  au  inoiuent  ou  le 
?œur  aurait  dfl  s'ouvrir  au  plaisir  de  la  reunion  ; clia- 
ciin  est  rctournd  péniblement  cher,  soi  v reparer 
^ forces,  s'y  délasser,  et  s y ennuyer  le  reste  de  la 

^"b™ppc1cz-vous la  fédération  du  H ju'Urt 

travaux  qui  l'ont  précédée  dans  le  Cliani|vdc-Mars , 
leur  activité  non  interrompue  pendant  plusieiirsjmirs, 
la  diversité  de  leurs  mouvements,  celles  des  macliiues 
qui  y étaient  employées,  les  flammes  tricolores,  es 
feninages;  le  mélange  de  tous  les  dges,  de  tous  les 
sexes,  de  toutes  les  professions  travaillait  avec  un 
xcle  égal , racontant , riant , chantant  ; des  gens  arrê- 
tés entre  ceux  qui  couraient,  d'autres  qui  buvaient, 
maiigf^nicnl , se  reposaient  cl  dormaient  entre  ceux 
qui  travaillaient.... 

Je  ne  crains  pas  qu'on  me  démente:  /o/éte  fut  dans 
ces  jours  de  travail  sans  contrainte,  de  mouvement 
sans  fatigue,  etde  confusion  sans  désordre  ; le  14  juillet 
ne  fut  qu’un  spectnclc,  et  quel  spectacle  ? on  ne  vil 
cticrc  que  trois  choses,  une  tête  mltrée  sur  un  autel,  , 
un  corps  couronnéiwx  un  autre  autel,  blanc  i 

portant  encore  un  autre  autel  ; ajoutez,  si  vous  voulez, 
devant  CCS  autels , des  ailonteurs  les  pieds  dans  la  boue 
et  la  tiîte  dans  les  hruuil  lards. 

La  fête  de  l'Etre  suprême,  ou,  pirtit  dire  vrai,  la 
fête  de  Robespierre,  fut  encore  un  spectacle,  ou  cette 
idole,  à qui  l'on  sacrifiait  tous  les  jours  des  viclimes 
humaines,  voulut  bien  sc  contenter  celle  fois  de  l en- 
cens que  lui  prodigimient  scs  prêtres  cnroinels,  et 
leurs  nombreux  complices. 


Je  dis  que  c’csl  une  fatigante,  une  pénible  séance 
pour  cent  mille  personnes  d’étre  plusieurs  heures  de 
suile  à attendre  pour  écouter  et  considérer  debout , 
penda!ilplusieurshcures,süus  la  verçc  d’une  ponceau 
moins  gênante,  car  dans  nos  fêtes,  qui  se  réduisent  a un 
spectacle,  la  contrainte  de  la  symétrie  est  nécessaire  ; 
il  faut  par  conséquent  y faire  apparaître  quelque  ma- 
gistrature , de  la  cavalerie,  des  sabres , des  fusils , des 
pi(iues  : lmp  heureux  encore  si,  par  ces  moyens  trans- 
mis & la  République  parle  royalisme,  on  peutoon- 
tenirla  foule,  quand  on  a vu  la  seule  imissanc^dc 
l’ordre  et  de  la  fraternité  et  un  épi  de  blé  vert  dans 
la  main  de  chaque  préposé , faire  prendre  et  garder 
les  alignements  dans  la  fêté  de  Châleau-Yieux  en 
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Je  conclus  donc  que  dans  une  fêle  nationale  le  spec- 
tacle ne  doit  êtrequ’nn  accessoire , et  non  I objet  prin- 
cipal , non  la  fête  tout  cntiiye  ; que  le  spectacle  doit 
être  court,  et  ne  point  se  faire  attendre , alin  qu  il  y 
ait  de  l’ordre , et  que  cet  ordre  ne  soit  point  pénible  à 
ceux  qui  l’observent;  et  enfin  que  la  partie  de  la  fête 
où  le  peuple  est  acteur  est  la  partie  essentielle  et  doit 
être  l'objet  principal. 

Ces  principes  posés,  voici  mesobservationssur  1 em- 
ploi de  la  musique  dans  les  fêtes.  La  musique  jusqu  ici 
a été  employée  dans  les  fêtes , comme  elle  I est  aux 
spectacles  : Je  pense  qu’elle  doit  y être  moyen  princi- 
pai,  etqu’au  lieu  de  réuuirele  peuple  au  silence,  camnic 
elle  l’a  toujours  fait , elle  doit  exciter  ses  chauts , s y 
mêler,  les  conduire,  les  animer,  leur  donner  du  char- 
me et  de  r^lat. 


Arrêtons-nous  un  moment  sur  le  passée  Quelles  tu- 
rent les  fonctions  cl  la  place  de  la  musique  dans  nos 
fêles?  Réunis  dans  un  seul  groupe,  on  a formé  un  seul 
orchestre  de  tous  les  musiciens;  on  a placé  cet  orehes- 
Ire  au  centre  du  champ  de  la  Réunion , ou  on  l a ac- 
culé au  portique  des  Tuileries , à côté , au-dessus  ou 
•11-des.sous  fies  objets  destinés  à Jaire  spectocle  ; 
trop  éloigné  desamphithéitrcsdcla  circonférence  <a- 


mais  il  u’a  pu  faire  entendre  au  peupie  les  paroles  de 
chant , pas  même  le  bruit  des  instruments.  Ce  n’csl  pas 
là  l’orchestre  d’une  fête  populaire,  puisque  sa  posi- 
tion ne  lui  permet  pas  d’exécuter  les  chants  du  peu- 
ple , ni  de  les  accompagner , ni  de  les  suivre , que  le 
fio.nple  est  nécessairement  dans  ralternative  ou  de 
chanter  .sans  écouler  la  musique , ou  de  sc  taire  pour 
S’écouter  sans  l’cntciidrc. 

Un  pareil  orchestre  pourrait  tout  au  plus  paraître 
une  n'pré.M-iitition  de.s  chants  populaires;  mais  alors 
doit-il  avoir  placedans  une  fête  nationale? 

Pour  qui  celle  représentation?  Pour  le  peuple.  Hais 
assurément  il  est  ridicule  de  supposer  que  le  peuple  sc 
rassemble  dans  un  mouvcmonl  dejoie  pour  cëlcbrersa 
puissance  par  d’autres  voix  que  la  sienne,  et  chanter 
par  procureur  son  bonheur  cl  sa  gloire. 

Je  pense  donc  qu’au  lieu  d’un  seul  orchestre,  placé 
à la  letede  la  marche,  puis  au  centre  delà  réunion,  il 
en  faudrait  treize,  par  exemple  , qui  dans  l.n  marche 
et  au  milieu  de  la  réunion  seraient  di.stribués  à égale 
diibtance  les  uns  des  autres  ; ces  urclieslres  ainsi  pla- 
I césà  la  portée  des  üSsisUinls  seraient  entendus  de  tous, 

' et  tous  pourraient  répéter  avec  eux  ou  apres  eux.  De 
celte  manière  on  unirait,  on  accorderait  les  voix  et  le 
son  des  iiislruuients;  tantôt  ces  orchestres  se  feraient 
entendre  alternativement , tantôt  tous  ensemble  reflé- 
teraient ce  que  l’un  d'eux  aurait  dit  d'abord;  d’antres, 
soit  comme  des  échos,  paroles  par  paroles,  soit  comme 
des  organes  intermédiaires,  couplet  par  couplet;  cc 
que  plusieurs  auraient  dit,  plusieurs  pourraient  y 
répondre  ; cl  aiasi  une  partie  du  peuple  pourrait  dia- 
loguer avec  le  reste;  ce  qui  dans  le  chant  ferait  l’ex- 
pression d’un  « utimenl  unanime,  comme  vivetepeu- 
pie  l vive  la  Héfmblique  ! etc.,  serait  exécuté  par  un 
chœur  universel;  ceserait  une  seule  voix,  un  seul  or- 
ciiestre , formii  de  toutes  les  voix , de  tous  les  instru- 
ments; une  harmonie  immense,  expre.ssion  fidèle  de 
ruiiioii  intime  d’un  peuple  immense  étonnant  lesairs, 
et  portant  au  plus  haut  des  cieux  les  mâles  accents  de 
1a  liberté  ctde  la  fraternité,  y raviverait  les  âmes  par 
des  transports  jiisqu’alois  inconnus. 

On  voit  dune  qu'en  suivant  les  dispositions  dont  je 
donne  ridée,  le  peuple  chaulerait  lui-même  ses  ver- 
tus, sa  puissance, s(‘s  vicloire.sctsuntriomplie:ce n’est 
pas  tout,  elles  lui  ofl’renl  les  moyens  de  les  célébrer 
I lui-même  dans  de  grauds  drames  politiques,  où  il  se- 
[ raittoulà  \atoh  spectateurfauteuretsf/ecUtclCf  Xlcÿt 
I clair  qu’en  donnant  à do  grandes  masses  d’hummes 
I l'art  d^articuler  sans  confusion  des  paroles  communes 
à tous,  qu'en  réunissant  en  une  seule  voix  des  milliers 
i de  voix,  il  est  possible,  facile  même,  de  mettre  de 
/ grandes  portions  du  peuple  en  coaimunicatiou  directe 
et  immédiate  d’aflèctions,  de  mouvements  et  même 
d'idées,  comme  oii  y met  des  individus  sur  nos  liiéâ- 
1res  mesquims  et  à réformer  : et  celte  communication 
parla  parole,  suffisante  nourremplirrobjct  d’îinefêie, 
n’aurait  besoin  ni  d’oruomiance,  ni  do  police,  ni  de 
tactique,  comme  l’exige  un  drame  en  action,  où  des 
j moiivemcrils,  des  marches  et  des  évolutions  seraient 
' nécessain». 

I Je  voudrais  qu’ainsi  fôt  célébrée  lu  fêle  de  la  Répii- 
* bliqiic  triomphant  de  tous  ses  ennemis  chassés  de  son 
territoire,  et  vaincus  chez  eux. 

? Four  rendre  mon  idée  plus  intclügibic , laConven 
lion  me  pcrinctlra  d'esquisser  sut  ccsujctie  plan  d’upc 
action  telle  que  je  la  conçois. 

Esquisse  de  la  fête  nationale  pour  célébrer  /V*vi- 
e.uation  du  territoire  de  la  République» 

hf!  lira  d«  la  acéoe  est  le  cbanp  de  la  Réouion. 

ta  Convention  nationale  entoure  le  ' i .Oie  de  la  UberM. 


citoyens  arriTent  de  lotîtes  les  sections  sur  douze  co« 
foonea  et  par  doute  etilrées;  ils  portent  lenrs  offrandes  à la  | 
.Liberté,  les  prénices  des  récoltes,  des  fruits,  des  gnirlan-  I 
jde-s  de  fleurs,  des  fcrbes;  ils  retuplissent  les  ampfaiibéàtrcs  ! 
qui  enioorent  le  c^ntp  de  la  Réunion;  on  entend  plusieurs  * 
coups  de  canon  ; puis  un  profond  silence  ; les  douze  orches- 
tres disposés  portent  arec  lea  voix  du  peuple  cea  paroles 
an  rentre. 

( Acte  lo". 

Scène  J”.  « Représentants,  de  Ia  Liberté  c'est  aujourd'hui 
la  fête,, rien  ne  doit-il  la  troubler? 

Scène  t.  L’orebeetre  du  centre  répond  arec  nn  calme  im- 
posant ; 

• ^ liberté  c’est  aujoard’hni  la  fête;  peuple,  les  cnne- 

mis  y Tiendront  à tes  pieds....  Silence 

Scène  3.  La  moitié  des  orchestres  de  cliaqac  côte  répète 
ces  paroles  sur  le  même  Ion. 

Scène  4.  L'autre  moitié  répète  les  mêmes  paroles  arec 
transport,  et  y ajoutant  quelques  cipressinns  ü'enihoo- 
aiasme,  comme  ntive  la  République,  etc. 

Scène  5.  Un  ckœiir  gené»!  repi.|o  ira  ripreraioii.  iv«r 
ptus  de  transport  et  d'enthousiasme  encore. 

Scène  0.  L’orchestre  du  centre  i Citoyens,  rasseiubles 
vus  offrandes,  bâlez-rous  de  les  consacrer  à la  Liberté;  de 
la  Liberté  c'est  anjoard'hui  la  fête;  peuptè,  tes  ennemis  y 
seront  à les  pieds.  > r-  r . j 

^êne  7.  Chœur  général  : « Bllons-noos,  rassemblons  nus 
offrandes , reuoos  célébrer  U Liberté.  • 

Acte  11. 

.Scène  I**.  Le  canon  gronde,  lea  tambours  battent  la  eharçe 
au  loin;  un  coryphée  du  centre  annonce. 

Scène  3.  ■ L’armée  de  la  Répnbliqne  attaque  Betlegarde.  ■ 
Scène  3.  La  moitié  des  orchestres  répète  ces  paroles  sur 
le  même  ton  que  l'orchestre  central. 

Scè/ie  4.  Les  antres  les  répètent  eusnite  avec  l'expression 
qni  annonce  on  moment  de  donto  sur  le  succès. 

Scène  5.  Chœur  nnirersel;  une  invocation  à la  Liberté  et 
à l’Egalité,  prolectricés  et  protégées  de  la  Répoblique. 

Acte  III  et  dernier. 

Scène  I^*.  Tous  les  orchestres  de  la  circonférence,  par 
des  accords  doux  et  mélodieux , dans  lesquels  on  distingue 
et  les  bruits  cbampêires  et  les  bruits  de  guerre  successive- 
ment , pois  confondu»  avec  les  chants  de  U victoiie , annon- 
cent Ica  heureuses  nouvelles  que  l’on  va  publier. 

Scène  ï.  Des  fanfares  sonnées  é l’orchestre  du  centre , des 
salves  d'artillerie  en  signe  de  réjoniasance  prélndeni  la  pro- 
clamation qui  se  prépare;  elle  se  fait:  • Victoirel  victoire! 

victoire!  la  Liberté  triomphe Bellegarde  est  rendu  à la 

République,  a 

Scène  3.  Les  bruits  miliuires  entendu  dana  le  lointain , i 
la  première  scène , s’approchent , les  sons  se  renforcent,  des 
cbsnts  mâles,  pleins  de  joie  et  d'irresse,  annoncent  le  désir 
des  citoyens  d'entendre  détailler  cvs  heureuses  nonvclles. 

Scène  4.  Douze  chars  ombragés  de  feuillage,  couveru  de 
fruits,  de  gerbes,  de  pampres  et  de  Uammrs  nationales, 
traînés  par  des  taureaux  {dont  les  cornes  ne  sont  pas  do- 
rées) , entrent  tous  à la  fois;  Ua  marchent  vers  le  centre;  ils 
sont  condniU  par  des  citoyens  en  bahiu  villageois,  et  mm 
l>ss  en  esclaves  ; pendant  ce  temps  lès  orchestres  exécutent 
une  marche  dans  laquelle  sont  mêlés  les  airs  rustiques  et 
belliqueux;  les  accents  de  la  joie  la  plus  vive  succèdent 
aussi  aux  accents  religieux. 

Scène  6.  Fanfares;  deuxième  salve  d'artillerie;  un  cory- 
phée répète  ces  mou  : « Victoire!  victoire!  victoire!  » Si- 
lence  On  Attend  une  nouvelle  proclamation. 

Scène  é.  L’orchestre  dn  centre  annonce  la  prise  de  Mons, 
Tournay,  Ostende,  Hieuport,  Bruxelles, Louvaia;Malines, 
Spire,  Noustaüt,  la  reprise  de  Lindreciea,  Yalenciennm, 
üondc,  Bellegarde,  nos  pertes  de  Toulon  réparées,  le  cou- 
rage de  nos  marins,  nos  subsistance»  assurées,  doublées, 
nos  eouemis  arTaïués  par  Venvahisscmeiii  du  Palatinat  dn 
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l'Anglais  exterminé,  l'Autrichien  battu  et  ruiné, 
le  Prussien  vaincu  et  consterné,  la  Liberté  afTermir  et  ven- 
gée. 

5cé«e7.Tous  les  orchestres  jettent  on  même  cri  s « Gloire 
à la  Liberté!  gloire  aux  armées  triomphantes!  > 

Scène  8.  La  moitié  des  orchestres  s’adressant  â celui  du 
milieu  : * Répétez-nous  encore  ces  heureuses  nouvelles.  » 

Scène  9.  Tous  avec  véhémence  ; « Répétez-nous  en  cui  r 
CCS  heureuses  nouvelles.  » 

Scène  10.  L'orchestre  central  reprend  sDccinctemeot  b;, 
avantages  de  ia  République,  â compter  de  la  prise  de  Chai- 
lcroi,  à peu  près  de  cette  manière  : 

« Charleroi  n'est  plus  à no»  ennemis  ; a 
A Iji  victoire  nous  a conduits  des  champs  de  Plrnrus  k 
Mons , à Y près , à Tournai , à Lonvain , à Milir.es  ; a 
> Ostende,  Nirnport,  sont  â noos;  a 
a Sur  le  Rhin , Spire  et  Meustadt  encore  une  rotssoninis;  r 
« Les  vaisseaux  anglais  remplacent  dans  Ostende  ceux 
dans  Toulon  embrasés;  a 

m Le  Palatinat  et  la  Belgique  nous  fournissent  leurs  su- 
perbes récoltes;  a 

■ Valenciennes,  le  Quesnoy,  Condé,  Landrecies,  Belle- 
garde,  sont  rendus  â la  Képubliqne;  a 
1 Le  territoire  français  n'est  plussonillé  par  l'étranger.  • 
Après  chacun  de  ces  conpieu,  la  moitié  des  oichesires 
de  la  circonférence  répété  avec  transport;  le  dernier  est 
répété  par  tous  à la  foi»  avec  cniliousiasme. 

Après  l'explosion  Anale  (silence);  l’orchestre  central  re- 
prend : 

**  Le  Prussien  consterné  fuit,  a Moitié  des  orchestres 
répète. 

L'orchestre  central  : « L'Autrichien  affamé,  ruiné,  périt,  a 
Moitié  des  orchestres  repète. 

L'orebestre  central  : ■ Et  l’Anglais  est  détmit.  a 
Tous  les  orchestres  répètent  [tn  creteendo):  n Et  l’Anglais 
est  détruit,  a 

L’orchestre  central  i « Enfln  la  liberté  est  affermie  et  ven- 
gée. a 

Tons  ensemble,  avec  la  plus  grande  véhémence  : • Le  sol 
de  la  liberté  n’est  plus  sonillé  par  l'étranger,  vive  à Jamais 
U liberté!  a 

Scène  dernière,  — Chants  religieux, 

« Gloire  au  peuple  français,  gloire  à nos  défeiiscurb; 
poursuivons,  exterminons  les  tyrans;  Liberté,  reçois  nos 
vœux,  nos  offrandes  et  notre  reconnaissance,  etc.  a 
Pendant  ces  chants,  les  représentsnts  feroiil  poser  la  pre- 
mière pierre  d'une  colonne  de  100  pieds  de  hauteur,  qni 
attestera  k la  postérité  la  puissance  et  la  gloire  des  conque^ 
ranls  de  la  liberté,  l’an  1JI<  de  la  République. 

Entrent  ensuite,  des  quatre  parties  du  Champ  de  la  Réu- 
nion, quatre  chars,  couverts  des  dépouilles  de  nos  enne- 
mis, venant  des  quatre  poiuis  de  l’Europe;  on  les  place  au 
pied  de  la  Liberté,  qui  s'élève  au-dessus  de  ses  trophi-rs, 
et  laisse  voir  sous  ses  pieds  l'aigle  et  le  léopard  enebainés 
et  renversés. 

Une  troisième  salve  d'artillerie  succède  aux  chants. 

Meaux  (de  Tblonville)  i Je  ne  sais  si  je  me  trompe,  mai» 
Il  me  semble  qu’une  action  de  cette  nature  aura  trop 
échauffé  les  âmes  pour  qn’on  puisse  se  quiiti-r  immédiAte- 
ment  après;  il  faut  donc  qu'à  travers  la  dernii-re  salve  tous 
les  orchestres,  chacun  à sa  fantaisie,  fassent  |>erccr  les  sirs 
gais,  coupés,  varies,  cbsntsnts,  surtout  danssnts;  qu'il» 
annoncent  que  la  journée  n’est  point  encore  finie  ri  diapo- 
sent  à d'autres  plaisirs,  invitent  les  citoyen»  à étaler  »m- 
l'hcrbe  le  diner  de  leur  ramiile  au  sein  de  la  famille  t'oin- 
miine,  et  excitent  la  jeunesse  aux  danses  et  jeux  quiduivent 
couronner  la  fête. 

i-a  nuit  surprendra  le  peuple  dans  l’ivresse  de  la  Joie  et 
du  bonheur;  quelques  milliers  de  fusées  volantes,  nobles 
vives  images  de  l'élsn  républicain  à rescaladc  de  ta  tyran- 
nie, s'élèveront  dans  les  airs  qu'elles  embraseront,  H en  y 
altirant  tous  les  reganis  elles  feront  cesser  tes  jeux  et  le- 
aroasi'iiienls  de  la  Jeuiiosse,  sans  laisser  apercevoir  qii’ellr» 
les  iiiieiTotiqicni;  des  illiiminaiions  traceront  aux  eitoyens 
le  chemin  de  leurs  foyers,  et  ce  sera  en  chaiiiant  i;udque 
refrain  chéri  qu'iLs  y letournerunt. 


Digilized  by  G( 


L'aumMac  apiOawH»  i M tiaaait  al  an  ordonna  IW 
ni-msion.  , 

Cambaci^rè»,  aa  nom  ila  comité  de  lëgUlaUon,  fait  nn 
rapport  aor  la  tilnaûon  da  U Ké,. obliqua  dana  toolaa  Ira 
parlits a-adiBioiaUaUoD  oonfidaa  à la  aorraillanoa  d. coMl(a 
de  légUlatioü.  . j 

A la  aoiu  da  oa  rappoal.  ü prâaanU  Iroia  projeta  dedd- 
cri-la;  raaaemblée  adopte  le  preuiier,  ajourne  lea  deoa  au- 
Ires,  et  décrété  IMroprcwion  dn  rapport  et  dra  projeta  de 


décrets. 

^Itona  donneroni  demain  Vtm  et  PatHre.) 

Üne  dénatation  de  la  société  popnlalre,  aéante  dans  ta 
salie  de  l’asseinblée  élei  torale,  est  admise  ft  la  barra.  Wia 
recUtne  la  liberté  da  Varlet  et  de  Bodaon , deux  de  im  mem- 
bre*, arrêtés  poor  aeoir  émia  iibremant  leur  o|mi»*ob  dans 
une  pétition  préaentée  à la  ConfeoticMs  nationale;  ciM  *la^ 
mande  anssi  le  rapport  du  décret  qui  leur  ôte  la  «He  oa 
elle  s'assemble;  cille  salle,  d'apres  le  rapport  des  gens  de 
Tart,  ne  pqoranl  aerrir  d'hôpital. 

Cette  pétition  est  icnvoyée  aax  comités  de  aaJat  public 
et  de  sûreté  générale. 

Didot  fil»,  qui  fait  imprimer  une  noorcUe  édilion  üca 
Otjivre»  de  Jean-Jacques,  demande  qui  les  manuscrita  qoe 
la  Contention  a entre  les  maiüs  lui  soient  cooCéa# 

Celte  demaude  est  reoTojréc  au  comité  da  J*iWlrpçtion 


pitbliqae. 

La  séance  est  lerce  à qiutro  haarejc 


If.  B.  Dans  la  séance  do  8,  après  nno  dlacomion  irè*  vire 
aur  le*  causn  de  (a  garrre  de  la  Vendée  el  eor  ceiiea  qui 
l'ont  prolongée,  la  Conrention  a décrété  d’arrestation  des 
geiicfaux  Torrean,  Huebet  et  Grignon,  et  a ucdonné  • »oti 
comité  de  salut  public  de  lui  faire , dans  le  pins  cuurldeJai , 
un  rapport  anr  lea  «onuusaeùwa  populaires  organisées  dans 
ce  déparlemeiiU 


TRlBUStAL  CRIMIKEL  RÊVOLUTIOIIKAIBB* 


qat  aeakaii  laü  1«  désarmement  et  ^ paieninH  bien  on 
deaanoeaienr  ; et  de  l’aroir  fait  avec  de*  intentiom  eonlim* 
révolttCionnajrw,  a été  condamné  à la  peine  de  mort- 

E.  Plnrimet-Dncolombier,  Agé  dé  M ans,  né  A la  Ctiarité* 
aor-Loire, rentier  A Hontargis; 

C.Drége.àgê  de  42aoa.  ne  A UCb4ntè>attr-Loîre,xcatmr 
à Hontargis,  déparirment  da  Loiret; 

Convaincas,  le  premier,  d'avoir  recarilli  avec  des  inleo* 
lions  contre-rêvolutionoaiiea  de*  écrits  conlrc-rcvololion- 
nairea,  a été  condamné  à la  déportation  en  vertu  de  U loi 
da  10  mars;  le  aecond , d’avoir  signé  nne  adresse  libcrllcide, 
et  d'av<»ir,  par  un  écrit  parMcnüer,  rétracté  le  serinenl  qu'il 
eveit  prèle  comme  fonetioMsaire  public  ; nei^/ant  pe*  fait 
avec  de*  intentions  cootre-révolulionoairea,  a été  acquittés 
il  sera  détenu  coauiie  aoapoci. 

M.-E.  Pasquillon,  Agé*  de  U aosq  née  à llopou>  femme 
de  Berlin , chef  d'atelier  A U filature  aug  ci-dévant  JacofaiAS, 
ruo  Jacques; 

J.-E.  Marcoort,  Agé  de  &0  aua,  né  à Paria,  commiastou- 
nalre  avant  la  révolation , eusuite  pajreur  de  cette  filature  ; 

I.  Dabamel.Agé  d*  53  aaa,  né  à Dieppe,  portier  A la  même 
fllatore,  accosés;  savoir , la  femme  Berlin  el  Uabamel,  d’a- 
voir commis,  dans  l'atelier  aux  ci-devant  Jacobins  de  la 
rue  Jacqnes,  des  fraades,  Infldélltcs . etc. , des  vexations  et 

envers  tes  ouvrier*  de  o*tte  manofaotore;  la  de* 
eleratioB  ononinie  dn  Jary  portant  qn®  ioa  fait*  ne  août  pas 
eonaUnta , ont  été  aoqnitléa  et  **ia  en  liberté  aax  ori*  de 
viv0  ta  Républitjut. 

J,  IXTergne.  A^  de  B8  «ne.  né  k buiat*fioiuiJigue«  cx> 
lieotenant  an  régiment  de  U forrti 

J.  Biats  Agé  de  15  ans,  né  à Sarlat,  ez*coré  et  maire  de 
aSireail,  domicilie  A Calvi; 

Convaincas  d'avoir  teno,  avec  de*  intention*  contre-ré* 

pmpo*  4end*nla  à l’avili**ctnent  et  é la 
dUaolotion  de  U reprmeaitarion  nationale,  eut.,  osât  été 
coadamnéa  à lé  jxûne  de  uoxt» 


Du  l«f  jour  des  sans~culoUides, 


LIVRES  NOUVEAUX. 


J.-J.  Bunsquet , Agé  de  10  ans,  né  à ïoulonae,  mure  bond 
boucher,  rue  Montmartre,  à Paris,  garde  d'artillerie  A Par» 
nit-c  d'Italie; 

Convaincu  d’étre  aatcojr  oa  complicp  d’nno  conspiration 
qui  a existé  contre  le  peaple,  on  favorisant  et  secondant  lea 
complots  liberticiücs  du  tjran  Capet  et  de  sa  famille,  tio- 
tamme nt  aax  Journées  des  XO  Juin  cl  ID  août  1793,  i>oar  faire 
tnassacrer  les  patriotes,  en  empêchant  la  lectore  des  papiers 
publics  qnl  tendaient  i donner  de  l'énergie  an  peuple,  en 
colportant  des  pétition*  libettieidm,*<c.,  et  do  Pavosr  félt 
avec  des  intentions contcu-revolntionnaire*, a été oondamn* 

A la  peine  de  mort. 

L B.  Allais,  Agé  de  18  xna,  né  A Brèval,  départemeat  de 
Seine-et'^iae,  ex-garçon  épicier,  enaoitc  broeanicur,  me 
des  Champo-Eljacea; 

Convatneu  d'avoir  tenn  de*  propos  tendants  an  rdtabU»* 
«ement  de  la  rojranté,  mats  ne  les  apant  pas  tenus  avec  des 
intentions  contre-révolutionnalrea,  a été  acquitté;  d’après 
les  preuves  d’incivisme  résultantes  des  débats,  11  een  dé- 
tenu en  «ortnde  la  loi  du  iTeepteaubre* 

Du  t*  jour  des  stms-cuMtfdei» 

F.  Fontaine-Lavironnidre,  Agé  d*  48  ans,  né  A £«d*aaette, 
dcparlcosent  da  la  Ürôme,  ex-garde  d’ArOoia,  e»  ebe*alser 
de  fiaini-Louia,  rue  Tailboul; 

Acaosé,  mai*  non  eonvainco  d’avoir  fait  poator  de**irt>> 
sistancesaux  ennemis  de  la  Répnblique,  a été  aoqaitté;  mai*, 
attendu  les  preares  résonantes  da  procès , il  restera  dééeiKi 
en  verra  dm  lois  desM  Jallleteé  If  septembre  1783. 

Séance  de  ta  sans-culoftisU» 

F.  nigoDlet,  Agé  de  tn  ans,  A Coarcille*,  dlitfict  de 
Montbéliard,  département  de  UQaale-Seéne, Invalide  retiré 
à Anet,  département  d'Eore-et-Loir,  garde  do  noaveaa  paix 
do  ci-devant  duc  de  Peothlévre;  convainca  d’avoir  tena 
des  propos  tendants  à ébranler  la  fidélité  descllopenseuvera 
la  République , et  A avilir  les  autorités  comtiinécs , et  d'a- 
voir dit  qu’il  attendait  des  nouvelles  d'Evreax  pour  marcher 
à la  tète  de  dix  mille  hommes,  qa’il  fallait  être  bieu  béic 
pour  MQtenlr  dta  garozqai  ooaa  faisaient  mourir  de  faim,  i 


Les  dtseoun  de  Cicéron , précédés  d’na  traité  de  ta  cooK 
^neion  des  Bomaio*  aoua  im  rois  ot  au  tempa  de  la  rèpa* 
bliqnei  par  A-  Aager.  10  vol.  in-0*.  A Paris,  «he*  Be/nier, 
imprimcar-libraire,  roc  du  Théàlrc-de-rEgalile.  Prix,  Oü  I., 
cl  03  liv.,  franc  de  port.  On  peut**  procurer  les  six  dernier* 
volumes  séparément,  à raison  de  5 Itv.  chaque  vohmic,  et 


8 Uv.,  franc  Je  port. 

Pour  embrasser  dan*  ion  plan  le  plus  d'objet*  possibles^ 
Athanase  Anger  préaente  1*  constlinllon  des  Romains  d'a- 
bord dans  un  grand  ensemble , oà  II  expose  quelles  étalent 
A Rome  l’organisation  et  l’action  des  trois  poovoin  legia- 
laiif  cxccollf  et  Jadlciaire  î H la  montre  ensuite  sous  une 
antre  forme  dana  ane  vie  tré*  deUîlléc  de  CMéroa  t vient 
cfianite  la  oolloolioa  complAle  de  ma  barangaea  Dana  um 
langue  auaû  timide  qoe  la  «être,  emtinrnaaee  d'arûclea, 
ennemie  dm  invceaioaa  cl  de*  coustrurUoas  aospendum, 
comment  transporter  cc  faste  d'élocntion,  ce  luxe  d’harmo* 
oie,  CCS  belles  périodes  qai  roulent  aiec  duuoenr  et  ma- 
Lmtc?  Une  telle  entreprise  paraît  impossible , et  le  traducteur 
français  en  cUüt  convainca,  puisque  sun  modèle  lui  avait 
coûté  trente  ans  d’étude  et  de  respect  avant  qu’il  oaAl  pu- 
blier son  travail.  Disons  iieanmoiiia,  sans  trop  nous  préve- 
nir en  favenr  d’an  homme  dont  le  nom  sera  cher  et  sacré 
anist  longtemps  qu’on  honorera  In  vertu,  la  candeur,  Ira 
lumière*;  disons  qoe  dan*  le*  plu*  be*nx  endroits  sa  iradnc* 
tion  est  élég*nie  et  Bdele  t noua  j retroevons  Cicéron  *v*^ 
son  harmorde , aes  giéce*  el  son  «olori*. 

ün  tel  ouvrage,  pat  le»  intérêu,le»  aemimetta,  les  idée» 
Dolitiqucs  qii’H  renfenue,  ne  pouvait  plaire  avant  la  révo 
bilioirqo’aux  ami»  de  U liHérature  ancienne.  Aujüurdnit» 
il  doit  cire  du  plu»  grand  intérêt  pour  le»  Français  natura- 
lisé* ciioyeiu  de*  BepnbUqnn*  d’Albèon*  et  d*  home. 
trait  eommmnifiÊé,) 


A U uLÊgcaEBt»  haxioaule. 

I.e  paiement  du  perpérael  «t  ouvert  pour  le»  .six  pre* 
micra  mol»;  H sera  fiiil  A tous  Ceux  qui  seront  porteun 
d'tnscriptioDs  an  grand  Uvra.  Cduâ  pour  lea  rente*  vlageara 
eit  de  bail  mois  il  jour*  de  ratifiée  ifW , vieux  aiyle- 


y Vjcjuÿl 


K»  10. 


Décadi  10  VfiNDétfiAniE.  Can  3*.  {Mercredi  V*  octobre  il%^  vieux  styie,) 


POLITIQDIS. 

ÉTATS-UNIS  D’AMÉRIQUE. 

Dt  Nem~yûrek , te  tkjuitUi,  — La  cause  de  la  liberté 
^ue  défeadeiU  les  Français  devait  naturellement  avoir 
beaucoup  de  partisans  dans  nos  états;  par  la  même 
raison , les  Anglais,  qui  sont  armés  pour  la  det'ense  du 
despotisme  royal  et  ministériel,  ont  trouvé  ici  beau- 
ioup  d'antagonistes:  aussi  on  a vu  que,  dans  la  fameuse 
séance  du  congrès  amérkaio  sur  la  paix  ou  la  guerre 
contre  l'Angleterre,  les  voix  ont  été  également  par- 
tagées , et  que  l'avis  seul  du  général  Washington  a 
décidé  la  neutralité. 

Depuis  cette  époque  l'esprilde  liberté  fait  de  grands 
progrès  dans  tous  nos  états , et  les  démarches  violentes 
de  rAngletcrre  à notre  égard  ont  enlevé  un  grand 
nombre  de  partisans  à Pîtt. 

On  ne  doute  plus  ici  que  ce  ne  soit  ce  ministre  qui 
a déchaîné  contre  nousdilTcrentes  peuplades  d'indiens, 
et  on  a appris  qu'ils  ont  surpris  et  pillé  en  dernier  lieu 
un  convoi  de  vivres  cl  de  munitions,  destiné  pour 
l'armée  de  notre  général  Waync,  destiné  à agir  contre 
les  postes  que  les  Auglalsont  établis  sur  nos  frontières, 
au  mépris  des  traités. 

Ces  infractions  répétées  aux  clauses  de  notre  pacl- 
heatioo  avec  l’Angleterre  indignent  le  peuple  amé- 
ricain , qui  est  prêt  a Uù  lever  en  masse  pour  les  faire 
cesser. 

Nous  apprenons  de  Norfolck  en  Virginie  que  l’es- 
cadre du  commodore  Murray,  comisUote  en  troisvals- 
seaux  de  ligne,  un  de  cinquante  canonset  trois  frégates, 
a attaqué,  à vingt  milles  de  nos  côtes,  un  convoi  de 
bâtiments,  américains  pour  la  plupart,  qui  était  es- 
corté par  la  frégate  irançaise  la  Concorde , et  par 
deux  chaloupes  de  guerre  de  la  même  nation  ; et  que 
l'escadre  anglaise  a enlevé  environ  vingt  bâtiments  de 
ce  convoi  qu'elle  a envoyés  à Halifax , tandis  qu'elle 
s'est  mise  à la  poursuite  du  reste  du  convoi  et  de  son 
escorte. 

Cet  événement  a fort  grossi  le  parti  qui  demande  la 
guerre  contre  l’Angleterre. 

Le  7 juillet  a été  l’anniversaire  de  la  liberté  am^ 
ricaine;  cette  époque  a été  célébrée  dans  tous  les  États- 
Unis  avec  tous  les  transpqrts  du  patriotisme  : partout 
on  a porté  des  toasts  à la  ]überté  et  à la  prospérité  de 
la  République  française. 

Malgré  les  calomnies  qu’on  cherche  i répandre 
contre  le  président  du  congrès , tout  le  peuple  lui  a 
montré  dans  celle  occasion  toute  son  estime  et  toute 
M reconnaissance. 

« Puùae-t-il , répétaient  les  Aménciîns , vivre  long- 
temps pour  jouir  de  la  plus  riche  récompense  qu’un 
patriote  puisse  recevoir,  rattachement  d’un  peuple 
reconnaissant  et  heureux  1 Puissent  les  eflbrls  des 
Français , ajoutèrent- ils , se  terminer  par  un  gouver- 
nement libre  et  républicain  1 Puissent  la  paix  et  l'u- 
nion et  tous  les  biens  qui  les  accooipagnenl  assurer  le 
bonheur  public  et  individuel  de  ce  peuple  ! > 

On  doit  procéder  le  25  octobre  A une  nouvelle 
élection  des  membres  du  congrès. 

On  s’occupe  avec  beaucoup  d’ardeur  de  l’établis- 
sement de  la  nouvelle  ville  de  Washington , où  le  | 
coogrô  l’assemblera  àl’avenir.  La  maison  du  président  i 
est  déjà  entièrement  construite  : la  plupart  des  autres  I 
biUmenti  son  au  moment  d’étre  couvens. 

5éri«,  — Tom  iX 


Il  continue  d’arriver  dans  les  Étals>Uois  une  grande 
quantité  d’émigrants  de  toutes  les  parties  de  l'Europe, 
et  particulièrement  de  la  Grande-Bretagne.  Beaucoup 
d'entre  eux  sont  fort  loin  de  pouvoir  réaliser  les  es- 
pérances chimériques  qu'ils  ont  conçues  avant  leur 
départ. 

On  ne  parvient  à acquérir  ici  une  propriété  qu’à 
l'aide  de  moyens  qui  servent  à en  procurer  ailleurs; 
et  depuis  quelque  temps  il  en  coûte  autant  pour 
vivre  à Philadelphie  qu’à  Londres. 

Souvent  des  ouvriers  anglais,  exercés  dans  les  arts 
mécaniques , ne  peuvent  trouver  à s'employer.  La 
branche  d'industrie  ou  de  commerce  à laquelle  ila  se 
sont  pi*écédemm<'iit  livrés  manque  ici,  soit  faute  de 
matières,  soit  faute  de  consommation. 

{Extrait  des  papiers  américains,) 
ALLEMAGNE. 

Vienn»,  h A stptembrt,  — Le  fameux  traité  de  sub- 
sides vient  d’être  arrêté  et  conclu  entre  notre  cour 
et  le  cabinet  britannique.  Les  commiasaîres  anglais, 
Thomas  Grenville  et  Spencer,  chargés  de  celle  né- 
gociation , sont  repartis  pour  Ixmdres.  On  ne  cunnall 
quelasumlancedu  traité. Les  clauses  particulière  sont 
encore  un  secret  maintenant^  mais  on  allirme  que,  sur 
les  120,000  hommes  qui  doivent  être  fournis  au  mi- 
nistre Pilt , la  cour  d'Autriche  s’est  engagée  avant 
d'avoir  prévenu  les  cercles. 

Le  Prussien  Luchesini  vient  de  faire  changer  pour 
la  troisième  fois  le  cabinet  autrichien  de  système  re- 
lativement à la  Pologne. 

On  annonce  maintenant  que  nos  troupes,  qui  déjà 
retournaient  Hans  l’inlérieui  desprovinceshéréditaires, 
vont  reprendre  leur  route  vers  Sandoroir  et  Gracovie. 
En  effet  le  rot  de  Prusse,  après  avoir  constamment 
refusé  aux  Autrichiens  d’occuper  ces  deux  palatinats, 
se  voit  forcé  aujourd'hui,  par  le  besoin  qu’il  a de  con- 
centrer ses  troupes  par  le  siège  de  Varsovie,  de  céder 
aux  prétentions  de  l’empereur;  il  achargé  son  ministre 
de  terminer  cette  affaire. 

PRUSSE. 

Tkom,  a S nptemirs,  ~ Le  feu  de  l’insurrection 
polonaise  a heureusement  pénétré  daus  lu  coeur  des 
nouvelles  provinces  prussiennes;  il  y est  entretenu  par 
les  fréquentes  irruptions  des  braves  Polonais.  Une  de 
leurs  colonnes  s’avance  contre  cette  ville,  dont  le  com- 
mandant (le  Prussien  Hundt)  fait  faire  a la  hâte  des 
préparatib  de  défense. 

Maladloski , qu'on  disait  prisonnier  de  Guillaume  ^ 
est  parvenu  à sortir  de  Varsovie  avec  un  corps  nom- 
breux, malgré  les  Prusaieits,  qui  perdent  leun  forces 
et  leur  courage  devant  les  murs  de  cette  capitale,  H 
s'est  réuni  dans  la  Prusse  méridionale  à l’armée  de 
diversion , laquelle  armée  fait  des  progrès  admirables, 
en  s’emparant  des  villes  de  Gnesne  et  de  Brzecs,  où 
les  agents  de  Guiltanme  ont  été  arrêtés , tous  les  signes 
du  uespolisme  et  de  la  féodalité  renversés.  Les  garni- 
sons de  ces  villes  se  sont  rendues  prisonnières. 

Les  républicains  Poloosis  se  sont  encore  emparés 
des  villes  de  KIodswa,  de  Siradie  , de  Ltssadom  : 
celle  de  Posenest  menacée  : partout  les  habiiaoUjuraot 
amour  et  fidélité  à la  république. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

SOCIÉTÉ  nrs  AMIS  dr  la  liberté  et  de  l'£gaiité< 

SÉANTE  AUX  CI’DËVANT  JACOBINS  DE  PAIUS. 

j Pi4«idmuâ  tlê  ^««4 

.y  (irefte  de  la  société  des  Amis  de  la  Liberté  et  de 
l’E^ali té,  séante  aux  d’devant  Jacobins  de  Pas  is^ 
à toutes  les  sociétés  populaires  de  la  République^ 

Lm  triumvirs , frapjjj*s  par  le  gl.iive  de  la  loi , 
«tt  dont  la  mémoire  est  vouci*  à l'anotnémi',  nous  don- 
nent à tous  celle  grande  leçon  : Que  les  principes  et  la 
pairie  sont  tout,  cl  que  les  hommes  ne  sont  rien; 
que  l'idolâtrie  pour  eux  est  un  crime  public  qui  tue 
)a  liberté  et  IVgalité. 

Nous  n'avons  pas  vu  sans  un  profond  intérêt , dans 
toutes  vos  lettres  relatives  aux  cvénemeiiLs  du  10  ther- 
midor, que  tels  étaient,  frères  et  amis,  vos  sentiments 
et  vos  pruicipas»  UoiSBons-nous  sans  cesse , non  pour 
la  cause  de  quelques  individus,  mais  pour  le  salut 
public. 

On  cherche  à détruire  cette  miioii  fraternelle  ; ou 
cherche  à rompre  ce  fai^eau  redoutable  aux  amemis 
de  la  liberté  et  de  IVgaliléy  ou  nous  accuse,  ou  nous 
poursuit  par  les  plus  noires  calomnies.  L'aristocratie 
et  le  mout'Tantisme  relèvent  une  tétc  audacieuse.  La 
rçacüun  funeste  occasionnée  par  la  cliute  des  trium- 
virs SC  perpétue;  et  du  sein  des  orages,  cuiijurés  par 
tous  les  ennemis  du  peuple  ouvertement  coa  listes  contre 
la  liberté  f est  sort»  une  faction  nouvelle  qui  tend  à 
la  dissoUiUoudetouteslussoçiétrspoimlain'Sielielour- 
meute  et  cherche  à soulever  l'opinion  publique;  elle 
pousse  l'audace  jusqu'à  nous  prt^eiiler  comme  une 
puissanoe  rivale  de  la  rrpréik^ntaUon  nationale , nous , 
qui  combattons  et  noas  unissons  toujours  avec  elle  dans 
tous  les  dangers  de  In  patrie;  elle  oomi  accuse  détre  les 
continuateurs  de  ftohtspierre  ; et  nous  ifavons  sur  nos 
registres  que  les  potus  du  ceuxqui«  dans  la  nuit  du  9 
au  10  thermidor  « Sont  restés  termes  dans  les  postes 
didérents  que  leur  assignaicut  leurs  fonctions  et  les 
dangers  de  la  patrie , que  ceux  qui  ont  si'rvi  de  leurs 
personnes  ou  défeudu  par  leurs  discours  U reprd^'U- 
talion  nationale. 

Mais  nous  répondroQS  à cas  vils  colomnisteurt , en 
Icscombaltant  sans  cessi*,  nous  leur  répondrons  par  la 
pureU'denos  principes  et  dtaios  actions,  et  parut!  dé-  j 
voûment  inébranlablr  é la  cat|m  du  peuple  qu’ils  ont  I 
trahie,  à la  représent,ition  nationale  qu’ils  veulent 
déshonorer^  et  à l’cgslité  qu'ils  détestcut, 

Noiu  les  accusons  au  Irjimual  de  l'opinion  publia 
quu  d'étre  eux-mémes  les  complices  et  les  coatiuua*' 
leurs  de  toutes  les  factions.  Les  Cosalès  et  les  Haury , 
les  Krissot  et  les  Corsas , iss  Royou  et  les  Üurosoy , 
veaaUseiU  da  leurs  candrfiii , et  renouvellent  contre 
nous  toute  leur  tactique,  leurs  distribe&,  toutes  les  au- 
ciennes  rnpsodics  de  leurs  fipuilles  contre-révolution- 
naires , et  du  manifeste  de  Léopold. 

Et  tandis  qup  les  sociétés  populaires  donnent  à la 
Bypubln|iic  et  au  monde  entier  le  spectacle  le  plus  tou- 
chant de  dévoAujent  et  <lc  vertuseiviqurs;  tandis  que 
par  un  mouvement  subit  et  spontané  elles  se  sont  hm- 
h's  levées  pour  qpplüudiraux  décrets  de  la  Convention 
tialiQiialç,  approuver  nos  principes  cl  invutjntr  notre 
^I  Veillance:  toutes  ces  adresses,  togs  ces  écrits  brOr 

lanls  de  natnoli5mceld’éne^gi(^soJllll•a^^rürulés,  par 

ertte  insolente  faction, en  ccuvresde  ténèbres  que  nous 
avoni,  dit  elle,  nous-mémeafabrÛMiées;  les  tôiiehan- 
tes  rédnmatiogs  du  peuple  rimporlunent,  et  le  cri 
Ufianiine  du  patriotisme  opprimé  ctde  la  vertu  coura- 
geuse est  transformé  en  elainaurs  séilitieuses, 

[ El  par  qui  somiut^UHis  dénoncés  aussi  impudem- 


ment ? Par  des  hommes  eourerta  de  sang,  par  des  di- 
iapidatcurs  de  la  fortune  publique,  par  des  complices 
de  d’Orléans,  de  Danton.  Quels  sont  les  lieux  où  se  fa- 
briquent ces  libelles  infâmes,  et  ces  armes  empoison- 
nées? Les  maisons  des  hommes  suspects  renaus  à la 
j liberté,  les  boudoirs  des  courtisanes,  les  foyers  de 
' spectacles,  Iq  repaire  des  émigrés,  des  eontre-révolu- 
tionnaires  et  de  tous  les  ennemis  du  peuple,  leci-de- 
vnnt  Palais-Royal  ; déjà  roéms  Ip  mot  de  rqratt/<*s'est 
I fait  entendre  : et  dans  le  même  moment;  los  faclieug 
dAmsndaient  à Paris  la  deslruelion  des  jacobins,  «t 
les  oonipiiees  de  Dusaillaiit  furmsieulle  projet  de  pro- 
elomer  Louis  XVil  sur  les  frontières  de  la  Losèrectdu 
Gord. 

Mais  rnsMires^veus , frères  et  omis  ; la  justice  et  la 
vertu  ne  tarderont  pas  à triompher;  la  Conveulion 
nntioqale  s’<«t  montrée  ferma  et  iuébraniqble  à toutes 
ces  suggesbons  periides;  l'opinion  publique,  un  ins- 
taut  froissée,  reprend uuc directiuu  ppusulautc  pour 
les  putriüles;  le  procès- verbal  i(c  notre  dernière  séance, 
et  les  adresses  que  tmus  vous  egvuyoMs,  vous  prouve- 
ronti'éuergiequianimeles  séchons  i|ü  Paris,  etqu'alles 
sont  prêtes  à réunir  leurs  efl'orts  aux  nôtres , pour  le 
triomphe  de  la  liberté,  de  l’égalité , et  ranéanlisse- 
ment  des  ennemis  du  peuple. 

Que  partout,  frères  et  amis,  tous  (es  patriotes  mar- 
chent u un  pas  ferme  et  cuprageux;  que  leur  cunlc- 
nance  soit  calme , mais  énergique  ; que  poire  unique 
point  de  rnllicinentsoitla  Convention  nationale;  notre 
seul  but,  le  salut  de  la  patrie  et  ralTeriiiissement  de. 
1.1  révolution  ; montrons-nous  les  observateurs  sévè- 
res de  la  loi;  surveillons  les  intrigants;  dénonçons  les 
traîtres  et  les  fripons,  rassurons faibles,  éclairons 
les  hommes  trompés;  encourageoiLs  le  travail  et  l'utile 
industrie  ; honorons  les  défeuaeiiif  de  la  patrie  ; et  les 
prenant  pour  uiodcjes,  copibattous  avec  la  uiême  cucr- 
ie  et  le  imhiie  courage  tous  les  ennemis  inhirieurs. 
oilà  la  tâche  qui  nous  est  imposée  ; voilà  Ira  devoirs 
que  npus  avons  à remplir , at  nous  y serons  lidèles. 

Signé  Bassal,  président f Chambbllan,  Lovs, 
P,^.  DubEU,  secrétaires, 

fitUxCB  DU  â VBNBJUIIAIBS. 

La  société  populaire  d'Aix  écrit  que  le  maire  de  cellt 
commune,  qui  avait  quitté  son  poste  pour  venir  dénon- 
cer, à la  barre  de  la  CoiivetiUou,  un  arrêté  du  repre- 
sentnnl  du  peuple  Maigiiet , qui  mérita  l’approbation 
unanime  de  rassemblèo , n’a  pas  été  plutôt  de  retour 
à Ail  qu'il  a assemble  les  siens  dans  un  tripot,  et  leur 
a dit  que  le  règne  des  scélérats,  c'est-à-cure  des  pa- 
triotes éuargiques , allait  finir , qu’ils  périraimt  tous. 

CoUc  horde  sc  porla  le  soir  A U société  populaire 
et  chassa  les  iiieoibres,  iusulLi  le  président,  et  lui  arra- 
elia  les  papiers  de  la  soeieté. 

Ferrand,  maître  du  tripot,  était  à la  tête  de  ces  for- 
cenés, qui  s’emparèrent  bientôt  du  lieu  des  séances  de 
la  société  populaire,  et  s'iiititulèreut  b société  régé- 
uérée.  Ils  (ifeut  une  adresse  pour  démaqtir  celle  qui 
püftait  ddiioneiatioii  du  maire  Eymeric. 

Le  comité  de  surveillance,  qui  regarde  ce  rMsem- 
biement  comme  une  société  sectionnaire , appose  les 
scellés  sur  la  porte.  Bientôt  les  ropréseiitniits  Au^is 
et  Serres,  venus  de  Marseille,  rélublissenl  les  véritables 
sociétairee  dans  le  lieu  de  leurs  séances.  B)  nierie  ne 
tarde  pas  à faire  une  nouvelle  trnbtivc}  il  convoqiic 
une  assemblée  dans  b temple  de  l'Etre  suprême,  ^ 
il  feint  de  donner  sa  démission,  mais  elle  est  refusée 
par  une  assemblée  qui  lui  est  tntièreoMUt  dévuude. 
On  signe  uue  adresse  relative  aux  ciropnslance»,  d«B# 
bt^uelle  ou  pniteiite  les  faits  à ruvautBge  dci  soupiT 
bitu.  Eyittcnc , craignant  que  ses  oréatures  ne  imMit 
aueintes  par  IfiiXHUitfl  dc  wrveiliaiiae,  fsii  defrjuîc 
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d‘t!ti9!blcr  IcJ  mandat?  iTafr^t  qn'II  pourra  ddcmirr, 
et  ce,  jii?i|U'au  rtlour  drt  rtprfschtahls  du  pritplo. 

Cdta  lettre  est  renvoyde  lui  comlt<‘s  dr  sflretd  gé- 
ndrale  et  de  Salut  public. 

On  lit  une  lettre  de  Maure,  qui  nie  qu’il  ail  fait  hiét- 
ttr  en  dans  Id  ville  ac  Troyes,  coinnio  l’à  Üil 

GoupilliMii^  SR  prt^lrcscl  18  frnimcs  (IVmigiv.s;  il  d 
pris  an  contraire  la  plus  grande  priScaution  pour  ,it 
Corder  le.s  djargissemcids;  il  nC  l’a  jaiiuiis  fait  (pi'ü|irés 
avoir  cnnsiille  les  nieiiibres  de  la  sucii^te’  populaire  Cl 
des  aulurile's  con.«litu«'s  dont  il  s'cliiit  CnUmrê,  et 
après  avoir  examine  si  les  détenus  l'Iaienl  ou  n'etaient 
pas  dans  le  cas  de  la  loi  du  17  septembre.  Maure  lle- 
niamlc  que  *a  lettre  Soit  imiirlml'C  au  luUril.ll  de  la 
Miintagne.  La  société  pisse  d l’ordre  du  Jour. 

Ajirès  la  lecture  de  la  Correspondance  qui  jirésehte 
tine  foule  de  plaintes  sur  l'opinession  des  patriotes  et 
l elargissemciit  des  aristoctaies,  ftaSsal  obtient  la  pa- 
role; Il  dcniandil  A dire  entendu  cuntradlcluii'eitient 
avec  Gouly  qui  «t  prdseni,  sur  les  faits  relatifs  au  dd- 
parlement  de  l'Alh;  je  ne  ddsire  qiiti  des  Culaircisee- 
nirnts,  dit  Basail,  et  s’il  rti’esi  prouve  qilc  crus  pour 
lesquels  Je  rCclamenesont  pas  patriotes,  M que  Je  soin 
liens  uuo  iilauvalsc  cause , je  1 abandonnerai. 

Goulï  ; Il  est  dtonnaut  qu’un  membre  de  la  Coli- 
ventioii  cite  un  de  ses  col  lègues  ii  la  tribune  des  Jaco- 
bins, parce  qu'ils  dlflèreiil  (T opinion  sur  quelques  iii“ 
dividus.  ( L'ntrlm  dti  JOUI-,  s’éCHe-t-on  de  loulei 
paris  ) 

LeVassec»  (de  la  Sarthe);  J'obscfvc  queCoUly  M’est 
pomt  cilé  à la  tribune  à raison  de  Süli  opinion  , mais 
que  bassal  lui  (Icliiaiidë  seulement  une  explication;  et 
deiuiis  otiaiid  iili  Jacobin  n’IiuraU-ll  plus  le  droit  d'en 
demander  à un  jacobin  ? 

Ou  il  faut  passcrà  l'onlré  du  Jour  sur  le  fblld  de  l'oli- 
let,  oli  Oolily  iloil  dire  entendu,  puisque  Passai  l'a  Ctè 
avant  lui;  S tléfaui  de  celle  inarebe,  nous accrCilitc- 
rions)  upiuioii  qu'on  répand,  une  iioüs  sommes  domi- 
nes p.if  quelques  holiiines,  landisquc  nous  ne  léserons 
jamais  que  par  les  principes. 

CAnaiEo:  Da.ssaIot  Guüly  licSOnI  en  dispiiloqbc  sur 
les  faits;  l’uii  Oli  l'autre  a èlè  IlldUit  Cil  erreur  ; tonS 
deux  soiitjacoJiiiis  ; il  ne  S'agit  que  de  s’cnbndre  sur 
les  liKlivliTus  ; Il  faut  qu'ils  aïeul  enSchiljle  une  Colifè- 

rciice  amicale,  après  laquelle  la  sucidW  pourra  les  en- 
tendre. (Murmures.) 

CoLLï  : Ou  deiU.inde  des  explicalinni,  je  pourrais 
renyoyerq  votrccomitC  de  correspomlanee  qui,  ilepiiis 
trois  mois,  a des  pièces  Cuiiire  les  individus  rlont  il 
s’agit,  etqm  avait  deux  fois  préparé  un  rapport  que  les 
clhiUMStnnces  but  clniidebd  de  faire  ; je  pourrais  rni- 
Voyrr  lu  eoiiilli!  dr  sOreli!  géiidrale  et  aux  socldlés  pu* 
ptiuilrtui  du  dapartemeiil,  où  l’on  Irouversltilcs  pièces 
qui  attestent  les  mêmes  faits;  mais  je  consens  à donner 
quelques  ëclairciSSemctits  sur  les  sz  individus  nrré- 
Us,  et  Uou  pas  ZUU  cunime  un  l'a  prétendu,  Sur  ocs  az, 

B ont  été  ilicaroiinis  par  ordre  du  oumitd  de  saint  pu- 
blic, depuis  la  chute  du  Iriuinviralioelordre  cstsiglië 
fiarrère , CUllol'd'Ilerlioii  et  autrei.  Le  surplus  a ëtë 
iocarcërë  par  ordre  de  Boisset. 

Gouly  cite  les  ilmna  du  ces  derniers.  Ce  sont,  dil.il, 
desol-devani  prPiroa, chanoines,  procureurs, mëde- 
oins,  dum  quelques-ims  avsieni ëlé  flëlris  par  les  iri- 
bunau«,d'aniresarnlonirclirë leurs  p3rcnttoom|ilice* 
de  la  rërolt*  de  Lyon  | prcsi|iie  tous  ont  signë  des  ar-  i 
rAlësfedéralisies,ei  marché  dans  leJuraareclaforoo 
dëpariememala, 

Boisset  aussi  a fait  arrêter  quatre  ftmmcs  qui  Mht 
rccottiiuesiiour  des  HilrigauieSi  nue  Gouly  occuve,  il'a* 
prèseequeu  a ditaoiicolifgucBoUseï,  de  proroiiuer 
des  troubles.  Il  termine  en  disant  qus  Baaaal,  qui  n'a 
jsluaU  éM  dans  le  dëparHUieiit  de  riUu,  ne  la  connaît  ' 


m ; qu'il  li’a  été  instrnil  des  faits  qu'il  cite  que  par 
Merle  el  .iiitres  irUriganls.  qui  ont  voulu  faire  de  la  ré- 
volnlion  Irur  patrimoine. 

qualités  des  JÔ  oit 

tfl  I idiviilus  dont  II  s agit,  mais  le  pose  en  fait  qu'il  a 
etisie  une  Coiispiratimi  dans  le  déparlenicnt  de  l'Ain • 
(pie  ceux  qui  Boni  incarcérés  n’en  sont  ni  les  aulcurs,’ 
oi  les  complices,  landisquc  IcSiionimcs  qui  en  sont  les 
véritables  .iiitciirs  Joiiissciil  de  la  lllierfé;  les  preuves 
de  la  eonspiralioU  se  cumposeiit  de  JO  arrPtÆ  dont 
les  premiers  contiennent  cl  almonceilt  des  dispos’uioOs 
i Ile  pas  reuoiinallre  la  Lonvcntioii.  Ces  arrélés  provo- 
quent de  plus  le  Uécrel  d’aceUsnlioU  contre  Marat  i les 
seconds  approuvent  des  adresses  avilissanles  pour  la 
Colivenlloii.et  reiifermemdcs  cortespoiidsneescrlmi- 
nelles  avec  les  aiitres  itépartenieiiLs  insurg(%;  les  Iroi- 
sièmes  otdoUileiit  l'envoi  de  commissaires  pour  fi'dé* 
ratlser  « la  levée  de  bataillons;  les  qiiatriènies 
ordonnenl  la  inurobedeoealiataillonaduiMliwdénsr- 
tements  rebelles,  etc.  ‘ 


Ou  ne  voit  figurer  en  neli,  dans  tout  cela,  les  hom- 
mes qui  sont  incarcérés  aujoiird'hiil;  au  contraire 
lorsque  1.1  mimielpalllé  Chalier  eut  a se  défendre  dans 
la  Journée  du  SOeontee  le  département  et  les  sections 
rebclirsde  Lyon,  ils  furent  accusés  dans  la  société  iio- 
pulaire  de  Bourg  de  s'enleiidrr  arec  celle  munici- 
palité. lIséleTcrent  dans  lioiirgune  pyraniidei  Maral  • 
ils  y placèrenl  une  biser)|ilioii  pour  faire  détester  m 
fédéralisme,  et  la  société  Jiupulaire  qui  Vient  iiiijoiir- 
d’hul  égarer  l’opinion  de  la  Convention  Sur  leur 
comjite  a arrêté  depuis  peu  que  cette  pyramide  se- 
rait renversée. 


Voici  encore  un  fait  qül  m'a  donné  lien  dccrolré 
que  un  hoitimes  étaient  des  patriotes  perséciilés  el  |e 
suis  laehé  que  Gouly  lie  soit  pas  li  pour  y tépondre 
( Ou  observe  qu  il  est  par  li.  ) Alban,  serrurier,  l’iui  de 
ceux  qui  ont  été  le  plus  persiUiulés  avait  dit  dans 
une  commune  du  Jura  , que  ce  irétàil  p.is  marcher 
dans  lé  sens  de  la  révoliitiou,  que  de  dire  la  messe  et 
de  ne  pas  recoiiiialire  les  fêles  décadaires.  Sur  l’iib- 
servabnn  qu'on  lui  fit  que  Hobesplerre  avait  déclaré 
qu'on  poufiiil  faire  tout  couii  on  voulait  eu  matière  de 
religion.  Il  répondit  i|iie  Holiespiorro  n'était  qii'im 
homme  qui  ne  pouvait  pas  mettre  sa  volonté  à la 
place  do  la  loi.  On  m'a  rapporté  ijuo  Gouly,  les  (liècea 
a la  main,  avait  été  trouver  Robeapierre,  et  que  tous 
deux  avalent  fait  enfermer  Alban. 


Il  est  poatible  qu’un  ou  deux  de  (xs  hommes  .aient 
signé  des  arrête  lédéraliste.  Car  je  sala  qu'a  Bourg 

leasccHonsarméeapréseiitèreiiliinsnectaclemeüaçant; 

et  il  peut  très  bien  ae  faire  que  quelques-uns  aient  été 
intimidés  A celte  Vue.  Au  surplus,  je  déposerai  au  co- 
mité de  oorrespundanoo  toutes  lea  piècea  qui  prouvent 
les  faits  ijuc  j'ai  avancés. 


Un  mkmbse  ; Gouly  ii’a  été  rappelé  du  département 
de  1 Ain  que  sur  une  délialiciatioii  bien  nintirée  qui  fut 
Alite  contre  lui  ; Buiaiet  a mis  en  liberté  à Oex  le  iiotn- 
më  Fabri,  qui  correspondait  avec  te  émigrés,  et  a fait 
incarcérer  tous  les  polnoles;  Boisset  a même  fait  cou- 
rir la  gclidarmerio  dans  Un  département  voisin,  où  il 
n’avait  pas  de  pouvoir,  après  un  iioinnié  Hatliicu  qui 

avoileuuu|iaese>porl  de  MeaulIc.Gouly  agissait  deapo- 

tiqucmciil  dans  le  déparlciiieiit  de  l’Ain,  et  on  ii'cii  a 
rappelé  Meaulic  que  parce  qu'il  agissait  révolution- 
nniremcnt,  ce  qui  déplaisait  à Gauthier  et  à Gouly.  An 
surplus,  le  nniiibre  drs  patriolesiBoarcérés  dans  ce  dé- 
partement est  de  quatre-vingts, 

N"‘i  J'ulnerre  que  Bassal  a voulu  mal  i propoa 
faire  porter  sur  le  département  entier , qui  n’a  jauiaU 
dévié  du  sentier  de  la  rérolulion,  lufliutede  la  princi- 
pale coiiiniimr,  faute  dans  laquelle  reutrainèrrnt  non 
jias  des  fédéralistes,  mais  des  royalistes  qui  se  iroii- 
vaieutdanssonsein.  Ceux  qu’on  liuimeaujoiuirhul  pour 
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dé  Iris  crands  nalriotfs  ont  tous  sigm!  des  arrêtés  K- 
dcrnlisUs;  ils  ont  suivi  la  révolution  pas  apas,  et  ils 
se  sont  jetés  du  côté  où  ils  ont  trouve  leur  plus  grand 

'"'un  citoyen  remarque  que  les  membres  qui 
--.t  lia,  :ux  les  pitees  sur  lasquelles  ils  fondent 

leurs  déuonciaiionsou  justifications  respecuves  ; il  de- 
mande le  renvoi  de  la  discussion  j«s<l'|  » “ 5“' 
pièces  soient  apportées.  • La  patrie  est  en  danger, 
dit-il,  on  vous  amuse  pendant  qu  on  vous  égorge.  • 

La  société  arrête  le  reiivoi. 

Le  meme  citoyen  reprend  la  parole  : Le  salut  de 
la  patrie  doit  appeler  toute  votre  attenüon;  da^  tous 
les  départements , les  sans-culottes , les  peres  de  cinq 
ou  six  enfants,  ceux  qui  ii’ont  pour  lits  que  leurs  plan- 
chers, sont  incarcères.  Le  croua«-vous?  dans  une  m- 
ciété  populaire  on  a poussé  l'inwudcur  piMu  a de- 
mander la  sortie  des  parenU  deséinigr»  ! 11  faut  au- 
iounl'hui  que  tous  les  patriotes  se  rallient  dans  cette 
enceinte.  Vous  êtes  regardés  dans  les  departements 
comme  les  auteurs  de  la  contre-revolution;  la  socitte 
passe  pourse  laisser  mener  par  une  bande  de  bngands  : 
l’aristocratie  protite  de  la  jourm^c  du  9 thermidor, 
pour  relever  fièreuieiil  sa  tête  criminelle;  1 aristocratie 
prétend  nous  faire  perdre  cinq  années  de  révolution  : 
les  honiiiies  du  U juillet,  du  10  août  et  du  31  niiii  sont 
ici  • ce  sont  eux  qui  ont  fait  la  révolution , et  ils  ne 
sou’flriroiit  pas  que  les  cqiitrc-révolulioiinaires  S en 
attribuent  eux  seuls  la  gloire  et  le  profit. 

prenez-y  garde,  citoyens,  le  précipice  est  creusé,  et 
vous  n'étes  pas  loin  d’y  tomber  : tous  les  jours,  depuis 
quelque  temps,  on  parle  de  conspirations  découvertes; 
je  veux  qu’il  en  existe,  parce  qu’il  y a descontre-r^ 
volutionnaires  dans  tous  les  uépartenieiits  ; mais  je 
vois  une  grande  conspiration;  elle  est  dans  la  Conven- 
tion même....  ( Les  plus  violents  murmures  Mlatent 
soudain  dans  la  salle  et  dans  les  tribunes , et  forcent 


l’orateur  à descendre.  ) 

Levasseur  (de  1 a Sarthe)  Duhem.Raisson  et  plusieurs 
autres  sc  précipitent  à la  tribune  ; tous  pressés  de  con- 
fondre le  préopinant  réclament  la  parole.  Au  pailieu  du 
tuniullc  général,  le  président  cherche  en  vain  a se  faire 
entendre;  il  se  couvre , aussitôt  le  calme  renaît. 

Le  Pbêsident  : Je  n’attribue  qu’à  l’indignation  pro- 
fonde le  tumulte  qui  vient  de  s’élever.  J’invite  les  ci- 
toyens à entendre  avec  calme  les  réflexions  qui  vont 
être  faites;  elles  n’auront  pour  objet  que  de  les  rap- 
peler aux  vrais  principes  et  au  respect  a la  représen- 
tation nationale.  ( Applaudissements.  ) Sans  doute  il  a 
existé  des  faetions,  même  au  sein  de  la  Convention  ; 
mais  la  Convention  a pronib  de  sauver  le  peuple , et 
elle  tiendra  sa  promesse.  Il  était  d’autant  plusa  propos 
d’ôterla paroleàceluiquiacté interrompu, qu  il  ii  est 

pas  membre  de  la  société. 

Baisson  : Avant  que  de  m’expliquer  sur  le  compte 
de  celui  qui  m’a  précédé  li  la  tribune,  je  déclare  qu  au- 
cune puissance  sur  la  terre  ne  m’emp&hera  jamais 
d'énoncer  mou  opinion , et  que  la  société  se  perdrait 
elle-niémesielle  souffrait  qu’aucun  parti,  niéine  celui 
du  patriotisme  trompé,  prit  lui  ravir  le  droit  de  ma- 
nifester fortement  scs  intentions. 


Depuis  quelque  temps , sous  prétexte  de  la  difficulté 
des  circonstances  et  des  calomnies  répandues  contre 


les  jacobins,  des  hommes  que  nous  ne  connaissons 
pas  se  présentent  à notre  tribune  avec  un  masque  de 
patriotisme;  et  ce  sont  ces  hommes  qui  donnent  lieu 
aux  calomnies  dirigées  contre  nous.  C est  dans  le  mo- 
ment où  l’on  dit  que  vous  voulez  avilir  la  Convention 
nationale , que  vous  voulez  élever  une  puissance  rivale 
de  la  sienne  ; c’est  dans  ce  moment,  dis-je,  qu'on  prend 
la  tribune  des  jacobins  pour  une  tribune  de  diltaiiia- 
liüii  contre  la  représentation  nationale.  Il  est  temps  de 
mettre  un  freinàcedésordrerévoltaiit;  disons  mieux. 


à cet  horrible  scandale.  Il  ne  suffit  pas  de  dire  que 
nous  respectunsla  Convention  ; il  faut  prouver  et  prou- 
ver hautement  que  nous  voulons  qu’on  la  respecte.  Je 
demande  que  tous  les  membres , qui  se  perniettraient 
dans  leurs  discours  quelque  chose  qui  tendrait  à ou- 
trager  la  Convention , soient  rapyelês  à l'ordre.  Je 
demande  aussi  que  l’on  soit  tris  circonspect  à donner 
la  parole  à des  hommes  qui  .se  disent  membres  des  so- 
ciétés populaires  des  départements , et  qui  prétendent 
être  persMutés.  Trop  souventcesêtresinconnus  ne  sont 
que  des  brigands,  qui,  en  fuyant  leur  endroit,  tentent, 
mais  en  vain,  d’échapper  au  châtiment  qui  les  pour- 
suit. 

Dohem  : L'homme  en  question  a prononcé  que  la 
conspiration  était  au  sein  delà  Convention;  il  faut 
l’arrêter  et  le  conduire  au  comité  de  sûreté  générale. 
(On  applaudit.) 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Levassecb  (de  la  Sarthe)  : La  société  n'existe  pas 
dans  tels  ou  tels  individus  qui  parlent  dans  cette  en- 
ceinte : elle  n’existe  pas  plus  dans  ceux  qui  ne  parlent 
pas;  elle  existe  tout  entière  par  les  principes.  Nous  ne 
sommes  pas  des  lieutenants  dévouésà  tel  ou  tel  parti  : 
nous  marchons  sous  l’étendard  des  Droits  de  l’homme 
et  du  citoyen. 

Nous  sommes  convaincus  que  les  aristocrates  lèvent 
la  tête  : fidèles  à nos  principes,  nous  devons  défendre 
les  patriotes  ; et  pour  le.faire  efficacement  il  faut  trou- 
ver notrescul  point  de  ralliement  dans  la  Convention, 
qui  possède  etqui  mérite  la  confiance  de  tous  les  Fran- 
çais. (On  applaudit.  ) 

Vous  ne  devez  pas  souffrir  qu’on  la  calomnie  dans 
l’enceinte  de  ses  défenseurs  naturels  et  de  ses  plus  iné- 
branlables appuis. 

Sachez  allier  la  prudence  à la  fierté , et  la  sagesse  à 
l’attitude  ferme  et  imposante  des  hommes  libres.  Ce 
sont  les  abus  qu’il  faut  dévoiler,  et  vous  trouverez 
toujours  la  Convention  nationale  disposée  à les  dé- 
truire : toujours  vous  la  trouverez  disposée  à faire 
réincarcércr  les  aristocrates  imprudemment  élargis. 

Dernièrement,  sur  ma  motion,  elle  eu  a fait  arrêter 
de  nouveau  douze,  qui  avaient  été  placés  dans  les  au- 
torités constituées:  la  contre-révolution,  citoyens, 
n’est  donc  pas  dans  la  Convention.  ( On  applaudit.  ) 
Continuons  à défendre  les  patriotes  opprimés,  et  si 
des  scélérats  viennent  nous  demander  justice  nous  les 
livrerons  au  glaire  de  la  loi.  Attaquer  la  Convention 
nationale  c’est  outrager  la  majesté  du  peuple  souve- 
rain quelle  représente;  un  pareil  attentat  mérite  toute 
votre  animadversion.  (Vifs  applaudissements.  ) 

Us  MEMBBE  : J’observe  que  le  citoyen  qui  a été  in- 
terrompu n’a  pas  dit  que  la  contre-révolution  fût  dans 
la  Convention;  mais  qu’il  y avait  uiiqg;rande  couspi- 
ration  dans  la  Convention. 

DuBEn  : Il  est  constant  qu'il  a été  proclamé  à celte 
tribune  que  la  conspiration  existait  jusque  dans  la 
Convention.  Cette  expression  est  assez  tranchante  pour 
déteniiincr  la  mesure  que  vous  avez  prise  ; il  ne  s agit 
plus  que  de  conduire  le  citoyen  au  comité  de  sûreté  giv 
néralc.  C’est  pour  n’avoir  pas  relevé  une  semblable 
motion,  qu’une  société  a vu  les  scellés  apposés  sur  scs 
papiers.  Il  y a quelques  jours  que  dans  la  Convenüon 
on  vous  a menacés  du  memesort;  maisla  Convention, 
loin  d'accueillir  la  proposition , l’a  à l’instant  repous; 
séc.  C’est  par  leur  attachement  à la  Convention  cl  a 
ses  comités,  que  les  jacobins  rempliront  le  rôle  glo- 
1 rieux  d’avant-garde  de  la  représentation  nationale. 

I Que  doit  faire  une  avant-garde?  Elle  doitfaire  ses  rap- 
ports au  quartier-général.  Eh  bien  ! la  Convention  est 
1 pour  vous  le  quartier-général.  (On  applaudit.) 

I Je  demande  que  vous  passiez  à l’ordre  du  jour,  dont 
' on  lie  vous  écarte  que  pour  vous  empêcher  de  sou- 
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tenirles  patriotes  à la  Convention  elte-m^me,  que  l’on 
attique,  lorsqu’on  attaque  les  patriotes  et  les  jaco- 
bins. (On  applaudit) 

ta  société  nomme  des  commissaires  pour  conduire 
au  comité  du  sûreté  générale  l’individu  expulse  de  la 
tribune. 

te  président  annonce  que  le  territoire  continental 
de  la  République  est  entièrement  purgé  des  esclaves 
qui  le  souillaient;  il  apprend  la  prise  de  Bellegnrdc  ; 
ces  nouvelles  sont  reçues  au  millieu  des  plus  vifs  up- 
plaudjsscments. 

SÉANCE  DU  5 TENDÉHIAIBB. 

La  séance  s'ouvre  par  la  lecture  de  la  correspon- 
dance. 

te  citoyen  toys,  détenu  dans  la  maison  d’arrêt  de 
Port-Libre , fait  passer  à la  société  ses  moyens  de  dé- 
fense, et  la  prie  de  lui  nommer  des  défenseurs  ufli- 
cieux. 

Lbvasseub  : Loysa  été  arrête  comme  frère  d'émigré; 
il  ne  sera  pas  difticile  de  le  rendre  à la  liberté,  puis(|iie 
sont  exceptés  de  lu  loi  du  17  septembre  les  citoyens  qui 
depuis  le  commencement  de  la  révolution  n’ont  cessé 
de  donner  des  preuves  de  patriotisme,  et  Loys  en  a 
de  nombreuses  i offrir  : le  8 thermidor  il  a tonné  à 
cette  tribune  contre  le  tyran  Robespierre. 

Monbstieb  : 1c  8 thermidor  Loys  n'ayaDt  pu  obte- 
nir la  parole  contre  Robespierre,  ü se  précipita  ù la 
tribune  où  tous  ses  mouvements  furent  pour  la  Con- 
vention. J’entrais  hier  au  comité  de  sûreté  générale 
comme  Loys  en  sortait.  J’appris  qu'il  avait  été  arrêté 
comme  ayant  un  frère  émigré.  Dans  une  République 
les  fautes  sont  personnelles  ; elles  ne  tiennent  pas  aux 
familles,  mais  aux  individus;  Loys  est  patriote,  je  de- 
mande qu'il  lui  soit  accordé  des  défenseurs  oRicieux. 

Raisson  :En  appuyantladcmandedesdéreoscursof- 
ficieux, j'observe  que  e’est  au  moment  où  les  troubles 
éclatent  dans  Marseille  qu’on  arrête  un  patriote  qui  a 
&it  triompher  dans  le  Midi  les  principes  du  républica- 
nisme, et  qui  pouvaitlui-méme  donner  de  grands  reii- 
seignemenLs  sur  ce  qui  se  passe  dans  les  départements 
rntfidionaux  ; je  vois  dans  cette  arrestation  une  intri  • 
gue  infernale , qu'il  est  du  devoir  et  de  l'inlérét  de  la 
société  de  d^uvrir. 

Lbvassede  : La  société  doit  se  rappeler  que  quand 
Loys  fut  épuré  Fréron  demanda  la  parole  contre  lui  ; 
n’ayant  pu  le  perdre  alors , on  a clierché  pour  le  faire 
le  moment  où  l'on  fait  le  procès  aux  auteurs  des  révo- 
lutions des  10  août  et  SI  mai  ; car  personne  n’ignore, 
et  l’assemblée  législative  elle-même  l'a  attesté,  que  le 
sang  de  Loys  a coulé  dans  la  journée  du  lO  août  : ce- 
pendant Loys  est  incarcéré  et  RalTet  jouit  de  sa  liberté. 

Un  membre  atteste  que  dans  la  séance  du  8 thermi- 
dor, Loys  a crié  au  tyran  Robespierre  : 7b  es  un  scé^ 
lérat  y tu  n'as  que  le  masque  du  patriotisme  , mais 
bientôt  ton  masque  tombera  et  le  peuple  t'appré~ 
ciera. 

Un  grand  nombre  de  membres  et  de  citoyens  des 
tribunes  conffrment  le  fait. 

Plusieurs  membres  demandent  qu'une  députation  se 
rende  sur-le-champ  au  comitéde  sûreté  générale  pour 
réclamer  la  liberté  de  Loys.  D’autres  demandent  que 
des  défenseurs  oflicieux  lui  soient  donnés. 

Celte  dernière  proposition  est  adoptée. 

Les  défenseurs  nommés  sont  Levasseur,  Monestier 
et  Booin. 

Tebbasson  : Ce  n’est  pas  sans  étonnement  que  je 
viens  d’apprendre  l’arrestation  de  Loys , dont  nous 
connaissons  tous  le  patriotisme.  Je  demande  que  le  co- 
mité des  défenseurs  officieux  soiltcini  d'avertir  la  so- 
ciété aussitôt  qu’un  de  ses  membres  aura  été  urrrété, 


parce  que  s'il  est  patriote  la  société  lui  nommera  sur> 
le-champ  des  défenseurs,  et  nous  ne  serons  pas  comp- 
tables des  souffrances  d'un  bon  citoyen. 

La  société  invite  son  comité  des  défenseurs  oflicieuz 
à lui  faire  connaître  l’arrestation  ^ ses  membres 
aussitôt  que  ce  comité  lui-même  en  sera  informé. 

La  société  des  défenseurs  de  la  République , séante 
aux  ci-devant  Jacobins,  rue  Honoré,  écrit  qu'elle  a 
rayé  du  tableau  de  ses  membres  deux  individus  qui  de- 
mandaient la  dissolution  des  sociétés  populaires. 

Lbvasseub  (de  la  Sarthe)  : Le  département  des  Ar- 
dennes est  dans  l'oppression.  Je  vais  vous  donner  lec- 
ture d'une  adresse  que  la  société  populaire  de  Mézières 
a envoyée  à la  Convention , qui  vous  prouvera  ce  que 
je  vous  ai  déjà  dit  tant  de  fois.  Cette  société  a d'autant 
plus  de  mérite  à dénoncer  ces  faits,  que  Lacroix  est 
dans  ce  département,  et  qu’il  y traite  les  patriotes  avec 
une  verge  de  fer. 

Levasseur  lit  ensuite  cette  adresse. 

La  société  de  Mézières  applaudit  à la  chute  de  Ro 
b^pierre  et  de  scs  complices.  Elle  annonce  que  les 
aristocrates  s'efforcent  de  proscrire  les  patriotes  ; que 
la  loi  du  moxêmu/n  n'est  point  observée;  que  si  uii 
républicain  en  réclame  l’exécution  il  est  montré  au 
doigt  dans  les  rues  et  jusque  dans  la  société  popu- 
laire ; que  le  fauatisme  relève  la  tête.  Les  prêtres  font 
publier  par  leurs  émissaires  formels  que  les  décades 
sont  abolies,  et  les  dimanches  rétabljs.  Bientôt,  si  l'on 
n’y  remédie,  on  verra  les  partisans  des  dimanches  en 
venir  aux  mains  avec  ceux  des  fêtes  décadaires. 

Levasseur  donne  ensuite  lecture  d’une  lettre  d'un 
défenseur  de  ta  patrie,  qui  demande  que  l’uu  chasse 
des  fonctions  publiques  tous  les  prêtres  et  tous  les  no- 
bles, qui  n'ont  la  coitharicequcaes  aristocrates.  Il  dén 
DODce  que  des  (ils  d'émigrés  occupent  des  places  im- 
portantes dans  l'armée. 

• Les  ennemis  du  peuple,  ajoute-t-il,  sont  ceux  qui 
ne  veulent  pas  la  terreur  pour  lea  aristocrates,  c'est- 
à-dire  qui  demandent  le  gouvernement  révolution^ 
naireaeeedes mitaines;et  ceux  qui  parlent  en  faveur 
des  prêtres  et  des  nobles.  La  Convention  nationale  est 
notre  point  de  ralliement  y et  l'éch.ifaiid  attend  ceux 
qui  voudraient  porter  atteinte  à l'existcuce  des  sociétés 
populaires. 

• Signé  CoBBY,  capitaine  au  bataillon 
du  Loiret.  • 

Merltnot  : Les  sentiments  que  vous  venc7  d’entendre 
sont  ceux  que  ie  professe  depuis  45ans  ; je  n’ai  jamais 
pu  croire  que  les  apôtres  du  mensonge  et  les  soutiens 
do  la  royauté  fussentd^s patriotes. Cepeiidantilarrive 
souvent  que , dans  les  nominations  que  J'ou  a fait  à la 
Convention  ou  ici , on  met  dans  les  places  des  nobles 
et  des  prêtres.  Je  fais  la  motion  expresse  que  doréna- 
vant la  société  ne  charge  d'aucunes  fonctions  aucun 
noble  ni  aucun  prêtre. 

Un  membre  demande  l'ordre  du  jour  motivé  sur  ce 
De  les  nobles  et  les  prêtres  doivent  être  exclus  de 
roit  des  sociétés  populaires. 

Lacombb  : Je  demande  aussi  l'ordre  du  jour,  mais 
en  le  motivantsur  ce  que  Merlinot  n'a  parlé  que  pour 
jeter  une  pomme  de  discorde  entre  les  citoyens. 

Levasseur  douiie  des  détails  sur  la  dernière  victoire 
remportée  par  l'armée  de  Sambrc-et-Mcuse.  L’armée 
ennemie  était  très  avantageusimiciil  retranchée  sur  une 
montagueà  pic  qu'entourait  une  rivière.  La  nombreuse 
artillerie  qu’ils  avaient  pincée  dans  les  redoutes  vo- 
missait une  pluie  à mitraille  et  des  boulets  sans  nom- 
bre sur  nos  frères.  Les  intrépides  républicains  traver- 
sent la  rivière  en  portant  leut's  gibernes  sous  le  bras, 
et  leurs  fusils  sur  la  tête , de  peur  de  les  muuiller.  | 

Ils  gravissent  la  montagne,  en  s'accrochant  aux 
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rt’üHë  rtHiirt,  el  tehnnt  l^lli^  ftfhips  dJ*  1 ; 

ils  tiaryipnnfttt  ftinsi  Jusqii’à  l'onnetm  qu  ils  mep-ni 
en  déroute,  el  atiqilf.l  ils  tirflülcntSiir-lc-ChfllUp  9en- 
honSi  25  caissons  attelés  et  l,200  hommes*  Les  Impe- 
W.H1X  leur  riemamletit  aiiSSilOl  la  vie  à genont.  Ui  ca- 
valerie eniiemlB  était  tellement  ef!>ayée , qil  allé  se 
précipitait  dü  haut  de  la  montagne  dans  la  riviere;  des 
pelotons  (ic  15  ou  «O  AutrinhieuB  se  jelferent  aux  go- 
noux  de  deux  ou  trois  Français.  Le  général  Motenu  a 
fait  des  prodiges  de  valeur  dans  cette  journée.  Il  eai 
monté  le  premier  au  rocher  avec  un  volontaire  qui 
i'uccompagnait. 

. Ce  récit  fait  voir , dit  un  lUenibre , que  les  Autri- 
chiens sont  toujonrs  fort  mal  sur  la  lUontrtgn».  • (Ou 
rit  et  on  applaudit.) 

Crnssous  présente,  au  nom  du  comité  tle  correspon- 
dance, l’exposé  de  In  coriduite  deSjncohins  depuis  le 
9 thermidor,  et  l’exposé  de  celle  de  leurs  cmieniisi 
Cl*  travail  est  accueilli  par  de  nombreux  applaudisse- 
meiiLs.  La  société  eu  arrélc  l’imprawion , ruflichcjla 
(iistrii)ution  aux  membres  de  la  Convention  et  aux  ci-* 
toyciis  des  tribunes , ainsique  renvoi  aux  sociétés  po- 
pulaires et  aux  sections. 

Un  membre  fuit  lecture  d’un  discours  sur  les  cir- 
constances présentes.  L’aristocratie  relève  la  lélc, 
dit-il,  et  déjà  clic  fait  revivre  Condorcet  < et  le  pro- 
clame auteur  d’une  constitution  qui  vous  réconciliera 
avec  les  ro/j.  Les  jacobins  réconciliés  avec  \v$roisI 
c’est  le  renversemeiU  de  toutes  les  idées. 

L’opinant  compare  ensuite  le  temps,  où  la  faction 
de  la  Gironde  s’amUiit  eu  tous  sens,  au  temps  où  nous 
nous  trouvons;  U eu  tire  des  rapprochements  d’ou  il 
conclut  que  l’on  suit  de  nos  jours  lu  meme  système 
que  les  girondins  suivaient  alors. 

- Roland  et  scs  complices,  dit-il,  avilissaient  les 
patriotes , en  les  travestissant  eu  houlnies  de  sang  < en 
septembriseurs:  aujourd’hui  les  mêmes  calomnies  sont 
répétées  par  les  nouveaux  conspirateurs.  Roland  et  ses 

compliceRs’appuyaiculdesprétcndushouiiêtesçeus;les 

nouveaux  conspirateurs  oui  rallié  autour  d eux  les 
royalistes,  les  modérés,  les  indulgents,  les  arislocrates 
de  toutes  les  espèces.  Roland  et  ses  complices  ne  pro- 
tégeaient «lue  celles  des  sociétés  populaires  qui  leur 
étaient  dévouées;  les  moiiarcliistes  moileriies  vculeilt 
détruire  celles  qui  surveillent  leurs  manœuvres.  Ro- 
land et  ses  complices  s’écriaient  aVet  tons  les  roya- 
listes : Noux  vouions  la  République  une  et  indivi- 
sible , et  cela  au  moment  où  ils  la  déchiraient  eu  lam- 
beaux; et  les  conspirateurs  modernes  s'écrient  avec 
les  modérés,  les  fripons  et  Ira  royalistes:  l'ivela  Con- 
vention l et  cela  .lu  moment  où  ils  ia  troiiipeut  et  la 
trahissent.  Ce  cri  respectable  est  souillé  en  passant  par 
la  bouche  de  ces  misérables.» 

Comme  les  meillpurs  patriotes  de  la  République  et 
la  société  des  Jacobins  soht  l’objet  des  milliers  de  li- 
belles (lu’ils  méprisent;  attendu  qu’ils  soiitnccüsés 
de  vouloir  dominer  la  Couveution,  et  de  vouloir  éle- 
ver une  puissauce  rivale  de  la  sienne,  l’opinant  conclut 
par  demander: 

l»  Que  Iji  société  déclare  que,  pendant  que  nos  gé- 
néreux défenseurs  triomphent  des  ennemis  du  dehors, 
elle  est  fésolue  de  coinballre  avec  la^mêinc  arme  cl  la 
même  vigueur  tous  les  eiiiienns  de  1 égalité  dans  l'iii- 
térieiir,  tous  les  intrigants  cl  tous  les  traîtres  ; 

20  Qu’elle  se  dévoueta  toiyours  à la  défense  des 
patriotes  opprilliés; 

30  Qu  elle  !ic  fottnc  qu’iltl  seul  tout  avec  les  pa- 
triotes de  la  République  et  la  Cotiveiilioii  nationale; 

40  Qu’elle,  est  reinplic  de  conliaiice,  de  respect, 
d’amour  et  de  ânuiiiissiou  pour  lés  lois  liieiiraisailtes 
qui  émanent  de  sa  sagesse; 

50  Que  Hen  ue  poutrn  ladétachcl’  de  la  Conven- 
tion ; 


é<t  Qtié  éëUé  «tlfhlMlion  H'Mt  lias  lé  fHi»  dé  l’eît 
thousia.sme,  biais  le  résultat  de  la  t-éllexlon  ét  dTiirte 
reconnaissance  sentie  pour  seslnnohibrilbles  travaux, 
et  pour  l’énergie  avec  i§qüelli0éllb  a extirpé  toutes  les 
factions  de  son  sein; 

70  Qu  e le  catalogue  des  membres  de  ta  société,  de- 
puis le  io  ihernildür,  ser.i  inijirtmé , îlflh  de  prouver 
qii’niicuii  d’eUk  U’b  pris  pAft  â la  rébellioii  de  Robés- 
pierrCi 

80  L'ôpln.int  demande  qii’ou  mette  â l'ôfdre  dti 
jour  la  discus-sioii  sur  l’instruction  publique,  .Sur  l(‘s 
moyens  de  raviver  le  commerce,  l’industrie,  et  de 
faire  fleurir  l’agriculture*, 

90  El  ctifiti  que,  pour  détruire  la  ^malvcJIlaiice  des 
lioiiimes  qui  font  la  guerre  aux  patriotes,  les  comités 
de  présentation  et  de  corre.s|»on(laiicc  proposent  im 
coiiiilé  de  neuf  membres , nui  sera  clinrgé  de  présenter 
les  meilleurs  moyens  de  diriger  l'opinion  publiipie, 
en  se  concertant  au  besoin  avec  les  comités  de  salut 
pulrlic  eide  sûreté  générale. 

Ou  demande  l’imph'ssioU  de  ce  pfojct.  La  société 
l’atrêlc. 

Crassous  observe  qü'il  en  faudra  retrahqbcr  ces 
mots:  SC  concerter  avec  les  comités  de  s:ilut  public 
et  de  sûreté  générale.  • Cela  ne  peut  pils  ciutveuir  dans 
ce  moment-ci,  dil-il  : la  société  n bien  le  droit  de  sur- 
veiller le.s  nntiemis  de  la  eliosc  piibli(|ue , mais  non  nas 
celui  dé  sc  inêlér  dos  opérations  du  gonn’i'tiéUieht.  » 
L'observation  dé  Crassous  est  admise,  et  la  séance 
est  levée. 

- 

COISVEISTION  NÀTIÔNàLË. 

Présidence  d’André  Dumont 
BtnTB  OB  I.A  SÉANCE  DU  T VENDBMIAIRB. 

RdppôH  iité  la  situdtum  rte  ta  Répabti^ue  Haas 

ibutes  les  ptirtiëè  tCadhifuisl/ttiioa  cbhffééi  A fti 
surveillanré  du  côrrtfté  dé  législation , fhH  par 
Cailihacérés , au  UOM  du  bOtnilé  dé  lé^glatfoH^ 
et  annoncé  dans  te  numéro  d’hVtf\ 

Par  votre  décrét  du  18  frUClidOt*  VfltlS  HVe«  ôN 
donné  à tous  vos  cohti lés  dé  vous  retitlrc  SUcccMivé- 
iileiit  compté  dli  résultat  de  leurs  trhvnux,  llM  hi« 
sures  qu’ilAauraieht  crû  devoir  prendre  ^ et  de  la  Ailna- 
tion  de  la  République  dans  les  parties  d’administralioh 
qui  leur  sont  conllées. 

Le  comité  de  légi.slallod  vient  niljourd’hlil  .satisfaire 
à wtlc  obligation  que  vous  lui  nve«  imposée: 

La  loi  du  t fructidor  a placé  soliS  Sa  Surveillance 
les  corps  administratifs  et  judiciaires  ; elle  l‘a  aiitü- 
riséjù  prendre  des  arrêtés  Sur  ccs  partira  du  gouvcrlic- 
ment,  et  à vous  pré.seulcr  des  projets  de  lois  propres 
â les  Compléter. 

La  législation  civile  et  Cfirililielle  fié  liod.S  ét.iil 
point  étrangère;  à cet  égard  tiulis  n’.avotiS  qu'fi  con- 
tinuer des  travaux  déjà  préparés  l 11  h’éh  ést  pas  de 
même  de  I.1  .slirvciilatiCe. 

Elle  était  précédemment  é.tercée  par  lé  Cohillé  de 
salut  public  eh  exécution  de  la  loi  du  i4  friuiaire. 

Les  bureaux  que  te  ctimüé  avait  organisés  pour  cos 
objets  vieiinctil  de  passer  sous  notre  direction  ; hoils 
y avou.S  trouvé,  des  talents,  de  l’ordro  et  de  l’Aftlitito. 

Au  moven  d’une  corre.spmid8ticc  établie  sur  utt  ton 
très  rapide , cl  qu’il  ne  s'agit  plilk  que  de  .XOlitobir  j il 
sera  facile  de  suivre  lira  Veux  re.XécuUüii  ÜM  lois  éii 
gi>iicral  et  ch  particulier  j 'd’AperoéVoir  les  tlinicultés 
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iloircrii‘llcs  QuloçaU’s  i|ui|icMVçiU  iiitrayrrcfltc 
cwlian , H , à r»spi:cl  ih-a  UliU  aux  que  «ous  sfrunsp 
pur^iïî  iIiJ  v»Hs  puU<*>ilur,  voir}' siycast*  ilfcuMvrira 
y\  iHcUr^  ikns  iius  luaiiia  W rwii^iliî  pmprc  j n mln.’ 
aux  lois  C(‘IU'  oncrjçio,  »‘l  surtout  miiti'<lVxri  U- 
tipu  !»iins  laqiullc  il  \i^  aurait  point  ili*  j'ouvtTMe- 
ment.  . 

Ainsi , loi(i  d’apporter  aucun  cnaiigenienl  ,i  I orqi 
(•labli  par  le  coinild  de  salut  public  poui  l’exercice 
de  la  survHlIancc,  noiisnous  sommes  aU-iches  à le 
consi’rvi  r et  h le  rcctilirr» 
l.c.schon;renieiibdaiis  les  parties  orgaiii<|iiesiuiisei. 
toujours  à la  marche  du  gouvernement , et  dans  les 
Circonslanci’s  oit  nous  sommes  la  rnpidild  est  1rs 
premier  et  If  principal  caniclire  dr  l>xcculion. 

U loi  du  H frimaire  avait  imposi‘ à toutes  les  aiih»- 
ritiis  con.slitudes  le  devoir  de  rendre  compte  tous  |es 
dix  jours  de  leur  surveillance  et  de  leur  i|eliv  il«^ 

La  lu^mr  loi  ordu|uic  à tous  les  corps  constitues 
d’envoyer^  i Û fin  de  chaque  muiSf  l'analyse  de  leurs 
dêliheratioiis  cldcIeurcorrespo[nl..Mcràl’autoritesj<e 
cialemcnt  clurgi^ç  de  les  surveiller  iimm^dialemeut. 
Lorsque  p4r  voire  dt'eret  du  7 fructidor  vous  ave? 

ordonne  la  rdorganisalioiide  voscomiUs,  vous  ü’a>e< 
)>qint  dt'claré  vouloir  intervertir  la  corre.'.pondanee 
décadaire  étaldip  par  la  loi  du  1 4 frimaire , et  coinme 
vous  nous  «vc/  autorisés  à jiremirc  li*s  me  ures  d’exe- 
Gulioiiquo  nous  croirion^les  plus  propres  à assurerln 
inarchu  des  luis,  iioiih  avons  arnUé,  lo  fructidor, 
Mia  les  administrations  do  département  et  de  district 
UtoiiI  parvenir  exactement  au  comité  de  législation  A 
la  fin  de  chaque  mois  raiialysn  de  iour»  délihpraimus; 
quH  les  tribumiuk  civils,  urmiiueU  et  de  police , auiDÎ 
que  les  juçesdu  paix  lui  adrtus^rout  p<qviliemeii(  \'*^r 
iielytc  ds  leurs jugrimuits,  cl  que  oet  envoi  ne  les  di'*- 
peuftcrait  lu  de  celui  dea  compila  ileeaduirei,  ni  de 
l übiiKeMon  de  currusutmdra  avoc  iva  diftérequ  co* 
mités,  rcliilivement  aux  attributions  qui  leur  sont 
doHueim» 

l^q  arreté  eiuoyéàUiulca  luaadiuinislraliunkcivilfii 
et  à tous  les  tribun  >iix  va  préparer  lea  umtièreki  des 
comjdes  ncfiudiquea  que  imu:i  sommes  chargée  de 
vous  reipfre, 

Aujuurd'luii  nous  vous  apportons  le.  talileaii  pri- 
m.ùre  de  nos  opérations,  et  l'aperçu  général  de»  cho- 
ses dans  Te'tat  ou  elles  passent  entre  nos  in  dus. 

On  s’est  plaint  fréiiucniuuiU  de  rincxéeuiion  des 
lois;  mai»  ces  plamU'S  qui,  en  excitant  1 inquietmie 
de»  vrau  zélateur»  de  U liberté,  ont  nourri  les  per- 
fides t^siHTaMces  de  ses  ennemis , ont  clé  souvent  exa- 
gértVsj  nous  devons  vous  dire  que  le  comité  de  saint 
public  a mis  une  tenue  vigoureuse  dans  l’exéculton  de 
celles  de  vos  lois  qui  ont  particuliérement  embrassé  le 
bonheur  de  la  mulUtude.  Pludeurs  de  ces  lois  ont  rld 
complètement  exécutées  ; nombre  d';inlres  sont  d.rns 
dans  une  activité  soutenue,  et,  SI  toutes  im  marchent 
|ms  avec  mi  égal  succès,  il  faut  s'en  prendre  A In  na- 
ture di's  choses  humaines,  qui,  dans  la  conimotinii 
imnieiisf  d'une  révolution,  qu'on  [loiirrail  appeler 
nue  création  nouvelle,  ne  prennent  pas  tout  A coup  : 
c«lto  os  Mite  quo  I«  temps  seul  p(‘ut  leur  donner.  Il 
faut  apsrctvüir  une  autre  cause  dans  la  cUiaorgunika- 
tioiide  la  plupart  dos  corps  oonsUlués  qui,  depuis  le 
mumeul  ou  le  feu  d'uiu:  épuraUou  oivique  a dfi  les  dé- 
barrasser de  toutes  les  scories  du  royalisme,  ii 'ont  pas 
encore  pu6it  cituycps, 

dans  qui  »e  rcupUacnt , eq  égal  dfgrct  ^ patrioipfipc 
le  talent  et  l'instrucUoD* 

^ l'on  db  peut  rien  »ur  U premièffi  de  pause#, 
puisqu’elle  ooit  Atre  le  résulUt  de  la  durée  et  de  U 
fim  d’iuertiB,  il  est  du  moins  possible  de  iravadicr 
Il  swMde,  pi  4'%1'céiArer  U cnirphe  des  luis  un  met* 
tant  au  complet  toutes  les  autoyd^  ÇQi|BiiUtéoti  et  Ifl 


recomposant  celles  oq  l'étendue  du  mal  rendinU  oe 
remède  nécessaire, 

Le»  pétitions  s' accumqlcnt  en  foule  snr  pette  impur» 
tante  uiaiicre.  A Pari»,  surtout , le  besoin  de  nommer 
aux  place»  vacanle»  daus  Ip»  autorités  constituées  sc 
fait  wnlir  chaque  jour.  Les  admini.*jUiih‘urs,  |c»  juge», 

b^  menibr(>s  des  comités  civils  et  de  bieiifaisnnce , ne 
cessent  de  lions  demander  des  coopérateiirs,  onde 
nous  indiquer  di>s  remplacement»;  et  m>t|s  n'.ivons  pas 
besoin  de  vous  faire  remarquer  qu’il  est  urgeql  de  ré- 
pondre leurs  sollicitudes. 

LK*jà,pour  parvenir  à la  connaissance  des  lacunes 
<jui  existent  dans  la  composition  des  autorités  consti- 
tuées, le  comité  a cru  devoirdemaiider  un  état  des  di- 
verses fidmiiiislr{itioii<i  et  de»  diilVrents  tribunaux  : 
d'un  autre  côté,  il  a écrit  aux  représentants  du  peuple 
délégués  dans  les  départements,  pour  les  inviter  A 
s’occuper  dcrépuralioii  des  divers  foiictioiimiin's  pu- 
blics, et  du  remplacement  de  ci’iix  dont  les  emplois 
rUicDt  vacants.  Cette  corr^'spondmicH  n’a  point  acquis 
le  degré  d’activité  qn'Ü  serait  neoessairu  de  lui  donner. 
Cedélaut  dérive,  un  de  lu  circulation  ooiUimirlIe  de 
ceux  de  nos  collègues  quisonten  mission,  ou  de  IViu- 
harras  qu  i!»  liprouvcul  dap»  le»  choix , ou  de  la  mul- 
titude de  UurAlravaUlU 

Tour  ne  pa»  perdre  un  seul  instsut , nous  vous  pro 
poserons  de  fixer  un  ddai  pefidanl  loqucl  les  repiô- 
NciUants  du  peupUq  délégués  dans  les  départcuicpts, 
seront  leiip»  de  coinplémr  cette  recainpositiuu. 

nous  vuu»  pi'opoMruu»  i>p»»i  d inviter  ceux  de  nos 
collègue»  qui  cuuipuscut  [a  députation  dtis  départe- 
menu  respectifs,  ou  il  n'y  u point  de  représentaub  eu 
iiiissitm,  A nous  ludiqucr'de»  caudidals  digue»  d'oble- 
iiirvulreçoutiance.  Lu  füilde  numiiiatiuu,Ueux  cciieit» 
sont  à éviter,  rigiiuraiice  de»  localité»  et  le»  préven- 
tions qu'elles  donnent. Le»  moyens  auxquels  nous  nous 
arrêtons  doivent  nous  garantir  de  Tuiiet  de  l’autre, 

Muiiitciiiiiit  nous  allons  mettre  sons  vos  yeux  le  ta- 
hleaii  üoinuiaire  des  administrations  dont  vous  nous 
aves  confié  la  surveiltaiico. 

La  commission  des  administrations  civiles , police 
(H  Iribmiaux  n’est  pas  organisée.  Les  citoyens  qui  uni 
été  proviioireqteiit  eliargés  de  cette  partie  du  guiiver 
neinciit  nous  ont  fait  parvenir  un  compte  qui  atiiioiice 
ni  semble  garantir,  sous  leur  responsabilité,  l’exacti- 
tude Un  la  eurrebponduncQ  quo  lu  loi  a établie  entre 
eux  cl  les  autorités  constituées  qu  ils  doivent  iiis 
pocter. 

De  ce  compte  il  résulte  que  les  admioisirntions  de^ 
département,  détachées  par  la  loi  du  14  frimaire  de 
la  surveillance  des  lois  révolutioiiiinires,  ne  corres- 
pondent quo  pnr  la  voie  des  comptes  décadaires  et  avec 
une  sorte  de.  tiédeur;  mais  ijuc  cependant  aucune 
plainte  imsltive  ne  donne  lù  u de  douter  du  patriotisme 
pervunufit  des  oiloycus  qui  coinposent  ces  administra- 
tions. 

Celles  des  distrieU  paraissent , pour  la  plupart,  nid* 
niées  du  véritable  esprit  public;  les  mesures  révolu 
tionnaircs  sont  cnergiquemeiit  siiiviin , cl  quelque- 
fou»  inéuic  élenduc»  uu-uelù  de»  limite»  que  la  suge-sse 
du  législateur  a cfU  devoir  leur  donner,  L’est  là  pciil- 
èlre  un  des  points  les  plus  délicats  de  notre  surveillance, 
que  le  soin  de  maintenir  les  fonctiunuaires  publics  dans 
1 ubi'issunce  aux  lois,  sanséteiudrc  en  cuoc  ce  feu  civique 
qui  a souvent  éclairé  lu  révululiop,  mais  qui  finirait 
par  la  cousumert  si  vous  cessiez  un  instant  d en  diriger 
l'action , ou  si  vous  laissiez  fluUcr  d'une  main  inccr« 
laine  les  rênes  du  gouvernement. 

S’il  y A un  reproche  à faire  en  général  aux  adminia- 
tralloni  dp  district,  c’csl  de  montrer  une  tendance  à 
s'approprier  uoq  portion  dos  attributions  consi^rvccq 
aux  admipialrationsde  départcmonl,  lundi»  que  i>armi 
celled-ci  les  unes,  intimidées  par  la  pénalité,  ng  £pi4 
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Plias  loulce qu’elles  doivent  faire,  etiesautres,  regret- 
tant peut-^lrc  rëlendue  de  leur  ancien  pouvoir  cou- 
reiit  après  des  objets  qui  ne  leur  appartiennent  plus. 
En  tout  ou  peut  dire  que  la  loi  du  J4  frimaire  n’est  pas 
parfaitement  entendue,  cl  que  conséquemment  elle 
n’est  pas  exécutée  avec  uniformité. 

Nous  nous  proposons  de  vous  parler  prochaine- 
ment des  movens  de  tenir  en  vigueur  rexéculion  de 
celte  loi  fonaamenlale  du  gouyerntment  révolution- 
naire, et  de  q^uelques  autres  lois  dont  nous  ne  pour- 
rions vous  offrir  aujourd'hui  qu'un  aperçu  trop  super-  j 
iiciel  et  des  tableaux  incomplets.  I 

Nous  nous  attacherons  surtout  à écarter  de  cette 
exécution  tout  ce  qui  tient  à l'arbitraire  , et  nous  dis- 
tinguerons soigneusement  les  dispositions  de  pré- 
voyance que  ces  lois  contiennent,  de  quelques  mesures 
employées  sous  leur  autorité,  et  qui  ne  leur  appar- 
tiennent pas. 

II  entrera  dans  le  travail  que  nous  vousannon^ns 
de  pr^iser  aux  autorités  leurs  bornes,  et  de  réduire , 
autant  que  lesalut  public  peut  le  permettre,  le  nombre 
de  ceux  qui  doivent  les  exercer. 

C’est  une  idée  très  généralement  sentie  qu’il  y a 
trop  de  fonctionnaires  dans  notre  République,  tandis 
que  dans  une  démocratie  pure  il  faut  beaucoup  de  ci- 
toyens et  peu  de  magistral. 

Quant  aux  tribunaux , celui  de  cassation  placé  pins 
près  du  foyer  de  la  loi , est  aussi  celui  dont  la  marche 
doit  être  là  pluscerLiinc.  Quelques  erreurs  lui  étaient 
échappées  ; elles  ont  été  promptement  réparées  par 
vos  décrets. 

Depuis  ü s’est  établi  entre  ce  tribunal  et  votre  co- 
mité de  législation  une  correspondance  dont  les  ré- 
sultats ont  clé  utiles. 

Les  décrets  des  22  aoîU  1793 , pi*  frimaire  et  4 ger- 
minal , ont  reçu  leur  exécution.' 

En  conformité  du  prenher  de  ces  décrets , toutes  les 
affaires  criminelles  sont  terminées;  celles  qui  survien- 
nent journellement  s’expédient  avec  célérité , et  s'il  y 
a un  peu  moins  d'activité  dans  les  matières  civiles, 
c’est  que  les  ouvertures  de  cassation  n’y  sont  pas  aussi 
précisées  que  pour  les  matières  criminelles. 

Les  tribunaux  criminels  se  trouvent  quelquefois 
entravés  dans  leur  marche  par  l’insuffisance  des  lois , 
par  l'incertitude  de  la  compétence,  par  le  caractère 
équivoque  des  délits  ordinaires  ou  contre-révolution- 
naires ; toutes  ces  diflicuUés  seront  écartées  par  la  ré- 
daction du  code  criminel , dont  le  comité  prépare  les 
bases  dans  le  silence  de  la  méditation , et  qui  pourra 
vous  être  présenté  lorsque  vous  aurez  arrêté  le  prin- 
cipe de  notre  législation  civile. 

Il  s’est  élevé  des  plaintes  multipliées  sur  la  compo- 
sition des  listes  de  jurés  d'accusation  et  de  jugement. 
La  justice  gémit  de  trouver  trop  souvent  dans  ceux 
qui  composent  ces  listes  de  l'ignorance , de  la  préten- 
tion , une  indulgence  mal  entendue.  | 

Nous  nous  ferons  un  devoir  de  stimuler  la  sagacité 
et  la  pureté  des  agents  nationaux  pour  la  conipusition  i 
de  ces  listes  importantes,  et  nous  vous  instruirons  du 
résultat  de  nos  efforts.  j 

La  répression  des  délits  est  trop  essenliellcmenr  liée  ! 
à l’action  du  gouvernement  pour  qu'elle  n’excite  pas  | 
toute  notre  attenlion.  i 

Dans  laplupart  des  tribunaux  dedislrict , ily  aurait  | 
à désirer  plus  de  lumières  et  de  connaissances,  mais 
du  moins  leur  intégrité  n'est  pas  fré(|iiemmcnt  in- 
culpée. La  Convention  apprendra  avec  intérêt  que  les  ' 
procès  diminuent  sensiblement  par  l’effet  de  l’arbi- 
trage, et  que  quelques  tribunaux,  réduits  à une  heu- 
reuse inaction,  stdlicitent  eux-mémes  leur  anéantis- 
^ement. 


Les  bureaux  de  conciliation  et  les  juges  de  paix 
continuent  de  verser  U*s  bienfaits  dont  ils  sont  lasource; 
mais  l’on  se  plaint  des  arbitres , qui  kmtdt  exigent  un 
salaire  excessif,  et  tanlèt  traînent  les  affraires  en  lon- 
gueur. 

Ces  observations  et  le  væu  du  peuple  appellent  la 
prompte  organisation  de  l’ordre  judiciaire  ; il  préser- 
vera ae  tout  abus  la  sublime  iustilulion  du  jugement 
par  arbitres;  il  effacera  jusqu'à  la  trace,  jusqu’au 
souvenir  de  la  dévorante  cfiicane , et  il  dégagera  com- 
plètement les  avenues  du  temple  de  la  justice. 

II  se  trouve  quelque  embarras  dans  l'action  delà 
police  correctionnelle;  les  délits  contre  la  loi  du  /;/axi- 
mtfw  et  des  accaparcmeiils  sont  jugés  d’une  manière 
très  diverse  et  tr^  inexacte.  Le  petit  intérêt  et  les  liai- 
sons de  localité  ne  percent  que  trop  souvent  dans  les 
décisions  sur  cette  matière. 

C’est  d’ailleurs  une  imporlaiile  question  de  savoir 
s'il  est  expédient  que  cette  juridictiousoit  exercée  par 
les  juges  de  paix,  si  hurs  fonctions  paternelles  s’ac- 
cordent avec  l'austérité  de  l'application  des  lois  pé- 
nales : nous  vous  soumettrons  nos  pensées  à cet  égard 
dans  un  rapport  particulier  que  nécessitera  la  gravité 
de  la  matière. 

De  toutes  les  parties  de  la  justice  distributive , la 
plus  imparfaite , nous  pourrions  dire  la  plus  malheu- 
reuse , c'est  la  juridiction  forestière. 

Les  délits  s’y  sont  multiplies  sans  fin.  Les  domaines 
nationaux  et  particuliers  sont  restés  en  proie  au  bri- 
gandage. 

Il  faudra  plusieurs  génératioas  pour  rendre  la  vie 
aux  forêts  ; nous  appuierons , s’il  est  encore  temps , 
sur  les  restes  de  cette  belle  propriété,  toute  l’atlenlion 
de  la  Conventiou  natioriale,et  toute  la  sévérité  des  lois, 
non  seulement  contre  les  coupables  déprédateurs , 
mais  encore  contre  les  administrations  timides  ou  né- 
gligentes. 

La  disette  d'officiers  ministériels  se  fait  sentir  pres- 
que partout  Le  coup  que  vous  avez  porté  aux  avoués 
est  retombé  sur  eux. 

Depuis  le  dir.ret  du  3 brumaire  plusieurs  tribu- 
naux manquent  d’officiers;  de  là  plusieurs  inconvé- 
nients. 

Les  jurés  ne  sont  point  convoqués  ; les  témoins  ne 
sont  point  cités;  des  mandats  d'arrêt  demeurent  sans 
exécution  : en  attendant  que  vous  ayez  fait  des  chan- 
gements salutaires  dans  la  dispensation  de  la  justice 
civile , il  ne  faut  pas  rendre  milles  les  institutions  ac- 
tuelles. 

Ce  motif  nous  décide  à vous  proposer  d’autoriser  les 
tribunaux  à choisir  des  hommes  pourvus  d’un  certi- 
ficat de  civisme , pour  remplacer  momentanément  les 
huissiers. 

Il  estaussi  juste  d’avoir  égard  aux  réclamations  des 
greffiers  des  tribunaux  criminels , qui  représentent 
que  leur  traitement  est  trop  modique  pour  leur  per- 
mettre de  salarier  un  commis , que  la  enarge  des  affai- 
res rend  indispensable. 

Il  nous  reste  à vous  entretenir  des  divers  degréé 
d'exécution  de  quelques-unes  de  vos  lois  ; d'indiquer 
les  oi>stacles  qu'elles  éprouvent,  et  d’aviser  aux 
moyens  de  les  faire  cesserpardes mesures  tout  à la  fois 
utiles  et  urgentes. 

Beaucoup  d’erreurs  ont  été  commise  dans  ta  rédac- 
tion des  actes  civils.  Les  officiers  publics  ont  été  des- 
titués ; mais  la  loi  ne  dit  pas  comment  et  par  qui  ces 
actes  seront  rectifiés;  nous  estimons  qu’ils  doivoit 
l'être  par  les  municipalités,  en  exécution  d'une  déci- 
sion rendue  sans  frais  par  le  juge  de  paix,  sur  la  pré- 
sentation des  actes,  ou  après  avoir  entendu  des  témoins 
qui  constatent  l'erreur» 


N*  10  6u. 


Supplément  à la  Gazette  nationale  du  décadi  10  Vp.n><uiAiiiB,  Can  S«. 


La  loi  du  10  juin  1793  , opiiccrnaiit  |ps  biens  com- 
I “ a geiu'ralemcnt  reçu  ijii’une  fqjb|i!  exdcii- 
jioii.  Uivpra  i|ioli(s  ont  ppciisiopiii!  CP  rcliifii  : &ivpir , 
a nécessite  (Iç  recoiiiuiencff  des  narlages  (leja  faits! 
la  |i|iill  |ilic|te  des  üjieraliniis  ije  (jdlpif,  lesTrpissfi- 
narticHiipr,  qupiijitpfuia  If)  upture 

yu|is  oyea  shargd  |p  cpmitd  ü<  liigjslqlipn  d®  rerojr 
celle  |pi.  Çe  travaiiyavapca,  idayant  peu  il  yous  sera 
preM'iild  arec  des  cbangeuipnls  propres  a faire  qiieny 
dA  idlees'*  ” tirs  iflcsurcs  |)récedeimnenl 

I-  article  IV  du  ilôcrel  du  37  gerndnal  sur  la  police 
generale  assujelljl  toiilçslesauniiuislratiuus  citons  les 
iiuuiiiaiu  ciylls  j leriuiuer  dans  trois  mois,  à cqinptcr 

d uiter°'''“ 

Cette  disjiosilion  a dlé  d’une  ciiSciition  facile  à l’d- 
gard  des  ailuu)iistratiuus,  mais  elle  a cp!  impraticable 
pour  les  tripupsux.  En  effet  ou  pe  peut  Soumelli'c  aux 
muiics  rCgjes  les  procès  poursuivis,  et  éelix  qui  ii'oiil 
cesse  de  lelrc  pat  les  parties  ou  par  leurs  foiiili's  de 
poiivoirs;  les  cuulcsl.|tiuus  oui  iliviscul  diis  citoycus 
nrCsents , ctoelles dans  lesquelles  se  trouyeut  intéressés 
les  defeilseurs  de  la  patrie,  cl  dcshuuiines  résidanU 
aii-dela  dis  mers,  ou  chex  des  puissances  alliées  pu 
neutres,  l|  est  dvideut  que  la  loi  avait  poiir  objet  dp 
rendre  es  tribunaux  plus  actifs,  jdus  vigilaiiLs;  et  non 
(i  thfiiidrc  les  druils  Jiistes.  Nojis  mus  proposons  de 
mnJre  ert  «rticlc  h sa  rtcsllnalion  primilWç. 

"Il  l'P^lli  '|l*P  'è 

hr  !f  ,101,1°- ni  ?•  Pbiiiidc  dans  le  pins 

bn  f delai  de  I eyifc|itipn  rel,at|yp  à la  uéuprlatjpu  des 
pritres,  et  ifii  il  surveillerait  pc|lp  dépiir^ttop, 
l’iuir  satisfaire  à pc  ^éçteS,  nous  aypiis  enjoint  aux 
adimiastfalioux  de  deparlppient  et  dp  dislnal  ei 
particulièrement  qux  agents  USUouaux,  dp  nous  ci|t 
vpjer  sous  t|is  jours  : 

1»  Tuolea  les  déclarations  qui  ont  pu  êtes  faites  |i,ir 
tes  ecclesiastiques  sujets  à la  déporlalion,  en  exdcu- 
liüii  de  Tarticlc  11  de  la  loi  du  26  aortl  1798; 


Reposci-yoïis  dupç  avec  cpqljatice  sa’  notre  zèle  à 
seconder  vus  vues. 

Occupé  à siiivrc  iinecorrcspoiidance  exacte  avec  les 
aiilorites  placées  sous  sou  inspoctioii  immédiate , lei 
eoiiiile  leur  retracera  uns  criue  le  cercle  de  leurs' 
iimciions;  Il  leur  communiquera  celle  impulsion  ré-' 
voliitioniuirc  qii  e es  doivent  recevoir  de  la  Conven- 
tion nationale , et  il  contribiiera  ainsi  à entretenir  le 

si  nécessaire 

la  l!é|lSbbquè‘'  “*  ' l’aireriilisseuieiit  de  . 

Voici  quelque  articles  dont  je  suis  chargé  de  vous 
prewnler  le  projet , et  oue  nous  estiinons  devoir  don- 
ner lieu  a troisdecrcts. 


t».  L'étal  de  ceux  qui  piiroolélé  arrêtés  faute  d'pyoir 
is  de  l’article  ci-dessus  ci'té , et  de 


obéi  aux  dispositioiin  ,»y  , a,,,oir  ci-uessiis  eue,  et  ne 
t*^^*l  aussi  à fa  déportation  pour  cause  de 

3“  L’ébif  de  toiites  |as  dénonciations  qui  ont  été 
37  avri?  17Ï3  ecclésiastiques,  par  l’effet  de  |a  lo|  dq 

A l’égard  dey  pondamnafiotis  à la  déporlatipq 
iitcii  cij  exéçMpo|i])ela  loi  dq  7 ii  ’ - ’ 


prpr 


iioiitccS cij  exéçMlio||i)ela loi ilq  7 juin  Ï7U3,  j|  réèulti 
nrnseigncnicnts  iuuriii$  par  1i?ü  lr|bi{nauz  crlini> 
Iicis,  que  pour  les  mp|y  de  gcruliiial , nuréal  e|  prai- 
ria},  le  üpinbrçiJeÿ  CüMllanîiM’SSf.  pürfeà  * 

Efiliu  PI)  a obsetyé  aii  comité  que  Iw  citnycns  ins- 
cflU  per.  erreur  sur  les  listes  tl'élliigréii,  et  doiit  les 
rcclaqiatjoiis  jiyaiciii  été  aceueilljiai,  ne  trouvaiciil 
plus  d autorilp  qui  |i|lt  punliriupr  leur  radiatiou.  Mous 
croyons  luulile  d lUiislC):  sur  ces  ulqpts,  atlciidu  que 

iai.„oec„iio,.«  ueul  à revoir  la  loi  Sur 

I que  nous  pourrions 
■ riuiisiprotHiser , 
lu  prujet  du  dé- 


Premlep  décret. 

"Ls  Gonrention  nalionale.aprVsivoir  fnlenUii  le 

de  son  comllS  de  léslilallun  inr  la  tilualion  de  la  KrimPli- 
■|lie  .laiii  loules  les  parllis  -le  l'adminitlcalloii  euiirui  i et 
coioilC’  approuve  1«  ,„„„res  dWmion,  ain.i 
ai  lélea  par  lui  pria,  el  dcerela  ca  qui  auil  ; 

■ Art.  l~.  Il  sera  meisaammei.I  pourvu  i la  cumposilion 

mu1!‘l“",  "V°‘‘  Uea  auluniea  couililulea  dans 

lüuic  I cieuilue  üe  1«  Kepubliqae^tle  inamere  qu’au  i«  j,,n- 

r.‘‘,ûro“u‘“ 

. 11.  Usus  la  eouraiil  de  It  prochstne  décade,  la  Couven- 
liuii  nuniiuera.aur  la  praieotliiian  dncomiiede  IrieialalioD 
dënsri'T  ‘ ‘■éMlnUltalÉon  du  deparlement 

detlaria,  dana  laa  diracluicaa  daa  dlalcicudc»ra„euda  el  ,1a 
«ours-de-IEsalrlei  daua  la  Iribunal  criimiirl  du  daparl^ 
uiaul,  dana  Ica  iribiiuaws  eiiils  daa  ars  anuudiaiailënia 
daul  !a  inbuiial  de  fumiurn»,  dana  laa  imuiiica  «viia  ai  dL' 
bienfaisance  de,  4S  secliona|  ainai  qu’aux  placca  vacanlaa 
‘tra  JUS»  de  paix,  du  Iruiy  swijcqra  ut  sreWera,  ci  daa 
cuimmasaifca  du  unli»’,  ’ 

a II  us)  tu  Cf  puiol  daipfà  aqs  fuit  daa  a nisiiac,  u nu- 

texl  cl  aO  meuidor. 

a II).  Ua  icprcaciilauu  du  peupla  dcléaurs  daiit  Ira  de- 
paclaïuauu  auut  laqua,  dana  la  d.c.da  qui  auma  la  pro- 
luulsaliun  du  pceaeiil  dictai,  d’eputar  al  de  coiuplaict  la 
recuiuposmun  de.  direeluite.  d.  dépaileniaul  el  de  . eux 
d.  Ulallicu,  daa  purp.  piqnicipaux,  dut  Inbunaux  civil,  cl 
ctnuincla;  ilt  pcuc.dtcuni  luati,  dana  le  luéiut  délai,  a 
I épucaliuu  al  pciamaaliup  daa  CMuilct  luruluuuuq.irc.. 

■ ly’  |l,^<«>u■nalltünI  dana  la  d«:ad.  auivanla,  au  eu. 

é»  nominalion.  qu’rù  auiuiit 

. Ca  lablaau  eontiandra  la  nom,  aiirnoiu , l’à|e,  la  pio- 
lesslon  des  eltojens  nommés,  l'Indicalinn  da  ee  qu’lia  Val. 
salent  avant  la  révolulion,  et  de  ca  qu'il,  uni  lait  pour  elle. 

a y.  Dani  laa  déparlemenla  où  il  p’y  a point  da  repré, en- 
lanta,  laa  mciiibras  da  la  Cnnvanlion  nalioiiala , composant 
la  dépqlalion  da  cea  deparlemanu , aa  réoniioni  an  couiné 

du  l••i■ldlinn  nnnr  tni  {||{|peaa<mm  ..la..—,. t:l. 


I as^  fft*  •Mêr  '*•**  yo^aasae,  uu» 

il  LMMfUlitlpns  occqiic  ei|  ce  luomeul  s revoir  le  |pi  snr 
{.'■f  eimgrps,  PI  qi)p  les  réffcfions  que  nous  pourrions 

n I .l’J  nSJJf * puriqiisi  proiHisru , 

mq  été  pfisf*  Pli  pouaiiliiiqpMn  (jaqs  |i 


Ici  est,  citoyens,  le  toblceii  rssenuter  dot  ubjels 
que  vous  nous  sm  dunnà  é surveiller.  Une  cniqiJis- 
Kiiicc  pins  il|i|s|liés  nous  vietira  siicoissiveiiient  en 
ébfl  llf  <|Pfitmvrif  |Ç7  wqscs  sperM^  qui  imuyimi  sr. 


,r|!icr  la  inarçlie  f !oi,Tptqmi;7oSslt;p-:i;;.,:i^^^ 
Wi  k hIu*  «ulunU»  m/ •* — ••  •* 


MU  U nuM$  i4tra  pussibla,  dus 

uiSa«HycwS{U*f  PSta  (Jlltd' ' ■*  . - 

füTOUl  diS|MiL'aîtr«  lus 

f fiériit  — Tom$  IX» 


' •’  "T  vy-p-vrve-  se  aesisf^  ««»•  UUAMUIH  , UU 

mesurMqui,  eus  amalgqinuotilqiis  le  syitéiiie  général 
' * uéfcctiiosilés  particulières. 


’-l-.y— uav^s  tvtsivitsa  , »«  rvunilOIII  tO  COÜlllé 

de  lc|isUtion  poor  lai  iiidiqaer  W cituyciu  qu’iU  retimc* 
rnni  les  pla»  oropre*  4 remplir  icf  ciiipidi*  tecaiiU,  cl  pour 
lui  proeprer  les  rtiuei^ncmeni*  Ica  pl^  deUiliù  aur  U mo- 
riiiii  civique  et  les  taienu  personnels  de  chacun  de  tes 
citojens. 

» VI.  I)eox  Joars  avant  1rs  nominations  qoe  la  Convention 
nationale  ani'a  à faire,  le  eoinité  üe  Icfislation  frra  imprl» 
mer  a;  diairlbuer  la  lista  des  candidats  qu'il  d(>sisnera  {ponr 
occuper  les  places  vacaules,  soit' dans  les  aototiics  consii» 
taires  do  département  de  Paris,  soit  dans  ceilrs  dm  üc|>ar> 
temenU  o&  il  n*jr  a pdintüereprésentanta  da  peapte  en  tnia> 
sion. 

« 4 II.  IsTS  pîfiU  pu  ppii#ipds  i 

nmu(M«r  pip«^iFpui«pf  uuHr  N'  tmtifUf 

|iu«C|  fl}  ipfuq;  lîfihtun  d|  9Pi»rrqtt 

1^  c])p|4^  UHf  iei  çi|o;eqs  iqp'»'*  cerdiiciu  d- 

civisme  el  qui  ne  sont  pas  dan/ fa  r^nisltion. 

» Ils  enverront , dans  la  décade , au  comité  d«  législation 
la  lista  da  c««f  qu’ilaaurmii  aoumies. 

* Villa  lafs  disposiUnoa  du  pcéceüant  article  s’appiiqoan 
a topa  ifs  JwéM  tff  p«i«i  lupip»  i Mua  quf  u’as^ipat  puial 
ü buisspirif 

» IX.  Le  coiiiiié  de  ffS|  iiucrssamipap}  op  rap- 

' P°n  f9BS  «‘•“lillf  ftiS9^e . lÿ  W' 
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(lu  14  frîmAÎre,  l«f  attribatiolu  rcâ|»ectiirM  (1«  direcloirf»  j 
(le  dèparteroent,  dea  dialricts  et  dea  nunicipalilea,  et  pour  : 
fixer  le  nombre  dea  administrateurs  <jui  doivent  les  cooi* 
poser. 

«*  Il  présentera  aussi  ses  rues,  da  concert  avec  le  co- 
mité d(fa  finances,  sur  le  salaire  dea  commis  employés  par 
les  gre/Rers  des  tribunaux  criminels,  h ^ 

j Deuxième  décret. 

« La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
-port  de  son  comité  de  législation , dcoréte  ce  qui  soit  : 

> Art.  I*'.  l^s  erreurs  et  les  omissions  qui  ont  été  com- 
mises ou  qui  pourraient  l'ètre  à l'avenir  dans  les  actes  des- 
tinés à constater  l'état  des  citoyens  seront  rectifiées  par  les 
officiers  publics  des  municipalités  ou  sections  où  ces  actes 
auront  été  revus. 

• II.  La  reciîQcation  ne  sera  faite  que  d'après  une  décision 
rendue  sans  frais  par  le  jnge  de  paix  du  lieu  où  la  minute 
de  l'acle  se  trouvera  déposée. 

» III.  Le  loge  de  paix  Indiquera  avec  précision  l'omission 
ou  l'erreur  i réparer  et  la  manii-ro  dont  elle  doit  l'ètie. 

• IV.  1^  décision  do  juge  de  paix  ne  sera  valable  qne 
lortqn'elle  aura  été  rendue  sur  le  vu  d'une  copie  certifiée 
«te  l'acle,  laquelle  demeurera  annexée  à la  minute  de  la  dé- 
cision, et  d'après  les  preuves  résultantes  tant  des  pièces  an- 
Ihciitiqucs  que  d'utic  enquête. 

V V.  L'enquête  sera  composée  des  témoins  de  Tarte  s'ils 
te  trouvent  sur  tes  lienx  ; à leur  défaut,  de  parents  ou  d'al- 
liés du  citoyen  sur  lequel  porte  l'omission  ou  Terreur,  et  à 
defaut  de  parenU  on  d'alliés,  de  tout  autre  citoyen. 

■ I.«  Juge  de  paix  rejettera  le  témoignage  des  personnes 
notoirement  hors  d’état  de  connaître  les  faits  dont  elles  dé- 
posent. 

V VI.  Les  citoyens  intéreaaés  k la  rectification  peuvent  se 
pourvoir  par  appel  contre  la  décision  oégalive  du  Juge  de 
jMiix. 

B L'appel  ne  aéra  plus  reçu  après  le  délai  de  denx  décades. 

A Tégard  de  ceux  qui  ont  été  présents  ou  dûment  appelés 
à la  rectification,  il  sera  jugé  k Tandience  sommairement, 
et  sur  le  simple  exploit  d'appel. 

B Vil.  L'acte  dont  la  rectification  anra  été  ordonnée  par 
le  juge  de  paix  ou  pqr  le  tribunal  d'appel  sera  apostillé, 
conformément  A la  décision.  La  date  de  la  décision  sera 
toujours  exprimée  dans  l'apostille. 

m VIII.  Les  greffiers  ne  pourront  percevoir  plus  de  30  sons 
pour  Texpédilion  dea  décisions  sur  toutes  demsndes  en  rec- 
tification , en  ce  non  compris  le  papier.  Ces  décisions  seront 
enregistréaa  sans  frais,  b 

Tivisième  décret. 

n La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  législation  sur  les  difficullés  qui  se 
sont  élevées  à l'occasion  de  l'art.  IV  du  décret  du  127  germi- 
nal, sur  la  police  générale  de  1a  République,  dccréle: 

a Art.  I*'.  Les  dispositions  de  l’art.  IV  de  la  loi  do  VJ  ger- 
minal sur  la  police  générale  de  la  République  ne  s'appli- 
quent qu'aux  procès  dont  les  parties  ont  poursuivi  le  juge- 
ment. Leur  effet  n’est  point  d'éteindra  les  instances  non 
poursuivies,  ni  d'anéantir  les  demandes  sar  lesquelles  il  y 
a contestation. 

B 11.  Le  délai  de  trois  mois,  déterminé  dans  Tsrticle  IV  du 
décret  do  S7  germinal , ne  conrt  ni  à Tégard  des  défenseurs 
de  la  patrie,  ni  A l'égard  de  ceux  qui  se  trouvent  par  per- 
mission du  gouvernement  dans  les  pays  étrangers.  Les  juge- 
ments qui  auraient  pu  être  rendus  par  défant  contre  eux 
depuis  la  promulgation  du  décret  du  27  germinal  sont  nuis 
et  comme  non  avenus,  b 

La  Convention  adopte  le  premier  de  ces  decrets, 
avec  ramendement  de  Goupilieau,  relativement  au 
^nouvel  lement  des  comités  révolutionnaires.  Les  deux 
autres  décrets  ont  été  ajournés.  Leur  impression  et 
celle  du  rapport  sont  décrétées. 

PoBCBER,  au  nom  du  comité  de  législation  : Je 
viens  encore,  au  nom  de  votre  comité  de  législation  , 
pour  faire  cesser  les  doutes  du  département  de  Paris , 
vous  proposer  d’interpréter  la  loi  que  vous  avez  ren* 
duc,  le  6 floréal , sur  les  passeports. 

I Une  loi  du  7 décembre , qui  n'a  point  été  abrogée , 


ordonne  aux  personnes  oui  sont  dans  le  cas  de  sortir 
du  territoire  ue  la  République,  pour  leurs  affaires , de 
s’adresser  directement  aux  départemcjits , qui  pour^ 
ront,  s’ils  trouvent  les  causes  légitimes  etsuffisam* 
ment  vériüces,  leur  accorder  les  passeports  dans  les 
formes  décrétées  par  les  lois,  après  avoir  jiréalable  - 
ment  pris  l’avis  des  directoire?  de  district  cl  des  con- 
seils généraux  des  communes,  et  dans  In  cas  seulement 
où  les  mémos  directoires  et  conseils  généraux  des 
communes  approuveraient  la  demande  des  passeports 
et  en  trouveraient  les  motifs  légilimes. 

Celte  forme  est  encore  suivie  dans  tous  les  départe- 
ments de  la  République  : nulle  loi  contraire  n’en  a 
abrogé  l’usage,  mais  il  est  évident  qu’elle  ne  peut 
avoir  lieu  à Paris,  depuis  qu’une  municipalité  cons- 
piratrice a été  justement  frappée  par  la  souveraineté 
nationale  qu'eUe  voulait  usurper. . 

Après  sa  chute,  vous  avez  disséminé  les  pouvoirs 
(le  la  manière  que  vous  avez  crue  la  plus  utile  à la 
chose  publique , et  vous  avez  décrété , le  6 fructidor , 
que  les  comités  civils  des  sections  de  Paris  délivre- 
raient les  passeports,  sans  qu'il  fût  besoin  d'en  référer 
au  conseil  general  de  la  section , à la  charge  sciile- 
ineiit  de  les  faire  viser  par  le  comité  révolulioiinairc 
de  son  arrondissement;  vous  avez  de  plus  aboli  la 
formalité  du  visa  du  dépnrb  nicnt. 

Cette  disposition  législative  ii'a  point  paru  :iss<>z 
claire  aux  membres  qui  composent  le  dépnrlcinenl  de 
Paris;  et  en  effet  elle  ne  s’explique  point  .issez  pour  ne 
leur  pas  laisser  des  doutes  sur  leur  conipétemx  en 
[qatière  de  passeports. 

La  Convention  nationale  a-t-elle  voulu  accorder  utix 
comités  civilsdes  sections  le  droit  de  dciivrerces  actes, 
tant  pour  l'intérieur  que  pour  l'extérieur?  ou  n'a-t- 
elle , au  contraire , rien  voulu  innover  à l'égard  de  ce 
qui  se  pratiquait  pour  les  passeporls  délivri's  pour 
sortir  de  la  République;  et  alors  quelle  sera  l’auto- 
rité qui  remplacera  le  conseil  général  de  la  commune? 
Voila , en  peu  de  mots , les  questions  sur  lesquelles  le 
département  de  Paris  a cru  devoir  vous  consulter , et 
UC  vous  avez  renvoyées  à l’4!i»fnen  de  votre  comité 
c législation. 

Votre  comité  s’est  donc  vu  forcé  d’examiner  la  loi 
du  6 fructidor,  et  il  l’a  trouvée  conçue  en  termes  ge- 
neraux qui,  au  premier  abord,  donneraient  à pen- 
ser que  vous  n'avez  prétendu  faire  aucunes  exemp- 
tions; mais,  pour  cola  inéine  que  cette  loi  ne  parie  pas 
des  passeports  à l’étranger,  objet  si  essentiel^  et  qui 
doivent  être  si  rarement  accordes  dans  les  arçons- 
tances  délicates  où  nous  sommes , votre  comité  o cru 
ue  votre  silence  sur  cet  objet  était  une  pieuve  évi- 
ente  que  vous  n'avez  rien  voulu  chan^r  à ce  qui 
s’était  pratiqué  jusqu'à  ce  jour. 

Et  cette  présomption  est  devenue  presque  une  certi- 
tude , quand  nous  avons  réfléchi  que  ces  objets , qui 
tenaient  à la  haute  administration  par  les  conséquences 
u’ils  pourraient  avoir  pour  le  salut  public , devaient 
tre  nécessairement  donnés  par  la  première  des  auto- 
rités en  ce  genre , je  veux  dire  les  départements,  après 
avoir  consulté  toutes  les  autorités  subordonnées. 

Un  motif  qui  a influé  encore  sur  la  détermination 
que  nous  vous  protiosous , c’est  que  cette  forme  est 
adoptée  dans  toute  la  République . et  que  nous  ne  pou- 
vons nous  éloigner  d'un  système  complet  d'unité  dans 
notre  législation , que  lor^ue  la  nécessité  nous  en  fait 
la  loi  ; ce  qui  n'existe  pas  ici. 

D’après  celte  explication,  le  comité  de  législation 
vous  propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

« La  Convention  naüonale,  après  avoir  entenda  aoti  co« 
mité  de  législation  sur  une  lettre  des  adminlstratéara  da 
département  de  Paris,  par  laquelle  ils  demandent  en  quelle 
forme,  et  par  qui , depais  la  loi  du  9 frnclldor,  lea  pame- 
pnrts  pour  l'étranger  doivent  être  accordca,  décréta  ce  qui 
suit  : 
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» Art.  **.  Lm  di»po«lioDt  de  la  lot  do  6 froetidor  der- 
nier, relativea  aax  paueports,  ne  aonl  applicables  qo'i  ceux 
qoi  août  délierda  pour  voyager  dans  t’ioiérieur  de  la  Répu- 
blique. 

• II.  Le  département  de  Paris  continuera,  comme  par  le 
passé,  à délivrer  ceux  qui  seront  demandés  ponr  sortir  du 
territoire  français,  après  avoir  pris  l’avis  des  comités  civils 
et  rcvolDiionnaires,  dans  rarrondisaeroent  desquela  le  ré- 
clamant aura  aon  domicile,  et  dans  le  caa  acDiemeiit  où  ces 
deux  comités  approuveraient  la  demande  du  paaseport  et 
en  trouveraient  les  motifs  léfitimes.  v 
Ce  décret  est  adopté. 

Le  même  membre  fait  rendre  le  décret  suivant  : 

« La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son  co- 
mité de  légisiaüon  sur  la  pétition  du  citoyen  Carnet,  expo- 
aitive,  que  son  contrat  de  mariage  avec  la  citoyenne  Sophie 
Laidegoive  est  resté  informe  par  le  défhnt  de  signature  du 
notaire  Bricbard,  tombé  toua  le  glaive  de  la  loi,  quelques 
Jours  après  la  imasatiou  de  cet  acte,  autorise  Doane,  notaire 
à Paris,  à signer,  comme  premier  notaire  chez  lequel  restera 
la  minute,  ce  contrat  de  mariage,  et  à le  faire  aigner  par 
tel  autre  notaire  qu’il  voudra  choisir.  • 

Sur  le  rapport  de  Monnelf  le  décret  suivant  est 
rendu: 


rexerace  de  la  souveraineté,  pour  préparer  par  là  l’anésn- 
tjsserornt  du  gouvernement  révolulionnaitc,  de  la  Conven- 
tion et  de  la  liberté.  Wons  n'avoiueu  besoin  que  desienaler 
ce*  «reurs  pour  en  Iklre  sentir  le»  dé*aaireusra  conséquences. 
L arrêté  lequel  nous  les  dénonçons  4 l’opinion  publi- 
que  ^rut  hier  ; de  lotîtes  parta  ori  u raasembiait  pdUr  le 
lire.  Les  principes  recevaient  un  aascnliment  général:  c’est 
qu  ils  sont  pmses  dans  la  nature,  et  que  le  peuple,  qui  sent 
Ks  droits , ne  se  trompe  jamais  quand  on  les  lui  expose  avec 
fraiicliisr.  Nous  voua  en  faison-s  passer quelqnes  exemplaires, 
et  nous  Joignons  le  placard  infâme  qui  l’a  provoqué.  Comn- 
lez  sur  noire  devortroent  et  notre  haine  inexiinguiblc  noir 
tona  les  cmpiriqoes,  tous  les  dominateurs «t  tons  les  traîtres. 
Salut  et  fraternité.  Signé  Pocnoux,  CpaaLi», 

PROCLAMATION, 

AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS.  rj 

CharUer  et  P^hotle , représentants  du  peuple . 

a Comnmne.  Jffranchie  par  U décret 
du  i JrucUdor,et  dans  les  dé f tarte ments  du  Rhône ^ 
et  de  la  Loire ^ par  celui  du  10  du  meme  mois. 


« La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  des  procès-verbaux,  décrets  et  archives, 
lève  la  auspeiuiun prononcée  contre Dubois-Laverne, ci-de- 
vant directeur  de  l’imprimerie  du  Louvre.*» 

Ou  lit  les  lettres  suivantes  : 

Charlier  et  Pocholle  f représentants  du  peuple,  en- 
vayés  h Commune-  AJfranchie , par  le  décret  rtu 
4 Jruciidor,  et  dans  les  départements  du  Rhône 
et  de  la  Loire , par  celui  au  10  du  même  mois , 
à la  Convention  nationale. 

Citoyens  collègues,  la  situation  de  Commune-Affnneliie 
Exe  en  ce  moment  d'une  manière  paniculiére  vos  regards 
et  votre  sollicitude.  Nous  devons  vous  faire  connaître  tous 
les  moyens  que  noos  employons  pour  y épurer  l’esprit  pn— 
blic , et  ponr  en  bannir  à jamais  toutes  tes  semences  de  dé- 
sordre dont  Ica  développements  ont  catisé  dans  son  sein  do 
ai  funestes  ravages.  C’est  un  corps  malade,  épuisé  par  de 
longnes  souffrances , dont  qoelqncs  hommes  ont  pu  vouloir 
raneantisaement  total,  mais  que  des  soins  prudents,  et 
surtout  un  ardent  amour  pour  la  patrie,  peuvent  rendre  à 
la  vie  et  à la  liberté. 

La  société  populaire  semblait  avoir  été  choisie  ces  jours 
derniers  par  tes  intri^nis  pour  être  le  théâtre  de  leara 
mouvements  conlrc-révolntionnaircs  et  le  foyer  des  com- 
plots les  pins  sinistres.  Un  orateur  avait  osé  y proférer  ces 
paroles  impies  ; « Le  sonverain  est  immédiatement  dans  les 
sociétés  popnlaires...  Il  est  on  grand  principe  qu’on  r>e 
saurait  jamais  trop  medileri  ce  n'est  pas  one société  popu- 
laire seule  qui  est  le  souverain , ce  n’en  est  qu’une  fraction. 
La  volonté  générale  sc  compose  du  veeu  de  chaque  société 
popnlaire.il 

A 1a  suite  de  aon  discours  artlflcieusement  prolongé,  cl 
sur  sa  proposition,  on  nombre  considérable  de  ci-devant 
fonctionnaires  avaient  été  admis  sans  examen,  l'impressinn 
et  rafBche  de  ocs  scandaleuses  errenr»  avaient  été  arrêtées 
sans  discusaion  : les  mors  en  étaient  couveria;  les  bons  ci-  l 
toyens  en  frémisuient,  et  la  terreur  reprenait  son  eiupire. 

Soulevés  d’une  juste  indigoation  à la  vue  de  cette  marche 
andacleuse,  nou.v  avons  rappelé  la  société  aux  principes, 
ajourné  ses  séances,  qui  se  tenaient  dans  une  salle  de  spec- 
tacle, juM|a*au  moment  où  elle  aura  trouvé  un  local  plus 
propre  à l’ordre  et  à la  gravité  de  ses  délibérations;  soamis 
A une  épnraüoo  nouvelle  ceux  de«>s  membres  qu'une  mo- 
tion insidieuse  avait  fait  admettre  en  masse,  et  envoyé  l’o- 
rateor  au  comité  de  sûreté  générale.  Cet  homme  a-t-il  été 
rinstroment  d’une  intrigue  locale?  ou  l’ëirange  paradoxe  * 
qu’il  s mis  en  avant  apjMirtjent-il  k un  complot  plus  vaste  i 
dans  lequel  oneberebait  à envelopper  la  République  entière? 
Cest  ce  que  votre  comité  examinera  dans  sa  sagesse,  et  d’a-  I 
près  les  lensetgnemenUqne  nous  lui  fournirons.  Mais  nous  ■ 
demandons  à tout  républicain  qui  pense,  si  raristoemie,  * 
désespérée  de  n’avoIr  pu  entraîner  le  peuple  dans  le  pLége 
qu'elle  lui  avait  tendu , en  lui  proposant  la  convocation  des  | 
assemblées  primaires , poqvait  imaginer  un  système  plus 
atroce  que  celui  de  transporter  dans  les  sociétés  populaires  ' 


Informe,  qa  .n  nom  de  I.  Mciétd  popnUire  r^eénérée  de 
Cammnne-Anr>ocIiie  11  a éie  affiebé  en  divera  lieni  de  celm 
commone  on  imprime  qui  contient  les  les  nias 

dangereuses  et  les  plus  contraires  an  bonheur  social  • * 

Qu’on  y a avance  comme  principe  incontestable  que  « le 
•onverain  est  immédiatement  dans  lessocictés  popnlaires 

Qu’on  ht  plus  bas  : > il  «st  un  grand  principe  qu’on  ne’ 
saurait  trop  méditer:  ce  n’est  pas  une  société  populaire  seule 
qui  est  le  souverain,  ce  n’en  est  qu’une  fracüon;  1»  volonté 
générale  se  compose  du  vœu  do  chaque  société  populaire;  . 

Considérant  que  l’adoption  de  ces  idées  serait  une  atteinte 
coupable  A la  souveraineté  du  peuple,  qu’elles  tendent  A dé- 
truire le  fonvernemeiit  révolutionnaire,  et  deviendraient, 
entre  les  mains  des  intrigants,  une  source  féconde  d'agita- 
tioM  et  d'tnqniétudes;  que  si  les  droits  des  assemblées  pri- 
maires, dont  la  collection  pent  seule  former  le  véritable 
souverain , étaient  transportés  dans  des  sociétés  partielles 
le  peuple  serait  dépouillé  par  le  fait  de  sa  aouveraineté , et  la 
gouvernement  révolutionnaire  sans  garantie; 

Considérant  que  les  propositions  dont  il  s’agit  se  trouTcol 
dans  on  discours  à la  suite  duquel,  par  un  mouvement  dont 
le*  rauses  ne  sont  pas  encore  bien  connues,  la  société  de 
Commone-Afrkanebie  s’est  tout  A coup  accrue  d’un  nombre 
considérable  de  citoyens  dont  l'admission  n’a  point  été  sou- 
mise aux  formalites  ordinaires,  et  à celles  que  prescrivait 
notamment  l’arréié  des  repréaenUnU  du  peuple,  Laporte  et 
Reverebon , eu  date  du  0 fructidor; 

Qu’il  serait  ipjasie  de  rien  préjuger  contre  le  caractère 
civique  et  moral  d’aucun  individu  admia  de  cem.  manière, 
mais  qu’il  y aurait  en  même  temps  une  sorte  d’aveuglement 
à ne  pas  voir  que,  dans  cette  eiroonstance,  les  hommes  les 
plus  port  peuvent  être  trompés  par  les  plus  perfides; 

Désirant  que  la  vériié  éclate  dans  tout  aon  Jour,*que  les 
seuls  coupables  soient  punis,  et  que  tous  les  bous  citoyens, 
ceux  qoi  n’ont  pris  aucune  part  aux  intrigues,  aux  brigan- 
dages, aux  actes  d’oppression  qui  ont  fait  les  malheurs  de 
cette  commune,  et  qui,  fidèles  aux  principea  de  probité  et 
(fbonneur,  dont  la  masse  des  sansculotte*  s’est  montrée 
ooBstamment  animée,  n’ont  souillé  leurs  mains  ni  leura 
cœurs  d’aucun  crime,  recueillent  le  témoignage  dû  A leur 
tocorruptibihté; 

Considérant  que  tel  Iht  la  bat  des  représeutanta  Laporte 
et  Reverchon,  loraqn'lla  formèrent  un  noyan  de  société  po- 
pulaire, et  qu'ils  approuvèrent  le  mode  d’admisslou  que  les 
membres  choisis  pour  le  composer  jugèrent  utile  d’adopter; 
que  leurs  intmtions  ont  été  perfidement  perverties,  quand, 
pour  em|iécher  l’elfet  de  leurs  mesuref  salouires,  on  a pré- 
tendu que  les  ci-devant  membres  de  la  société  se  trouvaient, 
par  cette  régénération,  calomnies  en  masse  et  confundos 
avec  ceux  qui,  sans  doute  en  très  petit  nombre,  ont  dirigé 
les  vexations  et  les  injustices  auxquelles  ils  ont  voulu  mettre 
un  terme;  que  ces  représcniants  n’ont  jamais  pensé  qu’on 
pût  leur  reprocher  d’avoir  enveloppe  dans  une  piuseriptioa 
grnérak  tous  ceux  qui  n’ont  point  été  appelés  ù fotmer  la 
noyau  régénérateur,  mais  qu’îK  ont  cherché  aeulnocnt  A les 
soumettre  A une  épuration  propre  à donner  à leurs  print‘i|ies 
et  à leur  patriotisme  un  nouvel  éclat; 
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OooéâiitM  Mfln  *to«  tooM  t»*rts  on  A«rtb«*  » rtlMort- 
én  1«i  •odété»  popoUIrt*  i ên  1«  éloJfttiiit  de  leor  têrimble 
btiti  e<  «I  treiufttrment  en  âttterité  U tiirtelllence  qUl  Hnit 
BMenHellenmt  leortppertettir}<îoe  le  moyen  de  tremper  les 
efTorts  dm  mtWelllents  qol  teolent  IM  ibettre , et  de  leâ  ra- 
mener i\i%  pHndpei  qütnd  elW  ^eti  éetrtenl,  «tt  de  les 
eeliirer  rar  les  pl^éges  qn'bd  peot  lèdt  tendld} 

Arrête  ce  4td  sdit  : 

■ Art  I».  Le  société  popntairé  rèpéoêi^  de  Commune- Af- 
franchie est  proTisoirement  composée  de  membres  qnl  te 
fortnaient  avant  la  séance  dn  Sé  fructidor. 

• II.  Les  membres  admis  depuis  celte  séance  seront  aonmli 
A i’épnmtion  prescrite  par  les  r6glrmi-nts,  et  auennes  admis- 
sions collectives  ne  pourront  désormais  avoir  lien. 

» ni.  Attendu  que  le  local  de  la  société  n’esi  point  favo- 
rable à ses  délibérations,  qit'lt  a pu  être  en  partie  cause  dn 
désordre  qui  s’y  est  introduit,  Il  sera  fait  eboix  incessamment 
d’un  nouveau  local,  et  joaqn'à  ca  monsent  le»  séances  de 
meurent  sospendoes. 

• IV.  Le  peuple  sera  appelé  à »e  réunir,  décadi  prochain , 
dans  un  lieu  qui  sera  consacré  provisoirement  é son  instrue 
tlon,  et  qhi  Mrs  indiqué  pSf  tes  représentants  du  peuple. 

a V.  Les  bons  éitoyens  sont  invités  i surveiller  lotis  les 
rasaerablemeotS  qnl  pourraient  troubler  la  tranquillité  pu- 
blique, et  it  tenir  les  yeux  saus  ceaae  ouverts  sur  les  tuanora- 
erea  dca  eanemls  da  la  reroloüotu 
> VL  Le  préenit  àrréte  sera  sur-le-rbamp  ehéèf#  I U Gdn- 
Tention  nationale  aree  ntl  exemplatre  du  placard  dont  II  y 
est  fait  mention.  Il  sera  imprlraé  et  afBcbé  dahs  tonte  l’éten- 
due dea  deux  départementa  du  Hbdne  et  de  la  i olm  Toutes 
les  antoritéa  conatitoées,  existantes  à Comiimne-Airrancbic, 
sont  chargées  de  son  execution, 

» Fait  à Commnne- Affranchie t le  t vendémiaire)  l’an  IU« 
de  la  RépoUiqne  franfaiae  nna  et  indivUibiei  > 

Ihéophile  Berlier^  représentant  du  peuple  dans 
les  départements  du  Nord  et  du  Pas^de^Oalais , 
rt»  président  de  la  Contention  tmtionale* 

k Aaint-OiDer)  le  4 eehdémlaire , TtH  III*  de  U R^m- 
bllqne  fraiifAise)  tt»e  et  IndlvUUlle. 

Ciloyeii  président)  le  nouveau  complot  que  înCoii* 
veitliüQ  iialionnle  vient  de  déjouer  ■ été  vu  avec  hor- 
reur dans  les  départements  que  je  parcours^ 

^on  )Ce  n'est  pas  Marseille,  ce  n'est  pas  une  section 
du  peuple  français  qui  a ntl  se  souiller  d’un  tel  crime. 
Il  e.^l  l’Ouvragn  de  qiii'lqUeS  UietiPul’S  perlldes  qui 
troiiverolit,  cutiiine  tous  leurs  icitiblablcS)  le  chàü- 
im'nlque  l.iju.slicc  oationule  réserve  aux  traîtres  et 
aux  conspirateur-i.  De  tels  attentats  ne  sont  puintà 
craindre  ici.  La  Convention  nationale  7 est  vénérée  et 
chérie  ; c'est  le  centre  unique , c'est  le  point  de  rallie- 
ment universellenienl  reconnu.  Tu  peux  ) citoyen  pré- 
sident, en  donner  l'assurance  à nos  collègueSi  L'on 
veut  forteniPtit  dans  ces  contfées  le  règne  de  la  iusiiee 
et  le  maintien  du  goureriiem^t  révolutionnaire  qui 
n'en  est  pas  l'ennemi. 

Le  peuple  entier  sait  qii^au  milieu  de  la  tourméhte 
l'exercice  de  sa  souveraineté  doit  être  délégué  à un 
centre  actif;  mais  il  abhorre  l'arbitraire  qui  ) dans  ce 
pays  surtout , fit  tant  de  ravages  ; une  æule  chose  était 
• eraindrc)  c'ëtait  la  réaction  ; mais  J'obtiens  tous  les 
jours  des  résultats  heureux  : il  n'y  aura  point  de 
contre-partie  toujours  funeste  à la  tranquHIUë  et  d la 
liberté  nnblique  : il  n'y  aura  que  le  cHliie  de  poursui- 
vi ; l'erreur  est  déjà  pardonnec;  et  cent  qui  lie  passe- 
ront les  limites  que  par  excès  dé  zélé  ne  seront  pas 
proscrits  par  leurs  frères. 

. Je  iis  dans  les  journaux  qu’en  plusieurs  points  de 
la  République  l’aristocratie  relève  la  tête  : iie  pren- 
rlrait-on  pas  pour  le  réveil  de  cé  monstre  la  aérénité 
universelle  ramenée  par  le  régné  de  la  justice  ? Voilà 
du  moins  tout  ce  que  j’aperçms  dan^  les  deut  dépar- 
tement dont  j’ai  parcouru  la  niajéuH*  barlie.  Le  9 
thermidor  est  véritablemeut  une  nouvelle  ère  poür 
eux  : on  y retrouve  tout  le  feu  palriotiitué  » et  tout 
l’enthousiasme  du  14  juiiiel  1789  ; il  n’y  a que  uuei- 


qnrs  petit  tyhihs  qui  li’r  trouvent  pas  leur  compte 
mais  la  liberté  n'y  perd  Heli. 

La  partie  maritime  du  ^ord  hVst  pnurtdtil  |KtÜ  tdtll 
à fait  dégagée  de  superstition;  c'est  un  mai  am|uel 
j’espère  apporter  remède.  Tout  ira  Liéii  d'hiltourf 
dans  le  nord  de  la  République;  et  si  ta  révolnlion  ^ 
compte  des  prosélytes  modernes  « les  vrais  nitéruns 
n’y  perdront  pas  leur  rang) 

Salut  et  ffaternité.  BldittRii: 

La  Convention  ordonne  la  mention  honorable  de 
cette  lettre,  ainsi  que  des  précédentes,  l'iiiserlion  en 
entier  an  Èulletin  et  te  (renvoi  aUk  comités  de  .Salut 
jiub'lc  et  de  sûreté  générale, 
pn  membre  fuit  part  du  fait  Suitant  t 
Lorsque  la  Martinique  fui  prise  par  les  Anglais , éés 
féroces  ennemis  embarquèrent  les  citoyens  dé  toute 
couleur,  qui  avaient  témoigné  leur  attachement  A U 
République.  Le  citoyen  Pavillon  ) lioniine  de  couleur, 
lieutenant  deschasseura , s'était  signaléuar  son  itilré 
piditéetsa  haine  contre  l'aristocratie.  Itnitemharqiié; 
il  résista  A toutes  les  sollicitetioiu  qui  lui  furent  faites 
de  rester  au  milieu  des  émigres  qui  étaieul  relilrés 
avec  les  Anglais.  Sa  uière  lui  écrivit  la  lettre  suivante: 
ü Os  dent  ttms  Miht  pottf  totN  faire  MvtHr  ma  fa^n  de 
penser.  I«  vot»  prie,  idr  tnutes  tdiosel:  denTmplbyer  pet- 
■onue  pour  roui  débarquer;  j'il  grande  antie  de  voii!i  telr, 
mais  j'aime  niietix  me  priver  de  ce  plaisir.  SI  la  rrracitê  «li>s 
aristocrates  voulait  voua  faire  faaiilcr,  aubisaez  ia  mort  plu- 
Idl  que  de  leuf  demander  gréer)  voua  èiel  mon  éeul  flU, 
maia  pour  la  liberté  je  roua  aaerliie.  Mon  IIU,  je  vons  le  ré- 
pète. Je  voua  ai  toujours  donné  les  principes  d'on  républi- 
cain; ai  l’on  a violé  nos  droite  rUnà  les  coioniei,  on  n%  Ica 
violera  paa  où  voua  allei.  • 

La  Convention  décrète  la  mention  honofablé  du 
Irait  dé  dévofiment  de  la  citoyenne  Pavillon  « le  renvoi 
au  comité  d'instruction  publiqué;  elle  charge  lecd- 
ihitë  di*  salut  publit  de  procucGi*  de  l'emploi  dahs  les 
IhnécS  .111  citoyen  Pavillon , soit  lils. 

Fuurcroy  soumet  A la  iliscUssioii  le  projet  lléCHit 
qu'il  a présenté  à. la  suite  ue  son  rapport  sur  1 étibliS- 
•ement  d'une  école  centrale  de  travaux  publics,  dans 
la  séance  du  l vendémiairei 
Colon  fait  quelques  observations  à ce  sujet. 

(Nous  les  donnerons  dans  un  prochain  numéro.) 

La  séance  est  levée  A quatre  heures; 


Livres  liveRS. 

Anthàtoftf  ^àtrinttifàe,  bit  choix  d'bymttrt;  cHsHSOtia, 
trmlanreS,  tMtidcVllI«>a  et  rntidcs  Mvlquea;  eitmita  dei  t#- 
encitf  et  joiirhatix  qni  nht  parti  drptiis  |a  rêroluUbn;  SWe 
dnekr^vurecn  laillc-dodce.  el  dn  raiendrier  comparatif  |tndr 
l'an  ni  sextile  de  la  République  française;  I vol.  In-S*  de 
SM  |tege$.  PnafbrDetaé,  aUv.,et  silv.  is  km», franc  de  |ion 
par  la  poatV; 

A PitiS)  chet  PDdgin)  ilbnllre,  rae  des  Pères,  faubourg 
tientiaift,  n*'V;  — Rondonnna,  ait  dépôt  des  lois,  place  de 
U Réaniun,  el-devant  CartbuaH.-  Pkhanl , qdai  VoUairv.— 
Petit)  me  du  Bicq,  n*  fss.  — Kêe  de  la  Rochelle)  me  du 
Uure|K>iX)  près  le  pobt  Mtotael,  tt*  lS|Ct  cbee  les  marebands 
de  nonveeutéa, 

^ t>eus  décadaîres  dH  poids  et  dicsures  pobr  ta  S*  tbttêe 
rêpubileaibe;  l'tth  dé  puebe,  prix,  IStous;  l'aatHldeeabi- 
het,  prit,  Id  sbus. 

On  y a joint  le  lalllcau  bortapiratlf  dêl  beUrcs  iHCiêtiHea  K 
des  hnuveiies,  er  te  calendrier  hebdohiéüaire  dê  !*aHrleii 
style,  afin  de  hllie  connaître  leS  Jours  du  départ  des  postés 
et  ntessagéHes. 

A Paru  ) bbet  Abbry,  hie  Batiiet  ) na  s , pcAi  eelié  de  la  Mon- 
haie.  ___ 

LttéË  bES  ARTà; 

U Convention  nadoiiale  ayant  remis  an  lo  ta  fête  qui  de- 
vait avoir  Um  le  le,  la  aéance  publiqhe  du  Lycée  aura  lieu 
décadljproehain,  aiaai  qn'eila.Mt  annoncée  sur*lbé  billets 
dlsiriboés. 


n‘  il. 


aZETTE  MTIOILE  m LE  MOMTEIlll  IIMÏERSEL. 
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POLltlQUfi^ 

' SüÈbL 

jrhn^ofm  ; fc  è HphmèVi.  — La  eohiltilté  béu  Invulë 
dfc  la  W>ür  Üle^able^,  Iom  dé  l‘ltd4lHh  d’AthiléltU, 
rCl\l';lé  ddiij  OldtSjldl  avhit  iUtW  tlh  i'éJit’Whtt 
aJm-i-s  de  Id  paH  de  nbihî  gciuVerbt*ltlpiiL 

Les  rê{)U«|ües  rürchl  vivc*i , ri  il  et»  rtl  rësulll  llftë 
niésintelligenre  t|ul  depuis  ti'd  fait  Hile  è'tH’t  lDllrt*,  oi 
que  vIeHt  d'digt  ir  cHeüre  UHe  ninivelle  rtpHrisedti  çmi- 
^erhrmenUuêdolsilebUlldes  l>eüX-Sieile».  Celte  pifece 
est  tl'uilc  giaildc  véhétueUbe. 

Le  cabinet  de  Stockholm  b traré  bjütc4  Ici  hirl- 
nirlttt'ci  de  la  cour  de  jfaplH  HbUl*  Sbusirait-ele  traître 
A»'m(\;ldt  à raitcslrtlioH  dbetM  HGé  cdHlbo  lUl  ^ sa  perHdc 
inaction  nplês  les  Ücthaiulrs  thllM  ü H*  sujet  par  ili*i 
IcUros  de  la  toàln  dil  légciit;  enâH  l’aildnce  bVeu  la* 
quelle  celle  cour  a oSà  liisirïiier  ijüb  IbS  tubsUrM  pl  isw 
par  l'agent  de  II  Suède  k RbUib  j pdttb  faire  feri^ter 
XnulVIdl  par  dbi  pri'sonnes  sùirs,  h’èiaibhl  qut!  HW 
t'omplois  d'assatsinali; 

h I.a  buur  de  Suède  ^ dll  bette  d^latHliun.  Ht  au- 
dessus  de  tant  de  luanégicA  ; bt  forte  tic  la  canuéUb  t|üL 
dans  Ibus  les  tcuips.  à dlbigè  cohsiainmbnt  ses  dè- 
marrhesy  elle  sait  mept-iseb  (les  soÜpbubS  dbêlIlUéS  db 
rnndctnetU}  lesquels  bêtoitiberonl  d'Vtîk-ttièriiH  j ajnai 
que  toute  autre  calndutle  lUjurieUsc,  sub  reul  t|Ul  s'ni^ 
cuprni  et  à'avitissehl  à les  btirdit*  : i’IntiUeeneb  dü 
sieur  Pinarest  duit  étré  d'ailleUrs  d'aiitaht  hininsitiâ- 
peclbc  dans  telle  altail'b,  que  l'èvIdence  tnôiHb  peUl 
cohvalm  re  que  c’eût  été  fen  eltei  bchdrë  un  irbi  mau- 
vais service  au  rbi , qub  db  tkthb  pèHb  Ib  barbn  d’AbHi* 
fbltltCH  ttalib,  InHqU’il  iltipUbUlt  eÉsbhtIbllemeHl  d’a- 
voir  sur  \fi  HeUi  HiètUbl  Ici  tlvéUl  db  sdH  bblHie  bt  bbUl 
de  ses  chmpilceS;  les  t-bUpabIbs  JoUH  dU  iiâl-üH  tib  db» 
vant  se  ti-dnehbr  qUb  iUb  l'benafrilid  , dû  lé  tdhdUibUrll 
tôt  OU  Urtl  des  fdnéltB  aussi  éhbnitbs  qué  Ibs  sibnS. 

• Au  It'Ste , la  tbèS  gbande  rAbitilè  pnilf  W‘S  sbrlHl  db 
crinics  qub  pi  ésbnlb  le  piVvs  oh  M.  d’AHnfetdt  sb  tbou- 
ttail  puiia*  lors  , eSt  âsSei  gbUétaléméni  bbUUUc,  bt  Übl 
entreprises  partIlleS  y ébhbUbHt  bien  blbéthenl , li  l'UU 
peut  s’avilir  â les  commander,  v 

Le  cabinet  de  Suède  kjutile  qüe,  pou»'  rolidde  dé 
perHdib,  Armleldt  passant  à Vicnnb  Kiut  b»»iorc  Un 
asile  da»»s  l'hôtel  de  i'atitbaksâdbiir  de  Naples.  Fhlln 
Il  détlarb>qUbtoutebbminunltatlon  tesson»  dtHmtmais  ! 
H»i»x‘  les  deux  biais,  jusqu’au  moment  où  il  ^ura  plu  I 
au  roi  db  Naples  ij®  dohntl*  bu  ciiUvbttiemcntsUédtds  | 
ui»b  sallsracltun  pi‘0|U)r|lonUée  rtt'lal  de  l'oIU-nse.  • 
EU  allehdaut  ^ le  »u!t)lslrc  bU  agent  du  gnUvérheltient  ‘ 
üt  Suède  bb  doit  plus  tbmmuiliqutr  avec  ttux  de 
NaplbSi  bl  trtUl  Suédois,  aU  scHlcb  dü  Ibl  des  l)euxi 
Sieilcs,  hu  IbîiU  d’eh  Sbrtlr  promplblnetU  ^ souspeiub 
de  penlili  IhUl  ies  droits  dans  la  palHe.  « 

Le  cabihet  db  SU^di*  ké  iesUnie  eri  disa»»l  qidil  a 
assez  de  fol  tbi  à sa  di>pbs‘dion  pour  se  procilicr  à 
lui-méuic  la  sâtlsIkbllbU  qui  lui  est  due; 

VLLfiUAaNEi 

riamlfourfi , U 10  tepUmbn,  C’est  Un  spectacle  sd- 
miralile  én  Europe  et  digne  des  réllexions  politiques 
les  plus  profondes,  que  le  contraste  qui  s'observe  ctiü  e 
les  sages  administrations  des  gouvei'nenienLs  neu'  ta 
dans  la  guerre  actuelle  et  amis  du  peuple  an^ujs, 
et  les  agilalirths  lonlinuellea  dont  sont  W in»entts  les 
pa\8  dominés  par  les  dcspute*de  la  co.iitioti.  Le  gou* 
vcri»en»ent  de  Laneinarck,  au  milieq  tics  mu  upations 
dilHciles  que  ne  lui  refuse  point  la  politique  n^Uii  iensc 
3®  Sérit.  — Totiit  IX. 


de*  tyrans  coalisés,  volt  rructihi*»'  les  soins  qu’IÎ  iruufB 
encoi-c  lu  temps  de  donner  à la  prospérité  du  mm- 
mcK  è-  succès  erieouragoant,  dont  les  peuples  éèiil 
flattés , et  qui  u’esi  dû  qu'au  bon  ordre  établi  par  tins 
administration  hitinaine  et  éclairée. 

La  cour  de  Dancmarck  vient  d’annoncer  une  opé- 
ration qui  sera  d^autanl  pins  favorable  à ce  qu  on 
appHIe  lec^Trr//t,  qu'élle  est  Calculée  sUr  riiUcHlt  ih'S 
citoyens.  Les  billets  de  confiance  vont  être  retirés  de 
lé  cinulélion  par  dea  itlefcurM  avUUêH  p«f  ld  pitM  sé- 
vère équité; 

Le  ministère  favobUc  aüéàl  des  prdjeW  el  des  plàli4 
d’bne  utilité  géhél-alb , knU  lelaiivcmbnldux  ItKbhtlii-s, 
mil  pour  de  nouvelles  imhslrltcibhs,  tomme  céllb  db 
caiiaux  pour  la  navigatim»  Intérieure.  Lé  tlallori  d;i- 
oolie  jouit  donc  ll’uite  situation  iranlplMIb;  et  tiU.ihd 
elle  arme  avec  lé  pll»4  piahdb  hrdciir  afkl  lie  le  faire 
rwperter  lies  Ijlans  qui  Metil  mbhdtbt-  4«n  ludépi  h- 
dame,  elle  a bu  blle-wPItie  cbtlc  tmintitUb  qui  atig- 
meme  les  fortes,  bl  voit  bh  mPmr  (emps  soh  commtrtb 
fleurir. 

Ivb  gnumnbrhbm  de  Rilâsie  prbschlè  Un  asbccl  illf- 
fi^bnt.  Ltj  poUvbir  arbitraire  bl  rinfaligahlc  àvidiié 
qui  foHI  ibeérattèrb  du  règne  ilb  Laihirlnb  II  àii"- 
menicnl  sans  cette  leS  Itmlheill'S  dU  pt  iljde.  On 
cnUnalUà  dbprojbU  qllb  pour  èbbllr  de  noduaiix 
impôts;  il  H’y  d Hé  plan  proposé  que  phur  itoublrr 
les  ihdrgtîS  publiques.  tlathcriUe  Vient  d'Iii»!  iuior  dir 
UoUVfllcs  cbidllbullühs  sur  IbUles  Itfs  forges;  PiniiuU 
du  timbre  est  décru  ; Irt  liberté  dafIS  le  honlliiércc  de 
dblail  a ut»  nouveau  Inrlf,  U**  pawepm  Is  Hhl  leur  lave  ; 
bUBrt  les  jUli^  pdiët'Uht  une  dbuhlc  intnositlhil;  re- 
pendAntlbloldl  pn^umé  de  tbSrohcussimks  Imjjf  ridifs 
ne  salidlüil  putbf  tnriire  aut  besnjtis  ttépior.ahtcS  du 
miHISlèi‘b  hutte.  L’ilrtpéHltrice  a déril*  approuvé  iti) 
ilUUvcaU  IhUtbn  dr  pilbgrsur  srtsüjels.  Êllb  tt  hmtllhé 
Uhbbummittioh  chargée  d'examiner  les  trtiU'tttUUis  Jh 
terres  ahléricuremébl  faites  par  la  coUr,  d Hl  Ict  htr- 
chbrlbk  fUbtifs,  bl  db  pHinom  er,  s*!l  y n f/èn,  IcMoUf 
db  btes  tel+ei  A tà  cüUrx)f7/tt.  (îdlhi-rinb  adojite  Wl 
même  lbUi|)6  Uh  autre  plan,ehllèrettlpnt  cuhiradh  ton  t* 
mais  que  la  douce  raison  <lc  scs  esclaves  H’oSrr.T  phbtt 
examiner;  Ibtiudesi  urtc  nouveiibalién.itlhu  dans  tpjei- 
qubs  pai  lies  de  ses  Immenses  déserts  t moyen  ü'bm  itu- 
rager  la  bUIIUrb  el  d’augmenter  la  pnpukliott,  scloH 
les  termea  du  plénmbulb  du  i'èdit; 

t'alidls  que  t'iUherine  pense  cuUrotihtr  les  alleiii.-iU 
qu'elle  à comUiis  chti  divers  peuples  , p.ir  d'ai»lrcs 
ailentiils  dur  sa  propre  nàllon  . lu  Pol  ie  nliummc 
songe  sérieusement  à se  relever  uir  In  iteilldie  ruS'C 
et  à venger  si's  pritprés  injures;  sUri  neliviié  ti«>  $<•  l'n- 
IbtiUI  poitit.  Inslruilc  par  Uni:  c.xpériciM'é  toiigiiè  él 
formée  dans  les  périls,  oû  uii  inemç  ennemi  l'entlc- 
tient  si  longtemps,  elle  semble  .iviili*  pris  les  plus 
fermes  résolutions.  Les  Otlurtians  t»e  s'en  iibndront 
point  à une  stérile  admiration  pour  prUdiges  di; 
valeur  dont  la  nation  francise  étonne  le  monde:  ils 
voudront  l'aire  plus,  dès  (|u’ils  aui  unt  reconnu  que  leoc 
indépendance  et  leur  sort  en  Europe  dépendant  l'un 
cl  l’autre  du  triomphe  de  la  seule  hdtiuii  qui,  ayant 
pour  enneiuis  leui^  ennemis,  cui»iballc  pour  rester 
indépendante  et  libre. 

La  Porte  ad^à  signalé  des  sonlimenb  géoércuiÿ 
fruit  de  ses  lélicxioiis;  elle  a» liie  sans  mystère  contre 
une  puissance  d<»nt  l'inimUié  n'cal  pas  huii  plus  secrèic 
et  bientôt  plus  mûrement  éclairée  sur  les  glorieux  et 
I utiles  clforts  de  In  Pologne,  elle  ne  voudra  point  peiit- 
' él»T  rcvlrr  »»cuuv  dans  ui»c  querelle  si  voisine  el  dans 
Lscin  lic  l'itvciiir  liii  gnnle  une  pari  lé»  alla , abii 
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en  bien , soit  en  mal , aelon  ea  conduite  déBnUive,  Le 
diren  Tient  de  marquer  son  mécontentement  à l'égard 
dea  farouches  Anglais  qui , jusque  dans  les  parages  de 
la  domination  turque  , ont  commis  les  derniers  excts. 

Il  a ordonné  que,  dans  le  cas  où  lesyaisseiux  des  puis- 
sances eoaliaées  chercheraient  à li  vrer  des  combatsjc’est- 
ihcliro  dci  dsns  Is  durninitiun  oUoiTiânCp  les  es- 
cadres turques  seraient  tenues  de  s’y  opposer  par  la 
force. 

H0LLAI4DE. 

Copie  d’une  lettre  d'Amsterdam  , du  29  août  1794. 

On  est  très  étonné  dans  l’étranger  de  la  baisse  de 
l’agiot  de  notre  banque  d’Amsterdam,  et  l’on  n’en 
conçoit  pas  la  raison.  I^a  perte  qui  en  rwulic  pour  l’é- 
tranger est  si  grande , qu’il  n’csl  que  juste  d’en  pu- 
blier le  vrai  motif  pour  que  chacun  puisse  être  encore 
à temps  de  se  préserver  de  pertes 

Ce  n’est  pas  ici  le  moment  d’entrer  en  détail  sur  la 
véritable  origine  de  la  banque  d’Amsterdam  , qui  de 
tous  les  élabîissemcnts  humaiusaélé  indubitablement, 
dans  son  origine,  un  des  plus  parfaits,  ni  de  faire  con- 
naître son  organisation  intérieure  et  sa  direction  ; qu’il 
suffise  de  dire  aujourd’hui  qu’elle  n’wl  plus  dirigée 
que  par  la  régence  ou  gouvernement  delà  ville  d’Ams- 
terdam, et  que  les  négociants  , qui  sont  si  immeitsé- 
roent  intéressés  dans  cette  banque,  n’ont  ni  as^z  de 
pouvoir  ni  assez  de  courage  pour  exiger  ou  demander 
les  ouvertures  qui  seraient  nécessaires  pour  en  cbn- 
nallre  la  véritable  situation  dans  ce  moment  ; ils  pré- 
firent vendre  leur  argent  de  banque  pour  le  convertir 
en  argent  décaissé,  pour  ne  pas  s’exposer  à la  perte 
totale  de  leurs  capitaux  de  commerce,  et  c’est  ce  qui 
entraîne  la  baisse  importante  de  l'agiot.  Elle  cùl  été 
encore  plus  forte,  si  deux  ou  trois  maisons  de  com- 
merce, dévouées  et  vendues  au  eouvcrnemeol , n’eus- 
sent réuni  leurs  plus  puissants  cnorls  pour  le  soutenir. 

On  sait  de  source  que  la  régence  d’Amsterdam,  dans 
l’épuisement  général  des  finances  de  l’état  et  pour  faire 
face  aux  dépenses  extraordinaires  qu’exige  la  guerre 
injuste  contre  la  liberté  des  Français , a eu  recours  à la 
banque  : on  a enlevé  l’or  et  l’argent  qui  y étaient  en 
dépôt  comme  le  trésor  sacré  des  particuliers , pour 
envoyer  cet  or  et  cet  argent  aux  monnaies,  et  en  faire 
frapper  des  espèces. 

Les  étrangers  n’auront  pas  besoin  d’autres  monts 
pour  rester  convaincus  que  la  banque  d’Amsterdam 
ne  mérite  absolument  plus  ce  crédit  distingué  qu’elle 
avait  avec  tant  de  droit  dans  l’Europe  au  temps  passé.  | 
Mais  les  étrangers,  et  surtout  les  Allemands,  qui  ont  ! 
toujours  pris  une  si  grande  part  à l'élévation  de  la  : 
maison  d’ürangc , voudront  bien  se  souvenir  que  , j 
dans  le  temps  de  splendeur  de  1a  banque,  c'étaient  de  | 
vertueux  et  vrais  républicains  qui  étaient  à la  télé  de 
la  direction,  tandis  que  la  république  hollandaise, 
depuis  l’époque  de  1789,  et  à la  très  grande  satisfac- 
tion des  Allemands,  a f insigne  bonheur  d’étre  gou- 
vernée par  des  régents  qui  doivent  leur  élévation  aux 
bussarus  prussiens. 


COHVENTION  WA.TIOMALE. 

Prétidenct  d* André 

Oi^serfatton  t faites  par  Calon , dans  la  séance  du^  7 
vendémiaire , sur  le  rapport  de  pourcrojr  sur  l’é- 
tablissement d'une  école  centrale  des  trenmux 
publics, 

Calon  : Le  projet  tf  établissement  d'une  école  ron- 
Inle  des  travaux  publics  est  une  dcccs  glandes  vues 


qui  doivent  fixer  l'attention  du  législateur,  puisqu'il 
xagit  d'imprimer  à des  arts  précieux , trop  longtemps 
négligés, un  mouvement  d’harmonie  et  d’casemble ca- 
pable de  diriger  le  développement,  ou  d'accroître  l’é- 
tendue des  connaissances  les  plus  utiles  à la  société. 

Mais,  pour  retirer  de  tels  instituts  les  avantagesqu’on 
a droit  a en  attendre,  il  faut  bien  se  garder  de  cumu- 
ler des  rapports  qui  n'ont  aucune  connexité,  et  de  com- 
promettre le  développement  et  la  perfection  des  con- 
naissances , en  dirigeant  l'application  surtrop  d’objets 
à la  fols , ou  qui  comporlent  séparément  et  isolément 
des  opérations  et  des  rtisuUats  totalement  différeots. 

Eu  applaudissant  aux  vues  sages  qui  vous  ^ut  p^ 
senties  au  nom  de  vos  comités,  je  vous  dois  néanmoins 
quelques  observations  que  m’a  fait  naître  le  discours 
qui  précède  le  projet  de  décret  : elles  sont  relatives  aux 
ingénieurs  géographes. 

Je  vous  les  présente  avec  d'autant  plus  de  confiance, 
que  plus  de  40  années  de  service,  eu  qualité  d'ingé- 
nieur géographe  militaire , m'ont  donné  dans  cet  art 
une  expérience  qui  peut  aujourd'hui  tourner  utile- 
ment au  profit  de  la  cnose  publique. 

Les  ingénieurs  géographes  sont  des  artistes  néces* 
saireset  imiisnensabics  aux  officiers  généraux  et  aux 
états-majors  (les  armées,  pour  ctabür  l'état  et  les  opé- 
rations de  la  guerre  : c'est  par  leur  secours  et  à i'aide 
de  leurs  travaux  que  ceux  qui  dirigent  les  opérations 
militaires  acquièrent  la  connaissance  exacte  des  ter- 
rains occupés  par  les  ennemis,  des  positions  cmieniies, 
eldes  postesiinporlanls  qu'il  estbesoin  d'emporter  ou 
de  s’assurer.  cW  parle  moyeu  des  carb^s  et  plans 
dressés  par  des  ingénieurs  habitués  au  coup  d'uni  et 
exercés  à figurer  un  pays  à vue,  même  sous  le  feu  de 
reouemi , que  l’attaque  et  la  défense  acquièrent  une 
certitude  et  un  ensemble  qui  amènent  les  succès,  ou 
corrigent  les  hasards  malheureux  à la  guerre. 

L’institution  des  ingénieurs  géographes  militaires 
remoute  à plus  du  loo  ans;  les  nombreux  services 
qu'ils  oui  rendus  semblaient  faire  un  devoir  au  gou- 
vernement de  conserver  d'aussi  précieuses  ressources. 
On  ne  sait  par  quelle  fatalité,  au  moment  oiifou  allait 
en  avoir  le  plus graodbcsoio,  Bureaux  de  l’usi,  officier 
du  génie,  émigre,  parvint  à faire  adopter  pur  l’assem- 
blée constituante  la  proposition  perfidede  leur  suppres- 
sion , sous  l'insidieux  motif  que  les  olliciers  du  génie 
pourraient  remplacer  aux  années  les  ingénieursgéo- 
graphes;  ce  qui  n’est  point  arrivé. 

Le  dépOt  général  de  la  guerre  eîi  se  trouvaient  ci- 
devant  altachés  les  ingénieurs  géographes  m ayant 
été  confié,  j’ai  eu  i'occasiou  de  reconnaître  par  mui- 
méme  ce  que  je  viens  de  vous  avancer.  Les  généraux 
et  les  élaU-majorsdes  armées  demandaient  continuel- 
lement et  avec  la  plus  grande  insUfiice  de  leur  pru- 
curmies  géographes  militaireS;coiivaincude  l’extrême 
besoin  qu'iU  éprouvaient  à cet  égard , j'ai  choisi  parmi 
ceux  employés  au  déput  à la  levée  et  couslruclioo  des 
cartes  les  plus  capables  de  répondre  aux  vues  des 
généraux;  j'ai  mis  tous  mes  soiusâ  en  perfeclioiiner 
. d'autres,  et  je  puis  assurer  lu  Convention  qu'il  existe 
au  dépôt  de  la  guerre  plus  de  vingt  ingéuicurs  en  état 
de  suivre  les  operations  de  la  campagne  prochaine. 

C'est  ainsi  que  j’ai  suppléé  à la  mesure  désastreuse 
combinée  par  un  traître. 'sans  doute  pour  livrer  sa 
' patrie  à la  merci  des  hordes  étrangères. 

Je  pourrais  donner  de  plus  grands  développements 
à ce  que  je  viens  de  vous  avancer , ce  sera  roujet  d un 
travail  particulier  que  je  me  propose  de  vous  soumet- 
tre : mais  en  ce  moment  il  me  suffit  de  vous  avoir  d(f- 
montré  rimporlaiice  et  futilité  des  ingénieurs  géo- 
grapliM,  parce  qu’il  suitde  là  la  nécessité  de  pourvoir 
a ce  qu'il  en  soit  formé  de  bons , et  (lue  l'étendue  des 
services  essentiels  (pi'ils  sont  dans  le  cas  de  rendre 
ne  permet  nos  d'être  iudiUéreiit  sur  les  moyens  de 
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fnwuror  à ceux  qui  sc  dcslinent  à cette  nrofession 
es  connaissances  qui  leur  sont  indispeusaulcs  pour 
l’exiTcer. 

I J'applique  ces  réflexions  à rétablissement  qu'on 
vous  propose, 

I'  Le  rapporteur  semble  annoncer  qucTécolc  centrale 
des  travaux  publics  comprendra  une  série  d’enseigne- 
ments pour  les  ingénieurs  géographes;  je  puis  aflirmer 
que  celte  classe  iTobtiendra  aucun  succès  dans  l’école 
proposé.  Sans  doute  les  connaissances  physiques  et 
matnématiques  qui  y seront  démontrées  sont  indis- 
pensables à toutes  les  classes  d’ingénieurs;  mais  où  se 
trouve  terminée  l’étude  des  ingénieurs  militaires  des 
ponts  et  chaussées , des  mines,  ou  constructeurs,  là 
seulement  commence  l’apprentissage  des  ingénieurs 
géographes.  U faut  alors  qu'ils  aillent  survie  terrain 
appliquer  les  connaissances  théoriques  qu'ils  ont  re- 
çues, et  qu'ils  recommencent,  pour  ainsi  dire,  un 
nouveau  cours  pratique;  car,  eu  priant  de  l'école 
centrale,  ils  ne  seraient  que  de  faibles  écoliers  sans 
utilité,  le  but  serait  donc  manqué. 

Qu’est-il  donc  besoin  pour  former  ces  ingénieurs? 
D’un  institut  pratique,  où  iispuissentà  la  fois  trouver 
àciUéde  professeurs  habiles  une  savante  théorie,  et 
à cOté  des  ingénieurs  instruits  un  exemple  sflr  qui  tout 
à la  fois  donne  le  précepte  et  l’application , et  amène, 
par  l'usage  du  faire  y la  facilité  ot  la  sûreté  des  opé- 
rations. 

Tout  cela  se  trouve  réuni  nu  dépôt  général  de  la 
guerre;  il  y a de  plus  des  mémoires  précieux , des  re- 
cueils rares  d’observations  topograpniques  et  géogra- 
phiques; enflntout  ce  qui  peut  concourir  à rendre 
complète  et  sûre  une  si  importante  éducation. 

L’établissement  est  composé  d'artistes  instniits  et 
exerces  qui  opèrent  continuellement;  on  ne  retrouve 
aucun  de  ces  moyens  dans  l'école  centrale  des  travaux 
publics. 

Si  une  funeste  sécurité  venait  s’établir  sur  les  espé- 
rances incertaines  que  donne  à cet  égard  la  mesure 
qui  vous  est  proposée,  comme  il  n'existerait  pas  ail- 
leurs d’autre  instruction,  vous  risqueriez  sous  peu 
de  vous  retrouver  dans  un  dénûmeiit  absolu  d’ingé- 
nieurs géographes,  et  de  perdre  ainsi  la  suite  des  con- 
naissances qu'il  vous  importe  de  conserver  pour  le 
succès  des  armes  de  la  République. 

Je  ne  vous  vanterai  pas  l’économie  que  présente 
d'ailleurs  l'idée  d'attacher  les  élèves  ingénieurs  géo- 
* graphes  à côté  de  ceux  qui  exercent  et  qui  pratiquent 
continuellement;  mais  il  est  précieux  pour  vous  de 
retrouver  dans  vos  mesures  ce  qui  concilie  la  gloire 
et  riiilérét  de  la  grande,  nation  que  vous  représentez. 

J’ai  dû  vous  dire  ces  vérités , parce  que  l'en  suis 
fortement  convaincu;  je  les  livre  à vos  considérations; 
et  en  adoptant  le  projet  de  décret  qui  vous  est  présenté, 
je  demande  que  l’institut  des  in^nieurs  géographes 
continue  d'étre  attaché  au  dépôt  général  de  la  guerre, 
comme  pouvant  là  seulement  répondre  aux  vues  et  à 
l'attente  du  rauTeroeinent , sauf  les  accroissements 
qu’un  plan  plus  vaste  pourra  vous  faire  adopter , et 
qu'il  est  facile  d'y  effectuer. 

Les  propositions  de  Calon  donnent  lieu  a queh{ues 
amendements  au  projet  de  décret  présenté  par  Four- 
croy. 

Ce  projet  est  adopté  en  ces  termes  : 

«La  Convenüoo  lutioiulc,  après  avoir  «ntvnda  le  lkp|K>rt 
de  MS  comilcsde  salut  public,  d’iiMlracÜon  publique  el  des 
travaux  publics  réunis,  décrète  ce  qui  suit  : 

» Art..I**.  L’école  centrale  des  travaux  publics,  prc|>arée 
à Paris  en  exécution  de  la  loi  du  11  ventôse  dernier,  sera 
ouverte  le  10  rritnaire  prochain. 

» II.  Il  ne  Mra  admis  en  qualité  d'élèves  que  des  jeunes 
gens  qui  auront  justifié  de  leur  bonne  conduite,  ainsi  que 
de  leur  attachement  aox  principes  répobltcaiDs,  et  qui  au- 


ront prouvé  leur  inlelUgence  en  subissant  un  examen  su* 
rariihtnétjque  et  sur  les  éirmenis  d'sigebre  el  de  géométrie. 

H 111.  Cet  examen  aura  lieu  en  même  temps  dans  pliuieurs 
communes  distiibuôes  sur  le  territoire  de  la  France,  et  où 
les  candidats  pourront  se  rendre  suivant  la  proximité  des 
lieux  et  la  facilite  des  coiumunications. 

» Pour  l'année  actuelle,  ces  communes  seront  : 

• Dune-Libre,  Amiens,  Méaiéres,  Caen,  Rouen,  Reims, 
Paris,  Meta,  Strasbourg,  Brest,  Rennes,  IHanu-s,  Tours , 
Auxerre,  Dijon , Rochefort,  Bordeaux , Bayonne,  Toulouse  , 
Montpellier,  Marseille  el  Grenoble. 

> IV.  La  commission  des  travaux  publics  nummera  pour 
chacune  de  ces  communes  un  examinateur  qui  sera  chargé 
de  Juger  des  qualités  iatelleclDelles  et  de  l’inslrurllon  des 
candidats  sur  les  sciences  tuathémaliques  ineniionnées  â 
rariicle  II. 

• L'agent  national  du  district  y nommera  également  un 
citoyen  recnmmandable  par  la  pratique  des  vertus  répu- 
blicaines, qui  sera  chargé  déjuger  de  la  inoralité  cl  de  la 
bonne  condnile  des  candidats. 

» V.  Les  examens  commenceront,  an  pins  tard , le  I"  bru- 
maire. La  çommisaion  des  travaux  publies  donnera  les  or- 
dres que  les  eximinateiirs  soient  rendus  à leurs  postes  k 
cette  époque;  elle  leur  adressera  les  instructions  necessai- 
res, ainsi  qu’aux  anioriléa  qui  doivent  participer  à cette 
me.sure. 

» VI.  Tous  Ica  jeunes  citoyens  igés  de  seite  à vingt  ani, 
autres  que  ceux  qui  sont  compris  dans  la  première  réquisi- 
tion , pourront  se  présenter  à l'examen. 

■ Ceux  qui  seraient  attachés  à d’autres  services  publics 
ne  le  |>ourroiit  qii'suiint  qu'ils  en  auront  reçu  l'antoriaation 
expresse  du  comité  de  salut  public. 

B vit.  IfuI  ne  pourra  se  présenter  à l'exsmen,  s’il  n’est 
porteur  d’une  attestation  de  la  tuaoicipaliié  du  lieu  de  son 
domicile,  qui  prouve  qu'il  a toujours  eu  une  bonne  con- 
duite, et  qu'il  acoiutamment  maoifesté  l’auiour  de  U liberté 
et  de  l’égalité,  el  la  haine  des  tyrans. 

B VIII.  En  arrivant  dans  la  commune  où  ils  doivent  être 
examinés,  les  candidals  se  rendront  à la  mimicipililé  pour 
y apprendre  le  lieu  et  te  jour  où  ils  |K>urront  se  présenter  k 
l'examen. 

B IX.  L’easmen  se  fera  en  public  et  daqs  le  local  qui  aura 
été  préparé  par  la  monicipaltle. 

B X.  Les  examens  seront  terminés  le  10  brumaire. 

• XI.  Dana  les  trois  premiers  jours  qui  suivront  la  fin  de 
l’examen,  les  deux  cxaraitialeurs  rendront  compte  à la 
commission  des  travaux  publics , et  en  commun , du  résultat 
de  l’examen  qu’ils  auront  fait,  et  dans  la  forme  qui  leur 
aura  été  prescrite. 

B XII.  D’après  les  comptes  rendus  |iar  tous  1rs  examina- 
teurs, la  commission  des  travaux  publics  déterminera  le 
nombre  des  élèves  de  chaque  examen  à admettre  pour  com- 
pléter les  400  élèves  pour  lesquels  les  dispositions  prépara- 
toires de  récolo  ont  été  faites,  et  de  maniéré  que  ceux  qui, 
par  leur  moralité  et  par  leur  intelligence,  donneront  plus 
d'espérance,  y soient  compris.  Cependant,  poor  cette  ad- 
mission, la  commisaion  ne  pourra  iuterveilir  l’ordre  de 
mérite  dans  lequel  les  candidats  auront  été  présentes  par 
leurs  examinateurs  respectifs. 

B X'in,  Les  élèves  appelés  par  la  commission  se  rendront 
à Paris  avant  le  10  frimaire  prochain. 

B Ils  recevront  pour  ce  voyage  le  traitement  des  militaires 
isolés  en  roule,  comme  canonniers  de  première  classe,  con- 
formément au  décret  du  S thermidor. 

B XIV.  A compter  du  jour  de  leur  arrivée,  ils  jouiront 
du  traitement  de  1,200  livres  par  an , poor  tout  le  temps  qu'ils 
resteront  k l’école. 

B Dans  aucun  cis  ce  temps  ne  pourra  se  prolonger  de  plut 
d'un  an  au-delà  des  trois  années  nécessaires  an  cours  or- 
dinaire des  éludes. 

» XV.  Les  élèves,  après  ce  temps  d’étude,  seront  employés 
aux  fonctions  d’ingénieurs  poor  les  différents  genres  de 
travaux  publics,  d'après  la  capacité  et  l'aptitude  qu’ils  au- 
ront niuuirées. 

B Ceux  qui  n’aaront  paa  acquis  les  connaissances  stifflsan- 
les  retourneront  ebra  eux,  et  cesseront  de  recevoir  le  Irai- 
teuiv*n.t. 

B Kvl.  l.e  comité  de  salut  public  es  cependant  autorité  è 
tirer  de  l’école  les  cléves  qui  |>oDrraient  être  employés  uti- 
lement |K>or  la  République,  lorsque  les  besoins  do  service 
l'exigeront. 


U? 


. XVII.  Iji  lomtiiiviiQn  dr«  IravaQX  poblle»,  I 

rilil  l'cioir  cpntrale  «-ill  placce,  ist  cliaisr..  «Iv 

IV»«>ilioi  .iL  tuulf.  1«  p.»drc.  df  dduil  nrrrev....'.  pour 
achevpr  IVlablisKnirlil  cl  U narfallp  orpnl-^lion  J' 

pclc:  rt  elle  IM  soamcllra  l\  V.ppridullon  dp>  conilld»  dp 
.alut  public,  d’inslruclion  pDbll<|tip  et  df« travaux  poblica, 
rcanU.  » 

êikuca  QU  « VBhQiMUlilE. 

Oin>or:  Vous  avez  dt‘jà  d^cidfî  (|iie  l(•scollMlljssî^i^Ps 
et  rnlrrnn*nours  de  roulage  n’élaieiit  poiiit  .issujellis  j 
à fair«‘  de  dt^clarnlioii  ut  d’arriclie  des  ni,irchau«hses  j 
t)iii  suiij  riéjwsoes  qioutrîil.iui'njenl  Pliez  •Mtx.cpjMl 
ii’y  sont  que  pour  envoyées  4 IPUf"  desiiimUon.  . 

ViHis  avez  décide  celle  qiieslion , le  5 fruclidor , siiv  j 
la  ixdilioii  de  François  Edeline.  en  cassant  un  juge-  . 
meiitqnicondaninece  parliciilitT  à la  peine  de  fers,  j 
Il  V a ce|)eiHlanliles  auloriléscoibli tuées  qui  senibipiil 
vouloir  lUoqdre  encore  les  disposilions  de  la  loi  do  12  : 
genninal  uiu  rouliur*  cl  aUB  enlrepreueurs  de  messa* 
geries.  ! 

Le  « prairial  dernier  il  y « en  un  proeés-verbal  de  ! 
saisie  fait,  par  lesconupissiiires  aux  accapareineuls  de 
la  seelioii  des  Amis  de  l.'i  Pairie,  chez  le  citoyen  l}ii*  \ 

nard  (ils,  commissionnaire  pour  le  ronlagp,  sous  pré- 
lexlc  de  défaut  de  déeliirntiùu  et  d'ufiiehe* 

Ce  cituyen  te  pourvoit  à la  Cimventiuii  pour  faire 
prononcer  In  cassation  du  celte  saisie. 

!Soqs  avons  pensé  que^  dans  Tordre  lihTarduque, 
cVlail  au  directeur  du  juré  d’pçcusqlion  4 passer  Mil 
semldJildc  proci's  verhaf. 

Mous  avons  donc  cru  qu’il  iTy  avait  lieu  k délibéiV'r 
sur  cette  péliliutic 


voiilij  faire  çfi  piaria^c,  sans  attendre  qu’ils  eussent 
acquis  upe  nouvelle  roî^ldi  nce, 

Les  péliliomiairc-s  demandent  dans  quel  lieu  i)^  doi- 
vent pouclurp  leur  m»ri*igtîf 
Abraham  Vaiibonn,  née  à Amsterdam,  domepraulc 
à Paris , a prewnlP  MWe  pdilio»  m » le. 

Il  ..  ..  ..•X  Itixmlirn  H inHivutiW  nill  ^Opl 

lie 


Cependant,  pour  qiTà  Tayeiiir  oQ.  pe  saisisse  poinf 
Us  marchfltnlises  ijiM  suiitei^pédiéés.  Pi  quonncii- 
Irave  pas  ainsi  le  comméra^,  nous  avons  cru  qu’il 
r^llail  dédurer,  p^nuiqrMplp  précis,  que  les  citoyens 
qui  fout  le  roulage  ue  «ont  pascumpris,  pour  les 
iiiarchaiidi#es  qu'iU  ont  en  Iransit , duni  la  loi  du  lit 
gei  mjp^i , parmi  ceux  qui  sont  assujettis  à la  déclara- 
tion et  a Tafliche. 

Voici  iü  projet  de  décret  t 

n 1.4  Convi-tilioii  iiatinrule,  aprri  avoir  eolfinUa  Ifl  raps 
poi  t df  >1)0  romilé  (tf>  tr|{iqatiQ>|  üifr  l*  (jr  la  cotptoi»- 
«ion  t'iii  CfMi|i|iurc4-  i-t  ap|>rovi>i<ir|i>eiH)-t|t  di-'  la  Hrpupüque, 
rrlaljvp  à |4  pelüloij  (l\\iit<^iqe-F|aiiçoû  Urij:an|,  fptfppif;-r 

m-orVl  cpiPwiüMooiuirpUe  roulage, qo*  ?P  plaiujfle  pe  qo» 
le  coioo>i>>-d(e  dp  Ip  Aupi 

\\y  )a  pxliiv  a fait  U|te  ÿqi^ip  if);  diffcreiilc»  Jlia|i'haiuiiH'f 
atlrrs!«r?  olx-z  lui  pour  |cÿ  iairppar^^’MI'  à *vut  Ui*»lina|ipUt 
•qus  |iidiL'a(e  t(U'il  O'ep  avait  punit  lait  dp  déciqr^pon,  poqr 
OMinriocptt^  |a  loj  du  gcift|iqtt|^ 

■ Coii.vidcrant  que  tes  entrcpiTiHUr#  dc>  ffie>fiigprip«,  lA 
rpiiHqi>.qpiiiia)res  qpj  rqtq  Ic  roulage,  m:  sont  point  u>Mt- 
jciti»  à In  déclaration  ni  a l'i^lflclip  prpyv|iti'9  ppr  !;<  iqi  dp 
13  KerirpnnI,  pour  )<'»  niarchandi^c»  «|u’i|»  cxpriturnl,  mais 
qinl  est  nêct‘Mairc  di*  np  laiascr  aucun  doute  >p{.  ce  | 

M(lonsidcr?iii  d’aillcur»  que,  daiii  l'urdre  InéraicbiqqB  rlc> 
pouvoirs,  e’evt  au  directeur  du  juiç  il’acpusatioq  à ca»ver 
une  »ai»ie  qui  aurait  été  faite  »an>  être  fpndée  t(f|r  Hpp  diÿr 
position  picrise  de  la  lui , deciêic  : 

» Art.  I".  Il  n'y  ■ pa«  !î«.q  ■ dèlibcrep  >qr]S  ppliMpp  d’An- 
tninp*Fi.'iiiv<ii>  Dt  jeard. 

» n.  Lcî  coinmiisaiicâ  et  enlrepiencai>  dq  ipulagp  OP 
sont  point  ruiiipris  iUn$  la  loi  du  12  gcniiinal  iiaitjii  epux 
i|qi  sont  av^njctlls  ^ faiic  la  di'claiatipii  et  l'ailleiie  des  OJar* 
cbamliÿcs  dèpovéps  pbes  c^x  en  liaiisit.  » 

O décret  est  adoplè. 

Is  citoyen  Su&aniie  et  U piloyeime  Lctclliei; , veuve 
B&nastre , résidants  ordiuaircineiil  à Houcii,  ot  retirés 
àMoulagiie-dii'Bon  Air,  ru  exécution  do  la  loi  <losU5 
it  XT  germinal , cniii|itaieiit  faire  uronouerr  leur  ma- 
riuse  . dont  la  nultliCalion  a été  bûL'  q Rouen  ; mais 
Toinclcr  public  de  celte  dernière  commune  q’a  pas 


a ï'ans , a hh*;  «m  u •mv»-  n-a 

U ¥ j»  encore  up  grandi 'mnibrc  d individus  qm  st 
dans  ce  P4s:  et,  pour  éviter  d’ucciUMT  1 assnnbldc  ne 
toutes  Icsrécbiqifii'uus  psriipul.Ü'ies,  ypirc  tiomilé  vuqs 
proposp  le  pnijel  dP  dcpr4  suiyaid; 

« U Convfniioq  nalional*.  «prit  «voir  tatondii  l«  r»p- 
puft  de  «un  CPIPM*  d«  lBgi»ls(iun  • docreif  f!0  qui  Mil  : 

* Art.  10.  Lm  PQWiln»  d«  ‘tuveilUnce  de  EurU  pi  dc«  pt«r 
c«  fruulipte«  pi  ^U«lilUl>e•  ppurtuul  autori>pr  lp>  Rew>nn«« 
qui  t u Mut  Mfiipj , pu  pxptmioo  Mc  loi  dn  27  mininpi 
à y rpiilier  popr  taire  prononcer  leur  uuriage  uu  leur  dj- 
vorce,lorsquVlUB  iustifinopl,  par  uii  criliflcal  de  U mu- 
nicipalité ilq  lieu  où  cllc«  ont  l^■m^lIré  depuis  celte  loi, 
qu'ello  n'y  ont  occasiopué  anrun  tronlile. 

■ 11.  Ce»  persoimee  seront  lenuea  Jo  *ox  eoiiiiies 

de  aurveillance  que  Molget  de  leur  rentrée  est  de  faire  pro- 
noncer leur  mariage  ou  leur  dirurpe,  el  aeroiit  obligèt»  du 
Surlir  dc«4ilp>  çpmwuuv«  «l  pUte*  Iv  joqr  qui  >qivr* 
IcMnimnage  vu  leur  diyorpe.» 

Ce  dpcrci  pM  qduplé. 

Lu  oitoyim  Viillon  4 éM  pmidaql  25  ans  pomme 
humilie  de  sçrvipecheïWUcbdcV'iMUccridaireMU  lyrMn, 
numiué  t’aul  RuMph«r,HHi  pi«l  mort  s^Mb  lq|  lai^f 
de  récompense. 

6ai|il-UnriSi  oi:deva«t  conseiller  MU  uailemeitl,  a 
fait  tu  I7»u  Ml«  iiiliimiwMvi:  d*  M*  livres 

à Viilluillibur  Iptserviees  reiiiluvii  **ll‘ PHele. 

8ajiil-Moris  est  éinigré,  e(  le  tlé|i»rlelHeiil  l’eris 
,1  refuse  .reii  payer  lus  errereges , suas  le  prt'lesle  que 
l’ecUî  lie  BUllsfilutiun  Je  ppitsiuM,  qppi«l«i  eitUinili'liw. 
u'avpil  ppiiit  été  iiivipué,  ppplMriueiiicpt  » | uruuu- 
naiieciie  4731,  . , ■ 

Celte  loi  déclare  en  cffel  milles  les  doiiatiqiis  q«l 
n'smont  pas  été  jpsjnHPPS  ‘laiis  )es  4 uipjs  <m  puf 
daut  la  vie  dd  dopatpirc,  . . 

Saiiit-Huris  «tant  plus  ieppeqita  VaUt.i| , ,wlui-c| 
s'est  cru  dispensé  de  pure  tcinplir  le  fnrinalitédc  | m- 
siiiualioni  il  a luuulié  jusqu'à  l’éimgtaUu»  de  Pamir 
Maris  les  arrérages  de  petta  (leiisiaip 

tiaie  Ip  dé|Hirtaincut  no  vanlanl  pas  liquidei  cellu 
|H'iision . ni  rccoiinailre  la  validité  de  rude,  Vallon 
s'est  pourvu  s le  Cimvcutiun. 

Sa  pélition  a essujé  plusieurs  renvois  de  comités  a 
diaiilifs.  Nous  ne  crusons  pas  devoir  faine  plus  lopg- 
leiupe  altendrc  au  péiitioiiuaira  la  justice  qui  lui  es* 

lie.t  plus  qiia  scsagénairo,  il  est  estropié,  i|  n a 
(lue  celle  peipioii  pour  vivreavepsa  femnie;  il  lui  est 
ild  plusieiirs  aimées  d arrérages , el  il  a tait  pliisuuips 
Voyages  longs  el  pénibles  pour  letiiiiper  cptta  allaite. 

Ce  seraitunc  niaiiviiiseobjedioiià  lui  opposée  qua 
de  prélemirc  que  Sainl-M“”s  est  mort  ei'ulonienl  >eé 
(pi'.'liix  tri  iiies  des  anciennes  lois  Vallon  iie|>cut  pins 
(lire  admis  à faire  in.imiep  sou  acte.  Elle  serait  mâoie 
I injuste , si  l'oii  coitsidèta  que  la  natiuq  regarde  le, 

' émierés  cninine  vivants  pendaut  50  ans,  et  qiiallq 
' nrolju;  de  toutes  les  eucerssiuus  qin  lut  «trivMll  P«i- 
dauleet  espaee  de  Uiii|i8.  LaCouveitlJBO  lui  peut  ilnii* 
les  considérer  comme  morls , lors<iu  il  s agit  de  pji,w 
des  di  lte.s  légilimes,  Ipi  il  lie  PP«t  .ï  »V»'F  'W«li*oil,)'‘= 
piiisnig:  i'qpte  P^l  noli'liFi  !*  v'®'  ^ill!''!  •?*'*i  Wl'l''' 

d iiopr  caqsF  rpHiPKPfalMii'c,  ’ 

l,a  loi  du  23  mille  porta  que  Ins  dupositiuns.  IM 
pensions  rPimillPi  alulM» . l'aitas  pH  liiVeilF  des  insplu- 
teiirs , nourrices,  duniesliqiics , pnur  sprviPP  Plltai 

rieur  au  U février  nU2,  sont  coutil imûis.  ' 

Voire  coniilé  a cro , d'après  celle  loi , que  vous  inié* 
sitei'iez  pas  à adqpler  le  projet  de  décret  suivant  : 
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« La  Convenlion  nationalr,  aprè»  avoir  entendu  1c  rap-  i 
port  de  Aon  comité  de  légUlaiion  »>ar  la  pétition  du  citoyen 
Valton , tendante  à rcclaïuer  une  pension  qai  lui  a etc  cuna- 
liluee  par  réwigrc  Sainl-lluria; 

» Considérant  que  cette  pension  a pour  caoae  21  ans  de 
services  rendus  par  le  pétitionnaire  à an  parent  du  luèuie 
Saint-Morls,  dont  celai'ci  était  héritier,  confirme  l’acte  de 
constitution  de  pension  créée  an  profit  Un  citoyen  Vallon, 

10  21  jaillet  1780,  quoique  cet  acte  n'ait  point  été  insinoé, 
conrormeraent  aux  anciennes  lois:  ordonne  en  conaequence 
qne  les  ■rrérages  échos  lai  en  seront  payes  sor-le^hamp.  ■ 

Le  présent  décret  ne  sera  poiut  iuiprimé. 

Ce  projet  est  adopté. 

Maaey  : C est  avec  autant  de  .surprise  que  d'indi- 
enation  que  je  trouve  mon  nom  porté  sur  la  liste  dos 
cmi^Tés,  dont  vous  avez  ordonne  l'impression  et  la 
distribuliun  à tous  les  membres  de  la  Convention. 

Je  n'examinerai  pas  si  cotte  erreur  est  l'eHet  de  la 
maivciliancc  ou  d'une  simple  méprise;  mais,  comme  | 

11  est  bien  constant  <|ue  je  n'ai  émigré  que  du  dépar- 
tement de  la  Cdlc-d'Or,  qui  m’a  député  à la  Convcii- 
tiun  à Paris,  où  mes  fonctions  m'ont  lixé  jnst|u  a ce 
jour,  et  qu’il  n'est  sûrement  pas  dans  l'intention  do  la 
représentation  nationale  de  laisser  plus  longtemps 
un  de  scs  membres  signalé  comme  un  lâche  et  un 
traître  envers  U»  patrie,  je  demande  que  la  Conven- 
tion veuille  bien  décréter  à rinslanl  que  mon  nom 
sera  rayé  de  la  liste  des  émigrés , ou  simplement  reii- 
voyer  ma  proposition  au  comité  de  législation,  qui  est 
chargé  de  tout  ce  qui  concerne  les  émigrés. 

La  Convention  décrète  la  radiation  du  nom  du  ci- 
toyen Marey  de  la  liste  des  émigrés,  charge  son  co- 
inilé  lie  législation  de  rexameii  de  la  conduite  des 
administrateurs  qui  ont  envoyé  la  liste. 

On  donne  lecture  d'une  lettre  du  représentant  du 
peuple  , à Rouen,  qui  annonce  nue  le  général  Tuneq. 
mis  en  liberté  après  une  longue  détention,  s'était,  aux 
term  s de  la  loi  qui  ordonne  aux  ofliciers  destitués  de 
SC  retirer  à vingt  lieues  de  Paris , réfugié  avec  sa  femme 
et  ses  enfants  dans  la  chaumière  de  sa  mère.  Une 
modique  rente  de  400  liv,,  que  possède  cette  mère , 
était  1.1  seule  ressource  de  toute  celte  famille.  Tuncq 
vient  d'étre  obligé,  de  quitter  cette  retraite,  parce  que 
la  municipalité  luia  prouvé  qu'elle  n'éuil  distante  de 
Paris  que  de  dix-huit  lieues  et  demie.  Ce  brave  mili- 
taire,qui  a rendu  de  si  grandsservices  dans  la  Vendée, 
est  maintenant  en  proie  à tous  les  besoins,  sans  asile 
et  sans  ressources. 

Thibault  : J'ai  vu  hier  le  général  Tuncq;  il  n’csl 
pas  lin  républicain  qui  ne  gémisse  sur  l'étit  malheu- 
reux où  il  se  trouve.  Il  n’a  rien,  il  est  chassé  de  par- 
tout. It  porte  la  probité  |u'inte  sur  sa  ligure.  Tout  le 
monde  sait  qu'on  le  destitua  pour  mettre  Rossignol  à 
sa  place,  et  jamais  on  n'a  articulé  un  fait  contre  lui. 

Je  demande  le  renvoi  de  la  lettre  au  comité  de  salut 
public,  qui  donnera , s'il  est  possible,  de  l’emploi  à 
ce  malheureux  défenseur  de  la  patrie. 

M"*  : On  n'a  conscr^'é,  dans  In  Vendée,  que  les 
généraux  qui  y ont  commis  le  plus  de  scélératesses; 
ceux  qui  joui&sâient  des  femmes  après  qu'elles  étaient  | 
mortes;  ceux  qui  les  envoyaient  à la  mort  après  en 
avoir  ioui;  ceux  qui  fni-saient  fusilier  quand  ou  venait 
leur  (femander  justice,  li  est  temps  de  dire  la  vérité  : 
la  guerre  de  lu  Vendée  n’a  été  rallumée  que  par  les 
liorreurs  qu'on  a commises  dans  ce  pays.  Il  faut 
prendre  des  inovens  de  terminer  celte  guerre , oui  af- 
famera Paris  si  1*1)0  n'y  prend  garde,  car  ces  ilépar- 
tements  dévastés,  qui  pourraient  fournir  chaque  dé- 
cade 1,500  beruts  gras  a la  commune  de  Paris,  ne  lui 
fournis.sciit  rien. 

11  est  bon  que  vous  sachiez , citoyens,  qu'un  repré- 1 
sentant  du  peuple,  après  avoir  promis  une  amnistie 
aux  liabilaiits  de  ce  j>ays , s'ils  déposaient  leurs  armes,  ' 


les  a fait  fusiller  lorsqu’ils  ont  été  désarmés.  (On  fré- 
mit d'hoiTcur.)  C'est  Carrier.  On  loi  amena  une 
fetmne  qui  neut-élre  était  coupable,  je  n'en  sais  rien; 
elle  fut  fusillée.  Cette  femme  avait  deux  enraiits , l'im 
âgé  de  3 ans,  et  l'autre  de  20  mois;  lorsqu’elle  fut 
morte  on  examina  ce  qu'on  ferait  de  ses  enraiils.  Si 
on  les  laisse  vivre,  dit-on  , ils  se  souviendront  du 
traitement  qu'a  éprouvé  leur  mère,  ce  seront  des  ser- 
pents que  la  République  nourrira  dans  sou  sein  : qu’ils 
i>érisseut...  (L  imlignalimi  augmente.)  Ou  m’a  traité 
de  coiitrc-réruiutioimaire,  de  protecteur  des  brigands, 
parce  que  je  voulais  empêcher  la  continuation  d'une 
guerre  qui  affamera  Paris , d'une  guerre  qu'on  aurait 
pu  Unir  eu  un  mois  si  l’on  eût  voulu;  mais,  lorstpi’on 
voyait  qu'un  général  marchait  droit  au  but,'  on  le 
destituait  sur  le  champ  de  bataille.  Examinez  la  con- 
duite de  tous  ceux  qui  ont  dirigé  celte  guerre,  et  vous 
verrez  que  la  plupart  sont  coupables. 

Carrier  : Je  n'ignore  pas  les  calomnies  que  de  vils 
pamphlélairc.s  ont  répandues  sur  mon  compte,  cl  je 
m'apprête  à y répondre  par  un  mémoire  que  je  vais 
livrer  à l'impression , et  qui  contient  le  compte  exact 
de  ma  conduite  et  des  arrêtés  que  j’ai  pris  avec  plus 
de  vingt  de  mes  collègues,  qui  tous  ont  été  témoins 
de  mesactions  dans  h Vendée.  Si  vous  voulez  me  per- 
mettre de  prendre  la  parole  sur-le-champ , je  vous 
prouverai  que  j'avais  terminé  la  guerre  de  ta  Vendée 
(miirmurcsy  cl  toute  l'armée  vous  aUe.slcra  qu’il  ii’y 
avait  plus  que  300  brigands  lorsque  je  la  quittai.  J'eii 
appelle  à mon  collègue  Merlin.  Qu  il  dise  si  plus  de 
vingt  communes  ne  sont  pas  venues  à Hontaigu , où 
nous  étions,  si  je  ne  les  ai  pas  traitées  avec  toute  la 
douceur  rraterncllc , et  si  je  ne  leur  ai  pas  fait  délivrer 
du  pain  et  du  vm. 

On  parle  d'une  femme  qui  est  venue  chez  moi  et 
que  j'ai  fait  périr.  Si  le  fait  est  prouvé , je  porte  ma 
tête  sur  ri  chafaïui. 

Une  voix  : On  on  prouvera  bien  d'autres. 

Carrier  : J'ai  donné  appui  et  protection  aux  cuin- 
muiics  quand  elles  venaient  se  rendre  ; mais  ensuite  , 
quand  nos  soldats  |>énétraient  en  petit  nombre  dans 
ces  communes,  elles  les  égorgeaient. 

Lürstjuc  la  division  du  Nord  est  venue  dans  la  Ven- 
dée , je  lui  avais  ordonné  de  se  porter  sur  rarriiéc  de 
ChareUc;au  lieu  de  cela  elle  marcha  sur  pliLsieiirs 
communes  ijui  ne  remuaient  pas.  Il  y a liuit  mois  qu'il 
n'y  avait  pas  de  chouans,  et  qu'il  ii'y  avait  pas  plus 
de  30U  bng.md.s;  et  aiijourd'nui  il  y en  a plus  de 
30,000  qui  out  égorgé  tout  im  bataillon  de  Paris. 

Lecointrh  : Que  Carrier  livre  son  mémoire  à l'im- 
pression , et  qu'il  ne  nous  fasse  pas  de  ces  images 

Plusieurs  voix  : Non,  non. 

Carrier  : Nous  avions  un  petit  camp  à la  Rivière, 
à une  petite  lieue  de  Nantes;  depuis  peu  de  jours  les 
brigands  sont  tombés  sur  ce  camp  et  sur  uii  hôpital 
voisin,  et  ils  ont  tout  massacre.  Ils  sont  maiiilcuaiil 
aux  portes  de  Nantes.  Us  s'étendent  sur  un  espace  de 
soixante  lieiie.s  de  longueur  sur  quatre  de  largeur. 
Tous  les  jours  on  égorge  dans  ce  pays,*les  voyageurs 
y sont  attaqués.  La  ville  de  Monpcrlét  a été  ciilière-^ 
meut  massacrée. 

Quant  aux  différents  faits  qu’on  m'oppose,  je  délie 

u'on  prouve  l'existciice  d'ordres  de  ma  part.  Que 

ira-t-oii  quand  on  verra  des  arrêtés  pi^isémci' 
contraires? 

11  est  vrai  que  des  brigands  ont  péri  dans  la  Loire . 
mais  ce  fut  lorsi^u'ils  voulurent  la  passer  à Ancenis.  Nos 
chaloupes  canonnières  ont  brisé  leurs  radeaux  et  leurs 
toiles,  et  ils  sont  tombés  plus  de  6,000  dans  la  Loire. 

U arriva  encore  la  même  chose  lorsqu'iU  vouliiren' 
passer  celle  rivière  au-dessous  de  .Nantes,  car  les  me- 


IH 


ïim’-s  que  j'ai  prîSK  les  empêchèrent  (Je  péiiélrer  dans  | 
le  Moiuihan.  • 

Quantaiix  enfants,  il  existe  iin  arrête simié  de  Bmi-  j 
chuUe,  Turreau  et  de  moi,  qui  défend  de  les  tniduire  ] 
en  jugement , et  ordonne  de  U*s  livrer  aux  bons  ci-  j 
loyens  qui  voudront  s>n  charger.  Il  y en  a beaneoup 
dan*  les  différeiiLs  hôpitaux  de  Nantes,  qiiojqn  il  eu 
soit  mort  an<si  une  grande  nnantilt* , car  il  irguait 
parmi  eux  une  malairiG  semblable  à celle  qui  a fait 
périr  tant  de  Prussiens  dans  les  plaines  de  la  t'hnm- 
pagne;  maladie  dont  notre  collègue  Prieur  a Ini-tnêiiie 
failli  mourir. 

On  verra  dans  mon  mémoire  comment  je  repousse 
les  inculpations  qui  me  sont  faites , et  quels  sont  les 
services  que  j’ai  rendus,  car  c'est  moi  qui  ai  empêché 
la  prise  de  Granville  et  d Angers,  eu  y envoyant  en 
toute  diligence  les  munitions  et  les  choses  dont  ces 
deux  pinces  manquaient  pour  se  défendre. 

Meni-iN  (de  Tînonville)  : Je  dois  répondre  a l'iiiter- 
pellaliun  qui  m'a  été  faite.  Lorsque  J'étais  à Muulaigu, 
cl  que  certains  généraux  dont  tes  brigandages  sont 
connus  parviurenl,  par  leurs  intrigues  avec  Buu- 
chülle,  à faire  destituer  ceux  «jui  serv, lient  bien  la 
pairie,  Carrier  arriva.  Il  vil  une  vingtaine  decorn- 
immesqne  j'avais  ramenées  au  giron  de  laRénublique; 
elles  m'avaient  promis  de  ne  plus  suivre  les  brigands, 
s'ils  venaient  pour  les  faire  marcher.  Je  fus  rappelé  • 
aussitôt  après  l'iifTaire  d’Aiicenis,  et  ces  hommes  qui 
avaient  Icim  leur  promesse  et  qui  avaient  même  com- 
battu les  brigandsavec  l’année  de  la  République,  ont 
clé  égorgés  par  eHe  Je  uc  sais  par  (|uel  ordre , mais 
je  sais  que  si  j’avais  été  député  près  de  celte  nrinéc , 
ou  même  dans  un  département  voisin , on  ii  aura^il  pas 
égorgé  impiiiiémeiit  sous  mes  yeux , quoique  je  n’eusse 
]ias  signé  l'arrêté  qui  accord;  it  une  amnistie. 

Le  Uibleau  que  Carrier  vient  de  vous  faire  est  exa- 
géré. Je  sais  que.  la  Vendée  se  grossit  de  tous  les 
hommes  à cpii  l'on  fait  craindre  le  retour  du  système 
de  Robespierre;  mais  je  sais  aussi  que  le  comité  de 
salut  public,  bien  iiislruil,  prend  des  mesures  pour 
lermiiicr  bientôt  celte  guerre,  qui  n'est  p.os  alarmante 
pour  la  liberté.  (Applaudissements.)  La  liberté  plane» 
ra  bientôt  sur  toutes  les  têtes,  pour  la  coiisolalioii  du 
peu|)le  etreffiui  des  coupables. 

Di  ftoY  : J’étais  dernièrément  au  comité  de  salut 
public,  Carrier  s’y  présenta  et  manifesta  une  grande 
indignation  des  bnnU  qu’on  répandait  contre  lui;  il 
instruisit  le  comité  qu’il  allait  faire  irannmer  un 
compte  de  .sa  conduite , compte  dans  lequel  il  se  pro- 
posait de  faire  im  Udileau  de  l'étit  nctucl  des  déparle- 
ineiiLsdc  l'Ouest,  et  de  (lémuntrer  que  ccUc  guerre 
devait  causer  des  alarmes,  d'après  les  rapports  sûrs 
qu'il  avait  reçus.  Il  consultait  le  comité  sur  ce  qu’il 
(levait  faire  à cet  égard  ; le  comité,  qui  était  sûrement 
aussi  bien  instruit  que  Carrier,  lui  répondit  que  les 
rapports  qui  lui  étaient  faits  n'étaient  pas  de  nature 
a causer  (le  si  grnndi's  inquiétudes.  Je  (lis  à Carrier  : 
L eUit  actuel  de  la  Vendée  n’a  rien  de  commun  avec 
l’état  du  temps  où  tn  y étais;  occupe-toi  seulemciil  de 
démontrer  toii  innocence,  et  ne  le  mêle  de  rien  de 
plus.  Cbrrier  parut  se  rendre  à cet  avis , cl  je  suis 
ctMiigemcnt  étonné  qu’au  lieu  de  répondre  aux  fniU 
graves  qu'on  lui  reproche , il  ail  dit  des  choses  dont  il 
ne  devait  pas  s’occuper,  cl  (jui  peuvent  répandre  des 
inquiétudes.  S'il  y avait  eu  quelque  chose  à craindre , 
le  comité  de  salut  public  n’eût  pas  manqué  de  vous  en 
faire  paru 

Carrien  : J'ai  promis  de  me  justirier  complète- 
ment.  Je  déclare  (|u*il  n’est  Jamais  venu  chez  mol  ni 
femme  ni  curants  de  brigands,  d j'ai  toujours  dé- 
fendu qu'on  mit  en  jugement  les  jeunes  brigands  de 
12  à 10  ans. 


N'**  : L’état  de  la  Vendée  n’est  point  alarmant  pour 
la  République;  mais  des  hommes  couverts  de  sang, 
des  hommes  dont  les  crimes  sont  restés  impunis,  ont 
organisé  la  guerre  de  la  Vendée.  Le  premier  de  ces 
hommes  est  Turreau,  général  en  chef.  Il  va  un  au 
que  Laigiielot  et  Lequinio  avaient  réduit  les  brigands 
a .lOO  liommes.  ChareUe  était  abandonné  de  tous  les 
cultivateurs,  et  il  n'avait  plus  que  quelques  prêlres 
el  ((uelquos  nobles.  A celle  époque  , Turreau  divisa 
l’année  en  douze  colonnes,  qm , au  lieu  de  poursuivre 
les  restes  de  l’armée  de  ChareUe , ont  pénétré  dans  le 
[)àvs  sur  douze  points  ditTérenls,  el  ont  égorgé  les 
malheureux  «}iii  lUaient  dans  leurs  foyers  ou  qui  cul- 
llvnienl  leurs  champs.  Le  pillage  fut  la  récompense  de 
ces  troupes,  parmi  lesquelles  il  y en  avait  beaucoup 
de  rariiiéo  révolutionnaire. 

Sous  les  yeux  de  ipiels  représentants  peusoz-vou.s 
que  tout  cela  SC  passait?  On  fait  beaueonp  de  re- 
proches à Heiilz  et  à Francastel.  On  souffr.nit  «lue  les 
soldats  missent  ail  bout  de  leurs  baïonnettes  des  en- 
fants d’un  ou  deux  mois.  (On  frémit  d’horreur.) 

Il  faut  rendre  justice  à quciqucs-uus  de  nos  col- 
lègues; ils  avaient  très  sagement  ordonné  qu’on  Iraiis- 
‘ p{»rliU  les  grains  sur  les  derrières  de  rarm«*e.  Carner 
élait  alors  a Nantes.  Les  chefs  des  ilivisions  faisaient 
prendre  toutes  les  voilures  et  tous  les  chevaux  du  pa>s 
où  ils  pénétraient,  et  ils  voulaient  ensuite  forcer  les 
liahitauts  à transporter  b's  grains  sur  les  derrières  de 
rnrniéc.  Ces  malheureux  ne  pouvaient  pniiil  obéir, 
puisqu’ils  n’avaient  plus  ni  voitures  ni  chevaux;  alors 
ou  faisait  brûler  les  grains,  et  fusiller  les  ofliciers 
municipaux  en  écharpe,  f Mouvement  d’horreur.) 
Carrier  était  rentré  dans  laConveulion  à cette  époque, 
et  il  n’y  avait  fdns  alors  à l’armée  (jne  Turreau, 
Heiilz  et  Francastel.  Ces  deux  derniers  approuvèrent 
la  conduite  du  general  Turreau. 

Vous  vous  rappelez,  citoyens,  que  celui-ci  vous 
écrivit  que  deux  on  trois  colonnes  avaient  tué  cinq 
on  six  mille  brigands;  savez-vous  comment  cela  se 
lit?  Le  voici  : On  avaitordomiéà  plusieurs  communes 
de  se  réunir  sur  un  seul  point,  el  lors(|u’ell(*s  furent 
rassenibkVs  Turreau  lit  fiisillersnnsdislinclioii  d dge 
ni  de  sexe.  (L’Assemblée  inanifesie  la  plus  grande  in- 
dignation.) 

11  n’entre  pas  dans  ma  pensée  (Tinculper  mes  col- 
lègues; mais  JC  dis  que  plusieurs  ont  clé  trompes; 
je  l’ai  dit  au  comité  de  salut  public;  il  ne  m’a  pas 
écouté. . . . 

Flusieuhs  voix  : Il  n’écoulait  personne. 

Lk  même  membre  : Des  membres  ont  même  eu  l’im- 
prudciice  de  m’appeler  prolcclcur  des  brigands. . . 
j PLtsiECBS  VOIX  : Nüiiiuiez-les. 

Le  même  membre  : Ils  ne  sont  pas  ici.  J'en  appelle 
= à Carnot,  qui  dira  qu’ils  m’ont  traité  d’imposteur  et 
de  modéré. 

Aujourd’hui  l’on  se  trompe  encore  sur  rél.il  de  la 
Vemhie.  Les  brigands  acluels  ne  sont  que  des  gens  sans 
aveu.  Les  cultivateurs  vous  tendent  les  bras  (le  touliîs 
parl.s  : ces  raalheurrnx  marchent  quelquefois,  mats 
ce  n'est  que  lorsqu’ils  y sont  forcés  par  les  lirigands, 
qui  leur  mettent  le  pistolet  sous  la  gorge.  Le  verila- 
1 hie  noyau  de  l’armée  catholique  uctneile  est  conipose 
1 de  prêtres,  de  nobles,  de  faux-sauiiiei’s,  de  héros  de 
I 500  livres,  qui  y sont  passés  avec  les  dt«ei leurs,  que 
! Carra  av.nit  formés  en  compagnies,  pour  combattre 
les  brigands.  Ce  noyau  de  trois  a quatre  mille  homm*'s 
» ne  fait  marcher  les  cultivateurs  (ju’avec  beaucoup  de 

peine,  et  ceux-ci  se  cachent  la  nuit  dans  les  bois  pour 

leur  (k'happer. 

Le  comilé  de  salut  public  a pris  des  mc.surcs  sages 
|M)urlei  miner  celte  guerre,  et  j'cspcrc  (ju  avant  |ieu 
nous  en  verrons  la  iiit. 
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Je  ricmnndc  que  le  comild  nous  donne  les  noms  de 
tous  les  chefs  qui  comnnuiderkt  dans  la  Vemlde , et 
l'on  verra  quelle  est  In  conduite  quiU  y ont  tenue; 
vous  verre/,  parmi  eux  uii  noinmd  Hiichct,  qui  a 
viule,  niass;icre  et  fait  fusiller  les  femmes , apres  en 
avoir  joui. 

Laignelot  : On  es!  heureux  de  poiivpir  soulager 
son  emur,  lorscfu'il  est  navré  uar  le  souvenir  de  tant 
d'fiboniinatiuiis  cl  de  cruauU».  Je  connais  la  guerre 
de  la  Vendée  ; je  sjii.s  quels  en  ont  été  tous  les  ressorts. 
Lorsque  j'étais  à Buchefort,  avec  mon  collègue  Li- 
qiiiniü,  on  vous  disait  ici  que  la  Vendée  irexisUiit 
plus,  tandis  quelle  était  alurs  de  la  p!us  grande  force, 
r’est  peut-être  un  trait  de  génie  de»  Vendéens  que 
d'avoir  traversé  la  Loire  au  nombre  du  6Ü  mille  hom- 
mes « tandis  qii'iU  laissaient  encore  une  nombreuse 
armée  dans  le  Marais.  A celle  époque  les  Anglais  de- 
vaient foire  une  descente  A Porl*Mnlü , et  les  brigamls 
leur  auraient  donné  la  main. 

On  m'envova  dans  ce  temps  û la  Vendée;  on  f.iisoit 
alors  lesiégede  riüirmuutiers.el  Carrier  éUiit  à hantes. 
Je  vis  les  manœuvres  qu'on  employait  pour  accroître 
celle  guerre  cl  pour  la  perpétuer.  Ôn  afl'eclait  de  ré- 
pandre qu'on  transplanterait  tous  les  habitants  de  ce 
pays,  et  qu’on  parUigerail  leurs  terres  à d'uulrcs.  Je 
connaissais  dans  la  Vendée  des  lionunes  vraiment  pa- 
triotes qu'on  a oinsi  réduitsau  désespoir.  Je  ne  pouvais 
concevoir  pourquoi  on  laissait  exister  ce  ebniicre  po- 
litique ; je  le  dis  à Barrère  qui  me  répondit  : On  nous 
prèle  mie  bien  monstrueuse  politique. 

U>F.  VOIX  : Cela  me  fut  dit  aussi  par  Saint-Jiist. 

Laignelut  : Je  parlai  dans  la  société  populaire  de 
Fonleiiay-Ie-Peiiple  ; je  ramenai  tous  loi  hommes 
qu'on  avait  égarés,  et  Je  1rs  disposai  à marcher  contre 
CluireUe.  Alors  la  Vendée  était  éteinte.  Je  reçus  l’ordre 
de  me  rendre  à Brest;  je  passai  par  les  Sables;  et 
lorsque  je  fus  à Challans  j’nppris  que  Charelte.  était 
à MaHiecoiil.  Par  une  fausse  manœuvre,  on  avait  dé- 
garni ce  c/ilé , et  on  lui  avait  ainsi  permis  IViilréc  de 
cette  ville,  où  il  égorgea  beaucoup  (le  patriotes.  Enlin 
on  emporta  Noirmoutiers.  Cbarette  fut  attaqué  dans 
Madieeoul  et  il  y fut  ballii.  Üoii  armée  n'élail  plus 
compoMÙ*  alors  (lue  de  700  feninies  et  2,500  bomines 
qui  n’avaieiil  ni  fusils , ni  canons,  ni  inuiiitioiis;  ils 
ne  liraient  que  quelques  coups  de  fusil  eu  marchant 
pour  tilcber  d'ojwlrer,  non  pas  leur  retraite , mais  leur 
fuite.  Sur  la  ixmle  de  Mnchecoul  je  rencontrai  mie 
coloni'c  de  10,000  hommes  qui  venaient  de  l'armée 
du  Nord,  et  qui  brûlaient  du  désir  d'aller  exterminer 
les  resle.s  de  l'armée  de  Chareltc  qui  était  près  de 
rendre  le  dernier  soupir.  Au  lieu  de  cela,  un  lui  lit 
prendre  une  antre  marche, 

Je  partis  pmirBrf^t,  et  je  conservai  encore  des  coiv 
rcs|iQiidances  dans  la  Vendée.  Elles  m’apprireiU  que 
les  liabilaiiU  plaignuieiil  de  Carrier.  Il  envoyait 
rliercberdaiisleseanipngne.sdes  grains  ponrnlinieiiter 
Nantc.s.  Ses  eommlssairrs  se  conduisaient  d’une  ma- 
nière très  dure,  et  ils  répétaient  aux  habitiiiiLs  que 
Carrier  avait  dit  qu’il  ne  devait  pas  y avoir  un  grain 
de  blé  là  où  il  ne  devait  pas  cxi.slcr  un  homme.  Ces 
rümmissaire.s  ont  signé  ce.  fait,  cl  je  l’ai  écrit  chez 
moi.  De  là  le.  soulèvement  des  Iiabitanls  de  ce  pays; 
de  là  raceroksemenl  de  la  guerre , de  là  eniiii  sa  coii- 
tnmatioii. 

Je  revins  à Paris  avec  mon  collègue  Leqninio.  I>e 
comité  de  salut  public  nous  demanda  des  inoveiis  de 
terminer  celle  guerre;  nous  lui  dîmes  qu’il  tall.iil  v 
envoyer  des  représentants  sévères,  mais  justes  et  bif- 
maiiiii  ; qu'il  ne  fallait  pas  toujours  tuer,  mais  éclairer. 
Carnot  nous  dit  : Cela  dans  iiiuii  cœur,  mais  lleiilz 
et  Frnncaslel , qui  sont  A hantes , pensent  qu’il  faut 
brrdrr  cl  dévaster,  et  qu’il  n’y  a pas  d aiilre  moven  de 


détruire  la  Vendée.  Nom  oftrfmes , Lequinio  et  moi, 
d’aller*  là  , de  parler  à c«  peuple  et  de  lui  faire  en- 
tendre la  justice  de  In  cause  contre  laquelle  on  l’avait 
ph'vemi. 

Pendant  que  le  comité  était  en  suspens  pour  le  parti 
qii  il  devait  prendre,  il  arriva  un  courrier  qui  annonça 
ijuc  les  represcnlaiils  du  peuple  avaient  ordonné  le 
brûlement  de  soixante  communes;  et  ce-s  soixante 
communes  sont  peut-être  les  plus  patriotes  de  toute 
la  République  : ce  sont  celles  qui  sont  situées  dons 
lu  Murais, aui  s'étend  depuis  Funtunay.le-Peuple  Jus- 
qu'aux Sublus,  etjumnisceshüinmcs-lù  n'ont  sonllert 
un  brigand  chez  eux.  Le  comité  indigné  expédia  aussi- 
lût  un  courrier  à Nuiilcs,  pour  suspendre  rexécutioii 
de  l'arrêté  des  représentants  ; mais  le  courrier  arriva 
trop  tird,  un  avait  déjà  brûlé  deux  communes  et 
tonneaux  de  grains.  Eb  bien , ces  braves  gens  qu'on 
ussassinajlainsi,qu'oii  biiilait,  qu'on  pillait,  dont  on 
violait  lusruiiunes,  disaient:  Cu  n'est  pas  l.i  Conven- 
tion qui  ordonne  tout  cela.  (Vifs  appluudisseinenU.) 
hous  ne  pouvons  pas  le  croire.  Nous  voulons  vivre  et 
mourir  n publioains , ajoutaient-ils.  Ils  se  sont  retirés 
dans  le.s  bois  et  s’y  sont  bâti  des  cabanes,  en  atlen- 
dunt  que  leurs  maisons  fussent  rétablies. 

IlenUet  Francaslel  arrivèrent  alors  à Paris,  et  me 
diront  qu'il  n'oxislail  plus  de  Vendée.  — Pourquoi  y 
ii-t-il  encore  une  armée  de  80,00U  hommes?  répundis- 
je.  Le  cuiiiité  m’envoyait  contro  les  cboüans;  Frun- 
custe)  assura  qu'il  n'y  en  avait  plus,  et  me  dit:  Tu 
verras  à Nantes  notre  collègue  Prieur,  qui  le  dira  la 
même  chose  que  nous.  Je  ne  fus  pas  à Nantes,  et  je  ne 
sus  pas  comment  pensait  Prieur;  mais  je  trouvai  dans 
la  cliouamTic  nue  guerre  très  ardente , très  bien  orga- 
nisife,  une  guerre  qui  avait  des  ramilicalions  dans  la 
Mayenne , dans  la  Sarlhe  et  dans  tous  le.s  départe- 
ments voisins  ; enlin  une  guerre  soudoyée  pnr*lc  gou- 
vmienienl  anglais,  ainsi  que  nous  l'a  appris  le  porte- 
feuille trouvé  de  Pnisay,  l'un  de.s  généraux  relielles. 
J'ai  ru  le  bonheur  de  couper  tous  ces  (ils,  mais  je  ri'ni 
point  eu  assez  de  troupes  pour  ompéchcr  qu'il  y eût 
des  patriotes  égorgés. 

On  a (lit  que  Dubois-Crancé  avait  organisé  la  guerre 
civile  dans  ce  pays,  et  moi  j’atteste  que  si  Dubois- 
Crancé  n’y  fût  point  passé  vous  auriez  eu  à soutenir 
une  guerre  très  active,  une  guerre  qui  sc serait  nli- 
menléc  de  tous  le.s  Jeunes  gens  de  la  première  réqui- 
sition que  Dubois-Crancé  a fait  partir  au  nombre  de 
40,üUü,  (On  applaudit.) 

Robespierre  avait  des  inlcltigenccs  partout;  il  dou- 
nail  des  places  pour  luer  les  patriotes,  hous  avoui 
trouvé  un  papier  qui  disait  : Il  arrivera  ce  mois-ci  un 
événement  extraordinaire,  les  Anglais  tenteront  une 
descente , les  brigands  se  porteront  à Nantes,  dans  le 
Morbihan;  en  eflet  Robespierre  lAclia  d'exécuter  son 
dessein  criminel , mais  il  fut  écrasé,  et  le  même  jour, 
9 thermidor,  les  brigamls se  lèvent  partout,  et  parloul 
ils  sont  battus. 

Je  vous  assure  qu’avec  15,000  hommes  de  bonnes 
troupes  vous  verrez  bientôt  la  lin  de  la  Vendée  : en- 
voyez-y  avec  cela  des  hommes  probes,  vertueux  et 
humains;  des  hommes  qui  ne  se  laisseni  ni  égarer,  ni 
corrompre,  et  voies  serez  bientôt  exempts  de  toute  in- 
quiétude. Robespierre  tenait  dans  sa  main  toutes  les 
sociétés  populaires,  car  ce  sont  toujours  quelques  in- 
trigants qui  les  mènent  partout:  et  lorsqu'un  repré- 
sentant arrivait  dans  une  ville  il  allait  dans  la  société 
populaire;  il  lui  demandait  de  lui  indiquer  des  hommes 
probes  en  qui  il  pût  placer  sa  conliance  : on  lui  don* 
liait  des  iiitrigaiiU. des  fripons,  des  gens  qui  ont  com- 
mis les  plus  grandes  atrocités.  Le  peuple  savait  tout 
oein , mais  le  peuple  n’avait  pus  la  force  de  parler  et 
d'cclairer  son  représentant  sur  les  choix  (jii'on  lui 
faisait  faire.  Il  faudrait  aussi  renouveler  entièrement 
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toutfs  les  autorit«*s  conslilu«ft*s  tic  ce  pays,  car  cljes 
Qc  sont  composées  que  de  briKands , de  Tolcurs,  d in- 
trigants,qui  ont  aussi  usurpé  la  confiance.  Il  faut  en- 
fin uicUre  la  justice  à l'ordre  du  jour  dans  ces  con- 
trées; si  vous  ne  prenez  ce  parti,  vous  nVn  finirez 
jamais.  (On  applaudit.) 

Carnot  : D'après  l’explication  que  vient  de  donner 
Laignelot,  je  n’ai  qu’un  mot  à ajouter  sur  ce  que  dit 
Maignct.  Deux  systèmes  ont  été  proposés  au  comité  tle 
salut  public  ; le  premier , de  terminer  la  guerre  de  la 
Vendwp.ir  la  force  des  armes;  le  second,  d’employer 
la  douceur  pour  ramener  les  esprits,  et  c’était  le 
mien.  C’a  toujours  été  avec  douleur  que  j’ai  soutemi, 
vis-à-vîs  de  mes  collègues  qui  venaient  me  parler  de 
la  Vendée  et  des  moyens  de  finir  celte  guerre,  une 
opinion  contraire  à la  mienne;  mais c’clail celle  de  la 
majorité  du  comité.  J'ai  plusieurs  fois  tenté  de  faire 
changer  de  svslémc  au  comité,  mais  inutilement.  11 
est  un  antre  fait.  Le  général  Huchet  fut  dénoncé  an 
comité  de  salut  public  pour  di*s cruautés  qu’il  avait 
exercées  dans  la  Vendée;  et  par  suite  de  cette  dénon- 
ciation mis  en  étal  d nrrcslalion  : arrivé  au  comité 
de  salut  public,  Robespierre  le  défendit,  et  il  fut  ren- 
voyé à l’armée  avec  un  grade  supérieur,  que  je  fus 
obligé  de  signer,  malgré  mon  opposition. 

Tout  le  monde  connaît  h haine  que  me  portaient 
Robespierre  cl  Saint-Jusl  : après  leur  chute , je  lis 
adopter  au  comité  des  mesures  moins  rigoureuses  , la 
députation  delà  Vendée  peut  l’altesler.  Ce  fut  moi 
qui  lis  marcher  10,000  hommes  bien  disciplinés  de 
nirméc  du  Nord  ; ce  moyen  me  parut  nécessaire  pour 
terminer  celle  malheureuse  guerre. 

Merun  (de  Thionville)  : Tant  que  le  plan  de  Car- 
not a été  suivi,  nous  avons  été  victorieux  dans  la 
Veudwi  quand  on  a tué  et  volé , nous  avons  été  bat- 
tus. 

Carnot  : Je  dois  dire,  pour  Iranquillwr  la  Répu- 
blique sur  îéS  suites  de  celle  guerre,  que  des  repré- 
sentants  du  peuple,  cnvoyéjs  dans  la  Vendée,  sont 
chargés  de  mettre  à exécution  les  arrêtés  du  comité 
de  s^iiut  public,  et  que  la  guerre  touche  à sa  lin.  Il  y 
a dans  la  Vendée  60,000  hommes,  c'est  plus  qu’il  né 
faut  pour  détruire  les  brigands;  dans  l’armee  des 
eûtes  de  Brest,  73,000  hommes  empêchent  les  Anglais 
de  faire  uiicd^ente  sur  notre  territoire;  18  mille 
hommes  composent  l’année  des  eûtes  de  Cherbourg  : 
au  reste,  le  meilleur  moyen  de  finir  celle  guerre  est 
peut  être  la  discussion  qui  vient  d'avoir  lieu , car  elle 
prouveà  laFrance  que  la  justice  est  vraiment^  l'ordre 
du  jour  dans  la  Convention  nationale. 

Duqüesnoy  : Non  seulement  le  général  dont  a parlé 
Carnot  était  souletiii  au  comité  de  salut  public,  mais 
Turreau  l'était  aussi;  lursifue  nous  le  dénonçâmes, 
Robespierre  le  défendit.  Cepeiidatil  il  est  la  seule 
cause  de  la  retraite  des  bons  généraux , qui , disaient- 
ils,  ne  voulaient  pas  combattre  avec  iiii  coquin. 

On  demande,  de  toutes  parts,  l’arrestation  du  gé- 
néral rurreau. 

{Ut  suite  à demain.) 


TRIBUNAL  CRIMINEL  RÊVOLUTIONNAIBB. 

Précis  de  la  séance  de  la  4*  sans~cuïottidc. 

E.-L.  Uny-Cbatrnay-Lanij,  âgé  de  47  aa»,  né  à Essaroit, 
ec-noble,  ex-capiuine  de  Hragoni,  ex-coiiatiluant,  vivanl 
de  aun  bien  k Cbilillon-«ar-$«tne,  déparlement  de  la  Cdte-  < 
d'Or,  parait  an  tribanal.  I 

Il  eai  accnac  d'avoir  provoqué  par  ses  écrits,  et  notam-  I 
ment  par  une  lettre  missive,  la  diuolulion  de  la  repicseu'  | 
fatioD  nationale,  et  ravilisseoicnt  des  aoturilés  constituées-  ’ 


Après  quelqoes  interpellations  raiies  à l'accasé,  des  té- 
moins sont  entendus  i u déchargé.  Les  citoyens  Roussel, 
Alquier  ctCiuimberléau , tous  trois  représentants  dn  peuple, 
font  leurs  déclarations. 

RodmcI  rend  hommage  aux  vertus  morales  de  l'accasé. 
Premier  insiiiutcur  de  ses  enfants,  il  leur  inspira  toujoora 
cette  sensibilité  compstiuanle  pour  riiifortune,  cette  bien- 
veillance fraternelle  pour  Icnrs  semblablea  qui  font  une 
partie  des  devoirs  du  républicain.  Ces  leçons  n'étaient  pas 
infructueuses,  et  la  condutte  des  enfants  de  Cliatensy  at- 
teste la  moralité  de  leur  père.  Roussel  a ajouté  que  Chatensy 
depuis  longtemps  despectait  la  classe  nobiliiirr. 

Alquier  déclare  qne,  pendant  rassemblée  constituante, 
Cbalenay  a toujours  voté  pour  le  peuple. 

Guimberteau  affirme  qu'il  a toujours  vu  l'accusé  professer 
les  bons  principes. 

Plusieors  antres  citoyens  rendent  le  témoignage  le  plus 
favorable  aux  vertus  de  rsccuse;  ils  retracent  à son  égard 
«me  foule  de  traits  de  patriotisme,  d'humanité  et  de  bien- 
faisance: il  fut  toujours  reconnu  bon  père,  bon  éponx, 
ronslamraent  soumis  à la  loi , faisant  régner  daus  sa  maison 
la  décence  et  les  bonnes  mcear«. 

Malgré  la  sévérité  de  son  ministéte,  le  substitut  de  l'ac- 
cusatenr  public,  loin  d'accuser  Cbalenay,  prend  au  contraire 
sa  défense. 

Réal,  défenseur  : J'avais  préparé  nne  discussion  sévère 
dans  laquelle  j'aurais  démontré  jusqu'à  l’évidence  que  la 
lettre  qui  fait  la  base  de  l’ircusatioii  est  forte  en  priiici{>es. 
J'aurais  démontré  que  i'àmebrùlante  et  seiisibledeFénrion 
l'a  diciee;  j’aurais  prouve  que  les  motifs  les  plus  purs,  les 
plus  patriotiques  l'ont  fait  écrire;je  vous  aurais  appris  qne 
les  prinrj|ies  qu'elle  renferme,  loin  d'avoir  occasionné  le 
moindre  mal,  ont  an  contraire  été  ■oirunellement  adoptés 
par  un  arrête  qui  rapporte  celui  critiqué  par  la  lettre;  mais 
que  pourraiS'je  dire  après  l'éloquent  plaidoyer  de  l'acca- 
salear  public  ? 

J'ajouterai  du  moins  quelques  fleuri  1 la  couronoe  d'in- 
nocence que  le  tribunal  prépare  à l'accusé  en  Usant  le  cer- 
tificat qui  m'a  été  délivré  par  la  commune  qu'il  habile. 
(Réal  fait  lecture  du  certificat  dans  lequel  on  voit  le  tableau 
de  tontes  les  vertus  civiques  et  murales  qui  constitueui 
l'homme  de  bien.}  Je  ne  vous  remettrai  pas  sous  les  yeux  le 
détail  des  scies  d'humanité  qui  ont  ému  vos  Ames.  Les  IC- 
moins  l'ont  fait;  mais  un  témoin  qui  ne  parait  pas  dans 
celle  salle,  c'est  le  vieillard  infirme  et  pauvre  qne  l'accuaé 
avait  retièé  chez  Ini , et  qui  expire  en  le  bénissant.  -Son  om- 
bre erre  dans  ces  lieux , elle  déposé  pour  lui  dans  vos  cceurt. 

Vous  parlerai-je  de  la  famille  de  l’accusé,  de  son  épouse 
adorée,  dont  il  ne  a'est  séparé  qu’une  seule  fols,  pour  aller 
en  prison  ? malade  depuis  3 ans,  la  captivité  de  son  mari  l'a 
conduite  aux  («ortes  du  tombeau  ; ses  enfants,  il  les  a funués 
loi-méme  à toutes  les  venus  républicaines;  que  ne  puis-je 
mettre  sous  vos  yeux  leur  déchirante  correspondance,  cc 
sont  des  hymnes  à la  Liberté,  à toutes  les  vertua! 

Hàiez-voua,  citoyens  jurés,  de  rendre  un  bienfaiteur  A sei 
conciio)ens;  i une  famille  vertueuse  et  désolée,  la  consola- 
tion et  le  bonheur. 

La  déclaration  du  jury  portant  qu'il  n'est  pas  constant 
qu’il  ait  existé  des  écrits , notamment  nne  lettre  missive  du 
I*'  avril  1793,  tendants  à provoquer  la  dissolution  de  la  re- 
présentation nationale,  ravillasement  des  autorités  consti- 
tuées, et  la  résistance  aux  lois  et  arrêtés  les  plus  utiles  k 
l'intérêt  général,  le  citoyen  Chalenay-Lanty  est  acquitté  et 
mis  en  liberté,  au  milieu  des  applaudissements  et  des  té- 
moignages unaoiraes  de  la  plus  vive  satisfaction. 

J.Aiiglade,  Agé  de  3S  ans,  né  et  demeurant  A Mongeron  , 
département  de  Seine-el-Oise,  conducteur  de  vaches,  con 
vaincu  d'avoir  tenu  des  propos  tendants  au  réiablissenaent 
de  la  royauté.maisnelesayantpas  lenusavecdes iiileritiona 
contre-révolutionnaires,  est  aussi  acquitté;  il  sera  détenu 
comme  suspect. 


PAIBMRNTS  A LA  TRÉSORERIE  NATIONALE. 

Le  paiement  du  perpétuel  est  ouvert  pour  les  six  pre- 
miers mois;  il  sera  fait  à tous  ceux  qui  feront  porteurs 
d'inscriptions  au  grand  livre.  Celui  pour  les  rentes  viagères 
est  de  huit  mois  31  jours  de  l'année  1783,  vieux  style. 
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GAZETTE  NATIOllE  «„  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

Duoài  12  Vbndémuirb  , Can  3«.  { Vendredi  3 Octobre  1794,  vieux  slyle.) 


POLITIQUE. 

ANGLETEHHE. 

Londrêif  du  20  août  au  10  tepUmbre,  — Beaucoup  de 
bàliments  anglais  et  hollandaU  qui  se  proposaient  de 
faire,  au  banc  de  Terre-Neuve,  une  excellente  pèche 
de  morue  et  de  la  vendre  aux  Espagnols  et  aux  Italiens, 
grands  coj'émistes,  ont  été  contraints  de  rentrer  sans 
avoir  rien  fait,  parce  qu'ils  ont  trouvé  dans  les  parages 
du  banc  force  frégates  et  corsaires  français  qui  au- 
raient plus  que  dimé  sur  la  pèche.  Cette  prupliétiu  n'est 
pas  aventurée,  car  il  vient  de  paraître  un  état  compa- 
ratif des  bâtiments  pris  par  les  alliés  depuis  le  com- 
mencement de  la  guerre,  et  de  ceux  pris  par  les  Fran- 
çais : la  balance  en  faveur  de  ces  derniers  est  de  276. 

Encore  un  rassemblement  du  peuple  : ce  dernier  a 
eu  lieu  le  24  aux-environs  de  Boston.  La  cavalerie  ne 
l'a  pas  précisément  dissipé;  le  peuple  a bien  voulu  ne 
pas  agir;  il  pourrait  bien  en  être  la  victime,  car  un 
papier  ministériel  le  menace  de  rarrivéc  de  quatre  ré- 
giments de  dragons  pour  lui  faire  trouver  bonne  la  ma- 
nière infâme  dont  se  conduisent  les  recruteurs,  que  ce 
peuple,  dans  sa  juste  indignation,  appelle  vendeurs 
le  chair  humaine^  par  un  sentiment  plus  juste  des 
.hoses.  Le  duc  de  Portiand,  secrétaire  d^état,  ou  plu- 
tôt secrétaire  de  M.  Dundas,  écrit  de  belles  lettres  pour 
déterminer  les  paroisses  de  Westminster  à fournir  le 
grand  nombre  d’hommes  qu’on  leur  demande. 

Il  en  est  de  même  à Dublin,  et  il  y a eu  des  mouve- 
ments dans  le  comté  de  Kildare. 

L'amiral  Macbride,  rentré  depuis  quelque  temps  à 
Plymouth,  part  en  croisière  avec  le  Minotaure  et  cinq 
frégates. 

La  flotte  de  lord  Ilowe  va  à Sainte-Hélène  attendre  le  ' 
vent  : elle  est  partie  le  24.  On  dit  que  l’escadre  espa- 
gnole escortant  des  bâtiments  char^s  de  grains  par- 
tira quai‘anle-hui(  heures  après.  La  cargaison  est  ava- 
riée. 

Le  25  le  secrétaire  d'état  a reçu  des  dépêches  de 
Corse  de  lord  llood. 

Los  dépêches  de  Vienne  étant  arrivées  le  29,  lord 
Grenvilte  convoqua  sur-le-champ  à son  office  un  con- 
seil où  tous  les  ministres  mirent  beaucoup  de  ponctua- 
lité à se  rendre.  On  pi'étend  , sans  raffirmer,  qu’il  est 
question  d’une  offre  de  80  millions  d’écus  d’Allemagne, 
que  lord  Spencer  sera  chargé  d’offrir  à l'empereur  pour 
le  compte  rond  de  cent  mille  hommes,  qu^l  est  ladle 
de  mettre  sur  le  papier. 

Les  Français  seront  sans  doute  curieux  de  savoir  à 
que)  amiral  ils  auront  afl'airc  dans  la  Méditerranée  ; 
ce  sera  sir  Hyden  Parker  qui  y commandera  l’escadre. 
On  rappelle  lord  llood  et  les  antiraux  Holbam  et  Cosby. 

11  ne  parait  pas  que  les  Français  soient  aussi  dénués 
de  vaisseaux  qu'on  voudrait  nous  le  faire  croire,  car, 
suivant  les  lettres  de  l'almoulh^  en  date  du  24  .noâl,  un 
brave  capitaine  danois  a assure , sur  serment,  devant  le 
maire  de  Pexance,  que  le  17  il  a rencontré  une  |>etlte 
flotte  lraneaise,.coroposce  de  neuf  vaisseaux  de  guerre 
et  suivie  des  Ivàtiments  qui  accompagnent  ordinaire- 
ment ces  sortes  de  vaisseaux.  On  sait  aussi  que  les  bâ- 
timents américains,  destinés  pour  la  France,  et  que 
nos  papiem  avaient  fait  prendre  par  l’amiral  Murray,  ! 
sont  entrés  dans  le  port  de  Brest.  I 

Loid  Dorchesler  a écrit  à Londres  à lord  Grenvillc.  ! 
Quel(|ne  importantes  et  pressées  que  fussent  ces  dé- 
pêches, il  a ^urlani  fallu  qu’elles  souffrissent  du  re- 
;ard  ; elles  « ont  été  envoyées  à Wejmoulh  qu’après 
S * i'me»  — Tome  IX* 


avoir  passé  au  conseil  ; et  le  roi  n’est  à Wcymoulh  que 
parce  qu'on  prétend  qu’il  ne  serait  pas  en  sûreté  à Lon- 
dres, dont  les  derniers  troubles,  au  dire  des  papiers 
ministéricl.<i,  ont  été  susc  ités  par  les  clubs  qui  deman- 
dent la  réforme  parlementaire. 


UOjNVEINTIOIS  INATIOjNALE. 

Prisidtnec  d'^ndri  Dumont. 

SLITK  DE  I.A  SÉANCE  DU  8 VE^DÉMIA1RE. 

Lequinio  : Robespierre  a empêché  qu’on  fît  à la  Iri- 
hunc  de  la  Convention  le  rapport  de  cc  qui  sc  passait 
dans  la  Vendée;  cinq  ou  six  généraux  ont  organise 
celte  guerre;  quelques-uns  deiius  collèguesont  pciis«> 
qu’il  était  politique  du  laisser  courir  le  bruit  qu'elle 
etaitterminée;  niais  la  séance  d'aujourd'hui,  en  faisant 
connaître  de  grandes  vérités,  est  une  victoire  rcnipur- 
tée  sur  les  brigands. 

Il  y 11  quatre  mois  Je  vins  ici  avec  un  mémoire  dans 
lequel  Je  faisais  connaître  ce  qui  avait  amené  celte 
guerre,  et  les  moyens  de  la  liiiir.  Je  présentai  mon 
mémoire  nu  comité  de  salut  public;  Carnot  fut  frappe 
des  grandes  vérités  qu'il  contenait;  cependant  Robes- 
pierre les  étoufla  et  empêcha  l'exéculicm  des  mesures 
que  je  proposais. 

Citoyens , plusieurs  moyens  vous  restent  pour  ler- 
I miner  cette  malheureuse  guerre.  La  persuasion  n’a  pns 
encore  été  employée;  il  ^ut  à In  force  joindre  la  dou- 
ceur; il  faut  que  vos  représentants  se  popularisent  et 
aillent  dans  les  comniiiiies  éclairer  le  peuple.  Je  de- 
mande que  la  Convention  me  permette  de  faire  impri- 
mer  le  mémoire  que  j’ai  déposé  au  comité  de  salut 
public. 

N*”  : Avant  que  celte  discussion  Unisse,  je  dois 
faire  connaître  à la  Convention  une  lettre  qui  lui  prou- 
vera qu'avec  de  (a  clémence  et  de  la  doucepr  on  tei^ 
minera  cette  guerre.  La  voici , c'est  un  membre  de  la 
société  populaire  de  Saumur  qui  écrit. 

« Nous  possédons  dans  nos  murs  des  représentants 
nouveaux;  de  pareilsiiommes  sont  bien  faits  pour  fdre 
chérir  la  révolution  n.irleur  affabilité,  leur  douceur, 
leur  justice  : quelle  aifférence  entre  eux  et  ces  grands 
coupeurs  de  tètes , qui  crient  comme  des  forcenés , et 
croient  voir  partout  des  aristocrates  eu  foule!  J'aime 
bien  mieux  des  hommes  modestes  et  tranquilles , qui 
se  font  aimer  et  craindre,  que  ceux  qui  lai.>seiit  dans  lés 
esprits  la  terreur  et  l'effroi  ; les  uns  persuadent,  les 
autres  irritent  et  exaspèrent.  Ils  paraissent  disposes  à 
ramener  dans  les  camps  la  discipline  et  la  frugalité  ; 
ils  prennent  des  mesures  qui  oblicndrontunbon  cfl'et. 

• La  quiitricmesans-culottide  lesbrigands  ont  été  bat- 
tus par  le  camp  de  Thouars.  On  leur  a tué  environ 
200  hommes;  nous  avons  perdu  six  hommes  et  avons 
eu  une  trentaine  de  blessés.  - ( On  applaudit.  ) 

On  demande  rinseriioii  de  cette  lettre  au  Bulletin 
Celte  proposition  est  décrétée. 

N‘”  : On  a dit  que  partoq^  où  il  y avait  des  scé- 
lérats il  fallait  les  punir;  il  y en  a ici,  je  demande 
qu’ils  soient  punis.  ( On  applaudit.  ) 

Cabribr  : Citoyens,  vous  ii’avcz  pas  perdu  de  vue 
sans  doute  que  toutes  les  atrocités  dont  on  vient  de 

parler  ont  été  commises  depuis  mon  départ 

( Murmures.  ) 

On  demande  de  nouveau  rarrertulion  du  générr’ 
Tnrreau. 
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Biliaid-Vabktctibs  : Citoyens,  la  vérité  est  que  le 
CTStên^e  (lu  comité  de  saint  public  a t(5«jours  été  con- 
traire aux  mesures  de  rigueur { Violents  murmu- 

res.) Pour  bien  juger  la  conduite  du comité,il  fiiutvous 
rappeler  qu’au  moment  de  s»  formation  la  Vendée 
était  furie  de  100 ,üüO  hommes,  et  qu’il  fallait  C(|m- 
battre  ba  rebelles  avec  vigueur..,,  ( Ouï , s'écrliMit 
plusieurs  iiiembres,  non  tes  égorger,')  Je  ne 
parle  pas  ici  d'égorgcmeul,  jamais  vous  ne  trouverez 
une  pareille  mesuré  dans  les  amUés  du  comité. 

PlusieuisdLMibéralious  relatives  à la  Vendée  ont  eu 
lieu  dans  le  comité  de  salut  public,  en  présence  des 
députés  de  ce  département;  ils  peuvent  dire  si  l’on  n‘a 
pas  toujours  iTpousstfavec  horreur  les  mesures... 

Delai  nav  ; C'est  faux. 

C1.ACSKI.  1 Carnot  vient  de  dire  la  ve'rilé. 

Biu.aijd-Vabp.îcnes  : Voici  iin  fait  que  Carnot  ne 
démentira  pas.  C'est  que  quand  le  comité  d«  salut  pu- 
blic a été  instruit  que,  contre  son  vœu,Turreau  coin- 
mcUail  des  iiif.iiiues  dans  la  Vendée,  sa  deslilulion  a 
été  demandée;  nous n nvoiis  pu  l’obtenir  que  quand 
Robespierre  a cc$sé  de  venir  nu  comité. 

Plusieurs  voix  :I1  fallait  ('u  instruire  la  Conven- 
tion. 

Billal  d-Vabennes  : Je  viens  de  citer  un  faltpo.sitif, 
Carnot  peut  s’expliquer. 

Carnot  : Je  dois  à lajustice  de  dire  mic  Billaud  a 
constamment  été  oppose  au  système  de  Rubespierre  ; 
qu'il  a demamié  l aneslilioii  de  Russiguul,  et  «|u'il  a 
beaiicunp  contrduié  ù nous  dessiller  les  yeux  sur  la 
guerre  de  la  Vcmlec.  (Applaudissumenls  unanimes,) 

Billald-Vabk.n.nes  : La  vérité  est  encore  que  cVst 
contre  le  VŒU  du  comité  que  Turreau  se  truuvecncuru 
en  fonction  : la  Cmivenliou  natioiule,  qui  a mis  la  jus- 
tice à l'ordre  du  jour,  doit  sc  lever  eu  masse  pour  le 
décréter  d arrestaliou.  ( On  oppluudit.  ) 

Mbri.in  (de  Tliiouville)  : Ln  ConvimÜon  nationale 
doit  être  instruite  de  tout.  Je  demande  que  la  corres- 
)M>ndancodes  représeiiUiiits  du  peuple  avec  te  comité 
du  salut  public,  celle  des  généraux  , et  les  rapports 
faits  à cette  tribune  sur  la  Vendée,  soient  imprimés. 
(Un  applaudit.) 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Duflov  : 11  ne  faut  pas  que  cette  séance,  si  utile  pour 
In  Hépiiblique,  soit  infrurtiieuse  pour  la  justice  distri- 
bulivi!  ; je  uemunde  l’arrestilioii  de  Turreau. 

N'*‘  : Il  y P environ  dix  mois  j’ai  dépose  nu  comité 
de  salut  public  une  déuunciatioii  des  autorités  consti- 
tuées de  i*arlheiiay  , il.m.s  laquelle  un  accusait  le  gé- 
néral Orignofi  d'avoir  fait  fusilier  une  niunicip.irité 
cil  écharpe,  qui  venait  fraterniser  avec  l’année.  Cotte 
dénoiiL-ialiuM  porte  ait^si  que  eu  Grignon  a fait  fusiitoi- 
le  père  et  le  lils,  qui  veuajeiit  lui  demander  justice 
contre  quelipies  soldats  qui  avaient  violé  la  lilieet  la 
srur  de  ces  citoyens.  Je  demamlc  son  arrcstalioii , 
ainsi  que  celle  de  Huelicl  et  de  rurreaii. 

On  demande  aussi  l’arrestation  du  général  Carpen- 
tier. 

Ai.griKiK  Je  demande  à faire  comiailreà  rassemblée 
un  lait  contre  le  général  TuriTau.  qui  est  niaiiiteiiant 
dans  l’armee  des  cotes  de  Brest;  le  voici  : Turreau  a 
chargé  Dodiiii,  aide  iti‘  camp  du  général  Moulins, 
d’uu  ordre  ainsi  cuneu  : 

• Le  général  Moulins  so  portera  i *ec  la  colonne 
pmcbesur  MorUgne,  fera  desurriirr  et  égorger,  suns 
(listiiicliou  d'âge  et  de  n‘xu,  tuiileoqni  se  trouvera  sur 
son  pa&Siige.  «^Uii  moiivenient  d bomuir  se  mtiiiib'SlR 
dans  toute*  l’assemi/léc.  — ytux  voix  t'urrostadan 
fie  Turreau  / s’tHjrift-l-oii  de  toutes  parts.  ) 

La  Convention  (b-nète  rarreslalion  du  général 
lurrcaii.  (Vifs  applaudissements.) 


On  demande  aussi  l’arrestation  des  généraux  Hnchet 
et  Grignon. 

L'asstmiblée  la  décrète. 

On  deiiiandeqiie.  lesdi^relsquela  Convention  vient 
de  rendre  soient  ex|«*dit^  sur-le-champ  cl  envoves 
par  des  courriers  extraordinaires. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Dri.ai  nay.  La  conduite  qu’ont  tenue  les  généraux 
dans  la  Vendée,  et  surtout  celle  de  la  commission 
militaire,  ont  fait  plus  de  partisans  à Charette  que  . 
le  fanatisme  et  le  royalisme.  Je  demande  que  le  (*o- 
mild  (le  salut  public  fasse  dans  la  plus  court  délai 
un  rapport  sur  tes  généraux  qui  ont  commandé  dans 
la  Vciuh-e  et  sur  la  commission  militaire.  Vous  serez 
■ indignés,  citoyens,  de  riinmoralilé  des  hommes  qui 
composaient  eVue  commission. 

Celte  proposition  e.sl  adoptée. 

N*'*  : Citoveus,  si  vous  voulez  finir  la  guerre  de  la 
Vendée,  il  faut  rétablir  l'ordre  dans  les  troupes,  ri 
pour  cela  il  faut  avoir  des  généraux  fermes  et  probes, 
il  n’existe  aiicmie  discipline  dans  l'armée;  on  vous  a 
parlé  du  camp  de  la  Rivière  qui  a été  forcé:  eh  bien  ! 
apprenez,  citoyens,  que  tandis  que  les  brig.mds  at- 
taquaient cccaiup  les  oRiciers  étaient  à. se  divertir  à 
Nantes. 

Je  demande  rarreslation  de  Huchcl....  [Plusieurs 
voix  : Elle  es!  décrétée.  ) 

Je  demande  aussi  celle  du  général  Carpentier,  ci- 
devant  curé  de  Saumur  ; cd  huinnie  a commis  des  hor- 
reui'S  qui  ont  obligé  les  huliUaiit.sdi'S Sables  d'Oloimc 
de  se  retirer  dans  les  buis;  ils  ne  sont  milns  dans' 
leurs  foyers  que  quand  Cari>cii(ier  u'cUiit  plus  dans 
ce  pays. 

L’ai  re.sl.itioii  du  général  C irpenlier  est  décrétée. 

Laiunelût  : Jedoi.sdirece  que  j'ai  vu  de  Carpentier 
à l'afi'.iire  du  Mans  ; il  s'est  battu  im  brave  homme  , et 
il  a les  principes  d'un  vrai  républicain.  Je  demande 
le  rapport  du  décret  que  la  Coiiveiitioii  vient  de  ren- 
dre , et  le  renvoi  au  comité  de  sûreté  gétUTaie. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

GnÉaciRE,  an  nom  du  comité  d'instruction  pu- 
blique : « Faire  avec  un  homme,  par  le  secours  des 
maehiiK^,  ce  qu’on  ne  ferait  sans  elles  qu’avec  deux 
ou  trois  hommes,  c'est,  disait  Molun,  doubler  ou  tri- 
pler le  nunibre  des  citoyens.  » 

Nous  avons  deux  leviers,  ce  sont  nos  bras.  L’in- 
dustrie, en  leur  associant  les  forces  de  la  nature,  par- 
vient quelquefois  ù centupler  les  noires;  par  là  .s'a- 
grandit le  cercle  de  nus  cuiiiiuissances  et  le  numbre 
de  nus  juuissauces. 

Calculez  l'énorme  dilTércnce  qui  existe  entm  un 
peuple  chez  qui  I&s  arts  sont  au  beiceau , et  celui  uni 
en  a déveluppé  toutes  les  ressources;  entre  ces  Iiam- 
laids  du  Paraguay , qui  coupaient  leurs  blés  avec  des 
Cote  de  vaches  au  lien  de  laucdles,  et  riiaijileté  de 
rEuropéen  , qui  est  parvenu  à filer,  à tisser  les  mé 
taux. 

C'est  avec  surprise  qu’on  voit  encore  des  gens  jvré- 
tciidii'  que  le  nerfectiomieinent  de  i’indiistrii'  et  la 
simplilieatiüiiJe  la  maiii-ii’a‘iivre  cnlrabieiil  des  dan- 
gers, parce  que, dil-oii,  elles  ûlciitlcs  moyens  d'exis- 
tence a beaucoup  d’üu.  riers. 

Ainsi  raisonnaionl  les  copistes.  lorsque  rimprimci  ic 
fut  inventive;  ainsi  raisoimaient  les  haleliers  de  Lon- 
dres , qui  voulaient  s'insurger  lorsqu’un  bâtit  le  pont 
de  We.siminsler. 

H n’y  a que  quatre  nus  encore  qu’au  Hàvie  » l â 
Rouen  ou  était  obligé  de  caclicr  Ici.  luachines  à filer 
le  coton. 

Quand  une  invention  nouvelle  peiilà  rinslanlparn- 
lyser  beaucoup  d’ouvricis,  lasollicilude  paternelle  des 
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li'gtslüUMirs  doit  preudre  des  moyens  |)our  les  sous- 
Irjiire  n l'indigenCe  et  empêcher  qu  il  n'en  résulte 
nue  secousse;  mais  au  fond  robjeclioii  est  puérile, 
sans  (|uul  il  faudrait  briser  les  métiers  à bas , tes  ma- 
chines  à mouliner  la  soie,  et  tous  les  chefs-d’œuvre 
qu'eiifaiita  l’imluslrie  pour  le  bonheur  de  la  société. 

Faut-il  donc  un  grand  eiïbrl  de  génie  pour  sentir 
que  nous  avons  plus  d’ouvrages  que  de  bras;  qu'en  : 
simpliliant  lu  main-d'œuvre  on  en  diminue  le  prix  , i 
elqiiec'est  uuinfniliiblemoyend'établiruncoinnierce  ; 
lucratif  qui  écrasera  rindustrie  étrangère,  en  repous- 
sant la  concurrence  de  ses  prodmtsP 

Fiii.sieiirs  écrivains  ont  cherché  le  point  d’équilibre  i 
entre  l’agriculture,  qui  fournitsesmaUères  premières,  j 
el  les  arU  qui  les  emploient.  Celte  question  est  ardue,  | 
car,  en  pulUique  comme  en  morale,  le  plus  diriieile  est 
toujours  de  tracer  les  limites;  mais  malheiireuscmeiit  | 
nous  pouvons  ujounicr  ce  problème  jusque  vers  l'é-  I 
poque  où  l’économie  rurale  et  l'industrie  auront  dé- 
ployé tous  leurs  efforts.  Dans  l'état  actuel  des  choses,  | 
i'uùe  et  l’autre  réclament  des  encouragements. 

Au  nom  des  comités  d’agriculture  et  des  arts,  et 
d'instructiou  publique  , je  viens  vous  présenler  des 
moyens  de  pcrfectioiinei'  l’industrie  nationale.  Mais 
avant  d'aborder  mon  sujet  permettez  une  courte  di- 
gression pour  censurer  la  division  niiUquc  des  arts  en 
mécaniques  et  libéniux. 

Du  temps  de  Phidias  à Delphes  et  à Corinthe  , il  y 
avait  des  concours  pour  la  peiiiliire  et  la  .sculpture  ; 
les  ouvrages  étaient  appréciés  diiiis  des  assemblées 
générales,  et  tel  était  1 enthousiasme  des  Grecs  pour 
les  arLs  d'imitation , que  les  Aninhiclymis  assigncrfiit 
à Polygfiolc  (ieslogemeiils  aux  dépens  du  public  dans 
toutes  les  villes  de  la  Grèce. 

Que  faisaient-ils  poiu*  encourager  les  urls  dont  les 
produits  s'appliquent  immédiatement  à nos  besoins? 
rien  , ou  presi^iie  rien  : et  lorsqu’à  Naxosilsérigèrent 
une  stali.e  à i artisan  qui , le  premier,  avait  donné  la 
forme  de  tuile  au  marbre  pcntélicicu  pour  en  couvrir 
les  éddices,  ils  voulurent  récompenser  plulOt  une 
invention  deluxe  qu’une  découverte  utile,  et  sans 
Platon  ronignoieraitqii’Archilelles  et  Shcarioii  furent 
fumeux,  le  premier  comme  tailleur  de  pierres,  le  se- 
cond comme  boulanger. 

Chez  les  Gn'cs  cl  les  Romains  les  travaux  manuels 
étaient  abaiidomiés  aux  esclaves;  de  là  le  mépris  qui 
frappa  l'iiidustrie,  de  là  cette  distinction  usitée  jus- 
(ju  à nus  jours  entre  les  arts  mécaniques,  exerci^  par 
<ii>s  hommes  asservis,  et  les  arts  liberaux  qui  étaient 
le  partage  exclusif  des  hommes  libres. 

Dans  tout  pays  où  ilyaunccour,  les  arts  méca- 
niques sont  avilis,  llyexisteiiiieclasscdontrimmora- 
lilé  privilégiée  croirait  se  déshonorer  en  les  cultivant. 
Lurs  même  que  le  despote  les  favorise,  sa  protection 
lléirissanle  établit  une  démarcation  politnjijr.  entre 
i’ulilc  artisan  qui  enrichit  son  pays,  et  le  satrape  in- 
solent qui  le  dévore. 

Chez  nous  quelques  individus  croyaient  abréger  un 
|.eu  cette  dishiiicc  par  ces  qnalitications  serviles  : Vn 
lely  chapelier  du  roi,  bonnetier,  carrorxier  du  rof, 
tle  monseigneur  le  dauphin , de  monseigneur  le 
comte  tC .4 rtois , etc.  Faut-il  s’étonner  que  si  long- 
temps les  arts  utiles  aient  été  outragés;  que  Jiis(|u'ù 
ces  derniers  temps  celui  du  bandagiste,  par  exemple, 
qui  est  si  nécessaire,  ait  été  dédaigné  par  ceux  (pii  I 
pratiquaient  la  médecine,  tandisqui  on  {icrfectioniiail 
la  poupée  du  Nord?  ' 

C’«i  seulement  depuis  une  quarantaine  d’années  j 
que  Fart  du  tailleur  e^t  décrit,  tandis  que  depuis  deux  ! 
siècles  on  imprime  le  parfait  amuseur,  le  parfait  I 
cuisinier, cette  perfection  qui  raffinait  lesjoiiissances  > 
des  sybarites  ii  était  pas  en  faveur  du  malheureux  ] 
qui  pressurait  le  vin  etbuvBîtdei’eau;  qui  préparait 
le  paiu  blauc , et  vivait  de  son. 


Notre  langage  doit  concorder  avec  nos  principes; 
dans  un  pay.s  libre  tous  les  arts  sont  liberaux. 

8i  le  besoin  de  cia.ssiT  les  idées  exige  des  dénomi- 
nations diverses,  ladisliiictioiides  arLs  en  iiilelU^tuets 
et  mécaniques  est  fondée  sur  la  nature  des  cho$4's , 
en  ce  que  ceux-ci  exigent  plus  particulièremeiiUe 
concours  de  la  main,  et  que  ceux-là  (ienuent  plus 
immédiatement  aux  opérations  de  l'c-sprit. 

Les  encouragements  dus  à tous  les  arts  doivent  éti'c 
déterminés  non  seulement  d'après  leur  utilité  , mais 
encore  d après  ladiflicullé  d'en  obtenir  les  produits. 

De  bons  vers  sont  inliiiiment  moins  utiles  que  de 
bons  souliers;  mais,  comme  il  est  aussi  rare  de  trouver 
un  grand  poêle  qu'il  est  commun  de  trouver  un  cor- 
donnier habile,  vous  ne  les  assiinil^'riez,  pour  les 
récompenses,  (luaulniitqiie  eu  dernier  aurait  fait  une 
découverte  utile.  Né^inrnoiiis  le  degré  d'utilité  doit 
être  partout  la  mesure  de  notre  estime , et  certe.s  celui 
qui  Je  premier.rcunitles  douves  d'uii  tonneau  , ou  qui 
lorma  In  première  voûte,  celui  qui  trouva  le  van  ou 
qui  rendit  le  pain  plusdigestifparle  moyen  du  levain, 
si  toutefois  celte  dernière  découverte  n'est  pas  duc  au 
has;ird , cotiime  le  prétend  Goguel;  ceux-là  dis-je, 
inérilèrent  mieux  du  l'humanité  que  celui  qui,  6U 
Siècle.s  après,  écrivit  lu  llenriade. 

Tous  It-s  arts  sont  frères,  aucun  uc  doit  échapper 
à la  sollicitude  dt^s  législateurs. 

La  iiuliuii  )ios.sêde,  pour  les  divers  genres  d'arts  et 
métiers,  une  quantité  prodigieuse  de  machines  dont 
une  partie  n'e.si  que  peu  ou  point  encore  connue. 

Je  dis  prodigieuse,  car  quiconque  ne  les»  pas  vues, 
aura  diflicilcment  une  idéft  de  leur  iiomhiv,  de  leur  ri- 
chesse, du  leur  perfection  et  de  leur  importance. 

Les  soins  de  la  commission  temporaire  di's  arts  en 
ont  formé  un  vaste  dépût;  vous  avez  eu  outre  celles 
de  ia  ci-devant  académie  des  sciences,  dans  laquelle 
est  confondue  colle  d Otistunbray;  vous  avez  celles 
d Egalité,  et  surtout  celles  de  Vaucanson  , qui,  pour 
divers  arts,  iiiiiis  spt^ialement  pour  le  inoiilinagi'dfs 
soies , nous  a fait  des  modules  qui  exécutent  prompte- 
ment et  ijui  exécuteiitbien.  Il  nous  a laissé  de  plus,  et 
ceci  est  très  important,  les  outils  projires  à construire 
les  métiers. 

Législateurs,  vous  voulez  que  toutes  les  sciences  se 
dirigent  vers  un  but  utile , et  que  le  point  de  coTnei- 
dence  du  toutes  le-s  découvertes  soit  la  prospérité 
physique  et  morale  de  la  Répul)lii|tie;  vous  voulez  que 
chiii}ue  citoyen  puisse  assurers;isul)sisLiiice  par  l’rxer- 
ciced’un  art  quelconque;  nous  croyons  entrer  d.ins  vos 
vues,  eu  vous  proposant  d’utiliser  au  plus  tôt  ces  vastes 
collections  de  machines  par  rétablissement  d’un  con- 
servatoire qui  les  réunira  dans  mi  local  commun,  où 
le  sentiment  du  beau  elle  génie  des  .nrts appelleront 
tous  ceux  qui  les  cultivent,  pour  éclairer  et  encoura- 
ger leurs  travaux. 

On  st'utira  sur-le-champ  l’importance  de  ce  projet, 
en  se  rappelant  que  nos  Importations  arinueUessc  sont 
élevées  jusqu'à  ces  derniers  temps  à plus  de  trois  cents 
millions , et  qu'une  grande  partie  de  ces  importations 
consiste  en  objets  manufacturés. 

ÜüserappL*llcquVii  1790,  il  f.nilut  aiiloriserune  de 
nos  manufactures  à faire  filer  en  Suisse  vingt  milliers 
de  colon  pour  scs  fabriques,  parce  qn'on  mariqnnil  de 
machines  et  d'ouvriers  propres  à ce  travail. 

Les  républicains  SC  souviennent  avec  indignation, 
que  récemment  encore  l'anglomanie  domninil  en 
France  : habit,  vaisselle,  rasoir,  couteau,  ressorts  de 
voilures,  limettes,  tout  était  à l'anglaise  : abjurons  à 
jamais  le  mot  et  la  chose. 

• Celui-là,  disait  Jean-Jacques,  est  vraiment  libre, 

3ui  pour  subsister,  n’est  pas  obligé  de  mettre  les  bras 
un  autre  au  bout  des  siens.  > 

Ce  qu'il  disait  des  individus,  s'applique  parfaite- 
ment aux  nations  : le  perfectionnement  des  arts  e»t  un 
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principe  conservateur  de  la  liberté  ; secouer  le  joug  de 
i’industrie  c’esl  assurer  sa  propre  indépendance. 

Cette  vérité  se  forlitie,  en  considérant  ijue  l'industrie 
est  un  des  moyens  les  plus  eflicnees  pour  tuer  le  liber- 
tinage et  tous  les  vices,  enfants  de  la  paresse. 

La  liberté  ne  )>eut  avoir  que  deux  points  d'appui  « 
les  lumières  et  la  vertu;  et  Tou  trahirait  la  cause  du 
peuple,  si  on  ne  lui  répétait  que  l'ignorance  et  l’im- 
uioraiité  sont  les  ulcêrcsqui  corrodent  In  République. 

Les  mœurs  et  In  prospérité  nationale  feroiil  de 
grandes  conqiiéles,  si  l'on  dirige  insensiblement  les 
femmes  vers  des  travaux  analoguesâ  leur  consliUilioti. 
Déjà  quelques-imes  commencent  à compos^T  dans  les 
iiiiprimeries.Toul  cequisefait  avec  l'aiguille  convient 
à leiirsi'xe*,  et  quel  est  le  citoyen  qui  ne  soulfre  en 
voyantdes  hommes  bien  constitués  qui  sont  voj/eurs 
f/e  f/ajfieSy  UvUeursd'fui/nts pour femmes^  vu/etu/e 
( hatubn\  f;atTOnx  cafetiers  ^ tandis  qu'ils  devraient 
relluer  dans  les  ateliers  d'armes  ctda ns  les  caïupagnes, 
pour  remplacer  ceux  de  nos  frères  qui  out  péri  aux 
champs  de  I9  victoire? 

Vous  voyez  comment  dans  un  gouvernement  libre 
tout  se  rattache  à la  démocratie  ; e&sayons  «loiic  tous 
les  moyens  de  bannir  l'industrie  étrangère  et  devivi- 
lier  la  nôtre. 

CVtiil  un  préjugé  bien  étrange,  celui  qui  disait  : 
r Anglais  ifu  ente  ^ le  Français  perfectionne.  Sans  y 
mettre  une  partialité  iiLSpirétt  par  l'amour  de  la  patrie, 
une  simple  éuuinération  prouverait  que  le  Français  li- 
bre, capable  de  tout,  invente  et  perfectionne  plus 
qu'aucun  peuple.  Dernièrement  on  vous  a présenté  le 
tableau  des  découvertes  scientifiques  et  vraiment 
étonnantes  qui  ont  illustré  la  révolution  ; mais  il  est  de 
nouveaux  faits  à citer  qui  sont  encore  peu  connus  et 
qui  réjouiront  le  cœur  des  patriotes. 

Desatcliorsoiil’on  tra vaille,  oùl'oiisoude  les  feuilles 
de  corne  pour  faire  des  lanternes  au  service  des  vais- 
seaux; imlourneaupourpréparerducharboii  de  tourbe, 
une  manufacture  de  minium  qui  n’attend  que  deseiicou- 
ragcmeiits;iine  maiiufnctiircde  faux,  qui  iiousanVaii- 
chira  d'un  tribut  annuel  qu’un  payait  à l'Allemagne 
pour  cet  objet;  l'art  de  préparer  en  quelques  jours  des 
cuh*s  qui  subiss;iient  une  préparation  de  deux  années: 
tout  cela  vient  de  naître  cl  commence  à prospérer. 

L’horlogerie  de  Paris  cl  celle  de  Besançon  s’apprê- 
tent à nous  faire  oublier  celle  de  l'étranger.  Une  ville 
presque  enclavée  dans  notre  territoire  nous  pumpail 
annuelleuient  8 à 9 millions  pourcet  objet  : vivons  en 
bons  voisins  avec  les  Genevois,  mais  cependant  faisons 
nos  montres. 

Etendons  cette  industrieuse  activité  à tous  les  olijels 
qui  en  soûl  susceptibles.  Pourquoi  tirer  du  dehors  de 
la  colle-forte,  tandis  que  nous  possédons  les  inalières 
premières;  de  l'alun  pour?  à 8 millions  par  an,  tandis 
que  nous  avons  des  terres  alumineuses;  des  mousse- 
lines pour  40  millions,  tandis  qu'on  peut  en  mamifac- 
Inrer  chez  nous  qui  rivaliseront  avec  celles  des  Indes? 
il  existe  en  France  deux  modèh's  de  machines  à filer  le 
coton  polir  mousseline  à la  manière  des  Indes;  Tune 
à Amiens,  l'autre  ici,  et  celle  dernière  appartient  à la 
nation. 

La  création  d'un  Conservatoire  pour  les  arts  et  mé- 
tiers, où  SC  réuniront  tous  les  outils  cl  niuchities  noii- 
vellenieiit  inventif  ou  perJectionnés,  ra  éveiller  la 
curiosité  cl  l'intérét,  et  vous  verrez  dans  tous  les 
genres  dos  progrès  très  rapides.  Là , rieu  de  syslcma- 
liquc;  rexpé^'ieiice seule,  cil  parlant  aux  yeux,  aura 
droit  d'obtenir  rasseiilimenr.  S’il  était  encore  un 
homme  capable  de  dire  qu'il  faut  s'allranchir  de  la 
hramiic  des  règles  et  que  l’Iiabiliidc  fait  tout,  nous 
1 inviterions  à mesurer,  s’il  est  possible,  la  distance 
entre  l’ouvrier  qui  ii’a  jamais  quitté  i oriiièrc  de  la 
routine,  et  celui  qui  a recUlié  sa  pralique  par  les  coin- 
bmaxsoQs  de  lu  théorie. 


Dans  les  Vosges , on  abat  Us  arbres  avec  la  hache  ; 
du  coté  de  Villers  Colcrels,  c’est  à In  scie;  une  des 
deux  méthodes  est  incontestablement  préférable , et 
celle  question  mérite  sans  doute  d’étre  examinée.  La 
. scie  , qui  dans  quelques  endroits  est  mince  et  flexible 
I avec  des  dents  longues,  est  ailleurs  conrorinée  très 
dilTéremment,  quoique  appliquée  aux  mêmes  usages. 
Dans  diverses  contré , nour  travailler  le  même  grain 
de  terre  on  se  sert  là  a'un  hoyau  à fer  mince  et  à 
manche  long;  ailleurs  il  a le  manche  court.  In  lame 
i lourde,  et  l^uvrier  forcé  à se  courl>er  exerce  cons- 
tamment une  compression  funeste  sur  ses  intestins; 
I pourquoi  n’iiidiquerail-on  pas  le  genre  d outils  qui 
j jiermct  à l'homme  de  dépenser  ses  forces  avec  plus 
I d'économie  et  d'une  manière  plus  avantageuse  a sa 
santé  ? 

Ne  dites  pas  que  pour  faire  fleurir  les  arts  il  siiflit 
d'avoir  brisé  leurs  entraves  et  de  tes  avoir  arrachés  à 
l’avidité  d'un  fisc  dévorant;  il  faut  éclairer  l'igno- 
rance qui  ne  connaît  pas,  et  la  pauvreté  qui  n’.i  pas 
les  moyens  de  connaître  ; et  n'cst-ce  pas  uue  belle  nu- 
iiiuiie  a faire  à l’indigent,  à l'ignorant , que  de  leur 
füuruir  le  modèle  d'uulils  les  plus  propres  à seconder 
les  travaux  qui  assurent  leur  subsistance? 

On  remarque  qu'eu  France  les  vis  en  bois  sont  gé- 
iiéralcnieiit  mauvaisi’s  par  la  rareté  d‘in.Mruiiienls 
propres  à 1rs  fabriquer.  La  houe  américaine , la  na- 
vette volaute,  la  manière  de  scier  le  buis  sur  la  maille, 
coiuiiie  le  pratiquent  les  Hollandais,  ont  des  avan- 
tages incontestables.  Pourquoi  sont-elles  encore  si 
peu  usitées,  sinon  parce  qu'on  ne  les  connaît  p.is? 
L’artisan  qui  n'a  vu  que  son  atelier  ne  souproniic  pas 
la  possibilité  d'un  mieux. 

Le  projet  <[ue  nous  vous  présentons  va  l'enlouror 
de  tous  les  moyens  d’enflammer  son  émulation  et  de 
faire  éclore  scs  talents.  Celui  qui  ne  peut  être  qu'un'- 
lateur  y rectifiera  sa  pratique  par  la  connaissance  des 
bons  modèles;  celui  qui  peut  voir  à plus  grande  dis- 
tance y fera  des  combinaisons  nouvelles  , cartons  les 
arts  ont  des  points  de  contact.  Par  là  vous  augineii- 
terez  la  somme  des  connaissances  et  le  iiouibrc  des 
connaisseurs. 

La  chose  C’it  d'autant  plus  nécessaire  que,  pour 
certaines  branches  d'industrie,  les coimaissaiices  les 
plus  précieiises  sont  le  partage  d'uii  très  petit  nom 
bre  d’individus;  par  exemple,  pour  graver  1rs  ca- 
ractères d'imprimerie , la  France  ne  possède  guère 
qu'une  dizaine  d'artistes  habiles. 

L'on  Cil  compte  à peine  cinq  à six  pour  la  confec- 
tion des  instruments  de  maUiématiques  et  de  physique, 
et  rimporlatioii  de  ces  objets  coûtait  à la  France  plu- 
sieurs millions  par  an.  Un  conservatoire  qui  avivera 
tous  les  arts  vous  Coûtera  beaucoup  moins. 

C'est  ici  le  cas  d'observer  combien  il  importe  de 
construire  au  plus  tût  un  télescope  à la  manière 
d'Hcrscheli.  11  est  possiblequ'un  ou  plusieurs  de  nos 
vaisseaux  soient  engloutis  dans  les  flots , parce  que  la 
République  n’aura  pas  eu  ect  iiislrumctiU  Ces  idées 
qui  paraissent  très  distantes  ne  le  sont  point  aux 
yeux  de  quiconque  voit  la  liaison  intime  qui  existe 
entre  le  perfectionnement  de  l'astronomie  et  les  suc- 
cès de  Ja  navigation. 

La  ci-devant  académie  des  sciences  avait  trente 
mille  livres  en  réserve  qu  elle  destinait  à l’acquisi- 
tioii  de  cet  instrument.  Au  commenceuieut  de  la 
guerre  elle  crut  devoir  en  faire  don  à la  patrie;  ce- 
pendant les  savants  conviennent  que  sa  première  des- 
tination était  encore  plus  avantageuse  ; ce  travail  de- 
mande plusieurs  années. 

Ilàtcz-voiis  donc  de  mettre  en  réquisition  les  talents 
de  Carocher,  qui , déjà  dge , désire  réaliser  ce  motiu- 
ineiil  digne  de  la  République , et  faire  un  télescope  de 
soixante  pieds  de  long  et  de  six  pieds  de  diamètre  ; 
c'csl  un  tiers  de  plus  que  celui  d'Hcrscheli 


LeCons«naloire  d«*s  onchities  nous  promet  ritcorc 
d'autres  avantages. 

1®  La  langue  îles  .irLs  e.^t  dans  renfance  ; 1rs  uns 
manquent  de  mots  propres,  les  autres  aboiidenl  en 
synonymes.  D’ailleurs  d'une  manufacture  à lautre 
ies  dénominations  varient  et  l'on  ne  s’entend  plus.  U 
est  donc  essentiel  de  lixer  et  d’unifonner  la  techno- 
logie. 

2*  Des  hommes  nés  arec  du  génie  ont  quelquefois 
consumé  un  temps  précieux  pour  inventer  pénihle- 
nieul  ce  qni  était  inventé.  Tel  est  ce  citoyen  venu  du 
fond  du  Midi  pour  vous  apporter  une  pendule  déri- 
inalisée,  qui  n’offre  rien  de  neuf  qu'à  ceux  (pii  ri’onl 
pas  vu  les  ouvrages  des  Lepniitre,  des  Janvier,  d(*s 
Berlhoiid;  et  ,s'il  avait  connu  les  modèles  préexis- 
tants, c’eût  été  son  point  de  départ,  et, nu  lieu  de 
tiitoimer  pour  arriver  à ce  qui  est  connu , il  aurait 
fait  fniiT  un  pas  de  plus  à la  science. 

Souvent  on  vient  fatiguer  les  législateurs  et  Ie«ou- 
vernement  de  prétendus  secrets;  je  ne  parle  pas  de 
ceux  qui , n o\  ntil  pas  lu  moindre  idt^*  de  la  théorii* 
des  frottements,  iiousharcellinitde  lenirs  découvertes 
(lu  inoiivemeiil  perpétuel;  d'autres  présentent,  nu 
heu  do  chimères,  des  vues  saines,  mais  (K-jà  réalisées; 
ilsullira  de  les  envoyer  nu  dépôt,  on  leur  dira:  L'art 
est  verni  jiisf^irici , voyons  ce  (pu:  vous  ajoutez  à scs 
progrès.  Avoir  un  moyen  sûr  de  confondre  les  proje- 
listcs  et  les  charlatans,  c’est  un  avantage  qui  n’esl  pas 
a iii'gliger  en  politique. 

■le  passe  au  mode  d’organisation  : voici  comment 
nous  1 .tvoiis  conçu. 

On  choisira  nn  local  vaste  et  snsceptible  en  partie 
ÿ recevoir  la  /orme  d'amphilhéiltre.  Vos  cmnités 
a agnuilture  , des  arts  cl  des  linanccs  se  concerleruut 
pour  mdiqurr  le  pins  convenable. 

On  y reunira  les  iii.slruments  et  les  modèles  de  tous 
tes  arts  dont  l’obirt  est  de  nourrir,  vêtir  et  loger. 

L agrieultiirea  le  droit  d'ainess^r,  elle  aura  la  première 
id.iee.  Viendront  ensuite  les  genres  d'industrie  qui 
III  s(>nl  contigus  , et  .surtout  les  modèles  de  moulins 
les  plus  nerfectionnés.  Cette  partie  est  peu  avancée, 
et  toutefois  l’art  de  convertir  le  blé  en  pain  inllne 
puissamment  sur  I.s  santé. 

Les  inslriiuieiils  et  outils  pour  les  constructions  et 
fabri(|ues  dans  tous  les  gem*cs  seront  distribues  en 
sept  cla.sses,  a peu  prés  Cümine  Ta  proposé  la  coni- 
niiSMüii  temporaire  des  arts  dans  son  inslrucUoii  sur 
la  manière  d mveuturier  les  objets  d’arlscUle  sciences, 
ire  classe.  Outils  de  débitage. 

— Outils  de  dressage  et  moulière. 

w®  — Outils  de  perçage. 

4c  — Lg  l,)ur  cl  les  outils  qu’il  suppose. 

50  — Outils  à faire  les  vis  et  les  «roiis, 

fi®  — pour  construire  les  engrenages. 
Outils  (le  gravure  et  d’imprimerie. 

L est  perfcciiou  de  ces  détails  qui  amène  celk 
des  machines. 

Vienüroüt  eusniteies  moulins  à soie,  les  machines 
pour  le  cai  ibge  et  la  lilalure,  les  métiers  à fabriquer 
h s fjoljes  dans  toutes  les  largeurs,  les  iiKHiers  pour 
U's  eloflçs  de  diverses  couleurs,  pour  fabriquer  plu* 
Meurs  pièces  à la  fois;  les  machines  à faire  des  cur- 
ddimcts;  les  inétiersà  tricot  ordinaire,  à tricot  sans 
envers,  a in.iille  lixe,  etc.,  etc. 

L art  des  tissus,  la  coupe  des  pierres,  la  Liille-douce, 

la  iuemiLs«‘rie;  en  iiu  mut,  cha({ue  art  y aura  sa  placi*. 

On  évilcra  la  cumulation  des  luochinos  ioutiles.  A 
quoi  servirait,  p,ir  exemple,  de  réunir  touU*s  lésés- 
j»ccvs  de  clKirrues  et  de  tours?  Ce  (ju’il  v a de  mieux 
dmi^luus  les  genres  aura  seul  le  droit  de'ligurer  dons 
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^ Aiii  fcoles  de  des- 

P"'*'""'-  a». 

vocebulaire  rl , s’il  le  biul , d’.in  renvoi  n>ir  livers  oï- 
' Pfêcanlions  sont  nécessaires 

pour  I hisloire  de  I ar(,  cor,  i inesiirc  qne  l’induslrie 
Se  perfeclionne , les  modèles  peiiveni  disparailre.  Le 
desMii  et  la  descnphon  rappellent  ce  qni  s est  fait  cl 
penvent  metlrj-  sor  la  rom'e'de  nouvel  S dèro,.Terl« 
On  pourra  me  me  v Joindre  on  reruril  de  livres  ana- 

dS’litlèS^  “ *ns  les 

lepOLs  hlterairre.  Si  les  anciens  avaient  pris  de  lelles 

precaulions.  sils  avaient  coiisipid  dans  leurs  écrits 
esproeedradiaarls,  on  n'anrait  postant  disciilé  sur 

dieuM'éM^'"""'^'’  ' la  P'frrc  obsi- 

dicime  et  les  vases  murvhms  ; peut-être  n anrail-on 
pas  perdu  la  lieininre’ alénéaiistique,  l'art  de  teindre 
J*  “‘"Paall'®"  <•«  mastic  employé  par 
pf  p"  Q«nd  on  ouVre  le 

traité  di.  Pancirolc,  on  éprouve  les  regrets  les  plus 

'•.'“'l''*"»’app«nnenl  dans  1rs  aleliets.cl 
ce  n est  pas  dans  ce  Coiiservatnire  qu'on  enseimera 
par  esciiiplc,  a faire  des  bas  et  du  ruban;  ce  n'Stpai 
la  non  plus  ou  sciiseimera  la  partie  chimique  Ses 
"^""1“®.  la  construction  des 
ontils  cl  lies  ^hines  1rs  plus  accomplis , leur  jeu , la 
dis  nbiition  du  mouvement,  l'emploi  des  forces  et 
celte  partie  des  sciences  est  également  neuve  et  utile. 
Cet  enseignement,  placéà  cdlé  des  modèles,  exigera 
’ "P*"'la''‘‘I“elq«vsgens  crieront 
peiil-èlre  qu  on  va  cr^r  des  places;  avec  un  mot  et 
de  foru  ponmous  on  fait  taire  les  hommes  timides 
on  en  rallie  les  sudrages,  et  I on  empêche  le  bien,  si 
MS  pit.ivablra  declaiiialmiis  pouvaient  eacore  obtenir 
dn  crédit,  il  en  rftulterait  qu'on  ikdl  anéantir  les 
ctablisMoients  déjà  formés  et  brftier  nos  imchines. 
Alors  es  censeurs  doivent  dire  franelmneiit  : Nous 
ne  voulons  rien  faire  pour  encourager  l’inihistrie  ■ ou 
qu  Ils  nous  préscnlent  on  moyen  delà  faire Bc’urir 
MW  I intervention  des  hommes. 

Et  moi  aiBsi  je  me  délie  des  liommes,  car  en  géné- 
mI  les  éluder  ce  n’est  pas  le  moyen  de  les  estimer- 
mais  cepemiant  je  ne  vois  pas  qn'il  y ait  à balance; 
entre  le  néant  qui  n éCiblil  rien,  et  l'.iclivilé  d'un 
goiiveriiemenl  ami  du  peuple , qni  crée  des  établisse 
meiils , les  améliore  et  les  surveille. 

Je  n’ai  point  encore  parlé  des  dépenses , soit  fire.s 
*"'ii  'i'Y'’- î'’  <^P‘l''iaseDiCTt  ; noua  les  avons 

calcii  des  a la  somme  de  16  mille  livres  .TOnnellemeiit. 
pour  I indcmnilé  des  membres  qui  formeront  le  Con 
scrvaloire,  el  noos  avom  rm  qu'il  fallait  charger  la 
commission  d agricullure  et  des  arts  de  ponrroir  aux 
dépensés  provisoires  de  eel  étaUnement  sur  les 
foüds  mis  a sa  disposition.  Après  et  que  vous  avez 
fait  pour  la  peinture  et  la  sculpture,  Imarts  roéea- 
mques  ne  réclameroot  pas  en  vaâa.  Si  l'o»  considère 
d ailleurs  qu  il  s’agit  d’éclairer  l’iiidttstrie , et  de  por- 
ter partout  son  llaiHkeau , ou  verra  que  peubétre 
jamais  argent  ne  fut  placé  à piua  haut  intérêt. 

Eu  organisant  le  Coiwcrvaloire , l'Observatoire  et  le 
Muséum , voas  avei  déervié  que  les  membres  de  ces 
clabUwmeats  h nuent , pour  leur  partie  respective , 
un  règlement  couccrnaiit  les  cours  dr mmiguement  et 
la  iwiice  ZUKurc,  et  qne  ce  règiement  serait  au 
16 
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prouvé  par  lecomitéd  instruclion  mibliquc  ] 

îhosopcut  être  proposée  pour  le  Conservatoire  des 

"’^Æ^^îSils-apitdefairepar.iciper,^^^ 
parlements  au  bienfait  de  cet  ; 

pour  tous,  car  la  Convention  nationale  lia  pas  de  ^ 
prédilection;  toute  la  faniil  e a i 

Dnà,  d’après  l’inslruclion  de  b commission  des  arts,  . 
dans  tous  les  districts  on  a dd  recueillir  les  niacbincs  j 
et  les  modèles.  , . , 

Le  Conservatoire  sera  le  réservoir,  dont  les  canaux 
fertiliseront  toute  l'étendue  de  la  France.  On  trans 
mettra  dans  les  départcnicnls  des  dessins , des  descrip- 
tions, et  même  des  modèles  de  ce  qui  aura  le  cachet 
de  lutililé;  mais  cependant  avec  la  prudence  qui, 
mettant  la  République  en  jouissance  d une  iiivenliun 
nouvelle,  en  soustrait  la  connaissance  a 1 avidité  ue 
l'étranger. 

On  demandera  sans  doute  si  cette  reserve  est  pos- 
sible , politique  et  juste. 

Malgré  les  soins  de  quelques  peuples  pour  envelop- 
per diêi  ombres  du  nivstèrc  certains  procédés , on  .a 
dérobé  leurs  secreLs  : d'ailleurs  une  décoiiverlc  est 
presque  toujours  le  résultat , le  dernier  terme  des  tra- 
vaux scieiililiqiics!;  et  quand  par  des  cITorLs  coiiibims 
et  Süuleuus  les  savants  sont  près  du  but , dans  divers 
pays,  il  en  est  qui  l'atteignent. 

il  est  des  découvertes  qu'il  importe  de  vulgariser 
pour  imprimer  à l'instant  uii  niouvcnieiit  géner.il , 
iiinsi  l'avez-vous  fait  pour  la  confection  de  la  poudre. 
Vouloir  celer  ce  procédé  eût  été  une  mauvaise  spe- 
culaliuii.  , -if  , 

Entre  les  peuples  comme  entre  les  individus , il  faut 
toujours  en  revenir  à la  morale;  il  faut  enfin  que  la 
politique  et  la  justice  présentent  une  acception  iden- 
tique. Ainsi  la  question  dont  il  s agit  sera  utilement 
résolue  par  i'exanicn  de  ce  qui  est  juste. 

Aucun  peuple  n'a  droit  d'arrêter  la  marche  de  la 
raison  élans  ce  qui  est  niàiessaire  à l'existeiiee  des 
autres  peuples  ; mais  en  formant  le  pacte  social , les 
iiuiividus  s'assurent  des  avantages  exclusifs  auxquels  , 
ne  participent  pas  ceux  qui  ne  sont  pas  meinbres  de  j 
l'association  ; de  ce  principe  dérivent  l'établissetnent 
lies  douanes  sur  les  fronliere-s , les  lois  prohibitives 
concernant  l'exportation  de  certaines  marchandises. 

Une  découverte  peut  être  .assimilée  en  quelque  sorte 
à une  mine  qu'un  peuple  exploite  exclusivement  jmnr 
son  profit,  à un  dessin  de  fortilicatioii  qu  il  lui  im- 
polie de  tenir  caché.  Ainsi , lorsqu'on  défend  la  sortie 
de  quelques  machines , lorsqu'on  empêebe  le  passage 
à l'étranger  d'une  découverte , qui  est  une  source  de 
richesses  nationales,  et  (|u'oii  ii'en  rend  dépositaires 
que  les  individus  qui  ont  intérêt  à ne  pas  la  divulguer, 
ce  n'est  pas  contredire  les  principes  de  la  pliilantliro- 
pie.  universelle;  et  cette  conduite  est  avouée  par  le 
droit  diai  gens  et  l'usage  de  toutes  les  nations. 

Il  est  encore  un  moyen  d'arriver  à riiidiistrie,  c’est 
de  répandre  avec  profusion  les  livres  éléinentaiiTS  qui 
mettront  en  circulation  les  idées  lumineuses  cl  les 
principes  propres  à perfectionner  les  arts. 

L'article  M de  la  loi  du  lî  septembre  1791  veut 
qu'une  partie  des  fonds  destinés  aux  récompensés  .soit 
employée  à la  publication  d'ouvrages  utiles  aux  |iro- 
grès  de  l'industrie.  Le  bureau  de  consultation  des  arts 
a fait  deux  ceiit  vingt  rapports  sur  les  réconipeiises 
qu’il  a décernées;  il  lui  en  reste  ii  faire  une  centaine. 

Le  but  de  son  institution  serait  manqué , si  ces  dé- 
couvertes récompensées  demeuraient  enfouies,  et  ne 
devenaient  pas  la  propriété  commune.  Quelques-uns 
de  ces  raiiporLs  ont  été  publiés  ; mais  c'était  une  spé.- 
culation  d'imprimeur  mal  exécutée , et  dont  il  est  ré- 
sulté très  peu  d'avantages.  La  rédaction  aurait  dfl  pré- 
senter eliaquc  objet  d'une  manière  claire.  Il  fallait 


écrire  sans  emiihase  les  manipulations , les  procédés, 
les  dessins,  et  les  accompagner  au  besoin  de  gravures. 


On  aurait  dil  distribuer  l'ouvrage  en  fascicules , où 
chaque  matière  eût  été  classée.  Par  là  on  eût  facilité 
aux  arlisti-s  l'acquisition  des  parties  qui  leur  con- 
viennent. Il  est  d'ailleurs  inconvenant  (le  placer,  par 
exemple , une  découverte  sur  la  manière  de  rendre 
le  cuir  impénétrable  A l'eau  , on  de  faire  une  pouzzo- 
lane factice , à côté  d'un  mémoire  factice  sur  le  satiy 
nage  des  indiennes,  ou  sur  une  nouvelle  machine  à 
tciller  les  laines.  Montrer  les  défauts  c'est  indiquer 
le  remède.  L'ouvrage  esta  refaire,  on  pourra  l'amé- 
liorer en  puisant  dans  les  mémoires  du  Lycée  des  arts, 
dans  la  collection  en  deux  volumes  iii-folio  de  Bulloy, 
sur  les  manufactures  et  le  commerce.  Cet  ouvrage  es- 
timable ii'a  pas  été  traduit.  Vous  avez  d'ailleurs,  dans 
les  p,i|iiers  de.  la  ci-devant  Académie  des  sciences  et 
dans  les  cartons  de  l'ancienne  administration  de  com- 
merce, une  foule  d'excellents  mémoires  inédits,  et 
qu'il  est  instant  de  faire  paraître. 

Dans  le  local  du  Conservatoire  des  machines,  il  y 
aura  sans  doute  une  salle  d'exposilion  où  toutes  les 
inventions  nouvelles  viendront  aboutir.  Ce  moyen 
absolument  semblable  à ce  qui  se  pratique  au  Louvre 
pour  la  peinture  et  la  sculpture  nous  a paru  propre 

a féconder  le.  génie,  à échanlfer  l'émulation.  La.  les 

citovens  vieiiurout  tour  à tonr  s'éclairer  par  les  bons 
moilèles.ct  éclairer  les  artistes  par  la  justesse  de  leurs 
observatioii.s.  Ainsi  le  public , en  dernier  ressort,  sera 
le  juge  des  jugements  portés  par  le  bureau  de  consul- 
tation des  arts , dont  votre  comité  vous  proposera 
bientôt  la  réorganisation.  Une  partie  des  membres 
sont  dispersés  dans  diverses  places  ; ceux  qui  restent 
en  nombre  insuflisaiit  pour  leurs  tr.avaiix  sont  sur- 
chargés, et  cepend.ant  ils  ne  reçoivent  aucun  traite- 
ment ; votre  justice  fera  disparaître  ces  abus. 

Il  n'est  pas  un  citoyen  qui  ne  soit  intéressé  aux  pro- 
grès des  arts  et  mélirrs;  il  n’est  p.is  un  jour,  p.as  un 
nistaiit , qu'il  ne  .soit  obligé  de  réclamer  leur  .ap|iui. 
Soyez  sûrs  que  la  formation  de  ce  Conservatoire  ré- 
pandra la  joie  dans  le  comr  de  tous  les  artisans,  de 
tous  les  vrais  amis  de  la  patrie.  Dans  les  vallons  et 
sur  les  montagnes  de  la  Suissi‘,  j ai  vu  des  hommes 
avec  l'atlitude  de  la  liberté  vertueuse  et  liere,a  la 
suite  (le  leurs  charrues,  à la  tête  de  leurs  troupeaux, 
porter  une  houlette,  un  sabre  rides  livres.  U faut  de 
Inêmc  que  le  Français  sache  se  gouverner,  se  nourrir 
cl  se  liatire.  . , 

Taudis  que  l'orgueil  des  des|iotes  eleve  des  palais 
cimentés  par  le  sang  et  les  larmes  de  ceux  (jii  ils 
nomment  leurs  sujets,  vous  vous  occupez  d elabhsse- 
nieiils  propres  à faire  naître  le  bonheur  dans  les  chau- 
mières. Au  milieu  di's  tournicnles  révolulioiin.aires, 

I il  est  beau  if  ouvrir  dos  asiles  à findustric,  et  d .as- 
I sembler  tous  les  éléments  dont  se  comiiosc  la  félicité 
nationale.  Celte  marche,  est  vraiment  (ligne  du  legis- 

' lateiir,  car,  entre  les  peuples,  comme  parmi  les  in- 

! dividus , le  plus  industrieux  sera  toujours  le  plus 
i libre.  C'est  donc  calculer  en  politique  que  dOty 
; tout  prétexte  à rignorance,  à la  fainéantise,  eide 
I Élire  en  sorte  que  rien  ne  soit  à meilleur  compte  (jiic 
: la  science  et  la  vertu. 

I Grégoire  lit  un  projet  de  décret  ; la  Convention  en 
i ordonne,  l'.ajourncnieiilcl  l'impressioii  du  rapport. 

! La  séance  est  levée  à 4 heures. 

j SÉ.XXCË  DU  9 VF.NDÉJ1I.4lnE. 

I Ingrand  réclame  contre  un  article  inséré  dans  le 
• Moniteur,  |iar  lequel  il  annonce  que  ce  repriéscnlant 
du  peuple  a dit,  dans  une  wancc  de  la  Convenlioii, 
que  la  coiilrc-rcvolulioii  était  dans  les  ijepartements 
' lie  l'Ouest , cl  iiülaniincnt  dans  celui  de  la  Vienne.  Ce 
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<)ëpartemcnl  a d^jâ  aüressti  une  plainte  qui  a dte  insé- 
rée nu  Bulletin,  liigrainl  demande  que  le  (lésaveu 
formel  qu'il  fait  de  cette  allégation  suit  également  iti- 
Si'ré  au  Builelii). 

Une  discussion  s'élève  n ce  sujet.  Plusieurs  membres 
nflirment  avoir  enteinlu  le  propos  rapporté  dans  ce 
journal,  et  demandent  l'ordre  du  jour. 

GoLJO^  : Je  m'oppose  à l'ordre  du  jour.  Un  dépar- 
tement, sur  le  dire  d'un  journal , a accuse  notre  col- 
lègue de  l'avoir  calomnié.  Il  le  nie;  à quoi  Iciid  la 
dénégation’  a rétablir  la  concorde  et  à étonfl'er  toutes 
les  haines.  Voilà  le  but  de  l'insertion  qu'il  réclame. 

Mkrli>  ( de  Thionville  ) : J’appuie  l'insertion  au 
BulletiiL  Si  Ingratid  n’a  pas  tenu  le  propos  coiilre  le- 
quel il  s’élève,  il  faut  lui  rendre  justice;  s'il  l'a  tenu, 

I ujseï  lion  est  une  rétractation  qui  rétablira  la  paix. 

L'insertion  au  Bulletin  de  la  réclamation  d'Iiigrand 
est  décrélife. 

Hrntz  : Je  viens  donner  à la  Convention  des  éclair- 
cisseinetils  sur  ce  qui  a été  dit  hier  dans  la  séance , à 
l'occasion  des  horreurs  commises  dans  la  Vendée.  J'ai 
été  inciilpd  avec  mon  collègue  Fraiicastel.  Voici  ce 
(]ui  s'esl  pa.ssé  : 

Le  général  Turrean  imagina , au  commencement  de 
riiivcr,  de  vouloir  détruire  entièrement  les  brigands. 

II  ne  restait  alors  a Chaivlte  que  3 ou  400  bomnu's. 
Turreau  divisa  son  ariiu^  en  douze  cüloum*s,  qui 
avaient  ordre  de  luutbrûler.  Qu'arriva-t-il?  le  peuple 
se  révolta;  plusieurs  de  nos  postes  furent  égorgés, 
les  rebelles  reprirent  Chollet;  on  se  battit  a Vezins 
qui  est  auprès;  nous  eilmes  du  désavantage.  C’est 
alors  que  le  comité  desalut  public  iiouserivoya  Garcau 
cl  moi.  Si  donc  Turreau  a égorgé  des  femmes  el  des 
enfants,  nous  n'y  avons  point  eu  de  part,  puisque 
nous  n'avons  été  envoyés  qu’après  que  le  mal  a été 
couimis.  Qu'avoiis-iious  fait?  Nous  avons  pris  un  ar- 
rêté pour  inviter  les  bous  citoyens  à se  réunir  à vingt 
lieues  des  départements  ravagés,  afin  d'isoler  les  bri- 
gands pour  les  détruire  avec  plus  de  facilité.  Nous 
avons  prumis  .à  ces  malheureux  habitants  des  .secours 
de  ta  part  de  ta  République.  Nous  avons  envoyé  des 
prisonniers  avec  des  passeports,  eu  leur  disant  : He- 
luurnez  auprès  de  vos  camarades,  engagez-les  à nous 
livrer  leur  chef;  nous  leur  donnerons  leur  grâce  à 
tous.  Nous  avons  fait  une  tournée  dans  la  Vendée; 
NOUS  déclarons  que  nous  n'avons  pas  vu  égorger  un 
seul  homme,  nous  ne  l'aurions  jamais  souliert.  Voici 
comme  nous  écrivions  à Turreau:  Songe  que  quelque 
parti  que  tu  prennes  ^ fo«.r,  h Pexception  de  lu 
victoire^  t'exposent  à une  responsabilité  terrible. 

Nous  déclarons  encore  que  nous  n'étions  pas  con- 
tents des  généraux,  mais  nous  n'en  avions  pas  d'au- 
tres. On  dit  qu'il  y a un  arrêté  de  nous  pour  faire 
brûler  CO  villages  ; nous  disions  au  contraire  à Ttir- 
reaii:  Tu  ne  brûleras  que  ce  qui  est  indi.spensabic  à la 
destruction  des  brigands.  Nous  vous  devions  ces  ex- 
plications, parce  que  les  journaux  retentissent  des 
horreurs  vomies  contre  nous.  Quant  alarmer  que 
l'on  cherche  à répandre , nous  vous  assurons  qu'il  n'y 
1 que  les  partisans  de  l'aristocratie  qui  puissent  vou- 
loir donner  de  la  consistance  à cette  guerre;  elle  ne 
^cut  plus  devenir  dangereuse  pour  la  République. 

Be!<it\oou.e  : Quelles  que  soient  les  explications 
donnés  par  notre  collègue , il  est  certain  qiril  y n peu 
de  rcprcsentints  envoyés  dans  la  Vendée  aux<(iVls  on 
n’ait  des  reproches  à faire.  Nous  devons  suspendre 
notre  jugement  jusqu'au  rapport  que  la  Coiiveiitioii  a 
chargé  ses  comités  de  lui  présenter  sur  cet  objet.  Je 
dois  Te  dire,  notre  collègue  Heiitza  prisans.si  des  me- 
sures barbares  qui  ont  déshonoré  nos  ormes;  il  existe 
de  lui  un  arrêté,  qui  n été  imprimé  en  allernaml , par 
lequel  il  ordonnait  de  brûler  une  ville  entière,  parce 
qu  il  s'y  trouvait  des  aristocrates.  Est-ct  eu  agissant 


avec  celle  crunulé  qu'on  peut  faire  aimer,  bénir  l.i 
révolution?  Je  n'accuse  pas  les  intentions  de  notre 
collègue , mais  il  pourrait  bien  avoir  des  reproches  à 
se  faire. 

Je  demande  le  renvoi  aux  comités. 

Le  renvoi  est  décrété. 

Camron  : 11  est  arrivé,  il  y a quatre  jours,  à la 
trésorerie  nationale , 29  chariots  escortés  par  des  ca- 
valiers , qui  ont  apporté  des  malièriîs  d'or  et  d'argent 
en  lingots  ou  en  monnaie,  qui  sont  le  produit  des 
contributions  levées  dans  la  Belgique. 

Ce  convoi  a paru  extraordinaire;  il  a produit  une 
grande  sensation  ; tous  les  journaux  en  ont  parlé, 
mais  aucun  ii'a  pu  en  indiquer  le  montant. 

Votre  comité  des  finances  a cru  qu'il  était  nécessaire 
de  vous  rendre  compU'  des  sommes  qui  ont  été  impo- 
sées cl  piTcues  dans  la  Belgique , et  oe  celles  qui  sont 
arrivées  a la  trésorerie  nationale.. 

L:i  publicité  de  ce  compte  éclairera  l'opinion  pu- 
blique, elle  est  peut-être  nécessaire  pour  prévenir  les 
mameuvres  que  la  malveillance  pourrait  employer 
pour  entraver  les  opérations  du  gouvernement , ou 
pour  tromper  le  peuple , en  exagérant  ou  dimiiaiant 
le.  véhi.'ible  produit  nés  contrilmlions  exigées. 

Le  convoi,  composé  de  29  chariots,  arrive  le  5 du 
courant  à la  trésorerie  nationale,  était  compost*  de 
3, 441, .343  liv.  ; c’esl  le  septième  qui  est  entré  .à  la 
trésorerie.  Le  total  des  sommes  reçues  monte  à 
13,359,404  Üv. , tant  eu  lingots  qu'en  inoiiiiaic  fran- 
çaise el  étrangère. 

Ne  croyez  nas  cependant  que  les  opérations  des  re- 
présentants au  peuple  se  bornent  à procurer  à la  n:i- 
liun  une  si  faible  ressource  ; ils  n'ont  pas  suivi  le  pl.in 
adopté  p.-]r  Diimoiiriez  ; aussi  le  résultat  de  10111*$  opé- 
rations est-il  bien  diffi^rnit. 

Au  lieu  d'épuiser  le  tn^or  national  par  des  de- 
mandes contimieiics  de  numéraire,  ils  en  ciivoieiil 
journellement;  au  lieu  de  nous  nlTamer,  ils  nour- 
rissent les  années  de  la  République  avec  le  produit  du 
territoire  cunqihs,  et  ils  envoient  dans  l’intérieur 
l’excédant  de  ce  produit;  ils  nous  font  passer  les  ma- 
tières et  le  produit  des  arts  qui  peuvent  nous  être  né- 
cessaires. 

Le  premier  soin  des  représentants  du  peuple  a été 
d’établir  l'ordre  dans  la  comptabilité  ; ils  ont  cherché 
à centraliser  leurs  opérations  avec  celles  du  gouver- 
nement, et  la  plus  grande  surveillance  dans  la  per- 
ception. 

Us  ont  chargé  par  un  arrêté  la  trésorerie  nationale 
du  soin  d'organiser  des  agences  pour  faire  la  levée 
des  contributions  dans  la  Belgique,  et  pour  la  sur- 
veiller. 

Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  ont  en- 
voyé sur  les  lieux  un  agent  intelligent , qui  a préparé 
l'organisation  ordonnée  par  les  représentants  du 
peuple.  Des  agents  ont  été  nommés  pour  percevoir  ou 
ouc  surveiller  le  produit  des  contributions , et  puur 
envoyer  chaque  décade  dans  un  centre  commun  qui 
a été  établi  à Bruxelles,  d'où  on  les  fuit  passer  de  suite 
! à Lille. 

Les  commissaires  de  la  trésorerie  ont  chargé  les 
agents  qui  doivent  diriger  les  opérations  de  leur 
fournir  chaque  décade  tous  les  divers  renseignements 
sur  les  diverses  recettes,  de  telle  manière  une  la  Con- 
vention nationale  pût  connaître  et  surveiller  chaque 
jour  le  produit  des  conlrilmtions  ordonnées  ou  n n- 
Irces. 

En  exécution  de  cet  ordre,  les  commissaires  de  la 
trésorerie  nationale  ont  Uiqà  reçu  l’état  général  des 
contributions  imposées  et  de  ccficsnayées  à compte 
jusqu’au  quatrième  jour  des  snns-cuiotlulcs.  Ils  l'ont 
mis  sous  les  yeux  (le  votre  comité  des  finances , au- 
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|Del  iîs  r^nden:  sucwssivpnifnl  compte  de  leurs  opé- 
rnlions,  et  je  suis  chargé  de  tous  en  présenter  le  i 
tableau.  I 

Suivant  cct  étal  Jes  soinmesimposées  sur  dix-huit 
villes  de  la  Belgique  numteiil  à 60,2Ü0,875  liv.  ; les 
sommes  payées,  partie  en  espèces  monnayées  et  par- 
tie en  lingots,  montent  à 14,445,938  liv.,  et  celles  ar- 
rivées à la  trésorerie  s'élèvent  à 13,359,404  liv. 

Je  vais  vous  faire  connatirc  la  quantité  des  sommes 
imposées  et  perçues  sur  chaque  ville. 

Etat  fies  sommes  imposées  et  des  sommes  reçues 
dans  les  villes  de  la  Belgique  occupées  par  les 
armées  de  la  République. 

Bruzelltt  impotèe  à 6.000.000  livrvt,  a payé  5,000,000  liv. 
Anvera  impoaev  à IO,UOO.UUO  liv.,  a pâja  liv. 

Maline»  iiupoftée  ii  1,000,000  livrai,  a paj^é  l,3i>0,076  livrei 
6 sous  6 Jeu. 

Lierre  imposée  5 500,000  livres,  a payé  300,000  livret. 

(jand  imposée  h 7,WiO,üOO  livret,  a payé  43,997  liv.  4 sont 
Il  den. 

Oudenarde  imposée  à 600  000  livres,  a payé  43,997  livres 
sons  U den. 

Brnges  imptnée  à 4,000,000  liv.;  Oslende  S, 000, 000  livret) 
Yprit  l,uuo,<H>0  liv,)  Courtray  3,000,UUU  liv.:  ces  quatre  villes 
n'oiii  encore  rien  payé. 

Louvain  imposée  à 3,000,000  liv.,  a payé  1,333,933  livret 
14  sont  7 üeti. 

ISaiour  imposée  à 5,000,000  liv.,  a payé  237,551  llv.  17  tout 
den. 

Tuurnay  imposée  k 4,000,000  liv.,  a payé  SâO.OOOliv. 

Alust  et  >iiaove  imposées  à 4,ÜOli,MK)  1.,  ont  payé  190,505  1. 
14  tous  7 den. 

Mont  imposée  k 1.040,875  liv.,  a payé  1,393,630 liv. 

Ath  imposée  à 150,000  liv.,  a paye  l5ü,UüU  liv. 

Hui,  qui  n’eti  pat  encore  imposée,  a payé  120,171  livret 
.sous  9 den. 

Votre  comité  des  linances  s’est  nnerçu  que  le  re- 
couvrement était  peu  avancé  dans  plusieurs  villes , et 
qu'il  n’avait  pas  encore  coinmence  dans  d'autres.  Il 
Il  charge  les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale 
d’écrire  à leurs  ageiiU  pour  leur  rocomniander  de 
lixer  rallention  des  représtuitnnlsdu  netiple  sur  l’état 
des  clioscs,  afin  de  les  mettre  à portée  de  prendre  les 
mesures  que  leur  s;igi'ssc  leur  suggérera  pour  hiltcr 
nue  perception  dout  la  marche  ne  saurait  être  trop 
rapide. 

Les  opérations  des  représentants  du  peuple  dans  lo 
Belgique  ne  sc  bonicnt  pas  à la  levée  au  numéraire , 
ils  envoient  en  France  les  objets  utiles  aux  arts , à 
renseignement  et  aux  fabriques;  Us  s'occiipenlmèmc 
de  la  vente  des  domaine,s  nationaux,  qui  est  déjà 
comnfencéc,  et  leur  produit  nous  servira  a retirer  une 
partie  des  assignats  de  la  circulation. 

La  trésorerie  nationale,  outre  les  sommes  arrivées 
de  la  Belgique,  vient  de  recevoir  de  l’agent,  chargé 
des  opérations  du  même  genre  dans  le  pays  de  Trêves, 
l’avis  d'un  envoi  qu’il  vient  de  faire  au  payeur  géné- 
ral de  la  Moselle,  montant  à 915,52.1  liv.  6 sous  5 de- 
niers, provi  liant  tant  de  la  conlribntinn  de  3 millions 
iinposi'e  sur  le  pays  de  Trêves  que  de  diverses  saisies, 
Cet  envol  est  composé  de  227,483  liv.  8 s.  3 d.  en  nu- 
méraire, et  le  .surplus  en  assignats;  il  est  accompagné 
d'un  caisson  chargé  du  trdue  électoral.  L.i  Héniibllque 
n’ayant  aucun  emploi  A faire  de  ce  meuhie,  1 exemnie 
que  vous  avez  donné , par  la  nunition  du  tyran , ne- 
vanl  avertir  les  ambitieux  qu’il  ser.iil  dnngertMix  pour 
e\ix  d’avoir  l’envie  d’y  monter,  à quelque  titre  que  ce 
puis.se  être;  nous  enverrons  au  creuset  national  les 
matières  d'or  et  d’argent  qui  font  son  ornement. 

La  levée  des  contributions  dans  le  iiay.s  de  Trèvc.s  a 
uéccFsilc  un  acte  de  la  justice  nationale 
Une  des  communes  impost'^es  avait  apporté,  en  paie- 
ment de  son  contingent,  des  assignats  qui  ont  été  re- 


connu.s faux;  le  porteur  Interrogé  a avoué  qu'on  les 
avait  empruntés  à Luxembourg.  Ainsi  l.a  coalition  de 
nos  ennemis  voulait  nous  tromper,  on  ayant  l’air  de 
s'nequitler  des  sommes  exigées  en  dédommagement 
d'une  partie  de.s  frais  que  nous  faisons  pour  la  uéfeiise 
de  notre  liberté. 

Le  représentant  du  peuple  Bourbotle  a cru  qu'il 
était  prudent  de  prendre  des  moyens  pour  n’élre  pas 
trompé;  U a oraomié  qu'à  compter  du  30  fructidor 
on  ne  recevrait  pas  des  assignats  en  paiement , et  que 
les  communes  seraient  obligées  de  s acquitter  eu  nu- 
méraire. 

Ainsi  les  esclaves  qui  ont  eu  recours  à la  perfidie 
de  nus  ennemis  ne  pourront  plus  employer  la  caisse 
impériale  de  Luxembourg  pour  nous  payer  avec  des 
assignats  faux. 

Votre  comité  se  fera  rendre  compte,  chaque  dé- 
cade, de  l'état  des  contributions  imposées  et  perçues  ; 
il  vous  en  présentera  le  résultat. 

Ce  rappport  est  fn'qucmmenl  interrompu  par  ues 
applaudissements. 

EcHASsERiAinc  l'aiisé,  au  nom  des  comités  de  salut 
public  et  de  commerce  : Citoyens,  vos  comité.s  de  sa- 
lut public  et  de  commerce  réunis,  ont  jeté  des  regards 
attentifs  sur  tous  les  moyens  qui  pourraient  accélérer 
la  prospérité  nationale  de  l;i  BepuuMque  ; ils  sont  dans 
le  dessein  d’appeler  toutes  le.s  ressources  cl  tous  les 
talents  qui  peuvent  amener  promptenienl  cette  pros- 
périté. Un  des  premiers  moyens  est  de  faire  sortir  le 
cuinmerte  desi'sruinc.s , de  recueillir  .ses  débris.  Dans 
le  rapport  que  le  comité  de  salut  public  vous  a déjà 
présenté  sur  l étal  politique  intéiicur  de  la  France,  il 
vous  a fait  sentir  iSmporlanee  de  ranimer  les  nnmu- 
fadures  et  les  arts.  L'industrie  attend  partout  des  se- 
cours, des  encouragements  et  des  lumières;  les  ar- 
tistes sont  prêts  à répondre  au  signal  que  va  leur 
donner  la  législation.  Vous  avez  à créer  nu  vaste  plan 
de  commerce  intérieur  cl  extérieur,  à rendre  l'agri- 
culture à un  état  florissant,  à imprimer  à la  France 
un  inoiivemeiU  rapide  d général , qui  .iimoiice  à l’u- 
nivers que,  même  au  milieu  de  la  plus  étonnaiile 
révolution  et  des  armements  les  plus  formidables, 
vous  pouvez  entretenir  avec  les  nations  les  relations 
les  plus  étendues  et  les  plus  avantageuses. 

Mais,  pour  atteindre  ce  but  de  prospérité  nationale, 
vos  comités  réunis  ont  dû  examiner  les  moyens  et  les 
instruments  qui  devaient  nous  y conduire  ; ils  ont  dû 
examiner  l'organbalion  qui  avait  fait  mouvoir  jus- 
qu'ici la  vaste  machine  du  commerce.  En  portant 
leurs  regards  sur  la  commis.sion  de  commerce,  ils  ont 
vu  un  trop  petit  nombre  d’hommes  composer  cetlu 
commission,  et  des  coniiaiss^mces  trop  res.^rrées 
pour  l’immense  étendue  d'objets  que  présentent  sans 
cesse  û la  délibération , à l’activité  d u l’exécution  le 
commerce  et  tous  les  genres  d’industrie  d'une  grande 
nalion  ; un  trop  petit  nombre  d'agents  ne  pourraient 
que  succomber  sous  le  fardeau  (le  tant  de  travaux , 
ou  bien  laisser  languir  la  chose  publique  ; vos  comi- 
tés ont  pensé  que  Te  nombre  de  deux  comniiss.iires  , 
dout  c.st  composée  la  commission,  était  insuflis.int  ; 
ils  vous  proposent  de  In  composer  de  cinq  membres. 

Us  ont  pensé  aussi  qu'il  fallait  placer,  à cûté  de 
ertte  commission,  un  vaste  foyer  de  lumières;  ils  ont 
cru  qu'un  conseil  composé  de  douze  citoyens,  choi- 
sis dans  ilifferenU  s places  de  commerce,  connus  par 
leur  réputation,  leurcoiidiiilc  cl  leurs  rclutioii.s  chez 
l'étranger,  réunissant  entre  eux  le.s  connnissatices  de 
toules  les  localités,  de  tous  les  genres  d'industrie  et 
do  fabriques,  pourrait,  avec  les  elTurls  réunis  de  la 
commission . donner  au  commerce  une  impulsion  ca- 
pahledo  lui  faire  vaincre  tous  les  obstacles  que  les  cir- 
constances ont  jetés  dans  sa  marche,  et  le  rendre , eu 
peu  de  temps,  à un  état  plus  florissant. 
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Supplément  à ta  Gazette  nationale  au  auoat  13  Vendémiaire,  tan  3^. 


Eu  ridopl.mt  ce  plan , vous  manifeslrrcz  de  plus  en 
plus  à la  République  que  vous  voulez  qu’elle  re- 
prenne son  rang  parmi  les  nations  les  plus  cummer- 
cantrs;  vous  inspirerez  la  conliance  aux  iiégocianls 
elrauîîcrs,  en  m^nie  temps  que  vous  la  porlerez  dans 
le  cœur  de  tout  ce  qui  travaille  en  France  aux  arts  du 
commerce  cl  de  rinduslric;  vous  environnen**  la 
commission  d’une  grande  variété  de  talents,  de  lu- 
miircs  et  de  connaissances,  pour  donner  ou  com- 
merce d’une  grande  nation , et  à l'activité  de  25  mil- 
lions d’hommes,  la  force  et  la  puissance  qu’ils  doivent  » 
avoir.  I 

Le  conseil  dont  vos  comités  vous  proposent  l’cla-  ] 
blissemcnt  ne  sera  point  absorbé  dans  les  détails;  il  | 
ne  remplira  pas  les  fonctions  de  l’agence,  il  ser.i  livré 
aux  grandes  conceptions;  il  s’attachera  particulière- 
ment au  commerce  politique,  il  l’envisagera  sous 
tous  les  rapports  généraux,  il  préparera  les  plans 
qui  doivent  assurer  vos  approvisionnements,  multi- 
plier vos  moyens  d’échange,  étmdre  le  crédit  de  la 
nation  chez  lés  nations  étrangères , et  affermir  la  con- 
fiance qui  est  une  des  puissances  du  commerce  et  de 
toute  pi'uspérité  nationale. 

Dans  a'ttc  nouvelle  organisation,  la  commission 
du  cumincrce  a paru  le  premier  j>as  que  l'ou  devait 
faire  pour  y arriver. 

Vos  comités  examineront  sévèrement  la  conduite  et 
les  moyens  de  tous  U*»  citoyens  employés  dans  la  com- 
mission; ils  y appelleront  tous  ceux  dont  les  talents 
peuvent  promettre  de  grands  services,  et  fonder  un 
établissement  précieux  nonr  la  République;  ils  en 
écarleronl  les  citoyens  (font  les  moyens  sont  insufli- 
snnts  pour  des  travaux  qui  demandent  de  l’application 
et  des  iumicre.s. 

L'établissement  que  vos  comités  vous  proposent, 
en  ranimant  par  les  conseils  et  l’activité  toutes  les  res- 
sources ft  les  forces  du  commerce,  formera  pour  la 
République,  à l’avenir,  des -hommes  capables  d'on 
saisir  les  grandes  conceptions , et  d'hooorer  par  leurs  I 
talents  la  patrie.  Voici  le  projet  de  décret  : | 


il  y a qiiclqiios  jours,  pour  convenir  délinitiveoicnt 
d'une  organisation  et  d'un  mode  d'opérations  propres 
à remplir  tes  vues  des  comités  et  à faire  marcher  le 
travail  avec  lu  rapidité  convenable.  Mais  en  jetant 
d'abord  les  yeux  sur  eux-mémes,  sur  leur  existence 
politique,  ils  ont  facileineut  reconnu  qu’ils  n’avaient 
et  ne  pouvaient  avoir  aucun  caractère , aucun  pouvoir 
suflisant  pour  faire  les  premiers  actes  préparatoires 
à la  confection  ou  à ta  rédaction  du  travail  qui  leur  a 
été  imposé.  Eu  effet  presque  tous  les  papiers  relalils 
à l'affaire  des  colonies  se  trouvent  consignés  ou  danü 
les  divers  dépôts  publics  Je  Paris , ou  sous  les  scellé 
apposés  chez  les  colons  détenus  ou  autres  individus. 

Il  est  aussi  certains  colons,  certains  hommes  que 
leurs  affaires,  leors  fonctions  ou  leurs  intérêts  ont 
appelés  aux  colonies  h différentes  époques;  il  est, 
dis-je,  certains  individus  qui  peuvent  être  consultés 
ou  interrogés  comme  des  témoins  plus  précieux , 
comme,  s’il  est  permis  de  le  dire,  des  répertoires  vi- 
vants, pins  propres  à répandre  im  grand  jour  sur 
telle  ou  telle  particularité , que  les  documents , mé- 
moires ou  renseignements  écrits,  les  plus  authentiques 
en  apparence. 

Dans  tous  les  cas  il  faut  pouvoir  retirer  et  mssem- 
blcr,  dans  les  bureaux  de  la  commission  des  colonies, 
les  papiers,  litres  et  documents  consignés  maintenant 
dans  [es  différents  dépôts  ; il  faut  pouvoir  ordonner 
la  levée  des  scellés,  appeler  et  interroger  les  divers 
détenus,  les  accusés,  les  occusateurs,  les  témoins;  il 
faut  pouvoir  même  prononcer  fa  mise  en  liberté  de 
tels  on  telsindividus,  et  la  mise  en  arrestation  de  tels 
ou  tels  autres,  suivant  iescircoiistincej. 

Or,  les  commissaires  ont  senti  qu'ils  ne  pnuraienl 
remplir  aucune  de  ces  formalités,  faire  aucun  de  ces 
actes  préparatoires  indispensables , car  ils  ne  sont , eu 
l'élat , que  des  rapporteurs  respectifs  des  comit«^ , ils 
n’en  sont  et  n'en  peuvent  être  ni  Icsdélégmfe,  ni  les 
représcntmls,  encore  moins  ceux  de  la  Convention 
nationale  elie-méme,  puisqu’elle  ne  les  a pas  nunimés 
immédiatement. 


m La  Convo-iiion  nationale,  apréa  avoir  «niendo  le  rap- 
port d<  aetrooiiréadeulat  puJilicet  de  commerce,  décrète  : 
» Art.  1**.  La  commisaion  de  commerce  et  dea  approvU 
•ioiinenicnU  de  la  Rêpubiiqae  sera  composée  de  cinq  corn- 
misuiree. 

■ 11.  Ces  eomiiiissalrca  sont  les  ciiojrena  Picqnet,  Joan- 
not^  Magin , l.egi>ililer,  Louis  Monnernn. 

fil.  La  «ommUsion  ronoera  an  conseil  do  commerce 
compose  de  doute  citoyens  choisis  dans  les  difTérentos  pla- 
ces de  commerce,  connas  par  lear  civisme,  leur  probité, 
leur  expérience;  la  liste  en  sera  présentée  à l'approbation 
des  comités  de  salât  public  et  de  commerce. 

V IV.  Les  citoyens  appelés  ponr  composer  ce  conseil  en- 
runt  Ir  même  traitement  que  les  agents  du  commerce. 

*■  V.  Ce  conseil  s'occupera  de  dresser  et  de  présenter  à la 
commission  des  états  des  ressources  de  la  France,  de  toutes 
ses  volstions  commerciales  iulérleurci  et  cxléricari's,  des 
moyens  ü’élendre  le  commerce,  d'aiignicnlrr  et  d'assurer 
les  iinportaiions  et  les  exportations,  de  Diire  prospérer  les 
inaniifactures,  de  ■niiiilptier  les  moyens  d'echatige.  Ses 
roncttoiis  seront  détenninées  par  les  comiléa  de  salut  publie 
et  de  commerce,  sur  la  propoailion  de  U couimissioo.  • 

La  CouvenUon  ordonne  l iuipression  et  l'ajournc- 
innit. 

Mabey  : Citoycn.s,  je  vciw  ai  exposé,  dans  la  séance 
tld  ipiatrième  four  des  sans-culollides,  que  vos  trois 
comités  de  salut  public , de  sRreté  générale,  de  msi- 
l'iiio  et  dos  colonie.s,  avaient , tu  exéciiUon  de  voire 
tlcciet  (lu  5 fnictulor,  iioiniiié  rcspoclivcinont  qucl- 
(|ius-unsde  leurs  ujeiiibrc.spüur  préparer ie  travail  re- 
latif à rcxamcii  elù  la  discussion  de  l’affaire  des  cuio- 
uies. 

Les(N)nimissain!S(1es  trois  comités  sc sont  assemblés, 


Les  commissaires  se  sont  donc  réunis  à penser  qu'il 
était  nécess.iire , ou  que  vous  sanctionniez  leur  exis- 
tence , en  leur  donnant  Ions  les  pouvoirs  dont  ils  sont 
susceptibles,  ou  que  vous  nommiez  immédiatement 
dans  votre  sein  une  commission  spéciale , chargée  de 
faire  rexamen  cl  le  rapport  de  raffairc  des  colonies; 
ou , si  TOUS  le  trouvez  plus  convenable,  de  recueillir 
seulement,  de  constater  et  d’analyser  tous  les  détails, 
de  remplir  loulc.s  les  formalités,  de  faire  tous  tesacics 
préliminaires  au  rapport  déünitif  de  celte  affaire. 

Les  commissaires,  après  avoir  adoplc  cet  avis,  en 
ont  rendu  compte  aux  trois  comités,  où  il  a été  dis- 
cuté, débattu  et  nmirofomli  avec  toute  la  maturité  de 
délibération  dont  (a  matière  était  susceptible. 

Vos  comités  ont  pcusc  que  le  décret  du  5 fructidor, 
qui  leur  a renvoyé  ruxamen  cl  le  ra|mûi-l  de  toutes  les 
propositions  faites  relntivemenl  à l’allai re  des  colonies, 
utait  souverainement  sage  et  devait  être  maintenu. 

Aucuneafraireii’estpUis>quc  celle-ci  suceplibled'étve 
envisagée  et  traitée  sous  tous  Ici  rapports  d économie 
politique,  sous  toutes  les  grandes  vues  d’intérêt  pu- 
blic, qui  semblent  être  parücuiièrment  réservées  aux 
méditations  et  à l.'i  discussion  des  deux  comités  de 
gouvernement. 

Mais,  comme  il  serait  extrêmement  difficile  que  les 
trois  comités,  que  ceux  de  .salut  public  et  desûreté  gé- 
néralcsurtout,  quisontsurchargésd'un  courant  im- 
mense d’affaires,  donnassent  unealtention  particulière 
et  continue  à celle  des  colonies;  comme  il  est  physi- 
quement impossible  (ju'iU  SC  livrent  A tous  les  détails 
que  comportent  la  préparation  etl’instniction  de  cette 
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affaire,  il  a paru  indispensable  de  confier  ce  soin  u 
une  commission  particulière.  , • 

Celte  commission  ne  peut  être  formée  par  la  «‘njpje 
réunion  de  quelques  membres  détaches 

respectifs,  car  il  est  ccrUin  qu  ils  n auraient  aucun 

caractère , aucun  pouvoirréel  pour  l exercice  de  leurs 
fonctions.  11  faut  donc  former  «lie  commission  d un 
ccruin  nombre  démembrés  pris  dans  le  seul  delà 
Convention  nationale  même,  soilquilsynentounon 
déjà  membres  de  quelque  comité,  et  revêtus  par  elle 
de  pouvoirs  suffisants.  . a en 

Mais  quelle  sera  la  limite  de  ces  pouvoirs?  Elle  est 
IrîMiéc  d avance  par  la  nature  même  des  fonctions  que 
cette  commission  devra  remplir,  par  les  details  d exa- 
men , d’analyse  et  d’informations  aux(^uels  elle  devra 
SC  livrer,  cl  qui  ii’exigent  que  la  faculté  de  faire  loule-s 
les  vérifications  de  pièces , de  faits , de  témoignages 
qui  constituent  un  corps  d’instruction. 

Quant  au  pouvoir  de  prononcer , soit  les  mises  en 
liberté,  soit  les  mises  en  arrestation  des  colons  ou  de 
tous  autres  intéressés  dans  l’affaire  des  colonies,  il  a 
panique  ce  droit  devait  être  réservéaux  trois  comités 
réunis,  conforniémcul  au  décret  du  4®  jour  des  saus- 
culoUides. 

Un  tel  droit  ne  peut  être  en  effet  confié  plus  sage- 
ment, plus  utilement  qu*à  des  comib^,  dont  deux  sont 
déjà  exclusivement  investis  de  la  police  générale  de  la 
Eépublique.  Seulement  la  commission  des  colonies 
aura  riiiiliative , aux  trois  comiti^,  de  toutes  les  pro- 
positions relatives  aux  mises  en  liberté  ou  aux  arres- 
lalioiis  des  individus  dont  il  s’agit;  cl  sans  doulc  on 
doit  compter  d’avance  sur  rcmpressemciil  des  comités 

à renteiidrc,  toutes  les  fois  qu’elle  s’y  présentera  pour 

former  de  pareilles  demandes. 

A l’égard  du  rapport  définitif  de  l’aftaire  des  colo- 
nies, c’est  une  conséquence  necessaire  du  décret  du  i 
Kuclidor , qu’il  ne  pourra  être  présenté  à la  Conven- 
tion nationale  avant  d’avoir  été  soumis  à 1 examen  et 
à la  discussion  des  trois  comités  réunis. 

Reste  à déterminer  la  durée  des  fonctions  des  membres 
qui  devront  être  nommes  pour  composer  la  commis- 
sion des  colonies.  Vos  comités  ont  pensé  que,  comme 
celle  affaire  est  d’une  haute  importance,  comme  l his- 
torique des  événements  qui  se  sont  succédé  aux  co- 
lonies depuis  1789  présente  une  longue  série  de  con- 
jurations et  de  complots  contre  la  révolution , contre 
la  liberté , contre  la  République  , contre  les  intérêts 

de  la  métropole,  contre  la  sûreté  et  rinlégrilé  de  sou 
territoire;  comme  ces  conjurations  diverses  se  sont 
ramifiées  à l’iiifiui , et  qu’il  importe  que  ceux  qui  en 
tiendraient  déjà  les  fils,  ne  soient  pas  exposés  à les 
abandonuer  ou  à les  confier  à des  mains  incxpérimeii-  , 
tées  ; comme  l’aptitude  à traiter  convenablement  l’af-  ' 
faire  des  colonies  exigera  une  longue  application  et 
une  élude  particulière  des  choses  et  des  personnes , et 
qu’il  y aurait  sans  doute  de  rinconvénieiil  à ne  pas 
prévenir  les  retards,  l’incertitude  et  l’inexpérience 

3 ni  pourraient  résulter  du  changement  des  membres 
e lu  commission  ; vos  comités , dis-je , ont  pensé  que 
rexistence  de  ces  membres  devait  être  indépendante 
du  renouvellement  successif  des  divers  comités  de  la 
Conveulioii  nationale,  et  qu’il  était  bon  de  les  main- 
tenir dans  l’exercice  de  leurs  fonctions , jusiju  au  rap- 
port déliuitifdc  l’affaire  confiée  ù leur  zèle  cl  à leurs 
soins. 

Enfin  vos  comités,  en  vous  proposant  la  nomina- 
tion de  la  commission  dont  il  s’agit,  n’oiil  pas  été 
arrêtés  par  la  crainte  de  blesser  le  principe  de  la  loi 
d’organisation  qui  a partagé  entre  seize  comités  la  sur- 
vciiiuucc  ctractioii  du  gouvernement,  dont  la  Con- 
vention nationale  est  le  centre.  La  commission  de 
colonies  ne  devant  être  qu’une  commission  d'inslriic- 
iion , aistreinte  ù présenter  le  résultat  de  son  travail 


à la  discussion  et  ù l’examen  de  trois  comi^ , vous 
I jugerez  sans  doute  que , comme  la  commission  nom- 
I mee  pour  lever  les  scellés  apposés  sur  les  papiers  des 
' derniers  conspirateurs,  celle  des  colonies  peut  être 
■ formée  sans  que  sou  éUblisscmenl  présente  d’inco- 
hércncc  ou  de  contradiction  avec  les  principes  que 
' vous  avez  consacrés.  , 

Citoyens,  tous  les  décrets  préparatoires  que  vous 
avez  rendus  depuis  un  mois  sur  cette  affaire  ne  ü*»i- 
veiil  laisser  aucun  doulc  sur  l’iiitentjon  formelle  où 
I vous  êtes  de  vous  occuper  sérieusement  du  sort  des 
1 colonies.  Aucun  objet  n’csl  peut-être  plus  digne  de 
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colonies.  Aucuii  u 

fixer  enfin  vos  regards.  Ces  inestimables  possessions 
ont  clé  loiiglcmpsla  principale  source  de  ce  haiil  ilegré 
lie  splendeur  cl  de  prospérité  auquel  s'élairnt  élir« 
riiiduslrie  et  le  commerce  de  la  France.  Elle  trouvait 
dans  ses  culouies  le  dédoiiclié  le  plus  avantageux  de 
ses  denrées,  de  ses  inarcliaudiscs , dos  produits  quel- 
conques de  son  industrie  ; elle  recevait  eu  retour  jiour 
250  a 300  luilliüus  par  au  de  denrées  coloniales,  qui 
devenaient  l'objet  de  uosjouissancc.s , l'aliuicnl  le  plus 
iirécicux  de  nos  luauuractures,  la  b.ise  essciiliclle  de 
uoséchaiigcsles  plusunportautsdaus  tous  lesiuarclu|s 
de  l’Europe;  et  leur  transport  entretenait,  viviliail 
notre  marine  commerçante  et  formait  des  sujets  pré- 
cieux pour  notre  marine  nationale. 

En  un  mol,  les  Antilles  françaises  étaient  le  véri- 
table Pérou  du  Nouveau-Monde , et  l’objet  de  la  ja- 
lousie et  de  l’ambition  de  toutes  les  puissances  dneoii- 
tilieiiL 

Aujourd’hui  quelques-unes  de  ces  Iles  ravagées 
par  le  feu  des  discordes  civiles , dévastées  par  les  at- 
tentats du  rovalismc  cl  de  l’aristocratie , sont  tombées 
en  partie  au  pouvoir  de  nos  ennemis  les  plus  léruces; 
mais  ce  n’est  pas  la  force  de  leurs .irmes, c est  la 
plus  lâche  trahison  qui  leur  en  a valu  l’occupation 
précaire  et  momentanée. 

Il  est  écrit  dans  le  livre  des  destinées  qu'aucune 
portion  du  duinaine  de  Ja  République  française  ne  de- 
viendra la  propriété  incomnmbiblc  des  tyrans  coalises 
contre  son  indéiiendancc  et  son  intégrité.  L’cxoïiiplc 
de  toutes  les  reprises  glorieuses,  que  nos  iiitre|iides 
sans-culottes  viennent  irexcrcer  à cet  égard  sur  le  cou- 
linrnt , doit  apprendre  à Pitt  ce  qu’il  peut  penser  de  la 
conservation  (les  conquêtes  faciles  qu’il  a obtemii-s 
a.i-delà  du  tropique.  Les  colonies  françaises  se  ralla- 
clieront  toutes  à leur  ancienne  et  puissante  méiropo  e, 
elles  s’y  ratUcheront  par  le  courage  indomptable  des 
patriotes , par  la  sagesse  et  la  vigueur  de  vos  mesures, 
parlons  les  liens  de  la  conliance  et  de  l’interel  reci- 
I proques,  par  tous  lesbienfaits  qu’elles  doivcntallcndrc 
! d’une  législation  cld’unréginie  digne  de  rassemblée 
auguste  qui  fuinla  , sur  la  Occlaralioii  ucs  droits  sa- 
crésde  l’bonime,  le  premier  des  gouvernements  ré- 
publicaiiis. 

Hâter,  donc , citoyens,  ce  moment  heureux.  Le  pre- 
mier pas  doit  être  de  porter  cniiii  le  llainbeau  de  a 
iiisbce  et  de  l'impartialité  la  plus  sévere  dans  le  dédale 
qui  cache  encore  à vos  yeux  les  véritables  causes,  on 
plutôllcs  véritables  moteurs  des  troubles  qui  ont  de- 
vaslé  vos  colonies. 

Voici  le  projet  de  décret: 

I.  !.«  Conveniion  nâtiontle , «pria  ivoir  enlcndn  le  repport 
deae*  troia  coiuitéa,  de  .«lut  pablic,  de sôrete fénénle.  di 
marine  el  de»  cotonica.  décrète  ; 

• Alt  l".  Il  sera  formé  unecommiaaion  de  neufîneiiibre»* 
immédiau-ment  et  à l’appel  nominal,  par  la  Convention  na- 
tionale , pour  s’occuper  de  l'exaroen  et  du  rapimrt  de  1 affaire 
I des  colonies.  • . . , , , i 

1 M II.  Cette  comiiii*'ion  aura  le  pouvoir  de  faire  lever  1« 
! secUéa  apposés  sur  lei  isapier»  des  détenus  et  antres,  mais 
1 seulement  en  leur  présence , de  retirer  ceux  qui  se  trouvaient 
consignés  dan»  les  divers  dépôts  poblics,  de  les  invenioper, 
I de  les  extraire,  de  les  examiner,  d’appeler  devant  elle  tous 
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dëDoncét,  tooidénonciaieorst  toD>  lèmoiiu,  dans  l'afTairc 
des  colonies,  de  leur  faire  subir  tons  inirrrogatoires  néces> 
saires,  de  les  entendre  soit  contradictoireiuent,  soit  pariicu- 
lièrement. 

U III.  Elle  ne  pourra  prononcer  la  mise  en  liberté  ou  U 
mise  en  état  d'arrestation  d'aucuns  individus  prévenus  ou 
suspects  dans  l’afTairc  des  colonies.  Ce  droit  reste  réservé  aux 
trois  corail^  réunis,  conforméinent  au  décret  du  quatrième 
Jour  des  lans^^lottides.  La  commission  u'aiira , û cet  égard , 
que  le  droit  de  proposer,  soit  les  mises  en  liberté,  soit  les 
arrestations  qu'elle  jugera  nécessaires;  elle  en  fera  les  rapports 
sua  trois  comités. 

» IV.  L'existence  de  la  eommiaaion  sera  indépendante  du 
reiinurelleroent  successif  des  divers  comités  de  la  Convention 
nationale.  Les  membres  qui  composeront  la  commission  y 
seront  maintenus  jusqu'au  rapport  définitif  de  rafTaire  des 
colonies. 

H Y.  Ce  rapport  ne  (lourra  être  présenté  par  elle  à la  Cnn- 
yrnlion  nationale  qu'après  avoir  été  soumis  A l'examen  et  A 
la  (lisrussion  des  trois  comités  réunis,  m 

Ce  projet  de  decret  est  adopte  après  de  légers  dé> 
bats. 

La  séance  est  levée  à 3 heures. 

. SÉANCE  DU  10  VENDÊMIAinE. 

Un  dee  secrétoires  donne  lecture  d'une  adresse  de  la  société 
populaire  de  Eicbelieu,  département  d'Indre-ct-Loirr,  par 
laquelle  celle  société  témoigne  sa  surprise  de  ce  que  les  re- 
prvspntauta  du  peuple  donnent  la  liberté  aux  détenus , sans 
consulter  les  comités  desurveillance  et  les  sociétés  populaires. 

Clacsei.  ; Je  demande  l’improbation  formelle  de  cette 
adresse;  écouter  la  prétention  des  sociétés  populaires,  ce  se- 
rait elever  à côté  de  Tauturilé  nationale  des  autorités  rivales , 
et  organiser  l'anarchie. 

L'Improbation  est  décrétée. 

On  demande  le  rapport  d'un  decret  qui  ordonne  l’insertion 
au  Bulletin  d’une  adresse  d'une  société  populaite  du  dépar- 
tement de  rArdèche,  connue  dans  les  mêmes  principes. 

Un  secrétaire  en  donne  une  nouvelle  lecture. 

La  société  se  plaint  de  ce  que  la  Convention  a rapporté  le 
décret  par  lequel  elle  ordonnait  l'impression  de  la  liste  des 
deteniis  mis  en  liberté,  et  des  personnes  qui  les  ont  réclamés. 

Ci'YOTi  sno  ! Je  demande  «lue  celle  adicssc  soit  rnvoyce  au 
somilé  de  -sûreté  generale  avec  les  autres.  Au  moment  où  l'on 
semble  jouer  l'opinion  publique  & la  hausse  et  à la  baisse, 
c'est  à la  Convention  qu'il  appai  tiendra  de  la  fixer.  On  parle 
de  ‘Montagne!  Entend-on  par  là  ceux  (|iii  ne  veulent  pas  de 
douiinalvurs;  nous  sommets  tous  de  la  Montagne?  Y aurait-il 
donc  ici  par  le  fait  une  chambre  haute  et  une  chambre  basse  ? 
(On  applaudie)  Quelques  arisiocraios  ont  pu  scgli-ssrr  parmi 
les  citoyens  mis  en  liberté;  ch  bien  ! demain  vous  les  repren- 
(kez.  Je  ne  parle  point  en  faveur  des  nobles  ni  des  prêtres, 
je  sais  qu'il  y en  a fort  peu  de  bons;  mais  ne  laissons  point 
rétablir  le  système  de  la  terreur.  !fe  soyons  ni  modérés  ni 
exagérés. 

Ci.\isfi.  : Ou  se  plaint  dans  toutes  les  adresses  des  prêtres 
et  des  nobles; ch  bien!  sachez  que  c'est  un  moine  qui  a rédigé 
cetle-d. 

Le  renvoi  est  décrété. 

Di  uem  : Il  est  très  vrai  qu’on  cherdte  h travailler  l'opinion 
publique,  que  Jamais  on  n'a  vu  rarislocratio,  le  modéran- 
lisiuc  .je  dirai  iiu'me  le  royalisme , lever  nne  tête  si  audacieuse. 
Kous  ferion-s  aussi  bien  de  n'insérer  aucune  adresse. 

Liroare  : l-es  piineipes  énoncés  par  (luyomard  ont  été 
arcneillis  par  l'universaliié  de  la  Convention.  M'cst-cepaa  à 
elle  à fixer  l'opinion  publique?  S'il  lui  arrive  des  adresses 
rédigées  dans  un  esprit  qui  n'esi  pas  le  sien , alors  c'est  bcau- 
coii|>  qu'elle  se  borne  à un  simple  renvoi  an  comité.  Quel- 
ques-unes doiventéire  itiiprouv^s;mais cellesqui  sont  dans 
le  »rns  des  principes  ne  iieuvent  éiro  trop  publiées.  Je  de- 
mande Tordre  du  jour  sur  la  proposition  de  Dubem. 

L’ordre  du  jour  i st  adopté. 

La  société  (lopalairv  séante  à la  latlc  électorale  est  intro- 
duite à la  barre. 

L'omteur  : Mandataires  du  peuple , Tadresse  que  nous 
venons  vous  apporter  a été  le  résumé  de  plusieurs  de  nos 
séances,  et  venait  d'élro  arrêtée  à Tunanimitc,  lorsque  les 
citoyens  des  tribunes  ont  deiuandc  â prendre  part  à .son  ail- 
hésion , et  qu'elle  fût  de  nouveau  mise  aux  voix  ; la  société , 
consultée  sur  cette  demande.  Ta  accueillie  à Tananinùlé  des 
tribunes  et  des  membres  composant  la  société,  de  ma. sicre 


, que  le  vœu  que  non.s  venons  voos  exprimer  n'esi  pas  seule- 
ment le  nôtre,  nuis  celui  de  la  totalité  da  peuple  que  pent 
contenir  la  salle  de  nos  séances. 

La  société  séante  à la  aille  électorale  s'est  occupée , en  vertn 
de  votre  decret  du  16  fructidor  dernier,  des  moyens  de  vivi- 
fier le  commerce,  de  lui  donner  cette  splendeur  utile  au 
maintien  de  la  République , et  la  rendre  tellement  flori.ssante 
qu'elle  intimide  les  despote*  coalisés.  Roua  venons  voos  on 
communiquer  les  résultat*. 

La  société  vous  exposera  d'abord  que,  ai  des  aroonstanres 
ont  nécessité  des  mesures  extraordinaire* , telles  que  les  pré- 
hensions, les  réqaIsilion.s,oes  loi*  ne  peuvent  être  obsorvées 
qu'on  instant  sans  devenir  pin*  dangereuses  qu'elles  a’ont 
été  utiles,  et  que  ces  lois,  souvent  mal  exécutées,  sont  et  de- 
meurent impraticables. 

La  société  a remarqué  aussi  que  la  loi  sur  les  accapare- 
ments, en  psriie  sollicitée  par  des  circonstances,  a en  le 
même  sort.  Elle  a donné  lien  à des  nsnres  multipliées  de* 
D^ociants , et  aux  mêmes  dangers  que  les  réquisitions , puis- 
qu'elle* ont  détruit  l'industrie  ; depuis  l’agriculteur  Jusqu’au 
plus  riche  négociant, Tun  et  l'autre  craignent  innjonra  d'étre 
soupçonnés  pour  la  fausse  application  de  ce*  lois , avec  d'au- 
tant plu*  de  raison  qne  le  commerce  et  Tindustne  ne  peu- 
vent être  borné*,  la  circulation  étant  proportionnée  soit  a 
Tindusirie,  soit  à la  richesse,  soit  aux  connaissances  com- 
merciales de  ceux  qui  TexercenL  D*  ce*  réflexions,  il 
résulte  les  propositions  saiTsnies  : 

Rendez  au  peuple  la  plénitude  de  ses  droits,  et  la  plus 
grande  latitude  au  commerce;  encouragcE  celui  qui  s y livre 
de  bonne  foi , et  aocordez-lui  une  telle  sûreté  qu'il  ne  soit 
{>as  avili , et  qu’il  ne  coure  aucun  danger. 

Surtout  ne  souffrez  pas  que,  sons  prétexte  d'approvision- 
ner nos  armées,  on  mette  tout  en  réquisition,  et  qu'il  soit 
fait  par  des  sgents  infidèles  commerce  des  mêmes  marchan- 
dises achetées  de  la  veille;  cet  exemple  serait  pernicieux , il 
avilirait  l'honneur  national,  et  augmentesait  U'cupidile  A 
laquelle  ne  sont  qne  trop  sujets  les  bonmes.  Qu'aucune  coa- 
misaion  ne  fiasse  donc  ni  préhensions  ni  réquisition*  que 
ponr  les  armées,  et  même  point  du  tout,  s'il  était  po&sible 
que  le  commerce  foiitnit. 

Rendezà  Pana  les  deux  assemblées  de  sections  par  décade, 
qui  sont  à peine  aafflsaniev  |jour  les  objets  journaliers. 

Remlcz-lui  sa  municipalité;  législateurs,  voos  ne  souflri- 
ret  pas  que  la  commune  de  Paris  soit  la  seule  privée  de  ses 
magistrats  ; rendes-loi  ses  administrations,  üout  les  citoyens 
qui  les  composeront,  élos  par  le  peuple,  qui  seul  a le  droit 
de  les  nommer,  ayant  sa  confiance,  poissent  recevoir  sa 
sollicitude  et  l'aider  par  lenrs  Inmicre*  au  rétablissement 
du  commerce  que  vous  désirez. 

Ren«lez-lcs-leur  avant  Tbiver.  Voos  voyez  combien  le 
charbon,  Tbuilc,  le  bois,  le  savon  et  loua  fVS  comestibles 
sont  rares  üepni*  que  les  réquisitions  ont  lieu.  Et  qne  fe- 
rions-nous dans  la  dorée  de  Tbiver,  si  vous  ne  vous  bâtiez 
d'y  porter  remède? 

Ce  que  nous  vous  demandons  pour  nous,  faites-le  pour 
nos  frères  des  départements;  ils  le  désirent  comme  noue 
Que.  des  lois  aévéres  atteignent  tous  ceux  qui  voudraient 
noire  à Tinlcrét  général , de  quelque  manière  qu'ils  s’y  pren- 
nent; surtout  que  rien  n'auturiso  l'exportation  des  comes- 
tibles de  la  République.  Cette  loi  est  alarmante,  immorale 
et  dangereuse , tant  qne  tout  agricnllrur  n’a  pas  Tessorance 
de  sa  subsistance  et  de  ses  semences  ebra  IffI , lorsque  les 
circonstances  le  perroeticnt,  et  que  les  lois  paraissent  les 
loi  assurer. 

Mettes  les  Droits  de  l'homme  â Tordre  du  jour;  ils  sont,< 
après  la  nature,  votre  ouvrage;  vous  les  avez  Jures,  vous 
avez  provoqué  pour  eux  le  serment  de  loua  les  Français.  ^ 

Les  Français  n’ont  pas  Juré  la  liberté  pour  en  jouir,  oins 
que  le  disaient  les  prêtres  du  bmatiame,  comme  de  la  le’r. 
promise,  c’esl-â  dire.tprès  leur  mort;  bâlrz-vousüe  lec  leu' 
rendre;  les  droits  do  peuple  ne  s'ajoumeiit  pas.  ^ 

Us  Tonl  fait  avec  vous  ce  serment,  et  ils  le  sootieudroni 
rien  ne  les  fera  changer  de  résolution; et.  comme  ces  senti 
mentasont  ceux  de  la  Convention  ualionale,  nous  venou' 
vous  eisTirer  que  tons  les  citoyens,  composant  ta  société 
aeanie  â la  salle  électorale , sont  décidé*  à servir  de  rempart 
à ta  représentation  nationale,  comme  de  maintenir  1rs  droits 
imprescriptibles  et  ioalicnsbles  de  Thomiiic,  et  enfin  de 
I s'opposer  de  tous  les  moyens  que  leur  donneront  1rs  prin- 
! cipes,  la  raison  et  la  jiiilice,  inséparables  l'un  de  Taulre, 
■ Tcublissement  de  la  tyrannie,  sous  quelque  fomic  qn'clle 
I se  pré*eDle. 
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La  «o«Ulé  a aoul  arrêté  qa«  crtle  adirtae  tarait  impr^ 
méc , afAchéa»  envoyéa  dans  les  49  sections  de  Paris,  par 
des  commissaires  qui  seraient  etioisis,  moitié  dans  les  cl- 
lojena  ruioposant  les  tribunes,  et  l’autre  moitié  prise  parmi 
les  membres  de  la  stscielé,  avec  invilaliuii  aaa  sections  d'y 
adhérer;  arrête  en  outre  qu’d  en  serait  envoyé  deux  exem- 
plaires anx  suciëlésde  Paris. 

La  Paésiae%r  * Ciinj'eni,  vous  demandes  une  coinmane 
pour  Paris,  et  le  droit  de  nommer  vous-inêmes  vos  magis- 
trats; vous  étendes  celle  demande  à vos  frères  des  de)>arte> 
menis;  tgnores-vous  donc  que  le  gonvemement  révoloiioi»* 
naire  existe,  et  que  la  (Convention  nationale  a jnré  de  le 
maintenir  |o»qu'à  la  paixP  La  Convention  respecte  la  droit 
de  peiiiioii,  mais  elle  sait  aussi  respecter  ses  sermenis.  (On 
ippljuJi  I.) 

Celle  pétition  renvoyée  an  comité  de  snreté  générale. 

L'assemblée  entend  un  grand  nombre  de  peliliotuiaires  : 
leurs  pélilioiu  sont  renvoyées  anx  comités  quV-llea  concei^ 
neiii. 

— On  lit  un  grand  nombre  d’adresses  qni  remercient  1a 
Convention  «l'avoir  fondé  le  régne  de  la  justice. 

L'asaeroblée  ordonne  l'ioaeriion  de  ces  adresaea  to  Bul- 
letin. 

— Un  lit  une  adresse  des  canonniers  qui  sont  i Valen- 
ciennes. 

Apres  avoir  exprimé  leur  respect  et  leur  dévoâment  pour 
la  Convention , ils  reclament  sa  Justice  pour  on  citoyen  vio* 
tlme  de  l’iairigne,  et  qui  est  détens. 

Duhera  dcmaitde  l'iaaertion  an  Bulletin  de  la  première 
partie  de  k'a«lrcsse.  Quant  au  citoycu  dont  eeiie  adreaae  ré- 
clame la  liberté,  l’opinant  dit  que  c'est  mie  violime  de  Lo* 
bas  et  de  SainiOusl;  il  demaude  que  le  eomite  desûreté  gé- 
nérale soit  aaloriaé  i aiaitscr  deBnitiTeiuent  aur  son  compte, 
— Oécrclé. 

Bouanoa  (de  i'Oiae)  : La  oomlié  de  sûreté  générale  ae 
trouve  souvent  arrêté  parla  loi.Bceneoup  de  citoyens  avaient 
été  traduits  i raacien  tribunal  revolntloanaire,  pour  dca 
propos  et  auiraa  canses  pour  lesqueltea  le  jury  d'alora,  qncl- 
que  mal  compose  qu'il  fÛI,  n*a  pas  ose  les  eondainoer  à U 
mort , mais  il  les  a condamnés  à la  détention.  Ploaiears  de 
ces  affaires  lue  sont  paaaeaa  anus  les  yeux,  et  j*al  eu  occasion 
de  me  convaincre  que  ees  malheureux  ne  méritaient  pas 
même  U dcipntiuu.  Le  comité  ordoiiuv  rélargissement  dans 
des  cas  semblables,  quaud  il  n’y  a pas  de  jugeuent ; U (aut 
que  ta  uirs^irc  soit  égale  pour  tous. 

je  demande  doue  que  le  comité  puisse  prou«mcer  l’clargla- 
seiuent,  uonobstani  des  jugements  portes  jusqu’au  10  Ui«r- 
rnidur,  lorsqu’il  croira  qu'il  y a lieu  à le  faire. 

Qu'ütt  UC  craigne  pas  au  reste  que  ce  soit  porter  atteinte 
â rinsiituiiori  sage  et  sacree  des  jurés  ; quand  les  jurés  ont 
prununeé  dans  leur  Ime  et  conscience  sur  un  délit,  et  que 
les  juges  ont  appliqué  la  loi , il  y a alors  un  Jugement  contre 
icqut't  il  nVst  plus  permis  de  revenir;  mais  Ici  les  ritoyeru 
dont  je  parle  n'ont  pas  été  condamnes  i ta  détention  d*aprèa 
it.ie  déclaration  des  jurés,  mais  simplement  sur  un  réquisi- 
toire de  l'accusateur  public,  on  d'un  de  ses  suhsiliofci,  d’a- 
pi ês  lequel  les  jugea  ont  ordonné  la  déterstion, 

I a mrsuie  que  je  propose  est  donc  juste,  humaine,  al  ne 
pot  le  pas  Bltcinle  i l’institution  des  Jures. 

Bodin  demande  que  cette  mesure  soit  éteodse  à tout#  la 
pêpiibtiquc. 

Bourdon  appuie  raïuenJemrnt;  et  sa  pro{)oaitloB  ainsi 
<|tkc  r.-tsueiidciueiit  de  Bodin  sont  décrétés  comme  il  soit  : 

« La  (Junvcnlion  nationale  autorise  son  comité  de  sûreté 
gciiétalc  à statuer  sur  lautesles  dclettUons  jusqu'à  la  paix, 
piononccvs  par  jugenieiits  des  différents  iribun.iux  pour 
motifs  de  suspicion  sruleiiient  jusqu'au  10  thermidor.» 

La  séance  est  levée  à Irqis  heures. 

SIÏANCS  PU  11  TEXP£»IAtltE.  , 

Laloî  : Je  viens,  an  nom  du  comité  de  salut  |>nbllc,  vous 
parler  de  vos  armées.  L'eeil  oosert  sur  lenrs  moaveiatnts , 
s'oiis  vontrx  en  connaître  tn  résullals  quels  qa’ila  sosMst.  Je 
vous  apporte  donc  les  derniers  délitib  qui  sont  parvenu  à 
votre  roniitr. 

Qurlqacs-nns  peut-être  sont  tléjà  réiramlnt;  maia,  n’o»' 

liant  jsiiMiis  i|oe  vous  toi  avet  conBe  sortoni  le  saint  de  la 
latrie,  votre  comité  a cru  qu'il  répondait  mienx  i vos  vues 
VII  prenant  les  mesures  que  la  sagesse  et  les  circoMbinces 
iliclaient,  qu'en  se  pressant  de  peldicr  ces  détails. 

Ils  vous  apprendront  d'abord  que  le  poste  de  Kayacrslau- 
lcrn,  dans  le  Palatmal  (ce  poste  piis  cl  repris  tant  «le  foi» 


dans  le  cours  de  cette  campagne),  a été  attaqué  de  uoavtan 
par  l’ennemi  avec  une  force  majeure  ; 

Qu'apres  un  choc  opiniâtre  il  est  reste  en  son  pouvoir. 

Mais  je  suis  charge  de  vous  dire  aussi  «juc  les  ordres  ont 
été  dunnee  pour  que  ce  poste  soit  repris  sans  délai;  noua 
pouvons  à cet  egard  nous  reposer  sur  la  valeur  dee  soldats 
républicains  qui  ne  doivent  yimais  pardonner  à l'cnnenil  du 
lea  avoir  surpris. 

Voici  la  dcpêche  ofllcielle  i 

f nrfrér-^é/ieruj  de  IVtiutadt,  &•  tanf^euhltiU^,  friJi  3 
de  lu  iieputflifjue  fruncaise , une  et  tudiviublt. 

L’ennemi,  qui  depuis  IS  jours  ne  fsisait  que  des  marches 
et  contre-uiarehes,  a tout  à coup  reuni  ses  forces  sur  un 
seul  point;  il  a attaqué  arec  vigueur,  et  a*esi  fait  jour  jus- 
qu'à Obbora.  La  résistance  qui  lui  a été  oppœee  a été  ter- 
rible et  funeste  pour  lui , car.  au  rapport  des  dcsrriears  et 
ptiaonniers  ennemis  d*on  régiment,  il  ne  leur  a pas  clé 
possible  de  réunir  de  quoi  faite  deux  compagnies;  il  n'vsi 
resté  dans  quelques  com|>agniea  que  cinq  à six  hommes  ; et 
généralement  tous  les  corpa  qui  ont  chargé  ont  beaucoup 
souffert;  nous  avons  perdu,  nous,  egalement  de  biavcs 
hoiumes;  il  ne  nous  est  paa  possible  d'en  designer  le  nuru- 
bre,  n'ayant  pas  encore  des  rap)>orls  ceriairis  du  general 
Meunier,  qui  commandait  à Kayserslaulrru,  et  qui  s'est  re- 
plie aur  'fripsiat;  renncmi  est  resté  maître  d'Oisbora  et  de 
Kayscrslautcrii;  depuis  trois  jours  nous  nous  battons;  nous 
MMuiues  coustaiiiuent  a cheval  avec  Ica  géocraux;  ou  icoips 
aCTn-ox , des  pluies  presque  conUAuellca,  d’oui  paa  peu  cocr- 
péréà  raudre  nos  efforts  infructuettx. 

Salut  et  Itatemilé.  S*gmé  Pcaaxx»  et  Ravr.r. 

Laloi  : Ce  n’était  pas  seulement  dans  la  Falstiuat  que  uos 
eoneniis  cherchaient  à surprendre  uos  dcfenacuis,  uu  plan 
plus  vaste  était  conçu  par  eux. 

Douze  mille  hommes  rassemblés  à Cairo,  avec  M pièces 
de  canon , lurnsçaient  de  leur  nombre  et  de  ivurs  forces  la 
droite  de  l'armec  d Italie  : ce  pbn  couvrait  le  plau  forme 
par  l’année  austio-sarde,  et  concerte  avec  les  flotu-s  combi- 
nées d’Angleterre  et  d Espagne,  de  porter  la  guerre  à (îcaea 
apres  s'être  emparé  de  Savone. 

A l’avantage  d'une  position  hrnrciise,  au  nombre,  à la 
force,  les  eunemis  avaient  réuni  celui  de  se  couvrir  pat  des 
montagnes  et  d'être  fortifiés  dans  leurs  postes  doublcmenl 
retranchés;  mais  le  soldat  français,  Qer  de  sa  liberté  qu'il  a 
Juré  de  maintenir,  plus  fort  de  son  énergie  et  de  son  amour 
de  la  patrie,  n’ecoutaiit  plus  que  son  courage,  part  à la 
voix  des  représentants  du  peuple;  il  attaque,  la  baioauelle 
i la  main;  il  enlève  le  poste;  il  est  Tai:.qucur  et  poursuit 
des  ennemla  que  la  terreur  a disperses,  cl  qui  pront«-nt  des 
ombres  de  la  nuit  pour  couvrir  leur  fuite  jusqu'à  AleiaiiJrie. 

J'afraiblirais  le  récit  énergique  que  les  rcpréseiitants  du 
peuple  et  te  général  Dumerbion  out  adresse  à votre  comité, 
si  je  voulsüs  analyser  les  details  : je  vais  les  lire,  après  vous 
avoir  assuré  que  tous  les  républicains,  officiers  et  soldats, 
ont  disputé  d'intrcpidilc.  d’beroisme  et  Uc  vertus;  tous  les 
traits  vont  en  être  recueillis,  et  vous  seront  incessamment 
prescnlés;  mais  ce  serait  faire  une  injustice  à Broiuoat, 
sergent  de  chasseurs,  de  ne  pas  publier  d<s  aujuutü’bui 
qu'il  a été  remarqué  sc  battant  à ta  fols  contre  quutie  cnne- 
mis  qu'il  a tués,  quoique  blesse  à la  cuisse  ^ur  un  coup  de 
feu  et  plusieurs  coups  de  baïonnettes;  si  je  ne  vous  préve- 
nais pas  que  le  comité,  pénétré  de  vos  principes  de  Justice 
et  de  générosité,  s'occupe  de  la  récompense  due  à tant 
d'heroisme,  et  du  soin  de  vous  proposer  ravanccinrnt  de 
ce  rrpublicain,  déjà  connu,  dès  le  commeucrment  de  la 
campagne,  poor  avoir  tué  trois  ennemis,  et  «iégagt  on  de 
ses  catuaradea  qo’on  emmenait  prisonnier. 

Vous  anrex  à regretter  la  perte  de  SO  de  nos  frères,  et 
«nrlout  do  brave  llaibood,  capitaine  de  chaoseurs,  mort 
d’un  coup  de  baïonnette,  après  avoir  fhit  des  prodiges,  et 
tué  un  capitaine  autnebien  contre  lequel  il  ae  battait  à coups 
de  sabre. 

Laloi  : Totn  aves  dà  remarquer  que  depuis  quelques 
jours  le  comité  de  ulut  publie  ne  vous  a guère  annoncé  de 
victoires,  qu’il  ne  vous  ail  parlé  de  l'armée  de  Sambre-et- 
Meuse;  je  suis  chargé  de  vous  en  parler  encore,  et  J’ai  reçu 
le  devoir  de  vous  entretenir  de  ses  nouveaux  succès.  J'an- 
nonce done  qn'elle  est  dépositaire  des  cltrCi  d’Aix-la-Cha- 
pelle , qu’elle  cerne  Maéslricht , et  «(u’ellc  aerrt  de  orrs  cette 
ville  ennemie. 

Je  rais  vous  lire  les  premiers  détails  que  le  comités  reçus 
de  notre  collègue  Citlet,  représentart  du  peuple  près  cetta 
.innée,  et  du  général  Jourdan.  {tn  nttrt  à demetin,) 
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POLITIQUE. 

ALLEItlAG.’NE. 

]i  pariiU  un  nouveiu  mémoire  diplomalifiuc  de  la  part 
de  la  cour  de  Vienne.  Il  fuit  une  grande  sen^aiion.  Le  roi« 
nistrp  impérial  l'a  remis  à l'assemblée  du  cercle  du  Haut» 
Bhin...  Si  l'empereur  a prétendu  justifier  par  IA,  aiii  reui 
des  peuples,  la  conduite  astucieuse  qu'il  a lemie  pour  et 
pendant  la  guerre  actuelle,  il  H'ra  bienldt  délrumpé  parle 
bruit  des  plaintes  et  des  murmures  qui  se  font  entendre  de 
tous  côtes.  S'il  n’a  voulu  qu'imposer  aux  diverses  cours  de 
rp.inpire  germanique,  il  n'en  avait  pas  besoin;  la  servitude 
des  unes  et  la  faiblesse  des  autres  le  dispensaient  naturel* 
K niciii  d’une  déniarcbe  qui  expose  au  plus  grand  jour  la 
perfidie  de  son  cabinet  et  toute  la  misère  de  ses  ressources 
personnelles,  dans  une  entreprise  où  il  n'a  jamais  été 

question  que  de  ses  muIs  intérêts Une  autre  réflexion 

frappera  les  peuples  : c'est  qu'une  troupe  de  roi  ligués 
crie  A la  détresse , n'ajaol  affaire  tous  eoH-mble  qu'A  une 
seule  nation  qui  défend  indépendance  cl  la  liberté  du 
monde  contre  des  maisons  de  princes  et  les  projets  de  la 
Ijranoic. 

Voici,  par  extrait,  le  mémoire  de  François  : 

• Le  ministre  impérial  rap|>clie,  au  nom  de  l'empereur, 
que  la  cour  de  Vienne,  mémo  avant  la  guerre,  n’a  point 
omis  de  faire  cumiailre  aux  Eiais  de  l'Empire  les  fonds 
ôorMév  de  la  maison  arcbiducale;  qu'immédiatementaprès 
l’explosion  de  la  guerre  elle  a insisté  sur  des  préparatifs 
prnmpls  pour  mettre  A l’abri  les  Ironlières;  qu’il  a été  pro- 
posé dans  le  dernier  iuterrègne  une  association  des  cercles 
antérieurs  et  une  union  plus  étroite,  proportionnée  au 
danger,  attendu  que  ces  provinces  sont  les  premières  ex- 
po»ét^  A une  invasion,  et  qu'on  pouvait  prévoir  que  les  ré- 
solutions de  l’Empire  serak'iit  prises  avec  lenteur , et  que 
les  Etats  éloignés,  A la  faveur  des  formes  compliquées , se 
soustrairaient  A la  coopération  effective  aussi  lunglemps 
que  possible:  mais  que,  bien  que  ce  projet  fût  regardé 
comme  consiitiiiioonel,  il  n'a  eu  aucun  effet  A cause  des 
diverses  furroalilés.  » 

^ Aprf-s  avoir  dit  qu'on  se  flattait  qu'apréa  l'tieclk»  de 
l'empereur  l’Empire  entier  prendrait  des  mesures  plus 
grandes  et  plus  énergiques,  et  que,  faute  d'avoir  prit  celte 
précaution,  les  provinces  se  trouvèrent  hors  de  détente,  et 
Ala)ence  tomba  entre  les  mains  des  Français,  ce  qui  fil 
que  presque  toute  la  seconde  campagne  se  passa  en  efforts 
|K)ur  reprendre  celte  ville,  le  ministre  impérial  ajoute  que, 
plusieurs  Etats  ayant  opiné  que  le  temps  ne  devait  pas  sc 
perdre  A organiser  unearmée de  l’Empire  en  règle,  l'empe- 
reur permit  de  joindre  lesiontingeiitsanx  troupes  de  l'une 
ou  de  l'autre  des  puissances  alliées,  et  qu'attendu  le  be- 
soin d’argent  où  elles  se  Irouvaient,  on  consentit  qtie  les 
Etals  de  l'Empire,  incapables  de  mettre  sur  pied  des  sol- 
dats, foumisseoi  le  cootingenl  en  argent,  selon  une  esti- 
mation très-modique. 

On  a débattu  dans  les  cercles  si  l'on  était  obligé  de  four- 
nir les  contingents  scloo  les  décrets  de  l'Empire  de  S68I  ; 
quelques  Etats  ont  renouvelé  leur  demande  pour  la  dimi- 
nution de  leur  quote-part;  d'autres  ont  allégué  leur  im- 
puissance, et  même  quelques-uns  des  Eials  in  plus  consi- 
dérables ont  refusé  leur  contingent , suus  le  prétexte  qu'il 
u'riislait  pas  d'armée  de  l’Empire. 

Lorsqu'A  l'ouverture  de  celle  campagne  le  roi  de  Prusse 
menaça  de  retirer  ses  troupes  par  la  raison  qu'il  ne  rece- 
vait point  de  subsides  et  que  les  Français  se  renforçaient 
cxtrémemeiii,  il  ne  resta,  selon  le  ministre  impérial,  d’au- 
tre moyen,  pour  avoir  un  secours rooioentané,  que  d'in- 
sister sur  l'armement  des  babilants  des  cercles , et,  pour 
couper  tous  les  prétextes,  de  presser  l'organi»alioii  de 
l'armée  de  l’Empire  dans  U forme  constitution nello.  Quoi- 
que l'empereurait  faitloaice  qui  dépeodoildelui,  l'arme- 
ment des  habitants  des  iiooliéres  n'eul  pas  lieu  : quelques 
Etats  ne  se  fiaientpas  A leurs  sujeU,  et  d'autres  craignaient 
les  frais,  • L'armée  de  l’Empire , continue  toujours  le  mi- 
uisire  impérial,  n'est  pas  même  formée  jtisqu’A  présent  où 

t*  Série,  — Tomr/.V, 


les  deux  tiers  delà  campagne  sont  écoulés,  où  les  ennrmlt 
Irlompbenl  partout.  Ou  ne  veut  pas,  ou  l'on  ne  peut  pas, 
A ce  que  l'on  dit,  et  c’est  l'unique  prétexte  par  lequel 
plusieurs  Etats  se  soustraient  A la  prestation  du  coniia- 
genl  d'Empire,  t 

Un  long  récit  de  ce  que  la  maison  d’Autriche  dit  avoir 
fait  pour  le  soutien  de  la  guerre  lermitte  le  lableau  de  la 
situation. 

* Ces  efforts  extraordinaires,  ces  sacrifices  si  sensibles  eti 
SI  irréparabU-s  pour  It-s  pays  béréililaires,  A présent  qu’on 
a entièrement  négligé  de  Ica  soutenir  insiiOîsamment  el 
asirt  lûi , ii'oot  pu  différer  un  peu  le  coup  elTroy^ible  que 
I Empire  doit  allendre  par  la  conquête  des  provinces  sur 
le  bord  du  Rhin  cl  au  delA  de  ce  fleuve.  Cependant, 
comme  les  Eiats  héréditaires  sont  pulsés  d'hommes  el 
d'argt  nt,  le  remède  extrême  devient  A présent  nécessaire 
pour  prévenir  la  décadence  des  forces,  si  l'on  vculilélour- 
ncr  encore  le  coup  mortel  qui  menace  l’Allemagne  de  la 
subversion  de  sa  constitution  ; d'aulant  plus  que  ks  enne- 
mis, inslroiisdelasiiuuiion  des  choses,  redoublent  de  leur 
côté  leurs  efforts  les  plus  violents  afin  que  tes  armées  ha- 
rassées ne  puissent  sc  refaire.,.  Leurs  progrès  sont  si  for- 
midables que  la  cour  impériale  el  royale  est  dans  la  né- 
cessité certaine  de  retirer  scs  troupes  et  de  les  faire 
rentrer  en  dedans  de  ses  frontières  si  l'Empire  n’oppose 
pas  A l’cnnerai  une  force  également  redoutable,  et  ne  se- 
conde point  ainsi,  le  plus  promptement  possible,  la  cour 
impériale  et  royale  dans  cette  lutte  fatiganie.  Les  efforts 
de  ccllc-cl  seraient  réellement  infructueux  si  elle  voulait 
enlreprendic  de  couvrir  seule  la  frontière  de  l’Empire 
depuis  BAle  jusqu  A Luxembourg  ; ci  l'on  saurait  aussi  peu 
nier  qu'une  irurferarlesden»,  bond'élelde  m reftire, 
qui  ne  troure  nulle  pur,  ■uciin  secours  ni  de  quoi  se  rs* 
fraicliir,  doirc  Hcbrr  de  ,a*ner  les  coiiGos  de  son  propre 
pays,  uù,  se  liouraiil  plus  procTie,  elle  peul  Cire  mien 
poiinue  cl  spiMijcc  par  le  courage  des  liddes  habiisnu 
des  Elals  impCrlsui  el  rojaoi.  Il  semble  du  mollis  juM, 
de  hasarder  les  dcroiùres  forces  noiquemenl  pour  la  dd- 
fiiisc  de  sa  propre  maison  lorsqu’on  a derani  les  yeos  I, 
Irisic  sérilé,  qu'arec  la  meilleure  rolonlé  l’ou  n'esl  pas  b 
mime  de  sauier  ses  foisiiis,  ses  aima.. 


BÉPUBLIQUE  FBANÇAISE. 

/’aWs,  le  II  rendémùire.—  Les  élères  de  l’Ecole  de 
Mars,  su  nombre  d’environ  Irois  mille,  onl  fait  hier,  dans 
la  plaine  à ,jncbe  du  camp  des  Sablons,  un  fraiid  riei^ 
cice  à feu.  Il  y a eu  des  marches,  des  ivolnlions,  des  at- 
laqnes  feioles  de  loules  armes.  On  les  ■ vos  successivement 
se  meure  en  ordre  de  betaille,  s’avancer  en  tirailleurs, 
former  des  colooises,  des  bclalllrina  csrtds,  faire  rMraila 
en  échelons!  la  cavalerie  Sgurer  descbirnes,  les  piquiers 
lui  opposer  un  mur  inébranlable!  I’sriilleriedecampa||tia 
suivre  tous  Ica  mnuvemeuli , el , pir  la  célériié  de  ses  mn- 
nrruvres,  donner  une  idée  des  lerribla  effeu  qu’alla  pro- 
duit dans  les  combats, 

La  plaine  était  bordée  de  tentas  parts  d’un  qrand  nom- 
bre du  citoyens  qui  manifestaient  leur  salisfacllon  de  11 
bonne  eiécullon , leur  admiration  des  progrès  des  élèves, 
elae  livraieul  b l’inlérél  de  voir  prépbrerdea  défettseun 
b la  pairie. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Le»  reprdsenlants  élu  peuple  fravçai»  eompoeant  te 
eomtté  de  »alut  publie  de  la  Convention  nafio- 
nale , charge , par  decret  du  T fructidor,  de  la 
direction  de»  relations  extérieurs:,  à la  répu- 
blique de  Oenire,  amie  et  fideie  alliée  de  la 
France.  ^ 

Paris,  le  tl  fruelidor,  l'an  f de  la  répoUionb 
frsDÇsise,  une  CL  indivisible. 

a Nous  avons  nommé  le  ciloyen  Adal  pour  se  raudra 
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aupr6s  de  vous  et  entretenir  les  relations  de  commerce  cl 
d^ulcrvl  qui  oliackeol  les  deux  républiques. 

«Ilest  cbaraéile  maniresler  au  peuple  géi>evois  et  son 
(Ouvernciueul  que  le  peuple  français  ne  recomiaU  d'au- 
tres pi  incipi  s politiques  que  ceu  \ di*  la  justice  et  de  l'é- 
irillté  entre  l«s  nali>  iis;  quM  ne  prèle  L*  >ecouis  de  >rs 
armes  et  ne  dO«cloppe  sa  (bio.  que  pour  faite  re-^pccliT  ces 
principes,  garants  de  la  sûreté,  de  U liberté  et  de  l'iudé- 
peudauce  respccüte  des  naliocM. 

« Nous  vous  invitons  de  donner  créance  b tout  ce  qu'il 
vous  dira  au  nom  de  la  rr-publique  françai'ie,  et  d’être  cou* 
vaincus  qu’ïi  est  s|iécialeütciil  tiiargé  «l’eMUcieiiir  le  buunc 
baromiiie  qui  exiùe  eulre  les  deux  nalivus« 

•Puus  cxiraii  : 

c Les  membres  du  c<mité  de  satui  public,  w 

Diicours  du  eilopen  Adet,  réeident  de  la  républi- 
que française  prés  celle  de  6'enère. 

Cilojeni,  U ca  est  de  l'aaïUié  qui  unit  les  nalioos  comme 
du  sciitimcDt  qui  rapprorbe  le»  booiincs.  St  elle  ii’nl  ion* 
déc  que  sur  i'inierit  du  auHaeut,  sur  quelque  circonslance 
particulière,  elle  doit  céder  b refforl  du  temps,  qui  plonge 
dans  le  nésnt  et  Uis  bonmes  et  leurs  passions.  Au^d  soil- 
ou  hfs  peuples  qui  ne  suivent  d'auUes  loisqoe  la  volonlé 
d'uu  d^ote  s'allier  entre  eux,  se  désunir,  s'entr’égorger, 
suivant  que  le  caprice  de  leurs  ijrrans  en  a <léckl«'.  Les 
natioits,  au  coalraire,  qui  se  sont  elevées  à la  dignité  fie 
i*es|>èce  bumaine,  qui  ont  fondé  leur  gouTememeut  sur  Ica 
droits  saerés  de  l'homine,  d'ouI  d'autre  iolérêt  que  de 
■uiotenir  dans  leur  intégrité  les  principes  qui  leur  as- 
surent la  iouissance  de  la  liberté.  Cet  intérêt,  nepouvaat 
pas  éprouver  plus  de  modifications  que  les  principes,  ei- 
mente  cutre  le»  peuples  uoe  amitié  constante  et  durable. 

Ne  crargnes  donc  pas,  çiiojens  que  ta  France  rompe  les 
Mim  qui  rnnissent  é Genève,  ie  vous  annonce,  eu  son 
nom,  que  son  intention  est  de  vivre  en  bonne  intelligrnce 
•vee  vous.  Qiielii'S  que  soient  les  ressources  et  la  piih«ance 
du  peuple  français , quelque  éclaisnl  que  soit  le  succès  de 
ses  armes,  qivelque  bouillant  que  soit  le  courage  de  ses 
«ombreux  balailloos,  ne  craignet  pas  de  le  voir  couvrir  de 
ses  guerriers  les  lerresde  ses  amH  fidi  les.  La  justice  et  la 
loyauté  contiendront  sans  cUort  ce  lorrcni  impétueux, 
qui  ne  sc  déborde  que  pour  engloutir  les  couemis  de  la 
liberté. 

Ce  uVst  pas  pour  faire  des  esclaves,  pour  fouler  sous 
klira  pieds  des  Etats  moins  paissants  que  le  leur,  pour 
tbanger,  à l'exerople  des  rois,  les  villes  en  tombeaux,  les 
aaaq»agnes  es  dè^ts,  que  les  Français  ont  armé  leurs 
bras;  ils  ont  voulu  rétablir  et  mainienir  parmi  eux  er*- 
principes  sacrés  qui  doivent  r^ner  mire  les  bomroes,  en- 
lire  les  peuples,  et  qui  ne  se  reirouvaleni  que  dans  les 
écrits  du  pÛJusnpbe  de  Gt’Dève.  CV-slé  si  voix  que  la  na- 
ttas françah^  s’est  réveillée  de  son  long  a'Sonpi^ionHMtt; 
cUe  a brisé  ses  fers,  sapé  tous  les  préjugés  et  ren\crK:‘  le 
Iféoe.  L’arbre  Mint  de  la  liberlé,  dont  Jean-Jacques  avait 
•oHivé  II  faiUe  lige  , s'est  bientôt  élevé  près  de  sa  tombe, 
et  a conlunilu  scs  rameaux  avec  ceax  qui  ombrogaierrt 
ékfb  lelovnbcaa  de  ce  grand  bomme. 

C'est  sous  leur  ombre  hospitalière  que  je  viens  vous  as- 
Mirer  que  fe  peuple  français  ne  fera  jamais  rien  qui  puLse 
être  contraire  é Totm  indépendance.  Aussi  iuc.ipab'o 
d'exercer  que  de  soulTi  ir  la  lytattnie,  il  ne  se  mêle  des  ai- 
faircs  dumebtiques  d'aucun  gouvernenicnl,  et  ne  permet 
pas  qu'on  s'immiiicc  dans  les  tiennes.  Celte  parole  sacrée 
que  je  vous  donne,  la  république  fianrai’^  la  tiendra  ; tes 
tyrans  seuls  ont  la  piérogativc  bonlcuse  d'élre  pai  jures. 

Avec  celte  assurarvcc,  le  peu^  génevois  se  rendra  sans 
peine  & Iluvllation  que  je  suis  chargé  de  lui  faire,  de  sc 
tenir  en  garde  contre  toutes  les  impressions  dont  robjel 
serait  d'ollérvr  la  cordialité  qui  existe  entre  les  deux  na* 
fions.  C'est  celle  cordialité  qui  fait  in  force  des  peuples 
fibres,  c'est  elle  qui  amènera  cette  heureuse  é|ioquedu 
HMudeuà  cet  peuples  verrorK , b l'ombre  iTune  paix  du- 
rable, et  Mius  les  ansprees  de  ta  liberté,  s'écouler  dans  le 
bottbeur  dus  jour*  dpuilA  gfranoip  ^ viendra  pbu  Wktïr 
fe  cours. 


Discourt  du  citoyen  Jèno/,  syndic  présUlnU  th% 
eomcH  arfmfnisfrtiff/,  en  réponse  au  prccedeul. 

Citoyen  ré«>idenl,  iamais  la  république  de  Genève  n'a 
mi*-  eu  doute  l'aDcction  que  lui  porto  la  république  Iran* 
çaisc, 

La  liberté,  pour  laquelle  Genève  combat  depuis  deux 
siècles  le  pi  esi-iit  qu'elle  a fait  au  monde  du  défendeur  le 
plus  èlot|iieul  des  droits  des  peuples,  et  jusr|u'aax  torts  de 
U France  esclave  envers  elle,  lui  étaient  di«*  sûrs  garauU 
(k  la  bienveillance  de  la  France  libre  et  régénérée. 

Des  hommes  impurs  ont  pu  s’agiter  uo  momculpour 
nous  enlever  celle  bienveillaoce  précieuse;  mais  leurs  sue* 
cès,  fondés  fur  l’imposture,  ne  pouvaient  être  de  longue 
durée]  la  France  eUe-mème,  aussi  tôt  qu’elle  a pu  faire  eo- 
leudre  sa  voix  comprimée  depuis  longtemps  par  la  terreur, 
la  FriDceelle'iDème  nous  en  a fait  juMice;  die  a proclamé 
soleoDeliemnit  paix  et  amitié  au  peuple  souverain  de  G^* 
uêve,  et  le  choix  qu’elle  vient  de  faire  de  vont,  citoyen  ri  * 
aident,  pour  nous  en  apporter  la  douce  assurance,  est  uitf 
Douvelle  preuve  de  fat  sincérité  de  ses  dUpoviUem  frater- 
nef  les. 

Il  luit  enfin  le  joor  ofi  l'amitlé  que  nom  porte  la  répu* 
Mique  françaife  ne  fera  plus  étooflée  par  les  jalouses  ms* 
Délivres  de  l'ambitinn,  o6  celle  qui  ne  cessa  de  neus  wii* 
mer  pour  celte  généreux  Dation  ne  sera  plut  comprtrnét 
à son  tour  par  la  défiance;  où  notre  atiacberneut  nsotncl 
acquerra  même  ebaqoe  Jour  une  nouvelle  force  per  la 
douce  habitude  d'en  jouir , el  par  les  progrès  q«e  oeces- 
serom  de  foire  rrgutiié  et  la  liberté,  sur  letqaellctil  re- 
pose. 

El  vont,  riloyea  résident,  qui  allés  être  au  milieu  de 
nous  l’organe  de  ce  commerce  réciproque  de  fraternité  el 
de  boiH  ofiro  f , permellex  nous  de  vmis  exprimer  combien 
on  tel  ministère  vous  rend  déjà  cher  et  respectable  à nos 
yeux  ; soyei  asstiré  de  notre  empressement  à seconder  vos 
généreux  efforts  pour  atteindre  ce  but  ; eoniptcx  surtotit 
sur  fa  rècomprn«e  qui  vous  attend  dans  tous  les  cenrs  gé> 
névnfs,  et  veuiltei  vous  regarder,  ta  milieu  de  uotrf, 
comine  au  milieu  d’nn  peuple  de  frèrr». 

Recevez,  en  conséquence  , citoyen  résident,  fe  premier 
gage  de  cette  affecllmi  publique  dans  le  baiser  fratenvel 
que  jeroQSi>ffreau  nom  du  peuple  aouveraln  de  Genève, 

SUITE  A LA  SÉANCE  DC  H VE?«DÉMfAtnE. 

Prcùdcnce  ^Audri 

Suite  des  lettres  olJtiieUcs  lues  par  Laloî. 

Extrait  <Tuue  Utlrede  Ciïlcf,  daUe  de  IlarKhdt,  du 
ù etiidémiuirc, 

tOn  a pris  a rinT(".ti«cmcnt  de  ^i.iè*^lrirhl  quinze  ba- 
teaux chargés  de  fariirc  et  d'avoine  : ccUc  prise  vaut  I uiiL 
lion  au  moins;  un  autre  balcau  chargé  de  Latioiis  cl  de 
muriiers  a éic  coulé  Las. 

• il  a été  pris  3 Alt-la  Chapelfc  quinze  pièces  de  bronze, 
qui  voul  être  iramporlées  eu  France  puur  être  refuu- 
dues.  • 

Cofiie  de  la  lettre  de  Jourdan  , commandant  en  chef 
l’armée  de  Sambre-et- Meuse , aiLX  eiioyens  re- 
présentants du  psuple  composant  te  eomitè  de 
iuluf  public. 

Au  quartier  générât,  i Rrrvé. 

• Ciloyei»  repréaentants,  je  vous  prévieoa  qse,  d«  mou- 
vemenl  gértéral  qui  «'eal  lait  hier,  il  réstiilo  que  Hecàem  et 
Siofkcn  unt  été  forcés;  je  prévnme  qna  Mau-yk  aura  es- 
suyé le  même  sort  ; jv  n’en  ai  cependnut  pas  reçu  de  non* 
vellé  : que  Maëstricht  est  faivesti,  qirel’ennetiii  a été  cba*e4 
des  bois  d’Aix-la-CbapcIle,  et  que  les  mogiairal»  de  o-Uo 
ville  viéuoml  de  oous  en  apporter  les  defo.  Le  rési«lane« 
que  noua  a opposi-c  reanemi  n*a  pas  été  très-conséquente  t 
il  »'es(  MRS  doute  rappelé  de  la  correetioi)  répeblicaino 
qu'a  reçue  avant-bver  sou  arrière-garde  sur  les  hauteurs 
d’Hcury-Cbapelle,  qu'eUu  a vuulu  défendre,  el  oè  elfe  u 
perdu  buU  ceols  boauoes  luis  ou  blesaéa.  Noucperfe»  (Uos 
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ci'ilo  aCTaire,  est  de  quinze  bommeslués  et  cent  vingt-trois 
We'»é«. 

• Salut  et  rrilernUé.  Jmimji.  ■ 

Crtjiie  de  la  teUre  adresi/e  au  ctmilé  de  taliU  jru- 
blir , par  le  repr/«en/an<  <ht  peuple  Gillet,  en 
ntittxon  prés  Tarm^e  de  Sambre-et-Bfeuse, 

IlerT^.  It  t vemirmûire,  >•  année  d«  ta  répobli<]ue 
françaUe  une  «l  dcaiwcratiquo. 

• Clloj'fns  collègue»,  j’ai  suspendu  le  départ  du  courrier 
que  je  devait  tout  envoyer  liier  «oir,  arm  de  réunir  tous 
lit  lupports  de  la  jmniiéi  d'bier.  Slockeni  ri  neikcni  sont 
fl»  i*i»lre  pmttoir,  et  ÎWae'Iricht  tetiouveenfiéremenl  cerné 
fl  M*rré  de  tr  s pris.  Nous  n’avons  pat  encore  de  nouiclle 
de  Idi-ejck.  • 

« L'ai  mée  •ulriclilenoe  • évacné  cette  nuit  Aii-la*Qià- 
pcile  ; je  n çoia  dans  Je  moment»  par  une  dèpuiation,  tes 
eJefs  de  (a  ville. 

« Je  ne  vous  ai  pas  encore  rendu  compte  de  l'affaire  qui 
cul  iku»  la  A*  sansculollidf  » ù r.k'rmool,  mire  l’avaul* 
g:iriledc  la  citionne  du  centre  cl  l’arhère  garde  de  l’cnnc- 
liti.  Cnil’  affaire  a éJé  fort  vire»  et,  suivanl  le  rapport 
des  dé>rricurs  et  dfv  hDbilaiiis  du  pays,  l’cnnenii  a perdu 
Iju'I  eeitls  hommet  tuè»  on  bleutés.  De  notre  côté  la  perte 
e^l  de  neuf  homrnetluét  et  de  cent  vingt  blessés,  la  plupart 
lég.'rcmeni.  Cette  énorme  disproportion  de  perle  esl  due  6 
I J .supériorité  de  noire  artillerie. 

• Salut  et  fralerniié.  Gilut.  • 

Le  génfral  en  chef  de  Varmée  d'ItaHe  aus  citoyem 
represenlanlt  du  peuple  composant  le  comité  de 
talut  puMfc. 

Au  quartier  général  4e  Gaira,  let  raoééiniaire,  Pau  I* 
de  la  républiqua  frauçaiaa,  uoa  et  iadiviiible. 

■ Citoyens  représeoUnU,  depuis  l'expédition  d’Ooeille 
et  de  Siiorgio»  les  rassnnblemcnls  de  rennani  b Cairo,  au 
nombre  de  douze  mille  hommes,  avec  cintjuaole  pièces  de 
canon,  menaçaient  l’armée  d’Italie. 

« Des  nvis  certains  annonçaient  no  projet  concerté  de 
l'armée  au'lro*sarde  avec  les  flottes  combinées  d'Angle- 
terre et  d'Espagne,  peur  s’emparer  de  Sjsrone,  et  porter  le 
guerre  eliet  une  république  sage  et  tranquille , pour  nous 
fdire  perdre  les  rtsaonrccs  si  aviatugeuses  de  sa  neulra* 
Jiié. 

• L’cxéeulûm  de  leur  projet  allait  reffecluer,  si  les  rc- 
pvéacutanli  du  peuple  Sulicetii  et  Albilie,  députés  près 
celle  année,  n'avaieni  ordonné  de  les  prévenir  sur-le-champ 
par  une  aUar|iie  que  la  bravoure  Kule  des  républicains» 
iiirétieurs  en  nuinb'e,  pouvait  fjire  réussir. 

a La  9*  vim<cuioiiide,  te  poste  de  Saint-Jacques,  siUié 
sur  la  partie  de  TApennin  qui  sépare  les  fonerejvw  de  3a- 
vonc  et  Finale  des  vallées  de  la  Dormida,  occupées  par 
J’eunemI,  fortifié  par  un  double  retranchement,  s été  en- 
levé i la  bidonnetie  avec  une  telle  bravoure,  que  la  ler- 
r*nr  nous  a précédés  dans  les  postes  de  Donnlda , MaUere, 
Hullere,  Aliare. 

• L'ennemi  tes  a évaenés  avee  une  telle  pronpiiiudt 
qu'on  n’a  pu  le  retrouver  que  dans  la  plaine  de  Larcare, 
où  il  avait  fait  avancer  tous  ses  rasaeoiblemeoU  du  Cairo» 
pour  en  venir  b une  affaire  décivire» 

• Une  de  nos  colonnes,  doiil  la  marche  était  restée  in- 
ronniie  à rennemi,  arrive  le  A trit-précipiiammcnl  au 
cbatoau  de  Co^^arlo,  force  cc  poste  rc<ioulabli'»  cl  l'armée 
autrichienne  allait  être  coupée  et  renr-rméc  dan«  levgor' 
gf^  (le  ta  Bnrmlda,  lorsqu'une  fuite  précipitée  est  devenue 
son  unique  salut. 

• La  nuit  DP  pormettaU  pos  de  les  atteindre  » et  l'armée 
a bivouaqué  autour  de  ses  représenlanif. 

■ La  b*Mnaculo4tide,  les  r^ublirainspourtalvlrenlleur 
marche»  et  rencooitèrcnt  rennemi  A la  ftoquelle  da  Cal- 
10 1 rarlillerie  et  la  cavalerie  rnnraies  y avaisnl  de»  posi* 
Ihms  avaiitagnisas , et  l’iofantenf  y était  protégée  par  des  ; 
liaulrursd'iiit  difficile  accès:  U ne  resUil  qu'une  heure  ét 
(li  mie  dt’Juur  ; une  attaque  aussi  promple  que  keo  eom* 
binée  les  a repou-sés  dans  tous  tes  points,  et  notre  cavale* 
üea  JaU  foudre  sur  la  leur,  et  enlever  leur  arlillerie,  si  un  | 


ravin  imprévu  n’eût  arrêté  son  Impétuosîié,  et  si  ta  nuft 
n’cùt  mis  In  I une  affaire  qui  nous  promettait  encore  de 
pins  grands  succès. 

■ La  préarnee  des  repré«en(ants  du  peuple  au  milieu  de 
nos  frères  d’armes,  partageant  leurs  dangers  et  leurs  fa- 
tigues, animait  leur  courage  au  point  qu’ils  combattaient 
encore  après  une  heure  de  nuit  obscure, 

■ A la  faveur  des  rideaux  de  la  Bormida,  l'ennbml  avait 
pris  une  postton  en  arrière  de  Dego  , qui,  suspendant  te 
combat,  nous  laissait  pourtant  l'espoir  d<'!e  battre  encore 
au  jour,  si  la  nouvelle  de  sa  fuite  ù plus  de  cinq  ticues  de 
Dego»  pour  se  porter  sur  Alexandrie»  n'eût  mis  fin  à nos 
victoires. 

« Celte  affaire  a coûté  à la  république  le  sang  d'enviroo 
qualte-vingts  de  no<  fières  d’armes  et  autant  de  bles'ès. 

« La  perle  de  l'etinemi  se  monte  ù plus  de  mille  li»in* 
mes,  tant  tués  que  blessés  et  pr>M)nniers,  et  il  nous  a laibsé 
dans  des  magasins  de  quoi  nourrir  l'armée  pendant  un 
mois. 

• Tout  le  monde»  tant  officiers  que  soldats,  a fait  son 
devoir  en  brave  républicain. 

• l'armi  cens  qui  sc  sont  le  plus  distingués  je  dois  citer 
le  général  divisionnaire  Masstaa  et  les  généraux  de  bri* 
gade  Laharpe  cl  Cervoni. 

■ J'aurai  aussi  h vous  parler,  par  une  autre  dépêche,  de 
deux  actions  héroïques,  pour  lesquelles  j'ai  encore  dei 
icnvrignemenls  è recueillir. 

■ C'est  ainsi,  citoyens  représentants,  que  l'armée  d'Ita- 
lie a célébré  la  5*  sansculoUidc  et  le  1*'  de  l'an  3^  de  la 
république  française.  Vive  la  république! 

• Signé  DciiUliO}f.  t 

Let  représenlanle  du  peuple  prie  Carmée  d'Italie 
du  comité  de  talut  public. 

A Caire,  en  Piénaei,  le  t Tendémiaire.  l'ef»  S*  de  le 
république  françaieo.  uue  et  iedivuible. 

• Citoyens  eolié'guea»  la  0*  sanimloltide  a été  célébrée 
hier  » pnr  ane  portion  de  l'armée  d'Italie , d'une  raanièm 
digne  de  la  république  et  de  ta  Convenlion  nationale. 

>«  Nous  vous  avons  informés,  dans  le  temps,  et  A pla« 
sieurs  reprises,  de  l'cipédUiuit  que  nous  ollùms  faire  pour 
chasser  une  armée  de  dix  à douae  mille  Antriebiens  qui» 
campée  aux  environs  de  Cairo,  avait  poussé  ses  avant- 
postes  sur  le  territoire  de  Gènes»  cl  menaçait  de  s'emparer 
de  Savone,  aur  laquelle  elle  avait  dirigé  et  ouvert  une 
grande  route. 

tLa  victoire  a,  dans  cetleoeeafion comme  dans  tontes  les 
autres,  secondé  le  courage  des  répiihlicaios.  L’enrvemi» 
rbassé  des  villages  rie  HaÜcre,  de  Pallere  et  de  la  plairve 
de  Carcarc,  avait  filé  à l’entrée  de  ta  nuit  sur  Cairo,  oA 
était  sou  camp»  et  sur  D^o»  village  situé  sur  le  grand 
cbemio  qui  conduit  à Alexandrie. 

> Hier,  ï cinq  heures  du  soir,  l'armée  républicaine,  arw 
rhéei  Cairo  par  une  marche  forcée,  l'a  alleiul  lorsqu'il 
était  occupé  à couvrir  ses  évacuations  et  à sauver  st-s  équi- 
pages. Quoique  l'heure  fbt  très-avancée,  il  a élé  attaqué 
sur  tous  les  points  ; et,  malgré  ta  résistance  opiniâtre  qu'il 
a mise  A garder  les  positions  avantageuses  qu'il  avait  prises 
pour  couvrir  la  retraite.  Il  n'en  a pai  moins  été  chassé  t la 
baïonnette,  en  moins  d'une  heure  et  demie  de  jour  qui  nous 
restait»  el  dont  le  prolongement  eût  causé  sa  ruine  totale. 
L’action  a été  très-vive  : l'ennemi  a perdu  mille  hnmmei 
au  moins,  tués,  bles^^A*  ou  prisonniers,  et  son  armée  n'a  pu 
s'échapper  qu'A  la  faveur  de  U nuit.  Sa  déroute  a été  telle 
qu'il  a lais-é  une  partie  do  ses  blessés,  et  ses  magasiiii  rem- 
plis de  vivres  cl  de  fourrages. 

Nous  avons  eu  cinquante  hommes  tués,  parmi  leiquela 
nous  regrettons  particulièrement  le  brave  Ituibaul,  capi- 
tainerie chasseurs,  qui,  aprisavo  r fait  des  prodiges  dq 
valeur,  est  mort  d'un  coup  de  baïonnette,  au  motneni  où, 
•e  ballant  à coups  rie  sabrp  avec  un  capitaine  aulrich'cti» 
il  venait  de  le  tuer.  Nous  avons  eu  en  outre  (|uatrr  vhigls 
blessés,  tous  A la  poitrine.  Nous  les  avons  vii«,  ret  braves 
républieilns,  s'honorant  dr  leurs  blessures,  s'en  faisarvi  un 
titre  pour  exciter,  danile  enun  de  raciion,  la  valeur  d>‘  leurs 
camarades,  et  ne  cessant  de  faire  entendre,  au  lieu  rie 
ciif  de  douleur,  des  cris  de  joie  et  de  vive  la  république  I 
• Généraux,  offi>  iers  et  aoldols,  tous  ont  lait  l«tr  de» 
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toir  lîce  CCI  eitlkousiamic  que  rainoiir  seul  de  la  libellé 
peul  ifi'-pirer.  Parmi  ccus  qui  m (ii^linKué»  dans  celle 
inportaole  occasMOu , il  esl  de  noire  devoir  de  v ous  faire 
remarquer  le  ciloyon  Brimoult  serneni  des  cliasseurs,  qui, 
quoique  déjù  birssé  par  uucoup  de  feu  a la  cuisse  , ei  par 
deut  coups  de  baiooiitflie,  s'esi  ballu  a la  fois  contre  qua* 
Irccnneiuis  qu'il  a luOs;  ce  brave  mililaiieéUii  déiacouiiu 
pour  avoir,  dans  une  autre  affaire  qui  a eu  lieu  au  omi- 
mcocemenl  delà  campagiie,  tué  trois  ennemis  et  dégagé 
un  de  sescainaradetqu'uuetDaienalt  piisuimier.  Il  mérite 
une  des  places  d'officier  qui  soui  au  cüoii  de  la  Conven- 
tion nalionale. 

• Le  temps  êlail  si  couvert  et  la  nuit  si  favorable  pour 
les  eniieiui',  qu'ils  leur  dnlvcnl  leur  salut,  cl  uous  notre 
bivouac  sur  le  champ  de  bataille. 

• Salut  et  fraternild.  SiLicam  et  ALttTTi.  • 

RiUtr  et  Turreau,  reprétenlanU  du  peuple  prié 

l'armée  d'iialie  et  dee  Alpes,  au  comilé  de  saiul 

public. 

« Arrivés  prés  la  brave  armée  d'iialie,  nous  nous  réu- 
nissons à nos  collèfues  pour  vous  assurer  que,  si  les  dé- 
fenseurs de  la  république  savent  préstnicr  la  poitrine  à 
rennemi,  et  percer  de  la  baïonnette  le  dos  des  lâches  saU  I- 
lilcs  de  la  royauté,  ils  joignent  b rinl/épidilé  du  courage 
un  dévouemeot  sans  bornes  b la  pairie. 

• C est  en  vain  que  nos  Catilinas  moderucs  ont  cherché 
b répandre  parmi  eui  leur  pernicieuse  inOuence  ; l’armée, 
grartde  comme  lacausequ'elledéfenü,  n’en  a reçu  aucune. 
Si  n'aefti  république!  est  son  cri  de  guerre,  la  Concention 
NO/iaNtffa.'est  son  cri  de  ralliement. 

• iNous  vous  devons  compte  de  rbérolsme  de  nos  frères 
que  d'honorables  blessures  relirnuenl  dans  les  hdpilaux; 
il  était  dans  notre  coeur  et  dans  notre  devoir  de  leur  don- 
ner nos  premiers  soins;  nous  avons  vu  les  uns  verser  des 
larmes  de  joie  de  ce  que  leur  guérison  les  mettait  dans  le 
cas  de  retourner  au  combat,  les  autres  des  larmes  de  dou- 
leur d'iHre  réduits  à l'impuissauce  de  verser  encore  leur 
•ang  pour  la  patrie. 

« Avec  de  ids  soldats,  la  république  est  impérissable,  et 
doit  s'aileudre  à de  nouveaux  succès. 

• ArpneF.-J.  Rmaa , Tuaatâv.  a 

Laloi  : Je  finis  ces  détails  intéressants  par  an- 
noncer à la  Convention  que , depuis  quelques  jours, 
trente  navires  ennemis  sont  eiitri'S  dans  les  |>ort5  de 
lu  république , et  que  neuf  ont  été  coulés  bas. 

Lefranc  : Citoyens , vous  avez  appelé  à celle  tri- 
bune toutes  les  lumières  tendant  a l'amélioration 
du  commerce , de  l'agricuitiire  et  des  arts.  Je  viens 
vous  proposer  une  mesure  dont  l'exécution  prompte 
peut  remire  commune  à la  France  une  branche  d'in- 
dustrie que  l’Espagne  a possédée  Jusqu’à  ce  jour  ex- 
clusivement. Je  veux  parler  de  ses  laines  et  de  scs 
chevaux.  Chacun  de  vous  sait  que  notre  commerce 
et  nos  manufactures  ont  été  constamment  Iribulai- 
rcs  des  laines  d'Espagne,  comme  l'Europe  entière 
l'est  de  ses  chevaux.  Vous  pouvez  conquérir  ces  ri- 
chesses sur  elle,  et  certes  elles  seront  plus  utiles  à 
la  patrie  que  leurs  saints  et  que  leurs  villes.  Le  ter- 
ritoire eiiueuii  est  ouvert  de  toutes  parts , et  ce  se- 
rait ne  pas  user  de  la  victoire,  que  d'oublier  de 
l'utiliser  sons  ce  rapport.  D'ailleurs,  druuts  la 
destruction  du  régime  exclusif  des  haras,  le  gou- 
vernement n'a  rien  fait  pour  la  formation  des  éleves 
en  chevaux  et  l’éducation  des  troupeaux.  Dans  le 
ci-devant  Médoc , les  Landes , les  Hautes  et  Basses- 
Plfréoées,  ces  objets  ont  constamment  été  abandon- 
nés à la  routine  et  au  hasard.  Cependant , citoyens, 
jets  contrées  fournissaient  de  beaux  chevaux  nava- 
rais  à nos  hussards  et  à nos  dragons.  C’était  une 
branche  de  commerce  qui  viviüaitles  montagnes  et 
les  vallées  des  Basses-Pyrénées.  La  ressemblance  du 
climat  de  ces  pays  avec  celui  d'Espagne  produisait 
une  variété  dans  la  finesse  des  lainages  bien  remar- 
quable pour  tous  les  connaisseurs  et  les  manufac- 


turiers. La  race  des  chevaux  navarrais  surtout  était 
si  estimée , que  les  habilatils  du  ci-devant  Poitou 
amenaient , tous  les  ans , dans  les  montagnes , des 
troupeaux  de  juments  pour  les  faire  saillir  et  croiser. 

Il  lie  faut  pas,  citoyens, qu'on  nous  accuse  d'avoir 
négligé  d'exploiter  ùes  mines  aussi  fécondes  pour 
la  prospérité  publique.  Lorsque  les  Romains  tirent 
la  conquête  de  l'Italie,  ils  ne  manquèrent  pas  de 
s'approprier  les  chefs-d'œuvre  des  arts,  huilons 
leur  exemple  ; que  la  victoire  agrandisse  chez  nous 
le  domaine  de  r.igricnllnre  ; et  si,  d.ins  les  Pays- 
Bas,  la  coinmissiuii  des  arts  a su  conserver  à la  ré- 
publique des  grands  modèles  en  peinture,  de  richrs 
mamiscrils,  que  celles  d'agriculture  et  de  commerce 
attachent  au  sol  français  U race  des  brclns espagno- 
les et  celle  de  leurs  superbes  coursiers;  que  la  main 
de  la  liberté  soigne  et  lasse  prospérer  ces  animaux, 
si  utiles  à l'homme.  Je  vous  le  répète  , citoyens,  ce 
seront  là  de  véritables  conquêtes;  car  aucune  )mis- 
sance  de  la  terre , aucun  traité  de  paix  ne  pouri  ont 
vous  les  enlever. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  propose  : 

■ Art.  1*'.  La  Convention  nationale  décrète  que  tous  lei 
èialons  et  bèlierv  de  race  espaRnole  que  la  république  auia 
acquis  sur  le  territoire  ennemi,  par  droit  de  couquéie  ou 
aulremcnl,  seront  conduits  en  France. 

« 11.  La  commission  de  commerce  et  celle  d’agricuUiire 
se  coiiccrlcronl,  sous  l’inspection  des  comilès  respectifs 
pour  les  faire  distribuer  dans  les  départements  les  plus 
fasoraLIcs  par  leur  climat  à leur  reproduction.  - 

On  demamle  l'impression  et  rajouruement. 

Celle  proposition  est  adoptée. 

— On  fait  lecture  de  la  correspqnd.incc,  eld’un 
grand  nombre  d’ Adresses  qui  félicitent  la  Conven- 
liun  des  mesures  qu  elle  prend  chaque  jour,  el  de  ce 
qu'elle  a établi  le  règne  de  la  justice. 

On  lit  une  autre  Adresse  qui , s’autoris.'int  d'un 
passage  de  Rousseau  , dit  que  dans  ce  moment  rim- 
manité  est  incompatible  avec  le  patriotisme  : elle 
croit  aussi  que  la  liberté  de  la  presse  ne  peut  cutraî- 
ner  que  de  graves  inconvénients. 

On  demande,  d'une  part,  la  mention  honorable, 
et , de  l'autre , le  renvoi  au  comité  de  sûreté  géné- 
rale. 

Clauzzl  : Je  m'oppose  à ces  deux  propositions.  Il 
est  jm|K>ssibie  que.  l'assemblée  ordonne  la  mention 
honorable,  ni  même  le  renvoi  pur  et  simple  d'une 
Adresse  qui  osedireque  l’humanité  est  incompatible 
avec  le  patriotisme.  L'assemblée  professe  des  prin- 
cipes tout  contraires.  Je  demande  q^uc  cette  Adresse 
ait  le  même  sort  que  celle  de  la  Société  populaire 
de  Richelieu , que  vous  avez  fait  insérer  dans  le  Dul- 
Ictiti , avec  une  improbation  formelle.  Quand  il  se- 
rait vrai  que  le  philosophe  de  Genève,  cet  ami  de 
i'hmnaiiilé , aurait  écrit  le  passage  qu'on  cite,  eh 
bien , ce  ne  serait , de  sa  part , qu'une  erreur  ; car 
nul  homme  u’est  exempt  d'en  eommettre. 

Guyumard  et  plusieurs  membres  crient  qiio  le 
passage  de  Rousseau  est  tronqué,  cité  à faux. 

On  observe  qu'on  ne  peut  pas  imprmiver  dans  son 
entier  une  Adresse  où  il  y a des  erreurs,  mais  aussi 
où  il  y a de  bonnes  choses. 

Clal'ZEL  ; L'assemblée  ne  peut  pas  approuver  une 
Adresse  où  l'on  s’élève  contre  la  liberté  de  la  presse. 
Je  demande  l'improbation  du  premier  article,  et 
l’ordre  du  Jour  sur  le  reste. 

Thibal'deau  : On  ose  avancer  que  le  patriotisme 
est  incompatible  avec  l'humanité , quand  le  patrio- 
tisme n'est  autre  chose  que  l'amour  des  hommes, 

ue  l'humanité  éclairée  ; il  est  temps  enfin  que  la 

onvention  se  prononce,  qu’elle  mette  un  terme 
aux  fluctuations  qu’on  veut  imprimer  à ropinion 
publique. 

On  a dit , il  y a quelques  jours , que  c'était  à elle 
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ù fixer  celle  opinion , et  cela  est  Trai  : qu’elle  le 
lasse  donc,  il  en  est  temps.  Si  quelques  fripons  se 
(lispulent  dans  des  libelles  rinlidence  qu'ils  vou- 
draient exercer,  s'ils  dispulenl  leur  Idle  au  chdtl- 
inenl  qu’ils  ont  mérité  (on  applaudit),  c’est  à ta  ma- 
jorité de  la  Convention  nationale,  qu'iU  voudraient 
entraîner,  à laquelle  ils  vuudraieiit  faire  partager 
leurs  passions,  à sr*  inonlror  ferme,  à mettre  un 
terme  à tous  ces  excès....  On  vous  n fait , sur  ta  si- 
tuation de  la  république , un  rajiporl  dont  vous 
aviez  adopté  les  princiiies;  vous  aviez  maiiifesté  le 
vœu  de  les  adopter  pour  règle  de  votre  conduite. 
Eh  bien,  ces  principes  sont  méconnus.  Peut-être  ces 
principes  éluieut-ils  enveloppés  dans  de  grandes  cnn- 
sidérations  du  bien  public  et  d'iutérèl  eomiiiorcial , 
nciit'élrc  en  étaient' ils  obscurcis;  qu’avez-vous  à 
l'aire?  Chargez  vos  trois  comité  de  les  en  isoler,  de 
rédiger  une  Adresse  aux  Français,  dans  laquelle  ces 
principes  seront  exposés  d'une  manière  simple,  dis- 
tincle  et  positive.  (Vils  applaudissements.)  Alors 
Vous  verrez  le  peuple  entier  se  rallier  autour  de  ces 
principes.  (Nouveaux  applaudisse  inents.)  Vous  au- 
rez une  pierre  de  touche  pour  distinguer  ceux  qui 
veulent  la  liberté  pour  clle-méine  des  intrigants  et 
des  fripons.  Quand  un  osera  proférer  dans  les  So- 
ciétés populaire.s  ou  ailleurs  des  principes  opposi's  à 
eriix  que  vous  aurez  prudamés,  on  sera  honni. 
(Anplnmliss4Mni-nts.) 

vprès  ces  considérations  générales,  je  vais  vous 
Citer  quelques  laits  particuliers  et  une  sorte  d'est'a- 
molage  qui  se  pratioue  dans  la  rédaction  du  Bulle, 
tin.  Hier  on  vous  a lu  une  Adresse  qu'un  vous  a dit 
être,  de  lu  Suciélé  populaire  de  Poitiers,  dans  la- 
quelle on  vous  disait  que  rarislocralie  et  le  modé- 
rantisme Icvaieut  une  télé  iiisolnnle,  et  que  les  pa- 
triotes étaient  persécutés.  J'ai  été  vérifier  celle 
Adreisc.  Le  croiriez-vous?  il  y a plus  d'uu  mois  et 
demi  que  celte  Adresse  est  n*djgée  ( uiouveinenl  de 
surprise);  elle  n’est  signée  que  de  sept  individus;  et 
de  ces  sept  individus , il  y en  a iiii  qui  est  mort  il  y 
a pins  de  cinq  semaines.  (Mouvement  d'indignation.) 
D'ailienrs,  ces  sept  individus  sont  des  scélérats  qui 
ont  été  di'slilik^  par  les  représeiilants  du  peuple , et 
ui  ont  volé  les  clTets  des  détenus.  Il  existe  une 
élibératioii  d'eux  , coiisigne'e  sur  un  registre,  dans 
laquelle  ils  déclarent  que , ne  se  rappelant  pas  la 
valeur  des  eflets  détournés,  ils  se  somueUent  à 
payer  chacun  à la  nation  , pour  dédummageinenl , 
line  somme  de  22  liv.  (Nouveau  mouvement  d'iiidi- 
gnnlion.) 

Je  demande  le  rapport  du  décret  qui  ordonne  la 
nienlion  honorable  de  celle  Adresse  au  Bulletin. 

Je  demande  que  vos  comités  soient  chargés  de  ré- 
diger une  Adresse  nu  peuple  sur  les  principes  que  la 
Convention  est  déterminée  à maintenir. 

.l'ajoute  un  autre  fait.  Comment  se  fait-il  qu'on 
ïit oublié  ou  négligé  d'insérerau  Bulletin  une  lettre 
de  Chauvin,  représentant  dans  le  déparlemeiil  où 
se  trouve  Poitiers,  lettre  dont  la  Convention  a or- 
donné l'insertion  il  y a plus  de  quinze  jours  ? 

Clauzei.  : Je  remarquerai  que  dans  le  comité  de 
correspondaiiee  se  trouve  Veau , qui , lorsqu'il  ap- 
prit le  décret  d’aiTeslalion  contre  Bohespii  rre , s’é- 
cria : «La  Convention  veut  donc  faire  la  contre-ré- 
volutinn  ! • Depuis,  le  même  membre  a ouvoyé  des 
modèles  d' Adresse  dans  le  sens  que  vous  savez.  (On 
ni.)  Je  demande  que  le  comité  de  corre.spondance 
soit  renouvelé. 

Levasseur  (de  la  Strlhe)  : Par  un  décret , on  ne 
doit  lire  que  les  Adresses  communiquées  et  enregis- 
trées au  comité  de  correspondance.  Quant  ù celles 
de  Poitiers,  je  ne  la  connais  pas.... 

Plusieurs  voix  : C’est  loi  qui  l’as  lue  ! 

Levasseüb  : U arrive  tous  les  jours  qu'on  dépose 


sur  le  bureau  du  président  dos  Adresses  que  les  se- 
crélairos  sont  obligés  de  lire,  pour  ne.  pus  dé<<obti- 
ger  leurs  confrères,  maisduiil  ni  les  secrétaires  ni 
les  membres  du  bureau  de  correspomlauce  ne  peu- 
vent répondre,  vu  qu'ils  n'eii  oui  aucune  connais- 
sance. 

Duiiem  : Vous  avez  hier  riilendu  à votre  barre  h 
pétition  conlre-révoluliouuaire  du  club  électoral  ; 
vous  avez  respecté  en  elle  le  droit  de  pélitiuii  ; res- 
peclcZ'le  donc  aussi  dans  les  péltlions  dont  il  e>t 
question,  iioyez  justes  : si  vous  êtes  indulgents  pour 
les  gens  égarés  dans  un  .sens,soycz-le  aussi  pour  les 
gens  égarés  dans  un  autre. 

Un  meiiibre  demande  qu’on  mette  des  bornes  aux 
extravasions  de  l'opinion  pub4k]ue  ; que  l’a-sseinblee 
la  fixe  enfin  de  manière  à ce  qu  on  ne  puisse  pas  l’é- 
arcr  sans  cesse  , et  à re  qu'elle  ne  flotte  pus  au  gré 
es  intrigants  et  de.s  fripons.  (Applaudi.) 

ClauziM  rappelle  ses  propositions. 

On  di.seuteavec  vivacité  st  le  comité  de  correspon* 
dance  sera  renouvelé. 

, On  observe  que  le  renouvellement  doit  s'en  faire 
le  16. 

I Üii  membre  objecte  que  ce  renouvellement  ne  sc 
I fera  que  par  quart;  il  deaiande  que  ce  comité  .soit 
renouvelé  en  entier. 

*”'  : Citoyens,  ou  n’insère  au  Bnlietin  que  les  piè- 
ces dont  l’assemblée  décrète  rimpresstori . et  lelles 
que  l’assemblée  les  renvoie  : je  drlie  ipi’oii  prouve 
que  jamais  le  comité  se  soit  écarté  de  celle  règle  ; je 
ne  VOIS  donc  pas  pourquoi  un  frapperait  ce  comité 
d’une  sorte  d anathème. 

Tbibandeau  demande  l'ordre  du  jour  sur  le  reiiou- 
velleuieiil  du  comité  de  correspondance  , qui  aura 
lieu  , dit-il , en  son  temps;  il  rappelle  ses  pro|>osi- 
tiuiis  (lu  npport  (lu  décret  relatif  a l'Adresse  de  Foi- 
liers  et  d'une  Adresse  au  peutde. 

Ces  propositions  sont  décrétées,  ainsi  que  celle  de 
Clauzei , roncernaiit  l’Adresse  qui  a donné  lieu  à la 
discussion. 

Veau  : Je  demande  à répondre  aux  inculpations 
qui  in'unlélé  faites. 

A l'éimquedu  8 thermidor,  j'étais  depuis  plusieurs 
jours  dans  mon  lit  : j'ignorais  tout  ce  ipii  s’était 
passé  ; je  l’ignorais  également  le  9,  lorsque  l'oflicicr 
(le  sauté  , qui  me  soignait , me  remit  les  décrets  de 
l'assemblée,  non  pas  tels  que  l'assemblée  les  avait 
rendus,  niHisd'uiie  manière  très-inlidèle.  Il  semblait 
par  ces  décrets  que  le  comité  de  salut  public  était 
anéanli  en  entier  : alors  j'exprimai , non  la  crainte 
de  voir  la  Convention  nationale  taire  la  cuiitre-révo- 
liition  , mais  la  crainte  que  raiiéantissemenl  du  co- 
mité de  .salut  public  et  du  gouvernement  révolu- 
tionnaire ne  fut  un  moyen  de  contre-révolution. 
Dès  que  je  sus  que  rassemblée  était  permanenle , 
je  in’y  rendis,  porté  par  l’ollicier  de  santé  qui  me 
soignait;  alors,  mieux  instruit  de  ce  (lui  s’était 
passé  , j'ai  voté,  de  toute  mou  âme,  le  (îécrel  qui 
mettait  le  tyran  et  ses  complices  hoi'sde  la  loi. 

Quanta  la  lettre  qu'on  m'accuse  d'avoir  écrite , 
j’en  ai  le  modèle,,  et  j'uffre  d’en  faire  lecture;  ce 
sera  ma  justification. 

On  réclame  l'ordre  du  jour.  — Adopté. 

—Un  secrétaire  fait  lecture  de  l’Adre.«ise suivante: 
La  commune  lie  Lnieux  cl  la  Société  populaire  pré- 
sentent é la  «Convenlîoii  nationale  le  lémni|nagtf  de  leur 
reconnaissance  et  l'expression  de  leur  déTOueuienl.  L'in- 
Irigue,  l'ambilioi) elles  préjugés  ont  donné  la  nawance 
à dos  monstres  qui,  seinLiables  A des  oiseaux  do  proie» 
votilgienl  dévorer  les  vrais  amis  de  l'cValité  ; mais  les  par- 
ricides ne  sont  pins , ei  ce  temps  de  calauitlé  semble  déjà 
être  bien  loin  de  nous,  graeev  à réneipie  de  la  Cimvention 
natinnale  el  it  la  jasiirc  b enfaisaiiiu  de  chacun  de*  repré- 
senlanls  qui  veulent  faire  respecter  le  jwiiplr,  afferinii'son 
étal  d’indépeudauce»  lenuuer  l'iiydie  des  faclioDS»  en 
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m^me  temp*  q«*ils  rersenl  la  consobltnn  ol  IVspoIr  dan»  le 
sein  dei  famiÜM  éplorée«.  Eh  qiK>i  I »e  potirrait'il  f le»  om- 
lire'  di’strallreset  d**»  l)ran»  »ifiidraU‘iU*dlc»  encore  con* 
Hliirrr  C'Hilre  iioUf  rdialé  ? brateiajenl-HlM  ropinloii  po» 

. liqiip  cl  la  jufilice  nationale?  Kh  quoi!  la  calomnie  tè* 
vrrail>etle  encore  ta  lèle  liidcute?  Toudruti-elle  effrayer 
a libellé  par  de»  latnome»!  Vomirait-olle  ciirore  rapiielvr 
r règne  delà  terreur,  celui  des  triumvir»,  U obreuver  le» 
p'ac»  publiques  du  suug  d>‘>rrançai»!  - 

<)e«  ciioyi-n»  uflivni  à la  Gmvention  une  analyse  de  leur 
conduit-  reuilulioniiaiic.  u Lo  soupçon»  qui  planent^ 
»Joii|i’iti-i!»,  sur  toute'  les  commune»  de  notre  déparle- 
ineiil  MOUS  funi  un  deto'r  de  le»  n-pou^'er  loin  de  nous, 
(jui  o'craU  dire  que,  dan»  la  commune  de  Lisleut,  les  Té- 
tiériiliïies  lèveul  I»  lêlc?  Tuu»  n >ti«  voiiloii»  et  aious  tou* 
jour»  voulu  riiiiilé  de  la  république.  Ktt'Ce  dan»  la  corn* 
inuue  de  IJsieut  que  le»  bii'ti’sdt'  Maral  et  de  Lepelletier 
uni  clé  Irté»?  Vem  i,  et  vous  le»  y verrex  expo>ès  ù la  vé- 
ttéraiiuri  publique.  'J'iop  lüiig<<  mj»  lu  liberté  a été  aux  |iri* 
se»  avec  la  lyraiiuie;  Irnp  longtemps  le»  poigii.ir<J»  des 
lACliunsonl  été  rtiivt-rséo  stii  la  tète  de»  repié'enbinl»  du 
peuple;  trop  lunglemps  ic  pciiplea  éle  livréutu  flucluation» 
Iles  parti»;  trop  on  a souillé  le  feu  de  la  guerre 

civile;  lmp  loug-'emps  rniin  on  a leiité  d’u'urper  Tau* 
Inriie  nationale.  1/lieuie  c»t  sonnée,  il  faut  que  cci«- 
liitle  cesse.  A la  ('.onvenlion  seule  appartient  d’èirc  déposi- 
taire (le  la  souveraineté  du  peuple  ; A la  Couvrnlion  seule 
appartient  la  confiance  dti  peuple,  et  le  peuple  e»l  là  pour 
environner  Ij  Canvenllon.  Conliiiiiet.  citovens  repré^n- 
tant»,  a être  siil  limes  comme  le  pi  uple  <tur  vous  représen- 
U'Xtniie  les  sceptres,  le»  cuiiroimr»,  les  intrigues  et  le» 
raclions  viennent  eu  niCine  temps  se  briM-r  à vos  pied».  Le 
peuple  alleod  de  vous  seuls  son  salut,  sou  bonlicur  et  »a 
liberté,  • (.Vuitcxf  quatre  page$  de  signatures») 

CHle  Adresse  sera  insérée  au  Bulletin  avec  men- 
tion hunorable. 

La  section  du  Contrat-Social  vient  réclamer  huit 
eiluyens  de  cette  section,  détenus  depuis  quarante 
jours,  pour  avoir,  l'un  préside  la  section,  un  autre 
servi  do  secrétaire,  et  six  mitres  élé  envoyés,  en 
qualité  de  commissaires,  a la  commune  de  Paris,  à 
l’i'pnqiie  du  9 thermidor. 

!.e»  pétitionnaires  assurent  que  1rs  citoyens  qu’ils 
reclament  n’ont  signé  aucun  dei  arrêtes  liherticides 
qui  ont  été  pris  celle  nuit-là.  Ils  attribuent  l'in- 
carcération de  leurs  concitoyens  à In  haine  d'un 
iticmiire  de  leur  ci-devant  comité  révoltiliomiaire, 
nommé  Robert,  qui  le  premier  avait,  à l'époque 
(in  9 lliermiilor,  provoqué  hi  riMiniori  ù la  commune 
fl  sollkilé  l’envoi  des  six  commissaires. 

Les  pëtitionnaireK  trrininenl  par  demander  que 
les  huit  di'teiius  soient  promptement  jugés , ou  leur 
liberté  provisoire  sous  le  cautioniiemeiil  ù la  section 
enlicre. 

Celte  pétition  a été  applaudie. 

Cf  At'ZEi.  : J’arnonee  à la  Convention  qn’Amnr 
est  chargé  du  rapport  à faire  sur  les  commissaires 
des  seelfnns  qui  ont  été  h la  commune  ; ce  soir 
Amnrdoil  faire  lecture  de  son  travail  nu  comité  de 
sdrelé  générale , et  bientôt  les  péliliunnaires  auront 
justice. 

txAR  : Mon  rapport  e«t  prêt:  mais  il  a exigé  un 
liiivnil  immense  eldiflicile.  A l’époque  mi’iuornble 
du  0 tbeniiidor,  d(‘s  intrigants  s’claient  glKsés  dans 
les  sections,  et  voulaient  les  agiter;  de  là  ces  mo- 
tions indiscrtdes,  ce»  Hépntalioiis  liherticides.  Il 
exi'Iail  o la  commune  une  friiille  de  prcLseiice  ; elle 
rôt  jeté  un  gnnd  jour  sur  le  civisme  de  certains  in- 
dividus : elle  fut  enlevée,  Il  n'est  re.slé  qu'une  leuille 
as^ez  informe  : n’iinporle,  elle  $uf1ir,i.  Ceneinlaiit  j« 
dois  dire  à ht  Convention  qu'au  indien  des  orages 
sans  nombre  excilé.s  pour  égarer  {'opinion  publique, 
le  peuple  de  Paris  est  resté  calme,  qu’il  est  digne  de 
In  liberté. 

J’nnnonce  (jue , ce  soir  ou  demain , je  présenterai 

on  travail  à Pexamen  du  comité,  et  sous  itou  de 


jours  il  sera  en  état  d’en  rendre  compte  a la  Coo- 
vention  nationale. 

La  Convention,  renvoie  la  pétition  de  la  section 
du  Contrat-Social  au  comité  de  sûreté  générale. 

— La  section  du  Muséum  vient  déclarer  ô la  Con- 
vention qu’elle  a adhéré  à l'unaiiimilé , dans  sa 
séance  d’hier,  à l’Adresse  présentée  h la  Convention 
par  h Soeiété  populaire  séant  an  club  électoral , 
relativement  aux  droits  de  préhen»ion  et  de  réquisi- 
tion , et  aux  assemblées  décadaires.  Comme  elle  , la 
section  demande  que  1rs  assembléi's  de  section  des 
quinlidis  soient  rétablies,  et  que  le  décret  qui  les 
supprime  soit  rapporté. 

Elle  déclare  ensuite  que,  dansla  séance  du  îto  frnr- 
lidor,  «considérant  que  l'Adresse  de  la  Société  po- 
pulaire de  Dijon  , qm  lui  avait  élé  apportée  par  une 
d'  piitatioii  de  la  Soeiété  des  Jacobins,  Irndail  évi- 
demment à l'avilissement  de  la  représentation  na- 
tionale : 

• Qu’elle  attaquait  directement  le  tribunal  révo- 
iutionnnire , qui  ne  condamne,  plus  sans  entendre, 
et  t'inslitntion  sublime  du  jury,  qui  ne  prononce  que 
d'après  sa  conscience  : 

• Elle  a itnprouvé  formellement  les  principes  con- 
tenus lions  celte  Adresse  , et  a juré  unanimemenl  do 
défendre  la  représentation  nationale  contre  toute.?  les 
atteintes  qui  pourraient  lui  être  portées,  et  contre 
la  tyrannie  , quelque  masque  qu’elle  prenne.  • 

Les  pétitionnaires  terminent  par  demander  que 
les  droits  de  l'homme  soient  enfin  mis  à l'ordre  du 
jour.  «Il  est  bien  humiliant  pour  le  peuple, dit  i'o- 
rateur,  de  vous  faire  une  pareille  demande  ! N’im- 
porte ; ayez  autant  de  courage  que  nous  avons 
de  respecl  poiir  vous,  et  vive  la  république!  Croyex 
que  ie.s  intrigants  ne  triompheront  pas  ; vos  amis 
sont  eu  plus  grand  nombre  que  leurs  partisans.  » (On 
applaudit.) 

— I.a  section  Révolutionnaire  nrésenle  son  adhé- 
sion aux  principes  de  la  section  mi  Muséum. 

— La  seetlon  de  I Homme  Armé  présente  à la  Con- 
vention les  deux  gendarmes  qui  deemivrirenl  Han- 
liot  après  le  9 thermidor,  cl  le  livrèrent  à la  justice 
du  peuple. 

L’orateur  réclame  pour  ces  deux  citoyens  une 
.somme  de  604  liv.,  di  stillée  par  une  Société  popu- 
hlire  H payer  ce  service  , et  qui  n dû  être  déposée  i 
ci  l effet.  I!  observe  que  run  de  ces  getidarnies  est 
dans  la  détresse,  et  que,  sans  antre  forlime  que  sa 
paye , il  soutient  son  père  ôgé  de  soixante-dix  ans , 
sa  femme  cl  trois  enfants. 

— Sur  la  proposition  de  Clauzel,  celle  pétition 
est  renvoyée  au  comité  des  fliintici“s,  (|iii  vériliera  si 
ces  deux  gemlarmrs  .sont  ceux  à qui  cciti*  somme  est 
destinée , et  si  elle  a été  déposée  à la  trésorerie  na- 
tionale. 

— La  section  des  Piques  appelle  l’attention  de  la 
Convention  sur  les  pamphlets  qui , selon  l’orah  iir, 
inondent  le.s  départements  comme  les  nies  de  Paris  ; 
il  les  appelle  des  vociférations  royalisiles.  Ici  l’ora- 
teur développé  les  principes  de  mor.ile  et  de  politi- 
que républicaine  qui  doivent  cnliu  , dit-il , faire  suc- 
céder le  bonheur  aux  orages  nés  de  l’iiilr  gue  cl  des 
passions  liberticides  de  queiipies  scélérats.  C’est  par 
i’égnlilé,  rhumanih*,  les  lois,  que  le  peuple  tloil 
jouir  de  ces  hienfaits  ; mais  c’est  à la  représenta- 
tion nationale  à h nir  d’une  main  sévère  les  rênes 
du  goiivcmement  <]iii  lui  a élé  coiilié  par  le  pi  uple  ; 
c’est  par  des  mesures  sages,  mais  rigourfU<es, 
qu’elle  doit  imposer  euliu  h raristocraiic , au  roya- 
lisme qui,  couverts  du  masquede  I iiidulgrncr,  vou- 
draient 1.1  divber  encore,  et  replonger  la  France 
dans  l’état  douloureux  d'oîi  la  fermete  et  le  courage 
des  représentants  du  peuple  l’ont  à pcinc  tirée* 

On  demande  riiiscrtion  au  Dulleliii. 
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Rommé  : Vous  venez  d'entendre  tes  prinriprs  qni 
dirigent  les  vrais  iiniis  de  la  iüx'rlé.  Je  clt  maiid'' 
qu'outre  U mention  honorable  et  rinserlioii  nu 
flulietiii»  celte  Adresse  soit  renvoyiie  aux  comités 
charges  de  ta  rédaction  de  l’Adresse  décrétée  ce 
matin . aüu  qu'elle  leur  serve  de  modèle.  (Ou  inâr- 
mure.) 

BBNTAtOLE  : Je  m’oppose  au  renvoi  ; sans  doute 
celte  Adresse  contient  d’excellents  principes,  mais 
elle  renferfue  des  assertions  qui  méritent  au  moins 
Vérification. 

A l’égard  des  pamphlets  dont  s’est  plaint  le  péti- 
tionnaire (J'obferve  que  ces  écrits  sont  mi  drs  in- 
CouvénioiiU  de  la  liberté  de  la  presse.  Mais  la  Con- 
vention s’esl-elle  prononcée  contre  la  liberté  de  la 
presse?  Dans  le  rapport  de  Lindrt  sur  l’élat  politi- 
que actuel  de  la  France,  dans  ce  r.ipport  qui,  je 
pense , contient  aussi  les  vrais  priiiciprs  de  ta  Con- 
vention , vous  a-t-on  présenté  des  mesures  contre  la 
liberté  de  la  presse?  Non. 

Je  demaiHle  donc  le  renvoi  pur  et  simple  de  l’A- 
dresse aux  trois  comités. 

Dokoy  : Et  moi  aussi  je  demande  le  renvoi  pur  et 
simple.  Citoyens,  il  ne  futil  pas  nliincntcr  les  pas- 
sions, ce  n’est  pas  le  moment.  Nous  sommes  prul- 
étre  à Tune  des  époqnes  les  plus  mnrijiiautes  de  la 
révolution.  Longtenips  l'opinion  publt<|iie  n fînlté 
incertaine  au  milieu  des  pas.sions  et  des  orages  poli 
tiques  inséparables  d’une  grande  révolution. 

Jusqu’ici  nous  n'avons  point  en  de  plan  fixe.  Nous 
nous  sommes  exclusivement  occupés  des  njoynis  de 
faire  la  révolution.  Il  faut  penser  a la  finir.  Jnsqn’ici 
mielnnes  intrigants , conspirant  dans  l’ombre,  ont 
égaré  les  patriotes  de  l>onne  foi;  il  est  temps  de  les 
démasquer.  (On  applaudit. ) Moi-mènir  , alisrnt  «le- 
puis  dix-huit  mois,  j'ai  besoin  de  Gxcrmes  idées  sur 
tout  ce  qui  m'environne. 

Citoyens,  vous  avez  ce  malin  rendu  un  décret 
**ge  ; j’espère  que  l’Adresse  que  vous  avez  decrt  lée 
iera  la  ligne  que  suivront  désormais  les  amis  de  la 
patrie  ; attendons-la , ne  préjugeons  rien  ; c'est  ainsi 
qw  doivent  se  conduire  des  représentants  du  peu- 
plé, des  législateurs  sages.  (On  applaudit.) 

Ce  renvoi  est  décrété. 

— Quelques  sériions  viennent  redemander  les  as- 
semblées mi-déciniairi's. 

L'assemblée  renvoie  leurs  pétitions  aux  comités. 

La  section  du  Temple  déclare  que  les  nombreux 
partisans  de  RobespnTre  s'agitent  en  tous  sens  pour 
faire  rétrograiler  la  révulntiou  du  9 theniiiiior,  mais 
qu'itsne  réiissiionl  pas. 

• La  Convention  nationale,  dit  roralriir,  sera 
Constamment  le  seul  et  unique  point  jIc  ralliement 
des  amis  de  la  liberté,  et  à ce  titre  nous  jurons  de 
lut  faire  toujours  un  remp.irt  de  nos  corps.  • l.'ora- 
teor  annonce  que  l’AiIresse  de  Dijon  a été  forindie- 
ment  Improurée  par  la  section. 

Celle  Aiiresse  sera  insérée  au  Bulletin , avec  men- 
tion honorable. 

La  séaucc  est  levée  à trois  heures. 

SÉAMCB  DO  12  VEVDtMiAinR. 

Le  président  annonce  que  des  citoyens  qui  de- 
mandent a dévoiler  une  conspiration  contre  lu  Cuu- 
vcnlion  niitioiiale  sont  à la  porte  «le  la  barre.  L’as- 
sembh^e  ordonne  qu’ils  soient  admis. 

• Nous  venons,  dit  l’orateur,  vous  prouver  que 
des  hommes  atroces  préparent  des  pétîlrons  sangni- 
Haires,  qu’ils  se  glissent  d.ins  les  sections  «le  F’.iris 
podr  y opprimer  Tes  n'publicains,  pour  intercepter 
M térüanle  voix  du  peuple  et  y suDslituer  celle  de 
Tanarchie  et  du  terrorisme.  Nous  vous  apporlous 


une  déclaration  de  plusieurs  patriotes  qui  ont  eu  le 
courage  de  signer  la  vérité.* 

L’orateur  ht  celle  déclarallon  : elle  porte  que , 
d.iiis  l’assemblée  générale  de  la  section  U pellelier, 
tenue  le  10  vendémiaire,  il  fut  proposé  de  nouiiitcr 
une  députalioii  pour  féliciter  la  Couventioii  sur  ses 
travaux  et  sur  la.siliiülion  politique  de  la  France, dé- 
taillée dans  le  rapport  de  Robert  Liiidet  ; C4'Ue  mo- 
tion avait  été  appuyée  par  la  majorité  , et  elle  allait 
être  mise  une  voix  lorsijuc  quelipirs  eitovens  s’y  op- 
posèrent. en  faisant  un  bruit  épouvantable,  eu  me- 
naçant rorateiir,  le  président,  et  les  citoyens  qui 
étaient  de  cet  avis. 

Chiétieii,  cx-juré  du  tribunal  révolutionnaire, 
fut  le  premier  à s'opposer  à cette  pri>position  et  ce- 
lui qui  montra  le  plus  de  tnreiir  ; il  excitait  les  ci- 
toyens à augmenter  le  scamlale;  enlin  , il  rmpé<  lia 
de  prendre  aucune  délibération  : alors  lesciluycnsse 
retircrrnl, parce  qu’il  était  dix  heur«’S  cl  demie  pas- 
S4'i‘S,  cl  Chrélicu,  avec  ceux  qui  |»ensaieut  cuuime 
lui,  arrêtèrent  qu’uue  iiuuibreusr'  députation  irait 
féliciter  les  iacubius  sur  le  discours  d’Aiidotiin. 

• Nous  déiiouçons  ce  Chrétien , reprend  l'ora- 
teur, malgré  qu'il  nous  ail  mtMiacés  de  nous  iuimo- 
moler,  si  jamais  il  miiuiilait  sur  sou  tribunal  de 
sang;  nous  dénonçons  cet  homme,  qui  dit  sans 
cesse  qu’on  attaque  les  Jacoiiins,  lors<|u’oii  ii'ap- 

Eroiive  pas  sou  opinion  ; cet  homme , que  les  Jaco- 
iii^  chasseront  lorsqu'ils  auront  conna«s^>allce  «le  la 
pièce  que  nous  allons  vous  lire;  car  celte  Société  a 
arreté  qu’elle  ne  recevrait  pas  au  nombre  de  se.s 
membres  tous  ceux  qui  ne  Jiislilieraieitl  pas  qu'ils 
étaient  à leur  poste  dans  la  nuit  du  9 au  10  lliemii- 
dur,  ou  qu'ils  défi-ndaieiit  ta  Convention.» 

Ici  l’orateur  lit  une  déclaration  faite  par  Chre'lîen, 
â la  section  Lepelietier,  le  8U  theriiihior.  Elle  con- 
state que  Chrétien  a avoué  qu'il  ii'nvait  pas  quille' 
les  .lacobios  les  8 et  9 lherniidor;  que  le  9,  a dix 
heures  du  soir  (heure  à laqmdie  la  conaniine  re- 
belle était  hor.s  la  loi),  il  y était  encore  ; qu'ensnile 
il  s'est  retiré  dans  un  calé  où  , s étant  réunià  plu- 
sieurs patriotes,  ils  avaient  tenu  un  conciliabule 
dont  le  résultat  avait  élé  que  lui  Cliréliiui  resterait 
à la  maison , tutulis  que  les  uns  iraient  à la  com- 
mune, d’autres  à lu  Couventiun , et  d'aiilre.s  aux 
Jacobins,  cl  uu'on  raverlirail  «le  l’eiidroit  où  il  y 
aurait  le  plus  ne  danger,  aliu  qu'il  pût  s'y  porter. 

■ Nous  tn‘  considérons  que  lu  iépiiblùpie  , ajoute 
l'orateur  : un  patriote , s’il  est  Jacobin , est  cher 
à nos  yeux;  iiu  patriote,  s’il  n'esi  pas  Jacobin, 
est  encore  cher  ir  nus  yeux.  (Vifs  applaudissennuts.) 
Mais,  représiuilanls, c'est  ainsi  que  l'opimoii  publi- 
qiie  St'  trouve  comprimée  par  un  |>etit  iionibie  d'in- 
dividus qui  n'excitent  du  trouble  que  pour  se  sous> 
traire  au  châtiment  qui  les  alleud.  Nous  sommes 
patrinles;  que  la  Couveurion  parle  , et  nous  irons 
partout  (Ui  seront  sr.s  eniiemrs.  • 

Le  l'ntsiuRNT  : C'est  dans  les  lemps  de  crise  qii’oc- 
casiouneiit  l'intrigue  et  l'audace  du  crime  «{ue  les 
bons  citoyens  doivent  rappeler  toute  leur  énergie; 
vous  a|q>reiiez  ii  la  Convention  ce  qui  s'est  passé  en 
votre  section;  vous  lui  dénoncez  ks  odieuses  nia- 
ncruvres  de  la  malveillance  ; elle  applamiil  à votre 
zè'e.elle  reconnaît  en  voire  conduite  celle  de  cffl 
bous  Parisiens,  vrais  amis  de  la  patrie  et  ennemis 
iriécoiicili<tb)es«lei  la  tyrannie  et  de  la  scélératess<’. 
De  ffraiules  vérilés  vont  éclore  : les  intrigants  ont 
voulu  élever  tin  orage  ; la  fondre  qu'ils  ont  prépa- 
rée va  tes  écraser.  La  Comenlioii  nationale  vent  la 
iKuiheur  du  peuple  : le  peuple  veut  le  salut  de  la 
patrie  ; il  vent  la  république;  il  applaudira  à la  ven- 
geance nationale,  qui  va  tomber  sur  la  Icle  des 
coupables,  qui  cherchent  eu  vain  à s’y  aouslraire. 

La  meulion  honorable  de  la  pétition,  l’insertion  au 
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Bulletin  sont  jli'cri'léfs , ainsi  que  de  la  repense  du 
l'résûlenl,  cl  le  renvoi  nu  comité  de  sûreté  {jénérale. 

Vli;iu.iN  (de  rhionville)  : Ce  n esl  pas  dans  une 
fecliun  seule  que  Ton  a pratiqué  de  pareilles  ma* 
nœiivres. 

Hutieurt  voix  : L’arrestation  ! 

D'autres  : Le  renvoi  au  comité  de  sûreté  gêné* 
Taie  ! 

Dl’Bois-Cr^ncé  : Je  demande  aussi  le  renvoi  nu 
rouillé  de  }«iirelé  générale;  mais,  comme  il  est  cou- 
plant, par  r.iveti  de  Chrétien  lui-mème,  qu’il  esl 
un  continuateur  de  Rohespierre,  et  qu’il  a conspiré 
avec  Im  ou  pour  lui , dans  in  nuit  du  9 ihcrinidor, 
JC  demande  que  (a  Convention  se  prononce  contre 
ces  gens  en  ordonnant  rarrrstalion  de  Chretien. 

Cette  proposition  est  décrétée  au  milieu  des  plus 
vifs  applaudissements. 

La  Convention  décrète  aussi  l’impression  des  piè- 
ces lues  à In  barre. 

: Ce  Chrétien  dont  on  vient  de  vous  parler  esl 
un  scélérat  de  l'.nrince  de  Robespierre.  Il  prêcha  dans 
trois  communes  dn  département  de  la  S<‘ine-ltiré- 
rieure  , en  faveur  de  Robespierre  contre  la  Conven- 
tion; les  habitants  indignés  le  chassèrent.  A son 
retour  ici,  il  lit  incarcérer  cinquante  individus  de 
ces  communes , qui  ont  été  mis  en  liberté  à répoqiic 
du  9 thermidor,  parce  qu’il  n'y  avait  aucune  pièce 
contre  eux. 

TiiuniOT  : La  mesure  que  la  Convention  vient  de 
prendre  ri'esl  pas  suflisante  ; il  finit  atteindre  les 
agents  de  Robespierre , qui  cherchent  à porter  par- 
tout l'incendie  et  le  carnage. 

Quoi!  nos  armik*s  lonl  trembler  les  tyrans  de 
l'Europe,  et  nous  balancerions  à enchaîner  quel- 
ques scélérats  qui  veulent  tout  bouleverser.  La  jus- 
tice nationale  esl  restée  trop  longtemps  inactive  à 
l'égard  de  ces  hommes  affreux  (applaudissements) 
qui  ne  lèvent  la  tête  que  pour  tenter  d’échapper  a la 
justice  qui  les  attend.  (Nouveaux  applaiid  ■••i  ineuts.) 
Ce$  hommes  ont  des  émissaires  partout;  ils  essaient 
d'allumer  partout  la  guerre  civile  ; leur  système  est 
combiné  avec  les  puissances  coalisées;  tous  les  des- 
potes Iremblenl:  les  peuples  éclaires  ne  veulent 
plus  payer  de  subsides,  ne  veulent  plus  prodiguer 
leur  sang  pour  combattre  leurs  frères,  pour  satis- 
faire l’orgiieil  d’un  tyran;  c'est  pour  rela  que  les 
soudoyés  de  Pilt  et  de  Cohourg  emploient  tons  les 
ressorts  possibles  pour  déterminer  un  grand  mou- 
vement nu  nulieti  de  nous,  afin  qu'il  soit  prolitnble 
aux  ennemis  de  rexlérienr. 

N'esl-il  p.is  vrai  que,  depuis  deux  ans,  la  même 
faction  est  organisée?  (Applaudissements.)  Ces  hom- 
mes prennent  diOémites  formes,  mats  ils  teiideiU 
tous  au  même  but.  Il  ne  faut  pas  perdre  un  instant 
pour  les  signaler  et  les  jeter  dans  les  fers.  Que  la 
Convention  paraisse  majestueuse  aux  yeux  de  tonies 
les  nations  étrangères;  c’est  le  vrai  moyen  de  briser 
les  leviers  qu'elles  font  mouvoir  contre  nous.  Lors- 
qii'cilc.s  ne  verront  plus  de  divisions  au  milieu  de 
nous,  elles  seiiliroiit  qu'il  est  inutile  de  prodiguer 
l’or  et  les  poignards,  puisqn'elles  ne  parviendront 
jamais  à leur  but.  Alors  elles  n’anronl  plus  de  pré- 
texte plausible  pour  continuer  la  giu  rre;  alors  ou 
ne  fera  plus  croire  aux  peuples  que  la  France  ne 
veut  poser  les  ormes,  qu'après  «voir  anéanti  tous 
les  gouvernements. 

Notre  constitution  est  précise  à cet  égard  : • Nous 
IIP  nous  mêlerons  pas  des  nflaires  dc.s  autres  pays  ; 
mais,  lorsqu'un  tyran  nous  attaque,  c'est  un  combat 
& mort.  ■ 

On  veut  persuader  aux  Etals  dont  on  exige  le 
fioutiiigent  que  le  Init  de  la  France  esl  rie  les  ren- 
verser et  de  s’emparer  du  gouvernement  de  l'Eu- 
lopc.  Ceux  qui  propagent  ces  idées  en  France  ap- 


parliemient  tout  eiiliers  h Robespierre;  ce  sont 
ceux-là  qui  fomentent  en  même  temps  des  troubles 
dans  rinlérieur. 

Ces  hommes-là  sont  faciles  à reconnaître  ; ce  sont 
ceux  qui  ne  veulent  pas  qu’un  parle  raison  , qui  ne 
veulent  point  enlemue  les  principes;  ce  sont  ceux 
qui  veillent  persuader  que  c’est  par  la  tyrannie  qu'on 
a>siéra  la  liberté,  ce  sont  ceux  qui  vrillent  qu'au 
milieu  des  fers  un  crie  t’ive  (a  liberté!  (Vifs  applau- 
dissements.) Dans  une  république  bien  organisée, 
il  faut  que  les  autorités  soient  respectées;  il  faolqiic 
ceux  qui , de  leur  propre  mouvement,  ou  à l'instr. 
galion  des  aristocrates  qui  se  cachent,  veulent  les 
avilir,  soient  punis.  Ils  sont  les  partisans  de  Robes- 
pierre ceux-là  qui  s’élèvent  contre  la  loi, contre  la 
Cunveiilioii , ceux-là  qui  insultent  nu  peuple  en  di- 
sant qu’ils  sont  les  patriotes  par  excellence,  (Ap- 
|)laudis.SPinenls.)  Ceux-là  sont  les  partisans  de  Ro- 
bespierre, qui  ne  veulent  pas  le  règne  de  la  justice, 
qui  mettent  rarbilraire  à sa  place , qui  ne  veulent 
que  du  sang.  11  ii'y  n de  patriotes  que  ceux  qui  ai- 
ment l'ortlre  cl  les  lois . que  ceux  qui  veulent  qu’on 
respecte  la  Convention  et  la  majesté  du  peuple.  Je 
demamic  que  le  tribunal  rcvolutiomiaire  cuntinuc 
riurorination  contre  les  nombreux  partisans  et  com- 
jilices  de  Robespierre,  et  que  le  comité  de  sûreté 
générale  lui  fasse  passer  toutes  Ic5  pièces  relatives  à 
celte  conspiration. 

Celle  proposition  esl  décrétée. 

Mehlin  (lie  Douai)  : La  correspondance  du  comité 
de  salut  public  lui  a appris  depuis  quinze  jours  que 
les  rois  coalisés , et  spédaleiuent  le  pape , sont  dés- 
espérés de  la  catastrophe  <]ui  a fait  tomber  la  tête  de 
Robespierre.  (On  rit  et  on  applaudit.)  D'aiJlces  let- 
tres ont  appris  au  eomité  que  Pitl  et  sou  consenl  sont 
plongés  dans  l'effrui  de  celte  mort,  et  qu'ils  ont  dé- 
claré qu’il  (allait  donner  tout  de  bon  la  guerre  civile 
à la  France. 

Clalzei.  : D'après  le.s  reiiseignemenls  venus  sur 
le  compte  des  nommés  Clémence  et  Marchand,  ils 
avaient  été  mis  en  arrestation.  La  faction  qui  les 
protège  esl  venue  surprendre  à votre  religion  leur 
mise  eu  liberté.  Ils  en  ont  profité  aussitôt  pour  aller 
dans  la  section  du  Mont-Blanc  empêcher  les  patrio- 
tes d’entendre  la  lecture  du  rapport  de  Lindel , pour 
faire  lire  a la  place  des  Adresses  liberticides,  et  no- 
tamment celle  de  Dijon.  Les  gens  qui  ont  demandé 
leur  élargissement  ii'onl  eu  ,à  rcxceplion  d’un  seul 
qui  n été  trompé  , d’autre  but  que  de  les  faire  servir 
a leurs  projets.  Je  demande  que  ces  deux  individus 
soient  arrêtés. 

Celle  proposition  esl  décrétée. 

{La  tuile  demain.) 

N.  lî,  Trrtlhard,  à la  fin  de  la  séance,  o annoncé  la 
reprise  de  Katserslaulern  p.ir  lc.«  liouprsdi-  la  rt-publiquc; 
la  pri-e  du  fur!  de  Cr6scc<rur,  dans  le  Biabant  iioMamiais 
prise  qui  nous  rend  roailtes  des  écluses  cl  de  la  rive  giinclic 
lie  la  Meuse,  Il  a annonce  encore dcsavanlages  aux  at mues 
des  Pyrénees-Otienlalrsoi  <>ccldenlalps. 

Des  Iclirc»  di*5riinéventanls  du  peuple  & Marseille,  lues 
par  le  même  membre , ont  iiislru'l  la  Convention  qu'il 
s'élait  manifeste  dans  ccllecotninune  un  mouvemenl  insur- 
reciionncl,  que  les  jours  des  repiésenianls  ont  élé  mena- 
cés, mais  que  le  règne  des  conspirateurs  esl  fini:  une 
commission  esl  créée  pour  les  juger,  et  sera  dissoute  après 
le  jugement. 


Paijements  à ta  trésorerie  nationale. 

Le  pnytn  enl  du  perpciucl  esl  ouvert  pour  les  six  pre- 
mier.- nwis  H sera  faii  à tous  ceux  qui  seroni  poriears 
d insnipiions  au  grand  livre.  Celui  pour  les  renies  viagères 
e»i  de  liuil  mois  viogi  cl  un  jours  de  l'aoDûe  1793  Ivicttx 
slylc). 


GAZETTE  NATIO\ALE  oc  LE  IIOMTEÜR  UN1W.RSEL. 

N*  I4.  Quarlidi  14  Vendémiaibe,  l’an  3*.  {Dimanche  S Octobbe  1794  , vieux  style.) 


CONVENTION  NATIONALE. 

Prétidence  (C.indré  Dumont, 

SUITE  BE  LA  SÉANCE  DD  12  VENDÉAItAlBC. 

Bourdon  (île  l’Oise)  : La  Convention  vient  do  faire 
im  acte  de  justice  en  réincarcérant  ces  deux  hom- 
inrs  ; il  n'y  a pas  de  brigandages  qu'ils  n'aient  cum' 
mis  dans  le  département  de  Seine-et-Oise.  Ce  n'est 
point  assez  d'avoir  réincarcéré  ces  doux  fripons  agi* 
tuteurs;  il  faut  que  la  Convention , si  elle  ne  veut 
pas  être  trompée  tous  les  jours  sur  les  arrestations 
que  le  comité  de  sûreté  générale  est  enfin  délrrininé 
à faire  de  tous  les  voleurs,  il  faut  que  la  Convention 
ne  les  élargisse  pas  sans  cotisuller  le  comité  ; car  on 
ne  manquera  pas  de  venir  vous  dire  ici  que  ce  sont 
des  iialriotes,  et  l'on  vous  surprendra  des  décrets 
que  le  lendemain  vous  serez  obliges  de  rapporter. 
J'invite  la  Convention  à renvoyer  au  comité  de  sû- 
reté générale  toutes  les  demandes  en  liberté. 

Celte  proposUton  est  adoptée. 

— Merlin  (de  Tbionville)  (ttNmeconnaiuance  J'uocdèela- 
raiion  faite  au  comilé  de  lûreié  générale  par  des  dioyeos 
de  la  section  de  Guillaume  Tell. 

Précis  de  es  qui  s'est  passé  à la  séance  de  Vatsem^ 

blés  générale  de  fa  section  de  Guillaume  Tell,  le 

10  vendémiaire,  l'on  3 de  la  république  /'ran- 

patse,  une  et  indivisible. 

• Parmi  les  pièces  dont  le  rapporteur  civit  de  la  section 
derait  donner  counaUsance  k l'atsemblée,  se  trouvait  une 
lettre  du  comité  de  salut  public  servant  d'envoi  au  rapport 
fait  par  Robert  Limlet,  avec  inviiution  au  président  d'en 
faire  donner  lecture.  Quelques  hommes  ont  prétendu  que 
nous  n'avions  pas  le  temps  de  nous  y amuser  : on  verra 
qn'ils  comptaient  cependant  avoir  celui  de  nous  occuper 
d'une  lecture  bien  moins  importante  pour  l'intérêt  public. 
Malgré  le  vœu  bien  prononcé  des  sept  huitièmes  de  la  sec- 
tion, la  lecture  a été  refusée,  parce  que  doute  ou  quinte 
intrigants,  au  nombre  desquels  était  une  partie  des  mem- 
bres du  comité  révolutionnaire  ancien,  ont  fait  tant  de 
bruit  et  de  difficultés  que,  pour  la  paît,  il  a fallu  se  cou- 
lenicr  d'entendre  la  lecture  des  decrets  qui  suivent  le  rap-  ' 
port. 

■ il  y a quatre  ou  cinq  décades  qu'il  s'était  élevé  quel- 
ques soupçons  sur  la  conduite  du  citoyen  Riqueur.  On  l’ac- 
cusait de  n'avoir  pas  paru  ê la  srclion  dont  il  était  vice- 
président  dans  la  nuit  du  D au  10  thermidor.  Où  étaii-tl  i 
dix  heures  iusqu'é  deux  heures  daos  la  nuit?  II  prétendit 
avoir  été  é son  bureau,  aux  me'^sagerics.  Dn  ouvrier,  qui 
n'avait  pu  se  faire  entendre,  écrivit  au  président  qu’il  de- 
mandât au  citoyen  Riqueur  qu'il  juslifiat  de  sa  présence 
au  bureau , et  des  ordres  qu'il  avait  pour  y rester.  Tout 
Paris  éiait  agité , cl  ù celle  heure  les  bureaux  des  messa- 
geries soûl  tvrm^ 

• La  lettre  du  citoyen  sans-culolles  ne  fut  pas  lue.  Hier 
il  «'est  plainl  de  ce  qu'elle  fut  mi>e  de  côté.  Le  tumulte  a 
été  horriUc.  Il  semblait  qu'en  invitant  Riqueur  à se  jusli- 
lier  et  k paraître  pur  aux  yeux  de  ses  concitoyens  on  avait 
louché  l’arche  sainte.  Un  Jeune  homme  a monté  é I»  tri- 
bune et  a pris  la  défense  du  citoyen  ouvrier,  dont  j'ignore 
le  nom,  et  a l&ché  de  le  rassurer  contre  les  moyens  qu'on 
prenait  pour  rmlimider.  Croirait-on  quel'inlrigant,  nommé 
Paris,  a quitté  sa  place  pour  aller  prendre  des  informa- 
lions  sur  le  nom  et  la  demeure  du  membre  qui  occupait  la 
tribiincl 

• Celui-ci  s'est  plaint  amèrement  de  cette  démarclie,  qui 
•iiimiicc  la  foriiution  d'une  liste  de  proscription.  Lesdif- 
fêmiies  liiscusNious  ont  entraîné  jusqu'à  dix  heures  et 
demie,  roture  la  loi.  Déià  la  salle  était  presque  vide,  et  les 
qiiinxc  itilrigaiils  qii'  u'svaient  pas  voulu  donner  le  temps 
ù la  section  de  lire  le  r>pport  de  Robert  Lindctv'apprélaicnt 

4 faire  lire  l'Adresse  des  Jacobins,  Ils  comptait  m,  suivant  { 
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leur  coutume,  avoir  forcé  tous  les  honnêtes  citoyens  li 
quitter  la  ^é«nce  pour  se  retirer  dans  leurs  maisons,  paicc 
qu'il  était  l.nrd,  et  être,  par  celle  manoeuvre,  restés  maî- 
tres de  l'aNsemblér.  Mais  un  citoyen  courageux  a sommé 
le  |•^é^^deol  de  k-ver  la  scaucc,  ce  qu'il  n’a  fait  qu'4  la  se- 
conde iuieipellation. 

€ C’esi  alors  que  toute  la  rage  des  inliig.inls  a écblé; 
ils  SC  sont  exaltés  en  menaces  les  plus  violentes.  lisavaient, 
disn1pnl-ils,  pris  des  notes  sur  ceux  qui  avaient  pailé;  ils 
les  cxlermineraienl;  c'clail  la  Vendée  qui  était  dans  la  sec- 
tion. 

«El  pourquoi  tout  ce  bruit?  parce  que  Riqueur  est 
sûupçonué  d'avoir  été  le  9 thcimidor  ailleurs  qu'à  son 
poste. 

• Il  est  essentiel  que  les  citoyens  soient  rassurés  contre 
de  pareilles  meooces.  Je  sortais  avec  deux  citoyens;  je  leur 
ai  demandé  leurs  adresses  ; l'un,  le  ciloycu  Scuiés  ou  Sc- 
nesicr,  officier  de  santé,  demeure  rue  Montmartre,  n*  103  ; 
l'autre  a refusé  de  me  donner  la  sienne,  disant  qu  il  avait 
di  s liens'qut  l’cmpécbaicnl  de  se  hasarder,  dans  la  crainte 
où  les  égorgeurs  auraient  le  dessus.  Ce|>endant  j'aurai  son 
adresse,  car  je  l'ai  bien  examiné  ; j'espère  trouver  des 
gens  qui  médiront  son  nom;  il  en  est  de  mime  de  celui 
qui  B vomi  les  injures  et  les  menaces  les  plus  grossières. 

« 11  est  lacilc  de  voir  que  l’oo  cherche  à remettre  la  ter- 
reur à l'ordre  du  four.  Il  faut  que  la  Convention  se  faâlc 
de  tranquilliser  les  hibilanis  de  Paris,  si  elle  veut  être  se- 
condée dans  le  désir  qu'elle  a de  laire  le  bien.  » 

Laporte:  La  Convention  ne  peut  passe  tromper 
sur  les  circonstances  présentes;  si  elle  s'endort  nu 
bord  du  précipice,  elle  compromet  le  salut  de  In 
république.  Il  existe  dans  Pans,  comme  dans  toutes 
les  grandes  villes,  une  caste  d'hommes  privilégies 
tii  M prétendent  les  patriotes  exclusifs,  et  traitent 
'aristocrates  tous  ceux  qui  n'ont  pas  obtenu  d'eux 
des  certificats  de  civisme  dans  leurs  orgies.  (Applau- 
dissements.) Quand  la  république  fut  en  danger  et 
qu’il  fallut  mettre  à l'oritre  du  jutir  les  mesures  révo- 
lutionnaires pour  anéantir  des  castes  qui  méditaient 
In  ruine  de  la  France,  on  a arrêté  ceux  qui  étaient 
signalés  comme  mauvais  citoyens;  eh  bien , je  vous 
dénoncé  atiiourd'hui  une  caste  qui  veut  ramener  la 
tyrannie  par  les  assassinats  : je  vous  montre  les  au- 
teurs et  les  complices  de  cette  clique  infernale  d.ms 
un  grand  nombre  de  membres  des  anciens  comités 
révolutionnaires.  C’est  là  où  l’influence  de  Robes- 
pierre s’est  fait  sentir  d’une  manière  déshonorante 
pour  la  révolution  : c’est  contre  celte  année  de  Ven- 
déens, de  chouans  nouveaux,  que  je  sollicite  une 
mesure  révolutionnaire,  que  je  regarde  comme  in- 
disi>ensable , si  vous  voulez  sauver  la  patrie. 

Le  foyer  de  la  cohorte  désorganisatrice,  dont  je 
vous  ai  parlé,  était  à Paris.  Je  vous  propose  une 
mesure  salutaire,  qui  épargnera  aux  bons  citoyens 
d'élre  compromis  avec  les  scélérats  oui  étaient  re- 
vêtus des  mêmes  fonctions  qu'eux.  Il  est  temps  de 
rétablir  la  ligne  de  démarcation  entre  les  bons  et  les 
mauvais  fonctionnaires  publics;  il  est  temps  que  les 
premiers  soient  rappelés  dans  les  places,  et  que  les 
autres  portent  seuls  toute  la  détaveiir  qu'ils  ont 
méritée.  Il  faut  que  les  complices  de  Robespierre  ne 
I conservent  pas  Pespoir  de  renverser  la  république 
I pour  se  sauver;  il  faut  que  te  peuple  sache  que  la 
Convention  veut  frapper  ses  ennemis.  Je  demande 

au'i)  soit  décrété  que  tous  les  fonctionnaires  publics 
c Paris  seront  tenus  d'apporter  au  comité  de  sûreté 
générale  les  pièces  qui  prouvent  où  ils étaientle 0 
tnerinidor,  et  ce  qu'ils  ont  fait  à celte  époque. 

Frrron  : J'ai  la  certitude  qu'un  grand  nombre  des 
comités  révolutionnaires  ont  envoyé  des  commis- 
saires à la  commune  rebelle,  le  9 thermidor,  et  ont 
I pris  des  arrêtés  liberticidei.  Je  demande  que  les  co- 
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nilli's  rérolnlionnairfs  soipiil  lonm  d'apporler  leurs 
reçislri's  ; on  y verra  plusieurs  arrêtes  de  ce  genre 
qui  ont  (Ué  bilfes. 

Beutaboi.e  : Laporte  vous  a propose  une  nu  sure 
de  sulut  publie  qui  me  parait  de  la  plus  grande  uti- 
lité; mais,  telle  quelle  est  rédigée,  elle  irallniidrait 
pas  son  but.  Il  y a des  ronctiuiimiiies  publics  qui 
étaient  complices'de  Robespierre,  qui  sont  restés  aux 
Jacobins  pour  y consjiirer  une  partie  de  la  nuit , et 
qui,  eu  sorlunî.  à ueufheures  «lu  soir,  pour  revenir 
lîans  leurs  secUons,  «t  voyant  que  tout  était  pcnlii 
pour  eux,  ont  changé  de  langage.  Je  dciiiniule  que 
i.i  jiropu>ilioti  de  Laporte  soit  renvoyée  au  civuiite 
de  sûreté  générale,  qui  présentera  un  uu*yen  de  coii- 
iiaitre  tous  c<s  louctioniiaites  nui  ne  sont  plus  di- 
gne» de  la  coitliaiice  publique , de  les  faire  arrêter, 
et  de  purger  les  autorités  cousliluées  de  tous  les 
complices  de  Robespierre. 

Bourdon  (de  rüi$e):La  pronosilion  de.  Laporte 
est  imililf.  Je  vais  le  prouver  : les  anciens  comités 
révoluli«»nnairesout  cunjmisdeiix  sortes  de  crimes  : 
le  briganilage  et  les  assassinats  jiuliciaires., Mainte- 
nant la  justice  est  contléc  à des  hommes  purs;  qu  oii 
ne  croie  pas  que  ces  hommes  qu’on  appelait  modé- 
rés ne  sauront  pas  faire  leur  devoir.  Déjà  ils  ont 
dressé  des  procès-verbaux.  Un  comité  tout  entier  a 
été  mis  en  état  d'aiTCslatiou.  (On  applaudit.)  On 
nous  avait  dénoncé  le  comité  de  la  section  du  Bomiel- 
Hoiige  comme  ayant  volé  et  falsilii' onze  pages  d’un 
registre  qu’ils  sont  allés  faire  relier,  et  ou  ils  ont 
tins  des  signatures  nouvelle.s  parmi  les  anciennes. 
^•>us  l'avons  envoyé  au  tribunal  révolutionnaire 
comme  voleur  et  faussaire.  Ayez  contiaucc  dans 
votre  comité  de  sûreté  g«'uérale;  il  vous  rendra 
rouipte  jour  par  jour  de  ses  opérations  pour  punir 
les  (ripons  et  les  conspirateurs.  (Nouveaux  applau- 
dissements.} 

Legendre  : La  France  entière  enlrndra  avec  joie 
le  récit  du  clnUimeiit  des  complices  et  des  parti.sans 
de  Robespierre;  mais  la  France  eiUière  attend  de  la 
justice  de  la  Couvcnliou  qu  elle  saura  distinguer  les 
dupes  d’avec  les  conspirateurs.  Ne  pensez  pas  que 
Rouespierre  ii'eûl  de  complices  que  panni  lesauto- 
riU^s  constituées  et  dans  les  états-majors;  il  en  avait 
encore  parmi  ses  collègues  qui  travaillaient  avec  lui. 

Il  faut  que  la  vérité  soitconuue  sans  ménagement, 
il  faut  que  chacun  de  nous  dise  : Si  j'ai  failli,  si^'ai 
été  coupable,  voila  ma  tête.  (Un  applaudit.)  Oui,  il 
existe  des  complices  de  Robespierre  jusque  dans  la 
Convention.  Ce  sont  ceux  qui,  la  veille  de  son  sup- 
plice, lui  jetaient  encore  un  encens  sacrilège;  ce 
sont  ceux  qui  sont  venus,  le  Iciulemam,  dire  inso- 
lemment : li  y a sixmoi.s  que  noiissavonsque  Robes- 
pierre coii>pirait;  nous  u«-  l'avons  pas  voulu  dire, 
dans  ia  crainte  de  causer  des  décliiremenls. 

Quoi,  vous  saviez,  vous  voyiez  que  l'on  conspirait, 
et  vous  ne  l'avez  pas  di'iioncé!  et  vous  craigniez  des 
décliiremenls!  Je  sais  que  je  vais  ouvrir  une  discus- 
sion teriible,  mais  je  brave  les  murmures  et  les  ré- 
critiiiiialioiis.  II  esi  dans  l'ordre  des  choses  que  ia 
vertu  fasse  pAlir  le  crime.  J'ai  juré  au  pei,tple  que  ji! 
suppléerais  au  defaut  de  talent  par  l'énergie  que  la 
nature  m'a  donnée.  J'ai  promis  ,*ui  neuple  que  je 
porterais  toujours  ma  ceinture  de  probilé. 

On  :i  envoyé  en  mission  Saint-André  et  Prieur  Me 
la  Marne),  c'est-à-dire  qn'ou  s'est  debarrasse  ucs 
hommes  dont  on  craignait  la  vertu.  Robespierre  e.st 
venu  faire  mi  rapport;  il  a attaqué  parce  qu'il  crai- 
gnait de  l'élre;  on  a décrété  «|ue  son  discours  ne 
serait  pas  imprimé  : il  est  allé  le  prononcer  aux  Jaco- 
bins. Alors  on  a dit  : Il  veut  le  pouvoir  à lui  tout  : 
seul,  quand  nous  devions  le  partager  avec  lui.  Ro-  { 
bcÿpierre,  Couthoii,  Saiut-Jusl  ont  été  dénoncés  ! 
parce  que  Pillaud , Collot,  Barcre  en  sont  devenus  I 


jaloux.  .Te  lo  déclare  ü la  Convention,  je  les  regarde 
comtih'  des  cunspiraleurs. 

[.a  France  entière  ne  se  laissera  point  intiuiidi  r 
par  des  dé;Hi(alions  que  i on  envoie  à la  barre.  El 
de  qui  sont-elles  composées?  de  fripons,  d'intrigants 
qui  restent  dans  les  sections  jiisiju’â  onze  heure.», 
quand  les  pères  de  famille  eu  sortent  a dix....  Si  le  • 
peuple  a bien  voulu  jeter  les  yeux  sur  moi,  ce  n’est 
point  pour  mes  talents;  U savait  bien  qiic‘‘jc  n'appar- 
teiiaisni  à la  caslt>  des  hommes  «le  lettres,  ni  à celle 
des  gens  ri«  lies,  mais  à ia  caste  de.s  hommes  prohi*s. 

Rejiréseniatits,  j’,ii  fait  mon  devoir,  c'est  à vous  h 
fnîre  le  vAlre.  Je  vous  eu  somme  au  nom  du  peuple. 
(Vifs  applaudissements.) 

Bau're,  CiJlot  (i'I]i.iLoi9,  Billaud  Varennrs  dcmaotlcot 
è la  IiiN  la  paiofe. 

Barère  monlc  à la  tribune. 

B.\nfer«R  : C e.st  la  seconde  fois  qne  je  suis  incuîp<‘ 
devant  la  Convnilion  nationale: ]«•  sai.sis celti* occa- 
sion pour  me  faire  eiilendre  eu  présimce  de  tout  li‘ 
peuple,  et  pour  déployer  mon  respect  et  mon  amour 
pour  ses  lois.  Je  sais  que  c'est  le  sort  des  foncllou- 
tiaires  publics  d’étre  attaqués  pour  buirs  opérations  ; 
il  faut  répondre  à «le  nouvelle»  accusations.  Il  y en  .i 
contre  le  comité,  il  y en  a qui  me  sont  personnelles. 

Je  réponds  d’abord  a ce  qui  me  concerne. 

Il  est  vrai  que  le  7 j’ai  parlé  de  Robespierre  comme 
d'un  homme  qui,  depuis  cinq  ans,  .avait  rendu  «1rs 
services  à la  cause  de  la  liberté  et  de  l’égalité,  et  qui 
en  avait  manifesté  les  principe.».  J'ai  dû  |>.'irler  aiu>«. 
Souvenez-vous  «le  l’époque  de  ceU«*  révolution  : il 
avait  été  question  de  grands  mouvements  aux  Jaco- 
bins; on  faisait  des  motions  violentes  dans  les  (ri- 
hunes  mêmes  «le  la  Convention  ; des  femmes  disaient 
I l veille  «ju'il  fallait  un  nouveau  .11  mai.  Le  comi  e 
arrêta  dans  la  miil  qu’il  serait  fait  un  rapport,  par 
moi,  sur  la  situation  de  (.1  répiiblitnie  d«  puis  lecoin- 
inencrmcnl  tie  la  révolution  jusqiraii  3!  mal,  et  ile- 
puis  celle  époque  jusqu'il  celle  où  nous  nous  tr'U!- 
\ons.  1)  fallait  démoutrerla  dilîéreuce  qui  si*  trouvait 
entre  ce.s  époques,  et  prouver  «lu’un  sec<  nd  3!  mai 
était  une  horreur  inveuWe  par  1 aristocratie.  Robe.s- 
pierre  lui-même  avait  eu  l'air  aux  Jacobiiisde  parler 
contre  ce  muiiveincnt.  Je  redige.ii  dan»  la  uuit  cc 
rapport  qui  fut  utile,  puisqu'il  étonna  Robespierre, 
et  qu'il  accéléra  l'rxiTulioii  de  ses  projets.  Al«>ps  il 
vint,  le  8,  penonrer  le  discours  qui  l’a  perdu. 

Voila  ma  réponse  aux  reproches  qu'on  m’a  faits 
d’avoir  flatté  le  tyran  la  vrille  nii‘me  de  sa  mort  ; au 
surplus,  ce  iiVsi  pas  moi  qui  ai  pu  chercher  a fla- 
gorner un  homme  «pii,  dans  tousses  papiets.  .1  laissé, 
par  i‘crit,que  jexTais  b'  prcmii'r  peiulu,  qui  m'avait 
conduit  aux  Jacobins  pour  m'y  perün';qui,  le  ‘Ji 
messidor,  lorsque  j'élais  président  de  la  S«Jci(Hé,  me 
dénonça  en  face  et  dit  : «qm*  ceux  qui  faisaient  d«'S 
rapports  contre  M.  Pilt  ne  devraient  pas  perdre  U 
langue  ici  quand  il  s'agit  de  défendre  les  opprimés.  • 

Je  viens  aux  faits  généraux. 

J'invoque  la  probité  bien  c«mnuedenics  collègues 
Trieur,  Carnot  ri  Lindet.  Ils  ont  assisté  à tonies  nos 
séances  ; rien  n’a  él<-  fait  qui  n’ait  été  délibên^rt 
arrêté  eu  commun.  Quant  .à  Jean-Ron  Saint-André 
rl  sVloiinait  tuiijoiir.»  «pi'on  l'eût  fî.vé  au  comité.  Il 
demandait  snitscosseà  allcrâ  Brest  et  dans  nos  ports 
I activer  la  murine  ; et  l'oii  peut  dire  «lue  peu  de  mem- 
br«'savai«ml  en  cette  partie  autant  de  connaissaiKV.» 
que  lui.  II  en  est  de  même  de  Trieur  (de  la  llartie), 
qui  nous  a rendu  de  grands  services  par  sa  coms- 
poudauce;  ainsi,  loin  de  nous  cette  accusation  qui 
n'existe  pas , dans  le  fait,  que  nous  ayons  envoyé  à 
dessein  nos  collègues  en  mission. 

Ouvrez  les  di  libérations  du  comité:  lesminulcs 
cxi.st«'iit  ; vous  y verrez  toutes  les  signatures  acco- 
lées. U est  IrcS'CerUiuquCfSi  nous  avions  agi  osteU' 
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sihtcnii'nt,  urtn^  u'aorions  pas  eu  à celle  ifpoauc  ces 
vinfil-iiiu|  vicl<tircs  ooiitro  Robespierre,  pciinanl  le 
mois  qu'il  rutabseiil  (lu  comiUl.(Oti  murmure.) Nous 
n’iMiriuii.s  pas  pu  ubaltre  celle,  gigaulescjne  pupula- 
rilt;  lioiil  il  joui.ssuil  encore  le  8 iheriimtor.  Je  prie 
mes  cullègucs  di^  se  reporler  aux  circonslances;  ils 
auraient  mieux  lait  que  nous,  sans  doute , peut-iUre 
russ('ut-ils  agi  avec  moins  de  prudence.  (On  mur- 
inurc.)  Oui,  nous  avions  pris  le  jiarli  de  la  prudence  ; 
car  nous  disculJmes  dans  le  comité  le  moyen  de 
]'atta(|uer,  et  nous  (limes  : Si  nous  l’ullaipions,  nous 
irons  a l’écliaraud  comme  de  vils  scélérals,  el  le  ty- 
ran continuera  d'opprimer  Paris  el  la  lYpublique. 
Citoyens , il  avait  marqué  scs  victimes,  et  ce  sont  les 
U)èni(!S  qu'on  attaque  aujourd'bui. 

Cambon  : Il  faut  dire  une  viû  ilé;  il  est  temps  que 
je  dévoile  des  secrets  (pii  ont  dd  être  ensevelis  jus- 
nii'ici;  mais  ils  feront  peut-être  coiinailre  la  source 
(les  liassions  qui  nous  agitent.  Le  3i  mai  a été  une 
époque  glorieuse  dans  les  fastes  de  la  révolution.  Il 
existe  un  ri'gislrc  secret  que  six  membres  du  comité 
(le  salut  public  eurent  alors  le  /courage  de  signer. 
Ces  membres  étaient  Guyton,  Lindct,  Bréard,  Del- 
mas, Ban'ue  el  Camboii;  Robespierre  el  Danton  y 
(itaient  accusi-s.  Nous  avons  été  peiulaiil  un  mois  snr 
le  jioint  d ètre  victimes  de  nos  signatures.  Il  faut 
vous  dire  quelle  était  la  situation  de  la  république  à 
celle  dpo(pic.  La  frontière  du  Nord  était  entièrement 
(b’garnie;  toutes  .ses  placi^s  réduites  à huit  cents 
délenseiirs;  on  nous  avait  menés  au  dernier  point 
d'épuisement  en  nous  taisant  payer  les  troupes  avec 
du  numéraire.  Nous  n'enlendions  tous  les  jours  que 
(les  demandes  de  numéraire.  ; nous  n’avions  que. 
GOO  millions  dans  nos  caisses;  l’argent  était  hors  de 
tonte,  atteinte.  Cu.stine  commandait  au  Rhin , nous 
étions  battus;  à Perpignan  nous  éprouvions  des 
revers  : on  avait  pris  Belgrade;  à Bayonne  nous 
étions  sur  le.  point  (le  perdre  celte  place  forle  : nous 
n’avions  pas  six  cents  nommes  à y envoyer.  La  Ven- 
(li’c  était  dans  nn  état  pres(jue  (lése.spérant.  Que  lit 
alors  le  comité  de  salut  public?  Nous  dîmes  : Il  faut 
ré|)ondre  à la  confiance  de  la  Convention.  La  patrie 
est  en  danger;  nous  pourrions  avoir  des  discussions 
entre  nous;  pour  les  éviter,  déclarons  que  nous 
sigiiorons  toutes  les  délibérations,  quels  que  soient 
les  avis  particuliers.  Vous  aviez  une  grande  con- 
lianctî  en  Danton,  le  jour  où  la  premùirc  pétition 
conlre  plusieurs  membres  de  l’assemblée  fut  faite  à 
la  barre;  il  partit  pour  la  campagne  (luclques  jours 
après.  On  nous  apprit  qu'il  allait  à Churenlon  avec 
Robespierre,  pour  y combiner  (b's  mesures.  Mon  a.s- 
sidiiité  an  comité  faisait  que  je  décacbetais  toutes  les 
lettres  : on  annonçait  dans  une  que  Robespierre, 
Danton,  Pacbeel  la  commune  se  réunissaient  à Cba- 
renton.  Nous  avions  promis  que  nous  ne  nous  ca- 
clierioiis  rien  de  ce  qui  serait  utile  à la  patrie.  Alors, 
voyant  qu’oii  cn>ail  à Cbarcnion  nn  comité  de  suint 
public  tandis  que  vous  en  aviez  créé  nn  à Paris, 
nous  nous  réunîmes  .six,  nous  nous  renfermâmes; 
lions  prîmes  des  inslrnclions,  nous  envoyâmes  cber- 
cber  le  ministre  : le.  fait  fut  prouve,  11  lut  constaté 
qu’il  y avait  des  renas. 

Une  voix  : Il  fallait  le  dénoncer  à la  Convenlinn. 

Cambon  : On  nous  fait  le  reproche  de  ne  l’avoir 
pas  dit,  mais  peut-être  avons-nous  en  cela  aidé  à 
.sauver  la  natrie.  Nous  appclêrnes  les  mcinbics  dé- 
nonces. Nous  leur  dîmes  : Nous  pouvons  faire  nn 
rapport  contre  vous;  voulez-vous  être  (lomiiiateurs? 
Danton  dit  : • Il  est  vrai , nous  avons  été  dîner  en- 
semble; mais  ne  crains  rien,  nous  sauverons  la  li- 
berté. • 

Un  autre  fait  qu’il  ne  fout  pas  perdre  de  vue , c’est 
(lue  dans  le  même  temps  on  nous  dénonçait  (iiie 
(tans  des  conciliabules  il  était  queslio  de  procla- 


mer le  jeune  Capet  roi  de  France.  Nous  fîmes  arr(lfer 
les  individus  qui  nous  avaient  élé  dénoncés.  Le  co- 
mité voulait  que  tous  ceux  q^iii  avaient  été  trompéa 
ne  fussent  pas  enveloppés  dans  une  proscription. 
Nous  fûmes  déiioiicés  à toutes  les  tribunes,  à toutes 
les  barres  ; vous  nous  ôtâtes  votre  conliance,  et  vous 
nommâtes  un  antre  comité  dont  Robespierre  fut 
membre.  Si  Barèrc  était  du  secret,  il  faut  qu’il  so 
soit  bien  caché,  car  il  était  signataire  avec  nous,  et 
nous  devons  partager  l’accusation  avec  lui. 

Voilà  une  partie  des  événement;  si  la  Convention 
en  voulait  chercher  la  suite , on  y verrait  et  l'armée 
révolutionnaire,  et  Ronsin,  et  Rossignol,  et  tes 
4U  sons  pour  les  sections  : vous  adoptiez  tout,  et 
vous  décrétâtes  le  système  de  terreur. 

Baudin  el  jAutieùrs  autres  : C’est  vrai  I 

Cambon  : Au  surplus,  je  crois  que,  s’il  existe  des 
preuves  de  complicité,  nous  devons  nous  prononcer, 
quels  que  soient  les  individus;  mais  si , sur  de  .sim- 
ples soupçons,  vous  allez  toujours  recherchant  en 
arrière,  voyez  quelle  sérié  de  nerséciitions  vous  allez 
établir!  Je  conclus  en  demanilant  qu’on  entende  pu- 
bli(|iiem(‘nt  tous  nos  collègues,  et  en  invitant  la 
Convention  à se  retracer  la. suite  des  événements  (|iii 
se  sont  succédés,  et  qui  nous  ont  souvent  forcé  la 
main  à rendre  beaucoup  de  lois  contraires  à nos  prin- 
cipes. 

Clauzel  : Je  demande  â relever  nn  fait  Unix. 

Bourdon  (de  l’Oise)  : Il  convient  d’entendre  d'a- 
bord les  membres  inculpes. 

CuAUZEL  : C’est  un  fait  : quel  est  celui  d’entre  nous 
qui  ail  entendu  Cambon  dénoncer,  depuis  le  31  mai, 
qu’un  complot  était  formé  pour  mettre  le  (ils  de 
Capel  sur  le  trône?  A-t-il  jamais  nommé  Robes- 
pierre? An  reste,  Cambon  n’a  point  parlé  sur  l’ac- 
ciisatioii  de  Legendre;  il  n’a  dit  que  des  faits  anté- 
rieurs à l’atrocilé  du  gouvernement.  Mais  n’a-t-oa 
pasi^iitendu  Billaud  dire  que,  depuis  six  mois,  le 
eoinilé  .savait  que  Robespierre  conspirait?  n’a-t-on 
pas  vu  Barcre  et  Billaud  s’opposer  au  rapport  du 
décret  qui  dounail  aux  comités  la  faculté  de  traduire 
au  tribunal  révolutionnaire  les  représentants  du 
peuple  sans  les  entendre?  Quand  Robespierre  est 
venu  proposer  In  loi  du  2*2  prairial , Barèrc  et  Bil- 
laud ne  l'ont-ils  pas  a jmiiyée?  {Plusieurs  voix  ; Oui  ! 
— D'autres  : Non  !)  On  vous  a dit  que  c’était  pen- 
dant les  quatre  décades  où  Robespierre  s’était  éloi- 
gné du  comité  que  nos  armées  avaient  remporté 
tant  (le  vicloires;  cb  bien,  tous  les  massacres  du 
tribunal  révolntinnnairc  ne  se  sont-ils  pas  commis 
pendant  ces  quatre  (b’cades?  Quels  moyens  lecomitc 
a-t-il  pris  pour  les  arrêter?  Serait-ce  de  fcire  diviser 
en  trois  parties  cent  cinquante  accii.sés?  Lorsqu’il  a 
élé  question  de  renouveler  par  quart  tous  les  mois 
le  comité,  n’est-ce  pas  Billaud  qui  s’y  est  opposé? 
D’où  partit  celte  demande  de  l’appel  nominal? 
{Quelques  voix:  De  Billaud.)  Le  lendemain  (lu  jour 
qn’Elie  Lacoste  dit  h celle  tribune  des  horreurs  con- 
tre Foiiquicr-Tinville,  Barère  ne.  vint-il  pas  le  pro- 
poser pour  accusateur  public?  Lorscpie  Legendre 
apporta  les  clefs  des  Jacobins,  et  qu'il  invita  la  Con- 
vention à aller  les  rouvrir  en  masse,  Billaud,  Barère. 
et  Collot  ne  dirent-ils  pas  que  les  Jacobins  étaient 
(les  scélérats. 

Legendre  : C’est  vrai! 

Barère  : Je  vais  répondre  avec  calmp  et  avec  pré- 
cision à ces  accii.snlion.s.  On  dit  (lue  j’ai  appiiy(>  In 
loi  du  22  prairial  ; j'arrivai  à la  Convention  à trois 
heures  un  quart,  au  moment  où  Cnnthon  lisait  les 
derniers  articles;  je  reconnus  que  cette  loi  n’avait 
point  passé  nu  comité.  Locointre  et  Ruamps  avaient 
(lemand  l’ajournement  ou  la  mort,  je  demandai  l'a- 
journcmciu  à trois  jours  ; c’est  alors  que  Robespierre 
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quitlalc  faiiUMiilot  viotrliroacoUo  tribune:  « Qu’esU 
ce  que  c’est  que  ces  mo  etc.  » 

Boukdon  (de  l'Oise)  : Ceux  qui  comme  toi  n'ont 
pas  osé  l'aHaquer. 

Barèhr  : Quant  à Fou  |uicr  TinvilIc,  j’étais  venu 
ce  jour-là  f<iire  un  rap(K»t  sur  la  prise  de  Namur; 
on  vint  m’apporter  à la  tribune  la  ksto  des  lom-na- 
lions  des  membres  du  tribunal  révolutionnaire; 
j étais  absent  du  comité  lors<pi'on  arrêtait  les  nomi- 
naliims;  j’invi>que  le  témoi^naj;e  de  mes  collègues, 
fe  ne  fus  que  lecteur  de  celte  liste.  Je  suis,  eu  reste, 
bien  étonné  que  Clauzel  dirige  contre  moi  ce  genm 
d'accusation.  Ji  y a quelques  jours  que,  dînant  avt*c 
lui.  je  lui  deman'd  ii  pourquoi  le  comité  ne  faisait  pas 
pour-uivre  les  agents  et  les  complic^*s  de  Robrs- 
pierre,  qui  avaient  mis  la  liberté  publique  dans  un  si 
grand  danger.  • lauzel,  qtii  m'accus«\  me  réjtondil  : 
■ Quand  un  vaisseau  est  à Roi,  on  ne  deimmde  point 
quede  manœuvre  le  pilote  a employée  : etc  est  moi 
qui  ai  donné  à Holiert  I.indel  celte  jieiisée  utile  <]ui 
est  dans  son  rapport.  » 

A l'éj^rddcs  Jacobins,  ce  fut  [^‘gendre  lui-méme 
qui  paneba  pour  qu'on  les  rouvrît;  Legendre  ks 
présida  le  premier  jour  de  leur  rentrée.  Je  n'y  suis 
point  allé;  j’ai  eu  inéino  l’avantage  ü'iMro  rayé  en 
comi>agnie  deLecoinlre  et  do  Dubuis-Crancé. 

Billal’D'Vabb.nnes  : Nous  allâmes,  Collot  et  moi, 
à l’ouverture  des  Jac4)bins  ; on  peut  lire  les  discoui^ 
que  nous  y prononçâmes  : on  voulait  qu'ils  restassent 
fermés;  je  dis,  moi  : « Nous  avons  consacré  un  prin- 
cipt*.  nous  ne  devons  pas  y porter  atteinte.  » 

LEfiENDBEiCequ’onl  dit  B.irèreetBiliaiul  est  vrai  : 
il  est  de  fait  cepondanl  que , le  jour  où  l’on  rouvrit 
les  Jacobins,  je  me  transportai  au  comité  de  salut 

fiubl.c,  cl  (lis  aux  membres  : • Voyez  donc  ce  qu'il 
aut  faire  à l’égard  (les  Jacobins.  • Ün  me  r(*pumlit  ; 
• Cela  demande  une  discussion;  attends  qiubjues 
jours  encore.  — Il  ne  faut  pas,  répriuuni-je,  que  l'a* 
ristocaratic  triomphe;  j’ai  pris  les  clefs,  parce  que 
j’étais  chargé  par  la  Coiivenliuu  de  prendre  toutes 
les  mesures  necessaires;  le  danger  passé,  je  dépose 
mes  pouvoirs.  Les  Jacobins  |>euvent  venir  me  de- 
inaiKier  ces  clefs  et  me  jeter  par  les  fenêtres,  si  je 
les  refnse.  Pourquoi  voulez-vous  décharger  votre 
responsabilité  sur  moi?» 

Ce  n'est  point  là-dessus  que  j’ai  accusé  nos  trois 
collègues;  je  les  ai  accusé.s  d’avoir  dit  que  depuis 
sis  mois  ils  savaient  que  Robe.spierro  conspirait,  et 
de  ne  l’avoir  pas  dénoncé.  Je  les  ai  accusés  de  s’élre 
opposés  au  rapport  du  décret  qui  donnait  aux  co- 
mités la  faculté  de  traduire  au  tribunal  révolution- 
iKiire  les  représentants  du  peuple. 

Cou.OT  d'Herbois:  Je  rejetterai  de  cette  discus- 
sion tout  ce  qui  pourrait  en  être  indigne;  l'accusa- 
tion porti^e  contre  nous  est  née  sans  doute  <ie  l’amour 
(lu  bi(‘ii  public,  elle  est  respectable.  Nous  répon- 
drons,autant  que  la  latitude  des  reproches  peut  nous 
le  permettre  en  ce  moment.  Si  elle  était  rHlct  de  la 
passion  particulière , il  n’y  aurait  qu’à  se  résigner  et 
a garderie  silence.  De  quelques  préveolions  qu'un 
l’ail  fait  précéder,  vous  dissiperez  toutes  les  préven- 
tions, votre  justice  ne  s’arrêtera  que  sur  la  vérité. 
Je  vois  dans  celte  accusation  des  traits  dilTérenls. 
Les  mis  portent  sur  le  comité  lui-même,  les  autres 
sont  personnelsaui  individus;  il  est  impossible  que 
TOUS  ne  st'pariez  pas  ces  traits.  Je  dis  qu’il  y eu  a 
qui  portent  sur  U masse  du  comité,  car  il  serait 
bien  étrange  que  l’accusation  tombât  sur  trois  mem- 
bres sans  être  supportée  par  tous  les  autres,  lors- 

au'il  est  constant  que  tons  tes  actes  publics  émanes 
U comité  ont  été  précédés  d’un  assentiment  una- 
nime, d'une  délibération  univoque;  on  ne  peut  dé- 
pouiller aucun  membre  de  la  solidarité  contractée 
par  tous.  La  majorité  en  oppoiitton  aux  trois  conspi- 


rateurs était  de  six  membres  ; je  tes  estime  assez  pour 
croire  qu'ils  ne  vomiraient  pas  être  sé,«nrês  dans 
ce'le  cause.  ^)uvrcz  les  registres  du  comité;  vous 
verrez  s’il  y a eu  dt^s  ré(’lamalions  contre  les  délibé- 
rations; vous  verrez  si  Lindet,  Prieur  et  Carnot  no 
nous  ont  pas  aid(^  de  leurs  avis,  appuyés  de  leurs 
signatures.  El  comment  aurions-nous  pu.  sans  cela, 
nous  chaîner  seuls  de  si  grands  intérêts?  Si  de  lellt*s 
accusa'ions  sont  aujounl  hui  produites,  qui  pourra 
répondre  que  dans  trois  mois  il  n’en  si-ra  pas  pro- 
duit d’aulnes;  je  dis  donc  qu'en  prenant  la  discus- 
sion dans  CO  caractère  je  no  vois  pas  .sous  quel  jioint 
(le  vue  nous  pourrion-*  être  accurcs  sur  ries  faits  qui 
ont  eu  |K)ur  base  des  dédibéraiions  unanimes. 

Je  viens  aux  fonctions  particulières  dont  chacun 
do  nous  était  chaîné.  A cet  égard,  les  accusateurs 
])'mva’enl  tracer  une  démarcation  j>ersonnelIe;  il  y 
avait  re{tendhnl  entre  nous  un  certain  abandon  db 
confiance,  une  esjxVe  deprévenlion  de  faveur,  c’est- 
à-dire  que  nous  signions  toujours  aveuglément  les 
opérations  les  uns  des  autres,  et  dans  l’immensité 
du  fardeau  que  nous  avions  à porter  il  fallait  bien 
nous  en  rapporter  à la  probité  de  nos  collêgu»^s. 
Fixez  les  yeux  sur  ces  opérations;  qu’on  voie  le  tra- 
vail dont  Billaud  et  moi  étions  chargés;  en  nous 
metiHnl  scuU.  nous  devt'nnns  encore  plus  forts.  Si 
dans  ce  Irav^-il,  qui  nous  a forcés  d'tmvovcr  dans  les 
départements  iro  s c(*nt  mille  pièces  d'écriture,  et 
de  faire  au  moins  dix  mille  minutes  de  notre  main, 
vous  ne  voyez  pas  les  principes  les  plus  purs  de  ju.s- 
licc  et  d’humanité,  je  prends  l’engagement  de  porl(\r 
ma  tête  à l’échafaud. 

Vous  êtes  tropjuîles  pour  accuser  légèrement  des 
hommes  qui , pendant  un  an , ont  passif  quinze  heu- 
res par  jour  à travailler. 

On  nous  accuse  d’avoir  partagé  la  lyramiic  de 
Robe.spierre  : ici  chacun  de  nous  pont  encore  $c  ma- 
rier à ses  coliques;  nous  ne  pouvions  que  ce  que 
vous  pouviez  tous  vous-mt^mes,  et  vous  pouviez 
faire  un  jour  ce  que  tous  avez  fait  un  .autre.  Oui,  un 
orateur  pouvait  taire  plus  têt  ce  que  T.nllien  a fait 
dans  l'assemblée.  Individuellement , nous  ii'avioris 
pas  plus  de  puissance  qu'tin  autre  membre  de  la 
Convention  ; collectivement , nous  avions  nn  grand 
pouvoir,  et  alors  l’accusation  devient  collective  et 
solidaire. 

Oui,  nous  avons  craint  des  déchirements , parce 
que  nous  savions  que  Robespierre  jouissait  (Tune 
grande  force  d’opinion.  Nous  avions  aussi  besoin  de 
victoires;  Carnot  le  disait:  • Lorsque  les  victoires 
arriveront,  nous  aurons  le  double  de  force ;•  et 
c'e.sten  ce  sens  que  les  armées  ont  en  part  à la  dé- 
bite du  tyran.  Sans  doute  nous  savions  que  Robes- 
pierre av.iil  des  de.sseins  secrets. 

Bourdon  (de  l’Oise)  : Toute  ta  Convention  le 
savait. 

Collot  : Oui,  chacun  le  savait, chacun le.sentail; 
mais  croyez-vous  qu'il  fût  si  aisé  de  deviner  Robes* 
pierre?  Pour  le  deviner,  il  fallait  être  lni-im*me; 
pour  calculer  la  profondeur  et  l’alrocité  de  ses  per- 
fidies, il  fallait  avoir  une  âme  aussi  perfide  et  aussi 
atroce  que  la  sienne.  Si , en  le  dénonçant  au  milieu 
de  vous,  nous  n'airivion.s  pas  avec  la  certilnde  de 
prouver  tout  ce  que  nous  lui  reprochions,  quel  e.st 
celui  d'entre  vous  qui  aurait  osé  g.irantir  noire  .ne- 
cusation?  Lorsque  nous  avons  eu  des  preuves,  alors 
nous  nous  sommes  sentis  forts.  Jusque-là  que  pou. 
vions-nous?  Nous  invoquons  nos  collègues;  qu’ils 
disent  si,  lorsiju'ils  recevaient  de  Robespierre  des 
humiliations  ou  des  persécutions,  ils  n'ont  pas  trouvé 
des  consol.ntions  auprès  de  nous;  que  Carnot  atteste 
si  nous  ii'avions  pas  pris  la  résolution  de  nenliis 
rien  signer  de  ce  qui  concernait  la  police  générale 
sans  un  rapport  de  Robespierre.  Nous  attestons  plu- 
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tieun  membres;  qu*i)s  disent  si,  sur  de  simples  ré> 
ctamatiuiis,  nous  n'avons  pas  accordé  des  élargisse- 
monts.  J'aitoste  Garnier  (de  l'Aube); j’invoquerais 
Mallarmé,  s’il  était  ici. 

Ou  dit  que  la  tyrannie  a duré  pendant  les  quatre 
décades  de  l’absence  de  Robespierre  ; mais  Coulhon 
et  Saint -Just  étaient  ses  successeurs,  et  la  police  gé- 
nérale, qu’ils  conduisaient,  correspondait  seule  avec 
Je  tribunal  révolutionnaire.  Relativement  à cette 
exécution  noUlbreuse préparée  par  le  tribunal,  non, 
nous  n'avons  jamais  ait  qu'on  la  partagent  en  trois 
fuis;  nous  avons  témoigné  toute  notre  horreur  et 
notre  indignation.  Une  accusation  aussi  vaste,  qui  a 
une  latitude  aussi  effrayante,  ne  peut  être  refutee  en 

Î[uelqurs  minutes  ; cependant  il  n’y  a personne  dans 
a révolution,  qui,  en  la  servant,  ne  se  soit  fait  beau- 
coup d'ennemis.  Je  ne  prétends  pas  que  ce  soient  des 
ennemis  nui  nousaccusent;  j'ai  dit  que  je  rejetterais 
de  celte  Jiscussion  tout  ce  qui  en  serait  indigne; 
mais  la  Convention  doit  examiner  si  ces  accusations 
UC  prennent  pas  leur  source  dans  des  passions  par- 
ticulières. Nous  avons  mérité  particulièrement  la 
proscription  de  Robespierre;  il  nous  avait  désignés 
dans  le  rapport  de  Saint-Just  comme  ses  victimes; 
il  lions  désignait  à la  commune  pour  être  pendus; 
il  était  vorace  de  nos  corps.  Nous  ne  sommes  donc 
pas  les  complices  de  Robespierre;  ce  sont  plutOt  ses 
complices  qui  ont  suscité  cette  accusation.  11  n’était 

riâs  si  facile  de  renverser  Robespierre;  Fréron  a dit 
ui-même  qu'il  était  entouré  d'un  rempart  presque 
inexpugnable.  Qu'on  examine  notre  conduite  avec 
impartialité,  et  nous  prouverons,  je  ne  dis  pas  que 
nous  n’avons  point  fait  d’actes  tyranniques,  mais 
ue  nous  n'avons  pas  même  manqué  à nos  devoirs, 
ous  n’avons  pas  fait  peut-être  tout  ce  que  nous 
aurions  voulu  ; nous  avons  fait  du  moins  tout  ce  que 
nous  avons  pu.  (On  applaudit.) 

Boubdon  (de  l'Oise)  : L'accusation  de  Legendre 
porte  que , depuis  six  mois , les  membres  du  comité 
de  salut  public  savaient  que  Robespierre  conspirait, 
et  n'en  avait  point  instruit  ta  Convention. 

Citoyens,  il  ne  faut  passe  dissimuler  qu’à  celte 
époque  la  division  régnait  dans  l'assemblée  : moi  et 
beaucoup  de  patriotes  nous  nous  sommes  rappro- 
chés, nous  avons  combiné  la  mort  du  tyran.  (On 
murmure.)  Citoyens,  si  vous  aviez  agi  plus  tôt, 
peut  être  u'eussiez-vous  pas  réussi. 

Billaud-Vabbnnbs  : Citoyens,  j’aurai  peu  de  cho- 
ses à ajouter  à ce  qu’a  dit  Collot;  je  dois  cependant 
dire  que  les  opérations  de  1a  uolice  générale,  qui  ex- 
citent dans  ce  moment  les  réclamations , app.irtien- 
nent  toutes  à Robespierre  ; la  Convenliou  |wut  s'en 
convaincre  en  se  faisant  rapporter  les  pièces  qui  sont 
dans  les  bureaux;  elle  verra  qu’elles  sont  toutes 
apostillées  de  Robespierre,  Saint-Juste  et  Conthon. 

On  m'accuse  d'être  le  complice  de  ces  trois  hom- 
mes ; citoyens , quend  on  est  le  complice  d'un  scélé- 
rat, on  a avec  lui  des  familiarités  et  des  liaisons  par- 
ticulières : or , je  délie  qu'on  me  prouve  que  j’ai  eu 
avec  Robespierre  d’antres  relations  qu'au  comité  de 
saint  public , et  en  présence  de  tous  me.s  collègues. 

Si  nous  étions  les  complices  de  Robespierre,  au- 
rions-nous remporté  des  victoires  pendant  son  ab- 
sence du  comité? 

Piutieuri  voix:Ct  sonl  les  armées  qui  les  ont 
remportées? 

DiLLAL'D  VABBnNES  *.  SiDS  doutc  nos  victoiffs  sont 
dues  à l’énergie  des  défenseurs  de  la  répulilique; 
mais  on  ne  peut  ravir  au  comité  qui  les  a dirigés  la 
part  active  qu’il  y a prise.  Vous  aviez  aussi  de  bra- 
ves défenseursdu  temps  de  Dumouriez,  et  cependant 
vous  avez  éprouvé  des  échecs  commandés  par  les 
Ira  lires. 

Au  surplus,  citoyens,  comme  oo  nous  t îmlés 


dans  celle  aocusation,  oons  n’avons^in’une  demande 
à faire  : c’est  que  nos  collègues  soient  entendus  sur 
la  conduite  qu’ils  nous  ont  vu  tenir  au  comité. 

Desvabs  : Geuz-li  sans  doute  sont  les  complices 
de  Robespierre  qui,  ayant  en  main  toutes  sortes  de 
moyens  pour  démasquer  le  tyran , n’en  ont  point 
fait  usage;  ceux-làsont  les  complices  de  Robespierre 
qui , dans  la  nuit  du  8 au  9 thermidor , n'ont  pris- 
aucune  mesure  pour  étouffer  la  conspiration  dès  sa 
naissance;  ceux-là  sont  les  complices  de  Robespierre 
qui , au  moment  où  la  commune  de  Paris  était  en 
rébellion,  qu'il  était  constant  que  le  maire  et  l'a- 
gent national  conspiraient,  tentèrent  de  mrtlre  la 
Convention  au  pouvoir  de  ces  scéléraLs;  ceux-là 
sont  les  complices  de  Robespierre  qui , dans  la 
crainte  chimérique  de  causer  un  déchirement  dans 
la  république , ne  le  dénoncèrent  pas. 

Citoyens , on  a tout  fait  pour  donner  de  la  consis- 
tance n tyran;  Barère  a dit  à cette  tribune  que  ceux 
qui  altaqiinienl  le  patriote  Robespierre  étaient  des 
contre-revolutionnaires.  Quand  Robespierre  présen- 
tait des  mesures  liberticiues,  qui  1rs  soutenait?  Ba- 
rère, Billaud  et  Collot;  et  lorsque  quelques  repré- 
sentants du  peuple  voulaient  s'elever  contre  la  ty- 
rannie qu’exerçait  Robespierre,  qui  leur  fermait  la 
bouche?  Barère,  Billaud  et  Collot. 

Vous  avez  voulu  livrer  la  Convention  nationale  à 
j ses  ennemis,  vous  qui  proposâtes , après  le  décret 
j qui  mit  Robespierre  en  arrestation , de  confier  à la 
! commune  rebelle  le  soin  de  maintenir  la  tranquillité 
j dans  Paris.  Vous  saviez  alors  que  le  maire  el  l'agent 
national  conspiraient  contre  la  Convention  ; répon- 
dez-vous à cela , Barère? 

Babèbb  : Je  vais  répondre. 

DasvAaa  : Je  vous  en  défie. 

Mbblin  ( de  Thionville  ) r Billaud  a dit  ici  : • Je 
réponds  du  maire  et  de  l’agent  national.  • 

Babèbb  -:  Je  ne  puis  concevoir  le  motif  des  accu- 
sations que  l’on  me  fait. 

Bourdon  (de  l'Oise)  : Il  semble  que  Ton  veuille 
venger  la  mort  de  Capet  et  de  Danton. 

Babèbb:  Je  suis  un  grand  complice  de  Robes- 
pierre ; car , quand  i)  fut  accusé  par  Louvet , je  dis 
qu'un  général  couvert  de  gloire , chéri  des  soldats 
qu'il  commande,  s'il  voulait  usurper  l'autorité  su- 
prême, pourraitcauserquelquesalarmes  à la  liberté; 
mais  qu'on  ne  pouvait  nullement  craindre  ces  petits 
entrepreneurs  de  révolution,  dictateurs  d'un  jour, 
couverts  du  sang  du  3 septeanbre.  Je  suis  un  grand 
complice  de  Robespierre,  moi  qui  attaquai  la  maxime 
atroce  qu'il  voulait  établir,  que  la  vertu  était  en  mi- 
norité sur  la  terre.  Sans  doute  l'accusation  qui  est 
dirigée  contre  moi  vient  de  ce  que  beaucoup  de 
membres  ne  peuvent  me  pardonner  d’avoir,  par 
mon  discours , influencé  te  supplice  de  Capet.  ( On 
murmure.) 

Plvtxeurt  numbret  : Au  fait! 

Babèbb  : On  nous  accuse  de  n avoir  pris  aucune 
mesure  dans  la  nuit  du  8 au  9 thermidor  pour  em- 
pêcher la  con.<tpiration  d’éclater.  Cette  accusation 
est  renouvelée  de  Lecointre.  Nous  passâmes  la  nuit 
du  8 ; le  frère  Lecointre,  not.iire  à Paris,  nous  écri- 
vit que  nous  devions  être  assassinés  la  nuit  même, 
et  que  le  commandant  de  la  garde  nationale  conspi- 
rait. Nous  délibérâmes  d'Oler  à Hanriot  son  com- 
mandement et  de  le  confier  aux  commandants  des 
bataillons.  Nous  proposâmes  ce  décret  le  leodeniain 
à la  Convention,  qui  l’adopta. 

C’est  moi  qui,  dans  la  nuit  du  9 thermidor,  fis 
cette  proclamation  qui  fut  applaudie  des  Parisiens, 

! et  qui  les  rallia  autour  de  la  Convention. 

On  m'accuse  d'avoir  rendu  la  commune  respon- 
) sable  de  la  tranquillité  publique.  Citoyens,  c'est 
i une  mesure  qui  fut  adoptM  par  l’Assemblée  consti- 
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tnantc  lors  dp  la  fuUc  du  tyran  ; d'ailleurs  Je  n’ai 
fait  que  proposorTavis  du  comité. 

Je  ne  conçois  pas  comment  on  peut  m'accuser  de 
complicité  avec  Robespierre,  quand  Fréruii  lui* 
même,  en  entrant  à la  commune  , trouva  un  papier 
sur  lequel  Billaud,  Cüllot,Tlmnot,  moi  et  plusieurs 
antres  membres  étions  désignés  pour  être  arrêtés, 
('oimnent  peut-on  nous  soiipeonniT  les  complices 
d’un  homme  qui  voulait  nous  faire  égorger? 

On  demande  l'ordre  du  jour, 

D.\m':isE:  Je  ne  sais  pourquoi  cet  archarnemonl 
contre  trois  membres  seiilenient  du  comité,  lors<]ue, 
tous  (léldîéraienl  ensemble.  Au  reste,  si  nos  tètes 
stml  nécessaires  à raÛermissemcnt  de  la  république, 
nous  les  abandunuons. 

Merlin  (de  Thionville):  Plusieurs  dé  nos  collé* 
nos  sont  pour  la  seconde  fois  accusés  dans  le  sein 
e la  Conveniion.  Collot  a tlemnndé  que  l’on  portdl 
un  œil  sévère  sur  sa  eoudnile  , et  il  a invoqué  le  te- 
nioignige  de  ses  collègues.  Je  demande  qu’ih  soient 
entendus  ; mais , pour  mettre  lin  a ees  déhaU  qui  fe- 
raioiit  penser  aux  Iripons  et  aux  égorgeursqirilsont 
ici  des  partisans,  je  ileinande  qu’une  commission  de 
ilouzc  membres  soit  nommée;  elle  fera  connaître 
nu  peuple  rranrais  si  les  accusés  sont  encore  ses  dé- 
fenseurs. Les  membres  du  comité  assisteront  à la 
commission  toutes  les  fois  qu’ils  le  vomiront , et  te 
rapport  qui  sera  fait  lera  connaître  s’il  y a des  cou- 
imhles,  umèiiera  leur  punition,  ou  fera  triompher 
riiMiocencc. 

BARÈni:  : Nous  interpellons  Carnot  et  Prieur  (de 
la  Cole-il  Or)  de  déclarer  la  manière  dont  nous  nous 
sommes  conduits  au  comité. 

La  commiMion  demandée  par  Merlin  est  mise  aux  voix 
cl  décrélée. 

Une  partie  de  t'assemblée  déclare  n'avuir  p.ns  entendu 
ce  que  le  président  a mi»  aux  voix,  cl  réclame  l'appel  no- 
minal. — Le  plus  grand  tumulte  règne  dan»  rassemblée. 
Duhem  : Je  demande  l’exportation  du  petit  Capet. 
Camion  s’élance  ù la  tribune,  cl  parle  dans  le  bruit  — 
Le  tumulte  redouble;  le  président  sc  couvre. 

Bentaboi.e  : Que  vient  de  décréter  la  Convention? 
.Meri.in  (de  Thionville):  L’ordre  du  jour  motivé 
sur  la  prudi'ucc,  qui  ne  permet  pas  de  faire  rire  Pilt 
et  Cobourg, 

Après  quelqiiet  Instants  le  calme  se  rélablU. 

Carnot  réclame  la  parole.  — L'asaemblée  la  lui  accorde. 
Carnot  : Citoyens,  les  accusés  ont  réclamé  mou 
témoignage,  il  y aurait  de  ma  part  de  la  Idcheté  à le 
leur  reûiser. 

Je  déclare  que  tout  ce  qu’ont  dit  mes  collègues 
est  de  la  plus  exacte  vérité  ; j’ai  assisté  à toutes  les 
délibérations  du  comité  ; il  est  faux  , comme  on  l’a 
avancé , que  j’aie  été  relégué  dans  mon  bureau.  (On 
applaudit.)  Je  dois  dire  qu’au  eomité  de  salut  pulilic 
ils  se  sont  déclarés  contre  Robespierre;  seiilemeiil, 
lorgne  je  les  pressais  de  l’.iceuser.en  .avouant  qu’il 
était  coupable  ils  ne  croy.iient  pas  qu'il  fût  encore 
temps  de  le  dénoncer.  La  preuve  que  )’av,iis  en  eux 
la  plus  grande  confi.ince,  c’est  que  j ai  signé  plu- 
sieurs lois  ce  qu’ils  me  présentaient  sans  le  lire. 

Lorsque  Robespierre  s'est  tolalemriil  déclaré,  je 
les  ni  engagés  à ne  p.is  signer  les  arrêtés  de  police 
générale  qu'ils  nous  présentaient , et  ils  furent  de 
tiiun  avis. 

Voilà  , citoyens , ce  que  j'avais  à dire;  s’ils  m’ont 
trompé , je  l’ignore  ; mais,  ayant  toujours  délibéré 
avec  eux,  je  dét  lare  que  je  ne  m’eh  séparerai  point. 
(On  applaudit.) 

Prieur  (de  la  CAte-d’Or):  La  |uslice  et  l'équité 
in’ordonm  lit  également  de.  vous  faire  la  déclaratiuu 
de  ce  qui  s'est  passe  au  comité. 


J’appuie  ce  qu'a  dit  Carnot;  je  n'ai  point  été  re- 
légué dans  mou  bureau;  j’ai  concouru,  avec  mes 
collègues  que  Ton  accuse  , à toutes  les  mesures  qui 
ont  été  prisées,  et  je  déclare  ne  leur  avoir  reconnu 
ue  de  bonnes  intentions.  J’ajouterai  que  l'intimité 
ans  laquelle  nous  vivions  était  nécessaire  pour  nous 
opposerai!  tyran  ; que  souvent  nous  nous  laissions 
eiilrainerà  des  muiivemeiiLs  patriotiques  que  Robes- 
pierre ne  partagealljamais.  ^ 

Apprenez , citoyen.s , que  la  conviction  n’arrive 
pas  à la  fois  dans  tous  les  cœurs;  que  ce  n'e.stqii'aprè? 
de  longues  recherches  que  le  comité  de  salut  public 
a reconnu  que  Robespierre  conspirait. 

Je  ue  prétends  pas  vous  prouver  que  des  fautes 
n'aient  pas  été  commises;  uioi-inéine  peut-être  j’en 
ai  fait;  mais  je  veux  vous  démoiitrerque,  quand  jour 
et  unit  ou  travaille  pour  la  patrie,  il  ne  reste  plus 
de  temps  pour  intriguer  et  pour  entretenir  tes  pas- 
sionsqui  ioiil  toujours  te  mal  de  la  république. 

Je  termine  par  un  fait  : c'est  <|ue  tontes  les  déli- 
bérations (lu  comité  , autres  que  celles  qui  .ivaient 
r.'ippm  tù  la  police  générale,  étaient  prises  à l'una- 
iiimilé , et  que  les  arrêtés  de  la  police  générale  ti’é- 
taieiil  signes  que  Robespierre  , Coiilhnn  et  Saint- 
Just.  En  dernier  lieu  Saiiit-Just  voulait  nous  les 
(aire  approuver;  mais  nous  refus.àmcs  dê  le  faire. 
(Ou  applaudit.) 

Veau  : Il  est  un  fait  qui  peut-être  jellera  quelque 
jour  sur  celte  discussion;  le  voici.  Envoyé  à l'ar- 
imV  (le  l’Ouest  en  qualité  de  commissaire  de  la  Con- 
veulUm , j’appris  à Liiçon  que  les  hApit.iux  de  Ln 
Rochelle  manquaient  de  vivres  depuis  «{unlre  jours. 
Je  m’en  plaignis  à l’employé  chargé,  des  .subsistan- 
ces; il  me  dit  qu’on  n'avait  pu  délivrer  de  la  farine 
aux  malades,  parer  qn’on  avait  reçu  un  ordre si^né 
Couihon  qui  (e  défendait,  et  qu’il  devait  liii-mi'iiic 
arriver  à La  Roehelle  triés  jours  après.  Je  dois  dire 
aussi  que  tontes  les  lettres  que  j’ai  reçues  peinLmt 
ma  mission  étaient  .signées  de  Carnot  et  des  accusi^s. 
On  demande  que  Trcilliard  «oit  enicmiu, 

Clauzel  : Le  comité  de  salut  public  est  chargé  de 
faire  un  rapport  sur  la  conspiration  qui  a éclaté  à 
Marseille.  Jedrmande  que  la  parole  lui  soit  accordée. 

Bréard  : Je  ne  viens  point  ici  plaider  la  cause  des 
individus , je  viens  plaider  la  cause  de  la  patrie.  No 
voyez-vous  pas  di-jà  percer  le  rire  de  l'aristocratie? 
(Ou  applaudit.) 

Citoyens , le  projet  de  l’Anglelerrc , cl  les  papiers 
qui  passent  jonrn(  llemnit  sous  nos  yeux  me  l'at- 
testent, le  projet  de  l’Angleterre  est  de  penirc  la 
Cuiivciilioii  par  la  Convention  elle-même.  Quelle 
que  suit  l'épaisseur  du  voile  dont  les  agents  (Te  Put 
cl  de  Cübourg  SC  soient  couverts,  il  vient  d'être  dé- 
chiré. Le  temps  n’e.st  pas  éloigné  où  ubus  dirons  : 
• Alliion  , tu  nous  as  fait  trop  de  mal  pour  que  nous 
piiissious  te  pardonner.  ■ (Vifs  applaudissetneiils.  ) 
BiculiJi  le  comité  du  salut  public  vous  fera  un  rap- 
port sur  les  opérations  et  sur  la  conduite  des  mem- 
!)res(|ui  nous  ont  précédés. 

Eli  alleiidüiU  ceni|)|Kirt,  ne  donnons  pas  à l'aris- 
toeralie  l'occasion  de  s’applaudir  de  nos  divisions. 
Je  demande  que  la  Conventien  nationale,  guidée 
par  l'esprit  de  justice  qui  l’anime,  passe  à l’ordre  du 
jour  sur  celte  (féitoncialioti  et  eiitemle  son  comité  de 
salut  public;  il  a des  vérités  à dire  qui  feront  pJlir 
seseiiuemis.  (On  applamÜI.) 

La  Convention  piMeà  l’ordre  du  jour,  et  accorde  la  pa- 
role à Ticiliiard. 

TREiLHAnn,  an  nom  du  comité  de  salut  public, 
(ait  le  rapport  suivant  : 

Ciloycn»,  je  Tiens  fixer  les  regards  de  la  Convenliot:  sur 
lc«  nouveaux  avaolages  remportés  par  les  armée*  de  ia  ré* 
lUd  ique* 


Noos  TOUS  aTons  annoncé  hier  îa  perte  de  Kaiscrslau- 
tcnit  surpris  par  renncmi  dans  In  nuit  de  la  1’*  ^ la  S* 
sansculoUide;  nous  avons  aujourd'hui  la  tolbf^ciion  de 
vous  üirequa  ce  poste  est  rentré  au  pouvoir  derarmécdu 
Rljtn. 

Mais  nous  arons  un  succiNi  beaucoup  plus  important  à 
vous  annoncer  : cVsl  la  prise,  par  l'armée  du  ISord,  de  la 
forteressedeCrévfc<zur,  dans  le  Brabant  hollandais, suria 
livc  (tâuche  de  la  Meuse.  Cette  petite  pl^ce  Irt-s-hien  forti- 
frêc  est  la  clef  des  eaux  de  rimporlanle  place  de  B<di-le- 
Diie,  et  MOUS  rend  maître»  de  la  navlgaliou  du  principal 
bras  de  celle  rivière. 

Nous  avona  aussi  quelques  détails  intèressanls  h vous 
donner  sur  tes  armées  des  Pyrénècs-Oricnlales  elOccidcu* 
U les 

Voici  les  nouvelles  : 

Xci  rcpréseulants  du  peuple , envftyés  pris  des  ar- 
mées du  Mord  el  de  Sambre-et-Meuse , aux  mem> 
bru  composant  le  comité  de  aa/uipu6tic. 

A neciwick,  la  9 veodeioiaira,  S*  anttée  de  la 
républu|ttc  française. 

a Nous  Toos  annonçons , ciloycns  colU'^^urs , la  prise  tm< 
portante  du  fort  de  Crévrcoeiir,  sur  lu  Meuse,  une  des 
principales  clefs  de  Bois-le-Duc,  avec  laquelle  nous  serons 
mailru»  de  l’Inondation.  Nous  joignons  à notre  letirc  la 
capilulaliOD  ; cinq  cents  hommes,  vingt-neuf  bouches  à 
feu,  mille  lusils  neuf»  armés  de  leurs  b.iIuiincUes,  dix  fu- 
sils de  rempatt,  trente  milliers  de  poudre,  et  la  terreur 
dans  Bois-le-Duc  sont  le  résultat  de  la  reddilion  de  ce  fort. 

■ Celte  prise,  importante  par  les  suites  qu'elle  doit  avoir, 
est  principaleuieni  duehl’audace  du  général  de  division 
Delmas,  qui  a déployé  avec  beaucoup  de  lupériorllé  les 

morales  et  physiques  alternativement. 

« Croiriei-vous  qu’il  a attaqué  celle  place  avec  des  piê* 
CCS  de  baiaille;  aussi  a-t«il  ouvert  la  tranchée  à quatre* 
vingii  loiscsites  glada  I et  le  clirminement  s'est  fait  avec 
l'audace  républicaine  dont  il  donne  l’exemple  aux  troupes 
qu'il  commande.  C’est  cocm'e  lui  qui  a pris  un  fort  é deux 
ci’iil  cinquante  toises  du  corps  de  la  place  de  Bois-lc-Duc, 
dont  il  a fNincbi  1rs  palissades  h cheval,  suivi  de  huit  ré- 
giments de  hussards. 

O Plu,  Cuhourg.  York  et  Guillaume  n’approuveront 
s&rcnienl  pas  celte  manière  de  sc  rendre  maître  des  places; 
ils  ne  la  trouveront  pas  dans  leurs  livres  de  tactiquet  mais 
il  n’est  donné  qu’à  l'audace  républicaine  et  française  de 
franchir  avec  suceCs  les  règles  de  l’arU 

f BxLLCCAfinB  et  J.  -P.  Lacoaat  (du  Tarn).  » 

Capilulalion  du  fort  Créveeœur. 

• Arl.  1*'.  Ln  garnison  sortira  demain  avec  les  honneurs 
de  la  guerre , déposera  les  armes,  après  avoir  passe  le  gta* 
cis  , H passera  la  Meuse  en  face  du  fort,  apn'-s  avoir  piété 
le  serment  de  ne  porter  les  armesconlrela  république  fnii- 
çaive  qu’uprès  avoir  étéindividuelkmeot  écliangée. 

■ il.  L'artillerie , les  munitions , le>  niagasinv  et  les  ar- 
senaux seront  ioventoriés  demain  matin,  cl  livrés  aux  com- 
missaires de  la  république,  par  ceux  à qui  radmiuùtraliüD 
en  C$1  iicluelIroieiU  confiée. 

■ 111.  Tous  les  papiers,  plans  et  mémoires,  exDlant 
danscc  fort,  qui  j sont  relatifs,  ou  à toute  autre  place, 
seront  également  remis  aux  oOiciers  de  génie  et  artillerie, 
qui  seront  chargé»  de  lev  inventorier. 

« IV.  Les  troupe»  de  la  république  entreront  cette  nuit 
daris  l'ouvrage  à cornes  ; à trois  heures,  une  compagnie  de 
giX'iiadicrs  occupera  l'issue  principale  du  fort. 

• V.  I.CS  commissaires  des  guerres  et  autres  employés 
aux  adiniuialratioos,  ti'élant  pas  censés  porter  lev  arme», 
pourront  rentrer  cbei  eux  et  vaquer  à leurs  fonctions 
sans  être  sujets  à l'échange. 

■ VI.  Ces  ufiioiers  auiportcroat  leurs  effets  et  conserve- 
ront leurs  épées;  les  soldats  emporlcront  leurs  havresucs 
Si'uletncnl;  le  commandant  pourra  faire  emporter  ks  lueu* 
Liesqui  lui  iippurliemienlpersoanellcruenl. 

■ Au  quailier  général,  à Lm|vel,  le 6 vendémiaire,  37 
acplviubit  (vieux  9*  Itonée  républicaioc. 


■ Accepté  tes  articles,  i'oprts  les  plein*  pouvnin  qui 
nous  ont  été  donnés  par  le  commandant  du  foit  de  Citve- 
cœur. 

eSiÿni  nîn$i  : Lscoia-Tiiic,  le  37  sc|>leml)re  1704; 
DrLHxs,  général  de  dirition  : A.-J.-L.  Stou  üc 
Gaàva,  cupituiua;  J.  di  Hucusvea,  tsxLuaas.  » 

Le  général  en  chef  au  comité  de  ealut  public, 

Auqiivrtier  général  de  Lngullana,  le  9 vendémla'rc, 
l’an  3*  de  la  rcpubliqiie  frauf aise,  une  et  iudivUibIr. 

t Citoyensrepréscntanls,  La  Union  a voulu  l'approrlu'r 
de  Uclirgarde  lorsqti’ii  n'élnit  plus  temps.  Le  cinquu'me 
jour  des  sansculotlides  il  fit  avancer  sept  mille  liouim(‘'i 
sur  notre  avant-garde  s il  porin  rgaletnent  vers  nolrt>  gau- 
ebe  de  gros  détachements  d’iufanterie  et  de  eavale>ie,  et 
à la  pointe  du  jour  il  nous  attaqua  pour  s'emparer  d'une 
|K>sition  intermédiaire  qu'il  emyait  avantageuse  à son  ar- 
mée; il  trouva,  pour  son  malheur,  quelques  bataillons  de 
no» chasseurs,  qui  justiftèrent  bien  leur  dénomination,  et 
qui,  après  quelques  heures  d'engagement  Ixis-chauü,  mi- 
rent en  déroule  tout  ce  gîbiere5|)agnol. 

t Les  détachements  de  notre  centre  et  de  notre  gaucho 
cnienl  le  même  succès  vis-à-vis  des  colonnes  qu’ils  cum- 
ballircnl.  Nu»  chasseursonlprUàTcnnemi  quatre  pièce» du 
canon  et  quelques  autres  eflelSf  et  partout  il  a été  re- 
pou'-sédan»  ves  rclruncbemenls  jusque  sou»  le  feu  de  nos 
hatirrics.  Sa  perte,  en  général,  est  évaluée  à six  cents 
homme*  laissés  sur  le  champ  de  bataille;  nous  avons  eu 
ciuquanlc  blessés  et  quelque»  morts  à proportion. 

• Je  ne  dois  pas  vous  laisser  ignorer  un  Irait  qui  fait 
honneur  à l'humanité,  et  que  je  n’ai  pas  manqué  de  ré- 
compenser  au  nom  delà  république.  Un  garde  vvalluoe. 
Liégeois  de  naissance,  déserte  au  milieu  du  combat,  passe 
à côté  d'un  denosfrères  blessés.  «Viens,  lui  dit-il,  cama- 
rade,avec  moi  ; ilstc tueront  si  lurestes  ici.  • 11  ieehargc 
aussitôt  sur  ses  épaule»,  et  le  porte  pendant  plus  d'une 
heure,  pour  gagncrl’anibulance.  Ce  vertueux  Liégeois  est 
bien  digne  de  la  liberté  que  nous  avons  dunnécàra  pairie! 
Tous  les  déserleur»,  qui  nous  arrivent  en  très-grand  nom- 
bre, démuntrcni  d’une  manière  bien  louchaule  le  plaisir 
qu'ils  ont  de  se  trouver  avec  des  hommes  libres  ; je  crois 
qu’il  ne  resterait  pas  un  soldat  au  tyran  de  Madrid  s’ils 
voyaient  tous  l'accueil  que  Dousfaisous  à leurs  camarades 
« Salut  et  fralemilÀ  ÜMomuta.  • 

Copi>  de  la  lettre  du  représentant  du  peuple  Del^ 
cher  au  comité  de  salut  publie, 

D«8.vi  Dt-Scb»siien,  le  9 vendémiiîre,  Tau  3* 
de  la  république  française. 

a Je  vous  fai»  passer,  citnyoïts  rotlègucs,  dilTércnl»  étals 
que  je  me  suis  fait  fouruir  par  le  générai  en  chel  de  l'ariil- 
lerie  de  cette  armée. 

« Vous  y verrez  avec  plaisir  et  ferez  connaître  à la  répo- 
b1<|uc  entière  qu'au  lieu  de  quatre  cents  boucltes  b feu  que 
l'on  croyait  avoir  prises  à rÈspagiuil,  iJy  en  a quairecrot 
toixanlcHlouic,  desquelles  il  y ailéjjrent  dis  d'evacuées  et 
rtiitrées  au  parc  d’artillerie  de  Bayunne. 

« Il  résulte  aussi, des  ordres  que  j'avais  donnés  dès  le 
moment  de  mon  arrivée  àTarméc,  qu’au  lieu  deqninic 
mille  fusils  pris  sur  les  Espagnols,  ou  par  eux  ahaudouiiés 
il  s'en  trouve  actuellcmont  vingt-huit  raide  : chaque  j«>ur 
nous  Ijurnit  de  aouvellcs  découvertes  en  armes  et  eu  ar- 
gent caché  par  nos  ennemis  fugitif»  cl  vaincus. 

■ Salut  et  fraterniléÉ  Urixntiu  • 

— Un  sccrélaire  lit  la  îcllre  suivanlc  : 

Les  représentants  du  peuple  pres  les  ports  et  rCL's 
de  iSrest  et  de  Lorient  à (a  Contic;if/on  nuiiv- 

nale, 

Brest,  le  8 vendémiaire,  fan  S*  de  ta  république 
française. 

a Ciloyens  collègues,  deux  peuple»  unis  par  les  lien»  de 
la  liberté  et  de  la  fraternité  sc  ruoul  Imijuurs  un  devoir  de 
prouver  que  la  hk  uraisauct  et  i’hunauUé  sont  les  prestié* 
ICS  vertus  répuhiicaiucs. 


• Üoe  piiie  inglalM  » faite  ptrone  de  nos  frégates,  a 
toulé  à ane  grande  dislance  des  cdtes.  Cinq  de  nos  cooci* 
tojrens  sont  panrenos  à se  sauver  dans  un  canot , et,  après 
avoir  éprouvé  pendant  plusieurs  jours  les  horreurs  d'une 
mort  presque  certaine,  la  bim,  la  soif,  et  tous  les  mal* 
heurs  aitadiési  leur  cruelle  position , ils  ont  fait  rencontre 
d'un  bâiioent  américaio  qui  venait  de  Bordeaux  et  s’en 
retournait  à Baliimore.  Le  capitaine,  nommé  Robin,  a 
prodigué  * nos  frère«  tous  les  secours  possibles  en  vêle* 
nieols  et  en  vivres,  et  s'est  détourné  de  sa  roule  pour  les 
ramener  ici.  Ce  capitaine  et  son  équipage  ont  accompagné 
cet  acte  de  vertu  des  témoignages  les  plus  sincères  de  leur 
anacbcnient  aux  républicains  français.  Tel  esi,  citoyens 
colb'gues,  le  rapport  qui  vient  de  nous  être  fait , et  que 
nous  nous  em prenons  de  vous  transmettre. 

«Salut  et  fraiemiié. 

t5iÿn^TaiaoosBT,  A.  Facbi.  • 

—•Une députation  de  la  commune  de  Ferney>VoU 
taire  est  admise. 

L'orattur  : Citoyens  représentants,  le  crime  mène  à 
l'eselavage,  et  la  jusiiee  conduit  à la  liberté.  Vous  avez 
tellement  senti  la  force  de  celte  grande  vérité  que  vous 
avex  décrété  que  la  vertu  et  la  probiié  étaient  à l'ordre  du 
jour.  Ce  décret,  qui  devait  faire  le  bonheur  de  tous  les 
vrais  patriotes  et  terrasser  les  scélérats,  ne  rendit  au  con- 
traire ces  derniers  que  pius  audacieux.  Le  district  de  Gex 
fut  en  proie,  pendant  plus  d'un  sn,  à cinq  ou  six  fripons 
qui  vinrent  s'y  rélugier.  Ces  scélérats,  sous  le  masque  sa- 
cré du  patrioltsme.  surprireiitd'abord  ropinion  publique , 
cl  paivinrent  ensuite  à accaparer  toutes  les  places.  Alors 
des  vexations  de  tous  les  genres , des  vols  cliex  les  particu- 
liers, les  dilapidations  des  deniers  publics  furent  commis 
partes  monstres.  Ils  avaient  tellement  }olé  la  terreurdans 
i'rsprit  du  peuple  que  l’on  n'osait  plus  se  rt^arder,  et 
que  chacun  fuyait  son  voisin,  dans  la  crainte  de  reocoutrer 
son  ennemi. 

Telle  était,  législateurs,  notre  situation,  lorsque  le 
représentant  Eîoisset,  votre  digne  collègue,  arriva  dans 
notre  pays.  Le  peuple  alors  sentit  renaître  un  rayon  des* 
poir,  et  courut  au  - devant  de  lui.  Les  hommes,  les  fem- 
mes, les  rotants,  tous  l'entourèrent  et  lui  crièrent  : ■ Jus- 
tice, représentant t justice  ou  la  morti  ■ Hélas I Bo^^set 
s’aperçut  bien  vile  de  l’oppression  dans  laquelle  nous  gé- 
missious.  Nos  cris  percèrent  son  cœur  attendri,  et  nous 
vîmes  ses  larmes  couler  sur  son  visage.  ■ Ciloyens,  s'écria- 
t-il  , oui , vous  aurez  justice  ; telle  est  la  volonté  de  la  Con* 
veotion  nationale;  elle  m’a  envoyé  auprès  de  vous  pour 
TOUS  rendre  le  bonheur  et  la  liberté,  biens  précieux  que 
des  moDstres  vous  avaient  revis,  s Alors  les  cris  redoublés 
de  piW  la  rfpubUaac!  wivtlaConvtnlionlrcitnürenl  jus- 
qu’aux nues.  Quel  spectacle  I il  fallait  en  être  témoin  pour 
pouvoir  eo  juger.  * 

La  voix  de  Boissel  écrase  les  méchants.  Lesunsfaicnl; 
les  autres  n'osem  fixer  leurs  yeux  sur  la  terre,  de  crainte 
d’y  lire  leurs  crimes.  Au  contraire,  ceux  qui,  naguère, 
n'usaient  se  regarder,  se  reconnaissent , s'embrassent,  se 
félicitent,  se  rembrasseut  encore,  et  jurent  tous  d’étre  la 
la  même  famille. 

Soisset  a fait  incarcérer  ces  scélérats  indignes  d'èire 
•diiiis  au  contrai|social , et  nous  débarra<srra  par  là  du  joug 
trop  affirux  sous  lequel  noua  gémissions.  Vous  verrez  par 
toutes  les  dépositions  combien  ils  étaient  fripons.  Ne  souf- 
fres pluiqu'iUrenaissent  parmi  nous.  Vous  avex  frappé  les 
conspirateurs  ; faites  aussi  succomber  leurs  complices.  Oui, 
représentant',  c’est  à vous  à qui  nous  devons  cc  bienfait  ; 
recevei.eD  d'avance  noire  reconnaissance.  Croyez  à notre 
•Itacbemeot  inviolable  à la  république,  à notre  dévouement 
entier  aux  volontés  de  la  Cuovrnlion  nationale,  et  nous 
juriiDS  de  mourir  plutôt  que  de  souffrir  qu'on  y porte  al- 
tcinle.  Vive  la  république!  vive  la  Convention  I 
Le  Président:  Citoyens,  des  fripons,  sous  le 
masque  du  patriotisme , ont  longtemps  asservi  vos 
concitoyens;  leur  masque  est  tuinbê  : un  repre^n- 
taiil  du  peuple  vous  en  a débarrassé,  et  les  a livres  à 
la  justice  : tel  est  le  sort  réservé  aux  traître'  qui 
agitent  le  peuple , pour  cacher  les  crimes  qu'ils  ont 
couiinis.  Vous  jouissez  eiiûn  de  celle  lieumise  li- 
berté, l’idole  aes  Français;  jouissez -en  a^cc  con- 


fiance , et  ne  craignez  plus  le  retour  d’une  tyrannie 
affreuse,  anéantie  à jamais.  Poursuivez  l'arisiocratie 
et  l’intrigue,  et  reposez-vous  sur  les  soins  de  vos  re- 
préscntaiits  pour  raffermissement  de  la  république. 

Cette  pétition  sera  insérée  auBuIlelin. 

La  séance  est  levée  à cinq  heures  cl  demie. 

(Nous  donnerons  denjaio  les  lettres  du  &1  jrscUlp.) 

N,  B.  Dans  la  séance  du  tS  vendémiaire,  à la  suite 
d'une  discussion  irès-vive,  la  Convention  a chargé  l> s 
comités  de  salut  pubüc,  de  sûreté  générale  et  de  législa- 
tion, de  présenter  des  mesures  de  police  générale  pour 
comprimer  les  intrigaoU,  les  brigands  et  les  fVipons.  Klle 
a rhurgé  les  mêmes  comités,  'ur  la  motion  faite  par  I)it- 
buis  Crancé,  d'épurer  la  Société  des  Jacobins,  ü’ioiitquer 
les  moyens  de  la  rendre  utile  à ta  chose  publique. 

La  (k>nvention,  après  avoir  entendu  le  rapport  du  eo- 
mité  de  salut  public  sur  les  ioeuipalk>ns  dirigées  contre 
Barras  et  Fréron,  a déclaré  qu'il  o'y  avait  paslieuàlea 
inculper,  et  qu’ils  avaient  dignement  rempli  leur  mission. 


TRIBUNAL  CRtSlINCt.  RLVOLUTIONNAIRE. 

Séance  du  vendémiaire.  — T.  Anger , 3gé  de 
soixante-iUx  ans,  né  ctdeineuranlà  Maisoiice!tes-la- 
Jourdan,  département  du  Calvados, cultivateur; 

G.-T.  Anger  üls,  âgé  de  trente-sept  ans , même 
qualité; 

Accusée,  mais  non  convaincus,  d'aroir  caché  sous 
des  (as  de  pierres  du  seigle  et  du  sarrasin,  trouvés  le 
H floréal,  onlétéacquittés  et  mis  en  liberté. 

Du7.  — Marie-CharloUe-nippoIylft  Cainper-San* 
geon , âgi'e  de  soixante-dix  ans,  née  à Paris,  veuve  de 
L.  E.  Buufflrrs,  ex-cotnte,  maréchal  de  éamp,  domi- 
ciliée à Auteuil  près  Pans  ; 

Amélie-Constance  Pucliot-Desalleurs,  âgée  de 
qiiarante-troi.'an.s,  née  à ('tmstanlinople,  femme  di- 
vorcée de  B.  Boufflers,  maréchal  de  cau>ii,dumiciliée 
à Auteuil  ; 

J.-Augttsle-Vlclor  Deleslen , âgé  de  (renlr-clnq 
ans,  néauQuesnny,  département  du  Nord,  brigadier 
au  ci-devant  régiment  dragon  de  Segue,  dome:>tique 
de  A.-C.  Boufflers; 

Camper-Sangeon , veuve  Boufflers , et  Puchol- 
Desalleurs , femme  divorcée  de  Boufflers , acciisM , 
mais  non  convaincues,  d’étre  auteurs  ou  complices 
d'une  conspiration  qui  a existé  contre  la  liberté  du 
peuple,  tendant  à lavoriser  lesprnjels  liberlicidrs 
des  tyrans  coalisés  contre  la  France  , en  eiilreleiianl 
(les  correspondances  avec  les  émigrés  et  autres  « ii- 
nctiiis  de  la  république,  eu  émigrant,  ont  clé  ac- 
quiUccs. 

Dr  ieslen  , accusé  d'avoir  qniUo  plusieurs  fols  le 
(erriloire  français,  notamment  pour  aller  cherrlu  r 
sa  femme  malade  qu'il  a ramenée  en  France,  et  muni 
d'un  passe-port , mois  ne  l'avant  pas  fait  avec  des 
inlciilioiisconlrc-révolutiomiaires , a été  également 
acquitté. 

Tous  trois  resteront  délennsen  vertu  de  l’art ic|c  II, 
1)0  6 , de  la  loi  du  17  septembre , jusqu'à  cc  qu’il  eo 
aura  été  autrement  ordonné. 


Payemenli  à la  trésorerU  naUonalê, 

le  p.nycfnent  du  perpétuel  est  ouvert  pour  les  six  pre* 
inicrs  moi»;  M sera  fait  à tous  ceux  qui  seront  porteurs 
d'inscriptions  QU  grand  livre.  Celui  |K>ur  les  rentes  viagères 
est  de  huit  mois  vingt  et  uu  Jours  de  l'année  17B3  (vkux 
Style). 


GAZETTE  NATIONALE  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N°  15.  Quintidi  15  Viudémiai.e,  l'an  S*.  (Lundi  6 Octo.ee  1794,  «t<ux  ityl*.) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

VUune,  lê  10  uplembre*  — L’empereur  a défeudu  l*es> 
portulioo  deiRrxins. 

U vient  de  se  tenir,  chci  le  ministre  dictatorial  des 
finances  • un  conseil  dont  le  but  était  de  trouver  des  fonds 
pour  subvenir  aui  dépenses  de  la  guerre:  l'embarras  est 
extrême  : on  ignore  si  des  mesures  dérioilivcs  ont  été  ar« 
pilées. 

Le  ministère  profite  de  la  .saisie  des  papiers  appartenant 
aux  Etals  des  Pajs*Bas,  pour  répandre  le  bruit  qu’ils  jet- 
teront un  giand  jour  sur  la  prétendue  couspirution  dé< 
couverte. 

Le  ministre  des  états  généraux  qui  xe  trouve  ici  doit 
accéder  aux  arrangements  arrêtés  entre  notre  cour  et  Us 
coromtssikires  aiiglab,  arrangements  que  eeux>ci  viennent 
d'eioovcr  à la  ralifiralion  du  cabinet  de  Londres. 

Le  bruit  se  confirme  que,  pendant  toute  la  durée  de  la 
guerre,  deux  commissaires  britanniques  resteront  auprès 
de  la  cour  de  Vienne , cl  que  deux  autres  seront  aupri-s  de 
l'armée,  pour  veiller  à ce  que  les  fournitures  soient  exac- 
tement laites  et  toutes  les  coadiüooi  rigoureusement  rem- 
plicsi 

PRUSSE. 

Berffn,  fs  10  tepUmbre^  — Les  nouvelles  reçues  de  la 
Prusse  méridionale  sont  peu  propres  ft  tranquilliser  le  gou* 
vernemenl]  les  progrès  des  Polonais  ne  se  ralentissent 
point.  Leuis  principales  forces  senti  Kortin,  à Gnesne,  i 
Wraclavvlrc  : ils  se  sont  retrauebés  dans  ces  trois  places 
d'une  manière  redoutable,  et  on  assure  qu'ils  j ont  fait 
dioix  d’un  étal-major  et  d'un  général  pour  le  palalinat  de 
Posoanie.  Autant  ils  sont  humains  et  faciles  à l'égard  de 
ceux  qui  se  montrent  favorable^  h leur  cause,  autant  ih 
sont  inexorables  pour  les  opiniâtres  partisans  de  la  Prusse, 
La  potence,  voilà  le  aort  qu'ils  annoncent  à ces  derniers. 
Les  vainqueurs  ont  pris  ou  brûlé  une  grande  quantité  de 
magasins  de  fourrages  et  de  tranaport-s  militaires  destinés 
pour  l'armée  prussienne.  Ils  ont  aussi  arrêté  presque  tous 
les  rommissairet  nommés  par  Prédéiic-Guiliauroe  pour 
exécuter  les  mesures  indiquées  par  sa  déclaration  relative 
à l'insurrection  polonaise. 

Il  résulte  de  cette  puisunie  diversion  des  Polonais  dans 
1a  Prusse  méridionale  un  découragement,  une  stagnation 
remarquables  dao«  les  opérations  des  Prussiens  devant 
Varsovie.  On  a d'ailleurs  appris  que  les  habitants  de  cette 
dernière  ville,  joints  à l'armée  de  Koiciusko,  avaient  le 
projet  d’attaquer  en  même  temps  toutes  les  batteries  prus- 
siennes. Il  parait  que.  dans  rcl  état  de  choses,  Frédéric- 
Guillaume  se  décide  à revenir  sous  peu  à Potsdan). 

— Le  général  prussien  Siaculi  a été  tué  dans  une  affaire 
contre  les  Polonais, 

Du  19.  — Le  siège  de  Varsovie  est  levé.  C’est  l’effet  de 
la  vaste  incursion  et  des  victoires  des  Polonais  dans  la 
Prursf  méridionale.  Frédéric>Guillaiimc  a senti  que  le  rôle 
d’agresseur  ne  lui  convenait  plus  depuis  qu'il  a vu  ses 
villes,  ses  caisses,  ses  administrations , ses  convois  mili* 
taircs,  ses  subMsiaiKCs  devenir  la  proie  du  vainqueur;  il 
gardera  donc  désormais  une  pénible  défensive.  Pressé 
entre  deux  armées,  séparé  de  ses  F.tats,  il  se  trouve  dans 
la  plus  inquiétante  silnaiion.  Les  Polonais  sont  maîtres  de 
toutes  les  grandes  routes , et  déjà  les  amis  de  la  cour  prus- 
sienne Irémissenl  des  dangers  qui  menacent  la  Silésie,  sur 
les  frontières  de  laquelle  les  insurgés  ont  porté  le  fer  et  la 
flamme. 

Dans  cet  état  de  choses  l'armée  prussienne  a rétrogradé 
dès  les.  enprenantsarnutepar  Rasexin.  Les  Russes  quisc 
trouvaient  réunis  aux  Prussiens  aunombrede  quinsemille 
hommes . sous  les  ordres  de  Frr<en , incapables  de  résister 
à l’armée  polonais-  après  la  retraite  de  leurs  alliêi,  ont 
épalcroeDt  pris  le  parti  de  se  retirer. 

8*  Sirie^  — Tom*  IX* 


ITALIE. 


Livourni , f«  6 repfemàre.  — La  cour  de  Turin  n'a  pu 
voulu  perdre  sur-le-champ  la  Sardaigne  par  trop  d'opi- 
niàtrelé.  Les  mécontents  avaient  parlé  haut,  et  les  rigueurs 
du  despote  avaient  encore  augmenté  la  fermentation.  On 
vient  de  passer  à des  traitements  plus  doux.  Le  tyran  a 
demandé  dis  explications  et  s'est  rendu  à la  nécessité.  Il  a 
fait  proclamer  au  sou  du  tambour,  par  un  magistrat  snivi 
d’un  nombreux  détoebement  de  la  milice  du  pays , qu'on 
ne  rechercherait  point  les  auteurs  de  l'insurrection  du  38 
avril  dernier;  que  la  rour  assurait  aux  Sardes  la  possession 
de  tous  les  emplois  civils  et  militaires  dans  leur  Ile,  à l'ex- 
ception pourtant  de  la  place  de  vice-roi,  et  qu'en  consé- 
quence la  cour  avait  droit  de  compter  sur  la  flilélilé  ües 
habitants.  Le  soir  du  même  jour  on  a ordonné  dcsiltumi- 
nations. 

Les  peuples  nccessent  de  recevoir  d'utiles  leçons.  Lacmir 
de  Rome  vient  de  se  relâcher  encore  une  fois  sur  l’inviola- 
bililé  des  domaines  du  clergé.  Cette  condescendance  mo- 
mentanée a lieu  pour  le  roi  d'Espagne.  La  bulle  du  pape 
permet  au  tyran  espagnol  de  s'emparer  de  la  troisième 
partie  des  revenus  du  clergé  d'E'^pagne. 

Le  petit  conseil  de  Gènes  a reçu  l'avis  officiel  que  les 
Anglais  avaient  levé  le  blocus  du  porU 

Nous  apprenons  que  les  Français  se  renforcent  dans  le 
Piémont,  et  que  leur  représentant  Salicelti  et  le  général 
Serran  ont  eu  une  conférence  à Final  avec  le  gonveroeur 
génois. 

Les  dernières  nouvelles  de  la  côte  d'Afrique  annoiveent 
que  les  Etats  de  Maroc  sont  toujours  livrés  aux  horreurs  de 
la  guerre  civile. 

ANGLETERRE. 

Londres,  f«  19  itptembre,  — On  annonce  que  les  mi- 
nistres ont  le  projet  d'une  refonte  de  toute  la  monnaie  de 
cuivre. 

L'ambassadeur  d'Espagne  a réuni  dans  la  maison  du 
c;>fé  Bavtontous  lesmarciiands  de  sa  nation  qui  se  trouvent 
iri.  Cette  assemblée  s'est  occupée  à cherclier  les  mesures 
que  lui  ont  paru  nécessiti  rles  progrès  rapides  des  Français 
dans  ta  province  maritime  de  la  Biscaye. 

Depuis  ta  prise  de  Fnniarabic,  des  lettres  nnavellement 
reçues  apprennent  que  les  forces  des  Fninçab  s’accroissent 
cliaque  jour  : ih  s'emparent  de  tout  ce  qui  est  devivnt  eux, 
sans  que  les  babilanis  fa'senl  la  moindre  résistance]  et  le 
peuple,  5 l'cxceplion  des  ecckaiasliques  et  des  nobles,  est 
cxtrèrot  mcni  porté  pour  eux. 

Un  corps  de  dix  mille  républicains,  muni  d'un  train 
considciable  d’artillerie  et  d'une  grande  abondance  de 
toutes  les  choses  nécessaires,  s'est  mis  en  marche  pour 
s’assurer  de  tous  les  passages  qui  comluiM.'ni  à Bilbao.  Un 
autre  corps  doit  suivre  le  premier  et  entreprendre  le  siège 
de  a'ite  place  commerçante. 

Toute  la  Biscaye  et  ses  ports  sont  menacés.  Il  est  diffi- 
cile de  croire  que  le  gouvernement  espagnol  pul.w  les  se- 
courir assex  puissamment  pour  les  empLcIicr  du  tomber  au 
pouvoir  des  Français. 

On  ignore  encore  quel  a été  le  résultat  des  délibéralionv 
dr-s  négociants  espagnols.  On  sait  seulemeut  qu’il  a dû 
être  mis  sous  les  yeux  des  ministres. 

L'escadre  russe  arrivée  de  la  rade  de  Leiih  est  composée 
de  deux  vaisseaux  de  74  canons,  de  quatre  de  66,  et  de  deux 
frégates;  elle  est  partie  d'Arcbaugilversla  mi-juin.  L'ofli- 
cicr  qui,  après  avoir  mis  pied  à terre,  est  venu  à Londres, 
a eu  une  conférence  avec  l'ambassadeur  de  Rusxie  cl 
Grenville.  Il  est  parti  pour  retourner  à bord. 

Celle  apparition  d’une  escadre  russe  dans  on  des  ports 
brilanniques  avait  beaucoup  occupé  les  politiques.  Il  parait 
aujourd'hui  qu'elle  n'est  entrée  dans  la  rade  de  Lcitit 
que  pour  y prendre  des  vivres  et  des  Infonbalions  sur 
les  affaires  générales  i elle  va  faire  voile  pour  Pélersbourg* 
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Jmsterdamt  le  iZ septembre.  Le goaTemcmcnt  re- 
çoit chaque  jour  des  frontières  des  nouvelles  faites  pour 
alarmer  de  plus  en  plus.  Los  Français  continuent  à s’ap- 
procher. Les  avant-pmies  de  l'armée  hollandaise-  «lu 
^'Osterhom  ont  été  vifroureusement  attaqués  et  obligés  de 
•e  replier  jusqu'ù  Strclhorcn. 

ün  dit  que  lo  prince  hérêdiiaire  d'Oraogfe  doit  avoir  un 
eommaiideiueul  virsla  basse  Meuse. 

A la  prise  de  l’Ecluse,  le  régiment  hollandais  do  ITosse* 
Parrostadt  a été  enlièri-meni  fait  prisonnier.  Le  (ils  du 
langrave  de  Hesse-Uombourg  sert  dans  cc  régimeut  en 
qualité  de  capitaine. 

PAYS-BAS. 

Extrait  des  nouvellet  de  Bi'useUei,  du  0 réndemmirc. 
^ L'armée  du  général  Jourdan  poursuit  sa  marche  triom* 
pliante,  pendant  que  les  AulricUicns  se  retirent  avec  une 
firécipitalion  iiicro)ab!e.  Déjà  les  républicains  vont  eolrcs 
6 Juliers,  et  ont  rffectuê  le  passade  de  la  Rocr,  rivière 
qui  avait  arrélé  le  Iraiire  Duiuoiirtes. 

Tout  annoiico  que  les  satellites  de  rAiitruhc  seront 
blonldt  obligés  de  repasser  le  Rhin;  l’on  annonce  môme 
par  des  déserteurs  que  tous  les  niagu<>lns  s'évüouonl  préci* 
piiammcQt  à Cologne,  et  qu'oa  les  envoie  en  toute  dili- 
gence CD  Allemagne. 

Les  Français  se  sont  emparés , au-dessus  d'Aix-la-Cha- 
pelle,  d’un  parc  d'arlillcrie  cousidérahie  que  l’on  a ramené 
à Liège.  Celle  dernière  ville  c.-it  un  passage  conlinud  d'é- 
quipages militaires,  de  prisonniers  et  de  déserteurs  qui  ne 
cessent  d';  arriver.  Les  trioiupbcs  des  armées  françaises 
ont  été  pcléhrtU  daqs  celle  ville  avec  la  plus  |ramic,alté- 
gresse, 

La  générosité  républicaine  a oublié  les  indignes  traite- 
ments dont  les  baUtanlA  d'Aix-la-Chapelle  se  sont  rendus 
coupables  lors  de  la  détaite  d'AlUienoven,  en  maltraitant 
les  bU*5'ès  français; 

L'onlre  te  pli^  parfait  a é'è  observé  daus  celle  nouvelle 
conquête  ; la  ville  a été  imposée  à une  contribution  ami 
consiiiénible;  la  statue  dtr despote  Charlemagne,  premier 
rmpen-ur  d'Occidcul,  a été  abattue  à rarrivée  des  répu- 
blicains. 

Voici  un  nouveau  trait  de  la  générosité  républicaine, 
qui  apprendra  aux  détracteurs  de  la  nation  française  à 
connaître  les  principes  d’buinauUé  qui  la  dirigent  actuel- 
lement. 

La  majeure  partie  des  habitants  de  la  province  de  Lim* 
bourg,  connus  do  temps  iuimérourial  par  up  atiacbcnacnt 
fjnatiqqe  pour  la  maison  d'Autriche,  s'étalent  ormês  et 
joints  à l'armée  autrichienne  pour  défendre  les  positions 
de  ta  Meuse.  Après  rcxpulsiou  de  l'cTncmi  du  Limhourg, 
aucuns  désordres  n'y  ont  été  comjuis,  et  iei  Liégeois 
ont  reçu  défense  de  se  rendre  dans  celle  province,  dans 
la  crainte  qu'ils  n'y  coramcllcnt  par  animosité  quelques 
cicès. 

L'imagination  la  plus  atroce  peut  à peine  se  former  une 
idiie  des  horreurs  corniui'-cs  par  les  Autrichiens  dans  leur 
retraite.  Le  faubourg  d’Amercœur  a été  lucend'é,  de 
même  qu'un  grand  nombre  d'habitations  de  paiticulicrs 
paisibles,  duiil  plusieurs  ont  élc  massacrés. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

rorf-/ffl-ilfo»ï/(i7ne,  la  4®  sansmïoltide.  — Hier 
on  a lancé  la  frégal»»  la  T/iéfii,  de  3fi  canons. 

Dos  nomvtlos  aulhcnliqitrs  d«'  Génos  annoncent 
qu'il  y a de  la  division  entre  les  Anglais  cl  les  Espa- 
gnols ; qu'il  y a eu  entre  eux  une  rixe  â Livourne. 
Ou  présume  que  le  goiivernement  espagnol  a rap- 
pelé reso;«lrc  de  la  MédUrrranée;  ce  qui  semble  le 
cnniiriner , c'est  qu'elle  ne  parait  plus  daus  ces  pa- 
rages. 


AVIS.  — COHITé  QIS  IHSPECTSUaS  DE  LA  SALLE. 

Extrait  du  proeh-verhal  du  26  fruetidor,Pan  2 <fo 
la  république  /ranpaire,  tina  el  indictsible, 

Pr«‘senls  les  citoyens  Robin,  Hérard,  Chnbanon, 
Ouval,  Debrie,  Bouchereau,  Chedanneati,  PuuUicr, 
lluguet,  Coland,  Pinot,  Piquet,  Sergent. 

Le  comité  des  inspecleurs  du  Palais-National  pre- 
vienl  les  citoyens  nui  voudront  fabriquer  du  papier 
d'impression  pour  le  service  de  In  Convention  natio- 
nale, qu'ils  seront  admis  à fairt  leur  soumission,  la- 
quelle dévia  indiquer: 

I®  La  quantité  de  papier  carré  fin  et  carré  moyen 
ordinaire  et  non  défectueux,  du  poids  l’uii  et  l'autre 
de  quinze  à seize  liv.,qtic  chacuu  pourra  fournir 
régii  lièrenienl  chaque  mois  ; 

2®  Le  prix  qu'ils  metlroiil  à chaque  espèce  de  pa- 
pier, saus  cependant  excéder  le  maxiimim; 

Que  les  soumissions  seront  déposées  an  comité 
dans  les  vingt  jours  qui  suivront  \e  18  du  mois  de 
vendémiaire,  l'an  3«,  et  que.  passé  cc  temps,  les  fa- 
bricants dont  les  soumissions  auront  été  admises 
seront  prévenus  qu’il  leur  sera  nassé  un  élal  de 
marché,  et  que  le  comité  fera  délivrer  les  ehiflotis 
nécessaires. 

pour  extrait  conforme  : 

Les  représenlaitltt  du  peuple, 

A. -F.  DOCCHEKCAU,  PüLLTICn. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  d'André  Dumont, 

8UITS  DE  LA  SÉANCE  DU  12  VENDBUIAIBB. 

TnEiMiARD.au  nom  des  comités  de  saliitpuhiic, 
de  sûrelé  générale  et  de  législüUoti:  Citoyens,  je  suis 
chargé  de  vous  mic}re  compic  d’uuc  dépêche  que 
nous  avons  reçue  hier  de  Marseille. 

Le  décret  que  vous  avez  rendu  lefiàdes  sanscii- 
lottidesa  porté  l'espoir  et  le  calme  dans  r;ime  des 

fialriotesde  Marseille;  les  conspirateurs  seuls  et  les 
ripons  sf  sont  ngités  pour  rompre  vos  mesures; 
l'énergie  des  rcpn  senlanU  du  peuple  a tout  compri- 
mé, niais  cc  n'est  pas  sans  de  grands  dangers  pour 
leurs  personnes. 

Je  vais  vous  donner  lecture  des  pièces. 

Les  représentants  du  p«»uple,  eommfj#fltre.t  dars  les 
départemnils  des  /fouc/jfx-t/u-/î/iéne,  «/u  Var  et 
de  t'Ardiche,  à feun  collvyues^  membres  du  co- 
mité de  salut  publie, 

Marseille,  le  6 renJt'mtaire.  l'an  3*  de  la  répu- 
blique fraoçaite,  une  et  iodîviubic. 

• Nous  avons  fait  mellre  à cxéciilion,  citoyens 
coilcgiies,  comme  nous  vous  ravûii.stuar{|ué,  la  loi  du 
5®  jour  des  sanscuiollides,  seule  loi  qui  peut  sauver 
le  Midi,  qui,  dans  cc  moment  est  agile  de  la  mamêrc 
la  plusaffligeantc.  Marseille  a levé  hier,  à deux  heu- 
res après  midi,  l’étendard  de  la  rébellion  la  plus 
marqu«*e  ; vous  vous  en  convaincrez  par  le  procès- 
verbal  n®  1 de  ce  qui  s’est  passé. 

« La  Convention  o été  outragée,  les  lois  méprl- 
.sées  ; on  a alteulé  à la  vie  des  représentants  ; ils  ne 
craignent  pas  la  mon  pour  sauver  la  pairie;  depuis 
quinze  jours  ils  savaient  qu’on  voulait  Icsas^ssi- 
tiiT  ; le  moment  était  venu  où  ou  voulait  cxccutrr  ce 
projet  ; ils  Tout  altcmlii  avec  feruieté  et  courage,  et 
ont  résisté  coulre  les  meurtriers. 

• La  nécessité  de  faire  un  exemple  nous  8 forcés  de 
prendre  l’arrélé  n«  2,  que  nous  vous  envoyons,  par 
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IpqiiH  nous  avons  nomitu?  une  commission  pourjii- 
ger  de  suite  les  attroupfis  pris  ni  nrmos,  tncii.iriint 
Ja  Coiivciiliuti  nadonaic.Nous  n'ea  lerons  pas  iiiau- 
tais  usage  ; Hlccesspra  scs  ronctionsau$sitAU|uVlte 
nuni  pronoiiciisur  le  sort  de  cein:  qui  out  priscii 
ilagnitU  délit. 

■ Quant  à ceux  <|ui  ont  été  arrêtés  avant  i’altrou* 
prmciit,  nous  les  ferons  coiuluirc  au  tribunal  révo- 
iiiliuniinire. 

• N<dre  position  est  on  ne  petit  pas  pins  in(]uié- 
lanlc,  de  voir  ici,  d’un  cêtë,  tes  scélérats  les  plus 
prononcés,  et  de  Tanlre,  des  lioimnes  comprimés 
par  la  terreur.  Les  premiers  ne  perdent  pas  courage; 
lis  font  l’impossible  pour  soulever  les  cumpagues;  la 
plus  nuire  calomnie  est  leur  langage  ; il  n’y  n pas  de 
moyen  qu'ils  n’emploient  pour  egarer  l’opinion  pu- 
blique. Les  autres  disent  qu’ils  aiment  fa  républi- 
que. que  la  Cunrention  nationale  est  leur  point  de 
rallieiiienl  ; ils  ne  fout  que  très-peu  de  clutse  pour 
elle.  Mous  n'avons  ici  mie  la  troupe,  qui  a fait  par- 
faitement son  métier,  nous  nnnimou.s  le  |rr  batail- 
lon «les  Gravilliers,  le  4«  de  l’Ardèche,  celui  d'Apt, 
le  3«  de  Vaucluse, cehii  de  Nyun«,et  le  5®  des  Rou* 
ches-du-Blifuie,  avec  le  dépôt  du  ter  régiment  de 
linssards.  On  peut  dire  avec  vérité  que  ces  braves 
Volontaires  oiA  cniitemi  tous  les  mouvements  qui 
éclataient,  qu’ils  oitt  empêché  que  les  arsenaux  ne 
fussent  forcés,  ainsi  que  les  magasins  cl  ateliers 
d’armes.  Ort  n fait  riinpossible  pour  les  swluirc,  on 
leur  8 offert  tout  ce  qui  (icut  satisfaire  toutes  les  dif- 
férentes passions  ; ils  n’ont  connu  que  leur  devoir, 
et  s'en  sont  dignement  acquittés. 

• Nous  remlonsjuslicc  au.t  braves  mililairesqiii  le 
méritent  ; mais  nous  ne  tiendrons  jias  le  même  lan- 
gage sur  le  compte  lies  gendarmes  : reiixqui  sont  ici, 

U 1 exception  du  capitaine,  d’un  oflieter,  et  de  trois 
ou  (jiialre  autres  individus.  ii’a|ipartiemient  point  à 
la  mais  an  crime  et  à la  scélératesse  ; ce 

sont  eux  qui  out  toujours  été  à la  tête  des  séditieux, . 
qui  ont  protégé  tons  les  contre-révolutionnaires, 
qui  n’ont  mis  n exécution  ni  les  lois,  ni  lesanêtés 
(lu  comité  de  sflrelé  générale  de  la  Convention,  qui 
ont  fait  échapper  les  prévenus:  d.nns  raltioupeinent 
d’Iiicr  ils  étaient  presque  Ions  à la  télé  ; on  en  a saisi 
cinq,  et  pltisienrs  se  sont  échappés  après  avoir  laissé 
leurs  habits. 

• Nous  avons  également  un  mauvais  témoignage  à 
rendre  sur  qnelque.s  compagnies  de  canonniers  lor- 
niée.«  il  Marseille  ; leurs  propos  et  leur  conduite  ont 
Lut  que  le  commandant  de  rartillerie  n’a  osé  leur 
cntilier  aucune  pièce  de  canon. et  qu'il  a consigné  la 
compagnie  qui  est  an  palais.  Trois  canoniiiei^sorit 
venus  hier  nous  déposer  que  le  capitaine  en  second 
de  celte  compagnie  uvaiUcuu  les  propos  les  plus  in- 
décents contre  fa  représentation  nationale  et  les  au- 
torités coiistilnée.s  : il  est  intéressant  de  ne  pas  em- 
ployer CCS  huimiies  à MarM'ille;  U faudrait  le.s  émirer 
et  les  envoyer  à l'ai  méc.  U est  aussi  iii.staut  n’eiu- 
pluver  ici  des  canonniers  qui  ne  soient  pas  du  pays, 
i t (Vrmpioyrr  ailleurs  les  compagnies  formées  à 
Marseille.  Prenez  des  mesures  pi  omplespour  empê- 
cher que  le  mal  ne  Tienne  à sou  comble,  il  a déjà 
fait  trop  de  progrès. 

• Nous  nous  occupons,  citoyens  collègues,  5 ce 
qm-  Marseille  ne  soit  pas  perdue  pour  la  république; 
dans  ce  moment  elle  ne  lui  appartient  que  faiule- 
inent.  Cepeudaut,  nous  vous  le  répétons  encore,  la 
masse  est  excellente  ; il  u’y  a pas  d’autre  moyen, 
l>our  que  celle  commune  ne  coure  pas  plus  long- 
temps à sa  perle  totale,  que  de  comprimer  tons  les 
scélérats  et  les  fripons  qu’elle  renferme,  qui  avaient 
nonrpniiit  de  ralliement  le  mol  de  Monl.igne,  que 
les  Irallres  désbouoront.  Us  se  serraient  de  ce  qui  a I 


sauvé  la  patrie*  pour  la  perdre.  Il  foui  relever  !*é- 
ncrgicd(\s  citoyens,  vraiment  abattue  par  la  In  reiir. 

■ Nous  écrivons  au  comité  de  sûreté  générale,  ,î 
qui  nous  envoyons  plusieurs  pièces  qui  annoncent 
la  conjuration  : coucertex-vous  avec  nos  collègues. 
Nous  sommes  heureux  devons  annoncer  que  dans 
toutes  ces  bagarres  il  n’y  a nas  eu  une  goutte  de 
sang  versée,  et  que  nousempiVljeruns  qu’il  nes’m 
répande  ; il  n’y  aura  que  celui  que  la  loi  uemaiideru. 

«Salut  et  fraternité. 

• Aur.ms,  J. -J.  Sbbrbs.  • 

N®  i.  — ProCÈIS  VERRAT.. 

■ Le  Ô vendémiaire,  l'an  3 do  la  république  fran- 
çaise, une  cl  indivisible,  deux  heuresel  demie  ;iprès 
midi,  les  représentants  du  pennie  Serres  et  Auguix 
étant  descendus  dans  le  salon  de  la  inaisoii  Bruliis, 
où  ils  sont  logés,  pour  y dùier  avec  les  citoyens 
Georges  Blessy,  chef  d’eseadron  du  1er  régiment  de 
hussards;  Villeiualet,  général  divisionnaire  com- 
mandant la  force  armée  de  Marseille  ; Jacomin,  ca- 
pitaine au  ter  bataillon  de  Nyon.s  ; Malin,  capitaine 
au  3®  bataillon  de  Vnucln»?  ; Magnin  et  Fabre,  se- 
crétaires de  la  commission  ; à peine  avaient-ils  corn- 
riieneé,  qn'on  est  venu  les  avertir  qu'il  .s’était  forme 
uii  rassemblement  à la  Plaine,  qui,  ayant  été  dissipe 
par  un  détachement  qu’on  y avait  envoyé,  s’clait 
porté  au  Cours,  près  de  l'hôtel  de  la  Patrie,  qu'il 
menaçait  de  fondre  sur  nous.  L’oPicier  qui  est  venu 
nous  prévenir  a dit  qu’il  avait  fait  porter  un  piquet, 
mais  qu'il  n’était  nas  assez  fort  pour  le  contenir; 
<(u'il  était  instant  de  prendre  des  mesures.  Aussitôt 
le  général  Viilemalel,  cl  Auguis,  représeiitaul  du 
jteuple,se  sont  levés,  eî  dans  le  même  moment  un 
nomme,  qu’on  a su  s’appeler  André  Maxion.deim  u* 
rant  porte  d’Aix,  tourneur,  est  entré,  armé  d’un  sa- 
bre et  de  deux  pistolets,  et  du  ton  le  plus  Scélérat  a 
dit: 

• Voilà  Ici  le  peuple  souvernirt  qui  Vous  demandé 
les  détenus  par  vos  ordres  ; • et  a fait  des  menaces, 
si  on  ne  les  rendait  pas  de  suite. 

■ Dans  la  rae  et  devant  la  porte  l'attcmlnient  pins 
de  douze  cents  hommes,  presque  tous  armés  de  sa- 
bres et  de  pistolets. 

• Auguis  lui  a ôté  son  sabre,  ses  pistolets,  et  l'a 
arrêté,  aussitôt  les  attroupés  se  sont  jetés  dcraril  t.i 
porte,  et  ont  voulu  forcer  la  garde  : ils  étaient  exas- 
pérés et  vociférants.  Alors  le.s  représtuiiants  du  peu- 
ple ont  sorti  dans  la  rue.  leur  ont  parlé  le  langage 
de  la  loi,  les  ont  sommés  de  se  retirer;  que  .s'ils 
avaient  quelques  pétitions  oii  réclamations  i fairi'. 
quand  le  calme  serait  rétabli,  ils  n’avaient  qu’à  dé- 
puter près  d’eux  deux  commissaires,  qu’on  les  écon- 
teiait. 

• Ce  langage  leur  a déplu  : ils  se  sont  portés  à de 
nouveaux  excès  de  rage  ; ils  ont  pris  Auguis  au  col- 
let, lui  ont  déchiré  sa  chemise,  et  il  s’est  vu  plu- 
sieurs pistolets  sur  la  poitrine. 

• Le  citoyen  Jacomin,  pciidantcc temps, aélé  en- 
touré ; on  a voulu  lut  ôter  son  sabre,  sa  fermeté  l’a 
débarrassé  heureusement. 

• Serres,  qui  s’éuil  également  jeté  au  milieu  de 
ratiroupement,  est  rentré,  est  moulé  dansiin  appar- 
tement au  premier,  ets'esl  monlréâ  la  fenêtre,  d'où 
il  a exhorté  de  nouveau  les  bons  citoyens  à sc  reti- 
rer, au  nom  de  la  loi  : il  n’a  pas  été  plus  heureux. 

• Villemalet  a paru  ù clicval,  ets’esl  misau  milieu 
de  la  trounc  furieuse  et  insensée  à qui  il  a ordüiiiii\ 
mi  nom  de  la  loi,  de  se  retirer;  elle  l'a  égaleuicnl 
méconnu. 

• Los  bataillons  des  Gravilliers  et  de  Nyon.s  sont 
nccourns;  ils  se  sont  vus  pre.ssés  par  le.sswlilirux, 
qui,  feignant  de  le.s  embra.sser,  voulaient  les  désar- 
mer j ils  leur  offraient  du  vin  : les  vrais  dcTcusi  urs  üe 
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U fMtrie  se  sont  mis  sur  leurs  gardes,  et  ont  cmpé> 
ché  qu’ils  nVntrassent  chez  les  représentants  du 
peuple,  dont  ils  assaillaient  les  portes,  qui  n'étaient 
gardées* que  par  douze  volontaires  du  3^  bataillon  de 
Vaucluse,  qui,  |>ar  leur  intrépidilé  et  bonne  conte- 
nance, avaieot  soutenu  les  eiïorls  réitérés  des  for- 
cenés. 

■ î.es  hussards  sont  venus  se  mettre  en  bataille 
dans  la  me  de  Briitus;  là  on  a voulu  sc  saisir  de  la 
bride  du  cheval  du  commandant,  et  celui  qui  s'en 
élaitapprochélui a deinandéà  l'embrasser:  le  com- 
mandant ne  s'y  est  pas  refusé  : mais  voyant  qu'il  y 
avaitlà  dessousdela  perfidie, il  l'a  forcé  dese  retirer. 

• A quatre  heures,  Serres  a encore  parlé  à la  fenê- 
tre. L'attroupement  a paru  se  di^siper  en  partie; 
mais  il  en  est  toujours  reste  un  noyau  très-considé- 
rable, qui  a menacé  de  faire  danser  la  carmagnole 
aux  représentants,  disant  qu'ils  avaient  douze  mille 
fusils  a leur  service,  et  qu'il  leur  fallait  décidément 
les  détenus  qu’ils  avaient  déjà  demandés.  Plusieurs 
de  ceux  qui  avaient  paru  se  retirer,  étant  entrés  par 
le  café  qui  est  vis-à-vis,  ont  monté  dans  les  apparte- 
ments les  plus  élevés,  et  sur  les  toits  taut  du  café 
que  des  maisons  voisines,  où  ils  ont  paru  armés  ; et 
00  s'est  aperçu  qu’ils  avaient  barricadé,  avec  des 
sarments  et  des  fagots,  les  fenêtres,  ce  qui  a prouvé 
leur  intention  d'altaquer.  Alors  les  troupes  et  lesrc- 
présentants  leur  ont  dit  que,  s’ils  ne  descendaient 
pas,  on  les  y conlraindrait.  De  suite  plusieurs  volon- 
taires ont  monté  dans  les  appartements,  sur  les  toits, 
et  ont  saisi  plusieurs  des  insurgés;  les  gendarmes 
avaient  laissé  sur  les  toits  et  dans  les  appartements 
leurs  habits  et  leurs  pistolets,  pour  n’ôlre  point  re- 
connus. 

• Auguis,  voyant  qu'il  n’y  avait  pas  d’autre  parti 
à prendre  que  aes  mesures  vigoureuses,  a ordonné 
au  commandant,  nu  nom  de  la  loi,  de  les  faire  reti- 
rer, sans  quoi  il  allait  les  repousser  par  la  force.  Ils 
n'oiil  pas  voulu  obéir. 

• La  force  armée  s'est  emparée  d’une  quarantaine 
de  ces  scélérats;  les  autres  ont  pris  la  fuite  Parmi 
ceux  qui  ont  été  arrêtés  on  a reconnu  des  gendarmes 
armés  de  sabres  et  de  pistolets,  des  hommes  portant 
riitiiforme  de  penadiers,  de  chasseurs  et  de  canon- 
niers; ils  oot  etc  conduits  dans  le  salon  de  la  maison 
Drutus. 

• Audré  Mazion,  qui  était  arrêté  depuis  deux  heu- 
res et  demie,  et  gardé  par  deux  volontaires  dans 
l'appartement  des  représentants,  a dit,  en  présence 
de  plus  de  vingt  personnes,  que  Maillet  jeune  était 
cause  qu’il  s'y  était  porté,  et  que  c’était  lui  qui  avait 
fomenté  le  rassemblement. 

• Le  présent  procès-verbal  a été  clos  par  nous, 
représentants  du  peuple,  dans  le  département  des 
Bouches-du-Rhône. 

• Signé  Serres  , Auouis.  • 

No  2.  — Arrêté. 

• Les  représentants  du  peuple,  d’après  là  loi  du 

jour  des  snns-culotlides,  et  vu  le  péril  imminent 

lies  cin  oiistaiices,  n’ayant  dans  ce  moment  ni  tribu 
liai  iniliiaire,  ni  tribunal  criminel  d’organisés,  ont 
cru  qu’ri  fallait  absolument  un  exemple  pour  arrêter 
les  progrès  d'une  conspiration  qui  menace  toute  In 
république  ; ils  ont  en  conséquence  formé  nrovisoi 
rrrneui  une  commission  militaire,  composée  deciiiq 
oiembres  pris  dans  les  différents  bataillons  de  la  gar- 
nison, pour  juger  de  suite  les  principaux  auteurs  de 
raltroupement.acturllement  détenus  au  fort  Nicolas. 

• A Marseille,  le  5 vendémiaire,  neuf  heures  du 

soir,  l'an  3 de  la  république  française,  une  et  indivi- 
sible. • Serres,  Auguis.  • 


GCEIRB  A TOUS  LES  nAITRES. 

Le  comité  révolutionnaire  de  Marseille  aux  rotiê* 
tés  de  sûreté  générale  et  de  salut  publie. 

HarMÎIIe,  le  7 vcadénitlre,  l'ao  t*  4c  la  répo- 
bli<]ue  rraaçaifc. 

• Repi  éseiitants,  il  est  de  notre  devoir  de  voiisin* 
struire  des  troubles  qui  ont  agile  notre  commune 
dans  la  journée  du  3 du  courant;  elle  fut  des  plus 
orageuses  ; mais  le  rassemblement  des  malveilUuts 
et  l'émeute  contre  la  représentation  nationale  ne  se 
développèrent  avec  plus  d’audace  que  dans  l'après- 
inidi  ; et  enliti,  grâces  aux  mesures  vigoureuses  qui 
furent  prises  avec  les  représentants,  de  concert  avec 
les  autorités  constituées  et  le  commandant  de  la 
place,  le  bon  ordre  et  la  tranquillité  lurent  entière- 
ment rétablis,  et  le  soir,  à huit  heures,  U n’existait 
plus  de  rassemblement. 

• Nous  faisons  les  recherches  les  plus  scrupuleu- 
ses pour  connaître  les  auteurs  et  moteurs  de  cette 
rébellion  liberlicide  ; nous  avons  déjà  recueilli  quel- 
ques renseignements,  que  nous  vous  ferons  passer 
quand  ils  seront  mieux  constatés. 

■ Vous  recevrez  aussi  sous  peu  de  jours  l’extrait 
des  procès-verbauxdes  délibérations  que  nous  avoos 
prises  depuis  notre  installation. 

• Vous  y verrez  notre  soumission  aux  lois  de  la 
Convention  nationale,  notre  attachement  à la  repré- 
seiibtinn , et  notre  dévouement  à servir  la  chose 
puldique  ; elle  vient  d'élre  encore  à deux  doigts  de 
sa  perte  dans  cette  commune  ; l'on  tramait  lades- 
triKlion  du  gouvernement  révolutionnaire;  mais  la 
sagesse  et  la  vigilance  des  représentants,  les  mesu- 
res prises  par  les  autorités  constituées  de  concert 
avec  eux,  ractivité  du  commandant  de  la  place,  qui 
nous  a on  ne  peut  pas  mieux  secondes  dans  toutes 
les  précautious  quexigeait  la  circonstance,  ont  dé- 
joué les  projets  des  malveillants. 

• Nous  sommes  enfin  parvenus  à leur  arracher  le 
masque  de  patriotisme  à la  faveur  duquel  ils  insul- 
taient à la  représentation  nationale,  ils  égaraient  le 
peuple  sur  ses  véritables  principes,  et  l'avilissaient 
pour  parvenir  plus  sûrement  à la  contre-révolution 
qu’ils  tramaient,  et  qu'ils  eussent  sans  doute  opérée 
si  l'ceil  de  la  surveillance  n'eût  pas  été  ouvert  sur 
leurs  intentions  perGdes.  Qu'ils  tremblent  les  traî- 
tres! la  justice  nationale  va  1rs  poursuivre,  et  le 
glaive  de  la  loi  nous  vengera  des  coupables. 

■ Salut  et  fraternité. 

• Signé  tes  membres  du  comité  de  surveil^ 
Tance.  • ( Suivent  les  signatures.  ) 

Tbeilhard:  Ces  pièces  en  disent  plus  que  je  ne 
pourrais  faire;  je  n'ajoute  aucune  réflexion.  Ce  ne 
sont  pas  des  discours  que  la  nation  attend  de  nous 
dans  ces  moments  critiques,  niais  des  mesures  dont 
la  vigueur  et  la  sagesse  garantissent  les  succès. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de 
présenter, 

« La  Convention  niliooale,  après  avoir  eoiendu  le  rap- 
port de  seseomilév  réunis  de  salut  publie,  de  lûrelé  géné- 
rale et  de  législation , décrète  ce  qui  suit  : 

• Art.  1*'.  La  Convention  approuve  les  mesures  prises 
par  les  représentants  du  peuple  dans  le  département  des 
Dnucbes-du'Rbône,  la  création  de  la  commission  militaire 
formée  par  leur  irréié  du  5 de  ce  moUf  et  la  nomiuaüoo 
des  membres  qui  la  composent. 

■ II.  Le  comité  de  salut  publie  est  chargé  de  faire  por» 
ter  à Marseille  les  forces  suffisantes. 

■ III.  Les  gendarmes  qui  étaient  à Marseille  sont  llceo* 
Clés;  les  représentants  du  peuple  feront  arrêter,  traduire 
à la  commission  militaire  et  juger  tous  ceux  qui  ont  pris 
pari  à la  rébellioD  ; Us  dooocrout  des  renseigoemeuu  lur 


D’APRÈS  UN  DESSIN  DU  TEMPS. 


T)p  Henri  1*.'*»  tt»  >M/trrM»Hin  Jf  rAmnrn  V-^mitrur.  — T.  WH  ^*4*  14'*. 


Combat  sur  les  toits  à Marseille. 
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coux  qui  ont  bien  rempli  leur  devoir,  «fio  qu'il  »oit  pourru 
b Irtir  avancemcni. 

t IV.  Les  rrprè^enlaotsdu  peuple sonl  aussi  cliargis  de 
prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  contre  ceux  des 
canonniers  qui  n'ont  pas  rempli  leurs  devoirs. 

• V.  La  Convention  déclare  qu'elle  est  satisfaite  de  la 
conduite  du  général  Vilicmalet,  cl  que  le  1*  kaluiHon  des 
Gratillicrs,  le  4*  de  l'Ardècbe,  celui  d’Apl  le  3*  de  Vau* 
citise,  celui  de  N)on<,  le  8*  des  Boucbes^u  Rlidoe , et  le 
<lé|>àt  du  1** régiment d'bussards,  out  bien  mérité  delà 
pallie. 

• VI.  Le  préseut  décret  sera  inséré  au  Bulletin,  et  porté 
6 Marseille  par  un  courrier  extraordinaire.  ■ 

Ce  décret  est  adopté. 

Le  président  annonce  qu’une  lelire  postérieure  à 
celles  qu’on  vient  de  lire  est  entre  les  mains  d’un 
secrétaire  qui  va  en  donner  lecture.  La  voici  : 

Mirscillc,  te  7 vendémiaire,  an  3«  de  la  république 
une  et  indivisible. 

• TIrprcsonlanU,  ils  ne  sont  plus,  ces  dominateurs 
forcenés,  contiiiuuleurs  du  système  de  Robespierre. 
Grâces  éternelles  vous  soient  rendues,  reprësen- 
laiits,  vous  seuls  pouviez  abattre  ce  colosse  ef- 
Irayaiit,  jetant  la  terreur  dans  toutes  lésâmes;  vous 
seuls  pouviez  délivrer  Marseille,  la  république  en- 
tière, de  cette  caste  sanguinaire  qui  voulait  tout  vic- 
liiner  à son  ambition;  qui  n'abattait  la  tyrannie 
que  pour  se  l'approprier  ; qui  ne  détruisait  les  hom* 
mes  de  l'ancien  régime  que  pour  régner  à leur 

rilace,  couverte  de  leurs  «lépouilles  aux  dépens  de 
a république;  qui  ne  voyait  le  pa triolisme  que  dans 
le  tralic  honteux  des  plus  viles  passions  ; qui  anéan- 
tissait enfin  la  république  sous  le  masque  imposant 
d’iin  patriotisme  exagéré. 

• Et  nous  aussi  nous  sommes  révolutionnaires,  et 
nous  aussi  nous  sommes  les  plus  zélés  partisans  du 

f;ouvernemeiit  provisoire  qui  seul  peut  nous  assurer 
a stabilité  de  la  constitution  répuDlicaine  ; mais  les 
ennemis  du  crime , les  amis  de  la  justice , el  de  la 
vraie  justice,  seront-ils  longtemps  exposes  aux  vils 
farcarmes  de  tant  d'élres  corrupteurs  et  corrompus 
disséminés  dans  toutes  les  communes  de  la  répu- 
blique? ^on,  renrésentants,  ils  vont  rentrer  dans 
le  néant , d'où  ils  n'auraient  jamais  dû  sortir.  Ce 
qu’ils  ont  fait  à Marseille  va  faire  tomber  le  masque, 
et  partout  les  Cromwells  modernes  disparailrunt  du 
sol  de  la  liberté  qu’ils  ont  trop  iongteinps  souillé. 

• Marseille,  livrée  â quelques  meneurs,  n'avait 
pu  par  elle-même  secouer  leur  joug  détestable;  ma- 
nifester sa  haine  contre  leur  tyrannie,  c’était  un 
crime  irrémissible,  et  la  proscription  ou  la  mort  en 
était  le  prix.  Vous  avez  enfin  connu  la  position  do 
notre  malheureuse  cité;  vous  avez  voulu  l'arrachcr 
à l’oppression , et  deux  représentants,  dont  les  noms 
seront  chers  à nos  derniers  neveux,  y sonl  venus 
déployer  le  grand  caractère  qui  les  anime  et  l’auto- 
rité nationale  dont  ils  sonl  revêtus. 

- La  calomnie  avait  précédé  leur  venue,  et  il  n’est 
sorte  d'atrocités  que  les  meneurs  n’aient  vomif-s  sur 
leur  compte,  pour  égarer  les  esprits  et  les  préparer 
à une  insurrection  contre  la  représentation  natio- 
nale. Le  moment  de  leur  arrivée  fut  signalé  par  un 
acte  de  mépris.  Le  premier  usage  qmils  firent  de 
l'auturité  nationale  uit  entravé  par  un  acte  de  ré- 
volte, l'enlèvement  du  sanguinaire  Reynier.  Crt  acte 
inique  provoqua  la  vengeance  du  peuple  outragé 
dans  ses  représentants;  de  là  l'épuration  des  auto- 
rités constituées,  de  là  nouvelles  convulsions,  nou- 
veaux actes  d’insurrection. 

• Nous  sommes  appelés  par  la  confiance,  des  re- 
présentants aux  fondions  municipales;  les  bons  ci- 
toyens applaudissent  â notre  choix , et  une  horde 


de  scélérats  vient  troubler  notre  installation , et  des 
huées  se  font  entendre  de  la  part  des  affidés  postés 
par  les  metteurs.  Les  menaces  ne  sonlpas  éparenérs 
pour  intimider  l’homme  faible.  Une  tête  se  fait  le 
5«  jour  des  sansculoUides,  et  les  cris  de  à la  fan- 
terne!  retentissent  de  tontes  parts,  et  semblent sc 
diriger  contre  nous.  Ils  frappent  l'oreille  des  repré- 
sentais qui  par  la  seule  force  des  principes  et  de  la 
vérité,  terrassent  avec  énergie  les  hommes  égarés, 
el  réduisent  au  silence  les  scélérats  auteurs  de  cette 
émeute. 

• La  Convention,  indignée  de  l'attentat  commis 
contre  la  souveraineté  du  peuple  par  l'enlèvement 
de  Reynier,  rend  un  décret  qui  est  reçu  avec  trans- 
port par  tous  les  bons  citoyens.  Il  est  exécuté  avec 
la  plus  grande  sagesse  ; mais  le  Irmlemain  quelques 
scélérats  courent  les  rues,  se  livrenlà  toutes  sortes 
d'excès,  rnlrnliient  par  force  tous  ceux  qu’ils  ren- 
conlrent,  et  se  portent  chez  les  représentants.  Là 
ils  se  livrent  à tout  ce  que  la  rage  et  le  délire  peu- 
vent leur  inspirer.  Les  bons  citoyens,  inquiets  sur 
le  sort  de  la  représentation  nationale,  veillent  sur 
elle  avec  sollicitude;  le  brave  Villemalet,  comman- 
dant de  la  place,  affronte  mille  dangers  et  vole  à son 
secours;  il  harangue  l’altroupement , et,  distin- 
guant l’homme  égaré  du  chef,  il  épargne  par  scs 
mesures  sages  et  lermes  le  sang  innocent  qui  eût  in- 
failliblement  coulé  sans  sa  prudence. 

• Les  malveillants sontdissipés;  les  représentants, 
par  un  héroïsme  sans  exemple,  bravent  les  poi- 
gnards des  assassins  et  des  frénétiques;  ils  échap- 
pent aux  plus  imminents  dangers  par  leur  seule 
contenance  ; les  nouvelles  autorités  les  entourent 
aussitôt;  la  force  armée  vient  à leur  secours;  la 
brave  garnison  de  Marseille  repousse  avec  horreur 
tous  les  moyens  de  séduction  : calmes  au  milieu  do 
l’orage,  les  représentants  oraonnent  et  disposent; 
ils  font  arrêter  les  chefs  de  l'émeute  ; rattroupemeiit 
se  dissipe , et  encore  une  fois  Marseille  est  sauvée , 
et  encore  une  fois  les  bons  citoyens  triomphent  et 
manifestent  leur  attachement  inviolable  à la  Con- 
vention, à ses  travaux  sublimes,  à scs  décrets  im- 
morlels. 

• Représentants,  Marseille  délivrée  du  joug  odieux 
des  aristocrates  et  des  scélérats,  Marseille  regénérée 
par  vos  dccreLs  et  par  les  soins  bienfaisants  de  vos 
précieux  collègues,  dignes  de  l’importante  mission 

ne  vous  leur  avez  confiée,  sera  ce  quelle  a été 

ës  l'aurore  delà  révolution,  ce  qu'elle  sera  tou- 
jours pour  le  soutien  de  la  république  une  et  indi- 
visible. 

« Elle  a encore  dans  son  sein  ces  hommes  du 
10  août,  qui  en  majorité  n’ont  point  renverse  le 
trône  pour  laisser  la  tyrannie  dans  les  mains  impu- 
res de  quelques  êtres  souillés  de  crimes;  elle  a en- 
core dans  son  sein  ces  hommes  qui,  réunis  sur  la 
place  du  11,  ont  combattu  dans  les  journées 
des  2t  et  2à  août  les  fédéralistes  et  les  contre-révo- 
lutionnaires. 

« C'est  parmi  eux  que  les  nouvelles  autorités  ont 
été  puisées,  c'est  dans  ce  noyau  respectable  que  la 
Convention  trouvera  toujours  des  républicains  .imis 
des  lois  et  de  (a  probité,  prêts  à tout  sacrifier  à l'in- 
térêl  de  la  chose  publique. 

• Comptez , représentants , sur  ces  hommes  ver- 
tueux qui  ont  su  se  préserver  du  poison  de  la  révolte; 
fléaux  des  enneiAis  du  peuple , ils  ont  pris  l’engage- 
ment solennel  de  les  écraser,  et  ils  ne  puiseront 
leurs  moyens  que  dans  U loi , que  dans  les  travaux 
de  la  Convention , qu'ils  ne  cesseronl  jamais  de  re- 
connaître pour  le  centre  de  raiitorilé  suprême,  l8 
point  de  ralliement  où  tout  doit  aboutir. 

• Forts  de  ces  principes  que  nous  professeront 
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jtisqu’à  noire  dernier  souffle,  nous  espérons,  re- 
prcseuUnts , qu’en  appesantissant  la  justire  natio' 
iialc  sur  les  coupables  auteurs  de  tant  d'attentats , 
vous  rendret  aux  vrais  républicains  marsf.tlais  la 
séctirité  et  le  bonheur  que  quelques  iiitriganls  leur 
avaient  arrachés.  • 

(6'uivenl  les  signatures  dts  of^tiers  municipaux 
de  ta  commune  de  èiarsriltê.) 

• Wons,  membres  du  comité  révolutionnaire  du 
district  de  Marseille,  étant  assemblés  en  séance  per- 
inaiieiite,  après  avoir  entendu  la  lecture  de  l'Adresse 
delà  inunicipalité , y ayant  reconnu  les  principes 
purs  que  nous  avons  juré  de  professer,  et  la  vérité 
des  liiiUqui  y sont  consignés,  avons  adhi‘ré,à  Tu- 
naniuiilé,  ù ladite  Adresse,  et  avons  signé  dans  le 
lieu  de  nus  séances,  le  7 veiidt-miairei  )*an  de  la 
république  française,  une  et  indivisible.  - 

{<SHiier!t  tes  signatures.) 
«L’administration  du  district  <le  Marseille,  éptr- 
rée , pénétrée  des  mêmes  sentiments,  et  conduite 
par  les  mêmes  principes  qui  dirigent  la  municipa- 
lité , reconnaissant  la  vérité  dans  tout  ce  qui  est  ex- 
posé dans  l'Adresse  ci-dessus,  déclare  y adhérer  dans 
tout  son  contenu.  • 

Adresse  du  comité  de  surveillance  révolutionnaire 
du  district  de  Marseille  , nommé  par  les  repré- 
sentants du  peuple  Àufjuis  et  Serres ^ en  mission 
dans  les  départements  des  Bout hes-du- tVwne t 
du  Tar  et  de  V Ardèche,  aux  citoyens  de  ion  ar- 
rondissement. 

• En  acceptant  les  fonctions  délicate.s  autant  que 
pénibles  que  vient  de  iiouscoiilierla  représentalion 
iialiimale,  nous  nous  sommes  pénétrés  de  cette 
grande  vérité,  que  la  sauvegarde  du  ticuplc  est 
dans  la  loi,  sa  liberté  dans  son  exécution , et  son 
buidieur  dans  les  principes  sévères  de  l'imuiuabie 
jiisliio. 

• CVsl  en  prenant  pouf  base  de  nos  opérations 
CCS  vérités  éternelles,  que  nous  parviendrons  ù ar- 
racher lu  chose  publitpie  des  dangers  qui  l'entou- 
rciit  ; c’est  par  une  exacte  impartialité , en  ne  nous 
livrant  ù aucune  faction,  en  nV|iotisaiit  uiirun  parti, 
que  nous  utteindruns  le  but  do  les  étouflér  tons  : 
nous  di>tiiigurruns  la  calomnie  et  la  malveillance 
(les  vérités  utiles  que  les  bons  citoyens  doivent  nous 
Idire  connaître.  Organes  de  la  loi,  nos  mesures u rii 
seront  que  le  résultat , et  malheur  à ceux  qui , pour 
entraver  la  marche  du  gouvernement  révolution- 
naire, leiulraieiil  des  pièges  k noire  bonne  loi. 

•Noussnrveilteron.sie.senncmisdu  bien  public, et, 
quel  que  scit  le  masque  dont  ils  se  soient  couverts, 
nous  saurons  le  leur  arracher.  Nous  poursuivrons 
sans  r(ddehi',  et  nous  livrerons  sans  tiiiséricQitlc  à 
la  justice  iiiitiofiale  la  periide  .irislocralic  qui  vou- 
drait proliter  de  tous  les  mouvements  ponrse  sous- 
traire au  glaive  des  lois.  Nous  sévirons  avec  le  xèlc 
du  républicanisme  contre  celui  qui  a toujours  vu 
son  ennemi  dans  un  patriote , son  bonheur  dans  les 
Jio(  hets  de  l’ancieu  régime,  son  salut  dans  la  contre- 
rcvoInlioD. 

• Ces  hommes  n’ont  à attendre  de  nous  que  jus- 
tice , et  justice  sévère  ; et  loin  de  nous  de  compro. 
nietlie  la  liberté  et  l’égalité  par  une  indulgence 
déplacée,  par  un  sentiment  d humanité  mal  enten- 
due, qui,  dans  riionimc  public, est  une  laiblessc 
coupable. 

- Telle  est^  nos  concitoyens,  le  plan  de  conduite 
'dans  la  carnere  qui  nous  est  ouverte;  si  In  mal- 
Teiliauce  attaque  nos  uriticipes,  nous  répondrons 
par  lu  maiidt'.slalion  puniiqiie  de  nos  travaux  ; si  In 
calomnie  plane  sur  nos  Ictes,  nous  la  mépriserons; 
et  eu  bravant  avec  lcrmeté  tous  les  dangers  uous 


justifierons  la  confiance  de  la  représeiilalion  natîn- 
nale,  et  nous  vous  prouverons  que  nous  somiurs 
toujours  (lignes  de  celle  que  vous  nous  avez  accor- 
dée dès  l'aurore  de  la  re'voliilion. 

• Délibéré  à Marseille,  en  comité,  Ia3e  san^ru- 
loUiile,  l'an  2c  de  la  république  Irançaise,  une  ri  in- 
divisible. 

• Joseph  Ti:issèr«,  président;  Gikïun  , 

IL  Arisauii,  Bi.ain,  ÜRrAüi..  Lh.  Rou- 
MiKii,  Ci.AUOR  BRNüir  Brimip  , 

riERRË  l’orZKS,  M.VL'MF.R,  DlCIillK  Ov- 
BRiEL,  et  Joseph  Bkvifer,  secrétaire. 

• Vu  et  permis  d’imprimer  et  aflicber  à Marseille 
en  état  de  siège,  le  4«  jour  sanscuIotUde , Tan  2 de 
1ère  repiihlicatne. 

• ViLM- >iALEr,  général  de  df'mion , rnmmandant 

la  seconde  division  delà  Côte,  et  Mar- 
seille en  état  de  siégé.  • 

SÉANCE  DU  3 VENDÊMIAiRB. 

On  fait  lecture  de  l'Adresse  suivante  : 

Les  administrateurs  et  l'agent  national  du  district 

d Orléans,  déparlemeni  du  Loiret , à la  Conven- 
tion nationale. 

Da  8 vendémiaire. 

• Représentants,  l’espoir  eriiniiicl  tirs  hommes  de 
sang,  des  terrifères,  vient  d’échouer.  Tallien  res- 
pire; la  patrie  n’a  pointa  pleurer  la  perte  d'uii  de 
ses  enfants  ch(*ris. 

• Oui , représentants,  le  roiip  qui  l’a  fr.ijîpé , en 
nous  éciairniit  sur  vos  périls,  ajoute  aux  devoirs 
(pie  nos  fonctions  nous  imposent.  Notre  siirvcitiaiice 
eu  deviendra  plus  active  , s’il  est  possible,  et  nous 
parviendrons  u écraser  ces  reptiles  venimeux , dont 
l'existence  sera  binifflt  un  problème  à résoudre. 

« Vûinenieiit  ils  protestent  de  leur  dévoiienieiil  à 
la  repré.senlation  nalionaie . ces  hnmme.s  qui  cliaipie 
jour  l’avilisspnl  d.iiis  une  Société  trop  célèbre  par 
rexnuistuu  arbitraire  des  membres  qui  en  furent  les 
iumlnleurs  et  les  soutiens. 

• Vainement  ils  persistent  h se  dire  les  orgaiiés  du 
peuple  dans  ces  Adrcs'ses  hbrrtîcides  que  Té  ériine 
seul  a tracées , à la  suite  des  orgies , dans  Sun  labo- 
ratoire ténébreux. 

• Le  prMiple  tant  de  fois  abusé  a brisé  l'idole  ; lè 
peuple , (|m  foula  aux  pieds  les  cetidre.s  de  l’odicux 
Mirabeau,  qui  révère  la  mémoire  de  Marat . n'accur- 
dera  point  son  estime  ù ses  faux  amis;  il  ne  croit 
plus  à la  métamorphose  de  res  valets  de  cour  ipii , 
sons  l’ancien  n^gime,  humblement  prosterni\s  aux 
pieds  d'un  grand  ou  d’une  actrice , en  sollicilaiciit 
un  regard  comme  une  faveur  signalée. 

• Le  peuple  sait  aujourd'hui  que  la  terreur  est 
l'apanage  de  l’ignorance  et  de  la  férocité  ; il  veut 
le  gouvernement  révolntionnaire , qui  n’est  aîifre 
chose  que  l'activité  permanente  de  la  justice,  natio- 
nale ; il  ne  connaît  d’autres  représentants  que  vous, 
d'autres  législateurs  que  vous,  d'autre  point  de 
ralliement  que  la  Convention  nationale.  (Ou  ap- 
plaudit.) 

• Signé  Lasicf.rt,  Constant,  CnESNAUi.r, 
DnouARU,  administrateurs;  Mfiî>(AN, 
agent  national  ; Desîr  , sccrtlaire.  • 

La  Convention  ordonne  l'insertiou  de  celte  Adn  ke 
au  Bulletin. 

La  section  de  la  fîéunfon  d la  Convention 
nationale. 

• f.ltnyms  ^cplé^rn^anl<,  la  nation  française  iVi  éle- 
vée a la  ûigiiité  de  l'iionunc,  ri  noire  uniepic  iiitm't  rsi  de 
niuiiileiitr  dans  loide  leur  intcgrllù  libpriucipu  qui  miui 
assurent  la  jouhsancc  de  la  libcrtc» 
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f Dc«  liommes  impurs  sc  sont  otitès  pour  nous  enlever 
erlt(‘  bii'tivrillance  précieuse;  pi^'s  leur»  siicc£S|  foodés 
»gr  riropo-iure,  n'onl  pu  tire  de  longue  durée. 

« La  voit  du  peuple  a été  comprimée  par  la  terreur  ; 
mais  la  Contrmîon  clainroyantc  a écrasé  le»  oppresseurs, 
■1  a fait  liure  le  jour  où  Tsmilié,  la  fraUrnUé  et  lu  vertu 
ne  feront  plus  élouCTée»  par  la  défiance. 

• Lu  seriiou  de  la  Réunion  , pénétréed'admiralion  pour 
imtt  vos  Rublimet  iravuus,  nous  a député»  auprès  de 
ton»  : 1*  l’uur  vous  as'urer  en  son  nom  de  son  parfait  et 
(iiiier  dévouement  : constatnmenl  altacliée  i la  (^onven* 
lion  iiiitionale,  celle  seciioii  ajuiéà  ruuyiiimiié  de  lui 
fuirc  un  rempat  t de  son  corps , et  de  veisvr  jnsqu'i  la  der* 
nière  goutte  de  son  sang  plulul  que  de  soulT'ir  qu'il  soit 
porté  la  moindre  atteinte  a aucun  de  eev  membre»  ; 

• 2*  Pour  vous  offrir  une  somme  rie  9,157  livres,  pro- 
jluil  d’une  collecte  faite  dans  la  section  , pour  la  ronslrnc- 
lion  d'un  vaisv'au  qui  si'rvira  à balayer  la  mer  de  tous  les 
esclave^  de»  tyrans  qui  t'infectent  ; 

t 5”  Pour  réctunuT  auprf’s  d<>>  vous  la  somme  de  6,514 
liv.  1 4 amis,  aussi  le  produit  d'iine  collecte  destinée  4 sc* 
courir  les  épouses  des  défenseurs  de  la  Patrie,  laquelle, 
coiiloraH-ment  i i’arrèié  du  comité  de  salut  public,  on  date 
du  15  prair<al  dernier,  a été  versée  au  trésor  naliuiial,  et 
qui  n'etait  dektinée  qu'au  pa}emenl  de  ces  secours. 

■ Législateur»,  restez  4 votre  poste,  e'i-st  notre  seul 
point  de  ralliement;  trava.Iloz  4 faiie  le  bonbeur  du  ptu« 
pie  : toutes  Icsseciious  de  Paris  no  font  qu'une  ; nous  *e> 
nuis  tuiijour»  debout  lorsqu’il  sera  question  d«*  seconder 
les  opérations  ilr  la  Coiiveulion  nationale.  FiVe  rc;;uè/f* 
que  / fu-e  la  Com-eniion  nationale  ! • 

La  Cunvf  ntinii  nationale  a décrié  la  mention  ho- 
norable do  cetlo  pétition  , l’insertion  au  DiiUotm  et 
le  renvoi  au  comité  des  linances. 

Le  PBÊsiDENr  : La  Fr.ince  connaît  les  vertus 
piiblicainos  des  citoyens  «le  Paris;  la  Convention 
sVsl  plu  bien  des  fois  û les  proclamer  hautement. 
Dons  Parisiens,  rifilrifçtie  et  la  malveiiianre  veulent 
creuser  un  nouvel  abîme  ; les  agents  de  U tvrannie 
reprennent  une  nouvelle  audace  pour  vous  diviser; 
ils  se  servent  encore  d’une  popularité  usurpée  à 
force  de  crimes  pour  égarer  le  peuple.  Fixez  les  au- 
teurs de  ces  ngilalions;  fixez  ces  lionimes  à figure 
olrabilaire  ; vous  y verrez  rçmpreinte  de  tous  1rs 
crimes.  Le  bonheur  est  là  , vous  allez  enfin  en  ioniç 
avec  tous  1rs  Français:  cVsl  coiilre  celle  félieiti: 
que  sont  armés  les  malveillants , les  voleurs  et  les 
assassins,  Paris  a sauvé  la  pairie  ; Paris  a concouru 
â ranéantissemenl  de  la  tyrannie;  il  achèvera  sou 
ouvrage  eu  am^aiitissant  les  intrigants  et  les  fri- 
pons. 

— On  admet  une  dépulalion  des  patriotes  réfugies 
de  Corse. 

L'orateur  prononce  le  discours  suivant  : 

« Représentant»,  un  peuple  que  le  despotisme  avait  as- 
servi, que  la  justice  du  peuple  français  a remlu  4 ses 
«Iroils  après  avoir  lui-méme  revendiqué  les  siens,  que  la 
générosité  de  ce  grand  peuple  n ensuite  a'^socié  à ses  hau- 
tes destinées,  anrail  4 jamais  été  fidèle  4 ses  engagements, 
»*il  n'avaii  été  égaré  par  le  plus  )4che,  le  plus  scélérat  dos 
traîtres , en  abusant  d'un  crédit  usurpé  par  cinquante  au» 
d'une  hypocrisie  la  plus  raffinée,  elsuttmitdu  pouvoir  na- 
tional dont  il  M trouvait  mallicurcuserarnt  investi.  Oui, 
représeniaols,  Paoli,  cc  perfide  doul  les  vrais  Corses  ne 
pLuvcni  plus  prononcer  le  uum  qu'ascc  hormur,  et  dont 
i'cxisiencc  n'csl  depuis  un  an  qu’un  attentat  4 la  loi,  a été 
seul  cause  de  la  rébellion  d'une  partie  de  la  Corse  cl  de 
son  entière  invasion  par  les  Anglais. 

" La  grande  raajorhé  des  habitants  de  ce  pays  malheu- 
reuv  a été  toujours,  et  est  encore  oujounl'hui  franeaisc 
dans  le  cœur;  le  dispotiuic  le  plu»  affreux  a étouffé 
Vois. 

t Cc  n’élait  qu*4  Solnl-FIorcnt,  4 Cahl  et  4 Bastia  que 
l'on  pouvait  être  4 couvert  de  scs  coups;  aussi  ce  fut  prin- 
cipa'emcnt  dans  celle  dernière  place  que  grand  nombre  de 
puiriulos  de  l'intérieur  prirent  le  parti  de  »u  réfugier. 

• Vexés  par  ud  siège  des  plus  longs,  tourmentés  par  let 


rck-llcs  du  dedans  et  par  les  ennemis  du  dehors,  écrasas 
parles  ruines  de  quarante-deux  jours  de  bumbjrdenu’iit 
fl  lie  cauminomcni,  épuisés  par  les  fatigues  et  par  la  fa- 
mine, nos  ennemis  nous  redoutaient  encf>rc  dans  cet  état. 

t Nous  savons,  repiéscniani»,  que  vous  ne  nous  aviez 
point  oubliés;  nous  savons  que,  pendant  que  nous  mm- 
battions,  vous  vous  occupiez  des  mesures  pour  nous  fbiro 
passer  des  secours  puissants  ; mais,  par  une  cruelle  fula- 
lilé,  il  a fallu  succomber,  nous  avons  dû  céiler  4 l'Aiig  ais, 
notre  dernier  pain  4 la  ma  n,  une  place  que  la  force  des 
arme»  ne  nous  aurait  jamais  pu  urrarUfr  : fuicéR  4 l'évu- 
ciicr,  le  seul  regrel  que  pou»  ayonsi-u , c'est  celui  de  voir 
cutever  par  le  Uespoiisiuc  uu  pays  4 la  liberté. 

■ Eu  qtiillaijl  no»  foyers  au'c  nos  ramilies,  nous  avons 
abandonné  nos  biens;  mais  la  liberté  nous  reste,  et  eu 
bien  seul  nous  sullii;  c’est  le  véritable  apanage  des  lépu* 
blicains. 

■ Reçus  dan»  le  sein  de  la  mère-patrie,  afcnelllU  avec 
tenilrev^e  et  avec  inlén'i  partesfières  du  roriljnenl.  rom- 
blés  d(*4  bienfaits  de  la  rèpnblquc,  sen‘-ibk'«  4 Ions  res 
traits  de  générosité,  nous  senluns  un  vide  dan»  imlro 
creur.  Il  nous  reste  encore  quelque  cltose  4 désirer,  c'est 
la  délivrance  de  notre  pays. 

t La  Eranci!  qui , grâce  aux  mrsures  sajei  cl  vigourcui 
ses  que  vous  avez  prives,  4 votre  inébianlabic  fermeté,  4 
votre  vigilance  4 déjouer  toutes  les  trabisous  fait  eiiioui- 
d'IuH  trembler  tous  les  esclaves  des  tyrans  coalisés,  qui 
pniiise  scs  cunq iièlcs  en  Italie,  aux  Pyrénées,  au  Nord  , 
fil'*  qui  a trrravvé  le  monstre  du  fédéralisme,  qui  a écrasé 
l’hydre  4 jsmai»  reiiaissanli*  delà  Vendée;  qui  vient  encore 
de  faire  mouler  5 l'écliafaud  le  plu«  dangereux  «les  tyran», 
l'émule  accompli  de  Pascal  Paoli  ; la  Fnmce,  viclorieiive 
parinut,  ue  peut  certainemeal  vt^r  avec  indifférence  que 
le  lâche  Anglais  domine  dans  Ici  ports  d'un  de  scs  départe* 
menls,  ne  peut  souffrir  qu’ane  poignée  de  rebclirs  iosulle 
impunément  «t  avec  sécurité  à »a  géoérosllé  et  à sa  puU* 
sance. 

• Oui,  représentants,  que  l'Anglais  apprenne  en  Corsa 
qu'il  a encore  affaire  aux  vainqueurs  de  Toulon;  qu’i{ 
éprouve  qnc  seconde  fois  les  regrets  et  la  boule  qu'il  a es- 
suyés en  fuyant  de  ce  port.  Que  la  léie  <le  Paoli  et  do 
ses  vils  saîflliics  tombe;  que  les  malheureux  poli loli^ de 
l'intérieur  de  la  Corse,  dont  les  jours  sont  mmacés  et 
iranebéi  4 clinqoe  insiaol  par  le  glaive  menrlrirr  d'un  de», 
pote,  soient  délivrés  de  l’oppression  oA  ils  gémUscnl  ; qu’il 
soit  fait  justice  des  Irallres  dan«  tous  les  lieux  léqmins  do 
leurs  perfidies  et  do  b urs  alroeitési  que  la  Corse,  en  ut) 
mol , soit  rendue  4 l'unité  de  la  rèpobliquo  ; voilà , repré- 
smipois,  l’uqhiuc  objet  de  nos  vœux,  voH4  la  seule  ré- 
rompensc  que  nous  demandons  de  votre  justice  pour  noire 
dévouement  4 la  mère-patrie.  » 

(5uù  rnf  MU  grand  nombre  de  signaluree.  j 
Mention  honorable  cl  )c  renvoi  su  coniilé  de  sa* 
lut  public. 

Charlier  et  PoehoUe,  rrprt‘tentnntt  du  peupte , en- 
voyrs  « Commune-A^nnehie  et  dans  te  depor- 
lanent  de  Rhône-el-l.oire  y au  eomild  de  salut 
publie. 

Le  10  vemlémlairo,  S»  année  de  la  république. 

• Ciloynis  collègues , In  citoyen  auquel  nous 
avions  confie  le  soin  de  conduire  devant  vous  lo 
uonimû  Üegrosse  vient  de  nous  rendre  compte  de  sa 
mission,  ^ous  avons  appris  avec  peine  que  vos  im- 
menses occupations  ne  vous  avaienl  pas  permis  de 
recueillir  de  lui  les  renseignements  qu'il  devait  vous 
donner  sur  la  conduite  cl  le  caractère  de  cet  indi- 
vidu. 

• Au  reste , la  Irttra  que  nous  vous  avons  écrito  à 
ce  sujet,  l'interrogatoire  queiiotis  lui  avons  fuit  subir 
cl  tüiilcs  les  pièces  que  nous  vous  ni  ons  Irnusmises, 
vous  dcmonlr«’ront  assez  qu«rls  étaient  les  projets  de 
ce  soi-disant  général , et  sutis  quoi  étendard  il  cloit 
lécllcmciit  rangé. 

« Nous  tenons  ici  un  autre  fourbe  à peu  près  dans 
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\rt  mi'nif  genre.  Degrosse , sons  le  nom  de  ci^n^ral 
franç-ais»  servait  les  émigrés  dont  i)  ragent; 
et  celui  dont  nous  vous  parlons,  sous  le  titre  em- 
pninlë  de  maior,  nous  paraît  avoir  été  dans  Coin- 
tmine-AfTranchie  l'instrument  d'une  faction  non 
moins  dangereuse  que  l'aristocratie  de  Coblentz.  Il 

fut  arrêté  dans  la  nuit  du par  des  postes  de 

cette  commune.  Il  avait  déjà  fait  la  ronde  de  plu- 
sieurs, et,  à l'aide  de  son  prétendu  grade,  revêtu 
d’un  hausse-col , enveloppé  d'un  manteau , et  armé 
d'un  sabre , il  avait  réussi  à en  détacher  une  partie 
de  volontaires  dont  il  se  faisait  suivre.  Nous  l'avons 
interrogé  le  lendemain.  C'est  un  ancien  commissaire, 
ge  section , un  de  ceux  nue  nos  collègues  Reverchon 
et  Laporte  ont  remplacé , et  qui , comme  beaucoup 
d’autres,  regrettent  sans  doute  amèrement  les  pou- 
voirs dont  ils  s'étaient  revêtus.  Quoiqu’il  nous  ail 
déclaré  qu'il  n'avait  eu  aucune  mauvaise  intention 
en  usurpant  un  titre  et  en  remplissant  des  fonctions 
qu'aucune  autorité  ne  lui  avait  déléguées,  nous  ne 
pouvons  ajouter  foi  à ses  magmOques  protestations; 
uous  pensons  que  son  but  était  de  favoriser  un 
mouvement , à l’aide  duquel  le  nommé  Berger,  que 
nous  vous  avons  envoyé  et  qui  devait  partir  cette 
nuit  même,  se  serait  échappé  ne  la  maison  où  il  était 
détenu. 

« Une  sorte  de  rapprochement  et  tes  relations  ha- 
bituelles de  CCS  individus  confirment  nos  conjectu- 
res. Nous  n’avons  encore  pris  à son  égard  d'autres 
mesures  que  celle  de  rarrestation.  Nous  vous  invi- 
tons à nous  dire  ce  que  nous  en  devons  faire;  son 
nom  est  Diitel.  Si  vous  croyez  qu'il  doive  être  en- 
voyé au  tribunal , il  partira  de  suite.  Nous  sommes  à 
la  recherche  de  ceux  qui  lui  avaient  conseillé  im 
rOle  qui  a si  lui  mal  réussi.  Leur  parli  est  nombreux, 
mais  nous  faisons  tou.<^  nos  efforts  pour  en  découvrir 
les  chefs  et  pour  réduire  le.s  subalternes  à l'impuis- 
sance. L’histoire  de  celte  commune  peut  se  tracer  en 
deux  mots,  et  ces  deux  mots  doivent  être  la  clef  de 
toutes  nos  opérations  : Les  immenses  richesses 
avaient  corrompu  ceux  qui  les  avaient  acquises; 
elles  ont  dépravé  ceux  qui  s'en  sont  attribué  La  con- 
quête. Que  justice  soit  faite  des  fripons  ; que  le  peu 
qui  reste  échappe  à leur  espoir,  et  l'ordre  y renaîtra 
infailliblement. 

• Signé  L.-J.  Cbabueb  et  Pocbollb.  • 

LIBEBTé,  ÉGALITÉ* 

Lé  corneil  général  d§  Commune-AffranehU  à la 
Convention  nationale. 

■ Cilovens  représentants,  la  république  avait 
lrioniphc*d(‘S  royalistes  sous  les  murs  de  Lyon.  Précy 
et  S4‘s  satellites  avaient  disparu , et  les  restes  impurs 
du  fédéralisme  étaient  tombés  sous  le  glaive  de  la 
loi  : mais  le  génie  impie  de  la  domination  veillait 
encore  pour  le  malheur  de  celte  cité.  Robespierre  et 
Coiithon  l'avaient  choisie  pour  un  des  principaux 
foyers  de  la  révolution  qu'ils  méditaient  contre  la 
souveraineté  du  peuple  ; et,  tandis  que  nos  conci- 
toyens essayaient  de  rappeler  votre  sollicitude  et 
juraient  de  vous  faire  oublier  leurs  fautes  à force  de 
vertus,  un  nouveau  genre  de  persécution  s’établis- 
sait à Commune-Affranchie  sous  le  masque  hypo- 
crite et  trompeur  du  patriotisme. 

• Telle  a été  notre  position  jusqu’au  9 thermidor. 
A celle  époque,  citoyens  représentants,  vous  avez 
fait  votre  révolution , vous  vous  êtes  montrés  les 
dignes  mandataires  du  peuple  français.  Votre  mâle 
énergie  a déjoué  tous  les  complots  liberticides;  vous 
ayez  encore  une  fois  sauvé  la  république.  Eh  bien  , 
citoyens  représentants,  sauvez  aussi  la  grande  com- 
iimoe  dont  nous  sommes  les  organes.  Soyez  aussi 


généreux  que  la  vengeance  nationale  a été  sévère; 
effacez  jusqu’à  la  dernière  trace  de  ta  colère;  rendez 
à celte  cite  malheureuse  ses  liaisons  commerciales 
avec  la  république;  rendez-lui  son  ancien  lustre 
avec  son  nom;  votre  clémence  donnera  une  nou- 
velle vie  à cent  mille  individus  qui , rentrant  dans 
la  famille  commune , en  seront  les  plus  fermes  ap- 
puis ; et  laridis  que  les  pères  embrasseront  avec  re- 
connaissance l’autel  de  la  patrie,  les  enfants  iront 
verser  leur  sang  pour  sa  détense. 

• Il  nous  reste  encore  un  vœu  à exprimer,  citoyens 
représentants,  c'est  ceini  de  tous  les  républicains. 
Achevez  \'olre  ouvrage;  restez  à votre  poste;  le 
bonheur  du  peuple  l’exige  impérieusement  ; reslez-y 
ju.«qu'a  ce  que  la  république  soit  assise  sur  des  bases 
inébranlables. 

«Pour  nous,  magistrats  du  peuple,  placés  plus 
près  de  lui , témoins  chaque  jour  de  ses  vertus  et  de 
son  ardent  amour  pour  la  république , nous  jurons 
en  son  nom  et  entre  vos  mains,  citoyens  représen- 
tants, de  poursuivre  sans  relâche  lés  aristocrates , 
les  intrigants,  les  désorgaiiisateurs,  les  dilapidateurs 
du  bien  de  la  république,  les  amis  de  Robe<!pierre 
de  Couthon,  tous  ces  hommes  pervers  nui,  voulant 
régner  par  la  terreur,  n'auraient  laisse  sur  le  sol 
de  la  liberté  que  des  cadavres  et  des  ruines;  nous 
jurons,  et  notre  serment  ne  sera  pas  vain,  de  ne 
fléchir  devant  aucun  homme , aucune  réputation  , 
de  ne  connaître  que  la  Convention  nationale,  la  ré- 
publique une  et  indivisible  et  démocratique.  Vive  la 
république!  vive  la  Convention!» 

{Suivent  let  signaturee.) 

La  Convention  nationale  décrète  la  mention  ho- 
■orable  de  cette  Adresse  et  l'insertion  au  Bulletin. 

(La  suite  demain.) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  f & , Delmas,  au  nom  du  eo- 
miléde  salut  public,  en  donnant  dos  détails  plus  circon- 
stanciés de  la  prise  de  Brllegarde,  a annoncé  un  nouvel 
asaniage  remporté  sur  let  Espagnols  par  l'armée  des  P>  ré- 
uécs-Orientales.  Un  camp  tondu,  des  fusils,  des  munitions 
et  fies  prisonniers,  ont  été  le  fruit  de  ce  succès, 

Esrhassériaux  ruiné,  aU  nom  du  même  comité,  a repro- 
duit a la  discussion  un  projet  de  décret  relatif  à la  com- 
mission du  commerce  et  des  approvisionnements.  Après 
d'assex  longs  débats,  la  Convenlloa  a décrété  que  celte 
commission  serait  composée  de  cinq  membres,  au  lieu  de 
deux. 


AVIS. 

La  anrveillance  du  govvemenent  suiwe,  an  sujet  des  fans 
ai«igtiaii,  a eniièremenl  déprécie  le  métier  de  distrihulenr. 
Les  émigrés  et  les  mauvais  sigeUdu  psjt  o'oal  plus  de  cen- 
fiance  dans  cette  spéculailon. 

On  a vu  des  émigrés  porter  i dea  ocgociants  conoaitseurs 
des  assignats  qui  leur  avaiersl  été  envoyés  de  France,  et  dé- 
chirer cus«iémes  ceux  qui  leur  élaieot  iudiqués  comme  faux 
et  douteux. 


LIVRES  DIVERS. 

Fragment  pour  servir  i rÂistoi/  e de  la  Com^entinn  net/o- 
nalr,  depuis  le  to  thermidor  jusqu'*  la  dénonciation  de  l.e- 
cwDtre  invluiivemei)t;  lirochurc  deSi  p*ges,  par  J. -J.  Dus- 
sault. A Paris,  cher  Ici  marchands  de  nouveautés. 


Brûlement  d’assignats. 

Le  9 vendémiaire , à dix  heures  du  matin , il  a clé  hrûle, 
dans  l'ancien  local  des  ci-dcvanl  Cspucines,  la  somme. de 
1.1  millions  de  livret  en  assignats,  provenant  de  la  vente  des 
domaines  nationaux  et  recellcs  eslraordinaires,  lesquels, 
joints  aux  i milliards  S41  millions  d^jà  biûiés,  ferment  un 
total  de  1 milliards  367  millioai. 


GAZETTE  NATIONALE  oô  LE  MONITEUR  UMIERSEL. 

M 16.  Sextidi  16  Vendêmiaibb,  l'an  3*.  {Mardi  7 Octodbb  1794,  vieux  style.) 


CONVENTION  NATIONALE. 

PriêidtHc*  d'Àitdré  Dumont, 

SUTB  DS  LA  SÉANCE  DU  13  VENDÉMIAIBB. 

Fol'cbb  (de  Nantes)  : U y a déjà  longtemps  que 
j’atdriiianaé  que  la  Cuuvention  nationale  décrétât 
que  Coinuiuiie-Aflranchie  it'esl  plus  eu  état  de  rébel- 
lion, mais  il  est  des  nu-sures  préalables  à remplir. 
Quatie  ou  cinq  cents  brigands  dominent  encore 
celle  cité,  et  la  révolte  s>st  réfugiée  dans  leurs 
cceurs;  si  vous  rendiez  le  décret  qu’on  vous  de- 
mande sans  des  mesures  préalables,  il  tournerait 
tout  entier  au  proüt  d’une  poignée  d’intrigants;  car, 
n'eii  doutez  pas,  ils  se  comptent  pour  tout,  et  le 
peuple  pour  rien. 

Qu’avez-vous  fait  jusqu’à  ce  jour  contre  les  vo- 
leurs? Rien.  11$  promènent  cependant  une  tête  au- 
dacieuse dans  toute  rétendue  de  la  république,  et 
leur  impunité  vous  brave  Jusque  dans  le  sanctuaire 
des  lois.  Vous  semblt'zreculerdevant  leurs  tréteaux  ; 
TOUS  ne  saisissez  que  d'une  main  tremblante  la  mas- 
sue qui  doit  les  écraser.  Soyez  forts,  citoyens;  soyez 
d’une  sévérité  inüexible  contre  la  faction  des  bri- 
ands;  elle  est  la  plus  dangereuse  et  la  plus  exécra- 
le  de  toutes.  Arrachez  lui  jusqu’à  l’espérance,  si 
vous  voulez  rétablir  la  sécurité  ue  la  justice  dans  les 
âmes,  si  vous  voulez  satisfaire  promptement  les 
cœurs  qui  se  montrent  avides  de  recréer  les  moyens 
du  commerce  et  de  lui  donner  toute  sa  force  et  toute 
sa  pui>sance. 

C'est  en  vain  qu'on  pourrait  espérer  d'obtenir  cet 
avantage  si  nécessaire  à la  république , si  on  laissait 
plus  longtemps  impiitiie  celte  horde  de  dihpidateurs 
qui  menacent  la  vertu  et  le  courage  de  riiidustrie 
républicaine  qui  lésa  dénoncés  à l'opinion  publique, 
et  qui  craint  justement  que,  dans  une  réaction  pos- 
sible, elle  soit  de  nouveau  immolée  à leur  rage  et  à 
leur  vengeance. 

Je  demande  donc,  citoyens,  que  tous  les  déposi- 
taires des  deniers  publies  qui  n'ont  rendu  aucun 
compte  soient  mis  sur-le-champ  en  état  d'arresta- 
tion ; ils  sont  intéressés  au  désordre  ; vous  ne  devez 
pas  balancer  à exercer  contre  eux  celte  mesure  com- 
mandée par  le  salut  public.  Je  propose  qu’une  com- 
mission extraordinaire  soit  chargée  de  les  poursui- 
vre et  de  les  faire  punir.  Je  demande  qu'ensuile  vous 
ilécrétiez  que  Commune-AQrauchie  n’est  plus  eu  état 
de  rébellion. 

Bevercbon  : J’appuie  la  proposition  de  Fouché; 
mais  je  demande  que  provisoirement  ou  fasse  arrêter 
vingt-cinq  individus  qui  sout  les  chefs.  Lorsque 
j'eus  fait  part  à Coiilhon  de  l'état  de  Cominum  -Ar- 
Iraiichie,  il  me  répondit:  «Va  le  pas  de  charge; 
urrache  le  masque  ; tu  as  la  conliance  de  la  Conveu- 
lion  et  du  comité.  • J'avais  daigné  alors  ces  fripous  ; 
mais,  au  moment  où  j'allais  exécuter  contre  eux  les 
mesures  que  j’avais  méditées,  Couthon  me  récrivit 
qu’il  fallait  rétablir  tous  ceux  qui  avaient  été  desti- 
tués. 

Ou  exila  mes  collègues  Laporte  et  Méaulle  à 
rarméc  et  dans  les  d^iartements  voisins , et  l'on  me 
laissa  à Comroune-Aflranchie;  mais  je  ne  voulus  pas 
accomplir  ce\  ordre  infâme,  et  je  me  retirai  dans  les 
départements  de  la  Loire  et  l’Isère.  Charlier  et  Po- 
cbullc  arrivèrent  à Lyon,  et  ils  ne  tardèrent  pas  à 
reconnaître  que  ces  gens  étaient  des  scélérats. 

8*  Sirie,  — Terne  IX* 


Ci.AUZEL  : Quand  la  Convention  mit  Chrétien  en 
arrestation,  ce  fut  pour  empêcher  qu’il  conspirât 
avec  une  foule  d'intrig.inU  comme  lui.  li  se  pré- 
senta , pour  empêcher  sou  arrestation,  un  adjudant 
de  l'armée  du  Nord,  nommé  par  Robespierre,  et  qui 
recevait  ici  les  émoluments  de  sa  place,  sans  avoir 
jamais  paru  à l’armée.  Cet  homme  était  accompagné 
de  trois  ou  quatre  coupe-jnrrets  à moustaches,  à 
grands  pantalons  et  à gros  bâtons.  La  vue  des  bons 
citoyens  fil  fuir  ces  fripons;  mais  ils  menacèrent  en 
disant  qu’ils  reviendraient  en  plus  grand  nombre. 

Ricbard  : Il  ne  faut  pas,  dans  lescirconslances  où 
nous  sommes,  nous  borner  à des  mesures  p.irtiellrs. 
Vous  avez  chargé  les  comités  réunis  de  vous  présen- 
ter une  Adresse  pour  fixer  l’opiiiiou  publique;  c’est 
là  une  mesure  partielle,  une  mesure  de  faiblesse; 
car  vous  allez  ouvrir  la  discussion' avec  tous  les 
faiseurs  d'Adresscs  de  la  république.  C’est  par  de 
bonnes  lois,  c'est  par  des  mesures  salutaires,  c’est 
par  un  gouvernement  vigoureux,  que  la  Convention 
doit  fixer  l'opinion  publique.  Trop  longtemps  on  a 
leurré  le  peuple  par  de  belles  paroles;  il  est  temps 
de  lui  donner  le  bonheur.  (Applaudissements.) 

Votre  faiblesse  laissa  iucerlaiiiemeiit  flotter  les 
rênes  du  gouvernement,  et  toute  la  Convention  a été 
la  dupe  des  meneurs  qui  aujourd  hui  se  disputent 
les  lambeaux  du  pouvoir  qu’ils  lui  ont  arraché.  Je 
vois  des  meneurs  partout  où  l’action  de  l'aulonlécst 
comprimée  par  des  menaces  ou  par  la  crainte,  par- 
tout où  l’on  établit  des  tarifs  de  patriotisme,  d'après 
lesquels  on  juge  les  individus.  Je  vois  des  ineueurs 
dans  ceux  qui  accusent  leurs  collègues  sur  des  faits 
dont  ils  ont  été  acquittés  ; je  vois  des  meneurs  dans 
ceux  qui  vous  fout  pas.ser  un  temps  considérable  à 
décréter  des  mentions  honorables  et  des  iuserlioiis 
au  Bulletin  des  Adresses  qui  sont  dans  leur  sens. 

J’arrive  de  l'armée , je  ne  connais  rien  de  ce  qui 
se  passe  ici , et  je  ne  p.irtage  pas  plus  une  opinion 
que  l’autre;  mais  Je  dis  la  vérité,  je  dis  ce  que  je 
sens.  Songez  que.  d’après  l’arrêté  d'un  de  vos  comi- 
tés, des  millier.s  de  Français  vont  aliionter  la  mort 
avec  une  sorte  de  volupté;  et  songez  au.ssi  que  vous 
souffrez  que  des  homuies  viennent  impunément  vous 
dire  à votre  barre  des  choses  pour  raison  desqucllej 
ils  seraient  arrêtés  s'ils  les  avaient  dites  en  présence 
de  quatre  ou  cinq  personnes  : jugez  d'après  cela 
quelle  est  votre  faiblesse I Citoyens,  cet  ordre  de 
choses  ne  peut  pas  durer,  et  vous  ne  pouvez  pas 
souffrir  qu’on  vienne  ainsi  dans  votre  sein  atUiquer 
les  principes  et  saper  les  bases  du  gouvernement. 

Je  ne  reconnais  pour  patriotes  que  ceux  qui  res- 
pectent la  Conveiilioii,  que  ceux  qui  veulent  le 
maintien  du  gouvernement.  Ayez  dans  le  particulier 
les  sentiments  que  vous  vous  inspirez  réciproque» 
ment,  ceux  que  tous  bons  patriotes  doivent  avoir 
mais  ici  faites  comme  à l'armée;  lorsque  la  générait 
est  battue,  tout  est  réuni  dan.s  le  seiilinienl  de  l’a- 
mour de  la  patrie.  Los  querelles  particulières  sorr» 
oubliées;  on  n'a  qu'un  esprit,  le  désir  de  faire  triom- 
pher la  liberté  ; qu'une  n.issiou , la  haine  des  tyrans 
cl  ranéantissemenl  de  leurs  esclaves.  Voilà  pour- 
quoi les  ennemis  si  vanlés,  qui  s’étaient  coalisés  pour 
vous  perdre,  ont  été  vaincus  par  nos  braves  volon- 
Inires.  Je  ne  connais  rien  de  plus  touch.int  que  le 
tableau  que  présentent  nos  bataillons.  Tout  est  con- 
fondu dans  le  sentiment  de  l’amour  de  la  jMtrie,  et 
cependant  ces  hommcs-là  se  connaissent  à peine; 
ils  meurent  souvent  sans  que  leurs  noms  aient  été 
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cil^s.  Ofi  ppuvcnl-ils  donc  Irouvcr  le  dedommage- 
ment de  loiil  de  sacrifices?  dans  leur  cœur.  S ils  es- 
suient des  fatigues  dans  des  marches  pi^niules,  ils 
tournent  leurs  regards  vers  vous;  s'il*  fprouvent 
des  privations  dans  des  circonstances  dimciles , ils 
tournent  leurs  regards  vers  vous  ; s'ils  sont  blesses 
dans  les  conibaU,  ils  tournent  leurs  regards  vers 
vous  ; enfin  .s'ils  rendent  le  dernier  soupir  au  champ 
de  l'honneur , c'est  encore  vers  vous  que  leurs  re- 
gards sont  lournds,  moins  pour  vous  recommander 
leurs  familles  que  la  patrie.  (Vifsapplaudissements.) 
Ah!  qu'ils  sont  coupables  ceux  uui  veulent  nous 
empêcher  de  profiter  d'aussi  grands  sacrifices  ! Je  ne 
uis  voir  sans  indignation  les  hommes  qui  cherchent 
exciter  des  tronhles  pour  nous  enlever  le  prixd’un 
aussi  généreux  dévoiicnienl. 

On  parle  de  gouvernement  révolutionnaire;  je 
n'en  vois  que  le  mot,  et  point  du  tout  la  réalité.  On 

S rétend  qu'il  existe , parce  qu’un  certain  nombre 
'individus  de  chaque  cfllé  se  prétendent  exclusive  ■ 
ment  révolutionnaires  ; faites  cesser  cet  abus.  Long- 
temps vous  avez  été  menés,  parce  que  vous  vous 
êtes  reposés  sur  ceux  qui  montraient  le  plus  d'ar- 
deur pour  gouverner  la  chose  publique.  Prenez  les 
talents  qui  sont  dans  votre  sem  ; gouvernez  tout,  et 
vous  gouvernerez  bien.  (Vifs  applaudissements.) 
Vous  avez  des  comités  pour  recevoir  les  dénoncia- 
tions qui  seraient  faites  par  un  collègue  contre  un 
autre. collègue;  les  comités  les  examineront,  vous 
en  feront  un  rapport;  qn'on  prenne  donc  celte  mar- 
che, et  qu’on  ne  vienne  plus  ici  nous  faire  perdre  uii 
temps  utile,  dans  des  débats  qui  ne  peuvent  jamais 
se  bien  terminer. 

Je  vous  propose  donc  de  charger  vos  trois  comités 
réunis  de  prendre  des  mesures  qui  préviennent  la 
dissolution  du  corps  social.  Et  je  vous  le  dis,  la 
meilleure  que  vous  puissiez  choisir  est  de  gouverner 
vous-mêmes,  et  de  faire  servir  au  profit  de  la  chose 
publique  tous  les  talents  qui  sont  en  vous.  (On  ap- 
plaudit.) 

Rol-x-Fazillsc  : Je  demande  que  Richard  , qui 
vient  de  nous  peindre  la  conduite  généreuse  des  dé- 
fenseurs de  la  patrie,  soit  invité  à la  tracer  par  écrit, 
afin  que  ce  tableau  puisse  être  envoyé  aux  armées  et 
aux  départements. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

GoiTii,iïSD  (de  Fontenay)  ; On  s'est  plaint  de  la 
fhiblcsse  du  gouvernement  ; on  a dit  que  le  gouver- 
nement révolutionnaire  n’existait  que  dans  le  mol, 
et  l'on  a dit  une  chose  vraie.  Ce  n'est  pas  seulement 
aux  fripons  qu’il  faut  déclarer  la  guerre,  c'est  aux 
intrigants  (on  applaudit) , aux  hommes  qui , sous  le 
spécieux  prétexte  de  réclamer  les  droits  du  peuple, 
viennent  a votre  barre  vous  demander  en  quelque 
sorte  le  rétablissement  de  la  détestable  commune  de 
Paris  ; aux  hommes  qui  viennent  vous  dire  que  c’est 
A eux  à nommer  leurs  magistrats,  et  qui  par  là  vous 
proposent  l’anéantissement  du  gouvernement  révo- 
lutionnaire. Ils  vous  demandent,  par  une  suite  né- 
cessaire, la  convocation  des  assemblées  primaires  et 
la  dissolution  de  la  Convention  nationale.  La  né- 
cessité du  gouvernement  révolutionnaire  est  sentie 
par  tons  ceux  qui  sont  animés  de  l’amour  de  la 
patrie;  mais  vous  n’en  aurez  jamais,  de  gouverne- 
ment, s’il  n’est  pas  centralisé  dans  la  Convention , si 
les  intrigants  des  sections  en  choisissent  les  instru- 
ments. On  s’est  plaint  de  ce  que  le  comité  de  sûreté 
générale  ne  faisait  pas  arrêter  les  intrigants  de  sec- 
tions : mais  que  veut-on  que  fasse  le  comité  de 
sûreté  générale,  lorsque  la  Convention  entend  tran- 
quillement ces  hommes  à la  barre  ; lorsque,  souvent 
même , elle  leur  accorde  des  mentions  honorables? 


ISl  ■ 

Je  demande  que  les  trois  comilés  réunis  vous  pro- 
posent un  projet  de  décret  sur  les  moyens  de  resser- 
rer les  rênes  du  gouvernement  et  de  poursuivre  les 
fripons  et  les  intrigants.  (On  applaudit.) 

Bouanon  (de  l’Oise)  : Puisque  le  jour  des  vérités 
est  arrivé,  il  faut  en  dire  qui  retentiront  dans  les 
cœurs  de  tous  lesamisde  la  patrie.  Savez-vous  pour- 
quoi vos  années  sont  constamment  victorieuses! 
c’est  parce  qii’elles  observent  une  exacte  discipline. 
Ayez  dans  l’Etat  une  bonne  police,  et  vous  aurez  un 
bon  gouvernement  révolutionnaire.  Savez-vous  d où 
viennent  les  éternelles  attaques  dirigées  contre  le 
gouvernement?  c'est  de  l’abus  que  fout  vos  ennemis 
Se  ce  qu'il  y a de  démocratique  dans  votre  constitu- 
tion. Ils  osent  publier  le  succès  des  crimes  qu’on 
leur  a payés,  et  dire  elfrontément  : Vous  n'aurez  pas 
de  gouverneinent.  Serait-il  vrai  qu’une  nation  con- 
stamment victorieuse  ne  pourrait  pas  se  gouverner? 
Et  la  Convention , qui  sait  que  cela  seul  empêche 
l’achèvement  de  la  révolution,  n’y  pourvoirait  pas  ! 
Non,  non, désabusons  nos  ennemis.  C’est  par  l'exer- 
cice impur  du  droit  de  pétition,  c’est  par  l’abus  des 
Sociétés  populaires,  qu’on  veut  nous  entraver. 

J'ai  dit  aux  trois  comités  réunis  que  lesSociétés 

fopulaires  sont  inhérentes  au  gouvernemeut  ; mais 
ai  ajouté  que  ni  les  Sociétés  populaires,  ni  le  droit 
de  |M?tition  ne  devaient  assurer  l'impunité  des  cou- 
pables. Dans  une  république  il  n’y  a d'autre  asile 
que  le  temple  de  la  vertu;  voilà  des  vérités  d’aprM 
lesquelles,  j'espère,  on  ne.  m'accusera  pas  de  vouloir 
Oter  de  la  constitution  les  Sociétés  populaires  et  le 
droit  de  pétition. 

Citoyens,  il  le  faut,  manifestez  fortement  l'inten- 
tion de  n'entriidrc  à votre  barre  aucune  pétition 
dont  les  priiicqies  ne  soient  garantis  par  des  signa- 
tures. 

Ne  nous  jouons  pas  des  garanties  ; c'est  sur  elles 
qu’est  fondé  le  bonheur  social.  Croyei-rous  qu'ils 
élalent  démocrates,  ces  gens  qui  volaient  et  qui 
égorgeaient?  C'est  peut-être  l’attaque  la  plus  im- 
pie qu'un  ait  porté  à la  Liberté,  C'est  à la  Conven- 
tion, qui  a élevé  sa  statue,  à l’assurer  sur  son  pié- 
deslol.  .Armons-nous  de  justice  contre  les  fripons  et 
les  intrigants;  faisons  fortement  la  police  des  péli- 
tinns  dues  Sociétés  populaires,  et  le  calme  se  réta- 
blira, et  nous  assurerons  le  bonheur  de  notre  pays- 
Qii’on  ne  vienne  pas  tourner  en  ridicule  ce  que  je 
dis  ici.  (iVon,  flou/  s'écric-t-on.)  Il  n'est  pas  un 
cœur  pur  qui  puisse  concevoir  qu’un  homme  ait  le 
droit  de  dire  impunément  dans  une  Société  popu- 
laire une  chose  pour  laquelle  il  aérait  arrêté  dans 
une  place  publique. 

Arrachez  les  fripons  de  ces  endroits  ; armez-vons 
d’une  juste  sévérité  ; mais  soyez  impassibles,  et 
qu'aucun  esprit  de  |iarti  ne  fasse  applaudir  à telle  ou 
telle  pétition. 

Je  vous  le  demande,  est-il  une  injure  pareille  à 
celle  que  vienucut  vous  faire  cerlaius  intrigants  de 
Taris!  La  commune  fume  encore  des  conspirations; 
un  mois  s’est  à peine  écoulé  depuis  qu'une  assem- 
blée d’assassins  y délibérait  sur  les  moyens  d’^r- 
ger  la  Convention  ; et  l’on  vient  vous  proposer  de 
rétablir  cette  commune  qui,  dans  la  nuit  du  ê au  0 
thermidor,  a mis  le  comble  aux  forfaits  et  aux  bri- 
gaudiges  qu’elle  exerçait  depuis  quatre  sus!  Ce  ne 
sont  JMS  les  citoyens  de  Paris  qui  nous  envoient  ces 
pétillons  empoisonnées.  Non,  les  honnêtes  citoyens 
se  retirent  des  assemblées  aux  heures  filées  par  |i 
loi,  et  douze  brigands,  douze  intrigants  restent  après 
eux,  et  prennent  des  arrêtés  sous  le  nom  de  la  sec- 
tion entière.  L'audace  de  oes  homnits  est  poussée 
au  comble  quand  ils  ne  voient  plus  que  des  bommes 
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aoxquelf  on  D*a  d'aulm  reproches  à faire  que  d'a- 
voir montré  de  la  froideur  à quelque  époque  de  la 
révolution,  ou  de  ne  s'étre  pas  prononces  vigoureu- 
semeiit  dans  telle  ou  telle  circonstance;  iis  sont  ai- 
de^ par  les  gens  à moustaches,  par  ces  gens  qu'on 
ne  connaît  que  depuis  te  31  mai,  et  donll'habittide 
est  d'aller  opprimer  les  sections.  Quand  on  parle 
d’oppression  a la  malheureuse,  classe  qui  Ta  si  fort 
éprouvée,  elle  n'ose  pas  respirer.  Eh  oien,c'està 
elle  que  Je  m'adresse;  c’est  à elle  que  je  conseille 
d'oublier  toutes  les  querelles,  lousles  ressentiments, 
puisqu’elle  ne  ^émit  plus  sous  la  verge  des  domina* 
leurs  sauguinaires  ; je  lui  dis  : Voulex-vous  que  l'on 
croie  que  l'oppression  seule  a pesé  sur  vous?  Dé- 
faites-vous  de  cet  esprit  de  modérantisme,  de  cette 
apèce  de  dégoût  que  vous  paraissiez  avoir  pris  pour 
la  république  en  1792,  car  il  faut  convenir  qu’elle 
B cette  faute  à se  reprocher.  Reprenez  du  courage, 
et  montres  l’énergie  qui  doit  conduire  la  révolution 
à sa  fin. 

Faisons  ce  qu’ont  fait  nos  respectables  collègues 
dans  les  srmées,  où  régnait  l'indiscipline.  Ils  ont 
parlé  au  nom  de  la  loi,  et  Usent  laisse,  en  quittant 
ces  armées,  les  troupes  les  mieux  disciplinées  : tant 
U est  vrai  qu'on  est  toujours  sûr  de  se  faire  écouter 
(les  hommes  quand  on  leur  parle  le  langage  de  la 
Téritéet  de  la  justice. 

La  république  est  fondée,  sa  destinée  est  invaria- 
ble, et  les  menées  de  ses  ennemis  ne  prévaudront 
pas;  mais  il  ne  faut  pas  souffrir  que  quelques  hom- 
mes réunis  dans  tel  ettel  tripot  y prononcent  des  blas- 
phèmes politiques  qui  tendent  â l'avilissement  du 
gouvernement.  Je  demande  que  la  Convention  , 
éclairée  par  la  discussion  qui  vient  d'avoir  lieu , 
charge  ses  trois  comités  réunis  de  lui  présenter  des 
mesures  de  police  générale  propres  à comprimer  le 
crime,  l’inirigiie  et  le  brigandage.  Je  demande  aussi 
ue  l'Adresse  que  vous  avez  décrétée  soit  envoyée 
ans  les  départements  ; car,  U faut  le  dire,  si  la  il 
n'y  a pas  autant  de  lumières  et  de  connaissances 
qu'è  paris,  il  n'y  a pas  non  plus  autant  d'intrigues 
et  de  friponneries.  L'Adresse  sera  très-bonne  pour 
les  départements;  mais  il  faut  une  loi  pour  la  com- 
mune de  Paris. 

Les  propositioM  de  Bourdon  (de  POUe)  sont 

adoptée. 

Pelet  : Les  applaudissements  que  la  Convention 
vient  de  donner  aux  excellents  discours  qui  ont  été 
prononcés  par  nos  collègues  témoignent  que  les  re- 
présentants du  peuple  ne  désirent  nen  tant  que  l'u- 
niun  et  l'harmonie.  Les  vérité  qui  vous  ont  été  dites 
ne  sont  pas  les  seules  qu'on  puisse  vous  présenter. 
Je  suis  dovis,  avec  les  préopinants,  que  ceux  qui  de- 
mandent le  rétablissement  de  la  commune  sont  des 
hommes  égarés  ou  des  conspirateurs  ; mais  Je  veux 
vous  faire  une  autre  réflexion. 

On  ne  vous  a pas  fait  observer  que,  tant  qu'une 
partie  de  l’assemblée  serait  divisée  de  l'autre,  l^lnion 
ne  pourrait  pas  régner.  Je  crois  que  nos  collègues 
qui  vont  aux  Jacobins  sont  bien  intentionnés,  mais  Je 
leur  demande  si  la  confiance  et  l'harmonie  pourront 
jamais  s’établir  dans  l'assemblée  tant  qu’ii  y aura 
deux  partis.  (Murmures.)  Ils  ne  peuvent  pas  donner 
mie  plus  grande  preuve  de  leur  amour  pour  la  paix 
que  de  renoncer  volontairement  à être  membres  de 
cette  Société  qui  tes  divise  d’opinions  avec  leurs  col- 
lègues. Reportez  votre  pensée  sur  ce  qui  se  passait 
après  le  10  thermidor;  rassemblée  était  unie;  elle 
marchait  de  concert  vers  le  bonheur  de  la  patrie. 
Dienlût  quelques-uns  de noscollèguesallèrentaux  Ja- 
cobins, ctaussitût  naquirent  ta  désunion  et  la  discorde. 
U en  est  résulté  que  eeux  qui  svaienl  fait  rayer  de 


ce.tte  Société  quelques-uns  de  leurs  collègues  ont 
été  rayés  à leur  tour.  Etait-il  possible  que  la  Con- 
vention ii’éprouvdi  pas  le  coutre-coup  ue  cc  qui  se 
passait  aux  Jacobins?  Je  demande  un  décret  qui  dé- 
tende aux  membres  de  la  Convenüoud'étrc d'aucune 
Société.  (Applaudissements.) 

Tuiriok  : J’appuie  la  proposition  de  mon  collè- 
gue. Et  moi  aussi  je  suis  Jacobin,  mais  Je  suis  pa- 
triote ; je  saurai,  «mand  il  le  faudra,  faire  à la  chose 
publique  le  sacrifice  de  mon  amour-propre  et  de 
toutes  mes  passions.  J'ai  combattu  avec  les  Jacobins 
tous  les  genres  d'ennemis  public.s;  mais,  après  avoir 
examiné  ce  qui  s'est  passe  dans  les  derniers  temps, 
et  la  manière  dont  cette  Société célèbre  est  dégénérée 
par  les  intrigues  de  quelques  membres  du  gouver- 
nement, je  me  suis  convaincu  qu’il  était  impossible 
que  ceux  qui  gouvernent  soient  en  même  temps 
membres  d une  Société  populaire  sans  y porter  un 
germe  de  corruption  et  d’intrigue.  (On  applaudit.) 

La  Convention  est  le  centre  des  pouvoirs,  et  elle  b 
dû,  pour  le  bonheur  du  peuple,  suspendre  pendant 
la  durée  du  gouvernement  révolutionnaire  le  droit 
qu’il  avait  de  nommer  ses  magistrats.  Il  est  arrivé  de 
là  que  des  membre.s  de  la  'Omvention,  revêtus  de 

rands  pouvoirs,  pouvant  disposer  d’un  grand  nom- 

rede  places,  sepréseutèrentaux  Jacobins,  elqii'aus- 
silût  tous  les  intrigants  de  la  république  se  faisaient 
Jacobins  pour  avoir  des  places.  (Ou  applaudit.) 

Ils  ne  pouvaient  parvenir  à faire  leur  cour  aux 
membres  du  gouveruement  dans  les  comités  ni  dans 
leur  domicile  ; ils  ont  trouvé  le  moyen  de  la  leur 
faire  aux  Jacobins,  ou,  par  leurs  discours  et  leurs 
applaudissements,  ils  ont  capté  leurs  faveurs.  Lisez 
les  journaux,  et  vous  verrez  que  les  séances  de  celte 
Société  ont  toujours  été  occupées  ou  par  les  mem- 
bres du  gouvernement,  ou  par  des  fonctionnaires 
publics  qui,  craignant  d'étre  dénoncés,  allaient  y 
dénoncer  leurs  futurs  dénonciateurs,  ou  par  des  vo- 
leurs qui,  pour  qu'on  ue  recherchât  pas  leurs  vols , 
allaient  aux  Jacobins  crier  contre  les  voleurs  et  les 
dilapidatcurs  de  la  fortune  publique.  Je  pense  que 
les  germes  de  division  qu'on  trouve  parmi  nous 
viennent  de  ce  que  quelques  membres  de  la  Con- 
vention,qui  le  sont  aussi  de  Sociétés  populaires,  sont 
par  là  meme  surveillants  et  surveillés.  Les  Sociétés 
populaires  sont  le  palladium  de  la  liberté;  mais  elles 
ne  doivent  avoir  d'autres  fonctions  que  la  surveil- 
lance, et  n'étre  composées  que  de  surveillants; car 
si,  par  exemple,  le  gouvernement  abuse  de  ses  pou- 
voirs, et  qu’il  fasse  partie  de  la  Société  populaire  où 
il  dominera  par  son  opinion,  il  est  clair  dès  lors  que 
l'opinion  de  la  Société  sera  celle  des  dominateurs. 
C'est  ainsi  qu’avaient  agi  Robespierre  et  Couthon; 
c'est  ainsi  que  la  Société  des  Jacobins  n'avait  d'au- 
tres opinions  que  celles  qu'ils  lui  avaient  données. 

Ou  se  rappelle  que  Couthon  et  Robespierre,  mem- 
bres du  comité  de  salut  public,  allaient  aux  Jacobins 
dénoncer  leurs  collègues  du  même  comité,  et  qu’ils 
prétendaient  ne  pas  savoir  pourquoi  on  faisait  partir 
quelques  compagnies  de  canonniers;  ils  faisaient 
nommer  une  députation  de  douze  membres  pour  al- 
ler sommer  le  comité  de  leur  dire,  à eux  individus, 
les  raison.s  d’Etat  qui  avaient  déterminé  le  départ  de 
deux  ou  trois  compagnies  de  canonniers.  Cest  ainsi 
qu’ils  abusaient  ne  leur  influence  pour  perdre  la 
chose  publique;  e'est  ainsi  qu'on  pounmit  encore  le 
foire. 

Je  pense  que,  tint  que  durera  legouvernement  ré- 
volutionnaire, le  droit  d’élection  doit  être  suspendu, 
parce  qu’il  ne  faut  pas  que,  tant  que  nos  braves  ré- 

S ubiicains  seront  sur  la  Dontière,  les  modérés  pro- 
tent  de  leur  absence  ponr  choisir  en  leur  nom; 
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m:iis  je  prnsp  aussi  que,  tant  quo  iliir^ra  It*  goiivtr- 
nniM'iil  n^’oliiliomiaire  qiio  la  Coiivriilion  a insti- 
tué pour  ir  bonheur  du  peuple  et  l'aclièvement  de 
ia  revotutiüii . elle  doit  décréter  qu'aucun  député  ne 
pourra  être  tuetnlire  d'une  Société  po|uilaire. 

Celle  (iropouliori  est  aduplée. 

On  réclame  l'appel  nominal. 

Crassous  : Il  me  semble  que  dans  les  premiers 
discours  on  avait  développé  des  principes  autour  des- 
(|ue|s  tous  les  esprits  se  ralliaient,  et  qui  devaient 
fiin-  divparattre  toute  espèce  de  division.  Dans  ce 
iiioinent  on  lait  une  nouvelle  pro|K>sitiou  qui  ne 
peut  pas  égaleiiieiil  réunir  toutes  les  opinions.  (On 
umrmiire.)  On  avait  d'abord  sagement  distingué 
toutes  les  inslilutiuiis  des  abus  qui  s’y  glis>eiit  ; un 
avait  fait  voir  que  rexisteiire  des  Sociétés  populaires 
est  gararilif  par  la  constitution,  et  que  le  droit  de 
s'assembler  paisiblement  ne  pouvait  pas  être  altéré, 
parce  que  quelques  iiilrigaiits  et  quelques  fripons 
abusent  de  ce  droit  dans  les  assemblées  de  sections 
ou  dans  les  Sociétés  populaires.  Les  unes  et  les  au- 
tres traitent  également  des  grands  intérêts  de  la 
république;  enipiVherez-vüus  donc  aussi  les  assem- 
blées de  sections  de  se  former?  (Murmures.  — Pfu- 
iieurs  roijr  ; Ce  n'est  pas  là  la  question.) 

Interdirez-vous  aux  membres  de  la  Conreiition  le 
droit  d’aller  dans  les  Sociétés  populaires?  (/'/uxieurs 
roix  ; Oui,  oui!  — D'aulret  : Non , non!)  Si  dans 
les  Sociétés  populaires  l’intrigue  joue  un  grand  r»Me, 
il  (aiit  convenir  aussi  qu’on  y discute  les  véritables 
principes.  (Nurteuri  roix:  Oui, «ui!)Tout  député, 
soit  qu'il  fasse  ou  non  partie  des  comités  de  gouver- 
nement , doit  chercher  dans  les  Intniéres  de  ses  con- 
citoyens les  moyens  de  faire  le  bien  de  son  pays. 
Quand  1rs  séances  de  la  Convention  sont  passées, ’et 
que  nous  n'avons  plus  d occupation,  peut-on  trou- 
ver mauvais  que  nous  allions  chercher  la  vérité 
dans  une  réunion  de  frères?  Peut-on  confondre  les 
obus  avec  les  institutions  en  elles-mêmes?  Empê- 
chez donc  aussi  les  députés  de  la  Convention  a'é- 
crire  aux  Sociétés  populaires  des  départements  et 
aux  communes.  Celte  question  fut  agité«‘danl  toutes 
les  assemblées  précédentes;  toujours  on  a senti 
qu’elle  était  attentatoire  aux  droits  des  citoyens,  et 
toujours  elle  a été  repoussée.  Ce  ne  sont  point  les 
séances  des  Sociétés  populaires  qui  sont  la  cause  des 
divisions  qu'on  remarque  dans  la  Convention.  Les 
divisions  existeront  toujours  si  on  ne  se  rallie  pas 
aux  principes. 

Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  la  proposition. 

Pei.et  : Mes  intentions  sont  pures  ; je  n’ai  en  vue 
que  le  bonheur  de  mon  pays.  La  Société  des  Jaco- 
bins ne  représente  pas  tous  les  citoyens  de  Paris; 
quel  tort  ferions- nous  à un  député  en  rempêchant 
d’aller  aux  Jacobins?  Aucun.  Il  pourra  se  livrer  aux 
grands  devoirs  qui  lui  sont  imposés,  et.  lorsque 
nous  aurons  du  loisir,  nous  irons  dans  les  sections 
iiniis  instruire  avec  nos  frères.  Il  est  singulier  qu’on 
s'appuie  de  l’exemple  des  assemblées  précédentes 
pour  rejeter  celle  pro^sition;  elle  fut  repoussée 
dans  ce  temps  par  des  nommes  trompés,  ou  qui  ne 
voulaient  pas  le.  bien  du  peuple. 

Duhem  : Elle  fut  faite  par  Maury  et  Chapelier. 

Pblbt  : Lorsque  je  demandai  la  parole,  je  ne  fis 
qu’une  invitation  fraternelle  à mes  collègues,  car 
je  sais  que  la  défense  d’assister  aux  Sociétés  popu- 
laires est  une  question  qui  mérite  un  très-grand 
examen.  J’aime  les  Sociétés  populaires,  et  il  me  i 
larde  d’en  voir  par  toute  U république.  La  Déclara-  I 
lion  des  Droits  le  permet,  mais  elle  ue  dit  pas  qu'un  I 
nouibrc  de  citoyens  aura  le  droit  de  s'assembler  I 


exclusivement  et  de  chasser  les  satres;  elle  ne 
pas  aue  l'une  de  ces  Sociétés  aurs  plus  d’influence 

ue  les  autres,  ou  même  qu'il  sera  permis  à aucune 

'en  exercer  en  aucune  manière. 

Cependant,  citoyens,  toutes  les  administrations, 
toutes  les  autorités  constituées  sont  influencées, 
parce  que , dans  chaque  Société,  il  se  trouve  cinq 
ou  six  individus  qui  veulent  dominer.  Tout  citoyen 
a le  droit  d'être  d'une  Société  popuhnire,  et  il  ne 
dépend  pas  d'un  intrigant,  d’un  ambitieux  ou  d'un 
fripon  de  l’en  chasser,  comme  le  laisaient  Couthon 
et  Robespierre.  Si  l'assemblée  croit  que  crtle  ques- 
tion mérite  d'être  discutée,  je  demande  qu'un  la 
mivute  à un  comité.  (iVon,  non/  s’écrie-t-on.)  La 
Société  des  Jacobins  n'est  pas  plus  qu'une  autre;  il 
ne  faut  pas  faire  une  loi  particulière  pour  elle,  mais 
une  loi  générale  pour  toutes. 

DüBois-CRAncé  : L'assemblée  doit  donner  à cette 
question  la  discussion  la  plus  étendue,  si  elle  veut 
la  terminer  dans  cette  séance.  La  Société  des  Jaco- 
bins a rendu  des  services  im|>ortants  a la  liberté , et 
c'est  à la  réunion  des  députés  dans  cette  Société 

u'ori  doit  la  sagesse  et  la  fermeté  qu’elle  a montrées 

ans  les  grands  événements  de  la  révolution, c'est 
à cette  réunion  que  nous  devons  d'avoir  évité  la 
guerre  civile. 

Le  système  qu’on  présente  est  appuyé  sur  des  in- 
convénients majeurs  qu’il  faudra  que  fa  Convention 
fasse  disparaître.  Mais  n'avez-vous  pas  à craindre, 
en  l'adoptant,  de  donner  naissance  à des  inconvé- 
nients contraires?  D'un  autre  côté,  cette  Société 
semble  avoir  entièrement  dégénéré  de  ses  premiers 
principes;  une  quantité  innombrable  de  frip<ins, 
d'agents  de  Robespierre,  s'y  sont  introduits;  ils  y 
marchandaient  les  places  selon  qu'ils  détruisaient 
plus  ou  moins  la  réputation  des  honnêtes  gens;  elle 
a été  le  foyer  des  intrigants,  des  dénoticuilcurs  et 
des  bourreaux  de  la  France.  C'était  à l’époque  de  la 
mort  de  Robespierre  qu'il  aurait  fallu  sévir  contre 
elle.  Les  complices  de  cel  homme  infâme  y sont 
restés  depuis;  ou  y trouve  les  membres  des  anciens 
comités  révolutionnaires,  ceux  qui  se  sont  servis  de 
la  verge  et  du  poignard  du  tyran  pour  opprimer  et 
pour  egorger  1rs  Dons  citoyens.  Tous  ces  gens  se 
sont  ralliés  au  foyer  du  patriotisme,  pour  éviter  que 
leurs  crimes  fusseut  découverts.  On  vous  a trompés 
quand  on  vous  a dit  que  crtle  Société  avait  été  régé- 
m rée;  cela  est  faux.  (On  applaudit.)  Aussitôt  uue 
les  clefs  ont  été  remises  à la  salle  des  Jacobins,  plu- 
sieurs membres  de  la  Convention  et  d'autres  socié- 
taires s'y  sont  réunis.  On  a choisi  quinze  membres 
parmi  les  plus  anciens,  parce  qu'on  les  a crus  les 
plus  vertueux,  pour  procéder  à l'épuration  des  au- 
tres. Ces  quinze  membres  n'ont  pas  voulu  se  charger 
seuls  de  la  responsabilité  de  l’épuration;  ils  ont  re- 
montré d'ailleurs  que  cette  opération  serait  trop 
longue  s'ils  irétaient  que  ce  nombre.  U est  arrivé 
de  là  que  toutes  les  personnes  qui  se  soûl  présentées 
ont  été  admises  provisoirement,  sauf  à se  présenter 
ensuite  aux  scrutateurs , de  sorte  que  le  lendemain 
il  y avait  là  deux  ou  trois  cents  personnes  rassem- 
blées qui  se  soutenaient  réciproquement , sans  que 
peut-être  aucune  d'elles  eût  le  droit  d’y  être. 

On  a arrêté  que  ceux  qui  ne  prouveraient  pas  qu'ils 
étaient  à leur  poste  dans  la  nuit  du  9 au  10  thermi- 
dor ne  seraient  pas  reçus.  On  a demandé  à ceux  qui 
SC  sont  présentés.  Y étiez-vous?  llsi-épondaientoui  : 
et  on  les  admettait.  Quand  cette  épuralion  aurait  été 
exactement  faite,  elle  n'eût  pas  encore  servi  à grand 
chose;  car  un  homme  pouvait  avoir  quitté  les  Jaco* 
bina  uue  heure  avant  qu'ils  fussent  en  rébellion, 
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sVtrc  rendu  à son  poste,  et  y tvoir  conspiré  en  Ta>  ^ 
rcur  du  lyraii,  comme  beaucoup  Tout  Tait. 

Un  Jacobin  UC  doit  pas  être  examiné  sur  ses  prin- 
ci|)C5  «run  jour  ou  d'un  mois,  mais  sur  sa  vie  rnticre. 

Il  ne  peut  y avoir  de  bons  Jacobins  que  ceux  qui  ont 
toujours  ücrnidu  la  liberté  et  l’égulilé  ; ainsi  l'opu- 
ration  est  nulle. 

Ou  avait  dit  qu'il  faudrait  justifier  par  pièces  au* 
tbvtiliqiies  de  l’endroil  où  Ton  était  dans  la  nuit  du 
9 au  10;  au  moment  où  il  s'est  agi  de  donner  les 
cartes  à ceux  qu'on  prélcudail  avoir  été  épurés,  il 
s'est  trouvé  que  les  secrétaires  provisoires  avaient 
IH'rdu  la  liste  d'épuration  , de  sorte  que  les  cariés 
ont  été  délivrées  sur  la  liste  qu’on  avait  dressée  des 
personnes  qui  s'étaient  présentées  pour  être  reçues 
aux  Jacobins. 

Cesl  ainsi  que  la  Société  s'est  trouvée  être  corn- 
post'e  dans  une  seule  journée  de  six  cents  membres 
au  moins.  Je  ne  doute  pas  que  dans  ce  uombre  il 
n'y  ait  de  bons  citoyens;  mais  je  dis  aussi  qu'il  y a 
des  intrigants.  Nous  avons  vu  un  capitaine  de  ca- 
nonniers venir  laire  serment  aux  Jacobins;  nous 
avons  vu  des  sections  de  Paris  venir  leur  dire  qu'elles 
serallicraieulaui.... 

Plusieurs  voix  : C'était  pour  la  Convention. 

Dl'bois'Cbamcé  : On  n'a  pas  besoin  d'aller  aux 
Jacobins  dire  qu'un  se  rallie  à la  Convention.  Nous 
avons  su  que  Marseille  avait  oITeri  aux  Jacobins  un 
bataillon  pour  las  défendre.  Etait-ce  aussi  pour  la 
ConvenlioD  ? 11  y a des  membres  qui  prélenuenl  que 
tous  ces  discours  s’adressent  à la  Couvention  ; et  moi 
je  soutiens  qu'ils  ne  s'adressent  qu’à  une  |>artie  des 
Diembrrsde  la  Convention.  On  sait  qu'il  a été  tenu 
aux  Jacobins  des  propos  indiscrets.  Je  n’en  accuse 
pas  mes  collègues,  mais  les  scélérats  quis'y  trouvent. 
On  y a vu  des  hommes  venir  du  MiJi  pour  intriguer 
ici.  On  y voit  tous  les  jours  uii  individu  nommé  à la 
coromuna  par  Robespierre,  un  liouime  qui  aurait 
péri  avec  tous  1rs  membres  de  celte  commune  s'il 
n'avait  pas  eu  le  bonheur  de  ne  pas  s'y  trouver  dans 
la  nuit  du  9 au  19  ; Lacombe,  qui  y est  sans  cesse  à 
désigner  les  meilleurs  citoyens  comme  desscéléraLs.  { 
C'est  au  comité  de  sûreté  générale  à taire  son  profit 
des  déiioticiations  qui  ont  été  laites  ici.  Je  reviens  à 
la  q^uestiou. 

J^ai  été  le  premier  à dire  qu'aucun  fonctionnaire 
public  ne  devait  être  membre  d'une  Société  qui  sur- 
veille sa  conduite;  qu'il  ne  pouvait  pas  être  en 
meuie  temps  juge  et  partie.  Si  l’on  considère  les  di- 
visions que  fait  naître  celte.  Société,  qu’elle  nous 
emjirche  de  réunir  ici  runaiiiniité  qui  nous  donne- 
rait iü  paix  dans  un  mois  (npiilaudissemeuts),  on 
conviendra  qu'il  faut  que  1rs  Jacobins  soient  épurés 
par  vous  ou  par  un  de  vos  cooiit(*s.  Vous  en  avez 
laconlestableinrnt  le  droit,  puisque  plusieurs  de  nos 
collègiirs,  chargés  de  missions,  lorsque  le  salut 
public  l'a  exigé,  ont  suspendu  ou  régénéré  des  So- 
ciétés de  déparleuieiit.  Que  cette  opération  soit  laite, 
et  aussitôt  vous  verrez  la  paix  renaître.  Je  demande 
acte  de  la  déclaration  que  j'ai  laite  que  les  Jacobins 
qui  cons|iiraient  contre  la  France  avant  le  9 thermi- 
^r  ri'ont  pas  été  épurés  comme  ils  devaient  l'élre. 
Je  demande  en  outre  que  vous  renvoyiez  aux  trois 
comités  réunis  pour  vous  proposer  les  moyens  de 
rendre  celte  Société  utile  à la  chose  publique. 

Boubdon  (de  l’Oise):  La  fin  de  cette  discussion 
doit  prouver  au  peuple  qu'il  y aura  toujours  ici 
unanimité  pour  les  principes.  La  Convention  avait 
adopté  indiscrètement  une  motion  d'un  de  nos  col- 
lègues; cette  proposition  ressemblait  à la  conduite 
insensée  d'un  mauvais  économe  qui,  parce  qu'il  y 
aurait  dans  son  champ  une  source  empoisonnée, 


voudrait  la  combler  plutôt  que  d'Ater  ce  qui  en  co^ 
romprait  les  eaux  vivifiantes.  Les  Sociétés  populai- 
res sont  un  instrument  démocratique  dans  le  gou- 
vernement révolutionnaire;  ne  nous éluigiiuiis ja- 
mais de  la  démocratie,  car  elle  fait  le  boubeur  du 
peuple.  Je  vole  pour  que  vous  mettiez  aux  voix  les 
propositions  de  Dubois-Crancé. 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

TRtii.a*iio,  au  nom  des  comités  réunis  de  salut  public, 
de  sûreté  générale  et  de  législation  : Citoyens,  ap|ielée  par 
levsu  du  peuple  français  pour  préparer  cl  pour  a'Surer 
Ica  destinées  de  la  république,  c'est  tou|oursavec  iesenl»- 
ment  d'un  profomi  r^rcl  que  la  Convention  se  irouvc  dis- 
traite des  grands  objets  qui  devraient  roccuper  tout  en- 
tière. 

Ce  sentimoBt  est  plus  pénible  encore  quand  on  détonroe 
ses  r.'gards  pour  les  fiirr  sur  des  paauoiis  et  sur  des  lattes 
particulières  ; il  est  à son  comble  quand  le  ralenlis»  ment 
des*  marche  trouve  son  principe  dans  le  sein  même  de  la 
représentation  nationale;  nous  en 'avons  bit  la  trjste 
épreuve  dans  la  discussion  de  l’alTaire  dont  je  dois  vous 
rend*  e compte. 

De^  pièces  vous  ont  élé  annoncées  eomme  ponvant  offrir 
des  traces  de  dilapldaiion  de  la  part  de  deux  cie  nos  collè- 
gues ^ et  vous  qui  sentei  fortement  qur>  le  soupçon  même 
oc  doit  pas  atteindre  un  représentant  du  ])euple,  vous  eu 
avei  renvoyé  l'eximen  à vos  trois  cumiiés  réunis  de  sûreté 
générale,  de  législation  et  de  salut  publie.  lU  ont  porté 
dans  leur  di<«ussioo  cette  sévériié  salutaire , eette  atten- 
tion scrupuleuse  que  vous  avez  droit  dVn  altendre  : il  faut 
vous  faire  coQoallrc  la  marche  qu’ils  ont  suivie,  U teneur 
des  pièces  et  le  résultat  de  cet  esamen. 

Ceux  de  DOS  collègues  qui  avaient  remis  les  pièces, 
ceux  qui  y sont  dénoncés,  étaient  tous  présents  à notre 
séance.  Nous  svons  d'abord  demandé  s’il  exi«iail  un  accu- 
sateur, s'il  se  pré^ntail  un  dénonciateur.  Rscudier  et  Gra- 
net  nous  ont  déclaré  que,  par  la  remise  qu'ils  avaient  faite, 
ils  s'étaient  s>  ulemcnt  proposé  de  provoquer  une  explica- 
tion qui  (tourrail  icmrner  au  profil  do  Ij  chose  publique, 
mais  qu'ils  ii’avaienl  pas  eu  rintention  d’accuser  nos  col- 
lègues B.irras  et  Kréron. 

Alors  toute  noire  attention  a dû  se  fixer  sur  les  actes. 

Le  décret  de  la  Convention  ne  partait  que  des  pièces  re- 
latives & d<j  dilapidations  de  deniers  publirs  ; mais  dans 
l'une  de  èelles  qui  nous  ont  été  transmises  il  sc  Iruusait 
quelques  mots  relatifs  aux  sentimeut»  et  à U conduite  po- 
litique de  nos  col  lègues  : et  ils  se  sont  expliqués  sur  cet  ob- 
jet comme  sur  le  piécédcnt. 

Parmi  cos  pii  ces,  nous  en  avons  distingué  deux,  on  plu- 
tût  il  n'y  en  a que  deux  qui  aicnl  mérité  noire  attention. 

La  première  t*tt  un  procts-verbal  du  29  germinal  der- 
' nier  : c'i-sl  une  déclaration  faite  par  Joseph  Martel,  con- 
damné à mort  la  veille  par  le  tribunel  révolutionnaire  de 
Ûlaneille;  die  parait  reçue  par  le  président,  l’accusaleur 
public , deux  juges  et  le  greffier  de  ce  tribunal  ; elle  est  rc- 
Iulivc  aux  faits  ptéicudiis  de  dilapidations. 

La  deuxième  csi  une  lettre  écnle  le  k septembre,  l'an  2*, 
parGasparin  û Granet  : celle-ci  est  relative  à la  conduite 
politique  de  Barras  et  de  Fiéron. 

Je  fait  doDDcr  lecture  de  la  première. 

AC  nos  no  rfcrti  mxNÇAis. 

« Anjonrd'bui , 24  germinal,  l'an  2*  delà  république 
une  et  iiirlivisible , en  la  salle  d'audience  du  tribunal  cri- 
minel révolutionnaire,  présents  Augustin  Maillet,  prési- 
dent ; François-Joseph  Henedy,  Moibieu  Maiirin,  juges; 
Josef)h  Gèraiid,  accusiitcur  public:  Anloinr  Hiiquier,  ar- 
eusaleur  public  adjoint,  écrivant  Etienne  Cbnnipré,  gtef- 
fier;  présents  Demîens  Maurd  . lu  crêlaire  desarcusaicm 
publics;  Joseph  Pervand,  officier  ministériel;  Jean-Louis 
Ferrand , grml.srme  du  tribunal  ; Dominique  Maug<  nm  , 
concierge  de  la  maison  d'arrêt  de  ju-lice  : le  présidetii, 
sur  une  lettre  écrite  au  tribunal  par  Joseph  Marh  I , cm- 
datnné  aujourd'hui  à la  peine  de  mort , a mandé  vmir 
avant  l'exéeution  ledit  Martel, qui  a ninsi  déclare  : « Lorsque 
Toulon  fui  pris,  je  fus  appelépar  Léopold,  oülc  d>’  camp  du 
générai  Lapoype , qui  me  dit  qu’il  avait  une  expéditioa  É 
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fjire  pour  aUcr  lui  mai  de  Camarfue  el  de  Crau,  pour  y 
marquer  tous  les  bestiaux  qui  i*y  Irousaient  ; ie  oe  voulus 
pas  y aller,  A force  de  prièrett  tant  de  Micas  que  de  La* 
poT|M  I je  fus  enpgè  à y aller  sous  le  nom  de  Deslabaraii 
dit  Léopold,  aide  de  camp  dudit  Lapoype,  dont  on  me  Qt 
prendre  le  nom.  Je  fus  dans  ce  pays,  cl  je  fis  ce  que  voua 
avex  vu  par  la  procédure,  et  alon  je  fus  arrêté  daui  le 
cours  rie  mes  opérations  el  traduit  en  prison  à Arles. 
poype  ne  m'a  pas  )>ayé.  mais  il  m'asail  promis  de  m'avan* 
ccr.  C'était  le  S8  frimaire  que  î'eus  ma  mission.  Lapoy|M 
et  le  citoyen  Micas  me  parlèrent  eux>mémes.  Je  ne  sais 
quel  était  le  but  de  celle  expédition.  Je  n*ai  fait  que  ma^ 
quer  dans  les  mas,  et  |e  n'ai  rien  enlevé. 

■ Etant  é Toulon , Barras  el  F réron , représentaols,  me 
firent  conduire,  sous  l’escorte  de  deux  gendarmes,  une 
■oiture  chargée  de  malles  « t aulrcs  clTels  pour  iis  n-meltre 
à la  campagne  de  Barras,  au  canton  de  Fox-Ampbuux, 
près  Barjols,  déparicrocnt  du  Var.  La  terome  de  Barras 
reçut  CCS  malles  el  effets.  Lapoype  m'avail  recommandé  de 
ne  répondre  dans  mes  inlcrrugals,  si  j’élais  arrêté,  que 
sous  le  nom  indiqué  dans  la  commission  et  le  brevet.  Je 
fus  arrêté  ft  Tarascon  ( {e  m'échappai  i je  vins  5 Marseille 
auprès  de  Lapoype,  t]ui,  sur  le  récit  de  mon  arrestation, 
me  dit  que  ce  ne  serait  rien. 

• J'avais  perdu  mon  por  tefeuille  et  mon  porteHoanteau. 
J’étais  alors  auprès  de  Lapoype,  Barras  el  Fréron.  Barra» 
était  malade.  J’allai  k Toulon,  où  je  via  le  géoéral  Car* 
nier,  auquel  je  racontai  ce  qui  m'était  arrivé.  Il  me  dit 
de  faire  une  lettre  ù h monlûpalité  d’Arles,  à laquelle  je 
joignis  un  pusf'scrfpfum  pour  me  faire  avoir  mes  effets. 
Sur  la  réponse  de  la  municipalité,  te  général  Garnier  me 
fil  arrêter  à Hières.  C't'Sl  lorsque  j'èlais  à Toulon  auprès 
du  général  Garnier  que  je  fus  chargé  par  Barras  et  Fréron 
de  iraDsportfT  cl  accompaper  celle  voiture  rbargée  de 
meubles  el  effets.  Ou  m'avait  emmené  enchaîné  d'Arles  ù 
Tarascon  oùje  fus  mu  dans  un  endroit  mal  fermé,  X je 
parvins  ù me  débarrasser  de  mes  chaînes.  • 

• Plus  n'a  dit.  Lecture  faite,  a déclaré  eonteolr  vérité, 
y persister,  et  a signé  avec  noua, 

• 5lpnéBo»T,  Msobin,  MsaTsi,,  Maillst,  ea4«l, 
président;  Hvqcixm,  adjoint  ; Gisaco,  accu- 
sateur publio;  D.  Mauebl:  PtavAMo;  Dom- 
aiqcB  MavcENOT;  Ferrand  n'a  au  signer; 
E.  Caoupté,  grcflîer  du  tribunal  révolution- 
naire;  D.  D.  D.  B.  O.  Rb.,  paraphé. 

a ^oé  F.  QasNiT,  • 

Cette  déclaration  se  réduit  S deux  points  : 

Martel  étant  à Toulon,  Barras  et  Fréron  lui  fireot  con- 
duire, sous  l'escorte  de  deux  gendarmes,  une  voUurcciiar- 
géede  mallcvet  autres  effets  pnur  tes  remettre  cbes  Barras, 
au  canlou  de  Foi  Ampboux,  prés  Barjols , département  du 
Var.La  femme  de  Barras  reçulces  malles  et  eOfels. 

3*  Lapoype  avait  recommandé  au  déclaraul,  s'il  était 
a:  rèié,  de  ne  répondre  que  sous  le  nom  de  Destabarat,  dit 
Léopold  , aide  de  camp  de  Lapoype. 

La  déclaration  n'en  dit  pas  davantage.  Qu'une  voilure 
escortée,  el  cunlcnaoldes  effets  pour  Barras  el  Fréron, 
ail  été  conduite  au  canton  de  Fox-Ampboux,  c’est  un  fait 
ineoiilrsiBble;  il  est  reconnu  par  Barras  et  Fréron  ; il  ii'a 
jamais  été  désavoué  : ta  commission  donnée  su  voiturier, 
les  ordres  de  route  rapportés  au  comité  par  Escudier,  disent 
eipressément  que  te  conducteur  mène  ù Pos-AmpUoux, 
district  de  Barjols,  des  effets  pour  les  représentants  du 
peuple  : ces  pièces,  destinées  h être  représentées  sur  la 
roule  pour  1a  fonmilurc  de  l'étape,  sont  signées  de  Barras 
et  Fréron. 

Oïl  n’a  donc  pas  eberebé  h cacber  ces  envois,  tel  nous 
remarquons  que  la  déclaration  de  Martel  ne  s'accorde  pas 
parruilcment  avec  les  pièces  doul  je  viens  de  parler,  puis- 
qu'elle semble  annoncer  qu'on  voulait  envelopper  celte 
démarche  dans  l'obscurité , en  ordonnant  au  voiturier  de 
changer  de  nom , et  de  ne  se  présenter  que  sous  celni  de 
Destabarat,  dit  Léopold,  pendant  qu'au  contraire  il  ré- 
sulte dee  commisvions  et  IcUres  dans  leaqurjles  le  nom  du 
voiturier  est  en  blanc , qu'on  oe  faisait  aucun  mystère  de 
la  destinaliouvle  la  voilure. 

Celte  première  rmarqvie  a été  Mivia  de  ffoelqves  a«Uts 


de  le  part  de  Barras  et  Fréroa  : U déelarmiaa  a été  reç«« 
par  le  président  el  l'accusateur  public  du  tribunal  de  Mar* 
seille,  qui  depuis  ont  été  envoyés  par  ces  deux  représen- 
taols  au  tribuoal  révoluiionnaiie,  où  ils  ont  été  acquiiiéai 
et  ce  n’est  pas  une  expédition,  c'est  la  minute  même  de 
la  déclaration , qoi , sans  contredit , devrait  être  au  greffe, 
qu'on  a produite  an  comité,  ce  qui  nous  a paru  aasci 
élrangr. 

Mais  éeartont  ces  détails,  pour  noas  attacher  è des  ré* 
fiexions  plus  décisives. 

Roubaud , Rkord,  et  les  coUègues  qui  ont  été  ee  mis* 
lion  avec  Barras  el  Fréron,  nous  ont  attesté  que  leur  usage 
fut  loujouradesuivreècbevtl  les  mouvemeni»  de  famée, 
el  qu'ils  avaient  loujoura  après  eux  une  voiture  desiinée  à 
porter,  avec  quelques  pruvisioni,  leurs  malles,  bardes ei 
effets,  et  les  effets  des  personne»  altacliées  h la  cocamissiou* 
il  n'est  donc  pas  étonnant  qu'allant  è Fox-Amphoux  Ua 
aient  été  suivi»  d'une  voilure. 

Voyageant  dans  un  pays  révolté,  vendu  aux  Anglais, 
rempli  de  traîtres  fuyant  de  Toulon , comment  auraient-ilî 
manqué  de  fiiie  escorter  leur  voiture  ? Ils  pouvaiept  d'au- 
tant moins  s'en  dispenser  qu'indépendamment  de  leurs 
bai  des  elle  portait  encore  quelqus  eflbU  nationaux  dont 
ils  se  servaient,  dm  sommes  considérables  mbet  à leur  dis* 
position  et  des  pièces  importantes  destinées  S opérer  la  con- 
viction des  principaux  auteurs  du  fédéralisme.  Ceprédeui 
dépôt  ne  devait  pas,  sans  doute,  voyager  sans  prteaaUon 
Cl  sur  la  foi  publique. 

Barras  et  Frêrun  neseiontpasbornés h œs explications; 
Us  nous  ont  ensuite  fourni  la  preuve  que  le»  effets  natio- 
naux qui  étaient  sur  la  voilure  avaient  été  remis  au  district 
de  Barjols. 

Trois  voitures,  et  non  pas  une  seule,  avaient  été  eacor* 
térs  : le  dépôt  de  ce  qu'elles  contenaient  a élé  fait  au  di- 
rectoire du  district  : la  copie  du  reçu  des  administratcoii, 
en  date  du  1*'  germinal  dern ier  (antérieure  par  conséqueot 
de  plus  de  trois  semaines  è la  prétendue  déclaration  de 
Martel) , est  dans  nos  mains. 

Je  le  demande,  qui  pourrait  en  ee  moment  ne  pas  parta- 
ger la  conviction  intime  et  unanime  de  tons  Ici  membres 
des  trois  comités  ? Aussi  avons-nous  eu  la  satbfeetJoa  é'ea- 
tendra  ceux  même  de  nos  collègues  qui  avaieot  remit  la 
déclaration  de  Martel  déclarer  fraDcbemenlquelesexpH* 
cationsdOQoées  par  Barras  el  Fréron  étaient  aao»  réplique» 

Il  me  reste  cependant  eooore , sur  oet  article,  à vous 
rendre  compte  d'un  fait  de  la  plus  haute  Importaooe. 

Barras  el  Fréron  ont  eu  à leur  disposition  préa  d'oa 
million  destiné  pour  les  dépr  osea  secrètes  du  siège  de 
Toulon , iis  avaient  près  de  500,000  liv.  en  numéraire,  et 
le  surplus  en  assignats. 

Eb  bien , la  majeure  partie  de  la  somme  en  assignats  a 
élé  rembo  par  eux  6 la  tréiorerM  nationale;  el,  sur  lei 
500,000  livres  (te  numéraire,  Ha  n'ont  em|Hoyé  que  480  L i 
ie  rote  a été  par  eux  versé  dans  les  caisse»  des  j^yeort  de 
la  république,  eu  or,  comme  il  l'ariU  reçu, 

£b  quoi  1 des  bommea  qui  eussent  pu,  sens  eourir  aucun 
risque  d'clrecoii  vaincus,  s'approprier  des  sommet  énormes 
qu'ils  avaient  entre  les  mains,  auront  respecté  ce  dépét, 
et  ils  se  seraleoi,  cl  dans  le  même  temps,  emparés  do 
quilques  parties  d'un  mince  mobilier  qu'ils  auraient  publi- 
quement transporté  ebex  eux!  Cet  excès d'aveuglerociit cl 
de  délire  ne  peut  pas  se  concevoir.  Je  ie  dis  avec  assurance  : 
sur  ce  premier  objet,  il  ne  peut  actuelletncnt  exister  per- 
sonne qui  ne  rende  è nos  collègues  toute  la  justice  qui  leur 
est  due. 

Je  passe  au  leeond  objet. 

C'est  dans  noe  leUrc  de  Gnsparin  que  ae  tronveot  im 
expressions  relatives  à Barras  et  Fréron.  Je  vais  lire  la 
lettre  cnlicre. 

Copie  de  ta  lettre  de  Gnsparin  d ton  ami  GrantU 

Msrseillc.  le  4 septembre,  t'an  S*  de  la  républiqae 
uoe  et  indivisible. 

■ Je  n'ol  reçu  qu'bier.  mon  cher,  ta  lettre  du  24  : j'es- 
père que  nos  communtealioM  deviendront  pins  régulières. 
Je  t'ai  toujours  dit  ce  que  je  pensais  de  notre  situailoo,  et 
je  continuerai.  Noos  avons  en  Id  Robespierre  et  Ricord , 
qui,  au  Heu  de  ae  presser  d'arriver  è leur  dratinalion,  «e 
proffièucDi  depuis  M fongtempi  état  tes  éépariensenu  des 


Ikstes-Alpes  et  des  Bouclje8-du-I\hdnet  eli  comme  des 
dUrTeillanls,  ont  critiqué  notre  conduite  et  nos  opérations; 
ft  ne  serais  pas  étonné  qu’il  en  eussent  écrit.  Nous  avons 
Iptésent  Fréron  et  Barras  qui  viennent  aussi  nous  inspec- 
ter, et  qui  paraissent  encore  plus  mécontents,  et  au  point 
que,  sans  doute,  l’un  d’eux  partira  pour  aller  nous  dénoo* 
cer  à Paris;  mais  cela  ne  nous  déroulera  pas,  et  nous 
continuerons  é faire  pour  le  mieux.  Je  n’ai  pas  toujours  été 
content  de  tout.  Je  t’ai  marqué  successivement  qu’Albitle, 
que  les  Marseillais  même,  qui  avaient  souflert  pour  la  li- 
berté, manquaient  d’énergie  ; mais  enfln,  somme  totale, 
cela  va.  Les  gens  suspects  sont  en  arrestation,  et  nous 
avons  chargé  le  département,  qui  connaît  mieux  les  loca- 
lités, d’j  mettre  tous  ceux  qui  pourraient  donner  quelque 
inquiétude  ici  et  dans  les  autres  lieux  du  département.  On 
guillotine  les  coupables  que  l’on  tient  ; on  met  les  scrdlés 
sur  lès  propriétés  de  ceux  qui  ont  échappé,  ou  qu'on  sait 
être  dans  Toulon.  On  a désarmé  toute  la  ville,  et  nous 
avons  nommé  la  section  11  pour  commissaire  au  désarme- 
menu 

• Notre  demande  de  4 millions  sera  remplie  aujourd’hui 
ou  demain  ; nous  avons  mis  à la  disposition  du  général, 
pour  le  service  de  son  armée,  tous  les  habits  uniformes  qui 
se  trouvent  dans  Marseille.  L’armée  est  postée  à Cujés , et 
son  avant-garde  au  Beaussel,  et  nous  atlendrons  là,  ou 
que  Poccasion  se  présente  d'incendier  l’escadre  ennemie  et 
h ville,  on  que  de  grandes  lorces  que  nous  avons  deman- 
dées partout  nous  donnent  le  moyen  de  l’attaquer.  Le 
général  est  parti  ce  matin  pour  Cujés,  et  j’irai  ce  soir. 

« Avaul-hier,  dix  jours  après  notre  entrée,  Barras  pro- 
posa au  club  que  je  présidais  un  tocsin  et  tout  ce  qui  s'en- 
suit. Je  l’avoue  que  j’ai  trouvé  la  mesure  inconvenante; 
heureusement  quelle  ne  fbt  pas  adoptée.  Je  n’avais  rien  à 
dire,  je  ne  pouvais  que  mettre  aux  voix;  mais  j'étais 
fâché  d'entendre  une  pareille  motion  faite  par  notre  col- 
lègue, et  sans  motif  du  moment.  Il  voulait  aussi,  dans  une 
discussion  entre  nous , nous  faire  délibérer  l'abandon  du 
comté  de  Nice  ; je  n’ai  pas  cru  que  cela  fût  nécessaire  et 
dans  nos  pouvoirs;  il  ira  peul-éire  ie  proposer  à la  Con- 
vcnlion. 

« Nous  avons  arrêté  avant-hier  à l’unanimité  l’arresta- 
tion de  Dcspiiiassj,  et  son  envoi  au  comité  de  salut  pu- 
blic ; il  était  à Marseille , mais  il  nous  a échappé. 

• On  vient  de  nous  apprendre  une  bien  cruelle  nouvelle. 
Pierre  Bayle  a été  trouvé  mort  dans  les  prisoas  de  Toulon 
hier  malin.  On  prétend  aussi  qu’oo  y a embarqué  sur  une 
(r^te,  partie  saus  doute  pour  Mahon,  tous  ceux  qui 
étaient  suspectés  de  patriotisme  ; j’espère  que  notre  ven- 
geance contre  les  Toulonnals  .sera  terrible.  Mon  avis  est 
qu’il  faudra  tout  hasarder  pour  qu’elle  soit  prompte  ; je 
crains  l’arrivée  des  forces  ennemies  en  infanterie,  soit  de 
Naples , soit  de  Mahon,  soit  d’Espagne,  et  peut-être  même 
de  Toscane.  D’antres  rapports  nous  donneraient  Heu  de 
croire  que  les  Anglais  méditent  de  partir,  après  avoir  brftié 
l’arsenal  et  nos  vaisseaux  qu’ils  ne  pourraient  pas  emme- 
ner, Tob  frère  et  moi  l'embrassons  et  les  nûtres.  • 

TaeiLBARD  : Vous  avez  sans  doute  remarqué  qu’au  mo- 
ment où  Gasparin  écrivait,  il  portait  dans  son  àme  un 
germe  d’aigreur  contre  Barras  et  Fréron  : c’est  ce  qui  ré- 
sulté de  CCS  expressions  au  commencement  de  la  lettre  : 

«Nous  avons  4 présent  Barras  et  Fréron  qui  viennent 
aussi  nous  inspecter,  et  qui  paraissent  encore  plus  mécon- 
tents, et  au  ^int  que  l’un  d'eux  partira  pour  aller  nous 
dénoocer  4 Faris.  * 

Ce  sentiment,  qui  dominait  dans  Famé  de  Gasparin, 
peut  aider  4 apprécier  l’article  relatif  à Barras.  Le  voici  : 

« Dix  jours  après  notre  entrée,  Barras  proposa  au  club 
que  je  pré>idais  un  tocsin  et  tout  ce  qui  s’ensuit  Je  l’avoue 
que  je  trouvai  la  mesure  inconvenante;  beurcusemenl 
qu’elle  ne  fut  pas  adoptée.  Je  n’avais  rieo  4 dire,  je  ne 
pouvais  que  mettre  aux  voix  ; mais  j'étais  fâché  d’enteudre 
une  pareille  motioa  faite  par  notre  collègue  et  sans  motif 
do  moment  » 

ie  m'arrête  ki  t 811  était  nécessaire  de  repousser  un 
sens  odieux  qu’on  chercherait  à donner  4 ces  j^roles  iso* 
iéoi,  un  totiin  et  tout  ce  gui  e’entuitf  si  l’on  prétendait 


y trouver  la  trace  d’une  proposition  de  massacre  dans  les 
prisons,  il  sulürail  de  la  suite  de  la  lettre  pour  dissiper 
celle  idée. 

Certainement  Gasparin  écrivant  4 Grenet  ne  sc  serait 
pas  borné  4 traiter  d’inconvenante  la  proposition  d’un 
massacre  ; il  ne  se  serait  pas  contenté  de  repousser  une 
proposition  de  cette  nature,  sur  le  seul  prétexte  qu’elle 
manquait  de  motif  du  moment,  surtout  quand  cette  pro- 
position parlait  d'une  personne  contre  laquelle  il  était  un 
peu  aigri,  ainsi  qu’il  résulte  de  la  lettre  même. 

Quel  est  donc  ie  citoyen  qui  se  trouverait  4 l’abri  d’une 
accusation,  s’il  suQisail,  pour  le  compromettre,  de  rap- 
peler, après  des  années  entières , quelques  phrases  décou- 
sues d’un  discourt  Impronvé  dans  une  Soe'été  nombreuse? 

Barras  nous  a rendu  compte  du  fait  : c’était  queiqucs 
jours  après  la  prise  de  Marseille  par  l’armée  républicaine. 
L’attaque  de  nos  postes  avancés  dans  les  gorges  d’OIlioules 
avait  nécessité  la  marche  sur  Toulon  de  presque  toute  l’ar- 
mée. Fréron  et  Barras,  inquiets  sur  lé  peu  de  lorces 
restées,  s’y  rendirent  : ils  vinrent  4 la  Société  populaire, 
les  patriotes  y partagèrent  leurs  sollicitudes.  Dans  cet  ins- 
tant arrive  le  procureur  général-syndic  du  département, 
qui  annonce  qu’on  vient  de  lui  tirer  un  coup  de  pistolet. 
Un  morne  abattement  semble  régner  dans  l’assemblée  ; 
Barras  s'élance  aussitôt  à la  tribune. 

• Serrez-vous,  dit-il  aux  patriotes,  autour  de  vos  re- 
présentants : si  les  ennemis  de  la  liberté  osent  se  montrer, 
nous  ferons  sonner  sur  eux  le  tocsin , et  nous  écraseront 
les  vils  partisans  des  despotes,  s 

C’est  ainsi  que  Barras  et  Fréron  expliquent  ce  passage 
de  la  lettre  de  Gasparin. 

On  lit^nsuile  : ■ Il  (Barras)  voulait  aussi,  dans  une 
discussion  cotre  nous,  nous  faire  délibérer  l'abamloo  du 
comté  de  Nice. 

« Je  n’ai  pu  cru  que  cela  fût  nécessaire  «t  dans  noa 
pouvoirs.  U 

Je  ne  vous  dirai  pas,  sur  ce  passage,  que  Gasparin 
rendait  compte  d'uue  délibération  particulière  et  secrète 
entre  les  commissaires  de  la  Convention , et  qu’en  général 
une  opinion  dans  un  conseil  ne  peut  pas  être  le  fondement 
d'une  accusation:  mais  Barras  cl  Fréron  ont  observé  que 
le  général  Brunet  avait  déJ4  été  par  eux  envoyé  au  tribu- 
nal révolutionnaire,  pour  avoir  proposé  d’évacuer  le  rninté 
de  Nice.  Comment  donc  supposer  qu’ils  eussent  eux-mèmes 
proposé  celte  évacuation  I 

Ainsi  s’évanouissent  loiilcs  les  inductions  qu’on  voudrait 
tirer  dé  ces  pièces  contre  Barras  et  Fréron.  Aussi  n’y  a-i-il 
eu  dans  les  comités  réunis  qu'un  sentiment,  et  il  fut  bien 
salisfaisént  pour  nous  d’entendre  nos  collègues,  qui 
■ avaient  été  les  dépositaires  des  pièces,  s’empresser  de  re- 
connailre  que  les  explications  données  devaient  satisfaire 
les  esprits  les  pins  inquiets  et  les  plus  difficiles;  Je  dois 
ajouter  qu'ils  ont  aussi , comme  tous  les  autres,  attesté 
les  SCI  vices  rendus  4 la  république  par  Fréron  et  Barras 
dans  le  cours  de  leur  mission. 

Ab  I pourquoi  tous  les  représentants  du  peuple  n’onl-ils 
pas  été  les  témoins  de  cette  explication  ? 

Mais  pourquoi  surtout,  lorsque  notre  âme  s’ouvre  4 
quelque  soupçon,  au  Heu  de  l'annoncer  d’abord  avec 
Mal,  ne  vcoons-nous  pas  le  dénoncer  dans  le  sein  de  nos 
frères , de  nos  amis  ? Une  discussion  paisible  et  froide  dis- 
siperait presque  toujours  les  préventions;  clic  calmerait  les 
inquiétudes;  le  bandeau  tomberait  de  nos  yeux,  et  les 
orages  qui  peuvent  s’élever  parmi  nous  ne  crèveraient  ja- 
mais que  sur  la  tête  de  nos  ennemis. 

Nos  armes  ont  porté  la  terreur  dans  l'âme  des  despotes; 
elles  remplissent  de  deuil  les  lamilles  de  leurs  esclaves. 

Pouvons-nous  donc  ignorer  qu’on  seul  espoir  leur  reste? 
C’est  celui  de  profiter  de  nos  erreurs,  de  nos  Ibiblesscs,  cl 
de  diriger  4 leur  avantage  même  les  vertus  des  patriotes. 

Ne  nous  ie  dtssimuiens  pas  plusloni^emps,  l’aristocra- 
tie surveille  toutes  nos  actions  ; elle  épie  tous  nos  roonve- 
Bwnts,  nos  discours,  nos  pensées,  nos  affections;  tout, 
jusqu’4  nos  qualités  civiques,  peut  devenir,  sans  que  nous 
noos  en  doutions,  l’instnimeot  de  ses  secrets  desseius.  Elle 
Oatle  nos  goûts  | elle  sourit  4 no»  faiblesies  { elle  applaudit 
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à nos  erreurs  { et«  apr£«  arotr  usurpé  noire  confitnee 
par  scs  caresses  peiGdes»  elle  parrlent  rnsuUe  rdcile> 
ment  Si  Lire  d^éciérer  notre  sensibilité  en  faiblesse» 
notre  force  en  dureté,  notre  prudence  en  modérantisme; 
tout  se  corrompt  par  son  approche,  et  le  patriotisme 
lui’iDème  emprunte  d’elle  quelquefois  les  couleurs  du 
délire  et  de  la  rolie.  MaU  c’est  surtout  à environner 
d’une  méfiance  funeste  les  représeotanls  du  peuple  que 
nos  eimemis  portent  leurs  soins  lès  plus  actifs;  iis  sèment 
parmi  nous  d<-s  soupçons,  parce  qu’ils  ne  veulent  faire 
éclore  que  des  divisions  et  des  haines  ; pour  eux  une  in* 
convenance  est  un  délit,  une  erreur  est  une  («ule,  une 
faute  est  un  crime;  et,  par  cet  abus  perpétuel  des  mois  et 
des  choses,  ils  aOecleut  de  ne  pas  recoonaUre  un  seul 
homme  pur  sur  la  surlace  delà  république. 

Leur  but  n’est  pas  équivoque  : nos  ennemis  veulent  en* 
traver  noire  matelie  par  la  méfiance;  ib  v<ulent  avilir  la 
représentation  nationale  par  des  sou|KO«s  ; ils  veulent  por* 
1er  l’effroi  dans  l éme  dr  chaque  cUo)en;  ils  veulent  nous 
lasser  de  la  libetfè,  et  la  montrer  comme  un  fléau  aux  oa* 
lions  étrangères* 

Ah!  quelle  joie  secrète  nous  leur  préparons  lorsqu’é* 
garés  par  leurs  manœuvres  nous  lomlKmsdant  les  piégés 
dont  ils  nous  enviionucnt  1 Mais  elle  sera  couric,  celle  joie, 
et  j’ose  présager  que  tes  suites  en  seront  funestes  pour  ceux 
qui  l’auront  éprouvée. 

Il  arrive  l’instant  où , dégagés  de  tout  prestige,  tous  ani- 
més d’un  même  esprit,  réunis  tous  dans  un  même  vœu, 
nous  lourncrons  toute  noire  énergie  contre  nos  seuls  cône* 
mis  naturels,  le  despotisme  et  l'arislocratie.  Nou'  ne  nous 
occuperons  qu’à  démasquer  les  taux  pairiolrs  qui  s'empa* 
rent  des  mesures  te^  plus  sages  pour  tes  corrompre  par 
Tezagéralion,  à poursuivre  les  fripons  qui  ue  re>pircni  que 
pour  conserver  leurs  rapines  et  pour  s'en  assure»  de  nou- 
velles; et  bientôt  le  peuple  fiançait,  trop  longtemps  dupe 
des  scélérats  et  des  intrigants,  les  fera  rentrer  dans  la 
poussière  dont  ils  u’auraieut  jamais  dfl  sortir.  Voici  le  pro- 
jet de  décret: 

« La  Convention  nationale,  après  avoir  cniendn  le  rap- 
port de  ses  comités  réunis  de  législatioii,  do  sûn  to  jjciié* 
raie  et  de  salut  public, 

• Décrète  qu’il  n'y  a lieu  ft  aucune  inculpation  contre 
Darras  et  Fréron,  et  que  ces  deux  représonlaiils  du  peuple 
ont  dignement  rempli  leur  missioa.  • 

. Ce  décret  est  adopté, 

La  séance  est  levée  à quatre  heures. 

JV.  D.—  Dans  la  séance  du  15,  Carnot,  au  nom  du 
comité  de  salut  public,  a lait  le  rapport  suivant  : 

Citoyens,  une  victoire  signalée  vient  de  mellrc  )e  com* 
blc  (i  la  gloire  de  l'armée  de  Sumbre^l-Mcuse  ; reunemi , 
retrauché  vur  les  bords  de  la  hoêr,  rous  la  proteclion  de  ta 
forteresse  de  Juliers , vient  d’éire  couiplèlcmcnl  battu , et 
b forteresse  de  Juliers  est  prise. 

Cet  événement  est  le  plus  important  de  tous  ceux  qui 
ont  encore  eu  lieu  ilai>'>  le  cours  de  celte  campagne , sans 
même  en  excepter  la  bolaille  de  Flcui  us  ; Il  coupe  tout  es- 
poir de  secours  à MoC-^lricUl,  assure  uo  point  d'appui  près 
di-s  bord*  du  niiin,  relègue  remiemt  au  drià  de  ce  fliuvc, 
ouvre  lu  Holluixle,  assuie  nos  quartiers  d'hiver,  et  nous 
rend  lUültrfN  de  toutes  Us  rosotirccsdespays  de  Liinbou'g, 
Cologne,  Trêves,  Ltixeiitbourg  et  Juliers. 

L'opération  était  aussi  la  plus  difficile  qui  eût  encore  été 
faite.  L’ennemi  avait  rallié  toutes  ses  furces,  il  était  au 
nombre  de  piès  de  qujire-viiigi  mille  liommes ; tous  les 
avantages  de  la  nature  et  de  l'art  étaient  pour  lui;  mats 
nous  avions  pour  nous  le  courage,  la  conliaitce,  le  souve- 
nir de  notre  gloire  : cl  que  sont  tous  les  obstacles  de  l'art 
cl  de  la  nalure  près  du  génie  de  la  liberté  et  de  l’amour  de 
b patrie! 

Citoyens,  vous  n’avez  donc  plus  au  dehors  que  des  en- 
nemis humiliés  et  fuyant.  C'est  ainsi  que  les  armées  ont 
aecompli  leur  tâche  les  pn  inières;  c'est  à nous  d'acrom- 
plir  la  nôtre.  Ëlles  nous  ont  im|>osé  le  devoir  d’écraser  les 
euiieaib  du  dedans.  Gioycns,  tes  armées  irioapbaiites 


soDt  dociles  4 votre  voix,  et  vous  souffririez  qne  quelque» 
intrigants  vinssent  ici  dicter  des  lois!  Non,  il  estieinpa 
que  la  représeiiLlion  naliunale  de  ses  bras  de  géant  sai- 
sisse toutes  Ica  factions,  qu'en  les  frappant  l'une  contre 
l’autre  elle  les  réduise  en  poudre,  et  qu’elle  annonce  enfin 
qu'elle  seule  veut  rester  dépositaire  des  droits  du  peuple, 
et  qu’elle  anéantira  quiconque  osera  porter  sa  main,  hy- 
pocrite ou  furieuse,  ii’impotle,  au  char  de  la  révolutioo. 


rédacteur. 

Les  adminisiralcurs  du  district  de  Tonnerre  ont  lu  aveu 
aulanl  de  peine  que  de  sun>rise,  dans  te  Munifeur  du  ff 
vendémiaire  et  autans  papiers  publics,  qu'il  a été  dit  â la 
Convention  que  le  représentant  du  peuple  Maure  avait 
tout  bouleversé  4 Tonnerre,  li  placé  des  uobici  dans 
lis  adminislraliuns. 

Tour  répondre  è celle  alroce  calomnie  et  rendre  bon- 
mage  à la  virilé,  iU  croient  devoir  déclarer  et  protester, 
ils  déclarent  et  protestent  â toute  la  république,  qu'il  n'y 
a aucun  oobte,  ni  parmi  eux , ni  dans  letribunai,  ni  üatu 
le  bureau  dcconriliaiion.  ni  dan»  les  jutllces  de  paix,  ni 
üaits  les  municipalités,  ni  dans  les  comités  révolutionnai- 
res, ni  dans  la  gi-ndarmrrie.ni  parmi  les  cbefv  de  la  garde 
nationale,  ni  enfin  dans  aucune  lonction  publique:  qu’il 
y avait  un  chef  de  légion,  un  comman«laiil  de  bataillon, 
nés  dans  la  casie  d>devani  nobiliaire,  et  un  adjudant  gé- 
néral qui  avait  été,  il  y a très-Inngti'mps,  garde  du  corps 
du  tyran;  que  Maure  les  a destitués  pourcetle  seule  cause, 
et  remplacé»  par  des  lanv-culoties. 

Fait  âTonnerre,  ce  10  vendémiaire,  l’an  S*  de  U répu- 
blique une  et  indivisible. 

5iyné  Duivoteas,  CuvOLaT,  Msatir,  Piaov,  Boc- 
qcit;  llaAKaano,  prétideMtt  et  Daill»».  s€- 
Ci'étoirr, 


Citoyen , dans  la  ré|K>nse  que  j’ai  Ibite,  dans  la  séance 
rie  la  Conveiiiion  nationale  üii  H de  ce  mois,  à l'alléga- 
linn  d’im  tle  mes  collègues,  et  dont  il  est  fait  mention  au 
n*  43  du  àfoHifeur,  je  n’ni  pas  dit , en  partent  de  i'nflicier 
de  sanlé  qui  vînt  cbei  moi  le  0 ibermidor,  que  ce  f&t  Cof» 
ficierde  santé  qui  me  aoignait:  je  n'ai  pas  dit  qu'il  me  re- 
mit les  dérrels  d’une  manière  treê^infidelet  mais  qu'il  me 
rendit  d’uuc  manière  lrrs«iM«xac/<  ce  qui  s'elait  passé. 

Je  n’ni  pas  dit  non  pins,  comme  on  le  lit  dans  te  Itèpu- 
blifain  Fratifaia,  que  je  n'avai»  jamaia  été  chez  aucun  des 
triumvirs,  mais  que  je  n’avais ynmar's  fréqueuli  aucun 
d'eux. 

J'ai  cru  devoir  4 b vérité  de  relever  ees  légCres  erreurs* 

Salut  et  fraternité.  P,-L.-Ato,  Vsiv* 


NAVIGATION. 

r.c$  encouragements  donnés  aujuurd’lini  aux  diverses 
liranehcs  du  commerce  dansloiilela  république  délotmi- 
nent  le  citoypo  Dupiii-Triel,  géogiapbe,  4 renouvc'cr 
l'annonce  de  sa  carir  de  b navigation  inlérieore  avec  (ou- 
ïes les  rrcUercUes  quiraccoinpugiienl.Onla  trouve  chez  lui, 
endos  de  la  Raison  (rî-devaul  cloître  Notre-Dame),  n*  1, 
à Paris;  elle  coûte  9 liv. 


Poyemenfi  d la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  du  pc^x^tucl  est  ouvert  pour  les  dz  pre- 
miers mois;  il  sera  fait  4 tous  ceuz  qui  seront  porteurs 
d'inscriptions  au  grand  livre-  Celui  pour  les  renies  viagères 
est  de  huit  mois  vingt  et  au  Jours  de  l'aBnée  1793  (vieux 
Mlle). 
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POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

Lonirtt  dft  6 au  il  stfHembr*.  — Le  conte  de  Sthri* 
remberg  eit  chargé  de  saivre  à Londres  les  négociations 
queleoonile  Mcrc;  d'Argeulcau,  qui  vient  de  mourir, 
avait  enlamées  au  nom  de  la  euw  de  Vieime.  Il  a remis  à 
Georges  III  une  lellre  particulière  de  l’empereur,  décidé  à 
pousser  la  guerre  plus  vivnocnl  que  jamais,  pourvu  que  la 
Grande-Bretagne  lui  fouroisse  de  l’argenlf  et  l*£inpire  des 
•oldots. 

Le  caMnet  tait  son  possible  pour  maiolenir  la  croyance, 
pieasc  et  utile  pour  lui,  qu’on  ne  rompra  pas  avec  l« s 
Américains;  mais  les  griel^de  ccus-ci  paraissent  prentlre 
an  caractère  de  mésintelligence  trés-procbsin'' : en  effet, 
des  avis  reçus  du  Canada  portent,  entre  autres,  que  te 
gouverneur  Simeoe  rrçoit  de  tréquenies  visites  des  Sauva- 

Ses,  qui  vieoDent  chercher  le  prix  convenu  de  chevelures 
'AoÀicaiDS. 

Suivant  les  mêmes  lettres,  le  solliciteur  général  u été 
envoyé  à Montréal  pour  tenir  la  maiu  hrcxéculion  du  bill 
d’oubainc  pas-é  par  la  Chambre  légi>lativc,  eu  vertu  du- 
quel tous  ceux  qui  retosenl  le  serment  d’allégeaDcc  h 
Georges  111  doivent  vider  le  pays  ou  être  empiivonncs,  Cvt 
ordre  n lait  émigrer  un  grand  nombre  de  faniilles. 

9 septembre.  — L’amirauté  a reçu  des  dépérlies  de  l'a- 
miral Machride,  datées  de  Weymontb,  3 s«  ptembre.  On 
en  a pris  lecture  sur-le-champ,  et  l’on  n’a  pas  mis  moins 
de  promptitude  à lui  expédier  des  inslniciions.  On  dit 
qu’il  lui  est  ordonné  de  le  porter  le  plus  lût  possible  vers 
Guernesey,  que  des  bétiments  français  menacent , du 
moins  é ce  qu’on  assuré. 

Suivant  le  rapport  du  navire  le  ffewry,  arrivé  de  Cal- 
cutta ft  Cowes,  il  ava  i reconlré  le  30  août,  par  ieséâ*  de 
latitude  et  lO*  de  longitude,  1rs  Irégalcs  françaises  la  Sur- 
teillante^  la  Liberté  < t la  A'amde,  déjà  maîtresses,  depuis 
vingt-cinq  jours  seulement  de  cioisUre,  de  vingt-deux  bâ- 
timents. 

La  flotte  de  Québec  est  parti  le  3 de  Portsmoutli , escor- 
tée par  le  négvtus,  de  46  canons  ; et  le  7,  la  flotte  eipa- 
fonie  a mis  â la  rode  du  même  port  pour  la  Corogne.  Un 
vaisseau  de  guerre  de  74  et  trois  frégates  de  sa  nation  sont 
diargés  de  prot^er  ee  convoi. 

Le  S , l’amiral  Howe  a fait  sortir  de  Sainte-Hélène  la 
flotte  qu'il  commande:  mais  le  £ar/7ewr,  de  98,  ayant 
été  touché  et  fort  endommagé  par  ud  autre,  télé  obt  gé  de 
rentrer  le  même  jour. 

Le  5,  celte  flotte  a paru  à la  hauteur  de  Plymoutb.  La 
veille  elle  avait  rencontré dit-buil  raisseaux  parlis  de  Dar- 
moutb  pour  les  Indes  orientales,  et  plusieurs  des  siens 
ayant  donné  des<us  leur  avalent  causé  beaucoup  de  dom- 
mage et  en  avaient  réciproquement  éprouvé.  Lord  Howe  a 
été  contraint  par  celle  eirconsiance  de  renln-r  à Torbay, 
ce  qo’il  a fait  le  même  four.  Les  frégates  C Aquilon , le  Hic- 
Umpns  et  levaiaseaa  de  ligne  le  Hussel  sont  ceux  qnl  ont 
le  plus  soaffert.  Le  vaisaean  de  la  Compagnit;  des  Indes  le 
Triton  a été  aussi  asseï  etidommagé  pour  être  obligé  de 
gagner  la  rade  de  Torbay  avec  la  même  flotte. 

Du  17.  11  est  arrivé  ces  jours  derniers  aux  ministres 

des  dép^esdu  duc  d'York  ; de  lordSaint-Heleus,  ambas- 
sadeur &La  Haye  ; de  M.  Wyndham,  qui  s’y  trouvait  sans 
caractère,  et  d'autres  de  lord  Malmcsbury  à Francfort,  et  de 
lord  Spencer,  envoyé  extraordinaire  à Vionnr.  On  prétend 
que  le  principal  but  du  voyage  de  M.  Wyndham  est  de  dé- 
terminer le  duc  d’York  à renoncer  au  coramandcmenl  de 
troupes  tou  jours  batiues  sous  ses  ordres,  mais  que  le  prince 
se  montre  très  récakUranl. 

Il  est  question  d'un  conseil  leiia  le  fl  à Weymoulh , od  se 
trouve  encore  le  roi.  Le  prince  de  Galles,  lé  due  de  Glo- 
cesler  et  plusieurs  pairs,  entre  antres  les  lords  Saluhory  et 
MoiuBekl,  y ont  assisté  : on  amure  qm'oa  s'y  est  dtter- 
miné  à convoquer  le  pariemenl  le  4 noveatéc,  pour  lui 
deiaaodet  de  nouveaux  fonds  qu'exigent  Impérieusemeot 
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les  besoins  de  la  guerre,  et  surtout  le  subnidc  de  60  mil- 
lions d’t'cus  d'AlleiiiagiiC,  promis,  offt  rt  même  à l’empe- 
reur, s'il  parvient  à fournir  à la  Grande-Brciaguc  les  cent 
mille  hommes  sans  lesquels  U ne  peut  y avoir  de  campa- 
gne Tannée  prochaiue. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Pre#i4fen««  d’André  Dumont, 

SÉANCE  DU  14  VEKDÉMIAIBE. 

Los  citoyens  incendiés  de  Nouvion,  dépnrtcménl 
du  Nord,  et  viclime.sdu  hrignnd-igedes  Autrichiens, 
se  plaignent  de  ce  que  les  secours  que  la  nation  a 
décrétés  en  leur  faveur  tic  leur  sont  pris  distribués. 

Gossuin  : Les  Aulrirhiens  ont  exercé  des  brigan- 
dagc.s  horribles  dans  le  département  du  Nord,  dans 
les  districts  rieVerviiis,  Avesnes,  Cambrai  et  du 
Qtiesnoy;  les  habitations  ont  été  incendiées,  les  bes- 
tiaux piflés.el  les  vicill.irdsel  les  enfanLs  massacrés. 
Vousavezdécrélé  2 millions  de  secours  provisoires; 
par  la  négligence  des  fonctionnaires,ils  sont  intacts 
dans  la  caisse , et  les  malheureux  souffrent. 

Je  demande  qu’un  membre  du  comilé  des  secours 
soit  envoyé  sur  les  lieux  pour  répandre  les  secours 
réclamés  par  la  loi  et  les  besoins  des  citoyens  vic- 
times de  la  barbarie  des  esclaves. 

Cette  proposition  est  décrétée  en  ces  termes  : 

c La  Convention  Dalionaledécrèle  que  le  comilé  dos  se- 
coure publies  lui  proposera  demain  un  mcnibr<-  prit  dans 
•ontein,  pour  se  rendre  sur-lc  champ  dans  Ica  départe- 
ments du  Nord  et  de  l’Aisne,  et  entendre  les  réctamalions 
des  citoyens  pillés  ou  incendié*  par  l’ennemi  ; le  représen- 
tant veillera  à ce  que  les  lois  qui  leur  allouent  des  indem- 
nités soient  promptement  misesà  exi'-cuitnn.  Il  est  aulorhé 
à leur  distribuer  dt-s  recours  provisoires  sur  1rs  2 millions 
qui  ont  été  mis  à cet  effet,  dans  le  couraiil  du  mois  de 
floréal,  par  le  comilé  dcsalni  public,  à la  dispositioD  du 
repiêseniant  du  peuple  Laurent,  alors  en  mission.  • 

— Moimel  fait  un  rapport  sur  Garnier,  suppléant 
du  département  du  Tas-de- Calais;  il  en  résiilleque 
ce  ciloyei»  a conslamuienl  manife'ité  une  conduilc 
républicainf , et  H est  admis  au  nombre  des  repre- 
seiitanls  du  peuple. 

Un  membre  demande  que  l’assemblée  fasse  exa- 
miner ta  question  s'il  ne  conviendrait  p.a.s  de  sup- 
primer ces  itdormalions  préliminaires  sur  les  repré- 
sentants nommés  parle  peuple. 

Celte  proposition  est  écartée  par  Tordre  du  jour. 

Dubarhan  : La  présence  des  reprc'cntants  du 
peuple  devient  nécessaire  dans  le  département  des 
Vosges  et  dans  celui  de  la  Nièvre.  Le  comité  de 
sûreté  générale  ne  vous  propo.sera  pas  de  les  prendre 
parmi  des  membres  qui  actnellemenl  se  trouvent 
dans  votre  sein.  Mais  il  a pensé  que  la  Convention 
nationale  doit  déléguer  une  extension  de  pouvoirs 
au  citoyen  hlich.iul,pour  le  département  desVos^es, 
contigu  à celui  de  la  Meurihe  où  il  est  en  mission  ; 
et  que,  quant  au  département  de  la  Nièvre,  U en  faut 
charger  le  citoyen  Musset,  que  vous  avez  envoyé 
dans  le  Puy-de-Ddmc. 

Ces  propositions  sont  décrétées. 

Paganee  : Citoyens,  je  viens,  au  nom  du  comité 
des  secours  publics,  apnelci  de  nouveau  votre  atten- 
tion sur  les  veuves  et  les  enfants  des  victimes  que 
Lafayelle  immola  à la  tyraouie  dans  la  journée  du 
Cbaaip*de-Mai8. 

Lacitoycuoe  Besse,  veuve  d'un  de  ces  premiers 
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martyrs  de  la  liberté,  vous  a demandé  que  sa  pen- 
sion, liquidée  à 125  livres  d'après  les  bases  hxees 
par  le  decret  du  25  décembre  1792,  fût  portée  a 
300  livres.  Sa  pauvreté  est  constatée;  elle  n a que  sa 
modique  pension  pour  fouriiir,ii  sa  subsistance  et  a 

cclieu'un  enfant  eu  bas  âge. 

Aucun  decret  n’autorise  le  comité  des  secours  a 
traiter  les  parents  des  citoyens  massacrés  au  Champ- 
dc-Mars  comme  ceux  des  autres  citoyens  morts  pour 
la  cause  de  la  liberté.  Il  vous  demande  oujourd'lmi 
celte  autorisation,  au  nom  de  la  patrie  rcconiiais- 
sante. 

Que  manque-t-il  aux  martyrs  du  Champ-de-Mars 
pour  acquérir  à leurs  veuves,  à leurs  eiilarils  infor- 
tunés, uu  droit  entier  à la  bienfaisance  nationale? 
La  journée  du  Champ  de-Mars  n est  elle  pas  comptée 
parmi  les  plus  belles  de  la  révolution  française  ? n’a- 
t-clle  pas  accéléré  sa  marche  et  préparé  les  courages 
au  combat  immortel  du  10  août  ? 

Quel  était  le  vœu  des  citoyens  rassemblés  au 
Champ-de-Mars?  ranéantissement  de  la  tyrannie; 
le  jugement  du  féroce  Capel.  Quels  étaient  ces  ci- 
toyens? des  sans-culottes.  Eh  quoi  ! le  dévouement 
volontaire  d’hommes  inarmés,  bravant  les  satellites 
du  despote,  déliant  la  perfidie  connue  de  Lafayelte, 
consacrant  les  droits  <lii  peuple  par  un  acte  solennel, 
et  tombant  martyrs  de  la  liberté,  pour  prix  de  leur 
courage  et  de  leur  amour  pour  In  patrie  ; un  lel  dé- 
vouement ne  les  associe-l  il  pas  au  mérite  de  tous 
ceux  qui  sont  morts  et  meurent  encore  pour  elle? 
Si  leur  gloire  est  la  même,  laissercr.-voiis  exister 
une  diffeTence  dans  la  distribution  des  bienfaits  que 
la  reconnaissance  nationale  décerne  aux  veuves  et 
aux  enfants  de  toutes  ces  généreuses  victimes  de  lu 
liberté?  . , , 

Votre  comité  pense  que  vous  la  ferez  disparaître, 
et  que  vous  étendrez  sur  les  parents  des  citoyens  ' 
massacrés  au  Champ-de-Mars  les  dispositions  du 
décret  qui  assimile  ceux  des  victimes  du  10  août  aux 
parents  des  défenseurs  de  la  patrie  qui  sont  morts  en 
combattant  pour  elle. 

Je  suis  chargé  de  vous  proposer  le  projet  de  décret 
suivant  : 

• La  Cooveniton  nationale,  après  avoir  entenda  le  co- 
iniié  lies  secours  publics,  décrète  : 

■ Arl,  !•',  Les  veuves  et  les  enfanls  des  citoyens  nassa- 
criisdans  la  journée  du  Cbamp-de-Mirs  sont  assimilés  aux 
veuves  et  aux  enfants  des  défensrurs  de  la  pairie,  et  leurs 

f»^nsions  seront  liquidées  sur  les  bases  et  d'après  les  forma- 
it<-s  nrcftCrites  par  le  décret  du  21  pluviôse. 

• U.  Il  si'ra  payé  à la  citoyenne  Marie-Madeleine  Ri- 
cliTirü,  veuve  de  Jacques  Besse  , mort  par  suite  des  bles- 
sme^qu'il  a reçues  au  Champ-de-Mars,  la  îomme  de  300 
lir.  à litre  de  pension  viagère,  au  th*u  de  celle  de  135  li- 
vres à laquelle  la  pension  avait  été  liquidée.  Cette  pen- 
sion de  900  livres  lui  sera  payée  à compter  du  1*^  gvi- 
ininal. 

• Itl.  L'insertion  du  présent  décrei  au  Bulletin  de  cor- 
rispondarice  tiendra  Heu  de  proniutgatioii.  » 

Ce  dé<  rel  est  adopté. 

— Bar  fait  rendre  le  décret  suivant  : 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  ses  comités  de  salut  public,  de  sûreté  génémleel 
de  législation,  sur  les  difficultés  qui  se  préKnlenl  dans 
l'exécnUon  delà  loi  du  &*  des  saosculoUides , relative  aux 
ccrlificatsde  civisme,  décrète  : 

• Art.  1*'.  Les  cerliûcats  de  civisme,  seront  délivrés, 
dans  la  commune  de  Paris,  par  les  comités  civils  de  sec- 
tion. 

« II.  Ils  devront  être  signés  au  moins  par  sept  membres 
pnisenls  à la  délibération. 

« ni.  Il  est  défendu  A toutes  les  autorités  constituées 
d't-Kiger  des  citoyens  qu'ils  déclarent,  pour  obtenir  des 
cerliûcats  de  civisme,  s'ils  sont  ou  non  fonctionnaires  pu- 
blics, ou  remplissent  une  commisston  ou  emploi. 


• IV.  Le  présent  décret  sera  publié  dans  le  Baltetia  des 
lois.  • 

Metiuau  : CitoTcns,  je  viens , au  nom  du  comité 
(les  secours,  prrsénler  a la  Convention  nationale  uo 
nouvel  exemple  des  sentiments  généreux  que  peut 
produire  l'amuur  sacré  de  U liberté  dans  Tdme  d'un 
bon  républicain. 

Le  citoyen  Dupuy  a commencé  a servir  dans  les 
ormiTs  françaises  en  1759.  Son  premier  grade  fnl 
celui  de  soldat  dans  les  carabiniers  ; mais  son  inlol- 
ligence  et  sa  bravoure  lui  méritèrent  bientôt  de 
l’avancement , et  cet  avancement  fut  tel  qu’il  par- 
vint au  grade  de  capitaine. 

Il  fut  réformé  en  i788,  avec  une  pension  de 
1,800  liv. 

En  1789  un  nouvel  ordre  de  choses  se  prépare,  la 
patrie  a besoin  de  défenseurs  : Dupuy,  ami  chaud 
(le  la  liberté , se  pressente  pour  la  défendre  ; on  con- 
naît bientôt  scs  laieiits  militaires,  ci  il  mérite  l’hoiH 
neur  d'élre  choisi  |)0(ir  commander  une  compagnie 
(iaiis  le  55®  régiment  d'infanterie. 

Comme,  d’après  la  loi,  il  ne  pouvait  conserver  sa 
pension  de  1,800  liv.  et  le  traitement  attaché  à son 
grade, il  ne  balance  pas  de  renoncer  à celte  pension, 
qui  était  toute  sa  fortune,  et  dont  il  pouvait  jouir 
tranquillement  nu  sein  de  sa  famille,  pour  concourir 
avec  ses  frères  d'armes  à la  défense  (le  sa  patrie. 

Depuis  1789  Dupuy  s'est  trouvé  à plusieurs  com- 
bats, et  les  certificats  les  plus  authentiques  prouvent 
qu’il  s'y  est  comluil  avec  distinction. 

Mais,  ciloyens,  malgré  le  zèle  qu’il  a mis  dans 
l’exercice  de' ses  fonctions,  et  quoiqu'il  ait  toujours 
été  éloigné  de.  toute  espèce  d intrigues  et  de  vues 
ambitieuses,  il  n’a  pu  échapper  aux  traits  de  la 
calomnie. 

Son  amour  extrême  pour  le  bon  ordre  et  la  disci- 
pline militaire  devaient  nécessairement  lui  faire  des 
ennemis  ; sîissi, après  le  déblociisde  Landau, place 
importiiite,  on  il  n été  chargé  (le  missi(\ns  de  con- 
fiance , dont  il  s’est  acquitté  avec  bien  de  l’inlelli- 
gence,  il  a été  arrêté  et  conduit  à la  maison  d’arrêt 
(le  Pélagie,  le  18  nivôse, et  il  y est  resté  oublié 
jusqu'au  23  thermidor. 

11  n'a  pu  encore  parvenir  à connaître  les  motifs 
de  celte  injuste  détention, quelques  démarches  qu’il 
ait  faites  à cet  égard  : tout  ce  qu’il  peut  soupçonner 
avec  quelque  fondement. c’e.st  que,  témoin. pendant 
le  blocus  (le  Landau,  de  bien  des  menées  et  de  ^‘aii- 
coiip  de  perfidie,  lej  anleiirs  de  tant  d’intrigues 
avaient  un  intérêt  sensible  à le  tenir  en  charlre 
privée  pour  le  forcer  au  silence. 

Mais,  citoyens,  une  chose  qn’il  est  bien  essentiel 
(le  connaître  pour  l’entière  Justi(icalion  du  citoyen 
Dupuy,  c'est  que  ses  dénonciateurs , ceux-là  meme 
qui  avaient  provoqué  son  arre^tatiou,  ceux-là  même 
qui  avaient  le  plus  à redouter  les  éclaircissements 
qu'il  était  dans  le  cas  de  donner  sur  la  conduite  des 
chefs  de  la  garnison  de  Landau  , ceux-IA  même,  ci- 
toyens, ont  été  forcés  de  rendre  justice  au  brave 
Dupuy. 

Il  est  essentiel  que  je  donne  lecture  a la  Conven- 
tion nationale  des  certificats  des  généraux  Laubadère 
et  (l'Auxon 

Cependant , citoyens , malgré  tant  de  preuves  de 
bonne  conduite,  telle  est  l’alTrcusc  position  oùsc 
trouve  Dupuy. 

Il  ne  possède  plus  sa  pension  de  1,800  livres,  à 
laquelle  il  a renoncé  si  généreusement,  pour  voler 
au  secours  de  la  patrie  en  danger  ; 

11  se  trouve  destitué  par  le  (ait  de  son  arrestation. 
11  demande  à être  employé  de  nouveau  pour  servir 
encore  dans  les  armées  de  la  république,  ou  bien  il 
redemande  sa  pension  ; mais,  en  attendant,  il  est  de 
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la  Justice  Dtlionale  de  venir  au  secours  de  ce  brave 
homme. 

La  Convention  décrète  un  secours  provisoire  de 
600  livres. 

Menou  : Citoyens,  depuis  que  les  républicains 
français  conibaUctit  contre  la  tyrannie  pour  la  cause 
s:icrce  de  la  liberté,  nous  n'avons  plus  besoin  de 
chercher  dans  l’hlsluire  ancienne  des  modèles  de 
rourn<*e,<le  désintéressement  et  de  bravoure.  Parmi 
le  nombre  inûiii  des  belles  actions  qui  honorent  notre 
révolution , celles  de  la  citoyenne  Bourrés  méritent 
une  place  dislingiiée.  Cette  citoyenne  s est  trouvée 
en  personne  à toutes  les  alTaires  et  attaques  que  la 
colonne  de  Tilly  a faites  sur  les  brigands  de  la  Ven- 
dée, et  particulièrement  au  Mans  et  à Savenay.  Elle 
a rendu  les  services  les  plus  importants  à la  républi- 
que; tantôt  elle  a découvert  des  blés  et  des  farines 
cachés,  qui  ont  servi  à la  subsistance  de  l'armée, 
tantôt  elle  a eu  le  courage  de  porter  sur  son  dos 
plusieurs  blessés , pour  les  déposer  dans  les  voitures 
d'ambulance. 

Enfin,  citoyens,  cette  femme,  sensible  autant  que 
courageuse,  a ajouté  à ces  actes  d'humanité  celui  de 
se  joindre  aux  ofDciers  de  santé  pour  les  aider  à 
panser  les  blessés  ; elle  a fait  plus,  citoyens,  elles'est 
dépouillée  de  sa  propre  chemise  pour  le  pansement 
des  blessés,  dans  des  moments  où  le  manque  absolu 
de  linge  s'est  fait  sentir. 

Ces  faits,  citoyens,  sont  consignés  dans  des  certi- 
ficats bien  honorables  et  bien  authentiques.  Mais  la 
flemme  Bourges,  riche  en  vertu  et  en  patriotisme,  est 
dans  le  besoin,  et  il  est  de  la  justice  nationale  de  ne 
as  laisser  plus  longtemps  en  squflrance  une  répu- 
licaine  aussi  prononcée.  D'après  des  motifs  aussi 
puissants,  votre  comité  des  secours  publics  m’a 
chargé  de  vous  proposer  d'accorder  à cette  citoyenne 
un  secours  provisoire  de  600  livres. 

Cette  proposition  est  décret^. 

Salbngros  : Citoyens  collègues,  le  eomité  des 
secours  publics  m'a  chargé  de  vmis  faire  le  rapport 
de  la  pétitiou  du  citoyen  Nicolas  Finet,  de  la  com- 
mune de  Beaufort,  canton  de  Maubeuge , district 
d'Avesnes,  département  du  Nord,  engage  le  jan- 
vier 1788  dans  le  ise  régiment  de  cavalerie,  et  in- 
corporé aux  carabiniers  le  29  mars  l792. 

lia  fait  les  diverses  campagnes  de  la  guerre  que 
la  liberté  soutient  contre  I.i  tyrannie.  Qui  ne  sait  les 
services  rendus  à la  patrie  par  les  carabiniers?  Finet 
s'est  comporté  dans  toutes  les  occasions  avec  bra- 
voure et  intrépidité  : son  entier  dévouement  à la 
république,  son  patriotisme  ardent  sont  évidents  et 
démontré  jusqu'au  dernier  moment  de  son  service 
mililaire. 

Le  principal,  ou  pour  mieux  dire,  le  seul  regret  de 
Finet, c'est  de  voir  sa  carrière  militaire  bornée  et 
iiriie  par  les  honorables  blessures  qu'il  a reçues; 
c'est  de  4ie  pouvoir  plus  partager  les  dangers  et  les 
succès  de  ses  frères  d’armes  : mais,  ayant  rempli  ses 
devoirs  envers  la  patrie,  le  comité  des  secours  a 
|)ensë  que  d'abord  la  Cunventiou  nationale  s'em- 
pressera d’approuver  non-seulement  la  gralihcation 
de  100  livres  accordée  par  le  général  Hoche , mais 
qu'elle  y ajoutera  une  nouvelle  somme  de  300  livres 
à titre  de  reconnaissance  nationale , itidépeodain- 
meiit  des  iecours  et  pension  auxquels  le  courageux 
Finet  a droit  par  sa  retraite  honorable. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

• La  Gonfcotloo  nationale,  après  avoir  eatcodu  son 
comité  des  sectHira  publics, 

• DécrtMe  que,  sur  le  tu  du  présent  décret,  la  trésore- 
rie uaiionate  parera  au  citoyen  Nicolas  Finel,  de  ta  com- 
mune de  Becruiort,  canton  de  Maufaeusc,  district  d*Aves- 
ncs,  département  du  Nord,  carabinier  au  2*  régimcnl,  la 


somme  de  800  livres , par  forme  de  recoDMlasance  natio- 
nale et  non  Imputable  sur  sa  peoskra , pour  avoir  eu  le 
courage  et  la  fermeié  de  ramener  trois  chevaux  au  bivouae 
asseï  loin  du  cbamp  de  bataille  et  du  ravin  dans  lequel,  en 
chargeant  l'ennemi  avec  son  escadron,  le  27  brumaire 
dernier,  sous  Blieca»lel,  il  avait  été  précipité  par  la  cbule 
de  son  cheval,  où  H resta  envelopp<’  et  accablé  sous  le 
poids  de  plusieurs  chevaux,  dqvuis  quatre  heures  et  demie 
(lu  soir  iusqu'au  lendemain  deux  heures  du  matin,  et 
d'où  il  ne  parvint  à se  retirer  qu’a  la  longue , êpuivé  de 
fatigue,  ayant  tout  le  corps  hoisséet  le  bras  gauche  en- 
tièrement paralysé  : approuve  au  surplus  la  graiîBcation 
de  100  livres  5 lui  faite  par  le  général  Ilocbtr,  et  renvoie 
la  pétition  du  brave  Finet  avec  les  quatre  pièces  y jointes, 
pour  déterminer  le  plus  promptement  possible  les  se- 
cours et  pension  que  la  loi  lui  assure  par  sa  retraite  booo- 
rable.  • 

Ce  décret  est  adopté. 

— Sur  le  rapport  de  Peyres,  le  décret  suivant  est 
rendu  : 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son 
comité  de  législation  sur  la  pétition  de  Marie-Anne-Cjcne- 
viève  Leduc,  par  laquelle  elle  réclame  contre  le  jugement 
(lu  tribunal  criminel  du  département  de  la  Marne,  du  18 
thermidor,  qui  la  condamne  é six  années  de  géue , pour 
faux  témoignage  en  malièrecivile,  et  contre  le  jugement  du 
tribunal  de  cassation  du  17  fructidor  dernier,  qui  rejclle 
son  mémoire  en  casralion  ; 

• Considérant  qu'il  ne  peut  pas  exister  de  crime  1&  où  U 
' n'y  a point  ru  d’inleulion  de  le  commettre;  que  le  grand 

bienfait  de  rinsliiution  des  jurés  con<>iste  principalement 
en  ce  que  rintentioo  des  prévenus  doit  être  examinée  et 
appréciée,  à la  différence  de  l'ancienoe  loslrucüon  criini- 
nelle,  qui  ne  s'arrêtait  qu'aux  faits  : 

« Considérant  que  la  nécessité  de  cet  examen  et  de  la 
déclaration  qui  en  doit  être  la  suite  résulte  évidemment 
des  articles,  XIX,  XXI,  XXVI , XXVII,  XXX  et  XXXIII 
du  titre  Vil  de  la  seconde  partie  de  lu  loi  du  16  septembre 
1791  : et  en  particulier,  pour  le  crime  de  faux  dont  il  s'a- 
git, de  l'artich.  XLI,  section  II , du  litre  11  de  la  seconde 
partie  du  code  péual  : 

€ Déclare  nuis  les  susdits  jugements  des  18  thermidor 
et  17  fructidor  derniers , et  tout  ce  qui  s'en  est  ensuivi  ; 
renvoie  ladite  Harie-Anne-GenevièTe  par-devant  le  tribu- 
nal criminel  du  département  de  l'Aube , pour  y être  jugée 
de  nouveau. 

• Décrète  en  outre,  pour  ne  laisser  euenn  donte  sur  la 
lettre  et  l'esprit  dt-s  susdites  lois,  qu'i  l'avenir,  dans  tou- 
tes les  uBaires  soumises  à des  jurés  de  jugement,  les  pré- 
sidents des  tribunaux  criminels  seront  tenus  de  poser  la 
question  relative  & l'inlenlion,  et  les  jurés  d'y  pronoivcer 
par  une  déclaration  formelle  et  disUocte , et  ce  é peine  de 
Dullilé.  • 

Le  meme  rapporteur  fait  rendre  le  décret  suivant  : 

t Le  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  législation  sur  la  pétition  de  Pierré- 
Théodose  Prieur,  ci-devant  administrateur  du  directoire 
du  di>trict  de  Poitiers,  par  laquelle  il  réclame  contre  le 
jugement  du  tribunal  criminel  du  départcrocnl  de  la 
Vienne , qui  le  condamne  5 douze  années  de  fets,  (X>nfor- 
mément  è la  loi  du  7 messidor,  pour  avoir  malversé  dans 
l'administration  et  la  vente  des  biens  nationaux,  ainsique 
Joseph  Prieur,  son  frère,  pour  fait  de  complicité; 

• Considérant  que  le  jugement  dont  il  s'agit  renferme 
plusieurs  coniraveuiions  à la  loi,  et  dans  les  formes  qui 
i'oot  précédé,  cl  daus  rapplicaiioo  de  la  peine  qu'il  pro- 
nonce. 

• Üant  fes  furmea,  1*  en  ce  qu'un  adjoint  du  juré  et  on 
}uré  lui-mème,  Bar^reau  et  fiernaxais,  ne  sont  égés,  le 
premier  que  de  vingt  ans,  le  second  que  de  vingt-quatre , 
tandisque  la  loi  du  2 nivôse  dernier  exige  qu'ils  aient  vingt- 
cinq  ans  accomplis  ; 2*  en  ce  que  le  Jury  n'a  point  déclaré 
que  les  faits  étaient  constants,  ni  que  les  accusés  étaient 
convaincus,  quoique  les  articles  XX  et  XXIX,  du  titre  VII 
de  la  deutième  partie  de  la  loi  du  16  septembre  1791,  exi- 
gent l’un  et  l'autre;  8*  en  ce  qn'iu  lieu  d’un  jury  de  ju- 

I gement  ordinaire,  Ü fallait  en  fwfflcr  un  en  la  manière 
I prescrite  par  la  loi  du  17  ventôse. 
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ff  Dtm$  ^applianiou  âê  U peint , en  ce  qa*il  prAnonce 
celle  de  douse  années  de  fen,  |>orl^  par  la  loi  du  7 mev 
»iüur;  et  ce  pour  des  l«ilf  antérieurs  à la  |>mmu>p-ition  de 
ladite  loi,  puisqu'ils  remonlciit  «u  11  praiiial  précédent , 
cl  méine  au  21  oclobre  17^2,  ce  qui  est  domiei  & la  loi  un 
ciToi  réiroactil,  conire  la  d '^pn'iiion  de  rarticle  XIV  de  la 
D claratiun  du"  Droits,  qui  qualifie  une  pareille  rétroac> 
lion  de  criminelle  el  de  tvramiiqiie  : 

« Déclare  nul  ledit  jugement  du  19  lliermidor , ainsi  que 
tout  ce  qui  Ta  précédé  el  suit},  il  renroie  li’sdils  Joseph 
Prieur  père  et  Pierrc-Tliéodose  H Jnsçph  Prieur  fils  par- 
detonl  le  tribunal  aimincl  de  l'Indre,  pour  y éircjttgés 
de  Douffaiu 

• Le  présent  décret  ne  sera  point  Imprimé;  Il  en  sera 
odreasé  unp  expédition  raanusirilc  aux  nrnisaicurs  pu- 
blics près  les  tribunaux  criinmels  de  l'Indre  et  de  la 
Vienne*  a 

Gosstiîi,au  nom  diicomild  milifaire  ; Lo  Conven- 
tion nationale  a décrété,  le  18  frurtidor,  que  ses 
comités  lui  rendraient  successiveinent  compte , 
chaque  décade,  du  résultat  de  leurs  opérations,  pour 
faire  marcher  sans  obstacle  le  char  révolution- 
naire. 

Le  comité  militaire  s’empresse  aujourd’hui  de 
remplir  celte  tüche. 

Pes  l’instant  de  sa  réorganisation,  il  sVsl  bien 
pénétré  dc<  nouveaux  devoirs  qui  lui  étalent  impo- 
ses, et,  après  s èlrc  occupe  des  règlements  relaltls  a 
sa  police  intérieure  et  à l’onlre  de  ses  travaux,  ses 
])rcmiers  regards  se  sont  portés  sur  les  qualorzear- 
inées  Iriompiiaiilesde  la  république , et  sur  la  garde 
parisienne  coiitiée  immédiatement  à sa  siirveiltarice. 

Jamais  objet  n’avail  plus  sérieusement  mérité  In 
sollicitude  de  la  Convention  que  la  lorce  année  de 
celle  grande  et  remarquable  commune.  Dans  l’inter- 
valle du  14  juillet  1789  au  9 thermidor,  à quelles 
énreuves  n’a-l-elle  pas  passé  ! Commantice  par  des 
cnefs  amis  de  la  royauté,  elle  a néanmoins  vu  naître 
sons  scs  yeux  une  constitution  républicaine;  soumise 
aux  lois,  pleine  de  conliam  e dans  U reiirésenlation 
iiütimiale,  elle  répond  ù la  France  et  à l'uuivcrs  du 
dépôt  sacre  qui  existe  dans  cette  arche  placée  au 
milieu  de  nous. 

Le  comité  mirinirc  désire  remplir  dignement  sa 
mission;  il  reçoit  journellement,  le  malin  et  le  soir, 
et  par  écrit,  le  rapport  de  rélat-majnr  sur  IVxacti- 
tude  du  service  des  citoyens  rie  Paris  ; il  en  règle  les 
détails  ; prononce  sur  les  dilficuttés  ; veille  à Icla- 
blissemenl  et  au  maintien  du  bon  onlrc  parmi  eux  ; 
il  entend  et  voit  par  lui-niénie;il  visite  les  postes,  et 
il  ne  trouve  (las  de  meilleurs  amis  à fréquenter  que 
ces  braves  pères  de  famille,  qui  laissent  dans  le 
sommeil  leurs  épouses  et  leurs  enfants  pour  veiller 
à la  srtreté  de  tous.  Mais,  citoyens,  les  principaux 
anneaux  de  la  lorce  parisieinie  ii'ont  pas  toujours 
répondu  à l'activité,  au  dévouement  cl  aux  bons 
pnnci|ies  de  ceux  qui  la  composent  ; Hanriol  se  bor- 
nait à conspirer,  dans  le  silence , contre  l'égalité,  et 
la  force  armée  était  dénuée  des  choses  les  plus  indis- 
pensables à son  .service;  si  ce  traître  à la  patrie  eôl 
tait  approvisionner  les  corps  de  gnnie  et  posies  mi- 
litaires d'cQéts  et  d'ustensiles;  s’il  eflt,pardes  In- 
structions suivie.s,  averti  les  citoyens  de  la  manière 
dont  doit  SC  faire  le  service  ; s’il  edi  veillé  à ce  que 
1«  emplacements  de  corps  de  gnrde  ptiMsiml  conte- 
nir tous  les  hommes  du  [Miste;  s'il  efll,en  exécution 
de  la  loi  du  24  mai  1793 , donné  ses  soins  ù ce  que 
chacun  fît  son  service  eu  personne  ; s'il  ciil  établi, 
près  de  l’élat-uiajor,  des  secrétaires  patriotes  et  in- 
lclligcnts,lefomité  militaire  n’aurait  pas  à vous  en- 
Irctcuir  des  diflérculs  arrêtés  qu'il  a pris  poiirre- 
lucdier  à tous  ces  abus  et  en  prévenir  d'antres.  Le 
Comité  s’occu|>c  au&si , dans  ce  moment,  d’mi  règle- 
im  ni  sur  tout  ce  qui  intéresse  le  service  de  la  force 


armée  de  Paris.  Comme  ce  travail  ne  doit  pas  être 
iiiiparfait.il  prend, avant  de  le  mettre  au  jour,  toutes 
les  notions  et  renseignements  qu’exige  son  impor* 
tance:  Hanriol  avait  ù sa  di^ositiun  des  papiers 
utiles,  aclueilpmenl  sous  le  scellé  à la  maison- 
eommmie;  le  zMe  de  la  commission  par  vous  établie 
la  portera  sdreinenl  à adhérer  à la  demande  du  co- 
mité de  les  faire  restituer  sans  délai  dans  le  bureau 
du  nouvel  étal-mnjor. 

Le  comité  militaire  ne  perd  pas  de  vue  que  le 
concert  entre  vos  comités , surtout  dans  des  circon- 
stanct’Simpérieuscs.ne  peut  qu'être  très-avantageux; 
sa  correspondance  et  ses  conlérences  avec  ceux  de 
salut  pnhiic  et  de  sflrelé  générale  ne  sont  pas  négli- 
gées. Ces  jours  passés,  lorsque  la  malveillance 
paraiss.ait  vouloir  agiter  Paris,  vos  trois  comités 
s'accordèrent  sur  la  nécessité  d’établir  momenlané- 
inetil  des  réserves  dans  chaque  si’Clion  ; le  service 
s'est  fait  activement;  aussitôt  l’essaim  veuimeux  est 
allé  an  loin  s'isoler. 

L'mtonlioi)  de  la  Convention  nationale  n'a  sûre- 
ment pas  été , en  contlant  à l'un  de  ses  comités  la 
.surveillance  de  la  force  armée , qu’une  administra- 
tion particulière,  celle  du  département  de  Paris, 
puisse , dans  aucun  cas , déplacer  ni  disposer  de  la 
gendarmerie , tant  à pied  qu^à  cheval,  sans  une  au- 
iorisalion  par  écrit  du  comité;  ce  principe  inconles- 
lal)le  l’a  délenniiié  à prescrire  à rélal-major  et  à 
Ions  les  chefs  dccorps  ae  n’ext^ule r d’outres  ordres, 
à cet  égard,  que  ceux  par  lui  visé.s  r i approuvés. 

On  doit  un  éloge  aux  chefs  des  bataillons  et 
autres  officiers  auxquels  la  loi  conlic  alternative- 
ment le  commandement  général  ; ils  font  le  service 
avec  activité  et  intelligence , et  ils  applaudiront 
sûrement  à l’orrélé  pris  par  le  comité  milit.iirc,por- 
tant  invilaliou  à celui  de  sûreté  générale  de  sc  taire 
rendre  compte,  le  plus  tôt  possible,  du  civisme  et 
de  la  morahlc  de  chacun  d’eux  ; l’homme  sans  re- 
proche ne  craint  jamais  l’épuration.  Paris,  que  nous 
devons  justement  surnommer  la  vedeUe  républi- 
caine ^ avait  enlcmlu  drriiièremenl,  avec  une  sorte 
d'inquiétude,  le  bruit  des  armes  à feu;  bientûl  les 
citoyens  furent  rassure's  lorsqu’ils  apprirent  que  c’é- 
taient les  élèves  du  camp  qui  exécutaient  de  grandes 
manœuvres  ; l’arrête'  pris  à cet  égard  par  le  comité 
aura  son  exécution  ; l'avis  qui  lui  en  sera  donné  par 
ses  collègues  près  l'Ecole  de  Mars  sera  toujours  mis 
à l'ordre  deux  Jours  avant  ces  exercices  utiles. 

Tous  ce.s  détails,  citoyens,  ne  vous  paraîtront  pas 
minutieux  lorsque  vous  saurez  que , le  25  fniclulor, 
l’intrigue  avait  persuadé  que  la  nuit  suivante  il  de- 
vait se  faire , dans  la  section  rie  l’Unité , mie  fausse 
palrotidle  composée  de  cinq  hommes , dont  quatre 
en  unHorme,  armés  de  fusils,  et  le  cinquième  en 
écharpe.  Nous  ne  ferons  aucune  réflexion  â cet  égal  d| 
les  mesures  de  police  ont  été  prises  alors;  ceux  qui 
s’étalent  chargés  de  répandre  et  de  faire  germer  ce» 
semences  de  divisions  n'avaient  pas  b^oia  dans 
Paris;  vous  le.s  en  avez  éloignes. 

Le  comité  militaire  a considéré  que  les  plus  grands 
objets  de  surveillance  du  service  de  la  force  arim^ 
de  paris  sont  la  garde  et  la  couscrvaliou  des  depuis 
d'armes,  de  bouches  à feu  , de  machines  et  muni- 
tions de  guerre;  il  a vu  par  lui-même, et  il  a pris, 
pour  as.surer  à ccl  égard  le  succès  de  scs  tléniarcnes, 
les  arrêlé.s  nécessaires.  C’est  sur  la  police  de  l'ar- 
senal de  Paris  qu’il  a plus  particulièrement  fixé  son 
attention.  Le  règlement  très-étendu  qu'il  a dû  rendre 
pour  trannuiliiscr  les  citoyens  sur  la  sûreté  de  ce 
grand  dépôt  sera  mis  sous  vos  yeux. 

Le  comité  a aussi  à vous  entretenir  de  ses  travaux 
relatifs  aux  armées,  en  ce  qui  couccruc  son  altri- 
buUoii. 
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Les  lois  militaires  sont  tellement  multipliées  de- 
puis trois  législatures,  que  le  comité  se  fait  uu  devoir 
(le  les  réviser  cntièreiiiciil  ovec  toute  l'auplicatton 
duiveuablc,  pour  eu  ruruior  un  seul  code  auquel 
t'h.icun  (le  nos  frères  d’armes  puisse  facilcincnt  avoir 
nTuiirs;  il  ue  se  dissimule  pas  que  quelques-unes 
i!(*  ces  lois  ont  été  rendues  avec  uim  telle  précipita- 
tion (lu'eiles  exigent  une  foule  d'iiiterprétalious  : 
t|uc  d^uiitres  doivent  être  uéccssaireuient  relouduesi 
celle  sur  les  commissaires  des  guerres,  par  exemple, 
est  de  cette  dernière  classe;  tout  y est  à recréer. 
DisunS'le  arec  franchise;  le  mauvais  choix,  l'insou- 
ciance, rinexpéi'icucc  ou  les  déprédations  semblent 
avoir  constamment  marché  de  front  avec  plusieurs 
de  ces  agonis  militaires;  le  comité  s'occupe  à cet 
égard  d'uu  plan  d'organisation  qn'il  vous  soumettra 
avaut  peu. 

Tout  ce  qui  lient  à la  partie  des  charrois  mérite 
encore  un  profond  examen;  il  existe  dans  celte  ad- 
ministration un  sylèuic  de  mauvaise  fui  qu'il  faut 
promptement  détruire.  Le  ctuiiité  a pris  en  consé- 
quence, comme  mesure  préparatoire,  un  arrêté  qui 
sera  joint  avec  les  autres  à la  suite  de  ce  rapport,  (jn 
plan  général  de  travail  sur  cet  objet  va  vous  être 
égahmicnt  présente. 

Les  liOpilaux  militaires , l’organisation  des  trou- 
pes, la  discipline,  la  gendarmerie  nationale,  la  police 
lies  tribunaux  militaires,  la  suide,  le  mode  d’avau- 
cemctil,  les  remontes  des  troupes  à cheval,  sont  au- 
tant d'objets,  parmi  ceux  de  ruttribution  du  comité 
militaire,  qui  ont  provoqué  sa  sollicitude.  La  loi  lui 
interdit  de  prendre  à cet  égard  des  arretés,  sous  pré- 
texte de  me>urcs  exécutives;  mais  il  doit  vous  dé- 
noncer les  abus;  il  sera  prucliaiiicment  à même  de 
vous  proposer  les  moyens  d‘y  remédier  : déjà  le  co- 
mitéde  salut  public,  sur  divers  avis  qu’il  a reçus  de 
lui , et  (jui  sont  consignés  dans  It^  procès-verbaux 
de  ses  séances,  a paré  a quelques-uns. 

Le  comité  se  fait  rendre  compte,  par  les  commis- 
sions compétentes,  des  mesures  qu'elles  prennent 
pour  l'exécution  des  lois;  sa  correspondance,  sur  cet 
objet,  est  active;  il  se  fait  remettre  les  rcnsciguc- 
ineiits  et  notions  utiles  à sa  surveillance,  et  pour 
préparer  des  projets  de  lois. 

Mais,  citoyens,  p.ir  quelle  fatalité  l'activité  des 
employés  aux  commissions  et  le  dévouement  à la 
patrie,  qui  animent  douze  cent  mille  bras  armés  sur 
ics  rroiitiêres,  ii'aUeignenl-ils  pas  également  une 
noiguée  de  salariés  par  la  république,  qui  ne  sem» 
Lient  exister  que  pour  lui  porter  uuc  haine  impla- 
cable? 

Non,  vous  n’enti'iidrrz  p.’is  indilTémnment  le  cri 
d'un  nombre  considérable  de  défenseurs  de  la  patrie, 
incarcérés  depuis  longtemps  pour  de  légères  lautes, 
sullicitaiit  vainement  leur  jugement!  Cependant  il 
existe  dos  commissions  militaires. 

Vous  avez,  sur  le  rapport  de  votre  comité  de  la 
guerre,  rendu  uuc  loi  qui  recrée  les  tribunaux  mili- 
taires, et  prescrit  leur  devoir;  il  en  est  qui  le  rem- 
plissent : le  comité  allend  d'ultérieurs  renscigoe- 
uicnts  pour  vous  en  mettre  la  liste  sous  les  yeux. 

N'avez-vous  pas  à vous  récrier  également  sur  la 
conduite  de  plusieurs  oflicicrs  qui , au  mépris  de  la 
loi , s'isolent,  sans  permission  et  sans  prétexte,  de 
leurs  garnison,  détachement , camp  ou  cantonne- 
ment; on  sait  qu’il  est  déjà  résulte  dé  grands  mal- 
heurs d'une  pareille  iiifraclion. 

Un  petit  nombre  de  militaires,  qui  manient  avec 
plus  d'hiibitude  et  de  plaisir  la  plume  que  la  balon- 
ufite,  iiiondcot  vos  comités  et  vos  commissions  de 
réclamations  dictées  par  l'intérét  personnel,  et  sou- 
vent sur  dos  lois  dont  ils  feignent  ne  pas  comprendre 
le  sens.  Voilà,  citoyens,  quelques  tous  que  vos  dé- 


crets ont  prévenus,  mais  qui  a’tliaieateat  par  *ta 

malveillauce. 

Il  faut  vous  dire  encore  que,  malgré  la  vigilance 
des  représculanls  du  peuple  aux  armées  et  T'exac- 
tiludrde  votre  comité  de  correspondance  dans  les 
envois,  les  travaux  de  la  Convention  nationale  ne 
sont  pas  assez  connus  dans  1rs  bataillons,  que  les 
papiers  et  Bullt'tiiis  n'y  sont  pas  distribués  avin:  soin* 
et  que  cela  a plusieurs  fois  excité  les  justes  réclama- 
tions du  soldat. 

Est-il  croyable,  eiiRn,  que  malgré  votre  volonté 
bien  prononcée,  depuis  deux  ans  qu'il  soit  procuré 
aux  militaires  malades  ou  blessi’s  dans  les  combats 
tous  les  soulagements  que  commandent  l'humanité 
et  b justice  deleur  cause,  on  ue  soit  pas  encore  par* 
vcuu  à garnir  les  armées  de  voituies  suspendues 
pour  leur  transport  aux  hôpitaux?  Les  soins,  les 
recommandations  et  les  démarches  du  comitésvaienk 
été  sans  succès  ju^u'à  pré.senl.  Les  arrêtés  du  co- 
mité de  salut  publique  paraissaient  m^nnus;  mais 
la  commission  des  convois,  qui  est  trop  récemment 
cil  activité  pour  lui  atîrcsser  les  reproches  d’un  re- 
tard aussi  coupable,  a promis  au  comité  qu'avant 
deux  mois  il  serait  construit  un  nombre  suf^ot  de 
CCS  voitures,  d'après  les  modèles  ingénieusement 
traités  et  adoptés  par  des  artistes  cél^res  ; ^jà  il 
s'en  travaille  trois  cents  à Bruxelles , par  ordre  des 
représeulaiils  du  |)euple  ; un  train  de  berline,  qui 
vuiturait  moilemeut  un  iusoUnt  marquis  dans  queU 
ques  orgies,  uc  sera-t-il  pas  mieux  employé  à trans- 
porter dans  des  hôiiitaux  soignéa  uu  républicaia 
vertueux,  blessé  endéléndanl  sa  pairie? C'est J'uiaffO 
que  l'un  fait  dans  ce  luoinentdes  carrosses  d'éraigrâ, 
en  y subslituaut  des  caisses  utiles  à des  caisses  de 
luxe. 

Il  est  bon  que  le  soldat  républician  soit  instruit 
que,  pendant  qu’il  recueille  des  lauriers  au  delà  de 
nos  frontières,  la  Conveiitiuu  nationale  porte  un  cnl 
alteiiUl  sur  la  conservation  de  sa  propriété.  Lea  ju- 
ges de  paix , d'après  les  dispositions  de  la  loi  du  1 1 
ventôse,  apposent  avec  soin  les  scellés  sur  les  meu- 
bles et  efl'ets  des  citoyens  décédés  (îont  les  iiiilitairci 
sont  héritiers  ; lo  comité  surveille  aussi,  avec  ri- 
gueur, l'exécution  de  celle  loi,  et  il  en  a prévenu  û 
coomiission  du  mouvement  dei  armées. 

Le  comité  militaire  laisse  à celui  de  salut  publio 
le  soin  de  vous  instruire  du  bon  esprit  et  des  prin- 
cipes qui  animent  les  armées.  L’évacuation  du  terri- 
toire français  par  l'ennemi,  nos  victoires  su  dehors, 
vous  en  sont  à l'avance  un  sûr  garant.  On  n'igoorq 
pas  que,  dans  les  camps,  deux  cris  se  font  géuérale- 
inrut  entendre  :«baïonueUc  et  république;  • baïon- 
nette lorsque  le  républicain  armé  regarde  Vienne 
et  Londres;  république  lorsqu'il  üie  ses  regards  sur 
sa  patrie. 

Le  comité  militaire  continuera,  conformément  an 
vftu  de  la  loi , de  vous  faire  part  de  ses  opérations  : 
comptez,  citoyens , qu’il  ne  obligera  aucun  des 
moyens  qui  sont  en  son  pouvoir  pour  seconder  le 
dévouemeut  des  troupes  et  répondre  à votre  cou* 
tlaiice.  (On  applaudit.) 

La  Couvention  nationale  décrète  rinserilonde  ce 
rapportai!  Bulletin* 

Bronaulp:  Des  habitants,  presque  tous  vigne- 
rons, laboureurs  ou  artisans  de  la  commonn  de 
Dlesle,  district  de  Brioude,  dé|)artcinent  de  la  Haute- 
Loire,  achetèrent,  le  14  avril  1791,  des  biens  oalio- 
naux  ayant  appartenu  i une  abbaye. 

Cette  vente  lut  consommée  avee  toutes  les  formes 
légales  indiquées  par  les  lois. 

L'acquisiUoo  faite,  ils  so  divisèrent  ces  jmipriétés 
par  lots,  et  chacun  s’occupa  de  euite  de  Dooifier  sa 
part  par  un  travail  assidu. 
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La  cupidité  de  rarislocratie,  et  sa  jalousie  de  voir 
oiigiuentrr  le  nombre  des  propriétaires,  ont  tout  mis 
eu  jeu  pour  faire  déposséder  ces  citoyes  sans-cu- 
iottrs  de  celte  nouvelle  propriété  oui,  pour  certains, 
et  pour  le  plus  grand  nombre,  n excédait  pas  trois 
cents  toises  de  surface. 

L'adiniiiislratioi!  du  district  de  Brioude  s'est  crue 
obligée,  d’après  le  décret  du  24  avril,  de  prononcer 
la  nullité  de  U vente  avec  la  restitution  des  jouis- 
sances, elciilin  qu’il  serait  procédé  à de  nouvelles 
enchères.  Cet  arrêté  a été  coutirmé  par  l’administra- 
tion du  département. 

Cette  nullité  prononcée  après  unejonissance  pai- 
sible de  près  de  quatre  années  a consterné  les  habi- 
tants de  cette  commune,  qui  de  tous  les  temps  ont 
donné  les  plus  grandes  preuves  de  leur  attachement 
pour  la  révolution.  Ils  ont  été , pour  ainsi  dire,  des 
premiers  à v.iincre  les  préjugés  du  fanatisme,  puis- 
qii'en  avril  1791  ils  ont  acquis  des  biens  du  clergé 
que  personne  ti'osail  aborder. 

Je  ne  pi’étcnds  cependant  rien  préjuger  en  faveur 
de  ces  bons  citoyens,  et  surtout  s’il  y avait  de  la 
fraude  coutre  les  iutéréls  de  la  république.  Certes, 
s'il  en  existait,  les  commissaires  qui  auraient  pro- 
cédé à l'adjudication  seraient  plus  coupables  encore 
que  les  acquéreurs  qui  n’ont  eu  d'autre  intention 
que  celle  d’étre  propriétaires;  et  s’il  v avait  un  sa- 
crifice à faire,  je  pense  que  l’esprit  de  la  Convention 
se  dirigerait  toujours  en  faveur  de  cultivateurs. 

Je  borne  quant  à présent  ena  demande  au  renvoi 
de  la  pétition  des  citoyens  de  Blesie  au  comité  des 
domaines,  et  à la  suspension  provisoire  de  l’exécution 
de  l’arrété  du  district  jusquaprès  le  rapport  du  co- 
mité, qui  sera  fait  dans  le  plus  bref  délai. 

— Escha$s(‘riaux  l’alné,  au  nom  des  comités  de 
salut  public  et  de  commerce,  reproduit  à la  discus- 
sion le  projet  de  décret  ajourné  sur  l’augmentation 
du  nombre  des  membres  de  la  commission  des  sub- 
sistances, et  sur  la  création  d'un  conseil  à cette  com- 
mission. 

Dcbem  : Je  ne  crois  pas  que  la  Convention  doive 
créer  une  chambre  de  commerce,  à côté  de  la  com- 
mission des  subsistances.  Je  ne  crois  pas  non  plus 
que  ce  soit  à la  république  à se  mêler  de  faire  le 
commerce;  je  crois  qu’un  ajournement  du  projet  de 
décret  nous  donnerait  la  faculté  de  discuter  et  le 
mode  des  réquisitions  et  la  mesure  du  maximum.  Je 
crois  que  le  maximum,  qui  nous  a été  dunnéparPitt, 
a cependant  sauvé  la  république  par  1a  sagesse  du 
peuple  et  de  la  Convention. 

Le  Rapporteur  : Ce  n’est  point  une  chambre  de 
commerce  que  le  comité  veut  créer  ; mais  daus  ce 
moment,  où  nous  avons  besoin  de  toutes  les  lumiè- 
res pour  ressusciter  le  commerce  et  l’élever  au  point 
de  splendeur  où  il  doit  arriver,  nous  avons  cru  de- 
voir api>eler  le  secours  de  tous  les  hommes  de  génie 
et  de  talents.  N’oublions  pas  que  ce  sont  les  lumières 
qui  ont  révolutionne  les  poudres  et  les  salpêtres;  il 
ne  s'agit  ici  ni  du  maximum  ni  du  mode  de  réquisi- 
tion. Le  comité  de  salut  public  ne  vous  propose 
point  de  faire  faire  le  commerce  par  la  république  ; 
ainsi  Oubem  s'est  encore  trompé  à cet  égard. 

Turrcau  : Si  le  système  du  comité  de  salut  public 
était  le  même  que  celui  de  Roiisin  et  d’Uebert,  je 
combattra»  le  projet  ; mais  son  intention  comme 
set  vues  tendent  à activer  le  commerce  en  grand. 
Il  y a dans  la  commission  des  subsistances  une  foule 
de  subalternes  qui  sont  prolondément  ignorants, 
|mur  ne  pas  dire  quelque  cnose  de  plus:  il  n'y  a pas 
d'inepties  qu’on  n’ait  commises  dans  les  approvi- 
sionnements; ce  n’est  pas,  je  le  sais  bien,  la  laute  de 
la  commission  : composée  de  deux  membres, elle  ne 
peut  tout  voir,  tout  embrasser.  Je  demande  doue 


que  te  nombre  soit  porté  ù sept  an  lien  de  cinq  pro- 
posé par  les  comités. 

Richard  : Les  idées  présentées  par  le  rapporteur  des 
comités  süut  iiiüuiroent  précieuses.  Je  ne  pense  pas 
cejiendant  qu’il  faille  les  adopter.  Il  n’est  |às  néces- 
saire de  créer  une  nouvelle  autorité.  Le  comité  de 
salut  public  a une  grande  latitude  de  pouvoirs.  Aug- 
mentez-les  encore,  s’il  le  faut,  en  celte  partie.  Vous 
pouvez  bien  rautor^ser  à s’entourer  ne  lumières. 
Mais  je  ne  crois  pas  prudent  de  constituer  de  nou- 
veaux agents  qui  se  montrent  toujours  jaloux  de 
l’autorile.  Je  demande  donc  qu’on  autorise  le  comité 
à appeler  toutes  les  lumières,  et  que  la  Convention 
passe  à l’ordre  du  jour  sur  le  reste. 

Garnier  (de  Saintes)  : On  a déjà  fait  observer  qu'il 
suffit  au  comité  d'appeler  auprès  de  lui  des  lumières 
sans  créer  une  nouvelle  autorité.  Qu’on  se  rappelle 
que,  lorsqu’on  crée  des  agents,  ce  sont  toujours  de 
nouveaux  ministres.  Il  leur  faut  des  maisons  et  des 
voitures.  Au  reste,  ce  n’est  point  là  le  fond  de  la 
uestion;  il  faut  en  venir  à la  commission  elle-même. 
Ile  n'apas  assez  d'agents  éclairés.  LesreprésentanU 
du  peuple  en  mission  ont  pu  se  convaincre  de  la  dé- 
fectuosité de  celte  administration.  Embarrassé  par 
la  multiplicité  des  rouages  et  par  l'ignorance  de 
ceux  qui  les  font  mouvoir,  on  se  trouve  dans  la  fa- 
mine au  milieu  de  l'abondance.  11  faut  que  les  ma- 

f;asi ns,  après  avoir  approvisionné  les  armées  versent 
e surplus  dans  la  circulation.  Il  y a des  manufactu- 
res qui  ne  peuvent  travailler,  faute  de  matières  pre- 
mières. Il  faut  autoriser  simplement  le  comité  de  sa- 
lut public  à s'entourer  des  hommes  dans  les  lumières 
desquels  il  a confiance. 

Tburiot  : Si  j’avais  présentéà  l’assemblée  les  rai- 
sons développées  par  Garnier,  j’en  aurais  tiré  pour 
conséquence  qu'il  fallait  adopter  le  projet  du  comité. 
C’est  par  l'emnarras  des  rouages  qu’on  éprouve  des 
difficultés.  La  commission  demande  le  secours  d’au- 
tres agents;  elle  embrasse  ruiiiversalité  de  la  répu- 
blique. Je  ne  dis  pas  que  ce  soit  un  bien,  mais  cVst 
une  fatalité  où  les  circonstances  nous  ont  réduit.  U 
faut  nécessairement  une  augineiitation  de  membres 
à la  commission. 

On  vous  a parlé  ici  d'une  création  de  chambre  de 
commerce,  c’est  une  expression  ajoutée  qui  fait  toute 
l’erreur.  On  n’a  point  entendu  dans  les  comités  créer 
une  chambre  de  commerce.  11  ne  suffit  pas  de  s’oc- 
cuper des  traités  de  l'intérieur,  il  faut  s’occuper  des 
transports  et  des  roovens  de  faire  arriver  de  rétran- 

f[er.  Les  membres  de  la  commission  ne  peuvent  se 
ivrer  à de  grandes  méditations  sur  cet  objet , puis- 
qu’ils sont  absorbés  par  leurs  occupations  premiè- 
res. Sans  doute  il  serait  à désirer  qu'il  n'y  eût  pas 
même  de  commission,  que  tout  particulier  pût  ven- 
dre ses  denrées  ; mais  quand  vous  avez  douze  cent 
mille  hommes  sous  les  armes,  il  faut  songer  à leur 
subsistance.  Quand  on  $’occu|>era  des  obstacles  et 
des  abus  qui  sont  nés  dans  cette  partie,  on  pourra 
embrasser  un  grand  système  etchercher  les  meilleurs 
moyens  de  revivifier  l'agriculture,  le  commerce  et 
les  arts. 

Aujourd'hui  je  ne  vois  nul  inconvénient  à admet- 
tre le  projet,  j’en  vois  à le  rejeter.  Richard  a dit  : 
Pourquoi  le  comité  de  salut  public  propose-t-il  un 
conseil,  puisqu’il  peut  s'entourer  des  lumières  dont 
il  a besoin  ? Je  réponds  que  ce  conseil  n’est  point 
pour  le  comité,  mais  pour  la  coromisaion;  et  s^l  est 
composé  comme  nous  avons  lieu  de  l’espérer,  il  lui 
sera  du  plus  grand  secourt. 

Je  soutiens,  d’après  le  projet  de  décret  et  le 
développement  donné  par  Thuriot,  que  ce  conseil, 
au  lieu  de  ressusciter  le  commerce,  aebèverait  de  le 
tuer.  Je  demande  l’ordre  du  jour. 
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Doubdon  (de  l’Oise)  : J'appuie  l'ordre  du  jour.  Le 
|roJct  de  decret  tend  a doiiuer  un  directeur  au  coui> 
nercc  ; le  véritable  directeur  du  commerce  est  la  li- 
berté. Je  sais  bien  que  les  circonstances  dans  les- 
quelles la  re'publique  .se  trouve  placée  la  forcent  à 
restreindre  celte  liberté  de  commerce  qui,  dans  des 
temps  de  paix,  fait  sa  splendeur  et  sa  torce.  Le  co- 
mité a cru  devoir  créer  un  conseil  pour  aider  la  com- 
mission ; mais  quand  il  y aura  deux  bureaucraties, 
l'une  rejettera  la  faute  sur  l’autre.  Au  lieu  de  ce  con  • 
seil,  augmentez  le  nombre  des  agents  et  mettez-y 
un  homme  de  génie,  qui  fait  plus  de  travail  en  un 
moment  que  plusieurs  hommes  médiocres  en  beau- 
coup de-jours. 

Prieur  (de  la  Marne):  La  première  question  est 
de  savoir  SI  le  nombre  des  commissaires  sera  |>orté  de 
deux  à cinq;  nulle  difliculté  à cet  égard.  On  a en- 
suite agité  la  question  de  savoir  si  on  devait  laisser 
subsister  la  commission  et  créer  leconseil.  II  ne  faut 
pas,  quand  on  veut  raviver  le  commerce  et  l'agri- 
culture, retourner  brusquement,  d'un  ancien  ordre 
de  choses  où  Icscirconsiancesnous  ontréduits.û  une 
liberté  de  commerce  dont  les  fripons  et  les  mé- 
chants pourraient  abuser.  Personne  n'a  oublié  à 
quelle  anxiété  nous  condamnait,  l’année  dernière,  la 
contusion  des  opérations  dans  cette  partie.  Des  re- 
présentants du  peuple  faisaient  des  réquisitions  à 
Bordeaux  pour  le  Morbihan,  tandis  que  d'autres  en 
faisaient  à Nantes  pour  Bordeaux.  Qu’arrivail-il? 
C’est  que  les  détenteurs  de  subsistances,  parmi  les- 
quels il  y a encore  beaucoup  de  nréjugés  sur  le  pa- 

Eier-monnaie,  disaient , quand  ils  avaient  une  dou- 
te réquisition  : Je  ne  sais  à laquelle  obéir  ; écrivez 
aux  représentants  du  peuple.  Le  temps  s'écoulait,  et 
les  subsistances  manquaient.  Cette  année,  les  dépar- 
tements en  général  ont  produit  en  abondance  du 
pain,  du  vin  et  des  fourrages. 

D'un  autre  côté,  ne  voyons-nous  pas  les  Améri- 
cains tourner  leur  commerce  vers  nos  ports?  Leurs 
farines  arrivent  en  abondance.  Nos  matelots  font  des 
pri.«cs  continuelles,  et  sont  notre  meilleure  commis- 
sion de  commerce.  II  faut  que  le  gouvernement 
prenne  des  mesures  pour  empêcher  1 augmentation 
scandaleuse  des  prix  de  certaines  matières.  Par 
exemple,  on  achète  du  coton  230  liv.,  on  le  revend 
dans  le  pays  540  ; le  marchand  le  débite  à 800  liv., 
et  le  fabricant  le  porte  encore  jusqu’à  1,200  liv. 

Un  autre  objet  encore,  c’est  la  cherté  des  trans- 
ports ; elle  est  une  suite  des  circonstances.  On  a été 
obligé  d’envoyer  aux  armées  les  chevaux  et  les  voi- 
tures. Les  postes  sont  très-mal  servies  dans  plusieurs 
départements.  Les  rivières  .sont  presque  desséchées. 
Je  crois  bien  que,  dans  les  temps  orainaires,  nulle 
commission  ne  vaut  la  liberté;  mais  il  faut  sacrifîer 
aux  circonstances.  Je  vote  pour  l'adoption  du  projet 
de  décret. 

On  demande  à aller  aux  voix  sur  le  projet  de  dé- 
cret. 

Bentaboi.k;  Je  demande  par  amendement  que 
nul  commissaire  ne  puisse  avoir  d'équipages.  Ce 
sont  toujours  leurs  femmes  qui  s’en  servent.  Cette 
économie  .servira  la  république.  (On  rit.) 

Goupilleau  : Il  me  semble  qu'on  a beaucoup  di- 
vagué. Il  me  parait  démontré  qu’il  faut  de  nouveaux 
agents  à la  commission  Y aura-t-il  ensuite  un  con- 
seil ? Je  suis  parfaitement  d’avis  qu’il  faut  donner  au 
comité  de  salut  public  la  faculté  de  s’entourer  de 
lumières;  mais  je  ne  voudrais  pas  qu’il  fût  créé  par 
un  décret  ; car  il  voudrait  peut-être  s'arroger  les 
pouvoirs  de  la  commission.  Laissons  au  comité  la 
plus  grande  latitude  à cet  égard.  Je  demande  l’ordre 
du  jour,  motivé  sur  ce  qu’il  est  autorisé  à s'entourer 
des  lumières  qu’il  croit  utiles. 


Prieur:  Les  réflexions  du  préopinant  sont  frap- 
pantes. J'appuie  l’ordre  du  jour  motivé. 

Thuriot  : Je  demande  qu’au  moins  le  comité  soit 
autorisé  à donner  ce  consed  à la  commission. 

Goujon:  Je  vois  encore  du  danger  dans  cette 
proposition,  parce  que,  dès  que  le  con.seil  serait  re- 
connu par  la  Convention,  dès  qu’il  ne  serait  plus  un 
simple  bureau  de  la  commi.ssion,  il  tendrait  a .s’em- 
parer des  branches  d'admitiÎNtrution.  Je  sens  bien  la- 
nécessité  d’appeler  dans  la  commission  des  hommes 
instruits,  mais  je  veux  que  ce  soit  elle  qui  agisse. 
Déjà  elle  avait  créé  l’année  dernière  un  pareil  bu- 
reau. Je  demande  qu’on  passe  à l’ordre  du  jour,  nio 
tivé  .sur  ce  que  le  comité  de  salut  public  peut  faire 
des  réquisitiotts,  et  sur  ce  que  la  commis.sion  peut 
s'entourer  des  lumières  dont  elle  peut  avoir  besoin. 

L’ordre  du  jour  ainsi  motivé  est  décrété. 

Le  reste  du  projet  est  adopté  en  ces  termes: 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  ses  comités  de  salut  public  et  de  commerce  , dé- 
crète : 

c Art.  I*'.  La  commission  de  commerce  et  des  approvi- 
sionnements de  la  république  sera  composée  de  cinq  com- 
missaires. 

« II.  Cescommissaircs  sont  lescitoyens  Picquet,  Joannot, 
Hagin,  Leguiller,  Louis  Mosncron.  • 

Bentabolb  : Aux  voix  mon  amendement!  (On  rit.) 

— Trouvé,  L'un  des  rédacteurs  du  Moniteur,  fait 
hommage  à la  Convention  d'utic  Ode  sur  la  liberté 
du  territoire  français. 

La  Convention  agrée  l’hommage,  en  ordonne 
mention  honorable,  et  renvoie  l'ouvrage  au  comité 
d'instruction  publique. 

La  séance  est  levée  à trois  heures. 

SÉANCE  ou  15  VE.NDÉMIAIBB. 

Carnot  lit  les  lettres  suivantes  : 

Gillet,  représentant  du  peuple  près  l’armée  de  Sam- 
bre-et-Meuse,  au  comité  de  salut  public. 

Au  quartier  général,  i Julien,  le  <9  vendémiaire,  l’aoS* 
de  la  république. 

« Tai  djlTéré  jusqu’à  ce  moment,  chers  collègues,  à vous 
rendre  compte  des  derniers  succès  de  l’armte  de  Sambre- 
et-Meuse,  aGn  de  pouvoir  vous  annoncer  en  même  Umpa 
une  victoire  et  la  pri.se  d'une  place  forte,  d’une  citadelle, 
de  soixante-deux  pièces  de  canon  et  d'une  grande  quantité 
de  jioudre  et  de  muuitioos. 

• Vous  avez  vu , par  nos  dernières  dépêches,  que  l’armée 
outriebienne,  battue  en  détail  à Soriroont  et  à Clermont, 
les  2*  et  4*  sansculottides,  s'était  réunie  en  masse  sar  la 
Ruer,  fortecncorede  soixante  à quatre-vingt  mille  hommes. 

a Le  l*'de  ce  mois  nous  nous  rendîmes  maîtres  d’Aix- 
la-Chapelle,  et  l'armée  vint  camper  dans  la  plaine  d'AI* 
denboven,  la  gauche  appuyée  à la  Roër,el  la  droite  à 
Schfviller,  sur  la  Dente.  Le  projet  de  l’ennemi  était  de  dé- 
fendre le  passage  de  la  Roër  et  de  se  ménager  une  com- 
mnnicalion  avec  Maèstricht.  Il  avait  établi  pour  cet  eflet 
une  forte  partie  de  son  armée  en  deçà  de  cette  rivière,  dans 
la  position  qui  se  trouve  derrière  Aldenboven  et  en  ovant 
de  Juliers.  Celte  position,  déjà  très-forte  par  elle-même, 
était  encore  fortiGée  par  des  lignes  et  des  redoutes  qui  Ig 
défendaient  sur  tous  les  points. 

• Noos  étions  bien  décidés  à ponnoivre  nos  succès,  el 
Jonrdan  résolat  de  forcer  l'ennemi  dans  ses  derniers  re- 
tranchements. Il  fallait  pour  réussir  une  de  ces  manoeuvre* 
savantes  et  hardies  qui  rendent  possibles  Ira  pins  grandes 
entreprises,  lorsqu'elles  sont  exécutées  perdes  officiers  ex- 
périmentés et  des  soldats  intrépides:  car  la  Roér,  quoique 
guéableen  beaucoup  d'endroits,  était  grossiepar  les  pluies 
qui  tombaient  depuis  dix  jours.  D'ailleurs  tous  les  gués 
étaient  dégradés,  hérissés  de  clicvaux  de  frise,  les  ponts 
rompus,  et  les  hauteurs  qui  se  prolongent  sur  la  rire  droite 

‘de  la  Roér,  depuis  sa  source  jusqu'à  Ruremondc,  étaient 


m 


eoavettei  de  iîsiie»  et  de  reiloatct  défendues  par  ooe  artille* 
rie  rormidable. 

• Jourdan  üivUa  (oo  armée  an  quaire  corps  t U donna  le 
commandcmenl  de  l'aile  droite  au  général  Sebérer;  la  gau* 
cbc  lut  cooG^au  général  Kléber,  l'afaot-garde  au  géiiérol 
Lckbvre;il  $e  réserva  le  commaDdemeot  du  centre,  for* 
niant  le  corps  de  bataille,  ajanlsous  «es  ordres  les  géné- 
raux de  division  Ratry,  Morlot , Cbampionacl  et  Dubtùs. 
Schérer  était  chargé  de  Torccr  le  passage  de  Duaren,  KIO- 
ber  derait  attaquer  sur  la  gauche  à Kclnsbcrg,  et  l’avaut- 
garde  à Linnich,  pendant  que  le  corps  de  bataille  attaque* 
fait  le  camp  en  avant  de  Jullers. 

• A cinq  heures  du  matin,  toutes  les  colonnes  te  mirent 
en  iiarcbe;  toutes  attaquèrent  avec  une  égale  valeur: 
dans  Boiiis  de  deux  iKurei , le  camp  de  JuJters  fut  forcé 
M les  redoutes  emportées  avec  une  intrépidité  sans  exem- 
ple, 

■ La  cavalerie  ennemie  se  présenta  pour  prol^er  la 
retraite*  Elle  fut  chargée,  culbutée  et  poursuivie  jusque 
sur  le  glacis  de  Juliers.  Elle  ne  dut  son  salut,  ainsi  que 
toute  l'armée  ennemie,  qu’au  canon  de  la  placequi  nous 
crapAdiade  poursuivre  plus  loin.  Le  1*'  et  le  14*  régiment 
de  dragons  se  sont  distingués  dans  celle  aiïairr* 

«La  autres  colonnes  cuicnl  un  égal  succès  ; mais  elles 
éprouvèrent  da  diOeuIiés  d'un  autre  genre.  Lorsque  i'a- 
vanl-garde  se  préscola  4 Linnich  , l'ennemi  avait  détruit  te 
pont  et  mis  le  feu  à ta  ville,  et  louslo  (uisïagrs  ayant  oè 
rendus  impraticables,  Il  fallut  établir  des  ponts  sous  un  ku 
terrible  d’anillerie  et  de  mousqucicrie.  C'esi  ce  qu'on  ci6- 
eula  au  moyen  de  la  protection  de  notre  artillerie,  qoi, 
dans  celte  circonstance  comme  dans  toutes  la  aulra, 
prouva  sa  grande  supériorité  sur  celle  de  l'ennemi,  au 
point  qu'il  fut  forcé  d’abandouner  les  redoutes  et  de  sc  re- 
tirer. Cependant  la  ponis  n’ayant  pu  être  conslruils  avant 
la  nuit,  le  passage  de  la  rivière  ne  put  a’eOccluer  complé- 
temeni.  Tout  était  disposé  pour  rexéculer  ce  matin,  lors- 
que la  chute  du  brouillard  nous  a laissé  voir  sur  l'dulre 
rive  que  l'cmicmi  était  en  fuite. 

• On  avait  fait  construire  pendant  la  nuit  plusieurs  re* 
doutes  doanl  Juliers;  on  y avait  éljbli  sur-lc-diamp  une 
batterie  d'obusiers  pour  bombarder  la  place.  Celte  batte- 
rie comuiençaii  à fjire  un  grand  eOet,  lorsque  le  diapcau 
blanc  B été  arboré  sur  U ciladeUe.  Une  députalion  de  ma* 
giUraU  est  venue  nous  remettre  1rs  clefs  de  la  ville,  qui 
qvait  été  évacuée  peodaol  ta  nuit*  La  place  s'est  rendue  4 
disciélion. 

■ La  journée  d'hier  doit  être  mémorable  pour  tes  arméa 
de  la  répiililiqne.  Une  armée  de  soixante  4 quatre-vingt 
mille  hommes  vaincue  dans  ta  position  la  plus  formidable  ; 
One  place  plus  forte  que  Landrecies  évacuée , ayant  une 
Imnne  citadelle,  ses  uÂsés  pleins  d'eau,  et  dans  le  meilleur 
état  de  déf-nse,  conquise  sans  coup  férir  avec  toute  son 
artillerie  ; un  arsenal  bien  pourvu,  cl  plus  de  cinquante 
milliers  de  poudre,  voilà,  eben  coll^ua , les  fruits  de 
celte  brillante  journée. 

U La  perte  de  rcooemt  at  Imuacnae  t de  rauUe  côté  de 
la  Roer,  la  lerre  est  couverte  de  morts  jusque  dans  scsii* 
gucs;  c'ol  eu  qu'ou  a pu  vérilirr  ce  malin,  et  ce  que 
prouve  sa  reirailc  précipitée;  tout  présente  4 sa  suite  le 
spectacle  de  la  dêîaiic  la  plus  complèie.  Plu>ie«irs  colonua 
de  cavalerie,  d'arÜJierie  1 rgère  et  de  grenadiers  sont  4 sa 
poursuite,  cl  j'appreuds  dans  ce  iDomefll  que  k*  général 
Dubois,  4 la  tète  de  ux  régimeola  de  cavalerie,  a rejoint 
la  équipages  de  l'ennemi  sur  la  roule  de  Cologne.  Nous 
ovoos  Uii  euviroo  ait  cents  prisonniers» 

• Je  ne  pois  ciier  tons  ks  traits  d'héroïsme  et  de  bra- 
voure qui  honorent  crtie  journée;  il  faudrait  cîler  tous  les 
corps . tons  ko  généraux,  tons  ks  oSciera  et  soldats,  pan  e 
que  Ions  se  sont  aonlrés  en  béro«.  J'en  reeueitlerai  seule- 
ment deox  I k premier  est  de  l'avani-garde  des  divisions 
ans  entra  dn  général  Kléber;  ca  brava  soldats,  impa- 
tient dn  délai  qnViigeaii  la coostmclion  d'on  pont,  se 
pvécipisèrtnt  dans  la  rivière,  la  passèrent  à la  nage,  alla- 
qnèreni  ta  ratrenehemeala  de  l'ennemi,  et  ksemportèrent 
la  baiunnetk  e(  l'épée  4 la  main. 

«Le  second  concerne  deux  escadroot  de  chasseurs, 
Cfttmnandts  par  le  général  d'Hautpoul  : Ils  renconlièrcnl 
quatre  escadrons  de  hussardte  onemls  ; Us  ks  chargèrent 


sans  considérer  Icnr  nombre , cl  les  culhiilîrrnl  daus  la 
rivière;  presque  tous  ont  été  pris,  noyés  ou  s;ibrcs. 

• Salut  et  fratemllé.  Cillet.  » 

Jourdan,  commaftt/anféfi  chefVarmét  de  Samhrê~ 

el-Meute^  aux  eiloyene  repréeentanU  eompoiarU 
U comité  de  ealut  public* 

Au  quartirr  gcoéral,  à Juliers,  le  14  veniémiane,  Pan  t* 
de  la  république  uov  et  indiviiible. 

s Citoyens,  l'armée  a marché  hier  sor  la  Roèrponr  y 
attaquer  l’ennemi;  l’aile  droite  s'csl  dirigée  sur  Duaren, 
kccntresur  Juliers,  une  division  sur  Linnich,  et  l'aile 
gauebe  sur  Huelbcrg  et  Randeraci.  Toutes  la  troupa  que 
renuemi  avait  sur  1a  rive  gauche  de  cette  rivière  ont  été 
vigoureusement  culbutées  ; l'aile  droite  «I  l’aile  gauebe  ont 
allaqué  les  portes  par  où  rarmée  devait  effectuer  te  pas- 
sage de  celle  rivière:  et,  malgré  les  redoulcs.  les  rrlranche* 
mcnls  énormes,  tous  ooi  été  forcés.  Les  républicains  out 
construit  des  ponts  «ous  le  feu  le  plus  vil  de  l'ennemi; 
d’autres  plus  Imp.ilimls  ont  traversé  la  rivKre  4 la  nage  : 
le  centre  a chargé  la  cavalerie  ennemie  jusqu’à  iwrtée  de 
fii-il  de  la  tille  de  Julirrs,  et,  sans  le  feu  de  la  place,  clic 
était  enuèrement  m;saacrée. 

fl  La  nuit  a fait  ct‘uer  le  combat,  et  nous  étions  en  me- 
sure ce  malin  pour  recomnaencerel  proOter  de  la  ronslruc- 
lion  de  nos  ponts  ; mais  l'eniM'inl  n'a  pas  jugé  4 propos 
de  nous  attendre,  et  il  al  parti  4 mltiuil.  Un  maudit 
brouilliiril  des  plus  épais  nous  a carbë  sa  retraite  jusqu'à 
huit  heures  : oous  avions  prolUé  de  U nuit  pour  faire  con- 
struire une  batterie  d'obusiers  p;(s  de  Juliers,  cl,  aussitôt 
que  le  brouillard  a permis  de  découvrir  celte  place,  nous 
y avons  jeté  qu*  Iqnes  obus.  Les  magistrats  sont  venus  de 
suite  rvous  remettre  les  clefs,  et  nous  annoncer  l’év  acualion 
dect'Ue  place,  que  nous  avons  trouvée  dans  le  miillcur 
état;  nous  y avons  trouvé  soixante  pif-ces  de  canons,  un 
arsenal  fort  en  ordre,  et  beaucoup  d'aulra  choses  dont  le 
détail  ne  m'est  pas  encore  parvenu. 

« La  pci  le  (le  (Vnnrmi  peut  être  évalnée  à qoatreou  cinq 
mille  liomma  tués  ou  bles'^és,  sept  à huit  cents  prison- 
nien,  et  beaucoup  de  clicvaux,  sans  compter  la  déser- 
teurs. Notre  cavalerie  poursuit  reiinemi  : j’en  saurai  ce 
Mir  di's  nouvelles.  Le  représeiilaol  du  peuple  (iillel  vous 
fcia  ^ans  doute  part  de  la  mauiëre  dont  les  lrou|us  sc  sont 
conduites. 

« On  m'annonce  4 l'instant  qu'on  vient  üc  trouver  dans 
Juliers  cinquante  milliers  de  poudre. 

« Salut  et  fratemllé.  Jocroan,  • 

]llf;RL!N(tlp  Thionville):  Lrt  Coiivcnliou  nationale, 
qui  n b.iiini  la  terreur  de  la  France,  renvoie  à ses 
ennemis  par  ses  armées.  Je  demande  que  le  rapport 
de  Carnot  soit  insi^rd  au  Bulletin;  il  pourra  servir 
pour  la  politique  de  l'intérieur,  comme  ses  plans  ont 
servi  pour  nos  victoires  au  dehors.  (ViCs  appUudis- 
scnienls.) 

Celte  proposition  est  adoptée. 

« La  ConvenlioD  nationale  déclare  que  l'armée  dé  Sam- 
bre-cl-Meusc  ne  cesse  de  bien  mériter  de  la  patrie. 

• La  nouvelle  do  la  victoire  remportée  par  la  troupa 
françaises  sous  les  murs  de  Juliers  sera  portée  à louin  la 
armées  de  la  république  par  des  courrier»  ex  ranrdinaires. 

« Le»  dépêches  de  l'armée  de  Sanibre-et-Meuse,  ainsi 
que  le  rapport  du  comité  de  salut  public,  seront  insérés 
daus  k Dullrtiu  de  la  ConveMlon  nationale.» 

— La  Convention  nationale  vote  à l'appel  nomi- 
iml  pour  le  renouTclIcnienl  du  comité  de  salut  pu- 
blic. 

Les  Irow  nonveatix  membres  nommés  sont  Prieur 
(de  la  Marne),  Girylon-Horveaii  et  Richard. 

La  séance  est  levée  à quatre  heures. 

N*  B.  Dans  la  séance  du  Ifl,  la  Convention  a décrciù 
que  Lyon  n’«l  pins  en  état  de  rébellion  et  de  siège;  son 
[ nom  lui  sera  rendu,  et  la  confiscation  prononcée  par  un 
décret  ptéccdenl  n'aura  plu»  Iku  que  pour  la  objets  d’é- 
quipenwot  et  d'araeoent,  et  pour  ka  provbloos  deguerre, 
qui  seront  mi»  à la  dispoaUioq  de  fat  OMBaiwioe  de  com- 
merce et  da  approvirioooemeota. 


D-APRÉS  UNE  gravure  OU  TEMPS. 
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U ÿén&al  KUbtr  à t’armée  de  Sambre-el-.Ueute. 
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POLITIQUE. 

DANE.MARK. 

Copenàaçue  1 1*  6 stpttmirt,  — Le  feu  a pris  dernière- 
■oenl  à l’amiraulé  et  les  n>a|asins  de  la  marine  ont  couru 
les  plus  grands  dangers.  On  est  parvenu  a éteindre  l*io« 
cendie  par  les  moyens  ingénieus  dont  on  a déj4  fait  plu- 
sieurs eipérieiires  dans  nie  d'Amark. 

De  graves  soupçons  s'élèvent  i l'occastoo  de  ce  nouvel 
événement,  qui  a souvent  eu  lieu  dans  les  magasins  de  la 
SuHe  et  du  Danemark.  On  pense  génératemcDi  que  ces 
prelcodus  Dcridents  ne  sont  autre  chose  que  des  hostilités 
qu'exerrent  dans  l’ombre  les  puissances  k qui  la  neutralité 
doit  dét>laire,  et  dont  le  caractère  connu  ne  justitie  que 
trop  de  sentbiables  soupçons. 

La  corrcs|K)ndancv  de  d'ArrafcIdt  et  de  la  femme  Ru- 
deii.'kiold,  dernièremrni  publiée  k Stockholm . prouve  que 
ce  n'csl  pas  d'aujourd'hui  que  les  cours  qui  les  condui- 
saient ont  conçu  des  projets  de  meurtre  et  d'incendie. 

Il  parait  ceiUin  que  l'amirauié  de  Carlscrona  a reçu 
l'ordre  d'eiivoyer  quelques  vaisseaux  de  ligne  et  Ii  égales  k 
Naples  pouraptMiyer  les  demandes,  failes  par  le  cabinet  de 
Stmkholm,  d'une  réparation  éclatante  relativement  k ce 
qui  s’est  passé  dans  l’affaire  de  d’ArnifHd.  (Topez  N*  1 1.) 

L’altitude  respectable  du  Danemark  et  de  la  Suède  a 
sans  doute  imposé  au  cabinet  britannique.  Plusieurs  né* 
gociaiils  de  Copenhague  ont  reçu  du  minbtre  anglais  l’assu- 
rance d'ètre  indemnisés  de  la  cargaison  des  navires  qui 
leur  ont  été  enlevés,  et  des  perles  qu’ils  auront  pu  essuyer. 
Selon  ccl  avis,  on  fera  droit  k leurs  réclamations  avant  la 
fin  de  l'année  actuelle. 

Le  bruit  public  est  que  la  floue  suédoise  doit  rentrer  k 
Catiscrona,  ci  que  celle  de  DaiMoark  doit  1e  ùire In- 
cessamment. 

L’escadre  combîDée  se  trouve  en  ce  momeot  sur  les  cèles 
de  Norw^e* 

PRUSSE. 

ffrrfiR, fe  10  fepfmbre,  — Le  feu  de  l’insurrection  a 
déjà  gagné  U*s  deux  provinces,  dites  Prusse  orientale  et 
Prusse  occidentale.  ()nc  division  de  l’armée  polonaise 
marche  ren  celle  dernière,  et  rassemble  à sou  passage 
tous  les  paysans  sous  les  drapeaux  de  la  liberté,  en  leur 
annonçant  la  suppresaioo  des  corvées  fiéodalcs,  qui  leur 
prenaient  cinq  jours  sur  huit. 

La  confédératinn,  assemblée  k Gnesoe,  a envoyé  des 
universaux  dans  celle  province  et  dans  la  Prusse  orientale, 
pour  engager  ces  différcnlrs  contrées  k nommer  des  députés 
et  k prendre  les  armes  contre  l'ennemi  communl 

Toutes  les  forges  de  la  Prusse  méridionale  fabriquent 
des  armes;  une  énorme  quantité  de  faux  eide  piques  a 
déjk  été  distribuée. 

Tous  les  habiianls  en  état  de  porter  les  armes,  depuis 
dix-buit  {usqu’k  soixante  ans,  turganlsent  en  bataillons 
ou  en  escadrons. 

Chaque  propriétaire  fournit  suivant  ses  moyens  aux 
frais  de  celle  grande  levée.  La  peine  de  mort  est  prononcée 
contre  ceux  qui  s'y  refuscra'ienl. 

De  nouveaux  trésors  destinés  pour  l'armée  prussienne 
ont  encore  été  inteiceplés  par  les  Polonais.  Rien  ne  résiste 
k leur  valeur  et  rien  n’écfaappe  k leur  surveillance. 

Un  de  leurs  détaeliemeois  a pénétré  dans  le  divlrlct  de 
NeU,  et  s'est  emparé  des  villes  d’Ecksin  et  de  Szivin.  Les 
vainqueurs  se  sont  avancés  jusque  sous  les  murs  de  Drom- 
berg,  et  ils  sont  maîtres  de  ta  grande  route  de  Berlin,  dont 
ils  ne  le  trouvent  en  ce  moment  élo^oés  que  de  douze 
lieues» 

ITALIE, 

Extrait  «Trine  teftre  de  Lieourne^  le  10  eeplembre, — Le 
départ  prochain  de  l’amiral  anglais  Hood  pour  le  goKc  de 
S*  Série»  — Tome  LX» 


la  Speuia , sous  le  prétexte  d'aller  y faire  de  l’eau , donuc 
beaucoup  k penser  cl  fait  infininrenide  bruit.  On  a remar- 
qué d'ailleurs  qu'il  avait  débarrassé  son  vaisseau  de  tout 
ce  qui  était  inutile,  pour  en  rendre  la  manauvre  plus 
aisée.  Ou  est  généralement  persuadé  que  quelque  grande 
perfidie  se  prépare. 

Les  lettres  de  Sardaigne  annoncent  que  rinsurreeiioa 
excitée  k Orestano  par  la  disette  est  roomculanérocnl 
arrêtée.  On  a envoyé  des  troupes  et  de  rariiüerie  au  foyer 
du  trouble  : et  ceux  que  les  agcins  de  la  cour  ont  désignés 
comme  chefs  de  la  révolte  ont  été  pendus. 

Ces  mêmes  lettres  ajoutent  que  le  nouveau  viœ-rol  de 
Sardaigne  y est  arrivé  le  8 septembre  sur  un  vaisseau  es- 
pagnol. 

Ici  s'offre  une  anecdote  qui  jette  un  nouveau  jour  sur  U 
politique  des  AngLis  et  sur  leur  devseiu,  non  caché,  de 
se  rendre  les  mjUrcs  absolu»  de  la  Mediterranée. 

Lorsque  le  vice-roi  de  Sardaigne  arriva  k Livourne,  il 
s'adressa  aux  Anglais  pour  en  obtenir  un  bkiiroenl  qui 
pht  le  transporter  k Cagliari.  Les  Anglais  le  lui  refusèrent, 
et  ce  n'est  qu'alors  qu'il  eut  recours  aux  Espagnols, 

Il  est  k remarquer  qu’en  même  temps  des  vaisseaux  cA- 
toyaienl  coiitinueilcment  la  Sardaigne,  épiaient  le  ré»ulial 
d<«  troubles  que  le  cabinet  britannique  y avait  occasioiiués 
sans  doute,  et  dont  il  espérait  tirer  un  meilleur  partL 

Ce  seul  trait  de  la  polique  anglaise  est  plus  que  capable 
de  dessiller  les  yeux  des  petites  cours  d'Italie  et  d’appren- 
dre enfin  aux  despotes  eux>mèmea  quelle  est  l’espèce  d'a- 
mitié que  rAngIclerre  leur  a promise,  et  par  quels  oioycns 
elle  marche  à la  tyrannie  ttuivt-rselle  dans  leurs  propres 
Etats. 

Celte  tramemacbiavéHqne  s’exécute  aussi  dans  la  Sicile; 
le  peuple  sicilien  est  peu  éclairé  sur  scs  droits , et  surtout 
peu  énergique.  Cependant  le  roi  de  Naples  lui  ayant  de- 
mandé l’argenterie  superflue  cl  une  addilioo  aux  impAls, 
il  a été  répondu,  ou  nom  du  peuple,  que  la  guerre  du  roi 
de  Napks  contre  les  Français  était  illégitime. 

Il  parait  que  les  Aitglais,  dans  t’e.vpoir  calculé  d'une 
révolte,  Mnt  en  cela  puur  quelque  chose,  et  on  assure 
que  le  départ  de  l’amiral  Hood  a'eat  pas  étranger  k oei 
événoucBls, 

P1É5IONT. 


De  fforit  le  tepfembre.  — Le  général  autrkbieo 
Dewins , battu  sans  cesse  par  les  républicains,  et  irrité 
contre  les  Piémonlais,  vient  de  s’en  retourner  k Vienne. 

L'archiduc  gouverneur  de  Milan  est  revenu  k 1a  bkle  h 
Aletandiie. 

Les  Français  marchent  sur  Sahices,  ville  incapable  de 
résister  k une  attaque  sériro^.  Une  estafette  est  partie  hier 
pour  porter  à Milan  l’ordre  d'expédier  les  recrues  qui  sool 
au  château , arec  un  corps  de  volontaires.  On  a fkit  ici  les 
drspO'>itions  pour  leur  passage.  On  estime  cet  effort  le  der- 
nier de  la  tyrannie  ; ces  provinces  ne  préaettleol  plus  au- 
cune rcfisource. 

ANGLETERRE. 

Londret»  da  17  septembre.  — L'inquiétude  de  II.  FUt 
perce  k travers  l'assurance  qu’il  affecte;  il  n’eat  pas  ques- 
tion de  moins  de  seiic  camps  k former  sur  la  c6le  entre 
Douvres  et  Souihampton,  et  cela  sans  compter  les  troupes 
casernéeskPorlsmouthel  dans  le»  places  : on  porte  k trente 
mille  hommes  les  troupes  qui  doivent  former  ce  cordon; 
mais  on  n’y  emploicia  guère  que  des  milices  des  fencibles 
et  des  corps  de  nouvelles  levées.  H s’agit  ('-gaiement,  et  le 
ministre  en  parle  toujours,  de  renforcer  l'armée  d’Vork  ; 
mais  ce  n'est  pas  une  rho«e  aisL^;  la  forniaiion  des  camps 
la  rendra  encore  plus  diQîcile.  Quelques  personnes  portent 
cette  armée  k trente-deux  mille  homme,  d'autres  vont  libéra*  > 
Icmenl  jusqu’k  Irenle-huil  mille  six  ceni  soixaote*quatorxe, 
y compris  toutefois  les  Hanovriens,  les  troupes  de  Hesse- 
Catiel  et  de  iiessc-DarmsiadU  On  fait  pourtant  réelleDMol 
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quelque  cboie  pour  cette  armée:  les  35*  et  29*  régimenis 
d'infanierie  doivent  l'embarquerincei'ammentfePl^inoulli 
|K)ur  aller  la  rejoindre;  les  78*  et  80*  ont  dû  arriver  ccs 
Jours  derniers  5 Fieasin](ue. 

Le  café  de  Llejd  donne  pour  le  mois  d'août  U IMe  lul* 
Tante  : 

BeilmenU entrés,  600;  perdus,  108. 
f Ou  nVai  content  ni  de  l'etul  des  choses  en  Amdriqne, 
ni  de  ooiro  position  dans  les  Indes.  8u>vant  de*  lettre»  de 
sir  Charles  Gra/,  du  30  juillet,  il  était  à celle  é|>oi|ue  à 
la  Marllolque  avec  sir  Juhn  Jarvls;  mais  II  lui  hl’ail  des 
renforts  pour  entreprendre  quelque  eliose,  et  le»  Français 
étaient  toujours  maître»  delà  Gusdeloupe.  Il  faut  ociiielie* 
ment  envojer  le  iloubie  et  ntéme  le  triple  de  troupe»  de  ce 
qu'on  envoyait  autrefois  ; car  la  fiène  rouje  en  moi»som»e 
heauenitp.  Le  18*  régiment,  furi  de  sept  cents  bommi'S 
lorsqu'il  quitta  l'Iriande,  est  réduit  I soiiuute-dii  ou 
quatre-vingts  au  plu». 

Il  est  bien  arrivé  à la  Compagnie  des  Indes  plusieurs 
▼siasesui  estimés  à 8 million»  sterling;  mats  le»  < liosesvont 
mal  d'idlleurs  dans  cette  contrée,  du  moin»  b s'en  rappor- 
ter à une  lellie  deCalciitia,  datée  du  39  janvier  t 

• Le  mitiMère  a réellement  saenBéoe  pavs,  en  négH* 
géant  d'y  envoyer  quelque»  fiégaie»  pnor  la  protection  du 
commerce.  Le»  Français  se  trouvent  ainsi  les  dominateurs 
des  mer»  de  t'Inde,  et  no»  batiment»  marebamls  deviennent 
chaque  jour  la  proie  de  leur»  conaiiTs. 

• Le  gouvemetiicnt  a bien  donné  l'ordre  è quatre  tsIs- 
aesux  de  se  mettre  en  état  de  iléfendre  noire  commerce, 
mal»  comment  risquer  un  combat  sans  olDcVrs  et  sans 
matHotsé 

• Ce  n'esi  «ûremenl  pas  Ih  le  moven  d’attacher  le  peuple 
de  cette  contrée  au  cabinet  briiannique,  et  suriont  à 
M.  PItt.  Le  commodore  ComnaMts  a renvoyé  le  pi'u  de 
Tais«eaus  de  guerre  que  non»  avions;  on  ne  sauiait  trop 
blâmer  une  mesure  si  lm|>oliiiqne  et  »i  étroite. 

« Enfin  , fa  8/iner'  a,  la  snile  frégate  de  guerre  qui  se 
trouve  encore  dans  l'Inde,  est  hors  de  service  ; elle  repose 
tranquillement  dans  le  elianlier  de  Bombay,  tondis  que  les 
corsaire»  ennemis  viennent  nous  biaver  jusque  dans  nos 
rades.  On  n’imag  ne  pas  à quel  point  ce  dénûment  fait 
honte  au  gouvernement  britaouique  dans  l'esprit  des  na- 
turel», etc.» 

Suivant  une  autre  lettre  de  Bombay,  du  91  mars,  des 
avis  reçus  d**puis  quelques  jours  de  Cheilagony  portaient 
qu'uD  corps  de  Bnrmachs,  de  plus  de  dis  mille  homme», 
avait  fait  une  irruption  dan»  la  province,  et  s'etail  campe 
sur  le  territoire  de  la  Compagnir.  Ces  troupes,  lorlrment 
retranchées,  demandent  qu'ou  leur  livra  deux  mille  boin* 
mm  qu'ils  quaiifteai  de  malfaiteurs,  et  qu'ils  préiendenl 
a'ètre  mis  sous  la  prutetlion  de  la  Compagnie.  Sans  celle 
aailsfoclioB  les  kusiilités  ne  cesseront  poiui.  La  lettre  ajoute 
que  le  directoire  de  la  Compagnie  envoie  des  detachi'- 
nents  dlnUNlerie  et  d'artUleric  tous  les  ordres  de  sir 
Bnkine.  Mais  les  Bnrataeki  ont  aussi  des  armes  et  de  l’ar- 
liilerte  raropéeone,  à laquelle  lesFrançai»  répandus  parmi 
•nz  poarraieat  doooer  aa  aupérioriié  accoulmnèe. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE; 

Bécitiraiitmê  fus  donnent  «ma  idée  juite  iet  pré- 
tendus patriotes  par  eeeeilenee  qui  éfatenf  à ta 
tête  des  mouvements  eontre-révolutiormaires  qui 
en(  eu  lieu  d Maneille  le  9 vftidémiaira. 

Le  7 vendémiaire,  Tan  8«  de  ta  rt^publifpie  fran- 

S aise,  une  et  indivisible,  le  nomme  C>'istuii , gi'n- 
ariite,  étant  sur  le  point  d’élre  exécuté,  eu  süutnta 
trois  fuis  sur  réchafand,  adil  :•  Je  meurs  pour  Tou- 
lot;  vtveot  les  Anglais!* 

' Bigné  Bouacoift , capitaine  en  second  d*ar- 
tiUerUt  l»'  6afai//on  des  6>flo/fL>rs; 
Vioouaiux , captfatna  des  grenadiers. 

Bierre-Autoine  Margaiue  cerlitie  avoir  entendu 
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(lire  au  patient,  nu  b.is  de  la  ciiillotinc  :•  Vivent  les 
Anglais  au  rort-la-Moiitagiie  ! • 

Signé  Maugainr  , sous  /iVu/enanf  des  grena^ 
diers  au  bataillon  des  GravitUers. 

i Avoir  entendu  ces  mots. 

Signé  Anseaime,  sergent  major  du  6a- 
; faiiion  des  Graviltiers. 

Pour  copie  conrurine  : 

Signé  Maoniiv  , seeréfflfre  des  repréientnnts 
du  peuple  dons  tes  r/éporfemenfidei  JBou- 
ehes’du-Rhbne  et  du  Var. 


CONVENTION  NATIONALE. 

PréfMenee  d'André  Dûment, 

6ÜITB  DE  LA  SÉANCE  DU  19  VE.*(DÉaiAlBB. 

Le  veuve  et  !eq enfants  du  citoyen  Legros, adju- 
dant de  rarméf  du  Nord,  itihdiiiaiiieiiieiil  fiisiilé  pur 
les  ordres  de  Cobourg,  réclnmenl  des  si  coiirs. 

Laurent  : Legros  e»t  digne  des  regrets  de  la 
Conrrntioii , il  e»t  mort  en  vrni  ré(iuhiic;iiu.  Ceux 
(|ui  exécutaient  l'ordre  d<‘  Coboiirg  tremblaient;  il 
leur  dit  : •Tirez,  ne  tremblez  pnint;  je  ue  crains  pas 
la  mort.-  Il  ne  voulut  point  qu'on  lui  leniilt  les 
yeux.  • Un  républicain,  dit-il , sait  mourir  les  yeux 
ouverts.  • 

L'assemblée  applaudit , et  renvoie  Ia  pétition  au 
coouilé  des  secour  s puur  eu  faire  uu  rapport  demain. 

La  section  des  Marchés  demande  le  rapport  da 
décret  qui  supprime  les  asseurbiccs  de  sections  do 
quintidi. 

Renvoyé  au  comité  de  législation. 

^ Les  citoyens  de  Rouen  écrivent  : • Nous  vons 
invitons  à maintenir  le  gouvernement  révuiulion- 
naire,  mais  soumis  aux  vrais  princi[K'S,  cVst-à  dire 
à la  justice;  nous  voulons  la  république,  mais  nous 
ne  suofirirons  pas  que  r^utorilé  soit  partagée. 
Guerre  aux  tyrans, soumission  aux  decrets  émanés 
de  la  Cmivenliou  nationale.  (Applaudissements, 
insertion  au  Bulletin.  ) 

La  Société  populaire  de  la  même  commune  invite 
la  Coiiveiitiuii  à terminer  promptement  la  guerre  de 
la  Vtiidée;  elle  présente  quelques  moyens  tcudaot 
à ce  but. 

L’assemblée,  sans  en  entendre  lecture,  eo  or- 
donne le  renvoi  au  comité  de  salut  public. 

Grégoire  : Citoyens,  j'ai  défendu  successive- 
ment les  jnifs,  les  anabaptistes,  les  Suisses  fribour- 
geois  cuiidaiiiiiésauz  gaieres.et  les  gens  de  couleur. 
Ccs  actes  de  courage  ont  attiré  sur  moi  un  deluge 
de  ealomnii-s  et  de  librliet.  Mais  cr  qui  m’a  valu  les 
oiitrngfs  les  plus  multipliés , les  pi  rsécutioiis  les 
plus  atroce»,  c’est  hm  constance  à réclamer  en  fa- 
veur des  habitants  de  rAfrique.despolisesen  Amé- 
rique par  qntdipirs  habilnnt»  de  l'Europe,  qui  sc 
disent  amis  de  rég.ililé  fl  de  la  liberté , et  ijui  veu- 
lent être  propriéLnres  d’hommes. 

A l’ouverture  de.s  si'auees  de  la  commission  des 
Colonit'S,  je  licbiitai  par  l'ndre  de  ma  démisstoli, 
p.ircr  que,  dis-je,  à mes  collègues,  • ayant  autrelois 
pris  parta  U discussion  des  a ILiirrs  coloniales  ü'n|irès 
les  priucipi's  qui  ne  sont  pas  ceux  de  cerlaiurs  per- 
soiiue.s,  ma  partie  pntion  à votre  travail  pourrait  y 
jeter  de  la  délavcur  aux  yeux  des  hunmies  préveouj 
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on  mairrillniits.  à ce  molif  té  joiencnt  IVtendne 
(r;iti{irs  nccuptüions  rflatiri‘9  nii  bien  public , el 
Tutb^niion  <lr  nia  «mité  par  IVxc^a  du  travail. 

Aprrs  une  discussion»  mes  collègues  pensèrent 
que  ma  délicatesse  élait  exagérée,  et  qu'honoré  île 
la  cnn(iancc  dont  vous  m’aviez  investi, je  devais 
rester  avec  eux. 

Le  m#ine  jour , lin  colon  vint  dcmamler  è me 
parler  en  parlieulier  pour  m'engager  à me  retirer, 
attendu,  me  dit-il,  qu'il  avait  des  preuves  maté- 
rielles contre  mol;  je  lui  répondis  que  je  me  réjouis- 
sais de  voir  ses  preuves  inatérirlles,  pour  les  tliscu- 
ler  d’une  maniéré  très-formelle,  et  je  rengageai  à 
venir  anitooecr  bautetueni  ce  (kit  à fa  commission  ; 
il  refusa. 

Hier,  à la  séance  de  la  commission  , je  reçus  une 
lettre  dont  je  vais  vous  donner  connaissance  ; je 
m'empresMi  de  la  montrer  à mes  collègues,  et  de 
solliciter  leur  autorisation  pour  en  faire  lecture  à la 
Convention  nnlionale;  ils  furent  de  cet  avis. 

Les  signataires  de  la  lettre  ayant  demandé  que 
j’en  areiisasse  la  réception , je  le  tais  ici  d'une  ma- 
oière  éclatante. 

Voici  cette  letlrei 

Lei  colons  de  Saint-Domingue  «m  citoyen  Grégoire^ 
dcpulé  à la  Convention  nationale. 

Du  ta  vaodéttlalrt,  r«a  a*  da  U républiqao. 

Faisoni  partir  des  membres  de  ta  eomtnUsInn  rotonUle 
qui  tient  dVireéluc  dans  la  séance  du  «olr,  il  Vendémiaire, 
noos  croyons  devoir  le  prévenir  qu'étant  nommément  iil- 
eulpé  dans  raffalre  de  Snini-Domingtie,  il  répugnera  sans 
doute  b la  délicttesM  de  prendre  plére  parmi  cous  qui  dol* 
veiU  en  connaître,  ne  pouvant  être  juge  et  partie,  fVnui 
oottspetaiiadnnsqnetn  hmis  sauras  gré  de  notre  démarche, 
et  qu'elle  sera  sulTisanlc  pour  le  déterminer  au  part)  que 
tu  dois  prendre.  Ce  anali  avec  le  plu^  grand  déplaisir,  sM 
en  était  autremmil,  que  nous  serlona  fbttés  de  nous  adrev 
aer  à la  Convention  nationale  et  d'entrer  dans  det  détails, 
parce  que  l’agairc  majeure  qui  iloiléUediaeulâcdaoa  ctUa 
eomtnission  e<(  celle  tl«  louU  la  coluoia» 

a Salut  et  rraternilé* 

■ f/gfié:  L.-E. Coaat,  Veasectl.  Taraoé,  lyotseeis, 
Stavvnera,  ta  Cosse,  fitsol,  MoLiat,  Staai, 
B.  MiiLtT,  Faoueifita'. 

c P.  5.  Nous  espéronsque  la  voudrai  bien  oool  accuseé 
la  réception  de ectic  lettre.  • 

GRCooihB  1 Citovens,  j’nl  dfl  vous  présenleéCéS 
faits;  cVst  à lit  Convention  A prononcer. 

Qiifliit  à rncciisntion  dirigée  cnnltr  moi,  lés  sl- 
gn.iiaires  de  la  tellre  clisetit  que  je  suis  ttommémeni 
fncvfpé:  ils  menarenl  d’enlr'  r dnhs  des  detnils.  Je 
provoque  ces  détails,  qu’ils  les  donnent  su  plus  tôt. 
L’honneur  et  la  justice  de  In  Coiivenlinn  n.itiomtle 
ne  lui  permrueiii  pas  de  laisser  piniier  le  soupçon 
sur  un  rie  ses  membres;  sans  cela  rimposture  ca^ 
lomnierall  votre  sagesse. 

J'ai  lait  In  longtie  et  triste  expérience  (lu'on  né 
déirnd  pas  impunément  rhnmanilé  et  la  justice,  et 
je  n'en  serai  que  plus  nrharné  A plaider  dans  toutes 
les  circonstances  In  cause  de  in  jiistire  et  de  l'huma- 
nité, même  en  inveiir  de  mes  ennemis. 

J’attemirai  nvecintn‘pidité  mes  ftccusaléurs; J'at- 
tendrai avec  enline  votre  Jn^ment. 

L*or<lre  du  Jour!  s'écrie-l-on  de  toutes  les  partiel 
de  ifl  salie. 

PRÊAno  : J'observe  que  les  sentiments  d'humanité 
et  d<’  justice  de  Grégoire  sont  ses  accusateurs  au- 
près dcsculjns,  et  que,  s'il  faMaits’arréUr  à des  dé- 


nonciations vagues  • il  faadrait  exclure  tous  Icf 
membres  du  comité. 

L'aÂsemlilée  passe  à l'ordre  du  jour» 

— I.n  section  dd  Mont-Blanc  exprimé  ses  éeittt- 
ments  ri'fltlaehenient  pour  la  Conveiition , et  dépose 
une  somme  de  lQ,ttSS  livres  pour  t'aroMitteot  u’un 
vaisseau. 

On  lit  la  lettre  suivante! 

Le  repréetntûnt  prie  VEeole  4é  SfaH  du  ptdeidtnt 
de  la  Cûnvenlion  nationûli. 

DU  ttmf  da  tablwa,  l«  is  vmSéaiUM,  TM  ta, 

« Cilnycn  président,  je  le  pria  d'appTrodre  à la  Cnnven- 
I lion  nationale  que  detneii)  1&  Ifs  élèves  de  l'Ecule  de  Mars 
qiilUent  les  Bablnns  pour  aller  camper  près  ta  commune  de 
Carriére-lèK-l>oi«sy.  Ce  changement  de  position  se  fjil  en 
mlu  de  rarrèié  liu  comité  de  salut  nnldle,  qui  consacré 
ce  mois  à renseignetneni  des  grinoea  maiivuvtrv.  LH 
enrunls  de  Msn  vont  s’etetter  là  ahi  marchés  tnililiires, 
aux  rcTOnnais*^ances  du  terrain  ; ils  apprendront  a sé  t1^ 
truneber,  i se  piarer  de  manière  à ne  pautolr  être  surpris 
par  rennerni.  Nous  emploierons  huit  jours  à ces  différents 
éiérclces,  et  nous  seroui  de  retour  au  cantp  des  Sablons 
du  IX  au  S4« 

c Salut  et  fraternité. 

•Signé  Moaisu , représentant  du  penpte  prés  t'Msotê 
• de  Ifari.  > 

BoaDAS  ! Citoyens , vous  ne  testiez  de  dire  au 
péuple  cette  vérité,  que  la  révolution  est  son  ou<>- 
vrage;  vous  ne  cessez  de  lui  dire  ertte  vérité,  que 
son  bonheur  en  est  rubjet,  et  qu'il  en  sera  le  résul- 
tat. C'est  à vous  aussi  de  la  lui  faire  sentir; c'est  à 
vous  de  lever  tons  les  obstacles  qui  semblent  retar- 
der sa  jouissance  ; C’est  à vous  de  Diire  naître  et  de 
saisir  tontes  les  occasions  où  il  jugera  de  notre  but 
par  m>9  actions  et  par  nos  travaux. 

Citoyens,  il  est  de  la  nature  de  l'homme  d'aimer 
A jouir  ; il  est  dans  In  nature  de  l'homme  de  s'assurer 
une  jouissance  dans  se*  derniers  fours;  tel  a été  le 
but  surtout  (les  sans-culottes  parisiens. 

Ûn  père  de  famille,  iiii  homme  paisible,  économe 
et  vertiM'ux  , nv.iil  à peine  réservé  par  ses  tnivaiix 
et  par  ses  privrttiohs  une  sOhiiné  de  6n0  livres,  une 
:iomnie  plus  ou  moins  considérable,  d’après  ses  res- 
sources. iju'il  I«1  Versait  dans  les  Caisses  publiques , 
pour  se  faire  un  revenu,  soit  en  viager,  soit  A tout 
autre  litre.  C’est  en  faveur  de  ces  lumim(^  estima- 
i hies  que  jé  Vous  propose  lin  parti  que  les  circuu- 
I stances  commandent,  et  que  U jusiiee  réclame. 

Avant  la  chute  d'une  petite  autorité  qui  voulait 
rivaliser  avec  l’autorité  natlnnale,  avant  la  chute 
d'une  municipalité  rebelle,  l'agent  national  de  la 
commiine  était  chargé  de  viser  les  cerlificaLs  qu’exi- 
geait la  loi  pour  faire  Jouir  de  leurs  revenus  les 
j créailciers  de  la  nation. 

Depuis  rniiénntissrment  de  quelques  hommes 
I corrompus  et  corrupteurs , deouis  la  destruclion  de 
I l’autrl  qui  von|ait  s’élever  ntmté  de  l'autel  nalioiisl; 

I depuis  la  suppression  di*  celte  municipalité,  que  des 
hommes  conjurés  contre  la  liberté,  qui  æ disent  les 
amis  par  excllencc  du  peuple,  lesdélcii.seurs  exclu- 
sits  de  ses  droits  , voudraient  encore  rétablir  pour 
perpétuer  1rs  crimes  et  les  dissensions,  le  vol  et  les 
assassinats,  le  pillage  même  de  la  fortune  publique; 
d'  puis  celte  suppression  , dis-je,  les  créanciers  les 
pins  iiUéressanls  de  la  république  ne  savent  plus  à 
qui  s'adresser  pour  obtenir  les  cerlilicats  visés 
sans  lesquels  la  trésorerie  nationale  he  peut  leur 
acquitter  1rs  revenus  des  dettes  1rs  plus  légitimes. 

Vous  l'aviez  déjà  prévu  ,cilovens,  et  vous  aviez 
( cherché  lu  moyens  de  veair  iii  ucettrs  de  ces  mai- 


Iiriir^dx  crrancier5;  mais  l'ageiil  nation.iî  du  depor-  j 
tcincnt  lie  SC  croyant  pas  encore  sunisainnicnt  au-  | 
lorisd  pour  viser  les  certificats  d’arrérages,  tous  les 
propriétaires  de  rentes  sur  l’Etal  sont  aujoiird  mu 
en  sonllrance.  Tous  se  pourvoient  a votre  comité 
des  linaiiccs , et  déjà  les  pétitions  remplissent  plu- 
sieurs de  ces  cartons. 

Cliovpiis,  il  u'e^t  pas  de  cri  plus  puissant  que  celui 
du  besoin;  il  n’est  pas  de  langage  plus  expressif 
que  celui  de  la  justice.  Je  vous  lais  enlimdre  l'un 
et  l'autre;  je  vous  parle  pour  des  créancier^  légi- 
times et  nécessiteux.  Si  les  formes  sont  la  wu- 
vegarde  de  la  liberté , rendez  ces  formes  pratica- 
bles. 

I Voici  mon  projet  de  décret: 

■ La  Convention  nationale  décrète  cpie  tous  les 
cerlilicats  rpii  devaient  ci-devant  être  visés  par  l’a- 
gent national  de  la  commune  de  Paris,  ou  par  tout 
autre  fonctionnaire  public,  seront,  à compter  de 
ce  jour,  visés  par  le  directoire  du  déparlenienl  de 
Paris.» 

Ce  décret  est  adopté. 

— Conformément  à la  loi  qui  ordonne  que  les 
membres  du  comité  de  salut  public  seront  renou- 
velés fiar  quart  tous  les  mois , l'assemblée  passe  à 
l’appel  nominal,  pour  procéder  au  renouvellement 
de  trois  membres. 

Les  trois  membres  sortant  du  comité  sont  Ro- 
bert Lindrt,  Carnot  et  Prieur  (de  la  Côte-d’Or);  ceux 
qui  ont  réuni  le  plus  de  sullrages  pour  les  rempla- 
cer sont  Prieur  (de  la  Marne) , Giiylon-Morveau  et  I 
Richard  ; ils  sont  proclamés  membres  du  comité  du 
salut  public. 

8BANCS  DU  80IB  DU  U TENDÊHtAlBB. 

Cette  séance  était  indiquée  pour  procéder,  à l’ap- 
pel nominal,  au  choix  de  quatre  nouveaux  membres 
du  comité  de  sôreté  générale.  Ceux  qui  ont  réuni  la 
majorité  des  suflrnges  sont:  Laporte,  Revbell, 
Bentabolc  et  Revercuoii.  lis  sont  proclamés  mem- 
bres du  comité. 

SÉAKCE  DU  10  VE^SDÉMIAIftE. 

Un  membre  donne  lecture  d’une  lettre  écrite  à 
U Convention  par  le  citoyen  Dcnlzel , représentant 
détenu . tendant  à obtenir  sa  translation  dans  son 
domicile  en  celte  commune, avec  sa  famille  : à celte 
lettre  était  joint  un  certificat  d’odkier  de  santé,  et, 
sur  la  motion  d’un  autre  membre  , la  Convention  a 
décrété  que  le  représentant  Dentzel  sera  Iransléré 
dans  son  domicile  à Paris , où  il  restera  dans  le 
sein  de  sa  famille,  jusqu’à  ce  que  le  comité  de  salut 
public  ait  fait  un  rapport  sur  ta  question  desavoir 
si  ce  citoyen  fait  partie  intégrante  de  U république, 
et  le  comité  de  salut  public  sera  tenu  de  faire  ce 
rapport  dans  la  huitaine. 

— Du  député  de  l’Me  de  Corse  présente  plusieurs 
observations  tendant  à faire  accorder  des  secours 
à des  patriotes  corses  qui,  pour  fuir  la  tyrannie  du 
traître  Paoli , s'embarquèrent  sur  les  vaisseaux  es- 
pagnols ou  anglais , arrivèrent  à Gènes  et  passèrent 
ensuite  aii-Purt-de-la-Montagne. 

Renvoyé  au  comité. 

— Chartier  et  Pochollc  , représentants  a Com- 
mune-Aflranchir,  font  passer  le  buste  de  Challier, 
exécuté  en  salpêtre  : rtiiiteiir  de  cet  ouvrage  pro- 
pose le  buste  de  Brutus  avec  la  même  matière. 

— Plusieurs  communes  et  Sociétés  populaires 
expriment  l’indignation  qu’elles  ont  ressentie  à la 


nouvelle  de  l’assassioat  commis  en  la  personne  dn 
représentant  Tallicn;  elles  demandent  la  prompte 
punition  des  auteurs  de  ce  forfait , et  jureut  d'ôlrc 
inviolablemcnt  attachées  à la  Convention. 

^La  section  du  Panthéon-Français  réclame  la 
liberté  de  l’iin  de  ses  concitoyens,  arrête  eu  verlu 
de  mesures  de  sûreté  générale,  relatives  aux  éve'- 
nements  des  9 et  lOlnermidor.  Ellcallesle  le  pa- 
triotisme de  ce  citoyen  comme  ne  s’éloiil  jamais 
démenti  Le  président  lui  promet  justice,  et  la  pé- 
tition est  renvoyé  au  comité  de  sûreté  générale. 

— Lequinio  donne  lecture  d'une  adresse  cte  la 
Société  populaire  de  Vannes,  département  du  Mor- 
bihan. 

La  Société  populaire  de  Vannet  à la  Convention 
nationale. — i>u  7 vendémiaire. 

•Représentants  d'an  peuple  libre,  la  liberté  ou  la  mort 
est  noire  devise,  la  Conveniion  nationale  notre  point  de 
ralliement,  son  autorité  noire  guide,  et  son  désouement 
dans  1rs  journées  des  9 et  10  thermidor  nous  servira  dans 
tous  les  temps  de  modèle  et  de  règle. 

c Anathème  I quiconque  s’écartera  de  cet  principes,  base 
rondamenlale  de  l'unité  et  de  l’indivbibUité  de  la  répu- 
blique. 

M Nous  avons  frémi  d'indignation  et  d'horreur  en  appre- 
nant que  des  sctiér>li,  comprimant  aujourd'hui  les  Jaeo- 
biits  de  Paris  et  Ifarseille,  lèvent  une  tète  audacieuse, 
et  chcrcbeiit  A rivaliser  l'autorité  nationale.  Ces  Sociétés 
justement  célèbres  par  leur  patriotisme,  leur  dévoueimnk 
: et  leur  amour  pour  la  liberté,  deviendraient-elles  donc 
l'atelier  où  l’on  noos  forge  de  nouvelles  rhaines,  le  repaire 
où  s’aiRuisent  les  poignards  qui  doivent  tuer  l'éplilé? 
Non , les  «rais  réputdicains  entendent  la  voix  de  la  patrie; 
ils  se  presseront  autour  de  la  représentalion  nationale,  et 
rcconnaUront  avec  elle  ta  nécessiié  de  frapper  sana  commU 
fération  tous  les  intrigants  qui  dirigent  ces  maebioatiotts 
perfides,  etc.  • 

La  Convention  nationale  décrète  le  mentioo  honorable 
et  l'insertion  an  Bulletin  de  cette  Adresse. 

PÉNiÈacs,  au  nom  du  comité  d'agriculture  : 
On  a senti  depuis  longtemps  la  nécessité  d'amélio- 
rer, d’augmenter  et  d^étendre  les  productions  du  sol 
de  la  république  ; un  petit  nombre  d’hommes  s’en 
sont  laborieusement  occupés;  mais  leurs  travaux 
n’ont  été  que  peu  utiles , ^iir  n'avoir  pas  été  mis  à 
la  portée  de  tous  1rs  citoyens;  les  ouvrages  précieux 
de  Duhamel , de  Rosier , de  Halles,  de  Joyeuse,  de 
Parmentier,  de  LoUinger,  de  Chàleauvieux  et  de 
quelques  autres  agronomes,  ne  sont  connus  que  des 
citoyens  instruits,  et  n’ont  servi  jusqu’à  cejonrqu'à 
établir  des  théoriesque  quelques  curieux  seulement 
ont  mises  en  pratique;  il  est  aussi  vrai  de  dire  que 
lis  expériences,  ou  les  premiers  travaux  que  ron 
donne  à l’amélioration  des  terres , étant  souvent 
longs  dans  leurs  développements  et  dans  leur  rap- 
port, le  cultivateur,  pressé  de  recueillir  et  de  jouir, 
se  dégoûte  . et  laisse  à moitié  fait  un  ouvrage  coû- 
teux, qui  faute  de  persévérance  ne  lui  a rien  produit. 

Si , comme  l’ont  pensé  plusieurs  savants , on  de- 
vait juger  des  éonnaissancesdeshabilants  d'un  pays 
par  leur  perfection  plus  ou  moins  grande  dans  l'art 
de  cultiver  la  terre  , la  république  française  offrirait 
un  contraste  bien  frappant  aux  yeux  de  l’observa- 
teur qui  partirait  d’une  semblable  donnée. 

Dans  le  département  du  Nord , jusqu’aux  rires  de 
la  Loire,  on  a beaucoup  inventé  et  mis  presque  tout 
en  usage  pour  fertiliser  la  terre.  Dans  ceux  du  Sud, 
deFE-st  et  Ouest, on  est  encoreassujetliaux  antiques 
méthodes;  les  outils  aratoires  n’y  ont  été  ni  changés 
ni  perfectionnés,  les  productions  y sont  toujours  les 
mêmes,  les  pays  peu  fertiles  y sont  encore  en  friche  ; 
les  marais  n'y  sont  point  desséchés , peu  de  canaux 
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y stmt  ouTcrts  ; 1rs  chemins  de  traverse  ou  vicinaux 
y «ont  très-rares  ou  très-mal  entretenus;  la  con- 
stniclion  des  maisons , granges , étables  « moulins  et 
autres  usines,  y est  du  plus  mauvais  goût,  peu  corn- 
mo<le  et  peu  solide. 

Pans  les  pays  qui  avoisinent  la  chaîne  des  monta- 
gnes qui  joint  1rs  Pyrénées  aux  Alpes  et  au  Mont- 
Blanc, on  a i peine  les  premières  notionsde  lacullure 
des  terres;  bornés  aux  soins  paisibles  d'engraisser 
leurs  trou|>eaux , les  babitaiils  peu  fortunés  de  ces 
froides  régions  ne  se  sont  pas  même  inquie'tés  des 
moyens  d’augmenter  la  reproduction  de  teurs  ani- 
maux et  d’améliorer  leurs  races.  Peu  jaloux  d'em- 
bellir la  nature  eu  dirigeant  M fécondité,  ils  croi- 
raient l’outrager  en  gênant  son  libre  cours;  leurs 
pâturages  seraient  encore  susceptibles  des  plus  gran- 
des améliorations  s’ils  les  faisaient  arroser  par  des 
sources  et  des  ruisseaux  qui  se  perdent  dans  de  pro- 
fondes collines;  mais  l'art  de  l'irrigation  leur  est 
aussi  inconnu  que  celui  de  créer  des  prairies  artifi- 
cielles. 

Quoique  ces  contrées  soient  naturellement  peu 
fertiles  a cause  du  froid  excessif  qui  y règne  pendant 
plus  de  six  mois  de  l’année,  il  est  néanmoins  quel- 
ques espèces  de  blé  qui  y produiraient  des  récoltes 
abondantes,  et  sufTiraient  pour  y nourrir  les  habi- 
tants, qui  sont  forcés  d'aller  chercher  au  loin  leurs 
subsistances.  Le  sarrasin . le  seigle  , le  blé  noir  de 
Sibérie  , le  seigle  de  mars , l'avoinc  et  quelques  au- 
tres s’y  acclimnleraienl  aisément;  le  chanvre  et  le 
lin  pourraient  y être  cultivés  avecsuccès,  si  on  y ap- 
portait tous  les  soins  nécessaires. 

Je  n’entrerai  pas  dans  le  détail  de  ce  qui  peut  con- 
venir à tel  ou  tel  autre  département  ; cette  applica- 
tion exige  d'ailleurs  des  connaissances  que  je  n'ai 
pas  et  que  peu  de  personnes  possèdent  ; mais  je  dois 
dire  qu>n  général  tes  productions  de  la  terre  ne 
sont  ni  assez  variées  ni  assez  répandues  ; ici  on  ne 
cultive  que  du  Iroinent , U que  du  si  igle  , ailleurs 
que  de  l'avoine  ; autre  part  on  ne  trouve  que  des 
vignes,  dans  un  autre  lieu  on  ne  voit  que  des  pâtu- 
rages, et  plus  loin  que  des  forêls  ; c’est  par  des  usa- 
esoii  des  spéculations  aussi  mal  combinées  que  les 
enrées  deviennent  plus  ou  moins  chères  à raison  de 
réloignrinent  et  du  prix  du  transport. 

On  voit  néanmoins  quelques  départements  qui  ne 
soint  point , par  la  qualité  de  la  terre,  supérieurs  à 
ceux  qui  les  avoisinent,  et  dont  les  habitintsnnt  .'^ii 
pruliler  de  tous  les  sucs  de  la  terre  , pour  varier  les 

rirodiictioiisà  riuliiii  ; c’est  aussi  dans  Ci^s  pays  que 
es  denrées  ont  toujours  été  ache.tées  à meilleur 
marché. 

Il  importe  non-seulement  à la  prospérité  publique 
d’étrndre  autant  qu’il  sera  possible  celte  variation 
dans  tous  les  départements  qui  en  seront  suscepti- 
bles; mais  il  est  encore  nécessaire  de  choisir  parmi 
les  espèces  celles  qui  produisent  les  meilleurs  fruits 
ou  les  meilleures  races  ; il  est  nécessaire  d’améliorer 
par  des  engrais  le  sol  de  plusieurs  districts;  il  est 
nécessaire  d'y  apporter  des  outils  aratoires  propres  à 
fouiller  ou  à retourner  la  terre  différemment  qu'on 
ne  le  fait;  il  faudrait  qu'on  fit  creuser  des  puits  à 
marne  partout  où  il  parait  s'en  trouver  ; il  faudrait 
faire  tracer  par  des  ingénieurs  des  canaux  d'irriga- 
tion , pour  élever  dans  les  pays  montueux  des  eaux 
qui  w perdent, et  qui,  parle  moyen  d’uiie.rigole  cir- 
culaire et  bien  nivelée , arroseraient  des  coteaux 
couverts  de  bruyères,  et  les  changeraient  en  prai- 
ries; il  faudrait  qu'il  fût  distribué  a chaque  munici- 
palité des  greffes  de  toutes  les  espèces  de  fruits;  il 
faudrait  que  les  races  rabougries  des  baufs,  vaches, 


moutons  et  autres  fussent  totalement  régénérées , et 
)>oitr  cela  il  suffirait  de  faire  échanger  ceux  de  belle 
race  qu'on  trouve  dans  quelques  departements,  et 
qu'on  destine  à la  boucherie,  contre  ceux  d'une  race 
inférieure  qu'on  ferait  engraisser  et  estimer  |H>ur  cet 
utile  échange  ; il  faudrait  surtout  multiplier  et  soi- 
gner les  bêles  qui  produisent  les  laines  lines  et  ner- 
veuses; il  faudrait  qu'il  y eût  un  haras  pour  les 
chevaux  et  pour  les  bœufs  dans  tous  les  cantons  où 
on  élève  des  bestiaux;  il  serait  nécessaire  d'y  faire 
créer  des  prairies  artiliciciles , et  d’y  faire  distribuer 
des  graines  de  IrèOe,  de  luzerne  et  de  sainfoin  , d'in- 
diquer les  moyens  de  les  cultiver  et  1rs  terres  pro- 
pres à cet  usage  ; il  serait  utile  et  même  nécessaire 
que  tous  ie.«  ciiUivnteiirs  eussent  une  boisson  agréa- 
ble dans  toutes  les  saisons  de  l'année.  Si  tous  les  dé- 
partements ne  produisent  pas  du  vin  , partout  on 

fieut  recueillir  des  pommes  et  du  houblon  ; mais  il 
aiit  encore  que  l’on  connaisse  la  manière  de  faire  la 
bière  et  le  cidre. 

Un  autre  objet  de  première  nécessité,  et  dont  la 
culture  est  presque  généralement  négligée  ou  mal 
soignée , c’est  celle  des  arbres  ou  végétaux  qui  pro- 
duisent des  fruits  huileux. 

La  méthode  productive  de  la  vente  du  noyer  est  à 
peine  connue;  ce  n'est  que  dans  quelques  départe- 
inentsdii  Nord  que  l'on  cultive  la  navette  ; dans  d'au- 
tres où  l'on  trouve  la  faîne  en  abondance,  on  ne  se 
donne  pas  la  peine  de  la  ramasser,  faute  de  connaître 
les  procédés  simples  d’en  accélérer  la  récoUe  et  d’en 
extraire  l’huile. 

Les  arbres,  en  général,  sont  presque  partout  mal 
soignés;  dans  différents  départements , les  cultiva- 
teurs en  entourent  leurs  propriétés,  et,  faute  de  les 
élaguer , les  végétaux  qui  croissent  sous  leur  ombre 
ne  produisent  aucun  grain  ;dans  plusieurs  autres  les 
arbres  les  plus  utiles  sont  inconnus. 

Le  châtaignier,  par  exemple,  qui  croît  sur  les  mon- 
tagnes les  plus  stériles , n'est  cultivé  que  dans  quel- 
ques lieux  peu  fertiles  ; et  la,  au  lieu  (l'employer  les 
lions  terrains  à la  culture  du  blé,  le  châtaignier  oc- 
cupe exclusivement  toute  la  terre  végétale.  Il  en  est 
de  même  d'une  infinité  de  productions  que  le  hasard, 
l'habitude  ou  la  routine  fout  dominer  dans  tri  pays 
qui  ne  lui  est  ni  plus  naturel  ni  plus  propre  qu’un 
autre  : de  là  vient  cette  monotonie  de  productions 
que  l’on  aperçoit  dans  différentes  parties  de  la  répu- 
blique. 

On  cultive  dans  tous  les  départements  te  chanvre 
et  le  lin,  et  presque  partout  on  ignore  l’art  de  le 
parer.  On  a généralement  adopte  les  plus  mauvaises 
méthodes  pour  le  faire  rouir  et  le  serancer  : le  tour 
à filer  est  inconnu  dans  plusieurs  districts  ; les  tisse- 
rands des  campagnes  n’ont  aucuns  principes  de  con- 
texture ; leurs  métiers  sont  faits  sans  goût;  leur  mé- 
canisme e.st  d'une  mideur  épouvantable,  ce  qui  rend 
le  travail  long  et  pénible  ; et  je  puis  faire  la  même 
application  à la  fabrique  des  laines. 

On  pourrait  avec  le  plus  grand  succès  élever  la 
ruche  a miel  dan.s  tous  les  canions  de  la  république, 
et  nulle  part  on  ne  donne  aux  abeilles  les  soins  qu'el- 
les méritent;  dans  queliiues  départements  on  a In 
cruauté  de  tuer  cette  laborieuse  mouche  pour  lui 
enlever  son  miel  ; en  général,  on  ignore  la  méthode 
de  1rs  soigner  , de  les  diviser,  lorsqu’elles  sont  trop 
nombreuses,  et  de  les  logerd'une  manière  commode. 

Mais  on  doit  être  peu  surpris  de  cette  négligence , 
lorsque  en  parcourant  les  campagnes  de  quelques 
régions  de  la  république  on  y voit  les  habitations 
des  citoyens  si  mal  bâties,  si  mal  distribuées,  si  peu 
aérées  el  si  malpropres  que  le  passaut,  qui  uut 
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point  habitué  i ee  doulourf  nz  ip^taclp , croit  aprr- 
cevoir  la  plus  proinmie  miwrf  oA  n’cxisipnt  réelle- 
nient  qnp  le  mniivaK  goiU  fl  l.i  pénurie  d'ouvriers 
exercés  et  instruits  de  leur  métier. 

Les  moulins , ies^iressoirs , 1rs  élables , les  pr.in- 
gfs  cl  ;iuln*R  usines  srrrssciitciil  iiécessnlmiifnl  de 
rignoraiice  des  cotislrucleiirs,  qui  souvent  savent  à 
petne  se  servir  du  niveau  eide  râ-plouil). 

Dans  quelqiirs  pays  on  trouve  quelqurfoit  sous 
le  même  chaume  « et  sans  Hucune  séparation  , le  lit 
du  propriétaire  et  à ses  pieds  la  crèche  de  la  vache 
et  le  petit  parc  de  U chèvre  : c'ei»!  sj«uvenl  li  que 
rèpnent  le  bonheur  et  la  concorde;  mon  but  est 
aussi  bien  loin  de  vouloir  troubler  celle  heureuse 
iinrinonie;  et  si  je  ne  craignais  In  dégrmlalioii  de 
rhomine,qui  ne  peulconiiaîlre  en  s’abrulissati»  sa 

finissîince  et  ses  droits,  je  sertis  leprerolrr  à vanter 
rsdoucearsde  U vie  nomade;  mais  rhumine  libre, 
qui  seul  sa  dignité,  ne  doit  pas  marcher  du  même 
as  que  son  troupeau  el  contracter  les  luéiucs  ha  > \ 
iliidcs;  il  doit  pruliter  de  tout  ce  que  In  nature  lui 
offre,  et  ses  mains  ne  duiveitt  pas  demeurer  oisives; 
c*est  au  législateur  sage  de  les  diriger  vers  le  bien 
commun  pur  des  inslruclionset  des  lois. 

^ Une  députation  de  Commuoe-AlTrancbieettad* 
mise  à la  barre. 

L'orateur:  Citoyens  représrnlanls,  depuis  vingt- 
trois  jours  Comimme-Anranchle  ose  pétitionner  i ; 
votre  barre  : des  cris  élancés  de  Ions  les  cœurs  répu- 
blicains vous  demaudeiit,  par  notre  organe,  leiéla- 
lilissemenlde ses  ateliers.de  ses  manufactures,  pour 

firociirer  à ses  nombreux  habitntits  le  travail  que 
purs  liras  industrieux  réclament  avec  instance,  et  k 
la  république  les  immenses  ressources  qiiVlle  a droit 
d'attendre  de  outre  amour  et  de  uolre  reconuaia* 
sauce. 

Nous  vous  avons  présenté  le  tableau  de  la  situa- 
tion déplorable  ilc  notre  cnmimme.  Chaque  jour 
notre  deuAiueiil  devient  plus  affreux.  Nous  ne  som-  i 
nies  plus , il  est  vr.il , sous  le  sceptre  de  fer  du  iiri- 
gniidage  , mais  il  iimis  tient  encore  dans  l'engoiir-  I 
dKsemenl  et  la  stupeur;  iinns  craigimns  son  n tour 
épouvantai  le;  car  il  vit  toujours , il  s'agite  , il  me- 
n.ice  impunément  dans  nos  niiirs  le  rourage  «l  la 
vertu  qui  oui  juré  son  anéaiitisseuterit  ; il  semble 
croire  que  les  scellés  seruul  éiernellemcnl  sur  la 
justice. 

H.ltez-vmis,  citoyens  représentants,  de  la  déve- 
lopper d'une  manière  prompte  et  terrible  contre  lui; 
enfoncer,  son  eadavre  à une  telle  proi.mdeur  que  .ses 
exhal3ison<i  de  terreur  ne  puissent  pins  se  mêler  à 
l'air  de  la  liberté.  Arrachez  aux  hrigamls  jnsfiii'à  l'es* 
piTanre,  et  vous  aurez  tout  fait  pour  hi  iser  les  chaî- 
nes honleiises  de  notre  commune,  pour  lui  rendre 
la  force , la  toute  puissance  de  ses  pensées  et  de  ses 
spéculations;  vous  aurez  fait  à notre  comimnir  In 
seule  avance  elficaee  qu'elle  vous  demande,  pour 
verser  avec  usure  ses  riches  et  tililes  proilticlions 
dans  In  b.ilnnce  politique;  vous  lui  aurez  donné  le 
mouvement  et  la  vie. 

Ce  ne  sera  pas  noire  faute  si  Commune- Affranchie, 
privée  de  scs  droits  de  cité  et  de  sa  dignité  républi- 
caine, reste  encore  longtemps  dans  .sa  llélrissnnle 
stagnation  ; si  les  vices  de  l'oisiveté  dégradent  le  gé- 
nie de  sa  pnpiil.ilion  ; si,  le  hrigami.ige  coriliimaiil 
d'exercer  «un  empire  hideux  et  dévonuil,  il  MV.tiste 
plus  de  trace  des  malièn'S  premières  i|ui  remplis- 
aaierit  nos  magasins,  ni  aucun  des  républicniiis  in- 
dustrieux qui  se  nionirnil  avides  de  les  mettre  en 
valeur;  noua  o'avous  âucuD  reproche  à nous  laire. 


Nous  étions  chargés  de  voua  dira  le  vérité , noua 
l’nvnns  dite  tout  entière  : nous  avons  rempli  notre 
di'voir.  Vice  larépubtique , t'ioc  ta  Convention  n«> 
lionale! 

Cette  Adresse  est  plusieurs  fois  interroinpue  par 
des  appUudissruieuU. 

La  Convention  en  diMîrète  la  mention  honorable, 
rinsrrtinn  au  Bulletiu,  et  le  reuvoi  au  comité  de 
commerce. 

— On  fait  lecture  de  l'Adresse  suivante  : 

La  SoeUié  populaire  de  Uarteille  régénérée  à k 
Convention  nationale» 

flepréseniBnis.  Il  n'esi  pUitee  colosse  monstrueiit,  eette 
hydre  èpOHYsniable,  celle  (iéle*iuble  coalition  anti-popu- 
laire ! votre  décret  du  S*  éct  <.anM:ulnHkfn  lui  a porté  1« 
coup  de  la  mort,  et  «on  agonie  eonvultive  n'a  servi  qu'h 
mandester  an  projets  liberticides,  i'itiocitédc  «ai  moyens 
et  à découvrir  oui  yeui  d'un  petip'e  bon , verhicui , mai! 
comprimé,  la  conspiration  la  pltisnoiie,  la  trame  la  plus 
odieuse  que  des  monstres  piés  il'élre  découverts  pulsKut 
eofjiiler  dons  leur  déseqioir  délirant. 

Giôces  C’ierncllcs  vous  soient  rendues,  rcnrésvnlants! 
r.ntoie  UTie  fois  voire  énergie  a sauvé  le  M-ui  à la  répu- 
blique; encore  une  fuis  vou-  prépaM  de  noüveoui  tilnm- 
plies  à nos  frères  d’armes,  en  éionlTanl  dans  l’Irnéricnr  les 
factions  scélérales  cl  U^éra  isies,  qui  n'svai>  nl  aidé  la  ré- 
vuluiion  que  pour  s'arroge)  la  puissance  du  peuple,  qui 
ne  voyaient  la  république  que  dims  rux . le  gouvernement 
que  dans  h‘nrs  marna,  et  la  nation  dans  les  uSM*mbléis  révuU 
téi's,  d’où  ils  eipuisaieni  les  hommes  énergWpirs  qui  |Km- 
vaii  iil  les  üéuiaM|Ut’r,  et  arraclier  te  peuple  de  l'en  vur  dans 
laquelle  ils  avaient  suin  de  rcntieU  nir. 

Vrillez  uuioiir  de  vous,  légiNlaieurs,  comme  vos  dlgnea 
délégués  scilleni  k la  sQrctc  d«'S  dép.-rrlemeiih  que  vous 
leur  avez  couiiés  ; c\-sl  & la  sagacilédeceux  <|ue  vous  aset 
envoyés,  c’est  & lent  éneigie,  à leur  cnmagc  bémtqjie, 
que  nous  devons  le  |our  bteidicurrus  de  notre  r«qféiié)t- 
tion.  Si,  f.dbles,  Ih  balaiiçaifiu  un  hiouH*ni  entre  leur 
vie  ci  leur  devoir,  ils  loinboient  sous  les<otip<  muilH  rs 
des  iissassios  qui  les  eniminiipnl , et  Mnrseille  di-paiais- 
siii  du  sol  de  la  lépnbliqtir,  Ils  ont  biave  le  ter  ItomU 
eide  i aidés  du  rommumiani  de  la  place,  de  la  brave  garni- 
son qui  est  dans  nos  roiir*,  des  aulor.lés  epurées  et  des 
Ion*-  citoyen*!,  ils  ont  ternisai  Ins  scélén-ls.ei  Marspil- 
liis  li*s  l.vrvront  sans  piiie,  comme  sans  uii>éricorde,  A U 
vengeance  nuHonalequI  les  attend. 

Mais,  représeotanis,  l’aibre  consplratenr  n’est  qn’éla- 
gué  : ses  racines  sont  pro.ùudes  : et  ne  déiruire  que  ses 
ramilkiliuDs,  ce  aereil  ne  douncr  que  plus  de  force  au 
tronc. 

Sauvez  le  peuple,  rcprésefitantit  arraehet  le  ma<qae  à 
tous  1rs  petlides;  prémuni-seï  les  bons  citoyens  de  Matls 
contre  le  poisun  de  la  révolte  que  l'un  rbcrcln*  A faire  cir- 
culer dans  loule  la  lépubliquc;  Icrravsr  s les  insol«’nl<*  do- 
tnmaU’urs  qui  vuudi  aient  cièer  une  puisNao-  e A côté  de  la 
n-prcstnlallon  luilionale;  qui,  au  nom  du  peuple  qui  ne 
les  CO'  n.dl  que  par  leur  auü.M'C  et  leur  imnioi  alité,  vou- 
draient ilicirr  d)*s  tids  el  usurper  le  pouvoir  qui  réside  eti 
vos  mains.  Le  peiiplr , qui  vous  l'a  conrié , vcui  que  vous 
revcn  iri  seuls  et  oans  inlluence;  il  alicnü  tout  de  ses  re- 
ptésrhianls.  ri  cW*  leur  ér.otgie,  I Ipiir  i-ourage,  I Irun 
vertoi  républiruinet,  A le  sauver  de  la  miuvplle  tyrannie 
qui  le  menace.  C'est  vous,  représenlanis,  qui  devez  ex- 
tirper jii-qu’dME  dernières  racin'‘sdes  factions  conapirs* 
Iriccs  qui  vuudrüeni  cucotf  désoler  U Kruoce, 

Pour  notis,  enlièrement  dévoués  A laConvntilon,  nous 
n'auioni  d'.sutre  sollicitude  que  celle  de  sa  sûreté,  d'aoird 
centre  d'union  qu’elle,  tl'auirr  pouvuirà  rocunnatlre  qu6 
ceux  qui  en  émaueioiil.  Ses  décrets , le»  arrêtes  de.  ses  fié* 
légué»  siToni  pour  nous  sacrés,  et  ce  S>  ni  dans  celle  souiW 
pure  que  nous  puiserons  la  règle  de  notre  runduile.  cl 
nous  resterons  debout  lant  que  le  pouvoir  suprétnrqui 
tidc  CD  vos  iDAlDf  Sera  oiuiacé  et  mCcouuu  par  de  vih  >D' 
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lp%tnU,  f»ar  d'aitdadeui  dominaleun.  Et  que  l'arisloera* 

Uc  ni  l«f  modérant  ime  ne  }>en^en(  pas  àemp«iiv'nfu‘r  noire 
bonheur { nom  kUivi'iUoMt  iniia  >e*  ciinemtt  du  peuple;  rt 
pouirdieoUila  se  il^Uer  il'écliapitei  à I’ib>I  Ti{:ilaul  du  pa« 
(itoli'inf  é|HiiéI  Non,  m)ré>fuiauU»  tuu«  Ira  roupable«( 
qui’ilc»  que  Miienl  lent»  fuiidiuii'i,  doî%rnl  Mie  livrés  b la 
jiiolice.  La  ]u<lice  e»t  la  «Kuvrunriie  dn  priiiripcs,  el  c'Csl 
«IVHe  que  Ir  peuple  français  attend  son  bonbcur. 

CcUe  A(Jre>sc  est  vivement  applaudie. 

Piutieun  voix  : La  atcoUon  honorable  et  rioaer- 
tiou  au  Bullrlin* 

: Comme  celle  Adresse  eonllenl  le  code  le  plus 
parfnil  des  prHtci|M‘s  que  prufrsse  la  Convention , 
des  principi  s dn  gonvernemetii  révolulioniiinre,  et 
coniine  il  est  injuste  ijiie  l.i  république,  et  surlmit  les 
département  du  Midi,  agilén  par  1rs  nge nt  sortis  ilu 
iiuiivraii  gotiflre  coiilre-révolutioiiiMu  e qu'on  virnl 
de  détruire , soient  éclairés , je  deiiiande  uoii-seule- 
iiieiit  la  mention  hmiorable  et  rinserlion  nu  Bulletin, 
riinis  aussi  que  eelte  Adresse  soit  imprimée  se|uiré> 
ment  en  plncord  et  aniehée  dans  tonies  les  coinuiU' 
nés  de  la  république.  ( Ou  applaudit.  ) 

Uti  nenibre  observe  que  Tirisert  un  au  Bulletin 
reniplit  le  liiililu  préopinniil  ; que  crtie  A«!rrsse.  par 
ce  moyen  , sera  allichée  dans  tuiiti'S  les  cnmiiiunes  ; 
que  les  placards  ne  seraient  qu'une  dépense  inutile, 
qu'un  iiiuyeii  su|ierflu. 

I.'iissembb^  décrète  la  mention  honorable  et  rin* 
sertiuii  au  Bulletin. 

ViLi.ERS,  au  nom  des  comités  de  salut  public, 
de  C'uumerce  et<ies  linances  : Vous  avez  chargé  vos 
comités  de  coinmeice  et  des  liii.'ilices  de  vous  faire 
un  r.ipport  sur  1rs  moyens  les  plus  avaiiliigt-ux  de 
rendre  à la  circulation  et  au  conniierre  les  marchan- 
dises qui  avaient  été  expédiées  pour  Commune-Af- 
franchie et  le.s  autres  communes  déclarées  en  étal 
de  rébellion  , et  sur  les  avantages  ou  désavantages 
de  la  couüscation  prououcce  par  le  décret  du  25  plu- 
viôse» 

Le  comité  de  commerce  a senti  depuis  longtemps 
la  nécessité  de  revenir  sur  cet  objet  impoi  laiil , que 
des  circonstances  plus  favorables  et  la  punition  des 
conspirateurs  peuvent  faire  envisager  aujouririiui 
difTércmment.  Lorsque  les  trahisons  $e  dévoilaient 
partout,  vous  avez  dA  prendre  des  mesures  vigou- 
reuses , dont  les  meilleurs  citoyens  pouvaient  être 
victimes;  mais  quand  le  calme  est  rétabli,  vous  dc- 
Tez  rendre  à vos  semblables  celte  sécurité  dont  vous 
avez  bcTioin  vous-mêmes  pour  faire  leur  bonheur. 
C'est  au  milieu  des  chants  de  la  victoire  , et  non  au 
bruit  de  la  loudre,  que  vous  voulez  présenter  au 
peuple  les  lois  qu'il  vous  a chargés  de  lui  donner. 

La  terreur  fait  la  seule  force  des  tyrans , la  justice 
fait  celle  d’un  gouvernement  libre. 

D'après  ces  principe* , nous  vous  proposerons  de 
distinguer  rhuiiime  de  bonne  foi  qui,  dans  sa  cor- 
respondance avec  Commune-AITranchic  pendant  sa 
révolte,  suivait  mathimib-ment  le  cours  (le  son  coin- 
nirrce  , d'avec  celui  qui  conspirait  pour  elle  en  lui 
procurant  des  objet'  üVqiiipemenl.d'armetiiciitou 
des  munitions  de  guerre.  Par  là  vous  concilierez  la 
sévérité  que  doivent  éprouver  les  coupables  avec  la 
justice  que  méritent  les  patriotes  ; et  vous  rendrez 
au  comuieree  l'espoir  qu'il  avait  perdu  , en  fai&int 
eircnler  une  quaiilsté  considérable  de  nialièrrs  pre- 
lliiêret  et  de  luarchamlise*  qui  dépérissent  tomi  les 
jour*  dans  lei  magasins  de  la  nation  , pendant  que 
les  fabriques  en  sont  dépourvues  ; mais  il  est  néces- 
uire  de  vous  rapi»eler  ce  que  vous  avez  fait  à cet 
égard , avant  de  vous  proposer  ce  qu'il  vous  reste  à 
faire. 


Quelmie  temps  avant  le  12  juillet  H9S,  (vieux 
style),  les  mouvements  qui  se  préparaient  k Lyon 
pouvaient  (Ure  coiuuis;  mais  ce  ne  fut  qu'à  celle 
époque  qii'ds  fiirenl  dénoncés  à la  France  , et  que  , 
pour  les  réprimer,  vous  dépbiy.iles  toute  la  .sévérité 
des  lois.  Vous  ne  défendîtes  pas,  il  est  vrai,  de  com- 
mercer avec  celle  commune  inlbléle;  mais  cette  dé- 
fense était-elle  nécessaire  pour  décider  les  hommes 
anus  de  leur  pays  à rompre  toute  communicatioii 
avec  elle?  C’elait  bien  eu  effet  l'interdire  que  de 
su<ipendre  le  pavement  des  sommes  qui  lui  eLiirnt 
dues,  et  d'fiijuiiiüre  aux  cilnyeut  qui  n'y  étaient  pas 
düiiiiciliés  de  s'eu  éloigner.  Les  auturilés  constituées 
&e  sont  cmileniéei  de  ces  dispo^itluns  |io(ir  arrêter 
tout  ce  qui  lui  était  destiné;  elles  uiit  saisi  égale- 
ment ce  qui  eu  sorioit  et  ce  qui  devait  y entrer. 
CVst  Mirtuiit  s Cbàlmis-stir-Sadiie,  à Màron.  et  dans 
les  communes  placées  sur  les  bonis  du  Rliâiie.de- 
puis  Lyon  juM)u’au  desxous  de  Valence,  qu'on  iqier- 
çoit  celle  vigilance  iuléressér.  Les  unes  uni  été  gui- 
dées par  la  prudence,  les  autres  |iar  la  mauvaise  foi, 
(d  plusieurs  ont  dispoK*  à leur  gré  de  ee  qui  se  trou- 
vait fil  leur  puis.sanre;  de  inaiiiére  que  . dans  le 
moment  où  la  république  maiiquait  ailleurs  des 
objets  les  plus  néiessaires,  elles  étaient  abuiidum- 
meiit  appruvUiomiées  dans  tous  les  genres. 

Ces  abus  vous  portèrent  à rendre  la  loi  du  1*^  oc- 
lobre  17U5  (vieux  style),  qui  autorisait  lesumiiicipa- 
lilés  à arrêter  les  obiels  expédiés  |H)ur  les  villes  re- 
belles, et  approuvait  l'arrestation  de  ceux  chargi^ 
pour  Lyon  depuis  la  promulgation  de  la  loi  du 
12  juillet.  D'apres  celte  diiiposilion  , il  semblait  que 
ce  qui  avait  été  expédié  avant  que  la  loi  lût  connue 
devait  être  re mlu  aux  réclamants;  uiais  les  adminis- 
trations coutimiêrent  de  garder  tout  cc  qu'elles 
avaient  saisi . soit  avant , toit  après  l.i  promulgation 
de  la  loi.  Celle  de  BaÛne-et  t.oires’csl  signalée  sur- 
tout par  ses  conlisi'alions  arbitnires,  et  entre  autres 
parcelle  d'une  balle  évaluée  IB.OOO  livres,  pour 
laquelle  toutes  les  pièces  exigées  par  la  loi  oui  été 
inutilement  produites. 

Vous  vmilûtos  mettre  fin  à ces  injustices  par  le  dé- 
cret du  25  pluviôse;  mais  comme  il  laissait  deTiu- 
certitude  sur  rénoqiie  où  la  confiscation  dev.ii!  avoir 
lieu,  il  a excité  beaucoup  de  réclaiiialioiis  : dans  les 
unes  on  s'exeu.se  sur  l’ignorance  de  la  lui  lorsque 
les  expéditions  ont  été  faites  ; dans  les  autresou  pré- 
tend que  les  marchandées  n’étaient  pas  de  nature  à 
alimenter  la  révolte.  On  ne  veut  pas  voir  qu'en  por- 
tant cette  loi  vous  o'avez  considéré  qu'une  grande 
commune  en  insurrection,  et  la  nécessité  de  donner 
un  exemple  frappant  à celles  qui  seraient  leiilc«s  de 
riiniter.  Il  s’.igissait  d’une  rébellion  qui  pouvait 
avoir  le.s  suites  les  plus  funestes  : l'embarras  de  re- 
rnmiaitre  les  conspirateurs  rt  leurs  complices  vous  a 
déterminés  à employer  des  moyens  rigoureux , à la 
vérité,  mais  que  les ctrcoDsUuices  reudaicat  indis- 
pensables. 

Les  coupables  irezistant  plus,  et  la  paix  étant  rc- 
l.iblic  dans  ces  contrées  malheureuses,  vous  aurez 
quelque  indulgence  pourdes  citoyens  qui , en  coriti- 
imant  de  communiquer  avec  elles  lorsqu’elles 
étiiient  criminelles , ignoraient  leur  pertidie  ou  la 
coiidiomnieiit. 

D'aillriirs,  vous  ne  voudrez  pas  contrarier  plus 
longtemps  la  nature , qui  a destiné  Lyon  à rivan.ser 
les  placi's  les  plus  iiiiporlaiites  de  rEiiro|>e  ; m si- 
tuation avantageuse  au  ooiiflrnt  du  Riiûne  et  de  la 
Sûiie  la  rend  l'entrepAl  du  commerce  entre  le  nord 
et  le  midi  de  la  France  ; elle  avait  contribué  pins 
qu'aucune  antre  à l'agrandisseme ni  et  à U prosfié- 
rité  du  commerce  narional  ; il  semble  que  c’est  par 
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elle  qu’il  doit  reprendre  l'activité  que  des  circonstan- 
ces impérieuses  ont  obligé  lie  suspeiulro.  Pour  peu 
que  vous  IVncouragier , elle  ne  Innlera  pas  à répa- 
rer ses  perles  : elle  trompera  l’espoir  des  tyrans 
d'Espagne  , d’Autriche, de  Prusse  et  de  Russie,  qui, 
après  avoir  jalousé  pendant  si  longtemps  son  indus- 
trie , et  dépensé  des  sommes  immenses  pour  la  lui 
ravir,  ne  tarderaient  pas  à se  l’approprier  sans  peine. 

Si  la  démolition  de  ses  superbes  bâtiments*  et  le 
projet  délirant  de  n’v  laisser  que  quelques  chau- 
luiêres  leur  a donné  des  espérances , il  faut  que  le 
prompt  rétablissement  de  ses  manufactures  Icsdé'^es- 
père.  ils  connaissent  bien  peu  la  force  de  la  nature 
et  la  magie  des  localités  , ceux  qui  prétendaient  dé- 
truire pour  jamais  cette  infortunée  commune  : quand 
la  charrue  n'y  laisserait  aucune  trace,  Lyon  renaf- 
trail  bientôt  des  sillons  mêmes  qui  auraient  effacé  ses 
traces.  Son  sort  n’est  pas  plus  siibordomié  aux  cau- 
ses physiques  qu'aux  caprices  de  quelques  hommes 
féroces.  C’est  la  France,  c’est  l'Europe  qui  veulent 
que  Lyon  existe:  c’est  par  rimpulsiun  naturelle  des 
hommes  et  des  choses , c'est  par  une  sorte  d’altrac- 
tion  de  commerce  qu’elle  doitconserver  sa  célébrité. 

Si  vous  voiilex  seconder  ses  destinées,  rappelez-Ia 
à la  vie  politique  dont  elle  ne  jouit  pas  depuis  long- 
temps; hiites  ouvrir  tous  les  magasins  mdermant 
les  matières  premières  qui  lui  étaient  destinées  : 
alors  ces  mains  habiles,  que  des  travaux  destructeurs 
ont  pu  gâter  un  instant,  sauront  encore  en  tirer  un 
parti  précieux  pour  la  nation. 

Voilà  le  moyen  le  plus  avantageux  de  remettre  en 
circulation  et  de  restituer  au  eommiTce  les  mar- 
chandises qui  avaient  été  expédiées  pour  Lyon,  et 
qui  ont  été  arrêtées. 

Mais  il  faut  rendre  à cette  commune  l’état  detrao- 
qudlilé  dout  elle  a besoin  pour  que  le  commerce  7 
prospère  ; il  laut  y rappeler  la  conliance  et  la  sécurité 
pour  les  personnes  et  pour  leschoses.  Il  faut  que  les 
citoyens  des  départements  voisins  ne  craignent  plus 
de  communiquer  avec  elle  ; il  laut  que  tous  ses  rap- 
ports avec  les  autres  parties  de  la  république  soient 
rétablis;  il  faut,  en  un  mol,  déclarer  qu  elle  n’est 
pins  en  étal  de  rébellion  et  de  siège.  Bientôt  vous  la 
verrez  abonder  en  ressources  de  tout  genre,  et  répa- 
rer eu  peu  de  temps  sa  dépopulation  par  la  douceur 
et  la  (ci’lilité  de  son  climat. 

Les  marchandises  dont  il  est  ici  question  peuvent 
être  divisées  en  cinq  classes  différentes  : 

10  Celles  qui,  devant  passer  nécessairement  par 
Lyon,  étaient  orilinaireineiit  adressées  à des  commis 
siunmurt  s de  cette  commune  , qui  se  chargeaient  de 
les  recevoir  et  de  trouver  des  voituriers  pour  les 
rendre  à leur  destination  ; 

2<>  Celles  qui  étaient  pour  Lyon  même , mais  pour 
compte  de  négociants  étrangers  à celte  commune, 
et  qui  n’y  séjournaient  que  le  temps  suflisanl  pour 
les  recevoir  et  s’en  délaire  ; 

30  Celles  pour  des  Lyonnais  restés  fidèles  à Fanité 
et  à rindivisibililé  de  la  république; 

4»  Celles  qui  consistaient  dans  des  munitions  et 
des  approvisionnements  de  guerre  ; 

5^  Enfin,  celles  destinées  ù des  iiidividuscoupabics 
et  punis  par  la  loi. 

Dans  cette  dernière  espèce  on  doit  encore  distin- 
guer U s marchatidise.s  payées,  lors  de  l’envoi,  par  le 
propriétaire  proscrit,  et  celles  qui  auraient  été  en- 
voyées à crédit,  et  qui  par  conséquent  appartiennent 
encore  à celui  qui  ks  a expédiées. 

Celles  de  la  première  classe  ne  présentent  aucune 


difficullé,  puisque,  par  Fart.  IV  du  décret  du  plu- 
viôse, le  transit  est  excepté  de  la  confiscation. 

On  ne  peut  supposer  à celles  de  la  seconde  et  de 
la  Irolsième  une  nestinalioii  dangereuse,  puisqu'elles 
étaient  adressées  à des  patriotes. 

Cellesde  la  quatrième  soiiten  très-petite  quantité: 
elles  consislcut  dans  quelques  sabres  et  quelques 
baudriers. 

La  plus  grande  partie  des  autres  sont  des  matières 
premières  que  les  fabriques  attendent , et  que  vous 
vous  empresserez  de  leur  faire  restituer.  Vous  ne 
serez  pas  fâchés  d’apprendre  que  les  mesures  vigou- 
reuse^  que  vous  aviez  adoptées  contre  les  citoyens 
auxquelles  elles  apparlienuent  leur  ont  été  favora- 
bles : elles  leur  ont  coiiS4'rTCunr  propriété  qui  srr.iil 
iulailldilemeut  devenue  la  proie  des  fripons  qui  ont 
si  longtemps  dominé  dans  Coinmune-AffranchM*. 

D'un  autre  coté,  Fignorariceou  la  maiivai.se  foi  des 
administrations  ne  leur  a pas  été  moins  utile.  Les 
formalités  que  vous  aviez  prescrites  étaient  claire.s; 
elles  y ont  trouvé  desdiflirultés,  pour  ne  ptis  laisser 
échapper  ce  qui  était  en  leur  piiissauce.  En  coiisé- 

aueiice  la  confiscation  qui  devait  se  faire  au  profil 
c la  république  n'a  pas  eu  lieu. 

Il  est  donc  de  l'intérêt  de  1a  nation  , qui  n'est  que 
la  sommi-  de  celui  des  citoyens , de  rapporter  les 
dispositions  de  la  loi  du  35  pluviôse,  qui  cohl|s«]ue 
iiidisliiictruieut  les  marchandises  expédiées  pour 
Coiiimiiiie-Affrancliie,  puisqu'elles  sont  encore  pres- 
que toutes  dans  lea  magasins  de  la  république. 

La  justice  même  semble  exiger  cette  mesure.  La 
loi  du  ISjuillet  a été  inconnue  (fans  plusieurs  parties 
de  la  Fr.ince.  Il  est  des  déparkmenls,  à cent  cin- 
quante ireues  de  Lyon,  où  elle  n'a  été  ni  réimprimée, 
ni  publiée,  ni  anichce  , notamment  le  départenirnt 
de  i’Ille-et-Vilaine , où  il  s'est  fait  à celte  époque 
des  expéditions  pour  Lyon  , et  dont  les  administra- 
teurs se  justifient  en  disant  qu’ils  ne  Font  regardée 
que  comme  une  loi  de  localité. 

Les  citoyens  doivent-ils  être  victimes  d’une  pa- 
reille négligence?  Peuvent-ils  Fêlre  de  celle  diin 
conimissninnairo  chez  lequels  ils  ont  déposé  leurs 
inarchaiiüisfs  avant  la  loi , et  qui  ne  les  aura  fait 
partir  que  longtemps  aprè.s?  La  plus  grande  partie 
, de  ceux  qui  réclament  se  trouvent  dans  ces  circon- 
slaiiccs  malheureuses.  (La  suite  demafn.) 


GRAVünCS. 

Portrail  tie  Kosciusko , célèbre  général  peleoeit,  feiMat 
la  rcvolulion  de  Tologne  ; ovair  de  cinqpoucei  troi*  lignes 
de  hsiit,  destiné  d’ipréi  nalure,  en  I79S,  en  phjsioootrtce. 
par  Queneder  , nie  Crois-des-Petitk-Cbanps,  n**  10  «l  SI , 
• Psris,  où  il  »e  «end.  Prit  : t lir. 

Il  cU  reprr»eoté  invoqnsnl  le  ciel  peur  qn'il  puisse  se 
bstlre  encore  pour  Is  liberlé  de  u psirie. 

Poyagf  à Cj  ihiie,  grs««  d'après  Msitel  : neuf  pouces  six 
lignes  de  haut  »ur  sept  pouces  six  lignes  de  Itrge.  Cbex  le 
néme.  Prit  : 5 Uv. 


Brûlement  d'assignatt. 

Le  16  vendémiaire,  à dix  heures  du  malin,  il  a été 
brûlé  dans  l’ancien  Incel  des  ci  devsnl  Capucines,  la 
somme  de  IB  millions  6B3.CIOO  liv.  en  assignais,  proveosnt 
de  la  vente  des  domaines  nationaux  et  recettes  extraordi- 
naires, lesquels  joints  aux  S milliards  967  milliom  déjà 
brûlés,  forment  un  toial  de  3 milliards  MÛ  miltioai 
683,000  Un 
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POLITIQUE. 

ITAUEi 

Extrait  <Tune  Uttrt  de  Cémei , du  S vendémiaire,  — 
Lefüi'-««uu  aiiflaU  tJgomemfon,  de  64  raii<>n$,  cM  entré 
dcrmèieOHiil  ditn»  cc  purl.  li  paiaU  être  ravanl'gardc 
dese^p.ouc  de  Pilt,  venus  poUr  consulter  l'opinion. 

L*/tganumnpm  ■ été  froideinritt  accurilli  du  peuple , 
ma»  sainé  par  ranillerie  d«-a  foriv  Apparemnieul  qu.'le 
fpniternemeni  gi'noi»  ii'a  pas  cru  devoir  se  soinenit  du 
Llueus  du  port  et  de  IB  tnankVe  iiiipudrnie  dont  il  a élé 
levéi  ni  do  «ang  des  Krançaia  ^gorgi^s  dans  le  niOme  pnrt 
par  eva  uséaes  AOglaia.  U Attdra  pourlaul  que  jusUeese 
hl»8Cl 

SUISSE. 

Eêrne,  le  1 J ifptembrt,  Le  edrjaêtl  et  la  bonrpeoWe 
de  Berne  sont  depuis  quelques  jours  ettraordlnali-menl 
as'^embiftt  pour  pretulie  dp  nouvelles  mesures  contre  les 
émigré^.  Déjà  ei  à piu>ieurs  reprl«es  on  s'e^l  occupé  dans 
(es  divers  cantons  de  puiser  la  Suisse  de  celle  dangereuse 
écuitic  de  la  naifwi  française.  Leur  séjour  alarme  pins  que 
jamais  le  goiiverhemeiii , depuis  que,  plongés  dans  la  mi- 
sère, ils  » herclieiU  à ic  procurer  l’elbicnee  par  les  mojena 
les  plus  criminels. 

Une  cMevaiit  eom(e«se  vient  d'Otre  arrêtée  leî  ♦ aeetisêe 
d'avoir  fabriqué  de  tant  passeports  au  nom  des  agents  de 
la  république  françai'.e  en  Suisse.  Uné  attire  est  aussi  ar> 
n'iée  comme  prévenue  de  s’élrc  mise  A la  lèie  d'un  «Mm 
plut  pour  s’emparer  du  trésor  de  la  ville.  Au  reste,  ce 
genre  de  crimes  est  devenu  fauillllcr  à cette  caste  prm 
sci'ite* 

PAYS-BAS. 

Extrait  éii  n9d¥flUt  4ei  Page-Eae,  Au  10  «enilémfnfré. 
— Les  dispositions  et  Its  mouvemmia  opérés  par  l'armée 
du  ISnrrl,  aui  ordres  do  général  PIcisrgrn,  annouçalmt 
le  projet  de  cerner  BolS'te«Duc  et  de  taire  le  »lé^  de 
CHIC  place  t eel  obifl  vient  d'éue  n mpli  avec  ira  sucrés 
au-dessus  de  toutes  les  espérancra.  Les  Inondalions  et  les 
marais  qui  cniourrnt  et  fout  la  principale  lorce  de  Buts-le« 
Due  sont  piolégés  par  le  fort  de  Crève-(kaur  sur  la  Meuse, 
dont  il  faliail  nécessairement  s'emparer  avant  de  pouvoir 
faire  1rs  approches  de  la  place.  Ce  fort,  bien  rorliOè,  a été 
emporte  par  les  rrpoblicaio-'  avec  une  bravoure  digne  des 
plus  glands  éloges.  La  garnison  a été  faite  pris^mnière  de 
guéri  c,  et  l’on  a pris  dans  celle  occasion  In-aucoup  d’ar- 
lilierie,  «TtrjDca  de  touiee  aaptees  et  de  munitions  de 
gnrrre. 

A peine  relie  victoire  était  remportée,  que  BntS‘le>Duc 
a été  complétf  ment  invevil,  e:  la  iraurliée  ouverte  I qus- 
tre-vingti  toises  des  ouvrages  de  la  place.  L'onespèreavec 
fuudemenl  que  le  drapeau  de  ki  liberté  flottera  bieiilOl  sur 
les  monde  cette  (brler>s»e.  Taudis  que  l'aiiuécdii  Nord 
assiège  Biii*«lé*Dtte . l'aile  gauche  de  l'armée  de  Sambre* 
Ct-Meuse,  cnmmuiMk<e  par  le  gèivéral  Kféber,  a pousaè  les 
travaux  devant  Mavsiriclil  avec  ime  telle  activité,  que 
déjà  une  nombreuse  artillerie  foudroie  les  murs  de  celte 
ville,  pcnrlatil  qu'un  bncnbardrrr.rnl  des  plus  lerilbJes 
perle  la  drstructioii  et  la  mort  dans  l'intérieur. 

Les  awiégés  ont  déj*  tenté,  mais  inutilement,  plusieurs 
aaitie*,  slin  de  retarder  i'ichèvemenl  des  iravauxt  elia- 
que  fois  ils  oui  été  repna«sés  tvec  perte. 

Depuis  quelques  jours , les  Krançaîs  qui  forment  le  lilo> 
eus  du  Sfls^-Daoé  evileol  cerné  de  tirer  snr  celte  place  : 
mais  nous  apprenons  qu'hier  le  leu  a recommencé  avec 
une  fwovetle  violener*  et  qu'il  se  continue  sans  uuerrup- 
tlon.  Ainsi,  voilà  trais  places  Ivollandaiaes assiégées  à la 
fois  par  les  armfrs  victorieuses  de  la  république  française. 
Il  est  curieux  do  savnir  quelle  mine  fout  les  étals  gêué- 
rani,  qui,  il  y a environ  un  un,  avaient  présenté  une 
noie  à l'empereur,  et  au  ministère  britannique,  aflii  dV 
voir  quelque  petite  part  au  partage  de  la  Fradcc, 

6*  Série,  — Tome  IX, 


Dn  13  renifcmiarVe.  — Les  travaux  devant  Dols-le-Due 
avaneeul  'ivec  une  telle  rapidité  que  la  S4'ronde  parallèle  se 
trouve  (létà  enlièrornent  achevée,  malgré  le  feu  violent  que 
1rs  assiégés  futii  dos  remparts  de  la  place.  La  force  prln* 
cipale  de  Buis  loDur  consiste  dans  les  marais  et  Inonda- 
tions dont  n*tte  ville  est  enlmirfe,  mais  la  prise  du  6>rl  de 
Crève-Ccrur  a donné  aux  répnblieaini  les  moyens  de  sai- 
gner CCS  eaux  et  de  les  faire  éronler  par  deS  fliSsés  ibllset- 
prèft.  Il  parait  que  ie  due  d'York  et  ie  prince  héréditaire 
d'Orangr  vont  faire  quelque  leutalive  hardie  efln  de  Ueloer 
de  dégager  Bois-le*Di>c.  Pour  oel  efliet , toutes  les  troupes 
anglaises,  hol  audaisev,  Ue«soi-«s  et  hanovriennes,  divi- 
sées jusqu'à  ce  mumrui  en  pliivirurs  corps,  viunneiil  de 
se  rèiiuir  mire  Heuoden  et  Gcrtrujdnubprg.  Mais  le  gé- 
néral Pichegfu , qui  devine  les  proje's  de  renneml,  s pris 
babilemt  nt  unecscrllenie  position,  entre  l'iirméc  roali'iée 
et  Bois-te-Dué,  au  moj^n  de  quoi  te  Siège  de  ente  place 
SC  fiiit  avec  sécurité.  Avant-hier  les  troupes  alliées  ont 
tenté  mie  reeuhnaissancegénérale  dn  corps  d'armée  d’ob- 
servation, ce  qui  s’est  ojièié  asseï  raalheureusemenl  pour 
elles,  car  noo-scnlemem  elles  ont  été  re|Hina«ées  vivement, 
mais  onrore  une  partie  des  hnssards  de  la  princesse  d'O- 
raiige  a été  taillée  en  pU-ere  par  ta  euvalcrie  répubticune. 
Quant  à la  ville  de  BnHIa , l'ou  se  oouteute  jusqu'à  ce  mo- 
meut  de  la  ri’Oicrrtr  de  près. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Préeidêncê  d^Aaéri  Dumont, 

6UITB  DB  6ÉANCB  OU  16  YBNDÉMIAIBB» 

5utf«  du  rapport  de  Ÿiüers, 

llàld  Ce  hVst  pa$  ASspg  d'envisager  det  objet  soUB 
léS  rapports  rlé  l'éqiiilé;  il  faut  encore  l'exnminer 
sous  ceux  delà  politique  et  de  l'dcononiie.  Si  vous 
voulez  v fli'ctiveiiienl  rétablir  le  commerce;  si,  nu  lieu 
(le  le  laisser  en  régie , vous  voulez  lui  rendre  cette 
liberté  sans  laquelle  il  ne  peut  exister;  si  vous  vou- 
lez que  les  puissances  étrangères  redcviemiciit  tri- 
Imtaires  de  la  France;  .«i  vous  voulez  retrouver 
dans  Lyon  les  120  millions  d'échange  qu'elle  vous 
(lohnerajt  niijmird'hiii  .si  roii  avait  su  fnire  tourner 
scs  malheurs  au  prolits  de  la  patrie;  si  vuiis  voulez 
enfin  rappeler  ces  riches  fabriques  que  le  désespoir 
n forcées  de  se  retirer  dans  le  cauloii  de  Zurich,  et 
qui  ii’altendentqu'uu  regurdde  vuiis  pour  sc  rendre 
à vos  vieux,  failcs  disparaîlre  tout  ce  qui  pourrait 
les  tourmenter  encore;  r.inporli'Z  les  dispositious 
des  articles  II,  III  et  V de  In  lui  du  23  pluviôse. 

Ces  articles,  en  fixant  un  délai  pour  la  réclama- 
tion des  niarchandises  ou  de  leur  valeur,  imposent 
à celui  qui  en  d fait  l'envoi  robligation  d'accompa- 
gner sa  demande  d'un  certificat  de  civisme , et  ces 
liispositions  sont  applicables  à toutes  les  comiiuiiics 
(luiontété  ou  qui  acroiu  déclarées  eo  état  de  rébel- 
lion. 

Il  finit  efi  convenir,  elles  ne  peuvent  qu'elTraycr 
le  cultivateur,  le  fabricant  et  le  négociant.  L'intérêt 
particulier  ne  composera  jamais  avec  les  rarsonue- 
meiits  politiques  ; la  moindre  inquîélmlc  du  négo- 
dant  le  mène  è LidéHance;  il  exiger.i  le  pavement 
de  ses  marchandises  avant  de  les  livrer;  il  ne  voudra 
pas  s'exposer  à en  perdre  le  prix,  si,  par  des  événe- 
ments imprévus,  la  commune  où  il  en  aura  fait  l'en- 
voi .est  dfcUn^e  rebelle,  et  si  le  certificat  de  civisme 
exigé  pr  la  lot  lui  est  refusé;  ti  vous  dira , en  efpt , 
que,  SI  celte  formalité  n'est  pas  nécessaire  pour  li- 
vrer le  produit  de  ses  sueurs  et  de  son  industrie,  il 
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est  étonnant  qu'on  l'exige  lorsqu’il  vient  eu  récla- 
mer le  payement;  il  ne  faut  donc  pas  lui  donner  des 
craintes  pour  sa  liberté  ou  pour  sa  fortune , on  fai- 
sant dépendre  l'une  et  l'antre  de  la  volonté  de  quel- 
ques inii.udus;  ou  bien  vous  le  mettez  dans  la  né- 
cessité de  SC  faire  payer  d'avance.  Alors  tontes  les 
relations  commerciales,  tous  les  actes  de  conliance 
qui  lient  les  citoyens  sont  anéanli.s;  alors  réqni- 
libre  qui  doit  exister  entre  le  vendeur  et  rachelenr 
étant  détruit,  les  hommes  ne  peuvent  plus  attendre 
les  uns  des  autres  les  ressources  que  le  pacte  social 
leur  assurait. 

Mais  vous  voulez  prévenir  de  pareils  malheurs, 
en  punissant  dans  les  communes  rebelles  les  conspi- 
rateurs et  leurs  complices,  vous  traiterez  avec  in- 
dulgence les  cultivateurs  , les  fabricants  et  les  com- 
merçants, qui  u'uiit  fait  que  continuer  sur  la  foi 
publique  le  commerce  qu'ils  fuisaient  depuis  long- 
temps. Vous  ne  formerez  pas  des  obstacles  à la  ren- 
trée de  leurs  fonds,  en  les  obligeant  de  remplir  des 
formalités  souvent  difficiles  pour  retirer  leurs  mar 
diandises  ou  toucher  le  prix  de  celles  qui  leur  sont 
dues. 

On  sait  que  des  certificats  de  civisme  ont  été  sou- 
vent refusés  à d'excellents  citoyens , tiiudis  qu'ils 
étaient  prodigués  à des  hoinmês  qui  n'avaient  <le 
patriotisme  que  pour  seconder  les  intrigants  qui  do- 
minaient ; d'ailleurs , le  délai  accordé  par  la  loi  du 
25  pluviôse  pour  les  présenter  n'est  pas  assez  long, 
puisque  dans  beaucoup  de  communes  il  ue  suffisait 
pas  pour  les  obtenir. 

Il  serait  un  moyen  facile  d'intéresser  tons  les  ci- 
tuyeiisà  s'opposer  dans  la  suite  àdepareilsdésordres  : 
ce  serait  d'appliquer  les  dispositions  du  décret  du  8 
germinal  à tontes  les  commîmes  qui  ont  été  on  nui 
seront  déclarées  en  état  de  rébellion  ; alors  tous  les 
créanciers  qui  les  habiteraient  nr  manqueraient  pas 
de  concourir  au  maintien  du  bon  ordre  et  de  s’opposer 
Il  la  révolte,  surtout  s'ils  étaient  tenus,  pour  toucher 
les  sommes  qui  leur  seraient  dues,  de  produire  uncer- 
titicat  du  comité  révolutionnaire  de  leur  section,  qui 
atleslerait  que  non-seulement  ils  n'oiil  pas  été  com- 
pris sur  la  liste  des  rebelles,  ou  qu'ils  en  ont  été 
rayés,  mais  encore  qu'ils  se  sont  opposés  de  tout 
leur  pouvoir  à la  rébellion.  C’est,  en  effet , en  être 
les  complices  que  de  ne  pas  la  combattre  ; et  vous 
devez  punir  IcsiiidifTérents  comme  tes  coupables. 

Ces  mesures  protégeraient  l'industrie  ranime- 
raient In  confiance  si  nécessaire  dans  le  commerce; 
elles  détermineraient  les  nations  qui  peuvent  vous 
être  nlilrs  à se  prêter  à vos  besoins,  et  elles  avance- 
raient le  moment  où  vous  poiirrezsiipprimer  ces  lois 
prohibitives  que  les  circonstances  vous  ont  obligés 
de  rendre  pour  le  bonheur  du  peuple,  et  que  le 
même  motif  vous  forcera  bientôt  de  rapporter. 

A la  suite  de  ce  rapport,  Villen  présente  un  projet  de 
décret  en  quatre  articles,  |toriant  en  substance  : 

i*  Que  CommuDe-AirraQcbie  u'est  pluaco  étal  de  siège 
et  de  rébellion, 

3*  Que  les  dispositions  de  l'article  I*'  de  la  loi  do  35 
pluviôse  sont  maintenues  pour  ce  qui  concerne  les  objets 
d'équipement  et  de  munitions  de  guerre. 

a*  Que  ces  eOels  seront  sans  délai  mis  é la  dispositiou 
de  la  lépublique, 

k*  Que  les  propriétaires  des  marchandises  expédiées 
pour  des  communes  déclarées  en  étal  de  rébellion , avant 
ou  après  le  décret  qui  les  déclare  telles,  pourront  les  ré- 
clamer auprès  des  municipalités  qui  les  auront  saisies. 

On  demande  la  Icclure  du  projet,  article  |iar  article. 

***  (t)  : Je  demande,  par  article  adduioniiel»  qu'on 
rende  à Commune- Affraocbic  son  ancien  nom. 

(I)  On  verra,  par  rerrotu/n  do  la  page  930,  que  le  mem- 
bre dont  le  oom  o'est  pas  indiqué  ici  est  Pclei  (de  la  Lo- 
térc^. 


***  : Vous  savez  quelle  était  la  réputation  des  étoilés 
de  Lyon  : n^est-il  pas  à craindre  que  nouveau  oom  ne 
ralitrc?  On  coanall  partout  les  étoITes  de  Lyon;  mais 
connalira-t  OM  aus^i  bien  les  étoffes  de  Commuue-Affrao- 
chie  ? J'appuie  la  propoalüoo  qui  vous  est  faite.  — Elle  est 
adoptée. 

Biasaao  (de  Saintes)  : On  décret  porte  qu’il  sera  élevé 
dans  Lyon  une  colonne  avec  ces  mots  t Ici  fut  Lyon,  Par 
la  raiiron  du  décret  que  vous  veoei  de  rendre,  il  faut  dé* 
truire  celle  colonne. 

Un  membre  : Elle  n’est  pas  en  place. 

Un  autre  membre  : Eh  bien , il  faut  rapporter  le  décret. 

Cette  proposition  est  adopiée. 

DuBois-CiAKcé  : Je  crois  d''Volr  faire  arre  observation  è 
rassemblée:  elle  ne  se  rappelle  peut-être  pas  que  le  jour 
où  elle  vient  de  rendre  un  décret  favorable  à la  commune 
de  Lyon  est  ramiivei^aire  de  la  prise  de  cette  commune. 
(Vifs  applanilissemeuls.  ) Je  suis  le  seul  qui  reste  sous  le 
joug  de  la  calomnie  ; Je  demande  que  le  rapport  qui , d’a- 
près un  décret,  doit  être  fait  à cet  éfard,  te  soit  iuce»saffl- 
ment.  — Décrété. 

BassAL  : La  Convention  vient  de  déclarer  que  Lyon  n'é- 
tait plus  en  rébellion  : je  demande  que  ce  décret  suit 
étendu  b Lons*le-SauInier  : le  peuple  de  cette  commune  a 
bien  réparé  les  erreurs  passagères  dans  lesquelles  il  a pu 
être  entraîné  : tous  les  députés  qui  ont  été  dans  ce  dépar- 
tement vous  ratlestpronl.  * 

Luiena:  Les  habitants  du  Jura  portaient  la  république 
dans  le  catir  avant  que  vous  ne  l’eussiez  proclamée.  S’ila 
ont  commis  quelque»  fautes,  c'est  qu’ils  ont  été  égaré»  par 
des  administrateurs  perfides  ; mais  de  ces  administrateurs, 
une  partie  a émigré:  l'autre,  mise  hors  de  la  lot,  a subi 
1a  peine  due  à scs  foriaiis.  Cependant  les  habitants  de 
celle  commune  manquent  de  tout,  par  l’effet  du  décicl 
qui  la  dériare  en  étal  de  rébellion,  et  c’est  surtout  sur  la 
classe  la  plus  malheumise  du  peuple  que  porte  ce  décret. 

Dongutod,  ainsi  que  Lejeune,  appuient  forlempiil  la  pro- 
position  de  Bassal.  — Elle  est  décrétée.  (On  applaudit.) 

On  lit  la  rédaction  des  décrets. 

Dvaois-Casüci  : Il  est  dit  dans  cette  rédactioo  que  la 
Convention  rapporte  les  décrets  qui  déclarent  en  rébellion 
Lyon  et  Lons-le-Suutnier;  je  crois  que  cette  rédaction 
poorrait  faire  supposer  que  les  premiers  décrets  n'é  atrnt 
pas  fundés;  or,  comme  alors  Lyon  et  Lun'-lo-Sautnier 
étaient  bien  rêrileroent  en  rébellion,  je  demande  qu'on 
dise  que  l’as«emblée  déclare  que  cea  commuues  ne  boot 
plus  en  état  de  rébellion. 

Celle  rédaction  est  adoptée. 

Le  projet  de  décret  de  Villers,  la  proposition  de  Bassal 
et  les  divers  amendemeoU  sont  décrétés,  et  la  rédaction 
adoptée  comme  il  suit. 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  ses  comités  de  salut  public,  de  commerce  cl  des 
finances , di'rrètc  ce  qui  suit  : 

• Art,  1*'  Commune-Allrancbie  reprendra  son  ancien 
nom  de  Lyon  : elle  n’est  plus  en  étal  de  rébellion  et  de 
siège. 

• II.  L’article  V du  décret  du  .3!  vendémiaire,  qui  or- 
donne l’élévalioD  d’une  colonne  portant  ces  nxrls  ; Lyon 
fit  la  gueire  a la  liberté , Lyon  n'est  plus , est  rapporté. 

• III.  La  confiscation  piononcée  par  l’art.  1*'  du  ditrel 
du  SS  pluviôse  n’aura  Heu  que  pour  les  objets  d'equipe- 
metil  déjà  confeclionnés,  d’armement  et  muuitions  de 
guerre. 

fIV.  Les  objets  d’armement  et  munitions  de  guerre 
seront  mis  sur-le-champ  b la  disposition  de  la  coininis''îon 
des  armes  et  poudres,  cl  les  équipements  b celle  de  la  com- 
mission de  commerce  et  de»  approvisioiineraenVs. 

«Les  pro|irictaires  des  marchandises  expédiées,  soit 
aiitéiicurement,  soit  postérieurement  an  décret  qui  dé- 
clare en  étal  de  rébellion  la  commune  de  leur  desiinalioo , 
s(>rniii  admis  b les  réclamer  devant  la  mnoidpalité  du  lieu 
où  elles  se  iruuscmnt  arn'-lées. 

«Sur  la  proposition  d'un  membre,  la  Convention  na- 
tionale décrite  que  la  commune  de  Lons*le*Saulnier  n’est 
plus  en  étal  de  rébellton.  » 

ViLieas,  au  nom  des  comités  de  talul  public  et  de  com- 
merce : Il  l’est  glissé  quelques  erreurs  dans  la  confeclioD 
du  tableau  général  du  maximum.  Cet  erreurs,  occasion- 
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nées  pir  les  renseif;nemciib  inexacls  de  quelques  adminis- 
trations , et  pÿr  l’omission  de  plusieurs  articles  importants, 
ou  par  rétablissement  de  ceux  qu’il  est  nécessaire  de 
supprimer  mettraient  des  obstacles  à l’exéculiuii  de  la  loi, 
si  l’on  ne  s'empressait  pas  de  .es  rectiTier. 

Dans  quelques  districts  on  n’a  pas  suivi  les  bases  pres- 
crites par  la  lui  du  39  septembre  1793  ( riens  style  i ; lans 
d’autres  on  a oublié  de  fixer  le  prix  des  matières  premières 
qui  entrent  dans  la  composition  d’un  objet  maximé,ce 
qui  devait  nécessairement  en  arrêter  la  Tabrication.  Vuilit 
les  causes  de  la  pénurie  dont  on  se  plaint  dans  quelques 
parties  de  la  république:  Du  reste,  il  est  des  objets  qu'il 
faut  promptement  soustraire  à la  loi  du  maximum.  Mais 
vos  comités  ne  sont  pas  suOisamment  autorisés  à prendre 
les  mesures  qui  demandent  de  la  célérité  pour  prévenir  les 
besoins  du  peuple  ; en  conséquence,  voici  le  projet  de  dé- 
cret qu'ils  m’ont  chargé  de  vous  présenter. 

« La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  ses  comités  de  salut  public  et  de  commcice,  les 
autorise  à rectifier  les  erreurs  qui  ont  pu  se  glisser  dans  la 
confeclion  du  tableau  général  du  maximum,  approuvé  par 
le  décret  du  6 ventôse,  s 

Ce  décret  est  adopté. 

Eschassériaux  jetine , au  nom  de  la  commission 
chargée  de  la  révision  de  la  loi  sur  les  émigrés  : Je 
vais  soumettre  à votre  discussion  un  sujet  dont  vous 
connaissez  trop  l’importance  pour  que  vous  ne  le 
jugiez  pas  susceptible  de  toute  votre  attention.  Il 
s’agit  ici  de  lixer  le  sort  des  pères  et  mères  des  émi- 
grés, et  vous  savez  qu’il  tient  an  principe  que  vous 
avez  décrété  le  17  frimaire  dernier.  Je  ne  m’étendrai 
point  sur  la  difiieutté.  de  préciser  le  mode  d'exécu- 
tion de  ce  principe,  qui,  pris  dans  son  sens  littéral, 
ne  laisse  presque  aucune  latitude  au  développement. 
Je  me  bornerai  à vous  observer  que  la  commission, 
en  tinitant  un  sujet  aussi  délicat,  n’a  peut-être  pas 
donné  à scs  vues  toute  rétcnduc  nécessaire,  et  qu’il 
devient  essentiel  d’expliquer  d'une  manière  plus  po- 
sitive ce  qu’elle  n’a  présenté  qu’en  aperçu. 

Il  est  d'ailleurs  une  observation  très-importante 
à faire  relativement  au  mode  de  prononcer  déliniti- 
vemenl  sur  les  réclamations  des  pères  et  mères  d'é- 
migrés : c’est  que  ce  mode , qui  pouvait  peut-être 
convenir  s’il  edt  été  décrété  il  y a quelques  mois, 
par  la  Convention  nationale,  me  parait  offrir  dans 
ce  moment  les  plus  graves  inconvénients,  dans  le 
retard  qui  résulterait,  pour  ces  mêmes  pères  et 
mères  d’émigrés,  de  la  longueur  des  formes  à rem- 

fdir  avant  que  la  decision  qu'ils  attendent  dc|)uis 
ongtemps  pût  être  portée. 

Vous  avez  décrété , le  6 de  ce  mois , qu’après  la 
discussion  du  litre  du  projet  de  loi  sur  les  émi- 
gr«%,  vous  vous  occuperiez  de  la  liquidation  des 
créances  sur  les  propriétés.  Cet  objet  assurément  est 
de  la  plus  grande  importance,  et  vous  ne  pouvez 
trop  promptement  vous  livrer  au  soin  de  procurer 
aux  créanciers  un  payement  après  lequel  un  grand 
nombre  soupire  depuis  si  longtemps.  Mais,  citoyens, 
votre  intention  sans  doute  n’est  pas  que  In  discussion 
sur  la  partie  du  projet  qui  concerne  le  personnel 
des  émigrés  reste  siispeiiüiie  jusqu’à  ce.  que  celle 
sur  la  liquidation  des  créances  soit  entièrement  ter- 
minée, car  il  en  résulterait  pour  une  infinité  de  ci- 
toyens lestretards  les  plus  fâcheux. 

Je  ne  dois  pas  vous  taire  que  la  partie  du  projet 
pour  laquelle  je  sollicite  surtout  ici  votre  attention, 
et  qui  a trait  aux  certificats  de  résidence  et  aux 
listes , est  celle  qui  préseute  en  ce  momeut  le  plus 
d’urgence. 

De  toutes  parts  des  citoyens  se  trouvent  portés  et 
le  sont  journellement  sur  l’es  listes  d’émigrés,  quoi- 
qu'ils aient  constamment  résidé  sur  le  territoire  de 
la  république,  parce  que  les  dispositions  de  la  loi  ne 
sont  pas  assez  clairement  énoncées,  ou  sontextré- 


’ mementdifOciles  à remplir.  Il  en  /st  un  grand  nom- 
bre dont  les  biens  sont  séquestrés  depuis  plus  d'un 
an,  et  qui,  ayant  obtenu  la  radiation  de  leurs  noms 
* sur  les  listes,  d’après  les  arrêtés  des  corps  adiniiiis- 
tralifs,  ne  peuvent  cependant  rentrer  dans  la  pos- 
session de  leurs  biens,  parce  (jne,  depuis  la  suppres- 
sion du  ci-devant  conseil  executif,  aucune  autorité 
ne  lui  a été  légalement  substituée  pour  juger  défini- 
tivement les  réclamations  des  prévenus  d’émigra- 
tion. 

Pour  vous  faire  connaître  où  en  sont  les  choses  à 
cet  égard,  il  me  sufKra  de  vous  dire  que  dans  une 
commune,  celle  de  Villenox,départemeritdc  l’Aube, 
plus  de  cinquante  citoyens  ont  été  portés  sur  la 
liste  des  émigrés  d’un  'departement  voisin,  parce 
qu’ils  y pos.<;edaierit  quelques  arpents  de  terre  et 
qu’ils  n’avaient  pas,  en  raison  de  celte  propriété, 
justifié  de  leur  résidence  à l'administration  de  ce  dé- 
partement ; mais  le  moindre  malheur  de  ceux  portés 
sur  les  listes  des  émigrés  n’est  pas  d'être  signalés 
comme  ennemis  de  la  patrie  ; ils  ont  encore  la  dou- 
leur de  voir  en  beaucoup  d’endroits  leurs  propriétés 
spoliées , pendant  que , privés  de  tous  moyens , ils 
sont  ainsique  leur  lamille  dans  la  détresse. On  peut 
ajouter  ici  que  ce  ne  sont  pas  les  individus  seuls  qui 
souffreiil  de  cet  état  de  choses;  il  en  résulte  encore 
un  préjudice  très-sensible  pour  la  république;  ses 
ressources  en  subsistances  sont  atle'nnées,  parce  qu’il 
est  certain  que  les  domaines  provisoirement  séques- 
trés sont  en  général  mal  cultivés.  L’industrie  et  le 
commerce  languissent,  parce  qu’une  immense  quan- 
tité de  tonds  qui  les  alimenteraient,  restent  inutiles 
.sous  le  séquestre  ; enlinvtoiites  les  parties  de  l’admi- 
nistration relatives  à la  gestion  des  propriétés  deve- 
nues nationales,  et  à la  comptabilité  qui  les  con- 
cerne , sont  tellement  entravées,  par  la  multitude 
d’opérations  qu’exigent  lesbiens  provisoirement  sé- 
questrés , que  ceux  qui  les  dirigent  ne  sont  jiresque 
plus  à même  de  sufiire  à leurs  travaux , ou  ne  peu- 
vent que  les  exécuter  très-imparfaitement. 

Vous  jugerez  sans  doute,  d'après  ces  motifs,  qu’il 
est  de  votre  justice  de  faire  cesser  des  circonstances 
aussi  fâcheuses,  et  de  venir  le  plus  promptement 
possible  au  secours  de  cctlc  multitude  de.  citoyens , 
sur  lesquels  on  ne  doit  pas  laisser  peser  pins  long- 
temps la  rigueur  de  la  loi.  Je  demande  donc  que, 
dans  les  jours  où  la  discussion  sur  la  liquidation 
n’aura  pas  lieu , celle  sur  le  personnel  des  émigrés 
soit  conlinuée. 

Nous  passons  à la  discussion  de  cette  partie  de  la 
loi  sur  les  émigrés,  dont  l’exécution  a fait  connaître 
sans  doute  les  plus  grands  ennemis  de  la  révolution, 
mais  a été  en  même  temps  pour  une  infinité  de  bons 
citoyens  l’objetdes  plus  grands  embarras,  et  a donné 
lieu  poiirun  très-grand  nombre  aux  suites  les  plus 
fâcheuses.  Je  veux  parler  des  certificats  de  résidence 
sur  lesoucis  les  lois  antérieures  n’ont  pas  déterminé 
un  mode,  sinon  a.ssez  précis,  au  moins  assez  peu 
compliqué  pour  que  1rs  corps  administratifs  ne  fus- 
sent pas  à cet  égard  dans  le  cas  d2  suivre  une  mar- 
che très-souvent  incertaine  et  quelquefois  arbitraire. 
Il  a donc  fallu  reclilicr  les  formes  anciennes,  et  ajou- 
ter à ce  qui  leur  manquait  pour  que  les  citoyens 
conniissciild'une  manière  plus  particulière  les  obli- 
gations qu’ils  ont  à remplir. 

Nous  ne  devons  pas  nous  dissimuler  que  la  me- 
sure de  sûreté  générale  qui  exige  que  les  citoyens 
justifient  de  leur  résidence  nécessite  des  dispositions 
qui  doivent  paraître  vexaloires  ; mais  s’il  est  un  mo- 
ment où  elles  peuvent  être  ramenées  à un  lenn® 
moins  rigoureux , c’e.st  sans  doute  dans  celui  où  U 
est  démontré  que  l’émigration  , sinon  arrêtée , ne 
sera  au  moins  par  la  suite  que  peu  fréquente,  cl  que 
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parcons^qufnl  wtle  modificaHon  n#  pfut  pi^wnlfr 
ni  dnngor  ni  inconvenienl  Car,  il  faut  le  dire  ici, 
ce  ne  srnU  pas  contre  les  t^nii^r^s,  mais  cunlrc 
nouS'ni(*mrs,  c]ur  notis  dirigerions  le  but  de  la  loi, 
si  le  svstème  qui  a préctnlé  dtail  conservai  dans  toute 
sa  rigMiilê. 

La  commission  dans  le  projet  qu'elle  vous  pr**- 
seiitea  lâché  , autant  qu'il  était  en  elle  . de  rrmplir 
cet  objet  ; mais,  en  laissant  subsister  l'obligation  de 
iusliDcr  de  la  résidence  , au  lieu  de  la  situation  des 
biens,  avec  des  formes  à la  vérilé  moins  gênantes, 
elle  ne  paraît  pas  cependant  aroir  encore  fait  tout  ce 

ue  les  circonstances  peuvent  permettre  h cet  égard. 

'est  pour  y suppléer  que  je  crois  devoir  vous  pro- 
poser ici  de  dispenser  les  citoyens  de  celte  dernière 
obligation  ; mats,  en  modifiant  ainsi  le  projet  de  la 
coiiimissinii,  ou  pliilOl  la  loi  existante,  je  n>iilendt 
pas  pour  cela  qu’on  doive  négliger  les  mesures  ac- 
cessoires d'après  lesquelles  la  résidence  des  citoyens 
sur  le  territoire  de.  la  république  doit  être  sans  cesse 
surveillée  et  constatée,  ni  nue  ces  mesures  ne  soient 
toujours  iflirs  que  b s traîtres  qui  souilleraient  le 
territoire  de  la  république  ne  piiisseiiléchapper  é la 
justice  nationale  qui  les  ponrsuit.  Au  reste,  les  dis- 
positions qui  vont  vous  être  soumises , et  qui  con- 
sistent dans  (les  modilications  qui  rentrent,  à très- 
peu  de  chose  près,  dans  l'ordre  établi  par  le  projet 
de  la  commission,  prouveront  par  leur  résultat 
qu'en  soulageant  d'une  manière  très-sensible  les 
ciloyens,  elles  ne  peuvent  préjudicier  à la  sûreté  ui 
à l’intérét  de  la  république. 

Le  rapporteur  lit  on  projet  de  décret  cpofbrme  aux  ba- 
ses quM  wcnl  d'élablir. 

DuatM  : ie  m'oppose  & )*admis«ion  des  articles  proposés 
par  le  rapporteur.  Quoi  qu'il  ait  pu  dire  pour  les  appuyer, 
il  n'en  re^le  pus  moins  rrui,  dans  mon  opinion,  qu'il  Taut, 
comme  l'avait  demaudé  Lej^'une,  Uire  une  dislinctioa 
entre  les  pèrr«  Cl  mère«  des  émigrés  noblea,  et  ceui  des 
émigrés  non  nobles.  C'est  parce  que  raristecratie  lève  une 
télé  andjcieu«e,  c'esi  parce  qu'on  semble s'aUacher  à dé* 
truire  l'égaltlé,  que  i'inslsie  pour  qu'on  punisse  sévère- 
ment  tou»  ceux  qui  ont  favorisé  iel  oomplols  des  anucniU 
de  la  patrie  et  de  la  révolution. 

Je  «lemsnde  donc  qu’ou  fat>se  la  dislinclion  proposée  par 
Lejeiine,  et  qu’un  u'accorde  aux  {kres  el  mires  des  émi- 
grés oubles  que  des  iiensions  alirneniairet.  Leurs  bie»s 
suni  la  trop  juste  intlemniiédes  iia>s  de  l'viécrable  guerre 
qu'ils  nous  ont  r>cca»ioimée;  c’est  une  trop  légère  puai- 
t on  lies  roaui  qu’ils  ont  faits  à la  république  en  porluut 
les  arme»  contre  el'e. 

BesTAioLB  : Il  me  sera  facile  de  prouver  que  la  pmpo- 
siliun  du  préupinani  esi  contre  toute  jnsiice,  car  il  y a eu 
plus  d'émigtés  non  nobles  que  dVmig<da  nobles.  Et  cer- 
tes, si  le  crime  île  oes  dernier*  est  atiocr.  impjrdnnnable, 
ounmeni  carsciéi  iser  celui  d’iiommes  en  faveur  desquels 
la  lévoluitou  était  iaiici  qui,  loin  d'acretiier,  de  bénir  les 
bieniails  qu'elle  répandail  sur  eux.  soni  «lier  foroenler 
ebei  les  étrangers  la  baine  du  nom  français  il  augmeulvr 
k nombre  des  assassins  de  la  liberté? 

Je  ileiiianUe  que  les  arliclvs  pruscnlés  par  le  rapporteur 
poii'iii  adoptés. 

Roui  (de  la  Haute-Marne)  : Je  pense,  comme  Benta- 
boli-,  qu'il  y a en  plus  d'enigré-  non  nubii-s  que  d'émigrés 
ci-devani  n«bi  s.  Je  {lensc  qu  H esl  lemps  que  la  jiislice 
10  l égale  pour  tou».  Pourquui  rappeler  lutijoiirs  des  cas- 
tri  que  la  loi  a délruiles?  B»l  -ce  que  non»  cunnalssonien- 
core  di'S  ni<b’t  s el  des  pri'tret?  Non,  la  Krunce  ne  veut 
plus  de  oes  d'ftiinciiofls  injurieuses,  la  Krai-ee  veut  que 
tous  les  coupables  soient  i>unis  • que  tous  les  gens  de  bien 
•oient  pmiégés.  Tel  était  k but  du  rapport  que  Lindet 
Bnus  a fait  » au  nom  des  iroi»  comités.  Songes,  ciioyeni. 
quêta  loi,  pour  éiia  juvle,  |iour  être  igalct  pe  tluilfgire 
aceepiinn  de  pi'rvonni*. 

Ji:  dvmauüc  que  les  arlicics  proposés  par  le  comité  soient 
dis  tiui  vois. 

Bia  auoN  (de  l’Oise)  t Nous  serloot  tous  d'accord  al  l'on 


voulah  kire  atknlion  qn'U  ne  •'agll  point  kl  d'une  loi* 
qui.  uns  doute,  doiléire  égale  pour  tous  K ne  taire  no* 
ceptinnde  personne,  mais  d'un  n.*gleiocnl  pénal  contre 
ceux  qui  ont  excité  ou  favoriaé  le  guerre  faite  a la  patrie 
par  lies  enfanls  dénalurés.  Lorsqu'on  rencuutie  ta  caisse 
d'un  '>arli  avec  lequel  on  est  en  gurne,  ne  S'empresae-I-OD 
pas  de  la  saisir?  Èb  bieni  nous  sommes  en  guerre  svee 
les  émigrés,  leur  caisi«  est  ici,  ce  sent  les  beos  de  kure 
Itères  et  mères:  o«nfis(|uoM  la  disse,  qu’elle  nous  indeni* 
Oise  des  dépenses  énormes  que  ooui  ont  occasionnées  len 
bosiililés  de  ces  assassins  de  leur  pays,  et  accordoua  wo- 
Irmeni  des  pensions  altmenlaires.  On  s'élève  eoiitieoetle 
dénomination  de  nobles;  maU  quand  on  punil  un  borooin 
d'un  délit  qui  lient  à des  préjugés  de  naîiaanee  aulanl  qu'è 
la  mechanceié  de  son  c«ur,  il  faut  bieo  dire  qu'il  est  ci» 
devant  noble,  si  vraiment  il  est  né  noble. 

Claixcl  : Si  l’on  s'obstine  à vouloir  faire  ndmeltre  la 
disiioeiiüo  qn'on  picqsose,  je  demanderai  aussi  la  confis- 
cation de*  biens  de  tous  ces  négociaiils,  dont  on  ne  parle 
pas,  qui  oui  «lé  les  banquiers  el  hs  caiuiers  des  révulies 
dont  quelques  dèpai|«uicnts  ont  osé  lever  l'elendarü.  Ja 
vous  demande,  citoyens,  si,  lorsque  nos  braves  guet  riers 
rencontrent  oui  froiibè'cs  des  émigrés»  jlg  leur  demundéol 
s'ilss'jit  nés  nob'es  ou  rotuliers^  m 

CsMSActxb  : La  Convention  ne  vent «fcoeaeHltre  d'in- 
justice, ni  accorder  rimpunité  au  crime.  Je  demande  que 
ces  articles  soient  renvoyés  à on  nouvel  examen  detcomi* 
lés,  qui  pourront  présenter  un  proyel  qui  coitcilie  toutex 
les  opinions . et  qui  ne  blCMO  ui  l'iulérét  de  la  patrie,  oî 
celui  de  l'humanité. 

Le  renvoi  est  décrété. 

La  séauce  est  levée  à quatre  heures. 

sésRca  DU  soit  DU  40  rapmiiiuiBlb 

On  procède  è l'appel  nominal  pour  k renouvellement 
du  bure.<u  : Cambacérès  réunit  la  majorité  des  suffrages  ; 
il  est  proclamé  piésidenU 

Les  srcieiaires  sont  ; Gujomard,  Dobsy-d'AD|Us  et  Bi- 
aluMériaux  jeune. 

itARCt  ne  17  vivnÉMiuai, 

Pê-é$id*M(t  dé  Ctmkééérèét 

PoUsttf  reprétenlant  du  peuple,  envoyé  dans  /ctdéparfe- 
tneiilt  de  CAin  et  Sadne-^t-Loire ^ a la  Cuneention  na- 
tioitale, 

« Citoyens  collègues,  j'ai  rempli  vos  vues  dans  lodépar- 
lemrni  de  l'Ain,  el  le  peuple  e»i  conieni.  Le  cuHivaieur 
respire  el  ne  craint  plus  l'oppression;  l'urtiste  sourit  è vos 
vui*s,  et  k cnromciçaiii  essuie  scs  larmes. 

« L(^  hbmm<‘S  aci  usés  d'opprevsioti  envers  leurs  conci- 
toyens, ei  de  vol*  et  de  dilapidalloiis,  sont  détenus;  le 
peuple  demande  è grands  cris  leur  jugement,  et  j'ai 
cbaigé  trois  citoyem  du  tlépuriemenl  de  porter  au  oomité 
de  sûreté  générale  les  deuoneiatiuns  faites  contre  eus,  et 
les  tableaux  htsiorique*  des  crimes  qu'on  leur  impute. 

■ J'appelle,  au  nom  du  département  de  l'Aîo,  toute  la 
sévéïhé  de  vos  comités  et  des  iribuHaus;  j'invoque,  au 
nom  de  la  justice  et  de  la  liberté,  U punition  des  piévetius 
s’iU  sont  Coupables , et , s'ils  sont  iunorrnls,  celle  de  leurs 
dénoncialriirs.  Ce  que  je  puis  dire  i la  Ctmrenlion  natio- 
nale, c'ot  que  le  déparictnetil  de  l'Alu  ne  présenté  plus 
que  l'agréable  image  il'nne  familtc  unie,  et  que.  malgié 
les  effuils  des  |)a'li»ans  du  tyran  Robespierre,  l'anmur  de 
la  CuiMCQiion  e»l  la  seule  passion  qui  y domine,  que  tous 
veulent  le  triomphe  de  U république,  k règne  de  la  jus- 
tice et  de  la  probité , et  la  punition  des  oouspiraleura  et 
dvS  fri|H>ns. 

I Je  viens  d'entrer  dsns  le  département  de  Seéne-et- 
Loire  ; croyei  que  je  ferai  lo>il  pour  remplir  dignemeul  la 
tniasion  que  vous  m’avex  «on&ée.  Signé  Boissxi.  • 

Les  repré$êala»li  da  peuple  déléguée  dant  Ut  départe- 
laeut»  dee  Cdks-du-ÎVi/rd.  Ilte-et  Kitainc,  et  armée  det 
C6ue‘d(‘lirçét,  a la  Couvcntiün  nationale. 

L’aa  Z*  de  le  république. 

t Citoyen  président,  il  toutes  les  armées  de  la  république 


m 


eel  éftremeiil  b!ea  nérilé  dê  !•  f ilH«,  I»  drap««u  Irleo* 
lore  que  la  Convention  nationale  vient  ii*affi^er  à Tarmée 
de»  Côlea-U»>6rest  ters  lelOmomde  nouteont  Iriompbi'V 
lao»  doute;  aii^it  ’dieiulard  de  ta  vicioire  drvlenl  le  mo* 
ounieot  de  U rrconhaiuauce  ntitonale.  et  leaguerrieia 
bles&é',  choiiis  pour  offrir  ce  gafe,  ici  uodélo»  vivauU  du 
courage  et  <l«‘  la  venu. 

« Tel  a éié  l'iflii  de  ce  présent  national  qu’en  recevant 
ce  tirappau,  Tarmée  tout  entière  a » ntl  doubler  wn  éner- 
grp.  « Et  noua  ins^i , »e  aonl  écrié»  à l’eiivi  les  aontiecis  de 
lu  liberté,  ttnus  dirons  bienlôl  avec  no»  fK-re»  d'arme»: 
• Nous  avons  purgé  le  territoire  de  la  république;  «et  si  tou» 
les  crimes  eiicemble  sont  les  troupes  auxiliaires  de  l*An> 
gleterre,  si  des  eorn  s|iondauces  criminelles  ont  su  organi- 
ser rassjssinat  dans  ces  oialbeureuses  contrées,  noire 
courage  déjouera  leurs  sinistres  projets  ; nos  baïonnettes, 
«U  pas  de  cbarge,  poursuivront,  détriiirani  jusqu’au  der- 
nier de  CCS  bommes-tigres  j niaii>,  réservant  nos  vertus  nil- 
biuircs,  noire  subordiiiatiun,  notre  respect  pour  les  pro- 
pnéiés,  notre bumaiiiié  imui  combsUre  nos  frtres  égsrés, 
notre  plus  beau  Irionipbr,  apris  les  avoir  vaincus,  sera 
encore  de  les  press«  r conlie  nos  cœurs,  t TebélaienI  leurs 
vœux,  leur»  serment»,  lorsque  les  cris  de  Vue  la  Comrrn- 
tiom!  idie  ta  république  utie  et  imperûeable ! MUnettl  le 
drapeau  trteolore:  il  se  déploie,  et  cette  Adresse  sublime; 
La  Fatrie  reconnaUtame,  fixe  tous  les  yeux;  de»  larnn-s 
eipausives,  un  silence  exppressir  firent  passer  dans  tou- 
tes les  Ames  le  feu  sscré  de  )■  liberlë  ; les  bras  s'ouvrirent 
les  »ur» se  serrèrent,  et  leteiloyensetles  volontaire»,  coo- 
foudus  dans  leur»  embressenents,  offrirent  à la  république 
le  spécial  te  imposant  de  tout  un  |)oupieqai  veut  la  Mbei  té. 

« lémoin  do  ceiœ  seine  majestueuse,  j'ai  cru  devoir  eo 
offrir  la  faible  ciquisw  A la  Convemiou  nationale,  cl  l’as- 
surer que  la  persuasion  peut  beaucoup  encore,  peut  tout, 
dans  CCS  dérailemeiiu.où  les  bsbiiMiiU  des  campagnes! 
sorti*  d«r  leur  stupeur,  se  révcill.  ronl  bientôt  pour  la  li- 
berté. Plu»  de  sang,  plus  de  pillagi-,  plus  d'écbafaud  U'uue 
permanence  arbitraire  ; et  les  iiih  igaols  et  les  fripons  cne- 
root,  on  ne  lea  entendra  pas;  ils  calomnicionl , on u’v 
ervira  plus;  le  commerce  reprendra  son  activité,  Ks  arts 
leur  lustre,  les  citoyens  leurs  vertus  et  leurî  mœurs. 

■ ISosoe  lègues  fiuilet  et  Euel  vous  diront  qu’A  Nantes, 
A Caen , A Reunoi,  les  patriotes  opprimés  respirent  enfin, 
que  le  gouvernement  révolutionnaire  y reprend  ta  vérita- 
ble énergie,  et  que,  malgré  riristoetetîe  et  le  modéran- 
tisme, lescitoyeus  naguère  terriCés  se  pronoaœol  avec 
coût  âge. 

• Armédevosdécreüconsolateuri,  j'irsldans  Ions  les 
disiiici»,  dans  tous  les  cantons,  rêcliauffer  le  courage  des 
républicains,  et  ranger  sou»  les  drapeaux  de  la  liberté  les 
nsbitanls  lunallsés  de  ces  malbenrcusr»  contrées, 
ftxJI  "'""brede  ce'ciiojenv,  eniianlls  par  votre  sy$- 
tème  régénérateur,  leproneuerni  et  abjurent  leur  erreur; 
et  c’est  au r lems  dénuncialîon»  quej'at  découvert  la  rç- 
tiaile  d’un  grand  nombre  de  cbif»  de  biigand»,  de  nobles 
aristocrates,  de  prêtres  réfraeiaires  : A l’tnsiaiii  même  on 
mamwiice  la  découverte  de  quatre  de  ces  scriértis,  pro- 
voquant le  oifurlre,  le  viol,  le  pillage,  au  nom  d'un  Dieu 
de  paix,  el  sous  peu  leur  numéraire,  inoitlanipouraujuur- 
d bui  à plu»  de  8,tiûû  Uv.,  leurs  auigoaU,  leurs  croix 
d argent  et  antres  «‘ffets  trouvés,  iionl  grossir  le  trésor  na- 
tional, au  nom  fie  lu  ju^iice  el  de  la  raison.  Ce  n’cil  pas 
son»  rondemem  que  le»  intriganu  et  Us  Iripons  crient  au 
miideranlisme  et  A la  conire  révolullon;  rlle  c»i  faite  pour 
eux  I leur  rfgnr  de  sang  est  pa%sé,  el  les  vertus  el  la  pro- 
bité miaes  A l'ordre  du  jnur  leur  ôtent  A jamal»  i’e«puir 
dflever  une  nouvelle  Idole  A leur  ambitioo  oienririère. 
i iJ«salul  publie  et  «le  sûreté  générale 

Qe  détails  importants  qui  exigent  encore  le 

morU^  *“*•  •“*  la  Convention,  A 1a  vie  et  A la 

t Salut  et  rialemlié.  BouasicLT.  • 

Proeée-verial  4e  la  fête  eatentteUe  qui  a été  célébrée  à 

/(CMNCS,  tel**  decaài  du  mui»  vendémiaire , i'an  i*  de 

lu  reiiublique  vue  et  iudiritible,  e»  piéeeuee  du  repré^ 

unlontiiu  peuple  ein  uyép$wà  t'urmccdeirétee^fUreit, 

dis  uutonict  eonaUtuéet,  cuila  et  w./ilmiM,  drs  l■«- 

publicains  eumpoiant  la  garnuou  de  ta  place  ci  officier» 


éê  Piiéiamefler  féadmi,  à Vaeeeudem  de  U Téttptïan  du 
drapeauque  la  reeouMaistaure  naliouaie  a déféré  a eettt 
armée  par  te  déeret  de  la  Coaaentiaa  naHunaU  du  18 
fruêtidor  deraier, 

• I.CS  troupes  composant  la  garnison  et  la  prde  natio- 
nale de  Rennes  arcumpa^uées  de  toutes  les  anlnrilés  con- 
stituée», civiles  et  militaires,  et  rassemblées  sur  la  place 
de  l'Egallié.  la  force  armée  s’est  formée  en  bataillon  carré, 
cl  les  aUroinisiralions  dans  le  centre  ont  occupé  leur  poste 
autour  da  l’arbre  de  ta  liberté. 

« Il  fut  formé  un  délacbemcnt  de  grenadiers  des  dlfll^ 
reiils  baiiilluQs,  lequel  se  transports  au  quartier  général, 
où  le  dra(Ufeu  était  déposé;  bientôt  après  les  son»  d’une 
musique  g ueiriére  anuuncèreiil  l’arrivèu  de  ce  gage  sacré 
de  la  rcconuaisseuce  nationale,  qui  était  porté  par  lea 
di'ui  braves  invalides  eboUt»  par  Ig  Couvenlion  pour  le 
rcmeUre  A l'armée. 

• Le  repré-eiilant  du  peuple  el  tes  républicains  compo- 
sant i’eiai  major  général  ouviaicul  la  marche  de  ce  cor- 
tège militaire. 

« Arrivé  sur  le  front  des  bstiillons  rsisemblés , la  vue 
d'un  don  si  cher  dèlilani  au  bruit  des  Instruments  et  des 
cris  d'aliegresse,  devant  les  rangs,  produisit  dans  tons  les 
cœurs  une  douce  émotion,  oaiurelle  A la  sensibilité  des 
défenseurs  de  la  liberté. 

• Le  plus  profond  silenee  soeeéda  A ee  beau  motivemeitl. 
Alors  le  représt  niant  du  peuple  BuursauU  consacra  1s  ré- 
ception de  ce  gage  bunorabie,  offei  1 A la  v aleur  et  aux  vertus 
républicaines  de  l'année,  par  un  discours  plein  de  sagesse 
et  d'energie,  qui  pénétra  tonies  Us  Ames;  la  troupe  on- 
sniie  se  relira  dans  ses  quailicrs  respectifs,  aux  cris  millo 
fuis  répéiéN  de  rfec  ta  Convention! 

• Mais  celle  auguste  céiémonie,  préparée  par  la  recon- 
naissance et  devenue  le  prix  du  courage  et  de»  vertus  du 
soidat-dloyen,  ne  pouvait  manquer  de  recevoir  la  sanction 
de  ses  frères,  du  cHnyen-iolüat  ; pères,  mères,  enfanli  et 
vieillards,  ton»  l'eiairnt  portés  en  foule  au  temple  de  la 
Raison,  où  l'allégri-ssc  commune  «les  bobitanis  do  Rennes 
s'exprima  vivemcint,  tant  par  des  bynines  palrioiique»  que 
par  d<s  discours  propres  A affermir  lo  lègne  de  la  liberté 
et  de  l'egaliié,  des  bonnes  mœurs  et  de  la  verlu. 

• K.iit  au  quartier  général  ARcniirs,  le  jour  de  cette 
fêle  militaire,  10*  jour  du  mois  vendémiaire,  l'an  8*  de 
la  république  une  et  indivisible. 

« Signé  PsaxiN,  général  de  brigade^  ekef 
de  Cétai^mqjvr  géuéraL  • 

La  Convention  nationale  décrété  l’iaierllM  dé  eetle  let- 
tre et  du  procès-verbal  au  Bulletin. 

Latare  AocAc,  fénéral  eu  tkef^  au  citoyen  prétident  da 
la  CoHeeuiiou  nationale, 

€ Citoyen,  j’al  reçu  des  mains  de»  augustes  victimes  de 
la  fureur  insensée  dri  rois  le  gage  pr>  cieux  de  la  recon- 
sanee  naiionaleije  saisie  présenier,  ainsi  que  nos  deux 
modèles,  A mas  fiêres  d'armes.  Cette  nouvelle  orlRamroe, 
desormaisA  la  télé  de  noa  bataillons,  va  doubler  notre  ar- 
deur martiale,  et  sa  vue,  en  nous  auimani,  fera  pAlir 
l'eimemi  ireinblani,  qui,  par  una  fuite prompta,  tcule an 
vain  d'écbspper  A nus  coups. 

a Sifué  Hocai.  • 

— Cochon , au  nom  du  oamité  da  salut  publie , bit  ren- 
dre le  décret  suivonl  : 

■ La  Convention  nationale,  sur  la  proposition  du  co- 
mité de  salut  public.  d>  cn  le  ; 

« Le  géof-ial  Caudaux  est  Doniomé  général  en  chef  de 
l’armée  de  rOu«*sl. 

• Dumas , actuellement  général  en  cbef  de  l'armée  de 
l’Oiie»!,  prendra  le  commandeiDent  eu  cbef  de  l'armée  dil 
Côte«*de-BresL 

• Atuulins  général  en  ebef  de  l'amée  des  C4lcs-de-Brcst, 
prendra  le  cooimaudeixMat  eu  cbef  de  l'armée  des  Alpes.  • 

Rapport  sur  Us  encouragemqnts  el  récompenses  à 
accorder  aux  savants,  au«  gsm  dt  leUrst  si  aux 
artistes, 

CnÉcotftB  : Citoyens,  il  y a tcnl  quarante-cinq 
ans  que  Descartes  mourut,  a quatre  cents  lieues  ^ 
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fla  patrie, sans  en  aToirobtenud’autrebienfaitqu’nne 

{leiision  de  3,000  lir.,  dont  jamais  il  ne  toucha  que 
e brevet.  Vous  avez  décrété  la  translation  de  ses 
cendres  au  Panthéon.  Cet  hommage  aux  sciences 
dans  la  personne  du  philosophe  français  fait  augurer 
l’iniérét  avec  lequel  vous  écouterez  une  réclamation 
en  faveur  de  sa  famille,  c’est-à-dire  en  faveur  des 
savants,  gens  de  lettres  et  artistes  qui  gémissent 
dans  l'infortune. 

On  a fait  nombre  d'ouvrages  sur  les  malheurs  des 
gens  de  lettres  : leur  patriarche,  Homère,  chantait 
ses  vers  dans  les  villes  de  la  Grèce  pour  obtenir 
qiirlques  morceaux  de  pain  ; Kepler,  aprè^  avoir  dé- 
voilé le  ciel,  trouve  à peine  un  coin  de  terre  pour 
reposer  sa  cendre;  le  Tasse  expire  la  veille  dn  jour 
qui  devait  le  consoler  de  ses  maux;  le  Corrége  suc- 
combe sous  la  fatigue  d'un  voyage  entrepris  pour 
porter  à sa  famille  pauvre  une  somme  modioue, 
mais  pesante,  en  monnaie  de  cuivre  ; Erasme,  dans 
sesdcriiièresannées,  payaitsondlneravec  un  volume 
de  sa  bibliothèque  ; le  Dante,  l'Arioste,  le  Camoens, 
Cervantes,  Matnerhe,  Jean-Daptiste  Rousseau  pé- 
rissent sous  les  lambeaux  de  l’indigence.  En  un  mut, 
le  génie,  frappé  des  anathèmes  de  la  fortune,  est 
avec  elle  dans  les  mêmes  rapports  que  la  vertu  avec 
la  beauté,  c’est-à-dire  presque  toujours  en  guerre; 
la  même  route  conduit  souvent  à la  gloire  et  à la 
misère. 

Après  avoir  sacrifié  leur  patrimoine  à leur  éduca- 
tion. au  perfectionnement  de  leurs  connaissances,  et 
à l’acquisition  des  instruments  et  des  livres,  qui  sont 
les  outils  de  la  science , les  savants  sont  communé- 
ment d'une  impéritie,  d'une  apathie  inconcevable 

fioiir  acquérir  ou  gérer  les  biens  de  la  fortune,  et 
eiir  dernier  asile  est  souvent  un  grenier  ou  l'Iiô- 
pital,  à moins  qu’ils  ne  périssent  victimes  de  leur 
zèle  à épier  la  nature,  comme  Empedocle  et  Plin« 
l’Ancien  (1),  à moins  qu’ils  n’expirent  au  milieu  des 
déserts,  comme  Chnppe,  Uauteroche,  comme  la  plu- 
part des  savants  voyageursenvoyés  par  le  Danemark 
et  la  Russie. 

Les  gens  de  lettres  auraient  une  ressource  dans 
leurs  ouvrages,  si  d’excellents  livres  n’avaient  sou- 
vent le  sort  d'une  cargaison  avariée  ou  perdue,  sur- 
tout dans  un  temps  de  révolut  on  qui  dirige  les  es- 
prits vers  un  seul  point.  Les  écrits  de  Swammerdam, 
le  Paradis  perdu  de  Milton , l' Histoire  de  l’Art,  par 
Winkelman , les  Recherches  sur  l'Economie  poli ti- 
que,parStewart,n'obtinrentd'abordquedesdeuains, 
et  ce  ne  fut  qu’après  la  mort  des  auteurs  qu’un  re- 
connut leurs  productions  pour  des  chefs-d'œuvre. 

Si  au  contraire  un  ouvrage  est  accueilli,  tons  les 

Îiirates  de  la  littérature  s’empressent  de  le  contre- 
aire,  et  l'auteur,  traité  par  les  libraires  comme  le 
sont  les  auteurs  dramatiques  par  les  acteurs,  est 
d’autant  plus  sûrement  ruiné  que  son  livre  a plus  de 
succès.  Tenez  pour  certain  que  le  brigandage  typo- 
graphique cherchera  toujours  à éluder  les  lois' qui 
assurent  les  propriétés  littéraires;  et  telle  est  l’iin 
perfection  des  nôtres  à cet  égard,  que,  par  la  crainte 
des  contrefaçons,  le  posse.sseur  des  manuscriLs  iné- 
dits de  Mahly.  qui  formeraient  environ  trois  volumes, 
en  a suspendu  la  publication. 

Ajoutez  enfin  que  la  vie  d'un  homme  de  génie  est 
presque  tomoiirs  semée  d'épines.  Il  est  en  avant  de 
son  siée  e,  dès  lors  il  est  dépaysé.  L'ignorance  croit 
le  traiter  favorablement  en  ne  lui  supposant  que  du 

(I)  Il  eiitte  line  analogie  atiet  curieuse  entre  la  fin  tra^i- 
mie  de  ces  dem  grand»  liommes.  Le  premier  >e  précipita 
dans  l’Etna  vert  la  fin  du  V*  siècle  avant  J.-C.;  le  second 
fut  étoiilTé  par  le»  cendres  du  Vésuve,  en  voulant  obierver 
de  trop  près  son  éniptinn,  qui  fut  si  funeste  à-llcrculauuin, 
Ponipela  et  Stabia,  l'an  19  de  l’èrc  chrétienne. 


délire,  au  lieu  de  lui  prêter  desintcnlions perverses; 
il  est  harcelé  par  la  jalousie  des  demi-savants  qui  lui 
font  expier  sa  supériorité.  Eh!  dans  quel  siecie  les 
talents  furent-ils  plus  atrocement  persécutés  que 
sous  la  tyrannie  oe  Robespierre?  Périclès  s’était 
borné  à chasser  les  philosophes;  Caracalla  leur  avait 
delendu  de  s'assembler  ; mais  récemment,  si  tous 
n’ont  pas  été  assassinés  ou  incarcérés,  montrez  nous 
celui  qn’on  n’a  pas  abreuve  d’amertumes.  La  vérité, 
dit-on , déchire  le  sein  qui  l’enfante  ; comme  la  vertu, 
elle  est  rarement  impunie,  et  l’histoire  des  grands 
hommes  n’est  que  celle  de  leurs  découvertes  et  de 
leurs  malheurs.  Cependant  on  trouve  en  général 
beaucoup  de  disposition  à leur  faire  du  bien...  après 
leur  mort,  à moins  que  la  calomnie  ne  les  poursuive 
jusqu’au  delà  des  bornes  de  la  vie.  Tel  fut  le  sort  de 
Vitré,  qu'on  accusait  d’avoir  brisé  les  poinçons  et 
fondu  les  mngniliqiies  caractères  orientaux  qui 
avaient  servi  à la  Polyglotte  de  Lejay  ; la  choseétait 
hors  de  doute  : des  témoins  déposaient  l’avoirvtie. 
Pendant  plus  d’un  siècle  la  calomnie  a pesé  sur  son 
tombeau,  jusqu'à  ceqn’eii  1787  Guignes  a retrouvé 
les  caractères,  les  poinçons  et  les  matrices. 

Législateurs,  vous  ne  partagez  pas  l'opinion  de 
celui  qui,  aprè.s  avoir  entendu  la  lecture  d’une  belle 
trngtklie,  disait:  Qu’est-ce  gue  cela  prouver  L’auteur 
de  Guillaume  Tell  prouve  qu’il  faut  chérir  la  li- 
berté ; et  non-seulement  il  inspire  ces  sentiments, 
mais  il  les  commande. 

Apresavoir  lutté  contre  la  misère,  Goldoni  expira 
au  moment  où  l’on  acquittait  à son  égard  la  dette  de 
la  reconnaissance. 

Sans  avoir  en  le  même  avantage.,  La  Place,  Lc- 
mierre  et  Champfort  sont  morts  dans  la  pauvreté; 
vous  l’avez  ignoré,  car  sans  doute  vous  auriez,  à 
leur  égard,  réparé  les  torts  de  la  fortune.  I.e  senti- 
ment de  justice  qui  vous  aurait  dirigés  est  encore 
susceptible  d'application.  Vous  avez  très-sagement 
supprime  les  corporations  académique.s,  mais  votre 
intention  n’est  pas  de  condaniner  ceux  qui  en  étaient 
membres  à périr  de  faim. 

Tel  est  cependant  le  sort  qui  attend  plusieurs 
d’entre  eux. 

Des  vieillards  qui  ont  un  pied  dans  la  tombe,  qui, 
pendant  quarante  ans,  avaient  travaillé  pour  obte- 
nir nue  modiipic  pension  de  4(M)  liv.,etdonl  les  écrits 
ont  produit  un  mouvement  commercial  de  1 million, 
sont  actuellement  aux  prises  avec  la  faim. 

Modeste  dans  .ses  désirs,  circonscrit  dans  ses  be- 
soins, quand  iin  homme  à talent  demande,  on  peut 
le  croire  réduit  à re.xtrême. 

Mais  ira-t-il  .se  courber,  s’avilir  devant  un  harbar*’ 
ou  un  sot,  un  Omar  on  iin  Midns?  plutôt  périr  que 
de  mendier  leur  protection  flétris.sante  ! Il  s’arme 
alors  de  sa  fierté,  se  fait  iin  titre  de  sa  misère.  En 
pensant  qu’il  a devant  soi  le  temps  et  la  postérité,  il 
lance  à se.s  détracteurs  un  juste  mépris,  et  voit  finir 
chaque  jour  avec  In  seule  consolation  d’avoir  fait  un 
pas  de  pins  vers  le  tombeau. 

Vous  avez  forcé  l'ignorance  à faire  amende  hono- 
rable aux  sciences  et  aux  arts  ; vous  les  avez  vengés 
des  outrages  d'une  faction  conspiratrice  qui  voulait 
les  anéantir.  Entre  eux  et  la  prospérité  publique  il 
i existe  des  rapports  inelfaeables  ; et,  pui.squ’on  ne  dit 
as  ici  un  mot  qui  ne  retentisse  dans  toute  la  répii- 
liqiie,  il  est  utile  de  rappeler  aux  citoyens  la  pré- 
pondérance iiolitiqiie  que  les  sciences  et  les  arts  as- 
surent à l'Etat  qui  les  cultive. 

Déjà  l’on  vous  a dit  qn’avant  la  révolution  le 
commerce  de  rimprimerie  et  de  la  librairie  établis- 
sait en  France  nue  circulation  annuelle  d’environ 
200  millions;  le  débit  des  fruits  de  la  presse  chez  l’é- 
tranger était  pour  nous  d'un  immense  avantage  ; il 
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sera  plus  grand  lorsqu’on  réalisera  le  projet  de  mettre 
au  jour  tous  le-s  ui.innscrits  précieux  qui  abondent 
daiK  nos  dépôts,  et  surloiit  les  mntmscnLs  orientaux. 

M illieureusemeiit,  de  toutes  les  nations  lettrées, 
la  nôtre  est  celle  qui  cultive  le  moins  les  langues 
élrangéres;  peut-we  n'avons-iious  pas  en  France 
dix  uersonnes  qui  aient  approfuiuJi  les  idiomes  du 
^or<i,  et  qui  soicut  capables  de  nous  en  procurer  les 
richesses. 

Quand  il  fut  question  de  traduire  les  excellents 
ouvrages  dcScheel.on  ne  trouva  pas  un  seul  honiuie 
en  état  de  le  faire,  jusqu’à  ce  qu'un  vieillard  et  une 
citovenne  de  Dijou  se  déterniiucrent  à étudier  le 
sui^lois. 

Qu’arrive-t-il  de  cette  indifférence?  c’est  que  les 
étrangers,  très-curieux  de  notre  langue,  de  nos 
écrits,  s'emparent  de  nos  découvertes;  les  leurs  ne 
nous  arrivent  que  tard,  et  c'est  ainsique,  restant 
stationnaires  surcertaines  parties  des  sciences,  nous 
risquons  d’étre  arriérés. 

Quelques  gens  applaudissent  aux  fades  plaisante- 
ries de  ngnoraoce  ou  de  l’esprit  contre  révolution- 
naire, qu^iiid  on  parle  de  l'étude  des  langues  orien- 
tales. Aux  affaires  étrangères  et  à la  Bibliothèque 
nationale,  vous  n'avez  plus  que  très-peu  de  person- 
nes pour  cet  objet,  et  rétablissement  des  chaires  de 
langues  étrangères,  qu’il  fallait  améliorer,  est 
anéanti.  Cependant  examinez  leur  importance  sous 
le  point  de  vue  commercial  et  diplomatique. 

Nous  avons  des  relatious  suivies  avec  les  pais- 
sances barbaresiiues,  qui  plusieurs  fois  nous  ont 
fourni  des  ressources  contre  la  disette  ; notre  coin* 
merce  dans  les  échelles  du  Levant  était  très-lucra- 
tif, et  nous  devons  Idcherde  lui  donner  de  l'extension, 
ainsi  qu'à  celui  des  Grandes  Indes.  Au  moment  où 
le  système  ridicule  de  la  balance  poliliqueeii  Europe 
s'f*croule,  au  moment  où  l'effet  de  la  révolution  va 
déplacer  quelques  rapports  entre  les  peuples,  nous 
devons  à l'avance  écarter  les  obstacles  qui  peuvent 
compromettre, et  saisir  tous  les  moyens  qui  peuvent 
assurer  l'intérét  public. 

Il  est  indispensable  d’avoir  desdrogmans  dont  les 
lumières  et  la  probité  faciliteront  nos  transactions  ; 
c'est  le  seul  moyen  de  ni'gocier  avec  succès  chez  les 
Levantins  elles  Asiatiques.  Ils  regardent  lacoiimiis- 
sance  de  leur  langue  comme  une  marque  d’estime 
de  la  part  des  élrangers;c'eslàceux-ld  qu'ils  accor- 
dent préférablement  leur  confiance;  sans  cela  les 
négociants  et  les  négociateurs,  livrés  à l’ineptie  ou 
à la  perfidie  d'interprètes  pris  sur  les  lieux,  font  de 
mauvaises  affaires,  comme  il  arriverait  indubitable- 
ment à un  indien,  qui,  venant  commercer  en  Eu- 
ro|)C  sans  connaître  l'idiome  local, seraitcirconvenu 
par  des  fripons,  dont  il  serait  bientôt  la  dupe. 

Si  vous  ne  réorganisez  au  plus  tôt  l’établissement  du 
eollége  de  France,  vous  n'aurez  plus  personne  pour 
rétablir  une  correspondance  avec  lesbeys  d'Atrique, 
les  nababs  de  l'Inde,  et  vous  courrez  les  risques  de 
p4Tdrr  l'amitié  des  peuples  dont  les  relations  nous 
sont  très-précieuses. 

Qu’arrive-t-il  encore?  C’est  que  les  traductions 
que  vous  avez  sagement  ordonnées  ne  s'effectuent 
pas;  pendant  ce  temps,  les  Hollandais  et  les  Anglais, 
qui  encouragent  et  récompensent  l'étude  du  persan 
et  de  l'arabe,  qui  ont  de  iiiagniliques  imprimmes  à 
Colombo,  à Batavia,  à Calcutta , les  emploient  à faire 
la  guerre  aux  principes,  a la  liberté,  et  leurs  presses, 
dit-on,  vomissent  contre  nous  des  libelles,  pour 
empoisonner  l'opinion  publique  en  Orient,  nous 
aliéner  l'esprit  des  peuples,  et  s'assurer  la  prépon- 
dérance commerciale. 

On  a dit  avec  raison  que  les  sciences  sont  manu- 
facturières, et  que  les  arts  sont  débilauts.  Auriez- 


vous  d’excellents  artisteset  des  artisans  habites,  si  la 
science  n'avait  dirige  leurs  travaux?  Celui  qui  la  dé- 
daigne est  un  ingrat,  car  il  serait  facile  de  montrer 
dans  je  ménage,  et  même  daitsThabilleinenldu  répu- 
blicain le  plus  austère,  le  concours  de  presque  tous 
les  arts,  et  le  résultat  des  théories  les  plus  profondes* 

C’est  à la  chimie  que  nous  devons  la  beauté  et  la 
solidité  de  nos  teintures. 

C'est  elle  qui  enseigne  l'art  de  transformer  le 
sable  en  une  masse  diapbaue,  et  qui  nous  fouruit  le 
verre. 

Sans  les  travaux  de  l'optique,  l’homme  à vue  fai- 
ble n’aurait  pas  une  paire  de  lunettes  pour  y sup- 
pléer (!).  * 

La  géométrie  éleva  des  boulevards  sur  vos  fron- 
tières, jeta  des  ponts  sur  les  rivières,  et  lauça  les 
vaisseaux  sur  les  flots. 

Elle  paraîtra  bien  étrange  à certaines  personnes , 
celle  neiiséf  d'un  philosophe  moderne  : • Oh  ne  doit 
s^aUriidre,  dit  Hiiiiie,  que,  dans  une  nation  où 
I astronomie  est  ignorée  et  la  murale  négligée,  il  se 
trouve  des  ouvriers  capables  de  fabriquer  une  pièce 
de  drap  dans  le  degré  de  perfection  dont  elle  est  sus- 
ceptible, parce  que  l'esprit  du  siècle  se  communique 
à tous  les  arts.  • 

Ces  idées  sembleraient  moins  paradoxales  si  l'on 
saisissait  la  chaîne  des  iiilrriiiédiaires  qui  les  unis- 
sent; l'arbre  des  connaissances  biimainrs  présente 
les  sciences  et  les  arts,  depuis  la  poésie  jusqu’à  l’al- 
gèbre, comme  des  branches  qui  tienneiit  toutes  à la 
même  tige,  et  qui  fructifient  par  l'eflet  d'une  végé- 
tation respective. 

Ainsi,  l'élude  des  médailles,  également  utile  à 
la  chronologie  et  à l'art  théâtral , fournil  à celle-là 
des  époques  sûres,  à celui-ci  la  connaissance  des  cos- 
tumes. 

La  numismatique  est  utile  même  à la  bntanique; 
et  des  plantea  telles  que  la  eoleasie^  le  sylphiumt 
relracées  sur  le  bronze,  ont  fixé,  ou  du  moins  éclairci 
les  doutes  des  naturalistes  sur  certains  végétaux 
dont  l’histoire  mentionnait  les  propriétés  sans  dé- 
crire leurs  caractères  botaniques. 

L'anatomie,  utile  a la  peinture , indispensable  à 
la  chirurgie,  dirige  le  pinceau  qui  arrondit  tes  con- 
tours d'un  bras  et  la  mnin  qui  rétablit  une  luxation. 

• Une  charrue  et  un  vaisseau, dit  un  écrivain,  sont 
les  liens  du  monde;  • mais,  sans  l’élude  approfondie 
des  mathématiques  et  de  l’aslronoinie,  vous  n'aureZ 
ni  géographie,  ui  at  tillerie,  ni  marine.  C’est  après 
avoir  lu  dans  le  ciel  que  le  navigateur  s'rsl  confié  à 
rinconstaiice  des  flots;  et  l'on  n^artictile  rien  que  de 
raisonnable  en  disant  que  Li  connaissance  des  ré- 
volutions de  la  lune  et  ues  satellites  de  Jupiter  im- 
porte grandeiiienl  au  mainiien  de  la  liberlé. 

L’édifice  des  connaissances  hum.iines  est,  suivant 
l'expression  d'un  de  nos  collègues  (Giiyton),  formé 
de  matériaux  rassemblés  pierre  à pierre.  Personne 
ne  doit  être  assez  présompliienx  pour  se  croire  ca- 
pable de  saisir  tous  les  rapports  d’une  vérité  neuve, 
en  déduire  toutes  les  conséquences,  en  assigner  la 
valeur  jiisniic  dans  les  siècles  à venir;  telle  décou- 
verte parait  ii'élre  actuellement  qu’une  spéculation 
creuse.  A quoi  sert-elle?  Le  temps  nous  l'ap|ircndra, 
en  déterminant  son  application  aux  arts;  et  la  nou- 
velle chimie,  qui  vient  d'opérer  la  décomposition  de 
Tenu,  nous  révélera  bien  d autres  merveilles. 

Le  premier  qui  traita  les  gaz  pensait-il  qu’un  jour 
ils  élèveraient  les  ballons,  et  que  les  ballons  servi- 
raient à battre  nos  ennemis? 

(l)  L’inveniioo  du  ferre  e«t  eéaéralencat  attribuée  aux 
Phrnic'ent,  vcr«  1640  avant  J.-C. 

Celle  dei  lunettri  ne  remonte  qu’à  IS06  aprèa  J.-C. , et 
eit  due  à ÀlekMudre  di  Sptoa. 


184 


Lf  premier  qui  connut  la  propriéU'  dc  raimantse 
donlait-il  qu'ell»’  comluirail  a l ifivf nlion  <!«*  la  bous* 
suif,  rl  que  Cftie-ci  iufluirait  si  piiissamiiieal  sur 
le  Surt  des  ualiuns? 

Quand  Galilée  reconnut  la  cyclnîde,  soupçonnait* 
il  i|iif  Pascal  eu  déduirait  latil  de  vrrilfs,  et  que 
lluv;;hrns  sVn  servirait  pour rectiber  les pendulfS? 

Présuiii«it‘Uii  que  LevrHetRameauappliqueraient 
avec  succès  In  ftênuirtrie,  le  premier  a l arl  des  ac- 
cniH'heiMfnls.lesfcoml  à la  musique,  et  i{ue  1rs  cal* 
culs  alKfliriques  é.clnirrraieBt  la  Uiëurte  des  rentes 
viH^êres  et  des  tuiiliiie8« 

Uu  e'ci  ivaiii  vivant  encore  prétend  que  Icsscienees 
pont  jamais  lait  le  salut  ni  la  |>erle  d un  Etat.  -Elles 
sont,  dit  il  , l'urnenieiit  de  ses  prospérités,  elles 
peuvent  adoucir  ou  même  illustrer  ses  dtsgràces, 
mais  elles  ne  lont  uaUre  ni  les  unes  ni  les  autres.  ■ 

Cette  atserlion  est  réfutée  d’une  manière  décisive 
par  les  faits  que  nous  venons  de  citer  Sans  les  scien» 
ces,  l'indusirie  serait  agonisante,  les  arts  et  métiers 
reulnToienldaas  l'enfance  ou  lumtteraienldansladé' 
cre pltiidr;  toutes  1rs  connaissances  utiles  se  donnent 
la  main,  et  funnent  rettr  chaîne  électrique  dont  les 
coiimiutiuns  oui  renversé  la  tyrannie. 

Un  autre  écrive  n (c*est  Formey)  prétend  que  la 
science  n’a  que  des  rsppnrls  accûlenlels  à l,i  vertu  ; 
mais  son  ol>servaliun.  lÛt-elle  vraie,  nous  serait 
encore  ihappliealde,  puisqu'il  avoue  lui-méme  que 
si , après  avoir  possédé  1rs  sciences,  une  nation  rc* 
cule  elle  devient  pire,  parce  que,  le  vice  cl  la  vrrlu 
avant  reçu  des  développements , le  vice  lui  reste, 
elle  a rignoratice  de  plus. 

Personne  n'ignore  ce  que  Jean-Jacques  a pensé, 
ou  du  moins  ce  qu'il  a écrit  sur  rutilitëdcs  scien- 
ces ; mais  il  avait  aussi  prétendu  qu’une  vaste  répu- 
blique est  une  chimère;  que,  drs  nu'un  peuple  se 
donne  di’S  représentants,  il  cesse  d^êlre  libre.  Dij.i 
nous  avons  par  le  fait  résolu  contre  lui  ces  deux 
derniers  pronlèinrs.  Le  preiiiirr  est  susceptdde  de 
la  même  solution.  Si  l'abus  d'uue  chose  prouvait 
contre  la  chose  inéine,  (a  vertu  serait  un  mal  ; au 
lien  d'arguer  sur  l'abus  , il  lallail  prouver  qu'il  est 
inséparable  des  sciences,  et  c’est  ce  qu'on  n'avait 
garde  d’entreprendre  dans  un  pays  où  la  richesse  cl 
Kl  vanité  avaient  le  pas  sur  tout,  où  l'on  étudiait 

fiour  briller,  pour  parvenir,  et  non  pour  être  mcil- 
eur.  A mesure  que  la  vertu  diiuimiait , le  prix  des 
talentsdetsitauginentiT, comme  l'observe  Thomas; 
mais  si  rien  nVsl  accueilli  qu’aulant  qu'il  aura  le 
caractère  du  beau  , du  bon  et  du  Juste , bienlul  les 
arts  se  moraliseront  ; les  talents  agréables , dont  l’ii- 
nique  but  parait  être  de  répandre  des  charmes  sur 
* la  vie , auront  le  cachet  de  l'ntilite'  ; la  peiuliirc , la 
gravure  , ta  pm*sie  et  la  musique  recouvreruui  leur 
(iignité  première;  chez  nous, comme  chez  les  an- 
ciens, elles  seront  des  res^rts  entre  les  mains  du 
gouvernement;  Ici  hvnuies  de  Tyrléc,  celui  des 
Marseillais,  et  les  heureux  rflels  qu'ils  ont  produits, 
.sont  des  preuves  irréfragables, 
te  génie  vertueux  est  le  père  de  la  lilierlé  et  des 
révuiuliuiis.  Aristogiton  et  Brutus  n'ont  pas  été  plus 
utiles  à la  ndtre  par  leur  exemple  que  Déinosthenes 
cl  Cicéron  parleurs  ouvrages.  Voyez  depuis  cin- 
quante.siècles  les  savants  occupés  à soulever  le  voile 
(le  ta  nature , à déchirer  celui  des  préjugés , à son- 
der la  profondeur  descieuxetcelleüu  caiir  humain. 
Leurs  travaux  sont  rhérilage  de  tous  les  peuples; 
its  les  ont  légués  à leurs  contemporains,  à la  posté- 
rité ; fl  tel  qui  peignit  les  ch.Trmes  de  la  vérin . il  y 
a trois  mille  ans,  nous  enchante  encore  aujourd’hui, 
et  nos  larmes  coulentsur  ses  pages. 

Li  poudre,  rimprimerie  et  la  boussole,  Schwartz, 


Gioja  et  Gutlenbere,  en  les  supposant  inventeurs, 
ont  changé  la  face  du  globe  (t). 

De  grands  peuples  oui  été  engloutis  par  de  gran- 
des révululious,  cl  n’oul  laissé  aux  luunims  de  l'a- 
venir (iiipdeslrace.s  fugitives  de  leurixisleiice.  Athè- 
nes et  Rome  nous  ont  transmis  leur  génie,  et  Ce  génie 
domine  encore  l’univers. 

Calculez  le  poids  que  porte  dans  la  balance  Rnan- 
ciere  et  politiqur  un  homme,  un  monument  célèbie. 
Trois  villes,  Leyde , Edimbourg  et  Upsal , enrichies 
chacune  par  la  présence  d un  savant , voyaient  an- 
niiellemeul  douze  à quinze  mille  élèves  arriver  dans 
iriirs  murs,  y verser  rabondauce,  se  ranger  sous 
retendard  de  Buc/have , de  Cullen  , de  Lumée,  et 
répandre  ensuite  dans  toute  l'Europe  la  rcuomoice 
et  la  doctrine  de  leurs  maîlre.s. 

C’est  à BotThavr  qu'on  écriv.'iitde  ta  Chine  une 
lettre  avec  celte  adresse , j4  Boerhavf^  en  Earopt. 
et  la  iellre  était  remise.  C'est  Liiinée  qui,  du  fund 
du  Nord,  commanduil,  pour  ainsi  dire,  au  monde 
une  langue  nouvelle,  et  le  muude  s* est  cmpre.ssé  de 
l’adopter. 

Que  d'argent  a été  versé  en  France  potfr  visiter, 
à Erinenoiiville  et  à Ferney.  le  séjour  de  deux  hom- 
mes qui  ont  exercé  un  graml  ascendant  sur  l'opinion 
publique!  C est  ropiiuuo  qui  démolit  les  troues: 
un  hou  livre  est  un  levier  politique. 

Les  savants  et  les  gens  de  lettres  ont  norté  les  pre- 
miers coups  au  despulisme  ; ils  ont  soulevé  la  hache 
et  allumé  la  mèche  pour  foudroyer  la  Bastille. 

Si  la  carrière  de  la  liberté  s’est  ouverte  devaut 
nous,  ils  ont  été  les  pionniers , ils  oui  été  les  législa- 
teurs des  principes  (iuiil  vous  avez  fait  l'applic^tiuu  : 
sans  eux  nous  rongerions  encore  nos  fers;  et  sans 
les  elTorls  de  la  république  des  lettres,  la  république 
françai'>e  serait  encore  a naître. 

Les  despotes  ont  bien  senti  l'importance  d'attacher 
auclurdcleurambitiuii  lesLileiiUcapablesd'éhranler 
leur  juiissance.  Auguste,  en  les  comblant  de  riches- 
ses, fil  presque  oublier  les  horreurs  du  triumvirat. 

C'est  par  U que,  dans  les  temps  modernes,  les  ty- 
rans de  la  France  oui  empêche  l'explosiou  révolu- 
tionnaire. 

Le  surintendant  Jeaimin  rassemblait  chaque  an- 
née, dans  un  grand  dîner,  les  savants  pensionnés  de 
la  cour,  el  les  exhorlail  .dill'histuire,  d pertévérer 
dans  U service  du  roi.  Richelieu  , pour  six  mauvais 
vers,  donnait  COO  liv.  à Coiletet.  Louis  XIV  allait 
jusque  dans  les  pays  étrangers  évoquer  la  voix  des 
savants  en  leur  accordant  (h’S  pensions  : de  là  ce  dé- 
luge d'elnges,  d épiires  dédiraloires  ^ d’apoüiéoses, 
dont  la  philosophie  vient  de  faire  Justice. 

SanctiUuns  par  l'amour  de  la  liberté  ce  que  les 
tyrans  ont  fait  par  haine  de  la  liberté.  On  vous  a 
souvent  répété  (|u'il  ne  fallait  envoyer  à nos  enne- 
mis que  des  coups  de  canon  ; mais  l'opinion  a ,inssi 
son  artillerie,  uont  la  puissance  ■ quelquefois  ba- 
lancé Taulrc;  que  sera-ce  si  elle  la  seconde?  Et 
croyez-vous  qu’il  ne  soit  pas  très-politique  de  s’as- 
surer les  trompettes  de  la  renommée?  Ûr  il  dépend 
de  vous  de  diriger  presque  tous  les  compas,  les  plu- 
mes, les  burins  et  les  pinceaux  de  l'Eumpe  savante. 

Vous  ne  pouvez  pas , et  surtout  vous  ne  voulez 
p.is  neutraliser  1rs  taleuts  ; U faut  donc  les  lier  à U 
cause  de  sa  liberté.  (La  iuile  damai».) 

(I)  Oq  mU  tfoe  ée  rtMfrîmvrle  «Mt 

noii  d«i«  d«  sio . eclla  éa  pandra  a#  i tSi,  al  qaa  la  44* 
couvvria  de  la  bmnaole,  cl»ei  ce  mène  paapla,  remonta  S 

iliOO  iii«8  avant  J.-C. 

Kn  Europe,  on  attribue  Tinvenlioa  de  la  bouM.de  i Gio^, 
en  1503  : relie  de  I*  poudre,  à Roger  0-con,  en  1378,  maif 
pin  fénèralemen»  S Sdiwarir,  vers  tSOO,  et  ceRe  de  t*iiD- 
prÙBcria  à Gutla aberg , vert  1 440  da  notre  ère. 


W*  19«  Supplément  d la  Gazette  Nationale  du  NnniJi  ID  Vi-ndêmiaibe,  f'an  3«. 

(Vendredi  10  Octobbb  1704  , vieux  style.) 


MÉLANGES. 

A l'opinion  PlBLigiE. 

Ignotninie,  malheur 
A quiconque  égorge  riDUOccnl! 

O Justice  ëtrriiello  ! se  pourrait-il  que  des  litres 
%norûnts,  (égares,  ou  proroiidi^iuent  scWi-rats,  Iruu- 
Vassent  des  partisans  parmi  les  Français  lorsqu  il 
s'agit  de  frapprrd'ignoiuinieelde  malheur  rhouititc 
Tcrlucux  qui  a tout  Tait  pour  sa  patrie,  qui  a ëu<  un 
des  moteurs  (le  notre  suldimc  révolulion!  para*  que  le 
hasard,  l'aveugle  hasard,  le  lit  ex-noble  ou  ex-jiré- 
üre  ? « Qu’un  extermine  tout  ex-aobl(\  tout  ex-pn^- 
• tre,  sans  exception  ; • voili  cependant  la  maxime 
sanguinaire  que  quelques  individus  s'elTorcent  de 
faire  adupler....  Etes-vous  les  ministres  des  puissan- 
ces étrangères,  û vous  nui  voulez  mettre  rirqiislicc, 
U barbarie,  la  férocité,  au  grand  ordre  du  jour  ? 
Etes-vous  les  niniatres  des  contre-révolu  tionnaire.s, 
ô vous  qui  corrompez  la  morale  publique?  Etes- 
vous  les  exécuteurs  des  hautes  suvres  royales,  o 
TOUS  qui  voulez  envelopper  l’innocrut  avec  le  cou- 
pable ? Nous  sommes  les  amis  du  peuple,  • me 

répondrez- vous....  Les  amis  du  peuple  ! vous?  dites 
les  assassins  du  peuple!  Eh  ! ii’est  ce  pas  assassiner 
le  peuple  que  de  vouloir  frapper  d'igoomimc  et  de 
malheur  un  ex-prétre,  un  ex-uoble  vertueux,  qui, 
dès  1789.  se  dévoua  tout  entier  à la  révolution, 
e'est-i-dire  h la  justice  et  à la  vérité,  qui  toujours 
fot  depuis  en  butte  aux  poignards  de  tous  les  enne- 
mis intérieurs,  qui  ; lorsque  le  drapeau  tricolore  fut 
déployé  contre  les  tyrans  extérieurs,  courut  avec  eu- 
thousiasme  au  combat,  et  prouva  par  sa  constance, 

Rar  son  courage,  qu'il  avaitsoif  du  sang  des  tvraiis?.. 

'étes-vons  pas  les  assassins  du  peuple,  0 vous  qui 
voulez  éj^orgrr  un  seul  ami  du  peuple  ? Craignez- 
vous  quils  soient  trop  nombreux  ou  piulât  ne  von- 
drirz-vous  pas  croire  à l'existence  d’un  ex-noble 
vertueux?  Eh  bien,  je  prends  l'engagement  de  vous 
pronver  que  je  suis,  moi , oui,  moi,  un  de  ces  ex- 
nobles vertueux.  Je  le  dis  ici  avec  lierté,  avec  or- 
gueil, k la  face  de  la  France  et  de  l'univers!  Que  ma 
UBte  tombe  fi  je  mens  avec  tant  d’audacc. 

Il  serait  trop  long  de  faire  ici  le  détail  de  mes  ser- 
vices révolutionnaires,  cl  le  tableau  de  l’innucence 
de  ma  vie  privée  : jc  ne  déroulerai  pas  ici  les  nom- 
breux certificats  qui  en  font  preuve  ; ils  sont  au  co- 
mité de  salut  public,  jointes  à un  mémoire  que  j’ai 
fait  pour  rentrer  au  service;  mais  les  citoyens  de 
Tours,  de  Port-Brieuc,  de  Oman,  du  départenu  nt 
des  Côles-du-Nord,  les  braves  du  bataillon  du 
Haul-Bhio,  les  braves  du  11*  des  Vosges,  du  6*  du 
Jura,  du  d'indre-et  Loire, de.s  et  3*  desCôtes- 
Uu-Nurd,  et  aussi  les  braves  du  86*  régiment,  dans 
le<|uei  je  suis,  pour  ainsi  dire  né,  et  auquel  J’ai  prê- 
che,d^  l'aube  de  la  révolution,  les  principes  divins 
de  notre  régénération  politique;  tous,  oui,  tous 
pourront  certiCer  à qui  voudra,  que  je  suis  un  véri- 
talilf  ami  du  peuple,  un  ardent  et  constant  révolu- 
tionnaire dès  1789,  et  révolutionnaire  républieain, 
dans  lin  temps  où  peu  d'individus  osaient  parier  de 
république  ;j’ai  de  ce  dernier  fait  surtout  les  cerlili- 
cats  les  plus  authentiques  ; je  n’ai  pas  dévié  un  seul 
instant  de  la  ligne  révolutionnaire;  mes  braves  frè- 
res d'armes  attesteront  que, dans  ma  première  cem- 
pagne  à l'armée  du  Rhin,  que  dans  ma  secowUà 
ii’armde  du  Nord,  aux  combats  d’Herzeele.Bambec- 
que,  Oost-CappeliUondschoote,  Meoin , Haye  d'Aves- 
•*5éra.-af\»iulX. 


nos;  le  15  et  le  IC  à NValtignies,  j’ai  montré  le  courage 
(l’un  brave  républicain,  d'un  vrai  sans-culoltes.  Le 
hasarda  voulu  que  je  ne  lisse  aucune  action  d'éclat, 
et  que  je  ne  fusse  point  blessé  dans  mes  deux  cam- 
pagnes; mais  m'en  suis-je  moins  montré  digne  d’élre 
yotie  frère  d'armes,  d'étre  capitaine  d(>s  tirailleurs, 
jns<|ii'â  ce  qu’une  prévention  injuste,  puisqnVlIct 
(rappuit  l’innncenl  comme  le  coupable,  m'ait  fuit 
perdre  mon  emploi,  treize  annéesde  service,  et  deux 
campagnes?...  Eh  bien,  quelle  est  l,irécompen':e  de 
mes  vertus  civiciues,  que  veulent  encore  me  (iécer- 
iier  des  indivitlus  burbares  ou  égarés?  est-ce  la 
mort?  .Non,  ce  supplice  est  trop  doux!...  c’est  fexil 
de  ma  patrie,  l’exil  de  la  terre  sainte  de  la  li- 
berté !... 

Vengeurs  des  rois,  des  gouvernements  despoti- 
ques que  j'ai  PU  le  courage  de  eombatlre  coiivlain- 
ment  de  tous  mes  moyens,  ils  veulent  me  jeter,  mol 
et  mes  semblables  ^car  je  n'ai  pas  l'orgueil  de  me 
croire  seul  ; je  connais  dt's  ex-nobles,  des  ex-prétres, 
oui  des  *-x-prélres,  qtiidepnis  longtemps  avaieritab- 
juré  celilre,  que  j'ai  vusauxcombatsetquiinéritent 
peut-être  mieux  que  moi  delà  patrie)  ; ils  veulent, 
dis-je,  nous  jeter  dans  la  gueule  féroce  des  gouver- 
nemeiiLs  rovaiix,  nlin  d'assouvir  leur  vengeance,  et 
afin  d'épouvanter,  par  notre  déplorable  exemple, 
tout  noble,  tout  prêtre, qui  datis  ces  gouvernements 
seraient  assez  vertueux  pour  vouloir  seconder  les 
efiirrts  sublimes  des  Franç.iis.  Oui,  plusjepenscà  cette 
horrible  maxime  d’exterminer  l’innocent  comme  le 
cou[>able,  par  cela  seul  que  le  h.isnrd  le  fit  cx-pré- 
Ire  ou  ex-noble,  plus  je  me  convaincs  que  c'est 
une  intention  contre-révolutionnaire  , excitée  et 
soutenue  par  tous  les  ennemis  extérieurs  et  inté- 
rieurs. En  elfel,  qu’arriverait-il  ? que  le  peuple,  fa- 
miliarisé avec  l’injustice,  perdrait  cet  instinct  pré- 
cieux de  morale  et  d’humanité  qu’il  a reçu  de  la 
nature,  et  qui  doit  être  développé  par  la  civilisation. 
Et  qu'est  ce  qn'im  peuple  sans  morale?  comment  es- 
pérer de  consolider  la  ri’piibliqiio,  après  avoir  dé- 
pravé les  sriilimenls  desuns,  et  irrité  les  p.issions  clés 
autres  par  flnjiislicf?...  Qn’arrlverail-il?  qu'aticim 
noble,  qii’uuciin  prêtre  étranger  ne  serait  peut-être 
pas  assez  vertueux  poiirseconder  leseftorlsdes  peu- 
ples, parce  que  le  tableau  de  nos  mailieiirs  leur  se- 
rait bnijours  [irésent.  Si  on  déportait  même  les  ex- 
nobles, les  ex-prêtres  coupables  d'arislocralie  (ce 
qu'on  pourrait  faire  nssuréiiieiit  sans  injustice), 
qii’arriverail-il  encore?  qu'ils  iraient  renforcer  les 
armées  de  nos  lâches  ennemis.  Nous  les  vninorioiis  I 
oui,  sans  doute!  mais  il  nous  en  coûterait  du  .sang 
républicain  de  plus,  et  il  est  assez  précieux  {mur 
qu'on  en  soit  avare.  Qii'arriverail-il  encore?  que 
cette  énorme  secousse  réveillerait  tous  les  nobles, 
tous  les  prêtres -de  l’Europe,  oui  maintenant  sont  en- 
core plongés  dans  un  Sfmnneilprofimdémenl  égu7<i|e; 
et  nous  aurions  à combattre  en  ina.«(Sf  drsre.ssources, 
des  richesses  et  des  forces  (pic  nous  vaincrions  en 
détail  avec  beaucoup  moins  de  sang  républicain. 
Qii'arriverail-il  enfin?  (ju'a|>rès  avoir  déporlél’ex- 
noble,  l'ex-prêtre  innocent  comme  Iecoup.ible,  bien- 
tôt la  même  ignorance,  les  mêmes  inlén’ls  ambi- 
tieux, enfin  le  besoin  de  se  populariser,  voudront  la 
déportation  des  ex-lmnrgeois,  d^s  ex-coijgréganis- 
tes.  Et  qui  sait,  ô grand  Dieu,  où  cela  s'arrêterait  !.. 

Je  dis  donc  que  la  de’porlation  des  ex-nobles,  def 
ex-prêtrcs,  est  dangereuse,  et  surtout  que  celle  des 
innocents  est  contre-révoliilionnairc,  atroce,  san- 
guinaire. Eh  quoi  ! i'ai  été,  moi,  uu  des  premieisà  si- 
gner le  nouveau , le  premier  contrat  social  qui  ait 
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p€ul*êlre  existé,  j'ai  même  tenu  b main,  pour  ainsi 
dire,  à des  non-nobles  qui  n’osaieiil  pas  le  signer, 
et  l’on  teindra  de  mon  sang  les  mêmes  pages  de  ce 
contrat,  moi  qui  suis  innocent  de  tout  crime  ; mais 

que  dî5'je?.on  me  laissera  la  vie  par  humanité 

Barbares!  arrachez-la-moi,  celle  vie  que  j’abhorre, 
si  Je  dois  perdre  ma  pairie,  c'esl-k-dirc  ma  porlion 
de  souverainelé  el  nos  saintes  lois. 

• Votre  humanité,  prétendus  amisdu  peuple,  res- 

• semble  fortà  la  froide  férocité'  de  tous  les  tyrans  de 

• la  terre  ! • 

Brave  Slanhope,  vertueux  Anglais,  loi  qui  veux 
rendre  à ta  patrie  sa  dignité  première;  toi  qui  le 
inonlres  orgueilleux  des  droits  sacrés  de  citoyen  ; 
toi  qui  combats  seul  les  tyrans  anglicans;  toi  mu  ad- 
mires les  Français  dans  leurs  sublimes  élans:  en  bien, 
frémis,  Stanhopc,  si,  ne  pouvant  exterminer  la  ty- 
rannie, tu  le  vois  forcé  de  la  fuir  ; si  elle  est  prête  à 
te  dévorer,  ne  compte  pas  sur  l’asile  de  France, 
quoiqu’il  soit  soleiiBeliement  promis  par  la  Consti- 
tution à tout  étranger  banni  de  sa  patrie  pour  la 
cause  de  la  liberté  ; lu  es  noble,  le  hasard  le  lit  tel  ; 
à ce  litre,  les  Français  te  remcneronl  dans  les  ser- 
res du  vautour  que  tu  voulais  écraser  pour  le  bon- 
heur de  tous  les  hommes.  Et  toi,  brave,  intrépide  et 
vertueux  Polonais,  chel  de  leur  sainte  insurrection; 
toi  à qui  j’élève  dans  mon  cœur  presque  un  aulel, 
si  la  maxime  de  sang,  de  punir  l’iuoocent  comme  le 
coupable,  était  adoptée,  le.s  Français  U-  puniraient 
comme  un  scélérat  ; en  vain  par  les  actions  ressem- 
blerais-tu à un  Dieu  : lu  es  noble,  tu  es  un  monstre  ! 
i’exil,  l’exil  éternel,  pire  mille  loisque  la  mort  pour 
tout  homme  libre!  Cendres  de  Lepellelier,  vous  se- 
riez balayées  du  PanlWon  et  jcleesau  vent;  vous 
êtes  ex-noble!  Sévère  el  vertueux  abbé  de  Mably, 
tes  écrits  divins,  qui  t'onl  mérité  une  statue,  et  que 
la  France  ingrate  ne  t’a  pas  encore  élevée,  seraient 
brûlés  par  les  mains  des  bourreaux,  comme  sous  le 
règne  des  rois;  tu  es  cx-prélre  el  aussi  ex-noble,  je 
crois,  et  les  prétendus  amis  du  peuple  ne  manque- 
ront pas  de  dire:  • Métions-iious  des  Grecs,  lors  même 

qu’ils  nous  iontdes  présents • O vous,  les  plus 

grands  des  humains,  vous  dont  mon  cœur  a arrosé 
tie larmes  d'admiration  etde  reconnaissance  les  ima- 
ges sacrées , divin  Caton,  divin  Brutus,  la  page  de 
rhistoire  qui  retrace  encore  vos  vertus  immortelles 
serait  déchirée  par  les  Français  et  foulée  dans  la 
fange!  n’étiez  - vous  pas  patriciens,  nobles?...  O 
miseres  humaines,  méchanceté  des  hommes!...  C’est 
cependant  ainsi,  ô peuple  lrançais,qu'cn  égarant  ta 
raison  par  les  sopiiismes  les  plus  absurdes,  par  les 
maximes  les  plus  sanguinaires,  des  hypocrites,  des 
ég.irés  ou  des  ignorants  te  conduiraieiUâ  l’injustice, 
au  crime,  à la  contre-révolution...  Mais  non,  6 peu- 
ple, ô Sociétés  populaires,  la  terreur  ne  sera  plus 
pour  l'innocent;  le  méchant  seul  en  sera  frappé: 
notre  immortelle  Convention , vos  ver.tus,  le  promet- 
tent à Tunivers,  à l'Etre  Suprême  ! 

Signé  Nattss  le  jeune,  ex-capitaine  au2«  batail- 
lon du  3S*  régiment  d'infanterie. 

4«  UMculollide. 


MÉDECINE. 

I.e  citoyen  Mignard,  auteur  et  propriétaire  de 
l’Efmr  de  gayac  anti-goutteux^  avertit  ses  conci- 
toyens qu'il  continue  à distribuer  ce  remède,  ainsi 
que  son  Optai  de  gayae,  épuratif  du  sang,  toujours 
avec  le  plus  grand  succès,  pour  la  guérison  de  la 


goutte,  les  rhumatismes,  le  scorbut,  dartres,  hn- 
meurs  froides,  maladies  vénériennes,  et  toute  espèce 
d'écoulements,  comme  gonorrhées,  flueurs  blan- 
elles,  et  pour  toutes  maladies  qui  naissent  de  l'aci- 
dité, de  l’engorgement  et  de  la  stagnation  des  hu- 
meurs ; parce  que  la  vertu  fondante  de  son  élixir  et 
de  son  opiat  purifie  et  facilite  la  circulation  régu- 
lière du  sang,  fii  désopilant  scs  engorgements.  Le 
citoyen  Mignard  assurcqiie,  lorsque  son  élixir  et  son 
opiat  seront  bien  connus,  on  sera  étonné  d'avoir  été 

ririvé  si  longtemps  d'un  remède  si  salutaire,  malgré 
es  recherches  continuelles  des  plus  célèbres  méde- 
cins depuis  plusieurs  siècles,  recherches  qui  n’ont 
servi  qu’à  nous  donner  le  mercure,  qu’ils  ont  dé- 
guisé sous  mille  formes  différentes  pour  mieux  l'ac- 
créditer, cl  qui  a causé  plusde  mal  que  le  mal  même. 

Mais  les  vertus  surprenantes  du  gayac  préparé 
dans  le  meilleur  esprit  de  sucre,  tel  que'rftmr  du 
citoyen  Jacques  Mignard,  convaincront  bientôt  qu’il 
a peu  de  maladies  qui  puissent  résister  à ce  remè- 
e,  et  qu'on  ne  doit  plus  croire  que  très-peu  aux 
maladies  incurables,  ce  dont  on  est  déjà  convaincu 
dans  toutes  les  lles-du-Veot,  depuis  qu’on  connaît 
la  vertu  du  gayac. 

L'Elixir  et  VOpiat  du  citoyen  Jacques  Mipard 
guérissent  nou-seulement  les  maladies  nommas  ci- 
dessus,  mais  encore  les  maux  de  poitrine,  l'asthme, 
l’épilepsie  ou  mal  caduc  , qu'il  croyait  incurable 
avant  la  découverte  de  son  renMde,  parce  que, 
comme  tous  les  autres  médecins,  il  était  enlraînépar 
les  anciens  préjugés  de  la  médecine  ; il  vient  d'elre 
détrompé  à cet  égard  par  la  guérison  qu'a  procurée 
son  Elixir  à un  citoyen  attaqué  de  cette  affreuse 
maladie  depuis  plus  de  quarante  ans,  et  qui,  depuis 
qu'il  a commencé  l’usage  de  cet  E/mr,  u'en  a plus 
ressenti  le  moindre  accès,  et  en  paraît  pour  jamais 
délivré,  ainsi  que  de  la  maigreur  eide  raffaissement 
où  elle  le  plongeait  ; it  jouit  à présent  de  la  meil- 
leure santé  : ce  que  peut  attester  le  citoyen  Caudet, 
domicilié  à Paris,  rue  Grcnicr-sur-Eau,  au  coin  de 
celle  Geofiroy-l’Asmer  , maison  du  serrurier,  au 
deuxième  ; c’est  lut  qui  a conseillé  à ce  malade  l’u- 
sage de  ce!  Elixir,  et  qui  a été  témoin  de  sa  parfaite 
guérison. 

Le  citoyen  Jacques  Mignard  est  muni  d’une  quan- 
tité de  certificats  el  de  lettres  de  toutes  les  partiesde 
la  république,  qui  constatent  les  cures  nombreuses 
et  surpren.inles  que  l’on  doit  aux  effets  merveilleux 
de  son  Elixir:  il  pourra  les  produireaux  personnes 
qui  désireront  des  autorités  pour  lui  accorder  leur 
confiance. 

Le  citoyen  Jacques  Mignard  demeure  actuellement 
me  Montmartre,  lOU  et106,  vis-à-vis  la  rue  du 
Croissant,  à Paris. 

Son  Elixir  se  vend  20  liv.  l.n  bonteille  de  pinte, 
de  48  prises;  le  pot  d’Opiaf.îOliv.,  aussi  de 48  pri- 
^s;  en  délivrant  ['Elixir  H VOpiat,  on  délivre  un 
imprimé  qui  indique  la  manière  de  s'en  servir.  La 
caisse  de  six  bouteilles  est  de  125  liv.  tout  embal- 
lée, prise  chez  lui  à Paris  ; celle  de  deux  bouteilles 
et  de  deux  pots,  qui  suflit  ordinairement  pour  le 
traitement  d'un  écoulemeol  quelconque,  est  de  82 1., 
egalement  emballée. 

En  s'adressant  à ses  correspondants  dans  la  plu- 
part des  grandes  communes  de  la  république,  on 
sera  obligé  <le  leur  tenir  compte  des  fr.iis  de  Irans- 

fiorl  et  de  commission.  On  le  trouve  chez  lui  tous 
es  Joursjusqii'à  midi,  et  à toute  heure  on  y trouvcTt 
du  monde.  Il  prie  d'affranchir  les  lettres. 

J.  Mighard. 


CANCER  AU  SEIN. 
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TaiUau  de  gitéritone  faites  depuis  plusieurt  annies  à Ce- 

gord  de  différentes  personnes  attaquées  de  ee  mal  affreux, 

et  qui  ont  été  guéries  par  le  easulique  du  citoyen  Dores, 

chirurgien. 

Ces  guérisons  Tiennent  d'être  attestées  par  les  citoyens 
Cosiiier,  Sallin,  Saillant,  GeoITroi,  Dufour  et  Mertrud, 
chirurgiens  célèbres  de  Paris;  les  citoyens  Cosnier,  Duluuret 
Mertrud  ont  vu  le  mal  dans  son  principe,  tous  en  ont  vu 
la  guérison  ; mais  ce  n'est  qu'apK-s  avoir  laissé  passer  un 
temps  considérable  et  s’étre  bien  assurés  de  l'état  i>erma-> 
neiit  de  santé,  qui  constate  une  guérison  réelle,  qu'ils  ont 
délivré  les  attestations  suivantes. 

Première  attestation,  — Je  soussigné,  médecin  en  chef 
de  l'bépital  militaire  et  fraternel  de  Rueil,  certifie  avoir 
va,  il  y B huit  ans,  la  citoyenne  Germain  très-bien  guérie 
d’une  tumeur  au  sein,  tumeur  que  j'avais  moi-méme  re- 
connue auparavant  d'un  caractère  cancéreux  ; je  l'ai 
trouvée,  aujourd'hui  16  Tructidor,  parfaitement  guérie, 
et  ne  laissant  aucune  dureté  qui  puisse  faire  craindre  le 
retour  de  la  tumeur  ancienne. 

Seconde  attestation,— i'ui  examiné  le  même  four  le 
sein  de  la  citoyenne  Houillicr,  qui  avait,  il  y a sept  ans, 
une  tumeur  très-volumineuse,  et  portant  également  les 
signes  extérieurs  d'un  cancer  ; je  fus  moi-même  présent  à 
l'application  du  caustique,  et  quelques  mois  après  je  fus 
aussi  témoin  de  la  guérison  ; j'ai  retrouvé  aujourd'hui  co 
sein  parlüitement  guéri,  et  sans  aucune  dureté. 

Cëi  deux  citoyennes  ont  été  traitées  par  le  caustique  du 
dtoyen  Dores,  et  elles  jouissent  d'une  très-bonne  santé. 

A Rueil,  ce  10  tructidor,  l'an  S*  de  la  république  fran- 
çaise une  et  indivisible.  Signé  Cosaiea. 

Suivent  les  signatures  de  Lavoypierre,  Hclland,  Mas- 
son, Debourgues,  maire,  oOiciers  municipaux  et  greffier 
de  la  commune  de  Rueil. 

Le  citoyen  Dorex  donnera  dans  le  supplément  prochain 
le  nom  des  autres  citoyennes  guéries,  et  le  nom  des  mé- 
decins qui  ont  attesté. 

Ccllçs  qui  voudraient  venir  à Paris  pour  se  faire 
guérir  par  la  méthode  du  citoyen  Dorez  doivent,  avant 
de  s'adresser  à lui,  aller  voir  ces  citoyennes.  L'ancienneté 
de  leur  guérison  et  leur  bonne  santé  consolideront  leur 
conCancc,  qui  ne  peut  mieux  l'être  que  par  des  faits. 

La  position  de  fortune  descitoyennes  désignées  ne  per- 
met pas  de  soupçonner  qu’elles  puissent  dire  ce  qui  ne  se- 
rait pas. 

La  citoyenne  Germain  ( vivant  de  son  bien  \ demeure 
rue  Copeau , la  imrte  cochère  en  face  de  celle  de  la  Clef, 
pris  l'hospice  (ci-devant  de  la  Pitié)  ; 

La  citoyenne  Houllicr,  négociante , rue  Martin,  maison 
du  citoyen  notaire,  près  la  rue  Grenicr-Lazure. 

Le  citoyen  Dorez  n'est  chez  lui,  tous  les  jours,  que  de- 
puis une  heure  après  midi  jusqu'à  trois,  rue  et  Ile  de  la 
Fraternité,  ci-devant  Saint- Louis,  n*  105,  prts  l'andenne 
place  du  Pout-Rouge;  il  invite  les  personnes  qui  lui  écri- 
raient de  mettre  une  somme  quelconque  dans  leurs  lettres 
qui  sont  souvent  lurl  longues,  pour  réponse  de  la  consul- 
tation. 

Les  lettres  doivent  être  alTrancfaies. 


ANNONCES. 

Almanach  national,  géographique  et  portatif,  dédié 
aux  patriotes  français,  avec  l’instruction  du  nouveau  ca- 
lendrier, pour  la  présente  année  républicaine,  rédigé  con- 
formément au  décret  de  la  Convention  nationale;  neces- 
saire de  tous  les  jours  ; ouvrage  le  plus  utile  aux  gens 
d’alTaires,  négociants,  militaires,  voyageurs  et  pour  tous 
états;  en  dix  cartes  enluminées,  savoir:  1*  la  carte  de 
France  divisée  en  quatre-vingt -six  départements;  2*  le  ta- 
bleau indicatif  des  quatre-vingt-six  üépartemeuts  et  des 


cinq  cent  quarante-trois  districts  renfermés dansces dépar- 
tements ; S°  l’itinéraire  de  la  France  contenant  toutes  les 
routes  les  plus  fréquentées  delà  république,  toutes  calcu- 
lées eu  lieues  de  poste  ; 4*  la  carte  du  plan  et  département 
de  Paris;  5*  une  table  d’escompte  utile  aux  banquiers, 
caissiers,  négociants  et  gens  d'affaires;  6'  une  table  géné- 
rale de  la  distance  des  principales  villes  de  France  entre 
elles;  7*  la  carte  de  toutes  les  villes  et  places  forti6ées,  et 
celle  des  principales  routes  de  la  Franct  avec  le  cours  des 
rivières  navigables;  8*  enfin  la  nouvelle  carte  militaire 
du  théâtre  de  la  guerre  pour  suivre  la  marche  des  armées 
françaises  dans  l'Allemagne  et  dans  les  Pays-Bas.  Format 
in-8*,  broché,  12  liv.,  franc  de  port.  A Paris,  chez  le  ci- 
toyen Desnos,  libraire,  ingénieur-géographe  pour  les  glo- 
bes et  sphères,  rue  Jacques,  n*  294. 

— Journal  desdéeretspour  les  habitants  des  campagnes. 
L'origine  de  ce  journal  remonte  au  14  mai  1789;  sa  col- 
lection forme  le  recueil  le  plus  complet  que  nous  ayons 
des  lois  rendues  par  nos  trois  Assemblées  nationales.  Il 
rapporte  tous  les  décrets,  et  parait  trois  fois  par  décade. 
On  souscrit  à Paris,  chez  le  directeur  de  ce  journal,  rue 
Mont-Marat,  n*'  42  et  182,  moyennant  33  liv.  pour  l'an- 
née, et  18  liv.  pour  six  mois.  Les  abonnements  doivent 
toujours  commencer  au  1*'  des  mois  de  vendémiaire,  ni- 
vôse, germiua  1 et  messidor. 

— Journal  (T Agriculture  et  tPEconomie  rurale;  par 
Borelly. 

Le  premier  cahier  vient  de  paraitre  ; il  est  de  80  pages 
d’impression,  grand  in-8*.  11  en  paraîtra  un  de  la  même 
étendue  à chaque  décade. 

La  souscription,  qui  se  paie  d’avance,  est  de  43  liv. 
pour  Paris,  et  de  50  pour  les  départements. 

On  s’abonne  pour  six  mois  ou  pour  l’année  entière.  A 
Paris,  chez  le  citoyen  Galatoire,  rue  Neuve  des  Matfaurins, 
D°  856,  section  des  Piques. 


Le  citoyen  Gard  annonce  qu’il  est  le  seul  dépositaire 
du  remède  anti-vénérien  du  citoyen  Champelle,  ancien 
cbirurgien-major  de  Paris.  Cette  découverte,  présentée  par 
son  auteur  à la  Convention  nationale,  est  un  sel  mercu- 
riel , dissous  dans  des  décoctions  végétales  dépuratives. 
Le  prix  de  la  bouteille  est  de  6 liv. , indépendamment  du 
vase  qu’il  faut  rapporter.  Ce  remède,  agréable  et  doux, 
n’exige  que  de  la  sobriété;  on  peut  en  faire  usage  sans  se 
déranger  de  ses  occupations  ordinaires.  Il  guérit  toutes 
les  maladies  vénériennes,  si  invétérées  qu’elles  soient  et 
quelle  que  soit  leur  gravité.  Il  est  de  plus  excellent  anü- 
dartreux  et  fortifie  l’estomac. 

S’adresser  avec  confiance  au  citoyen  Gard,  qui  s’oblige 
à ne  recevoir  son  payement  qu’après  la  parfaite  guérison, 
dont  il  répond.  Il  recevra  toute  consultation,  depuis  neuf 
heures  du  matin , jusqu’à  trois  de  l’après-midi.  On  trouve 
du  monde  toute  lu  journée.  Sa  demeure  est  rue  Denis, 
n*  29,  vis-à-vis  celle  des  Filles-Dieu,  on  verra  le  tableau 
sur  la  porte.  11  faut  affranchir  les  lettres.  Gzam 


BIENS  PSTBiMONUOZ  A VBNDBl. 

1*  Bellemaison  rue  Helvétius,  près  la  rue  Honoré,  com- 
posée de  deux  corps  de  logis  à quatre  étages,  qui  out  cha- 
cun plusieurs  beaux  appartements,  ornés  de  glaces  cl  de 
boiseries.  Il  y a une  cour,  des  remises  et  une  écurie. 
2*  Une  grande  maison  à Versailles,  rue  de  la  République, 
ci-devant  Dauphine,  n*  18,  près  la  place  de  la  Loi.  Bile 
a deux  corps  de  logis  et  plusieurs  beaux  appartements, 
remises,  écuries,  grande  cour,  puits,  caves,  etc.  S'adres- 
ser au  citoyen  Badenier,  notaire,  rue  Severin,  à Paris; 
et  à Versailles,  au  portier  de  ladite  maison. 

— Biens  patrimoniaux  à vendre,  à l'amiable,  situés 
au  centre  de  la  république,  département  de  l’Allicr,  dis- 
j trici  de  Cerilly,  canton  de  Burgcs-les-Bains,  ci-devant 
: Bourbon-l'Archambault,  commune  de  Franchette  et  Cou- 
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ton  ; «avoir  t dix-nenf  domaines  à une  lieue  en(.ron  de  la 
rivière  d’Allirr,  et  des  eaui  minérates  de  Bun'es,  dont 
ti cite  se  touchent , avec  une  superbe  res'Tvc,  deux  loca> 
tiires,  un  moulin  et  une  tuilerie,  ronnanl  un  fort  bel  ar- 
rondissenienl  de  plus  de  dix>sopl  cent  cinquante  arpents. 
Les  six  auln  s nVn  sont  éloignés  que  d'un  quart  et  d'une 
demi-lieuc;  une  habitation  simple  peut  y loger  lepr(>prié* 
laiic,  qui,  avec  une  tuilerie,  des  b<iis,  cl  de  la  pierre  sur 
les  lieux  pourrait  facilement  y (aire  tout  ce  qu’il  voudrait; 
la  maison  se  trouvatil  au  centre  des  propriétés,  il  est  très- 
aisé  de  taire  valoir  parsoi-nième  tous  ces  biens,  qui  ne  sont 
pas  à leur  valeur,  et  sont  susceptibles  d’une  grande  aug- 
unntalioD,  pourvu  toutefois  que  l'acquéreur  s'arrange  de 
manière  ii  entrer  en  jouissance  avant  le  21  brumaire  pro- 
cliain  (ci-devant  Saint-Mail  u vieux  style),  pour  les  ex- 
ploiter dans  un  an,  d'après  la  faculté  que  lui  en  donnent 
les  lob. 

Ces  domaines  sont  en  bon  état,  les  bàlimenls  en  sont 
occupés  par  les  colons  cl  fermiers  ; la  totalité  contient  deux 
mille  (|ualre  cents  urprnis  environ,  dont  trois  renl  vingt- 
deux  arpents  en  pré  , produisant  six  cent  cinquante  mil- 
liers de  fom  on  environ,  sans  y comprendre  les  rivières | 
seixe  cent  vingt-trois  arpents  cl  lcrrri  labuuiables  , en 
froment,  niëteil,  seigle,  jardins , cl  ciieiievièresi  de  cent 
qiiatie-vingt-lreize  arpents  de  bois  ilc  liaulc-futoie,  dans 
Ic'-quels  il  y a Ivcaucoup  d'arbres  marqués  pour  la  marine; 
de  cent  soixante-six  arpents  de  bois-taillis,  de  vingt-sept 
arpcnlv  et  demi  de  vigne , de  sept  étangs , et  quarante  ar- 
pents de  parages,  pftiuraux  et  friches. 

Plus,  un  second  moulin  à deux  toties,  silué  sur  la  ri- 
vière de  Bicndre,  qui  se  jette  dans  l'Ailier. 

l.c  tout  gatiiien  partie  de  bestiaux  et  ensemencé,  pro- 
duisant généralement  tout  ce  qui  est  nécessaire  à la  vie  eu 
bestiaux,  volailles,  gibiers,  pui-sons,  vins,  légumes  cl 
fruits  de  différentes  espi' ces. 

Il  y a enire  aulresdeux  domaines  dont  la  vneet  la  posi- 
tion la  plus  lieureuscci  la  plus  belle,  rendrait  le  séjour 
fort  agréable,  si  on  y lixait  son  babitalion,  ce  qui  pour- 
rait se  faire  ù peu  de  frais. 

'i'uut  le  pays,  fermé  par  des  liâtes,  est  suKeptible  du 
gi  lire  d’agriculture  propre  à élever  cl  engraisser  des  bes- 
tiaux , si  vanté  (lar  Arthur  Young  cl  les  autres  auteurs  qui 
ont  écrit  sur  l'économie  rurale. 

Des  citoyens,  qui  voudraient  former  désétablissements 
utiles  ù la  république,  truuveiaient  dans  le  pays  d'autant 
plus  de  facilité,  que  dans  les  environs  il  y a des  mines  de 
cbarlion  de  terre  , de.  foiges  i l bois  considérables. 

Ces  biens  sont  situé*  à deux  lieues  de  la  giandc  roule 
de  Paris  ù Moulins , à cinq  de  cette  ville , et  situés  sur  les 
rivières  de  l’Ailier  et  de  Loire,  par  la  navigation  desquelles 
on  communique  lacilemcitl  de  l’O-  éan  à 1a  Medilerranee, 
au  moyen  du  canal  de  Civors,  qui  se  jclle  dans  le  Bliônc 
au-<lcssou$  de  Commune  AOranrhie,  cl-dovanl  Lyon.  On 
vendta  la  toialilé  de  préférence  ensemble,  ou  par  lois  de 
plusieurs  domaines,  ou  séparément,  avec  toute  farillié  pos- 
sible de  payements,  pour  lesquels  on  déléguera  des  dettes 
à acquiticr,  dont  une  partie  envers  la  nation;  on  prendra 
des  Inscriptions  au  grand  livre. 

On  dotincra  sur  les  lie:  x tous  les  renseignements  néces- 
saires, pris  sur  les  plans  géométriques  et  les  confins  des 
héritages. 

L’arpcnl  contient  cent  perches,  et  la  pcrclie  vingt-deux 
pieds. 

S'adresser  fl  Paris  an  citoyen  Péan  Saint-Gilles,  notaire, 
rue  de  l'Egalité,  ci-devant  Condé; 

Sur  les  lieux,  au  citoyen  Moitié,  notaire  à Fronehène, 
piès  Burges-lcs-Bains,  et  au  citoyen  l'éreyrol,  aussi nolair.- 
ù l.tircy-le  Sauvage , par  Brulus-lc-Magiianinio,  ci-devant 
Sainl-1'ierro-lc-MouliiT, 


Dckbxo  des  Bins  a vtîranE,  rue  /troyr  n®»87  et  !65, 
ris-o-vis  la  rue  de  Braque. 

Beau  dnmuitie  patrimonial , ci-devant  terrt)  de  Villan- 
dry,  prés  Tours,  maison  ci-devant  rliétoaii  cl  meublé,  hft- 
linients,  four,  terrasse^  et  jardin,  la  forêt  de  nciil  cents 
arpents  et  plusieurs  corps  de  ferme;  le  tout  produisant 


28,000  liv.  par  anciens  taux,  I tendre  à Psmlable.  Les 
étals  et  renseignements  particuliers  seront  communiqués 
au  bureau. 

Le  ré|>crloire  pantcnller  imprimé  des  biens  dont  la 
vente  est  confiée  au  Burean  est  adrewé,  franc  de  port, 
tous  les  mois,  à Paris  et  dans  les  départements,  à ceux  qui 
le  font  demander.  On  souscrit  au  Bureau,  pour  le  jour- 
nal des  biens  particuliers  et  domaines  nai'ionaux  dont  la 
vente  se  poursuit  dans  les  différents  dépariemrnis.  O joor- 
nal  parait  tous  les  jours.  Prix  : 15  liv.  pour  trois  mois, 
2!>  liv.  |iour  six  mois,  et  86  liv  pour  l’année  ; et  pour  les 
déparlements,  18,  80,  48  liv.,  franc  de  port. 


AVIS. 

L'administration  des  moulins  Durand,  instmlte  que 
diverses  communes,  surtout  celles  près  Paris,  sont  emban 
rassés  de  convertir  les  grains  en  farine,  s’empresse  de  pré» 
venir  ses  concitoyens  qu'elle  a des  moulins  à bras  et  à ma» 
nége.el  surcbarini,  approuvés  par  décret  delà  ConvenltoA 
nalionale,  du  16  mai  1 798,  prêts  i vendre,  indépendammeot 
de  ceux  demandés  pour  les  places  et  armées  delà  république. 

Il  y en  a bras  de  cinq  espèces  ; 

1*  De  seixe  pouces  de  meule,  réduisant  en  Carioe quinze 
livres  de  grain  par  beurca  de  travail  suivi,  qui  se  ven- 
dent, avec  second  bluteau  cl  emballage  compris,  009 
livres. 

2°  De  vingt-deux  pouces,  ù une  manivelle,  produisant 
vingl-qualie  livres.  Prix  : 705  liv. 

3*  De  vingt-deux  pouces,  é deux  manivelles,  produisant 
quaianle  livics.  Prix  ; 810  liv. 

4*  De  trente  pouces,  idem,  produisant  cinquante  livres. 
Prix  ; 947  liv. 

5°  De  irenle-six  pouces.  Idem,  produisant  soixante- 
quinze  livres.  Prix  : 1,200  liv. 

A manège,  é un  mnnlnge , produisant  par  heure  de  tra- 
vail de  deux  forts  chevaux,  deux  cent  quarante  livres.  Prix't 
10,000  liv. 

Le  .même,  4 doux  moulages,  produisant  trois  cenU  li- 
vres. Prix  ; 12,000  liv. 

Sur  cliaiiol,  travaillant  dans  tontes  les  positions  où  il  sn 
trouve,  prudiiisanl,  par  heure  de  travail  de  deux  hommes, 
soixante  livres.  Prix  : 3,600  liv.  • 

Les  citoyens  Durand  viennent  d’eo  inventer  deux  non» 
veaux,  un  ù bras,  cl  un  4 manège,  qu'un  bourrique!  fait 
tourner;  mais  le  produit  u'cn  est  point  encore  constaté, 
ni  le  prix  fixé. 

S’adresser,  pour  les  soumissions  ou  le  payement,  an  ci- 
toyen Jarry,  administrateur,  rae  des  Vieux-Augusiins, 
n°  26,  qui  indiquera  auquel  des  ateliers  des  citoyens  Du- 
rand pire  ou  fils  on  pourra  voir  ceui  des  moulioi  qu'ou 
désirera  acquérir. 


Le  citoyen  Henry  Blachcest  prévenu  que,  son  père  étant 
mort  a Parme,  il  doit  s’y  rendre , ou  donner  de  ses  nou- 
velles au  docteur  Berchet,  faute  de  quoi  d'autre*  persouncs 
jouissent  pendant  ce  tcmps-lù  de  l’usufruit  de  sa  succes- 
sion. 

— Les  héritiers  et  prétendants  droit  à la  «oceesslon  du 
citoyen  Michel  Mion,  ancien  reccvetir  des  fermes,  ft  la 
hntrière  Jacques,  4 Paris,  sont  Invités  de  se  présenter  au 
citoyen  Deperey,  exéeuterir  de  son  testament,  rue  du  Sé- 
pulcre, n' 724,  section  de  l’Unité  , à Paris. 

— Le  citoyen  Férica, perruquier-coiffeur,  ci-devant  rue 
de  niebelieu,  en  face  la  Bibliothèqirc,  connu  par  son  ta- 
lenl  pour  les  perruques  et  les  toupets  d’hommes  cl  de  fem- 
mes, du  meilleur  et  du  plus  nouveau  genre  pour  la  légè- 
reté cl  le  travail , prévient  qu'il  en  a de  toutes  faites  pour 
les  citoyennes,  qu’il  n’a  p.as  besoin  de  mesure,  et  que  par 
le  travail  qu'il  y ajoute  elles  vont  toujours  bien. 

11  demeure  rue  d'Orléans,  nu  coin  de  celle  des  Deux* 
Ecus,  n*  18,  maison  de  l'épicier. 


CoIVclion  complète  du  3fonlleur,  à vendre;  s’adresser 
au  citoyen  P.iris,  rue  de  la  Liberté  (cl-dcvanl  Fossés- 
Salnl-Gcrmain  ),  n*  108, 
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POLITIQUE. 

nÉPUBLIQUE  rn.\NÇAlSE. 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  l.'I^GALITÉ  ET  DE  LA  LIBERTÉ  , 

8BA*<T  AUK  CI-0KVANT  JACOBINS  DE  PABIS. 

Préiidenee  de  Batial, 
ftiifCB  DO  7 

On  titre  de  TEcoIc  de  Man  tcrll  qti'H  se  répand  dans 
)e  eump,  et  qu'on  lui  a assuré,  à lui  et  5 p’iisirurs  do  «os 
r.ninarodes»  que  les  Jacobins  criaient  : bat  la  Convenu 

tiott!  k 

La  Société  BrrétA  que  ^Adresse  par  elle  volée  aux  So« 
ciélès  adiliéof,  et  les  procés<scrbaux  de  scs  s^*anccs  des 
33  et  35  fructidor  dernier,  seroul  envoyés  à nos  jciiucs 
frÀ-rrs  du  camp  des  Sablons,  comme  garauls  au(lici>li>|ues 
des  seiiiiiueüU  éternel*  cl  des  principe*  inmmables  des 
Jacobins, 

— Clémence  et  Ifarchand  «e  présentent  é la  tribune 
pour  remerrjer  la  Société  <k»  l’iniérél  qu'elle  leur  a té* 
inoigne  pendant  leur  détention.  Clé ruA'iice  trace  un  rapide 
esi^osé  de  loni  ce  qui  se  ps\«e  dsnt  les  prisons;  il  auure 
l|tie  les  patriotes  kmU  l’objet  d’une  persécution  paiticu* 
iièie,  et  qn'on  j fait  chaque  jour  courir  le  bruit  que 
tention  de*  Jacobins  est  de  dii*>>oudre  la  Coiivonlion.  Il 
finit  par  enfafer  la  Société  A s'occuper  du  tort  des  mal» 
heureux  pf-res  de  famille  détenus. 

àtarchand  : I>c  tableau  que  vous  a fait  mon  collège  de 
ce  qui  IM7  passe  dans  le*  pi  Uons  u'cslque  trop  ressi'mblant  ; 
je  ue  puis  ajouter  ici  qu'un  seul  trait  caractéristique  de  la 
perversité  de  cerlaius  êtres,  amis  de  tons  les  vices  et 
étraii(;ers  5 toutes  les  vertus;  un  homme  n'a  pas  rougi 
d'offrir  3,000  éeus  A oliocunr  de  nos  épouse*,  si  nous  vou- 
lion-  cuiiscnlir  à ne  pas  uire  transférer  A la  Conciergerie  un 
certain  rermic;-  qiir  nous  avons  tait  arrêter,  e.t  qui  cepen* 
liant  s’esi  trouvé  dans  l'une  dC'  trib'uips  de  la  Convention 
lorsque  le  décret  qui  non*  rendait  la  liberté  fut  porté.  Il  a 
écrit  au  président  de  la  Convention  que  non*  étions  des 
(iilapidaieura,  et  qnc  nous  avions  volé  l'argenterie  du  dis- 
trict de  Goneae.  Citoyens  c'est  unecalumnie  révoliante; 
nous  avons  des  reçus  de  tous  les  ubjcis  que  nous  avons 
déposés  I cet  homme  touIbU  luire  rapporter  le  décret  qui 
nous  met  en  liberté. 

Audouin  : Citoyens,  on  a pensé  qo'oii  ne  devait  attaquer 
Ilobe*pierre  qu'eu  moment  où  on  serait  certain  de  le  frap- 
|H.>r  à coup  sdr  et  de  le  terrasser  : voilù  l’unique  cause  de 
l'oppression  trop  longtemps  prolongée  dans  laquelle  ce  tyr- 
van  a reicou  le  peuple  : que  cct  exemple  nous  serve;  gur- 
ilims-nous  d'accorder  un  oussi  long  délai  A ses  coutiuua- 
(eurs. 

Je  vais  vous  prouver  que  depuis  cinq  ans  l'aristocratie  a 
élé  accueillie,  fOiée,  caressée,  placée,  mise  en  réquisition, 
ft  qu'elle  S'-ule  enflii  n'a  cessé  d’accumuler  tous  les  tré- 
sors sous  sa  main  et  foules  les  prérogatives  sur  so  tête. 

Los  patriotes  font  la  révolution  de  69  ; elle  ne  tarde  pas 
5 Imirner  au  seul  profil  de  Capet,  et  soudain  une  consti- 
tution monarchique  lui  donne  les  moyens  d'opprimer  les 
Français.  La  révolution  du  10  août  amène  la  république 
uneclindivt'ible  ; la  faction  des  Girondins  et  des  n'i*solins 
allait  la  diviser  ei  la  morceler  par  le  fédéralisinc,  lorsque 
1rs  journées  des  31  mai,  1*'  et  3 juin  virent  tomber  les 
factieux  Cl  la  faetion.  Enfin  arrive  le  9 thermidor,  jour 
ti-rriblc,  dont  le  souvenir  doit  A jamais  faire  trembler  tous 
ceux  qui  seraient  assez  insensés  pour  Touloir  usurper  la 
souveraineté  du  peuple. 

t*  Séiie,  — Tome  /X, 


Le  8 thermidor,  les  potrioles,  en  sortant  de  la  séance  de 
la  Comemion,  se  serrent  la  main,  et  jurent  lapertedtl 
tyran,  cl  dès  le  soir  méinc  Robespierre  est  attaqué  A celle 
tribune. 

Le  lendemain,  les  patriotes,  pleins  de  leur  serment  de 
la  veille  et  brûlant  du  saint  déj-ir  de  sauver  la  chose  po- 
biique,  arrivent  lie  boiiive  heure  A la  Cunventiun;  déjA  le 
niiiiisire  de  Robespierre,  Saiul-Juoil.  occupait  la  tribune* 
Il  «eiiail  pour  y dénoncer  les  conspirateurs  et  sauver  les 
honnêics  gens.  Ciloynis,  les  coiispiraleors  que  Suint  Jus| 
voulait  acniscr  sont  les  mêmes  hommes  que  Lecoinirr 
(de  Versailles), cuulJniialcur  de  Robespierre,  quoique  coi^ 
u-rt  d'uii  masque  diOéirnt,  a dén<incés,  et  les  bonoitca 
gens  que  Sailli  Jiist  prétendait  sauver  éluieni  les  iJuMasy 
les  Fleuriot  cl  la  commune  rebelle,  que  la  Convcuüoo  a 
am^anüs. 

Oux  que  la  factiou  aristocratique  accuse  de  vouloir 
rélablir  le  système  oppresseur  de  RutKspierre  sont  les 
mimes  qui  s'oppovirnii  A la  loi  du  32  prairial,  qui  sou- 
tinrent que  si  cette  loi  passait  il  ne  resterait  plus  aux  pa- 
triotes qu’A  SC  brûler  la  cervelle,  et  qui.  malgré  les  fureurs 
de  Rnbespii-rrc,  qui  dc^ceudil  du  fauteuil  du  président 
pour  la  défendre,  parvinrent  néanmoins  A la  faire  discuter 
article  par  article,  et  A piësenter  des  rélictions  salutaires 
sur  cliacuti  d'eiii.  Voilà  les  hommes  que  la  faction  acculé 
de  vouloir  returitre  la  terreur  A l'ordre  du  jour; ce  sont 
ceux  qui  ont  mûri  dans  le  secret  la  perte  de  Robespierre, 
et  qui,  à U grande  saiisiaction  du  peuple,  sont  parvenus  à 
Je  délivrer  du  tyran  et  de  scs  complices. 

La  faction  aristocratique,  aiusi  que  celle  de  la  Gironde, 
dit  aux  richis  : Vous  avez  la  supiématie  de  la  noblesse  sur 
la  vcitu  du  pcu|)le:  aux  villes  de  commerce:  Vous  avez  la 

fuéciuinince  sur  les  autres  communes;  A l'Aulriche:  Cest 
f dauphin  que  nous  biûlons  do  placer  sur  le  trOne  ; I 
l’Angleterre  : Nous  attendons  le  duc  d'York  pour  le  décU* 
ter  roi  dis  Français. 

Cette  faction,  héritière  et  descendante  des  Mirabeau^ 
des  BriASOl,  des  Hébert,  des  Fabrc-d'Eglanline,  di  s Dan- 
ton cl  des  Rnb'’spi(Tre,  obliendrail-oUc  les  honneurs  du 
liîomphe?  File  a raudacc  de  se  le  persuader;  quant  A 
nous,  ce  serait  taire  outrage  au  peuple,  àl'arraée,  aux 
liomme*  probes  de  la  Convention,  que  de  le  penser  ; ce  se- 
rait un  crime  indigne  de  républicains,  que  de  le  croire, 

I.a  faction  arislocial  que,  qui  se  proposait  décomposer 
celle  Sociélé  de  ses  aOidés  et  de  ses  partisans,  forma  d'a- 
burd  le  comité  d'épuration;  mais  celte  faction  était  déjà 
signalée  par  l’opinion  publique,  et  bientôt  la  Sociélé  elle- 
oiênie  fil  ja-dlc)'  de  tou*  les  meuibres  qui  ne  laivsf-rent  que 
trop  apetcevoir  le  bout  de  l'oreille.  Elle  ne  teiidait  A rien 
moins,  celte  (action,  qu'à  ciilralner  les  Jacobins  dans  des 
démarches  inconsidérées;  elle  rtierchait  à leur  suggérer 
l'idée  dc'>  pétitions,  dans  lesquelleseUe  n'eût  pas  manqué 
de  leur  taire  dire  que  reclufaiid  était  tout  dres-ë  pour  les 
bouillants  patriotes  qui  siéent  sur  la  Montagne,  Cl  qu’il 
n'y  aurait  do  salut  que  pour  les  honnêtes  gens. 

Mats  quels  sont  les  bonnêios  gens,  au  dire  de  nos  rocs* 
sieurs?  Ce  sont  Iouk  ccs  oUii'»  de  profuision , riches  par 
heiilugc,  ou  miiiionnuiies  à lorce  de  dilapidations  debas- 
sesH^et  de  crimes  ;éguhU‘s  impitoyables,  lybarilrs  outrés, 
ils  tii-nncnt  tous  Ublc  splendide,  savourent  les  mets  les 
plus  délicais,  sablent  les  meilleurs  vins,  plaçant  aiusi  la 
vertu  dans  la  sensualité,  et  la  patrie  dans  leur  estomac. 

Ces  honnêtes  gens  sont  encore  les  arivlocralei  de  toutes 
les  couleurs,  les  modérés,  li^  iudulgenls,  et  enfin  ce  fa- 
meux mitJîijo  de  pères  nourriciers  du  peuple,  àlai*  le  ci- 
devant  roi,  mais  la  noblesse  et  le  clergé  >e  donnaient  aussi 
le  Ion  de  SC  nommer  les  pères  nourriciers  du  peuple  : or, 
comme  on  n'a  d’nut  rebut  que  de  faire  prévaloir  cel  airsiirde 
cl  abominable  système  d'un  million  d'individus  nourris- 
sant, c*csl*A-dirc  icnaot  en  quelque  sorte  à ses  gages  vingt- 
quatre  millions  de  leurs  scmblabl4>s,  on  a grand  soin  de 
fiétrir  de  l'odieuse  qualification  de  conspirateur  quicon- 
que ose  proposer  d'augmenter  le  nombre  des  propriétaires, 
quiconque  ose  demander  qu'il  oc  se  trouve  pas  dans  la 


190 


i^pubUque  un  sral  homae  qui  ne  soit  h l’jbri  des  ri- 
gueurs du  besoin,  el  surtout  que  lo  classe  toujours  ron- 
geante et  toujours  adjiu^  des  opulents  adrainist râleurs 
cesse  enfin  de  piller,  luangpr,  dévorer  la  classe  des  pauvres 
admiDi>trés.  Voilà , cilo)cns,  le  vœu  de  Tbomme  ju«ie,  de 
riiomme  de  bien  } el  c’est  ce  premier  vœu  de  l’égalité,  de 
U fraleniiti’',  dont  ou  ne  rougit  pas  aujourd’hui  de  lui  Taire 
uu  crime  digne  du  dernier  supplice. 

linpostenrs!  solliciter  l'eiécution  des  lois  réToluUon- 
naires,  c’est,  à vous  entendre,  anéantir  les  honnêtes  gens, 
el  TOUS  tous  y opposez  i et  puisqu'il  tous  faut  nécessaire- 
ment Taire  un  chou  entre  eux  el  la  république,  vous  ne 
craignez  pas  de  vous  écrier  ; Hérisse  la  république  entière, 
pouivii  que  nos  bonnèles  grns  soient  sauvés'  biais  de  ce 
vœu  impie  et  sacrilège  à l’exécution,  de  rexéculion  à la 
féussile,  songez  quM  y a loin  encore.  Mou,  non,  tous 
o'oblicndrei  point  le  honteux  et  criminel  succéi  dont  tous 
vou<  êtes  flaliës,  car  vous  avez  contre  vous  el  la  masse  in- 
domptable du  peuple,  et  lea  baSonneltes  étincelantes  de 
l'opinion  publique. 

Vous  ne  l'ignorez  point,  ce  n’est  ni  par  des  coups  de 
poignard  portés  dans  U s lénCbres,  ni  par  des  coups  do 
pistolet  tirés  dans  lesik-nce  de  la  nuit  que  les  républi- 
cains se  vengent  ; et  pourquoi  Iraient-ils  assassiner  lâche- 
ment leurs  ennemis  lorsqu’ils  saut  toujours  sûrs  de  les 
combatirc  avec  avaniage,  lorsque  pour  les  vaincre  et  les 
écraser  il  leur  suflit  de  les  chasser  de  la  Société , et  de  les 
livrer  aux  remords  qui  tesaltendenl,  el  à reiécratiou  pu- 
blique qui  les  poursuit? 

D'a|)it*s  ce  qui  s’est  passé  au  ci-devant  Palaîs-rioyal , le 
jour  même  où  il  Tut  question  à la  Convention  nationale  du 
petit  Capel,  le  jour  même  où  les  conspirateurs  avaient 
crie  de  prendre  garde  au  Temple,  on  peut  dire  que  la  Tac- 
tion  dont  je  parle  sc  propose  de  rétablir  la  royauté  en 
France  : c'est  son  dessein , gardez-vous  d’en  douter  ; mais 
elle  ne  veut  pas  le  réaliser  maintenant  et  sans  de  grandes 
précaulioii.v , parce  qu'elle  sait  bien  que  le  peuple  est  là, 
el  que  sa  ma'^sc  indomptable  est  recueil  où  Tiendraient  sc 
briser  son  abominable  entreprise,  si  elle  ne  déployait  tou- 
tes tes  ressources  de  son  génie  pour  la  lui  d^uiser.  Où 
veut  donc  d’abord  en  venir  cette  faction  qui  donne  au  peu- 
ple un  miilion  de  |>èrrs  nourriciers  ? Elle  veut  commencer 
par  établir  les  deux  Chambres,  parce  qu’elle  sait  bien  que 
des  deux  Chambres  au  irûnc  il  n'y  a plus  qu’un  pis  à 
franchir. 

Que  vous  connaissez  mal  le  peuple,  6 vous  qui  vous  ima- 
ginez qu'il  aura  comballu  pendant  cinq  années,  qu'il  se 
sera  pendant  cinq  ans  exercé  à la  pratique  des  vertus  les 

filus  austères,  qu'il  se  sera  fuit  une  pénible  élude  de  tous 
es  genres  de  sacrifice^  el  de  privations,  pour  subir  lâche- 
ment te  joug  d'un  million  d'insolents  parvenus,  érigés  en 
nouveaux  tyrans!  Le  peuple  o’aurail-il  donc  brisé  le 
sceptre  et  l’encensoir,  brûlé  lesanliques  parchemins  de  la 
noblesse,  déchiré  la  simarrcet  la  loge  des  parlements  que 
pour  redevenir,  après  de  si  glnrienv  travaux,  l'esclave  d'un 
vil  ramas  d'eguiviesel  de  sybarites,  qui  se  gorgeraient  de 
délices,  qui  l'enorgueiliiraieni  d’un  ample  su(>cinu , lan- 
di> que  lui-même,  lui  souverain,  manquerait  du  strict  né- 
cessaiie  ; de  riches  voluptueux  qui,  pendant  l'àprc  saison 
des  frimas,  en  braveraient  toute  la  rigueur,  mollement 
étendus  sur  i’edredon  auprès  d’un  large  f<  u,  tandis  que 
des  milliers  de  sans-culoiles,  réduits  à soufller  sur  leurs 
doigts,  se  bâtiraient  comme  des  lions  sur  la  Trontière,  et  | 
dmenteraieut  de  tout  leur  sang  le  triomphe  de  régalite  1 | 

Qu'on  ne  vienne  po  nt  nous  dire  ici  que  notre  but  est  de 
dépouiller  res  riches:  qu'ils  gardent  leurs  richesses,  bien 
ou  mal  acquises;  le  peuple  ne  demande  que  du  travail  et  | 
du  pain,  il  sait  s'en  contenter  ; mais  pue  les  riches  le  lois-  l 
sent  du  moins  jouir  en  paix  du  fruit  de  scs  labeurs,  de  scs  • 
fatigues  et  de  ses  vertus.  | 

Vou<^  le  voyez,  la  faction  millionnaire  n'est  pas  de  cet  | 
avis  : elle  a pris  l'égalité  en  liorreur,  cl  elle  ne  veut  rc-  | 
cpiinaitie  que  relie  portion  de  la  nation  que  LaTayellc  ! 
roiuprenait  mmjs  la  dénomination  de  la  pailic  saine  par  | 
excellence:  bientôt  vous  l'eniciidrex  nous  dire  qu'il  faut  ; 
que  l’artisan  et  l'ouvrer  restent  tapis  au  fv>nd  de  leurs  j 
ateliers  ; que  ce  n’est  point  à eux  à se  mêler  des  affaires  I 
publiques  ; et  ccpendaui  la  vérité  est  que  jamais  le  peuple  I 


ne  voit  ses  alblres  mieux  hitei  <im  quand  II  lé*  bll  lui* 
même. 

La  faction  accuse  la  Montagne  d'envaUr  l'aotorilé  et  de 
dominer.  Certes  le  reproche  est  étrange.  Qooil  la  Monta- 
gne domine  lor-que  vous  la  réduises  au  silence,  à la  nul- 
lité ou  à d’inutiles  efforts?  La  voyei-vous  se  réunir  ail- 
leurs qu'à  la  Convention  nationale  et  aux  Jacobins,  c’est- 
à-dire  toujours  sous  les  yeux  du  peuple?  A-l-elie iamais 
tenu  de  conciliabules  secrets,  ou  assisté  à des  banquets 
nocturnes?  Les  dominateurs,  les  décemvirs,  tous  les  hom- 
mes qui  conspirem  contre  la  liberté  de  leur  pays  el  l'égalité 
des  citoyens  se  rassemblent  clandestinement  dacs  des  lU-nx 
ignorés  pour  ourdir  leur  trame,  l'eo  distribuer  tous  1rs  Cb, 
se  partager  leurs  rôles,  el  te  concerter  sur  leurs  moyens 
d’exécution.  Mais  les  principes  seuls  réunissent  les  patrio- 
tes, les  vrais  Montagnards.  Les  aristocrates  adoptent  uu 
plan  de  conduite  tout  à fait  opposé  au 'nôtre,  el  noua 
sommes  bien  fondés  à en  conclure  que  les  aristocrates  veu- 
lent anéantir  les  Jacobins,  après  eux  la  Gonveoliun,  et  eu- 
fin  la  république. 

Celle  vérité  est  terrible,  citoyens;  mais  que  votre  cou- 
rage n’en  soit  point  ébranlé.  Le  vaisseau  de  la  république, 
pour  être  battu  par  la  Ictnpéle,  n’cnlrera  pas  moins 
iMomphant  dans  le  port  ; et  les  pilotes,  quoique  ayant  l'air 
dé  céder  pour  un  temps  à la  violence  de  la  lourmonle,  n’en 
tiendront  pas  moini  le  gouvernail  d'une  main  aussi  ferme 
que  constante. 

Courage,  persévérance,  ralliemenl  éternel  à la  masse 
pure  et  imperturbable  de  la  Convention  nationale,  qui  ja- 
mais, non  jamais,  ne  sera  la  dupe  des  charlatans  et  des 
fripons  : voilà,  voilà  le  moyen  infaillible  d'aballn  la  fac- 
tion qui  met  tout  en  œuvre  pour  opprimer  el  détruire  la 
liberté  et  l’égalité. 

El  toi.  Parts,  cité  à jaroaU  célHtre  pour  ton  amour  pour 
la  révolution  que  lu  as  faite,  rappe lie-toi  les  paroles  d’is- 
iiard;  apprends  que  l'arisiocratie  les  regarde  comme  une 
véritable  prophétie,  et  que  si  jamais  un  dictaieur,  des 
triumvirs  ou  des  tribuns  usurpaioviraulohlé  suprême,  les 
ruines  sanglantes  seraient  le  premier  monument  infâme  qui 
perpétuerait  dans  le  long  souvenir  des  hommes  leur  cruelle 
vengeance. 

Toujours  les  tyrans  redouteront  Ion  immense  popula- 
tion. Tu  ne  peux  exister  qu'avec  la  république  une,  indi- 
visible el  démocratique;  (on  honneur  et  ton  intérê'l  le  font 
donc  également  un  devoir  pressant  de  la  défendre. 

Ce  discours  est  couvert  des  plus  vib  appiaudmesneuta» 

On  en  demande  de  toutes  parts  l'impression. 

Maure  : Je  demande  aussi  l'impression  de  ce  dîsconrs, 
dieu-  par  la  sagesse , et  qui  présage  la  victoire  que  la  li- 
bellé et  l’égaillé  vont  bientôt  remporter  sur  l’aristocratie  ; 
je  souKris  pour  cent  exemplaires. 

La  Société  arrête  l'impression,  l’envoi  aux  Sociétés  afD- 
l ées,  aux  autorités  consitluées  de  la  république,  aux  sec- 
tions de  Paris,  et  la  distribution  aux  membres  delà  Con- 
vention el  aux  citoyens  des  tribunes. 

La  séance  est  levée  à dix  heures. 


LITTÉRATURE.  — POÉSIE. 

Hymne  à Jean^Jaequet  Rouiteau , par  ^arie-Jo- 
seph  CTt^nter,  reprèsentanl  tin  peupie  ; mnsiqvt 
de(/otsee{i). 

LES  VICIXLiSM  CT  IXS  XÙU  M rUULU. 

Toi  qui  d'Emile  et  de  Sophie 
Dcisinaslrv  traits  ingénus. 

Qui  de  la  nature  avihe 
Hrtsbiis  lov  droits  méconnus; 

Rclsire  nos  fils  et  nos  filles, 

Forme  aui  vertus  leurs  jeunes  cœurs, 

(I } Cet  hymne  Kra  chanté  à la  fête  nalÎMale  le  10  vendd- 
misire.  A.  M. 
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Bi  ren4i  heureofe*  bm  ftnillft  t 

Par  ranoiir  dea  Uii  et  d««  uisura. 

LB  CB'SCa. 

A noiiMcaii  ! mnilcle  dei  «agei» 

B'ipnrailetir  de  l'Iimnaniié , 

D'un  peuple  fier  cl  libre  arccpic  let  liemmagct , 

El  <èU  fond  du  lunibcau  louiicn»  rcgalite< 

irj  BC»a£srnTAnT9  ou  reiPLr, 

Ta  main  , de  la  terre  capiire 
Drnaii  le»  fer»  longteoipt  ucréi, 
lie  M liberié  primitive 
Troiira  Ici  titre»  égaré»; 

Le  peuple,  'armant  de  la  fondre 
Et  de  ce  contrat  tolcnnci , 

Sur  le»  dchri»  de»  roi»  en  poudre 
A po»«  aon  trdiie  ëtemcl. 

iB  cneecA. 

O looMeau  I etc. 

LB»  BBr»KT»  ET  LU  JBURC»  TILLE». 

Tu  délitras  tout  les  esclarc»  ; 

Tu  flétri»  tons  le»  oppreiseiir»  ; 

Par  toi , sans  chagrin» , sans  cntraTCs , 

No»  premiers  jour»  ont  des  doiiccnr». 

De  ceu»  dont  tu  prit  la  defente 
Be{ois  les  t«ui  reconnaisunts; 

Rousseau  fot  l'ani  de  rcurmco. 

Il  est  chéri  par  les  enfant». 

LE  CROtl'R. 

O Roasseea  1 etc. 

LES  CÉfI  trois. 

Tu  rois  près  de  U cendre  auguste 
Tes  amis,  le»  conciloreni; 

Philosophe  «CDsible  et  juste , 

No»  oppre«»eur»  furrnt  te»  tiens; 

Et  dan»  la  »econde  patrie 
Génère  agitant  ton  drapraii , 

Génère,  te  mère  chérie  . 

Chante  ion  ûls»  le  bon  Rousseau. 

LE  ctiorra. 

O Roottcau  ! etc. 

LES  SEL'SES  CEM. 

Combats  lonjour»  la  tyrannie. 

Que  fait  trembler  ion  souvenir; 

La  mort  n'atieint  pas  Ion  génie. 

Ce  flambeau  luit  pour  l'avroir. 

Sri  clarié»  pures  et  fécondes 
Ont  ranimé  la  terre  en  deuil; 

El  1a  Franco,  au  nom  des  dciii  Mondes, 

Répand  de»  fleurs  Mir  ton  cercueil. 

LE  CIOECB. 

O Rnntseaut  modèle  de»  sages. 

Bienfaiteur  de  l*humani|é. 

D'un  peuple  lier  et  libre  accepte  les  hommages, 

Et  du  fond  du  tombeau  soutien»  l'égalité. 


CONVENTION  NATIONALE. 

PréndtMCê  dt  Cambaeét'és* 

StlTB  A LA  SÉANCe  DU  27  TEilDÊMlAiRB. 

Suile  du  rapport  dt  Grégoirt  lur  Ut  tneourage- 
mtnlt  à aecordtr  auxtavanity  auxgtn»  dt  Uilrct 
tt  aux  ariitlet. 

La  France  esclave  ët.iil  l’asile  des  rois  ; la  France 
puriüéc  sera  l’asile  des  hommes. 


Là  seront  accueillis  tous  amis  des  mœurs,  des 
sciences  et  de  h liberté.  Encourager,  les  jeunes  la* 

I lents  qui  {iromettent  des  résultats  précieux  à la  pa- 
trie; récompenser  ceux  qui.  entonnant  des  hymites 
républicains,  pénètrent  les  âmes  d'un  saint  enllmu- 
siasme;  ceuxqiii,  por  les  chormes  de  la  belle  littéra- 
ture, enrichissent  la  I.Tiigue.  épurent  le  goût  et  ino- 
rnlisenl  la  nature;  ceux  qui»  p<*rç<int  d.ins  la  nuit 
des  temps,  ou  franrhissanl  les  obstacles  qu’oppose 
la  disparité  des  lieux  et  des  idiome.s,  reviennent 
chargésdes  dépouilles  étrangères,  et  nous  trati.smel- 
lenl  l'expérience  des  siècles  et  des  pays  ; ceux  qui, 
s’élançant  dans  le  laboratoire  de  ta  nature,  nous  ré- 
vèlent les  conlidences  quelle  leur  fait,  grnssi.ssent 
le  trésor  de  nos  découvertes,  ajoutent  une  vérité 
utile,  un  sentiment  pur  au  dépul  dessièc!e.s,  et  agran- 
dissent nos  moyens  de  bonheur. 

• Leslettres,  disailMachiuvel,  marchent  après  les 
armes.  • 

Nous  avons  dérangé  tant  d’axiomes  de  l’ancienne 
politique,  que  celui-ci  peut  subir  le  même  sort. 

Sans  doute,  parmi  les  gens  de  (ellres,  il  en  est  qui 
répugnent  au  métier  de  la  guerre  ; Us  suivraient 
plutflt  Horace,  jetant  son  bouclier  k la  bataille  de 
Philippes,  que  Meunier  sc  faisant  tuer  a Mayence  ; 
mais  ceux  qui  ne  se  jettent  pas  dans  la  mêlée,  après 
avoir  au  moral  formé  l’avant-garde  et  servi  d'éclai- 
reurs, peuvent  encore  remplir  glorieusement  leur 
tâche. 

•Ils  ont  commencé  la  révolution,  ilscoiicourrontà 
son  achèvement  ; il  faut  que,  d’après  les  données  ac- 
quises, calculant  les  destins  futurs  d'une  nation  rn- 
tièrcmenl  rajeunie,  ils  impriment  ù l'opiiiinn  publi- 
que un  mouvement  capable  de  soutenir  l'énergie 
républicaine. 

Après  les  paroxysmes  de  la  guerre,  il  faut  que  la 
philosophie  vienne  cicatriser  les  plaies  faites  à l’hu- 
manité, et  faire  chérir  la  liberté  que  tant  de  gens  ont 
voulu  faire  haïr,  dans  cette  lutte  de  vingt-quatre 
millions  d'hommes  contre  deu.\  on  trois  cent  mille 
fripons. 

La  hache  révolutionnaire  a fait  iin  abattis  généra!; 
ie.s  abus  sont  tombés:  il  s'agit  actuellement  de 
créer:  c'est  la  surtout  où  éclate  la  sagesse  du  légis- 
lateur: il  était  peut-être  pins  lacile  de  faire  une  nuit 
du  4 août  que  de  créer  une  bonne  loi. 

Quelques  branches  des  sciences  sont  à peine  éhaii- 
chées;  la  géologie,  la  météorologie,  rncouslique,  la 
statique,  racclimalement  des  es|>cces  animales  et  vé- 
gétales, l'anatomie  comparée,  la  chimie  appliquée 
aux  arts,  le  traitement  des  mines,  sont  en  général 
l>eu  avancés. 

Ce  que  nous  savons  est  peu  de  chose,  comparé  à 
ce  que  nous  ignorons,  et  qu’il  serait  utile  de  décou- 
vrir; accélérons  le  développement  de  toutes  les  idées, 
et  ne  laissons  que  le  moins  possible  de  lacunes  dans 
le  tableau  des  connaissances  humaines. 

Quelques  ouvrages  sont  à relaire;  il  vous  faut  un 
nouveau  théâtre,  une  histoire  nouvelle,  un  nouveau 
dictionnaire  de  votre  langue  ; le  triage  de  vos  archi- 
ves, de  vos  manuscrits,  est  une  entreprise  vaste  et 
utile,  même  en  finances.  Vos  cartes  minéralogiques, 
vos  cartes  marines,  la  sonde  de  vos  eûtes,  sont  in- 
complètes; l’hydrographie  et  le  pilotage  ont  encore 
une  longue  carrière  à parcourir.  Il  est  urgent  de 
mettre  la  main  à l'aiivre,  et  de  continuer  les  tra- 
vaux commencés  de  plusieurs  savants  et  de  plusieurs 
ci-devant  académies.  En  cela  vous  ne  ferez  qu’exé- 
cuter les  dispositions  de  votre  décret  du  28  nivôse, 
qui  ordonne  l'ouverture  d’un  concours  pour  toutes 
les  parties  des  sciences  et  des  aris. 

11  n’y  a presque  plus  d'ouvrages  périodiques  qui 
servent  de  dépôt  aux  inventions  nouvelles  et  qui 
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tracent  la  marche  de  resiuil  liuuiaiu.  Le  Journal 
encyclopédique  rslsuspemiu,  ainsi  que  1rs  Annalee 
de  Chimie  et  le  Journal  desSavantt^  le  père  de  tous 
les  autres.  Ceux  qui  ont  cours  seinblLMit,  pour  la 
plupart,  éviter  avec  aflfectation  tout  ce  qui  |>rul  a!i> 
iiieiiter  le  goût  des  sciences,  des  arts  et  meme  de  la 
morale.  Une  nouvelle  vraie  ou  conlruuvée,  une  dis- 

fiutr  hideuse  trouvent  toujours  place  dans  leurs 
euillcs.  Quand  y vrrra-l-ou  l'analyse  d'utirdisnis- 
sion  lumineuse  et  des  morceaux  qui  respirent  l'a> 
moiir  brûlant  des  arts,  de  la  patrie  et  de  la  vertu  ? 
Serait-il  donc  indigne  «le  la  Convention  nationale  de 
s'occuper  à réorganiser  cette  branche  de  l'instruc- 
tioii  nationale,  où  le  peuple  pompe  tous  les  jours 
rnpinion  qu'il  doit  avoir  sur  les  iioinmcs  et  sur  les 
clkoses?Quand  on  rappelle  la  nccegstlê  d'abreuver 
sans  cesse  les  citoyens  d'nlées  saines,  «le  princi^ies 
lumineux,  de  maximes  vertueust's,un  est  sûrd'ex- 
primer  le  vœu  «les  représentanU  du  peuple. 

Il  est  un  autre  objet  qui  appelle  votre  sollicitude: 
Cf  sont  les  voyages.  Ceux  de  Uoiigaiiiville  et  Lapey- 
ruuse  ont  honoré  le  nom  français.  L«  s belles  épo- 
ques à citer  que  celles  de  17:t6,  17l>l , 1769!  Des  co- 
lonies «le  s.ivauts  se  parUgereiit  le  globe  p^uir  déter 
miiKTen  Siliéne,  en  Asie,  en  Aim-rique,  la  ligure  de 
la  terre,  <ui  pour  observer  le  passage  «le  Vénus  sur 
le  dis(|ue  du  soleil.  Il  c^t  fdcheux  que  Uiit  degims 
ëprouveut  de  la  surprise  quand  ou  leur  dil  que,  pour 
«-talitir  le  svsteme  des  poids  et  iiii'sures,  il  a été  utile 
de  mesurer  im  degré  de  nicndieii  pr(‘sd<‘Toriieo,  un 
autre  près  de  Quito.  Les  voyages  iuiuéralogi«|ues  de 
Jars  ont  coûte  |>eut-élre  5U,UU0  lîv.  ; ma  s a coup 
sûr  ils  ont  valu  des  uiiiiious  à la  France.  Flusieiii's 
centaines  de  végétaux  incüimusenriclusstml  n«>s  Jar- 
dins botaniques,  depuis  que  Desfontaiues  et  Dombey 
ont  misa  roulnbulioii,  celui  ci  le  Fermi, celui-U  le 
mont  Atlas.  Mais  en  ce  mouieiil  peutriioinmesvoya- 
put  par  ordre  du  gouverneniciil.car.  après  lesdeux 
irégutes  commamiées  par  Enlrecasleaux,  ou  ne  voit 
à citer  qu'Olivier  et  Bruguières,  qui,  dernièrement, 
faute  de  secours,  sc  sont  trouvés  dans  une  grande 
délresîM'  en  l'urquie. 

Dombey,  après  nous  avoir  transmis  environ  un 
nidlier  de  plantes  du  Pérou  qui  ii'araieiit  jamais  été 
décrites,  allait  faire  une.  moisson  dans  l«'.s  Etals - 
Unis.  Nous  venons  d'appreiulre  que  dans  la  traver- 
sée il  a été  pris  par  un  corsaire,  qui  l'a  coïKluit  à la 
petite  fie  Mourerrn.où  il  est  morl.LegisiaU'urs,  vous 
acconleii'z  des  regrets  à Dombey,  car  il  a aimé  et 
servi  sa  patrie. 

Les  sciences  et  les  arts  étant  le  besoin  de  tous  les 
temps,  le  bien  public  commande  l'i  mploi  de  tons 
les  moyens  propres  à les  faire  Aeiirir.  Eeaiiez  les  in- 
trigants qui  s'agitent  partout,  et  assiègent  le  g«mver- 
Deineiit  pour  éclipser  rlsuppianttT  les  Immuies  à ta- 
lents; sortez  le  mi^rite  toupiiirs  timide,  luti|fHir5 mo- 
deste, «le  l'obscurité  dont  il  s’enveloppe.  Pour  effec- 
tuer les  travaux  que  nous  avons  indiqués,  entourez- 
vous  de  tous  les  hommes  capables  d'y  Ciuicourir; 
vous  goi\tfrez  la  double  satisfaction  de  faire  une 
cho«e  ulileà  la  patrie  et  «rarra'  her  aux  tiraillem^nU 
de  la  faim  des  nommes  estimables,  qui  seront  ravis 
de  pouvoir  consacrer  leurs  lalenls  à la  répiibli«|iie. 

I.es  aavniiLs  ne  demandent  pas  i)e  richesses  : la 
précieuse  médiocrité  U*H«>race  .sera  toujours  leur  de- 
vise.  Cependant  nous  d4'vuns  observer  que  comimi- 
lii'ineut  les  places  qui  exigent  le  plus  de  talents  sont 
le  plus  mai  rétribuées.  Un  expéditionnaire  a des 
opiioioleinenUde  3.000  et  même  de  6,000  liv..  tan- 
dis (|u'uu  professeur,  qui  n’obtient  sa  place  qii’apri's 
Vingt  ans  d'idudes  préliminaires,  et  qui  n>n  rem- 
plit iililemenl  les  fonctions  qu'au  moyen  d'nn  tra- 
vail coQUnuely  ne  pouvant  eoocUier  deux  traite* 


ments  modiques,  quoique  souvent  surchargé  de 
c«>mmissioiis  .*icientiliques.  n'ayant  alors  qu’un  re- 
venu très-étroit,  est  toujours  dans  un  élnt  voisin  de 
la  détresse.  Eh  ! qui  voudrait  désormais  entrer  dans 
cette  carrière,  si,  après  une  cuursejMtiible,  le  but  uc 
lui  montrait  qu'une  perspective  affligeante? 

Vouh'Z'Vous  que  la  république  soit  bien  servie? 
Que  I«*s  trailemeiitssoient  proportionnés  è l>lendue, 
à t'iiuporlaiicc  du  travaii.  Alors,  dans  toutes  les 
place»  on  l'on  p«‘ut  iunuencer  puissamment  l'opi- 
nion  publique,  et  donner  une  haute  idée  de  In  na- 
tion, vous  aurez  les  hommes  les  plus  forts  de  l'Eu- 
rope, «les  Bignon  pour  les  bibliothèques,  des  Maillet 
pour  les  consulats,  des  Grotius  pour  les  négocia- 
tions, etc.  ; et  c'est  ain.si  qu’en  faisant  le  buiüieur  des 
individus  on  travaille  à celui  de  resjièce. 

Vous  avez  détruit  des  corporations,  où  la  gran- 
deur imbécile  et  fastueuse  siégeait  à côté  du  génie, 
et  (|ui,  étant  l«‘grilement  instïtui^s,  aspiraient  qucl- 
queftns  an  monopole  des  tnleuU.  Mais  sans  «loiile 
vousravoriserczlesS«>ciclés  libn'squicoininenceiit  à 
s'organiser  pour  hâter  les  progrès  delà  raison  hu- 
maine. 

L>  ur  aeconler  un  local  pour  la  tenue  de  leurs 
séances,  réunir  pri'sd’elh's  tous  les  moyens  acientili- 
ques;  laciliter  leurs  correspomiancea  avec  les  autres 
savants  du  globe  ; faire  des  avances  pour  des  ouvra- 
ges d’un  mérite  reconnu,  et  qui  exigent  une  mise  de 
bmiis  d<)nl  la  reritr«*>  ne  se  fait  que  letilemenl, 
comme  des  gravures  pour  riiisloirc  naturelle. «les 
omYagi's  de  haute  science,  dont  le  tirage  est  p«‘U 
nombreux,  et  qui,  quoique  très-utihs,  u’onl  guère 
qu'une  édition,  parce  que  la  protondeur  des  sujets 
traités  les  rend  a«’C  ssibles  à peu  de  lecteurs;  laire 
imprimer  de  bons  livres  aux  Irais  de  la  nation,  et  ré- 
compenser les  auteurs  en  leur  donnant  l’étlition  to* 
taie,  ou  eu  partie,  ces  moyens  sont  en  votre  pouvoir. 

Vous  avez  fait  iieaiicoûp  pour  fa  peinture  et  la 
.sculpture.  Les  découvertes  dans  les  arts  et  métiers 
ont  eu  annuellement  100,000  écus  di>tribués  d’a* 
près  les  jugemeiits  du  bureau  de  cxiiisiiltition  des 
arts;  mais  les  savants  et  les  gens  de  lettres,  privés 
des  faillies  ressources  que  leur  assuraient  les  fonds 
d(N  ci-devant  académie.s.  rentrés  dans  la  main  de  la 
nation , ii’oiit  eueore  obtenu  que  le  décret  du  20 
)tuviose,c’est-ii-dire  que  des  promesses.  11  s’agit  de 
es  réaliser. 

Au  milieu  de  nous  il  existe  des  individus  célè- 
bres. â qui  l'hisloirc  a dérobé  l<  urs  iiouis  ; il  eu  est 
plusieurs  que  vos  décrets  ont  placés  sur  la  liste  de 
ceux  qui  ont  droit  à l.i  nuiniticence  nationale , et  la 
plupart  sont  dans  l’indigence.  Non  , tons  ne  laisse- 
rez p.is  le  génie  dans  ratlilnde  de  la  miiière;  vous  le 
dé«l')inmag«  rez  des  arrérages,  vous  le  consolerez  des 
outrages,  d«‘s  per^éeulums  qu’il  vient  d’essuyer,  et 
ces  lioimnes,  pre-iqiic  tons  vifillar«Is,ne  descendront 
au  tombeau  qn'en  bénissant  la  révolulUm  et  les 
fondateurs  de  la  liherl*\ 

D'a|irèsces  consi«léra lions,  nous  vous  proposcfony 
d'accorder  pour  li-s  savants,  gens  de  lettres  et  nrtis* 
tes,  100, üüi)  écus  . somme  «’gale  à celle  qui  est  ac- 
cordée pour  les  arts  et  métiers. 

Nous  (iiiirons  par  examiner  qnels  sont  ceux  à 
qui  Ton  doit  décerner  des  cuciMiragemeiits  et  d«‘S 
récomp«  nsps.  La  chose  (k>it  être  exafiiiiiée  d’après  le 
moral  imiividiu'l  de  riiomme,  et  d'après  la  ualure  et 
le  mérite  de  ses  ouvrages. 

Eu  coiisidèraut  U chose  sons  ec  double  aspect, 
vous  repousst'n  z ces  hommes  qui , sous  une  cour, 
ramp.tient  dans  les  aitlichambrcs,  et  dont  l'ambiliun 
n'a  but  qu'adopter  une  nouvelle  tactique  sous  le  ré- 
gime républicain. 

Vous  repoiisserex  qoieoDqee  insulte  par  sa  eoo* 
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duile  à la  majesté  des  mœurs;  car , il  faut  1c  rcpé> 
ter,  le  vice  «t  vraiment  contre-révolulionnairc.  En 
admirant  les  talents  de  Salluste  et  de  Sonderson, 
nous  fussions  imprimé  sur  leur  front  une  flétrissure 
ineffaçable. 

Nous  rimprimerons  aux  écrits  licencieux  ou  al< 
tenlatoires  aux  droits  du  peuple.  L'homme  est 
moins  grand  par  son  génie  une  par  l'usage  qu'il  en 
fait  ; les  talents  ne  peuvent  arc  neutres  ; nécessai- 
rement ils  sont  avantageux  ou  funestes.  Le  talent 
décidé,  le  talent  vertueux  et  patriote  doit  seul  appe- 
ler vos  regards. 

Par  là  même  se  trouvent  également  exclus  ces 
plats  écrivains  qui,  après  avoir  menti  à la  nature 
et  manqué  leur  vocation,  se  prétendent  de  grands 
hommes  pour  avoir  été  justement  repoussés  par  une 
académie.  N'eu$scnt-iis  pas  été  bien  plus  utiles  en 
faisant  de  bons  souliers  que  de  mauvais  vers  ou  un 
journal,  comme  il  en  est  encore,  souillé  de  charades 
et  de  logogriphes?  C'est  beaucoup  de  ne  pas  décer- 
ner contre  eux  un  placard  d'ignominie.  Aux  jeux 
olympiques,  celui  qui  avait  faille  plus  mauvais  ou- 
vrage payait  une  amende. 

Aces  exceptions  près, vous  appellerez  aux  ré- 
compenses nationales  tous  les  savants,  gens  de  let- 
tres et  artistes,  conformément  aux  dispositions  du 
décret  du  22  août  1790.  II  y a fraternité  entre  toutes 
tes  sciences  et  tous  les  arts.  Vous  avez  décrété  qu’il 
serait  accordé  des  récompenses  aux  auteurs  des 
meilleurs  livres  élémentaires.  C'est  la  science 
mise  en  monnaie;  mais  ceux  qui  nous  ont  procuré 
les  lingots  sont  nos  premiers  bienfaiteurs.  L’art  so- 
cial, perfeclionné  par  Jean-Jacques  et  Mably,ne 
tient-il  pasun  rangnonorable  dans  la  série  des  con- 
naissances? Une  bonne  tragédie  n'a-t-elle  pas  son 
mérite,  ainsi  qu'une  bonne  machine?  Les  découver- 
tes par  lesquelles  la  médecine  et  la  chirurgie  adou- 
- cessent  les  latigiies  et  cicatrisent  les  blessures  de  nos  ! 
uerriers;  en  un  mot,  tout  ce  qui  peut  reculer  les 
ornes  de  nos  connaissances  et  améliorer  le  sort 
de  l’espèce  humaine , ne  soiit-ce  nas  là  des  travaux 
qui  concourent  puissamment  au  nonheur  de  la  so- 
ciété? 

Que  la  justice  nationale  se  bSte  donc  de  secourir 
des  hommes  auxquels  peut-être  il  ne  manque,  pour 
être  grands  à nos  yeux , que  de  n'être  pas  nos  com- 
p.itriotes  et  nos  contemporains.  Que  la  postérité 
n’ait  pas  à nous  reprocher  d’avoir  laissé  languir 
dans  rindigenre  des  hommes  dont  plusieurs  ont 
préféré  une  terre  libre  aux  offres  séduisantes  des 
cours.  Il  n'est  pas  jusqu'à  Tippoo-Sa'îb  qui  ne  vous 
les  ait  enviés;  et  l’un  d'eux,  le  jeune  Wilicmet , qui 
donnait  les  plus  hautes  espérances,  est  allé  mourir 
à Seriiigapatnam.  Nous  serions  déshonorés,  si  nos 
savants,  contraints  à chercher  leur  subsistance  sur 
des  rives  étrangères , avaient  plus  à se  louer  des 
caresses  du  despotisme  que  de  la  justice  républi- 
caine. 

Rendez  l’existence  à des  hommes  couverts  de 
loireet  de  malheurs;  soyez  sûrs  que  la  France, 
Europe  et  la  postérité  seront  de  votre  avis.  Saisis- 
sez toutes  les  occasions  d'inculquer  au  peuple  que, 
si  les  lumières  étaient  détruites , la  liberté  s’ense- 
velirait dans  le  même  tombeau.  En  dernière  ana- 
lyse , les  récompenses  accordées  aux  talents  utiles 
sont  un  bienfait  envers  la  société;  car  elles  sont 
l'objet  d'un  contrat  dont  les  clauses  sont  à notre 
avantage.  Une  valeur  pécuniaire  pourra-t-elle  ja- 
mais balancer  une  erreur  rectifiée, une  vérité ac- 
iiise?  Ayons  la  bonne  foi  d'avouer  qu'après  avoir 
écerné  des  prix  au  génie , nous  resterons  ses  débi- 
teurs. 


Voici  le  projet  de  décret  : 

• La  Convention  nationale  , après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  d'instruction  publique, 
décrète  : 

• Art.  I*'.  Sur  les  fonds  mis  à la  disposition  de  la  com- 
mission d'inslrurtion  publique,  il  sera  pris  jusqu'à  la 
concurrence  de  100,000  écus,  pour  encouragements,  i6- 
coinpenses  et  peosions  à accorder  aux  savants,  aux  gens 
do  lettres  et  aux  artistes  dont  les  talents  sont  utiles  à la 
patrie. 

«t  II.  Le  comité  d’instruction  publique  présentera  sans 
délai  un  rapport  sur 'le  mode  de  répartition  de  cette 
somme,  et-la  CooTvotion  nationale  prononcera  défloitl- 
Tcmcnt.  • 

Ce  décret  est  adopté. 

Boissy  d’Anglas  demande  que  le  nom  de  Dombey, 
que  le  désir  d’acquérir  des  connaissances  ulilex  à 
son  pays  a fait  traverser  les  mers,  et  qui  a péri  dans 
scs  voyages,  soit  inscrit  sur  la  colonue  élevée  dans 
le  Panthéon.  . 

Cette  proposition  est  renvoyée  à l'examen  du  co- 
mité de  salut  public. 

Duboiichct  demande  l'exécution  du  décret  par 
lequel  la  Convention  avait  décavé  que , trois  jours 
par  décade,  elle  s'occuperait  de  l’instruction  publi- 
que et  de  l'organisation  des  écoles  primaires. 

Massieu  annonce  que  , sous  trois  jours , le  comité 
d'instruction  publique  soumettra  son  travail  à la 
Convention. 

Diteoutê  lur  la  moraU  calculée^  prononcé 
Un  vendémiaire  par  Lavicomterie» 

Citoyens,  après  mille  siècles  d’erreurs,  de  crimes 
etdecal.imités;  après  mille  siècles  d'une  déprava- 
tion profonde  et  générale  dont  t'homme  fait  fa  na- 
ture auteur  ou  complice , je  viens  vous  parler  un 
instant  de  ses  lois  immuables  et  justes  comme  elle  : 
ie  viens  vous  parler  de  morale , de  vertu , du  hon- 
neur qui  l'accomp.igne  ; je  vais  tenter  d'adoucir,  de 
soulager  les  maux  que  les  tyrans  de  l'humanité  lui 
ont  fait. 

De  futiles  orateurs,  des  fous,  des  charlatans  de 
toute  espèce,  lâches  et  coupables  fauteurs  de  la  ty- 
rannie, traînèrent  trop  longtemps  après  eux  la  foule 
des  humains,  leur  donnèrent  de  leurs  mains  sacri- 
lèges des  recettes  barbares,  des  poisons  pour  des 
remèdes. 

On  vit  de  loin  en  loin  quelques  philosophes  lutter 
contre  l’erreur,  contre  la  perversité  publique; 
après  de  vains  efforts,  le  torreut  les  eotraloa,  les 
engloutit. 

Alors  l’œuvre  fatale  au  monde  fift  consommée;  le 
doubicmonstre  de  l’esclavage  et  du  fanalismescmbla 
le  frapper  pour  jamais  d'aveuglement , de  fureur  et 
d'rflroi.  Alors  le  sort  du  sage  isolé , seul  perdu  dans 
l'univers,  fut  affreux;  contraint  de  cacher,  de  dévo- 
rer ses  larmes , il  n'eut  que  le  ciel  pour  soutien,  et 

f>as  un  ami  sur  la  terre.  Socrate  boit  la  ciguë  que 
ui  prépare  un  prêtre  de  Cérès;  et  je  vois  en  morale, 
depuis  Socrate  jusqu’à  nos  jours,  un  vide  de  trois 
mille  ans. 

On  n'en  parla  jamais  tant  dans  nndc,dansla 
Grèce  et  dans  Rome  que  dans  notre  Occident;  depuis 
l’irruption  des  barbares  de  l'empire  romain , depuis 
le  funeste  concile  de  Nicée,  où  présidait  un  parri- 
cide (1) , il  n’y  eut  pas  de  sacristain , de  prétendu 
docteur,  de  plat  anachorète  qui  ne  parlât  ae  la  mo- 
rale. 

(1)  CooUâDiiD-Ie-Gnnd , qui  convoqua  en  SSS  le  eoBeîI# 
de  Nicée,  avait  fait  nourir  aoo  fil»  G-iipu». 
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Je  viens  apres  eux  exposer  devant  la  Convenllon 
des  idees  simples  sur  la  science  des  mœurs  ; heu- 
reux. si  quelques  réflexions  que  m'a  dictées  l'amniir 
fa  nnturc,  i'amour  de  rhumanité,  peuvent  servir 
à son  bonheur. 

J’essaierai  de  calculer  par  quels  moyens  on  peut 
dinùuuer  la  somme  eflrayanle  d’horreurs,  de  crimes 
cl  de  perversité;  par  quels  moyens  on  peut  dimi- 
nuer par  couséquoMt  U masse  énorme  d'iufortunes 
publiques  et  particulières  qui  en  sont  la  suite  iné- 
vitable et  méritée.  Ces  moyens  serout  simples,  se- 
ront pris  dans  les  ressorts  primitifs,  dans  les  rap- 
ports nécessaires  de  l’humme  avec  rhomme  Je 
tenterai  etiliii  de  remonter  In  penst'e  primordiale, 
la  raison  immuable  ; j’oserai  me  ressaisir  du  li!  de 
la  nature,  abandonné  depuis  de  longues  révolu- 
tions. 

Si  j’épargne  un  soupir  au  civisme , à la  vertu;  si 
j’ernpéclie  une  larme  de  couler, je  meurs  content,  et 
mon  but  est  rempli. 

La  morale  ne  lut  jamais  dans  les  recueils  poudreux 
des  Putteudorl,  des  Que$nel,des  Grotius  ; encore 
moins  dans  cet  amas  gothique  et  barbare  de  dislinc- 
tiuus.  de  sophismes,  des  Thomas,  des  Augustin  > 
des  Jérôme.  Ces  charlatans,  jadis  si  révérés,  ont  iu- 
digiieuu’ul  coufoiidu  toutes  les  nolinns  du  juste  et 
de  l'injuste,  du  vice  et  de  la  vertu.  Ces  révéremU  Ions 
ont  rempli  pendant  quinze  cents  ans  I Luropedo 
leur  de'mfnce;el  plrtl  au  ciel  que  leursvisioiis  n'eiis- 
seiil  été  que  ridicules  ! Mais  les  fureurs  sacerdotales, 
les  fureurs  de  l'école  , excitées,  allumées  par  eux, 
ont  semé  , ont  couvert  l’Curope  entière  , une  partie 
de  l’AIViqiie,  de  l’Asie  et  du  Nouveau  Monde  . des 
membres  déchirés,  des  lambeaux  noirs  et  sariglauts 
des  chrétiens  stupides,  féroces  et  malheureux. 

Mais  enfin,  après  quinze  siècles  de  carnage,  .iprès 
quinze  siècles  de  larmes  et  de  sang,  la  plulusupliie 
a brise'  le  sceptre  de  fer,  a brisé  le  poignard  du  fana* 
tisine  dans  ses  mains  parricides;  mais  enfin  la  raisun 
a mis  un  terme  a leur  atroce  folie,  a n-rmè  les  plaies 
profondes  qu’ilsavaîent  faites  à rhumanité;  mais  un 
ressouvenir  long  et  cruel , une  cicatrice  afli  cuse  en 
restera  longtemps  encore. 

Je  n’attaquerai  point  la  dépravation  successive, 
presque  éternelle  par  l'immortalité  du  souffle  qui 
nous  anime,  ni  par  l’existence  toujours  agissaiile, 
toujours  présente  delà  nature,  qui  peut,  fait,  détruit 
tout  pour  le  refaire  encore.  Ces  idées,  ces  vérités, 
consolantes  pour  la  vertu,  ne  frappent  pas  un  coup 
assez  fort  pour  arrêter  des  grands  criminels  la  fatale 
énergie. 

Citoyens,  il  n'importe  pas  au  bonheur  do  la  ré- 
publique et  du  monde  de  sonder  les  abîmes  sans  tond 
de  la  métaphysique,  mais  de  trouver  sur  la  terre  un 
point  d’appui,  un  principe  démontré,  d’où  découle 
mvincibicment  la  félicité  publique,  au([uel  les  lois 
rappellent,  se  rattachent  sans  cesse,  si  vous  voulez 
lie  la  liberté  triomphe  du  temps,  des  secousses  et 
esfévolnlions. 

Il  est  des  empires,  il  est  des  agrégations  d’hommes 
qui,  sous  le  nom  même  de  républiques,  soûl  dans 
«n  état  de  vieillesse, de  caducité  permanente.  Sem  ■ 
blables  .1  un  corps  rachitique,  ils  scsoutieuiicnt  pa: 
des  eflorts  inou'i.<«  pendant  quelques  générations,  cc 
qui  n’est  qu’un  point  dans  le  lorr«'nluiépuisablc  des 
siècles  et  des  jours;  et  ccl  état  malheureux  ii’csl  dô 
qu’au  defaut  de  lois  qui  reposent  sur  la  morale. 

La  créance  des  supplices  éternels  en  intensité  et 
en  diirée, destinés  aux  coupables,  le  Tarlare,  l'A- 
chéron  des  anciens,  ri’attestent  que  l'impiiissaucc 
des  législateurs,  ne  pré^nteiil  que  l’ignorance  mille 
Kms  démentie  des  prêtres,  des  fourbes  qui  les  ont  in- 
ventés* 


11  n’y  .1  pas  de  vieille,  il  n*y  a presque  pas  un  en- 
fnut  qui  ne  sache  aujourd’hui  que  ces  coules,  que 
ces  impostures  ont  fait  le  tour  du  monde  sans  le  ren- 
dre medlenr. 

J allaqm  ai  donc,  je  renverserai  des  tréteaux  an- 
ciens el  modmies;  je  détruis  , je  chasse  devant  moi 
des  iantôme.s  bizarres  éternels  ; je  mets  à leur  placé 
les  lois  primitives,  sur  lesquelles  sont  posées,  sont 
établies  les  bases  immuables  de  la  société;  je  mets  à la 
place  d'une  doctrine  mystique  et  mensongère  la  rai- 
son qu’on  piileiid  d'un  tH^le.i  l’antre;  la  raison  , la 
morale,  la  liberté,  l'égalité,  l'humanité,  la  iiaUire, 
voiià  lea  divinités  quej'adore,  voilà  les  divinitésnui 
consoleront  la  terre  des  maux  que  lui  ont  faits  les 
tyrans  cl  les  prêtres. 

Tout  ce  qui  fut,  est  et  sera,  Taiitenr  inexplicable, 
inexpliqué  do  la  nature,  ne  peut  être  rendu  par  un 
emblèiite.  Des  emblèmes  furent  toujours  et  seront 
encore  les  dieux  des  fanatiques  et  des  frqions. 

Les  planètes,  que  les  peuples  antiques  de  la  Chai- 
due  ne  consultèrent  d'aboni  que  pour  fixer  le  retour, 
la  liu  éternelle  des  saisons;  l'astre  étiucelaut  qui. 
sans  s’épuiser,  roule  dans  l'esiiacc  iniiiii  la  lumière 
par  torrents,  qui  les  roule  depuis  des  niillious  d’an- 
nées; ce  globe  de  feu  qui,  dans  sa  vieillesse  imoior- 
tellü,  donne  la  vie,  détruit,  fait  tout  renaître  ; le  so- 
leilquck'sancieiisPcrsaiis  révérèrentd’abord  comme 
l'auteur  de  la  fécondité  de  la  terre,  eut  biculut.  ses 
mages,  ses  charlatans  et  ses  prêtres. 

L'£gv|itc  consacra  daui  rorigine  le  hœuf  comme 
un  auiiiul  nécessaire  au  labour;  l'oignon,  comme 
une  plante  salutaire;  daus  ritidc,  la  vache  fut  révé- 
rée cuiuine  un  animal  utile;  et  tout  a üui  par  être 
adoré;  tout  emblème  a dégénéré  ea  superstition 
giu«^sière,  cq  vile  idolâtrie. 

U est  temps  d'achever  de  détromper  les  vieux  en- 
fants de  la  terre,  de  ur  plus  monlrcr  aux  hommes 
des  fantômes  qui  égarent,  qui  faussent  leur  raison  ; 
il  est  temps  de  marcher  devant  eux.  la  morale  cal- 
culée à la  main;  celte  morale,  et  le  chef-d'œuvre, 
et  une  combinaison  admirable,  et  le  digne  ouvrage 
de  la  nature,  est  le  digue  ouvrage  de  ce  Dieu  que  le 
prêtre  outrage,  méconnaît,  étque  tout  annonce. 

11  faut  donc  forcer  lus  hommes  d'être  vertueux  par 
leurs  propres  inlcrêls,  leur  hiire  voir  que  leurs 
soins  et  leurs  devoirs  sont  liés  d’une  cliame  indisso- 
luble qu'ils  ne  peuveul  tenter  de  briser  sans  se  ren- 
dre malheureux;  et  le  problème  du  bonheur  du 
monde  est  résolu,  parce  que  le  bonlieur  et  la  vertu 
sont  iuséparables.  Malheur  éternel  à qui  peut  eu 
douter  * 

Calculons  par  cruelle  magie , par  quel  vœu  tacite 
de  la  totalité  des  êtres,  tout  scélcrnt  se  donne  bien 
des  lüiinnculs  pour  u'élrc  que  malheureux;  et  si  la 
démonstration,  si  le  calcul  est  évident,  il  embras- 
sera nécessaire  nient  la  vertu,  parce  que  miliiiilividii 
ne  travaille  pour  Icmallieur.  Je  ne  (icux  donuerdans 
ce  discours  qu’un  .iperçu  rapide  de  preuves  ; je  lais- 
serai à des  mains  pliisiieiireiises  Icsoiu,  la  tache  bo- 
nonibie  d'achever  le  code  «lu  genre  humaîu,  le  ca- 
téchisme respectable  de  la  morale. 

Je  ne  dirai  pointa  ['homme,  comme  les  prclrcs, 
comme  les  fourbes  de  tous  les  siècles:  Dieu,  la  na- 
ture le  pardonnera  les  crimes  si  tu  observes  tel  nt, 
si  lu  pratiques  telle  ccrémouie,  si  tu  lais  telle  expia- 
tion, etc.;  je  lui  dirai,  au  contraire  : Non,  il  ne  te 
pnrtionucra  point;  ta  grâce  n'est  pas  eu  sa  puissance. 
Un  crime  commis,  il  n’en  peut  empêcher  les  effets 
qui  retombent  sur  ta  tête,  il  n'en  peut  empêcher  le 
résultat  inévitable  nu'il  y n altaclié  en  créant  les 
hommes , en  créant  la  morale,  qu'il  ne  peut  chan- 
ger. II  est  moins  impossible  que  ta  race  des  hommes 
périsse  tout  entière  que  la  morale , tant  que  les 
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hommes,  tant  que  deuk  hommes  eiisieront.  Celte 
vérité  profundc  est  le  graùil  ressort  de  l'uüircrs  ino* 
ral. 

Au  lieu  de  ces  fourberies  antiques  et  cruelles  dont 
des  prêtres  menteurs  ont  iTenglé  l'homm  malheu- 
reuXÿ  ont  aveuglé  jusqu'au  saurage  errant  dans  les 
furets,  je  lui  dirai  i 

■ O toi  qui  cherches  le  bonheur  dès  l’instant  que 
tu  vois  le  joué;  qui  ne  peux  vaincre,  quoi  que  lu 
tasses»  ce  désir  inné,  énergique  et  tout-piiissnnt, 
obéis  à cette  lui  giûiérale.  a ce  ressort  adiiiiroble» 
unimie  et  suprême,  par  qui  la  nature  fait  mouvoir, 
coiuluit,  régit,  perpétue  Tuitivers  animé;  elle  l'a 
prolondémeiit  gravée  dans  ton  cœur  ; elle  en  a fait 
uii  muile  invincible,  nécessaire  à ton  existence,  à la 
conservation. 

«Suis  donc  heureux;  mais  soiiviens-toi  que  tu 
marches  dans  la  meme  route  que  le  reste  s hn> 
mains;  sois  donc  heureux,  mais  souviens>toi  que  tu 
ue  peux  l'étre  tout  seul  : la  somme  de  ton  bonheur 
a pour  limite  le  bonheur  de  ton  semblable;  si  tu 
veux  la  franchir,  les  tourments,  les  haines,  les  ven- 
geances s'accumuleront  sur  ta  tête  ;ralteihte  que  tu 
porteras  au  bonheur  destiné  à chaque,  individu  ne  te 
donnera  que  des  soucis , des  supplices  et  des  re- 
mords. Leur  vengeance  sera  nu  publique, ou  secrète, 
ou  lente , ou  précipitée , mais  toujours  inévitable  ; 
tel  est  l'ordre  du  destin,  auquel  tu  ne  peux  te  sous- 
traire. • 

Les  exemples  ne  manqueront  point  à l'appui  de 
ce  principe,  de  cette  vérité  démontrée  eh  morale. 
Les  grands  scidérats  en  fourniront  la  preuve  dans  le 
cours  de  leur  vie,  dont  ta  lin  a presque  toujoun  été 
publiquement  tragique. 

Que  quelques  hommes  inallenlifs  et  légers  ne  s'a- 
busent (K)iiit  par  l'apparence  du  crime  fortuné.  Qu'ils 
rmlerrogelil,  et  qu'il  réponde;  au  terme  fatal  de  la 
vie,  qu'ils  lui  demandent  s'il  fut  heureux.  Il  répon- 
dra CO  soupirant  : • Hélas!  je  suis  désabusé  Irop 
tard;  je  n'ai  eu  qu’inquiéludes,  anxiétés,  angoisses, 
et  pas  un  jour  serein,  pour  prix  du  crime  qui  m'avait 
promiset  dont  j'avais  attendu  le  bonheur.  • Voila  la 
punition  secrète,  teinpurcile,  attachée  eu  crime  par 
la  nature,  à laquelle  ou  ne  peut  échapper. 

Ces  vérités,  ces  supplices  présents  , inévitables, 
entre  les  mains  d'hommes  sensibles,  éloquents,  Ver- 
tueux, vaudront  bien  les  tortures  destinées,  dit-on, 
aux  crimim-ls  après  qu’ils  auront  cessé  d'élre,  dont 
au  moins  l’éloigucment  diminue  l'étendue,  la  réalité 
et  reflet.' 

La  nature,  on  n’en  peut  douter,  sanscroire  que  le 
inonde  n'e.st  point  arrangé  suivant  descombiiia isons 
dont  le  détail  échappe,  mais  dont  l'ensemble  Irappe 
l'homme  le  moins  aiteullf;  la  nature,  disje,  a créé 
je  hmihenr,  que  les  tyrans  ont  presque  efliicé  de  la 
terre;  cette  vérité  consolante  est  démontrée  nu  rai- 
suiim  inciit;  le  bonheur  est  le  maintien  de  l'ordre, 
est  le  maintien  de  l'arrangement  éternel;  le  mal- 
heur ou  le  crime,  car  ils  Sont  identitlés,  sont  le  dé- 
sordre qu’amènent  les  passions  fatales. 

Je  dirai  donc  à Te iifant  de  la  nature  : • Si  tu  veux 
jouir  dequelqne  félicité, évite  tout  penchant  dépravé; 
vois  le  front  jauni,  p.lle,  livide  de  ce  malheureux 
nourri  de  fiel , de  soucis  et  de  haines  ; considère  ses 
lèvres  mornes,  tremblantes  : comme  tous  scs  traits 
sont  fr.ipprsd'unecmpreinteluncsle  ! Ton  cœur  sen- 
sible soulTre  de  ses  douteurs  : eh  bien,  descends 
dans  le  fond  de  son  dme,  vois  la  cause  de  ses  tour- 
ments huiileiix  et  secrets;  c'est  là  que  la  nature  a 
buriné  la  vérité  terrible.  Lis  : • La  prospérité  de  mon 
friTc,  le  succès  d'un  rival,  que  je  n'ai  pu  abaisser, 
fait  de  ma  vie  on  long  supplice,  et  areuse  mou  cer- 
cueil  » 


Eh  ! cnici  I eh  ! malheureux  ! ne  vob-tu  pas  que 
tnn  désespoir  est  ton  ouvrage  ; que  U cause  aOreusn 
n'en  est  que  dans  ton  cmür,  que  tu  n'as  qu'à  vouloir 
pour  cesseï  d'être  malheureux» 

Te  fnut'il  donc  plus  d'efforts  pour  aimer  que  pour 
haïr?  Vcux-lu  recouvrer  le  honneur  que  tu  as  bauni 
d'outour  de  toi  ; reviens  à la  nature,  reviens  aux  aen- 
tlmcnts  générrnx,  honnêtes,  vertueux. 

Sois  dune  humain,  doux,  indulgent;  ces  vertus  té 
sont  nécessaim  |H)ur  vivre  avec  des  êtres  aussi  fai* 
hies  .pi>*  toi  ; sans  eliea  la  vie  n'est  qu'un  tourment; 
sans  elles , la  société  ne  serait  qu'un  état  de  guerré 
plus  un  moins  ouvert,  qu'un  affreux  conflitde  toutes 
les  pas.sions. 

Au  lieu  d'être  en  proie  aux  convulsions  du  crime , 
au  lieu  d’être  occupé  de  ses  combinaisons  bruelles, 
essuie  les  larmes  de  l'indigence  honnête,  aide  de 
tou»  tes  moyens  le  mérite  obscur  et  oublié,  soutiens 
riiifurtuné  que  son  destin  accable;  songe  qu'il  peut 
un  jour  t'accabler  comme  lui,  songe  euUoquemut 
malheureux  a droit  à les  bienfaits» 

Mais  ce  n'est  pas  asset,  pour  t’attacher  les  cœtirs, 
de  répandre  tes  dons,  tes  richesses;  aime  si  tu  veux 
avoii  des  anus;  sache  supporter  leurs  défauts}  eX" 
cusc  leurs  faiblesses,  oui  n'en  est  exempt;  apprends 
à pardonner  si  tu  veux  qu’on  te  pardonne;  Ibis 
juste,  parce  que,  sans  la  justice,  le  monde  ne  serait 
qu'un  chaos  de  crimes  et  de  malheurs  ; sois  recon- 
naiss^int,  parce  que  l’ingratitude  tarit  les  bietifails 
et  dessèche  les  âmes  ; sois  modeste,  garde-toi  de  te 
préférer  aux  autres  i l’orgueil  heurte  l'orgueil,  et  ré- 
volte tous  les  cœurs  généreux;  réprime  les  trans- 
ports d'une  injuste  colère,  si  tu  veux  que  tes  actions, 
guidées  parta  sagesse,  tie  le  éauseut  poiul  de  regrets. 
L'homme  irascible  fait  quelquefois , en  bn  instant, 
le  malheur  de  sa  vie.  Fais  rougir  celui  qui  t’outrage, 
et  t'en  fais  un  ami. 

Je  n'irai  point,  en  pieux  atrabilaire,  défendre  a 
l'iiomme  le»  plaisirs  que  la  nature  a foits  pour  lui, 
a semés  sous  ses  pas , quand  il  en  peut  jouir  sans 
troubler  le  bonheur  commun  et  sans  se  nuire  à lui- 
même.  Je  lui  dirai  : Use,  n’abuse  boinl  « les  gémis- 
sements, les  regrets,  une  vieillesse  précoce  et  dou- 
loureuse t'attendent,  si  tu  accumules  en  un  instant 
les  plaisirs  que  1a  nature  a ci^és  pour  être  répandus 
sur  le  cours  de  la  vie.  Je  lui  dirai  ; 81  tu  te  flvres 
avec  excès , si  tu  t'abandonnes  aux  voluptés , à 
l’intempérabce,  la  nature  te  puuira  en  abrégeant  tes 
jours. 

Garde-toi  d’oublier , garde-toi  de  blêsser  les  de- 
voirs sacrés  de  la  nature;  elle  vengerait  ses  lois 
outragées,  à U fin  de  ta  carrière,  par  l'abandon 
cruel  et  juste  de  ceux  i qui  tu  donnas  le  jour. 
Rends  donc  è ton  vieux  père  les  soins  qu'il  a pro- 
digués A ton  enlance  ; sois  fils  tendre , êfinui , ami 
fiilèle , si  lu  veux  qu'on  le  toit  envers  toi.  La  fidé- 
lité alimente  la  confiance, et  la  confiance  réciproque 
diminue  les  chagrins,  fait  te  charme  de  la  vie. 

Que  la  vérité  soit  empreinte  dans  tous  tes  dis- 
cours. Garde  toi  détromper;  lé  mensonge  est  un 
vice  honteux  ; le  mensonge  fait  rougir  l'humme  de- 
vant l’homme,  la  honte,  le  mépris  est  le  digne  sa- 
laire du  fourbe,  de  tout  imposteur;  enOn,  si  tu 
trahis,  tu  invites  à te  trahir. 

Que  le  malheur,  que  l'humanité  t'Ihtétf stent; 
laisse  échopper  de  tes  mains  tout  ce  que  l’hommé, 
dans  rinlortunc,  a droit  d’attendre  d’niie  Irtie  sen- 
sible et  vertueuse.  Si  celte  maxime  sacrée  et  géné- 
rale est  empreinte  dans  tons  les  cteiirs,  ilsefera  une 
action  et  réaction  de  bieulails , dans  lesquelles  tu 
auras  une  part  nécessaire. 

Répands  sur  le  mclicr  et  le  travail  tes  richesses , 
ton  or , qui , sans  cet  usage,  n’est  que  méprisable  ; 


sois  sûr  que  le  malheur  ne  peut  être  le  partage  de 
rhomme  qui  rend  Thomme  heurcuï.  Rien  ne  peut 
lui  enlever  un  bonheur  indépendant  de  la  fortune 
et  du  suffrage  des  humains  ; son  bonheur  est  dans 
son  ftiiie.  dans  son  ftme  où  régnent  le  coalcoteineut 
intérieur,  le  calme  et  la  paix. 

Sois  citoyen  ; détends,  aime  parnlessus  tout  ta 

Satrie  ; meurs,  s’il  le  faut , pour  la  sauver  ; il^  est 
OUI  de  mourir  pour  elle.  Ne  souffre  pas  qu’elle 
retombe  sous  le  ioug  des  rois , des  tyrans  et  des 
prêtres;  arrache-la  des  mains  abjectes  et  cruelles 
des  intrigants,  des  fripons  et  des  traîtres;  songe 
que,  sous  leur  régne  méprisable,  tu  ne  serais  plus 
qu’un  forçat  qui  baignerait  de  pleurs  la  rame  à 
laquelle  ils  t'auraient  attaché;  que  la  liberté  achetée 
par  des  flots  desaitgde  tes  frères  serait  peut-être 
pour  cent  siècles  exilée  de  la  terre. 

N’envie  point  le  triomphe  passager, le  bonheur 
apparent  du  crime.de  la  tyrannie  insultante.  Garde- 
toi  de  désirer  le  fatal  avantage  d’opprimer  tes  sem- 
blables ; les  remords , les  tourments , la  lionte  sont 
les  fruits  amers  et  cruels  de  l'ambition.  L’oppres- 
seur, un  tyran , arme  contre  lui  tous  les  bras  d'un 
peuple  généreux  ; le  tyran  frémit  devant  le  citoyen 
intrépide  et  qui  ne  craint  pas  la  mort. 

EnÜn,  la  nature  punit  les  crimes  de  la  terre  par 
des  tourments  terrestres  temporels,  soit  physiques 
ou  moraux.  • 

Elle  récompense  la  vertu  par  un  bonheur  tem- 
porel, soit  physique,  soit  moral. 

La  honte,  les  terreurs , les  remords  sont  les  com- 
pagnons inséparables  du  crime,  et  les  exécuteurs 
des  vengeances  terribles  et  secrètes  de  la  nature. 

Le  suffrage  des  âmes  honnêtes,  l'intérêt,  l’amour; 
l'estime  publique,  le  respect  même  arraché  aü  cri- 
me,sont  des  monuments 'durables  érigés  par  elle  a 
la  verlu,  iiidépendantsdrs  hommes. 

Ses  motils  sont  l’intérêt  évident  de  chaque  indi- 
Tidn , de  chaque  société,  de  toute  l'espèce  humaine, 
dans  tous  les  temps,  dans  tous  les  lieux,  dans  toutes 
les  circonstances  ; son  objet  est  la  conservation , le 
calme  et  le  bonheur  de  tous  les  hommes.  Voilà 
un  abrégé  rapide  des  bases  de  la  morale  de  la  na- 
ture. 

Je  suis  convaincu  qu'il  n’est  pas  d'autre  moyen  de 
rendre  ù la  terre  te  uicn-être  et  la  paix , que  des 
idées  fausses  et  mensongères  en  ont  bannis,  que 
cette  morale  calculée  qu'il  faut  graver  dans  le  cœur 
de  l'enfance  ; il  faut  lui  répéter  souvent  ces  vérités 
sensibles;  il  faut  lui  mettre  dans  les  mains  des  livres 
où  elles  soient  démontrées  par  le  raisonnement 
éternel  ; que  des  exemples  frappants , que  des  faits 
les  plus  recents  viennent  l’appuyer. 

Si  nous  avions  une  échelle  morale  de  perversité, 
nous  aurions  précisément  le  degré  de  supplice,  et  si 
je  peux  m’exprimer  ainsi,  le  tarif  du  malheur  d’un 
criminel. 

Si  nous  pouvions  descendre  d’un  point  connu  de 
probité,  de  perfection,  de  vertu,  à tel  individu,  nous 
aurions  la  somme  de  son  bonheur. 

Si  l’homme  pouvait  voir  comme  la  nature , l’en- 
semble de  ces  détails  n’échapperait  point  à sa  saga- 
cité; mais  il  n'y  a que  lenrincipe  qui  lui  soit  connu, 
moralement  démontré.  Citoyens , si  ces  moyens , si 
ces  conceptions  trompaient  nos  espérances,  il  fau- 
drait, en  répandant  des  larmes,  répéter  avec  ce  Ro- 
main abusé,  sensible  et  outrageant  les  dieux  : • Le 
bonheur,  la  vertu  ne  sont  que  des  lanldmes.  • 
idais  non  , législateurs,  il  est  digne  de  vous  de 
douner,  et  vous  donnerez  au  peuple  que  vous  re- 
présentez un  code  de  lois  appuyées  sur  la  morale , 
sur  la  vertu. 

Il  faut , pour  propager  ces  principes  sacrés,  seul 


fondement  de  la  société,  établir  des  chaires  de  mo- 
rale calculée  à la  place  de  oes  tréteaux  de  théolo- 
gie, qui  ont  si  longtemps  désolé  la  terre,  qui  ont 
été  les  ateliers  honteux  et  redoutables  où  le^  men- 
songe, l’hypocrisie,  rigtioraoce  forgeaient , au  nom 
du  ciel , les  chaînes  de  la  terre  ; d'où  sont  sortis 
l'humiliation , les  malheurs , le  long  avilissement 
des  siècles. 

Celui  qui  fera  ce  code  de  la  morale , qui  fera  un 
tableau  , une  échelle  approximative  des  crimes  el 
de  leurs  supplices , aura  bien  mérité  du  genre  hu- 
main. 

Je  propose  à la  Convention  de  décréter  : 

• Art.  1*'.  Tons  les  savants sontinvilés  de  donner  a la 
Convention  nationale  une  échelle  graduée  des  délits,  et  des 
tourments  qu'ils  traînent  après  eux  sur  b terre. 

• IL  Tous  les  ouvrages  seront  envoyés  au  comité  d'in- 
struction publique,  qui  sera  chargé  d’en  faire  un  rapport 
è la  Convonliou. 

«111.  Tous  les  membres  de  la  CooTeotion  pourront 
avoir  recours  aux  originaux. 

■ IV.  Chaque  ouvrage  ne  pourra  excéder  cent  pages 
in-8*. 

• V.  Le  concours  sera  ouvert  le  vendémiaire,  et  fer- 
mé le  1*'  messidor. 

— VI.  La  Convention  accorde  une  palme  civique  à l’au- 
teur dont  l'ouvrage  lui  paraîtra  digne  d’OIrc  pre^atué,  et 
en  outre  une  somme  de  12,000  livres;  ou  ou  renverra  à 
un  second  concours.  • 

L'assemblée  décrète  l’impression  et  le  renvoi  au 
comité. 

La  séance  est  levée  à quatre  heures. 

— IV.  B,  Dans  la  séance  du  19,  Tburiot,  au  nom  du 
comité  de  salut  public,  a annoncé  la  prise  de  Cologne. 
L’ennemi  a été  obligé  de  passer  le  Rhin  el  de  nous  aban- 
donner les  lieux  les  plus  avantageux  pour  les  quartiers 
d'hiver. 

— Richard,  au  nom  du  même  comité,  a fait  port 
du  rapport  suivant,  parvenu  au  comité  par  la  voie 
du  télégraphe. 

rransotûrion  de  Lt/fe,  du  19  vendémiaire 
au  matin. 

I Bois-le-Duc  est  an  pouvoir  des  républicains  depuis  le 
16.  La  guroison,  faite  prisonnière  de  guerre,  doit  être 
échangée  en  nombre  égal  de  nos  républicains,  grade  pour 
grade,  excepté  quatre  cent  huit  émigrés  qui  doivent  être 
livrés  pour  leur  faire  subir  la  peine  portée  par  la  loi. 

« Signé  Cbappi,  ingénieur»  • 


Almanach  du  bonhomme  Richard»  moral,  iaitniclif  el 
amusant.  19  s.  et  16  a. 

ffouvtau  Chansonnier  rêpubïicem,  avec  le  décadaire,  1 6 s. 
et  90  a. 

Almanach  des  filet  nationales,  8 a.  et  10s. 

Idvm  des  Sant^Culotlei,  6 >.  et  10  i. 

Almanach  hUlorique  de  la  Révolulion,  19  a.  el  18  a. 

A Parii,  cbet  Chemin  fili.  rue  Glatigojp,  uMO.  en  la  Cité, 
au  has  du  pont  de  U Ilaiton. 

On  trouve  k la  même  adresse  divers  ouvrages  reUUCi  h 
riostruetion  do  la  jeunesse  rcpublicaioe. 


Payemenie  à la  tréeorerie  nationale. 

Le  payemeoi  du  perpétuel  est  ouvert  pour  tes  six  premiers 
mois  ; il  sera  fait  ■ tous  ceux  qui  seront  porteurs  a’inscrip- 
tioos  su  grand  livre.  Celui  pour  1rs  rentes  viagères  est  de 
huit  mois  viogt  et  uo  jeun  de  l’aDDce  171^3  (vieux  aijrleJ. 
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POLITIQUE. 

BÊPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  L'ÉGALITÉ  ET  DE  LA  LIBERTÉ , 

SÉANT  AUX  CI-DEVANT  JACOBINS  DE  FABIS. 

Pr4siiUncc  dt  BwaU 

liiNCI  DO  9 TIJIDiKlilil. 

UnmnDbreiDsiruitlaSociéléqu^bier,  dans  lea  Tuilerie«t 
UD  muniicHr  haranguait  un  groupe  d'eariron  cinquante 
peraonnes,  et  disait  que  les  Jacobios  payaient  des  indivi* 
dus  A raison  de  6 i 7 livres  par  jour  pour  les  aider  à faire 
la  contre>révoluÜon.  Invité  par  des  patriotes  b aller  décla* 
rer  au  comité  de  sûreté  générale  les  noms  de  ceux  qui  se 
faisaient  ainsi  payer  « le  monsieur  dit  qu’il  les  connaissait 
bien,  mais  qu'il  ne  voulait  pas  les  dénoncer.  On  le  con- 
duisit de  force  au  comité  de  sûreté  générale.  Comme  il  n’y 
avait  personne,  on  Id  mena  à l’un  des  nouveaux  cooiités 
révolutionnaires  d’arrondissement;  maia  ce  comité  ne 
voulut  pas  recevoir  la  -déclaration.  On  fut  alors  cbet  le 
commissaire  de  police , qui  demanda  à ce  ntoNJiear  les 
noms  des  personnes  qui  étaient  payées.  Il  dit  qu'il  ne  les 
connaissait  pas;  il  divagua.  Le  commissaire  de  police  l’a 
retenu  et  le  retiendra  jusqu'é  ce  qu'il  ail  déclaré  les  noms. 
Ce  commisMire  nous  a dit  que  tous  les  jours  il  lui  arrivait 
des  affaires  pareilles. 

Doistel  : Quel  est  te  comité  révoluÜonDatre  qui  a refusé 
de  recevoir  la  déclaration  ? 

Le  même  membre  : C’est  celui  dont  le  point  central  est 
dans  la  section  des  Tuileries , cl  qui  comprend  quatre  sec* 
lions.  Ce  comité  était  rempli  de  messieurs  en  babils  noirs 
et  eu  perruques.  Ils  répondirent  que  les  affaires  des  Jaco- 
bins ne  les  regardaient  pas  ; qu’ils  ne  s'occupaient  que  du 
soin  de  défendre  la  Convention. 

Demain  les  arisiocrates  et  les  dihpiüateurs  doivent  ae 
rendre  dans  leurs  sections  respectives,  pour  arracher  des 
arrétéscoiiire-révolutionnaires.  J’invite  les  citoyens  des  tri- 
bunes et  de  la  Société  b aller  les  conlrebalaocer. 

MUket  Péeku^  de  la  Soexéiéde  yitri:Oa  ne  manque 
pas,  dans  les  mille  et  un  pjmpblcls  qui  circulent,  de 
poursuivre  les  patriotes;  mais  on  se  garde  bien  de  demao* 
der  vengeance  des  hommes  qui  ont  été  immolés  par  les 
brigands.  On  sollicite  b grandi  cris  cette  vengeance  pour 
des  prêtres  noyés,  et  ou  ne  pense  nullement  b venger  la 
mort  cruelle  de  Sauveur,  assassiné  et  brûlé  par  les  Ven- 
déens; je  demande  b me  retirer  au  comité  de  correspon- 
dance , où  je  donnerai  la  note  de  tous  les  faits  de  cette  na- 
ture qui  soûl  b ma  connaissance,  et  j’indiquerai  les  lieux 
où  l'on  pourra  en  recueillir  d’autres.  — • Adopté. 

Borsin  i Les  coolre-févolulionnaires  ont  réclamé  la  Dé- 
claration des  Droits,  aQn  de  mieux  ourdir  leurs  trames 
crimiuellet:  Ils  n'oni  pas  craint  d’abuser  de  la  liberté  de 
la  presse;car,  d'après  noire  constitution,  c’est  abuser  de 
la  liberté  de  la  presse  que  d'imprimer  sans  nom  d’auteur, 
et  un  écrit  anonyme  sera  toujoun>  un  libelle.  La  Déclara- 
tion des  Droits  dit  que  la  société  est  opprimée  lorsqu’un 
seul  citoyen  est  oppHmé.  Nous  avons  réclamé  noire  frère 
Loys,  cl  H ne  nous  est  pas  encore  rendu.  Je  demande  qu’il 
soit  adjoint  deux  nouveaux  membres  aux  défenieurs  offi- 
cieux que  vous  lui  avex  déjb  donnés,  afin  de  solUciler  sa 
mise  en  liberté,  s’il  n’est  pas  coupable.  (Adopté.  ) 

Les  deux  nouveaux  défenseurs  sont  Uaureel  Léonard 
Bourdon. 

Miekel  Pieku  i La  liberté  de  la  presse  a ses  limites  : ce- 
lui qui  cache  son  nom  est  puni  comme  celui  qui  cèle  un 
enfant.  Celui  qui  iroublel’ordrepublic  par  ses  écrits  est  pu- 
nissable d'abord  de  3,0001,  d’amende,  et,  s'il  récidive,  de 
6,000  liv.  d'amende  et  de  deux  annto  de  lers.  Voilb  les 
lois;  c’est  b ceux  qui  sont  cbatfés  de  les  (aire  exécuter  b 
remplir  leur  devoir. 

Maure  : Je  demande  à vous  ciler  un  bit  pour  tous 
prouver  quelle  est  la  malignité  et  U béÜM  des  détracteurs 
3*  Série,  —Tome  tX» 


des  Sociétés  populaires,  et  pour  vous  prouver,  qu'il 
faut  punir  par  le  plus  profond  mépris  les  faiseurs  de 
pamphlets.  J'ai  vu  aujourd’hui,  dans  un  de  ces  libelles, 
que  l'on  me  fait  l'honneur  de  me  rq^arder  comme  uu 
des  meneurs  de  celte  Société;  vous  sarex,  citoyens,  que 
je  n’al  point  ce  canciére  : j'invUe  la  Société  b ne  pu  s’oc- 
cuper de  dévoiler  la  turpitude  des  Übeltistes  : Ils  se  font 
assex  connaître  eux-mêmes. 

ffoHiit  ; On  a parlé  de  la  liberté  de  la  presse  ; rappelex- 
vous  quel  a été  le  sort  de  ceux  qui  se  sont  servis  de  la  li- 
berté de  la  presse  contre  la  liberté  publique  ; la  même  des- 
tinée attend  ceux  qui  les  imileol. 

On  a calomnié  les  Jacobins,  c*est-b-d!rcles  patriotes;  on 
les  a accuséi  d'étre  les  auteurs  d’une  foule  de  maux,  et 
l'on  n’a  rien  dit  de  ceux  qui  ont  fait  (forger  une  si  grande 
quantité  de  républicains , parce  qu'on  a déclaré  la  guerre 
b trop  d'ennemis  eo  même  temps;  cependant  le  génie  de 
la  liberté  a écrasé  tous  ses  ennemis. 

On  nous  reproche  la  mort  de  quelques  nobles,  de  fer- 
miers généraux  cl  autres  conspirateurs  : il  serait  b désirer 
que  nous  eussions  anéanti  tous  lesoonspirateurs.eussioos- 
nous  dù  nous  jeter  dans  le  précipice  après  eux. 

On  avance  que  les  Jacobins  accaparent  tout,  et  chez  les 
cinq  sixièmes  des  Jacobins  il  n'y  a ries.  Les  Jacobins  ont 
toujours  défendu  les  droits  du  peuple,  el  rien  n’cvt  plus 
terrible  pour  ses  enneniU  que  des  surveillants  importuns  ; 
aussi  avons-nous  été  attaqués  par  les  royalistes,  par  les  fé- 
déralistes, les  Brissotins,  les  Girondins  el  tous  les  eunemis 
de  la  démocratie. 

On  nous  accuse  d’avoir  voulu  maîtriser  la  Couveniloo  ; 
nous  n'avons  jamais  fait  qu'user  du  droit  de  tout  citoyen 
français  en  discutant  les  objets  qu'elle  meitait  b l'ordre  de 
les  délibérations.  Nous  n'avons  jamais  su  commander  ; 
nous  n’avons  fait  que  des  réclamations,  et,  quand  elles 
n’oDl  pas  paru  justes  b ceur  qui  étaient  revêtus  du  pou- 
voir, nous  nous  sommes  retirés. 

On  nous  accuse  de  robespierrisme , nous  qui,  dans  la  • 
nuit  du  9 thermidor,  invitions  nos  sections  b se  réunir  b 
(a  Convention.  Ceux  qui  nous  font  un  crime  d'avoir  eu  I\o- 
bespierre  parmi  nous  eu  feront  bientôt  un  b la  ConventioD 
de  l’avoir  gardé  trop  longtemps  dans  son  sein.  On  ne  nous 
suscite  ces  querelles  que  pournoos  éloigner  du  véritable 
but,  dugouvernemeut  révotulloonaire. 

Je  demande  que  tous  les  bons  citoyens  montrent  de  la 
fermeté  dans  les  différentes  luttes  qui  s’engageront  dans 
les  sections,  parce  que  les  contre-révolutionnaires  cherche- 
roiit  à leur  donner  leurs  noms  et  à les  revêtir  de  leurs  vieux 
habits. 

Nous  avons  adopté  le  gouvernement  démocratique , 
c'est-b-dire  celui  dont  les  lois  sont  faites  par  les  citoyens, 
el  les  Jacobins  ont  de  tout  temps  donné  l'exemple  de  la 
soumission  aux  lois.  S’il  s’est  trouvé  des  ennemis  de  la 
chose  publique  parmi  eux , Us  les  ont  livrés  au  glaive  de  la 
loi  ; on  ne  peut  donc  pas  nous  accuser  de  les  avoir  déten- 
dus. 

Quand  vousentendex  des  gens  dire  que  les  Jacobins  sont 
tous  des  gueux,  coircx  en  raisonnement  avec  ces  gens , 
et  vous  verrea  qu’aussilôt  Ui  vous  diront  qu'ils  ont  été 
trompés. 

On  a dit  qu’un  million  d’hommes  faisaient  seuls  vivre  le 
reste  des  citoyeosde  laFVance.  Ne  croyei  pas  que  les  quinxc 
cent  mille  républicains  qui  se  ballcut  aux  frontières  veuil- 
lent, après  avoir  terrassé  l'enDcmi , courber  Ici  leur  front 
sous  la  domiualion  d’un  million  d'hommes  riches,  domi- 
nalioQ  qui  serait  plus  terrible  que  cellMlu  marc  d'argent. 
Ils  traiteraient  ces  domioalenrs  comme  Us  traitent  aujour- 
d’hui les  Anglais  et  les  Autrichiens. 

On  a voulu  effrayer  les  citoyens  sur  l’actloo  du  gouver- 
nement révolutionnaire;  mais  ils  savent  bien  que  ce  goa- 
vernement  n'est  que  l'application  stricte  de  la  loi  b celui 
qui  ne  veut  pas  obéir  aux  lois  ou  qui  trahit  son  pays, 

Bouin  termine  en  invitant  les  citoyens  b éclairer  ceox 
4|ui  sont  égarés  par  les  pamphlets. 

Boissel  : Je  demande  que  les  sections , dans  leurs  assem- 
blées de  demain , s'occupent  des  moyens  d’éclairer  la  Con- 
vcDlion  sur  le  compte  de  ceux  qui  composent  les  nouveaux 
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comités  rérolotionnatrcs , et  de  dénoncer  les  mauTais  ci- 
toyens qui  puurrjîent  s'élieclts^ésüans  leurscio» 

La  aèaoce  est  levée  à neuf  heures. 


d€S  $uh$ùtane^4  et  oppt'OviêionnemcHlt, 
Du  18  vendémiaire. 

Les  rapports  multipliés  qui  eiislent  entre  la  coniinissiun 
du  commerce  et  approvisiunntmetils  de  la  république  et 
t'agence  des  subsistances  et  apiiruûsioniieiuents  de  la  ciim- 
mune  de  Paris  ont  üctcrminè  le  comité  de  salut  public  • 
rapprocher  la  communicaiiuii  eulre  elles  puur  la  plus 
proiuple  espédition  des  all.iircs. 

C’t'sl  dans  celle  sue  que,  pur  son  orrété  du  26  fructidor 
tlmiier»  le  coniilé  de  iuiliit  public  a airectéla  maixui  de 
Mailly,  située  rue  dcrUnisersilè,  u*  279,  en  face  du  corps 
de  garde,  faubourgCerinaiOt  à rétablissement  des  burcuui 
de  l’agjnce. 

Les  agents  préviennent  leurs  concitoyens  qu'ïi  compter 
de  priinidi  21  vcndeuiiairc,  les  buroags,  établis  jiiM)u’à  ce 
jour  au  Palais  de  Jusiice*  sçroul  eu  activité  dans  ladiie 
uiaisou  de  Mailly. 

Signé  N.'CkCtasKD*  nttcmeR,  Doissat,  agents. 


Ali»,  — La  commitsiun  tUt  havatx  puhlics  à le* 

^ <j»fCi<i>ye«s, 

La  fonimis«loD  des  travaux  publics  prévienl  ses  rond- 
tojens  qu'en  vertu  de  la  loi  du  7 veudémiaire,  relative  it 
ruincrture  dp  l'école  centrale  des  travaux  publics,  elle 
vietiî  de  taire  louies  les  dhposilimis  nécessaires  pmir  im-l- 
li  eà  ex«'cii(i4Mi  le*,  arliclrs  de  relie  foi  qui  concernent  l'exa- 
iiK'ii  et  l'admission  des  cumllilais. 

EMe  invite,  enconséituence,  tous  les  Jeunes  citoyens  qui 
amont  liH  rouuaissanres  requises  pour  {lie  cxaDiinés  à se 
tendre  dans  celles  dos  communes  imllquécs  ù l'art.  111,  qui 
Serntil  phisà  proximité  de  leur  domieite, 

L'eiamcn  sera  ouvert  dcivuis  té  1*' ]usqu*au  10  bru> 
nuire. 

La  corhmisslon  prévient  en  outre  tes  candidats  qui  se  Te* 
runt  examiner  ft  Paris  qu'il  est  nécessaire  qu'ils  s'inscrit 
vent  a la  maison  des  travaux  pnbUrs  avant  le  i*'  bru- 
maire; les  insciiptiousseriihl  leçuesdi'-s  le22vcudrmiaire, 
et  chaque  caudiüat  sera  prévenu  du  lieu  et  du  jour  de  »on 
cvami-n. 

Ceux  qui  sont  dom'cUlés  S Paris  devront  obtenir  des 
cnnmés  civils  de  leurs  sériions  Irspecüves  les  allcslallotts 
exigées  par  l'art.  \ II  dé  h lui. 

Licàflu  cl  noNOBLBT,  eommissairtu 


CONVENTION  NATIONALE. 

PrèsidÈHet  de  Cambiteéns, 

SÉANCE  DU  IB  VENOÉMI.VIRB. 

.\rriobi  ; I.e  4 fruclHlor  damier,  la  Convention, 
nprt^s  avoir  entendu  le  ra|>porl  tle  son  comité  dé  sa- 
lut jiiiblic  sur  la  reddition  de  U ville  de  CalvLÜan.s 
le  de|iüt’temeittde  la  Corse,  décréla  que  tons  les  pa- 
triotes corss's,  réfugiés  sur  le  contiiieiil  de  la  répti- 
hlit|ue,veuaiil  de  Caivi,  Dastia,  Saint- Florent,  oit  de 
l'intérieur  de  Tîle,  recevraient  un  secour.'v  jmirnn- 
iier,  à répartir  également  par  télé,  jtisqu'à  ce  que  les 
armes  de  la  république  eussent  repris  ce  départe- 
ment. • 

Ce  décret  n'a  point  été  inséré  dans  le  Bulletin,  ni 
d.ins  le  feuilleton  de  In  Convention,  et,  malgré  tou- 
tes les  recherches  faites  dans  les  hureanx  des  pro- 
cès-verbaux, il  n'a  pu  être  retrouvé  «q  paraît  avoir 
été  é{».irc  Mtr  le  bureati  du  préhident  ; je  demamlecn 
conséquence  qu’mi  renvoie  au  comité  de  salut  pti- 
blie,  pour  qu'il  présente  de  nouveau  la  rédaction  de 
ce  décret,  et  qu'il  soit  rétabli  dans  le  procès-verbal. 

Eu  second  lieu,  je  propose  de  charger  1rs  comités 
de  salut  public  et  d'instruction  publique  d’exatiiitier 


s’il  ne  serait  pas  expédient,  poue  facilitée  de  plus  en 
plus  la  propagation  delà  langue  française  dans  ledé- 
narlcmcDt  de  la  Corse,  et  pour  resserrer  ainsi  les 
liens  mii  l’unissent  à la  république,  de  disperser  dans 
les  dilVérentes  écoles  clélablissemenls  d'iiislrucliuii 
publique  les  enfants  des  patriotes  réfugiés  corses, 
.^gés  Ile  moins  dedix-huitaos,  les  autres  devant  être 
aux  frontières. 

Mon  collègue  Casablanca,  qui  a eu  le  premier  celte 
idée,  a remis,  dans  le  courant  de  messidor,  un  mé- 
moire détaillé  sur  col  objet  au  comité  de  salut  pu- 
idic,  qui  pourra  le  consulter  et  eu  apprécier  les 
idées. 

Je  dois  observer  qu’on  vient  de  me  dire  qu’il  a clé 
pris  un  arreté  qui  déclare  rebelles  tous  les  Corses 
qui  seront  pris  sur  des  biUimeiils  portant  le  pavillon 
du  traître  Èaoli,  etc.  Cet  arrêté,  uéeessaire  dans  les 
circonstances,  et  qui  parait  fondé  sur  la  plus  exacte 
justice,  ne  me  parait  pas  sans  incDiivéniPtiC. 

En  effet,  il  est  Irès-nalurel  aux  victimes  de  la  tv- 
rarmic  de  Paoli  de  chercher  à quitter  un  .sol  où  il 
n’y  a plus  de  liberté,  et  il  leur  est  diflicile  et  même 
iinpossiblé  de  sortir  de  l’île  entourée  par  les  forces 
anglaises  et  espagnoles.  Que  peuvent  faire  en  ce  cas 
les  lutriulcs  pour  fuir  la  tyrannie?  S'embarquer  sur 
des  bdlimcnls  neutres?  Mais  le  Iraîlre  Paoli  f.iil  sur- 
veiller parse.s  soteliiles  ressorle.s  de  iKlliuirnts,  et 
l'iiipiVlie  q«ie  les  bf>i)S  patriotes  eu  piidiient  pour  se 
dérober  à son  joug  de  fer.  1!  ne  reste  donc  à cesinal- 
heureux  que  la  re>source  de  s'embarquer  sur  quel- 
que bdiiment  portant  parilloii  corse  ou  anglais,  tifin 
de  pouvoir  sortir  <le  l’ile,  aboriler  quelque  coiitj- 
nenl  et  accourir  ensuite  sur  le  territoire  de  l.i  libcr- 
»é.  Plusieurs  l'ont  déjà  fait  en  s’emliarqiianlstjns  pa- 
villon corse  ou  paoliste  ; ils  ont  eu  te  bi>iiheur 
d’arriver  à Gênes,  et  de  là  les  tinsse  sont  rendus  au 
rorl-dc-la-Moiiliigne,  d'autres  dans  rurmée  d’Italie, 
oïl  ils  ont  comImUu  avec  leurs  freres,  et  cuuibatUiU 
encore  les  satellites  des  tyrans. 

Et  comment  pourrait-on  douter  que  dans  celte 
portion  du  peuple  Irançais,  connue  dins  tous  les  siè- 
cles, et  surtout  dans  le  udire,  par  les  guerres  iinm- 
breu.sps  qu'elle  A «onlenups  pour  son  imléprndanre 
et  sa  liberté,  une  grande  partie  ne  soit  empressée  de 
se  soustraire  à l’oppression  et  à la  lyraliiue  decflui 
qui,  comme  Robespierre,  se  servît  du  masque  du 
patriotisme,  désarmes  meme  de  la  liberté  pourl'aS- 
servir? 

Cependant  si  ces  patriotes  malheureux  qui,  ca 
s’emburqiiant  sur  un  tiàtimriil  emirmi^  ne  peuvent 
éviiieinment  avoir  d'outre  but  que  de  venir  recou- 
vrer leurs  droits  sur  lo  terre  de  la  liberté,  étaient 
pris  dans  leur  traversée  par  des  bâtiments  de  la  ré- 
publique, ils  seraient  punis  de  mort  préci9éü)eut 
pminiii  crime  (iii’ils auraient  voulu  ftiir. 

' Je  ne  me  dissimule  pas  que  si  l’on  annulait  l’arèétc 
des  représentants  du  peuple,  pliislcufs  cohtfc-révo- 
Iiitionnaires  pourrnieiit  Impunément  méditer  et  exé- 
cuter des  complots  qu'il  est  d'un  inliTét  rii.njeur  de 
prévenir,  eu  proliler  pour  continuer  leurs  trahi- 
sons ; mais  n'y  aurait-il  pas  moyen  aii.s.si  de  le  modi- 
(ier  de  manière  a ce  quet  par  un  sévère  examen  des 
cil  constances,  les  vrais  patriotes  fussent  sauvés»  et 
les  contre  révolutionnaires  punis? 

Je  me  résume  et  vous  propose  de  déçrétcè  le  pro- 
jet de  décret  suivant . 

• Art.  1*'.  Le  comité  de  ^aliil  public  prénetltcra  de  nou- 
veau . et  dans  le  pliiA  bref  délai,  la  rédaction  du  décret 
du  A fiiicildor,  qui  a été  éxAré,  et  qui  ordonnait  qii'it 
•rrail  accordé  à rhaque  pat»i»»le  réfiiglé  ror-c,  srtianl 
de  Calvl,  Sainl-Florent,  Basiia.tle  l'intérieur  de  Hle, ou 
qui  pourrait  arriver  dans  In  suite,  une  Somme  journalière 
fl  égale.  juMiu’â  ce  que  le  département  de  Corse  soit  rendu 

; I là  France,  eld'en  fixer  la  5(>itlinf. 

I • il.  Les  comités  de  salut  public  et  dTaslruotloo  pabU- 
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qup  cïatnlncront  s’il  ne  serait  pas  c*pé<licnl  de  disperser 
daH9  lesilifféreuUëlablisiemrnlsd'iusIruclion  publique  les 
cnîaiiU  (les  patiiulcr^  réfURÎfs  corses,  au-dessous  lU;  dii- 
liuii  ans,  |>mir  prn|iaji'rplus  racilemoiil  l’us.ige  de  la  lan* 
guf  l>auraisedaii>  le  d^^iartoau'iit  de  Corse. 

• 111.  Le  cutuiié  de  lalut  public  eiumiocra  ii  l'arrélé 
portant  prine  de  mort  cuiitru  tous  les  inüisiütis  curves, 
plis  sous  pasillou  paolisle,  corse  ou  augUis,  peut  cire  mu- 
dilié  de  manière  que  les  >rai»  pulrioles,  qui  s’y  duburque* 
raient  uniquement  pour  (uir  la  tyianiiic  du  traître  Pauli 
et  des  Anglais,  ne  puissent  être  coofondus  atcc  les  coolie- 
réroluliuiinaires.» 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

— *Ld  Cou  vcmiondécrMe  qu’il  seraarcor()ésur-le<liamp 
«t  cbacuii  des  pairkues  corsi  s réfugiés  sur  k conliuMit,  des 
aecours  prorisuiresb  compter  du  Jour  de  leur  uriivre  en 
Prauce,  daus  Unième  forme  qui  a été  remplie  ]>ottrks 
antres  patriotes  réfugiés;  charge  U comité  des  secours  pu- 
blics de  veilliT  i l'ett'culton  du  présent  décri  t.  • 

— Les  ciioyens  compo^aut  ki  Société  populaire  de  Vicr- 
ZOD,  déparleincut  du  Cher,  en  prolestaul  de  leureoliire 
soumission  aux  décroîs  de  la  Coiitniiioii,  lui  eiprirucn'  k 
regret  qu'ils  ont  du  ikparl  du  repiéscolaiii  du  peuple 
Perry,  aileodn,  disent-ils,  que  m présence  dans  leur  dê- 
pariemeut  était  Irès-iotéressank  pour  la  ronlinualion  de 
i'espUilation  d'une  ya^teHiréi  deù>isde  marine,  de  deux 
miués  de  charbon  de  terre  récemment  découveites  l'oiiier- 
turc  d'uu  canal  et  rétablissement  de  plusieurs  furntexes 
de  rauuns , aux  travaux  des(|oeU  il  avait  donné  tous 
tes  suins,  et  qui  avaient  été  coiiimencét  par  ce  représen- 
tant. 

— La  Société  populaire  de  Fontouay-lc-l’eupte,  dépar- 
tement de  ta  Vrmléc,  déclare  qu'elle  ue  rccoiuiailra  jamais 
d'aotre  point  cenira)  que  U Convention  luècnc;  la  félicite 
d'avoir  remplace  la  (erreur  par  la  justice,  et  l'assure  qu'elk 
saura  terrasser  Taristocratie  et  le  fédéralisme  s'ils  psaicut 
reparaiirew 

•^BiTlIer,  repréventant  du  peuple  dans  ?«  d^^parle- 
Qienls  du  Pawle-Calais  et  de  la  Somme,  expose  que  ks 
anlortlcs  constituées  sont  embarrassées  sur  la  question  de 
savuir  si  ks  biens  des  détenus  suspects,  morts  en  état  d^r- 
rc>ialiuii , appartiennent  à la  république  ou  aux  bériiiers; 
il  invite  rassemblée  é prononcer  sur  celle  question  , qui 
laisse  un  doute  qui  entrave  laïuarchc  des  notaires  puÛics. 

l-ECOiNTE-PiiTRAVAU:  Déjli  un  dt^CFél  (ie  la  Con- 
Tenliuu  semble  faire  présiiiucr  qu’il  n’y  a que  les 
biens  (Irs  eondatnnes  qui  sont  déclares  appartenir  à 
!a  iKition.  Cependant,  pour  ne  rien  préjuger,  je  de- 
maude  le  renvoi  puretsimple  de  la  lettre  de  Berlier 
au  comité  de  législotion,  puur  en  faire  un  rapport. 

Le  icQToi  est  décrété. 

La  >ectiun  ik  l'übserraloire  présente  un  cavalier  ré- 
publicain, qu'clk  a mouté  et  équifié  à ses  frais. 

Le  section  préimte  ensuite  quelques  observaltoni  sur 
le«  indemnités  accordées  aux  commissaires  des  cuuiiies  ci- 
vils de  section,  lisse  plaigneul  de  ce  que  le  décret  rcudu en 
kur  faveur  ne  reçoit  pas  son  exécuiioit. 

' — Divers  pttitioiiriaircs  sont  rnlendui,  et  leurs  pêtkions 
rrnvoyéet  aux  comiU’S  qu'elles  coïKcriicnt. 

— “Uu  leciélaire  lit  la  rédifiion  du  décret  rendu  hier,  et 
par  kqui-l  l'assemblée  a décidé  qu’il  serait  accordé  des 
«icuoragemeuts  aux  artistes,  aux  savants  et  aux  gens  de 
lettres. 

Coi  PPB  (de  rOisé):  Je  demande  que  ccsencoiira- 
geioenls  soient  flislrihués  tous  les  ans  par  la  Conven- 
Uun,  de  la  HMnière  la  plussolenneUe.rt  que  tous  les 
ans  il  soit  fait,  le  jour  des  Récompenses,  un  rapport 
sur  les  artistes  qui  auront  iiiérilé  la  palme,  et  d.ius 
lequel  un  rendra  compte  des  Iravatix,  des  ouvrages 
et  des  inventions  qui  leur  auront  duniic  des  droits  à 
la  rceoiiiiaiaKiBC&  nationale. 

On  demande  q«e  l’esseaiblée  adopte  la  rédaction  du  dé- 
cret, cl  renvoie  la  proposition  de  Coupjkau  comité  d’m- 
atiuciioQ  publique. 

Celle  proposUiim  est  décrétée. 

— L'asacmbléc , sur  la  propoeîiion  de  son  comité  des  so 
cuurs  publics , accorde  des  secours  à divers  citoyens. 

~ Bordas  propose^  au  nota  du  oonité  dn  Coaiiccs, 


plusieurs  dc'creU  de  liquidation  qui  sont  adoptés  en  ces 
krmes: 

■ La  Convention  nationale,  après  avoir  culendu  le  rap* 
port  de  soo  o»niité  des  finances,  décrète  : 

• Art.  I*'.  En  confurniiié  des  précédents  décrets  sur  la 
liquidation  de  la  dette  publique,  et  notamment  de  celui  du 
24  atibl  dern'ter  ^ vieux  style),  sur  la  formation  du  grand 
livre  cl  sur  les  fonds  destinés  à son  acquit  pour  les  sommes 
rrutboursabU-s  aux  termes  de  la  même  loi,  H sera  payé,  pur 
le  luoyen  de  riiiscriplion,  aux  héritiers,  reprë^entaiils  et 
ayanlN-cau$ede  Paul-Albert  Liiynes,  la  somme  de 

livres  17  S.;  aux  héritiers,  représt-nlanls  et  ayanlwausc 
de  rbilippe-Hugues  (juillet  de  Crécy,  celle  de  5,645  livres 
6 s.  ; aux  héritiers , repréu'Otanls  et  ayants-rause  de  Jean» 
Louis  Lamarlboaic  Lauuaile,ce)le  de  14,590 iiv.  7 s.  9d.; 
è Laurciit  Auguste-Uarie  Oerbier,  «I  à Idark^Krançoisr* 
Boiiüine  Bi  lli.ronlaiae,  sa  femme,  celte  de  94,000  liv.  ; à 
Jt-aii-Joi^eph  (ihuron,  ancieu  mtlaire  4 Paiis,  celle  t'e 
34,444  liv.  tOi.  ; à Oclavicn  Souchcl  d'Aivivai',  celte  de 

40.000  liv.  : à Bu)é-Augu5liu  Uarincr,  comme  créancier 
privilégié  sur  le  bi  evit  de  retenue  de  reiiilgié  Dama«,  celle 
de  0,000  liv.  ; et  enlin  audit  l)ama<>  celle  ib  4,000  liv.,  re- 
venant, le^ditcs  sommes  rompriics  dans  l'état,  réuiiûs  en- 
semble, 5 celle  de  160,546  liv.  3 s.  2 d. , aver  les  arrerages 
et  intérêts  légitimement  dus  4 chaque  créancier,  qui  s«'rout 
joints  au  capital  ; 5 l'clTel  de  quoi  les  certificats  de  pro^ 
priélé  seront  expédiés  par  le  directeur  général  de  U liqui 
dation  auxilils  créancien,  eu  par  eux  salisfaisaDt  4 louUi 
les  formalltéi. 

« 11.  Surla  nouvelle  demandede  Jeao-Pierre  Percheron, 
en  liquidaiiun  de  ses  ollices  de  griflier  triennal , de  rece- 
veur des  épict'Set  ameudn,  curvtrûleur  des  acti^  du  ci-de- 
vant bureau  des  rmanevs  d'Urtéans,  gages  et  droits  émolu- 
mciilain^,  il  n'y  a pas  lirub  délibcicr, 

' • 111.  Sur  la  demande  de  150.000  liv.  de  brevet  de  rete- 
nue a cordé  à Maric-Françub  d'Uaicoiirt,  et  sur  celle  de 

60.000  liv.  d'un  mêiiic  brevet  accordé  5 Annc-b'rançuis 
d'Harcourt  Rcuvroii,  U n’y  a pas  licué  rcmbourseiueul  ni 
indemnité,  s 

— «La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  finances  sur  la  tiquidarmn  de  U 
charge  de  ci-devant  lietilcnanl  du  roi  delà  ville  de  Nantes, 
dont  les  héritiers  de  Louis-ilciiri-Frauçois  Colbert  sont 
propriétaires,  décrète  : 

« Le  directeur  général  de  la  Irquklallon  délhrmaaux 
héritiers  Colbcit  une  reionnais«ancc  de  liquidaiion,  rem- 
boursabk  en  assignats,  de  la  aeiame  oeue  de  7,703  livres 
12  MUS  7 dcaiiTr»,  formant  l’arriéré  du  Irjihmeol  que 
l’Etat  payait  au  prupiiéiaUc  de  ladite  charge,  et  que  le 
décret  du  21  septembre  1791  a rauge  dans  U dette  coustk 
tuée. 

c Lcsrlits  béritlers  auront  droit  4 une  inscription  sur  le 
grand  (ivre  de  la  dette  puMirjiie  pour  In  somme  anumile 
(le  2,827  liT.,  formaiii  k net  dudit  traitement.  Ils  seront, 
eu  conséquence,  employés  dans  les  étals  de  liquidation  pour 
ladite  semme. 

• Les  éiDolumenU  qui  étalem  dus  par  les  d-devanl  éiati 
de  Bretagne,  pour  l'a  nuée  1790,  aux  héritiers  Colberl, 
sont  liquidés,  déduction  faite  des  imposilioni,  4 la  somme 
de  6,230  liv.,  non  pioduclible  d'inléréis. 

< A la  charge  par  les  luTiliers  de  remplir  kl  fonnalltri 
prescrites  par  irts  précéüculs  decrets, 

« Le  pri  sent  déxi  cl  sera  inséré  au  BuUclriL 

— «La  Convention  ivatiouak,  après  avoir colemltt le 
rapport  du  comité  des  luiauccs,  décrète  : 

■ Art.  I*'.  Le  compte  rendu  par  le  directeur  général  dé 
ses  opérations  sur  la  liquidaiion  des  (*Qices(k  toute  nature, 
des  jurjmks  et  maîtrises,  sera  rendu  public  par  la  voie  de 
l'impressiou. 

• If,  La  gralifkalion  promi*e  par  rart.XLlI  de  la  loi 
du  7 pluviôse  aux  employés  des  scclioiH  chargées  (ks  of- 
fices est  étendue  aux  employés  de  la  section  qui  était  char- 
gée de  la  Uquidaliofl  des  maitrisesû 

« 111.  Le  total  de  cette graUheation  demeure  réglé  i lo 
somme  de  56,875  liv.  ; elle  sera  acquittée  par  la  trésorerie 
naiionale,  sur  l'état  de  disliibuliou  qui  sera  certifié  par 
k directeur-général  de  la  liquidation.  • 

— Poiiicr  fait  plusieurs  rapport  sur  des  réclamalionscti 
Kqnidalioo , sur  lesquelles  U csl  dccrvlé  qu’il  a'j  » pas  licq 
4 délibérer. 
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Ramel  prüscnle  un  projet  de  décret  rclalit  aa  Tbéitre  { 
des  Arts. 

La  ConTenlion  ordonne  l'iispression  du  rapport  et 
joumement  du  projet  de  decret. 

Merlin  (de  Thionville)  observe  que,  si  l'organisation  des 
llirOtres  est  utile,  parce  qu'elle  tient  esscnlicllcment  i la 
Dorale  publique,  il  n'est  pas  moins  utile  d’asseoir  l'opi* 
nion  publique  par  la  déclaration  solennelle  des  principes 
qui  dirifCDl  la  Convention  nationale. 

En  conséquence,  Merlin  demande  que  Cambacérès 
monle  à ta  tribune  cl  donne  lecture  & la  Convention  de 
l'Adret  dont  la  rédaction  a été  coo&éc  aui  trou  comités. 
(On  applaudit.  ) 

Cambagérès:.  Citoyens,  par  votre  décret  du  11, 
vous  avez  ordonné  à vos  trois  comités  de  salut  pu- 
blic, de  sûreté  générale  et  de  législation,  de  vous 
présenter  une.  Adresse  aux  Français,  qui  coutien- 
drail  des  principes  autour  desquels  doivent  se  réu- 
nir les  amis  de  la  liberté.  Je  viens,  en  leur  nom, 
vous  prcscrilrr  le  résultat  de  leurs  méditations. 

Cambacérès  fait  lecture  de  rAdrcs<o  suivante  ; elle  est 
souvent  inteirompue  par  les  plus  vifs  applaudissements, 
et  adoptée  unanimement  par  un  mouvement  simultané* 

La  voici  : 

La  Convention  nationale  au  peuple  français, 

• Français,  au  milieu  de  vos  triomphes  l’on  mé- 
dite votre  perte.  Quelnues  hommes  pervers  vou- 
draient creuser  au  sein  de  la  France  le  tombeau  de 
la  liberté....  Nous  taire  serait  vous  trahir,  et  le  plus 
saint  de  nos  devoirs  est  de  vous  éclairer  sur  les  pé- 
rils qui  Vous  entourent. 

• Vos  ennemis  les  plus  dangereux  ne  sont  pas  ces 
satellites  du  despotisme  que  vous  êtes  accoutumés  à 
vaincre  ; ce  sont  leurs  pertides  emissairesqui,  mêlés 
avec  vous,  combattent  votre  indépcudance  par  l'im- 
posture et  la  calomnie. 

• Les  héritiers  dés  crimes  de  Robespierre  et  de 
tous  les  conspirateurs  que  vous  avez  terrassés  s’a- 
gitent en  tout  sens  pour  ébranler  la  république,  et, 
couverts  de  masques  ditTérents,  cherchent  a vous 
conduire  à la  contre-révolution  à travers  les  désor-  { 
dres  et  Tanarchie. 

• Tel  est  le  caractère  de  ceux  que  l’ambition 
pousse  à la  tyrannie.  11$  proclament  des  principes, 
ils  se  parent  de  sentiments  qu'ils  n’ont  pas  ; ils  se  di- 
sent les  amis  du  peuple,  et  ils  n’aiment  que  la  do- 
minalinn  ; ils  parlent  des  droits  du  peuple,  ctils  ne 
cherchent  qu’a  les  lui  ravir. 

« Français,  vous  ne  vous  laisserez  plus  surprendre 
à ces  insinuations  mensongères.  Instruits  par  l’ex- 
périence, vous  ne  pouvez  plus  être  trompés.  Le  mal 
vous  a conseillé  le  remède.  Vous  étiez  près  de  tom- 
ber dans  les  pièges  des  méchants  *,  la  république  al- 
lait périr:  vous  n’avez  lait  qu’un  cri,  rice  la  Con- 
vention! et  les  méchants  ont  été  confondus,  et  la 
république  a été  sauvée. 

• Souvenez-vous  que  tant  que  le  peuple  et  la  Con- 
yrntidn  ne  feront  qmun,  les  efforts  des  rnnepils  de  la 
liliertc  viendrontexpircrà  vos  pieds, comme  des  va- 
lues ccumaotes  viennent  se  briser  contre  les  ro- 
chers. 

• Rendus  à votre  première  énergie,  vous  ne  souf- 
frirez plus  que  quelques  individus  im|ioscnl  à votre 
raison,  et  vous  n’oublierez  pas  que  le  plus  grand 
malheur  d'uu  peuple  est  celui  d’une  tourmente  cod- 
Unuelle. 

• C’est  ce  que  savent  trop  bien  ceux  qui  vou- 
draient vous  pousser  au  sommeil  de  la  mort  dans  les 
bras  de  la  tyrannie. 

• Ralliés  à la  voix  de  vos  représentants,  vous  ne 
perdrez  jamais  de  vue  que  la  garantie  de  la  ld>crté 
est  tout  a la  fois  dans  la  force  du  peuple,  et  dans  sa 
réunion  au  gouvernement  qui  a mérité  sa  confiance. 

• De  $00  cOtéy  la  ConveolioD  nationale,  constante 


dans  sa  marche,  appuyée  snr  la  volonté  du  penptc, 
maintiendra,  en  le  régularisant,  le  gouvernement 
qui  a sauvé  la  république. 

• Elle  le  maintiendra  dégagé  des  yeiations,  des 
mesures  cruelles,  des  iniquités  dont  il  a été.  le  pré- 
texte, ri  avec  lesquelles  nos  ennemis  affectent  de  le 
confondre.  Elle  le  maintiendra  dans  toute  sa  pureté 
et  dans  toute  son  énergie,  malgré  les  tentatives  de 
ceux  qui  veulent  altérer  l'une  ou  exagérer  l'autre. 

• El  le  le  maintiendra  jusqu'à  l'entière  destruction 
de  tous  les  ennemis  de  la  révolution,  malgré  l’hypo- 
crite patriotisme  de  ceux  qui  demandent  le  gouver- 
nement coustitutioniirl  dans  des  espérances  periides. 

■ Oui,  nous  le  jurons  : nous  demeurerons  à notre 
poste  Jusqu'au  moment  où  la  révolution  $(Ta  con- 
sommée, jusqu'au  moment  où  la  république  triom- 
phante, donnant  la  bd  à tous  ses  ennemis,  pourra 
jouir,  sous  la  garantie  de  ses  victoires,  des  fruits 
d’une  constitution  aussi  solide  que  la  paix  qu’elle 
aura  dictée. 

• Nous  saurons  épargner  Terreur  et  frapper  le  cri- 
me. Soyez  inexorables  pour  Tiinmoralitc:  l’homme 
immoral  doit  cire  rejeté  de  la  société  comme  un  élc- 
ineut  dangereux,  corruptible  par  sa  nature,  et  tou- 
jours prêt  à se  rallier  au  parti  des  conspirateurs. 

% Ne  cotiloiidez  |>as  avec  ceux  qui  ont  constam- 
ment soutenu  la  cause  de  la  liberté,  ceux  pour  qui 
Tngitation  est  un  besoin,  et  le<l<‘Sordrc  un  moyen  de 
fortune  : écoutez  tes  premiers,  fu  yez  les  autres. 

• Vos  représentants  ne  souffriront  pas  que  les 
fondions  publiques  soient  exercées  par  d’autres  que 
par  les  véritables  amis  du  peuple  ; ils  en  éloigne- 
ront ces  hommes  perfides  qui  ne  parlent  sans  cesse 
des  droits  du  peuple  que  pour  s’en  réserver  exclusi- 
vement l’exercice- 

• Apres  avoir  exprimé  ses  sollicitudes , manifesté 
ses  pensées  et  ses  intentions,  la  Convention  natio- 
nale rappelle  au  peuple  français  des  principes  sa- 
crés, des  vérités  éternelles  qiii  doivent  rallier  tous 
les  citoyens. 

• Une  nation  ne  peut  point  se  régir  par  les  déci- 
sions d’un  volonté  passagère,  qui  code  à toutes  les 
passions;  c’est  par  la  seule  autorité  des  lois  qu'elle 
doit  être  conduite. 

• Les  lois  ne  sont  destinées  qiTâ  garantir  Texcr- 

cice  des  droits.  C'est  cotte  précieuse  garantie  que 
Thomrne  est  venu  chercher  dans  les  associations  po- 
litiques, et  elles  la  lui  assurent  a Taidc  du  gouver- 
nement qui  contient  letiloyen  dans  te  cercle  de  ses 
devoirs.  ' 

• Tout  ce  nui  porle  atteinte  à Texercice  de  ces 
droits  est  un  délit  contre  l’organisation  sociale. 

• Il  faut  que  la  liberté  individuelle  ne  trouve  de 
limites  qu’au  point  où  elle  commence  à blesser  la 
liberté  d'autrui  ; c’est  la  loi  qui  doit  recoiinailre  et 
marquer  ces  limites. 

• Les  propriétés  doivent  être  sacrées.  Loin  de  nous 
ces  systèmes  dicb's  par  l’immoralité  et  la  paresse, 
nui  atténuent  l’horreur  du  larcin , et  Téngent  en 

I doctrine.  Que  l'action  de  la  loi  assure  le  droit  de 
j propriété  comm^  elle  assure  tous  les  autres  droits 
I du  citoyen. 

• Mais  qui  doit  établir  U loi?  Le  peuple  seul , par 
I l'organe  des  représentants  auxquels  il  a délégué  ce 
I pouvoir. 

I •Aucune  autorité  particulière,  aucune  réunion 
n'est  le  peuple  ; aucune  ne  doit  parler,  ne  doit  agir 
eu  son  nom. 

• Si  une  main  téméraire  s’avançait  pour  saisir  les 
droits  du  peuple  sur  l’autel  de  la  patrie,  la  Conven- 
tion se  montrerait  d'autant  plus  jalouse  de  déve- 
lopper contre  Tusurpateur  le  pouvoir  dont  elle  est 
revêtue , qu’elle  doit  compte  au  peuple  des  atteulats 
commis  coulrc  sa  souveraineté. 
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• Dans  s&  fcrmetéi  la  Convention  nationale  no  sc 
(lé|iartira  jamais  de  la  sagesse  ; elle  écuulera  avec 
alleiilioti  les  réciamaliniis  qui  lui  seront  adress4Ts; 
mats  elle  ne  soiiilnra  point  que  le  droit  d'éclairer 
et  d’uverlir  devienne  un  iimyrii  d'oppression  et  d'a< 
vilissenienl,  et  qu'il  s'eleve  jamnis  des  voix  qui  par- 
lent plus  haut  que  la  représentation  iialionalc. 

• Elle  prendra  contre  les  intrigants,  contre  ceux 
qui  peuvent  encore  regn  tter  la  royauté , l'attitude 
1,1  plus  vigoureuse.  Bile  maintieudra  les  mesures  de 
sûrelü  qiio  lu  salut  public  comiiiandr;  mois  elle 
lie  consentira  point  qu'elles  soient  arbitrairement 
étendues  , et  que  la  auspicioo  soit  uue  source  de  ca- 
lamites. 

• Bnlin , tous  les  actes  du  gouvernement  porte- 
ruiil  le  caractère  de  la  justice  ; mais  cette  justice  ne 
sera  plus  présentée  à la  France,  sortant  des  caeliols, 
toute  couverte  de  sang , comme  l'avaieut  ligurée  de 
vils  et  hy|>ocriU's  conspirateurs. 

• Français . considérez  comme  vos  ennemis  tons 
ceux  qui  vuudraieut  attaquer  obliquement  ou  d une 
innnière  directe  la  iilierte , l'égalité , l'uuilé  , l'indi- 
viàibiiité  de  la  république. 

• Fuyez  ceux  qui  parlent  sans  cesse  de  sang  et 
d'i chalands,  ces  patriotes  exclusifs,  ces  hommes 
outrés , ces  hommes  enrichis  par  la  révolution , qui 
redoutent  racliuii  de  la  justice,  et  qui  comptent 
trouver  leur  salut  dam  la  coiifusion  et  doua  l'anar- 
chie. 

• Estimez , recherchez  ces  hommes  iaborieuz  et 
modestes,  ces  êtres  bons  et  purs,  qui  fuient  les  pla- 
ces, et  qui  pratiquent  sans  ostentation  les  vertus  ré- 
publicainrs. 

• Ne  perdez  jamais  de  vue  que  si  le  mouvement 
r.*ipide  et  violent  nécessaire  pour  faire  une  révo- 
lution , c'est  uu  calme  et  à la  prudence  de  U ter- 
miner. 

• Dnissez-voiis  donc  dans  un  centre  commun  : 
l'amour  et  le  respect  des  lois. 

« Voyez  vos  braves  frères  d'armes  vous  donner 
l'exemple  de  cette  obéissance  sublime  dans  leur 
soumission  et  leur  devogement.  Leur  gloire  est  de 
reconnaître  la  voix  de  leurs  chefs  ; ils  bénissent  sans 
cesse  les  décrets  de  la  Coiiveutimi  nationale  ; s'ils 
souAri-ut , ils  en  rejeUcnl  le  utaliieur  sur  les  circoii- 
slatices;  s'ils  iiieuicnt , leur  dernier  en  est  pour  la 
ré|»uhlique. 

• El  vous,  dans  le  sein  des  villes  et  des  campa- 
gnes, vous  vous  laisseriez  agiter  par  de  vaines  que- 
relles! vous  jetteriez  dans  vos  assemblées  des  obsta- 
cles qui  retarderaient  la  marche  triomphale  de  la 
rcvuliitinn! 

• O Français!  quelle  douleur  pour  nous , quelle 
satisfaction  pour  uus  ennemis,  de  voir  la  France 
victorieuse  au  dehors  et  déchirée  au  dedans!  Non, 
ils  ne  l'nuront  pas,  ce  cruel  plaisir;  et  ce  que  la 
Convention  a fait  dans  les  arm^s,  elle  le  fera  dans 
le  sein  de  la  re'publique. 

• Les  vertus  guerrières  enfantent  1rs  héros;  les 
vertus  domestiques  forment  le  citoyen  , et  ce  sont 
ces  vertus,  soutenues  et  fortifiées  d’un  invincihlc 
allachrmet  aux  principes  républicains , qui  perpe'- 
tuent  dans  une.  nation  généreuse  ce  feu  sacré , ce 
grand  caractère  qui  a fait  du  peuple  français  le  pre- 
mier peuple  de  l univers. 

• C est  alors  que,  tous  les  agitateurs  étant  décon- 
certés, on  verra  tous  les  partis  tomber  et  s'éteindre 
d'eux-méines;  car,  dans  tous  1rs  partis,  il  y a des 
gens  qui  font  du  bruit  pour  en  faire , et  du  mal  sans 
y rien  gagner  : ce  sont  comme  autant  de  vents  oppo- 
sés qui , wns  rendre  aucun  service  au  pilote,  ne  ser- 
vent qu’à  troubler  la  manœuvre. 

• Citoyens,  tontes  les  vertus  doivent  concourir  à 
rétablisscuicnt  d'uac  république.  Vous  avez  déployé 


tour  ù tour  la  force  pour  renverser  la  Bastille  et  1o 
U'üiic,  la  patience  pour  suppui  ter  les  maux  insépa- 
rables ii'iiiic  jgranuü  révolution,  le  courage  pour 
repousser  (es  barbares  qui  voulaient  forcer  vus  tron- 
liures  : le  temps  est  venu  de  vaincre  encore  vos  en- 
nemis par  la  termclé  cl  la  sagesse.  U faut  que  le 
calme  succède  entin  à Liiil  d orages.  Le  vaisseau  de 
la  république,  tant  de  fois  battu  par  la  tempête, 
tuuebc  déjà  le  rivage;  gardez-vous  de  le  repousser 
au  milieu  des  écueils.  Laissez-le  s’avancer  dans  te  '' 
port  eu  fendant  d'un  cours  heureux  une  mer  obéis- 
saule,  au  milieu  des  transports  d’uu  peuple  libre, 
heureux  et  triomphant. 

Merlin  (de  Thionville^  : J'annonce  à la  Conven» 
tiuii,  aiin  qur  le  peuple  le  sache,  que  le  comité  de 
sùrclé  griii'iale  a tait  arrêter  hier  un  ci  devant  com- 
missaire exécutif,  arrivé  tout  exprès  des  Pvréuées 
pour  nier  ù la  Convention  le  droit  qu’elle  a d^épurer 
les  Sociétés  populaires.  Cet  homme,  nommé  Giot , a 
emporté,  eu  parUut,  1a  caisse  de  nos  collègues  aux 
Pyrénées. 

Cavaionac  ; L'arrestation  de  cet  homme  o’a  rien 
qui  m'étonne  : je  l'ai  bien  connu , tandis  que  j’étaia 
a l'armée,  et  je  sais  que  c'est  un  de  ceux  qui  obser- 
vaient les  operations  et  les  principes  des  représen- 
t.mts  du  peuple,  pour  en  rendre  compte  ensuite  aux 
divers  partis  qui  agitaient  la  république.  Ce  n'est 
pus  le  seul  de  cette  espèce  que  nous  ayons  vu  h l'ar- 
niée,  et  que  nous  ayons  fait  arrêter  ; il  y avait,  entre 
autres,  un  nommé  üejean , agent  de  la  commissioa 
(les  subsistances,  dont  l’impéritie  n’était  surpassée 
(lue  par  l’insolence.  La  première  fois  qu’il  parut 
(levant  nous,  ce  fut  pour  nous  insulter;  i(  nous  dit 
que  nos  fonctions  étaient  de  surveiller  les  armées 
et  les  opér.itioiis  des  généraux,  et  qu'il  appartenait 
à lui  et  U scs  narcils  Je  donner  du  pain  aux  soldats. 

Giot  avait  été  chargé  de  recueillir  les  prises  faites 
sur  les  Espagnols  et  la  riche  moisson  de  la  vallée  de 
Bastaii;  il  resta  plus  de  trois  semaines  sans  eu  rien 
faire,  et  nous  fûmes  obligés  de  le  faire  nous-mêmes; 
enfin,  il  vint  à Elissondo,  en  Espagne,  nous  deman- 
der des  chevaux  et  de  l'argent,  que  nous  lui  refn- 
sdmes  en  lui  disant  que  la  république  ri’avait  pas 
bt'soin  d'hommes  qui  ne  faisaient  rien,  et  qui  n’a- 
vaient d’autres  soins  que  celui  de  voir  si,  parmi  les 
prises,  il  ne  sc  trouvait  pas  quelque  bijoux  qu'ils 
pussent  mettre  dans  leur  poche. 

Giot  a agité  In  Société  populaire  de  Bayomie,  qui 
est  bonne  en  masse , et  qui  avait  toujours  été  dans 
les  meilleurs  principes,  l'endaiil  tout  le  temps  que 
nous  restûmps  dans  celte  commune  , il  y prêcha  uu 
modérantisme  outre  eu  laveur  (les  nristoerntes , dont 
It-s  parents,  qui  rem|ilissaipiit  les  tribunes  de  la  So- 
ciété, l’accablaient  d applaudissements. 

Les  observations  de  Cavaiguac  sout  rcuvoyéca  au  coottd 
de  sûreté  génèralr. 

Bourdon  (de  l’Oise)  : Il  ne  suffit  pas  de  faire  une 
Adresse  au  peuple  français  pour  i'eclairer  sur  les 
vrais  principes;  les  transports  avec  lesquel»  elle  a 
été  reçue  Je  la  Convention  et  du  peuple  prouvent 
que  l’un  sera  toujours  écouté  lorsqu'on  mettra  en 
action  la  justice  et  la  vertu  ; mais  le  cumilu  de  sûreté 
générale  trahirait  scs  devoirs  s'il  oe  vous  disait  pas 
que  cette  Adresse , qui  peut  faire  uu  excellent  eiletf 
sur  l’esprit  des  bons  citoyens,  u'est  pas  suffisante 
pourcomprimer  les  méchants.  Nous  sommes  instruils< 

a UC,  dans  Pariscl  dans  toutes  les  grandes  communes 
e la  république,  il  y a dos  conciliabules  de  voleurs* 
rt  de  scélérats  qui  cuiopirenl  en  secret.  On  a chassé 
duci-devanléveché,  qui  eUiit  devenu  le  rcccpUclede 
ratiarchie,  le  club  dit  électoral , et  il  est  allé  tenir 
séance  à votre  porte,  dans  la  salle  du  Muséum.  Savei* 
vous  ce  qu’on  y discutait  celle  nuit?  l'aiiéatitisse- 
Dcnl  de  la  Coovcnlioa  : ou  y posait  en  principe 


que  la  Convention  n’avait  iftë  envoyée  que  pour 
juger  le  dernier  tyran  cl  faire  une  constitution  ; on 
en  concluait  qu’elle  devait  se  retirer  après,  et  laisser 
aux  brigands  qui  se  sont  mis  à coté  des  patriotes  te 
doux  plaisir  de  ravager  la  plus  belle  république  du 
monde,  de  faire  périr  les  proprietaires  et  de  se  gor- 
ger de  richesses.  Le  peuple , témoin  de  ces  horreurs, 
mais  qui  ne  les  partage  |>as , a interrompu  plusieurs 
fois  les  orateurs,  et  les  a rappelés  aux  principes.  Ce 
qui  s'est  passé  hier  dans  ce  club  vous  indique  ce  que 
vous  devez  faire.  Il  faut  se  servir  de  la  massue  du 
peuple  contre  les  méchants  : comme  Hercule  il  faut 
combattre  les  voleurs  et  les  brigands.  Je  crois  que 
les  mesures  que  je  vais  vous  proposer  seront  de  na- 
ture à déjouer  tous  les  complots  qu'ils  voudraient 
ourdir. 

Bourdon  propose  ensuite  de  déclarer  que  la  ConTcniion 
ne  souffrira  pas  qu’il  soit  porté  uUeinle  i la  souvrrainclé  cl 
à la  diguilé  du  peuple  Tronçais  par  l’abus  du  droit  de  |>ê* 
tition  et  par  aucune  motion  insidieuse  ; qu’il  n'y  a pas  lieu 
b délibérer  sur  la  demande  en  rétablissement  des  assem- 
blées demi-décadaires*  non  plus  que  sur  celui  de  la  muni- 
cipalité de  Paris,  et  de  regarder  comme  suspects,  ceux 
qui,  dans  la  nuit  du  9 thermidor,  ont  préebé  la  désobéis- 
sance i la  Convention , et  ceux  qui  depuis  ont  continué  ce 
systt-me  dans  la  république. 

Gonpillcau  (de  Fontcuay)  pense  que  les  propositions  de 
Bourdon  (de  l'Oise)  onl  besoin  d'étre  méditées,  cl  il  en 
demande  le  renvoi  au  comité  de  sbreté  générale. 

Tallieti  : Les  propositions  qui  viennnnl  d’étre 
faites  louchent  d'une  manière  trop  directe  à l’intérêt 
national  et  à la  tranquillité  publique  pour  qu'elles 
n’aient  pas  besoin  d’étre  discutées,  ^ou5  convenons 
tous  avec  le  préopinant  qu’il  est  des  hoinines  qui 
veulent  perpétuer  les  agitations,  anéantir  la  liberté 
publique,  détruire  ta  Convention  nationale.  C'est  là 
le  but  de  Pilt  et  de  Cobourg,  cl  il  faut  avouer  qtie 
leurs  projets  sont  suivis  ici  de  la  manière  la  plus  di- 
recte. Chacun  de  nous  réprouve  comme  lui  les  pro- 
positions astucieuses  qui  av.iient  été  laites  dans  le 
club  électoral  : sans  doute  les  hommes  qui  les  ont 
mises  en  avant  sont  des  émissaires  de  l'rlranger  qui 
veulent  saper  le  gouvernement  révolutionnaire,  qui 
veillent  faire  demander  au  peuple  à élire  ses  inagis> 
trats,  alin  de  donner  aux  malveilianls  les  moyens 
d'allumer  la  guerre  civile  cii  France  ; maiscencsont 

ras  les  seuls  agitateurs  sur  lesquels  la  sévérité  de  la 
oi  et  de  la  Convention  doit  peser;  il  ne  faut  ni  deux 
poids,  ni  deux  mesures.  Tous  ecux  qui  dans  ce  mo- 
ment veulenls'élever  contre  l’autorité  centrale,  con- 
tre la  Convention,  doivent  être  punis  d'une  manière 
exemplaire.  On  vous  a dénoncé  Giol,  mais  on  ne 
Tons  a pas  dit  dans  quelle  Société  il  a osé  nier  à l.i 
Convention  le  droit  «émirer  les  Sociétés  populaires. 
Quoi  ! la  Convention  n aurait  pas  le  droit  de  dire  à 
une  Société  : Voyons  si  vous  n'avez  pas  parmi  vous 
des  complices  de  Robespierre?  Nous  savons  que  vous 
avez  rendu  des  services  à la  patrie,  mais  nous  ne 
souffrirons  pas  qu'à  c6té  de  nous  vous  vous  éleviez 
en  autorité  rivale  de  celle  que  le  peuple  nous  a con- 
liée  ! 

Quels  sont  CCS  hommes  qui,  n’ayant  Jamais  pris  la 
parole  dans  la  Convention  nationale,  vont  aux  Ja- 
cobins faire  des  discours  qui  sont  colportés  dans  les 
sections,  et  dont  on  exige  la  lecture  préférablement 
aux  rapports  des  comités  de  la  Convention.  Il  ne  faut 
pas  que  la  représentation  nationale  laisse  flotter  les 
rênes  du  gouvernement  dans  un  moment  où  les  fri- 
pons et  les  intrigants  veulent  s'en  .saisir;  elle  ne 
doit  pas  souffrir  que  des  hommes  qui  furent  long- 
temps aux  genoux  de  l’idole  du  jour,  que  des  hom- 
mes qui  ont  fui  au  milieu  du  danger,  et  qui  n'ont 
reparu  ici  que  quand  lesjours  de  périls  onl  été  pas- 
.sés,  insultent  les  patriotes  ; ils  veulent  en  usurper  le 
titre.  Jetez  vos  regards  surlcs  Jacobinset  sur  le  club 
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électoral  ; voyez  tout,  et  que,  partout  où  il  y a des 
ennemis  de  ta  liberté  publique,  ils  soient  punis. 

Je  n’ai  jamais  partagé  l'opinion  de  ceux  qui  ont 
cru  qu’on  devait  anéantir  les  Sociétés  populaires; 
mais  je  pense  qu’il  faut  les  utiliser  en  les  épurant, 
qu’il  ne  faut  plus  au’elles  servent  de  marche-pied  à 
aes  hommes  coupanles  pour  parvenir  à leur  bnl  au- 
dacieux. 11  faut  que  les  trois  comités  pèsent  sage- 
ment lés  mesures  qui  ont  été  préposées  par  Bourdon, 
afin  de  calmer  toutes  les  agitations,  alin  d’embras- 
ser la  totalité  de  la  république,  et  pour  que  nous 
puissions  ensuite  nous  occuper  du  bonheur  du  peu- 
ple ; car,  ne  vous  y trompez  pas,  tous  les  citoyens 
.itteiidentavec  impatience  la  réunion  des  hommes  de 
bien  contre  ceux  qui  veulent  le  désordre,  contre  ceux 
qui  veulent  perpétuer  l’agitation  pour  pcrfiéluer  leur 
domination. 

Nous  voulons  tous  le  règne,  de  la  liberté  et  de  l’é- 
galité, cl  je  trouve  que  dans  l’Adresse  on  n’a  pas 
assez  appuyé  sur  ce  dernier  mot,  alin  de  répondre  à 
ceux  qui  osent  mettre  en  question  si  nous  soutien- 
drons l'égalité,  qui  osent  dire  que  nous  voulons 
anéantir  le  gouvernement  démocratique.  La  Con- 
vention n'admet  aucune  distinction  entre  les  pa- 
triotes, et  tous  les  bons  citoyens  sont  des  frères  ; il 
n'y  a que  les  fripons,  les  intrigants,  les  ambitieux 
et  les  agitateurs  qui  forment  une  classe  a part  : c'est 
celte  du  crime.  (On  applaudit.)  Les  bons  citoyens 
sont  les  hommes  utiles,  les  laborieux  agrirulléuts, 
les  artisans  robustes , les  zélés  défenseurs  de  la  pa- 
trie; mais  ceux  qui  veulent  vivre  sans  rien  faire, 
qui  veulent  subsister  de  rapines,  qui  veulentse  met- 
tre a la  tête  du  gouvernement  pour  en  dilapider  les 
linances,  ces  hommes-là  sont  les  mauvais  citoyens, 
il.s  doivent  être  abattus.  Elevons  sur  leurs  ruines  la 
colonne  de  l'Egalité,  et  montrons  au  peuple  cette  di- 
vinité chérie,  embrassant  et  soutenant  la  Liberté. 
Je  demande  que  les  trois  comités  soient  chargés  de 
vous  faire  un  rapport  détaillé  sur  les  mesures  vigou- 
reuses à prendre  contre  les  agitateurs  de  toutes  les 
espèces , alin  qu'après  les  avoir  anéantis  nous  puis- 
sions nous  occuper  paisibl.cment  des  grands  travaux 
qui  nous  restent  à faire  pour  le  bouheur  du  peuple. 
Celte  proposition  eit  adoptée. 

La  séance  ett  levée  à quatre  heures. 

S£A^CE  DU  19  VENUÉMIAIBE. 

TacRtoT , au  nom  du  comité  de  salut  public  : Rqirésco* 
tanls  (lu  peuple,  en  adoptant  hier  ù ruiunimiic  une 
Adresse  qui  développe  les  principes  imprimés  dans  tous  les 
cœurs  vertueux,  vous  avez  porté  un  coup  terrible  aux  in- 
trigants, aux  fripoos,  et  surtout  aux  prétendus  patriotes 
par  excelkncc  qui  trament  dans  le  secret  la  perle  de  la 
patrie. 

Je  viens,  bu  nom  du(»roité  de  lalut  public,  vous  com- 
muniquer des  nouvelles  qui  ne  sont  pas  moins  accablantes 
pour  eux.  ( Vifs  applaudissements.  ) 

L’armée  de  Sambrc-et-Meusc,  après  avoir  forcé  rennoml 
sur  les  bords  de  la  Roër,  s’est  empressée  de  profiler  de  ta 
victoire  ; elle  a divisé  ses  troupes  en  trois  colonnes  : une 
s'est  portée  sur  Bonn  pour  lier  la  droite  de  cette  année 
avec  la  ganrltc  de  l'arroéc  de  la  Moselle  ; une  autre  sur  la 
roule  de  Dusseldorf,  et  la  troisième  sur  (Zolc^e. 

Lor'qiic  le»  Français  se  sont  portés  à Heuss,  villcsépi- 
rée  de  Dussr  Idnrf  par  le  Rhin,  les  avant  postes  de  l'ennemi 
l'avaient  abandonnée;  retranchés  dans  Ousscldoi  f,  ils  ont 
de  relie  ville  1 -il  feu  de  leur  artillerie  sur  l'avant-garde  du 
général  Kléber  ; h l'instant  elle  a été  bombardée  ; elle  était 
en  feu  lorsque  notre  collègue  Gillet  écrivait  M dépêche. 
(On  applaudit.  ) 

L’armée  française  est  en  possession  de  Cologne.  (Les 
applaudissements  rrcoronicncent  ; les  cris  de  tive  ta  répu- 
blique ! SC  font  entendre  dans  toutes  les  parties  de  la  salie 
et  des  tribunes.  ) Elle  y a trouvé  une  artillerie  nombn-uvr, 
UB  arKQal  qu’on  annonce  être  l’un  dc$  mieux  fournis 


(le  l'Europe,  et  de  vattei  mogasios.  (Noufeaui  applau- 

disyments,  ) 

Hcprrtcniants  du  peuple,  voire  objet  est  rempli;  l’cn- 
nemt  a l'téobligé  de  p is^r  le  Rliin  et  de  nous  abandonner 
les  iioui  les  plus  avantageux  pour  les  quartiers  d'iiivcr. 

Ce  qui  s’est  passé  à Cologne  lors  de  l'arritèe  de  nos 
troupes  est  une  preuve  irrésUiible  que  tous  les  peuples 
abhorrent  le  joug  du  despolisme,  et  qu'il  est  de  la  plus 
Mge  politique  de  séparer  toujours  leur  cause  de  celle  des 
t^ransi 

Tous  les  habitants  de  celte  ville  se  sont  pressés  sur  te 
pii>sage  des  soldais  de  la  Liberté,  et  ont  fait  entendre  l'cx- 
pres'ion  de  l'admiration  et  de  l’allégresse.  Il  semblait  qu’en 
possédant  dans  leurs  murs  une  partie  d'uncannéc  immor- 
talisée par  une  suite  non  interroropuc  de  victoires,  ils  se 
croyaient  asset  beureux  pour  être  associés  & sa  gloire.  { Ou 
anolsudit.  ) 

grand  acte  de  possession  que  nous  avons  fait  et  ceux 
qui  duivenl  le  suivre  encourageront  les  peuples  qui  de- 
mandent il  gianü»  cris  compte  de  l’or  et  du  sang  qui  n'ont 
été  versés  que  pour  servir  l'orgueil  et  assurer  le  règne 
uniterscl  de  la  tyrannie. 

Usdonneroni  de  l'énergie  aux  hommes  qui  cherchent 
1rs  grands  principes,  et  qui  paraissent  di^pos^  chez  (oults 
les  puissances  coalisé  à parler  sincèrement  en  faveur  de 
la  liberté  et  de  l’égalité. 

Que  la  Convention  nationale  reste  à la  hauteur  où  elle 
est , et  c’en  eM  l^it , lous  les  ennemis  de  la  république  sont 
anéantis.  (Vifs  applaudissements.  ) 

Voici  lesnouveiJes. 

CilUtf  reprèsenfant  du  peuple  prés  de  Sombre- 

el-Meuie , au  comité  de  salut  publie. 

Au  quartier  générsl,  à Cologne,  le  IC  vendé- 
miaire, l’an  S*  de  la  république. 

t L’armée  de  Sambrc-el-Mcose , chers  collègues,  avait 
entrepris  de  chasser  l’ennemi  au  delù  du  Rhin;  je  vous 
annonce  qu’elle  a rempli  sa  mission.  Nous  entrémes  hier 
ù Cologne,  aux  acclaniaiions  d'un  peuple  immense  qui  se 
pressait  sur  notre  passage , pour  voir  une  armée  célèbre 
par  une  suite  non  interrompue  de  victoires. 

-I.es  ennemis  avaient  prolilé  de  la  nuit  précédente 
pour  achever  Irur  retraite  au  moyen  des  pools  qu’ils 
a t aienl  jriés  sur  dÜTèrent»  points  au-dessous  de  Cologne. 

tf  L'armée  est  satisfuite  d'elle-méme  : elle  jouit  de  ses 
travaux  en  voyant  les  rives  du  Rhin,  et  je  crois  que  les  Au. 
liichiens  sont  encore  plus  contents  de  voir  cette  barrière 
entre  nous  et  eux;  car  il  ne  s’est  presque  pas  écoulé  un 
jour,  depuis  six  mois,  qu'ils  n’aieat  entendu  à leur  réveil 
le  bruit  de  nos  canons,  ce  qui  les  gênait  beaucoup. 

« Cologne  renferme  de  grands  magasins,  une  arlilh  rie 
nombreuse  et  un  arsenal  qui  est,  dit-on,  l’un  des  mieux 
(vourvus  de  l'Europe.  J’al  donné  les  ordres  nécessaires  pour 
dresser  des  inventaires  que  je  vous  enverrai  aussilût  qu’ils 
m’auront  été  remis. 

• Je  vous  envoie  les  clefs  des  villes  de  Cologne,  de  Ju- 
licrs  et  d’Aix-la-Chapelle. 

• Salut  et  fraternité.  Gillct.  ■ (On  applaudit.  ) 

Thuriot  propose  ensuite,  et  l'assemblée  adopte  le 
décret  suivant. 

• La  Convention  nationale  décrète  : 

• Art  !•',  L'armée  de  Sambrc-et-Mcuse  ne  cesse  de 
bien  mériter  de  la  pairie. 

• II.  Le  rapport  fait,  au  nom  du  comité  de  sûreté  géné- 
rale, et  la  letlrc  de  Gillet,  représentant  du  peuple,  seront 
Imprimés,  insérés  au  Bulletin  et  envoyés  aux  arinto. 

• ill.  Les  papiers  envoyés  aux  armées  le  seront  égale- 
Bidii  aux  élèves  de  l'Ecole  de  Mars.  » 

PoicHER  : La  police,  cet  objet  essentiel  de  tout 
bon  goiiverncmcnl,  est,  depuis  le  9 thermidor,  pres- 
que entièrement  privée  de  l’action  qui  peut  la  rendre 
utile  dans  celle  ville  immense;  depuis  celte  époque, 
les  ressorts  de  cette  magistrature  conservatrice  de 
l’ordre,  de  la  tranquilliié,  de  In  salubrité  et  des 
mœurs,  sont  presque  entièrement  rompus  ou  au 
moins  fortement  énervés. 

Une  quantité  immense  de  prisonniers  attendent 
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depuis  longtemps  leur  jugement,  et  tanguissentdéte* 

nus  contre  le  vœu  de  la  loi.  Des  inarchnndises  et 
denrées  de  toute  espi  cc  restent  en  dépôt,  se  détério- 
rent, et  compromettent  ainsi  non-seulement  In  for- 
tune privée,  mais  encore  la  fortune  publique  qui  s’en 
j compose  ; le  vice  lève  une  télé  altière;  aes  rassem- 
blements dont  on  ne  connaît  pas  assez  ni  le  but,  ni 
I la  cause,  ont  lieu  dans  plusieurs  quartiers;  tout  cela 
nous  avertit  qn']|  est  temps  de  redonner  à cette  par- 
I lie  psseiiliellc  de  notre  aumiiiistralion  intérieure  ce 
degré  d’aclivilédonl  elle  a besoin,  pour  que  la  société 
en  relire  les  avantages  qu  elle  a droit  d^en  attendre. 

Le  comité  de  législation  ne  vient  pas  cepeudant 
encore  vous  proposer  des  idées  nouvelles,  un  svs- 
' terne  iiouveausiircetobjcl.il  pense  que  rinslilulîon 
de  la  police  municipale  cl  correctionnelle , aidée  de 
nos  lois  révolutionnaires,  est  suftisamment bonne 
dans  les  circonstances  où  nous  sommes.  Les  articles 
que  nous  aurons  à vousproiwser  n’auront  d’autre 
but  que  dé  redonner  la  vie  à cc  tribunal,  qui  plie 
sous  le  faix  de  son  attribution , parce  qu'il  u'a  pas 
le  nombre  d'agents  nécessaire  pour  poursuivre  et 
juger  les  affaires  qui,  suivant  la  loi  du  19  juillet 
1791  eicelledu  14fructidor,enfontesseDtiellement 
partie. 

Pour  vous  faire  sentir  la  nécessité  des  mesures 
ne  nous  allons  vous  proposer,  nous  allons  vous 
ire  un  mot  de  ce  qui  les  rend  absolument  indispen- 
sables. 

Vous  voudrez  bien  vous  rappeler  d’abord  que  le 
ministère  public  près  du  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle n'existait  pas  en  chef,  mais  en  supplément 
seulement  et  comme  émanation  de  celui  de  la  com- 
mune, en  vertu  de  l’article  XLIV  de  la  loi  du  22  Juil- 
let 1791. 

■ La  poursuite  des  délits  sera  faite,  dilccl  article, 
soit  par  les  citoyens  lésés,  soit  par  les  procureurs  de 
la  commune  ou  ses  substituts , s'il  y en  a , soit  par 
des  hommes  de  loi  commis  à cct  eflet  par  la  muni- 
cipalité. • 

Cet  article  était  général  ; U mettait,  comme  vous 
le  voyez,  dans  toulc  l’étendue  de  l’empire,  la  po- 
lice correctionnelle  sous  l’administration  et  la  sur- 
veillance des  communes  : on  ne  Gt  peut-être  pas 
assez  d’attention  qu’à  Paris,  où  les  ohjels  d’admi- 
nistration sont  si  vastes  et  si  compliqués,  les  affaires 
de  la  police  correctionnelle  si  multipliées  et  si  inté- 
ressantes, ces  deux  autorités  devaient  peut-être  res- 
ter indépendantes  Tune  de  l’autre. 

Quoi  qu’il  en  soit,  en  exécution  de  cet  article 
XLl  V dont  nous  venons  de  parler,  dès  l’installation 
de  la  police  correctionnelle  a Paris,  la  municipalité, 
sentant  que  le  procureur  de  la  commune  et  scs 
deux  substituts  siifüsaicnt  à peine  à leurs  travaux 
administratifs,  nomma  jusqu'à  trois  suppléants  pour 
faire  les  fonctions  du  ministère  public  près  la  police 
correctionnelle,  et  cct  ordre  ae choses  a continué 
jusqu’au  9 thermidor. 

D'<iprès  celle  organisation , la  poursuite  et  l’in- 
struction sur  les  délits  se  faisaient  par  les  suppléants 
près  le  tribunal,  à la  requête  et  au  nom  de  l'agent 
national  près  la  commune.  Les  procès-verbaux  et 
pièces  passaient,  par  un  usage  qui  n'etnit  fondé  sur 
aucune  loi , et  qui  avait  pris  naissance  à l’époque 
de  la  destruction  du  bureau  central  des  juges  de 
paix.passaicnt,  dis-je,  de  l'ofGcier  de  police  qui  les 
avait  reçus  et  rédigés,  à l'administration  de  police 
qui  lesnrdunnançait,  de  là  au  parquet  de  la  com- 
mune. Celte  marche  entravait,  traînait  en  longueur 
les  affaires,  augmentait  la  dépense,  jetait  trop  sou- 
vent les  parties  dans  le  cas  de  ne  savoir  ù qui  s'adres- 
ser pour  obtenir  justice. 

Les  circonstances  vous  ont  forcés  de  détruire  ces 
abus,  qui  n’avaient  sans  doute  pas  échappé  à une 


mcill^nre  organisation  de  pouvoirs  publics  que  vous 
avez  droit  d altondre  de  vos  comiU's.  La  coirmnne, 
par  sa  révolte, a creusé  son  tombeau;  de  trois  agents 
nationaux , deux  voloulairemeiit  associés  à ses  for 
faits  y sont  descendus  avec  elle;  il  vous  faut  donc 
réorganiser  presque  en  entier  le  ministère  public. 

Un  agent  national  et  troissubstituls  nousont  paru 
devoir  le  composer; ce  tribunal  sera,  comme  tous 
ceux  du  reste  de  la  république,  sous  la  surveillance 
de  la  commission  nationale  des  admiuislralions  ci- 
viles, police  et  Inbunaiiz. 

L’agent  national  sera  exclusivement  chargé  de 
tout  ce  qui  concerne  l’exécution  près  le  tribunal  de 
police  correctionnelle,  telles  que  les  demandes  et 
instructions  à sa  requête,  la  suite  et  l'exécution  des 
jugemenU,  lesarrivees,  les  rcnvoisel  traniféreimiils 
des  prisonniers,  etl  un  mot  de  toute  l’exeoution,  aux 
termes  des  lois. 

L’article  XX  de  celle  du  14  fructidor  porte  que 
les  agents  doivent  être  nommés  par  la  Convention 
nationale,  sur  la  présentation  du  comité  de  législa* 
lion. 

Ce  choix  était  Important  sans  doute,  et  le  comité 
a pris  les  renscignemeuts  qui  pouvaient  lui  domin* 
la  conviction  qu  il  ne  vous  nresenlait  que  des  hoili- 
mrs  probes,  actiU»  intelligents,  et  constamment 
attachés  à la  cause  populaire  depuis  le  commence- 
ment de  la  révolution. 

Cette  mesure  n’est  que  le  premier  pas  qui  doit 
compléter  une  bonne  organisation. 

L’article  XV  de  la  loi  qui  règle  radininislralion 
actuelle  de  la  police  de  Paris  onlomie  que  la  partie 
conlenlieuse  de  la  police  miinici|)ale  sera  exercée 
par  le  tribunal  de  police  correctionnelle. 

Pe  là  liait  un  surcroît  considérable  d'attrihutions  ; 
et  si  vous  luîtes  attention  à la  stagnation  où  sont  res> 
tées  les  atuirci  depuis  le  moment  surtout  qui  a vu 
tomlier  les  conspirateurs  que  le  parquet  renfermait 
dans  son  sein  , vous  sentirez  comme  nous  la  néces- 
sité de  porter  à quinze  juges  de  paix,  avec  obliga- 
tion de  se  diviser  en  trois  chambres , la  composition 
de  ce  tribunal,  qui, d’après  le  paragnipbe  111  de  la 
loi  des  7 et  9 juillet  1791,  n’était  porté  qu’à  neuf, 
avec  la  faculté  d’agir  collectivement  ou  de  se  diviser, 
suivant  qu'ils  le  jtigeniicnl  convenable. 

Trois  chambres,  dont  rien  ne  pourra  plus  suspen- 
dre raclivilé.  nous  ont  paru  devoir  mettre  la  police 
correctionnelle  à mémo  de  remplir  le  vœu  de  la  loi 
du  14  Irimaire  sur  le  gouvermenl  révolutionnaire , 
qui  exige  que  tous  IfJ  tribunaux  vident,  dans  le  dé- 
lai de  trois  mois,  les  procès  dont  la  connaissance 
leur  est  attribuée. 

Inutilement  cependant  aurions-nous  mis  ce  tri- 
bunal en  mesure  d’expédier  prompleriieiil  les  iiiïai- 
res  qui  concernent  son  allribiiliou  , si  des  obst.ieles 
apportés  à renvoi  direct  des  pièces  enchaînaient  son 
zele  et  son  activité. 

Je  vous  al  déjà  dit  qu’après  la  dcslruetion  du  bu- 
reau central  des  juges  de  paix,  qui  véritablement 
présrntnit  les  plus  graves  inconvénients,  In  com- 
mune de  Paris  s’élail  emparée,  de  sa  propre  auto- 
rité, du  pouvoir  que  la  loi  assignait  au  bureau  cen- 
tral des  juges  de  paix  ; elle  avait  exigé  que  tous  les 
procès-venianx  lui  fussent  adressés  pour  les  ordon- 
nancer; c’était  substituer  un  abus  à un  autre. 

L’agent  national  et  ses  substituts,  trop  occupés 
pour  pouvoir  donner  à ces  actes  l’allenlion  néces- 
saire, les  ordonnançaient,  pour  ainsi  dire, au  hasard  ; 
toutes  les  autorités  élalciil  perpétuellement  oerai- 
pées  à faire  des  échanges  des  pièces  et  des  nrocès- 
verbaux  qui  leur  avaient  été  mal  à propos  ntlressés  ; 
souvent  on  ne  sc  donnait  pas  la  peine  de  faire  ces 


renvois , et  Ton  m*a  assuré  qn*on  trouverait  peut- 
être  au  moins  quinze  cents  procès-verbaux  sous  les 
scellés  de  Payan. 

Le  redressement  d’abus  aussi  contraires  à P intérêt 
public  qu’aux  prévenus  a excité  raltentioii  de  votre 
comité , qui  en  a cherché  le  remède  ; il  a jiensé  que 
le  moyen  le  plus  naturel  et  le  pins  facile  de  tarir 
la  souire  du  mal  était  d’autoriser  les  commissaires 
de  police  à faire  eux-mêmes  directement  les  renvois 
à l’autorité  qui  devra  connaître  des  faits  qu’ils  au- 
ront coii!>lales. 

Un  oKîcier  public , en  cflVt , qni  a rédigé  un  pro- 
cès-ver)>al , qui  a entendu  les  témoins  sur  un  délit, 
qui  est  saisi  des  pièces  de  conviction,  peut  beau- 
coup plus  aisément  le  caractériser  que  celui  qui  n’a 
jeté  qu’un  coup  d’œil  superficiel  sur  les  pièces.  L'er- 
reur alors  sera  inlininient  rare,  pour  ne  pas  dira 
impossible , surtout  si  j comme  nous  vous  le  propo- 
sons, vous  les  contraignez  à citer  le  texte  de  la 
loi  en  vertu  de  laquelle  ils  motiveront  leur  renvoi. 

Nous  avons  dû  terminer  notre  travail  en  portant 
nos  yeux  sur  un  dernier  objet:  c’est  l'organisation 
du  grefie.  Votre  comité  a pensé  qu’il  nVlint  pas  pos- 
sible lie  confondre  en  ce  moment  celui  de  la  police 
municipale  contentieuse  et  celui  de  la  police  correc- 
tionnelle. 

La  réunion  de  ces  deux  juridictions,  ju«qu’à  pré- 
sent séparées , n‘o.st  encore  que  provisoire.  Celle 
réunion  semble  limitée  au  temps  que  durera  le  gou- 
vernement révolutionnaire  ; vous  ignorez . et  votre 
comité  ignore  encore  lui-même  (car  il  n’a  aucun 
plan  fixe  sur  col  objol  ),  quel  est  celui  qu'il  vous 
|iroposera  déünitivcmcni  d’odopter  à l’époque  dont 
nous  parlons. 

Dans  l’incertilnde  de  cette  détermination , il  nous 
a paru  prudent  de  laisser  un  dépôt  aussi  important 
qu’immense , puisqu'il  rrnionlf  jusqu'au  XU®  siècle, 
ilans  le  local  qui  le  recèle  aclueliemcnl , sous  |a 
garde  et  la  responsabilité  de  l'archiviste  de  la  nmi- 
son-commune,  Les  Irais  de  déplacement  seraient 
considérables  ; il  on  faudrait  de  plus  grands  encore 
pour  disposer  un  local  propre  à le  recevoir  dans  le 
ci-devant  Chdlelcl , où  1«  tribunal  de  police  corwe- 
lionnelle  tient  ses  séances,  et  peut-être  faudrait-il 
remettre  un  jour  les  choses  dans  leur  primitif  état. 
Vous  vovez  que  l’ordre,  la  prudence  et  réconornic 
; ont  concouru  à opérer  une  délerniinntion  que  nous 
avonserne  sage  et  peut-être  indispensable. 

L’adoption  de  ces  mesures  donnera,  nous  l’es- 
pérons. .1  ce  tribunal  toute  l’activité  dont  il  peut 
cire  susceptible;  nous  ne  verrons  plus  des  milliers 
de  procès-verbaux  s’accumuler  sans  recevoir  do 
décision;  des  pères  et  mères,  des  enfanls,  des  ci- 
toyens ne  Lingnironl  plus,  oubliés  dans  les  mai- 
soiis  d'arrêt;  innocents,  ils  sernnl  rendus  à leurs  fa- 
milles nu'ils  nourrissent,  à leur  patrie  qu’ils  servent  ; 
coupabie«i , ils  seront  encore  utiles  à la  société  par 
le  salutaire  exemple  que  produira  la  punition 
proiiipb’  de  leurs  uélils,  et  par  les  travaux  qu’on 
aura  droit  d’exiger  d’eux. 

Le  rapporteur  lit  un  projet  de  décret  qui  est  ajoaroé. 

La  séance  est  levée  à quatre  heures, 


Payements  d ta  trésorerie  nationaît. 

Le  paycTnent  du  pcrpi'iuel  est  ouvert  pour  les  six  pn>« 
mier»  mois;  il  sera  faU  à tuus  ceux  qui  seront  |>ortvura 
d'inscriptions  au  ^rand  livre  Celui  |)Our  les  rrrilcs  viagères 
Ml  de  huit  mois  vin{{(  et  un  jours  tia  l'annce  pOd  (vieux 
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POLITIQUE. 

AL.LEA1AG.NE. 


Francfort,  te  19  seplembre,  — Le  général  Scbiili  prend  | 
le  commandemonl  de  J'arméc  aulricliieniie  di‘»linée  à en^  { 
Irer  en  poasesiion  des  provincea  polouaUe»  cedéea  par  les  ; 
Prutsieos  j 

Les  letlrri  dn  dieera  pointa  de  la  Hongrie  annoncent  i 
que  l’on  remarque  un  redoublemeul  d'aclirité  daua  te«  ' 
annometits  de  la  Porte  et  dans  les  mouvemenU  de  ses 
troupes  ven  les  posacaslons  aulricbiennes. 

La  cour  de  Vienne  est  Torcée  de  laisser  en  Hongrie  des  ; 
forces  plus  oonildérabica  que  celles  qui  y realcraieol  sans 
ciuie  circnnaiance. 

La  garnison  de  Temeswar  a été  BU|meotée  de  plusieurs 
baiaillons  et  de  quelques  escadrotts. 

Une  dissension  pomeliquc.  semblable  A celle  qui  s’éleva 
rjiiuèederuièri  entre  Brunswick  et  Wurimcr,  vient  encore 
de  sVtablir;  elle  s’anime  de  plus  en  plus  entre  tes  ofliciers 
auUirbieiis  et  les  oQiciersüu  rui  de  Prusse  k l'armee  du 
Bbin.  Le  sujet  de  celte  discussion  savante  et  querdlviisc 
est  la  prist!  de  Trêves.  Ou  sait  que  celle  prise  a été  rrpro« 
rbee  à Kalkrvuib.  et  qu'il  a publié  un  lung  mémoire» 
apostillé  par  le  général  eu  che.  Muliendorr,  en  furrue  de 
reruUiliaQ  contre  une  lettre  qu'il  appelle  ca/f^mntruac» 

Après  avoir  passe  ea  revue  k-s  fsits  et  le*  ciicoii*ianeeS| 
apiésen  avoir  appelé  sur  ta  conduite  au  jugement  des  bout» 
tues  du  mélivr,  JUlkreulb  lerimne  aiusi  mq  écrit  upulogé* 
tique. 

* Quiconque  me  proureiaque  j’aurais  pu  faire  plus  que 
je  n'ai  fait»  $e»a  U tien  venu;  mai»  l'iguoraot  qui»  par 
malice  pure»  cliercbe  é me  noircir  dam  ropiuion  publique» 
n'cbi  qu'un  vil  calowitialeur  que  je  dénouée  euinme  Ici. 
Ici  U u’a  nuliecneiU  été  question  de  uvoir  quel  général  se- 
raitaux  ordres  de  l'autre;  ainsi  ce  prétendu  motif  u'a  pu 
trouver  place.  Quant  é rasscrlion  que»  de  la  part  des 
PrusMcns.  lu  gueire  ne  sc  lait  que  pour  qu'il  Cu  résulte 
du  désavantagea  la  maison  d'Autriche» c’est  une  pensée 
qui  n’a  pu  naUrc  que  dans  un  cerveau  dérangé;  elle  est  si 
méprisable  que  )e  croiiais  faire  injure  hia  laçon  de  penser 
du  roi  ni(in  mnitre,  si  je  perdois  uii  seul  mut  k y répondre. 
Bt  s'il  arrive  que  l'Empire  se  plaigne  que  l'on  a ijcriüé  de 
ses  villes  et  de  s«f  eomrées,  je  dirai  pour  toute  réponse: 
L'ingratUndt  fu  r4compiHt4  que  tait  accorder  le 
monde* 

• Signe  Kaumctb.  t 

If.  le  fe)d*Biaréchal  a parfaitement  approuvâ  la  réponse 
ei-dessiis  et  a ajouté  do  sa  main  : < Où  est  la  ville,  où  est 
la  contrée  qui  a été  sacrifiée  par  les  Prussiens?  L'ürnièe 
emii're,  stm^ibleau  vrai  point  dHionneur,  a été  indignée  de 
eequ'a  osé  ici  la  noire  calumuie.  Bile  ne  peut  se  dispenser 
d'éclairer  le  public  impartial  sur  le  bavardage  absurde  par 
lequel  ou  a cbeicbé  ù le  tromper.  » 

Signi  KsLuiaiTU, 

Hambovrg,  te  18  teptembre,  — Lcminktre  de  Prusse 
a quitté  subitcroenl  Stockholm.  On  ne  dit  pas  qoe  cette 
(iéinarebe  brusque  ait  éi'uiné  le  gouverucincnt  suédois. 
Les  alliées  du  Nord  avaient  d'aiseï  bons  indices  sur  cet 
rdet  de  l'intrigu*  de  l'Angleterre  auprès  du  cabinet  de 
Brrkn,qul  depuis  si  longli-mp«  n'appartient  plus  ù son 
mailre.  }S\  l’on  avait  besoin  d'èlre  ra«>Mire  contre  rhumciir 
du  roi  de  Prusse,  on  n’aurait  qu'l  considérer  mutes  ses 
forces  tellement  rassemblées  sur  le  llhin  et  dans  la  Polo- 
gne que  l'on  va  tout  k l'heure  lever  à Berlin  uu  corps  de 
votoniaircs  pour  garder  l’intérieur  des  Etals  de  Guil- 
laume. 

— L’heureuse  audace  des  Polonais  donne  les  plus  grsn- 
do»  espérances  pour  leur  liberté;  ils  harcèlent  l'armée 
prussienne  dans  sa  retraite  précipitée  de  dessous  les  rcin- 
pails  de  Varsovie.  GniHaume,  en  se  retirant,  a cm  retar- 
der la  poursuite  de  ses  ennemis  par  U publication  d’un 
écrit  où  il  prolt'Sle  <|u'il  n'agti  point  d'apréi  lui  seul^  mais 
en  vertu  d'une  conv  cnlldn  particulière. 

3*  Sene.  — Tome  IX, 


Partout  les  Polonais  vainqueurs  foulent  aux  pieds  les 
aigles  prussiennes  ou  les  sustiendeol  è de  haulcs  polenn-v. 
Ce  n'est  point  en  conquérants  qu'ils  se  prévenlent  aux  lia- 
bilanU  des  campagnes,  mais  en  libérateurs  ; ils  leur  dou^ 
nciit  des  vivres,  Us  les  entretiennent  et  les  emploient  6 for- 
ger des  armes  contre  le  t^ran  prussien»  dont  les  ordres,  les 
édits  et  tous  les  actes  imprimés  servent  ù faire  des  gar- 
gousses. 

— L'atlitude  Imposante  de  la  Suède  et  dn  Daivemark 
est  un  de  ces  services  éelatanli  que  l'on  a vu  de  temps  en 
temps  rendre  à l'bumanité.  Ces  deux  goiivernemenU  se 
préparent  des  droits  b Is  recon naissance  de»  peuples  libres. 
Le  commandcmetit  en  cliel  de  la  nolteiuédoise  a été  ijonné 
au  (lue  de  Suderraanie,  frère  du  régeni,  Il  aura  en  ouUq  la 
direction  des  quatre  départeœeuis  de  la  mgripe* 

angleterhe. 

tondre»,  te  18  ieptemtre,  — La  flotte  de  l'amiral  Howe 
a passé  le  9 k la  hauteur  de  Plymouih,  avec  un  vent  assoa 
favorable  ; mais  un  vaisseau  suédois»  entré  le  10  & Toi  ba;» 
annonce  en  même  temps  qu'il  a eu  connaissance  de  dix- 
huit  vaisseaux  de  ligne  français»  accompagnés  de  six  fré- 
gates. 

— Il  7 a dans  celle  capitale  quatre  commissaires  de  la 
Corse  qui  attendent  te  retour  du  roi,  de  Wcymoulh,  pour 
lui  présenter  aussi  humblement  que  solennellement  ta 
couronne  de  ce  royaume. 

— Le  lord  Wejtmoreland  quille  la  vice-royauté  d’Ir- 
lande, qui  sera  donnée  au  lord  FiU-Willi.im. 

— On  écrit  d'Edimbourg  que  M.  Rot>ert  Wutt»  eon- 
vaincu  par  une  commission  du  crime  de  haute  trahison  » ■ 
été  condamné  k mort. 

—On  attend  incessamment  k Londres  le  el-dcvantc<mtq 
d'Artoit  » qui  se  nietiri  k U télé  du  congrès  qqe  k gou* 
vernemeni  rassemble. 

Banque,  163  J. 

Indes,  196 

Trois  pour  100  consolidés»  06  v 


AÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  L'ËCAUTÉ  ET  DE  LA  LIBERTÉ, 

9BAMT  AUX  CI-DEVANT  4ACOB1N8  DE  PAR». 

Présidence  de  Bassal, 

lÉINCtDD  11  VBÜDéKlilBI. 

Le  oemilé  de  correspondance  de  la  Société  populiire  de 
Grenoble  envoie  cent  excmplaiies  de  rAdri'»»c  des  Jaco- 
bins de  Grcnuble  k la  ConTeuUou  nationale  sur  la  liberté 
de  la  presse;  il  invite  la  Socii-lé  5 envoyer  un  exemplaire 
k chaque  H'cUon,  i Cunsei  vex  d-'iis  votre  st^rèlarial , dl- 
frcnl  ces  ciloycus,  notre  letlrc  d’envol,  afin  de  prouver 
aux  calomniateurs  que  celte  Adresse  n'esi  pas  fabriquée  k 
l’aris,  • 

On  Ibil  Irolure  de  celte  Adreuc»  qui  est  vivement  ap- 
plaudie. Sur  la  proposition  de  Haisson , la  Société  en  ar- 
rête rimpreevion,  ainsi  que  de  k lettre  d’envoi,  l'insertion 
au  Journal  de  la  AfonragHe»  rafliché  et  l'envoi  aux  sec- 
tions, aut  Sociétés  populaires»  aux  armées»  et  la  divlribu- 
liou  aux  tribunes. 

Ramme  : Je  deniande  que  l’on  se  borne  à l'affiche 
(lotis  Paris,  l'iMiroi  aux  sections  ri  l'iiiserlioii  dans 
le  journal  de  la  Montagne.  Si  vous  envoyer  cette 
Adresse  à toutes  les  üocictif^  populaires,  les  imdvi'ii- 
lanU  lie  inanqueronl  pas  d'en  ctuiclure  (|u*eiie  est 
votre  ouvrage.  Ceux  qui  vous  ont  rappelé  ces  véri- 
tés énergiques  Us  ont  crues  dignes  de  U réimblique 
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flilière,  et  la  Société  de  Grenoble  n’aura  pas  manqué 
de  les  envoyer  à toutes  les  autres  Sociétés. 

La  proposllion  de  Romme  est  adopu^. 

— Une  dêpuialioo  de  ta  aection  dca  Piquet  obtient  la 
parole. 

X,  orateur  ? Jacobins , hier . comme  à l'ordinaire, 
le  patriotisme  a triomphé  dans  l'assemblée  générale 
de  la  section  des  Piques.  Cette  assemblée , apri^ 
avoir  entendu  la  lecture  de  votre  Adresse  aux  Socié- 
tés afiiliées,  en  a unanimement  arrêté  la  mention  ci- 
vique.  Elien  arrête  en  outre  quelle  se  trans|K)rterait 
ce  matin  à la  Convention , pour  lui  taire  part  de  scs 
inouiétudes  sur  les  dangers  que  court  la  liberté , et 
qii Vite  vous  communiquerait  son  Adresse  à la  Con- 
vention. (L'orateur  lit  celte  Adresse  , fréquemment 
interrompue  par  de  vifs  applaudissements.) 

Ce  n'est  point  là  un  vœu  arraché  * c'est  le  résultat 
d'une  discussion  libre,  et  éclairée.  Des  nuages  s'élè- 
vent contre  votre  existence,  ou  plutAt  contre  les  prin- 
cipes républicains  ; mais  le  crime  sera  bientôt  puni. 
On  égare  un  instant  les  esprits  crédules,  mais  la  vé- 
rité éclairé  tôt  ou  tard  les  yeux  qui  la  cberchent  : 
cette  vérité  est  triomphante,  et  les  Jacobins  sont 
proclamés  ]>ar  elle  les  sapeurs  de  la  révolution.  Ja- 
cobins , gardez-vous  de  rester  nonchalamment  assis 
sur  vos  banquettes;  la  portion  du  peuple  vertueux 
qui  vient  ici  en  foule  chercher  un  aliment  à son  pa- 
triotisme vous  écoute  avec  intérêt  ; échauffez -le, 
iioiirrissez-le , répandez  plus  que  jamais  l’héroïsme 
qui  doit  vous  caractériser.  Soyez  toujours  formes, 
ne  transigez  jamais,  épurez-vous  s'il  est  nécessaire  : 
Brutus  est  mort  à son  poste  ; un  Jacobin  doit  braver 
les  rigueurs  du  sort  et  mourir  en  héros.  Celui  qui 
ne  se  sent  pas  capable  d'expirer  comme  Caton  , ne 
doit  pas  souiller  celte  enceinte.  On  ne  doit  voir  ici 
que  des  Maratistes,  des  amis  vertueux  de  la  Conven- 
tion. Ah  ! bien  loin  de  rivaliser  avec  elle,  vous  serez 
un  rempart  à sa  vertu  et  à son  énergie.  A celte  con- 
dition , la  section  des  Pjqucs  veut  fraterniser  avec 
celte  Société  célèbre,  qui  brave  tous  les  dangers, 
tous  les  orages,  et  à nui  la  postérité  rendra  h justice 
qu'elle  a tout  droit  d'attendre  de  son  siècle. 

Le  président  donne  l'accolade  à l'orateur,  et  la  So- 
ciété ordoune  l'impressioa  de  l'Adresse  de  la  section  des 
Piques. 

üomme;. le  demandeqnecelte  Adresse  soit  envoyée 
à toutes  les  Sociétés  populaires,  avec  ce  qui  a été 
dit  à cette  tribune  par  Torateiir;  que  cesSociétes 
soient  invitées  à la  répandre  le  plus  qu'il  sera  possi- 
ble, afin  qu'elle  frappe  d'une  crainte  salutaire  les 
malveillants  qui  osent  lever  une  tête  allière,  mrelie 
verse  le  baume  de  la  consolation  dans  i’àme  ulcérée 
des  patriotes,  et  relève  leur  bouillant  courage.  11  est 
bon  encore  que  vous  appreniez  à tout  l’univers  que 
quiconque  professe  au  milieu  de  vous  les  vrais  prin- 
cipes acquiert  des  droits  à votre  estime.  Je  demande 
aussi  que  la  section  des  Piques  soit  invitée  à envoyer 
celte  Adresse  aux  autres  sections  de  Paris. 

Les  propositions  de  Romme  sont  adoptées. 

— L'orsleor  de  la  section  Lepelletier  a U parole.  Il 
commence  ainsi  : • Vive  la  république^  une.imiiehibie  et 
àémorratique  ! vive  ta  Convention  J Lrt  section  Lepelletier 
nous  a chargés  de  vous  exprimer  son  dévouement  aux  prin. 
cipes  que  vous  proicsiei.  Vos  ennemis  vous  taxent  d'éire 
altérés  de  sang  ; non,  mais  n'avex-vous  pas  prodigué  le 
vôtre  à la  Bastille,  à la  Cbapellc,  ù Nancy,  au  10  août  ? 
Toutes  les  parties  de  ta  république  ne  nous  offreni  ellcs  pas 
des  preuves  frappantes  et  animées  de  voire  solliciiude  pa- 
triotique? 

» On  fait  un  crime  aux  Jacobins  d'avoir  compté  parmi 
leurs  membres  de  vils  individus  dont  les  lûtes  coupables 
sont  tombées  tous  le  glaive  vengeur  des  lois;  mais  la  plu- 
part, avant  d'être  de  cette  Société,  n'étaicnMls  pas  l^is- 


laleurs?  Et  léS  Jacobins,  après  leur  avoir  arraché  leur 
masque,  ne  furent-ils  pas  les  premiers  é les  livrer?  Foo« 
gueux  ennemis  du  peuple,  vous  voules  anéantir  les  Jaco- 
bins : vous  voulex  donc  anéantir  tous  les  patriotes  ; leur 
nombre  est  plus  que  suffisant  pour  vous  réduire  en  poudre. 

• La  section  de  Lepelletier  jure  aux  Jacobins  amitié, 
fraternité  Indestructibles,  et  leur  promet  de  se  serrer  avec 
eux  pour  faire  à la  Convention  un  rempart  digne  d'elle,  a 

— La  section  de  la  République  succède  A la  sec- 
tion de  Lepelletier. 

• Votre  existence , dit-elle,  est  nn  des  droits  les  plus  sa- 
crés du  peuple  : vous  attaquer  en  masse,  c'est  l’attaquer 
lui-méme.  La  sectkm  de.la  République  voue  A l'opprobre 
le  nom  de  ceux  qui  distillent  leur  venin  contre  vous  et  les 
Sociétés  populaires.  Elle  ne  se  laisisera  jamais  imposer  par 
les  tyrans  de  l'opinion  publique  : marchaut  d'accord  avec 
avec  vous,  elle  n'écoulera  que  les  décrets  de  la  Conven- 
tion. Les  individus  ne  sont  quelque  chose  pour  elle  qu'au- 
tant  qu'ils  parlent  et  agissent  au  nom  de  la  loL  ■ 

Le  Prüident , à la  députation  : Les  factions  qui 
nous  poursuivent  tic  sont  pas  plus  fortes  que  les  ar- 
mées de  Pitt  et  de  Cobourg  : elles  seront  vaincues. 
Il  ne  lautau  peuple  qu’un  jour  pour  agir,  et  uo 
jour  pour  triompher. 

— La  section  de  Bonne-Nouvelle  est  ensuite  en- 
tendue. 

« L'assemblée  générale  de  celte  section,  péttétrée  des 
principes  républicains  qui  ont  animé  les  Jacobins,  et  vou- 
lant leur  donner  un  témoiznaxe  de  son  attachement,  indi- 
gnée  de  l'audace  d'un  individu  qui  a osé  proposer,  dans 
son  sein,  la  dissolution  de«  Jacobins,  désavoue  ce  propos , 
rapporte  l'arrété  pris  le  90  fructidor , par  lequel  elle  avait 
passé  à l'ordre  du  jour  sur  l'Adresse  de  la  Société  popu- 
laire de  Dijon,  à laquelle  elle  adhère  formellement  ; invite 
les  Jacobins  A se  désabuser  sur  les  opinions  que  la  mal- 
veillance a voulu  prêter  A cette  section  A leur  égard,  et 
déclare  qu'elle  a livré  aux  flammes  un  pamphlet  inti- 
tulé : Lee  Jaeobine  tCaujounCkui  démasquée  par  un  Joro- 
M/l  d'au($'tfvis,  • 

J>  Président  : Les  factions  ont  toutes  le  même 
intérêt,  toutes  le  même  langage.  Celles  d'aujour- 
d’hui parlent  ainsi  que  les  Lafayette,  les  Chapelier, 
les  Bnssotins,  les  Girondins.  Ceux-ci  ont  été  anéan- 
tis par  un  regard  du  peuple  : les  nouveaux  factieux 
ont  beau  reproduire  la  même  pièce  sur  la  so'ue,  ils 
ne  seront  pas  plus  heureux  au  dénouement. 

— L'orateur  de  la  section  Poissonnière  succède  A la 
tribune.  11  annonce  que  cette  Société,  après  avoir  entendu 
IcdiKOuni  d'Audouin,  qu'elle  a vivement  applaudi,  a ar- 
rêté que  quatre  commissaires  seraient  chargés  de  dire  aux 
Jacobins  qu'elle  i juré  de  détendre  la  Convention  natio- 
nale cl  les  Sociétés  populaires,  boulevards  delà  révolu- 
tion. 

Le  Président  : Les  conspirateurs  se  fatiguent 
beaucoup  pour  perdre  le  peuple  ; mais  le  peuple  ne 
se  fatiguera  pas  pour  perdre  les  conspirateurs  ; ils 
seront  anéantis  aussitôt  qu'il  le  voudra.  (Applaudis- 
sements.) 

Les  orateurs  de  ces  dilTërentes  aectlons  reçoivrnt  Tacco- 
lade  (raternclle  au  milieu  des  applaudissements  et  l'im- 
pression des  Adresses  est  arrêtée. 

Garnier  : Si  la  Société  ne  voit  point  à sa  tribune 
ta  section  de  la  Alonlagne , elle  n'en  professe  pas 
moins  les  principes  républicains  qui  animent  les  ci- 
toyens qui  viennent  de  jurer  amitié  aux  Jacobins. 
Hier  le  discours  d'Audouin  fut  lu  à la  section  de  la 
Montagne , et , en  dépit  des  traîtres  mis  en  liberté , 
ce  discours  fut  applaudi , et  la  section,  en  adhérant 
aux  principes  quSl  contient,  en  n arrêté  l'envoi 
aux  quarante-huit  sections.  (On  applaudit.) 

La  séance  est  levée  A dix  beurcs. 

SÉANCE  DU  13  VENDÉ.MIAtnB. 

Maure  i député  du  département  de  i' Yonne  : CI- 
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toyens,  l’innocence  est  i ceUc  tribune  : elle  vient 
vous  demander  justice,  elle  l'obtiendra.  Dans  une 
de  vos  dernières  seances(du  7 vendémiaire),  de  bons 
citoyens  de.  Pau , département  des  Basses-Pyrénées, 
vous  annoncèrent  que,  touchés  des  besoins  de  leurs 
fi'ircs  do  Paris,  ils  leur  apportaient  douze  mille  li- 
vres de  jambon  cl  de  lard  Ou  couvrit  d'applaudis- 
seincnis  cet  acte  de  fraternité.  Moi,  qui  ne  puis 
entendre  parlerd'une  bonne  action  sans  en  être  tou- 
ché, je  me  levai  et  dis  avec  naïveté:  «Ciluyens, 
cet  acte  est  d'un  bon  augure  pour  nos  approvision- 
nements : ce  lard  graissera  la  planche , et  ça  ira  : 
car  le  peuple  ne  demande  que  son  necessaire  , et  il 
veut  le  payer  4 sa  iuste  valeur.»  On  ne  nent  se 
tromper  sur  le  sens  de  ce  terme  vulgaire;  il  signi* 
lie  : Ce  bon  exemple  facilitera  l’arrivée  des  comes- 
tibles. Le  croirez-vous,  citoyens,  une  feuille  pu- 
blique, intitulée  l’Orateur  du  peuple  ^ a dit  dans 
le  II»  11  : 

■ Elle  souffre  ( la  Convention  ) que  Maure,  qui,  aprèv 
avoir  vociféré  aux  Jacobins,  avant  son  départ  pour  sa  nU- 
sion,  conlru  les  i-lar|i»scineiil$ , et  qui  a mis  <n  liberté, 
dans  le  (léparlcmeni  de  l’Aube,  prés  de  quarante  cx-no- 
blés,  eX'Clianoine»  et  ex-gardes  du  corps  de  Capet,  comme 
ceU  est  constalé  par  une  décl.irütion  signée  de  dix-btiii 
dlojreos,  laquelle  est  déposée  au  comité  de  sûreté  géné- 
rale ; que  ce  Maure,  dis-je,  profère,  à une  dernit-re  séante 
des  Jacobins,  cei  paroles  exécrables,  à l'occasion  d'un  pré- 
sent de  doute  mille  livres  de  lard  à la  Société  mère  : • Boni 
cela  nous  servira  cet  biver  à graisser  la  planche  de  la 
guillotine  t ■ Elle  souffre  que  les  Jocobins  agitent  dans 
toutes  leurs  Sociélés  affiliées  les  lurclies  de  laguerre  civile; 
qu’ils  lassent,  sons  ses  yeux,  des  scies  qui  n'appartiennent 
qu’au  corps  législatil,  puisqu’ils  ordonnent  l'euvol  de  leurs 
Adresses  aux  armées.  • 

C'est  donc  là  ce  qu’on  appelle  liberté  de  la  presse?  Non, 
eitoyens,  la  liberté  de  la  presse  est  un  soleil  bienfaisant, 
qui  viviffe  l'esprit  public,  qui  fait  prospérer  le  sol  de  la 
liberté;  mats  la  licence  de  la  presse  est  semblable  à ces 
prostituées  dégoûtâmes,  qui,  placées  au  coin  des  rues  et 
dans  les  places  publiques,  provoquent  les  passants  par  des 
regards  effrontés  et  par  des  paroles  sales  et  impudiques. 
L'bomme  sage  détourne  les  yeux  ; l'homme  simple  et  cré- 
dule est  trompé  ; mais  bientôt,  sentant  l'effet  du  venin  cor- 
rupteur, il  maudit  lu  source  impure  qui  l'a  fait  couler 
dans  ses  veines.  Non,  vous  ne  croirez  pas,  citoyens,  que 
celui  qui  est  honoré  de  la  confiance  du  peuple,  que  vous 
aimez  à cause  de  su  bonne  foi  et  de  sa  fi  anebise,  qui  a versé 
des  larmes  d'allendrissement  en  entendant,  é la  séance 
de  la  ConvcDlioo,  son  collègue  Richard  faire  le  tableau 
touchantdes actions  généreuses,  dudévouement  ctducoo- 
rage  qui  animent  les  soldats  de  la  liberté,  les  mettre  en 
oppufitiOQ  avec  la  situation  de  la  Convenliott  agitée  par 
les  pussiooi  ; qui  a souri  k l'apolognc  ingénieux , fait  k la 
même  séance  par  le  citoyen  Bourdon  (de  l'Oisel;  non, 
vous  oc  croirex  pas  qu'il  soit  un  méchant  et  qu'il  ail  osé 
souiller  le  lieu  de  vos  séances  par  des  paroles  odieuses, 
encore  plus  éloignées  de  son  c«ur  que  de  ses  lèvres.  Si 
j’eusse  osé  le  taire,  ne  m'auriex-vous  pas  censuré  avec  indi- 
gnation, comme  vous  le  fuites  pour  tous  ceux  qui  choquent 
les  principes  chéris  de  la  liberté  et  de  l’égalilé , pour  tous 
ceux  qui  osent  manquer  de  respect  pour  la  Coovenlion 
nationale?  Mais,  citoyens,  ne  vous  y trompez  pas  ; ce  n'est 
pas  un  simple  individu  que  les  méchants  ont  voulu  calom- 
nier, e’csi  a vous  que  les  coups  sont  portés. 

On  parle  de  ce  paysan  du  Danube  qui  disait  la  vérité 
aux  rois.  Il  y a aussi  sur  les  bords  de  l'Yonne  des  hommes 
sinplés  cl  francs,  qui  savent  dire  la  vérité  ci  taire  des  apo- 
logues : écoutex  le  mien. 

Un  bon  |ière defaroille  avait  beaucoup  d'enfants;  ses 
nombreux  troupeaux  couvraient  d'immenses  et  fertiles  pâ- 
turages eovironués  de  déserts  arides  et  de  forêts  dange- 
reuses, à cause  des  animaux  féroces  et  malûiisanls  qui  les 
habitaient.  Jamais  ce  bon  père  et  sa  famille  ne  dévoraient 
la  chair  du  troupeau,  mais  on  laitage  sain  et  abondant, 
de  nombreuses  et  épaisses  toisons  les  vètissaieni  et  les 
nourrissaient*  L'ail  vigilaat  du  maître  ne  suffisant  pas  à la 


garde  du  troapeau  chéri,  il  appela  un  jour  set  enffinls,  et, 
eboisissaot  k%  plus  sages  et  les  plus  instruits,  il  leur  dit  : 

• Allez  et  veillez  à la  sûreté  de  mon  troupeau.  • Aussitôt 
deschûm  fidèles,  vigilants  et  courageux,  rcnviroiiucoi;  ils 
avertissaient  sans  cesse  par  leurs  aboiements  le  cb>f  de 
famille  des  incursions  des  bétes  feroceset  malfaisantes  ; ils 
accouraient  k sa  voix,  elsc  joiguaient  k lui  pour  les  re- 
pousser et  les  détruire. 

Le  troupeau  prospérait  et  multipliait  sous  l'administra- 
tion sage  des  enfants  et  sous  la  garde  descbien.s  fidèles, 
lorsque  quelques  brigands,  habitants  de  ces  déserts  cl  de 
CCS  furèts,  arrivèrent  couverts  de  quelques  peaux  des 
agneaux  qu'ils  avaient  dévorés,  cl  dirent  au  père  de  fa- 
mille : « Voisin  , nous  vous  avci  tissons  que  vos  chiens  sont 
devenus  enragés  ; si  vous  oc  vous  en  défaites  pas  ils  seront 
bientôt  plus  dangereux  pour  vos  troupeaux  que  les  bétes 
féroci'squi  babiient  nos  repaires.»  Le  père  de  famille  écoula 
les  mécliaols;  il  hésita  un  instant  ; mais  bientôt  ses  fidèles 
gardiens  accoururent  et  lui  témoignèrent  leur  attache* 
ment  par  leurs  caresses;  il  sourit,  se  ressouvint  de  leurs 
services,  cul  horreur  des  brigands , et  en  aima  davaulagc 
ceux  qui  l'avaient  servi  fidèlement* 

Citoyens,  le  père  de  famille , c'est  notre  ebère  patrie  ; te 
troupeau  nombicux.  c’est  la  Dation  ; les  pâturages  immen- 
ses et  Iciliks,  c'est  le  sol  de  la  liberté:  les  fils  sages  et  in- 
struits, c'est  la  Convention  ; les  chiens  fidèles  et  courageux 
sont  les  Sociétés  populaires;  les  brigands  couverts  de  peaux 
d’agneaux  soûl  les  roi$  coalisés  ; les  animaux  féroces,  traî- 
tres cl  malfaisants,  ce  sont  les  arislocrates,  les  ruyahstes  et 
les  raoaltques. 

Ce  que  j'ai  dit  avec  simplieilé  et  vérité  ne  passera  pas 
pour  le  langage  d’uo  meneur  de  la  Société  populaire  des 
Jacobius,  dont  j'ai  été  absent  pendant  une  mission  de  qua- 
torze mois.  Ceux  qui  me  connaissent  ne  croiront  jatnaisû 
; ces  odieuses  calomnies  ; aussi  est-ce  pour  ceux  dont  je  ne 
suis  pas  connu  que  j'ai  rendu  publiques  ces  paroles, 

La  Société  arrête  que  la  réclamation  de  Maure  sera  in- 
sérée mol  k mot  au  Juurnal  de  la  Montagne, 

— La  Société  populaire  des  Droits  de  l'Homme  se  pré- 
sente pour  fraterniser  avec  les  JacoUns.  Après  avoir  dé- 
noncé rex-gênéral  Sanlcrre,  l'orateur  de  la  députation  lit 
quelques  fragments  d'un  discours  que  la  Société  entend 
dans  le  plus  grand  silence.  Le  président  donne  le  baiser 
fraternel  aux  membres  de  la  dépulalion , et  ceux<i  pro- 
mettent de  redoubler  de  zèle  pour  surveiller  les  eooemis 
du  peuple. 

— Maure,  en  voyant  sur  le  bureau  le  produit  d'une 
collecte  faite  pour  un  brave  défenseur  de  la  patrie  qui  « 
été  blessé,  s'écrie:  « Voilà  les  méchants  que  la  Société 
solde  : ce  sont  des  indigents  qu'elle  assistel  • (On  applaudit.) 

— Une  citoyenne  des  tribunes  donne,  pour  une  ci- 
toyenne chargée  de  trois  cin'ants,  dont  le  |>èrc  est  prison- 
nier en  Prusse,  une  somme  de  fiO  liv.  produit  d’un  pelH 
ouvrage  intitulé  ; Les  Jacobin»  traité»  eomm»  Hs  le  né» 
ritent, 

RaUson  : Je  viens  appeler  l'aUentioD  de  la  So- 
ciété sur  ce  qui  s'est  pas^  ce  matin  à la  ConventioD 
relativement  aux  Jacobins,  et  sur  les  mesuresqui 
ont  été  dêtinilivemenl  adoptées.  On  a renvoyé  aux 
trois  comités  pour  présenter  le  mode  d'épuration  de 
la  Société.  Ce  n'est  point  sur  ce  décret  que  je  veux 

f)arler,non  plus  que  sur  le  droit  incontestable  que 
a Conveution  a sur  les  Sociétés  populaires  de  Paris, 
comme  sur  toutes  les  autres,  mais  sur  les  molifs  qui 
ont  dicté  ce  décret,  et  sur  les  mesures  que  la  Société 
doit  prendre. 

Auparavant  je  dois  rappeler  les  faits  rapporté; 
inexactement  par  un  député , qui  a eu  d'autant  plus 
de  tort  de  le  faire  de  celte  manière,  qu'il  est  un  de 
ceux  qui  ont  suivi  le  plus  assidûment  le  scrutin  épu- 
ratoire. Dubois-Crancé  a dit  qu'on  avait  perdu  la 
liste  d'épuration  , et  que  la  justification  que  nous 
exigions  de  la  conduite  que  nos  membres  avaient 
tenue  dans  la  nui  du  9 au  10  thermidor  n'etait  qu'un 
jeu.  Il  a été  témoin  cependant  de  la  vérité  et  de  la 
bonne  foi  avec  lesquelles  cette  opération  a été  faite. 
Cette  circoDstance,  et  le  décret  rendu  ce  matin,  sont 
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deux  moyens  riclorieiix  jwur  les  Jacobins  de  re- 
pousser les  calomnies  dirigi^’S  contre  eux. 

Vous  avez  rendu  hüinimige  aux  principes  eu  de- 
niamlant  la  publication  de  la  liste  des  per$^)iines 
qui  ont  cle  élargies;  c»'Ue  demande  a été  repoussée  ; 
f h bien , faisons Tappliiatiou  de  ccspriucipcs à uous- 
üiémes. 

On  a (bt  m;e  la  Société  était  composée  de  voleurs 
et  de  brigands  : on  a été  jusqu’à  dire  que  le  premier 
membre  sur  qui  l'on  mettrait  la  main  en  entrant  ici, 
les  yeux  liandés,  serait  à coup  sAr  un  fripon;  eh 
bien,  faisons  voir  que  tous  ceux  qui  composent  la 
i>uciélé  sont  des  patriotes  énergiques  qui.  depuis  le 
14  juillet,  combattent  pour  la  liberté  cl  IVgalilé , et 
qui  les  défendronl  Jusqu’à  la  morl.  Je  demande  que 
la  Société  urévienne  le  vœu  de  lu  Cuiivention , et 
nue , forte  ae  ses  principes  comme  du  patnulisme  et 
de  la  vertu  des  membres  qui  la  composent,  elle  se 

Îréspiitc  à la  Couveniiou  avec  la  ii^tc  de  tous  1er. 
acobins,  et  que,  quel  que  soit  le  mode  dVpuratioii, 
s'il  arrive  que  quelques  membres  soient  expulsés  , 
leurs  noms  soient  rendus  publics. 

Sans  doute  les  motifs  qui  ont  déterminé  ce  décret 
sont  pris  dans  l'amour  du  bien  public  ; sans  doute 
ou  ne  suivra  dans  l’épuration  aucune  haine  person- 
nelle, et  dès  lors  on  ne  craindra  certainement  pas  de 
publier  1rs  causes  de  la  réjcctiun  des  iudividus  qu’on 
croirait  devoir  ne  pas  admettre. 

Fayau:  Les  Jacubinsoiil  un  devoir  bien  glorieux 
à remplir,  celui  de  rendre  la  républiqueentiere  juge 
de  leur  conduite;  chacun  de  nous  aoit  ouvrir  sou 
âme,  et  provoquer  toutes  les  dénonciations  du  peu- 
ple ; que  nos  ennemis  en  fassent  autanl!  (On  applau- 
^t.)  Ne  vous  y trompez  pas,  citoyens;  ce  n’est  point 
à celle  enceinte  qu’on  en  veut,  c'est  aux  principes 
jacobitca,  attaqués  par  l'Espagne,  l’Angleterre,  la 
Prusse,  etc.  (On applaudit.)  Si  sous  celle  voûte, 
qu'on  dit  profanée  par  noire  présence,  il  siégeait  des 
coiilre-révoiiitionnaires  avec  les  Jacobins,  on  ne  de- 
manderait pas  leur  destruction.  Ce  sont  donc  les 
prineqies  qu'on  allaqiie , et  les  principes  que  vous 
devez  défendre  ; et  l’égalité,  délestée  |>ar  les  égoïstes, 
doit  être  chérie  par  les  Jacobins. 

Le  Jacobin  qui  sc  tairait  ne  sera  pas  plus  e'pa^në 
qu'un  autre;  en  noms  taisant  nous  trahiriuns  la 
cause  du  peuple.  (On  applaudit.) 

C’est  donc  aux  mille  calomnies  amoncelées  contre 
nous.  iKuir  nous  rendre  odieux  au  peuple,  qu’il  faut 
répoudre  : détruisons  cos  calomnies,  et  montrons 
€0  que  nous  tommes. 

On  dit  que  vous  n’éte.s  pa.s  épurés,  et  cependant 
OD  ne  cite  pas  un  seul  coiquible.  On  dit  : «Tel  et  tel 
sont  des  fripons,»  parce,  qu’on  a la  certitude  de 
s’assurer  d’eux  dans  les  vmgt-qnalre  heures.  Ou 
dit  que  votre  scrutin  épuratoire  n’esl  qu’une  chi- 
mère;.sans  douteceiix  qui  tiennent  ce  langage  n’ont 
pa.sbtcri  vu  la  liste  des  Jacobins.  Les  nouveaux  Ja- 
cobins ont  etc  obligés  de  produire  un  certi(lc;ilcon- 
sl.il.'mt  le  lieu  où  ils  étaient  dans  la  nuitdn  9 au  10. 
Je  demanderai  donc  que  ces  certilicats  sedent  placés 
à coté  de  chaque  nom , afin  de  confondre  davantage 
ceux(|tii  nous  ontaltaqiiés  par  dépareillés  calomnies. 

Je  reviens  à ma  première  idée.  Ce  malin  on  a 
dit,  cl  depuis  longtemps  tous  les  pamphlets  le  pu- 
blient. que  les  Jacobins  étaient  une  pui.ssance  rivale 
de  la  Convention , et  observez  qu’il  n'y  a pas  dans 
les  Jacobins  un  seul  membre  de  l.i  Convention  qui 
ait  à sa  disposiliim  seulemenUine  place  de  balayeur 
de  bureau.  Si  les  Jacobins  d'autreiois  ont  été  des  iii- 
lrigauts.ee  reproche  ne  j>eiitpa5  s'appliquer  aux 
députés  actuels,  membres  des  Jacobins,  mais  qui  ne 
le  sont  pas  du  gouveroeroent , et  qui  n’ont  aucune 
place  a leur  uouiioation* 


On  a dit  que  nous  étions  une  puissaneo  rivale  de 
la  Convention,  nous  qui  n’avons  reçu  d’adhésion  à 
tout  en  que  nous  avons  fait  que  parce  que  nous 
avons  dit  que  nous  servirions  de  rempart  à la  Con- 
vention contre  les  coups  nn'on  voudrait  lui  porter. 

Ou  a proposé  de  régénérer  les  Jacobins  ; mais  je 
fais  une  dueslion  : A qui  appartient  la  Société  des 
Jacobins/ au  peiqile  ; car  celui  qui  sc  présente  ici 
avec  des  titres  de  civisme  est  admis;  sans  quoi  il  y 
aurait  une  tyrannie,  et  il  n’est  pas  dans  votre  iiileii- 
tion  d’en  soiilfhr.  Si  la  Société  des  Jacobins  est  ré- 
générée, elle  appartiendra  aux  régénérateurs;  ce  ne 
sera  plus  la  Société  du  peuple, mais  de  quelques  bum- 
mes  ou  de  ijuelques  comités. 

On  a dit  que,  quand  les  Jacobins  seraient  épurés, 
l’unanimité  régnerait  dans  la  Cuiiveulion  , parce 
que  les  dépulé.s  jacobins  n'auraieijt  plus  d’autres 
opinions  nue  celles  de  leqrs  collègues;  et  ob.'imei 
que  les  memes  hommes,  qui  trois  jours  aiiparuvaut 
avaient  dit  : • Oiildions  le  pa<sé  pour  ne  nous  occu- 
l>er  que  du  bonheurdii  peuple,»  sont  ceux  qui  ont 
tr'iiii  ce  propos,  et  qui  ont  dénoncé  trois  de  leurs 
collègues. 

Ces  rapprochements  sont  nécessaires  pour  faire 
voir  que  ce  ne  sont  pas  les  députés  jacobius  qui  met* 
tent  le  trouble  daus  la  Convention. 

On  a dit  ensuite  : • Soyons  uiiLs,  et  dans  un  mots 
nous  aurons  la  paix.»  Mais  l’armée  d York , mais 
cu'Ile  de  Cobniirg  sont-ellrs  détruites?  Mais  la  flotte 
terrible  de  l’Angleterre  est-elle  engloutie  dans  les 
(lots?  Mais  la  Vendée  n’exisle-l-rile  plus? 

On  adllque  la  Vendée  se  grossissait,  parce  que  les 
Jacobins  renouvelaient  le  système  de  terreur. 

Nus  ennemis  cherchent  à doubler  leurs  forces  ca 
aliénant  contre  nous  tous  les  citoyens.  D’une  part, 
lis  ont  répandu  que  les  députés  jacobins  voulaient 
se  séjiarer  de  leurs  collègues  ; de  l’autre  ils  arment 
contre  vous  tous  lo.s gens  qui  ont  été  détenus.  Ils  ea 
fout  une  caste  particulière  à laquelle  ils  disent  : 
« Voilà  ceux  qui  l’ont  fait  enfermer;  voilà  ceux  qu'il 
faut  frapper,  si  lu  veux  conserver  la  liberté.»  Lea 
Jacobins  n’ont  qu’une  déclaration  à faire:  le.s  hom- 
mes purs  qui  ont  été  incarcérés  savent  qu’ils  sont 
nos  frères;  mats  ceux  que  leur  conscience  tour- 
mente savent  qu’ils  sont  nos  ennemis.  I!  ii’esl  pas 
étonnant  que  ceux-ci  aillent  grossir  la  Vendée,  puis- 
qu'ils avaient  forme  l'aUrcux  projet  d’«  u faire  une 
nouvelle  ici  ; mais  les  hommes  purs  qui  ont  été 
élargis  sc  réuniront  à uou»  pour  entourer  et  délcn- 
dre  la  Convenliou. 

Quelle  est  notre  puissance  à nous  qui  ne  propa- 

cuns  que  les  droits  du  peuple? On  vous  accuse 

'avoir  des  meiicura  ; s'il  en  existait , il  faudrait  les 
culbuter;  mais  vous  n’étes  pas  des  béte.s  pour  avoir 
des  meneurs;  vous  avez  reçu  une  belle  leçon  , et 
vous  ne  roiiblierez  pas. 

lis  se  (Toieiit  bien  forts  ceux  qui  nous  attaquent  ; 
ils  accnsenl  les  sections  qui  ne  veulenl  pas  penser 
comme  eux,  et  s'adopleiil  celles  où  l'on  parle  dans 
leur  sens;  mais  il  est  bon  de  leur  rappeler  que 
décadi,  lorsque  plusieurs  sections  vinrent  à la  barre, 
et  qu'une  autre  paila  ensuite  dans  un  sens  utile, 
les  sans-culultes  des  autres  sections  qui  avaient 
parle  dans  le  sens  contraire  applaudirent  à un  dis- 
cours dans  la  section  des  Piques;  cela  prouve  que  la 
vérité  e.st  le  langage  du  peuple,  M qu’il  faut  sans 
cesse  la  lui  dire. 

Les  Jacobins  n’envoient  pas  des  commissaires 
dans  les  sériions  pour  faire  adopter  leurs  Adresses; 
ils  sont  appuyés  par  le  peuple,  parce  qu’ils  défen- 
dent l’égalité  que  le  peuple  veut,  el,  dussent  vos  en- 
nemis réjiélcr  sans  cesse  iju'ils  ont  un  million  d’iii- 
dindus  qui  leur  sont  dévoués,  ne  vuicut-ils  pas 
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qu'ils  dc^clarfnt  In  (;urrre  à vingt-cinq  millions  qui 
s'élèvent  contre  eux? 

Que  veulent  les  Jacobins?  achever  la  révolution; 
mais  vos  eiiilemis  veulent  ronreher  en  sens  inverse. 
La  Société  devant  être  régénérée,  j'ai  cru  qu'il  était 
bon  que  ses  princi|Hs  fussent  connus  de  tout  le 
peuple.  J'appuie  la  proposition  deRaisson. 

LcfraiiCi  capiuioede  canonn'iers  delà  section  des  Tui- 
Irries.  anuuuce  & la  Sociéié  qu'oii  l'a  accuse  d'ette  l'un 
dt-s  meneurs  de  celle  serlion.  « Je  parlis,  dit-il,  le  17  tou* 
démiaire  dernier,  pour  Cummune-Affrancliie,  l'tjr  n'ai 
pu  pciiüanl  mon  absence  hinuencer  en  aucune  maniire  la 
section.  Je  suis  de  retour  depuis  trois  mois,  et  certes  la 
scclion  des  Tuileries  est  maintenant  trop  bien  éclairée 
pour  SC  bisser  mener,  il  n'y  a que  dix  juurs  que  je  porte 
la  carte  de  Jacobin  ; et  si , par  suite  de  la  duioncialiuu  fuie 
contre  moi , je  suis  écarté  de  la  Société,  croyez  que  tou- 
jours j'en  pailagerai  les  principes.  • (On  applaudit.) 

Letasscur,  en  appuyant  les  propositions  de  nn^^nn, 
di  oianilc  qu'il  ne  soit  pas  question,  dansrAiIresse  que  b 
Soc  été  ptésenlera  à la  Couvcntiooi  de  l'épuration  de  la 
Société. 

Celle  proposition  est  adoptée. 

— La  Société  admet  au  nombre  de  ses  membres  plu- 
sieurs ciiuyrns  que  lui  présente  son  comité. 

La  séance  est  levée  à dix  beures. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Addition  à la  iéance  du  19. 

Voici  b discussion  qui  a ru  lieu  à la  suite  des  nott- 
▼rllcs  annoncées  dans  la  séance  du  19. 

Diihem  appelle  l'aUention  de  b Convention  sur 
Texécutinn  de  la  loi  relative  aux  émigrés  pris  les 
armes  à la  main  : il  rappelle  qu’à  Valenciennes  ; on 
en  avait  trouvé  onze  cents  oui , dit-il , ne  sont  pas 
encore  jugés,  et  pour  aiiefques-uns  desquels  on 
sollicite  en  ce  moment  aes  certificats  de  tion-ëmi- 
gration.  Duhem  craint  qu'à  la  laveur  de.  crtle  né- 
gligence dans  l’exécution  de  b loi , quelques-uns 
des  émigrés  ne  rentrent  dans  la  société;  il  voudrait 
que  désormais  les  émigrés  pris  les  armes  à b main 
fussent  mis  à mort  dans  les  vingt-quatre  heures , et 
que  les  généraux  lussent  tenus  de  rendre  compte, 
vingt-quatre  bcurcsaprës,  de  l’exécutioB  rigoureuse 
de  la  loi. 

Merlin  (de  Douai)  : J'annonce  à la  Convention, 

3n'il  résulte  de  la  correspondance  du  représentant 
U peuple  J.-B.  Lacoste  que,  de  ces  onze  cents  émi- 
grés , la  première  classe , celte  prise  les  armes  à la 
main,  a été  livrée  à la  commission  militaire  et  Insil- 
lée;  la  seconde  classe,  celle  des  émigrés  simples,  a 
été  envoyée  au  tribunal  criminel  du  département 
du  Nord,  pour  éire  jugée;  et  la  troisième  classe, 
celle  des  mauvais  citoyens,  d'abord  confondue  avec 
les  deux  autres,  en  a été  distinguée,  et  a été  en- 
voyée au  tribunal  révolutionnaire  pour  être  jugée 
sur  les  délits  à eux  imputés.  Vous  voyez  donc  bien 
qu’aucun  de  ces  émigrés  n'échappera  à la  loi. 

Ricbard  : La  Convention  et  b république  entière 
peuvent  se  reposer  du  soin  de  purger  le  territoire  de 
la  hberié  des  scélérats  qui  peuvent  le  souiller  en- 
core sur  les  soldats  de  la  patrie  : ils  (es  ont  telle- 
ment en  horreur  qu'à  Ypres,  à rEcliisc,  à Nieuport, 
ils  se  sont  exposés  à tout  pour  qu'il  n'en  échappât 
pas  un.  (On  applaudit.) 

Merlin  : Il  est  un  moyen  simple  de  faire  cesser 
toutes  les  inquiétudes  qui  p<iurraient  exister  encore 
à ce  siijcl  : je  propose  à la  Convention  d'ajouter  une 
.section  nouvelle  au  tribunal  du  département  du 
Nord,  qui  sera  chargée  du  soin  de  juger  sans  délai 
ces  délits. 


J'nvais  proposé  celte  mesure  à Berlier  truand  il 
partit  pour  sa  mission  dans  le  Nord  ; il  l'avait  jugée 
bonne,  mais  il  ne  $c  croyait  pas  sunisammeiit  auto- 
risé pour  l’exécuter.  Je  propose  de  l'y  autoriser  for- 
uielleuient  par  un  décret. 

La  proposition  de  Merlin  ( de  Douai  ) est  adoptée 
en  ces  termes  : 

• La  Convention  oalionale  décrète  t 

« Art.  l'L  Le  représentant  du  peuple  Berlier,  envoyé 
dans  le»  déparirments  du  Nord  et  du  Pa«-de-CaIah,  fur- 
mera  et  organisera  uns  délai , dans  le  tribunal  criminel 
du  départpmenl  du  Nord,  uoe  section  qui  sera  exclusive- 
ment chargée  de  juger,  uns  iniemipiion,  les  individus 
compris  dans  le  décret  de  mi«e  hors  de  la  loi  du  7 uptem- 
bre  1793  et  les  prévenu» d'émigration,  de  fabricaliou,  dis- 
tribution ou  iiftruduclion  de  faux  assignats,  et  de  tout 
autres  délits  contre-revolulionnaires qui  sont  delà  com* 
pélrnce  des  tribunaux  criminels. 

« 11.  Cette  section  rendra  compte,  chaque  décade , à la 
Convention  nationale  des  jugements  qu'elle  aura  rendus 
eu  exécution  du  présent  décret 

« 111.  Le  préaeot  décret  sera  inséré  au  Bulletin  de  cor- 
respondance. * 

Divers  dons  patriotiques  sont  déposés  sur  l'au- 
tel de  la  patrie , et  divers  secours  accordées  par 
l’assemblée. 

Crégoire  fait  adopter  le  decret  suivant  : 

« La  Convention  nationale , après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  ses  comités  d'agriculture,  des  arts  et  d’inilniction 
publique,  décrète  t 

c ArU  I*'.  Il  sera  formé  ï Paris,  sous  le  nom  de  Conser- 
vatoire des  Arts  cl  Métiers,  et  sous  l'inspeeilon  de  la  com- 
mission d'agriculture  et  desarU,  un  dépôt  de  machines, 
modèles,  outils , dessins , descriptions  et  livres  dans  tou» 
les  genres  d'arts  et  métiers.  L'original  des  insirnmeou  cl 
madsines  inventés  ou  perfectionnés  sera  déposé  au  Con- 
servatoire, 

« IL  On  y expliquera  la  coostruelion  et  remploi  des 
outils  et  machines  utiirs  aux  arts  et  métiers. 

• III.  La  commission  d’agriculture  et  des  arts,  sous 
l'autorisation  du  comité  avec  lequel  elle  est  en  relation, 
trausineUra  partout,  quand  elle  le  jugera  utile  à la  répu- 
blique, tous  les  muyeiis  de  perfectionner  les  arts  et  mé- 
tiers , par  l’envoi  de  descripiiuiis , dessins,  et  même  par 
des  modèles. 

t IV.  Le  Conservatoire  des  Arts  et  Métiers  sera  composé 
de  trois  démonstrateurs  et  d'un  dcssiualeur. 

■ V.  Les  membres  du  Conservatoire  des  Arts  et  Métiers 
seront  nommés  par  la  Convention  nationale,  sur  la  pré- 
sentation du  comité  d'agriculture  et  des  arts. 

■ VI.  11  sera  attribué  à chacun  uoe  indemnité  annuelle 
deéiOOO  iivro. 

■ VU.  Les  dépenses  de  cet  établissement  seront  prises 
sur  les  s'  inmes  qui  sont  mises  à la  disposition  de  la  com- 
mission d'agriculture  et  des  arts. 

■ Vni.  Les  membres  du  Conservatoire  présenteront  à 
la  commission  d'agricuMure  et  des  arts  un  projet  de  règle- 
ment pour  lo-discipllire  iuléricure  cl  l’ouverture  de  cet  éta- 
blisiemciil.  Ce  lègtrment  sera  soumis  à l’approbation  dé- 
finilire  du  comité  d'agriculture  et  des  arts. 

« IX.  La  commission  d'agriculture  et  des  arts  et  celle 
d’instruction  publique  feront  rédiger  au  plus  tôt  et  publier 
les  découvertes  consignées  dans  Im  rapports  do  bureau  de 
consultation  des  arts  du  Lycée  des  Arts,  dans  les  manu- 
scrits de  la  ci  devant  Académie  des  Si-icuces,  dan»  les  car- 
tons de  l'ancienne  administration  de  commerce  et  dans 
les  divers  ouvrages  qui  offriront  pour  cel  objet  des  maté- 
riaux miles, 

« X.  Le  comité  d'agriculture  et  des  arts  se  concertera 
avec  celui  des  finances  pour  le  choix  du  local  où  sera 
placé  le  Conservatoire  dis  Arts  et  Métiers. 

■ XI.  La  comruission  d'agriculture  et  des  arts  est  char- 
gée de  prendre  au  plus  (6t  les  mesures  nécessaires  pour 
l'exéculioD  du  ptésenl  décret.  » 
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SiARCI  D0  90  TEROBHIAIBB. 

Prétideact  de  Cambacirti» 

On  lit  la  correspondance. 

— Une  déj»uiutioo  du  di'partcmeiit  de  Pans  est 
admise  & In  (urre. 

VorattuT  : Représentants  du  peuple  français, 
lorsque  par  votre  énergie  vous  lerrassdles  le  despote 
intnlenl  ^ui  t’eUil  assis  sur  les  ruines  du  tiuiic  ; 
lorsque  vous  brisâtes  dans  sa  main  perlide  le  sceptre 
de  fer  qu'il  éleiiüail  sur  le  peuple  français,  le  dé|Mr' 
teftienl  de  Paris,  dégage  ou  poids  de  roppresslou 
générale,  s’empresse  de  venir  vous  témoigner  sn  rc> 
connaissanee  et  sa  joie. 

Il  savait  bien  que,  non  fontenl  d'écraser  le  tyran, 
vous  écraseriez  aussi  lu  tyrannie;  il  sovait  bien  que, 
détestant  son  aflrruz  syslciue , vous  le  détruiriez 
jusque  dans  ses  lundemenls. 

Aujourd'hui  que , par  votre  Adresse  au  peuple 
français,  vous  annoncez  sotennelli’ineut  ce  dessnu; 
aujourd'hui  que  vous  appelés  autour  de  vous  la  con- 
fiance de  ce  peuple  génémii , au  nom  de  la  Justice 
et  de  la  vertu , et  que,  lui  signalant  tous  ses  cnne- 
nii$,vous  lui  montrez  encore  eulr’outerl  rabime 
dans  lequel  ils  voudraient  le  replonger,  le  dépar- 
tement de  Paris,  animé  tl'une  nouvelle  conliance, 
accourt  auprès  de  vous  pour  se  rallier  aux  sages 
principes  que  vous  manifestez,  et  vous  iurrr  de  con- 
courir de  tout  son  pouvoirs  leur  éUultssemcul et 
à leur  triomphe. 

Après  la  crise  épouvantable  à laquelle  vous  venez 
d'arr.'icher  le  peuple  trauçais,  vous  annoncez  ()uc 
le  l ègue  instable  et  vacillant  des  passiuus  doit  cesser 
pour  jamais,  que  t'sultirilé  seule  des  lois  va  con- 
duire la  iiatiott,  que  ces  lois  ne  seront  destiiiérs 

Î|u*M  garsntir  rrzerciee  «le  ses  droits  ; vous  mani- 
estez  de  nouveau  voire  horreur  pour  le  système  de 
sang  et  de  fureur  dont  le  peuple  vient  d'élre  vie  • 
time  ; vous  annoncez  le  règne  de  lu  justice  et  de  la 
verliu 

I>gtslateurs , nVn  doutes  point,  Votre  voix  s 
rrtrni}  dans  Time  de  tous  1rs  Français  : aux  mots 
sacrés  de  justice  eide  vertu,  le  peuple  entier  va  se 
rallier  autour  de  vous  par  l'impulsion  naturelle  de 
son  cœur. 

Il  senlqné,  dans  votre  bouche , ces  mots  ne  sont 
point,  coimne  dans  celle  des  derniers  triumvirs, 
un  leurre  perfide  pour  l'amener  sur  le  hord  du  pré- 
cipice; il  a pour  garant  de  votre  foi  la  tyrannie  que 
vous  venez  d’ahallre,  les  sages  mesures  que  vous 
avez  prises  pour  l'empécher  de  se  relever  jamais, 
celles  que  vous  préparez  chaque  jour  encon*;  Il  a 
pour  garant  de  votre  foi  cent  mille  l.imtlles  dont 
vous  venez  de  sécher  les  lannes , d'éteindre  ou  de 
calmer  les  cruelles  douleurs. 

Eh  ! quel  le  Français  qui  pourrait  refuser  au- 
jourd'hui d' accourir  à votre  voix,  de  vous  entouri  r 
de  toute  sa  conliance  pour  l'achèvement  du  grand 
œuvre  de  la  cousiituliou  auquel  le  pt  uple  vous  a 
api^lés? 

ÎTil  s’en  trouvait  un  seul , il  oserait  doue  dire , en 
présence  «le  tous  ses  concibiyens,  à la  (ace  de  l'hu- 
manité tout  entière  : Je  prek're  le  crime  à la  vertu, 
le  briganda^  à la  Jiislice , la  iiireur  des  passions  fé- 
roces aux  «lelices  de  lo  fraternité,  l'assassioat  du  peu- 
ple à son  bonheur.... 

Non,  aucun  Français,  aucun  homme,  à moins 
lie  son  cœur  n'ait  été  corrompu  dans  les  retiaiies 
e la  tyrannie , aucun  boiiune  ii'avoucra  ces  norri- 
bles  blasphèmes. 

Législateurs,  exécutez  avec  courage  le  noble  des- 
sein que  vous  venez  d'annoncer  au  peuple  Irançais, 
et  soyez  sûrs  de  son  amour  et  de  ta  conliance. 


Maintenez  ce  gouvernement  ferme  et  rigoureux  au- 
quel luules  les  républiques  ont  recours  dans  les 
rands  dangers,  et  qui  hs  faits  trionqdjer  de  ces 
atigers;que  la  terreur  dévore  sans  cesse  le  cœur 
du  méchant;  que  la  conliance  et  U sécurité  nccom- 
' pagiifiil  liiumme  vertueux,  et  lui  laisstMil  la  faciilic 
I de  dévrlopiHT  toute  sou  éticrgic  pour  le  buuhcur  de 
I scsse.mhiuuies. 

I La  révolution  est  le  passage  du  crime  à la  vertu, 

' de  l'erreur  à la  vérité,  de  l'iiijiislice  à la  justice,  de 
i’esidavage  à la  liberté  , du  malheur  du  peuple  au 
bonheur  du  peuple:  tout  ce  qui  nous  approche  donc 
de  la  verlii,  de  la  vérité,  de  la  justice,  de  la  liberté, 
du  Imiihenr,  voilà  ce  qui  est  vraiment  révolution- 
naire; tout  ce  qui  nous  en  éloigne  tend  à lu  coiiire- 
révutution. 

Législateurs,  tels  sont  les  principes , tels  «ont  les 
«entiijienls  qui  .inimeiit  avec  vous  les  membres  du 
département  de  Paris;  ils  les  sonliendruiit  de  (out 
leur  pouvoir;  ils  les  défendront  avec  vous  jusqu’à  la 
mûri;  et  s'il  était  possible  que  le  seul  exercice  de 
ces  principes  sacri^  ne  lût  passufrisanl  pour  vous 
I faire  lriunn»her  des  médiants,  vous  nous  verriez 
combattre  a vos  cotés  et  mourir  avec  vous  pour  la 
justice  et  le  bonheur  du  peuple:  nous  vous  le  ju- 
rons, nous  le  jurons  à tout  le  peuple  français,  sur 
les  dépouilles  respectublrs  du  philosophe  Je  la  na- 
ture , auquel  vous  avez  décerné  les  honneurs  du 
PaïUhéon,  pour  nous  prouver,  sans  doule,  que  les 
droits  sacrés  de  l'Iiuni.inilé  seront  toujours  le  but 
de  vos  travaux  et  le  résultat  de  toules  nos  ucloires. 

Le  pKÉàiUBRT  : Lorsipie  la  Coiiveiilion  nationale 
a fait  tomber  la  tête  du  deruierdes  tyrans,  elle  a 
pris  l'engagement  solennel  de  dégager  le  |>euple 
français  tk  toute  espèce  de  tyranme.  Fiiléle  à sts 
serments,  elle  ne  souffrira  point  que  l'aulohlé  de  la 
loi  éprouve  la  plus  b'gère  alteiute. 

Là  où  la  loi  ne  règue  pas,  il  n'y  a ni  gouverne- 
ment. ni  organ'isatioii  sociale,  ni  sûreté  personiielle;; 
les  pr4uci|«A  que  la  Convention  noliunale  a pro- 
clamés dans  l'Adresse  au  peuple  qu'elle  vient  de 
ilécrélrr  doivent  être  chers  à tous  les  bous  eituyens. 
Elle  voit  avec  s^ilisfaclioo  que  la  première  auluntd 
coiLStiluée  du  déparlemeul  de  Paris  s'empresse  de 
leur  rendre  hommage. 

Je  vous  admets,  en  son  nom,  aux  honneurs  de  U 
séance. 

TuüBiOTsJe  demande  que  l'Adresse  présentée 
par  les  admiiiisirateurs  du  département  de  Paris 
soit  insérée  au  Bulletin,  qu'il  soit  fait  mention  ho- 
iiorablf  au  procès- verbal  de  la  déinarchedesadini- 
liistraleurs , et  qu'ils  accompagnent  le  cortège  qui 
doit,  dans  le  jour,  déposer  au  Panthéon  les  cendres 
de  l'ami  de  l'Immanilé.  Je  demande  en  outre  l’iui- 
pressbui  de  U réponse  du  présideut,  et  l iuscrtiun 
au  Bulletin. 

Ces  pro[K><ilk)ns  sont  décrétées. 

— Les  juges  cum|K>siHit  le  tribunal  révolution- 
naire sont  ensuite  adiiiis. 

L'orateur  ; Heprésentonts  du  peuple , vous  venez 
de  nouveau  de  proclamer  les  principes  de  justice  et 
de  vertu  qui  vous  siiiment.et  de  prouver  au  peuple 
que  son  bonheur  seul  vous  occupe. 

Quelques  hommes  ambitreux  voudraient-ils  ra- 
mener le  système  odieux  de  la  terreur?  Leurs  effort^ 
seront  vains  : vous  avez  juré  de  maintenir  le  gmi- 
veriiemeiit  révolulionnnire  ilfgagé  des  vexaliotis 
qui  pouvaient  le  rendre  «MÜeux  : vous  avez  juré  de 
taire  respect*  r la  volonté  iialion.i)e , dont  vous  êtes 
les  seuls  dépositaires,  et  d'anéanlir  tous  ceux  qui 
porteraient  uue  luain  sacrilège  sur  l'arche  sainte  de 
la  liberté. 

Le  10  août  fonds  la  république  ; le  10  thermidor 
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Ta  aauftfe.  Qtiand  le  nouveaii  Xynn^é.cmi  par  la 
puissance  nationale,  fut  pn^ipité  «lu  Capitale,  vous 
avez  vu  \a  masse  du  peuple  sa  r.illier  autour  de 
TOUS  : SQ  chute  a ébranlé  de  nouveau  les  truites  des 
tyrans  coalise. 

Le  tribunal  re'volulionnaire.orfîane  de  Î,1  loi,  im- 
passible cumme  rlle,  (idéle  aux  fonrlions  sévères 
qui  lui  sont  conliées,  frappera  de  son  glaive  les  res- 
tes impurs  du  moderne  Catilina:  redoutable  ftotir  le 
conipirateur,  il  n'oubliera  jamais  que  riiuiuanité 
est  le  plus  bel  apanage  de  In  Justice,  et  que,  si  son 
sanctuaire  doit  être  le  tombeau  du  crime , il  sera 
toujours  l'asilcde  l'innocriicc. 

Lègislali'urs,  au  nom  du  peuple  qui  vous  a inves- 
tis de  saconüanre,  cmilimu-z  vos  travaux;  niïer- 
iiiis<^rz  la  république . consolidez  le  bonheur  delà 
Fnince  , et  vous  verrez  ce  même  peuple  vous  nro- 
ctamer  de  nouveau  les  pères  et  les  sauveurs  ue  la 
patrie. 

Lb  PnéstoETT  : ffons  avons  rempli  le  plus  saint 
de  nos  devoirs  en  proclamant , nu  nom  du  peuple 
français,  les  vérités  auxquelles  vous  venez  de  remlre 
hommage. 

Oui  ,1a  lil>erté  est  tout  à la  fois  et  dans  la  force 
du  peuple  et  dans  le  gouvernement  qui  a iiidrité  sa 
confiance. 

Le  tribunal  révolutionnaire  a été  institué  pour 
assurer  l’action  de  ce  gouvernement  ; Ir  premier  de 
ses  devoirs  est  de  poursuivre  cl  de  punir  tous  les 
conspirateurs. 

Justice,  sévérité,  rapidité;  roilà  les  caractères 
auxquels  on  doit  reconnaUre  les  actes  émanés  de  ce 
tribunal. 

En  recevant  l'eipression  de  votre  attachement 
aux  véritables  principes,  la  Convention  nationale 
vous  rappelle  des  vérités  qui  sont  gravées  dans  vos 
Cffiirs. 

Citoyens , n'oubliez  pas  que  le  peuple  français  ne 
vous  pardonnerait  ni  erreur  ni  injtislieé , mais  qu'il 
attend  de  vous  la  punition  la  plus  prompte  de  tous 
ses  euriemis. 

La  CuMVHilion  vous  invite  à sa  séance  et  à 1a  eé* 
rémonie  qui  en  est  la  suite. 

— Le  tribunal  de  cassation  lui  succède. 

L'ora/eur:  Citoyens  représrninnts,  la  Conven- 
tion vient  d’éclairer  la  France  sur  ses  destinées; 
elle  a invité  les  bons  citoyens  à ib*b*ndrc  les  prin- 
cipes de  justice  cl  de  liberté  qui  doivriit  sauver  U 
patrie.  Nou.s  vous  apportons  rliommage  des  vœux 
que  l'Adresse  au  peuple  Iraiiçais  nous  a fait  rormer. 

La  justice  éleve  (es  nations,  elle  lait  dl'^p.irallre 
la  terreur  qui  opprime  et  gbice  le  sentiment,  elle 
protège  les  bons  citoyens  et  punit  les  méchants, 
elle  est  suivie  de  l'abondance  et  delà  paix  puhli- 
«^ne;  sans  elle,  point  de  liberté  ni  d'égalité.  Sous 
1 empire  de  la  vertu  , de  la  Justice  et  des  luis  , il  ne 
peut  l'xisler  de  malheureux;  c’est  sur  ses  bases  iné- 
nranlahles  que  vous  venez  de  fonder  la  prospérité 
de  la  France. 

Associés  au  triomphe  de  nos  armées,  vous  cq 
avez  dirigé  les  mniivemenls,  vous  partagerez  leur 
gloire.  Le  repos  n’est  pas  encore  fait  pour  vous; 
vous  ne  devez  y prétendre  que  lorsque  In  républi- 
que Irancalse  sera  consolidée;  c’est  alors  que  les 
bénédictions  d’un  peuple  immense,  dont  vous  aurez 
fait  le  bonheur,  vous  suivront  dans  vos  retraites, 
et  seront  la  digne  récompense  de  vos  travaux  im- 
mortels. 

Ffte  la  répHbliçHét  vioi  la  C^nvtnfion  natio- 

miel 

Le  pRtlstnEST  : Placé  près  des  législateiii'S, des- 
tiné à assurer  riniilé  de  l’exéeuliuii  de  la  lui,  le 
tribunal  de  cassation  doit  toujours  arc^r  devant  les 


yeux  les  disposHions  décrétées  par  U Conventlot 
nationale,  et  les  priucipre  qui  les  ont  déterminéee, 

La  Convention  a eiilaiidu  avec  intérêt  l’expression 
de  voi  aentimenls  ; je  vous  admets  en  son  nom  aux 
honneurs  de  la  séance,  et  je  vous  invite  de  sa  part  à 
assister  aux  honneurs  qu'elle  iMenie  à U mémuirt 
du  philosophe  génevois. 

— Le  tribunal  criminel  du  département  de  Paris 
est  admis  à la  barre. 

L’orateur:  Citoyens  représentant»,  le  tribunal 
criminel  du  département  de  Paris  vient  présenter  de 
nnuveiles  assurances  de  son  altachemeut  et  de  son 
dév  ouement  à la  Convention  nationale. 

Il  a lu  avec  la  plus  grande  satisfaction  l'Adr«t»e 
au  peuple  français,  il  applaudit  aux  principes  laerés 
qii’elb  contient , et  aux  intentions  que  vous  y ma- 
iiilestez  pour  le  bonheur  et  la  gloire  da  la  républi- 
que. 

Déjà  vous  avez  brisé  l'arme  de  la  tyrannie  en 
proscrivant  le  système  de  terreur  ; les  cachots  ont 
été  ouverts  à une  foule  de  victimes  innocentes;  vous 
avez  rappelé  la  justice  et  rhijmariilé,étouuées  de  se 
voir  bannies  du  territoire  français. 

Vous  venez  de  prendre  un  nouvel  engagement , 
celui  de  poursuivre  sans  relâche  les  intrigaiiU  et 
les  scélérats  qui,  sous  le  masque  du  patriotisme  , 
ont  égaré  le  peuple,  et  s’egileiit  encore  dans  tous 
le»  sens  pour  exciter  de  nouveaux  troubles;  vous 
avez  promis  de  ne  pas  soiiSrir  qu’il  s’élève  de  voix 
qui  parlent  plus  haut  que  la  représentation  oatio- 
nale. 

Achevez  ronmge  que  vous  avez  commencé  ; 
remplissez  vos  promesses,  et  vous  trouverez  la  plus 
douce  des  récompenses  dans  le  bonheur  et  dans  les 
bénédictions  du  peuple.  Ktceia  Conttnlion! 

Le  PnésiDRKT  : S’il  est  d’un  grand  intérêt  de  pu- 
nir les  conspirateurs,  il  n'est  pas  moins  important 
de  réprimer  les  délits  qui  troublent  la  société  et 
qui  portent  atteinte  à la  liberté  individuelle.  C’est 
par  de  bonnes  lois  que  l'on  parvient  à ce  but  : l’sp- 
plication  de  ces  lois  vous  est  confiée,  et  l'arcomplis* 
semeiit  de  vos  devoirs  se  lie  eiKOtiellemenl  au  bon- 
heur du  peuple. 

La  Convention  nationale  reçoit  avec  satisfaction 
l’expression  de  votre  hommage  hui  principes  qu'elle 
vient  do  proclamer  au  tinm  du  peuple  traiiçais. 
Elle  compte  sur  votre  zèle  , et  elle  vous  invite  à sa 
séance , ainsi  qu'à  ta  cérémoaie  qui  doit  avoir  lien 
en  ce  Jour. 

— Un  secrétaire  donne  lecture  de  la  lettre  sui- 
vante : 

Les  repr^ientanlt  tfu  peupla,  atmopéa  éfant  laa  éfé- 

partementt  des  Bouehes-du-Rkône  ^ du  Var  et 

de  l'Ardéch4,  à la  Convention  nationale. 

A Hmrllle,  le  1 ( vendémitire.  l'io  S*  de  U 
républic|ue  une  et  indivisible* 

« Citoyens  eollèxucs,  vive  le  peuple  fésofah,  lôaleuri 
bon,  lorsqu'il  n'esl  p.'i<>  Cfarél  Nous  nous  empressons  de 
vous  (dire  part  de  la  joie  pure  que  nous  avons  gnfU^  hier 
à Mdrseilir  : n'éiant occupés  que  du  bonheur  du  peuple» 
nous  avons  vu  avec  une  douci-  Mllsfadion,  non  pas  le 
chimxemeni  des  cœurs,  mois  leur  vive  t*xpansinn  au  de- 
hors, que  des  scélérats  conlre-révolmionuaires  avaient 
compriméf  par  la  lenrur  qu'inspire  le  crime  lorsqu'il 
commande,  qu’il  juge  et  qu’il  ■ la  forco  en  main.  Dan» 
touies  1rs  nies  que  nous  avons  parcourues  pourivons  ri-n- 
drt  au  temple  de  la  Hatson,  un  pi'uple  immenae,  un  peu- 
pte  aiirndii  et  rrceMuaissanl  laii.ôi  enlnidre  ses  béiifedloa 
lions  pour  laC'invmlioi)  Udiionate  qui  virnt  de  le  délivrer 
d'un  enfer  de  scélérats  ronspiialeur* , qnj  }r  fiKaicnt 
tremNer  et  frémir  è chaque  instant , au  moyen  de  tons  les 
pouvoirs  réunis  en  leurs  males»  Les  Séjao',  les  Tibsre» 
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les  Néron  iwurroifnt  être  excusés,  après  les  monstres  exé» 
crabics  qui  ont  tyrannisé  le  Midi. 

«Les  scélérats  égaraient  toutes  les  Sociétés,  faisaient 
sous  main  soulever  les  citoyens  contre  elles,  et  ensuite 
l'accusateur  public  du  tribunal  criminel  ordonnait  aux 
{uges  de  paix  d'iulurmer  contre  les  délinquants.  Arrivés  au 
temple  de  la  Raison,  nous  avons  parlé  ou  peuple,  nous  lui 
avons  fait  sentir  l'énormité  des  délits  de  la  coupable  jour* 
née  du  5 vendémiaire;  mais  nous  l'avons  assuré  que  nous 
saurions  discerner  les  vrais  coupables,  et  que  l'homme  pur 
et  sans  reproche  devait  jouir  de  la  tranquillité  de  la  vertu. 
Ce  bon  peuple  a été  attendri  ; il  a témoigné  son  horreur 
contre  les  scélérats  qui  l'avaient  égaré  et  comprimé;  il  a 
juré  de  n’avoir  jamais  d'autre  point  de  ralliement  que  la 
Convention  nationale,  d’autre  principe  que  la  république 
une  et  indivisible.  Tous  les  cœurs  goblaient  dans  ce  mo- 
mc:it  une  joie  pure  et  franche,  qui  leur  avait  été  iuterdite 
depuis  si  longtemps. 

• Le  soir  nous  nous  sommes  rendus  à la  Société  popu- 
laire, qui  a été  rouverte  pour  la  première  fois;  nous  y 
avons  parlé  comme  au  temple  de  la  Raison  : un  peuple 
nombreux  et  content  remplissait  les  tribunes.  Nous  y avons 
recueilli  les  bénédictions  unanimes  pour  la  Convention 
nationale,  qui  venait  de  le  délivrer  des  conspirateurs,  des 
dilapidateurs,  des  fripons  et  des  intrigants.  La  Société, 
par  des  cris  mille  lois  répétés  de  vive  la  Convention  nalio~ 
nalel  vive  ta  république  une  et  indivisible  ! et  par  l’hor- 
reur qu'elle  a témoignée  contre  les  scélérats  qui  l’avaient 
égarée  et  subjuguée,  nous  a paru  fortement  décidée  é 
concourir  avec  nous  é la  découverte  de  tous  les  traîtres  cl 
é dejonec  tous  les  complots  libcrticiücs. 

• Nous  ne  perdons  pas  un  moment  à vous  faire  part  de 
CCS  bonnes  nouvelles;  nous  vous  prévenons  cependant  que 
nous  ne  dimiiMierons  rien  de  notre  active  surveillance,  et 
que  nous  prenons  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  n’ô- 
Ire  point  pris  au  dépourvu,  supposé  que  toutes  ces  dê- 
nionslr.diuns  ne  lussent  point  franches  et  loyales,  quoique 
nous  ayons  tout  lieu  de  croire  qu’elles  sont  l’expression 
de  cœurs  purs  et  républicains. 

« Salut  et  fraternité.  Signé  Avcois  et  Sanass.  • 

— Le  président  annonce  que  l’ordonnateur  de  la 
fête  vient  de  lui  faire  dire  que  tout  est  préparé.  Au 
même  moment  les  citoyens  composant  l'Institut  na- 
tional de  Musique  entrent  dans  la  salle;  ils  exécu- 
tent plusieurs  luorcéaui  de  la  composition  de  Jean- 
Jacques;  les  airs  : Je  iai  planté,  je  l'ai  vu  naître; 
Dans  ma  caban»  obscure  ; J'ai  perdu  tout  mon 
bonheur;  qui  rapiielleiit  les  talents  et  l'ûme.  sensible 
de  r.autcur  A'Héloïse.  lin  hymne  chanté,  ensuite 
célèbre  sa  mémoire,  et  excite  les  applaudissements 
de  tous  ceux  qui  aiment  la  nature  , recherchent  la 
vérité,  et  pour  lesquels  ce  sera  toujours  un  devoii 
comme  un  besoin  d'honorer  le  souvenir  de  l’êln 
qui  eu  fut  le  plus  digne  organe  sur  la  terre. 

La  ConvenlioQ  se  rend  à la  fête. 

Il  est  midi. 

N.  B,  Dans  la  séance  da  21 , les  aulorilés  constituées  et 
les  sections  de  Paris  sont  venues  féilciler  la  Couveiiliûn  sur 
les  principes  couleiius  dans  son  Adresse  au  peuple  fran- 
çais, et  jurer  de  iic  reconnailre  d’autre  centre  que  la  re- 
préseuiaiiun  uaüouale. 


TRIBUNAL  CRIMINEL  RÉVOLUTIONNAIRE. 

Séance  du  l«r  vendémiaire.  — C.-J.-L.  Botirni- 
sicn,  âgé  de  trente-huit  aus,  né  à Roueu,  agent  d'af- 
faires, rue  de  Poitou  ; 

J.  Goude,  âçé  de  cinquante  et  un  ans,  né  à Lafayo, 
département  Je  la  Mayenne,  garçon  sellier  ; 

E.  Boiirgpol,  âgé  de  quarante-trois  ans,  né  à Saus- 
saye,  département  de  l'Indre,  membre  du  comité  ré- 
volulioiiuairc  de  sa  commune; 


Du  2.  — F.  Malègnc , âgé  de  trente  ans , né  à 
Graillouse,  département  de  i Ardèche,  cultivateur  et 
juge  de  paix  du  canton  de  Courquoy  ; 

C.-H.  Legendre , âgé  de  dix-sept  ans , né  à Cous- 
nes,  département  de  l'Eure,  entrepreneur  de  l’étape, 
à Rouen  ; 

C.-M.-R.  Nocard,  âgé  de  trente  et  un  ans,  né  à 
Reims,  musicien  à l'Opéra,  ont  été  mis  en  liberté. 

Du  3.  — P.-E.-J.  Roland,  âgé  de  quarante-trois 
ans,  né  et  demeurant  à Valenciennes,  mercier,  par- 
fumeur et  limonadier  âvaiit  le  homba^ement  de 
celte  place,  depuis  réfugié  à Saint-Quentin  ; 

M.-A.  Maréchal , âgée  de  cinquante  ans,  née  à 
Saint-Quentin,  femme  de  Roland,  même  demeure  et 
qualité: 

Accusés  d'avoir  tenu  à Saint-Quentin  , et  dans  le 
collège  où  résidaient  les  réfugiés  de  Valenciennes  , 
des  conciliabules  ; d’avoir  fait  des  rassemblements 
dont  le  but  était  de  former  des  listes  de  proscrip- 
tion, et  d’avoir  tenu  des  propos  contre-révolution- 
naires; ces  faits  n’étant  pas  constants , ont  été  ac- 
quittés et  mis  en  liberté. 

— J.-E.  Etienne,  âgé  de  vingt-six  ans,  né  à Paris, 
fondeur,  rue  Méry,  convaincu  d’être  auteur  ou  com- 

fdice  d'une  conspiration  tendant  à la  dissolution  de 
a représentation  nationale  et  au  rétabli.çsemeiit  de 
la  royauté,  eu  prêtant  serment  de  fidélité  au  fils  du 
dernier  tyran;  eu  disant,  à sou  retour  de  la  Vendée, 
chez  un  marchand  de  vin  à Versailles , où  il  passait 
pour  se  rendre  à Paris , qu’on  ne  retournerait  aux 
frontières  que  lorsque  le  feu  serait  à la  Convention 
nationale;  que  si  on  était  le  maître,  on  ferait  couper 
la  tête  à quatre-vingts  ou  cent  députés;  que  l'on 
nommerait  le  fils  de  Capet  roi,  et  qu’on  lui  donne- 
rait un  régent  jusqu'à  ce  qu’il  fût  grand,  et  de  l’avoir 
fait  avec  des  intentions  contre-revolulionnaires , a 
été  condamné  à la  peine  de  mort. 

— A.Georget,  âgé  de  quarante-huit  ans,  né  à 
Paris,  épicier  en  gros,  faubourg  du  Nord,  à Paris,  a 
été  mis  en  liberté , attendu  qu’il  n'existe  aucune 
preuve  de  délits  contre  lui. 

— J. -F.  Lagasse,  âgé  de  cinquante  et  un  ans,  con- 
cierge de  la  maison  de  réclusion  d'Egalité-sur- 
Marne,  a été  mis  en  liberté,  attendu  qu'il  n été  jugé 

ftnr  le  tribunal  criminel  du  département  de  l'Aisne, 
e 28  fructidor,  sur  les  délits  énoncés  dans  le  mandat 
d'arrêt  décerné  contre  lui,  le  2 thermidor,  par  l’ac- 
cusateur public  du  tribunal. 


LIVRES  DIVERS. 

La  Décade  philosophique,  littéraire  et  politique,  par  une 
Société  de  répulilicains. 

On  souscrit  i Paris,  chex  le  directeur  de  la  Décade  philo- 
sophique, littéraire  et  politique,  rue  Thérèse,  près  la  rue 
lleivctius  ; et  dans  les  départemenu,  chex  les  direcleiirides 
postes,  en  ayant  soin  d’envoyer  une  reconnaissance  à l'adresse 
ci-dessus. 

C'est  au  directeur  de  la  Décade  qu’il  faut  adresser  des  let- 
tres, pièces  de  vers  ou  autres  morceaux  i inaérer.  Ica  objets 
i annoncer,  et  tout  ce  qui  concerne  la  rédaction. 

Le  prix  de  l’abonnement  est  de  13  liv.  pour  trois  mois, 
34  liv.  pour  six  mois , et  ^8  liv.  pour  l'anuéc  entière , port 
franc , pour  toute  la  république. 


Payements  à la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  du  perpétuel  est  ouvert  pour  lea  six  pre- 
miers mois;  il  sera  fait  à tous  ceux  qui  seront  porteurs  d'in- 
j scriptiont  au  grand  livre,  (jelui  pour  les  rentes  viagères  est 
1 de  huit  mois  vingt  et  un  jours  de  l’année  1793  (vieux  atyle). 
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GAZETTE  NATIOllE  oo  LE  IIONITEIIR  EKIVERSEL. 

Tridi  33  VE?(ncMiAiiiB,  Tan  3«.  {Mardi  14  Octobsb  1794,  vieux  ttyU.) 


POLITIQUE. 

PAYS-BAS, 

Bntxetle$,  tt  16  rtndémiaire.  — Un)  paisé  par  ici  on 
convoi  considérable  de  niunilioni  de  furrre,  de  plus  de 
deut  cenis  chariots  chargés  <le  bombes,  boulets,  poudres 
et  autres  ohjeti.  La  moitié  le  rend  devant  Maéslricbt. 

Le  magistral  de  celle  ville  a faii  publier  un  averllsse> 
ment  par  lequel  le  public  est  instruit  que  la  foire  aura  lieu 
b Bruxelles,  comme  les  autres  anoées;  en  conséquence, 
les  Diarchaods  forains  sont  iovUâs  de  s*j  rendre  comme  de 
coutume. 


CharUi  Duval  : Citoyens,  c*esl  au  moment  oit 
l'élan  généreux  desâmes  i^publicaines  estcomprinië, 
c’est  au  moment  où  les  patriotes  sont  opprimés,  que 
les  zélateiii^  de  la  lihcrié  et  de  l’égalité  doivent  sc 
serrer,  cl,  réunissant  leurs  talents  et  leurs  Tcrtus,  les 
diriger  vers  la  liberté  qu'on  attaque. 

Il  lie  faut  )ta$  se  dissimuler,  citoyens,  que  c’est 
surtout régaiité qu’on  veut  anéantir:  en  jetant  les 
yeux  sur  ce  qui  s’est  passé  depuis  cinq  ans,  l'obser- 
valeur  impartial  s'aperçoitsaiis  peine  que  les  moyens 
emplovés  par  les  ennemis  du  peuple  pour  étouffer  la 
liberté  dans  son  enfance  sont  reproduits  aujour- 
d’hui , et  que  la  faction  nouvelle  suit  le  même 
projet. 

Au  commencement  de  la  révolution,  t’idée  d’un 
changemi  ntdo  dynastiedonna  l’espoir  à l’Angleterre 
de  dicter  un  jour  des  lois  au  peuple  français;  le  sys- 
tème des  deux  Chambres  fut  jeté  en  avant,  et  germa 
narmi  la  noblesse  et  les  gens  perdus  de  vices,  de  dé- 
bauches et  de  réputation;  ç'esl  du  milieu  de  ces 
corruptions  que  sortirent  les  premières  étincelles  de 
la  liberté;  le  peuple  connut  ses  droits  et  s’en  saisit 
avec  vigueur;  alors  les  intrigants  changèrent  de  sys- 
tème, ils  ne  parlèrent  pins  que  du  bonheur  du  peu- 
ple , nlin  de  le  vendre  plus  cher  à une  cour  corrom- 
pue; mais  bientôt  on  les  vil  se  dépouiller  de  l’habit 
populaire  qu'ils  avaient  endossé,  else  déclarer  bau- 
tenienl  les  partisans  de  la  tyrannie. 

Mirabeau,  celui  de  tous  qui  avait  le  plus  de  génie, 
et  (lue  l'orgueil  de  la  noblesse  avait  jeté  dans  le  parti 
de  fa  révofution  , soutint  avec  force  la  monarchie , 
qu'il  avait  paru  vouloir  saper;  il  avait  pour  an- 
Ugonisles  les  Lamelh,  grands  partisans  de  l’Angle- 
terre. 

Après  la  mort  de  Mirabeau,  on  les  vit,  non  sans 
étonnement,  suivre  le  système  qu'il  avait  adopté,  et, 
d'accord  avec  les  réviseurs,  donner  au  roi  une  puis- 
sance furmidahle.  C'est  ainsi  que  l'on  vit  Brissot  et 
la  Gironde,  opposés  d’abord  à la  cour,  protéger  le 
le  royalisme  quand  ou  voulut  l'abattre. 

Les  factions  qui  se  sont  succédé  ont  eu  toutes 
pour  objet  la  royauté,  avec  ou  sans  niodilication; 
celle  qui  S CSI  éifVée  depuis  le  9 thermidor  a,  n’en 
doutez  pas,  citoyens,  les  mêmes  vues. 

L'n  monstre,  dont  la  mémoire  seule  fait  frémir 
d'horreur,  s'étail  emparé  de  tout.  Il  voulait  sarrilier 
sans  aucune  distinction  les  bons  et  les  mauvais  ci- 
toyens. Que  fait-on  anjourd'hui  ? on  l’imite  : on 
calomnie  les  meilleurs  citoyens,  on  veut  perdre  les 
défenseurs  de  la  république  (on  applaudit);  on  a 
abusé  d'une  loi  sage,  el,  sous  prétexte  de  réparer 
les  nombrtmses  injustices  de  Roliespierre,  ou  a ou- 
vert les  prisdns  à une  foule  de  conspirateurs  ; on  a 
établi  un  comité  de  clémence,  non  en  faveur  des 
patriotes,  mais  en  faveur  des  aristncralcs.  Comme 
du  temps  (le  Brissot  et  de  la  Gironde,  on  tapisse  les 
murs  de  Paris  de  placards,  aiin  d'égarer  le  peuple  ; 
comme  du  temps  de  Chapelier,  on  vante  les  services 
qu’ont  rendus  à la  chose  piddique  les  Sociétés  popu- 
laires, el  on  vent  les  abattre;  on  dit.  ainsi  nue  Cha- 

fielier,  que  leur  qorresp<indarice  et  leurs  alrdiations 
es  rendent  une  corporation  rormidable;  et,  comme 
on  craint  la  surveillance,  ou  ne  veut  pas  être  sur- 
veillé; comme  lui,  on  dit  qu'il  ne  faut  pas  que  les  re« 
présentants  du  peuple  soient  membres  des  Sociétés 
[lopulaires. 

Il  est  bo/1  de  remarquer  que,  pendant  que  les 
Chapelier,  les  Lafayette,  les  Brissot,  les  Vergniand 
étaient  Jacobins,  ils  ont  été  tes  plus  fermes  appuis 
des  Sociétés  populaires;  aossitOt  qu'ils  en  furent 


Vuicl  une  procUnaÜOB  nouvelle^ 

• Les  repréamlants  du  peuple  envoyés  près  les  années 
du  Nord  el  de  Senbre-et-Meuse, 

«Vouisnl  temlDer  loulcs  le*  diflieuifése)  les  entraves 
qui  résultent  de  U diversité  de*  prix  deierminès  par  le 
maximum  particulier  de  chaque  province  ou  arrondisse* 
neni  de  la  Belgique  et  autres  pays  conquis»  arrêtent  ce 
qui  suit: 

• Art.  I*'.  Le  maxinmm  de  Lille  sera  suivi  dans  tonte 
la  Belgique  et  autres  pays  conquis,  ainsi  que  dans  le  dé- 
parteornt  provisoire  de  Jemmapes  el  le  pays  de  Liège, 
pour  toutes  les  matières,  marchandises,  grains,  boisions 
el  autres  denrées  généralement  quelconques  ; auqnel  effet 
il  sera  envoyé  des  exemplaires  dudit  maximum  en  nombre 
suffisant  aux  magisinli  des  chefs-lieux  des  villes  et  cbétel* 
Irnies  , qui  sont  tenus  de  lui  donner  la  plus  grande  publi- 
cité dans  tous  les  lieux  de  leurs  dépendances  el  arrondisse- 
mctiis,  en  fartant  d’abord  publier  et  aflkber  dans  les  deux 
langues , partout  où  il  sera  nécessaire,  le  prix  des  denrées 
et  autres  objets  de  première  nécessité , el  ainsi  successive» 
ment  de  toutes  les  autres  denrées. 

• 11.  Tous  les  objets  non  compris  dans  le  maximum  de 
Lille  seront  maximés  par  les  représentants  du  peuple,  sur 
les  demandes  et  observations  qui  leur  seront  faites  par  les 
magistrats  di**  cbefv-lieux  des  villes  el  châtelienies. 

« Il  en  sera  de  même  relallvemenl  aux  bois,  qui  ont 
touiours  été  vendus  à un  prix  trcs-élcvé  dans  la  Bel- 
fiqut. 

- ni.  Le  présent  arrêté  sera  imprimé  dans  les  deux 
liiugues , lu , publié  et  affiché  partout  où  beM>in  sera.  Tou- 
tes les  autorités  civiles  elmUilairestirndronllamainison 
exécuiiuii,  et  en  rcmlront  compte  aux  représenlauts  du 
peuple  è Bruxelles. 

t Signé  Fsécifli,  BauxesaDt,  N.  HscssusaR  et 
Baux.  • 


RÉPUBLIQUE  PHANÇAISE. 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  L’ÉGALITÉ  ET  DE  LA  LIBERTÉ , 

8ÉAKT  AUX  Cl-DBVAirr  JACOBINS  DB  PABIS. 

Préêidinc*  it  Basiül, 
sésNci  00  13  vaaoéiosUi. 

On  fait  lecture  de  la  correspoodance. 

Crassous  donne  des  détails  sur  la  nouvelle  victoire  rem- 
portée par  l'armée  de  Sambre-el-Meuse  sur  les  coalisés. 
m Et  nous  aoA«i,  dit-il , imitant  l'exemple  que  nous  don- 
nent les  défi-nseurs  de  la  réiuiUique,  nous  traverserons, 
s'il  le  faut,  des  torrents  pour  soutenir  les  droits  du  |i«uple, 
pour  emp^ber  qu'il  ne  soit  porté  aucune  atteinte  à la  pure 
démocratie  que  nous  professons;  nous  traverserons  et  l'in- 
trigue et  le  royalLme  : nos  principes  sont  ceux  des  répu- 
blicains qui  combattent  aux  fronliéres.  s 

8*  5érté.«-TotiM  /X 


iiizeu  uy  vjOOgIc 


sfe,  ils  ont  crië  : Abas  les  Jacobins  ! Ce  changement 
prouve  de  leur  part  un  abandon  des  principes  popu- 
laires que  les  Jacobins  n’onl  cessé  de  professer. 
Malheur  à celui  qui  n’a  pas  assez  de  caractère  et  de 
vertu  pour  rester  membre  de  cette  Société,  aün  d’a- 
néantir le  système  «bominable,  qu’un  million  d’in- 
dividus fait  vivre  le  peuple  français. 

O amour  des  richesses  et  du  pouvoir.  Dandre, 
tout  gorgé  d'or,  disait  aussi  que,  sans  les  riches,  la 
France  manquerait  de  tout. 

On  a dit  que,  sans  les  Jacobins,  les  ennemis  de- 
manderaient bientôt  la  paix.  Ryipelez- vous  que, 
dans  son  manifeste,  l’empereur  offrait  la  paix  à con- 
dition que  l’un  anéantirait  les  Jacobins. 

On  ne  peut  rien  ajouter  à ce  qu'a  dit  Aiidouin  ; 
le  masque  s’use,  et  bientôt  les  visages  seront  à de- 
couvert  : le  peuple  reroniialtra  ses  ennemis,  et  ils 
ne  seront  pins  redoutables 
Jacobins,  vous  snrveillere*  toutes  les  trames;  vous 
resterez  iiiviolalflenient  attachés  aux  principes  et  à 
la  représentation  nationale  : vous  vous  occuperez  du 
bunlienr  de  vingt-quatre  millions  d hommes  dont 
vous  faites  partie;  vous  les  rendrez  indépendants 
d'un  million  de  riches  égoïslcs.  C'est  ainsi  que  vous 
répondrez  à vos  ilélracleurs  et  aux  manifesles  des 
Chapelier  et  des  Léopold  modernes.  Vous  éclairerez 
la  Convenlion  nationale  sur  les  intriganlsqui  de- 
inaniJeiit,  non  pas  la  destruction  des  Sociétés  popu- 
laires, mais  qu'on  les  organise,  c'est-à-dire  qu'on 
les  compose  de  leurs  créatures  et  de  leurs  organes. 
Roland  voulailaussi  organiser  lesSüciclés  populaires 
et  les  rendre  utiles  à sa  manière. 

Jacobins,  mettez  à l’ordre  du  jour  la  discussion 
des  principes;  il  ne  sera  pasdillicilede  proiner  que 
les  Sociétés  populaires  doivent  être  indépendantes 
dans  le  choix  de  leurs  membres  et  de  leurs  délibé- 
ralioiiv,  sans  doute  les  magistrats  ont  le  droit  de 
saisir  les  fripons,  s’il  s’en  trouve  parmi  elles;  mais 
vouloir  les  organiser,  c'est  attaquer  un  principe 
sacré , reconnu  par  la  Déclaration  des  Droits  de 
rUomme,  et  saper  les  foiidemoiitsde  la  liberté;  c’est 
en  discutant  ces  principes  que  vous  éclairerez  les 
citoyens  qui  vous  écoulent  et  le  gouvernement  que 
l’on  vent  entraîner  dans  une  fausse  démarche.  (Vifs 
applaudissements.) 

La  Société  arrête  l’impression  de  ce  discours, 
l’envoi  aux  sections  et  aux  Sociétés  afiiliées,  et  la 
distribution  aux  représenlanis  du  peuple. 

CrattOMs  : Dans  .sa  dernière  séance,  la  Société, 
pour  fermer  la  bouche  à ses  calonmintenrs,  a arrêté 
de  porter  la  liste  de  ses  membres  à la  Convenlion 
nationale:  il  est  penl-élre  nécessaire,  avant  l exé- 
cution  de  celte  mesure,  d'exauimer  si  elle  est  digne 
de  la  Convention. 

Dubois-Crancé  a prétendu,  quoiqu'il  ait  la  preuve 
du  contraire,  que  cette  Société  est  composée  des 
memes  hommes  qui  siégoirnl  dans  cette,  salle  dans 
la  nuit  du  9 au  10  ihcriiiidor;  c’est  ce  qui  a déter- 
miné le  décret  que  la  Convention  a rendu  : qu’elle 
s’occuperait  de  repuratioii  des  Jacobins. 

Vous  voyez  donc  qu'il  n'est  plus  question  d’em- 
péeber  les  représentants  du  peuple  d’être  membres 
des  Sociélés  populaires,  parce  que,  s'ils  ont  le  droit 
de  s'asseinbl<  r en  particulier  et  de  discuter  sur  les 
affaires  du  gouvernement  révolutionnaire,  à plus 
forte  raison  ont-ils  celui  de  se  réunir  sous  les  yeux 
du  |>eiiple  et  de  s'occuper  de  son  bonheur;  mais  on 
veut  épurer  les  Sociétés  populaires; on  veut  en  chas- 
ser par  un  décret  les  membres  qui  ne  conviennent 
pas,  et  les  remplacer  par  des  surveillants  dociles.  Si 
l'Assemblée  Gonsliliianlc  avait  cru  ayoir  le  droit 
d'épurer  les  Jacobins,  sans  doute  il  n’y  aurait  eu  ici 
quelles  royalistes. 

Ou  a dit  qu'il  fallait  chercher  le  moyen  d’utiliser 


les  Sociétés  populaires.  Le  moyen  de  rendre  utiles 
les  Sociélés  populaires,  c’est  de  leur  laisser  celte 
liberlé  d’opinion  qui  a toujours  servi  la  chose  pu- 
blique. 

D'après  cela,  je  crois  que  la  Société  ne  doit  pas 
laisser  subsister  sou  arrêté;  elle  ne  doit  pas  aller 
porter  la  liste  de  ses  metnbres  à la  Convention;  ce 
serait  provoquer  une  épuration  qui  est  contre  les 
principes.  Je  ne  veux  pas  pour  cela  que  celle  liste 
soit  enterrée;  chacun  de  nous  a besoin  de  connuitre 
les  membres  qui  composent  celte  Société;  ear,  s'il 
s'élait  glissé  quelque  fripons  parmi  nous,  il  faudrait 
sur-le-champ  en  faire  justice.  Je  demande  donc  l’iiii- 
pre.<-sion  de  la  liste,  et  qu’avant  sa  distribution  elle 
soit  déposée  au  secrétariat,  oünque  chacun  de  nous 
puisse  en  prendre  communication. 

Levasseur:  l.e  droit  de  s’assembler  en  Sociélés 
populaires  étant  assurépar  la  Dedarationdes  Droils 
de  rUoinme  et  du  Citoyen,  et  le  gouvernement  ré- 
vulntiunnaire  que  la  Convention  a adopté,  an  lieu 
de  les  violer,  leur  donnant  plus  de  force,  personne 
n’a  le  droit  d’empécher  les  citoyens  de  se  réunir 
paisiblement  et  sans  armes. 

^ons  avons  organisé  les  Sociétés  populaires  des 
départements  , mais  voici  comment  nous  nous  y 
sommes  pris;  nous  avons  formé  un  noyau  de  pa- 
triotes purs,  à qui  nous  avons  donné  le  droit  de 
s'adjoiiulrc  d’antres  patriotes  ; mais  jamais  nous 
n'avons  dit:  Tel  individq  nous  dêpIaU,  il  faut  le 
chasser. 

Je  ne  conçois  pas  ce  qu'on  entend  par  utiliser  les 
Sociétés  populaires.  Vent-oii  diriger  les  pensées  des 
citoyens  qui  les  composent?  je  ne  le  crois  pas;  les 
Sociélés  piipnlair4'S  seront  utiles  tontes  les  fuis 
qu’elles  défendront  lesinleréls  du  peuple. 

Je  deinaiHle  le  rapport  de  l'arrêté  qui  ordonne 
que  la  liste  des  inembrt's  qui  compo.scnt  cette  Société 
Sera  portées  la  Convention.  S'il  y a parmi  vous  des 
conspirateurs,  le  gouvernement  est  là  pour  les  saisir; 
car,  pour  être  membres  de  celte  Société,  nous  ne 
cessons  pas  d'être  citoyens  cl  soumis  aux  lois. 

Oint:  Le  prêopinniit  a eu  tort  de  citer  comme 
conforme  aux  principes  la  conduite  tenue  dans  les 
départements  par  cerlainsreprêsenlanls.  Il  a dil  que, 
pour  rendre  les  Sociétés  populaires  niili  s,  on  avait 
iorme  lin  noyau  de  vingt  à vingt-quatre  patriotes, 
auxquels  on  avait  donne  le  droit  de  s'adjoindre,  d'an- 
tres citoyens.  C’e.st  ce  principe  subversif  de.  la  li- 
berté que  j’nllai|Ue;  Je  suis  loin  de  soiipçoniiiT  Ic5 
intentions  de  Levasseur,  dont  je  connais  les  prin- 
cipes; mais  je  vz'ux  lui  faire  sentir  que  les  Sociétés 
populaires  ii'appurtciiant  qu’au  fieuple,  elles  ne  doi- 
vent pas  être  composée^  au  grc  de  quelques  indi- 
vidus. . * 

Les  Sociétés  populaires  sont  fondées  sur  les  droits 
de  rhomme,  et  les  droits  de  rhomme  étant  puisés 
dans  la  nature,  niiciine  puissance  humaine  ne  peut 
y porter  atloiiite;  les  Sociétés  populaires,  lorsqu'elles 
sont  fondées  sur  la  loi,  n'appartiennent  qu’à  elles- 
tnèmes;  s’il  en  était  autrement,  l'infâme  cour  aurait 
épuré  celle  des  Jacobins,  et  vous  minez  vu  ces  ban- 
quettes, qui  ne  doivent  être  occupées  que  par  la 
vertu,  souillées  par  la  présence  des  Jancuiirt  et  des 
Feuillants.  El»  bien , la  cour  elle-même,  qui  ne  res- 
pectait rien,  n’osa  pas  vous  attaquer;  et  ce  que  la 
cour  ii’a  pas  osé,  on  renlreprei|drail  au  moment 
où  les  Jacobins  ont  juré  d'abattre  les  tyrans,  quels 
qu’ils  soient,  et  d'être  toujours  soumis  à la  Conven- 
tion! Moll,  citoyens,  la  Coiivenlion  nationale,  qui 
vent  le.  bien  du  peuple,  n'utlaqiiera  jamais  les  So- 
ciétés populaires;  elle  reconnaîtra  que,  du  moment 
où  les  ennemis  de  la  patrie  sont  parvenus  à lui  faire 
décréter  l’épuration  des  Sociétés  populaires,  ils  l'ont 
trompée.  Car  ce  n’est  point  à vous  seulement  qu’on 
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eu  veut,  c'c^l  ù toutes  Im  Sociétés  populaires;  c’eal 
contre  le  nombre  des  sociétaires  cl  contre  la  eha- 
IciirUe  leurpatrinti<^meqiroii  s'acharne;  HIe  reeoti» 
nailrs  nu  clle  a sapé  les  prinripesde  la  liberté  (on 
applaudit);  mats  elle  reconnaîtra  (]n‘il  T a parité  de 
principes  avec  les  meneurs  de  rAssenihitV  législative 
et  ceuï  qui  veulent  la  mener  aiijmird  hui;  les  iiie- 
ueiirs  de  l'Asseinhléfî  législative  avaient  une  Société 
à eus;  ceux  qui  veulent  mener  la  Convention  pré- 
tendent aussi  avoir  une  Société  qui  leur  soit  dé- 
vouée. 

Je  ne  ferai  point  au  peuple  l'injure  de  le  croire 
détérioré  de  principes.  Ce  qu’il  a fait  en  9J,  il  le  fera 
O»  94;  il  ne  soiillnra  pas  qu'une  Société  qui  a juré 
de  faire  à la  Convention  nii  rapport  contre  tous 
les  factieux  qui  voudraient  usurper  raiitorité  soit 
anéantie.  Le  peuple  inaintiendra  raltiliide  qu'il  a 
uiuiiirée  en  92  ou  milieu  des  orages  suscités  par  les 
Brissulins» 

Vous  n’avez  plus  maintenant  qu’à  présenter  une 
grande  masse  île  vertus  et  d'amour  pour  la  repré- 
sentation nationale.  Croyez  que  la  Convention  ne 
sera  pas  insensible  à votre  allacbemenl.  Bvllrr  les 
éi%irU  dans  lesituels  des  scéléraU  voudraiem  vous 
faire  tomber,  restez  toujours  Jacobins. 

J’arnve  des  dé^rteinents;  je  puis  vous  as<nrer 
que  l’existence  des  Sociétés  populaires  est  exlréine- 
menl  compromise;  j’ai  été  traité  de  scélérat,  parce 
que  le  litre  de  Jacobin  était  sur  ma  cominis««imi  : 
on  iifji  ditqiiej'apiMrlenaisà  une  Société  qui  ii’élait 
couiposée  que  de  brigands;  il  y a des  menées  sour- 
des pour  éloigner  de  vous  les'aulres  Sociétés  de  la 
république;  j’ai  été  ass<*l  heureux  pour  arrêter  la 
scission,  et  le^serrrr  les  liens  de  la  fralernilc  entre 
voua  et  la  Société  de  Bayonne, que  Bobespierre  avait 
calomniée  dans  votre  sein. 

Ce  que  je  viens  de  dire  d'une  eommnne  est  appli- 
cable à toutes;  il  faut  que  les  Sociétés  populaires 
sachent  que  vous  n’étes  plus  les  dupes  de  quelques 
individus,  quevous  êtes  invariahlement  allncbésaiix 
principes,  cl  que,  si  on  voulait  porter  atteiiite  à la 
Convention  nationale,  vous  la  défemtriez  Jusqu’à 
votre  dernier  moment. 

Mats  surtout,  cilovens,  faites  en  sorte  de  n’élre 
point  épurés;  je  le  répète,  les  Sociétés  populaires 
apporlienrienl  à el les- mêmes  ; elles  tiennent  leur 
existence  des  droits  de  l'hmiime,  et , comme  eux , 
•lies  sont  impérissables.  (Ou  applaudit.) 

La  Société  rapporte  soir  arrêté  qu’elle  avait  pris  dans  la 
dernière  sé.iuev,  rl  otdoniir  ntnprmlon  rte  fa  liste  de  ses  . 
membres . « Mm  dépCt  an  merétariat , ob  chaque  membre  ; 
pouria  l«  eoiniitter*  ' 

La  séance  est  levée  à dix  beores.  | 


UTTÉHATCUË.  — POÉfilB. 

LA  LIDERTB  DU  TEaSITOlHB  FRANÇAIS. 

Ode  offertt  i U ConvtmioH  mitionalê , Je  1 1 7t*$%dèmi*ire , 
p*if  C.-J.  Trutivi,  VtH  det  ridtici^urt  du  M«ciit«ur. 

Le  toili  clone  rempli  te  vœu  de  ma  petricj 
Ile»B^lre,  é l.iherlé!  des  rois  li  ligue  impie. 

Au  llhli  comme  en  ?»otcI,  cède  i lev  firn  enfants  : 

L Boropo  ■ vu  imiftter  eut  gettoux  de  aos  braves 
Ses  halatlloat  d’escUves  1 
Sol  francebl  m *’ei  plus  roulé  per  les  lyrenil 

Rrtefllissrr  au  loin  de  ce  cri  Je  victoire. 

Monte  fjtnc'US.  tant  di*  foi*  édairvt  par  la  glaire! 
JiiiqiiSctt  bord»  de  l'E'raul,  de  vo»  commeu  porte 
«uH  vole  enirelenir  ces  nve#  hriuftces  * 

O fiord}  6 Ÿyrinétt  ! 

TâT  voM,  MS  néine  insSlnl,  ce  cti  fttx  répété. 


Qti'M  éleii  inoolent!  qe*il  était  chimérlqtie 
Ce  complet  de  vingt  reis  contre  fine  république! 

Ils  v’eiiiTraient  é'orf^iieil,  e|  nos  hre>  iHompliairtS 
Ont  fait  de  ienrs  soUlvis  de  tanglanu  saerinces , 

Bi  leurs  vieilles  milices 

N'ont  paa  même  attendu  oes  héms  de  vingt  aiu. 

Ainsi , lorsqii’atit  beaui  jours  el  de  ftpnrte  Ct  d*Atlièac, 
D’un  despote  insensé  ramliilîrtise  liame 
Oit  d’un  peuple  libre  atlaquer  la  grandeur  t 
Lorsque  du  roi  des  rois  nmprudeiite  furie 
Arma  toute  l’Asie 

Pous  donner  i U Orece  an  nouvel  oppresaetir$ 

De  ce  ticlie  attentat  la  Grèee  révotico 
Consacra  Marathon,  SaLmine  et  Platée  : 

El  le  l’erse  , en  fuyant  ce  sol  ensanglanté, 

Présagea  te  dcütio  des  tjrans  de  la  terro 
Qui  porteraient  ta  guerre 
Au  temple  de  la  gloire  el  de  la  liberté. 

Oti  ! eonihieo  de  vertM,  dans  cet  âge  liéroiqne , 
Ajouiaienl  leur  éctal  a U splendeur  pohlique! 

Au  niiltcn  des  cités,  cMme  aa  sein  des  oembatai 
Quel  noble  dévouenrentl  quelle  nsâle  dnergiel 
Heureuse  la  pairie 
Qui  comptait  Arisüde  avee  LéonidasI 
Ainsi  nous  avens  en  nos  gnervien  intrépides; 

Il  esc  temps  de  ennpter  aussi  nés  Aritildes. 

O probité  sacrée  I 4 sainte  humanité! 

Psaeu  dans  ce  sryeur . désormais  ptisi  tranquille  t 
Votre  éternel  asile  : 

Assea  ct  trop  iongtemps  veea  l'eses  déserté. 

Nnn.  non,  1s  liberté  ne  veut  point  de  victimes, 

La  liberté  jamais  ne  prescrivit  fes  crimes  : 

Son  ealte  n’admet  point  de  Sacrilège  encens. 

Malheur  â qui  chérit  la  discorde  iatettiiit; 

Il  marche  i sa  mine. 

Misérable , il  mourra  de  la  sneri  des  tyrans  ! 

Honneur  â nos  guerriers!  mon  ccrur  leur  dresse  un  temple  t 
Ils  nous  ont  convoles  par  leur  sublime  eieiuple  , 

Lorsque  nous  gémitvions  sous  te  puidN  du  milheur. 

Vous  qui  rendes  hommage  i ces  héros  fiJulcs , 

Egales  vos  modèles} 

Faites  luire  k nos  yeua  l’aurore  du  boaheur. 


TIIÉATHE  DE  LA  BUE  FEYDEAU. 

L'auteur  de  Viala,  on  U Hère»  à»  Im  Qurnnea,  petit 
opéia  donné  le  ta  rcndémtsirv  k ce  lUrâire,  a bien  senti 
que  le  fait  simple  aUi  ibue  A cet  liéruiquc  enfant  oe  infli- 
sa  I pas  pour  suuienir  une  aclion  dramatique.-II  y a joint 
l’inl«  giic  d'une  conv|iir.itioa  formée  dans  les  mors  mêmes 
de  la  ville,  Cnlrc  le  légat  du  pape  et  un  faux  palriotu 
nommé  Durand.  Le  mut  qui  doit  servir  â faire  rceonnallre 
1rs  eoiispirutcurv  mt  : de$  feti,  auquel  Ils  doivent  répon- 
dre : aux  Fronçait.  Un  parti  d'ennemis  s'i'Sl  introduit  dans 
b noil  ; fis  ont  des  instructions  A remettre  A Durand  , et 
s'entrrtienneiit  de  leur  complot  sur  lu  place , dans  l'idée 
que  tout  le  monde  est  endormi;  mais  un  patriote,  qui 
veille  et  les  écoote  de  sa  feoèlrc,  descend  pour  déjouer 
cette  trame. 

Il  amre  b l'InMant  oA  le  chef  dit  par  ha<8rd  que  le  mo- 
ment est  venu  de  leur  donner  des /‘rra.  ~ Anx  François  î 
s'écrie  la  patriote  dans  son  indigna  ion.  Sur  ce  mol,  il  est 
pris  poui^Durand,  â rdté  ditqm-l  il  demeure,  ct  qu'on  ve- 
nait tf*opfieler.  Ro  conaéqoeoee,  on  loi  remet  les  papiers 
déclinés  à celui-ci. 

A n même  instant,  le  jrnne  Vlafa,  qql  écoutait  anssl  â sa 
fenêtre,  lire  un  coup  de  pistolet  qui  dissipe  le  rassemble- 
ment. Cepemtant  le  jour  parait  t on  s'aperçoit  que  les  en- 
neiRM  eut  jeté  des  pontons  sur  la  Durance.  Toute  la  ville , 
ainsi  que  Viala,  qui  commande  une  troupe  d'vnfantf.se 
rassemble  pour  s'opposer  A leur  arrivée,  l^ur  nombre  ia- 
lltiimenl  sujMjrieur  n'effiaie  paa  les  républicains,  fendant 
ce  Icuips,  le  patriote  remet  au  maire  1rs  papiers  qui  lui 
ont  été  livrés  par  erreur.  On  voit  qu'ils  sont  desUnés  b Du- 
rand, qui  est  convaincu  par  sa  signalure,  ap;>osée  sur  des 
quittances  infidèles  qu'on  lui  renvoie.  Il  est  livré  A la  ri- 
gueur des  lob.  L'ennemt  paraît  bicnidt  sur  l'autre  rire. 
U tt«M  eoMti  l'eMcttte;  Viala  te  déroue,  et  ra,  deii 
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hachai  eooper  le cftUe d'uD  bitcatt  qui  devait  lervir  h Ira* 
ver»er  le  fleuve.  Il  est  lu'  de  deux  coups  de  TumI. 

Ce  déDoncmenti  ioiéreasau  parlui*mêoit.-  mats  que  la 
présence  Inulile  de  la  mère  de  Viala  rend  atroce  t a nui  au 
succès  de  l'ouvragie,  dont  plusieurs  scènes  anrtoncoiitdans 
l'auteur  (Filleite  Loieaux)  beaucoup  de  talent  dramali* 
que.  La  situaiion,  à force  de  terreur,  a manqué  son  effet , 
et  l'ouvrage  ■ fini  froidement.  11  faut  convenir  que  l'cxé* 
cut'on  a manqué  cnlîèremenl  d'ensemble.  II  ; a du  mériie 
surtout  dans  deux  scènes  de  ce  petit  acte  : l'une,  dans  la- 
quelle l’Ime  jeune  et  pure  de  Viala  repousse  1rs  soupçon) 
que  sa  mère  même  et  le  patriote  ont  conçus  contre  Durand. 
Ce  trait  de  nature  est  bien  senti.  L'autre»  où  Durand, 
trompé  par  une  seconde  équivoque  de  la  phrase  dts  fer» 
aux  Frdnfdi'j,  échappée  au  patriote  par  le  soutenir  de  ce 
qui  vient  de  se  passer,  est  tout  prêt  à se  livrer  i lui,  et 
n'en  est  empêché  que  par  rimpaiiencc  bouillante  du  pa* 
triolisme,  qui  ne  lui  permet  pas  d'achever  sa  conûdt  nce. 

La  masiqne  «*$1  de  Berion,  avantageusement  connu  par 
une  manièic  simple,  et  qui  prouve  une  bonne  école,  mais 
dont  il  a paru  vouloir  s'écarter  quelquefois  dans  cetou' 
vrage , égaré  sans  doute  par  le  goût  actuel  des  jeunes  coin* 
po<-iteurs , qui  pourrait  n’élre  pas  longtemps  celui  du  pu* 
blic.  Cepemlanl  il  y a deux  morceaux  d'un  bel  cfTel,  et 
qui  ont  obtenu  un  succès  mérilé  ; l'un  est  un  chmnr  d'en- 
fants qui  prient  imur  lesuccès  des  armes  de  la  république; 
l'antre  est  un  air  bouffon  de  Viala , qui  ferait  eocore  plus 
d'effet  s'il  était  mieux  préparé. 

Nous  avons  dit  que  l'esécution  a manqué  d'ensemble  à 
la  première  représenlalion.  Un  fait  digne  de  remarqne, 
c'est  que,  dès  la  seconde  scène,  un  chœur  en  sourdine, 
très-compliqué  pour  la  mesure,  fut  entièrement  manqué 
par  les  chanteurs,  qui  furent  obligés  de  s'arrêter,  tandis 
que  l'orchestre  marchait  toujours.  Le  public  s'en  aper- 
çut bieiitét,  et,  sans  murmure,  sans  aucune  marque 
d'improbation,  on  dit  de  recommencer,  ce  qui  fut  fuit 
On  doute  qu'aucun  autre  théâtre  eût  obtenu  autant  d'in- 
dulgence ; elle  prouve  de  la  part  du  public  une  extrême 
bienveillance,  qu'il  a méritée  par  beaucoup  de  soins,  par 
la  perfection  avec  laquelle  la  muMque  ; est  exécutée,  et 
qu'il  parait  qu'on  ne  lui  ravira  point,  quelque  effort  que 
l’on  fasse  pour  opérer  sa  ruine. 


CONVENTION  NATIONALE. 

PreaidtHttde  Cambacér^»* 

SÉANCB  DU  31  VENDÉMIAIRE. 

Jourdan,  rommantfanl  en  chef  de  Varmée  deSam- 
bre-el  Meuee,  aupréiidenl  de  la  Conretifton  na- 
tionate, 

' Au  quartier  général.  )i  Juliers.  Iet3  veodé* 
miaire,  l’an  3*  de  la  république. 

« Citoyen  président,  nous  avons  reçu  le  drapeau  que  la 
Convention  oaliouale  nous  a fait  passer  par  deux  défen- 
seurs de  la  patrie,  honorablement  blessés  à celle  armée. 
L'inKi  iption  qu'il  porte  nous  dédommageblen  des  fatigues 
de  la  guerre,  et  est  bton  faite  pour  redoubler  notre  xèlo, 
notre  courage  et  noire  haine  pour  les  tyrans. 

• Nous  le  prions  de  dire  A ta  Coiivtiiliou  nationale  que 
nous  pensons  que  celle  récompense  nous  ro«t  dans  l’obli- 
gation de  faire  encore  plus  que  nous  n'avons  fait.  Nous  te 
prions  de  lui  dire  que  ce  drapeau  nous  servira  de  rallie- 
ment et  sera  la  terreur  de  nos  eimemis  ; enfin,  citoyen  pré- 
sident, nous  jurons  tous  sur  ce  drapeau  de  vainoie  les  en- 
nemis de  la  république  ou  de  mourir  sur  te  champ  de 
bataille. 

• Nous  jurons  d'élre  ioviolablement  attachés  k la  Coo- 
venlioii  nationale. 

« SjIuI  cl  fraternité.  JoéaesK.  • 

PÉPIN,  au  nom  du  comité  de  législation  : La  corn* 
mis-sion  des  administrations  civiles,  police  et  tribu- 
naux , a fuit  passer  à votre  comité  de  législation  une 
lellrc  de  raccusulcur  public  du  Iribuiial  criminel  du 
département  des  Alpes-Mnritimes,  par  laquelle  ce 
fonolionnaire  propose  deux  questions  à résoudre  ; 

La  première,  s'il  y a lieu  à la  déchéance  du  re- 
cours en  cassation  contre  un  condamné  aux  fers, 
jugé  le  16  messidor,  qui  a déclaré  dans  les  trois 


jours  qu'il  entendait  se  pourvoir,  mais  qui  n'a  remis 
I sa  requête  au  greffe  que  le  28  du  même  mois. 

I Ce  qui  donne  des  doutes  à l'accusalcur  publie, 
c'est,  d'un  côlé,  que  le  condamné  a daté  sa  requête 
du  27  messidor,  et  allègue  l'avoir  fait  porter  au 
i greffe  le  même  jour,  à huit  heures  du  soir,  mais  que, 

: le  greffe  éUmt  alors  fermé , elle  ne  put  y être  pré- 
seiiiée  que  le  lendemain  28,  c'est-à-dire  le  12^  jour 
dé  la  prononciation  du  jugement  de  condamnation; 
et,  il'autre  part,  ce  qui  parait  plus  favorable  à l’ac- 
cusateur public,  que  la  loi  du  15  avril  1793,  qui 
' prescrit  aux  condamnés  de  déclarer  dans  les  trois 
jours  de  la  condamnation  et  de  pré.sen(er  leur  re- 

3uêle  dans  la  builaine  suivante,  ii'élait  pas  connue 
ans  le  déparlemeiit  à l'époque  du  20  messidor,  et 
I que  l'on  y suivait  les  délais  établis  par  la  loi  du  16 
septembre  1791. 

Ces  considérations  n'ont  pas  paru  sudisantes  à 
votre  comité  pour  faire  relever  le  coudamiie  de  la 
déchéance. 

En  effet,  rien  ne  constate  qu'il  ail  fait  porter  sa 
requête  au  greffe  le  27  messidor  au  soir,  comme  il 
l’allègue;  ce  fait  eût  été  assez  important  pour  que 
le  cumJamné  ou  son  conseil  l'eusseut  fait  constater 
par  un  acte  quelconque. 

D'un  autre  cûlé,  cVst  un  principe  auquel  on  ne 
peut  déroger  sans  lesplus  grands  inconvéïiienlspoiir 
l'ordre  social  et  la  sûreté  publique,  que  l’ignorance 
de  la  loi  ne  peut  .servir  d’excuse;  rien  ne  constate, 
et  il  n'est  pas  même  présumable  que  la  loi  dü  15 
avril  1792  n'ait  pas  été  promulguée,  dans  quelque 
partie  de  la  France  que  ce  soit , au  mois  de  uiessidur 
dernier,  c'est-à-dire  plus  d'un  an  après  sa  date. 

Le  fait  même  de  cette  ignorance  prétendue  est  en 
quelque  sorte  démenti  par  In  conduite  du  condamné, 
qui , selon  lui , s’est  hâté  de  présenter  .sa  requête  à 
l’expiration  du  délai  que  lui  accordaitccUe  lui  qu'ou 

3t)se  qu'il  ignorait;  et  d'ailleurs  la  lui  du  16  sep- 
re  1792,  qui,  selon  l'accusateur  public,  ^rvait 
de  règle  dans  le  département  des  Alpes-Maritimes, 
lorsque  celle  du  15  avril  1791  n’était  pas -connue, 
n'accordait  pas  un  aussi  long  délai  au  condamné 
pour  se  pourvoir  en  cassation:  votre  comité  a donc 
pensé  qu'il  fallait  passer  à l'ordre  du  jour,  motivé 
sur  la  loi,  sur  celle  première  question. 

Le  second  objet  que  l’accusalrur  public  soumet 
à la  décision,  c'est  de  savoir  si  ie  condamné,  qui, 
d’après  la  loi,  a trois  jours  pour  déclarer  s’il  veut  se 
{KHirvoir,  et  huit  jours  pour  présenter  sa  requête, 
serait  admissible  ou  déchu  dans  le  cas  où,  ayant  fait 
'sa  déclaration  de  se  pourvoir,  le  second  Jour  du 
jugement,  par  exemple,  au  lieu  du  troisième,  il  ne 
présenterait  sa  requête  q^ue  le  onzième  Jour  de  sa 
I condaiiinalion.qui  seraitle  neuvième,  à dater  de  sa 
' déclaration. 

I Votre  comité  a pensé  que,  dans  ce  cas , et  même 
I dans  celui  de  la  déclaration  du  condamné  qu'iècn- 
' tend  SC  pourvoir  cassation,  sa  requête  est  tou- 
joursadmissiblejusques  et  compris  le  onzième  jour, 
à compter  de  sa  condamnation. 

La  raison  en  est  que  les  délais  que  ta  loi  accorde 
sont  tons  en  faveur  de  l’accusé,  que  celui  qui  a fait 
diligence  pour  se  mettre  en  règle  sur  le  premier  acte, 
j qui  est  la  déclaration  de  sc  pourvoir,  ne  peut  être 
I trailé  moins  favorablement  que  celui  qui  n'a  pas 
I voulu  s'expliquer  avant  la  tin  du  délai  que  la  loi 
I accorde  à tous  les  condamnés  : 

10  Un  délai  de  trois  jours  pour  déclarer; 

I 2°  Un  délai  de  huitaine  pour  présenter  requête  ; 
: ce  qui  fait  onze  jours  en  tout,  et  que,  toutes  les  fuis 
I que  l’accusé  n'aura  pas  excédé  ce  delai  de  onze  jours 
pour  présenter  sa  requête,  elle  doit  être  admise, 
I d'autant  mieux  que  la  loi  ne  dit  pas  que  le  délai  de 
I huitaine  pour  la  présentation  de  cette  requête  comp- 


217 


(era  du  momcut  où  la  déclaratioo  {iréalable  aura  été 
faite. 

Projet  de  rfécr«l. 

• La  Convention  nationale,  aprfs  avoir  entendo  lerap» 
part  de  sua  romiié  de  légi'>laiion  siiVdfut  qunilotis  pro- 
po^év^  par  l'ürcu«8leur  public  du  tribunal  criminel  du 
déparleiuent  Atpi9<\leriliinos,  decri*ie  : 

« Sur  la  prnnl^re  qne^lion,  lei>dau(  à savoir  si  la  rvqn^He 
en  cassalion,'  piaseoue  le  2b  mes-idur  par  nn  accusé, 
contre  son  JufemeDl  pruitoncd  le  10  du  même  mois,  c'est* 
à-dire  doute  jours  avant  la  presoniation  de  celle  r^uCle, 
e^  aüaiMibie,  qu'elle  passe  à l’ordre  du  jour,  motivé  sur 
l'exisleuce  de  la  loi  du  IS  avril  1791  ( vieux  style },  qui 
n'accorde  que  te  délai  de  ouïe  jours  au  coadamoé  pour  la 
pnSeiilalion.  • 

Ce  décret  est  adopté. 

Porcher  fait  rendre  le  décret  suivant  : 
t La  CenvefHioa  naliooalet  après  avoir  entendu  son 
comité  de  législation,  rapporte  l'ailicie  11  de  la  loi  du  2 
messidor,  qui  enjoignait  aux  iribuuaul  criQ>'uels  de  s'a- 
dresser aux  comiié'  de  salut  public  et  de  sûreté  générale 
pour  être  aulorisé**  à recevoir  et  à soumeUre  aux  jures  la 
déposition  écrite  des  témoins  essentiels  qui  sc  trouveront 
dans  riaipossibililé  physique  de  comparaître  devant  ces 
mêmes  jurés,  dans  les  procès  intetilés  sur  Ivs  crimes  meu- 
Uoniiés  dans  les  articles  IV  et  V de  la  loi  du  19  floréal , et 
ordonne  qu'a  l’avemv  le  (omilé  de  législatioa  lUtuera  seul 
sur  de  pareilles  demandes. 

— Les  sections  de  Paris  demandeut  è èlrt  euteodurL 
L’assiemb'ée  les  admet, 

La  aecüou  Le|>eUeUer  entre  au  milieu  dca  applaudisse- 
ments. 

L'orateur:  Citoyens  représentants,  les  citoyens 
de  la  sectioH  LepeUeticr  sc  trouvent  enbii  libres  de 
venir  vous  exprimer  leurs  vœux,  et,  pour  celte  fois, 
l éUti  sublime  de  U recoHnaissaiicedu  |)cup!e  n’au- 
ra (vasétéétouSt^  Lu  section  Lepelietier  a secoué  le 
insu|vpoftablc  des  forcenés  anarchistes.  Elle 
s'est  levée,  et  vous  la  voyeg  aujuuixThui  réunie  en 
masse  au  sein  de  la  représeiitatiou  nationale,  pour 
manifester  les  setilimrnLs  de  son  répubiicaiiisme  in- 
variable et  du  coiimgiet]u'elle«uni  toujours  pour  la 
conservation  de  la  liberté. 

Guerre  à mort  aux  tyrans,  aux  fourbes,  aux  fri- 
pons, aux  aristocrates,  aux  hoiuines  de  sang  et  à 
toutes  les  Itonles  impures  de  Ivrigands  dévsslateurs, 
eiiiieiiiis  nés  de  l'esnt'Ce  humaine,  plutôt  laits  pour 
habiter  arec  les  antliropopliages  que  pour  vivre  au 
sein  d’un  peuple  Itlire,  <pn  a tout  sacrifié  pour  mc- 
riler  b'S  douceui  s de  IVgalilé  et  de  la  fraternité. 

Citoyens  n'présentanls.  ireiuloiitez  pas,  ee  sont 
ces  furieux  qui  lont  pàhr  la  nature  eu  venant  récla- 
mer de  vous  le  retour  de  U terreur.  Vous  ne  sous- 
erin-t  pas  à cet  ordre  nDreiix.  Mon...  Vous  avez  re- 
connu sous  le  masque  de  ces  hypocrites  cruels  des 
luuiislres  <]ui,dég<>uliaiil  de  sang  voudraient  s'y  re- 
plonger encore  (lourse  dérober  aux  regards  cour- 
roucés de  la  patrie,  qui  cherche  les  Bieurlriert  de 
ses  enfants. 

Que  ceux-là  qui  demandent  la  terreurailleiil  évo- 
quer l('s  ombres  de  Néron  et  de  Robc»{Herre,  ou 
plutôt  qu’ils  soient  cugloulis  avec  leurs waties  épou- 
vantables. 

£hl  defvuis  quand  a-t-on  vu  que  la  terreur  fût  la 
compagne  de  la  liberté!  Lorsque  vous  avez abaltu 
Capet  et  Robespierre,  c’était  la  liberté  qui  tuait  In 
terreur,  et  lorsiu’aujourd'kui  vous  terrassez  les 
continuateurs  de  Rot^pierre,  c'est  encore  la  terreur 
qui  tombe  sous  les  coups  de  la  Itberlë» 

Ëhquui  ! représentants  du  peuple,  nosfrère-S,  nos 
amis  prodiguent  leur  sang  sur  les  frontières;  iis 
meumit  en  souriant  à la  Liberté,  pour  laquelle  ils 
ont  combattu  ; iis  quittent  sans  regret  la  v»e , parce 
qu’ils  emportent  dans  la  tombe  l'espoir  d'avoir  scellé 
notre  boubeur*  et  ce4  espoir  serait  troopéJ  Qui 


donc  leur  rendra  la  vie  qu’ils  n*ont  perdue  qu'è  ee 
litre?  Pour  qui  seraient  leurs  sacrifices  et  leurs 
Iriompbes?  Drviendront  ilsla  proie  du  crime?  Non, 
rrprésrnlanlsdu  peuple,  vous  ne  le  voulez  pas;  déjà 
vos  mains  généreuses  ont  essuyé  les  larmes  de  la 
patrie  éplorée  ; déjà  vous  avez  étanché  le  sang  qui 
ruisselait  de  tous  ses  membres,  et  bientdt,  rétablie 
par  vos  soins  salutaires,  elle  ne  se  ressentira  plus  de 
ses  longues  douleurs;  alors,  retrouvant  tonte  son 
énergie,  elle  s'écriera  : Périsssc  le  barbare  altéré  du 
sang  de  sbn  frère! 

Citoyens  représentants,  ce  n’est  qn’an  champ 
d’honneur  que  le  sang  français  se  plaît  à couler; 
mais  c'en  est  fait!  la  terreur Vest  plus;  vous  l’arex 
anéantie  ; recevez  donc,  pères  de  la  patrie,  oui,  re- 
cevez nos  actions  de  grâces. 

Obéissance  à la  loi,  respect  et  reconnaissance  à la 
Convention  nationale;  reconnaissance  à nos  frères 
d arines;  secours  à la  vieillesse,  aux  vertus,  aux  or- 

Ehelins  et  à tous  les  infortunés;  dévouement  sans 
orne  à la  patrie  : voilà  nos  sentiments  et  nos  prin- 
cipes; nous  avonsjuré  d' y mourir. . .nous  y mourront. 

t'itoyens  représentants,  nous  appelons  votre  sur- 
veillance sur  la  composition  actuelle  des  comités  de 
section.  Il  y existe  beaucoup  de  meneurs  et  d’intri- 
gatits.  Le  peuple  a souvent  lieu  de  se  plaindre  de  la 
maniéré  dont  il  est  accueilli  dans  ces  comités  par 
desindividusqui,  depuis  le  commencement  de  la  ré- 
volution* occupent  ces  places  et  ont  contracté  l'ha- 
bitude de  régir  aristocratiquement.  Nous  vous  de- 
mandons en  conséquence  de  vouloir  bien  faire 
reuouvelcr  ces  foticlioiiiiaires  aussi  souvent  que  vo- 
ire sagesse  vous  le  fera  juger  nécessaire. 

Citoyens  représentants,  nous  terminerons  en  vous 
remercMiit  de  l'Adresse  que  vous  venez  de  faire  au 
euple  français.  Nous  en  avons  entendu  la  lecture 
«rr,  et  nous  y avons  reconnu  nos  propres  senti- 
iiirnls  et  les  principes  étemels  de  la  vérité,  delà 
justice  et  de  l’amour  de  la  patrie. 

La  lecture  de  cette  Adresse  a été  souvent  inter^ 
rompue  par  les  cris  mille  fuis  répétés  de  vfpmf  la 
répuMi^ue  et  fa  Concent/on  nationale/  Le  peuple 
a surtout  témoigné  sa  vive  allégresse  pour  l’assu- 
rance que  vous  lui  donnez  de  rester  au  poste  qu'il 
vous  a confié.  Vive  la  république  J vive  la  Conven- 
tion! 

Cette  Adresse,  souvent  interrompue  par  des  ap- 
plamiissements,  sera  insérée  au  Bulletin. 

Bnyard,  capHaine  d’artillerie,  an  nom  de  la  sMion  des 
Amis  de  la  Pairie:  Représentants,  la  compagnie  des  ca* 
nonnim  de  la  section  des  Amis  de  ta  Pallie,  qni  depnis 
neuf  nrois  a quitté  l'encHnle  de  la  n présentation  naiio* 
iiale  ponr  (aire  la  gnene.  dans  te  département  de  la 
Mayenne,  aux  srélérats  chouans,  dont  j'ai  le  regret  de  ne 
poini  annoncer  ici  la  mon  dn  dernier;  ces  enlanisde  la 
liberté,  n'préscnlanls,  n'ont  rien  de  pins  précieux,  en 
reniranl  dans  leors  loyers,  qoe  de  se  rendre  an  sénat  de 
leurs  pére<.  Nos  femme»,  nos  miant»  ne  recevront  notre 
amitié  qu'aprés  aenir  fél’rclié  la  ConTcniion  nationale  du 
conrese  «t  de  la  fermeté  opiniâtre  qH'ehe  e montrés  dans 
les  complols  scélérat»  de  ee  brigand  Robes|)ierre , monstre 
hypocrite  dn  répabticanfame  et  de  la  libnté;  nais  voire 
amnor  pour  fa  patrie  a an  d^over  ses  infénea  conpioU. 
Noua  avons  appris  avec  jo<e  la  puniiton  de  ces  Crattres  «o 
portant  leur  tète  à l'échafaud  ; nais  feiar  mort  liàl  trop 
douce,  après  de  pareils  Bitentats.... 

Représeiuania,  (rappri , poursuive!  les  IraltVes  qni  vou- 
draient asservir  ta  république  en  se  faisant  an  partit  ne 
douU'X  point  de  noire  courage  : tes  canonniers  du  10  août 
sont  «ous  vos  yeux  ; faîte»  des  loi»  justes  et  équitables  à on 
peuple  qai  depois  longtemp*  soupire  poor  la  liberté.  Noos 
sanron»  nous  battre  pour  la  défendre,  et  vous  invHUenir 
dan»  e»  droits  sarrés  que  ce  même  peuple  vous  a détéguéd* 
Noos  renoovrions  kl  le  serment  de  SKMirrr  libres. 
è'iVa  fa  repnàliftse vùd  àjametu  U repréeentotien  em 
tUmek! 
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La  nenüou  hooonUe  et  l'iiuerÜoQ  aa  BalleUn  tout 
déciéiées. 

— La  srclion  de  U Halle^u-Dlé  succède  è la  barre* 
L’oratevr  : Les  citoyens  de  la  sidion  de  la  Halle^ 
au-Ble  ont  lu  votre  Adresse  aux  Français:  des  ap- 
plaudissements unanimes  ont  prouvé  que  vos  senti* 
mrnts  étaient  ceux  de  tous  les  citoyens  de  la  section. 

Depuis  cinq  ans  les  destinées  de  la  France  flottent 
incertaines;  les  convulsions  d’une  révolution  longue 
ne  conviennent  qu'aux  hommes  que  les  préjugés 
dominent.  Les  Français  sont  mûrs  pour  la  liberté. 
Vous  bâtissez  sur  un  terrain  nu  ; nous  voulons  avec 
vous  la  liberté,  l’égalité;  nous  vouions  le  bonheur, 
nous  voulons  un  gouvernement. 

Connaissez  votre  force,  en  songeant  quelle  est 
celle  du  peuple  français.  Quoi  ! l’univers  épouvanté 
fuit  devant  nos  armées  triomphantes,  et  vos  grandes 
opérations  seraient  entravées  par  quelques  insectes 
qui  bourdonnent  autour  de  vous  ! ccrasez*les}  Il  ne 
s^agit  plus  de  faire  une  révolution,  1 s'agit  de  la 
terminer. 

La  Liberté  n'est  pas  uneFurie  armée  de  poignards 
et  dégouttante  de  sang;  la  Liberté  que  vous  procla- 
mez, 1.1  Liberté  que  nous  adorons  est  une  (livinité 
bienfaisante,  que  tous  les  biens  de  la  vie  accompa- 
nent;  nous  voulons  celle-ci  ; imposez  silence  aux 
rigands  qui  veulent  l’autre, 
h'ayez  qu'un  objet,  le  bonheur  du  peuple  ; nous 
n'aurons  qu’nn  en,  la  liberté,  l'égalité  ; qu'un  seul 
point  de  ralliement,  la  Convention  t 
Mrniion  honorable  et  inseriion  au  Bullelio. 

— L'uraleur  delà  scciîondc  l^opincourt  «'exprime ainsi  : 

• Cilojenslêzislatrurs,  la  seciioii  de  Popinenurl , après 
avoir  entendu  la  li’Clure  de  l'Adresse  de  la  Convention  au 
peuple  Trançait,  que  vous  avez  décrétée  le  is  de  ce  mois 
a arrêté  à Punaniaiiié  de  venir  vous  témoigoer  toute  sa 
Miisfaciion  sur  celle  Adresse,  qui,  en  établUiant  les  prin* 
cipes  qui  peuvent  seuls  faire  Deurir  la  république,  doit 
éleintire  toutes  les  facüona. 

• Oui , législateurs,  les  principes  qtie  vous  venes  de 
proclamer  sont  ceux  que  la  section  de  Popincourt  professe; 
s'ils  cessaient  un  inomeni  dVlre  {»b$ervès,  la-liberté  ne  se* 
rail  pins  qu'iinr  chimère,  et  il  y aurait  tout  i craindre  pour 
l'uniié  et  rinditisibilité  de  la  république,  que  tous  les  ci- 
toyens ont  juré  de  maintenir  ju-qu’a  la  mort. 

m Représentants,  la  nation  vous  a donné  de  grands 
pouvoirs;  le  peuple  vous  a revêtus  de  sa  confiance;  eonit> 
nues  a faire  un  bon  usage  de  l'un  et  de  l’autre;  ané&nlissrx 
tous  les  ennemis  de  la  chose  publique,  démasques  les  liy* 
porriies  en  palriolisme  ; que  i'inlrigant  ne  soit  plus  admis 
aux  emplois;  c'est  la  vertu  et  la  probité  qui  seules  doivent 
les  occuper  ; regardei  comme  ennemi  de  la  liberté  quicon- 
que oserait  porter  atteinte  aux  principes  que  vous  avez 
développés  dans  votre  Adresse.  Comptes  sur  la  seclion 
de  Popincourt  ; vous  la  trouveri-sloujour»  pn  lc  & marcher 
en  masse  i votre  premier  signal,  et  à mourir  plutôt  que  de 
laisser  porter  la  moindre  allemle  è la  reprèscnlulion  natio- 
nale, seul  point  central  de  la  république.  ■ 

Celte  Adresse  sera  insérée  au  Bulletin. 

**  La  section  de  riodivisibilltéesl  introduite  à la  barre. 
L'orateur  : Citoyens  représentants,  les  hommes 
qui  voulaient  vous  succéder  ont  réuni  au  milieu  de 
nous  les  efforts  les  plus  ridicules  et  les  plus  iniiliies 
pour  nous  exaspérer  et  atteindre  leur  but  désastreux. 
Depuis  quinze  mois  nous  les  suivons  pas  à pas  ; et  si 
nous  n’avons  pu  les  déjouer  lorsque  la  terreur  nous 
comprimait,  au  moins  sommes*nous  parvenus  A les 
contenir. 

Législateurs,  nos  principes  républicains  n'ont  pu 
s'altérer  même  sou.s  le  joug  de  quelques  tyrans  sub- 
alternes; ils  sont  intacts,  nous  osons  le  dire  en  face 
de  la  représentation  nationale.  Indulgence  pour  l’er- 
reur, sévérité  pour  le  crime;  en  un  mot,  justice 
exacte,  rigoureuse  et  distributive,  voilà  ce  que  nous 
Tous  demanderions  aujourd'hui  .si  vous  n'aviez  pas 
contracté  vous-mêmes  l’obligation  solennelle,  si 
vous  n'aviez  pas  formellement  promis  de  la  mettre 


à l'ordre  du  jour.  Soyez  fiers  de  cet  engagement;  te* 
nez-le,et  nos  corps  vous  serviront  de  rempart. 

La  section  de  l'Indivisibilité  vous  réitère,  par  no- 
tre organe,  le  serment  de  rester  inviolablement  at- 
ta<  hée  aux  principes  qui  doivent  baser  un  gouver- 
nement ré|mblicaiii  ; vous  venez  de  les  développer, 
de  les  consacrer  irrévocablement  dans  une  Adresse 
qui  nous  a été  lue  hier;  ils  se  trouvent  gravés  dans 
le  ca*iir  de  tous  les  bons  citoyens  de  la  section,  et  as- 
sez nombreux  pour  rassurer  les  amis  de  la  liberté. 

IfeuiioD  honorable  et  insertion  au  BuMeilo. 

>>La  SLCiion  des  Arcis  entre  dans  le  sein  de  la  Conveo* 
lion. 

Chamouland,  orateur  : ReprésenLints  du  peuple, 
la  section  de-s  Arcis  nous  députe  vers  vous  pour 
vous  faire  part  de  son  trinmpno  sur  les  ennemis  du 
bien  public,  sur  les  continuateurs  de  Robespierre. 

Ces  hommes  sanguinaires,  après  avoir  trompé  la 
religion  d'une  p.irlie  de  notre  assemblée,  étaient 
parvenus  à arraeher  un  .irrélé  d’adhé-sinn  en  faveur 
de  l'Adresse  attribuée  à la  Société  populaire  de  Di- 
jon, et  à le  maintenir  pendant  deux  séancea;  mais 
enlin  les  vrais  palriotesont  réussi  à dcs.sillerlesvcux 
de  leurs  frères  égarés;  ils  leur  ont  fait  apercevoir  le 
précipice  dans  lequel  on  voulait  les  plonger. L'erreur 
a été  reconnue,  et  ils  s'empresseotde  vous  appren- 
dre le  rapport  de  cet  arrêté. 

Vous  voyez  à votre  barre,  citoyens  représentants, 
1rs  mêmes  hommes  qui  n'ont  cessé  de  lutter  contre 
ces  êtres  pour  qui  le  patriotisrfle  et  l'humaoitésont 
deux  vertus  iticompatiblcs. 

Plus  de  terreur!  avons-nous  dit  ; c’est  l’arme  des 
tyrans.  Justice  sévère,  justice!....  Que  le  coupable 
meure,  mais  qu'on  sauve  riiinocent. 

Nous  voulons  le  gouvernement  révolutionnaire, 
et  non  un  gouvernement  de  sang.  Nous  voulons  un 
goijvrrnenientvigoureux,qui  ne  reçoive  son  action 
que  d'un  seul  et  iininue  centre,  choisi  parle  peuple, 
et  il  n'en  est  point  n'autre  que  la  Convention  na- 
tionale. 

Nous  voulons  le  triomphe  de  la  liberté  ; nons  vou- 
lons le  bonheurdii  peuple;  mais  ces  hommes  féro- 
ces, accoutumés  à ne  se  rcp.iltre  que  du  spectacle 
barbare  de  cadavres  amoncelés,  osent  traiter  de 
modérés  tous  ceux  qui  ne  veulent  point  assassiner; 
ces  cannibales  altérés  de  sang  lium.iin,  sans  mœur«, 
sans  conscience,  sans  lois,  n aiment  à boire  ^tie  dans 
des  coupes  ensanglantées.  Sans  cesse  le  poignard  à 
la  main,  ils  promènent  partout  leur  fureur,  cher- 
chant de  nouvelles  victimes  : le  temple  de.  la  Justice 
est  le  seul  endroit  qu'ils  n'osent  aborder;  iiscraignent 
que  sa  lumière  brillante  n’éclaire  leurs  actes  de 
cruauté.  Ils  courent  après  les  ombres  épaisses  de  la 
frayeur,  pour  filer  aux  âmes  timides  la  connaissance 
de  leurs  forfaits. 

Citoyens  représentants,  anéantissez  ces  destnic- 
teurs  du  genre  humain;  ils  machinent  votre  perle 
dans  le  silence  : prévenez  leurs  complots  homicides  ; 
si  vous  temporisez,  ils  agiront. 

Ils  diront  peut-être  que  votre  système  de  justice 
dans  ce  moment  n'est  propre  qu'à  taire  des  esclaves. 
Perlide  assertion!  Sommes  nous  des  esclaves  lorsque 
nous  avons  le  droit  de  dire  la  véritéà  nos  représen- 
tants? sommes-nous  des  esclaves  lorsque  nous  pou- 
vons leur  adresser  ce  discours? 

Lifgislateurs,  le  peuple  a des  besoins;  oceupez- 
voiis  de  les  faire  cesser.  Pourquoi  dans  votre  sein 
ces  dénonciations  vagues  si  souvent  réitérées,  qui 
font  oublier  l'inlérêl  général,  et  ne  tendent  qu'à 
servir  les  manœuvres  de  oos  ennemis,  en  semant 
parmi  s'ous  de  cuiiliiiiielles  dissensions?  L’arme  de 
i.i  division  est  la  seule  ressource  qui  reste  aux  ty- 
rans coalisés.  Brisez-la  par  le  calme  et  rimion. 

Vous  voulez  que  la  Concorde  soit  une  divinité  de 


la  France;  eh  bien»  élerez-lui  des  autels  dans  le 
sanctuaire  des  lois. 

Est'Ce  là  le  langage  que  tiendraient  les  esclaves? 
Citoyens  rrpresKiiUints,  altachons>nons  touscnscm* 
ble  au  char  de  la  révolution  ; comluisons-le  vers  le 
temple  de  la  Liberté  par  la  route  de  la  Justice. 

Armons-nous  des  principes  répandus  dans  votre 
sublime  Adresse  au  peuple  français , digne  des  frli- 
citations  de  toute  la  république  ; lirons  de  ce  dépôt 
précieux  la  foudre  morale  qui  doit  écraser  tous  les 
corrupteurs  de  l'opinion  publique,  et  bientôt  nous 
arriverons  triompbauts  au  champ  de  la  gloire  et 
du  bonheur. 

La  section  des  Arcis  vous  annonce  encore  avec 
joie  qu’elle  a rapporté  son  arrête  d'adhésion  à TA* 
dresse  du  club  électoral  du... 

Elle  nous  charge  aussi  de  vous  apprendre  qu'a- 
près  avoir  entenuii  la  lecture  de  votre  Adresse  au 
peuple»  elle  a arrêté  à Tunanimilé  qu'il  en  serait 
fait  une  nouvelle  lecture  pendant  trois  séances  cou- 
sécuiives.aliiidc  mieuxinculquerau  peupleles sages 
principes  qu'elle  renfcrine. 

Vive  la  justice  ! vive  la  concorde  l vive  la  repré- 
sentation nationale  ! 

Ueniinn  bonor;}ble  et  inserlioD  au  Bulletin. 

—Les  membres  composant  le  comité  révolulloonalre  du 
•econd  arrondis»eine<u  sont  idmis  i lu  barre. 

L’orateur  prononce  le  discours  suivant  : 

• Citoyens,  lecoinité  révolitlioimaire  du  deuxième 
arrondis^ment  de  Paris  s'empresse  de  venir  vous 
féliciter  sur  l'Adresse  que  vous  avez  faite  au  peuple 
français.  Vous  avez  nroclanië  son  bonheur;  il  est 
ceruiin  d'en  jouir.  Il  coiiiiaft  maintenant  les  bases 
éleriieiles  sur  lequel  vous  le  fondez.  La  vertu,  la  li- 
berté, régalilé  eU'union,  voilà  les  quatre  columies 
qui  supporteront  l'édilice  des  lois  justes  que  vous 
lui  proposerez.  11  les  acceptera»  et  vous  bénira  avec 
transport. 

• Quant  i nous,  que  vous  avez  désignés  pour  vous 
aider  dans  une  partie  de  vos  travaux,  nous  vous  re- 
mercions de  nous  avoir  placés  au  poste  d'honneur. 

■ Nous  aplanirons , autant  qu'il  nous  sera  possi- 
ble, le  chemin  que  doit  parcou  rir  le  char  révolution- 
naire. !Sous  en  éc.irterons  les  factieux,  les  dilapida- 
leurs  et  tous  les  ennemis  de  la  république,  sous 
quelque  forme  qu’ils  se  présentent.  S'ils  résistent, 
tant  mieux;  nous  les  poursuivrons  et  nous  les  at- 
teindrons jusque  dans  leurs  repaire&les  plus  obscurs. 
Ce  n’est  pins  que  pour  eux  seuls  que  la  terreur  est  à 
l’ordre  du  jour.  La  paix  et  la  félicité  sont  réservées 
aux  républicains  vrais  et  vertueux. 

« Assez  et  trop  longtemps  un  nuage  affreux  eten- 
sniiglanté  a obscurci  ('horizon  de  la  France.  Votre 
vertu  et  votre  énergie  le  font  disparaître:  continuez, 
dignes  représentants,  et  la  pairie  est  sauvée. 

• Tout  nous  le  présage,  tout  nous  l'assure  : la  Vic- 
toire a coiiliésûii  drapeau  aux  enfants  delà  Liberté; 
elle  sait  qu’on  ne  pourra  jamais  le  leur  arracher.  A 
leur  aspect  les  villes  s'écroulent,  les  esclaves  fuient 
loin  de  nos  frontières;  ils  sont  obligés  d'aller  se  ca- 
cher au  delà  de  ces  limites  que  la  nature  a tracées 
pour  former  l'enceinte  de  la  république  française. 

• Tout  concourt  à rendre  cette  épc^iie  une  des 

lus  mémorables  de  notre  histoire.  Le  jour  solennel 

xé par  vous  pour  l’apothéosede  J. -J.  Bonsseaii  sera 

célébré  d’igf  en  âge.  Ce  bienfaiteur  des  hommes  de 
tous  les  siècles,  cet  organe  des  lois  de  la  nature,  ce 
nouveau  Socrate,  ce  nouveau  Solon  reçoit  de  scs 
contemporains  le  juste  tribut  d'honneurs  qui  sont 
dus  à ses  vertus  et  à son  génie.  A coup  sûr  la  posté- 
rité la  plus  reculéecooGrmera  ces  honneurs,  surtout 
quand  elle  recueillera  les  fruits  de  Tarbre  de  la  li- 
berté que  vous  avez  planté,  d'après  les  principes  de 
ce  véritable  philosopne.  C’est  son  génie  qui  aésor- 


mais  planera  dans  cette  auguste  enceinte.  C’est  à 
vous,  vertueux  représentants,  à l’v  fixer.  Vous  avez 
déposé  ses  restes  mortels  au  Panthéon  ; son  ombre 
sera  véritablement  satisfaite  quand,  ainsi  que  vous 
l'avez  annoncé,  vous  aurez  placé  à côté  de  sa  tombe 
le  nom  de  sou  ami,  de  Dombey,  qui  coopéra  à ses 
I études  de  la  nature. En  rendant  aux  grands  hommes 
I les  honneurs  qu'ils  ont  justement  mérités,  c’est  leur 
' préparer  des  successeurs  qui  conserveront  votre  ou- 
vrage et  qui  le  rendront  impérissable.  Vive  la  répu- 
blique! vive  la  Conventionl  • 

La  meoüoD  bouorable  cl  riusertioa  au  BulleliD  sont  dê- 
créléa. 

— Le  neuvième  comité  révolullouDaire  succède  k la 
barre. 

L'orateur:  Représentants  du  peuple,  le  neuvième 
comité  révolutionnaire  esta  son  poste;  il  ne  vent 
pas  quitter  d'un  moment  les  foncliuns  importantes 
que  vous  lui  avez  coiiliées  ; au  milieu  de  ses  occupa- 
tions cependant  il  éprouve  le  besoin  de  venir  s'é- 
pancher dans  votre  sein  : brûlant  des  principes  que 
votre  Adresse  aux  Français  a ranimés  en  lui,  il  vient, 
par  notre  organe,  vous  rendre  dépositaires  de  sa  re- 
connaissance, de  son  admiration,  de  ses  résolutions. 

Pères  du  peuple*  vous  avez  encore  une  fois  sauvé 
la  patrie  : grâces  immortelles  vous  soient  rendues  ; 
votre  Adresse  a rallié  tous  les  bons  citoyens;  c'est 
la  profession  de  foi  des  gens  vertueux,  fa  règle  de 
conduite  des  hommes  sages,  le  point  de  réunion  des 
autorités,  le  pas  de  charge  battu  contre  tous  les  in- 
trigants. 

Représentants,  nous  sommes  à ce  pas;  nous  ve- 
nons jurer  la  défense  de  la  vertu,  nous  venons  an- 
noncer la  mort  aux  scélérats. 

Les  yeux  de  surveillance  que  vous  noiisavez  prê- 
tés vont  les  suivre  jusque  dans  les  replis  de  leur 
âme  lesplus  tortueux:  les  douze  comités  imiteront  les 
douze  armées;  partout  celles-ci  renversent  la  ty- 
rannie, font  triompher  la  liberté;  nous  allons,  à 
leur  exemple,  soutenir  les  citoyens  libres,compniiier 
l’ambition  qui  voudrait  lesenchnfiier. 

Le  bonheur  et  la  gloire  régnent  dans  nos  camps  ; 
il  faut  aussi  qu'ils  habitent  nos  champs  et  nos  cités. 

Représentants,  ce  sera  votre  ouvrage:  notre  devoir 
est  d’y  contribuer  de  tous  nos  effort^. 

Vive  la  république!  vive  la  Convention!  PérUeent 
let  ambitieux  et  les  tyranel 

Celte  Adresse  sera  insérée  au  Bulletin. 

—La  section  du  Hoot-Blanc,  en  masse»  entre  dans  ras- 
semblée. 

Cavaignae^  orateur:  Législateurs»  dominée  par 
quelques  individus  égarés  ou  perfides»  la  section  du 
Mont-Blanc  n'a  pu  jusqu'ici  vous  faire  connaître  ses 
véritables  principes,  ses  véritables  sentiments.  Des 
citoyens  se  sont  présentés  à votre  barre  pour  y ré- 
clamer, au  nom  de  la  section,  la  liberté  de  Marcnand , 
justement  réincarcéré  depuis  par  un  décret.  D'au  - 
très,  se  rendaiitarbitrairemenl  les  interprètes  de  son 
opinion,  ont  porté  aux  Jacobins  une  adhésion  à l'A- 
dresse contre-révolutionnaire  de  Dijon.  La  section 
désavoue  ces  démarches, auxquelleselle  n’eut  point 
de  part,  et  elle  a rapporté  les  arrêtés  qu'on  a pris  à 
ce  sujet  dans  le  lieu  de  ses  séances,  à une  heure 
proscrite  par  la  loi.  Pour  que  vous  ne  doutiez  point 
du  bon  esprit  qui  l'anime*  elle  vient  aujourd'hui  en 
masse  vous  assurer  de  son  dévouement  et  vous  faire 
sa  profession  de  fui. 

I.a  section  du  Mont-Blanc  veut  ta  liberté,  l'égalité» 
Tunité,  l’indivisibilité  de  la  république.  Elle  croit 
qu'un  républicain  n’est  libre  que  lorsqu'il  peut  sans 
crainte  faire  usage  de  sa  pensée,  l'exprimer  comme 
U veut,  et  agir  comme  il  le  croit  utile  et  conforme 
aux  lois;  elle  pense  que  dans  la  république  il  ne 
peut  y avoir  qu’un  seul  faisceau,  le  peuple  ; un  seul 
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contre,  ta  représentation  nationale  : elle  sait  que,  s! 
IVgoTsmeest  un  crime  pour  le  patriote,  s'il  doit  sacri» 
lier  tout  intérêt  personnel  i l’intérêt  général , le  peu- 
ple, de  son  côté,  le  peuple  en  masse  ne  doit  voir  que 
lui,  et  ne  jamais  s'attaclier  à ces  factions  qui  usur- 
pent son  nom  pour  détruire  son  unité. 

La  section  m Mon^  Blanc  gémit  sur  ces  temps 
malheureux  oii  la  trrannie,  pour  frapper  indistinc- 
tement toutes  ses  rictimes.jct.iitle  voile  du  ridicule 
sur  l'honneur  et  sur  la  vertu  ; cite  reconnait  ic  même 
système  dans  ces  hommes  qui  dcniDiident  le  retour 
de  ta  terreur.  La  surveillance,  l'activité,  la  force, 
telles  sont  les  vertus  du  gouvernement;  mais  ces 
vertus  seraientdes  crimes  sans  la  justice.  Maintenez- 
la,  législateurs,  et  que  le  gl.iive  des  luis,  semblable 
à la  (lèche  de  GuMIiume  Tel),  épargne  rinuocent 
que  le  crime  offre  à ses  coups,  et  fra|ipc  l'oppresseur 
qui  les  brave. 

Respect  à la  loi,  amour  ardent  des  principes,  haine 
et  mort  aux  factieux  , aux  conlre-rcvolulionnajres 
de  innlf  espèce,  voilà  la  profession  de  foi  de  la  sec- 
tion du  Mont-Blanc.  Ne  soullrrz  pas  qu’il  s’élève  en- 
tre le  peuple  et  vous  aucune  puissance  intermé- 
diaire ; conservez  le  courage  que  voiisavezdéveloppé 
le  10  theniiiilor,  etqui  vmisa  environnés  de  l’amuijr 
du  peuple  et  couverts  de  s.i  gloire;  anéantissez  tous 
les  aristocrates,  tous  les  conspirateurs,  quels  que 
soient  le  lieu  où  ils  se  réfugient  et  le  carnclère  dont 
ils  sont  revêtus;  décrétez  que  tous  les  prévenus  de 
complicité  avec  le  dernier  tyran  soient  jugés  sans 
délai,  acquittés  s'ils  sont  innocents,  et  punis  s’ils 
sont  conpabies. 

La  section  du  Mont  Blanc  a entendu  avec  enthou- 
siasme la  lecture  de  votre  Adresse  sublime  au  peuple 
français;  elle  voit  avec  recomiaissance  nue  vousvous 
occunez  sans  relâche  du  bonheur  public,  que  vous 
protégez  les  sciences,  que  vous  viviücz  le  commerce 
et  que  vous  récompensez  les  vertus  comme  vous  pu- 
nissez les  crimes. 

La  fêle  de  J. -J.  Rousseau  est  une  époque  qui  sera 
toujours  chère  à la  section  du  Mont-Blanc.  Elle  se 
rappelleraavrc  sensibilité  qu'au  momentoù  la  Con- 
vention nationale  a consacré  les  prindjws  de  la  jus- 
tice, elle  a décerné  des  honneurs  publics  à l'homme 
immortel  qui  le  premier  établit  les  hases  d'un  gou- 
vernement libre  sur  la  justice  et  sur  l'humanité. 
Vive  la  rrpubligiu  t vive  la  Convcnlion  ! 

Signé  Cavaionac,  prâidentf  DupsRfift,  êêcrétaire. 

Mkri.in  (de  Thionvillc):  Je  demande  la  mention 
honorable  et  l’insertion  au  Bulletin  de  l’Adresse  qui 
vient  de  vous  être  présentée.  Je  dernuiule  aussi  que 
la  Convention  examine  si  ceux  I»  ne  sont  pascrimi- 
nels,  qui,  usurpant  la  voix  du  peuple,  viennent  ici 
réclamer  la  mise  en  liberté  de  scélérats.  Ce  sont  les 
mêmes  hommes  qui  sont  venus  demander  rélargis- 
sement de  Clémence  et  de  Marchand , qui,  dans  la 
section  du  Mont-Blanc,  ont  voté  pour  l'Atlressede 
Dijon,  et  lâche  d'étonirpr  les  grandes  vérités  que 
l’Adresse  de  la  Convention  a mises  sons  les  yeux  du 
peuple. 

Cilovens,  quand  le  peuple  est  livré  à lui-même  et 
dégage  de  la  terreur,  vous  le  voyez  en  masse  se  pres- 
ser dans  le  sein  de  ta  représentation  nationale  et  vous 
faire  connaître  srs  véritaldes  serUlmenls;  au  con- 
traire, lorsqu’il  est  comprimé,  cinq  ou  six  individus 
viennent  vous  exprimer  son  vœu.  Je  demande  que  le 
comité  de  sArcté  générale  porte  un  œil  sévère  sur 
ces  usurpateurs  de  la  souveraineté  du  peuple. 

Cdassous  : Je  m’oppose  à la  proposition  de  Mer- 
lin. Toutes  les  fuis  que  nous  uiarclions  d'accord 
avec  les  principes,  nous  sommes  bien  sArs  d'avoir 
rassentimentgénérül.  A (|ul  appartient  dans  les  sec- 
tions la  police  intérieure? aux  sections elles-niêmes. 


C'est  à elles  à repousser  telle  oti  telle  motion.  La 
section  du  Mont-Blauc  est  venue  désavouer  des  opi- 
nions qui,  à ce  qu'il  paraît,  ne  lui  conviennent  pas. 
Tout  est  rempli  par  la.  (On  murmure.)  Dans  les  as- 
semblées politiques  il  n'est  pas  étonnant  de  voir 
adopter  partiellement  des  motions  qui  sont  ensuite 
réprouvées  par  l'assemblée  entière;  cela  est  vrai 
dans  l'assemblée  représentative  comme  ailleurs.  Il 
n'y  a donc  rien  à faire  à cet  égard,  à moins  que  les 
conséquences  de  ces  motions  ne  compromissent  la 
sArete  publique;  car,  en  prenant  une  mesure  nlté- 
rieiire,  vous  gêneriez  la  liberté  des  opinions,  qui 
doit  être  aussi  absolue  que  la  liberté  de  la  presse. 

Tltunioî  : Sans  doute,  citoyens,  il  faut  conserver 
la  liberté  des  opimoiis,  et  c'est  précisément  à sa  con- 
sci  vaiioii  que  tend  la  mesure  proposée  par  Merlin. 
Ceux-là  ne  sont  point  amis  de  la  liberté  des  opinions, 
qui,  le  poignard  àU  main, forcent  leurs  concitoyens 
(le  voter  comme  eux,  sous  peine  de  mort;  oi'iix-li 
ne  sont  point  amis  de  la  liberté  des  opinions,  qui 
disent  : Encore  un  moment,  et  le  règne  de  sang  va 
ressusciter;  ceux-là  ne  sont  point  amis  de  la  liberté 
des  opinions,  qui,  avec  une  bande  d'assassins,  se 
rassemblent  dans  les  sections,  aux  heures  où  les 
bons  citoyens,  tes  pères  de  famitle  en  sont  sortis,  et 
font  prendre  des  arrêtés  contre  la  représenintion  na- 
tionale ; ceux-là  ne  sont  point  amis  de  la  liberté  des 
opinions,  qui  veulent  sans  cesse  déshonorer  et  as- 
sassiner la  France,  qui  parlent  de  vertu  pour  com- 
mettre le  crime  avec  pins  d'impunité.  (On  applau- 
dit.) Peut-être  sera-t-il  nécessaire  de  ne  pas  donner 
un  elli  t rétroactif  à celle  mesure,  qui  sera  très-sa- 
lutaire pour  l'avenir.  Un  système  s'est  établi  depuis 
bml  à dix  jours  : c’est  de  prolonger  les  assemblées 
rie  sections,  afin  rie  s’emparer  du  local;  alors  sept  à 
huit  hommes  prennent  (les  arrêtés  attentatoires  au 
respect  des  lois  et  à l’amour  de  l’ordre. 

Citoyens,  il  y a une  grande  solidarité  entre  tous 
les  bons  citoyens  de  In  nation  française.  En  faisant 
une  Adresse  qui  contient  et  rappelle  les  vrais  prin- 
cipes, vous  avez  donné  à la  république  une  grande 
preuve  de  vos  sentiments.  Vous  avez  prouvé  aux  na- 
tions étrangères  qu'elles  comptent  en  vain  sur  l'ac- 
tivité (lu  crime,  et  qu'il  n’y  aura  désormais  à l'ordre 
du  Jour  que  la  justice  et  la  vertu.  (On  applaudit.) 
J'appuie  donc  la  proposition  de  Merlin  ; et,  afin  que 
nous  ne  voyions  plus  ces  tableaux  qui  nous  ont  lait 
verser  tant  de  larmes,  afin  nue  le  père  de  famille  soit 
sAr  que  ses  enfants  reciieilWront  les  Iruits  de  ses 
longs  sacrilices,  afin  de  prouver  que  la  liberté  des 
opinions  ne  sera  plus  comprimée,  je  demande  qu’il 
soit  fait  mie  loi  contre  ceux  qui  s'assemblent  clan- 
d«*stiiiemcnl,  et  qui  ont  l'audace  de  prendre  des  ar- 
rêtés <|ui  lie  sont  que  le  vœu  de  quelques  iridivirlus.et 
qu’ils  viennent  présenter  comme  le  vœu  de  la  section. 

Celle  propo^ilion  sera  envoyée  aux  troh  comités  pour 
présenter  une  nmure  sans  délai, 

N.  P.  Diins  la  séance  du  )3,  la  Coovenllon  , aur  la  pro- 
position de  Merlin  (de  Tliion ville),  a décrété  l'arrestation 
del'adjudani  généial  LKebvre,  qui  donna  ordre  de  noyer 
au-dea^iii  rtc  Namct  quarante  et  une  peraonoe»,  dont  plu^ 
sieura  enfanta  en  bas  A|C  et  à la  momellc,  et  celle  des  eié» 
culeurs  de  cet  ordie. 

Sur  la  propo&iiioii  d'un  autre  membre,  elle  a tU^crété 
que,  d’ici  au  1*' brumaire,  les  trois  comités  réunis  lui 
feront  un  rapport  sur  les  soixante  et  onic  députés  détenus, 

— Plusieurs sectiunssont  venues  remerrier  la  Coovt-nliuo 
de  son  Adnsse  au  peuple  français,  et  lui  témoigner  tes 
srniiirirnis  déjà  expiimés  par  les  aülrea  tccUonsdius  les 
piécédenles  séanres. 

ERRATA 

Nous  avons  oublié  de  dire,  dans  oolro  o*  19.  léanee  du 
10  vendéoiiuro,  qao  c’est  sur  la  proposiiitui  de  P«t«t  (de  U 
Losero)  que  la  Coaveuiioa  oationa)#  décréta  <]ue  ÇooiBUiae* 
Affraiicbiu  reprendrait  son  ancica  nom  de  Lyon. 
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POLITIQUE. 

TunouiE. 

CoHstaHtinopU,  U{Q  noût,  — Porte,  malgrÿ  tes  tn* 
trifMfS  dont  la  peiDiÜe  sm^ini  ussc  l'enviroone,  reste  fiüè* 
IcuM-iit  iitUeb^  à la  neuirMliu'. 

On  dit  liuiiienieiit  que  le  divan  vient  d'aooéder  an  traité 
fait  entre  le  tXiiirniark  et  la  Suède. 

La  niiliun  uliumane  n'eu  i peut-être  jatnaii  ooe  occasion 
plus  ré^omie  en  moyens  de  venger  se»  injures  et  d'aasuier 
son  iudépi'ndance  en  relevant  son  antique  gloire;  elle 
pourra  peiiaci  queles  ouiiage*>  de  Peicisbourg se  laveraient 
gltirieusemenl  snus  les  murs  de  Vienne.  ^ 

Les  Iravaiis  do  l'arseiiul  sc  cuiilinuenl  avec  actirilé; 
doux  iiégdlos  sont  parties  pour  la  oicr  Noire,  aOu  d'y  chu* 
cher  des  matériaux. 

Une  noutellr  rorieresse  vient  d'étre  bélle,  par  un  ordre 
de  la  I^rte , à l'eDlrée  de  la  mer  Noire , près  du  village  de 
Sari-Jer. 

Tout  le  canal  delà  mer  Noire  e<t  maintenant  fortiné. 
Ces  ouvrages  sont  garnis  d'un  grand  nombre  de  gros  ca- 
nons, et  gaidés  p.ir  un  eor|ii  deraoonniera. 

Le  leiss-t'dt'mli,  cet  ennemi  déclaré  dos  ltusse%  availdr* 
niaudé  saüémissiuii  ; nuis  le  Grand  S'Igneur  loin  do  l‘ac« 
copier,  Ta  cumldé  de  louanges  et  de  lémoigo^gos  de  con- 
tent* nient,  et  lui  a ordonné  de  continuer  scs  Tunclions. 

Los  Français  ont  célébré,  le  tO  messidor  dernier  ^itou- 
veau  style',  riiiau.  uralion  du  pavillon  républicain.  U sVvi 
fait  un  banquet  civique  et  trateniel  ; on  ya  porté  rtes  loauls 
h la  prospérité  de  la  nation  française,  de  la  Pologne  i t 
do  tous  le»  Impies  libre*.  L«  soir  on  a dansé  autour  de 
Tarbre  de  la  liberté,  piaulé  à Péra , dans  la  cour  du  mini»> 
Ire  de  France. 

Des  ÎMiriganii , des  hommes  immoraux,  avaient  porté  fe 
trouble  parmi  le>  patriotes.  On  vient  ile  faire  une  cargaison 
de  ces  Inimmes  luibulenis  et  faciicux  pour  lev  débarquer 
A Marseille*  Lé  laineux  Z/vsntN  ae  trouve  au  nombre  des 
déportés* 

ITALIE. 

Naples^  U fd  teptembre,  — Le  projet  de  lever  soiie 
mille  bonimea  éprouve  los  plus  grandes  dilUcullés,  embar- 
ras qui  procurent  à l'Kuropc  une  nouvelle  preuve  de  la 
profonde  immoralité  du  gouvrmeroent  napolitain.  L'èdii 
concernant  la  levée  di’S  aeite  raille  hommes  qu'on  ne  trou re 
point  permet  d'enrôler  les  hommes  coupables  é'homielde, 
aiiui  que  d'autres  crimïnafr  dont  on  spêcilie  la  nature  des 
délits.  Les  aiisssiiis  à tiglei  n'y  sont  pas  nommés,  mais  on 
i&i  a désignés  dans  l'édit  avec  beaucoup  d'e^poiret  de  com- 
plaisance.  VuUà  donc  A quels  œépiisables  tyrans  il  faut 
avoir  A l<*irei  c'est  contre  dé  pareilles  armées  royales  que 
la  république  française  défend  son  indépendance  et  l’bou- 
neur  de>  naiionsj 

~Le  même  gouvernement  connaissant,  sa  bassesse  sans 
en  avnir  lionie,  ■ imaginé  pourtant  de  la  déguiser  aux 
yeui  de  scs  rsi  laves;  il  a publié  un  st-comlédit,  par  lequel 
il  déclare  que,  quelle  que  puisse  être  Ja  peine  infligée  A 
cens  qui  »e  trouvent  déicDus  dun*  les  prisuns,  Ü n'enduit 
résulter  ancune  opèeo  de  dëUiODueurou  d'infamie  pour 
leur  famille. 

— On  vient  d'apprendre  que  l'eacadre  espagnole,  com- 
mandée parl'amiial  Langera,  et  oui  avait  éié  réunie  A la 
flolte  anglaise  A la  hauteur  du  go.  l*  Juan,  a tait  voile  pour 
Valence,  d'uù  elle  doit  relourivcr  A Cadix.  La  tloiledu 
golfe  de  Boxas  doit  se  rendre  également  dans  ce  dernier 
port.  Ces  mesures  puraioseiil  produites  par  des  craintes 
qu'on  dit  éUe  fort  sérieuses. 

J ANGLETERHE. 

Londres,  U U sejilsmbre.  — l.e  7 , 1.  Donc  dr  r.inlr.1 
Howe  a eiilin  temi»  en  mer,  mais  moins  forte  des  deux 
fiégalvs  te  Melampus  et  la  Lotoac,  A qui  lé  dtMDOage 
3»  Série»  — Tome  IX» 


I qu'i-lles  ont  essuyé,  en  heurtant  1rs  vaUscanx  de  la  Com- 
pagnie des  Indes,  n'oul  pas  permia  de  reprendre  leur 
I service. 

I Le  0,  une  QtHe  marchande  d'Antsterdam  est  arrivée  A 
I PortsMiuulh,  sous  le  convoi  desix  vaisseaux  de  guerre  hol- 
landais. 

Hier  17  le  chancelier,  qui  est  A Weymouih,  auprès  du 
roi , expédia  aux  ministres  une  commission  spéciale,  revê- 
tue de  la  signature  de  leur  maître , cl  emanée  de  son  con- 
seil, A l'effei  de  faire  procéder  au  jugement  des  personnes 
iléienue»  A la  Tour  pour  trahison.  Celle  commission,  vue 
(te  mauvais  œil,  comme  toutes  les  »utoritév  illégales  de 
ce  genre,  est  composée  du  lord  clief  de  justice,  du  iribu- 
nat  des  Common  Plaids , du  lord  chef*baron,  du  baron 
llolliam,  des  juges  Buller,  G rose  et  Lawrence.  Ainsi  la 
dechioii  desdoiixe  grands  juges,  quiv’étairnlljrmidltinu'Dt 
op;>oséiA  rélabiitsrincnlde ortie  commission,  n'a  été  d’au- 
cun poids  auprès  des  rniiiintres,  accoutumés  à heurter  l'o- 
pitiioo  publique,  et  qui  pourraient  hku  finir  per  y trouver 
un  écuuil  contre  lequel  ils  vicoJioot  se  briser. 

Ou  parle  beaucoup  ici  du  mariage  du  prince  de  Galles 
avec  une  fille  du  duc  de  Brunswick,  et  même  on  te  dit 
très-prochain  ; le  roi  y a donné  sou  consentement.  On  élè- 
vera le  revenu  de  l'héritier  présompllt  de  la  couronne  A 
!00,000  liv  sterling.  Il  aura  le  palah  de  Hamptoncoun  en 
luule  prnpriéiè.  Le  trés-eomplaisanl  parlement  ne  man- 
quera pas  sans  doute  de  (uumir  un  subside  pour  pourvoir 
à cra  dépenses  extraordinaires.  Au  reste.  Il  faut  convenir 
que,  ai  cet  hymen  se  réalise,  le  prince  de  Galla  aura  pro- 
digieusement changé;  il  esidéjA  marié,  suivant  les  ritsca- 
lUoliquQ  et  proieManl,  avec  madame  Fili-Herhert,  dont  il 
a plusieurs  erii'aiit'  ; maU  peut-être  notre  Saint-Père  le  pape, 
le  nouvel  allié  de  la  Gramlc-Bretagne , le  di^pensrra  deses 
serments  quant  A la  célébration  du  mariage  suivant  le  rit 
catholique,  comme  l'autre  pape,  Georges  111,  son  père, 
l’en  dispensera  relativement  au  rit  protestant,  en  sa  qua- 
Utc  de  défenseur  de  la  fui  et  chel  de  l’Eglise  anglicane* 

Xstrait  d'une  lettre  d'an  eorreepondanf, 

• Je  suis  resté  en  arrière  sur  quelques  noovelléi  tnoina 
importaoles  que  celles  du  18,  que  je  vous  ai  fait  pasier,  Jé 
reviens  sur  ce  que  je  puis  avoir  oublié. 

s Suivant  une  lettre  de  Madras*  du  16  janvier.  WasuH- 
paton  et  Ellurt  ont  été  désolés  par  une  ^idéale  dt  plu- 
sieurs mois;  on  donne  pour  cause  de  celle  maladie  une 
quantité  énorme  d'eau  qui  e>t  tombée  après  trois  ans  de 
sécheresse.  Masulipatan  a surtout  souflerL  11  y est  néri 
beaucoup  d’üUicieis  civils  et  militaires.  Ccpi-mlanl  la  pluie 
avait  enlièremciu  cessé  au  départ  de  la  lettre;  l’atmo- 
sphère devenant  plus  pure,  la  sjTubriiécommcnce  A se  lé- 
tahlir.  Il  n'y  a rien  eu  de  semblable  dans  les  comptuirs  du 
Nord  ; ou  contraire,  on  attend  une  très-belle  récolte  ; et  la 
famine  qui  a eu  autrefbii  de  si  terribles  effets  dans  ces  oon* 
Irérs  n'y  parait  plus  A craindre. 

La  flotte  luase  qui  s’est  arrêiéa  dam  la  rade  de  Leiih 
n'est  montée,  pour  ainsi  dire,  que  par  dm  Anglais.  L'a» 
mirai  George>  Fale  est  né  en  AngldiTre.  comme  la  plupart 
des  oUii-iers  et  même  des  matelots  ; on  prétend  qu'il  y a eu 
du  mèconieoteinent  lorsque  l'on  a leçu  l'ordre  de  s'apprê- 
ter A partir  pour  Pétersbourg,  ordre  envoyé  par  l'ambua- 
sadeur  russe  qui  est  ici  ; ou  s'atleudait  A juiudré  l'escadre 
anglaise. 

• Depuis  rouverlure  de  la  foire  de  Harinw-Biill,  if  s'y 
prëseme  beaucoup  de  monde  malgré  le  mauvais  irropv. 
Les  chevaux  y sont  extrêmement  chers,  surtout  en  bidets 
d'Ecosse  de  race  galloise,  parce  qu'on  en  demande  beau- 
coup plus  qu'on  n'en  am^e.  Il  en  est  de  même  des  bœufr 
et  de  tout  le  bétail  engrai'-sé,  qui  est  hors  de  prix  ; il  n’y  a 
que  le  bétail  maigre  dont  on  trouve  A s'accommoder  mhon- 
nabirmeni.  — Au  rc»le»  voici  une  espiNre  de  coropeosaiion, 
car,  suivant  di-s  letliT»  de  Trore  en  Cornouailles,  la  pôcbe 
cal  commencét  et  promet  d'étre  fort  abondante. 

c 11  n’était  plut  quesUan  depuis  longuops  de  ranbai* 
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iqileor  tare  t tel  eovoTi  repartit  aajourd'bu!  sur  la  ictne. 
Lord  Grenrilte  lui  a doDuéi  le  6,  uue  audieuce  à l'iiùlcl 
des  alTiire  - éirangfres. 

• Le>vaissraui  portugais  ont  acconpaguéla  flolle  du 
lord  Howe  à sa  sortie  de  Torbajr«  •, 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

SOCIÉTÉ 

PES  AMIS  DE  LÉGALITÉ  ET  DE  LA  LIBERTE, 
SBA:IT  aux  Cl-DEVAKT  iACOBlTSS  DE  PARIS. 
Préaidtnte  de  Ba$*aU 
SÉAKCB  DU  17  VBNDÊMIAIEE. 

La  séance  s’ouvre  par  1a  lecture  île  diverses 
Adresses  de  Sociétés  populaires  r^ui  se  nlaignetildes 
excès  révoltants  de  •'arislncralic  el  uii  iiiudér:iii< 
lisme.  Ces  Adresses  font  partie  de  la  correspondance. 

La  Société  arrête  l’impression  , raniche  et  l’envoi 
aux  sections  de  l’Adresse  de  la  Société  de  Bergerac. 

— Boisson  annonce  que  les  épouses  des  citoyens 
Clémence  el  Marchand,  réiiicarcérés, doivent  iuces- 
samnieiit  se  présenter  à la  barre  de  la  Convention, 

Eour  denumler  la  traduction  de  leurs  époux  au  tri- 
unal  révolutionnaire. 

— Egoiiiii  rail  lecture  d'un  discours  dans  lequel 
il  prétend  démontrer  l'existence  d'une  conspiration 
nouvelle,  tramée  contre  la  liberté  du  |>etiple,en 
faveur  de  la  tyrannie  , et  fondée  sur  un  système 
absolnment  semblable  à celui  de  Robespierre.  Quel- 

aues'unos  des  idées  émises  par  l'orateur  excitent 
es  murmures  d'improbation. 

Aaûion  * Nous  devons  être  bien  persuadés  du 
patriotisme  du  citoyen  Egouin;  il  a fait  ses  preu- 
ves en  pi  usd'utie  occasion,  et  son  zèle  n'est  pas  équi- 
voque; mais  on  ne  saurait  disconvenir  qu'il  ne  se 
soit  écarte  du  but  qu’il  s'était  proposé  dans  sou 
discours. 

La  plupart  de  ses  raisonnements  ne  tendent  qii'à 
donner  quelque  consistance  aux  calomnies  mises  en 
avant  par  Lecoinlre^de  Versailles)  etses adhéreiiLs, 
et  victorieusement  repoussées  par  la  Convention  na- 
tionale elle-même. 

Egouin  proteste  de  la  pureté  de  ses  principes;  il 
continue  la  lecture  de  son  discours.  De  nouveaux 
murmures  riiilerroinprnt.  Enlin,  il  propose  nn  pro- 
jet d'Adresse  à la  Convention. pour  lui  dénoncer  une 
conspiration  qui  a pour  objet  l’anéantissement  de  la 
république,  des  ^ciétés  populaires,  et  pour  de- 
mander justice  contre  des  pamphlets,  etc. 

La  lecture  de  ce  projet  d’Atlresse  n’est  pas  écoutée 
plus  favorablement,  et  la  Société  passe  a l’ordre  du 
jour. 

— Lefranc  se  plaint  de  ce  qu’en  rendant  compte, 
dans  son  journal , d'une  de  ses  opinions  émises  flans 
la  Société , Fréron  lui  prêle  dos  expressious  dont  il 
ne  s'est  pas  servi.  (On  murmure.) 

Giot  demande  que  la  Société  arrête  en  principe 
que  jamais  elle  ne  se  rendra  partie  iiitcrvrnantc  ou 
médiatrice  entre  les  iouriiaüstes  cl  les  patriotes,  et 
que , laissant  de  cùle  tous  les  intérêts  individuels, 
elle  ne  s'occupera  jamais  que  de  la  chose  publique. 

Un  membre  obsiTve  qu’il  est  fort  inutile  de  faire 
prendre  à la  Société  un  arrêté  sur  une  chose  qui  est 
esseiitielleiiieiil  dans  ses  i>rinci{>es. 

La  Société  passe  à l'ordre  du  jour. 

— Une  députation  du  club  électoral  a la  parole. 
• Et  nous  aussi , dit  l'orateur,  nous  avons  gémi. 


comme  les  amis  de  la  liberté  et  de  l’égalité,  de  tous 
les  sarcasmes,  de  toutes  les  calomnies  atroces  lancées 
sur  les  Sociétés  populaires.  Nous  avons  senti  la  né- 
cessité de  nous  réunir  tous  pour  déjouer  l'intrigue 
cl  la  malveillance.  La  Société  séant  à la  salle  élec- 
torale a été  calomniée  dans  votre  sein;  elle  a cru  ne 
ixiuvuir  mieux  répondre  qu'en  vous  coiiimuni- 
iiuant  l'Adresse  qu'elle  a présentée  à la  Convention 
uécadi  dernier.  • 

La  Société  entend  la  lecture  de  cette  Adresse,  et  la 
députalion  reçoit  l’accolade  fraternelle  de  U part 
du  président. 

Tevraston  : Comment  se  fait-il  que  l’on  prétende 
nous  établir  juges  entre  le  club  électoral  et  la  Coii- 
I venllou,  nous  qui  avons  juré  de  ne  faire  qu'un  avec 
! la  Convention,  de  ne  reconnaître  qu'elle,  de  ne  voir 
j que  ce  qu’elle  voit?  Voulez-vous  le  gouvernement 
j révuiulioiimiire,  ou  ne  le  voulez-vous  pas?  Si  vous 
I le  voulez,  il  faut  se  conroriiier  à la  loi  qui  l’éUblit. 

I Or  cette  loi  porte  que  la  nomimilion  des  fouctiuu- 
I naires  publics  doit  être  faite  par  la  Convention  et  les 
; comités;  ce  principe  est  contraire  à l’un  de  ceux 
I consacrés  dans  l'Adresse  que  vous  venez  d'entendre; 

je  demande  que  la  Société  déclare  qu'elle  ne  veut 
I pas  être  juge  eutre  une  Société  et  la  Convention. 

I Le  Pi  ésidenl  : Ce  serait  calomnier  la  Société  des 
j Jacobins,  que  de  dire  qu'elle  ne  veut  p.is  du  gouver- 
j nement  révolutionnaire  ; elle  a juré  de  le  maintenir 
I de  toutes  ses  lorces,et  elle  s’emploiera  tout  entière 
I pour  qu’il  soit  maintenu. 

I Un  uieinbre  s'élève  contre  la  motion  de  Terrasson, 
i et  dit  que  jamais  la  Société  ii'a  prétendu  être  juge 
entre  la  Cuiivenliuii  et  une  Société  quelconque, 
l On  demande  l'ordre  du  jour  sur  l’Adresse  du  club 
i électoral. 

I Fapott  ; Je  suis  loin  d’accuser  les  intentions  des 
I citoyens  députés  par  le  club  électoral  ; quand  nous 
i voyons  des  Français  à celle  tribune,  nous  devons 
[ croire  que  ce  sont  des  hères  : ils  ont  dit  qu'ils  ve- 
Dairiil  pour  se  réunir  aux  Jacobins;  les  Jacobins  se 
rallient  autour  des  principes  de  la  liberté  et  de  l’é- 
ÇAililé  : ceux  qui  veulent  se  léunir  à eux  doivent.eo 
I faire  autant.  L'Adresse  du  club  électoral  renferme 
des  principes  que  les  Jacobins  partagent  : tels  sont 
ririquiélude  sur  les  subsistances,  elle  dévouement 
entier  à la  Convention;  mais  l'attaque  portée  au 
gouvcriiemeut  révolutionnaire  n'esi  pas  dans  les 
principes  des  Jacobins.  La  Conveniioit  a rappelé  les 
députés  du  club  électoral  aux  principesde  la  justice, 
fl  le  président  les  assura  que  le  gouvernement  révo- 
lutionnaire serait  maintenu  tant  que  le  bien  public 
l'exigerait.  On  a voulu  vous  faire  prendre  parti  pour 
celte  Adresse.  Toutes  les  Sociétés  populaires  de  la 
république  sont  réunies  pour  le  maintien  de  la  li- 
berté el  de  l’égalité,  il  n'est  pas  d'intrigue  qui  puisse 
les  détacher  des  vrais  principes  ; disons  au  club  élec- 
toral que  nous  roulons  aussi  la  liberté  et  l'égalité,  et 
que,  Uni  qu’il  combattra  pour  elles,  il  verra  les  Ja- 
cobins à ses  cotés. 

Un  des  députés  du  club  électoral  déclare  que  leur 
I Société  n'a  pas  voulu  rendre  les  Jacobins  intermé- 
I diaires  entre  elle  et  la  Convention , que  sa  démarche 
' est  fralernellc,  et  que  le  club  électoral  n'a  eu  d'au- 
tre ioleiuion  que  de  se  réunir  aux  Jacobins  pour 
: détruire  line  (action  qui  existe,  de  même  que  l’ou 
' s'est  réuni  pour  renverser  Capet  et  les  fédéralisle.s. 
i 11  ajoute  que  le  club  électoral  peut  se  tromper, 
mais  que  ses  intentions  sont  pures. 

Maure  : J’aperçois  une  espèce  de  perfidie  dans 
les  motions  où  i'un  nous  parle  de  factions.  S’il  en 
existe,  nous  les  combattrons  de  concert  avec  tous 
les  Français.  Je  demande  l'ordre  du  jour. 

La  séance  est  levée. 


\théose  de  /.  J.  Routteau.  Sa  translation  au  Panthéon  (11  octobre  170i). 
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Fête  célébrée  en  Chonneur  deJean-Jarquee  Bout- 
tenu,  le  20  vendémiaire,  Van  3 de  la  république 
française, 

L’AssembIfp  constituante  avait  (tecernë  une  statue 
à l'aiiU'ur  du  Contrat  social;  cVlait  un  hommiige 
public  <iu*plle  rrnilail  » scs  vertus  et  à se«  talents  ; 
inais  ce  luonument  qti'clle  devait  à sa  gloire  ne  suf- 
lisnit  pas  à la  reconnaissance  nationale.  Les  portes 
du  Panlhenn  devaient  s’ouvrir  pour  recevoir  les 
restes  précieux  de  ce  bieniaiteur  du  monde. 

Un  decret  de  la  Convention  avait  ordonne  que  les 
cendres  de  Jean- Jacques  seraient  transférées  dans  le 
temple  des  grands  hommes,  et  avait  lixr*  au  20  ven- 
dtûjiiaire  la  cérémonie  de  cette  translation.  Le  18, 
on  avait  enlevé  de  I Ile  des  Peupliers  son  urne  ciné- 
raire : Ie5  citoyens  d'Enuenonvdle  l'avaient  accom- 
pgnée  jusque  dans  la  commune  d'Emile,  ci-devant 
Monlmorertcy.  C’esMà  t|ue  Rousseau  avaitcomposé 
te  Contrai  toeial,  Emile  H Héloïse  \ ci  les  habitants 
dcrrtle  vallée,  qui,  tant  de  fois,  avaient  vu  le  plii- 
losophe  modeste  se  promener  au  milieu  deux,  qui 
déjà  avaient  eu  la  douleur  de  le  pertlre  lors(|uc  le 
fanatisme  politique  et  religieux  le  forcèrent  de  quit- 
ter leurs  asiles  champêtres  , voulaient  du  moins  le 
posséder  encore  quelques  instants.  Le  corps  de  Rous- 
seau y resta  jusqu'au  lendemain  à midi. 

I.c  19,  le  porlége  se  mit  en  marche  pour  Paris , et 
arriva  vers  six  heures  et  demie  du  soir  â la  place  de 
la  Révolution.  Il  s’arrêta  au  Pont-Tournant,  aux 
pieds  de  la  Renommée  <|ui  semblait,  comme  on  l’a 
déjà  observé,  annoncera  l'univers  l'apothéose  d’un 
grand  homme.  C’est  la  qu'une  üéputalion  delà  Con* 
vention  est  venue  recevoir  les  restes  de  Rousseau, 
et  (pie  l’Institut  national  de  Musique  a commencé  à 
exécuter  les  airs  du  Devin  de  Village, 

La  foule  se  pn*ssait  autour  du  char  sur  lequel  re- 
posaient les  cendres  de  Jean-Jacques;  ceux  qui 
avaient  vu  son  tombeau  k Ermenonville  croyaient 
reconnaître  les  mêmes  peupliers  qui  le  cotivraiciit 
de  leur  ombre  hospitalière.  En  attachant  ces  arbres 
autour  du  char,  on  aurait  voulu  que  la  nature  seule 
fit  les  frais  de  sa  décoration. 

Sur  un  des  bassins  du  Jardin  National  on  avait 
formé  une  es|)èce  d’Ile  entourée  de  saules  pleureurs 
ni  rappelaient  aux  spectateurs  les  pièces  d’eau 
Ermenonville.  C’est  au  milieu  de  celle  fie  factice, 
sons  un  petit  cdilicc  de  forme  antique , que  l’on  a 
déposé  Turne  de  Jean-Jacques.  Elle  y a reçu  les 
hommages  du  peuplejusqu  au  moment  de  sa  trans- 
lation au  Panthéon. 

Décadi,  dès  neuf  heures  du  malin,  les  citoyens  se 
portaient  en  foule  au  Jardin  Mational;  tout  annon- 
çait une  fête  d'un  peuple  libre.  Lorsque  tons  ceux 
ui  devaient  former  ce  cortège  furent  assemblés,  la 
onvcnlion  nationale  quitta  le  lieu  de  ses  stances, 
et,  du  haut  de  celle  vaste  tribune  qui  couvre  le  pé- 
ristyle du  palais,  le  présiilenl  lut  les  décrets  mulus 
]H)ur  honorer  la  mémoire  de  Rousseau,  et,  au  milieu 
des  acclamations  de  la  multitude,  il  annonça  les 
nouvelles  victoires  que  les  soldats  de  la  liberté  ve- 
naient de  remporter  sur  le  despotisme.  La  fêle  ne 
pouvait  cunimi’ticer  sotisde  meilleurs  niispice.s. 

Un  groupe  de  musiciens  ouvrait  la  marche  et  exé- 
cutait des  airs  de  la  composition  de  Jean-Jacques. 
Celle  musione  simple  et  pleine  d’expression  faisait 
éprouver  à l'âme  un  attendrissement  religieux  bien 
analogue  à la  circonstance. 

Pour  se  consoler  de  l’injustice  des  hommes,  Rous- 
seau s’était  livré  à réltide  de  la  nature.  La  botani- 
que, celle  élude  qui  suppose  des  goûts  simples  et 
vertueux,  avait  occupé  Jean-Jacques  à difiereiites 
époques  de  sa  rie;  des  ï)tanistes  devaient  dune 


faire  partie  du  cortège  : on  en  voyait  un  grand  nom- 
bre, au  milieu  desquels  on  portait  des  fleurs,  des 
plantes  et  desTruils. 

L'anleiir  d'Emile,  en  mettant  dans  la  main  de 
son  élève  les  instruments  qui  servent  aux  arlsmé- 
caniijiies,  avait  réhabilité  les  arts  utiles  : un  groupe 
d'artistes  et  d’artisans  précédait  sa  statue.  Le  compas 
qui  mesure  les  cienx,  le  pinceau  et  le  burin  qui 
transmettent  à la  postérité  les  traits  des  grands  hom- 
mes, étaient  portes  , confondus  honorablement  avec 
rutile  rabot,  la  scie,  et  le  soc  pins  utile  encore. 

Derrière  la  statue  on  vopil  des  mères,  dont  les 
unes  tenaient  par  la  main  des  enfants  en  Age  de  siii- 
yre  le  cortège,  et  d’autres  qui  en  porlaicut  de  plus 
jeunes  dans  leurs  bras. 

On  w rappebiit,  en  voyant  ce  groupe  intéres.sanl, 
que,  si  les  mères  allaitent  aujourd'hui  leurs  enfants, 
ce  fut  réloqiience  de  Rousseau  qui  les  rendit  à ce 
devoir  sacre. 

Les  habitants  de  Franciade,  d'Emile  et  de  Groslay, 
au  milieu  desquels  Rousseau  avait  composé  .scs  im- 
mortels ouvrages , marchaient  autour  du  char  qui 
portait  la  statue. 

L'iirtie  cinéraire  siirvait.sur  le  même  char  qui 
l’avait  apportée  d’Brmenotirille. 

Des  groupes  de  Genevois  et  l’envoyé  de  celte  ré- 
publique régénérée  accompagnaient  les  restes  de 
leur  compatriote  que  Genève  aristocrate  avait  autre- 
fois proscrit. 

La  marche  était  fermée  par  la  Couvehtion  natio- 
nale, entourée  d’un  ruban  tricolore,  cl  préce'üce 
du  Contrat  social,  le  phare  des  législateurs. 

C est  dans  cet  ordre  que  le  cortège  est  arrivé  .111 
Panthéon  , où  la  recounaissance  publique  a déposé 
les  cendres  d'un  homme  qui  le  premier  osa  récl.ime r 
les  droits  imprescriptibles  de  l'huinanilé,  qui  110 
voulut  jamais  dépendre  des  hommes,  qui  n’aima  ni 
le  fanatisme  intolérant , ni  la  doclrhie  désolante 
de  l’athéisme,  cl  qui  enfin  mérita  d’être  appelé 
V homme  de  ta  nature  et  de  la  vérité. 

Voici  le  discours  prononcé  par  le  président  de  la 
Convention  nationale  : 

tGtoyenf,  les  honneurs  du  Panthéon,  décernés  aux 
mânes  de  Rousseau , sont  un  hommage  que  la  natiou  rend 
aux  vertus,  aux  talents  et  au  génie. 

« S’il  n’avail  été  que  l'homme  le  plus  éloquent  de  sou 
siècle,  nous  laitserions  à la  renommée  le  antn  de  le  célé- 
brer : mais  il  a honoré  riiumaniie  ; mais  H a étendu  l’em- 
pire de  la  raison  et  reculé  les  borni-s  de  la  morale,  VoiU  sa 
floirc  et  se<  droits  à notre  reconnaissance. 

• Moraliste  profond,  apOtrede  la  liberté  et  de  l’é:;atilô, 
il  a éié  le  précurseur  qui  a appelé  la  naiinn  dans  les  roules 
de  la  gloire  et  du  bonheur;  et  si  une  grande  découvoite 
apparlieot  â celui  qui  l'a  le  premier  signalée,  c'est  â Rous- 
seau que  nous  devons  celte  régénération  salutaire  qui  a 
opéré  de  si  heureux  changemenis  dans  nos  romurs,  dans 
nos  coutumes,  dans  dos  lois,  dans  00$  esprits,  dans  00s 
babiludes. 

( Au  premier  regard  qu'il  jeta  sur  le  grnre  humain,  if 
vit  les  peuples  à genoux,  courbés  sous  les  sceptres  cl  tes 
couronnes:  il  osa  prononoer  les  mots  dégalité  et  de  ff- 
berté, 

• Ces  mots  ont  reteoli  dans  tous  les  emun,  et  les  peuples 
se  sont  levés. 

• Il  a le  premier  prédit  la  chute  des  empires  et  des  mo- 
narchies : il  a dit  que  l'Europe  avait  vieilli,  et  que  ces 
grands  corps,  prêts  i se  heurter,  allaient  s'écrouler  comme 
ces  roonis  antiques  qui  s'alTatssenl  koui  le  poids  des  siècles, 

■ Politique  sublime,  mais  toujours  sage  et  hicnfaisanl, 
la  bonté  a fait  la  base  de  sa  législation  ; il  a dît  que,  dans 
les  violenies  agiiations,  H faut  nous  défier  de  nous-mêmes 
que  l'on  n’est  point  juste  si  l'on  n'est  humain , et  que  qui- 
conque est  plus  sévèreque  la  loi  est  un  tyran. 

a Le  germe  de  ses  écrits  immortels  est  dans  cette  maxi- 
ne  : que  la  raison  nous  trompe  plut  souvent  que  ta  na» 
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rvrf.  Tort  de  ce  pHocipe,  U ■ combaUu  le  pn-j»»f(é  ; il  i 
ramené  la  nature  égarée,  el,  à la  loii  de  Roub&cau,  le  lait 
tic  la  mrie  a coulé  sur  ks  lèvres  d<*  t'rnraut. 

• Eiilin,  cumme  5»  l\nus%eaii  c^t  été  Taiige  de  la  liberté, 

ri  que  le«  chaînes  dû  (niiiber  dvianltui,  il  a bri<é 

les  lonC'  s même  de  renraire<* , et  & sa  voit  riiotome  a été 
libre  depuis  le  berceau  ja«4|u*au  cerctieil. 

• Citoyem»  le  béroi  de  tant  de  rertui  dertU  en  être  le 
■nrtyr. 

• Itontseau  a réca  la  dana  pauTreté,  et  «on  nemplc  tmns 
ippreod  qu'il  p'appartient  point  h la  fortune  ni  de  donner 
ai  de  ravir  la  véritable  |raudeur. 

• Sa  vie  aura  une  époque  dan»  les  ^astcs  de  la  vertu , et 
ce  jour,  ce*  honneurs,  celle  apothéose,  re  corrcoiirs  de 
tout  un  peuple, celte  pumpe  triomphale, tout  annonce  (|iie 
la  Convention  nationale  veut  acquitter  â la  fuis,  envers  le 
philo  ophe  de  la  nalnre , et  la  dette  des  Français  et  la  re> 
connaissance  de  l'humanllè.  s 


AVIS. 

La  commisAioa  des  celoRtesy'élablie  par  le  décret  du  9 
vendémiaire,  considérant  qite,  pour  remplir  la  lâche  qiri 
lui  a été  imposée  par  la  Goiivcnlion  nolioDale,  elle  doit 
l'entourer  de  lople'  les  lumières  possibles,  arrête  : 

An.  I*'.  To«a  lesdlojreM  qui  peuvent  avoir  des  rensrb 
gnemenls  sur  1rs  caoses  des  troubles  qui  ont  aftlé  les  colo« 
nie*  sont  invité»  â tes  fournir  à la  commiiaion. 

II.  Les  membres  de  la  commission  déclarent  qu'ils  ne  re> 
cevront  individuellemml  ch>  i eux  aucuns  éclaircissements 
ou  pièces.  Ceux  qui  voudront  en  donner  sont  priés  de  ne 
les  apporter  qu'A  la  eommisston  assemblée,  rue  Nicaisc, 
maison  Coigny. 

Signé  Laeorrm  { des  Denx'Sèvres  ) , ptùident  t 
J.*B. Mailuns,  secrélâfre. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  CVmérteéré*. 

SUITE  DE  LA  SÉASICB  DU  31  VCND^MlAlftB. 

La  section  de  rBomme-Arinë  est  introduite. 

L'oraiewr:  Reprësentaiits,  grden  vous  soient  ren- 
dues du  plut  beau  présent  que  vom  puissiez  faire 
è la  France  ! Les  factions  mii  Ponl  agitée  el  qui 
voudraient  l’agiter  encore , rhypoctisie , l'abus  (les 
mois , la  corruption  des  principes  furent  l’arme  de 
scs  ennemis  les  plus  dangrrrui;  leurs  maiKCiivies 
Sj'élëraU's  furent  de  dcnnlurer  le  vice  et  ia  vertu , 
d'en  confundre  les  caractères  et  d'altérer  pour  long- 
temps la  morale  du  peuple. 

C’est  d'aujourd'hui  (|u'Hlc  est  replacëe  sur  aes 
bases  éternelles  ; d'aujourd'hui  nous  a>*oos  une 
morale  publique. 

Votre  Adresse  au  peuple  francaii  sera  désormais 
♦e  flambeau  so«s  lequel  ou  plnci  m les  aHslocnles 
ft  les  Diodcrw  qui  jouent  le  rôle  de  républicains, 
les  fripons,  les  tlilapidafriirs , tes  Intrigmls,  les 
dumtuatiMirs  el  les  exagér<«  qui  crient,  dans  leur 
fureur,  qu’ils  sont  les  setds  vrais  palriolcs. 

Votre  Adresse  à la  main,  tiMis  les  houiiiies  de  bien 
ne  seront  plus  comprimés  par  la  terreur  ; ils  oseroitt 
parler  un  langage  qui  est  le  vôtre;  ils  oseront  dire 
tout  haut  qi)  li  n'y  a point  de  pattiotisme  mus 
vertu  y point  dr  vertu  sam  l’oliam'ation  des  devoirs 
de  père,  d’époux,  de  citoyen  et  d'homme , sans  un 
profond  reaj^ct  ymur  les  (ois,  les  iwcurs  et  rhutnt’- 
nité. 

Eh  ! représentants,  quand  l'homme  de  bien , dans 


les  assemblées  puMii)ur», parle  selon  son  ccpur,  que 
sa  parole  esl  puissanlc  ! Tout  le  peuple  se  rallie  à sa 
voir , tonies  les  factions  se  caclieul  el  se  iUs|K*rM’iil  ; 
tons  les  scélérats  son!  anéantis,  de  quelque  masque 
qu’ils  se  couvrent. 

Jouissez  donc  de  voire  gloire  el  de  l'approbaliuu 
de  la  France;  elle  va  bientôt  paraître  tout  entière 
pour  vous  honorer  et  vous  bénir. 

Sévérité  contre  le  crime , allerdion  à tons  les  in- 
dices, mais  protection  à rinnocence , Inmneur  à la 
nrobilé,  opprobre  aux  inlrigne.s  et  aux  partis, guerre 
a loin  les  tyrans,  à tous  les  duminatenrs,  gouveriic- 
menl  révolutionnaire  jusqu'à  la  paix  , (Icvotiemenl 
abs*du  à la  république  une  et  indivisible , couriancc 
cl  dcvtniemenl  à la  si'ule  Convention  nnlionale! 

La  section  de  l’Homme-Armé.  dans  celle  nuit  ter- 
rible el  mémorable  du  9 thermidor,  fut  l’uiie  des 

firemières  â se  prononcer  contre  l’audace  des  rebel- 
ps.  ^e  croyez  pas,  représoiilants,  qu’elle  ail  dans 
son  sein  des  combaLs  à livrer  ; Tunion  caractérise  la 
piiiTlé  de  son  palriotisme  ; tout  ce  qui  est  bon  y est 
unanime  : auS'i , l'une  des  premières  aujourd'hui , 
elle  accourt  se  rallier  à vos  principes  siihlimes  ; elle 
y a recumui  les  .siens  propres  ; elle  y voit  avec  ravis* 
spinriU,  au  milieu  des  triomphes  de  nos  armés,  le 
gage  du  salut  intérieur,  de  U tranquillité  publique 
et  de  la  régéiiéialion  universelle. 

Vive  la  république  ! )?ive  la  Convention  nationale  I 
Vivent  à jamais  la  probité,  les  mœurs  et  la  justice  ! 
(On  applaudit.) 

La  CouvcDtiun  ordonne  FimprossioD  de  cette 
Adresse. 

La  uetio»  de  Mulius  Seœvola  d la  Convenfion 
naftonair. 

Attachement  aux  principes,  respect  pour  ta  repré- 
sentation nationale,  seul  point  de  ralliement  que 
doivent  connaître  tous  1rs  amis  de  la  patrie;  sou- 
mission entière  à scs  décrets,  république  une  et 
indivisible,  justice,  liberté  des  opinions  el  de  la 
presse,  guerre  à mort  aux  intriganls,  aux  factieux, 
aux  hommes  de  sang  qui  voudraient  rétablir  le 
règne  de  la  terreur;  tels  sont  les  sentiments  qui  ani- 
ment les  citoyens  de  la  .section  de  Mutius  Seœvola, 
telle  est  la  nrofession  de  foi  que  nous  venons,  en  leur 
nom,  faire  a votre  barre. 

En  vain  l'on  s'eQorce,  en  proclamant  avec  une 
affectation  singulière  l’oppression  prétendue  des  pa- 
triotes cl  rélargis-semèiil  des  etineinis  de  la  révolu- 
tion, de  faire  craindre  au  peuple  d'élre  biculôt 
asservi  par  ces  derniers;  des  alarmes  aussi  iusul- 
latites  à la  force , à la  puissance  du  peuple,  ne  uu- 
raient  nous  inlirniiler. 

Non,  ils  ne  parviendront  point  a leur  but,  ceux 
qui  voudraient  nous  persuader  qu'un  peuple  vaiu* 
qiieur  de  l'Europe  enlière  liguée  contre  lui 
redouter  une  poignée  d'indiviilus  près  d'élre  réinté- 
grés, s'ils  lie  le  sont  pas  encore,  dans  les  prisons 
noh  ils  ont  été  tin  s sur  les  sollicitât  ons  d'homoie» 
qui  n'ont  demandé  leur  mise  eu  liberté  que  pour 
avoir  un  molil  de  crier  a ia  réaction  du  gouverne- 
ment révolutionnaire , de  provoquer  le  rétablisse- 
ment delà  loi  pnpiilicide  (lu  22  prairial,  et  la  réor- 

§anisalion  d'une  nmivellc  boucherie,  sons  le  titre 
e tribunal  révolutionnaire,  el  rufin  dans  l'espoir 
de  rattraper  la  portion  de'  tyrannie  que  leur  avaient 
cmiUée  les  triumvirs,  el  qù'iU  ont  vue  avec  regret 
s’échapper  de  leurs  mains. 

Qu'ils  tremblent  ces  alarmistes,  ces  continuateurs 
de  la  tyrannie!  le  tocsin  qu'Hs  sonnent,  comme 
celui  qu’au  9 thermidor  fit  sonner  la  commune 
conspira Iricc, annonce  leur  agonie.  Qu'ils  tremblent! 
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bicntdl,  comme  elle,  ils  (lisparaîlronl.  Qu'ils  trem- 
blrnl , tous  les  faclieux,  lotis  les  fripons,  tous  les 
dilnpidiitcurs  de  la  lurtunc  piibliqiie , tous  ces  (Ures 
iriinioraux  qui  ne  cherchent  à perpêluer  l’anarchie 
que  pour  se  soustraire,  à l’aide  dr  désordre,  au  son- 

fdice  que  méritent  leurs  forfaits,  et  ne  s’cRorcent  de 
aire  succéder  la  terreur  à la  justice  que  pour  com- 
primer ceux  qui , témoins  de  leurs  crimes , ap|>elle- 
raient  sur  leurs  têtes  U vengeance  nationale  ! Qu'ils 
tremblent  ! leur  masque  est  tombé.  La  proclamation 
énonciative  de  vos  principes, que  vous  vener  d'a- 
dressec  au  peuple , a déchiré  le  voile.  Cette  procla- 
mation tant  désirée  sera  pour  le  peuple  la  boussole 
qui  le  dirigera  ; elle  sera  le  miroir  dans  lequel  il 
reconnaîtra  vos  ennemis  et  les  siens;  elle  va  etilin  le 
tirer  de  la  fluctuation  alarmante  dans  laquelle  on 
rcntrelenail;  elle  va  fixer  invariablement  l’esprit 
public,  que  vous  seuls  avez  le  droit  de  diriger,  quoi 
qu’en  disent  ces  individus  qui  prétendent  qu'il  ap- 
parliçnl  exclusivement  aux  Sociétés  populaires, 
dans  lesquelles  réside  immédiatement  la  souverai- 
netedu  peuple.  O sophisme!  A blasphème  politique! 
tu  es  trop  bien  senti  pour  avoir  besoin  d'étre  com- 
battu. 

Cette  proclamation  salutaire  va  déjouer  les  projets 
des  terroristes,  ralliera  la  représentation  nationale 
ceux  qu'ils  avaient  égarés,  redonner  leur  énergie  à 
ceux  qu'ils  avaient  comprimés,  et  assurera  jamais  le 
triomphe  de  la  justice  et  de  la  liberté. 

Les  citoyens  de  la  section  delliilius  Scœvola,  qui 
jamais  ne  se  sont  écartés  des  principes,  qui  ont  fait, 
avec  un  courage  soutenu , la  guerre  à tous  les  enne- 
mis de  la  révolution,  ontenlendu  la  lecture  de  cette 
Adresse  avec  calme  et  silence;  ils  l’ont  couverte 
d'applaudissements  , et  ont  unanimement  arrêté 

311'elle  serait  lue  dans  trois  séance.s  de  suite,  affichée 
ans  le  lieu  de  leurs  séances,  proclamée  avec  pompe 
dans  l'arrondissement  de  la  section,  et  qu'une  dépu- 
tation de  six  de  ses  membres  se  rendrait  aujourd'fmi 
dans  votre  sein  , pour  jurer  en  leur  nom  cfe  n'avoir 
jamais  d’autres  principes  que  ceux  énoncés  dans  vo- 
tre Adresse  au  peuple,  et  de  faire,  dans  tous  les 
temps,  un  rempart  de  leurs  corps  à la  représentation 
nationale.  Vive  la  république  ! vive  la  Convention  ! 

<—  La  section  de  l'Arsenal , eu  masse,  vient  félici- 
ter la  Convention  nationale  sur  sou  Adresse  au  peu- 
ple français. 

L’orateur , à la  barre , s'exprime  ainsi  : 

• Représentants  du  peuple,  l’assemblée  générale 
de  U section  de  l’Arsenal,  à l'ouverture  de  la  séance 
de  décadi,  20  du  présent , a fait  lecture  de  votre 
Adresse  au  peuple  trançais.  Les  vérités  qu’elle  ren- 
ferme ont  excite  à l’instant  le  mouvement  unanime 
de  sr  présenter  en  masse  devant  vous , non  pas  pour 
vous  remercier,  mais  vous  inviter  à soiitenirjii^u  a 
la  ffb  le  maintien  de  la  république  française,  une  et 
indivisible.  • 

La  séance  est  levée  à quatre  heures. 

SÉANCE  DU  22  VERDÊMIAIBB. 

• La  Convention  décrète  : 

• Le  bureau  des  domaines  nationaui  de  Paris  et 
les  corps  administratifs , chacun  en  ce  qui  les  con- 
cerne, sont  tenus  de  faire  lever,  dans  le  déla»  de 
deux  décades , sous  peine  de  supporter  les  frais  de 
garde , tous  les  scelles  qui  ont  été  ou  seront  apposés 
sur  les  meubles  et  elFels  des  émigrés,  déportés,  con- 
damnés , pour  lesdils  eflets  ou  meubles  être  veudus 
ou  inventoriés.  • 

— La  Société  populaire  de  Sedan  applaudit  au  dé- 
cret qui  renvoie  de  Paris  tous  les  intrigants  ; elle  «e 


plaint  des  calomnies  lancées  pailiculiviTinrnl  con- 
tre le  dép.irU’Uieiil  des  Ardrnneset  eoiilr<*les  opéra- 
tions des  repn  si  iilanls  du  peuple  qui  y sont  : clic 
répond  aux  détracteurs  en  leur  mettant  sons  les  yeux 
les  saci  iticcs  qu’a  faits  la  commune  de  Sedan  ; elle  a 
sur  la  frontière  quatre  mille  défenseurs,  elle  eu  ,1 
quatre  cents  dans  la  Vendée  ; il  se  fabrique  dans 
cette  commune  six  cents  habits  d’uniforme  par  dé- 
cade. Elle  termine  par  demander  que  la  Convention 
maintienne  à l'ordre  du  jour  le  gouvernement  révo- 
lulioni>aire,  la  probité . la  justice  et  les  vertus. 

— La  Société  populaire  d’Auxerre  se  plaint  de  ce 
que  l'on  a mis  eu  liberté  deschev.-iliersoii  Poignard, 

ui., dit-elle, pronqncent  hautement  le  nom  de  roi. 
lie  demande  le  maintien  du  gouvernement  révolu- 
tionnaire , l’organisalioii  de  la  commune  de  Paris, 
enfin  la  punition  de  tous  les  aristocrates.  — Ren- 
voyé au  comité  de  sûreté  générale. 

— Berlier,  reprcsentaiit  du  peuple  dans  les  dépar- 
tements du  Nord  et  du  Pas-de-Calais , transmet  à la 
Convention  une  Adresse  des  jeunes  élèves  d'Arras, 
dans  laquelle  ils  expriment  leur  attachement  à la 
Convention,  leur  dévouement  à la  liberté,  leur  vœu 

fiour  l'anéauliseement  des  tyrans  ligués,  et  enliu 
eur  désir  de  voir  leur  pays  délivré  de  tous  les  hom- 
mes impinraux. 

• J'ai  réorganisé  les  aiilorilés  constituées,  j’ai  re- 
nouvelé ces  nommes , écrit  ce  représ<*ntant,  qui  ont 
trop  longtemps  resté  en  place  ; |C  les  ai  remplacés 

f»ar  des  hommes  probes  et  vertueux  ; j'ai  rendu  a la 
iberté  quelques  malheureux  cultivateurs  que  l'in- 
trigue avait  fait  arrêter  ; enfin,  le  char  révolution- 
naire roule  ici  avec  majesté , et  tous  sont  dévoués  à 
la  Convention.  > 

— Une  Société  du  département  du  Nord  se  plaint 
des  efforts  du  modérantisme  poûrla  destruction  des 
Sociétés  populaires;  elle  demande  qu’il  ne  soit  porté 
atteinte  ni  aux  Jacobins,  ni  à aucune  Société. 

^Lesadminislratenrs  du  district  de  Cusscy  écri- 
vent que  ce  district  fournil  quinze  cents  livres  de 
salpêtre  par  décade,  et  ils  en  promeltebt  plus  de 
quarante  mille  livres  cette  année. 

Ceux  du  district  de  L'Aigle  en  envoient  cinq  mille 
trois  cent  soixanle-qualre  livres,  et  en  prometteot 
six  cent  trente  livres  par  décade. 

— Les  commissaires  de  la  section  des  Invalides 
transmettent  l'extrait  de  la  séance  de  l'assemblée  gé- 
nérale du  20  vendémiaire,  dans  laquelle  1 Adresse  de 
la  Convention  a été  lue  et  applaudie  avec  le  plus  vif 
enthousiasme. 

— On  lit  les  lettres  suivantes  : 

Le  représentant  du  peuple  Bollet  pris  Varméedei 
Côtes  de  Cherbourg  et  départements  environnante 
au  président  de  la  Convention  nationale. 

A Vire,  «a  quartier  général  de  l'araiéa  de*  CStea 
de  Cherbourg,  le  9 vendéniaire,  9*  année 
républicaine. 

« Occupé,  depuis  le  26  fructidor,  h parcourir  avec  mes 
collègues  Ruelle  et  Boursaull  quelque^•un9  des  dépar- 
Irmenla  de  l'année  dc«  Cèles  de  Brest,  pour  découvrir  les 
auteurs  et  les  clu-fs  d'une  nouvelle  conspiration  qui  se  for* 
mail  dans  ces  départements  pour  livrer  aux  Anglais  les  cl- 
devant  provinces  de  Normandie,  de  Bretagne  et  du  Poitou, 
je  me  suis  assuré,  de  concert  avec  ces  mêmes  collègues, 
d'une  vingtaine  de  chefs,  que  nous  avons  fuit  conduire 
danslesprisonsde  Rennes.  De  suite  je  me  suis  rendu  SVire, 
qiiarlier  général  de  l'armée  des  Câlesde  Cherbourg,  pour  y 
suivre,  dans  les  dépariemeuls  de  l'Orne  et  de  la  Sarlho,  le 
fi)  de  celle  conspiration,  elen  faire  arrêter  les  auteurs  et 
complices.  A mon  arrivée  dans  celle  commune,  j’ai  été 
Irî’S-èloiiné,  en  lisant  le  Sloniteur  n*  6,  d'y  trouver  à l’ar- 
ticic  de  la  Convention  nationale,  séance  du  2 veudémiairr, 
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que  moo  collèfue  Dure;  J irait  assuré  qu'oD  avait  remis 
en  dIbcc,  dans  le  département  du  Calvados,  des  roacliou« 
naires  publics  destitués  comme  saspecti  et  convaincus  de 
fédéralisme;  qu'iinstonavait  réintégré  en  place  un  homme 
qult  étant  maire  de  Caen,  pouvait  comprimer  la  rébellion, 
et  nel'erail  pistait; qu'on  ; avait  rétabli  pluslenn  oCiciers 
■anieipaui  que  son  collé|oe  LIndet  et  lui  avaient  trouvés 
assis  sur  (les  deurs  de  lia  ; que  Ton  avait  destitué  de  plus 
d’eieellenis  patriotes»  cuire  autres  uo  eicelleut  citoyen 
qu'il  avait  créé  procurenr^syndic  du  département. 

• Jejuios  é Cette  lettre  l'arrélé  que  huclle.  Bouraault 
et  moi  avons  pris  pour  l'épuratioii  des  autorité»  conviituées 
de  la  oonmuue  de  Caeu.  Le  dô>posiÜf  de  cet  arr&é  prou* 
vers  Irrélutableroeut  que,  pour  parvenir  à une  épuia(iui) 
qui  peut  faire  le  ^iiheur  des  citoyens  de  celle  commune, 
noos  primes  séparément,  de  la  Société  populaire,  du  co> 
mité  de  surveilisnce  rt  du  dUtiIct  de  Caen,  les  reuseigne- 
Méttls  nècMsaires  sur  le»  individus  qui  cnniposaient  les  au- 
torités coiiMiluécs  de  cette  commune,  et  que  nous  nm<>s 
encore  pn&acr  A la  censare  du  peuple , dans  une  assemblée 
des  fectiom  réunies,  tous  les  citoyen»  qui  coasposaieiil  les 
autorités  constituées,  ainsi  que  cent  qui  nous  avaimt  été 
désiicuéft  pour  rempiaoer  les  menilHTS  qui  ne  stfiieut  pas 
coutinués  dans  leurs  lunclioas. 

• Celle  épuration  uous  a été  demandée  et  scdlidiée;  en 
h faisanl,  nous  nous  sommes  mis  eu  garde  coulreriotrifue, 
et  nous  avons  jupté  qur  le  meilleur  moyen  d'uliattre  le»  in- 
trigants, c'était  de  cunsullrr  le  peupk'  en  niasse. 

• Slceuiqul  ont  trompé  mon  collègue  Duroy,  $ilui« 
même  edt  pu  se  Ironver  A cette  assemblée  générale  des  ri- 
loyens  de  toutes  les  sections  de  U conimuue  de  Caeu,  ils 
auraient  étécoBvavnctts  que  le  patriolh>ine  seul  dirlgenit 
entte  assemblée;  que  le  peuple  ne  voulait  étresdminisirc 
que  par  des  eitoyena  purs,  amis  delà  justice  et  de  l'buma- 
uilé;  ils  y auraient  remarqué  que  l’intiigue  ne  dominait 
pas  dans  celte  assemblée  où  léguait  la  seule  confiance;  ils 
y auiaieitt  vu  le  peuple  esprinter  son  vmo,  par  un  mouve- 
meut  général  et  spontané,  sur  ceux  qui  méritaicnisa  con- 
fianre,  comme  U resprimtil  aussi  sur  ceux  qu'il  n'eo  ju- 
geall  pas  dignes. 

■ Nous  avons,  dans  cette  épuralk>n,  éloigné  des  places 
ceux  qui  avalent  donné  dans  le  fédéralisaie,  comme  ceux 
qui  aviiient  été  les  agents  du  dernier  tyion  ; nons  avons 
substitué uu  syslêiM  de  terreur  qu'ils  avaient  établi,  la 
confiance,  la  justice  et  la  vertu;  d'aiilpurs,  poovons-nous 
CJuindru  di  ouas  trouqper  en  ne  suivant  que  le  vmu  du 
peuple? 

• Nous  pouvons  aaiurcrqu*tlu'es»te  dans  la  munkipu- 
lité,  M dans  les  autorités  eunsitiuées,  uueun  fédéraliste, 
et  U eA  faux  que  nous  ayons  réintégré  l'aneiro  maire, 

fiuisque  celui  qui  occupe  acuieUvincDt  celle  place  oel'a 
imais  été. 

• TVous  n'avons  remplacé,  dans  les  autoritéscoostiluées, 
que  ceux  qui  n’avaieiit  pas  pour  eux  le  vœu  du  peuple  et 
ceux  qui  nous  ont  sollicité  Icsir  remplacrvnent , ponr  re- 
prendre leur  commerce  qu'ils  avaient  abandonné  depuis  le 
commeaocnx  irt  de  la  révokilMO.  Quant  A cdoi  désigné 
par  mon  rellégue  Duroy  coame  uw  ficellent  cbeyen,  et 
qu'il  avait  aèé  prucureur-syudic  de  dépariejoenl , Ü se 
trouvait,  A l'époque  de  l'épuration,  juge  du  tribunal. 
Ztous  avosMiugé  que  son  reapiacement  était  nécessaire, 
puiaqu'il  ueaVet  pM trouvé  avoir  lu  confiance  du  peuple, 
que  toutes  les  notes  et  reuscignnnenls  qui  nous  ont  été 
donnés  sur  sou  compte  le  prouvaient,  et  qu’ils  oui  élé  jus- 
tifiés par  If  vœn  unanime  des  citoyens  dans  l'assemblée 
générale  des  secUuR*.  ffous  oe  préjugeons  rien  sur  son  pa- 
triotisme; mais  la  confiance  ne  se  commande  pas,  et  uous 
pensonsqu'elleest  nécessaire  quand  il  s'agit  de prnuoocer 
tnr  l’extstunce,  nioooeur  al  la  fortuoe  des  citoyens. 

• Salut  cl  frateruilé.  iSipaé  Dollit.  » 

Bbùrrf,  reprdacnfaRl  du  envoyé  dam  fet 

de  r^fi»  el  5adne-fl  £oire,  pour 
U iriomfhe  de  la  république  et  l'a^irmiuemeni 
du  ÿouvtrnement  rrtotutionnaire , investi  de 
ouvoirs  Hlimitéi  par  te  décret  du  0 /rurfidor, 
ta  Convention  nationale. 

lUcon.  le  il  vondeaiave,  b*  auuée  répobltcsloe. 
• i'ai  gardé,  citoyeui  colligues,  uo  loog  sUeocc  depuis 


dix  fours  que  je  suis  sorti  du  département  de  l'Ain  cl  que 
je  réside  A Mâcon,  cbeMiep  de  celui  de  Sadne-i-t-Loiie; 
j'ai  examiné  alicnliTemcnl  l'esprii  d'un  pays  nouveau  pour 
moi  : Cf  nétalt  plus  un  pei;ple  S'^eni  par  quelques  fripons 
dominateurs;  ce  n'était  pins  un  peuple  esclave  des  pani- 
auiis  de  Robespierre,  ma>»  bien  des  dtoyens  booillani  de 
palrioliime  et  divisés  par  quelques  ern  urs. 

a Je  dois  le  dire  : des  bommes  ambitieux  et  sans  talents 
ont  voulu  dooMuer;  il»  ont  couvert  leora  démarche»  do 
loanleau  du  patriotisme  : ils  se  soûl  dits  les  défenseurs  d'un 
de  00»  collègues  du  depariemeot  de  l'Ain,  naguère  indigne-  * 
nient  persécuté  par  des  fripons:  pour  me  surprendre,  iis 
ont  crié  A U lyranoiecoolretous  lesrunclionuairespiiblics, 
cnnlie  les  me-lleurs  patriotes;  Ils  ont  tenté  de  m'enUiiiner 
dans  leur  ligue  déso«gant>-atrice:  niais  leurs  efforts  ont  été 
vains,  et  la  pairiea  encore  une  fois  triomphé. 

• Je  viens  de  réorganiser  les  autorités  cooMlluée»,  cl 
avec  le  comité  de  salut  public  j’ai  senti  que  rexrreice  d'un 
pouvoir  trop  longtemps  confié  aux  même*-  personnes  devient 
un  objet  d’inquiétude^  pour  tous  les  ciloyeas.  J’ai  placé , 
après  les  miseigneoieols  la  plus  précis  el  la  plus  justes , 
da  boui(n(‘S  probes,  potHula,  fermes  el  connus 

« J’ai  rendu  A la  liberté  quelqui-s  laboureur»,  des  pères 
deUmiJIe,  et  des  vieillards  lufirina que  l'excès da  mesu- 
res avait  f«ii  mettre  en  étal  d'arresl-ilion.  ' 

• Je  n'ai  eu  qu'un  citoyen  A destituer.  Mussi,  receveur 
(les  doma  nés  nationaux  a Mâcon , m'a  été  dénoncé  par  le 
dépaiiemenl  de  Saône-ei-Loiie,  comme  ayant  voulu  fius- 
trer  la  république  d'une  somme  de  5,418  livres  10  sous, 
pour  faire  lourtifr  A son  profil  celle  de  1,206  liv.  15  v)us. 

■ Vous  avez  mis  la  JuMiceet  la  probité  A l'ordre  du  jour; 
iJ  était  du  devoir  de  votre  délégué  de  sévir  eoutre  W fonc- 
traaualra  publies  aocasés  de  rripoanerie,  el  je  t'ai  fait. 

■ Je  ne  serab  pas  étonné  qu'on  me  déoo^i  ponr  être 
aujourd’hui  un  da  par liuas  de  Robespierre,  aprèsm'avoir 
peint  comme  lo  fléau  de*  patriotes.  L'aristot-raiie  se  sert 
de  tous  la  moyens  pour  arriver  A son  but,  d ce  but  est 
raoéanti»»injeiil  de  la  république. 

• Ici  tous  les  cœurs  sont  réunis;  ici  tout  veut  la  mort 
des  Inillres,  el  déclare  une  guerre  A toute  outrauce  aux 
fripon»;  kll’cspolrest  rentré  dan»  les  cœurs. 

- Le  cbar  révolutionnaire  a privsa  course  majeMiiciise: 
l'amour  du  bien  public  anime  tenta  les  Ame« , et  tous  les 
vrais  omis  de  la  liberté  ioreni  niiioo  à la  Convention , el 
iDorl  aui  ripons  et  aux  intrigants. 

• Je  vott»  fais  passer  dn  exemplairea  de*  precfamaüoBS 
que  j'ai  cru  devoir  laire,  el  ma  divers  arrêta. 

« Coorige,  «oUêgua,  et  la  patrie  est  saovee. 

• • Signé  Bonsrr.  » 

La  Convention  ordonne  l'insertion  au  Datletio. 

MgRLiN  ( de  Thionville)  : Citoyens,  nous  avions 
lieu  d'espr^rer  que  les  continuateurs  de  Né^ron  n'au- 
raient qu’une  seule  édition;  cependant  on  vient  en- 
core de  nover  dans  le  département  de  la  Loire  Iiifé- 
rieure.  (L'assemblée  frémit  d'horreur.)  Voici  les 
lettres  qui  vieonent  de  m'arriver. 

Bouquet , eommitsaire  des  g^ru , au  repréàen- 
tant  Aferfin. 

Niolei,  le  10  vendroiialre,  TaD  3»  de  la  répu- 
blique une  et  iodivisible. 

• Lis  et  frémis  d’horreur  : dis  à la  Convention 
nationale  que  je  viens  de  dénoncer  à tes  collègues 
du  coDiité  de  salul  public  radjmlntit  général  Li  fè- 
vpf,  qui  a eu  la  féroce  inhumanité  de  faire  noyer  de 
sang-iroid  des  femmes  et  des  en/anfs  d la  mamelle. 
(Mouvement  d'horreur  et  d'indignation.)  Au  mépris 
(Tlin  arrête  des  corps  constitués  , je  t’envoie  copie 
des  pièces  dont  1rs  originaux  sont  entre  mes  mains  ; 
ta  haine  connue  pour  ces  infimes  généraux  me 
persuade  que  tu  ne  négligeras  rien  ponr  foire  ai  ré- 
lerde  suite  ce  cannibale,  qui  commande  à Paim- 
bœuf,  et  qui  revient  des  eaux  de  Bnnrbonne,  on  il  a 
oblenn  de  se  taire  guérir  d'une  épaule  qu’il  s’était 
foulée, Qoo  pas  au  service  de  la  république, comme 
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il  r.i  pent-l'lre  fnil  accroire,  mais  en  faisant  une 
chute  au  sortir  d’un  repas. 

• Salut  et  rratcrnitc.  Bouquet.  • 

, Eitrait  du  regitlre  des  délibéraliens  de  la  eom- 
mwie  de  Bourgneuf,  le  3 ventôse,  ani  delà  ri- 
publique  française , une  et  indivisible  , sianee 
tenue  par  Guilteny , Cavaliers , Briseon , Olli- 
vier , Nofl , Bijaud  et  Piran  ; Hymen , agent 
national,  présent. 

• L’adjudant  g«‘ndral  Lefèvre,  commandant  à 
Bourgneuf,  ayant  dernandd  à la  municipalité  son 
avis  sur  les  cinquante  fcmines  et  curants,  et  deux 
hommes  arrêtés  et  amenés  ici  hier  des  marais  de 
Saint-Cyr,  pays  reconnu  pour  insurgé,  et  dgut  Ja 
plupart  des  maris  sont  au  brigandage  * 

• A été  arrêté  de  son  consentement , vu  le  grand 
nombre  d'eiifants,  qu'ils  seraient  tous  envoyés  à 
Nantes  au  département,  pour  y être  jugés,  et  auquel 
il  sera  écrit  à ce  sujet; 

• Arrête  de  plus  que,  par  l’avis  du  commissaire 
des  guerres,  toutes  les  personnes  susdites  secont  de 
suite  conduites  au  Polletpar  la  garde,  pour  y être 
mises  à bord  du  bOlimeiit  qu’il  a mis  en  réquisition 
b cet  effel , pour  les  conduire  à Nantes  squs  la  res- 
ponsabilité du  capitaine  dudit  b.llimenl  ; 

• Arrête  en  outre  qu’expédition  du  présent  sera 
envoyé  au  département,  sous  la  signature  des  çomT 
parants. 

• Pour  copie  conforme  ; 

• Augier  , secrétaire  greffier.  » 

Estlrait  des  registres  des  dMarations  faites  par- 
devant  la  municipalité  de  Bourgneuf. 

• Le  17  fnictidor.an  3 de  la  république  fran- 
çaise, une  et  indivisible,  a comparu  le  citoyen  Bou- 
quet , commissaire  des  guerres  i ta  résidence  de 
Bourgneuf,  lequel  a déclaré  qu'il  s’étalt  passé,  le  9 
ventôse  dernier,  un  événement  dont  il  est  nécessaire 
pour  la  société  de  connaître  les  motifs  et  la  justice, 
et  consisl.'int  d.ins  la  mort  de  plusieurs  femmes  et 
enfants  jetés  à la  mer  à la  hauteur  de  Pierre-Moine, 
dans  la  baie  de  Bourgneuf,  conduits  sur  le  hâliinent 
do  Pierre  Macé , capitaine,  par  ordre  de  l’adjiidanl 
général  Lefèvre,  signé  de  lui;  et  a donné  copie 
dudit  ordre , dont  a été  requis  le  dé|>ôt,  qu’il  a re- 
fusé et  a gardé  devers  lui,  pour  en  faire  usage  ainsi 
qu’il  appartient;  lequel  ordre  a été  signé  de  nous 
en  marge  ; et  a ledit  Bouquet  signé. 

• Signé  Bouquet.» 

s A aussi  comparu  le  citoyen  Mpeé,  capitaine  du 
hillimenlfe  Destin,  lequel  a déclaré  qu'il  avait  reçu 
l’ordre  dont  il  s’agit,  remis  au  citoyen  Bouquet , et 
qu’eu  venu  de  cet  ordre  . le  5 ventôse,  il  embarqua 
sur  les  sept  heures  du  soir,  avec  leurs  vivres  jusqu’à 
Nantes,  quarante  et  upc  personnes,  parmi  le.squelles 
se  trouvaient  deux  hommes,donlnii  aveugle  depuis 
SIX  ans  , âgé  de  soixante-dix-huit  ans  ; douze  fem- 
mes de  diffi'rents  Ages  ; douze  filles  de  différents 
âges;  et  quinze  enfiiiiLs,  dont  dix  depuis  l’Age  de  six 
à dix  ans,  et  cinq  à la  mamelle;  qu’il  les  embarqua 
étant  en  station  a Bourgneuf,  avec  quatre  fusilliers 
volontaires  et  pp -caporal;  lesquels,  le  lendemain,  à 
SIX  iKMiresdii  soir,  li-tèreiit  les  quarante  et  une  per- 
sonnes ci-dessiis  désignées,  en  vertu  de  l’ordre  rap- 
porté cil  pré.smce  dudit  Macé  fl  de  l’équipage , 
aussilut  qii  il  fut  à la  hauteur  de  Pierre-Moine  * et  a 
8'g'*^-  •PjebreaW,. 

Suit  la  copie  de  l’ordre. 


L'.BEITÉ  , IKDIVISIBIUTé  , éoAMTi. 

Bour^euf,  B TtnUM,  )'io  V de  la  ré|HibU<]ne  me 
et  iodi  visible. 

• II  est  ordonné  è Pierre  Macé,  capitaine  du  bAtU 
ment  le  Destin,  de  faire  reniellre  à terre  la  nommée 
Jeanne  Biclel.  femme  de  Jean  Plrand;  et  le  surplus 
sera  conduit  par  lui  à la  hauteur  de.  Pierre-Moine; 
là  il  les  fera  jeter  à la  mer  comme  rebelles  à la  loi, 
et,  après  cette  opération , il  retournera  i son  poste. 

• Signé  Lefèvre,  adjudant  général.^ 

• Au-dessous  est  écrit  ; 

• De  plus  les  quatre  fusiliers  et  le  eaporal  qui  sont 

à son  bord.  « Signé  P.  Foucaud.  » 

• Pour  copie  conforme  i l’original  resté  entre 
mes  mains. 

• Signé  Bouquet,  commissaire  des  guerres,» 

• Signé  HuBiN,  maire;  Gcittbnt,  of^eier 
eipal.  * 

Pour  copie  eonforaae;  Adgibr. 

Pour  copie  conforme.  Bouquet. 

Mbrmn  ( de  Tbionville  ) ; La  Convention  devrait 
s’il  était  possible , iprenter  de  nouveaux  supplices 
pour  ces  cannibales.,..  (Vifs  applaudissements.  ) 

Goupilleaü  (de  Fontenay)  : Je  demande  que  Le- 
fèvre suit  mis  hors  la  loi.  (jVon,  nonl  s’écrie-t-oq 
de  toutes  parts.  ) 

Merlin  (de  Tbionville)  ; Je  m’oppose  à celte  pro» 
position;  croyez,  citoyens, qu’un  adjudant  général 
ne  se  serait  pas  permis  de  pareilles  atrocités , s'il 
n'avait  pas  eu  derrière  lui  des  hommes  puissant  qui 
l’ont  fait  agir,  Je  demande  l’arrestation  de  Lefèvre, 
et  sa  traduction  au  tribunal  révolutionnaire;  il  fera 
connaître  à quels  atroces  lyraps  ou  voulait  livrer 
notre  patrie. 

Goupilubau  (de  Foqlenay);  Je  retire  «0  proposi- 

tioH,  et  j’appuie  celle  de  Merlin. 

Duroy  : Je  demande  que  Je  décret  d’arrestation 
soit  étendu  aq  capitaine  M.icë  et  aux  quatre  soldats 
q ui  ont  exécuté  les  ordres  atroces  de  Lefèvre. 

Lçs  propositions  de  Merlin  et  de  Duroy  sont  adop- 
tées. (Vifs  applaudissements.! 

**•  : Je  demande  que  ce  décret  soit  porté  par  un 
courrier  extraordinaire, 

Celle  proposition  est  adoptée, 

***;  Je  demande  que  le  tribunal  révolutionnaire 
s'occupe,  toute  affaire  cessante,  de  juger  les  mem- 
bre.^ du  comité  révolutionnaire  de  Nantes,  prévenus 
d’être  les  principaux  auteurs  des  atrocités  qui  ont  eu 
lieu  dans  le  département  de  la  Loire-Inférieure. 

André  Dumont:  Puisque  le  moment  est  venu  oît 
la  Convention  vent  rcpdre  justice  à tout  je  monde, 
oq  tous  les  coupables  sont  égaux  devant  la  loi,  il 
faut  les  frapper  tous  indistinctement.  La  Convention 
n’ignore  pas  que  les  premières  atrocités  qui  ont  été 
commises  à Nantes  sont  l’ouvrage  d’individiisqui  ne 
sont  pas  loin  d’elle.  Il  faut  que  le  tribunal  révolu,* 
tionnaire  poursuive  tous  ces  assassins,  sans  excep- 
tion ; il  faut  que  le  peuple  voie  frapper  les  coupable 
partout  où  ils  se  trouvent;  il  faq|  que  le  tribunal 
instruise  sans  délai  contre  |e  comité  révolutionnaire 
de  Nantes,  et  qu'il  fasse  justice  de  tous  les  monstres 

3ui  ont  commandé  les  crimes  qqi  qnt  été  commis 
ans  ce  pays;  car,  il  ne  faqt  pas  nous  le  dissirouler. 
citoyens,  SI  une  autorité  supérieurs  n’avait  pas  com- 
mandé tous  ces  forfaits,  on  ne  les  eilt  pas  commis. 

Ne  souffrons  pas  que  le  système  de  ces  hommes  8C 
oonlhiue  plus  longtemps,  car  ce  serait  assurer  à ces 
monstres,  à ces  buveurs  de  sang  l'impunité  de  leiiiw 
crimes.  Je  demande  que  le  tribupal  révolutionnaire 
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poursuive  sans  délai  Taflaire  du  comité  révolulion- 
iiairc  de  Nantes,  ainsi  que  tous  ceux  qui  se  trouve- 
ront impitqiiés  dans  la  même  affaire,  sauf  à l’sccu- 
satrurpublicà  instruire  le  comité  de  sûreté  générale 
des  progrès  de  l’instriictiou,  afin  qu’il  puisse  pré- 
senter a la  Couventiun  les  mesures  que  la  justice 
exigera. 

Celte  proposition  est  décrétée. 

MERun  (de  Thionvilie)  : Tout  le  inonde  connaît 
les  dilapidations  commises  par  Héron,  ci-devant 
agent  du  comité  de  sûreté.  Les  scellés  ont  été  appo- 
ses sur  ses  papiers  et  dans  son  domicile.  Ils  Coiit  été 
aussi  sur  les  papiers  et  sur  la  caisse  du  comité  de  sû- 
reté générale.  Ce  comité  ue  croit  pas  devoir  lever 
ces  .scellés,  et  vous  propose  de  nommer  trois  mem- 
bres dans  votre  sein,  qui  seront  chargés  de  celte  opé- 
ration, ainsi  que  de  (’iiiventaire  qm  en  doit  être  la 
suite. 

La  proposition  de  Merlin  est  décrétée. 

Crassous  : Vous  avez  ordonné  que  les  cendres  de 
J. -J.  Rousseau  seraient  transportées  ou  Panthéon,  et 
vous  en  avez  privé  ainsi  les  habilaiiLs  d'Ermenon- 
ville. Je  demande  qu'il  soit  érigé  dans  cette  com- 
mune un  monument  qui  rappelleàces  borisciloyens 
le  séjour  que  J. -J.  Rousseau  lit  au  milieu  d'eux. 

Renvoyé  au  comité  d'instruction  publique. 

Boisst:  Il  est  un  autre  monument  à élever  à la 
gloire  de  J. -J.  Rousseau:  c'est  de  déposer  sesnianu- 
scrits  dans  laRibliolhèque  Nationale.  Il  v a dix  ans, 
lorsqu’on  imprima  ses  œuvres,  que  les  éJileurs  s’en- 
gagèrent, par  un  écrit  fait  entre  eux,  de  déposer  son 
manuscrit  dans  la  Bibliothèque  d’un  peuple  libre  ; 
ju.sqii'à  présent  ils  n’avaient  pu  le  trouver:  aujour- 
d'hui il  existe;  c’est  le  peuple  français.  Je  propose 
que  la  Convention  fasse  demander  ces  manuscrits  à 
run  des  éditeurs,  habitant  de  Neufchdlel  on  Suisse. 
Je  suis  persuadé  qu'il  ne  relusera  pas  do  céder  à la 
république  ces  monuments  de  la  gloire  de  J. -J.,  qui 
fut  son  ami. 

La  proposition  de  Boissy  est  adoptée. 

— Un  secrétaire  lit  la  lettre  suivante  : 

Le$  repritentanli  du  peupie  déltnui  à Port^Libn 
à la  Conveniion  nationale. 

A U maÎMn  d*arrét  ée  Port-Libre,  ce  19  veodé- 
niatre,  TaoSade  la  république  fraeçaiae. 

• Citoyeni  colU-guea,  lorque,  du  haut  de  cotte  tribune 
où  le  déair  d'étre  encore  utiles  i nos  conciioyens  nous  ap- 
pelle, Cambon  a proclamé  les  inqiiiéiudes  du  pt  emier 
coroilë  de  salut  public  sur  U journée  du  31  mai,  cet  aveu, 
en  retentis-vant  jusque  dans  notre  prison,  a porté  tout  à 
coup  la  consolation  dans  nos  cœurs  Nou.i  n'étions  donc 
pas  les  seuls,  nous  sommes-nous  écriés,  ù qui  les  intrigues 
d’Hébert  et  de  ses  suppOts,  les  projets  de  Robespiere  et  de 
•es  aatelliies,  eussent  inspiré  des  méflaiicesi  le  comité  de 
gouvernement  les  partageait  avec  oous. 

• Cette  protestation,  qo’il  assure  aujourd'hui  avoir  dé- 
posée dans  un  registre,  u’est  pas  bien  diflerenlede  la  dé- 
claration que  oous  avons  signée,  puisque,  dictées  par  le 
même  esprit,  elles  ont  été  toutes  deux  ensevelies  dons  le 
plus  profond  secret  ; et  cepemUot  quelle  différence  dans  le 
sort  de  leurs  auteurs  J 

■ Plongés  dans  le  fond  des  cachots,  nous  n'avotis  plus 
conipié  nos  jours  que  par  des  outrages,  nos  nuits  que  par 
* des  terreurs;  soumis  h une  munictpalitë  conspiratrice, 
nous  avons  vu  se  renouveler  tout  ce  qur  le  régime  des  an- 
eirnnes  bastilles  avait  d'amer  et  de  rebutant  ; et  peut-être 
rien  n'eùl  été  capable  de  contenir  l’indignation  que  nous 
iiis|Hrsiciit  et  la  scéiératcsae  des  cbel*  et  la  bassesse  de 
leurs  agents,  si  nous  o'avioiis  été  soutenus  par  k témoi- 
gnage de  notre  conscience  et  par  l'espoir  que  la  vérité  se- 
rait enfin  connue  de  nos  concitoyens. 

t Et  torque  le  voile  qui  la  couvrait  se  déchire  de  toutes 


parts,  pourrait-on  essayer  d'en  ressaisir  les  lambeaux  pour 
l'en  envelopper  encore;  et  lorsque  nos  souffrances  n’ont  eu 
évidemment  d'autre  pipette  qu'une  prévoyance  justifiée 
pir  l'événement,  pourrait-on  être  tenté  de  les  prolonger? 

El  lorsque,  dans  récrit  qu'on  nous  a repnyché , nous  , 
avons,  pour  ainsi  dire,  eu  ponr  complices  la  majorité  du 
comité  de  salut  public,  pourraîl-on  être  tenté  de  noos  en 
faire  un  crime  ? 

t Nous  ne  pouvons  le  penser.  Il  est  done  temps  qoe  le 
soupçon  cesse  de  planer  «nr  nos  têtes  vt  que  le  rapport  si 
longtemps  attendu  soit  fait.  Nous  vous  demandons  justice, 
t-t  nous  vous  la  demandons  ponr  nous  qui  avons  besoin 
que  notre  innocence  brille  de  tout  son  éclat;  pour 
vous  qui  ne  pouvez  pas  désirer  qu'elle  soit  plus  loogtemps 
opprimée. 

1 Toujours  télés  pour  les  intérêts  de  la  patrie,  si  nous 
n'avofli  pas  concouru  à ses  succès,  nous  y avons  du 
moins  applaudi  par  nos  transports  t et  dans  ce  moment 
noos  n'ambiiionDont  d'élre  rappelés  dans  son  sein  que 
pour  lui  prouver  par  notre  ardeur  à laservirquc  nous  n'a- 
voos  pas  cessé  un  seul  ioataot  d'étre  dignes  d'elles» 

• Salut  et  frataruité.  • 

(Sefeené  U$  eignaturee,) 

***  : La  ConventtoDi  fait,  il  y a quelques  jours, 
un  grand  acte  de  justice  en  faveur  de  notre  collègue 
Dentzel,  détenu  depuis  plusieurs  mois  pour  une  grave 
inculpation.  Je  viens  réclamer  aujourd'hui , non 

Joint  une  grâce , mais  un  acte  de  devoir  rigoureux, 
c demande  que  la  Convention  fixe  ses  regards  sur 
les  soixante-onze  députés  qui,  depuis  un  an,  gémis- 
sent dans  les  lers.  S ils  sont  coupables,  il  y a long- 
temps qu'ils  auraient  dû  être  punis,  il  faut  que  leur 
télé  tombe  : nous  devons  ce  grand  exemple  au 
monde.  Mais,  s'ils  sont  innocents,  comme  ils  le  pré- 
tendent, comme  nous  le  désirons  tous,pouTons-nDus, 
sans  crime,  priver  plus  loogtemps  le  souverain  d’une 
partie  de  ses  représentants?  Entio , qu'ils  soient  in- 
nocents ou  coupables , quel  compte  n’aurions-nûus 
pas  à rendre  au  peuple  d’une  détention  si  longue,  si 
nous  ne  trouvions  pas  une  excuse  dans  la  ngiieur 
des  circonstances  et  dans  cette  oppression  qui  faisait 
trembler  la ‘Vertu  et  assassinait  Vinnoceoce?  Mais, 
gr.’Ice  à votre  énergie  républicaine,  le  tyran  n'est 
plus.  La  terreur  a fait  place  dans  cette  enceinte  à la 
ju.slice  et  à l'humanilé.  Si  lecrimcseul  tremble  d'ef- 
froi, rintiocencedoil  trouver  ici  des  amis  courageux, 
des  défenseurs  sans  faiblesse , et  un  asile  inviolable. 

( On  applaudit.  ) Je  demande  donc  que  les  trois  co- 
mités réunis  s’occupent  de  l’affaire  de  nos  collègues, 
pour  en  faire  un  rapport  à l'assemblée,  et  que  la 
Convention  ordonne  l'impression  et  la  distribution 
de  l’acte  qui  a motivé  leur  arrestation. 

Cette  pronosilioii  est  décrétée  à l’unanimité,  au 
milieu  de.s  plus  vifs  applaudissements. 

On  demande  que  le  rapport  soit  fait  d*ici  au  1*' 
brumaire. 

Ce  délai  est  ainsi  fixé. 

'**  : Je  demande  que  nos  collègues  puissent  être 
présents  au  rapport. 

La  Convention  passe  à l’ordre  du  jour,  motivé  sur 
ce  que  la  loi  leur  permet  celte  présence. 

PÉNiERBS  : Je  demande  que  le  rapport  comprenne 
aussi  ceux  des  députés  qui  sont  en  arrestation  chez 
eux  avec  un  garde. 

Celte  proposition  est  décrétée. 

{La  iuile  demain.) 


Payementi  à la  Irésoreriâ  nafionale. 

Le  payeoMDt  du  perpétuel  c*l  ouvert  pour  Im  lix  preaiers 
moU  ; il  »era  fait  à lotH  ceux  qui  icront  porteur*  d'inicrip- 
lions  su  grond  livre.  Celui  pour  les  renies  visgères  csi  de 
huit  mois  vingt  cl  uo  jours  de  TcoDée  I79S  (vieux  style)» 


GAZETTE  NATIOEIE  <,u  LE  MOMTELR  UNIVERSEL. 

N*  25.  Quintidi  25  Vendémiaire,  l'an  3'.  {Jeudi  16  Octobre  1794,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

RUSSIE. 

FéUn^rfft  U 5 — Le  commerce  rus«e  a 

conçu  de  vives  «lirrocs  d'uoe  mesure  ordonnée  p«r  legou- 
Tcriieaieiil  danois. 

Uq  édit  de  la  cour  de  Copenhague  rappelle  loua  les  ma* 
telotsde  cette  nation,  quisonlactudlemcnt  A bord  des  ba* 
limeota  élrangeri. 

Un  grand  nonibre  de  vaiaaeaux  anglaii  et  hoUandaitonl 
de*  maielola  danois. 

On  l'alteod  donc  que,  d'après  U loi,  beaucoup  dVnIre 
eux  leroot  arrêtés  dans  le  tend  ; ce  qui  meiira  Ici  plus 
grandes  entraves,  noo*&eulea>eot  à la  navigation  cominrr- 
claie  des  puissances  coalisées,  mais  eocoreé  leurs  expvdi* 
lions  maritimes. 

L'accroissement  des  Impôts  et  1rs  nouveaux  arrange* 
menls  des  fiusnces  causent  un  roécoiilentemeut  universel. 

Le  grand  nombre  des  sujets  russes  que  les  vexations 
impériale»  allcignent  devient  l'enneoii  du  gouvcmc- 
meou 

Catherine,  Incapable  de  trouver  dans  une  administra- 
tion sage  le  moyen  d'encourager  la  population  et  de  peu* 

{»ler  ses  déserts,  et  pendant  qu'elle  prodigue,  au  contraire, 
r sang  des  hommes  pour  (aire  de  nouvelles  conquêtes, 
s'efforce  d'attirer  dans  ses  Etats  les  (ugilifs,  1rs  émigrés, 
les  bandils  de  toutes  les  nattions.  Le  nouvel  édit  qu'elle  a 
rendu  É ce  sujet  promet,  ainsi  que  les  autni  édits  du 
même  genre  qui  ont  dèjé  été  publiés  à diverses  époques,  le 
libre  exercice  de  religion,  fa  sOreié  des  propriétés  cl  la 
transmission  deeelles*ci  aux  héritiers.  L'édit  porte  que  les 
nouveaux  sujets  seront,  pendant  trois  ans.  exempts  de 
taxe  et  de  service  militaire , et  qu’alon  ils  pourront,  s'ils 
le  veulent,  se  retirer  avec  leur  argent  et  leurs  effeti* 

POLOG?iE. 

De  Vartovie,  U 1$  icpfemére,  — Depuis  la  levée  du 
siège,  l'armée  polonaise,  commandée  par  Koxdnsko,  est 
é la  poursuite  de  l'armée  prussienne.  L'arriére-gardr  de 
eelie  dernière  a èlé  vigoureusement  attaquée  par  les  Po- 
lonais. On  dit  que  le  général  a fait  des  dispositions  qui  an- 
noncent qu'il  songe  é attaquer  le  centre,  commandé  par 
Frcdéric-Cuillaume.  Un  corps  de  l'armée  polonaise  de 
Courisnde  s'est  mis  en  marcte  pour  se  combiner  avec  celle 
de  Lithuanie.  Ainsi  l'armée  russe  qui,  à l'exemple  des 
Prusoircisserelircdedcvani  Varsovie,  peut  se  trouver  en- 
tre deux  feux  avant  d’avoir  rejoint  l'armée  principale  ; 
mais  on  n'enlend  plus  parler  de  celle  armée,  et  l'on 
fondé  h croire  que  Frédéric-Guillaume  aura  pu  découvrir 
que,  si  l'on  trompe  quelqu'un  dans  la  coalition,  il  a la  pré> 
férenct.  Ce  prince  est  en  effet  tellement  environné  des 
créatures  de  l'Autriche  qu’il  lui  restera  peu  de  moyens 
de  sauver  ses  Btau,  s'il  s'éclaire  trop  tard  sur  ses  propres 
intérêts. 

Les  insorgés  de  la  Prusse  méridionale,  plus  redoutables 
que  janéais,  ont  publié  nn  manilcste  de  leur  camp  près 
Kombio.  Tous  les  citoyens  sont  sommés  de  défendre  la 
cause  commune,  et  de  se  rendre,  sous  huit  jours,  au 
quartier  général  avec  des  vivres  pour  un  mois. 

Leroi  de  Prusse,  de  son  côté,  croit  arrêter  le  fen  de 
l'insurrection  en  payant  des  gaxeliers , en  promettant  des 
privilèges,  des  exemptions  de  la  conscription  militaire  : 
c'est  ce  qu'il  vient  de  faire  à Tborn. 

Les  insurgés  ne  manquent  ni  d'artillerie  ni  demnoitlons. 
Il»  se  sont  dernièrement  rendus  maîtres  de  plusieurs  bat- 
teries venant  dcGraudenU,  et  d’un  transport  étsorme d'ar- 
gent destinêpuur  les  armées. 

On  remarque,  parmi  les  grandes  mesures  prises  par  no- 
tre gouvernement  provisoire,  celle  d'une  émission  d'assi- 
gnats. Une  proclamation  du  S5  août,  relative»  cette  émis- 
sion , enjoint  à tous  les  magistrats,  A tous  les  commissaires 
du  bon  ordre , de  faire  publier  la  prochaine  mise  eu  circu* 

5'  Sine.  — Tome  /.Y, 


lalion  de  ces  assignats , destinés  A faciliter  les  moyens  d'é- 
changes. Le  gouvernement  déclare: 

1*  Que  ces  assignats  sont  hypothéqués  sur  tons  les 
b ens  dont  la  nation  polonaise  a la  propriété  et  la  disposi- 
tion; 

3*  Que  leur  capitale  e»t  de  00  millions  de  florins  de  Po- 
logne; 

8*  Qu'ils  seront  divisés  ni  assignats  de  5.  de  85,  de 
50 , de  1 00 , de  500 , et  enQn  1,000  florins  ; que  chacune 
(le  ces  classes  aura  une  coulenr  différente,  qui  est  dési- 
gnée; 

4*  Qu'indépendamment  des  signet  secret»  et  connus  uni- 
quement de  la  direction  nommée  par  le  goovememeot,  il 
a choisi  des  commissaires  chargé» d'apposer  leur  signature 
à chacun  de  ces  assignats  ; 

5*  Qu'uue  récompense  sera  acetnrdée  A tou»  ceux  qui 
découvriront  des  contrefacteurs  ; 

0*  Qu’il  est  enjoint  de  recevoir  ces  aaslgnats  comme  ar- 
gent comptant  pour  toute  espèce  de  payement , sous  tes 
peines  de  la  loi  du  8 juillet  ; qu'ils  seront  reçus  de  préfé- 
rence dans  le  payement  des  biens  nationaux  qui  seront  ven- 
dus, et  porteront  un  iolérél  de  5 pour  1 00  ; 

7*  Qu'au  l**déc4.'mbre  de  la  présente  année,  il  sera  mi» 
en  vente  pour  50  million»  de  florins  de  biens  nationaux, 
après  Irob  anaooces  consécutives. 

PAYS-BAS. 

Extrait  des  nouoelUs  de  BraxelUi^  du  1 8 vendémiaire, 
— Parmi  le»  différents  objets  pris  par  les  troupes  républi- 
caines, dans  lesdcrniéres  affaires  avec  l'armée  aulrkhiciioe, 
se  trouvent  un  grand  nombre  de  voilures  d'officiers  alle- 
mands, qui  ne  août  point  habitué»  A faire  la  campagne 
A pied  comme  les  anciens  Romains  et  comme  les  Français 
(TA-présenl.  Toute  la  musique  du  régiment  de  Beaulieu  a 
été  Lite  prisonnière,  et  les  républicains  l'ont  fait  servir  h 
célébrer  lear  victoire, 

La  imœlNouse  ganiisoo  qui  défend  Maêstricbt  vient  en- 
core de  faire  une  sortie  des  plut  vives  sur  1rs  assiégeants; 
rennemiatlaquail  A la  fois  par  plusieurs  côtés  les  reiran- 
cbemeiiut  et  les  balteries  que  l'on  était  occupé  A perfection- 
ner ; mais,  malgré*  tous  ses  effort»  pour  tâcher  de  les  dé- 
truire, U fut  si  vivement  repoussé  qu'il  rentra  dans  la 
place,  après  avoir  essuyé  une  perte  Irêt-considérable. 

Les  représentants  de  la  république  française  s’occupent 
sans  rellcbe  acUiellemenl  de  deux  objet»  éplemeot  impor- 
Unis. 

Le  premier  e»t  la  rentrée  de  toute»  le»  sommes  imposée» 
dam  chaque  ville  de  la  Belgique  ; oea  sommes  forment  un 
lotalde06  millions  en  numéraire. 

Le  second  est  un  recensement  général  de  tout  ce  qnl 
existe  dans  nos  proviuces,  tant  en  bestiaux,  vivres,  que 
marchandises  de  toute  espèce;  tout  ce  qui  ne  sera  pas  re- 
connu nécessaire  pour  notre  consommation  sera  acheté 
pour  le  compte  de  la  république, 

ANGLETERRE. 

Londreif  U 18  eeptembre,  — La  BtUone  a reprit  tso 
bâtiment  de  la  flotte  de  Cork,  suivant  la  déposition  du- 
quel une  escadre  française  s'est  emparée  de  trente  ouqua- 
rante  voiles  de  celte  floUille.  Cette  frégate  a rcocoutié  la 
flotte  de  l'umiral  Howe,  A qualre  vingis  lieues  ouest  des 
Sorlingues  ; elle  a aussi  arraisonné  un  bâtiment  espagnol, 
par  la  voie  duquel  die  a su  qu'il  y avait  dans  la  baie  de 
Chesapeak  une  flotte  4é  cent  cinquante  voiles,  qui  n'atten- 
dait que  son  déport  pour  la  France.  On  sait  aussi  que  Bos- 
ton a eu  le  malheur  d'éprouver  un  ineendie  tel  qu'il  a ré- 
duit en  cendres,  en  très-peu  d'heure»,  plosd'un  quart  de 
la  ville,  dont  un  grand  nombre  de  magasins  n'ont  pu  être 
sauvés. 

Un  coup  de  vent  violent,  venant  du  banc  de  Terre- 
Neuve,  a dbperséla  flotte  des  Indes  ocddenlales,  composée 
de  cent  voiles  ; quatre-vingts  ont  eu  le  bonheur  de  se  réu- 
I air  à la  Crépie  Wniaunled  et  tu  êVjvviiu  ; le  reste,  ainsi 
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quêta  f 'engeance t "74  cinonj»  a été  séparé;  la  plopart 
des  bûtimenls  soqI  renirés  dans  les  dliïérenh  poMS  pour 
lesquels  ils  élaicttl  destinés.  Mais  il  ; en  a quatorze  dont  on 
n’a  aucune  nouvelle. 

On  envoie  un  cnrpa  de  nouvelle  levée  en  garnison  à 
Gibraliar  ; quatre  vaiiaiaui  ronl  le  conduire  dans  cette 
place,  dont  raueienoe  iiroitoo  pjsic  aux  Indes  occideu- 

Le  44,  une  flotte  de  vaisseaux  marchands  anglais  et 
liollandaii  cft  partie  de  PIrmoutb  pour  rKsitagDeel  la  Mé* 
dilcrranec,  sous  l’escorte  des  saisseaux  r/V/ex<i«drs  et  U 
éVinudti,  de  74  canons;  U piamtwt  c|e  àO,  «l  le  sloop  te 
Thorn,  de  16. 

Le  même  jour,  la  frégate  (4  A'gmpAe  est  sortie  de  ce 
pori  pour  une  croisière. 

^11  parait  dani  celte  eapilate  une  inairiieiion  du  roi, 
datée  de  BuinUJames,  du  I6ao0l.  Celte  pit-cr,  adressée  4 
tous  les  commandanU  daa  laUseaux  de  guerre  et  aux  croi- 
seurs qui  ont  des  lellres  de  marque  oonlre  la  Prance,  l’ex- 
prime atnii  I 

* Par  un  article  de  noire  IniiruelieQ  aux  eomviandaiHs 
de  nos  vaisseaux  de  guerre  el  aux  eroiseuraqui  ntii  de»  let- 
tres de  marque  eooire  la  France,  dunuae  en  m>lre  cour  de 
Suint  James  le  8 juin  de  raniiée  1798,  nous  û«oijs  jugé  à 
propos  de  dérlarer  qu’il  serait  permis  d'erréler  ri  de  dè- 
intire  tous  1rs l>iliiinrtils  chai  géi  en  tout  ou  parliedegrains, 
larines  rt  \ is  rea  pour  quelques  ports  de  France  ou  des  ports 
occupés  par  In  aimées  tiançaises,  el  de  les  envoyer  en  lel 
pori  que  l’on  ingérait  consenablr,  alinque  res  |ibm'S.  visrt^s 
et  farines  puisstnl  être  a<  h*  lés  par  noire  gouverm  mcnl , 
el  les  banments  être  veléeliés  cmuiie  de  cet  achat  ; ou  que 
les  maîtres  de  res  bâtiments,  eu  donnant  une  caution  con- 
venable pour  être  aiiioi  isés  par  notre  cour  d’amirauté, 
puurraieiil  disposer  de  leur  cargaison  dans  les  ports  des 
pulssaiicrs  nos  alliées.  Ne  jugeanl  plus  â propos  de  eouli* 
nuer  pour  If  moment  l'arhat  ditdiles  caigiisoiis  (>Our  no- 
ire gouvetnement,  nous  révoquons  le  susdit  article  jusqu’à 
nouvel  ordre,  « Idét  laroni qu'il  n'aura  plus  lieu;  mais  nous 
ordonnons  à loua  le»  eommundani»  de  nos  vaisseaux  de 
guerre,  el  à tout  les  croivaurt,  d'observer  aoigneuaement 
Iis  autres  articles  de  ladite  instnictiun,  ainsi  que  toutes 
les  Insiruelions  que  nous  avoua  dounées,  elqui  conserve- 
runt  leur  force,  s 

— La  iloite  russe  qui  était  à Lelih , en  Ecosse,  a mb  à 
la  voile  puur  ('.ronstadt,  en  Euinie. 

— Les  ministres  liemieul  conseili«ur  conseils  1 ils  en 
euvoieul  les  résultats  à We^oiouth,  o6  la  santé  chanceLmlc 
du  it>i  le  retient  encore.  Un  s'aiiend  néenmoina  qu'il  ta 
quitter  celle  maison  de  campagne  et  retourner  à Wind- 
sor pour  être  plus  mus  la  main  desea  ministres.  C’est  une 
rs|M  ce  de  corps  de  réserve  qu’ils  veulrnt  se  ménager  contre 
te  parti  de  l’opposition  dans  le  parlement. 

Knfin,  il  va  renircr  ce  paricmrni  : la  Gatelte  dif<rf?0Mr 
clii  1 S de  ce  mois  contient  une  déclaration  du  roi,  qui , en 
prurogeaiil  lo  parlement  du  9 octobre  au  4 novembre,  con- 
voque pour  ce  jour-là  Ick  lords  spirituels  el  temporels 
ei  les  membres  dos  Communes.  Cette  déclaration  s'écarte 
un  peu  de  la  furma  devenue  prfaqueaacnimenielle  par  l’u- 
âne*'.  Au  lieu  du  protocole  lanal,  pour  Vexpédition  des 
nff.iirest  il  y a : pour  Vespédilion  de  dtt-erses  affairet  tm- 
porfantei  et  d'une  haute  eomidération. 

Les  papiers  anti-miiiNiérieis  ne  manque  pas  de  dire  que 
cec  ailaires  importantes  ^ont  I9  proposition  du  mariage  du 
prince  de  Galles,  la  demande  d’un  subside  pour  payer  lou- 
tes  lev  «lette-  qu'il  a contractées  pendant  une  jeunc5«e  in- 
conddérée,  celle  d'un  accroissement  de  son  Iraiicmml 
annuel  jiisqufà  la  somme  de  inO.OiiO  livres  sterling.  Pour 
couronner  l'icuvre,  les  ministres  doivent  C'<amoier  m- 
suit)-  au  parlement  une  approbation  du  traité  île  subside 
que  les  commissaires  anglais  sont  ou  train  de  négocier, et, 
lorsqu'on  ;jiira  piuirvu  aiix  fonds  d’une  Irobièuie  campagne, 
on  r»  nterra  les  membi  es  des  Cnromunes  II  leurs  cvmsiit  liants; 
les  élccttmrs  seront  sommés  r|  pressés  de  pron  der  à de 
nou\>  aux  choix  avant  que  le  peoph'  ail  eu  le  Irmps  de  se 
reroiiuaUre  el  de  sonder  tonte  la  profomlenr  du  précipice 
dans  Ic-quet  le  cabinet  de  Saint-James  l’enlralne. 

— On  a nommé  4 la  lieutenance  qm  yicc-royauiédc  la 
Corse  sir  Gilbert  Eliut,  oui  lcra  sou  séjupr  4 Bastia,  Ct-Uc 
nouvelle  acquisiliondcVAuglcicrre  est  iafect^  de  maladies 


épMémiquet , dont  beaucoup  de  soldato  anglab  et  même 
de  Corses  ont  été  les  victimes. 

L'Ile  de  Jersey  vient  d’envoyer,  au  nom  du  peuple,  une 
députation  pour  porter  des  plaintes  amères  contre  les  in- 
convénienls  qu'entraîne  la  fouie  d’émig^  rassemblés  dans 
celte  Ile.  M.  Pilla  promUd'y  faire  droit. 


nSPUBLIQUE  PBANÇAI8B. 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  L ÉGALITÉ  ET  DE  LA  LIBEBTÉ , 

SÉANT  AUX  CI-DEVANT  JACOIINS  01  FAHM. 

PrieiiUneê  da  BomoJ, 

8ÉAIIC8  DU  19  VIHDÉHIAIU. 

On  lit  une  lettre  du  citoyen  Hubert,  ordrinnaUiir 
de  la  fête  de  J. -J.  Rousseau; il  invite  la  SooiéM  h 
venir  preruire  ia  place  qui  lui  est  destinée  dans  cette 
cérémonie. 

Cra'^sous,  après  avoir  fai!  l’éloge  de  Jean-Jacques, 
ri  rendu  compte  de  U prise  tie  Cologne  pi  Bois-le.- 
Diic,  ajoute  ; . Ainsi,  un  sentiment  dr  gloiro.de 
grandeur  et  de  prospérité  pAttinnalc  &e  môliTa  à celle 
fêle,  à laquelle  tous  lea  Jacobins  doivent  accourir 
pour  y assister,  ulin  de  montrer  quels  sont  leurs 
principes  elleiir  empressement  4 répondre  eux  vaux 
do  la  Convention.  Songea  que,  pendaiil  cinq  ans,  on 
lutta  |K)iir  faire  entrer  Rmiaseau  au  Panthéon,  et 
que  ee  n’est  que  demain  que  celte  dette  va  être  enfin 
acquittée.  Celle  Wlesera  celle  de  riuimanilé,  de  l’é- 
g:tlilé,ce  sera  la  nOtre;  je  demande  que  la  Société 
y assiste  en  masse. 

Un  membre  observe  que  le  cortège  passera  demain 
devant  la  salle  des  Jacobins,  et  il  demande  que  le 
président,  au  nom  de  la  Société , orne  ie  sorcophage 
de  Jenn-Jaoques  d’une  couronne  civique. 

Celte  proposition  est  adoptée  avec  celle  de  Cras- 
sous. 

Raisttm  : Je  viens  appeler  l’aUenllon  de  la  Société 
sur  les  rirconstances  oA  elle  .se  trouve, comparées 
avec  l’énergie  constante  de  toutes  les  Sociétés  popu- 
laires de  lit  république.  Tons  les  jours  nous  admirons 
la  vigueur  de  leurs  Adrei^i'S  « et  pendant  ce  temps 
nous  restons  au-nlessous  de  nous«iiiéuies , rt  nous  ne 
répoinloiis  ppx  it  leuraltenle.  Les  circonstances  sont 
tellement  importantes  que  vous  ne  devet  pas  laisser 
échapper  l'occasion  de  montrer  qiie]a  sont  vos  prin- 
cipes. La  Convention  vient  de  (aire  une  Adresse  au 
peupli  français  : sans  entrer  dans  la  discussion  de 
celle  Adresse , je  dirai  que  les  vues  en  sont  piire.x  et 
lc.<;  principfs  bons.  Je  dirai  .Tussi  que  tous  les  jours 
les  mes  de  Paris  retentissent  dr  calomnies  contre  les 
J.icohins  ; nous  sommes  vériiah  nnent  comprimés. 
Si  nous  parions , nous  sommes  emprisonnés  ; si  nous 
nous  taisons, op  accuse  uptre  silence.  Les  gutre.s 
Sociftes  ne  sont  pas  réduites  au  même  état  ; les  en- 
nemis publics  sont  Cûniine  les  barltares  qui,  pour 
détruire  i'ttrbre,  veulent  le  couper  par  te  irupc  : ils 
veillent  abattre  les  Jacobins  parce  qu'ils  savent  que 
c'est  le  point  où  aboutissent  toutes  les  Sociétés. 

Je  demande  que  tons  les  membres  réfléchissent 
sur  les  circoiistnnees  où  nous  noijv  trouvons;  que 
tons  ceux  qui  sont  en  état  de  travailler  s’y  livrent; 
que  vous  entendiez  la  lecture  de  l’Adresse  (ie  la  Con^ 
venlion  ,el  que  vous  chargiez  le  comité  de  corres- 
pondAince  de  vous  prési  nlcr  une  Adresse  éuerg’qnet 
dans  laquelle,  sans  répondre  aux  c,i|ouinie^  qu'im 
ne  cesse  de  répandre  contre  nous , il  s’occupe  seule- 
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ment  dp  luire  trk)mpl)pr  1rs  priripiprs  et  de  prouver 
4] IIP  IpK  Amis  de  Li  Liberté  et  de  rE^üttf,  qui  sr  sont 
toujours  réunis  à la  Convention , depiijs  8'J,  ne  s’en 
8é|),irrroiit  J.-tiuais,  et  qu  ils  inuurront  plutôt  que  de 
rat>riti(Jonni-r. 

Fayau  : Ce  qui  pourrait  ôtre  le  plus  utile  aux  en>  i 
neiiiis  (les  Sociétés  pupuiaires.aux  ennemis  de  la 
révolution  ^ ce  serait  qu'en  donnant  dans  K*  piège 
(|u  ils  nous  teudeut  nous  adoplaulons  les  mesures 
qu’ils  dé>ircut. 

Déjà  vous  êtes  présentés  à l'opinion  publique 
comme  une  puissnnee  rivale  de  la  Convention,  et, 
lorsque  les  mandataires  du  peuple  expriment  leurs 
princi|>es  dans  une  Adresse  ; lorsqu'ils  disent  au 
peuple  que  son  salut  est  dans  le  gonvmiement  ré- 
volulioiinaire,  dont  les  ennemis  publies  di  inandent 
)a  destruction;  lorsque  (a  Convention  assure  le 
pimple  de  son  dévouement  pour  son  bouiteiir.je 

SM’iise  qu’une  Adresse  subséquente  de  la  part  des 
iacubins  serait  une  arme  terrible  dons  les  mains  de 
leurs  ennemis. 

Aaiiron;  Il  n’est  point  entré  dans  mon  esprit, 
non  plus  que  dans  relui  d'miciin^es  membres,  que 
lions  pussions  faire  une  Adresse  au  t>ruple,  lorsque 
la  Conventiou,  qui  est  l’organe  du  peuple,  venait 
d'en  faire  une.  L^Adresse  que  j'ai  proposée  doit  être 
présentée  à la  Convention. 

Fayau  : Je  vais  narlcr  sur  la  proposition , que  Je 
o'avais  point  eutenuue. 

D'après  l’opinant,  l'esprit  public  des  d'^partements 
est  U)iiJours  énergique.  Les  conspirateurs,  qui  ont 
précédé  ceux-ci,  avaient  toujours  commenré  par  at- 
taquer les  départements;  mais  ils  ne  purent  jamais 
réussir,  parce  qne  le  tronc  est  ici  ; aujourd'hui 
leurs  siircessenrs,  plus  adroits,  veulent  attaquer  b 
Société  de  Paris;  ils  veulent  y exciter  des  troubles 
et  la  guerre  civile.  Mais  les  citoyens  de  Paris  se  sou- 
viendront de  leur  grandeur;  le  peuple  ne  prendra 
point  part  aux  querelles  des  individus.  Que  font 
aux  Jacobins  qui  sont  des  bomnies  purs  les  caloio 
nies  que  les  arLslocrales  répandent  contre  eux  avec 
profusion  ? Ils  ne  désirent  rien  tant  que  l'ébbliastf» 
ment  d'une  guerre  polémique;  mais  vous  dites  ici 
des  vérités  qui  les  déconcertent.  Qu'importe  aux 
Jacobins  toutes  ces  elsmeurs?  Ce  sont  des  cris  de 
«iésetiioir  qui  frappent  nos  oreilles  ; mais  nous  ne 
nous  attiédirons  pas , nous  n’entendrons  que  la  voix 
de  la  patrie.  Soyons  fermes,  calmes,  et  nous  déjoue- 
rons toutes  lesooDspimtions. 

On  a dit  qu'il  y avait  des  fripons  et  des  voleurs 
au  milieu  de  vous  ; qn'on  vous  les  montre , et  vous 
serec  les  premiers  h demanuer  qu'ils  soient  punis  ; 
mais  que  sous  ce  vain  prétexte  on  n'aeciiîw'  point  la 
Société  des  Jacobins  et  les  dix  millions  d’hoimues 
qui  sont  réunis  dans  les  Sociétés  p<niubires  pour 
coiinattre  et  maintenir  leurs  droits,  nous  vomirons 
tout  ce  qu'il  y a d'impur  paroii  nous,  pane  que 
nous  voulous  toujours  être  démoerstes , toujours 
jacobins. 

Je  demande  l’ordre  du  jour  sur  la  proposition  de 
Drfre  ttOê  Adresse  pour  repousser  les  calomnies  diri- 
gées contre  les  patriotes  par  des  hommes  qui  ne  le 
sont  pas. 

— On  donne  lecture  de  l’Adresse  de  la  Convention 
an  peuple  français. 

Dwftem  ; Ondoit  conclure  deux  vérités  de  celle 
Adresse  : la  pn*mirrc,  c'est  que  b Conveiilioii  main- 
liemira  le  gouvcmeiiient  révoluLiouusire  jusqu'à 
rétablissement  parfait  de  U üéruocralie  ; la  seconde, 
cV.st  qu'elle  pruiiirt  au  peuple  de  faire  |>our  rinlé- 
rieurce  qu'elle  a bit  pour  les  armées. 

Quelle  est  la  cause  de  nos  victoires  7 Le  courage 
de  uos  •okUls  sans  doute  ; mais , dti  temps  de  Du* 


inotiriex  et  de  tous  les  généraux  traîtres,  nos  défen* 
snirs  n'ébienl-ils  pas  les  mêmes?  Üni,  mais  le  cou* 
rngüde  cess^ins-culoUrs  était  entravé  par  les  tniuios 
(h's  royalistes,  des  égoïstes,  et  ils  se  trouvaient  tous 
les  jours  victimes  de  leurs  trahisons  et  do  leur  iiii* 
moralité. 

La  Convention  a envoyé  aux  armées  des  repre* 
.sentants  énergiques  qui  ont  frappé  bms  les  traîtres 
de  lu  massue  du  peuple  ;et  voilà  comme  le  courage 
de  nos  Itères,  dégagé  d'entraves  , a été  planter 
i'étembrd  tricolore  sur  les  bords  du  Rhin, de  l'Es- 
caulel  de  b Mo'Nelie.  Voilà  une  vérité  qu'ii  faut  sou- 
vent répéter,  car  les  amis  du  million  de  pères  nour- 
riciers ne  cessent  de  dire  que  tes  victoires  sont  dues 
au  seul  courage,  de  nos  soldats. 

M'avex-vous  pas  VII , rainiée  dernière , les  places 
froiilières  du  Nord  envahies  en  présence  d’une  armée 
de  qiiatre-vingl  mille  hommes  qui  brûlaient  de  sc 
battre?  Leur  courage  était  entravé  par  Cusline  et 
autres  traîtres  qui  lui  ressemblaient. 

Depuis  qu'on  a chassé  de  nos  états-majors  cette 
fouie  de  muscadins , de  débauchés,  d'ennemis  do 
iVgalilé,  la  vicluireaélé  l’esclave  de  nos  étendards. 
Ce  qne  U Convention  a fait  contre  les  enneinUdc 
l’evlérieiir,  il  faut  qu'elle  le  fasse  contre  ceux  de 
riolérieur. 

Quoi  qu'en  pensent  les  nouveaux  amis  de  l'aristo- 
cratie et  des  richesses,  b masse  du  peuple  veut  la 
liberté  ei  l'égalité;  quoi  qu’en  disent  quelques  déser- 
teurs de  la  cause  populaire,  nouvelleitirnl  amalga- 
més avec  les  barons  et  les  parents  des  émigrés*,  quoi 
qu'en  disent  des  hommes  (Histllanimes.qiu*  le  peuple 
est  fatigué  de  la  révolution  , et  qn'il  n'aurn  pas  le 
courage  de  soutenir  une  nouvelle  épuration,  il 
faudra  cependant  en  venir  à eette épuration: il  faudra 
cependant  séparer  le  bon  grain  de  l'ivraie,  il  faudra 
que  les  ennemis  de  la  révolution  abandonnent  le 
sol  de  b liberté  et  nous  laissent  jouir  en  paix  de  b 
démocratie. 

Ce  système  n’est  point  nn  système  de  sang  : il  ne 
s'agit  pas  d’en  faire  couler,  mais  de  bannir  de  b ré- 
puldlqiif,  sous  peine  de  mort,  tous  ceux  qui  n'ont 
jamais  été  les  amis  du  peuple  et  qui  ne  peuvent 
jamais  l'être. 

Celle  mesure,  que  prendra  sûrement  la  Conven- 
tion, est  fondée  sur  les  principes  de  sociabilité  : car 
la  société  n'est  qu’un  assemblage  d’hommes  rjui 
sont  convenus  de  viv/e  ensemble  sous  le.s  lois  qn  ils 
se  sont  faites.  Je  suppose  une  société  de  Ireixe 
hommes:  que  douze  observent  ces  lois,  et  qu'un 
treizième  les  erifreignejles  douze  n’ont  ils  pas  le  droit 
de  dire  au  treizième  : • Va-t-en  , ne  nous  trouble 
pas  ! ■ C'est  d'après  ces  principes  que  se  sont  cotiduils 
nos  prédécesseurs  dans  la  carrièirde  la  liberté,  les 
Américains,  qui  uni  chassé  de  leur  territoire  tous  les 
amis  de  Pitt  et  de  Georges. 

Qu'on  ne  vienne  pas  nous  dire  que  nous  augmen- 
tons les  forces  de  nos  ennemis  ; eh  ! qu'ont  donc  fait 
depuis  cinq  ans  ces  fameux  émigrés?  Nous  les  pre- 
nons, comme  dans  des  trappes,  dans  toutes  nos  villes. 
Se  sont-ils  jamais  présentés  en  plaine  devant  ces 
carm.igiioles  qu'ils  affcclaienl  tant  de  mépriser? 
Qu'oulfiiitces prêtres  réfraclairesde  b première  ré- 
quisition ecclésiastique,  que  vous  avez  bannissons 
peine  de  mort?  ont-ils  arreté  la  marche  de  nos  ar- 
mées triumphanlrs?  Oui, je  le  dis,  U république 
doit  cha:>ser  de  son  sein  tous  les  hommes  siispi  ois; 
I et  par  cette  dénomination  je  ii'cDleiids  pas  seulement 
j les  nobles  et  les  prêtres , mais  tous  ceux  qui  se  sont 
I déclarés  les  ennemis  de  la  révolution,  tous  ceux  qui, 
: par  état,  par  caractère  , por  préjugés,  par  éducation, 
par  orgueil,  par  avarice , détestent  le  système  de  la 
■ démocratie.  Ne  nous  effrayons  pas  si,  pour  le  ino* 
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ment,  on  a vomi  une  partie  de  ces  hommes  parmi 
nous  ; c’est  le  levain  qui  fera  fermenter  la  pâte 
patriüliquc.Qii'avons-noiisà  craindre  d'nne  poignee 
d'accapareurs , d’cg«7stes,  de  bureaucrates  ? Si  celte 
mesure  avait  desincoiivenieiiLs,  le  peuple  saurait  les 
surmonter,  car  rien  n’est  au-dessus  de  sa  puissance. 

Ne  nous  épouvantons  pas  des  mots  de  brigamis  et 
de  voleurs,  (|ue  nous  prodiguent  nos  ennemis.  Sa- 
chez, citoyens  que,  sur  les  quatre  cents  niembres 
qui  composaient  les  quarante-huit  comités  révolu- 
tionnaires de  Paris , et  dont  le  comité  de  sûrete  gé- 
nérale a sévèrement  examiné  la  conduite,  il  n’en  a 
fait  arrêter  que  ({uarante,  dont  douze  pour  avoir 
volé , et  les  autres  pour  avoir  conspiré  avec  Robes- 
pierre. Qn’est-ce  que  ce  nombre  sur  celui  des  hom- 
mes purs  qui,  depuis  cinq  ans,  traînent  avec  nous  le 
char  de  la  révolution  à travers  tons  les  obstacles? 
Ce  n’est  pas  un  individu  par  section  ; cl  quand  meme 
il  y en  aurait  narini  nous,  cela  autoriserait-il  les 
délenseurs  de  la  cause  populaire  à calomnier  les 
hommes  et  la  masse  du  peuple  qui  est  incoiileslablc- 
ment  honnête?  Si  les  quarante-huit  comités  révo- 
lutionnaires avaient  clé  composés  de  nobles , de 
prêtres,  de  marchands , d’accapareurs , A'honnétes 
gens  eiiGn , croyez-vous  qu’ils  eussent  clé  plus  purs 
que  les  cordonniers , les  charpentiers , les  sans- 
culottes  qui  se  sont  trouvés  au  milieu  de.  tant  de 
richesses  et  de  tant  de  moyens  de  s’enrichir  ? 

Il  est  une  grande  vérité  : c’est  que  malheureuse- 
ment il  y a partout  des  hommes  improbes;  mais 
aussi,  et  nos  ennemis  sont  forcés  de  ravqucr,  la 
vertu  réside,  dans  b*  peuple  ; c’est  parmi  les  journa- 
liers qu’on  trouve  les  bons  maris , les  bons  pères, 
les  bons  enfants , les  bons  patriotes.  Nos  armées  ne 
sont  devenues  triomphantes  que  depuis  qu’un  pauvre 
caporal , qu’un  pauvre  sergent , ont  été  faits  géné- 
raux en  chef.  Après  le  jugement  de.  Capet,  la  partie 
administrative  de  nos  armées  était  la  caverne  de  Gil- 
Blas;  il  n’y  avait  que  des  muscadins,  des  Aqnnétea 
gens  qui  volaient  à pleines  mains,  et  faisaient  la 
contre-révolution.  Depuis  que  nous  avons  à la  tête 
des  affaires  des  sans-culottes,  des  hommesdu  peuple, 
tout  va  bien. 

Ainsi,  comme  je  le  disais, la  conséquence  que  l’on 
doit  tirer  de  l’Adresse  de  la  Convention,  c’eslqifelle 
maintiendra  l’cHroi  pour  1rs  scélérats,  et  qu’elle 
purgera  l’intérieur  de  tous  les  fripons,  de.  tous  les 
contre  - révolutionnaires , de  tous  les  royalistes. 
Après  cela,  le  peuple,  abandonné  à sa  vertu,  jouira 
en  paix  de  sou  triomphe , en  dépit  de  tous  scs  en- 
nemis. 

La  séance  est  levée. 


LIVRES  DIVERS. 


Diieoun  décadaires,  poor  toutes  les  (êtes  de  l'année  ré- 
publicaine, par  le  citoyen  Poullier,  député  & la  CoiiTcnlion 
nationale.  Prix  : 13  sous  chaque  numéro  séparé,  cl  6 liv. 
pour  rabonnrroent  de  11  livraisons,  composes  de  33  nu- 
méros. A Paris,  chez  les  frères  Ilaulboul,  imprimeurs  des 
écoles  républicaines,  rue  Martin,  u*Sl,  ris-à-ris  le  Théâtre 
des  Sans-Culottes. 

L'abondance  des  matières  nous  a empêchés  jusqu’à  pré- 
seul  de  faire  connaître  cette  production  estimable,  destinée 
par  son  auteur  à l’instruction  du  peuple,  et  surtout  du 
peuple  des  campagnes.  Il  en  a déjà  paru  deux  cahiers  con- 
tenant trois  discours  : /é  l'Elre  suprême  et  à la  nature,  — 
An  genre  humain,  — Au  peuple  français. 

Il  ne  suffit  pas  sans  doute  d’établir  de  grands  principes, 
de  publier  des  vérités  importaiiies;  le  vrai  mérite  du  philo* 
sopbe  est  de  bien  connaître  l’art  d’élrc  utile.  Lorsqu’un 


écrivain,  qui  présente  de  grandes  leçons  h scs  concitoyens, 
sait  à 1a  fuis  plaire  à l'esprit  et  intéresser  lecaur,  l’impres- 
sion qu’il  produit  est  nécessairement  plus  durable.  Lesdis- 
couisdii  citoyen  Poullier  nous  paiais>ent  avoir  ce  double 
avantage;  ils  réunisveiil  à la  grandeur  des  pensées,  à la 
clarté  du  style,  surtout  à cette  chaleur  qui  lui  donne  la 
vie,  une  pureté  de  principes  très-propre  à avancer  les 
progrès  de  la  raison  publique,  des  mtrurs  et  de  la  liberté. 

Clinnin  de  ces  discours  ayant  pour  texte  une  des  diflé- 
renies  fêles  décrétées  par  la  Conveniion  nationale,  ils  of- 
frent plus  de  vaiiélés,  et  conservent  néanmoins  dans 
rensenihle  de  leur  distribution  l’unité  de  plan  ci  la  liai- 
son nécessaiies  pourloriuer  un  tout  aussi  inléressaul  qu’in- 
structif. 

Rien  de  plus  touchant  et  en  même  temps  de  plus  philo- 
sophi(|uo  que  le  premier  discours.  Après  une  éloquente 
apostrophe  à l’Etre  suprême,  au  nom  du  peuple  t.ssemblé 
au  pied  d’une  montagne,  sous  la  voûte  du  ciel,  l’auteur 
ajoute 

• Nous  ne  consumerons  plus  un  temps  précieux  en  dis- 
putes vaines  et  interminables  sur  ton  essence,  sur  la  ma- 
nière dont  tu  existes,  sur  le  lieu  que  tu  habites.  Ces  con- 
tentions riilicules  en  divisant  les  hommes,  les  ont  armés 
les  uns  contre  les  autres,  et  ont  fait  couler  des  flots  de 
sang.  La  vertu  ne^aisnnne  pas,  elle  agit  : faire  ce  qui  te 
plaît,  n’esl-ce  pas  le  connaître?  Ce  qui  te  plaît,  c'est  la 
Ij  aiernité  entre  les  hommes,  l’héroLme  dans  les  efforts 
d'une  nation  qui  recouvre  ses  droits  ; ce  qui  te  phill,  c'est 
la  probile  incorruptible,  le  dévouement  à 1a  patrie,  l’inté- 
grité dans  les  magi'lrats  du  peuple,  l’amour  de  la  juolice, 
lu  piété  liliale,  lu  tendresse  maternelle,  le  respect  pour  la 
vieillesse  cl  pour  rcnfance,  et  la  pitié  compali.Nsante  |to<ir 
les  malheureux. 

t L’idée  de  l'existence  de  Dieu  maintient  la  morale  dans 
sa  pureté  native  : avec  cette  idée,  l’ànie  s’agrandit , la  )>cn- 
aée  s’élève,  la  liberté  et  la  vertu  sont  inébranlables,  la  na- 
ture s’anime,  et  sou  spectacle  est  rempli  de  beautés , de 
charmes  et  de  vie. 

«O  naturel  tu  es  la  bienfaitrice  des  hommes,  et  la 
compagne  inséparable  des  félicités  pures;  tu  fais  aimer 
ringénuilé  de  rcnfance,  tu  développes  les  grâces  fièrts  de 
la  jeunesse;  tu  remplis  de  force  et  d'activité  l'àge  viril;  tu 
imprimes  une  douce majislé  aux  cheveux  blancs;  les  obè- 
res te  doivent  leur  fécondité  et  l’iutéréi  toucliaiil  (|u'elhs 
inspirent:  tu  donnes  la  pudeur  aux  jeunes  filles,  et  aux 
hommes  le  sentiment  irrésistible  qui  les  entrulne  vers  la 
iM'aulé  modeste  et  sans  artifice  ; tu  fuis  couler  les  larmes 
d'un  pète  à la  naissance  de  son  fils;  tu  sèmes  de  consola- 
tion et  de  joie  les  douleurs  de  la  maternité;  celui  qui  l'a* 
bundoiiiie  se  déprave  et  devient  méchant  ; il  est  sou  propiC 
Ileau  et  celui  de  la  sociëlc.  * 

On  lira  sans  doute  avec  plaisir  celte  dernière  partie 
d'un  parallèle  de  l’homme  des  prêtres  avec  l'bomuicde  la 
nature. 

■ L’homme  des  prêtres  vit  .sans  cesse  dans  les  transes, 
et  ne  fait  le  bien  que  par  terreur.....  A son  lit  de  mort , on 
redouble  ses  maux  par  de  lugubres  cérémonies,  par  le  son 
funèbre  des  cloches,  par  I aspect  déchirant  de  figures  cru- 
cifiées. de  tètes  décliarnécz  et  d’ossements  hideux^  il  ne 
voit  autour  de  lut  que  des  faniémcs  hagards , armés  de 
fourches  et  de  lisons,  prêts  à les  jelerdans  des  abîmes  de 
bitume  et  de  feu.  Il  ne  meurt  pas,  on  le  force  de  mourir. 
Mais  l’homme  de  la  nature  finit  comme  il  a vécu  : au  terme 
de  sa  carrière,  vous  voyez  sur  son  front  le  calme  auguste  de 
l’iuDOcence  et  de  la  paix  ; il  souiit  à tout  ce  qui  l’environne  ; 
de  sa  dernière  pensée  est  le  souvenir  du  bien  qu’il  a fait, 
son  dernier  soupir  est  pour  la  prospérité  de  sa  patrie;  il 
ne  meurt  pas , il  s’endort.  • 

Ces  tableaux  ont  un  effet  plus  sûr  contre  la  superstition 
que  des  déclamations  violentes.  Ici  les  passions  ue  sont 
point  heurtées  ; la  vérité  pénètre  doucement  dans  l'esprit 
pour  en  chasser  l’erreur  et  les  préjugés,  si  contraires  à 
l’buroaiiité  et  à l’intérêt  social. 

Dans  le  discours  sur  la  fête  du  genre  humain,  Poullier 
distingue  sagement  la  bienveillance  générale  que  ta  nature 
commande  à l'homme  envers  tous  ses  scniblabhs,  et  cette 
prédilection  qui  nous  est  aussi  inspirée  par  la  nature  en  fa- 
veur de  notre  patrie  et  de  nos  concitoyens;  il  saisit  cette 
^occasion  de  réfuter  la  bizarre  manie  du  fameux  Cloots, 
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(|ui , d«tM  loirs  ICS  discourst  bOcctait  de  M quuliGer  de  ci- 
tiitfên  du  globt. 

Nous  rrgrcuons  de  De  poDToir  donuer  plus  d'étendue  à 
CCU*’  snaijrse. 

Nous  citerons  du  moins  qm-lqucs^uns  des  s.iges  conseils 
qui  tcrmtneni  le  second  discours,  écrit  sous  le  despotisme 
de  Robespierre. 

> Ls  liberté  est  le  patrimoine  du  genre  bnmain;  mais 
que  de  nations  ont  prnlii  ce  bien  précieiii  par  la  confiance 
et  ridolMrict...  l'euples,  n'écoulet  point  fiai  leurs  i ai* 

niex,  nu  contraire,  celui  qui  vous  dit  d'Apre»  vérités.  I.es 
flatteurs,  chex  un  peuple  libre,  sont  des  serpent»  dange- 
reux qui  s'altocbcnl  A In  statue  du  la  Liberté;  il»  la  cair-.- 
fieiit;etapK'S  l’HYnir  enrelop|)ée  de  leur»  tours aiuueux , 
ils  la  serrent,  rétoiiQt-ul,  cl  %t  tucUrnt  au-dcs*UN  d'cllu 
upri»  s'élre  élevés  par  elle.  Ciloyeits,  vos  amis  véiilal  les 
nccberchcnl  poiot  la  renoiiunéet  il»  n'ont  puiiil  l'air  fa- 
rouebr  cl  cruel...  Ils  ne  mtllcni  dun*  leurs  discours  ni 
morgue  ni  furctir.  Intrépides  dans  les  dnngcrsdr  la  patrie... 
il»  ne  vantent  pas  leur»  ersices...  Leur  récoinponM*  ta 
plu»  dmire  est  la  conscience  d'uvoir  tait  leur  devoir,  cl 
servi  la  liberté*  v 


CONVENTION  NATIONALE, 

rr/ji’da»e«  dê  Cûinbat4ri$, 

SCITE  DB  LA  sàAlfCB  DU  SS  TENDiHIAntB. 

La  Société  populaire  de  Versailles  est  introduite. 

Voratfur  : Beprésentants,  la  Société  popul.iirn 
do  Vrr«iilIfS  noiisonTuio  vous  dire  : * Vos  principes 
sontiiaiiS  nos  cœurs;  en  les  développant  lurmelle- 
meiit  vous  avez  donné  une  nouvelle  vigueur  aux 
âmes,  un  nouveau  leu  au  patriotisme. 

« LVxpérience  nous  a donné  son  flambeau  ; lais- 
sons le  crime  couvrir  les  sentiers  de  l’intrigue;  un 
précipice  t’attend,  nos  mains  l'ont  creusé. 

• Comme  vous  nous  chérissons  la  vertu , nous 
respi'cions  la  justice,  et  comme  vous  nous  sommes 
et  serons  éternelleinenl  énergiques.  • 

La  Cniiventioi)  décrète  la  mention  honorable  et 
l'insertion  au  Ouüetiii. 

— La  tecUûu  de  la  Montagne  déflle. 

Lorattur  : BeprésentanU  du  peuple,  la  section 
delà  Montagne,  invariable  dans  ses  principes,  vient, 
comme  dans  la  nuit  du  9 thermidor,  et  comme  dans 
toutes  les  grandes  époques  de  la  révolution,  vous 
entourer  de  sa  conlitnce  et  vous  assurer  de  son  en- 
tier dévouement. 

C'est  peu  pour  elle  de  s'étre  pénétrée  et  nourrie 
des  principes  énoncés  dans  le  rapport  de  Lindet  : la 
lecture  de  l'Adresse  au  peuple  français  a frappé  oha- 
cun  de  s(*s  membres  de  la  plus  vive  émotion  : k si- 
lence régitait;  il  n’a  été  interrompu  que  par  cet 
élan  unaiiiiDf  qui  doiis  amène  à votre  barre. 

Vous  jum  de  maiateiiir  dans  toute  sa  pureté,  dans 
toute  son  énergie,  le  gouveroement  qui  a sauvé  la 
république;  nous  venons  vous  jurer  de  continuer  de 
combattre  les  etiitecnis  de  la  liberté,  sotis  quelque 
nom,  sous  quelque  masque  qu’ils  se  présentent. 

Comme  vous  et  avec  vous,  nous  voulons  la  répti' 
blique  une  et  indi visible , la  detlruclioo  de  tous  les 
préjugés,  de  tous  les  abus,  de  toutes  les  factions; 
comme  vous,  nous  voulons  la  régénération  du  com- 
merce et  des  manufactures,  la  circulation  facile  des 
subsistances,  la  protection  de  l’agriculture,  des  arts 
et  du  travail  ; comme  voua , nous  proscrivons  l’orsi- 
veté,  riirmornlité  et  tous  les  vices  qui  déshonorent 
l'homme  et  font  le  mtllienr  des  sociétés;  comme 
vous  et  avec  vous  nous  appelons  toutes  les  vertus, 
tous  les  talents,  à consolider  la  révolutiou  française. 


La  carrière  orageuse  que  tous  venez  de  parcourir 
n'av.'ijt  jamais  été  tracée  par  eiicuii  peuple;  celui  qui 
s'y  est  égaré  en  cherchant  le  bon  cheniiti  p<‘ut  il 
èlrecou|Mble?  Non.  Ainsi,  comme  voiiset avec  vous, 
nous  voulons  que  l'erreur  soit  oubliée  et  que  le 
crime  soit  puni. 

Mais,  citoyens  législateurs  tous  ne  soulTrirez  paà 

aue  les  soupçons  planent  plus  longtemps  sur  la  télo 
e CCS  milliers  de  patriotes  ardents  qui  ont  com- 
battu avec  tant  de  courage  et  à vos  cdlés  pour  la 
cause  .sublime  de  la  liberté  et  de  l'égalité;  de  ces 
homme.»  qui  ont  Luit  contribué  à renvei-ser  la  bas- 
tille et  le  tiOne,  à funder  la  république  et  à anéantir 
toutes  les  factions.  Vous  ne  sonDrin  z pas  qu’ils 
soient  cuiilondus  avec  ceux  qui  n'ont  pris  le  masque 
du  patriotisme  que  pour  s'enrichir,  dominer  et 
détruire  ensuite  la  révolution  par  l'anarchie  et  l’excès 
de  tous  les  vices.  Vous  ne  laisserez  pas  entre  les 
mains  de  leurs  ennemis  ce  brandon  de  disconlo,  ces 
qiialtiicalions  odieuses  qu'ils  donnent  indistincte- 
ment à tous  les  vieux  et  chauds  amis  delà  révolution. 

Vous  inviterez  donc  votre  comité  desûreté  géné- 
rale à vous  laire  prompti-ment  le  rapport  dont  il 
est  chargé  sur  les  événements  du  0 thermidor,  .ifin 
que  les  vrais  cuupablessoient  connus  et  punis.  Vous 
rendrez  aux  patriotes  purs  et  énergiques  celle  con- 
flance  intime  qui  seule  les  a soutenus  dans  les 
graudes  crises  de  la  révolution,  et  vous  détruirez  le 
dernier  retranchement  des  factions. 

Vous  nous  dites,  dans  l’Adresse  aux  Français. que 
le  courage  et  IViiergie  ont  commencé  la  révolution, 
et  que  c’est  à la  prudence  et  à rnnion  à la  terminer. 
Nous  avün.s  tous  senti  la  vérité  de  ce  principe.  Eh 
bien,  nous  serons  prudents,  nous  serons  unis,  nous 
nous  presserons  autour  de  la  représentation  natio- 
nale, centre  unique  du  gouvernement.  Et  vous, 
législateurs,  qui  nous  avez  tant  de  fois  donné 
l’exemple  de  l éaergie  et  du  courage , voua  nous 
donnerez  aussi  celui  de  cette  union  précieuse  qui 
seule  peut  amener  au  port  le  vaÎMeau  de  la  révolu- 
tion. (Ou  applaudit.) 

— Les  comitéa  révolutionnaires  du  quatrième,  du 
sixième  et  du  onzième  arrondissement;  les  sections 
des  Gardes-Françaises,  de  l'Uriilé,  des  Droits  de 
l'Homme,  de  la  Cilé.desChamps  Elysées,  de  Marat; 
les  tribunaux  du  cinquième  arrondissement,  de  |)0- 
lice correctionnelle,  trapncl  de  police  correction* 
iH’lle.  se  succèJentàla  uarre,  et  y protestent  en 
lermea  énergiques  de  leur  dévouement  à (a  repré^ 
sentalioQ  nationale  et  aux  principes  qu'elle  a expo- 
sés dans  l'Adresse  au  peuple  français. 

La  Convention  décrète  la  meulion  honorable  et 
rinaeition  au  Bnlletin  de  eesdtverset  Adresses. 

Saint-Martin  : Citoyens,  je  vieira,  au  nom  do 
votre  oomilë  des  secours  publics,  remplir  un  devoir 
bien  doux  : je  viens  vous  proposer  d’sssiirer  une 
honorable  retraiteàdebravesmilitairesquise  voient, 
à regret,  dans  l'imputssauce  de  supporter  plus  long- 
temps les  travaux  de  la  guerre. 

Les  uns , chargés  d'années  et  couverts  d’honora- 
bles blessures,  sont  épuisés  par  les  fatigues  d'un 
grand  Bombre  de  campagnes,  et  leurs  ne  peu- 
vent pilla  seconder  leur  courage. 

Les  autres,  quoique  eucore  dans  la  vigueur  de 
l’ége,  se  trouvent  atleinUd'inrirmités  qui  ne  leur 
permettent  pas  de  continuer  le  service. 

Tous  ont  bien  mérité  de  la  patrie  ; Unis  ont  (te 
droits  plus  ou  moins  étendus  à sa  bieofaitance. 

Le  travail  que  ie  voua  présente  est  en  grando 
partie  l’ouvrage  «e  votre  comité  de  liquidation  : 
celui  dessecour.»  publics  a dû,  en  vertu  de  votre 
décret  sur  la  nouvelle  organisation  des  comités , le 
continuer  et  y mettre  la  aernière  main. 
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Il  se  divise  en  deux  états.  Le  premier  vous  offre 
le  tableau  des  pensions  accordées  à soixante-trois 
anciens  militaires,  qui , à raison  de  leurs  infirmités 
bien  constatées,  sont  hors  dVlal  de  conliniipr  leur 
service.  Crs  pensions,  calculées  avec  la  plus  scru- 
puleuse exactitude,  d’après  les  lois  existantes , sc 
montent  à In  somme  de  141,381  liv.  2 sous. 

Le  second  renlerme  la  liquidation  des  pensions  de 
cinq  défenseurs  de  In  patrie  que  des  blessures  gra- 
ves ou  des  infirmités  contractées  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions  ont  forcés  de  se  retirer  du  service  : 
le  total  de  ces  cinq  pensions  est  de  4,200  liv. 

En  passant  de  votre  comité  de  liquidation  à celui 
des  secours,  le  travail  relattfaux  pertsionsde  retraite 
n*a  pu  qu’éprouver  quelques  retards,  par  la  néces- 
sité (le  ibrtner  dans  ce  dernier  comité  des  bureaux 
destinés  ù cet  important  objet.  Mais  aujourd'hui  que 
cet  obstacle  est  levé,  je  puis  assurer  la  Conventmn 
que  le  zèle  de  son  comité  répond  au  vif  intérêt,  à in 
tendre  sollicitude  qui  portent  sans  cesse  l'nltenlion 
des  représentants  du  peuple  vers  les  délenseurs  de 
la  patrie.  Eh!  qui  de  nous  pourrait  se  livrerai!  repos 
tandis  qu'il  aurait  à craindre  que  les  heures  qu'il 
dérobé  nu  travail  ne  laissent  gémir  dans  l'indigence 
les  héros  de  la  liberté,  leurs  veuves  et  leurs  enfants? 

Le  rapporteur  lit  un  projet  de  décret,  qui  e^t 
adopté  en  ces  termes  : 

■ La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  (Tomité  de  secours  publics,(lècrt’tece  qui  suit  : 

••  Art.  1*'.  11  sera  pajé  par  la  trésorerie  nationale,  aux 
dérenscurs  de  la  pairie  d^ommés  dans  les  deux  étals  an- 
nexés au  présent  décret,  la  somme  de  141,381  liv.  S sou<, 
à liire  de  pensions  de  retraite  auxquelles  ils  ont  droit  d'a- 
pn's  tes  dispositk>n5  des  lois  des  22  août  4790,  48  et  27 
mai  4792,  6 juin,  9 juillet  4793  (vieux  stjrie),  ônivote  et 
21  pluviôse  de  la  deuxième  année  républicaine,  uvoir  : 

« 1 * Aux  anciens  militaires  qui , à rabon  de  leurs  infir> 
milés  et  d’incapaciié  reconnue  de  pouvoir  continuer  leur 
service,  ont  éié  jugés  dans  le  cas  d'obtenir  leur  retraite,  la 
lomme  de  441,381  liv.  2 sous; 

I 2*Tanl  auxmililairesmuiilésetblessésencombananl 
pour  la  cause  de  la  liberté  qu'à  ceux  que  des  inOrmiiés 
rémliani  de  rexerctee  de  leurs  foncikiDs  ont  forcés  de 
K retirer  du  service,  celle  de  4,200  liv. 

• II.  Les  sommes  énoncées  en  l'article  précédent  seront 
réparties  entre  lesdits  raililaires  blessés  et  infirmes  d'après 
les  proportions  indiquées  par  lesdits  étals,  et  ilscommen* 
ceront  à toucher  leurs  pensions  respeclives  à compter  des 
époques  quis'j  trouvent  éxalemeni  désignées, 

• III.  Il  sera  fait  déduction  aox  pensionnaires  des  som- 
mes qu’ils  peusenl  avoir  reçues,  soit  à litre  de  secours 
provisoire , soit  à compte  sur  leurs  pensinm  ; ils  se  confor- 
neroni  d'ailleurs  aux  disposiiioni  des  lois  précédemment 
rendues  sur  les  pensions,  et  notamment  de  ctlles  des  40 
fésrier,  10  et  80 juin,  17  juillet  1798  (vieux  stjle),  46 
vcTulémiaireet?  nivôse  derniers. 

« IV.  Les  états  annexés  au  préseat  décret  ne  seront 
pas  imprimés.  ■ 

Baraîlon  : La  justice  et  la  vertu  sont  à Tordre  du 
jour;  c’est  pourquoi  vous  avez  ordonné  une  battue 
générale  de  tous  les  brigands. 

Je  désirais  être  pn^eiiu  dans  cette  carrière:  de 
nombreux  renvois  à vos  comités  me  le  faisaient  es- 
pérrr  : mon  peu  de  moyens,  ma  voix  aigre  et  désa- 
gréable, qui  en  impose  à tant  de  personnes  sur  mes 
vrais  motifs,  autorisaient  mon  attente;  mais  enfin 
le  temps  s’écoule,  le  crime  se  multiplie,  s’enhardit, 
et  je  ne  dois  plus  me  taire. 

II  n'est  pas  un  de  nous  qui  ne  crût  avoir  assez 
vécu  s'il  avait  vu  punir  le  dernier  des  dilapida- 
tcurs  de  la  fortune  publique,  le  dernier  ries  fripons. 

J’aurai  payé  mon  tribut,  j’aurai  assez  fait  pour 
mon  pays,  si  je  parviens  seulement  à les  signaler; 
les  connaître,  c’est  déjà  les  punir,  c'est  déjà  les  avoir 
anéasUSu 


Mais,  on  vous  Ta  dit,  qu'avons-nous  fait  contre 

eux?  Rien,  absolument  rien presque  tous  ont 

échappé  jusqu'ici  à la  vengeance  nationale. 

Cependant  ils  vous  envidoppent,  ils  vous  tonr- 
menleiilde  mille  manières  ;ch;u|ue  jour  est  le  leur, 
et  la  république  tout  entière  est  leur  proie.  Iis  sont 
d’antaiit  plus  difficiles  à atteindre  qu'ils  le  sont  plus 
à distinguer,  grâce  à la  multitude  de  leurs  masques; 
celui  d'hier  n'est  pas  celui  d'aujourd'hui,  et  celui  du 
moment  ne  sera  pas  celui  de  demain  : tanlOl  pa- 
triotes jusqu'au  scandale,  tantôt  probes  jusqu’à  Ti- 
vrrsse,  quelquefois  même  vertueux  jusqu'au  délire, 
ils  ne  cessent  d'en  imposer. 

Naguère  athées  avec  Vanini,  ils  étaient  il  n’y  a 
qu’un  instant  religieux  avec  Robespierre.*  Succi'ssi- 
vement  en  bonnet  rouge,  en  carmagnole,  en  mous- 
taches, en  Jacobin,  ils  se  montrent  sous  autant  de 
nuances  que  le  caméléon  ; leur  grand  art  est  de  sc 
mouler  aux  circonstances,  d'étre  les  hommes  du  mo- 
ment. 

D'abord  partisans  outrés  du  terrorisme,  qui  u'a 
été  imagine  que  par  eux  et  pour  eux,  qui  a couvert 
la  France  de  deuil  et  les  a gorges  de  richesses,  ils 
lèsent  maintenant,  à les  en  croire,  de  lajiislicr; 
mais  ce  mot  noircit  en  passant  sur  leurs  lèvres;  mais, 
avides  de  sang  par  besoin,  ils  c'gorgeraient  le  genre 
humain  tout  entier  pour  en  avoir  Tes  dépouilles  ou 
pour  s’en  maintenir  la  propriété  : ils  s'entre-dévo- 
reraient ensuite  pour  sc  les  partager. 

Moteurs,  excitateurs  secrets  de  toutes  les  insur- 
rections contre-rév'oliitionnaircs,  aussi  prompts  à 
iuirque  célères  à conseiller  le  crime,  ils  sont  aussi 
la  trompette  et  t’écho  de  tops  les  désordres,  de  tou- 
tes les  mauvaises  nouvelles,  de  tous  les  fâcheux  évé- 
nements. 

Ce  sont  eux  qui  sèment  les  défiances  pour  sub- 
sister, ce  sont  eux  qui  terrifient  pour  duminer.ee 
sont  eux  qui  fabriquent  des  Adresses  dans  l’obscu- 
rité, ou  des  arrêtes  à des  heiircx  indues  ; ce  sont  eux 
qui  en  imposent  impudemment  à la  Convention, 
enjuiüffiratil  comme  un  vœu  général  le  résultat  de 
quelques  conciliabules  ténébreux;  ce  sont  eux  qui 
voudraient  anéantir,  avec  les  arts  et  les  .sciences, 
tous  les  hommes  de  génie,  tous  les  profonds  penseurs, 
tous  les  philosophes;  ce  sont  eux  qui  attaquent  et 
poursuivent  avec  acharnement  tous  les  patriotes, 
tous  les  hommes  prol>f5;  ce  sont  eux  qui  circonvien- 
nent les  assemblées  du  peuple  et  les  matlriseiit  en- 
suite par  la  terrenr  ; ce  sont  eux  qui  mvslifient  tes 
hommes  faibles  et  crédules,  et  les  empêchent  de  se 
rendre  à leur  véritable  poste  ; ce  sont  eux  qui  des- 
potisent  les  Sociétés  populaires;  ce  sont  eux  enfin 
qui  menacent  sans  cesse  Tindiislrie,  le  commerce, 
les  propriétés,  qui  incarcèrent  arbitrairement,  qui 
apostolisent  le  mépris  des  lois;  qui,  en  un  mot, 
évangélisent  Tinsiiuordination,  l'oubli  des  devoirs 
et  prêchent  l'anarchie. 

Tantôt  effrénés,  tantôt  calmes,  tantôt  furibonds, 
tantôt  mielleux,  ils  suivent  admirablement  les  fluc* 
(nations  qu’une  mnde  et  terrible  révolution  ne 
manque  jamais  (fimprimer.  Ils  savent  oue  Ton  ne 
saisit  que  ceux  d’entre  eux  qui  s'avisent  d y résisler. 
Ils  ne  comptent  pour  rien  la  force,  ils  en  ont  fait  la 
triste  expérience;  aussi  guettent-ils  de  loin  la  proie 

3u’il$  ambitionnent  ; mais  c'est  pour  eux  le  comble 
e Tart  que  de  faire  naître  la  circonstance  qui  In 
leur  met  sous  la  main.  Plus  d’nn  fripon  s'est  fait 
prier  avant  de  se  saisir  de  Tobjrt  de  sa  convoitise. 

Déclamateurs  audacieux,  imposteurs  impudents, 
ils  ont  sans  cesse  les  mots  de  principes  à la  bouche, 
et  c'est  en  les  foulant  tous  aux  pieds  qu’ils  les  ré- 
clament. 

Eh!  quels  sont  donc  véritablement  ces  principes 
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dont  on  n«  cesse  de  nous  bruire,  mais  en  e(E*ctant 
(le  les  méconnaître?  Serait-ce  là  un  mot  mystiaue? 
^'r$l•('e  pas  tout  ce  qui  émane  de  la  justice  et  ae  la 
raison?  ii’rst-ce  pas  sur  l'une  et  l’autre  qu'ils  sont 
tous  rcdlement  bas^?  L’égalité  des  droits  elle- 
même  connaît-elle  d'autre  source? 

Ne  nous  le  dissimulons  pas;  cette  secte,  l’excré- 
meiit  de  l'Etat,  l'oppruiire  des  démocraties,  qui  ap- 
partient à toutes  les  factions,  qui  lésa  toutes  servies, 
qui  les  servira  toutes  tant  qu'elle  leur  servira,  est 
aussi  de  toutes  la  plus  perfide  et  la  plus  insidieuse. 
Elle  possède  à elle  seule  l'adresse  de  toutes  les  au- 
tres; elle  se  distribue  ses  rôles;  elle  a son  mot  d’or- 
dre : celui  de  la  Convention  nationaie  est  le  sien  en 
ce  moment;  elle  a aussi  ses  noinis  de  ralliement. 

Elle  SC  trouve  partout,  elle  ligure  partout,  et  dis- 
paraît furtivemeiJt  selon  son  intérêt.  Elle  serait  de- 
niaiii  au  milieu  des  assemblées  primaires,  qu'elle 
sollicite,  si  vous  les  décrétiez  aujourd'hui  : il  y a 
quelques  jours  qu’elle  vous  accumpa;;nait  au  Pan- 
tliéoii;  elle  préconisait  Jean-Jacques  Koiis$eau,son 
plus  cruel  ennemi , et  concourait  avec  vous  à son 
apothéose. 

En  public,  devant  vous,  elle  ne  cesse  d'applaudir 
par  derrière,  dans  ses  repaires,  elle  ne  discontinue 
pas  de  vous  flétrir,  de  vous  caloinuier;  en  tout 
temps  elle  vous  observe.  Certes,  vous  iiiénleriez  scs 
éloges  si  vous  ne  troubliez  point  ses  jouissances,  si 
vous  ne  trompiez  point  ses  désirs,  si  vous  étiez,  en 
un  mot,  et  moins  clairvoyants  et  moins  inexorables; 
mais  la  louange  des  méchants  est  une  diflamation, 
et  vous  en  êtes  bien  pénétrés. 

Elle  ne  se  montre,  elle  ne  s’insurge  surtout  que 
lors(|u’elle  aperçoit  le  prochain  règne  des  lois.  Lui 
parler  sérieusement  de  justice,  c’est  l’irriter;  la  lui 
montrer,  c'est  la  confondre. 

Ce  mot  justice  est  foudroyant  pour  tous  les  fri- 
pons; il  les  fait  pâlir,  trembler,  balbutier;  il  les 
décèle  partout  où  ils  sont  ; il  est  pour  eux  ce  que  le 
mot  égalité  est  pour  les  aristocrates,  c’est-à-dire 
leur  signalement  moral. 

Voulez-vous,  comme  par  enchantement,  faire 
cesser  les  agitations,  dissiper  les  rassemblements,  les 
groupes,  étonner  les  germes  de  dissensions,  préve- 
nir, en  un  mot,  tous  les  mouvements  inciviques 
que  vous  apercevez?  ch  bien,  saisissezet  frappez 
ces  monstres. 

Le  coupable  ne  s’agite,  ne  se  tourmente  que  pour 
échapper  au  supplice  ; les  (ripons  ne  peuvent  donc 
s’enipiVher  d'intriguer.  C’est  par  l'intrigue  qu’ils 
oui  commencé,  c'est  elle  qui  les  a soutenus;  c’est 
par  elle  seule  qu’ils  peuvent  échapper.  L’intrigue  a 
toujours  servi  d'apprentissage  aux  Iripous,  et  elle 
en  servira  touiours  à tous  ceux  qui  voudront  le  de- 
venir. Dès  quuD  individu  tranche  de  l'important, 
dès  qu'il  affecte  de  se  montrer,  de  se  populariser, 
dès  qu'il  se  fait  suivre  ou  entourer,  l'on  peut  courir 
sus  : c’est  à coup  sûr  un  mauvais  citoyen. 

L'homme  de  bien,  le  vrai  patriote,  se  repose  sur 
les  lois  ; leur  exécution  fait  son  bonheur  ; son  obéis- 
sance, sa  gloire.  Il  attend  tout  des  autorités  consti- 
tuées; il  les  éclaire  de  ses  talents,  il  les  aide  de  ses 
découvertes,  il  les  instruit;  s'il  s’y  trouve  des  dé- 
prédateurs, des  fourbes,  des  conspirateurs,  et  si  elles 
se  trom|>fDt,  il  a mille  moyens  de  les  dénoncer  et  de 
les  atteindre. 

Eh!  les  lois  sont-elles  donc  insuffisantes  à leur 
t%ard,  ou  ceux  qui  doivent  les  faire  exécuter  sont- 
ils  les  complices  des  fripons?  En  vain  parle-t-on 
contiiiuelleuiciitde  les  détruire,  s'ils  doivent  tou- 
jours exister,  se  reproduire,  même  pulluler,  s’ils 
doivent  continuer  de  troubler  U société,  d'insulter 
à la  misère  publique* 


On  n’a  jusqu’ici  saisi  que  les  plus  maladroits.  U 
n’en  est  pas  un  qui  ne  crie  haro  sur  ses  semblables 
dès  qu'il  est  découvert;  il  n’en  est  pas  un  qui,  le 
voyant  supplicier,  ne  s’écrie  : CtU  qu'il  était  un 
sot! 

Eh  bien  agissons  de  manière  que  sots  et  gens  d’es- 
prit de  celte  espèce  nepuissent  plus  échapper.  Nous 
avons  à notre  disposition  et  1rs  yeux  d'Argus,  et  la 
force  de  Briarée;  la  massue  d'Ûerculeest  là  pour 
les  écraser  : il  ne  s'agit  que  d’en  faire  usage. 

Ce  u'est  pas  en  les  attaquant  partiellement  ou  in- 
directeiiieiit  que  vous  en  purgerez  la  république.  Il 
faut  sonner  sur  eux  le  tocsin,  d'une  extrémité'  de  la 
républi(|ue  à l’aulre,  les  saisir,  les  enchaîner  tous  à 
la  fuis;  il  faut  que  la  république  s’en  trouve  débar- 
rassée au  même  instant;  maissurtoutque  rexeinple 
en  suit  tel  qu'il  ne  prenne  envie  à personne  d en 
devenir  les  sectaires  ou  les  imitateurs.  Ce  n’est  qu’à 
ce  prix  que  vous  pouvez  espérer  de  maiutenir  l'or- 
dre et  la  tranquillité. 

Eh!  comment  des  citoyens  probes  pourraient-ils 
vivre,  socier,  fralerniser  avec  des  scélérats  couverts 
de  sang  et  enrichis  de  dépouilles!  Comment  vou- 
driez-vous régénérer  les  moeurs,  conséquemment 
baser  la  république,  si  vous  laissez  au  milieu 
d’dle  les  basilics  dont  la  vue  tuera  sans  cesse  la 
vertu,  si  vous  laissez  le  crime  jouir  insolemment  de 
l'impunité?  Comment  enfin  pourriez- vous  établir  le 
règne  des  lois,  les  faire  triompher,  tandis  que  l’exis- 
tence de  tant  de  moustres  annoncerait  sans  cesse  et 
leur  oubli  et  leur  profond  mépris? 

Leur  présence  sera  toujours  le  scandale  de  la  cité, 
l’opprobre  du  gouvernement,  la  torture  des  vrais 
républicains  et  la  honte  de  la  justice. 

Hâtez-vous  donc  de  les  ensevelir  dans  l'oubli; 
leur  extinction  sera  d’ailleurs  une  nouvelle  hypo- 
thèque donnée  à votre  papier-monnaie  : vous  con- 
sol  iaerez  e l vous  accroîtrez  encore , pa  r cette  mesu  rc, 
la  fortune  publique. 

Hais,  sous  cette  dénomination  générique  de  fri- 
pons, qii’est-ce  que  nous  devons  entendre?  C’est  ce 
qu’il  s’agit  d’expliquer. 

Nous  désignons  ainsi  tous  ceux  qui  ont  attenté  à 
la  fortune  publique,  qui  l’ont  altérée,  qui  s’en  sont 
indignement  approprié  des  lambeaux,  ii'imporle  de 
quelle  manière.  Le  projet  que  j’ai  à vous  proposer 
me  dispense  de  tout  autre  détail. 

• Art.  I<r.  Les  comités  révolutionnaires  de  com- 
munes et  de  districts,  établis  par  la  loi  du  7 fructi- 
dor dernier,  sont  tenus,  à peine  d'en  être  réputés  et 
punis  comme  les  auteurs  et  complices,  de  faire  ar- 
rêter et  dénoncer  dans  le  mois , au  comité  de  sûreté 
générale  de  la  Convention  naUonale,  tous  les  ci- 
après  désignés,  savoir  : 

• Tous  ceux  qui,  par  artifice,  ont  adjugé  ou  se 
sont  tait  adjuger  des  biens  nationaux  à des  prix  au- 
dessous  de  la  valeur  à laquelle  ils  auraient  pu  at- 
teindre par  les  enchères  ; 

• Ceux  qui  ont  pillé  etdévasté  les  maisons  d’e 
migrés.des  condamnés,  des  déportés,  des  gens  arrê- 
tés comme  suspects  ou  prévenus  de  quelque  délit, 
et  autres  maisons  déclarées  nationales,  ou  qui  ont 
prolîté  de  leurs  meubles  et  effets; 

• 3^  Ceux  qui  ont  soustrait  ces  mêmes  meubles  et 
rftets  avant  l'apposition  des  scellés,  ou  qui,  à la 
faveur  de  leur  conlrefactiou , en  ont  enlevé  le  plus 
précieux; 

« 4°  Ceux  qui  ont  diverti  ou  détourné  les  deniers 
publics  mis  à leur  disposition,  n'importe  à quel  litre 
et  |)üur  quel  objet,  sans  en  fiire  le  véritable  emploi, 
sans  en  remplir  l’objet  de  destination  ; 

• Ceux  qui  ont  levé,  louché,  perçu  les  taxes 
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dites  révolutionnaires»  sans  en  prouver  l'emploi  de 
clerc  à maître; 

• 6^  Ceux  qui  n’ont  point  fait  la  remise  des  effets 
dont  ils  se  sont  emparés  dans  Ira  églises,  les  nio- 
liaslères  et  autres  lieux  désignés  dans  le  ‘2  ^ ou 
sur  les  prévenus,  les  incarcérés  et  lesiudividus  mis 
hors  de  1a  loi  ; 

• 7*  Tous  ceux  qui,  ayant  eu  charge  de  deniers  ou 
effets  publics,  n'eii  ont  rendu  aucun  compte; 

« S®  Et  enOii  tous  ceux  que  l’opiniou  poursuit  et 
dénonce  comuie  dilapidateurs  d effets  ou  deniers 
nationaux,  comme  dt'prédult-urs  de  la  fortune  pu- 
blique, coimiic  louriiisseurs  infidèles,  turllonnaires 
et  exacleurs,  comme  s’élaul  approprié  ou  élaiil  nan- 
tis d’objets  appartenant  à la  république,  cl  enlin 
comme  receleurs,  fauteurs  ou  complices  des  préve- 
nus de  ces  délits. 

• 11.  Le  comité  de  sûreté  générale  fera  traduire, 
dans  le  mois  de  la  dénonciation , au  tribunal  révolu- 
tionnaire, tous  ceux  qui  devront  l'élre;  les  autres 
st'ront  détenus  Jusqu'à  la  paix. 

• III.  L'iuserUcm  du  présent  décret  au  Bulletin 
tiendra  heu  de  promulgation.» 

Les  propositions  de  Bartilon  sont  renvoyées  è 
rexainen  de.s  trois  comités  réunis. 

La  séance  est  levée  à quatre  heures. 

tÉAJICB  DU  33  VENDÉMlAltË. 

LaSociélé  régénérée  desSant-Culottei  deïfarbonne 
à la  Contention  nationale. 

Beprésentanti  du  peuple , appelée  à triompher  de 
tous  ses  ennemis,  la  république  française  doit  tirer 
surtout  unesatisfaction  éclatante  du  prrüde  Anglais. 
Vengeons  la  liberté  que  ce  peuple  a outragée  et  par 
l'opinion  qu’il  avait  de  la  sienne,  et  parles  attea* 
tais  qu'il  a dès  longtemps  exercées  envers  celle  des 
autres  peuples.  Le  moyen  en  est  facile;  révolulion- 
Doiis  notre  marine;  que  des  chantiers  s'élèvent  de 
toutes  parts,  que  nos  arsenaux  se  remplissent  d'ou- 
vriers, que  1rs  hommes  da  mer  s’élancent  sur  nos 
flottes;  accourons-y  tous,  s’il  le  faut;  rien  n'est 
Impossible  aux  Français.  Accoutumés  à tout  sacriHer 
â la  patrie,  nous  donnerons  les  prcuiiera  l'exemple 
de  ce  dévouement. 

Nous  députons  vers  vous  deux  de  nos  frères, 
chargésde  déposer  sur  l'autel  de  la  patrie  une  somme 
d'environ  40,000  livres,  destinée  à la  construction 
d’uii  vaisseau  de  ligne.  Ils  uieUront  sous  vus  yeux 
le  tableau  de  ce  que  nous  avons  lait  pour  la  chose 
publique.  La  modicité  de  nos  fortunes  pourrait  ajou- 
ter quelque  prix  à nos  sacrifices  péeuiiiaircs  et  a des 
offrandes  de  tous  genres  souvent  réjkllées.  Mous 
nous  féJiciloos  surtout  de  ce  que  la  posiliun  de  cette 
conimune  nous  a mis  à portée  de  rendre  à nus  frères 
(rarnies  les  soins  qu'ils  ont  droit  d'attendre  de  notre 
recunuaissaiicc.  Vous  verrez  ce  que  nous  avons  fait 
pour  l'armée  des  Pyréiiées-OrimUiles;  sans  nous 
elle  aurait  plus  d'une  fois  manqué  de  subsistances. 

Depuis  plus  de  cinq  ans  nos  maisons  sont  deve- 
nues l’asile  du  défenseur  de  la  p.ilrie;  il  y est  rC^u 
par  l'amiliéet  la  fralemilé;  ces  sentiments  aeqiiie- 
relit  encore  plus  de  force  et  d'énergie  à l'égard  de 
ceux  que  des  blessures  ou  des  maladn^a  amènent  dans 
nos  murs;  iioüS  lotir  prodiguons  les  secours  que 
leur  état  exige,  et  les  soins  consolateurs  de  l'amitié 
en  (liiniiiuent  rainefiiinie. 

Vous  parcourrez  .ivec  Intérêt,  citoyens  représen- 
tants, le  tableau  de  nos  offrandes  à fa  |iatrir;  nous 
vous  paileiuns  avec  orgueil  du  plus  beau  présent 
que  nous  lui  Ayons  fait;  cette  commune  a donné  le 


jour  atl  général  Mirabel  ; Mirabel , qui  a li  aouveot 
conduit  T'armée  des  Pyrénées- Orientales  à l,i  vic- 
toire; Mirabel,  dont  le  courage  empêcha  le  ravitail- 
lement de  Beliegrade;  MiralMl,  mort  au  champ  de 
l'honneur;  Mirabel  eiiGn,  que  vous  avez  placé  au 
Panthéon.  Une  inscription  simple,  gravée  sur  la 
porte  de  la  maison  qui  l’a  vu  naître,  et  dans  laquel  le 
il  lut  élevé , était  la  seule  récompense  digne  de  ce 
héros;  nos  Jeunes  citoyens,  en  jelaul  les  yeux  sur  cc 
monument, appreiidronicequ'iUdoiventa  la  patrie; 
il  sera  pour  eux  l'aiguillon  du  Courage , il  leur  in- 
spirera de  bonne  heure  l'amour  de  la  gloire.  Repré- 
sentants du  peuple,  recevez  un  serment  qui  ne  sera 
pas  vain  : nous  jurons  de  vivre  libres  ou  de  mourir 
comme  Mirabel.  {Suivent  Ui  signaênret.) 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

— Un  drs  secrétaires  donne  lecture  d'une  Adres^^c 
de  la  Société  populaire  de  Dijon,  par  laquelle  elle 
proteste  contre  toute  mauvaise  iiilenlion  de  sa  part 
dans  sa  première  Adre.sse,et  assure  la  Convention 
qu'elle  ne  voit  qu’en  elle  sou  point  de  ralliemeut. 

On  demande  l'insertion  au  Bulletin  et  la  meotiou 
honorable  de  cette  Adresse  » comme  un  désaveu  de 
la  première. 

Rëwbell  : Je  demande  le  renvoi  au  comité  de 
sûreté  générale  : celle  Société  a pris  un  arrêté  pour 
empêcher  l’exéculion  d'une  mise  en  liberté  ordon- 
née par  le  comité  de  sûreté  générale. 

Un  membre  rappelle  toutes  les  preuves  que  la 
commune  Je  Dijon  et  le  département  de  îa  Côte- 
d'Or  ont  données  de  leur  patriotisme  et  de  leur  dé- 
vouement à la  renré>eiit3liorinatiori3lc,pldesser- 
vicesqu'iisonl  lenausà  la  liberté,  lorsdu  fédéralisme, 
en  empêchant  le  passage  de  plusieurs  bataillons  en- 
voyés contre  Paris,  et  en  marchant  Contre  les  ré-^ 
vüités  du  Jura.  Il  appuie  riosertionau  Bulletin  et 
la  mention  honorable. 

OuDOT  : Je  me  joint  au  préopioant  pour  rendra 
justice  au  patriotisme  de  la  commune  de  Dijon  et  du 
déparlemeiil  de  la  Côte-d'Or , et  à leur  dévoueinent 
inviolable  i la  représe nlalion  nationale. 

Boiirdoa  (de  l'Oise)  : Je  déidare  que  ropposition 
apportée  à un  arrêté  du  comité  de  $<ûreté  générale 
n est  pas  venue  de  la  Société  populaire  de  Dijon, 
mais  de  quelques  fripons  qui  voulaient  élever  une 
puissance  rivale  ècûlé  de  la  Convnilien. 

; Voici  une  phrase  de  celle  Adresse,  ainsi  con- 
ue  : • Lorsque  vous  avez  ordonné  riiiscrtion  an 
utietin  de  ces  Adresses  doucereuses,  vous  n'avtz 
pas  vu  le  poison  Qu'cllrs  distillaient.  • 

Je  demande  quVine  Adrcs>e  qui  parle  avec  cette 
insolence  à la  Convention  soit  renvoyée  uu  comité 
de  sûreté  générale.  — Décrété. 

— Plusieurs  citoyens  adrejsent  à la  ConvenUon 
une  pétilioii  par  laquelle  ilsrédamenl  la  réviMon  du 
procès  de  la  citoyenne  Beauchamp,  coudamiié<  à 
mort  par  la  coinmission  militaire  du  élans,  pour  des 
délits  dont  elle  a été  faussement  accusée.  Cette  ci- 
toyenne a iuiuvé  la  vie  eux  péliliounaires  et  à plug 
de  SIX  mille  patriotes  qu’elle  arracha  û la  fureur  des 
brigands  de  la  Vendée. 

La  Convention  charge  le  comité  de  législation  de 
lui  faire  un  rapport  sous  trois  Jours»  et  suspend 
rexécutioii  du  jugement. 


Payementi  à la  trétorerie  nationale. 

Lê  piy<‘Aiertt  da  perpétuel  csl  euvcri  pour  le» six  premîrft 
tnoiss  il  jerj  fait  à let»  oeu*  (|ui  pnritiiri  d’mjrrip- 

lign»  su  gr«iid  livre.  Celui  pour  les  ri(ite«  vi«g,reicii  de 
huit  nois  vingt  cl  un  joiirt  de  l’anaee  I7S3  (vieus  slyls). 


GAZETTE  MTIOME  o.  LE  HOMTEUR  UNIVERSEL. 

3S.  S<xtidi  2S  VeNDÉal\iRE,  Tan  3*.  (Vendredi  IT  Octobre  1794  , vieux  style.) 


POLITIQUE. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  L'ÉGALITÉ  ET  DE  LA  LIBERTÉ , 

BÉANT  AUX  GI-DEVaNT  JACOBINS  DE  EARIB. 

Pi'iêidânee  de  GitrnUr 

SiANCB  00  31  UooiiiUiJiB. 

On  ftit  lecture  de  la  correspondance.  Il  s'élève  quel* 
quel  debeis  sur  une  lettre  de  la  Société  d*Agde,  qui  dé* 
liouoe  le  représentant  du  peuple  Boisset  comme  favorisant 
In  anBiocralcsel  oppriMani  les  pairioier. 

lUerlinot  r ie  dois  dire  que  Buisset,  en  arrivant  dans  le 
dépariiineiil  de  l'Ain»  i été  obligé  de  Taire  cesser  les  vcia* 
lions  de  quelques  gensqui  violaient,  volaieul.avsauioaieniB 
Tous  les  juurs  il  arrive  au  oomilè  de  sûreté  générale  des 
charges  contre  oet  inditidus, 

Sur  lu  proposition  de  Rai^'Son,  ta  Sociéié  arrête  que  le 
eoffiilé  de  correspondunce  fera  un  exlraii  des  lettres  qui  loi 
viennent  des  départemeuli  de  l'Ain  , de  l'Isère  et  de  !'Hé> 
rsultsor  cet  objet,  cl  que  cet  extrait  sera  remis  au  comité 
de  sfticlé  générale. 

— Différenla  membres  Instruisent  sueersslvement  la  So> 
ciéièdrsarresLtttions,  fbiies  par  ordre  du  comité  de  sOrété 
générale,  de  plusieurs  clloj'eiia,  presque  tous  membres 
des  JjCAbins. 

En  voici  les  noms  i Lacombe,  Baudoin,  Georges  Barjr, 
Laiideau,  Moulonnet,  Valette,  LafosseetGodeBO. 

La  Suciélé  leur  nomme  des  défenseurs  officieux,  qui  s'in* 
foriDcronl  des  motifs  do  ces  arreNlalions ; et,  afin  qu'ils 
puissent  connaître  ceux  doni  ils  prendiont  la  défense,  elle 
Invite  les  citoyens  de  leur  communiijucries  rposeigiieiueuls 
qu'ils  aurulctU  à donrlrr  sur  tés  déU-nus. 

Jioiitelt  i-fre  présidenf  .•  Ctloyens,  jê  vlerii  Vous  rendre 
COJtiple  de  l’etécution  de  votre  arrClé  qui  décerne  une  cou- 
ronne civique  aiii  mènes  dé  Jé8a*Jacqaes  Kouvacou.  Lors, 
que  le  rbar  qui  portait  le  btuie  dé  ce  ptilIoKiptie  s'est  ar> 
rété  a rentrée  de  cette  cnceiole , et  iJiidis  qu'un  jeune  ei- 
luyéi)  posait  la  couronoeiur  la  tète  de  Jeaa*Jacques,volic 
vicé-président,  portant  la  parole  au  peuplé,  a dit  : 

■ Ciloyens,  la  Société  des  Amis  de  la  Liberté  et  de  l'E> 
galilé , secialeur»,  prutesscurs  et  continuateurs  invariabl&i 
des  principes  et  de  la  duclrine  de  l'immortel  Jean.Jacqui  s, 
T.eul  cipriiner,  par  i'i  lTisude  d’une  rouromie  civique  auv 
mènes  de  cet  ardent  ami  üc  l'Immamlê,  sa  résolution  de 
lie  cesser  de  le  prendre  pour  mudMe  et  pour  guide  dans  ses 
ifBVaus.  Eüe  vient  aussi,  Citoyeni , s’unir  avec  vous  IlUv 
U avec  la  représeutalinn  nationale  pour  célébrer  la  mémo- 
rable jumnée  qui  va  eoiiMcrér  les  reslv'S  et  la  mémoire  de 
ce  grand  homme  au  temple  dé  l'iiomorialité.  • 

Ce  discour>,  ciioyeiis,  a été  couvci  l d'applaudiasements 
et  de  cris  de  vivé  la  république  I Votre  vice-président  a été 
iovilé  de  monter  sur  le  char  pour  représenter  les  quatre 
Ogeji.  Il  s'e>l  avais  aux  pied<  de  la  veuve  de  Jeau-Jacqueé, 
cl  a été  coudoit  ains<  jusqu'au  Panthéon. 

Ciioyeoi,  nous  devons  regarder  celte  fête  comme  le 
triomphe  de  la  vérité  sur  l'etieur,  et  de  la  nature  sur  la 
supct&Utloii.  FasAé  lo  ciel  qUe  cet  événement,  qui  a fait 
prriidrc  une  Si  belle  part  è la  Société,  dans  la  pervonne  d>’ 
son  vicc-nrésid>‘ni,  aux  honneurs  du  tHompbe  décerné  é 
la  môiiioiré  dé  Jean-Jtcqites,  soit  le  présage  heureux  du 
triomphe  que  les  Sorlèiés  populaires  Ibérlienl  de  remporter 
sar  les  ennemis  du  peuple  et  dé  m représentation  1 
Oassout  : l^séanéca'eslitoulourevtsemrat  passée  éen- 
leiidre  les  rèclamaiiotis  des  eltoyens  opprimé»,  et  h nom- 
mer des  défeuseur.vi  njaifi  en  mémo  temps  que  la  Société 
s’occupe  de  la  déTenao  des  patriotes,  il  faut  qu'elle  traite 
quoique  objet  d'iuiérét  général.  (Jcoupuoa-nous  de  discuS* 
% 
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slons  intéressantes,  afin  que  les  traits  dé  lanière  qui  sortU 
roni  de  «ite  Société  puissant  jaillir  sur  les  oomités  de  la 
CoDveniion,  et  les  éclairer  aitr  in  dénreubitaliiüsaais  qu'm 
ooi  à proposer. 

Esamiaons  ce  qui  reitf  à faire  à la  Convenlion  natio- 
nale pour  eoosolider  le  bonheur  du  peuple,  11001  qu'elld 
puisse  dire  : f La  révolution  est  finie.  ■ 

La  question  ta  plus  importante  que  vous  ajrea  à traiter 
en  ce  moment  est  rfns/ruclton  publique  et  l’organisation 
de*  ieole*  primaire*.  Mais,  tout  en  nous  occupant  ric  ques- 
tious  utiles,  nous  aurons  toujours  un  ail  fixé  sür  IC5  com- 
plots qui  s’ourdisserU  contre  la  liberté , et  nous  les  déjoue- 
rons. Que  nos  séances  soient  animées  du  feu  palrioiiqoe 
qui  brûle  les Sociéiésiiffitiérs;  elles  s'occopeni  d«  bonheur 
public:  et  nous,  parce  que  nous  sommes  menacés,  nous 
rcsierioas  muets  1 Non , voici  le  moment  de  réveiller  noire 
énergie,  non  pour  entretenir  les  agitslions,  comme  nos 
détiacteurs  le  répandent,  mais  pour  empêcher  que  la  1er* 
reur  ne  se  déverse  sur  les  patriotes,  f On  applaudit.  ) 

La  liberté  dé  la  pre>se  a été  agitée  dan»  celle  Société  , 
d'une  manière  è faire  croire  que  l'oa  voulait  gêner  la  li- 
berté des  opinions. 

Ciioyenv , la  liberté  de  U pm«e  est  la  sauvegardé  de  la 
liberté  publique*  la  liberté  des  opinions  est  la  garantie 
contre  la  tyrannie  et  la  persécution.  Consacrons  donc  la 
liberté  des  opinions,  et  Mrveas  uous*co  pour  nousoocuper 
de  choses  vraiment  utiles» 

On  noua  rrprésenle  comme  une  pulanneeioteriDèdiDire 
entre  le  peuple  et  la  ConveuiioD  oalioualt;  les  Sociétés 
impuUin-s  une  puiss»noe  Intermédiaire  entre  ie  peuple  et 
ta  Convention  1 Quelle  hérésie  poliliquel  Les  Soriélés  po- 
pulaires foni  partie  du  peuple,  et  le  peuple  a'émet  «on  vœu 
que  dans  lei>  asvemblée»  primaires  et  dans  h s assemblées 
tir  sections;  elles  lieonent  leur  exisleuée  des  Droits  de 
l'Homme  et  de  la  Convtllutian , et  ne  forment  point  de 
corpoi  allons  particulières.  Sans  doute  nous  sommes  jaloux 
d'élre  palrioirt;  mais  si  d’autres  cUoyctis  hors  de  noue 
sein  valent  mieux  que  rvous,  nous  leur  applaudirons;  s’ils 
Aonl  patriotes  ils  sont  Jacobins,  quoique  n'en  ayant  pas  le 
diplôme.  Ainsi,  quand  on  nous  désigne  comme  nous  tar- 
guant d'èlre  des  pairiutes  |var  excellence’,  00  veut  égarer 
les  citoyens.  Défendooi  les  principes  de  loutts  nos  forces, 
cl  ne  soyons  point  accessibles  i l'effroi, 

Suure* , ancien  membre  du  CAUiillé  révolutioonairt  de  la 
section  de  Bonne  Nouvelle  : Citoyens  je  viens  vous  dé- 
noncer une  manauvre  employée  par  l'aristocralie  pour 
égarer  le  peuple  et  faire  naiirc  l'occasion  de  pouvoir  accu- 
sériés  patriniH.  Hier,  dans  ma  section,  lorsqu'il  aéiéqurs- 
tion  (le  lire  l'Adresse  de  la  Convenlion,  tes  aHstocnitrs  nnt 
fait  braucmjp  de  bruit;  puis  Ils  ont  dit  que  les  patriotes 
avalent  empêché  sa  lecture. 

Un  luire  membre  annonce  que  lei  mèmev  Intrlgnes  ont 
eu  lieu  dans  la  section  de  Chellier,  mats  que  tes  paillotes 
ne  se  sont  paa  lais.sé  prendre  au  pi^  t ils  ont  obligé  celui 
qui  criait  le  plus  fort  de  moaler  è U tribuue  et  de  lIrei'A* 
dresse  delà  Convenlion. 

Diverses  dènoncialioni  particulières  sont  cnlciiducs,  el 
la  séance  evl  levée  û dix  heures. 


TltiSLNAL  CRIMINEL  ttÉVOtUTlÜNMAinE. 

ArU  d'aeemaiion  drtué  rofilrc  qtidforie  membre» 
du  comtVé  révoldUanMiré  itTianie»,  dfienHtà 
Pari»,  et  dont  H leur  a été  donné  eommunieation 
par  t’accueateur  puèJie,  U >8  vendémiaire. 

Michi'l-Jusrph  Lollois,  accusateur  public  près  le 
tribunal  r^’utiilioiinairr  rUibli  à Paris  ; 

Ëxpuse  i|ue,  par  arrête  des  représenlants  du  |>éu- 
ple  Bourbute  et  Bu,  en  date  du  8 thermidor,  alors  en 
mission  près  l’arince  de  l'Ouest  el  dans  les  deparlé- 
inents  en  dépendant  ; 

Juau-Jacques  GuuliOi  loenbre  du  comité  révolu- 
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tionnaire  de  Nantes,  âgé  de  trente>$ept  ans,  né  à l 
Saint  Dominguf , demeurai!*  à Nantef  ; 

Pierre  Chaux,  âgé  de  trente-cinq  ans,  né  â Nan- 
tes, y demeurant,  marchand  et  membre  du  comité 
révoîulioiinaire  ; 

âlidicl  Moreau,  dit  Grandmaison,  âgé  de  trente- 
neuf  ans,  né  à Nantes,  y demeurant,  membre  du  co- 
mité révulutiuiinaire  ; 

Jean-Marguerite  Bachelier,  âgé  de  quarante-trois 
ans,  né  à Nantes,  y demeurant,  membre  du  comité 
révolutionnaire,  notaire  public; 

Jean  Perrochaitx,  âgé  de  quarante-huit  ans,  né  ù 
Nantes,  y demeurant,  entrepreneur  de  bâtiments  vt 
membre  du  comité  révoluliomioire; 

Jean-Baptiste  âlaiiiguet.âgé  de  cinquante-six  ans, 
né  à Naiitt-s,  y demeurant,  epinglicr,  et  membre  du 
coiiillé  révolutionnaire  ; 

Jeau  Lévéque  , âgé  de  trente-huit  ans,  né  à 
Mayeuiie,  dé)>artfmeiitde  la  Mayenne,  maçon,  mem- 
bre du  comité  révotutiounaire  de  Nantes,  y demeu- 
rant ; 

Louis  Naud.  âgé  de  trente-cinq  ans,  né  à Nantes, 
y demeurant,  boisselier  et  membre  du  comité  révo- 
lutionnaire: 

Antoine-Nicolas  Bolognie,  âgé  de  quarante-sept 
ans,  né  à Paris,  horloger,  demeurant  à Nantes,  et 
membre  du  comité  révolulioimaire  ; 

Pierre  Gallon,  âgé  de  quarante-deux  ans,  né  à 
Nantes,  y demeurant,  rafüneur  ; 

Jean-Francis  Durassier,  âgé  de  cinquante  ans,  né 
à Nantes,  y demeurant,  courtier  pour  le  décharge- 
ment des  navires  venant  de  Saint-Domingue; 

Augustin  Bataillé,  âgé  de  quarante-six  uns,  né  à 
La  Charité  sur-Loire,  ouvrier  en  indienoe,  demeu- 
rant à Nantes  ; 

Jean-Baptiste  Jolly,  âgé  de  cinquante  ans,  né  à 
Aiigerville-la-Marne,  département  de  la  Seine-Infé- 
rieure, fondeur  en  cuivre,  demeurant  à Nantes  ; 

Jean  Pinard,  âgé  de  vingt-six  ans,  né  i Christophe- 
Dubois,  département  de  la  Vendée,  demeurant  i 
Petit'âlarc.  département  de  la  Loire-Inférieure; 

( ces  cinq  dernfers,  commissaires  du  comité  révolu- 
tionnaire) : 

Ont  tous  été envoyés  au  tribunal  révolutionnaire, 
séant  à Paris,  comme  prévenus  de  concussions,  d'ac- 
tes arbitraires,  de  (iilapid.itions,  de  vols,  de  brigan- 
dagcs.d'abusd'autorité,  et  d’avoir  proiiuiicé  des  ar 
réLs  (le  mort,  ainsi  qu’il  ri’sulte  des  interrogatoires 

3u’ils  ont  subis,  des  procès-verbaux  et  déclarations 
e témoius,  joiutsaux  pièces  adressées  à l’accusateur 
public. 

l'out  ce  que  la  cruauté  a de  plus  barbare,  tout  ce 
que  le  crime  a de  plus  perfide,  tout  ce  que  I autorité 
a (le  plus  arbitraire,  tout  ce  que  la  concussion  a de 
plus  affreux,  et  tout  ce  que  l'immoralité  a de  plus  ré- 
voltant. compose  l’acte  (Vaccusation  des  membres  et 
commissaires  du  comité  révolutionnaire  de  Nantes. 

Dans  les  fastes  les  plus  reculés  du  monde,  dans 
louies  les  pages  de  l'histoire,  même  des  siècles  har- 
baies.  on  trouverait  à peine  des  traits  qui  puissent 
SC  lapprocherdes  horreurs  commises  parles  accusés. 

Néron  fut  moins  sanguinaire,  Phalaris  moins  bar- 
bare, etSypbaiie  fut  moins  cruelle. 

Sous  le  masque  du  patriotisme,  ils  ont  osé  com- 
mettre tous  les  furlaîLs;  ils  ont  assassiné  la  vertu 
lour couronner  le  crime,  ils  ont  froidement  médité 
e meurtre  et  l'assassinat  ; ils  ont  Iroidement  exercé 
toutes  sortes  d'exactions;  les  devoirs  du  magistrat 
ont  été  foulés  aux  pieds  ; le  cri  de  l’iimoceiice  a été 
éioiiffé,  la  vertu  offensée,  la  nature  outragée,  et  le 
voile  dégoûtant  du  crime  a couvert  la  statue  sacrée 
de  la  Liberté. 

Ces  êtres  immoraux  sacrifiaient  A leurs  passions 


honneur  et  probité  : iis  parlaient  patriotisme,  et  ils 
en  étouffaient  le  germe  le  plus  précieux;  la  terreur 
précédait  leurs  pas,  et  la  tyrannie  siégeait  au  milieu 
d'eux. 

La  liberté,  le  premier  de  tout  les  biens,  ce  doux 
pn^sent  de  la  nature,  que  des  siècles  barbares  avaient 
bannie  du  sol  français,  et  qui  vient  d'établir  son  tein- 
nie  sur  les  débris  du  despotisme , la  liberté  avait  fui 
les  bords  de  la  Loire  ; lé  voyageur  incertain  entrait 
en  tremblant  dans  cette  ville  qui,  la  première,  sonna 
le  tocsin  delà  liberté  ; il  ne  retrouvait  plus  ces  Nan- 
tais, ces  ré|Mtblic»ins  qui,  les  premiers,  osèrent  atla- 
tier  l'hydre  eflrayaiite  qui  rampe  dans  les  marais 
e la  Bretagne;  ou  n’y  reconnaissait  plus  ces  héros 
ui,  les  premiers,  plantèrent  à Rennes  l'arbre  chéri 
es  Français  ; on  n'y  voyait  que  des  pères  infortunés 
appelant  la  mort,  et  des  femmes  éplorées  redeman- 
dant leurs  enfants.  Tel  était  l'ouvrage  des  accusés 
ni  se  disaient  les  seuls  patriotes  ; tel  était  le  (ruit 
es  forfaits  de  Goulin,  Chaux,  Bachelier.  Graiiduiai- 
son,  Ferruchaux,  Lévéque,  Naux  et  Bolognie.  B6, 
représentant  du  peuple,  a d’un  seul  trait  tracé  toutes 
ces  vérités  dans  la  lettre  qu'il  écrit  à l’accusateur 
public  en  lui  envoyant  les  accusés. 

Les  impositions  les  plus  arbitraires,  les  concus- 
sions les  plus  horribles  avaient  anéanti  toutes  les  fa- 
cultés des  habitants;  le  commerce  languissait;  la 
fortune  était  un  titre  de  proscription  ; on  incarcérait 
tous  l(*s  citoyens  aisés;  leur  liberté  était  mise  à prix, 
et  l'un  calculait  Iroidement  Ica  deniers  qui  devaient 
aSranchir  li‘s  malheureux  qui  attiraient  les  regards 
de  ces  membres  du  comité.  Combien  deloisii'ont-iis 
pas  transigé  avec  celui  qu'ilsfaisaient  arrêter  comme 
suspect!  combien  de  fuis  n’onl-ils  pas  forcé  les  ci- 
toyens à payer  au-dessus  de  leurs  moyens  ! Gallon, 
Jolly,  Pinard,  Bataille  et  Durassier,  étaient  les  in- 
struments de  ces  nouveaux  proconsuls;  ils  mar- 
quaient à la  craie  les  maisons  des  victimes  dévoui'es 
à leur  sordide  et  barbare  cupidité  ; des  arrestations 
sans  nombre  et  sans  motifs  étaient  faites  par  ces 
nouveaux  sbires;  et, comme  si  la  loi  eût  déjà  frappe 
les  citoyens  incarcérés,  on  violait  leurs  propriétés, 
on  les  m'puuillait  de  tous  leurs  biens,  et  les  membres 
du  comité  se  parlagaient  tous  leurs  effets  les  plus 
précieux. 

Les  satellites  de  ces  nouveaux  tyrans  ne  se  bor- 
naient point  à exercer  leur  despotique  empire  dans 
l'enceinte  des  murs  de  Nantes;  ils  parcouraient  ic 
dépadenient  ; le  district  de  Parthenay  a fait  contre 
ces  actes  arbitraires  et  destnictits  de  toutes  les  lois 
des  procès-verbaux  qui  sont  joints  à ta  procédure. 

Ce  n'ét.'iit  point  assez  de  disposer  de  la  fortune  cl 
de  la  liberté  des  citoyens,  il  fallait  encore  s'arroger 
le  droit  de  vie  et  de  mort , il  fallait  tracer  des  lisles 
de  proscription  et  envoyer  au  supplice  ceux  qui  n'a- 
vaient point  été  jugés,  et  dont  le  crime  était  encore 
inconnu. 

Goulin  et  Chant  font  le  procès  à l'accusateur  pu- 
blic du  tribunal  révolutionnaire  établi  à Nantes. 
Dans  une  séance  publique,  ils  le  traitent  de  modéré 
parce  qu'il  ne  sait  pas  égorger  les  accusés  sans  les  ju- 
ger, parce  qu'il  retiise  de  faire  traîner  au  supplice 
des  femmes  enceintes  et  des  enfants  qui  connais- 
saient à peine  leur  existence.  Graodinaisun  les  me- 
nace à la  Société  populaire,  et,  voyant  les  citoyens 
venger  cet  innocent  accusé  par  leurs  applaudisse- 
ments, il  lui  voue  la  haine  la  plus  implacable  ; il 
connaissait  ses  pouvoirs  ; il  ne  fut  pas  longtemps 
sans  lui  en  faire  sentir  les  funestes  effets. 

Toutes  ces  atrocités  n'éUient  que  le  prélude  de 
plus  grands  crimes;  impatient  des  lenteurs  de  la 
justice,  le  comité  ne  met  plus  de  frein  à sa  cruelle 
barbarie  ; il  vote  lui*même  la  mort  et  désigne  les 
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Tictimfs.  Cent  trente-deux  Nanttts  sont  envoyés  ù 
Paris,  sans  cause,  sans  motif;  leur  voyage  est  un 
tissu  de  malheurs  ; et,  dans  le  narré  de  îeur  transla- 
tion, ou  ne  peut  lire  sans  frémir  d'horreurs  tous  les 
inntix  qu’ilsont  sontferts.  Traînés  comme  des  crimi- 
nels de  prison  en  prison,  arrivés  eulîn  à Paris,  on 
demande  quel  est  leur  crime  ; le  comité  est  sommé 
de  donner  les  faits  qui  sont  à leur  charge  ; il  répond 
qu’il  n'en  a pas,  et  cependant  ils  sont  au  tribunal  ré- 
volutionnaire, et  cependant  leurs  noms  sont  accotés 
à ceux  des  scélérats  qui  conspirent  contre  la  patrie  ! 

L’épouse  d’un  de  ces  infortunés  vient  à Paris  ré- 
clamer la  justice  ; une  lettre  du  comité  l'y  prétcdc  ; 
on  la  représente  comme  une  Messidine,  et,  iwur  voi- 
ler la  vérité,  on  fait  traîner  au  cachot  le  malheureux 
père  qui  venait,  au  nom  de  la  nature,  réclamer  l'e- 
poux de  sa  iille. 

Goulin,  Chaux,  Grandmaison,  Bolognie,  Naiidet 
Lévéqiie  signèrent  celle  lettre,  qtii  fut  envoyée  i la 
section  de  Lepellclier,  et  qui  se  trouve  aux  pièccsdu 
procès. 

Le  15  frimaire,  de  nouvelles  victimes  sont  dési- 

Snces  ; cent  trente-deux  sont  vouées  à la  mort  ; l'or- 
re  de  les  fusiller  est  donné,  et  ce  fut  Goulin, 
Grandmaison  et  Mainguet  qui  signèrentret  ordre,  qui 
Subsiste  encore  en  original.  A ce  récit  la  nature  fré- 
mit, la  raison  s'anéantit,  et  la  liberté  se  couvre  d'un 
crêpe  funèbre. 

Jamais  la  lime  du  temps  n’efTacera  l'empreinte  des 
forfaits  commis  par  ces  hommes  atroces  ; la  Loire 
routera  toujours  des  eaux  ensanglantées,  et  le  ma- 
rin étranger  n'abordera  qu'en  tremblant  sur  les  cil- 
les couvertes  des  ossements  des  victimes  égorgées 
par  la  barbarie,  et  que  les  flots  indignés  auront  vo- 
mis sur  ses  bords. 

La  nuit  du  24  au  25  frimaire,  cent  vingt-neuf  pri- 
sonniers, pris  au  hasard,  sont  arrachés  des  cachots, 
liés,  garrottés,  traînés  sur  le  port,  embarqués  sur  une 
gab.ire  et  engloutis  sons  les  eaux.  Goulin  tenait  la 
liste  fatale;  Joly  liait  les  malheureuses  victimes,  et 
Grandmaison  les  précipitait  dans  la  Loire.  Le  projet 
fut  arrête  dans  le  comité,  et  les  ordres  donnés  par 
ses  membres:  Mainguet  convient  l'avoir  signé; 
Grandmaison  avoue  qu’il  a lui-même  fait  engloutir 
les  victimes,  et  Goiiliiti  présidait  à cette  execution 
funeste  qui  confondit  en  un  instant  te  coupable  et 
l’innocent,  qui  détruisit  tous  les  droits  sacrés  de  la 
nature,  viola  ceux  de  la  liberté,  et  d'un  nuage  de 
sang  obscurcit  les  plus  beaux  jours  de  son  règne. 

La  nécessité  avait,  dit-on,  exigé  cette  mesure,  et 
les  circonstances  étaient  impérieuses.  A-t-on  jamais 

fiti  transiger  avec  la  justice  et  l’humanité? Quelle 
oi  barbare  peut  conférer  à des  citoyen-s  le  droit  de 
faire  périr  leurs  concitoyens  sans  avoir  scellé  du 
sceau  de  la  justice  le  crime  qui  les  rend  coupables  ? 

Des  victime.s  innocentes,  des  enfants  sortatil  à 
peine  des  mains  de  la  nature,  étaient  désignés  par 
ces  nouveaux  Caligulas  ; ils  étaient  livrés  aux  flots; 
les  prières  des  citoyens  ne  purent  loucher  lecceur  de 
ces  barbares;  Mainguet  est  le  seul  d'entre  eux  qui 
déclare  en  avoir  soustrait  au  naufrage  près  de  cinq 
cents  qu'il  conha.à  l'insu  du  comité,  auxsoins bien- 
faisants des  habitants  qui  les  réclamaient. 

Méron  contemplait  le  fatal  vaisseau  qui  renfermait 
sa  mère,  et  que  les  eaux  du  Tibre  taisaient  flotter 
sous  scs  fenêtres.  Les  membres  du  comité  de  Nantes 
veulent  l'imiter;  ils  font  construire  une  gabare  à 
soupape  ; elle  est  destinée  ï recevoirles  victimes  que 
le  hasard  désignera,  cl  plus  d’une  fois  elle  servit  leur 
trop  cruelle  barbarie;  ils  ne  voilaient  pas  même  en- 
tre eux  leurs  forfaits,  et  Mainguet  déclare  qu'ils  ap- 
pelaient ces  affreuses  expéditions,  les  baipnadei  ; 
c’est  ainsi  qu'ils  qualifiaient  un  crime  que  Néron 


rougit  d'avoir  commis  une  seule  fois,  sur  une  seule 
personne,  et  qu'eux,  plus  cruels  et  plu4  scélérats, 
ont  commis  plusieurs  fois,  et  sur  des  milliers  de  mal- 
heureux 

Quoiqu'on  n'ait  des  preuves  matérielles  que  d’une 
expédition  de  ce  genre,  on  a l'aveu  de  plusieurs  ac- 
cus<^  qui,  déchires  par  les  remords,  ont  été  forcés  de 
déclarer  qu'il  y en  avait  eu  de  çuatrêà  Ayi'L’ce  sont 
leurs  expressions. 

Deux  des  malheureux  dévoués  à la  mort,  englua  • 
lis  sous  les  eaux,  luttent  contre  les  flots,  et  s'échap- 
pent à la  faveurdesombres  de  la  nuit,  c'étaient  Leroy 
et  Garnier  ; ils  sont  rencontrés  le  lendemain , encore 
tremblants  et  respirants  à peine;  Goulin,  Chaux  et 
GraïulmaLson  en  sont  instruits;  ils  délibèrent  si  on 
les  replongera  à l’eau,  et  ils  finissent  par  les  mettre 
dans  les  cachots, où  ils  languirent  pendanttrois  mois. 

Lescent  irente^euf  individus  enlevés  des  prisons 
n'étaient  qu’une  partie  des  malheureux  inscrits  sur 
la  fatale  liste  ; elle  en  contenait  cent  cinquante-cinq; 
la  copie  de  celle  liste  est  jointe  aux  pièces. 

Ivres  de  sangetde  vin, ces  cannibales  reconnais- 
saient à peine  leurs  victimes,  et  leurs  yeux  se  refu- 
saient à lire  la  trace  de  leurs  forfaits. 

Pour  consommer  tant  de  crimes,  il  fallait  s’asso- 
cier les  êtres  les  plus  immoraux;  on  forme  une  com- 
pagnie révolutiunnaire  ; on  choisit*  les  sujets  1rs 
plus  abjects,  et  Goulin  osait  demander  encore  s’il 
en  existait  de  plus  scélérats. 

C’est  cette  compagnie  qui  fut  l'instrument  de  tons 
les  crinie>  du  comité  ; plusieurs  des  citoyens  qui  la 
composaient  étaient  égarés,  et  l'aveu  qu'ils  en  ont 
fait  ne  laisse  pas  douter  un  instant  des  mansuvrrs 
que  l'on  employait  pour  les  faire  agir. 

Tant  d'atrocités  devaient  émouvoir  l'âme  du  pa- 
triote ; pas  un  Nantais  n'ose  élever  la  voix  ; chacun 
d’eux  venait  courber  la  tête  sous  le  joug  de  ces  des- 
potes sanguinaires  ; un  seul  veut  venger  sa  patrie  ; 
Phelippes,  accusateur  public,  verbalise  contre  le  co- 
mité ; il  lui  demande  compte  des  sommes  qu'il  a 
touchées  et  des  innocents  qu'il  a sacrifié;  il  îpritc 
chanue  citoyen  à lui  donner  le  relevé  de  ce  qu'il  a 
paye,  et  è lui  procurer  les  connaissances  certaines 
des  actes  arbitraires  de  ce  comité.  Ces  démarchi^  ne 
sont  pasinfruciiieiisrs;  une  foule  de  preuves  s'accu- 
mulent; on  se  rallie  autour  de  cet  homme  qui  ose 
attaquer  les  nouveaux  Ivrans;  on  luiparle  le  langage 
de  la  vérité  ; il  est  bienli^t  convaincu  delà  scélératesse 
des  membres  du  comité;  il  consigne  les  faits  clans 
des  procès-verbaux  qui  sont  joints  aux  pièces  du 
procès.  Se.  voyant  ainsi  poursuivi,  le  comité  faitarti- 
cher  une  ordonnance  qui  invite  les  citoyens  à venir 
déclarer  ce  qu'ils  avaient  donné. 

Les  particuliers  se  présentent;  on  leur  fait  écrire 
ce  que  l'on  veut;  on  leur  fait  déclarer  qu'ils  ont 
donné  librement  telle  somme  tandis  qu'ils  y avaient 
été  forcés  ; on  leur  tait  désigner  l'emploi,  une  partie 
pour  les  frais  du  comité,  une  autre  pour  la  salubrité 
de  l'air,  une  autre  pour  l'arrangement  d'un  chemin 
qui  était  extrêmement  nécessaire  à Chaux,  et  enfin 
une  autre  partie  pour  payer  les  frais  des  voitures  qui 
avaient  conduit  en  prison  les  malheureux  désignés 
par  leconiité. 

La  déclaration  des  citoyens  produisit  la  connaLs- 
sance  d'une  recette  d’environ  500,000  liv.  que  le  co- 
mité avait  faite,  et  cependant  son  compte  ne  portait 
un  actif  que  200  et  quelques  1 ,000  liv. 

Déjà  Pneltppes  soulevait  le  voile  qui  cachait  la  vé- 
rité. déjà  on  aperçoit  ses  premiers  rayons,  lorsqu'il 
est  traduit  au  tribunal  révolutionnaire  par  ces  hom- 
mes qui  craignaient  la  lumière  et  qui  pâlissaient  à 
l’aspect  de  la  vertu. 

Ainsi  se  réalisa  la  promesse  de  Grandmaison.  Ces 
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mrmbrcs  du  comild  avaient  surpris  la  confiance  des 
représentants  du  peuple  Bonrbolc  el  Bô  ; mais  la 
iuslice  trioinj)ha  ; les  menibres  du  coinilé  furent 
bienlüt  démasqués;  les  deux  représeiilanls  du  peu- 
ple les  fimil  incarcérer,  el  les  traduisirent  au  tribu- 
nal révolutionnaire. 

C'est  aiusi  que  ces  hommes  sanguinaires,  foulant 
aux  pieds  l’honneur,  prcleiidaient  enter  la  liberté 
sur  le  trOue  sauvage  du  crime;  c'est  ainsi  que  ces 
hommes  barbares  croyaient,  à l’ombre  de  riinpunilé, 
consommer  leurs  forfaits,  ils  voulaient  assassiner 
la  liberté,  et  plonger  leur  patrie  dans  de  nouveaux 
fers  : dignes  émules  de  Robespierre,  ils  ne  comptaient 
leurs  jüuissanees  que  par  le  nombre  des  vicUatcs,  cl 
la  soif  du  sang  était  pour  eux  un  besoin. 

Loin  d’éteindre  el  d'anéantir  une  guerre  malheu- 
reuse, qui  déchiré  le  sein  de  la^lrie,  iis  eu  atti- 
saient le  feu  par  leurs  cruautés,  ils  servaieut  les  pro- 
jets de  DOS  perfides  ennemis,  qui,  pour  nous  sub)ii- 
guer,  ont  recours  à tout  ce  que  la  bassesse  leur 
suggère,  qui,  ne  pouvant  attaquer  de  front  les  répu- 
blicains, cherchent  dans  leur  sein  les  vils  esclaves 
qui  cachent  sous  le  masque  du  patriotisme  Tâme  la 
pins  scélérate  et  le  cœur  le  plus  corrompu. 

l'els  sont  en  substance  les  lorlaits  qui  ont  signalé 
la  gestion  desenemhres  et  commissaires  du  comité 
révoliiliotinajre  de  Nantes,  telles  sont  les  horreurs 
dont  ils  sont  auteurs  ou  complices,  et  tels  sont  les 
crimes  qu’on  peut  reprocher  a tous  collectivement. 

Qu'on  Mite  un  regard  sur  leur  vie  privée,  qu’on 
les  considère  particulièrement:  on  verra  Goulin, 
commandant  despotiquement  ses  collègues,  et  les 
iorçant  à signer  tout  ce  que  sa  cruauté  lui  si»ggérait; 
on  l'eiiteiidra  répondre  à une  malheureux  épouse 
qui  demandait  des  nouvelles  de  son  mari:  « Bon! 
qu’importe?  plus  tùt  il  mourra,  plus  Idt nous  aurons 
aon  bien.  > 

Parcourez  la  vie  de  Chaux,  voua  le  verrez  an  dis* 
Il  ici,  intimidant  et  menaçant  tous  ceux  qui  parais- 
senta^  concurrents,  et  se  taisant  adjuger  Imites  les 
mélairifs  de  la  terre  de  la  Barossière  ; vous  rente n • 
tirer,  dire,  en  parlant  d’un  local  qui  lui  convenait  : 
• Je  eonnais  un  moyen  de  me  le  procurer;  je  ferai 
arrêter  le  propri*  laire,  et,  pour  sortir  de  prison,  il 
aéra  assez  heureux  de  m'abandonner  son  terrain.» 

Perroehanx  marchande  froidement  la  liberté  des 
riloyens:  ta  fille  Breton  ville  sollicite  pour  son  iièrr; 
pour  firix  de  sa  liberté,  il  exige  le  sacrifice  de  rhnn- 
neurdc  cette  hiléressaniesoUiciteu^r;  il  demande  à 
la  citoyenne  Ollemnrd-Dudan  50,000  liv.  pour 
rexempif  r d'étte  incarcérée. 

Il  sa^^ila  la  veuve Daigneau-Msllet 60,000  lit.  de 
tabac;  il  la  conduit  en  prison  : quelque  temps  après 
elle  recouvre  sa  liberlA  elle  n‘clame  sa  marchan- 
dise ; Petrochaux  paraît  Intercéder  pour  elle,  il  l’In- 
vite i le  suivre  i la  maison  du  Bon-Pasteur,  et  là  il 
lui  déclare  qu’elle  est  de  nouveau  prisonnière.  La 
Citoyenne  Decombeesl  par  lui  conihiilesur  une  ga- 
liote  hollandaise,  ob  elle  périt  de  misère. 

Grandmaison  fut  assassin  avant  ta  révrdution , de- 
puis U maltrailalttoutes  leà  victimesqu'il  incarcérait, 
il  s'appropriait  l’argenterie  qu'on  séquestrait  ; il 
exécutait  1rs  noyades  et  signait  les  arrêts  de  mort. 

Jolly  faisait  tes  exécutions;  il  s'emparait  de  tout 
ce  qu’tl  trouvait; bijoux, argenterie,  elh'U  précieux, 
tout  convenait  à sa  rapacité  ; il  était  le  grand  exécu- 
teur, c’était  lui  qui  liait  1rs  mallieureux  condamnés 
à mort,  et  qui  se  trouvait  à toutes  les  cérémonies 
journalières  du  comité. 

Bachelier,  comme  président, conduisait  toutes  les 
Opérations  du  comité;  il  faisait  incarcérer  toutcc 
qui  nuisait  à ses  intérêts;  il  s'appropriait  rargciilc- 


rie  qu’on  offrait  co  doD,  et  dirigeait  les  expéditions 
nocturnes. 

Bologiiie  conduisit  jusqu'à  Angers  1rs  ccnl  trente- 
deux  Nantais  envoyés  à Paris  ; il  leur  lit  éprouver 
les  plus  horribles  touniieiiU  ; il  souffrit  qu'un  iiial- 
iieurcux  père  eût  toute  une  nuit  le  speclaclc  d'  chi- 
rantdc  son  fils  mort  à ses  côtés:  à son  retour  il  força 
Delamarrc  à lui  rendre  un  boude  20,000  liv.,  signé 
du  représenlnnl  Carrier,  qu'il  lui  avait  remis  av.iül 
son  départ,  et  dont  il  avait  touché  le  montant. 

Naud  levait  et  posait  seul  les  scellés  chez  les  par- 
ticuliers incarcérés;  il  faisait  des  visites  imcturries 
dans  les  maisons  des  détcuus,  et  s'appropriait  tout  ce 
qui  lui  convenait. 

Pinard  était  le  grand  |>our\oyeur,  il  servait  aux 
expéditions  de  la  campogne,  i)  pillait,  volait  impu- 
nément cl  faisait  conduire  chezchacuii  des  membres 
du  comité  tout  ce  dont  ils  avaient  bc&OMi  pour  l’u- 
sage journalier  de  leur  maison. 

Mainguet  ét.'iit  rinstrnment  passif  du  comité;  il 
signait  tout  ce  qu'on  lui  présentait,  noUminvoltes 
arrêts  de  mort  et  l’onlre  des  noyades. 

Gallon  s'appropriait  les  huiles  el  les  eaiix-de-vie; 
il  en  a pris,  sans  payer,  plusieurs  barils  chez  le  ci- 
toven  Bissonneau. 

burassier  faisait  des  visites  domiciliaires  et  exi- 
geait des  contributions  ; il  fit  priver  au  citoyen  Le- 
moine 2,500  liv.  pour  n’êlre  pas  incarcéré. 

Bataillé  el  Lévéque  étaient  des  agents  .secrets du 
comité:  iis  arrêtaient  indistinctement,  avec  ou  sans 
ordre,  et  étaient  toujtiurs  prêts  à mareberau  moindre 
signal  des  membres  du  comité. 

Les  conspirateurs  les  plus  prononcés,  les  ennemis 
les  plus  cruels  de  la  républiijiie  ont-ils  plus  perfide- 
ment assassiné  la  liberté  ? ont-ils  atlenté  avec  plus 
d'audace  à la  souveraineté  nationale  ? Concussions, 
dilapidations,  vol,  brigandage,  immoralité,  abus 
d'auloritéel  de  pouvoir,  meurtres,  assassinats  ; voilà 
les  crimes  que  le  tribunal  a à punir. 

D'après  cet  exposé,  l’accusateur  publies  dressé  le 
présent  acte  d'accusation  contre  les  susdits  membres 
et  commissaires  du  comité  de  Nantes,  pour  avoir 
conspiré  contre  li  république,  la  liberté  el  lasôreté 
du  peuple  français,  ce  qui  est  contraire  à l'article  IV 
de  la  section  ire  du  litre  icvJii  code  pénale  el  à l'ar- 
ticle Udc  la  section  du  code  pénal,  etc. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Préêidencc  de  Cam^céreu 
SUITX  DZ  LA  SÉAKCE  DU  VE:«DÉBIliUllC. 

La  Soclélë  séant  me  de  Sèvres  vient  féliciter  la 
Convention  sur  son  Adresse  au  peuple,  et  protester 
de  son  attachement  inviolable  aux  principes  démo* 
cratiqnes  qtiVMe  y a «léveloppés. 

La  mention  honorable  et  l'insertion  au  Bulletin 
sont  décrétées. 

— Une  députation  de  la  section  des  Champs-Ely- 
sées est  arfmisc. 

L'orateur;  Citoyens  représentants,  oees,  ovait 
dit  un  de  ces  derniers  œmaiNrotetirs;  et  dès  le  len- 
demain le  crime,  nui  ne  dort  jauiais,  saisit  ce  signal 
qui  lui  était  donné  et  se  imt  à la  place  de  la  justice, 
cl  prononça  l'arrêt  de  mort  des  patriotca,  et  le  sang 
ruissela  dans  Taris. 

C’est  le  peiiple,  c'est  votre  amour  poor  lui  qui 
vous  a dit  à vous  : Oms; et  dès  le  lendemain  In  vertn 
a pris  diTinilivenienl  et  pour  toujours  la  place  du 
crime,  trop  longtemps  souffert  dans  son  iisiiriialion; 
clic  va  rendre  Ta  vie  aux  arts  cl  ou  cunimcico;  les 
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mtrliatits  sniîs  tfor<*navont  craiiidronl  !e  glaive  île 
la  loi  ,el  la  prospérité  fera  de  la  république  une  seule 
famille  dont  les  Irères  s'entr’aimeront  et  se  protége- 
ront mutuellement. 

Votre  Adresse  au  peuple  français  a porté  le  der- 
nier coup  aux  intrigants  ; lorsqu'elle  aura  été  lue  et 
entendue  partout,  tes  hommes  ne  se  réuniront  que 
pour  surveiller  et  pour  coopérer  au  bien  de  tons,  au 
lieu  de  s'ériger  en  faction  et  de  servir  nos  ennemis 
par  leurs  divisions. 

Cette  Adresse  est  le  complément  de  votre  ouvrage, 
si  vous  avez  su  vaincre  le  9 thermidor,  la  postérité 
n'aura  pas  k vous  reprocher  mie  vous  ne  savez  pas 
profiter  de  la  victoire  ; le  peuple  français  vous  devra 
SOI)  bonheur. 

Oui,  représentants,  il  est  temps  de  faire  cesser  cet 
état  de.  fluctuation  d'opinions  qui , par  intervalle, 
semblait  placer  l'unité  et  le  centre  ailleurs  qu'ici. 

Qu'on  se  dispute  la  gloire  d'étre  vos  premiers  sou- 
tiens, à la  bonne  heure;  et  nous  aussi  nous  voulons 
l'élre;  nous  voulons  tous  périr  plutôt  qu'il  soit 
porté  la  moindre  atteinte  à la  n'pr^ntation  natio- 
nale. C'est  pour  en  renouveler  le  nouveau  serment 
au  nom  de  la  section  que  nous  nous  rendons  à votre 
barre  ; nous  le  jurons  tous. 

C'est  en  vain  que  l’on  a cherché  k nous  diviser 
en  préconisant  des  Adresses  que  vous  aviez  improu- 
vées;  lorsqu'il  est  question  de  la  patrie,  nous  ne 
consultons  que  notre  caur,  et  rarement  il  n'a  pas 
aperçu  le  piège  que  lui  tendait  rariibition  sous  le 
masque  du  patriotisme,  parce  que  c’est  de  bonne  foi 
que  nous  voulons  runité  de  la  république. 

Eh  bien , représentants , cette  umfé  ne  serait-elle 
pas  sapée  par  les  fondements  si  quelqu'un  rivalisait 
avec  vous,  et  que,  sans  respect  pour  vos  décrets,  on 
approuvât  et  publiât  le  lendemain  ce  que  vous  au- 
riez improuve^ la  veille?Cette  unité  ne  serait-elle  pas 
détruite  par  le  fait  si  quelau’un  s'arrogeait  des  pou- 
voirs qui  ne  luisoutpas  déirgiiés?  FourieWrétes  les 
mandataires  du  peuple  ; les  Sociétés  sont  l'ceit  de  ce 
peuple;  que  cet  œil  ne  soit  qu'observateur  et  sur- 
veillant; faites  cesser  les  correspondances  des  cor- 
porations usurpatrices,  et  dès  demain  la  paix  inté- 
rieure assurera  notre  bonheur. 

La  mention  honorable  et  l’insertion  au  Bulletin 
sont  décrétées. 

— La  Société  des  Défenseurs  de  la  République  une 
et  indivisible,  séant  aux  ci-devant  Jacobins,  rue 
Honoré,  succède  à la  barre. 

L'orateur  : Citoyens  représentants , l'institution 
de  notre  Société  , en  prenant  le  nom  de  Défenseurs 
de  la  République  une  et  indivisible , a été  de  coopé- 
rer ù éclairer  l’opinion  du  peuple  sur  ses  droits  et 
sur  ses  devoirs,  ae  contribuer  au  triomphe  de  la  li- 
berté, de  prendre  la  délense  des  patriotes  opprimés, 
et  de  dénoncer  à la  justice  nationale  les  traîtres,  les 
fripons,  les  intrigants  et  les  dilapidateurs  de  la  for- 
tune publique. 

Tout  en  nous  renfermant  dans  les  bornes  prescri- 
tes par  la  loi,  nous  avons  rempli  cette  honorable 
mission  avec  tonte  la  Gdélité  qu’on  peut  attendre  de 
vrais  républicains. 

DüTércntesconjurationsont  éclaté;  nous  avons  vu 
la  Convention  nationale,  dans  les  moments  les  plus 
orageux , prendre  une  altitude  imposante , terrasser 
les  coupables,  défendre  les  patriotes,  les  soustraire 
:i  la  tyrannie,  et  montrer  au  peuple  souverain  qu’elle 
riait  digne  de  lui. 

Le  peuple  était  oppriméau  point  de  n'oser  ni  par- 
ler, lit  $0  plaindre.  La  Convention  nationale,  vovant 
que  ce  règne  de  tyrannie  et  de  sang  devait  entraîner 
la  dissolution  de  la  républiaue  et  conduire  le  peuple 
à la  servitude  et  à la  misère , a précipité  dans  les 
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abîmes  les  principaux  chefs  de  la  conjuration,  et 
travaille  continuellement  h en  découvrir  la  trame, 
pour  purger  le  sol  de  la  liberté  de  tous  ces  êtres  im- 
moraux qui  abusent  de  la  confiance  du  peuple  et 
n’ont  d'autre  dieu  que  leur  ambition. 

Vous  avez  fait  plus,  législateurs  , votre  surveil- 
lance s’est  étendue  plus  loin;  vous  avez  pressenti 
que  réparation  des  Sociétés  populaires  était  néces• 
saire,etpar  là  vous  avez  de  nouveau  bien  mérité  de 
la  patrie.  C'est  par  cette  épuration  que  les  hommes 
sans  talents,  sans  mœurs,  sans  morale  publique, 
qui  analysent  le  crime  de  sang-froid , et  rcxécutenl 
sans  remords,  seront  démasqués;  c'est  par  celte 
épuration  que  les  dominateurs,  les  provocateurs  et 
les  dilapidateurs  se  trouveront  enchaînés;  et  c'est 
après  cette  épuration  que  toutes  les  Sociétés  popu- 
laires, unies  par  les  liens  de  la  fraternité,  de  la  con- 
Gance  et  de  la  concorde , entretiendront  le  feu  sacré 
du  patriotisme  et  de  la  justice  qui  doit  fortiOer  et 
embellir  le  corps  social  ; c'est  enGn  de  ce  nœud  sa- 
cré une  sortiront  la  pratique  des  vertus,  l'obéissance 
aux  lois,  et  le  respect  dû  à la  représentation  natio- 
nale. 

EnGn,  législateurs,  votre  Adresse  au  peuple  fran- 
çais est  le  cnef-il’œuvre  de  la  raison  ; le  peuple  fran- 
çais va  donc  enlin  respirer  ; les  puissances  coalisées 
ne  compteront  donc  plus  sur  les  effets  sinislros  des 
crimes  de  l’iiilérieur,  et  les  factieux  du  dedans  sont 
anéantis  à jamais.  Vous  avez  abattu  le  règne,  alfreiix 
de  la  terreur , et  vous  y avez  substitué  celui  de  la 
justice;  vous  avez  terrassé  la  faction  des  hommes  de 
sang,  et  rhumanitc  a repris  ses  droits.  Le  gouver- 
nement révolutionnaire  n’iiilimidera  que  les  fripons 
et  les  conspirateurs  ; et  le  peuple , qui  n'a  d'autre 
centre  que  la  Convention  nationale,  vonssoutiendra 
de  toutes  ses  forces , pour  faire  exécuter  les  sages 
principes  contenus  dans  voire  Adresse , qui  mainte- 
nant est  son  unique  boRSsoIe. 

Représentants , restez  à votre  poste  ; la  cnnGancc 
du  peuple  français  vous  écoule  : malheur  à la  puis- 
sance qui  voudrait  s'élever  à côté  de  la  représenta- 
tion nationale  ! Lancez  la  foudre  nationale  sur  tous 
les  ambitieux  ; maintenez  le  gouvernement  révolu- 
tionnaire dans  toute  son  intégrité.  Le  temps  du 
crime  est  passé , le  règne  de  toutes  les  vertus  est  à 
l’ordre  du  jour. 

' Vive  la  république  ! vive  la  Convention  nationale  I 

L'assemblée  décrète  la  mention  honorable  et  l'in- 
sertion au  Bulletin. 

— La  Société  Philanthropique  de  Paris,  supprimée 

ar  le  décret  rendu  le  39  prairial  dernier , sur  li 

ienfaisance  publique  , vient  à la  barre  faire  acte  de 
son  obéissance  à la  loi , rendre  compte  de  l'achève- 
ment de  sa  liquidation  et  déposer  sur  le  bureau  son 
fonds  de  caisse. 

Elle  rappelle  sa  naissance  en  1763,  ses  faibles 
commencements  et  ses  accroissements  progressifs. 

• Douze  philanthropes,  unis  sous  le  seul  statut  de 
l'égalité , et  n’assistant  d’abord  que  douze  pauvres 
octogénaires,  ont  vu  successivement  leur  Société 
s’étendre  au  point  de  secourir  ensuite  annuellement 
nliisde  douze  cents  citoyens  de  tout  âge;  les  bien- 
faiteurs ne  faisaient  avec  les  indigents  pensionnés 
qirune  seule  famille  de  pères  et  d'enfants,  une  seule 
famille  de  frères. 

• La  Société  Philanthropioue  a été  heureuse  tant 
qu'elle  a existé  : elle  faisait  au  bien;  le  suffrage  et 
les  libéralités  de  ses  concitoyens  n’ont  cessé  d’en- 
courager ses  travaux  ; elle  leur  rend  grâces  de  soo 
existence. 

■ Elle  vous  rend  grâces  à vous,  citoyens  représen- 
tants , de  sa  suppression  ; elle  est  heureuse  encore  à 
son  dernier  jour , puisque  c’est  celui  où  la  bienfai' 
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îince  nationale  fi  ëic  foml'e  rt  orgaii'sôc  avec  la 
gramlour  digne  d‘un  peuple  libre , et  où  vous  avez 
diicrelé  ù la  tais  qu'il  ii'y  aurait  plus  lii  pauvres,  qi 
esclaves  dans  la  république.  • 

— Un  secrétaire  fait  lecture  de  la  lettre  suivante: 

Le$  repr^ttnlanti  du  peuple  prèi  l’Ecole  de  Mare 
QU  préitdenf  de  la  Convention  tiutioiiale. 

Qii«nirr  géocral  à PoiMjr,  ii  vcndéioiaire»  Tao  3*  d« 
U républiifuc  une  cl  intJi>iMble< 

« Citoyen  , il  csl  Impossible  i la  Convention  de  nous 
procurer  une  joobsance  plus  üuucc  que  celle  que  nous 
(lonucnllous  tes  jouis  les  KK-u-s  de  Mars,  dont  la  lum’iN 
Jutxc  nous  est  conriée,  par  le  bon  csprii  qui  nguc  parmi 
eux,  (t  par  la  conduite  vraiment  admirable  qu'ils  ont  (c« 
nue  dans  la  roule  et  pemiani  leur  séjour  ici.  Que  les  des* 
pôles  vaiitt  nt  les  automates  armés  qu'ils  ont,  d force  de 
temps  et  de  coups  de  bftlon,  dressés  à maicher  ollgnés  et  & 
manier  ensemble  un  fusil;  nous  leur  inonlreions  trois 
mille  six  cenis  jeunes  républicains  qui , en  neuf  décades, 
Dniméa  par  ces  mots  sacrés  t pairie,  liberté,  égalité , sont 
devenus  supérieurs  fi  leur  troupes  le*  plus  vantées  par  la 
préebion  cl  la  promptitude  de  leurs  manœuvres,  qui  ont 
fait  une  inarcbc  de  six  lieues  sans  qu'un  Mul  d'entre  eux 
quittât  son  rang,  rt  en  faisant  retentir  les  airs  descliatils 
patriotiques  qui  guident  uo*  armées  dans  lu  cliejuiu  de  la 
victoire. 

• Toutes  lesmunicipalilés  voisines  admirent  la  discipline 
qui  règne  parmi  eux  et  qui  y est  maintenue  sans  force,  au 
point  qu'elle  parait  être  pour  eut  une  habitude  acquise 
par  une  pratique  de  plusieurs  années. 

• Ce!’c  miil , on  a battu  la  générale  â deux  benre*  du 
malin;  eu  moins  de  dix  minutes  toute  l'armée  éiaii  en  ba- 
taille dans  le  plus  grand  ordre  et  le  plus  absolu  silence. 
On  l'a  conduite  sur  les  baiiteura  du  Lauiy  ; uii  tiers  y est 
resté  et  s'occupera , toute  la  iournée  cl  la  nuit  prueUaiuef 
fi  se  retrancher  ; demain  lu.itin  nous  irons  les  attaquer. 

■ Ici  U pratique  maiche  avec  la  théorie;  et  le  général 
ne  fait  faire  aucun  raouvemeni  sans  faire  remarquer  aux 
éléves  les  suites  qui  eu  réoullcnl. 

• Nous  avons  bien  employé  notre  séjour  au  camp  de 
Gresilion;  nous  le  quittons  le  26  pour  retourner  aux  Sa< 
liions,  où  nous  attendions  les  ordres  de  la  Conveollon. 

s Salut  et  fraternité. 

« 5ijNé  MoasAU,  Bot’iLLiaor.  • 

Cette  lettre  sera  insérée  au  Bulletin. 

FRÉROti  : Je  demande  à faire  une  motion  d’ordre. 
Je  demande  que  le  congé  qui  a été  accordé  ù Escu* 
dier  pour  sa  rendre  dans  le  Midi  soit  rapporté.  Il  y 
fi  peu  de  temps  qu'il  est  arrivé  de  ce.  ]>ays  , cl  il  a 
d'ailleurs  accusé  formellement  Ricord,  dont  la  justi- 
fication va  paraître. 

Esciiüier  : J’ai  accusti  Ricord  à cause  de  la  cou* 
üuile  qu'il  a tenue,  pemlant  quinze  urois,  avec  Ro- 
bespierre jeune,  à l'année  d'iUlie  ; RiconJ  u'a  pas 
répondu.  Je  suis  malade,  et  je  crois  que  laCuiiveii- 
lion  ne  peut  pas  me  refuser  un  conge  pour  aller  ré- 
tablir nui  saute.  Puisque  Ruurd  a bien  atleiidu  trois 
mois  sans  répondre , il  peut  bien  atteudre  encore 
deux  mois  pour  aue  je  sois  rétabli. 

Ricord:  Escutlier  m'a  accusé  dVtre  non-seule- 
ment le  complice  de  Robespierre,  mais  uu  dilapida- 
teur,  un  voleur.  Il  m'a  tiéiioncé  comme  ayant  exercé 
la  dictature  dans  le  Midi  et  comme  ayant  vexé  les 
patriotes.  J'ai  pressé  le  comité  de  salut  public  de  me 
donner  la  dénonciation  , aOn  quejepussey  répon- 
dre ; ou  ne  la  trouvait  pas  , et  deux  lois  le  connlé  a 
écrit  à Escudier  de  la  remettre  ; Escudier  a dit  qu'il 
n'avait  point  reçu  d«  lettre.  Qu'il  aille,  sUI  veut, 
dans  le  Midi , cherdier  des  déiiunciutions  et  des  piè- 
ces contre  moi  ; je  ne  le  crains  pas. 

Bauas  : Qti’Escudicr  aille  dans  le  Var , qu'il 
cl^arge  le  comité  de  Toulon  de  chercher  des  pièces 
conUc  Barras  et  Fiéroo.  C’est  lui  qui  eut  U bassesse 


d’aller,  avec  des  hommes  de  boue,  chercher  la  pièce 
d'après  laquelle  il  nous  a acciiM'i  rrlalivcmetil  ù la 
vuiluie  dont  vous  avez  entendu  parler;  cette  | ièec 
a tourné  contre  lui.  Qu’il  aille  eu  mendier  de  nou- 
velles; il  $e  couvrira  encore  de  honte  et  d'iur.iitiie. 

Laiu.nelût  : il  y a trop  loustemps  qu'on  veut  dé- 
chirer la  république , que  de*  noiniiics  conspirateurs 
attaquent,  |iar  des  petites  iulrigiies,  par  des  ili(T.ima- 
tions,  la  réputation  des  houuiies  probes,  il  faut  dire 
la  vérité  tout  entière  ; il  faut  que  le  peuple  juge  la 
Convention;  il  faut  lui  faire  connaîlre  des  hommes 
qui,  n'ayant  pas  fait  leur  devoir,  sont  déjà  jugés  par 
ropiuiuii  punlique,  mais  qui  craignent  encore  un 
tribunal  plus  redoutable;  car  la  guerre  est  à mort 
entre  les  hommes  de  sang  et  les  boas  citoyens.  (Ap- 
plaudissements.) Je  demande  que  la  Coiivcidion  sc 
prononce  d'une  manière  digne  d'elle,  digue  du  peu- 
ple fraiiçaisqu'on  a voulu  égarrr.Ot'S  hommes  atroces 
savaient  bien  qu'ils  avaient  alTuire  à nu  pcnplo  gé- 
néreux et  sensible  ; aussi  ont-ils  dit  : 11  faut  le  déinu- 
ralLser , dénaturer  son  cceur , égarer  son  esprit , le 
rendre  fripon,  voteur;nuus  nous  entemlrons  nveo 
Pilt  et  Cobour^,  et  nos  projets  réussiront.  — Je  de- 
mande que  la  Cotiventiuri  nomme,  à l'appel  nomi- 
nal , une  cummissiuii  de  douze  membres  qui  seront 
chargés  de  recueillir  tous  les  faits  «t  la  cliargr  des 
humilies  dont  je  viens  de  parler.  11  ne  faut  plus  que 
la  Convention  s’amuse  ù entendre  des  dcnunciations 
particulières,  qui  ne  servent  qu'à  l’avilir.  J'aurai 
inoi-méiiic  beaucoup  de  choses  ù dire  ; et,  si  je  ii'c- 
ta>s  pas  riiomme  du  peuple,  j’aurais  pu  me  faire  ici 
une  grande  répntaUun  en  disant  ce  que  je  sais;  mais 
j'aime  mieux  prendre  d'autres  voies,  aliii  que  la 
Convention  conserve  tout  le  respect  qui  lui  est  dû. 

IsoRK  : Je  ne  puis  résister  à de  pareils  discours. 
L'état  de  la  république  est  on  ne  peut  pas  plus  sa- 
tisfaisant ; pourquoi  nous  jeter  dans  des  discussions 
qui  alarment  le  peuple  et  jettent  tout  le  monde  dans 
la  terreur?  (Murmures.)  Il  faut  parler  franchement, 
et  ne  pas  envelopper  les  iimoceuts  avec  les  coupa- 
bles en  ne  particularisant  pas  les  choses.  Je  de- 
mande que,  si  Laignelul  a des  faits  a dénoncer,  il 
nous  en  fasse  l'exposé. 

Tm  Rtor:  La  question  In  plus  simple  en  a amené 
une  qui  ne  la  suivait  point  (In  tout.  Escudier  arnve 
depuis  peu  de  sou  p;iys  ; la  loi  ne  permet  pa.s  qu'il  y 
retourne.  Il  ne  s’agit  pasd'ixaminet  d’ailleurs  s’il  y 
a des  divisions  ou  s'il  n'y  en  a pas.'Je  ne  suis  pas  de 
l'avis  de  ceux  qui  |H‘n.'mnlque  lu  Convention  n’est 

r>as  à une  hauteur  désirable,  et  qu’il  faut  qu'elle  s'é- 
eve  davantage;  je  crois  que  cela  n'est  pas  possible  : 
elle  professe  de  grands  principes  ; elle  veut  le  salut 
de  la  Franco , il  ii'cst  pas  possible  d'en  douter.  Ne 
répandons  pas  des  hmuiétudes  qui  enipèrhent  le 
peuple  de  jouir  de  la  félicité.  Lorsque  nous  avons 
organise  le  gouvernement,  nous  avons  cliargé  des 
comités  de  recevoir  les  dcnoncialious  qui  pourraient 
('tre  faites  par  des  npréscntaiits  du  peuple  contre 
des  reprcsenlaols  du  peuple.  Nousavous  eu  pour  but, 
en  prenant  celte  mesure,  de  prévenir  les  naines  et 
d'arrêter  les  dénonciations  qu  un  moment  d'humeur 
pourrait  faire  naître.  La  loi  existe , qu’on  s'y  con- 
forme; il  est  iiiuldc  de  créer  une  commission  pour 
recevoir  ces  dénonciations , quand  deux  comités  en 
sont  chargés.  Il  n'y  a pas  d'iiislaut  où  la  république 
soit  plus  en  deuil  (juc  celui  où  les  représentants  du 
peuple  se  dénoncent  entre  eux.  (ApplamlissemeiiLs.) 
C'est  le  vœu  de  nos  ennemis;  et  si  nous  élioiis  bien 
instruits,  nous  verrions  souvent  que  l'homme  qui 
dénonce  n'est  pas  celui  qui  a le  plus  d'envie  que  la 
dénouciatiüu  soit  faite , mais  bien  ceux  qui  l’cntou- 
reutel  qui  le  pressent. 

Escttoter  a tait  une  déao&ciaiioo  ; il  faudra  qu'il  U 
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rnpportc.  ,rnim<»  h penser  qur*,  If>r«|»i>lîe  aura  (^té 
examiiifc  dans  trs  roinitt^s  , on  forcera  le  df^uoncia* 
ti'nr  H Ip  (l«‘nonc<‘  à si»  rendre  leur  eslime  , à conve- 
nir qu’ils  avaient  été  Irompf^s,  comme  cela  est  arrivd 
lors  des  rrnrocties  faits  à Barras  et  FnVon.  C’est  là 
le  VOMI  le  plus  cher  de  tous  les  hommes  qui  veulent 
que  In  Convention  soit  absoluiucnl  une,  et  que  tou- 
tes les  passions  soient  consignées  à la  porte.  (Ap- 
pIondLSsemciils.) 

Je  demande  l'ordre  d«  jour  sur  la  proposition  de 
taignelül,  et  le  rapport  du  decret  qui  accorde  un 
congé  à Escudier. 

Escl'dicr  : Je  consens  aussi  au  rapport  pour  éviter 
lesmconvéïiienls  dontThuriot  vient  de  vous  parler. 
J'ai  dénoncé  mescollègues  au  comité  de  salut  public. 
Bnrr.is  m’accus*?  li'avoir  envoyé  des  émissaires... 
( L'ordre  du  jour.'  s’écrie-l-on  de  toutes  parts.  ) 

La  Convention  rapporte  le  congé  accordé  à Escu- 
(lier,  et  passe  à l'ordre  du  jour  sur  tout  le  reste. 

BooanoN  (de  l'Oise)  : Je  ne  prends  point  la  parole 
-contre  aucun  de  mes  collègues;  je  veux  seulement 
vous  taire  part  d’im  projet  qui  est  payé  par  l’or  Un 
rAnglelerrc.  I!  est  démontré  pour  tout  bon  esprit 
mte  le  principe  de  la  cab.iie  qui  voulut  ie  malheur 
de  la  pall  ie  ne  fut  jamais  dans  la  Convention  ; les 
déhoriciationsqui  ont  été  faites  ici  n'étaient,  comme 
l'a  dit  Tbiiriol,  que  reûct  de  rexaspératioii  des  pas- 
sions individuelles;  mais  le  projet  dont  je  veux  par- 
ler exislo. 

ennemis,  battus  de  tous  cOtés , travaillent  à 
dégoûter  le  peuple  de  ses  victoires , et  déjà  Robes- 
pierre avait  commencé  ce  système  avant  son  sup- 
plice. Ils  veulent , après  que  les  émigrés  et  les  agio- 
teurs ont  emporté  une  partie  de  votre  numéraire, 
après  que  les  crimes  de  l’ancien  ministère  ont  fait 
verser  des  millions  dans  la  Belgique , ils  veulent  tâ- 
cher de  vous  faire  rentrer  dans  nos  anciennes  limi- 
tes fmiinnures) , atiu  que,  conservantia  navigation 
du  Rhin  , de  l'Escaut  et  de  la  Meuse , ils  aient  réparé 
leurs  pertes  en  deux  années , et  puissent  essayer  de 
nninarchiser  une  nation  qu'ils  u’auront  pas  pu 
vaincre. 

Voilà  mes  craintes.  11  est  bien  démontré  que  plu- 
sieurs des  pamphlets  qu’on  répand  avec  tant  d'indé- 
rciice  tendent  à ce  but.  On  .sait  bien  que  si  vous  ne 
donnez  à la  France  d’autres  limites  que  celles  de 
l’ancienne  Gaule  , les  fertiles  plaines  du  Palatinat 
snfliroul  pour  nourrir  le  Midi , en  faisant  le  canal 
projeté.  (Un  murmure.)  Ce  murmure  m’uunonce  la 
splendeur  de  mon  pays  ; il  m’annonce  que  la  Belgj- 
«lue  sentira  qu'elle  ne  peut  retrouver  aussi  sa  spleu- 
(leur  qu’eu  s'unissant  à la  France  et  qu'eu  lui  con- 
servant la  navigation  des  trois  grands  fleuves  qui  la 
baignent.  Voilà  des  vérités  qui  valent  bien  des  dé- 
nonciations ; peut-être  suis-je  égaré,  mais  ce  n'est 
que  par  l'amour  de  mon  pays.  Je  demande  que  les 
trois  comités  vous  fassent  un  rapport  qui  marquera 
les  bornes  et  le  lieu  où  seront  posées  les  culunncs 
(le  rilercule  français.  Quand  nos  armées  seront  ar- 
rivées â ce  but,  reposez-vous  sur  leur  courage  pour 
empêcher  qu'on  eu  franchisse  les  barrières. 

Laignelot  combat  l'existence  de  la  faction  de  t'é- 
tr.mger  annoncée  par  Bourdon.  Il  soutient  qu'il  ne 
sera  jamais  au  pouvoir  d’aucune  faction  d'ébranler 
1.1  république;  elle  n'a  pas  seulement  été  décrétée 
p.ii  la  Convention , mais  par  le  peuple  entier. 

La  Convention  passe  à l'ordre  du  jour. 

r**  Richard , au  nom  du  comité  de  salut  public, 
fait  lecture  de  la  lelire  suivante  : 


Let  rêprt‘sên(ar\tt  âu  peuple  envoyhprêeletarm^é 

du  S'ord  et  de  Sambre-et-Meuse ^ Laeotnbe  (du 

Tam)  et  BeUegardê^  aux  mtmbrêf  eomjfibeaiu  ie 
* tomité  de  salut  publie, 

A H«eiwick , l«  to  fcndéausira,  l'tD  S*  de  U ré> 
pabli(|ue  freuçeUe. 

I Par  notre  courrier  du  9 de  cc  mois,  cher*  coBègtie» . 
noua  TOUS  avons  annoncé  la  prise  du  fort  de  Crèvcc<r<ir; 
nous  TOUS  annonçons  auiourd'hui  que  la  place  imporinnli! 
de  Boisde-Duc  viculde  as  rendre  aux  armes  de  la  républi- 
que française. 

• Cent  quaraote-iix  bouches  h feu,  dont  cent  sept  en 
brooie,  cent  trente  milliers  de  poudre,  une  quaiitiié  im- 
men^  de  fer  coulé,  neuf  mille  fusils,  deux  mille  cinq 
cents  prisonniers  de  guerre,  sont  les  avantages  brîlliiiits  ré- 
suilanl  de  cette  prise.  Un  point  avantageux  sur  la  Meuse , 
qui  assure  nos  quartier»  d'hiver  ; l'assurance  de  nos  sub- 
sistances, fusqu’id  tiùs-précaires  par  lu  longueur  du  rayon 
depuis  Anvers,  en  sont  les  avaoiage*  utiles  et  pcul-^rc 
lucalculubli^. 

• ?ious  sentions  combien  il  était  imporlant  pour  la  suite 
de  vos  projets  que  Bois-le-Duc  se  rendit  promptement  i 
aussi  n'üTons-Dous  pasbèsilédc  le  faire  all.'i^uer  avant  d'a- 
voir réuni  nos  moyens  de  siège.  Les  dispODiiions  ont  été 
fciiles  d'une  manière  savante  par  les  géin-raux  en  chef  des 
différentes  armes  qui  y ont  servi  i et  en  donnant  des  élo- 
ges bien  mérilés  0 tous  nos  républicains,  il  est  juste  de 
dire  que  tes  armes  de  l'artillerie  cl  du  génie  y ont  piiuci- 
paiement  marqué. 

• La  place  de  Bois-le-Duc,  si  imporlantc  par  scs  rap* 
ports  nliilaires  et  poliiiques,  fut  regardée,  depuis  le  fa- 
mt-tix  siège  du  prince  d'Orange  , comme  irtauaquablet 
effectivement,  jamais  siège  n'offrit  plus  de  difficultés.  Sur 
ItS  cinq  iliaques,  qu’on  avait  multipliées  h dessein  pour 
accabler  la  garnison  de  faiigucs,  presque  tnus  lescliemi- 
nemenis  se  sont  faits  à travers  un  terrain  submergé;  et', 
poureomble  d'obstacles  , une  pluie  abondante,  qui  a duré 
peudaiiUuui  ie  siège,  faisait  échouer  lt*s  moyens  qu'on 
employait  sans  cesse  pour  rendre  les  irancbée»  pralicobles. 

■ Les  ouvriers,  eoniinuellctnent  sont  i'eau  et  le  feu, 
étalent  quelquefois  accablés,  mais  jamais  rebutés;  à It 
voix  de  la  patrie  Ils  recouvraient  de  nouvelles  forces  ; 
ainsi  donc  rien  n'est  comparable  au  courage  de  nos  trou- 
pes, que  celui  des  généraux  qui  les  commandent  : ainsi 
dtnix  places , devant  lesquelles  le  tyran  Louis  XIV  a perdu 
seite  mille  hommes  sans  prendre  l’une  dVIIes , ont  été  em- 
portées dans  quinxe  jours  par  nos  républicjiiis , et  seule- 
ment avec  des  pièces  de  bataille;  car  l'équipage  de  siège 
n’est  arrivé  que  le  jour  de  la  capitulatluii. 

« Le  général  en  chef  Pichegru  est  forcé  de  se  retirer  pen- 
dant quelque  temps,  pour  guérir  une  maladie  de  peau  ré- 
sultant des  faliRues  excc<<sives  de  la  guerre  qu'il  a faite 
avec  tant  d’acliviié;  mais,  en  cédant  pour  queliiuc  temps 
a un  autre  le  commandement , it  couronne  cette  mémora- 
ble campagnepar  la  prre  inappréciable  de  Boisdr.Duc;  et 
peu  de  généraux  pourraieni  dire , comme  lui,  avoir  enm- 
niandé  pendant  deux  campagnes  les  plus  iiciives,  et  n'a- 
voir jamais  été  bailn.  Le  général  do  division  Moreau  le 
nroplacc  momentanément  ; )a  part  active  qu’il  a eue  dans 
celte  campagne,  les  prlsc<  d'Yprri,  NieuporI,  l'F.cliise, 
l’allaque  audacieuse  du  l’Ile  de  Cadxand,  annonrcnl  a la 
nation  les  services  iraporlauts  qu'elle  doit  en  attendre  en- 
core. 

« Salut  et  fraternité. 

• Oauuaaoi  elLsconat  (duTam)«s 

— Au  nom  des  comités  de  saint  public , de  com- 
merce et  des  «pprovisionnemenis,  Richard  propose 
q la  ConvoDtiüD  de  charger  Ica  représentanls  du 
peuple  Villers  et  Desrucs  d’aller  dans  les  poils  do 
Brest  et  de  Lorient  pour  y prendre  connaissance  des 
marchandises  emmagasinées,  et  veiller  a ce  qu'elles 
soient  réparties  dans  l'iiitérieur.  (On  applaudit.) 

— Sur  1a  proposition  de  Garran-Coulon , la  Con- 
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venliun  nationale  décrite  l'insertion  de  cette  nomi- 
nation au  Bulletin. 

— RoifTme  observe  que  près  des  armées  il  existe  des 
dépOts  de  matières  qui  seraient  d'une  utilité  tr^^ 
rande  pour  l’usage  dos  citoyens;  il  cite  |cs  suifs, 
ont  une  lrès*grandc  quantité  est  emmagasinée  près 
les  armées,  et  n'y  est  d'aucun  usage.  Romme de- 
mande que  la  cuuiniission  de  commerce  et  dos  ap- 
provisioiinemonts  s’occupe  sans  délai  de  la  roparti- 
tioo  de  ces  matières  premières.  (On  applaudit.) 

Richard  déclare  que  la  commission  , de  concert 
avec  le  comité  de  salut  public,  s’occupe  do  ces  me- 
sures; il  tait  espérer  ù la  Convention  que  bientôt  les 
citoyens  ressentiront  les  heureux  effets  des  travaux 
de  la  commission. 

La  proposition  de  Romme  est  renvoyée  à la  com- 
DiissioD. 

Laveaux  observe  que  Brest  et  Lorient  ne  sont  pas 
les  seuls  ports  où  les  matières  et  marchandises  pri- 
ses sur  l'ennemi  aient  été  emmagasiuées;  il  propose 
de  charger  les  représentants  du  peuple  en  mission 
dans  les  départements  maritimes  de  prendre  les 
mêmes  mesures  que  celles  indiquées  aux  représen- 
tants Desrues  et  Villers. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

— Richard  propose,  et  la  Convention  nomme  a qua- 
rante-six grades  dont  elle  a la  disposition , aux  ter- 
mes d’un  décret. 

— Bréard,  au  nom  du  comité,  fait  ensuite  lecture 
de  la  lettre  suivante  : 

Lei  TépubUcain*  eompoianf  famée  navoiê  A la 
Convenlion  nationale. 

■ Pères  de  la  patrie , nous  Pavons  reçu  ce  gage  certain 
de  la  couGanoe  nationale , ce  drapeau  glorieux  que  vous 
BOUS  avex  décerné  au  non  de  la  pairie. 

• A l'aspect  de  ce  signe  assuré  delà  victoire,  flottant  sur 
le  vaisseau  U Monlagnct  uo«  cœursonl  reaseoU  tout  le  feu 
du  patriotisme  ; ils  se  sont  livrés  aux  plus  doux  transports 
d’amour  et  de  reconnaissance  envers  la  patrie  généreuse. 
Matelots,  soldats,  officiers,  capitaines,  généraux,  tous 
ont  mesuré  avec  enthousiasme  la  l&che  sublime  que  ce 
nouveau  bieofait  de  la  nation  leur  impose,  et  tous,  oui, 
tous,  oot  juré,  en  présence  des  représenlsnts  du  peuple 
près  l’armée  navale,  que  ce  drapeau,  emblème  dePunité  et 
de  rindivisibilllé  de  la  république,  senil  arboré  par  leurs 
mains  victorieuses  k bord  du  vaisseau  amiral  de  la  Ooilc 
des  perfides  Anglais,  dont  PanéantissemenI  a été  signalé  si 
puissamment  en  ce  jour  dans  le  ceur  des  républicains  qui 
composent  Parmée  navale* 

« Oui,  citoyens  représentants,  nous  lejuronsk  la  palriet 
vous  qui  en  êtes  les  ^res,  recevez  notre  serment. 

■ Ralliés  è cet  étendard  glorieux  qui  flnile  au  milieu  de 
nos  vaisseaux  républicains,  guidés  par  lui  au  chemin  de  la 
victoire  , bientôt  nousalloos  délivrer  les  mers  des  brigands 

ui  les  inivslent,  comme  dos  intrépides  fK'res  dos  armées 
e terre  ont  purgé  le  sol  de  la  liberté  des  bordes  d’e.«daves 
qui  le  souillaient;  et,  comme  eux  eofin , nous  ferons  eo* 
tendre,  jusqu'è  noire  dernier  soupir,  ce  cri  cher  à tous  les 
Français;  Vive  la  république!  vive  la  Conveution  nalio- 
Dtle  I ■ 

Bréard  annonce  ensuite  que  vingt-six  bâtiments 
pris  sur  les  ennemis  sont  entrés  dans  les  ports  de  la 
république,  et  que  neuf  ont  été  coulés  à fond. 

La  séance  est  levée  à quatre  heures. 

N.  B.  Dans  la  séance  du  35  vendémiaire,  Delmas, 
au  nom  des  trois  comités  de  salut  public,  desûreté 
générale  et  de  législation , a propose  un  projet  de 
décret  sur  la  police  des  Sociétés  populaires.  11  a été 
•dopte  en  ces  termes  : 

iLs  CouTcaUoQ  nationale,  aprèsaroir  entendu  tes  coai- 


mités  de  salut  public , de  sftreté  générale  et  de  lègUlatloa 
réunis , décrète  : 

■ Art,  I*'.  Toutes  affiliations,  sgrégaüoas,  fédératlow, 
aiosi  que  toutes  correspondances,  en  Doncolleciit,  entre 
Sociétés,  sous  quelques  dénomioaliuns  qu'elles  existent , 
sont  défendues  comme  subversives  du  gouvernement  et 
contraires  l'unité  de  la  république. 

• II.  Aucunes  péiilionsou  Adresses  ne  peuvent  être  faites 
en  nom  eolk'ciit. 

• Klles  doivent  être  individuellement  signées. 

• 111.  Il  est  défendu  aux  autorités  roostiiuées  de  statoer 
sur  le«  Adresses  ou  pétitions  faites  en  nom  collectif. 

t IV.  Ceux  qui  signeront,  comme  présidents  un  secrétai* 
re«,  desAdressesou  pétitions  faites  en  nomcoliccUI,  seront 
arrêtés  et  détenus  comme  suspects. 

• V.  Chaque  Société  dressera,  immédiatement  après  U 
publication  du  présent  décret,  le  tableau  de  tous  tes  mem- 
bres qui  la  composent. 

• Ce  tableau  iudiquera  les  noms  et  prénoms  de  chacun 
des  membres,  son  ige,  le  lieu  de  sa  naissance,  sa  profes- 
sion et  demeure  avant  et  depuis  le  14  juiUet  1789,  et  la 
date  de  son  admission  dans  la  Société. 

c VI.  Copie  de  ce  tableau  sera , dans  les  deux  décades 
qui  suivront  la  publication  du  pr^nt  décret,  adressée  h 
l'agent  national  du  district. 

« VII.  Il  en  sera , dans  le  même  délai , adressé  une  au- 
tre copie  h l'agenl  national  de  la  commune  dans  laquelle 
chaque  Société  est  établie. 

€ Cette  copie  sera  et  demeurera  effiebée  dans  te  lieu  des 
séances  de  la  municipalité. 

• VIII.  A Paris , renvoi  prescrit  par  l'article  précédail 
sera  tait  à l'agent  nattonal  près  la  commission  de  police 
administrative,  et  l'affiche  ordonnée  par  le  même  article 
turalieu  dans  la  sailedes  séances  de  cette  commission. 

• IX.  La  formaiion . l'envoi  et  l'afficbe  des  tableaux  or- 
donnés par  tes  trois  articles  précédeols  serool  renouvelés 
daos  les  deux  premières  décades  de  nivôse  prochain,  et 
ensuite  de  trois  mois  en  trois  mois. 

• X.  Tout  contrevenant  h une  disposition  quelconque 
du  présent  décret  sera  arrêté  et  détenu  comme  suspect.  • 


LIVRES  DIVERS. 

Kojriuits , /usilladet , ou  Répeme  au  rtpport  de  Carrier, 
represenUat  du  peuple,  par  Phelippes,  dit  Troaejoly.  Prix: 
I fiv.  10  a. 

A Paria,  chez  BalUrd  père,  rue  des  Hatburins. 

— Le  tome  Xlll*  de  VHütoire  de  la  décadence  et  de  la 
chute  de  l'empire  romaut,  parGibboa,  parait  maintenant. 

Les  volumes  luivantt , jusqu'au  XVIIl*  et  dernier , paraî- 
tront succesaivcmcDi  chaque  moû  ; le  pria  de  chaque  volume 
leparéntent  est  de  C liv. 

Oo  pourra  sc  procurer  au  même  pris  teus  ceux  qui  pré- 
cèdent le  lume  XII*. 

Chez  Maradan,  libraire,  rue  dnCiasettère-André-des-Arca, 

n»  9. 

— Voyage  h Ermenonville,  eu  Lettre  wr  la  translatiMi 
de  J. -J.  Rousseau  au  Paothéeu.  Prit  .*  10  a.,  et  t8  s.  par  la 
poste. 

A Paria,  chei  Mearant,  libraire,  cloître  Boooré. 

■—  Vocabulaire  de  uonveaus  privatifs  français,  imités  des 
langues  latine.  ilalieDne,  espagnole,  portugaise, allemande  el 
angisise,  suivi  d’un  catalogue  raisonné  des  ccrivaios  les  plus 
célébrés  en  ces  cinq  langues,  propre  à servir  d'instituüoa 
pour  une  bibliothèque  choisie;  ouvrage  essentiel  aus  ora- 
teurs et  aui  poètes  ; par  Pougens,  auteur  de  la  Religieiise  de 
Slmet,  des  Etseit  tur  les  Rèvolutiosa  du  globe,  etc.  ; un  vo« 
lume  in.8*.  Prix  : S liv.,  et  8 liv.  15  s.  franc  de  port,  pour 
les  départements. 

A Paris,  de  l’imprimerie  du  Cercle-Social , n*  4 , rue  du 
ThéStre-Fraoçais;  et  cites  Desenne,  libraire,  a**  1 et*9,  Ja^ 
din  Sgalité. 


PayemenU  d la  fréxorerte  ttafionate. 

Le  peyement  du  perpétuel  est  ouvert  pour  tes  six  pre- 
miers mois;  Il  aéra  fait  è tous  ceux  qui  seront  porteora 
d'InacriptioQf  au  grand  livre.  Celui  pour  les  rentes  riagèn» 
est  de  huit  mois  vtegt  cl  tzo  Jours  de  raooée  17U3  (vkax 
«ïk).  ^ 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Vitnnt,  U 15  Le  double  emploi  àti  forcei 

aulricbieDDei  jeUe  le  irouvernemeot  dent  1m  plus  |(randt 
cmbirras.  En  Pologne  el  sur  le  Bbiu,  la  cour  de  Vienne 
est  fgaiemeol  dénuée  de  ressourees  : elle  s'efforce  de  faîre 
un  recruteoMul  général  pour  les  armées  du  Bhlo , el  elle 
rassemble  arec  peine  quelques  réglmeuls  épars,  qu’elle 
destine  à soutenir  les  forfaits  de  la  petite  coalition  contre 
la  Pologne.  Les  fourrages  manquent  entièrement. 

La  Hongrie  et  la  Galllcie  sont  épuisées  : les  bestiaux  j 
sont  rendus  à rii  prix,  faute  de  nourriture.  L'empereur, 
pour  compléter  les  transports  militaires,  a ordonné  d'en« 
rùler  par  force  tous  lescbsrreliersenGalJicie.Oo  croit  qu'il 
SC  rendra  incessamment  en  Hongrie. 

Un  dm  inforlunésque  la  cour  a lait  arrêter,  sous  pré- 
tçxie  de  conspiration , s'est  pendu  dans  son  caeboL  On  a 
eu  la  basse  cruauté  d'exposer  son  corps  sur  les  glacis  de  la 
place,  avec  une  inscription  infamante.  Une  foule  immense 
a été  attirée  par  ce  spectacle  : elle  en  a témoigné  de  l'bor* 
reur.  Ce  n'est  que  par  de  fortes  patrouilles  qu'oo  a fait 
cesser  la  fermenialiou  qu'un  tel  aspect  commençait  à ex- 
citer. 

Du  16.  — L'abattement  de  In  cour  est  plus  rmsarquable 
depuis  la  nourelle  de  la  levée  du  siège  de  Varsovie  : elle  ne 
peut  se  diisiffluler  que  celte  retraiu  de  Frédérie^AuU- 
faume  a été  déterminée  par  les  grandes  pertes  qu'il  a 
éprouvées  an  wége,  par  l'insuflisaoce  des  secours  russes, 
surtout  par  le  mouvement  révolutionnaire  qui  a éclaté  dans 
les  Etats  prussiens , et  peut-être  encore  par  d'auUcs  motifs 
doni  on  a lieu  d'éire  plus  alarmé. 

Le  cabinet  auiricbten  est  d'autant  plus  inquiet  qu'il  ne 
a'élait  décidé  b reprendre  parti  dans  la  guerre  de  Pologne 
que  sur  l'assurance  de  la  reddition  prochaine  de  Varsovie, 
et  de  la  facilité  d’une  invasion  dans  cei  contrées. 

— Le  général  Colloredo  vient  d'arriver  de  l'armée  de  la 
lieuse  avec  de  nouveaux  plant. 

Le  colonel  Uoeb  est  parti  pour  l'armée  du  Bbiu* 

De$  bordâ  du  Hhin , U k octobrt,  — 11  vient  de  le  tenir 
à Hanbeim  une  conférence  de  généraux.  On  j a résolu  de 
melire  Manheim  en  état  de  défense  pour  six  mois.  L'AulH- 
ebien  Sickingen  a déclaré  que  l'empereur,  au  moyen  drs 
riches  subsidrs  de  l'Angleterre,  était  décidé  à supporter 
une  partie  des  frais  de  rapprovisiooncreent  de  Manbeiin  et 
de  la  construction  des  ouvrages.  Cet  objet  est  estimé  i pivs 
de  t million  de  florins. 

L'arcblduc  Charles  a eu , le  36  septembre,  à Manbeim, 
une  entrevue  avec  le  duc  de  Deux-Ponts.  Il  est  parti  pour 
ScbwelsiiJgen.  Le  quartier  général  de  Saie-Tcscben  a été 
transporté  de  Worms  hScbvrelxingen. 

Le  corps  d'armée  aux  ordres  du  géoéral  Mêlas  a quitté , 
le  35,  son  camp  de  Wililicb,  et  s'esl  retiré  sur  Luiicrath. 
Il  doit  prendre  une  position  dans  les  environs  de  CoUenli, 

Le  38,  la  division  commandée  par  le  général  Warleos- 
lebeii  a passé  le  Bbiu  el  a repris  son  ancien  camp  derrière 
Uanbciffl,  le  long  du  Necker. 

Hobenlobea  également  fait  retraite,  et  a reprisât  posi- 
tloD  aux  environs  de  Grunsladt. 

Les  patrouilles  françaises  viennent  jusqu'b  Turkeim. 

ANGLETEHRE. 

Londréa,  felPtepTemlra.  —Georges  III  et  sa  cour  ont 
éprouvé,  le  Ift  an  soir,  une  terreur  panique.  Vers  le  cou- 
cher du  soleil,  U Truity,  de  50  canooi,  fut  cbassé  dans  la 
baie  par  cinq  vaisseaux  de  guerre  venant  de  la  hauteur  de 
Cberlmurg.  Ces  vaisseaux  se  sont  trouvés  être  de  l'escadre 
de  l'amiral  Macbride;  ils  avaient  été  en  croUière,  et,  ne 
répondant  pas  aux  signaux,  ils  furent  pris  pour  ennemis. 
Le  SouthamptoH  et  ta  fyincheUta  se  préparaient  au  com- 
bat et  allaient  leur  lécher  une  bordée  lorsqu'ils  firent  les 
8*  Série,  — Tom#  LA* 


ligtiaux.  Les  baUtanti  forent  très-olarmés  : les  troupes 
campées  aux  ènvirons commençaient  k prendre  les  arme^ct 
croyaient  qu'un  débarquement  allait  être  tenté.  Le  trouble 
fut  si  grand,  que  plusieure  famiMes  quittèrent  Weymmiib. 
Le  lord  Buckingham  et  Cbesterfield  envoyèrent  tous  leurs 
équipages  au  camp  pour  plus  grande  sûreté.  Le  roi,  un 
télescope  à la  main,  ainsi  que  sa  famille  et  sa  suite,  parut 
sur  l'esplanade  ; il  sut  bientét  que  ce  prétendu  ennemi  n'é- 
lait  qu'une  escadre  anglaise  qui  avait  croisé  quHquesjimrs 
à la  hauteur  de  Cherbourg ,oùHlcavait  pris  connaissance 
de  sept  vaisseaux  de  ligue  et  d'ucw  flotte  d'enviroo  cent 
ports. 

Du  35.  — Deux  conseils  ont  eu  Heu  ces  jours  derniert 
àTsmirauté.  L'amiral  Macbride,  appelé  au  premier,  est 
allé  ensuite  k Weymoutb.  Après  le  second,  il  a été  or- 
donné de  mettre  une  frégate  et  deux  sloops  de  guerre  eu 
état  d'agir.  On  ne  connaît  point  leur  destination. 

L'amiral  Uood  abandonne  le  commandement  de  la  flotte 
delà  Méditerranée,  que  sa  santé  ne  lui  permet  plus  de  te- 
nir. 

Il  faut  que  le  cabinet  soit  mécontent  désir  Charles  Grey, 
qui  commande  en  cbefles  forces  britanniques  dans  les  In- 
des occidentales,  puisqu'il  le  remplace  par  le  général  Vau- 
gbam. 

Lord  FUx-WUliam  va  égalemeul  en  Irlande  prendre  la 
vice-royauté  qu'exerçait  lord  Weslmorelaod  ; U part  avec 
une  ampliation  de  pouvoirs. 

L'ambassadeur  a eu  une  nouvelle  audience  du  lord 
Grenville  : c'est  U seconde  en  très-peu  de  joun. 

— Penonne  u'a  oublié  les  reproches  que  U.  Sberidan  fit 
aux  minisires,  avec  sa  vigueur  ordinaire,  lors  de  la  der- 
nière session  du  parlement,  sur  l'étal  d'abandou  où  ib 
avaient  laissé  rimportaote  colonie  d'Halifax.  Les  ministé- 
riels lui  reprochèrent  dans  le  temps  de  l'exagération.  Au- 
jourd'hui il  parait  une  pièce  qui  prouve  qu'il  n'a  rien  dit 
de  trop.  C’est  un  arrêté  prb  dans  une  a’^semblée  de  mar- 
chands, négociants  et  habitants  des  ports  de  Colcs,  de 
Sbixeocookel  Musquadebois,  pour  lui  voler  des  remercie- 
ments. On  y déclare  que  la  colonie  de  la  Nouvelle-Ecosse 
est  sans  aucune  protection,  que  des  milliers  d'babilauls,  le 
long  des  côtes,  sont  exposte  aux  insultes  des  corsaires 
français,  et  que  la  métropole  de  cette  colonie  continue 
d'être  dénuée  de  toute  force  navale,  el  n'a  pour  sa  défense 
que  la  frégate  fc  Hussard  et  un  brick  armé. 

Les  alarmes  redoublent  dans  ce  pays,  d'après  l'ordre 
qu'a  donné  k congrès  de  lever  huit  mille  hommes,  et  d'in- 
corporer dans  son  armée  quatre  mille  hommes  de  milice. 

A ces  motifs  si  bien  fondés  decrainte  se  joint  l'appari- 
tion dans  les  ports  d’Amérique,  d'une  flotte  française  de 
quatre  vaisaeaux  de  ligne , sept  frégates  et  trois  sloops  de 
guerre.  La  pièce  en  quesliou  est  datée  du  3 mai.  Les  pa- 
piers anti-minisiéricis  s’empressent  de  la  publier  k l'sf^ 
proche  de  l'ouverture  du  parlement,  pour  contrebalancer, 
par  ce  démenti  formel  donné  aux  ministres,  l'elTet  qu’a  pu 
faire  sur  l'opinion  leur  assertion  positive  que  M.  Sheridan 
voulait  tromper  le  parlement  lorsqu'ii  reolretiol  de  rélat 
déplorable  de  celle  colonie. 


VARIÉTÉS. 

Lt  roi  de  Coru. 

Les  Bomaifti  avaient  conquis  l'ilc  de  Corse  sur  les  Carllii- 
ginois  ; Marius  et  Syila  y établireot  deux  colonies  : soui  les 
empereurs,  la  Corse  fut  un  lieu  de  déporlatson.  Gaude  y 
exila  Sénèque. 

Ceorge  GuWpAe  n'nyant , dans  leule  l'étendoe  de  l'em- 
pire britannique,  ni  vin,  ni  huile  d'oUve,  ni  soie,  ni  boit  de 
coostruciionen  Angleterre,  s'ost  fait  nroclamer  roi  de  Corte. 
Le  coniUocc  du  roi  d'Angleterre  à a^appelcr  roi  de  Frnncc, 
lorsqu'il  y avait  un  autre  roi  en  France,  et  depuis  que  b 
France  est  en  république,  annonce  que,  dùi-il  perdre  bici>- 
t6t  ce  nouveau  royaume,  il  cooseAera  toujours  et  iranamei- 
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Ira  à , \ ttt  niccrutvn  au  tr&ne  de  la  GrAude* 

Drriafne,  le  heauuoai  de  rut  Jt  Corir. 

Gilbrr'  Rllio  et  ramiral  Ilood  ont  fait  la  cenqttdle  de  ce 
litre  aaperhe  pour  leur  aoerd  naître.  Un  Aliemaod,  Théo* 
dore,  baron  «m  nebeffi  a été  rei  de  la  mène  Ile  paodaot 
vingt-ail  noia  ; cipulad  de  Corae*  4«bappd  d'oae  priaeo  d'E- 
tat à Napici,  rdfu|ié  an  Aiiglctcrrei  il  fut  nia  ep  priioD  à 
I.ondrca  peur  dettaa)  il  en  aorlit  co  faiaant  è ara  creancirrs 
pleine  et  entière  ceaaion  de  ta  baronnie  en  Allemagne  et  de 
aon  royaume  en  Corae  : ion  fila  est  co  Angleterre,  et  Kra 
vraitembUblemeDt  admit  dana  lea  rdgimenta  d'éuiigréi,  La 
foriiine  a dcsjeui  ai  cilraordinatrea  i)ue  peut-être  George 
Cue/pAe,  clia^  de  aea  iroil  anciena  rojatimea,  viendra  ae 
rt  f'igier  liant  celui  de  Theodorr.  Il  y teraii  bien  reçu.  Let 
eipriti  ont  été  préparé!  par  le  minittre  pléninotcntiaVe  El- 
liot,  qui  eit  auiti  rfoqiicin  que  let  ranont  dé  Hood. 

Elliet  a Mteniblé  à Corte  lea  habitants  elTravct  par  l'ap- 
parition de  la  flotte  anglaiae.  et  leur  a dit  : « L«a  Anglaii  et 
lei  Coraea  le  aoni  leiijaurt  eiiiméa beaucoup  : U 7 e entre  lei 
ileiix  nationa  cotiforniiâ  do  vuea  et  de  principe! , affection 
d'instinct,  atiraotion  sympathique  < a’a}et  aucune  rtlaliou 
politique  avec  aucune  autre  nation  ( S.  U.  ett  déicrminée  « 
vous  protéger,  et  non  à vous  rendre  esclaves  : elle  accepte 
la  couronne  que  vous  lui  donner;  elle  ne  la  saisit  point  par 
violence  ; vous  partagerer  avec  noua  lea  trésors  du  conunerce 
cl  la  touveraincié  des  tuera.  » 

Cei  douces  parolei , celle  sjrapathie  de  Gilbert  Etiiot  ne 
prmielienl  pas  de  douter  que  lei  Corses,  lesandileurt,  étaient 
de  race  canhagtnoive  : le*  Français  elles  Cerve»  du  lang  ro- 
main ae  diTcmlaicnt  è CaUi , dont  la  capitulation  est  posté- 
rieure b la  conviittiiion  royale  dictée  et  exécutée  en  luoini 
de  huit  jours  à Corte,  i dit  lieues  de  Ctlvi, 

fiel  te  constitution  établit  un  parlement  ounno  lente  Cham- 
bre h renouveler  loin  Ira  drus  ani  : tous  Ici  citoyens  ont 
droit  rie  voler.  Les  évéquei  sont  membres  né«  du  parlement; 
les  prêtres  en  sont  cicltia.  Ce  parlemrnl.  qui  lemhle  tout 
pouvoir,  00  peut  rien  ; car  Grorge  üuetphe  nommera  un  vice- 
roi  et  un  conaeil  qui  aaRotienneront  ou  rejetteront  Ica  bdls 
du  parlement  oonicain.  Cotte  cenaiiUMion  différé  peu  de 
celle  du  Cenada.  La  religion  romaine  est  la  aeiilo  coraicaine. 
la  seule  dont  Ira  prêtres  aoirnt  lalsriéa  par  rKiat.  Le  défen- 
■eurde  la  foi,  l'allié  du  pape,  ptrrnei  de  tolérer  Irt  cuitti 
non  calboüquei.  Un  pavîlloa  corte-anglais  eil  déterminé. 
Geo!  ge  Guelffbt  a le  droit  do  paix  et  de  guerre  ; il  ne  pourra 
en  aucune  circonstancr,  et  loua  quelque  prétexte  que  ce 
piiitsr  être,  céder  ni  aliéner  le  Corie,  ni  en  aucune  manière 
préjudicier  à l’unité  et  à rindivisibiliié  de  la  Corse  et  de  ses 
dépendaneea.  George  Gudpht  ne  pouvant  ni  démembrer, 
ni  vendre,  ni  donner,  ni  hypothèque,  ni  taxer  la  Corae,  0*7 
pourra  recevoir  que  des  dons  gratuits. 

Gtotge  Guelphe  e-^-ll  voulu  avoir  deux  pavillooi  : un  qui 
errait  en  paii,  qui  lerait  neutre,  et  l'autre  qui  serait  belli- 
gérant; driit  pavilloni  pour  If  même  hltiineni  ; neutre,  iM 
est  plut  faible  ; ennem*  a’il  eat  de  force  supérieure  t George 
Cue/pbe  aurait  dope  deux  costumes  T 
A-t-on  voulu  avoir  une  atailon  pour  le  commerce  du  Le- 
vant et  de  Barbarie,  et  oo  pied  h terre  voisia  do  I1le  de 
Halte? 

On  a voulu  avoir  en  Corae  on  entrepAt  de  narchandiaea 
anglaiaea,  pour  tes  Introduire  par  lea  petits  bitiments  roraes 
daua  les  petiia  porta  de  France,  d’Espagne  et  d'Italie.  Dea 
tartanes  eoraicaines  feront  plus  aurement  la  eooirebande, 
échapperont  aui  gardea-cétea  plut  aisément  queéra  bbti- 
menis  etpédiéi  d’Angleterre.  On  a voulu  plus  de  facilité!  pour 
empêcher  le  eommerredes  neutres  et  [’approvisionnemeut 
des  dépaiiemenls  du  Midi, 

La  distrariion  de  la  Corse  du  domainr  français  ne  rendrait- 
elle  pas  nul  le  traité  par  lequel  la  France  garantit  aux  Génois 
leurs  Itisiiei  en  terre-ferme , et  ne  donnerait-elle  pas  contre 
eus  un  droit  i une  indemnité?  Les  Génois,  les  Vénitiens,  les 
Rapoliuint,  les  Toscani,  les  naguiaim,  dont  les  Anglais  em* 

firuntaicnl  plus  souvent  te  pavilFon,  les  Eipagnols  et  lei  Bar- 
laretques,  renonecront-il»  A leur  quote-part  des  trésors  du 
commerce  et  de  la  souveraineté  des  mers  que  George  Cur/- 
pbe  a fait  déclarer  par  Elliol,  à ses  frères  de  Corte,  ne  vou- 
loir partager  qu’avee  les  Coraea  ? Lea  Amérioaioa,  les  Danois 
et  les  Suédois  uaiaaeront-ils  hiimblemeil  leur  pavillon  devaol 
le  souverain  des  mers?  Se  soumeiiront-ili,  pour  entrer  dans 
la  Méditerranée,  à demander  un  lattaex-paascr  aui  amiraux 
du  roi  de  Corae  et  de  Gibraltar! 

Ces  fiertet  béiea  Bourbeot,  qui  régnent  tu  delà  des  Alpes 
•t  des  Pyrénées,  ou  saganouda  et  meodiaala  eu  Allemagne, 
couipreudroot-ilacnûn  que  ce  n'est  pas  pour  le  petit  Capet 


que  George  Cuelphe  1 eoalisé  neuf  luluni  et  le  corps  ger- 
maniqne  contre  la  liberté  fra^aise? 

L'amiral  anglais,  entrant  à Toulon  avec  les  Espagnols,  fait 
dremer  un  inventaire  des  muoiitont  de  l’arsenal  et  de  l'état 
des  vaisseaux, /K>urren<fre  /e  tou,,  dit-il,  A Loui/ A’ K//;  preaqim 
tout  a été  incendié  par  ses  ordres  (ou  par  lui  volé),  et  ta 

flotte  a donné  à son  maître  une  couroeoe  en  Corae Et  le 

traître  à plusieurs  ro7anmes  proclame  i Londres  qu'il  gar- 
dera plusieurs  colonies  des  François  nui  Aotillei,  pour  in- 
demnité de  aea  aervicea  et  en  former  une  eiteMioa  du  do- 
BMÎne  du  commerce  de  ses  stgelaU.* 

Bt4-c«  pour  le  petit  Capet  que  Coor^  Guelpbê  vient  d'ap- 
peler lea  vaiateaui  espagnols,  hollandais,  portugaii  et  ruura, 
pour  attaquer  la  marioe  françaiie  par  la  floito  combinva  de 
cinq  piiitsaoces?  Si  la  marine  frauçaiie,  seule  capable  de  lut 
dispuicr  Tempire  des  mers,  pouvait  être  détruite,  les  pni»- 
aanccs  dont  les  quatre  pavilloni  assistent  aujourd’hui  celui 
d’Angleterre  lerateot  bicnUl  viclioies  du  triomphe  de  leur 
conredération. 

Une  pariin  de  la  (lotte  des  alliés  est-elle  destinée  à retenir 
dans  la  Baltique  la  flotte  de  Danemark  et  de  Suède?  Cno 
autre  division  viendra-t-elle  bloquer  lea  ports  de  France, 
éloigner  les  cor'aires  des  atterrages  sur  Im  côtes,  et  espiu- 
rer  même  tous  lea  bitimenu  neutres,  dans  l'espoir  insensé  et 
cruel  de  nous  affamer! 

U floUe  de#  alliéa  pxraltrs-l-«lle  A Lorient,  Cherbourg, 
Sainl-Ualo,  Saint-Cast,  Brest,  Bello-lalsT  Ira-t-elle  eonqué- 
nr  une  nouvelle  couronne  pour  George  Guelphe,  et  le  faire 
roi  dea  chouans  de  la  Vendée!  Eat-«e  une  sympathie  car- 
ihaginoiae  qui  t'appelle  et  doit  le  recevoir  comme  en  Corse  ? 

Citoyens  des  di-partcments . soldats  des  mer'^,  n'êles-voai 
pa*  du  sang  romain  ; de  ce  sang  français,  plus  pur  encore  , 
que  voa  coaeiieyen.!  et  vos  amis  ont  versé  oins  Ira  départe- 
ments des  frontières,  en  combattant  aii  eent  mille  earlaves 
qui  auraient  été  vous  égorger  a'iU  o’euisent  été  vaincus  et 
etpulaéa? 

Aoii  neutres,  tyrtos  ennemia,  qui  de  vous  peut  douter  au- 
joiird’liui  que  les  vues  du  cabinet  de  Saint-James  ont  été 
d’exciter  une  guerre  géoérale  sur  le  continent  da  l'Europe, 
la  guerre  civile  en  Franre,  et  de  rendre  George  Gutiphe  le 
grand  roi  des  deux  hémiapticrea , en  saonfiant  uu  irc-s-petit 
nuiiibre  de  scs  sujets,  et  moins  de  guioéca  qu'il  u'co  reçoit 
de  l'accaparemeai  du  commerce? 

Pitt  vous  a trompés  et  iraliis  ; la  France  est  invincible. 
N'aver-vaus  pas  éprouvé  que  le  terrain  est  défi  ndu  pied  A 
pied,  et  que  la  pcrilHe  capiinlation  d'une  tres-forte place 
n'emporte  pas  la  reddition  du  bourg  voi«in?  Chaque  vilhge 
eit  un  fort  qui  voua  coûte  un  siège  eu  un  blocus.  Nous  n'a- 
vons plus  ni  bourgeois  timides,  ni  lourds  paysans;  paraisser- 
voua  lur  noi  frontières,  nous  demandons  tous  le  drap<  au  tri- 
coivre  et  lepai  de  balonnctic.  Toute  la  France  est  utihiaire, 
et  cet  étal  cIc  guerre  ne  suspend  pas  la  culture  dea  terres  ni 
l'activité  des  arts.  Ne  complet  plut  sur  la  force  factice  do 
vos  troupes  réglées  ; toute  la  confiance  de  la  république  fran- 
çaise est  dans  ses  citoyens,  et  elle  a autant  de  aoldsls  que  de 
riioyens.  Vous  avex  moins  de  soldats  que  de  tujelt.  Le  roi 
de  Prusse  vous  a divsuadé  de  demander  à vos  tujefi'de  ae  le- 
ver en  maiie  : s'ils  se  lèvent  jamais , comment  pourm-voua 
lea  faire  rasseoir!  Louis  XV,  et  même  Louis  XI V,  en  guerre 
avec  trois  ou  quatre  de  vous  oeuf,  et  ayant  perdu  trois  ou 
natre  fortes  places,  aurait  mieus  aimé  demander  la  paix  que 
’anpfler  tout  ses  sujets  indisiinetemcnt  au  service  militaire. 
Louis  XIV,  o’ayant  que  des  troupes  réglées  atlacbées  à sa 
personne  par  des  préjugés , a demandé  la  pais  ayant  auteur 
de  lui  plus  de  trois  cents  lieues  de  psyi  où  vingt  millions  de 
tes  sujets  o'avaieot  pas  entendu  le  canon  ennemi.  Louis  XI V 
craignait  de  manquer  de  soldats  et  d'écus,  cl  voulait  garder 
son  trône  par  un  prniapl  traité  de  paix.  Vous,  dont  aucun 
n'a  les  lalenit  guerriers  de  Louis  XIV,  pouvez-vvut  espérer 
de  vaincre  une  aaiton  armée  pour  ellc-oiénie,  un  peuple  rn- 
tirr  guidé  par  le  sentinient  le  plus  eialté  de  l'amour  de  la 
liberté?  Vos  froolièrci  sont  déyà  prolondroient  entamées; 
Maèstricht  et  Luxembourg  vont  tomber  ; vous  ne  pouvex  plus 
tenir  Icte  t la  porte  de  la  capitale  de  chacune  d#  ras  pre*io- 
cct  soumettra  toute  la  province;  peuples  te  lèveront; 
vous  acres  forcés  de  vous  avaeoir  par  terre  ; v s punpiea  res- 
teront-ils B genoux  devant  vot  majestés?  vos  soldats  seront 
fusillés,  et  vuui  autii.  Sirni  Üi  en». 


Livres  Divens. 

Nouvelle  édition  de  la  Citniie  de  Fourcroy  t d vol.  in-8*, 
y compris  un  vol.  d'atlas.  Frti  i M liv.  «Q  feuilles,  31  liv. 
broché,  et  40  liv.  relié. 
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Raurclle  <^ililioo  d<i  Voyages  en  Europe,  en  Asie  et  en 
^ntjue,  lr.iduit  do  r«ng1aii  d*  llikintotlt;  i voU  {q*8*,  avec 
carloi.  l'rit  : 11  liv.  broché. 

Voyage  en  ÀlUmagne,  iraduU  eofranfal»;  S vol.  ia^S”. 
Prii  : Il  liv.  broché. 

A i'arii,  chei  Ga/  cl  GiJv,  librairo,  ne  Uoueréi  b®  8S. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  C'iim^iieércj, 

8BAMCB  DU  24  VENDÉMIAIRR. 

Lf  chefHfibriga<l4’,  Insprctnir  dcscûlM  du  Calva- 
dos, (ransmetli*  trait  dedi^'ourmriit  du  citoyen  Tail- 
lepifd,  insprclriir  dr  la  batterie  de  Collevilfr,  qui,  à 
lieiiriifiires  du  soir,  aidé  de  quelques-uns  de  ses  ca- 
marades, a sauvé  l'équipage  d’un  sinon  rraitraisde 
trente  à quarante  tonneaux,  qui  s'est  whoué  entre 
cette  l>alterie  rt  Cabieux. 

— Le  conseil  d'administration  du  S*  bataillon  de 
l>  961  demi-brigade,  armée  d'Italie,  transmet  un 
trait  de  courage  et  d'intréuidité  du  citoyen  Baptiste 
Faure,  caporal.  Ce  brave  (léfenseur  de  la  patrie  s'd- 
taiit  chargé  déporter  une  dépêche  au  général  Mas- 
sent, dans  le  temps  que  les  troupes  françaises  étaient 
barraqiiées  aux  environs  de  ^orgio  , prend  pour 
toute  escorte  un  fusilier;  attaqué  sur  la  route  par 
une  trentaine  de  Piémontais,  son  camarade  tombe  à 
scs  côtés;  enveloppé  par  ces  féroces  ennemis,  Faure 
se  défend  avec  valeur,  écrase  avec  la  crosse  de  son 
fusil  la  tête  de  l'un  d'entre  eux,  se  débarrasse  de  leurs 
mains,  et  parvient  au  premier  poste,  à travers  une 
grêle  de  balles,  et  renn  la  lettre  au  général. 

Ce  conseil  d'administration  sollicite  de  l’avance- 
ment pour  ce  valeureux  militaire,  qui, devant  Lyon, 
Toulon,  et  partout  où  il  s’est  trouvé,  a donné  des 
preuves  de  patriotisme  et  de  courage. 

La  Convention  npplauditetordonne  rinsertionau 
Bulletin  deces  traits  généreux. 

— La  section  de  l’cgalilé,  de  Besançon;  laSneiété 
de  Nnirenii  et  autres  assurent  ta  Conventi'in  de  leur 
dévouement  ù la  cause  de  la  liherlé,  et  l'invitent  à 
poursuivre  les  conliiuiatenrs  de  Robespierre. 

Mention  honorable. 

—Un  d(>fenseur  de  la  patrie,  blessé,  est  admis  h la 
barre;  il  expose  que  de  trois  Tréres  qui  combattaient 
pour  sa  défense,  il  est  le  seul  qui  reste,  encore  est-il 
Liesse;  et  il  est  le  seul  appui  d^me  mère  de  soixante- 
seize  ans,  inlirme  et  pauvre;  il  aioute  que  sa  mère 
n'a  reçu  aucun  secours,  quoique  la  loi  lui  en  nçsure. 

Siir'la  proposition  de  plusieurs  membres,  la  péti- 
tion est  renvoyée  au  comité  des  secours  pour  faire  un 
prompt  rapport. 

La  Convention  charge  de  pins  ce  comité  d’appeler 
auprès  de  lui  la  eommission  nés  secours,  pour  qu’elle 
rende  compte  de  remploi  qu'elle  fait  des  sommes 
mises  h sa  aisposition. 

— La  section  de  Bonne-riouvelle  se  présente  en 
masse. 

L’oraieur  ; Reprcscntints,  la  section  de  Bonne- 
^ouvelie  vient  en  masse  vous  féliciter  sur  l'Adresse 
que  vous  avez  faite  au  peuple  français.  Les  prin- 
cipes qu'elle  contient  vivilient  tous  les  rœurs,  ra- 
niment le  courage  des  patriotes  de  bonne  foi,  et  vous 
donnent  un  nouveau  droit  k leur  reconnaissance. 

Comme  il  serait  possible,  citoyens  représentanls, 
que  certains  propos  tenus  dans  la  Société  des  Jiico- 
Inns  par  un  membre  de  notre  ancien  comité  révolu- 
tionnaire, et  imprimés  dans  quelques  journaux,  eus- 
sent pu  donner  i la  Convention  une  idée  peu  favorable 
des  citoyens  qui  composent  la  section  de  Bonne* 
^ouve)lc,  et  que  la  Convention,  donnant  quelque 
créance  ù ces  mêmes  propos,  eôtdonté  un  instant  de 
nos  scuUnenls  pour  elle,  nous  venons  encore  dc- 


nn^  iitir  une  calomnie  déshonorante  pour  son  auteur, 
et  dé.sabuscr  la  Convention  et  lui  peindre,  avec  an. 
tant  de  franchise  que  de  vérité,  l'esprit  qui  anime  et 
dirige  la  grande  majorité  de  notre  section. 

Il  a été  avancé  aux  Jacobins  qu’à  l’assenibléç  gé- 
nérale de  la  section  de  Donne-^iouvclle  les  aristo- 
crates et  les  modérés  s’étaient  opposé  k la  iceluro 
de  l’Adresse  de  la  Convention  nationale. 

Avant  de  démentir  cette  allégation,  i)  faut  vous 
dire,  citoyens  représentanls,  q^ue  cenx-Iù  qu’mie 
poignée  d’individus  traitent  panni  iiousd'aristuciates 
et  de  modérés  sont  précisément  ceux  qui  ont  tout 
fait  riour  la  révolution,  qui  de  tout  temps  ont  coo- 
père avec  la  Convention  lu  renversement  de  lu  ty- 
rannie, etqniemploient  le  pins  d'énergie  pour  l'em- 
pêcher de  renaître:  ceux  qui,  dans  la  unit  du  9 au 
10  thermidor,  ont,  les  armes  à In  main,  fait  un  rem- 
part  <le  leurs  corpsà  la  Convention,  ou  éclairé  leurs 
concitoyens  sur  la  nécessité  d'abandonner  à leur  sort 
mérité  une  portion  d’individus  immoraux,  pour  ne 
s’attacher  qu'à  la  représentation  nationale,  collecti- 
vement prise;  ceux  qui,  depuis  comme  avant  celte 
époque,  n’ont  tenu  d autre  langage  que  celui  que  les 
principes  aiUorisriil;  ceux  qui  ont  demandé  et  ob- 
tenu I ordre  jour  sur  l'Adresse  de  Dijon,  la  considé- 
r.int  comme  contraire  aux  sentiments  que  la  Con- 
vention manifestait;  ceux  qui  veulent  le  triomphe  de 
la  justice  et  la  disparition  de  rintrigue;  ceux  enlin 
qui  veulent  la  liberté  tout  entière,  mais  qui  préfî'- 
rrnt  lui  élever  un  autel  plutôt  sous  un  berceau  do 
fleuri  arrosé  d'une  onde  pure  que  sous  un  !>erceou 
de  cyprès  baigné  du  sang  de  leurs  couciloyens. 

Il  faut  vous  «lire  encore  que  nos  calomniateurs,  et 
le  nombre  en  est  petit,  sont  précisément  ceux  qui , 
par  de  fdiix-fnyanl.s  ou  des  motions  vagues,  ont  re- 
tardé ù notre  dernière  assemblée  générale  )u  lecture 
de  votre  Adresse  an  peuple,  réclamée  dèsl’ouverlurc 
de  la  séance  par  tous  les  citoyens  epue  vous  vovez 
dans  votre  sein  ; que  ce  sont  ceux  qui  ont  fait  adhé- 
rer h l'Adresse  de  Dijon,  aprè.savuir  fait  rapportrr  à 
une  heure  fort  avancée,  l'arrêté  contraire  <|ui  avait 
été  pris  surcetle  même  Adressedans  une  séance  pré- 
cédente; que  ce  sont  ceux  qui,  pendant  le  règne  de 
In  terrrur,  enfanté  par  ramoilion  et  soutenu  par  lo 
crime,  serraient  d’instrument  au  de.spoilsme,  outre 
qu’ils  le  nartageaienl  avec  plaisir  et  reicrçaieiit  avec 
autant  aindécence  que  de  brutalité;  que  ce  $i>nl 
ceux  qui,  pour  se  mettre  à couvert  des  reproches  dus 
à leur  conduite  Inconséquente,  se  sont  réfugiés,  de- 
puis le  dépouillement  de  leur  autorité,  dans  le  .sein 
il’iinc  Société  généralemenl  re.speclablr,  soit  pour  y 
trouver  protection,  en  cas  qu’ils  n’y  soient  pas  dé- 
masqués, soit  pour  y faire  corps  avec  d’autres  rux- 
inémrs,et  recouvrer,  s'il  était  pos.sibIe,  uncaulurité 
dont  la  dépossession  récente  a paru  un  acte  contre- 
révolutionnaire;  que.  ce  sont  ceux  enlin  qui,grnnd.s 
meneurs  des  assemblées  générales  et  des  Sociétés 
secflonnaircsdéfiintes,  regardaient  toujours  un  crime 
comme  nno  erreur  on  une  erreur  comme  un  crime, 
suivant  que  leur  intérêt  pettoime),  leurs pa.ssious  et 
leur  égoïsme  y trouvaient  mieux  leur  compte. 

Tel  est,  citoyens  représentants,  le  tableau  fidèle 
que  nous  devions  vous  faire  des  citoyens  calomnâ^ 
et  calomniateurs  de  la  .section  de  Bonne-Nouvelle. 

Gardez-vous  de  croire  aux  discours  mensongers 
qui  pourraient  distraire  vos  buuncs  iuleotions;  pu- 
nissez les  ennemis  de  la  révolution,  sous  telle  forme, 
qu’ils  se  montrent;  il  est  temps,  et  votre  Adresse  au 
peuple  français  s’explique  assez  catégoriquement  ù 
ce  sujet;  il  est  temps,  nis-je,  que  l'honnne  homme 
respire,  et  trouve  un  encouragement  à servir  sou 
pays,  quand  surtout  il  est  mu  par  i’amour  seul  de  le 
servir;  il  est  temps  qUe  les  fonctions  publiques  ne 
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soient  rfmplies  que  par  des  hommes  purs  et  dont  la 
conduite  régulière  datera  d'assez  loin  pour  équiva- 
loir à un  cautionnement.  Il  est  temps  que  la  Con- 
vention soit  aussi  respectée  qu’elle  est  respectable^ 
et  qu’elle  regarde  comme  tenant  à la  coalitipn  de  l'c- 
tranger  ceux  qui  cesseraient  d’étre  subordonnés  aux 
lois  qu'elle  rend,  qui  les  exécuteraient  d'une  ma- 
nière abusive,  et  qui  tenteraient  de  rivaliser  d'auto- 
rité avec  elle. 

Le  seul  mot  d’ordre  de  la  section  de  Bonne-Nou- 
velle, dans  toutes  les  circonstances  possibles,  sera  la 
Convention,  toute  la  Convention,  rien  que  la  Con- 
vention, et  elle  peut  compter  sur  nos  bras  comme 
sur  nos  cœurs.  Vive  la  Convention  ! 

De  vifs  applaudissements  ont  interrompu  ta  lec- 
ture de  celte  Adresse;  elle  sera  insérée  dans  le  Bul- 
letin. 

— Le  troisième  comité  révolutionnaire  central  de 
Paris,  séant  section  de  Brutus,  est  introduit. 

Vorattun  Citoyens  représentants,  des  cannibales, 
sous  le  masque  du  patriotisme  et  de  l'amour  du  bien 
public,  à laide  a'un  système  de  stupeur  qu'ils 
avaient  eu  l'art  de  répandre  sur  toute  laa-épublique, 
avaient  eu  l’audace  de  se  saisir  de  la  foudre  natio- 
nale qui  vous  est  exclusivement  conOce  pour  écraser 
les  ennemis  de  la  liberté. 

Iis  ont  paru,  ces  hommes  perfides  et  sanguinai- 
res... Vous  avez  parlé...  ils  ne  sont  plus. 

La  France  entière,  comprimée  par  la  tyrannie  et 
l’arbitraire,  respire  enfin  potir.  applaudir  à votre 
mâle  énergie.  Vos  décrets  bienfaisants  lui  rendent 
chaque  jour  une  nouvelle  existence.  Elle  voit  avec 
confiance  approcher  ces  jours  heureux  que  vous  lui 
préparez,  et  s'attache  plus  que  jamais,  sM  était  pos- 
sible, à son  aususte  représentation,  qu’elle  couvrira 
constamment  oe  son  amour,  de  son  respect  et  de  sa 
reconnaissance. 

Et  nous  aussi,  que  vous  avez  chargés  pour  coopé- 
rer avec  vous  à U gloire  de  sauver  la  chose  publi- 
que par  une  surveillance  active  et  continuelle,  nous 
jurons  à cette  barre  d'élre  fidèlement  attachés  à la 
représentation  nationale,  et  de  ne  reconnaître  qu’elle. 

L'abomiDabie  système  de  terreur  et  l'arbitraire  oe 
trouveront  jamais  de  partisans  parmi  nous. 

Périsse  quiconque  oserait  le  reproduire  ! ! ! Fra- 
ternité , franchise , égalité,  justice;  voilà  notre  de- 
vise. 

Patriotes  fidèles  et  sincères,  respirez  en  paix,  nous 
veillons  pour  vous. 

Traîtres  à la  patrie,  intrigants,  meneurs  et  conju- 
rés contre  le  bien  public,  tremblez  !....  Nous  saurons 
déchirer  le  voile  épais  qui  vous  couvre,  et  vous  li- 
vrer à nu  au  glaive  vengeur  qui  vous  attend. 

Ennemis  des  recommandations  et  de  toute  intri- 
gue, isolés  au  milieu  de  nos  devoirs,  nous  y demeu- 
rerons inviolableinent  attachés,  sans  préférence  ni 
considération  pour  personne. 

Peuple  français,  console-loi;  tes  dignes  représen- 
tants veulent  essuyer  tes  larmes  et  te  faire  oublier 
des  malheurs  inséparables  d’une  grande  révolution. 

Etroitement  liésâ  la  représentation  nationale,  nous 
marcherons  d'un  pas  égal  sous  son  égide.  Si  nous 
coiiimettons  des  fautes,  elles  proviendront  toujours 
de  la  faiblesse  de  nos  lumières,  et  jamais  d’un  prin- 
cipe de  perversité  qui  n'est  pas  dans  nos  cœurs,  que 
chacun  de  nous  ne  peut  concevoir  qu'avec  horreur 
et  mépris,  et  qu'il  combattra  sans  cesse  avec  l’éner- 
gie d’une  conscience  exempte  de  reproches,  jaloux 
que  nous  sommes  d'écarter  loin  de  nous  tout  soup- 
çon capable  de  diminuer  la  confiance  dont  nous 
sommes  investis,  que  nous  regardons  comme  la 
seule  recompense  digne  de  vrais  républicains.  (On 
applaudit.) 


La  Convention  ordonne  l’impression  de  cette 
Adresse,  avec  mention  honorable. 

— Les  autorités  constituées  de  la  section  du  Bon- 
net-Rouge succèdent  à la  barre. 

• Le  peuple  fit  la  révolution,  dit  l’orateur,  dans 
iVspoir  d'en  recueillir  les  avantages.  Les  circon- 
stances exigèrent  impérieusement  des  fatigues,  des 
sacrifices,  «les  privations.  Le  peuple  se  fit  un  devoir 
de  les  supporter.  Pour  prix  de  ses  efforts,  il  se  flattait 
d'obtenir  une  garantie  assurée  des  personnes  et  des 
propriétés,  une  justice  exacte,  un  gouvernement 
doux  et  bienlaisant,  la  jouissance  des  effets  résultant 
du  nouvel  ordre  de  choses.  Il  est  arrivé  plusieurs  fois 
près  du  terme  de  ses  espérances;  mais  des  hommes 
pervers,  ambitieux,  intrigants,  lui  ont  envié  sa  con- 
quête; ils  ont  songé  à la  ini  ravir,  ont  tenté  desc 
l\'ipproprier,  et  y sont  parvenus.  La  terreur,  la  ca- 
lomnie, la  discorde  et  les  supplices  ont  été  leurs 
moyens;  ils  n'ont  laissé  au  peuple  que  des  priva- 
tions, des  souffrances,  des  humiliations,  et  la  stupeur 
qui  tient  au  dernier  degré  de  servitude. 

■ Tels  furent  les  crimes  de  Robespierre  ; tels  sont 
encore  les  excès  coupables  de  ses  astucieux  parti- 
sans. Veut-on,  après  avoir  frappé  les  principales 
têtes  de  l'hydre,  enlever  à ces  petits  tyrans  leurs 
usurpations,  les  priver  des  jouissances  exclusives 
qu’ils  ons  osé  s'attribuer  et  qu'ils  caressent,  les  rap- 
peler à l’égalité  qu'ils  violent  impudemment,  même 
en  se  disant  les  égaux  de  leurs  dupes  et  de  leurs  vic- 
times; ne  veut-oD  plus  trembler  (levant  eux,  tout  est 
perdu,  la  contre-révolution  est  faite.  Et  pourquoi? 

f arce  qu’on  réprouve  tout  ce  qui  n’est  pas  la  révo- 
ution  faite  pour  le  peuple. 

• Mais  le  peuple  est  réveillé.  Sorti  de  sa  stupeur, 
il  s'indigne  contre  les  traîtres  qui  ont  abusé  de  sa 
confiance  pour  l'asservir  et  pour  le  perdre,  en  se  di- 
sant ses  plus  zélés  serviteurs,  fl  est  las  de  conspira- 
tions : il  connaît  la  dignité  de  l’homme;  il  veut  être 
libre,  U le  sera.  Toute  espèce  de  despotisme  et  de  ty- 
rannie lui  serait  désormais  insupportable.  Que  les 
conspirateurs  sentent  enfin  qu’ils  doivent  s’attendre 
à la  plus  fatale  destinée!  Le  peuple  et  la  Cooveotioni 
toujours  unis,  les  écraseront. 

• Votre  Adresse  au  peuple  français  a prévenu,  ci- 
toyens législateurs,  les  vœux  de  ce  peuple  essen- 
tiellement bon  et  Juste.  La  lecture  de  celte  instruc- 
tion, sage  et  sublime,  a fait  tressaillir  de  joie  tous 
les  bons  citoyens , les  vrais  zélateurs  de  la  républi- 
que, tous  ceux  qui  n'ont  pas  embrassé  la  révolution 
par  des  sentiments  d'inlérét  personnel,  ceux  dont 
l’ambition  s’est  bornée  à servir  leur  patrie,  à tra- 
vailler au  bien  de  tous  ; elle  a porté  le  calme  dans 
le  sein  des  familles  honnêtes,  en  même  temps  quelle 
a (ait  trembler  les  méchants:  elle  a rassuré  les  ci- 
toyens qui  redoutaient  le  retour  de  la  terreur  : 
votre  A(lresse  fait  aimer  le  gouvernement  républi- 
cain, objet  des  vœux  de  tout  homme  raisonnable» 
Les  autorités  constituées  de  la  section  du  Bonnet- 
Rouge  ne  reconnaissent,  comme  tout  le  peuple,  que 
1.1  Convention  nationale  pour  point  de  ralliement. 
Elles  mettront  toute  leur  gloire  à seconder  ses  tra- 
vaux, à taire  exécuter  ses  décrets.  • 

— Plusieurs  autres  sections  et  comités  révoln- 
tionnaires,  successivement  introduits,  énoncent  les 
mêmes  principes,  expriment  les  mêmes  sentiments. 

Béal,  au  nom  du  comité  des  finances:  Citoyens, 
un  conspirateur,  Anisson-Duperron,  a été  frappé  du  • 
glaive  de  la  loi.  Parmi  les  biens  de  sa  succession  i 
que  le  trésor  national  est  appelé  à recueillir  se  trou-  ^ 
vent  les  droits  et  propriétés  qu'il  avait  sur  la  manu- 
facture de  papiers  établie  à Buges. 

Anisson  avait,  pour  associé  et  copropriétaire 
éventuel  dans  cette  manufacture,  le  citoyen  Leorier- 
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Dclislo,  crdalenr  (le  ccl  (établissement,  et  sur  ie(iii(*l  ' 
il  a aujourd’hui  des  droits  acquis  et  certains. 

La  papeterie  de  Bu2cs  exige  toute  votre  surveil- 
lance. Elle  est  aujourti'hui  la  seule  on  se  fabriciue  le 
papier-assignat  par  des  procéd(\s  nouveaux.  Sa  po- 
sition avantageuse,  la  vaste  (étendue  des  bdtiiiients 
et  la  bouté  de  son  papier  lui  ont  fuit  accorder  la  pré- 
Ifrence. 

Pour  assurer  le  service  de  la  tre'sorcrie  nationale, 
fui  ne  peut  souffrir  aucun  retard,  il  importe  défaire 
/)roc»'*(ler  promptement  à restimation  et  à l’aliéna- 
tion (les  droits  appartenant  à la  nation  dans  la  ma- 
nufacture de  Buges. 

La  nation  ne  peut  conserver  avec  avantage  une 
propriété  indivise  avec  un  citoyen.  Il  faut  qu’elle 
acheté  sa  portion  ou  qu'elle  vende  la  sienne. 

Avant  de  vous  proposer  d’aliéner  celte  manufac- 
ture, votre  comité  des  linances  a examirté  s’il  ne  se- 
rait pas  plus  avantageux  à la  nation  de  la  conserver 
pour  la  fabrie.ation  des  assignats.  Pour  se  décider 
sur  ce  point,  il  a examiné  do  nouveau  la  question 
de  savoir  si  la  fabrication  des  assignats  pouvait  être 
faite  avec  plus  d’avantage  par  le  moyen  d’une  ré- 

Ï;icque  par  Vinlermédiaire  d'un  fabricant  dont  toutes 
es  opérations  sont  exactement  surveillées  par  un 
représentant  du  peuple  et  par  un  inspecteur  natio- 
nal, sur  qui  pèse  essentiellement  la  responsabilité. 

Il  .s’est  convaincu  qu’une  n*gie  de  cette  nature  se- 
rait beaucoup  plus  dispendieuse  que  le  mode  actuel , 
et  (lu'elle  pourrait  compromettre  l’exactitude  et  la 
célérité  du  service. 

Il  est  une  vérité  reconnue,  qu’il  est  avantageux  à 
la  république  de  favoriser  les  établissements  parti- 
culiers, qui  la  dégagent  des  agences  ou  des  régies 
nationales  toujours  onéreuses. 

Les  mêmes  motifs  avaiimt  d(*jà  déterminé  votre 
décret  du  7 juin  1793,  qui,  en  pn^scrivant  la  régie, 
a tracé  les  mesures  de  surveillance  qu'exige  la  fa- 
bricalion  des  assignats. 

Mais  si  la  nation  doit  aliéner  sa  portion  de  pro- 
>ri(Hé  dans  la  manufacture  de  Buges,  il  impoKe  à 
’intérét  public  de  ne  pas  abandonner  cette  papete- 
rie au  hasard  des  enchères. 

Le  crédit  public  tient  aux  mesures  que  vous  allez 
prendre.  Vous  ne  voudrez  pas  vous  exposer  au  dan- 
ger de  voir  passer  entre  les  mains  des  ennemis  de  la 
chose  publique  un  établissement  utile, qu’ils  feraient 
tourner  à sa  ruine.  Vous  ne  confierez  pas  les  procé- 
dés nouveaux  employés  pour  la  fabrication  des  assi- 
gnats à des  papetiers  autres  que  ceux  quiconnaissent 
le  secret  du  système  nouveau.  Vous  ferez  ce  que 
vous  avez  déjà  fait  pour  d'autres  manufactures  d u- 
tililé  publique.  Apres  avoir  ordonné  une  estimation 
exacte  et  rigoureuse  de  l’objet  à vendre,  vous  en  dé- 
créterez l’adjudication  au  profit  du  copropriétaire, 
dont  le  patriotisme  cl  l intelligence  présentent 
toutes  les  sûretés  qu’exige  la  iabricalion  des  assi- 
gnats. 

Relativement  aux  droits  qui  appartenaient  à Anis- 
son  dans  cette  manufacture,  ils  .sont  réglés  par  un 
acte  de  société  du  31  janvier  1791.  Ce  imbne  acte 
servira  de  règle  aux  experts  pour  liquider  les  droits 
de  la  nation  et  de  l’associé. 

Voici  le.  projet  de  décret; 

« La  Convention  nationale,  apiès  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  des  rinanrrs,  dOcrile  : 

• An.  I".  Il  sera  succfssivcmeni  procédé  à l’esliination 
exacte  et  rigoureuse  des  bMimenIs,  u>ines  et  cniplacements 
déjicndant  de  la  papeterie  de  Buges,  ensemble  des  maliè- 
res  iul)rit|Uéi*s  ou  non  fabriquées,  elTets  mobiliers  et  us- 
tensiles servant  à l'expInUalion. 

t II.  Celle  estimation  sera  faite  par  deux  experts  nom- 
més, l’un  pur  la  commission  des  retenus  nationaux,  l'au- 


tic  par  le  directoire  du  district  de  Montargls,  et  le  troi- 
sième par  la  municipaliié  du  lieu. 

« Ces  experts  opéreront  en  présence  d'un  autre  expert 
nommé  par  le  ciliiyen  Leorier-Delisle,  intéressé  daus  cette 
manuUclurc,  (lui  aura  voix  instruclivr. 

t III.,  Après  avoir  déterminé  la  valeur  actuelle  de  la 
manufacture  de  Buges,  et  coiislalé  l'aclir  de  siluatioii  de 
la  société  a l’époque  du  jugement  ü’Anis.<>on,  les  experts 
liquideront  Icssommesqui  rc.sleut  duesà  la  successiou d’A- 
iiissuii,  pour  avances  faites  par  lui  ou  par  des  tiers,  aiosi 
que  celles  faites  par  Lcorici  -Dclisle. 

« IV,  Les  experts  adresseront  leur  procès-verbal  d’esti- 
mation au  comité  des  linances,  qui  fera  à la  Convention 
nationale  un  rapport  sur  l’adjudication  déGuitive. 

< V.  Le  prix  de  l’adjudication  scia  la  moitié  de  l'actif 
net  de  la  société,  plus  la  loialitc  des  dettes  passives  ducs- 
parla  société,  déduction  fuite  (ios  avances  par Leoricr.Dc- 
ifsle,  le  tout  confonuémenl  à l'acte  de  société  du  31  janvier 
1791. 

« VI.  Le  citoyen  Leorier-Delisle  sera  tenu  de  fournir, 
au  prix  que  fixera  le  romilé  des  finances,  le  papier-assi- 
gnat dont  la  fabrication  sera  décrétée. 

« VIL  11  paiera  le  tiers  du  montant  de  son  adjudication 
dans  le  délai  de  deux  mois,  à compter  du  décret  d’adjudi- 
cation, cl  le  surplus  aux  termes  Gxés  par  les  lois. 

■ Ce  décret  ne  sera  imprimé  qu’au  Bulletin  de  corres- 
pondance. t 

Ce  decret  est  adopté. 

— Boissier  fait  adopter  le  décret  suivant  : 

f La  Convention  nalionnic,  aprf-s  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  mariuc  cl  des  colonies,  dccrèlc  ce 
qui  suit  : 

« Art.  I*'.  Les  corps  adniinistralifs  et  municipaux  éta- 
blis dans  les  communes  maritimes  de  la  république  sont 
tenus  d'adresser,  sous  trois  décades,  au  comité  de  iiiarinc 
et  des  colonies,  des  mémoires  sur  les  opérations  luaritinics 
qui  ont  lieu,  sur  les  facilités  que  les  élablissenienls  actuels 
offrent  pour  la  pèche,  la  navigation,  la  construction,  l’ar- 
memciii  et  réqiiipemcnt  des  navires;  .«ur  le  nombre  et 
riiislructioii  des  gens  de  mer,  cl  sur  les  moyens  qui  peu- 
vent être  proposés  d’établir,  d'accroître,  cl  de  faire  pro- 
spérer les  diverses  institutions  relatives  à la  marine. 

■ Ces  mémoires  coiiliciidionl  encore  des  obserrniio-.s 
sur  les  établissements  maritimes  qui  pourraient  Cire  foi  niés 
pour  la  sûreté  et  la  pi  oleclion  de  la  navigation  et  de  la  pC- 
cbe. 

t II.  Les  citoyens  instruits  de  la  Ibéorieetdela  pratique 
de  la  pèche,  de  la  navigation,  du  commerce,  des  arts  et 
des  sciences  maritimes,  et  en  particulier  les  Sociétés  po- 
pulaires, sont  invités  à adresser,  dans  le  plus  court  délai, 
au  comité  de  lu  marine  et  des  colonies,  leurs  vues,  plans 
et  projets  sur  tous  les  objets  désignés  en  l'art.  I*',  cl  sur 
rorganisâtion  niatéricllc  et  la  composition  personnelle  de 
la  marine  de  la  république. 

( III.  Le  comité  de  marine  et  des  colonies  est  autorisé 
à appeler  près  de  lui  quelques  armateurs  ou  négociants  des 
principales  communes  de  la  république,  quelques  naviga- 
teurs de  commerce  et  quelques otDcierscivils  ou  militaires, 
choisis  entre  les  plus  inlclIigeiUs  de  ceux  dont  le  dévoue- 
ment à la  cause  du  peuple  a été  le  plus  prononcé,  afin  de 
discuter  les  principaux  points  de  l^islalion  relatifs  à la 
marine,  et  de  donner  leur  opinion  sur  les  diverses  ques- 
tions qui  leur  seront  soumises  j>ar  le  comité. 

« Il  est  autorisé  à leur  accorder  une  juste  indemnité 
pour  leur  déplacement  et  leur  séjour  à Paris,  et  à employer 
cette  dépense  dans  l'éiat  qui  est  formé,  chaque  mois,  do 
celles  relatives  ù scs  bureaux. 

1 IV.  Le  comité  de  marine  et  des  colonies  est  tenu  de 
présenter  le  résultat  de  son  travail  sur  la  législation  et  l’or- 
ganisation de  la  marine  sous  trois  mois.  > 

— Saint-Martin  propose  un  décret  qui  est  adopté  ^ 
en  CCS  termes  : 

■ La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
I rapport  de  son  comité  des  secours  publics,  décrète  ce  qui 
: suit  : 

t Art.  I".  Les  veuves  des  citoyens  morts  en  défendant 
la  patrie,  ou  fdis.-inl  un  service  requis  et  commandé  au 
nom  de  la  république,  dénommés  en  l'état  annexé  au  pré- 
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•eut  décret,  reeofront,  k litre  de  pensions  allmeulaires, 

somme  de  50,389  liv.  11  ».  3 d.  conrorménienl  tui  dis- 
position» (Je  la  loi  du  4 juin  1793  (vu-ui  el  de  celle 
du  13  prairial  denucr,  laquelle  tomme  sera  réparlie  en- 
tre elles  d’aprte  les  proporlioos  indiquées  audit  étaU 
c II.  Lrs  pensions  accordées  auxdites  veuves  leur  seront 
payées  aux  termes  de  l'article  1*'  du  litre  11  de  la  loi  du  13 
prairial,  par  les  eommKsaires  distributeurs  de  leurs  coin* 
Clones  ou  sections  resprclives , 1 partir  des  époques  dési- 
Çiiées  en  l'éisl  mentionné  en  l'article  précédent,  sauf  à 
imputer  sur  le  mon  tant  desdites  pensions  les  tommes  suscep- 
tibles d'étrerclenuesqu'ellesuuront  pu  recevoir  à compte. 

t III.  Sur  la  réclamation  de  la  citoyenne  Aone-Cuillc- 
melleUubois  veuve  de  Pierre  Angol,  comprise  dans  lcdé> 
crel  du  11  messidor  dernier  pour  une  pension  de  1,330  I., 

• raison de  vingtansde  service, 

c La  Convention  nationale,  considérant  que  cette  cK 
loycnne  justifie  d'un  an  st'pt  mois  de  service  en  sus  des 
vingt  aurkvs  cMdvsus énoucées,  décrété  que,  coufurme- 
menl  i l'a*  \icle  I*'  ''.u  décret  du  é juin  1793  (vieux  style  J, 
et  aux  artie  l's  1*%  U cl  III  du  titre  1**  du  décret  du  13 
prairijt  der\  icr,  sa  pension  sera  portée  à la  somme  de 
1 ,439  liv,  8 s,  4 d.  4 compte  r du  jour  de  la  mort  de  feu  son 
mari,  et  que  V article  qui  la  concerne  dans  le  décret  du  31 
messidor  derali  r sera  rayé  sur  la  minute  el  les  cipédilioiis 
dudit  décret,  ai\  si  que  partout  uù  besoin  sera, 

c IV.  L'état  a&  lexé  au  présent  décret  ne  sera  point  im- 
primé. » 

Gabban:  Votre  comité  de  législation,  en  s’occu- 
pant de  compléter  rurganisaliutiiies  corps  aduiiiiis* 
tratifs  et  des  tribunaux,  a été  arrête  par  plusieurs 
dinicullés  qui  se  sont  présenb’es  sur  les  iiicompati- 
biliU'S.  1rs  règles  gcm  rales  de  celle  malim  sont 
assez  souples,  quoiqu'elles  soient  répandues  dans 
diverses  luis,  faites  à d(‘s  époques  liiilérentes,  parles 
assemblées  nationales  qui  se  sont  succédé  ; mais  leur 
application  aux  cas  particuliers  nV$t  pas  toujours 
aussi  aisée,  surtout  (juand  il  s’agit  de  ieslaire  porter 
sur  des  fonctions  qui  irappartieniiciil  pas  d’une  ma- 
nière bien  déterminée  à cette  principale  division  de 
l’ordre  civil,  les  administrations  et  les  tribunaux. 
La  contrariété  des  di'cisioiis  qui  ont  été  rendues  sur 
plusieurs  points  par  les  autorités  constiluées  chur- 
cées  d’y  statuer,  el  l’incerliliide  de  ces  autorités  sur 
le  parti  qu'elles  doivent  prendre  dans  divers  autres 
cas,  ont  fait  sentir  à votre  comité  la  nécessité  d’une 
loi  nouvelle,  qui,  en  rappelant  les  priiieinesdejà  dé- 
crétés, en  dirigeât  rapplicatioii  de  manière  à lever 
toutes  les  dinicultés. 

Les  premières  règles  à cet  égard  ont  été  tracées 
par  l'Assemblée  constituante:  elles  dérivent  toutes 
de  ce  grand  principe,  que  la  séparation  des  pouvoirs 
est  le  plus  sür  garant  de  la  liberté  et  de  la  justice. 
On  a conclu  de  là  que  les  fonction.s  administratives 
et  les  fonctions  judiciaires  devaient  être  exercées 
par  des  mains  diitereiiles,  et  que,  dans  l’ordre  de  cha- 
cune de  ces  lüiiclions,  celles  du  même  genre,  qui 
étaient  lubordoiinées  les  unes  aux  autres,  ne  pou- 
vaient pas  non  pliisêtre  exercées  par  les  mêmes  per- 
sonnes. 

Entin,  comme  les  fonctions  publiques  ne  doivent 
pas  être  un  objet  de  cupidité  pour  les  citoyens,  et 
que  le  traitement  attaché  aux  plus  assujettissantes 
n’est  que  la  juste  iiidemiiilé  du  temps  que  des  liom- 
meslanorieux  devraient  employer  à sc  procurer  leur 
subsistance  ou  celle  de  leur  famille,  on  a encore 
établi  l'inrompatibilité  de  deux  traitements  trop 
• considérables,  ou  même  celle  d(‘s  fonctions  auxquel- 
les ces  traitements  sont  attachés. 

Uirsque  ces  motifs  d'incompatibilité  n'ont  pas 
existé,  on  n'a  pas  trouvé  d'inconvénient  à la  cumu- 
lation de  diverses  ^^.llctioIls  dans  la  même  per- 
sonne. 

C'est  rapplicalion  de  ces  differentes  règles  oui  a 


présenté  dans  Tuiige  plusieurs  difûeuUés  (nie  tes 
législateurs,  qui  sont  les  modérateurs  des  dilîen  nis 
pouvoirs,  ont  seuls  le  droit  de  résoudre.  Il  semble 
d'aborii  qu'elles  pourraient  être  levées  par  un  wnl 
article  de  décret  qui  déclarerait  absolument  incom- 
patibles toutes  les  fonctions  que  la  loi  a cru  devoir 
séparer,  en  en  faisant  des  places  particulières.  Mais 
on  ne  doit  jamais  oublier,  dans  la  pratique  des  iit  • 
slitutioiis  purement  sociales,  qu'on  ne  doit  pas  les 
pousser  au  delà  du  but,  en  leur donnuiit  une  trop 
grande  étendue.  Ce  but  est  le  bien  public  : lorsqu’on 
s'en  écarte,  en  étendant  à toutes  ses  conséquences 
le  principe  qui  n.irait  d’ailleursie  mieux  fondé,  il  doit 
être  alors  moditié.  Ainsi,  par  exemple,  quoique  la 
séparation  des  divers  pouvoirs  soit  en  général  la 
sauvegarde  de  la  liberté,  comme  cette  séparation 
n’est  qu’une  institution  politique,  puisque  les  pou- 
voirs administratifs  et  judiciaires  ne  sont  rien  autre 
chose  que  l’aulorilé  nationale  appliquée  k l’exécu- 
tion üeslois  dans  leurs  deux  principalesbranches,  si, 
dans  l une  et  l’autre  de  ces  deux  grandes  divisions, 
il  se  trouve  des  fonctions  publiques  qui  ne  donnent 
à celui  qui  les  cumulait  qu’une  faible  autorité  sur  les 
personnes  et  sur  les  choses,  il  n'y  a aucun  inconvé- 
nient à la  cumulation.  Il  y aurait  même  de  i'incim- 
véiiient  à rincompalibilité,  si  la  difbculté  de  trouver 
des  hommes  instruits  pour  exercer  ces  fonctions  di  - 
verses  faisait  craindre  qu’en  prononçant  la  néces- 
sité de  leur  séparation  on  ne  fût  souvent  exposé  A 
les  voir  plus  mal  remplies. 

Ce  danger  est  surtout  à craindre  pour  nous,  dans 
un  temps  où,  à peine  sortis  de  la  barbarie  produite 
par  l'oppression  du  despotisme  et  l'igiioranre  de 
l’esclavage,  tous  les  citoyens  français  ne  peuvent  en* 
core  avoir  acquis  les  lumières  qlI^me  bonne  éduca- 
tion leur  donnera  sans  doute  désormais  pour  les  di- 
verses branches  de  radmimstration  et  de  la  justice  : 
dans  un  temps  ou  la  nouveauté  de  notre  législation 
el  l’incohéreticc  qui  en  est  une  suite  ont  pu  nuiUl- 
plier  dans  beaucoup  de  parties  le  nombre  des  hom- 
mes publics  liien  au  delà  de  ce  qui  était  nécessaire, 
et  séparer  des  fonctions  qui  pouvaient  être  unies 
sans  (langer,  ou  qui  devaient  l'élre  pour  le  bien  du 
service  national  ; dans  un  temps  entin  où  la  partie 
la  plus  intéressante  de  notre  population,  celte  belle 
jeunesse  à qui  l’on  n avail  pas  eu  encore  le  temps 
d'inoculer  les  funestes  maximes  du  despotisme,  et 
()ue  l'aurore  de  la  liberté  ovnit  déjà  engagée  à s’in- 
struire, est  toujours  employée  à poursuivre  sa  glo- 
rieuse carrière  sur  le  terriloire  ennemi. 

En  attendant  que  votre  comité  vous  offre  ses  vues 
sur  rorganisalion  de.s  différents  pouvoirs,  d’après  les 
bases  de  notre  constitution,  sur  la  ligne  de  démar- 
cation qui  doit  subsister  entre  eux,  et  sur  la  réduc- 
tion des  diverses  autorités  parasites , qui  ne  font 
qireiiibras.ser  les  mouvements  du  coiqis  politique, 
il  va  vous  présenter  lea  moyens  qui  lui  ont  paru  (es 
plus  convenables  pour  compléter  la  légkialioii  nc- 
tuelle  surJes  incompatibilités;  et  comme  les  règles 
qui  existent  jusqu'à  présent  sur  cet  objet  sont  dissé- 
minées dans  divers  décrets,  il  vous  propose  de  les 
réunir  toutes  dans  un  seul,  qui  sera  désormais  ru- 
nique  loi  de  la  matière.  Cette  méthode  sera  tout  à la 
lois  plus  simple  et  plus  courte  que  de.s  interpréta- 
tions des  lois  déjà  existantes,  qu'il  faudrait  multi- 
plier en  très-grand  nombre.  Elle  n’exigera  le  plus 
souvent  que  quelques  mots  à ajouter  aux  luis  précé- 
dentes. 

Mai.s,  pour  vous  mettre  portée  d’apprécier  pins 
aisément  le  travail  fort  simple  que  votre  comité  a 
fait  à cet  égard,  il  croit  devoir  vous  rappeler  l’an- 
cien état  de  la  législation  nationale  sur  les  iucouipa- 
llbillWs. 
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De  VincompntibiîUé  àa  fanetiont  aâmim»tratives 
et  judiciaires. 

On  trouve  plutfll  le  principe  de  In  d(^cision  qtic  la 
di'ciMon  tiH^iie  dniis  l urticlc  XIU  du  titre  II  de  la  loi 
du  mois  d'aodt  1790,  sur  l'orcanisatton  judiciaiir. 

Il  est  dit  que  • les  tunctions  Juuiciaires  sont  distinc- 
tes et  demnircronl  toujours  separdes  des  lonclions 
ndministralives,  et  qu'en  conséquence  les  Juges  ne 
pourront,  à peinede  forfuiliire,  troubler,  de  quelque 
maniéré  que  ce  soit,  les  opérations  des  corps  admi- 
uistralirs,  ni  citer  devant  eux  les  aduiiiiistratiuns 
pour  raison  de  leurs  runctions.  • 

L'incompatibilité  des  fonctions  judiciaires  et  des 
fonctions  administratives  était  une  suite  toute  na- 
turelle de  ce  principe.  Mais  iorsnue  les  fonctions 
administratives,  restreintes  dans  des  bornes  étroi- 
tes , ne  sont  que  de  simple  surveillance  , comme 
dans  les  conseils  généraux  des  iminicipalilés  et  des 
districts,  on  a cru  qu’il  n'y  avait  aucun  inconvé- 
nient à ce  qu’elles  imssenl  être  confiées  à des  ci- 
toyens qui  siègent  uans  les  tribunaux.  Aussi , dès 
avant  la  loi  même  qu’on  vient  de  citer , l’arlirle  X 
du  décret  du  décembre  1789  , sur  l’organisa- 
tion  des  autorités  administratives,  avait-il  décid 
que  les  citoyens  qui  rempliront  les  places  dejndt- 
calnre  pourfront  être  membres  des  administrations 
de  département  et  de  district,  mais  ne  pourront  être 
nommés  au  directoire. 

L'article  Vlll  du  décret  additionne!  du  30  décem- 
bre paraît  en  contradiction  avec  le  précédent,  faute 
d'avoir  fait  celle  distinction.  Il  y est  dit  que  lesjiiges 
qui  seront  choisis  pour  les  places  des  municipalités 
et  des  administrations  de  département  et  de  ui^trict 
seront  tenus  d’opter. 

On  voit  que  celte  loi  semble  établir  l’incompatibi- 
lité entre  les  fonctions  administratives  indlslincle- 
ment  et  lesfonctionsjudiciaires;  mais  la  distinction 
entre  les  conseils  généraux  des  administrations  et 
les  directoires  parait  de  nouveau,  du  moins  implici- 
tement, dons  la  loi  du  6 mars  1791  sur  l'ordre  judi- 
ciaire. 

L’article  dit  que  • nul  ne  pourra  être  juge  de 
paix  et  on  même  temps  ofiieier  immicip.il,  membre 
d'un  directoire,  grefber,  avoué.  Juge  de  dislrict,  juge 
de  comiiiprce,  percepteur  d'iinpdls  indirects.  ■ 
L’article  V prononce  la  même  exclusion  pour  les 
grpfliers  des  juges  de  paix  et  ceux  des  tribunaux  do 
district  et  de  commerce. 

11  suit  de  cette  loi  que,  l’incompatibilité  des  juges 
de  paix  et  des  grcRiers  n'étant  prononcée  que  pour 
les  ufticiers  municipaux  et  les  membrcb  des  direc- 
toires d’admiinslMtion.elle  ne  doit  pas  être  étendue 
aux  membres  des  conseils  généraux  de>  mumeipa- 
lilés  et  des  dislricls  ; e quoique  celle  loi  ne  parle 
pas  lormellemenl  des  juges  de  dislrict  ou  de  dep.ir- 
tement,  mais  seulement  des  juges  de  paix  et  de  leurs 
greniers,  le  même  motil  et  la  loi  du  22  décembre 
1789  paraissent  indiquer  la  même  décision  à leur 
ég.ird. 

Votre  comité  trouve  d’autant  moins  d’inconve'- 
nients  à vous  faire  admettre  cette  compatibilité',  que 
la  conservation  ou  la  suppression  des  conseils  géné- 
raux des  municipalités  et  des  districts  sera  l’ime  des 
questions  sur  lisqucllcs  il  se  propose  de  fixer  inces- 
samment votre  attention. 

La  loi  du  9 mars  I79t,  en  prononçant  la  même 
incompatibilité  pour  les  assesseurs  des  juges  de  paix 
que  pour  les  juges  de  paix,  ajoute  une  exception 
que  des  localités  ont  paru  exiger,  et  qui  semble  plus 
nécessaire  que  jamais  dans  le  déndment  de  sujets 
iroprcs  aux  fonctions  publiques^  qui  est  produit  par 
esdrcoasUuces  actuelles. 


Il  y est  (lit  • que  les  assesseurs  des  Juges  de  paix 
sont  exclus  des  mêmes  fonclione , si  ce  n'est  que, 
dans  les  bourgs  et  villages  au-dessous  de  quntro 
mille  âmes,  il  leur  sera  permis  d'élre  ofbciers  muni- 
cipaux. • 

De  l'ineompalibilité  des  fonctions  administratives 
les  unes  avec  les  autres. 

Les  vrais  principes  ont  été  posés  à cet  égard  par 
la  loi  du  24  frimaire  sur  le  gouvernement  révolu- 
tionnaire. 

L'arlicîe  Vil!  de  la  section  III  de  celte  loi  porte  : 

• Aucuns  citoyens  ne  pourront  exercer  ni  con- 
courir à l'exercice  d'une  autorité  chargée  de  la  sur- 
veillance médiate  ou  immédiate  de  leurs  fonctions.  • 
L'article  IX  ajoute  • que  ceux  qui  réunissent  ou 
qui  concourent  8 l’exercice  cuimilatif  de  semltlablcs 
autorités  seront  tenus  de  faire  leur  option  dans  les 
vingt  quatre  heures  de  la  publication  de  la  pré- 
sente loi.  • 

LVxlréme  brièveté  de  ce  délai  a sans  doute  été  b 
cause  de  l’inexénilion  de  U loi,  comme  cria  est  ar- 
rivé si  souvent.  Le  comité  vous  propose  d’accorder 
au  muius  trois  Jours  pour  cette  option  à l'nveuir. 

De  l'incompalibitilii  des  diverses  fonctions  judi- 
ciaires enlrt  elles. 

C’est  toujours  le  même  principe  qui  doit  servir 
de  règle  à cet  égard.  Il  doit  y avoir  incompatibilité 
entre  les  fonctions  dont  l'exercice  doit  concourir  si- 
multanément, ou  qui  sont  subordonnées  i'nnc  à 
l'autre.  Ainsi  le  grellier,  l'aceusateur  public,  ou  le 
commissaire  natiouol  auprès  drstribnnanx,  ne  peu- 
vent pas  cumuler  ces  places  avec  celles  de  juge. 

Le  juge  de  paix  ou  ses  assesseurs  ne  peuvent  pas 
cumuler  ces  places  avec  celles  de  juges  des  tribu- 
naux de  district  ou  de  dépaMement,  et  il  en  est  de 
même  des  Juges  de  commerce. 

Des  suppléants, 

n existe  dans  les  fonctions  législatives  et  jndi- 
ciaires  des  citoyens  qui,  sans  exercer  actuellement 
des  fonctions  publiques,  sont  désignés  pour  rempla- 
cer ceux  qui  les  remplissent,  en  cas  de  mort,  d ab- 
sence ou  d'autre  obstacle  8 l'exercice  de  ces  fonc- 
tions. ^ot^e  constitution  a déjà  proscrit  pour  l’avenir 
ces  espèces  d'expectatives  pour  la  législature.  Vous 
anrex  à examiner  s'il  est  necessaire  de  les  conserver 
dans  l'ordre  judiciaire.  Bn  attendant  votre  dcteriui- 
nution  déliiiiiive  sur  cet  objet,  il  se  présente  une 
question  qui  a été  diversement  décidée  jusqu’à  pré- 
sent. 11  arrive  souvent  que  les  suppléants  des  juges 
sont  momentanément  appelés  à en  remplir  les  fonc- 
tions par  l'ubseuce,  la  récusation  ou  la  maladie  des 
jn^rs  en  titre  : on  a douté  dans  ce  cas  si  les  sup- 
pléants qui  avaient  d’autres  fonctions  administra- 
tives ou  judiciaires  devaient  opter  entre  ces  fonc- 
tions et  la  suppléance. 

La  difficulté  de  trouver  des  hommes  instruits,  qui 
puissent  se  livrer  instantanémetil  à des  fonctions 
pénibles  qui  les  dérangent  si  souvent  de  leurs  occu- 
pations domestiques,  a fait  croire  à votre  comité 
qu’il  convenait  de  n’exiger  l’option,  de  la  part  des 
suppléants,  que  lorsqu’ils  sont  appelée  à un  rempla- 
cement définilif. 

C'est  l’état  habituel  des  ciloyent,  et  non  pas  nno 
fonction  accidentelle, qui  doit  déterminer  l’incompa- 
tibilité. Aucune  loi  iiexclul  les  juges  de  paix  do 
passer  dans  les  tribunaux  de  district,  ou  dans  le  tri- 
iuinal  criminel  de  déparlement,  lorsqu’ils  y .sont  ap- 
pelés par  le  vœu  du-  peiqile,  quoiqu'il  arrive  assez 
souvent  qu’on  porte  dans  ces  tribunaux  des  aflair(‘S 
sur  lesquelles  ils  ont  eu  à statuer,  comme  juges  de 
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paix;  il  est  seulement  alors  de  leur  devoir  de  se  ré- 
cuser. 

li  en  doit  être  de  m^me  des  suppléants,  lorsqu'ils 
ont  une  place  incompatible  aveccelle déjugé,  qu’on 
les  appelle  momentanément  à remplir  ; il  suffit 
qu’ils  se  récusent,  si  l'aftaire  sur  laquelle  ils  ont  à 
statuer  a quelque  rapport  avec  leurs  louctioiis  habi- 
tuelles. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de 
vous  présenter. 

• La  Convention  nationale,  voulant  faire  cesser 
les  difiicullés  qui  se  sont  élevées  sur  les  incompati- 
bilités des  fonctions  administratives  et  judiciaires, 
et  compléter  la  législation  sur  ccl  objet,  ouï  le  rap- 
port de  son  comité  de  législation,  décrète  : 

Titre  I®c 

IneompalibiliU  des  fonctions  administrativei  et 
judiciaires. 

• Art.  l«r.  Les  membres  du  tribunal  de  cassation, 
les  juges  des  tribunaux  criminels  de  département, 
les  accusateurs  publics  de  ces  tribunaux,  cl  leurs 
substituts,  les  juges  des  tribunaux  de  district,  les 
commissaires  nationaux  auprès  de  ces  tribunaux, 
les  juges  des  tribunaux  de  commerce,  les  juges  de 
paix, leurs  assesseurs,  les  membres  des  bureaux  de 
paix  et  de  conciliation,  les  greffiers  de  ces  divers 
é|ablissemeiits  et  tribunaux  ne  pourront  être  mrni- 
bres  des  directoires  de  dé|)arlement  et  de  district, 
onicii  rs  municipaux,  présidents,  agents  nationaux 
ou  grefliers  de  ces  diverses  administrations. 

• II.  Ils  ne  pourront  non  plus  être  notaires  publics, 
membres  des  administrations  forestières,  receveurs 
de  district  ou  de  reuregistrcmeiil,  employés  dans  le 
service  des  douanes,  postes  et  messageries,  ni  rem- 
plir des  fonctions  publiques  sujettes  à comptabilité 
pécuniaire. 

• III.  Cette  incompatibilité  cessera  néanmoins 
pour  les  assesseurs  des  juges  de  paix,  quant  aux 
jilaces  d’ofliciers  municipaux,  dans  les  cnnimunes 
dont  la  population  est  au-dessous  de  quatre  mille 
âmes. 

• IV.  Les  présidents  et  vice-présidents,  les  juges, 
racciisalcur  public  et  ses  subsliluLs,  les  jurés  auprès 
du  tribunal  révolutionnaire,  ne  pourront  remplir 
d'antres  (onctions  publiques,  tant  qu’ils  seront  at- 
tachés à ce  tribunal.  Ils  seront  provisoirement  rem- 
placés par  d'autres  citoyens  dans  l’exercice  de  ces 
funclioiLs,  qu'ils  reprendront  après  que  leur  service 
au  tribunal  révolutionnaire  aura  cessé,  conforroé- 
Dieiit  à la  disposition  de  la  loi  du  27  mars  1793,  ar- 
ticle l«r, . 

Titre  II. 

De  iineompatibiiité  des  diverses  fonctions  admi- 
nistratives entre  elles. 

• Art.  I«r.  Aucun  citoyen  ne  pourra  exercer  ni 
foiicoiirir  à l’exercicee  d’une  autorité  chargée  de  la 
surveillance  médiate  ou  immédiate  des  fonctions 
qu’il  exerce  dans  une  autre  qualité. 

■ U.  En  conséquence,  les  membres  des  aciminis- 
trations  de  département  et  de  district,  ceux  «les  mu- 
nicipalités, les  agents  nationaux  et  les  greffiers  de 
l’ime  et  fautre  de  ces  administrations,  ne  pourront 
cumuler  les  fonctions  diverses  dans  Tune  ou  l’autre 
de  ces  administrations. 

• III.  Ils  ne  pourront  plus  être  receveurs  de  dis- 
trict ou  du  droit  d'enregistrement,  membres  des  ad- 
ministrations forestières,  employés  dans  le  service 
des  douanes,  postes  et  messageries,  ni  remplir  d’au- 
tres fondions  publiques  siijiUes  ü coinplabililé  pé- 
cuniaire. 

• IV.  La  même  exclusion  aura  lien  pour  les  offi- 
ciers charges  de  constater  l’étal  civil  des  citoyens, 


l't  pour  les  membres  dej  comités  civils  ou  de  bieo- 
faisance  des  sections  de  la  commune  de.  Paris. 

• V.  Il  y a iiicompalibililé  entre  les  fonctions  de 
notaire  public  et  celles  des  membres  de  directoire  de 
district  et  dt'département,ou  d'agents  nationaux  etdc 
greniers  de  l’une  et  l'autre  de  ces  administrations.» 

Titre  111. 

De  rincompa<t6iftfé  des  diverses  fonctions  judi- 
ciaires entre  elles. 

• Les  membresdu  tribunal  de  cassation,  les  juges 
et  accusateurs  publics  des  tribunaux  criminefs  des 
départements,  les  juges  et  cominiss.aires  nationaux 
des  tribunaux  de  district,  les  piges  des  tribunaux  de 
commerce,  les  juges  de  paix  et  leurs  assesseurs,  les 
grefliers  de  ces  divers  tribunaux  et  leurs  commis, 
salariés  par  la  république,  ne  poiirronl  cumuler  avec 
leurs  fonctions  celles  attachées  à quelques-unes  des 
autres  places  énoncées  dans  le  présent  arlido.  • 

Titre  IV. 

Dispositions  générales. 

• Art.  Les  instituteurs  salariés  par  la  nation, 
les  membres  des  comités  révolutionnaires,  ne  pour- 
ront cumuler  avec  ces  functiuiis  aucune  autre  fonc- 
tion pnbiique. 

> 11.  Les  ionctionnaires publics  qui  réuniraient  ac- 
tnellenienl  des  fonctions  incompatibles  seront  tenus 
de  faire  leur  option  dans  le  délai  de  trois  jours  après 
la  publication  de  la  présente  loi  |iar  la  voie  du  bul- 
Ifliii,  à peine  d’élrc  destitues  des  unes  et  des  autres 
après  ce  délai  expiré. 

• 111.  Ceux  qui  seraient  appelés  à l’avenir  à rem- 
plir des  fonctions  incompatibles  avec  celles  qu’ils 
exerceraient  déjà  seront  pareillement  tenus,  sous  la 
même  peine, de  faire  leur  option  dans  les  trois  jours 
qui  suivront  la  nnlllicntion  qui  leur  sera  faite  dit 
nouveau  choix  qui  aura  eu  lieu  en  leur  faveur. 

• IV.  Les  suppléants  des  tribunaux  ne  seront 
néanmoins  tenus  de  faire  leur  option  entre  les  au- 
tres fonctions  qu'ils  pourraient  remplir  et  celles  de 
juges,  que  lorsqu'ils  seront  appelés  défiiiitivcment 
aiixfonctionsde  juges,  par  la  mort  ou  la  destitution 
de  ceux  qu'ils  étaient  appelés  à remplacer. 

• V.  11  est  dérogé  par  le  présent  déci  cl  aux  (lis|K>- 
silions  contraires  des  lois  précédentes  sur  les  incom- 
patibilités. • — Ce  décret  est  adopté. 

Léonard  Bourdon  : Les  folliculaires  doivent-ils 
impunément  se  répandre  en  calomnies  contre  les 
patriotes  qui  ont  servi  avec  fidélité  la  cans<^  de  la 
liberté?  Dans  le  seizième  numéro  de  fOrn/eur  <fu 
peuple,  par  Fréron,  j’ai  clé  accusé  de  vols,  d'assas- 
sinats  

Plusieurs  voix:  L'ordre  du  jour 

Léonard  Bourdon  : Je  déposerai  au  comité  la 
preuve  que  toutes  ces  atrocités  sont  calomnieuses. 
Je  demande  Hune  que  la  Cnnv«'iition  nationale  charge 
ses  comités  de  lui  présenter  un  projet  de  loi  contre 
les  calomniateurs. 

Plusieurs  voix  : L’ordre  du  jour! 

PEUEr:  Il  ne  peut  y avoir  de  justice  particulière 
i>mir  nous;  il  ne  doit  pas  exister  de  privilège  pour 
les  députés.  Je  demanu**  donc  l’ordre  jour,  motivé 
.sur  le  droit  que  nous  avons,  comme  les  aiiln  s ci- 
toyens, de  poursuivre  les  calomniateurs  devant  les 
tribunaux  ordinaires. 

’*•:  Comment  peut  on  exercer  le  recours  contre 
les  auteurs  d'écrits  qui  ne  sont  signés  ni  des  impri- 
meurs. ni  des  auteurs? 

La  CoiivtMJti')ii  passe  ïi  l’ordre  du  jour,  motivé  sur 
trois  décrets  consécutifs  qui  ont  chargé  les  trois 
comités  de  présenter  à la  Convention  un  projet  de 
loi  contre  les  calomniateurs. 

1 La  séance  est  levée  à quaIre  heures. 
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CONVENTION  NATIONALE. 

PrésitUnce  dcCumbaeèrét, 

SÉANCE  DU  25  VENOÉMIAIIIC. 

Sallengros  : Citoyens  collègues,  ragriciiUiire  et 
le  commerce  sont  a cuupsAr  les  sources  principales 
lie  rnbumlaiice,  de  la  prospérité  et  du  bonheur  pu> 
blic  ; or,  cVst  avec  raLSon  que  la  Convention  natio- 
nale porte  ralleiition  la  plus  sérieuse  pour  les  atné> 
(iorer  et  leur  donner  le  degré  'le  perfection  dont  ils 
soiil  susceptibles  dans  les  diverses  parties  de  la  rc- 
piiblique. 

Pour  V parvenir,  on  a entendu,  avec  le  plus  vif 
intérêt,  aili'éreiite.s  motions,  plusieurs  discours  pro- 
noncés à celte  tribune  ou  à la  barre,  qui  présentaient 
des  lunuères,  de.s  réflexions  avantageuses;  et  pour 
en  accélérer  l’eflel,  vous  les  avez  renvoyées  aux 
comités  compétents,  pour  en  faire  les  rapports  le 
plus  promptement  possible. 

Je  dois  compte  à la  patrie  des  connaissances  que 
j’ai  pu  acquérir  dans  les  commissions  dont  j'ai  été. 
chargé,  ou  que  j'ai  apprises  par  les  localités  que  j'ai 
habitées  ou  fréquentées. 

Je  fixe  le  cours  de  la  Sambre,  et  je  m'y  arrête  : la 
Sauibre  a sa  auurce  dans  le  territoire  de  Frémy,  aux 
conlins  du  département  de  l’Aisne,  à deux  petites 
lieues  de  Lniuirecies. 

Déjà  in  &imhrc  est  navigable  à Landrecies;  elle 
cotilmue  de  l'étre  jusqu’à  son  embouchure,  c'est- 
à-dire  jusqu'à  la  Meuse,  et  indirectement  jusqu'au 
fihiii. 

Tout  le  monde  sait,  ou  peut  aisément  savoir,  les 
denrées  de  première  nécessité  que  produisaient  si 
abumlainuient  la  Belgique,  le  pays  de  Liège  et  quan- 
tité d'autres  provinces  dont  nos  braves  et  intrépides 
frcrcs  d'armes  ont  chassé  les  vils  satellites  des  ty- 
rans coalisés  contre  la  cause  de  régulilé  et  de  la  li- 
berté. 

Le  fer,  l'acier,  le  cuivre,  l'étain,  la  potasse,  le 
chanvre,  le  bois  de  charpente  et  de  construction,  les 
ardoises,  Id  bouille  ou  le  charbon  de  terre,  telles 
sont  les  riches  productions  qui  y croissent  ou  qu'ou 
eu  extrait. 

Il  ii'esl  pas  étonnant  qu'avec  ces  productions  les 
habitants  du  pays  soient  si  opulents,  et  qu'ils  soient 
parvenus  à rendre  leur  terrain  un  des  plus  fertiles 
qui  soient  dans  l'Europe. 

Depuis  longtemps  les  cultivateurs  et  les  habitants 
Jaburimx  du  déparlemerildu  ^ord,vers  le  sud-est, 
feux  de  l'Aisne  et  des  Ardennes,  pour  fertiliser  les 
rlmmps  qu'ils  exploitent,  vont  chi  rcher  à grands 
/rais  le  charbon  et  les  cendres  dites  de  mer,  qu'on  y 
Irouve  si  facilement,  et  que  les  frais  de  transport 
rendent  trop  rares. 

Il  y a aussi  très-longtemps  que  des  ingénieurs 
in.struits,  et  nue  leurs  talents  ont  rendus  rreomman- 
dübb'S,  ont  uémnntré  qu'un  petit  canal  d'une  exca- 
valtoii  peu  coAtcuse,  également  avantageux  à la 
défense  de  la  république  et  à son  commerce,  était 
siiflisnntpour  transporter,  avec  peu  de  dépense,  ces 
diverses  marchandises  dans  la  majeure  partie  de  la 
France. 

Voici  comme  s'exprime  le  général  LaflUe,  com- 
mandant du  génie,  dans  un  de  ses  mémoires  qu'on 
trouve  au  comité  des  travaux  publics  : • Le  projet 
de  jonction  de  l'Escaut  à la  Sambre  et  à l'Oise  a été 
délaillé  eu  1781  et  1782,  et  nous  avons  Uché,  üil-il, 
8*  Strie,  — Tome  l T* 


d’y  réunir  tous  les  avantages  de  la  défense  et  du 
comnuTce.* 

Par  ce  projet,  LaflUe  expose  que  la  longueur  de 
rexcavation  pour  la  jonction  de  la  Sambre  a i'Oist', 
est  (le  quatorze  mille  toises,  et  que  la  dépense  se 
monte  à 2 millions. 

Dnclos',  ingénieur  en  chef  du  département  du 
Nord,  recotiiiall,  par  un  tableau  d<'  navigation  inté- 
rieure par  lui  fait  et  réiligé  à Dunkerque,  le  19  ven- 
tôse dernier,  qu'il  exi.sle  plusieurs  projels  ancit  iis  et 
mo(leriie.s,daiis  les  bureaux  (le  la  guerre  et  de  l’iii- 
térieur,  relatifs  au  canal  de  jonction  de  la  Samlire  à 
l'Oise,  par  le  Noirieux,  entre  Guise  et  Landrecies. 

Il  ajoute,  dans  ce  mémoire,  que  le  département  du 
Nord  n'a  aucunes  pièces  ni  rens4Mgiiements  à cet 
égard,  pour  la  partie  qui  le  concerne.  Ne  doit-on 
pas  supposer  que  la  dernière  proposition  de  cet  in- 
génieur est  pour  le  moins  erronée,  quand  je  puis  af- 
liriner  à la  Convention  nationale,  a la  république 
entière,  que  j’ai  été  un  de  ceux  qui  présentèrent, 
dans  le  mois  de  décembre  1790,  et  remirent  sur  U s 
bureaux  du  conseil  général  de  ce  département  un 
mémoire  imprimé  qui  détaillait  le.savanlagesincal- 
culables  et  riirgence  de  cette  jonction? 

Du  moins  e.st-il  constant  que  cet  ingénieur  a la 
connaissance  intime  qu’il  existe  plusieurs  projets 
anciens  et  modernes,  qui  démontrent  la  facilité  de 
l’exécution  du  canal. 

Or  la  vue  de  la  carte  suffit,  supposant  ta  confec* 
tiondece  canal,  pour  être  convaincu  des  grands 
avantages  qui  résulleraienl  de  la  navigation  libre  et 
non  Interrumptic  de  la  majeure  partie  de  la  répu- 
blique, de  Paris  nolamiuent,  avec  une  partie  de  la 
Belgique  et  de  la  Hollande,  avec  le  pays  de  Liège  et 
le  Rhin. 

On  amènerait  facilement  dans  rintérieur  les  ri- 
ches, les  rares,  les  précieuses  productions  dont  on 

parlé;  indépendamment  des  autres  avantages 
q u'oflre  le  retour,  on  profiterait  du  retour  parlicu- 
lièreiiirnt  pour  remplir  les  services  des  convois  et 
approvisionnements  des  années.  Qui  ne  sait  qu'alors 
les  roules  seraient  d'un  entretien  pins  facile  et  iiioins 
dispendieux  ? Qui  disconviendra  combien  l'agricul- 
ture et  le  commerce  y gagneraient?  L'agriculture 
est  sans  doute  en  souïrance,  et  languit  dans  plu- 
sieurs départements  situés  aux  frontières,  parce 
(|u'elle  exige  plus  de  bras,  plus  de  chevaux  qu'il 
u'cu  reste,  notammentdans  lescantonsque  l'ennemi 
ainalheureusemeiiienvahi.s.et  qu'il  a si  cruellement 
pillés  et  dévastés;  l’agriculture  y gagnerait  aussi, 
)>urce  que  l'excavation  du  canal  assainirait  uno 
grande  quantité  de  terres  et  de  prés,  propres  d'ail- 
leurs à devenir  très-fertiles  et  abondants.  On  ajou- 
tera même  que  les  dépenses  qu'il  occasionnerait  au 
trésor  public  seraient  facilement  coinpcnstî^s  par  la 
bonification  qn’on  procurerait  nécessairement  à 
l’immense  terrain  de  la  forêt  de  Mormal,  apparte- 
nant à la  nation , et  dont  les  bois  jusqu'ici,  quoique 
de  toute  beauté,  n'ont  pu  être  employés  à la  char- 
l>enle  ou  à la  construction  dos  vaisseaux. 

Ces  motifs soiitassezfrappants  pour  prétendre  qu'ij 
iTesl  peut-être  pas  d’entreprise  ou  de  projet  qui 
réunisse  plus  d'avantages  avec  aussi  peu  de  dépen- 
ses ; ces  motifs  sont  également  puissants  pour  <léci-,\ 
der  en  faveur  de  rurgeiicede  ce  canal,  particulière- 
ment dans  les  circonstances  actuelles.  Il  paraîtra 
sans  doute  â tout  ami  de  la  patrie  que  c'est  à sac  oii- 
Irction  qu'on  doit  employer  de  suite  cl  sans  irlâchc 
uue  partie  des  prisonniers  faits  sur  nos  eiinomi.s. 
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N’csl-il  pas  temps  gne  ces  oiilomales  rendent  au 
inuins  quelques  services  à une  iiatioa  gdiu^rcusc  qui 
les  ali  meule? 

Mais,  pour  jouir  de'lous  lesfavautages  que  ce  canal 
présenté,  il  est  indispensable  de  le  faire  révolution- 
nairement  pour  qu'il  soit  navigable  à la  fin  de  l’hiver 

[irochain.  Si  celle  motion  est  appuye'e,  j'en  deniaïule 
e renvoi  nq  .comitd  des  travaux  publics,  pou;  en 
faire  son  rapport  dans  trois  jours. 

La  Convention  nationale  renvoie  au  coinitd  des 
travaux  publics  la  motion,  faite  .par  Snllengros,  de 
faire  dans  trois  jours  son  rapport  .sur  les  avantages 
que  présente  la  jonction  de  la  Sambre  à l'Oise,  cl 
sur  l'urgence  du  canal  proposé. 

***  : Il  y a au  comité  des  travaux  publics  un  grand 
plan,  où  l’on  a disposé  nombre  de  canaux  et  autres 
roules  également  utiles  h l’exploitation  des  richesses 
de  l’intérieur  de  la  république;  la  plupart  de  ces  tra- 
vaux sont  de  nature  a n’élre  entrepris  qu’à  In  paix  ; 
mais  il  me  semble  que  l’on  en  pourrait  c.ttraircce 
qui  concerne  le  canal  de  jonction  de  la  Sanibre  et  de 
l'Oise,  qui  pourrait  être  utilement  entrepris  dés  ce* 
moment,  en  y employant  les  prisonniers  de  guerre 
et  les  déserteurs. .l’appuie  donc  le  renvoi  nu  comité, 
pour  qu’il  en  fasse  un  prompt  rapport. 

Dl'Hfm  ; J’appuie  également  le  renvoi  proposé, 
attendu  l’importance  de  l’objet  sur  lequel  notre  col- 
lègue vient  d’appeler  l’attention  de  l’assemblée;  car 
en  ce  moment  il  épargnerait  beaucoup  à la  républi- 
que sur  les  dépenses  énormes  qu'occasionnent  les 
transports  et  les  charrois  des  elTels  nécessaires  à nos 
armées  pendant  la  guerre. 

La  Convention  décrète  ces  propositions. 

Bodin  : Citoyens,  votre  comité  des  transports, 
postes  et  messageries,  en  se  livrant  à l’examen  des 
diverses  réclamations  qui  lui  sont  adressées,  a lixé 
particulièrement  son  attention  sur  les  plaintes  de 
plusieurs  entrepreneurs  de  voilures  libres,  qui  se 
trouvent  inquiétés  dans  l’exercice  de  leurs  profe.s- 
sions,  par  suite  de  la  loi  du  29  août  1790  (vieux 
style),  relative  aux  postes  et  messageries,  et  d’un 
arrêté  du  comité  de  salut  public  du  0 messidor,  le- 
quel prescrit  l’exécution  de  cette  loi. 

Pour  fixer  vos  idées  sur  l’objet  dont  nous  venons 
vous  entretenir,  il  est  nécessaire,  avant  tout,  de 
rappeler  ici  les  articles  de  la  loi  du  29  août  qui  ont 
trait  à In  question  qui  vous  est  soumise,  et  l.'arrêté 
du  comité  de  salut  public  du  6 messidor,  ainsi 
conçus  : 

Articles  II,  III  et  IV  de  la  loi  du  20  août  1790  : 
• Tout  particulier, etc.  • jusqu’à  : «qui  ne  pourra 
être  moindre  de  tOO  liv.,  ni  excéder  300  liv.  • 
Appuyée surcesdispositions prohibitives,  la  ferme 
'les  me.isngerles  a poursuivi , devant  les  autorités 
chargées  d'en  connaître,  plusieurs  entrepreneurs  de 
voilures  libres,  dont  quelques-uns,  pour  avoir  placé 
au-dessus  de  leurs  portes  un  tableau,  et  distribué 
des  cartes  indicatives  de  leur  profession , ont  été  con- 
damnés à une  amende  de  100  liv. 

Ils  sont  venus  auprès  de  votre  comité  représenter 
que  la  loi  du  29  août  ne  détruit  point,  dans  le  lait, 
le  privilège  ancien  dont  elle  prononce  l’anéantisse- 
nieiit,  puisqu’elle  crée  au  même  instant  une  ferme 
investie  d’attributions  exclusives,  non  moins  atten- 
tatoires à la  liberté  et  à la  prospérité  nationale  ; que 
nombre  de  citoyens,  se  fondant  sur  la  lui  du  20  août, 
ont  formé  de  ces  sortes  d'établissements,  d’où  il  ré- 
sulte un  service  actif,  et  d’autant  plus  avantageux 
pour  la  nation  qu’il  l’a  déchargée  en  partie  des  per- 
tes qu’elle  éprouve  parle  régime  des  me.ssageries  ; 
que  le  grand  mouvement  imprimé  par  les  circon- 
.siances  aux  relations  intérieures  reno  ce  service  par- 
ticulier plus  utile  encore  ; mais  que,  n’étant  soutenu 
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par  aucune  loi  positive,  il  peut  éprouver  d’un  mo- 
men  à l’autre  une  ce.ssation  qui  conduirait  les  en- 
trepreneurs à une  ruine  totale  et  inévitable;  qu’ils 
transportent  les  voyageurs  et  les  effets  à meilleur 
compte  que  les  voitures  nationales,  et  avec  une 
égale  .sûreté  et  célérité;  enün,  que  plus  les  messa- 
geries resteront  chargées  de  voiturer,  plus  elles  per- 
dront, et  que  plus  le  service  sera  divisé,  mieux  il 
SC  fera,  et  plus  la  nation  y gagnera. 

En  conséquence,  ils  ont  demandé  le  rapport  de 
celle  partie  de  la  loi  du  29  août  1790  qui  impose  des 
restrictions  aux  entrepreneurs  de  voitures  Hures. 

Le  comité  de  .«alut  public  n’a  vu,  au  contraire, 
dans  la  tendance  qu’ont  les  entrepreneurs  à s’assimi- 
ler en  tout  aux  messageries  nationales,  qu’un  prin- 
cipe de  détérioration  (le  cette  branche  d’admiiii.stra- 
tion.uiie  perte  ou  diminution  des  quatre  cinquièmes 
du  revenu  qu’elle,  produit,  et  que  les  circonstances 
actuelles  ne  permettent  ni  d’abandonner,  ni  de 
changer;  d’ailleurs,  ces  établi.ssemeiiLs  particuliers 
se  fout  sur  les  routes  fréquentées  et  faciles,  tandis 
que  le  service  des  routes  de  traverse  est  abandonné 
aux  seules  messageries  nationales,  ce  qui  occasionne 
un  surcroît  de  deqienses  et  de  (liHicullés;  qu’on  em- 
ploie en  outre  dans  ces  établissements  un  grand 
nombre  de  chevaux  dont  la  nmiibliquc  se  trouve 
privée,  ainsi  qu’une  quantité  de  foiiiTageségalemcnt 
perdus  pour  elle;  enfin  ces  établis-sements  ne  font 
pas,  ou  ne  font  que  très-imparlaitcnient  le  service 
du  roulage. 

Telles  .sont  les  raisons  qui  ont  décidé  le  comité  de 
salut  public  à prescrire  rexéciilion  stricte  de  la  loi 
du  29  août,  et  même  à en  agrandir  les  dispositions 
pénales. 

Après  avoir  mûrement  pesé  ces  motifs,  et  les  avoir 
rapprochés,  tant  de  ceux  déduits  en  opposition  par 
les  entrepreneurs  de  voilures  libres  que  des  circon- 
stances dans  le.snuellesse  trouve  la  république,  votre 
comité  a considtVé  d’abord  que  les  messageries  na- 
tionales ne  peuvent  plus  aujourd’hui  suflire  au  ser- 
vice journalier;  (i^ue  partout  rencouibrement  des 
comestibles,  marenandises  et  effets  destinés,  tant 
aux  besoins  des  départements,  des  armées  de  terre  et 
de  mer,  et  des  administrations,  qu’aux  opérations 
commerciales  , se  fait  sentir  de  la  manière  la  plus 
filcheuse;  que  quantilédeci’sobjets  précieux,  comme 
denrées  de  toute  nature,  croupis.sent  et  se  perdent 
dans  les  ports  et  les  magasins  de  l’Etat  et  de  com- 
nuTce,  faute  de  moyens  pour  être  évacués  et  trans- 
ortésà  temps;  que  la  navigation  intérieure, affai- 
lie  elle-même  par  le  concours  de  plusieurs  causes 
impérieuses,  notamment  par  le  service  de  la  marine 
nationale,  ne  peut  siinpléer  à l’insuflisance  des  trans- 
ports par  terre  ; qu’il  s’ensuit  une  stagnation  géné- 
rale dont  les  effets  progressifs  se  montrent  plus 
alarmants  de  jour  en  jour  ; ce  qui  oblige  de  recourir 
à des  réquisitions  miiltiplices  à l’intini,  qui,  tour- 
mentant et  fatiguant  l’industrie  et  la  culture,  mena- 
cent de  les  paralyser  entièrement. 

Cet  état  de  choses  constaté  par  votre  comité,  il  n a 
pu  apprendre  sans  une  vive  inquiétude  que  In  dis- 
proportion évidente  qui  existe  entre  les  relations 
intérieures  et  les  ressources  pour  y satisfaire  occa- 
sionne des  retards  souvent  de  plusieurs  décades, 
pour  le  service  des  personnes  (‘t  des  choses,  lorsqu’il 
serait  du  plus  haut  inbTét  d’en  accélérer  la  circula- 
tion dans  un  degré  de  vitesse  proportionné  à la  na- 
ture et  à l’étendue  des  besoins,  ainsi  qu'à  la  rapidité 
du  mouvement  révolutionnaire. 

Il  a reconnu  que,  loin  de  pouvoir  nuire,  sons  au- 
cun rapport,  aux  iiie.ssageries  nationales,  qui,  malgré 
leur  activité  non  interrompue,  ne  sufiisent  pas  pour 
remplir,  par  leurs  propres  forces,  le  but  de  leur  iu- 
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•litution»  l(‘s  enlrcproneiirs  de  voitures  se  Irouvenl, 
djiis  les  circonstances  préseules,  les  auxiliaires  na* 
tureis  (le  celle  adtiiinislralion,  et  que,  si  b faculté 
d'exercer  ce  genre  d'industrie  leur  éiait  interdite, 
les  bureaux  des  messageries  n’en  éprouveraient  que 
plus  d'encombrement,  le  cummerce  plus  d'entraves, 
et  le  gouvi-rnemeiil  pins  de  lenteur  et  de  dépenses. 

En  conséuuciice,  il  s'est  convaincu  que  le  bien  du 
service  public  et  les  intérêts  généraux  du  commerce 
commandent,  en  ce  moment  plus  particnlièrenifiil 
que  dans  tous  autres,  non-seulement  de  garantir  aux 
entrepreneurs  de  voilures  libres  l'exercice  de  leur 
profession,  mais  encore  de  1rs  encourager. 

C'est  d'anrés  ces  cniisidérations  puissantes , et 
pour  aider  (Vantant  à rendre  ù la  circulation  inté- 
rieure le  ressort  et  l’aclivilé  que  comportent  les 
circonstances,  que  votre  comité  vous  propose  le 
piojet  de  décret  suivant  : 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  transports,  postes  et  mes- 
sageries, sur  les  réclamations  d'entrepreneurs  de 
voilures  parliculières,  |)Our  le  service  public,  les- 
quels sont  itiqiiiclés  dansrexcrcicede  leurimlnstrir, 
par  suite  de  quelques  (li>posilioiis  de  la  loi  du  29 
août  1790  (vieux  style),  relative  aux  postes  cl 
messageries  : 

•Voulant  racililcret  accélérer, par  tous  les  moyens 
possibles,  le  transport  le  plus  prompt  des  personnes, 
comestibles,  effets  et  marchandises  dans  loule  l'é- 
tendue de  la  république,  et  généralement  rendre  h 
la  circulation  intérieure  tout  le  ressort  et  l’activité 
que  les  circonstances  commandent  et  peuvent  per- 
inetlre,  décrète  ce  qui  suit  : 

« Art.  La  partie  de  l'article  II  de  la  1II«  section 
de  la  loi  du  29  août  1790  (vieux  style), qui  dvîcnd  à 
tous  particuliers,  ou  compagnies,  autres  que  les 
fermiers  généraux  de  messageries,  coches  ou  autres 
voitures  d'eau,  d’annoncer  des  départs  à jours  et 
heures  Qxes,  et  d'établir  des  relais,  non  plus  de  se 
charger,  de  reprendre  et  conduire  des  voyageurs 
qui  arriveraient  en  voilures  suspendues,  si  ce  n’est 
après  un  intervalle  du  jour  au  leudemaiii,  entre 
répoune  de  l’arrivée  desdits  voyageurs  et  celle  de 
leur  uépart,  est  rapportée,  ainsi  que  Tarlicle  lll 
de  la  même  section  en  son  entier. 

• II.  En  cong(^<|uence,  tout  particulier  est  autorisé 
à conduire  ou  à faire  conduire  librement  les  voya- 
geurs, ballots,  paquets,  mardiandises,  ainsi  et  de  la 
manière  que  les  voyageurs,  cxpédiliotinaires  et  voi- 
turiers conviendront  entre  eux,  sans  qu'ils  puissent 
être  troublés  ni  inquiétés,  pour  quelque  motif  et 
sousquelquc  prétexte  (]tie  ce  soit. 

• lll.  Les  entrepreneurs  des  voitures  libres  ne 
pourront  se  prévaloir  des  autres  dispositions  des 
différentes  lois  relatives  aux  messageries  nationales. 

■ IV.  Toute  prociHlure  commencée,  tout  jugement 
rendu  et  non  exécuté,  contre  des  entrepreneurs  de 
messageries  particulières,  pour  contravention  aux 
articles  de  la  loi  du  29  août  1790,  ci-dessus  rappor- 
tés, seront  annulés.  • 

Ce  projet  de  décret  est  décrété. 

— Delmas,  au  nom  des  eomilés  de  sûreté  géné- 
rale, de  salut  public  et  de  législation,  présente  le 
projet  de  décret  que  nous  avons  rapporte,  sur  la  po- 
lice des  Sociétés  populaires. 

Pei.ct  : Il  y a nans  ce  projet  des  dispositions  qui 
méritent  un  profond  examen.  Les  premières  parais- 
sent être  conformes  aux  principes;  mais  il  ne  faut 

fias  mettre  d'enthousiasme  dans  une  lui  de  cette  na- 
ure;  cela  pourrait  faire  interpréter  les  intentions  de 
la  Convention  d'une  manière  désavantageuse.  Je  de- 
mande l’impression  et  l'ajournement. 

TutSAUDKAU  : Ce  projet  me  parait  d'uoe  telle  Im- 


purlance  qu'il  me  lemblo  nécestiire,  im'^me  quand 
rajuiirnemnitserait  adopté,  d'cclalrcr  le  peuple  par 
une  discussion  raisoimre. 

Je  suis  (-(frayé  des  divers  articles  de  ce  projet  ; je 
ne  conçois  pas  cumment  on  pourrait  enlever  aux 
agrégations  d'hommes  libres  lu  faculté  de  coinmu- 
luqiier  entre  elles.  (Murmures.)  Je  pense,  comme 
tous  les  niembresde  la  Convention,  qu’il  u'uppar- 
lient  qu'aux  représentants  du  peuple  et  aux  auluri- 
t(‘S  constituées  de  concourir  au  gouveriieincnt,  que 
li-s  Sociétés  populaires  uc  doivent  y avoir  auctino 
part  active;  mais  je  sais  aussi  qu'elles  ont  des  droits 
inhérents  A la  qualité  des  ciluyms  i|ui  les  compu- 
.sent,  des  droits  qu'il  n’est  pas  au  pouvoir  du  gouver- 
nement de  leur  ûler.  Si  les  Sociélés  populaire.s  sc 
sont  écartées  des  bornes  que  la  raison  leur  prescrit; 
si  elles  ont  usurpé  sur  le  gouvernement,  vous  devez 
en  accuser  la  Irgislation,  qui^  duus  plusieurs  lois 
rendues  depuis  l mablisscment  du  gouvernemeut  ré- 
volutionnaire, les  y a fait  participer.  Si,  comme  je. 
le  crois,  il  y a des  inconvénients  a ce  que  les  Socié- 
te's  populaires  conservent  plus  longtemps  ce  droit, 
il  faut  le  leur  ôter;  U faut  qu’elles  ne  gouvernent 
plus  : mais  il  ne  faut  pas  pour  cela  porter  atteinte 
aux  droitsque  tous  les  citoyens  ontde  communiquer 
entre  eux. 

Rappelez-vousles  services  rendus  à la  république 
par  lesSociélés  populaires,  tant  qu’elles  ont  été  con- 
tenues dans  de  justes  bornes;  il  n'est  pas  un  mem- 
bre de  la  Convention  qui  ne  se  fasse  honneur  d’avoir 
été  de  ces  Sociétés  (on  appUmiit),  et  qui  ne  doive  ù 
leur  influence  le  caractère  dont  il  est  revêtu  (mur- 
mures), parce  que  c’est  là  où  les  patriotes  se  sont 
fait  connaître. 

1)  im  s'agit  pas  de  détruire  ces  institutions,  per- 
sonne n’en  a l'envie  ; mais  il  faut  être  prudents  uans 
les  mesures  à prendre;  il  ne  faut  pas  que  ces  Sociétés 
puissent  inÛuencerd’unc  manière  arbitraire,  directe 
et  tyrannique,  le  gouvernement;  mais  aussi  il  faut 
qu’elles  jouissent  de  la  plus  entière  liberté. 

Ce  ne  sont  point  lesMciélés  populaires  qu'il  faut 
accuser  des  maux  qui  ont  tourmenté  la  république, 
mais  le  malheur  des  circonstances,  mais  les  conspi- 
rations du  gouvernement  lui-même  ; car  c’est  te  gou- 
vernement qui  fait  la  morale  publique.  Lorsi|u'il 
donne  de  bons  exemples,  lorsqu'il  prêche  la  morale 
et  qu’il  la  pratique,  les  citoyens  elles  Sociétés  s’em- 
pressent de  la  suivre.  (Applaudissements.)  11  n’est 
pas  étonnant  que,  lor^u’il  était  composé  d'hommes 
perfides,  qui  ne  prenaient  que  des  mesures  tyrauni- 

ufs.sous  l'apparence  du  patriotisme,  les  citoyens 

e bonne  foi  qui  composaient  les  Sociétés  aient  été 
trompés  sur  ses  intentions  et  aient  commis  des 
fautes.  Mais  si  vous  vouliez  rechercher  tout  cc  qui  a 
été  fuit,  si  vous  vouliez  convertir  les  erreurs  eu  cri- 
mes, il  n'est  pas  uu  homme  eu  France  qui  ue  méritât 
d'être  puni. 

La  latitude  qu’on  vous  a fait  donner  au  gouverne- 
ment révolutionnaire  est  cause,  en  grande  partie, 
des  maux  que  la  république  a souUerU;  et  vous 
n'aurez  rien  fait  pour  neutraliser  tout  ce  que  l'iu- 
fluence  des  Sociétés  populaires  a de  funeste  tant 
qu'un  homme  nesera  pasù  l’abri  d'un  autre  homme, 
tant  (ju'on  sera  responsable  envers  les  pas.sious  des 
individus,  et  non  envers  l’impassibilité  des  lois. 

Sous  ce  rapport,  la  loi  du  17  si'piembre  a besoin 
d’être  revue;  il  importe  de  bien  déterminer  ce  qu’il 
faut  entendre  par  gens  suspects.  J’aime  mieux  être 
responsable  envers  une  loi  atroce  qu'envers  les  ca- 
prices des  hommes. 

Je  crois,  citoyens,  qu'on  ne  peut  point  interdire 
la  correspondance  entre  les  Sociétés,  et  je  detiiamio 
que  les  trois  comUés  soienl  cbargi^  de  vous  présea- 


ïor  1rs  moyens  d’ôler  aux  SocItUcs  populaires  la  pari 
active  qu’on  Irnr  a donnée  dans  le  gouvernement. 

*'•  : La  loi  qu’on  vous  présenle  intéresse  1a  Iran- 
qnillité  publiqtie,  les  droits  des  citoyens,  la  sûreté 
et  la  dignité  de  In  représentation  nationale.  On  parle 
de  cette  loi  comme  si  elle  prononçait  la  destruction 
des  Sociétés  populaires;  ce  u'est  pas  de  cela  qu’il 
s'agit,  mais  seulement  d'étendre  sur  elles  l'action 
que  le  gouverueinent  a et  doit  avoir  sur  tons  les  ci- 
toyens, en  quelque  lieu  et  sous  quelque  dénomina- 
tion qu’ils  se  rasse  mblent,  alin  d'einpécher  que  le 
trouble  et  le  désordre  ne  compromettrnt  la  sûreté 
de  l'Etat.  En  remontant  à l'origine  des  Sociétés  po- 
pulaires on  voit  qu’elles  n'eureiit  jamais  d'organis.i- 
lion,  qu'elles  se  sont  lormées  d*elles-im*mes,  par  le 
concours  de  citoyens  que  l’amour  de  la  patrie  réunit 
pour  renverser  le  despotisme  ; elles  se  sont  ensuilc 
accrues  et  ont  puissamment  contribué  à détruire  la 
monarchie  : mais  dans  la  suite,  voulant  attaquer  un 
gomernement  libre...  (On  murmure.) 

MeRi.in  (de  Thiouville)  : Rappelez-vous  la  conspi- 
ration du  9 thermidor. 

: Dans  la  suite  des  temps,  cesSnciété.s,  abusant 
de  leur  influence  contre  le  gouvernement  qui  avait 
élééUibli,  le  renversèrent. (riurieuri  voix  ; Le  gou- 
vernement monarchique.)  Or  vous  devez  surveiller 
avec  soin  une  institution  qui  renverse  avec  le  mémo 
succès  et  le  despotisme  et  la  liberté.  Je  dis  qu'elli  s 
ont  concouru  à renverser  un  gouvernement  libre; 
et,  en  effet,  le  gouvernement  n’était  pas  dans  vos 
mains  lorsque  le  sang  coulait  par  torrents,  lorsque 
1rs  télés  tombaient  par  milliers  dans  toute  la  répu- 
blique. Non,  ce  n'était  pas  vous  qui  gouverniez. 
(Ou  applaudit.) 

Lors  de  Theurruse  révolution  du  9 thermidor, 
lorsque  le  peuple  vit  que  vous  aviez  ressaisi  les  rê- 
nes, que  vous  vouliez  substituer  la  justice  à la  ter- 
reur, il  .se  tourna  vers  vous,  il  vous  tendit  les  bras, 
et  il  sentit  que,  sans  l’assistance  de.s  Jacobins,  Robes- 
pierre Pt  ses  complices  ne  lussent  jamais  parvenus 
a vous  dominer.  (Applaudissements.)  Or,  puisque 
les  Sociétés  ont  su  vous  arracher  le  gouveruemeiil 
et  le  mettre  entre  les  mains  d’un  homme  qii'ellesont 
placé  au-dessus  de  la  Convention  et  au-dessus  du 
peuple,  vous  devez  croire  qu’elles  ne  peuvent  être 
surveillées  de  trop  près. 

On  vous  propose  de  leur  défendre  toute  affiliation 

et  toute  correspondance (Levasseur  (de  In  Sar- 

the)  : C’est  une  bagatelle!)  Quel  est  le  gouverne- 
ment représentatif?  N’esl-ce  pas  celui  où  tes  n pré- 
sentaiits  forment  le  vœu  public?  Si  vous  admettez 
que  quelques  citoyens  ou  Sociétés  ne  soient  point 
assujettis  aux  lois  et  puissent  s’élever  contre  la  re- 
présentation nationale,  alors  le  gouvernement  n'esl 
plus  qu’an.irchique;  alors  ce  n'est  plus  que  le  règne 
de  quelques  intrigants  qui  forceront  le  peuple  et  ses 
délégués  d’avoir  des  volontés  qui  ne  seront  jamais 
entrées  dans  leur  intention. 

On  a fait  des  objections  relativement  à ta  corres- 
pondance ; mais  n'est-i!  pas  constant  que  toutes  les 
pétitions  doivent  cire  faites  en  nom  propre,  qu  elles 
ne  doivent  pré.senler  qu'un  vœu  individuel  ; et  je 
TOUS  demande  si,  toutes  les  fois  qu'on  vous  apporte 
ici  un  vœu  influencé  par  quelques  membres  qui 
jouissent  d'une  certaine  considération  dans  une  So- 
ciété, vous  pouvez  regarder  ce  vœu  comme  indivi- 
duel. 

L’article  qu*on  vous  propose  est  conforme  aux 
principes,  il  n'esl  qu’avantageux  même  aux  Sociétés; 
car.  quel  est  le  but  de  leur  réunion?  c'est  d’exercer 
la  surveillance  : mais  celte  surveillance  appartient 
^ citoyens,  cl  non  point  exrlusivemeut  .tux 
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louslesciloyeus  puissent  surveillrrimlividueîlement. 

VousavezetaliÜ  en  pniicipe  que  tous  doivent  éire 
également  protégés  et  punis  pur  les  lois.  Or  tous  les 
délits  doivent  être  punis,  dans  quelque  lieu  qu’ils 
soient  commis.  Si  dans  une  Société  populaire  on 
pouvait  impunément  prêcher  la  révolté  contre  la 
Convention,  vous  verriez  bientôt  tous  les  êtres  per- 
vers, tous  ceux  qui  n’oiil  |)us  le  courage  tl'aller  ex- 
citer à la  sédition  dan.s  les  lieux  jmbiias,  vous  les 
verriez  bietilCl  se  retrancher  dans  les  Sociêtéjs  popu- 
laires et  y provoquer  au  crime.  Nous  avons  le  plus 
grand  intérêt  d’empêcher  toutes  les  factions  de  re- 
naître, et  nous  savons  tous  quecc  n’esl  qu'au  sein 
des  Sociétés  populaires  qu’elles  se  sont  forinées, 
parce  que  c'est  la  que  deshonimesinrilmes  oui  abusé 
de  ritiliueuce  qu’ils  avaient  acquise  par  l’hypocrisie 
pour  soiinietlrc  In  Cuiivciition  à leur  volonté.  Eiilin 
je  soutiens  que,  dès  que  le  projet  qu’on  vousproposc 
irnttaque  pas  l’existence  des  S 'cictés  populaires,  et 
qu’il  ne  fait  que  les  soumettre,  coiiiine  tous  les  ci* 
toyeiis,  à i action  du  gouvernement,  il  doit  être  mis 
aux  voix. 

Lejecne  ; Et  moi  aussi  je  veux  que  les  Sociétés 
populaires  rentrent  dans  leurs  bornes;  je  veux  que 
les  abus  disparaissent,  et  que  le  gouveruenietil  suit 
dirigé  par  la  Conveiilion  seule;  mais  je  réclame 
pour  les  Sociétés  popiil.Tircs  1rs  droits  qui  sont  ga- 
rantis à tous  les  citoyens  par  la  volonté  suprême  du 
peuple.  La  nnlion.  eu  acceptant  la  conslilution,  a 
garanti  aux  Sociétés  populaires  la  libre  manire>la- 
tion  de  leurs  pensées  et  de  leurs  opinions,  soil  par 
la  voie  de  la  pre.sse,  soit  de  toute  autre  manière  ; 
c’est  aussi  ce  que  porte  la  Déclaration  des  Drnili  de 
l'Homme.  Je  vois  qu'on  veut  ûler  aux  SuCiétés  le 
droit  de  mautfesler  leur  opinion.  {Plusieurs  voix  : 
Non,  non  !)On  veut  leur  ûterle  droit  naturel  et  im- 
prescriptible de  correspondre  entre  elles  de  se 
cuiiiniuiii(|iier  leurs  pensées.  Pourrait-on  rûlcrà  un 
citoyen  ? {Plusieurs  voix  : Non,  non,  point  à un  ci- 
toyen !)Eh  bien,  on  ne  peut  pas  davantage  en  priver 
les  Sociéte!s  populaires.  Ce  droit  sacré  est  garanti 
par  la  constiliition  et  par  les  Droits  de  rHomine. 
(On  applaudit.)  Pourquoi  ose-t-on  conlrarior  la  vo- 
lonté suprême  de  la  nation  quand  elle  s'est  manifes- 
tée? Je  sais  qu’on  a trouvé  dans  ces  Sociétés  dos 
instruments  qui  ont  servi  aux  ambitieux.  Eh  bien, 
il  faut  que  le  glaive  de  la  loi  frappe  les  têtes  eoupa- 
bles  , mais  il  faut  aussi  qu’on  laisse  subsister  des  in- 
stitutions qui  servent  à prop<iger  les  vertus  sociales 
et  la  haine  de  l.i  tyrannie,  des  iustitutions  qui  nous 
ont  sauves  des  horreurs  de  la  guerre  civile.  (Mur- 
mures et  npplaïulissemciits.) 

Medliî<  (de  Thionvillr)  : Elles  ne  nous  ont  pas 
sauvés  des  assassins;  il  faut  les  arracher  de  leur 
sein. 

Lfjeukr  : Il  ncfaiiipasclre  ingrats;  il  ne  faut  pas 
oublier  les  services  Immortels  remliis  par  ces  So- 
ciétés tant  calomniées.  (On  applaudit.)  Il  ne  faut  pas 
oublierque  les  tyrans  coalises  seraient  venus  dévo- 
rer notre  commune  patrie  sans  les  secours  qui  nous 
ont  été  donnés  par  ces  Sociétés.  (Murmures  et  ap- 
plaiidissemenls.)  il  n’esl  aucun  oWrvateur  de  la 
révolution  qui  ail  pu  s'y  méprendre  ; depuis  cinq 
ans,  les  projets  des  ennemis  de  la  patrie  et  des  ty- 
rans ci<alisi‘s  ont  tiiulii  à détruire  les  Sociétés  popu- 
laires. (Applaudissements.) 

Plusieurs  voix  : Il  ne  s’agit  pas  de  les  détruire. 

LEJELNRiCenVstquepar  la  police  seule  que  vous 
pourrez  les  ramener  aux  limites  qui  leur  ont  été 
assignées. 

Nous  ayons  eu  la  gloire  de  faire  une  constitution 
républicaine,  que  le  peuple  a acceptée;  douze  cent 
mille  citoyens  ont  vole  au  combat  pour  la  sceller  de 
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leur  sang  : occupons-nous  (TciTacer  du  cceur  de  nos 
frères  les  vieilles  habitudes  monarchiques,  propa- 

f;eons  l’enthousiasme  de  la  patrie  et  l’amour  de  la 
iberté,  et  pour  cela  servons-nous  des  Sociétés  po- 
pulaires, de  ces  Sociétés  que,  dans  des  jours  d’avilis- 
sement et  d’opprobre,  Chapelier  et  ses  partisans  vou- 
lurent entraver,  voulurent  organisera  leur  manière. 

Je  conviens  qu’il  y a d'excellentes  dispositions 
dans  le  projet  de  décret,  mais  je  soutiens  qu’il  faut 
aussi  le  temps  de  le  mûrir,  et  je  demande  l'impres- 
sion et  l'ajournement  à trois  jours. 

Merlin  (de  Thionville)  : Je  demande  que  le  pre'si- 
(lent  rappelle  la  question  ; car  le  dernier  opinant  ne 
l'a  point  abordée,  il  a parlé  de  l’anéantissement  des 
Sociétés  populaires,  et  personne  u’a  envie  de  les 
anéantir. 

Rewbell  : La  discussion  qui  vient  de  s’élever  ser- 
vira à éclairer  les  dispositions  du  projet  de  décret. 
J'adopte  les  principes  posés  par  Thiheaudeau  et  par 
Lejeune,  mais  j’en  tirerai  une  conclusion  diiïéreiite. 
(Murmures  et  applaudissements.)  Et  moi  aussi  j’ai 
juré  de  maintenir  la  Déclaration  des  Droits  de 
rilomme,  et  c’est  parce  que  je  l’ai  fait  de  bonne  foi 
que  je  veux  la  liberté  et  l'égalité.  (On  applaudit.) 
Thibaudeau  a été  obligé  de  convenir  qu’on  avait 
mal  à propos  donné  aux  Sociétés,  dites  populaires 
(murmures),  une  part  dans  le  gouvernement  ; il  au- 
rait dû  ajouter  que,  si  on  leur  a donné  une  part,  elles 
ne  s’en  sont  pas  contentées,  elles  ont  tout  pris.  (On 
ajiplniidit.)  Elles  se  sont  établies  eu  Sociétés  d'inqui- 
sition  par  toute  la  république,  et  ce  sont  des  hom- 
mes de  cette  Société  qui  l’ont  inondée  de  sang.  (On 
applaudit.)  Il  est  temps  de  faire  cesser  cette  odieuse 
inquisilioii  ; il  est  temps  de  rapporter  cette  législa- 
lalion,  ouvrage  des  dominateurs,  qui  donnaient  à 
ces  Sociétés  une  part  active  dans  le  gouvernement; 
il  est  temps  de  ramener  tous  les  citoyens  à l’égalité. 
(On  applaudit.) 

La  grande  difficulté  qu’on  élève  roule  sur  la  cor- 
respondance. On  dit  : Vous  ne  pouvez  pas  priver  les 
Sociétés  populaires  de  correspondre  entre  elles, 
puisque  tous  les  citoyens  ont  ce  droit.  Oui,  les  ci- 
toyens peuvent  communiquer  entre  eux;  mais  ils 
ne  communiquent  pas  par  président  et  par  secré- 
taire. (On  applaudit.)  Peuple,  de  quel  œil  peux-tu 
voir  des  gens  qui  veulent  se  mettre  au-dessus  des 
lois,  des  gens  qui,  communiquant  entre  eux  comme 
citoyens,  veulent  être  plus  que  les  autres  citoyens, 
veulent  encore  commiiniouer  comme  corporation? 
(Applaudissements.)  Peuple,  c’est  l’abus  de  ces  cor- 

{lorations  qui  a fait  tous  tes  malheurs  : tu  as  abattu 
c monstre  du  fédéralisme;  tu  n'as  pas  voulu  que  les 
sections  , les  (léparlemeiits  communiquassent  entre 
eux;  abats  cette  correspondance  exécrable  qui  lait  le 
malheur  de.  la  république,  cette  correspoiulance  qui 
a substitué  au  fédéralisme  des  départements  le  gou- 
vernement de  Robespierre,  et  qui  voudrait  substituer 
au  gouvernement  de  Robespierre  le  fédéralisme  des 
Sociétés  populaires.  (Apulaudisseineiits.) 

Voulons-nous  être  bures?  soyons  égaux;  qu’il 
n’y  ait  de  privilège  pour  personne,  pas  plus  pour 
plusieurs  que  pour  un  seul.  Je  défie  qu’on  trouve 
dans  le  projet  de  décret  rien  qui  blesse  l’égalité  ; d’a- 
près cela,  qu'un  aille,  aux  voix. 

Bentabolb:  Si  l’on  insiste  sur  t’afournement,  je 
ne.  m’y  oppose  p<iint;  mais  je  crois  néces-saire  de  ré- 
pondre brièvement  à quelques  objections  qui  n’otil 
été  faites  que  pour  égarer  le  peuple  sur  la  véritable 
question. (On  applaudit.) 

On  a dit  qu'il  y avait  dans  ce  projet  d’excellentes 
et  de  mauvaises  choses  : vous  allez  voir  qu'en  te 
disséquant,  tout  ce  qu’on  y trouve  de  mauvais  dis- 
paraîtra, et  qu’il  n’y  restera  que  le  bon. 


Il  se  réduit  à deux  articles  principaux  : te  pre- 
mier, qui  empêche  que  les  Sociétés  populaires  agis- 
sent en  nom  collectii,  soit  dans  leurs  pétitions,  soit 
dans  leurs  Adresses;  le  second, qui  les  soumet  à l’ac- 
tion du  gouvernement,  en  les  obligeant  de  faire  con- 
naître la  liste  de  leurs  membres,  anii  qu’on  sache  s'il 
ne  s’est  pas  glisse  parmi  eux  des  brigands  sembla- 
bles à ceux  qui  ont  mis  dernièrement  la  république 
à deux  doigts  de  sa  perte  ; les  autres  articles  ne  sout 
que  d’exécution. 

Je  vais  donc  me  renfermer  dans  ces  deux  bases,  cl 
prouver  qu’à  moins  d’être  l’ami  de  l’anarchie  et  vou- 
loir perdre  le  fruit  de  la  révolution  ; qu’à  moins 
d’être  du  nombre  de  ces  hommes  qui,  sous  le  nom 
de  révolutionnaires , veulent  perpétuellement  être 
maîtres  de  la  fortune  publique,  on  ne  peut  refuser 
son  assentiment  à ce  projet  de  décret. 

Voici  ce  que  j’adresse  à ceux  qui  veulent  que  les 
Sociétés  populaires  agissent  en  nom  collectif.  Je 
leur  dis  que  le  gouvernement  révolutionnaire  n’a 
point  été  établi  pour  être  la  proie  de  quelques  fac- 
tieux qui  voudraient  tout  piller  et  tout  égorger  dans 
la  république.  (Applaudissements.)  Je  leur  dis  qu’il 
ne  faut  pas  que  quelques  intrigants  abusent  de  leurs 
talents  dans  les  Sociétés  populaires,  et  ailleurs  peut- 
être,  pour  se  rendre  maîtres  de  la  république.  Je 
leur  dis  qu’il  faut,  pour  que  la  Convention,  qui  a de 
bonnes  intentions,  qui  veut  sauver  le  peuple,  qui 
veut  gouverner  avec  justice , puisse  satisfaire  à sa 
conscience  , je  leur  dis  qu’il  faut  qu’elle  puisse  agir 
librement,  et  qu’elle  n’aura  jamais  de  liberté,  qu'elle 
ne  sera  jamais  maîtresse  de  sauver  la  république, 
tant  que  les  abus  qui  résultent  des  affiliations  existe- 
ront. (On  applaudit.)  Quand  la  Convention  ne  sera 
plus  contrariée  par  cet  autre  centre  nui  s’est  élevé  à 
côté  d’elle,  par  ce  centre  qui  égare  l'opinion  publi- 
que, qui  ôte  à la  représentation  nationale  la  con- 
faance  et  le  respect  qui  lui  sont  dus,  alors  on  verra 
que  le  gouvernement  révolutionnaire  n’est  point  un 
ouvernement  de  sang,  comme  il  le  fut  à la  faveur 
es  Jacobins  qui  soutenaient  Robespierre.  (Applau- 
dis.scmcnls.) 

Quelle  raison  peuvent  donner  pour  leur  opinion 
ceux  qui  veulent  que  la  correspondance  soit  tou  jours 
faite  en  nom  collectif  ? Veulent-ils  que  les  Sociétés 
populaires  aient  plus  de  pouvoir,  plus  de  privilèges 

aue  n’en  ont  les  autorités  constituées?  (On  applaii- 
it.)  Ceux  qui  disent  : Nous  voulons  maintenant  le 
gouvernement  révolutionnaire,  font  semblant  de  ne 
pas  savoir  que  la  loi  du  14  frimaire,  qui  l’institue, 
contient  une  disposition  expresse  qui  déiend  aucUnc 
fédéralisation,  aucune  centralLation,  aucune  cor- 
respondance, collective  d’autorités  à autorités.  Or, 
si  l’ou  a craint  que.  Icsautoritésconslituées  compro- 
missentainsi  la  république,  pourquoi  n’aurait-on  pas 
la  même  crainte  de  la  part  des  teciélés  dans  les- 
quelles il  s’est  trouvé  beaucoup  d’hommes  qui  lui 
ont  nui?  Voilà  une  contradiction  qui  prouve  qu’il 
existe  un  centre  à côté  d’un  centre;  s’il  doit  y avoir 
deux  centres,  je  demande  au  peuple  quel  est  celui 
qu’il  veut  suivre.  (On  applaudit.) 

On  dit  que  la  correspondance  en  nom  collectif  ne 
présente  aucun  inconvénient;  mais  il  n’est  personne 
ici  qui  ne  soit  convaincu  de  la  mauvaise  foi  de  cette 
assertion  ; car,  depuis  le  9 thermidor,  depuis  qu’on  a 
abattu  le  triumvirat,  le  gouvernement  qui  faisait 
couler  des  flots  de  sang,  n'a  t-on  pas  vu  la  Société 
populaire  de  Marseille,  qui  correspondait  avec  celle 
de  Paris,  se  révolter  eontre  la  Convention,  l’obliger 
de  la  dissoudre  et  de  faire  tomber  le  glaive  de  la  loi 
sur  la  tête  de«  scélérats  qui  avaient  levé  l’étendard 
de  la  rébellion  , et  invitaient  les  autres  Sociétés  à 
l’arborer  aussi  ? N’a-t-on  pas  vu  les  Sociétés  de  Di- 
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jon,  d'Aurillac,  marcher  dans  un  sens  contraire  à la 
Convention,  et  envoyer  partout  des  Adresses  qui  em- 
pi’rh.'iieiil  qu'on  suivît  les  lots?  (Ou  applaudit.)  Ainsi 
on  ne  veut  quVm|M^cher  la  corre.sp<iiiuaiicc  en  noiu 
collectif;  on  ne  veut  point  porter  atteinte  aux  droits 
qu'ont  tous  les  huumiesde  communiquer  librement 
entre  eux. 

Je  délie  qu'on  trouve  dans  le  projet  une  disposition 
qui  empéclie  un  citoyen  membre  d une  Société  po- 
pulaire d'écrire  à un  membre,  et  même  à tons  les 
membres  de  toutes  les  Sociétés  possibles.  On  veut 
seulement  empêcher  que,  parla  coniinunicatiun  col- 
lective, on  ne  trompe  le  |x*uple  et  on  ne  féiléralise 
la  république;  car,  lorsque  le  peuple  entend  lire  un 
arrêté  signe  du  prési<leiil  et  du  secrétaire  d'une  So- 
ciété, il  croit  que  c’est  là  le  vœu  de  la  Société  en- 
tière, tandis  que  ce  n’est  l'ouvrage  que  de  cinq  ou 
six  intrigants  qui  la  dominent  (On  applaudit.)  Au 
lieu  que  si  vous  obligez  tous  les  memnres  d'une  So- 
ciété populaire  à correspondre  individuelle^iient,  à 
signer  toutes  leurs  Adresses  et  pétitions,  alors  on 
n’agira  plus  légèrement,  parce  qu'on  saura  que  la 
signature  restera,  qu’elle  servira  à faire  connaître  si 
les  hommes  qui  composent  la  Société  sont  des  hom- 
mes moraux,  estimables,  ou  si  ce  ne  sont  que  des 
hy|X)crites  et  des  patriotes  de  fraîche  date. 

Ainsi  ce  projet  ne  tend  qu’à  ét.iblir  l'unité,  l'indi- 
visibilité de  la  république,  en  assurant  aux  Sociétés 
populaires  le  droit  deii’être  plus  dominées  par  quel- 
ques mauvais  sujets,  et  en  démasquant  les  fripons, 
que  la  police  saisira  aussitôt. 

Boubdon  (de  rOise  ) : Je  déclare  que,  si  on  veut  rajoiir- 
ncmciit,  je  ne  prendrai  pas  la  parole:  mais  il  mr  semble 
nécessaire  de  bien  faire  conoatlre  les  dispositions  d'un 
projel  dont  le  but  est  de  nous  donner  le  gouvernruioiil 
après  lequel  nous  soupirons  depuis  cinq  ans.  Üoimis  cinq 
ans  nous  voulons  une  république  reprénentativc.  Que  sont 
les  Sociétés  populaires?  Une  culbction  d'botnmc^s  qui, 
semblables  aux  moines,  se  choisissent  tnlrc  eux.  (Ou  a|>- 
plaudit.)  Je  ne  connais  pus  dans  i'unisers  ü'aiisloctatic 
plus  consiante  et  mieux  constituée  que  ceile-la.  (Appluu- 
dissemenls.  1 Je  ne  prétends  point  par  celle  pensée  poilcr 
alleintp  au  droit  que  tous  les  citoyens  ont  de  se  réunir  pai- 
siblement et  uns  armes  ; mais  je  veux  dire  que  rari<>tocra!ic 
commence  li  où  une  collection  d'hommes,  par  sa  corres- 
pondance avec  d'autres  collections,  fait  trinmpb<T  d'autres 
opinions  que  celle  delà  représentation  nationale. 

Il  est  démontré  que  ceux  qui  se  sont  opposés  i la  liberté 
illimitée  de  la  presse  ont  eu  raison;  il  me  sr'mble  qu'il 
doit  l’étre  autant  que  ceux  qui  veulent  défendre  la 
correspondance  en  nom  collectif  sont  aussi  fous  que  les 
padisans  de  la  liberté  absolue  de  la  presse.  Je  le  n^|>i'te, 
c’est  li  où  est  la  rérilable  arislocratiei  car  ce  n'est  pas  le 
peuple  qui  a nommé , qui  a constitué  ces  S <ciétés;  ce  '-ont 
elles-mêmes  qui  se  sont  donné  le  nom  de  p •piilaires,  et, 
lorsqu'on  leur  donne  cette  épithète,  on  ne  pèse  point  assci 
tout  l'abos  qoVllesen  pourraient  faire. 

Je  ne  vois  le  peuple  que  dans  les  assemblées  primaires 
(applaudissements);  mais  |e  vois  un  souverain  s'élever  5 
c6té  du  geuvernement  représentatit , souverain  dont  le 
trône  est  ici  aux  Jacobins,  quand  je  vois  des  collections 
d'hommes  semblables  correspondre  entre  ebes.  ( On  a|>- 
pliudit.)  J*y  mets  si  peu  de  passion  que,  pour  avoir  Tunité 
et  la  paix,  je  dirais  volontiers  au  peuple:  Choisis  entre  les 
hommes  que  tu  as  nommés  pour  le  représenter  cl  ceux 
qui  se  sont  élevés  h cilé  d'eux;  peu  importe,  pourvu  que 
tu  aies  une  représentation  unique.  ( On  applaudit.) 

Oui,  que  le  peuple  choisisse  entre  scs  vrais  représentants 
et  les  hommes  qui  ont  voulu  marquer  du  sceau  de  ta  répro- 
bation ceux  qui  sont  cbai^ds  de  la  confiance  de  la  répu- 
blique, et  les  hommes  qui,  liés  avec  ta  municipalilé  de 
Paris , voulaient , il  n'y  a pas  encore  deux  mois,  assassiner 
U liberté.  (Applaudissements.) 

Ciloyens,  voulez-vous  faire  une  paix  glorieose?  voulex- 
vous  arriver  jusqu'aux  anciennes  limites  de  la  Gaule? 
PrésGoiei  aux  Bvlges  tranquilles  une  révolution  paisible, 


une  république  sans  représentation  è côté  de  la  vraie  ro 
présentation , une  république  sans  comités  rêv  olulinnnaires 
teints  du  sang  des  citoyens.  Dites  aux  Belles  : • Vous  vou- 
liex  une  constitution  à peu  près  libre,  nous  vous  donuous 
la  liberlé  tout  eniicre;  les  cicalrices  de  nos  plaies  sont 
encore  sur  notre  v i'-ape  ; venei,  scrrei-nous  dans  vos  bras , 
vous  aurez  la  république  sans  passer  par  ces  malheureuses 
périodes  qui  ont  fait  Kctnir  nos  cœurs.  • (On  applaudit.) 

Ciloyens,  vos  enncinsv  ont  cmpoisOiiué  vos  Sociétés  po- 
pulaires et  vus  «celions  d'Iiomon's  inconnus  à ceux  (|Ui  ont 
commencé  la  révolution  en  17119,  d’hommes  qui  ne  veu- 
lent  que  pitl.ige,  que  désordre,  que  meurtres,  qu'js«as>i- 
nals:  oc  sont  hommes  qu'il  faut  faire  rentrer  dans  la 
poussière,  et  c'est  ce  qu'on  vous  demande  eo  vouspiopo- 
sanl  la  garaniiede  la  correspondance. 

Les  agitateurs,  sachant  qu'il  faudra  signer,  craindront 
alors  d'être  connus;  ils  n'égareront  pins  si  b'gi'remcnt  1rs 
citoyens  paisibles  qui  n'appnrtent  dans  les  Sociétés  pnpu» 
laires  que  de  bonnes  intentions.  (Ou  applaudit.  > Mjis,  g 
vous  le  dis  encore,  si  vous  souffrez  un  centre  ù côté  da 
gonvrrneinenl  rcprésrntalii,  il  ne  faut  plus  penser  6 U 
lépnbl  que  ni  i la  démocratie.  Si  vous  voulez  dégoûter  les 
Belges  et  tous  les  peuples  jusqu'au  Rbin  d>'  faire  cause 
commune  avec  TOUS,  il  faut  tenir  aux  mauvais  principes 
qui  ont  désole  votre  pays  jusqu’à  pré^nl  ; souvenez  vous 
que  vos  ennemis  mettent  tout  en  œuvre  pour  les  détourner 
de  s’unir  à vous.  Comment  voulez-vous , leurs  disent-ils , 
qu'on  traite  avec  ta  France?  est-ce  à la  Convention  ou  aux 
Jacobins  qu'il  faut  s'adresser?  Uais,  ciloyens.  quand  vous 
aurez  de  l'unité,  do  l'envemble  dans  votre  gouvernement, 
vous  UTii'zqu'aui  un  (veuple  ne  déicsio  la  liberté  (applau- 
dis*omcnts)  ; vousvmez  (|ue,  si  le  lion  b«  lge  fut  opprimé, 
H ncful  jiiniais  esclave;  vous  verrez  qu’il  se  jettora  avec  joie 
dans  tes  bras  de  rmdopeodance.  La  maison  d'Autrk-hc  ne 
tenta  jamais  de  ]ui6lcrl’es{>éce  de  liherié  dont  H a toujours 
joui,  parce  qu'elle  savait  qu'elle  n'aurail  J imais  pu  y par- 
venir ; mais  elle  .«e  servit  des  infâmes  préln-s  |>our  rvU'«ir 
dans  ses  desseins.  Portons  à ce  (veuple  généreux  une  autre 
religion,  portons-lui  celle  de  la  liberté  et  de  lV*galiié;  il 
l'adoptera  certainement.  Il  pouna  arriver  que  quelquri 
inl.'èeîlcs  ou  quelques  vieilles  femmes  vcnillenl  en  dég<‘ùler 
les  autres,  mais  l'homme  du  peuple,  l'homme  éclairé  sur 
Sc‘S  intérêts  et  sur  sa  dignité,  dira:  Voilà  la  divinité  pour 
laquelle  j'ai  combattu;  je  m'attache  au  peuple  qui  lue 
l'assure,  au  peuple  qui  me  renil  la  libre  navigation  que 
m'avaient  ravir  la  Hollande  et  rAngbirrrc. 

Ciloyens,  tout  cela  dép<  nd  de  la  décision  que  vous  pren- 
drez : si  vous  voulez  le  bonheur  de  votre  pays,  ne  soniTn  z 
pa^  que  deux  autorités,  l'une  avouée,  et  l'aiilre  illégitime, 
se  le  par  tagent  et  sc  le  déchirent.  Rnmenri  tout  à l'ordre,  et 
vous  sécherez  toutes  les  plaies,  et  birniôl  le  commerce  et 
la  prospérité  consoleront  le  peuple  de  tous  ses  sacrifices, 
(Vifs  applaudissements.  — Les  membres  d«-  ta  Convention 
cl  les  ciloyens  des  tribunes  se  lèveni,  en  criant  : Vive  la  ré- 
publique 1 — On  demande  que  la  discussion  soit  fennéc.) 

DtHEH  : Il  existe  une  toi  qui  ordonne  l’impression  de 
tous  les  projets  de  décrets  importants...  (Il  se  fait  du  bruit 
dans  la  partie  de  la  salle  où  est  placé  Bourdon  (de  l'Oise). 

BotaoON  (de  l'Oiœ):  Toutes  vos  sottises  ne  feront  rien; 
il  démoiilré  i|u*on  ne  porte  aucune  alleinle  aux  Sociétés 
poputaires,  qu'on  ne  veut  que  la  garantie  de  la  corrcs|>on- 
dance  ;ei  ceux  qui  demande  l’ajournement  indiqueitl  assez 
ce  que  '•ont  ac'udlemrnl  le<  Sociétés  populaires.  (On  ap- 
plaudit.) Us  prouvent  qu'elles  portent  la  terreur  jusque 
dans  rame  dc->  représentants  du  peuple.  ( Applaudi'-sc- 
menis.)  Je  demande  à tous  tes  ciloyens  de  bien  sentir  h 
but  de  la  discussion,  de  l'approfondir  et  de  voir  si  la  libcril 
est  blessée  lorsqu'on  veut  seulement  faire  la  police  dn 
Sociétés  populaires.  Je  demande  enfin  à tous  les  représeia 
tanis  qu'ils  soient  dignes  du  caractère  qu'ils  ont  reçu  de  la 
nation.  ( Oui,  ouï,  oui!  s'écrient  tous  les  membres  en  sc 
levant.  — La  salle  retentit  des  plus  vifs  applaudissements.) 

Caxssoos  : Je  demande  la  parole. 

Menun  (de  Tbionville):  Je  la  demande  après  loi. 

Clacxzl:  La  discussion  est  trop  importante  pour  qu'elle 
puisse  être  fermée:  je  demande  qu'on  entende  tous  ceux 
qui  voudront  parler.  (On  applaudit.  ) 

CaAssous  ; Peut-être  la  discussion  o'a-t-c)le  pris  ce  ce* 
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pelÿr«  que  parce  qae  les  mots  D*ont  pas  été  assea  bien 
dérmis,  et  que  parce  qu'oa  ne  s’est  pas  suÛIsamiuenl  bien  ' 
entendu.  11  serait  (acile  de  rdcfer  une  foule  de  conlra- 
diclioos  dans  les  discours  de  ceux  qui  ool  parlé  en  faveur 
du  projet  de  décret  pur  et  simple , quoiqu'il  soHsusceplilile 
de  beaucoup  de  mndincations.  D'abord,  on  a dit  que  les 
Sociétés  populaires  prèsonlaieni  le  tableau  de  l'aristocraiie 
la  plus  caraclériséc:  ensuite  on  les  a regartlées  comme 
l'institulion  la  p!u^  démocratique.  Ici  on  s'est  répandu  en 
invcclivrs  conlrc  elles,  et  lé  on  a été  obligé  de  cenveuir 
qu'elles  avaient  rendu  des  services  mullipliés,  et  qu'elles 
ont  contribué  à reuvcrscr  toutes  les  tjraouies  qui  ont 
voulu  s'élever. 

Quelque»  voix:  Non,  non  I Rappelez  Crassous  é l'ordre. 

CttASsocs  : Oq  piélcnd  que,  dans  les  Jacobins  comme 
dans  toule  autre  réunion , U est  des  hommes  qui  ont  abusé 
de  k-ur  induenec;  mais  si  nous  parlons  des  Sociéiës  popu- 
laires en  général,  decette  tn^liiulion  firécieU'C  qu'tm  veut 
faire  servir  au  maint'.en  do  la  liberté  cl  de  l’égalité,  ne  nous 
fji-ons  pas  illusion  ; expliquonsmous  frandjcinent  ; le  pio- 
ji't  porte  que  toute  anili.»tion,  agrégation,  fédération  et 
Coi rospundance  sont  pioliibéev.  {Plusieura  voix:  En  uum 
collectif.)  Il  me  parait  qii’on  no  dispute  que  sur  les  mots; 
qu'on  De  veut  pas  plus  détruire  la  correspondance  entre 
les  réunions  de  citoyens  qu'entre  les  citoyens  cux-inèincs  ; 
car  si  on  voulait  détruiio  la  correspondance  entre  les 
réunions  de  riioycns,  H r.nudrait  aller  plus  loin,  il  faudrait 
détruire  les  Sociétés  populaires.  {Ptusieura  voix  .‘Non, 
non  I ) i.ps  comités  n'unt  pas  fait  précéder  leur  projet  de 
décret  d'un  rapport  qui  en  deteiminél  les  principes;  jeles 
fruiiverai  dans  relui  quo  Liiidel  Ht,  il  y a quelques  temps, 
en  leur  nom  ; il  disair  dans  ce  rapport  que  les  Sociétés  de* 
raient  olisem-r  toujours  altontitçniciit  la  maicbc  du  gou* 
vernonitnt.  (On  applaudit.)  Pourquoi  donc  voulez>vous 
rc'-tieimlrc  celle  Mirvcillauce  en  les  empêchant  de  corres- 
pondre entre  clics?  car  c’est  la  resireindre  que  d'empécber 
deux  Sociétés  placées  aux  deux  exirémilés  de  la  république 
de  se  communiquer  leurs  pensées  et  leurs  opinions.  Ou  n 
le  droit  de  s'éclairer  sur  les  inconvénients  qui  pcuvtmt  ré* 
Sulter  d'une  loi  avant  que  de  réclamer  aupK'S  de  la  repré- 
sentation nationale  les  changements  qni  y sont  néccisaires. 
Si  vous  n'adoptiez  pas  les  mndiGcalions  qui  vous  ont  été 
proposées,  TOUS  DicUricz  le  remède  à c6të  du  mal.  (On 
opplaiiüit.) 

On  a dit  qu'en  s’opposant  au  projet  on  voulait  détruire 
1a  responsabilité  des  rénnion*.  Je  crois  que  personne  n'a 
cette  envie  ; car  la  responsabilité  existe  de  droit  ; il  y a un 
principe  : c'est  que  le  droit  de  pétition  ne  peut  se  déléguer; 
or  on  ne  peut  en  faire  en  nom  collectif.  Mais  expliquez- 
vous  francheinenl....  ( membret  : Aux  voix  le 

décret.')  Expliquez-vous  clairement;  qu'on  voie  que  vous 
ne  voulez  pas  porter  atteinte  aux  Sociétés  populaires;  ce 
font  des  réunions  qui  sont  garanliLS  par  la  constitution; 
qu'on  voie  que  vous  voulez  toujours  leur  maintenir,  sous 
quelque  dénoroinaiioti  qu'elles  existent,  leur  droit  de  sur* 
veillance,  et  que  la  communication  entre  elles  résulte  de 
la  correspondance. 

Dubahran  : Le  peu  d'habitude  que  j'ai  de  porter  la  pa- 
role dans  des  queaiions  improvisées  m'a  déterminé  à jeter 
à la  liftte  quelques  idées  sur  l'objet  que  j'ai  appris,  il  y a 
un  inslani,  devoir  être  soumis  à la  discusüiun.  Je  crois 
-utile  de  vous  les  présenter,  comme  étant  le  résultat  d'une 
intention  pure  et  uniqucmcot  dirigée  par  le  désir  d'opérer 
avec  TOUS  le  bien  coimmin. 

Lorsqu'on  traite  une  malit-rc  d’ordre  public  et  de  gou- 
Tememcnt,  il  tant  remonter  d'abord  aux  principes  géné- 
raux ; c'est  en  eux  que  repose  la  garantie  de  nos  droits  et 
de  nos  devoirs  respectifs. 

Il  existe  des  Sociétés  populaires.  Nées  du  soin  même  de 
la  rcvolullon,  elles  en  sont  devenues  une  des  pins  fortes 
colonnes;  c'est  par  elles  que  la  tyrannie  a été  démasquée; 
c’est  par  leur  influence  que  l'esprit  public  v’est  élevé  è ce 
degré  d’énergie  qui  est  lu  sauvegarde  de  la  liberté. 

Ou  piopose  anjniird’lrui  de  circonscrire  ces  institutions 
dans  des  limites  dont  il  importe  d'apprécier  les  avantages 
ou  l(‘S  dangers.  En  pesant  ainsi  les  uns  et  les  autres  dans 
la  balance  de  la  ju'-'licc  el  de  rinlérél  national , vous  vous 
assitrvx  d’une  decision  qui  sera  conforme  A rulililé  géné- 
rale. 


Le  projet  qui  nous  est  offert  tend  h sapprimer  le*  a(B- 
liaiious  ou  agrégations  des  Sociétés,  f t à couper  eolro 
elles  tout  lien  commun  de  correspondance. 

En  abordant  rranrhenK-nt  cette  proposition,  je  la  re- 
garda, ciio}eiis,  comme  injuste,  comme  impoliüque, 
comme  libcMieide. 

Elle  est  injuste:  car  voudrioas-Dous  éler  aux  citoyens 
la  joubsance  réelle  d'un  droit  qui  leur  appartient  iiulu- 
relkmeut,  je  veux  dire  le  drmidese  réunir  paisiblement, 
de  discuter  les  ioiérêis  puiilics,  de  dénoncer  les  traîtres, 
de  défendre  les  opprimé»?  Les  citoyens  réunis  en  Sociétés 
lie  pourront currc!>pondre;etc*'|iendant  la  Oéclaralioo  des 
Droits  garanlil  aux  citoyens  le  di  oit  de  manifester  leur 
prii'-ée  et  leurs  opinions,  soit  par  la  voie  de  ia  presse, 
soit  de  toute  aulremjiiièrc.  Ceitedisposiiion  de  la  Déclara- 
tioiules Droits, je  ta  léclameaveccouûancc.  La  Déclaration 
des  Dioils  est  de  tous  les  temps,  de  tous  tes  peuples,  de 
tous  tes  lieux;  les  principes  qu'elle  consacre,  les  droits 
qu'elle  garanlil,  sont  immortels  el  immuables,  comme  ia 
nature  même  dans  laquelle  ils  sont  puisés. 

Les  services  rendus  jiisqu'è  présent  par  les  Sociétés  po- 
pulaiies  vous  sont  garants  de  ceux  quVIlcs  pcuieirt  ren- 
dre cucurc.  Ne  les  réduisez  pas  & un  élut  de  nullité  et 
d'inertie  qui  nflligerait  les  putrioles  en  même  temps  qu'il 
deviendrait  ineuilrîcr  pour  la  litKTté;  ce  serait , j'ose  le 
dire,  tomber  dans  le  piège  que  nous  tendent  depui»  long- 
temps les  sectateurs  de  la  tyrannie.  Encouragez,  au  con- 
traire, les  Sociétés  populaires,  et  par  ce  moyen  elles 
coniiimcrontde  se  mooirer  les  scnUoclIes  peroiaueules  de 
la  révolution. 

Je  dis  encore  que  la  mesure  proposée  serait  impnl trique: 
TOUS  dLMcz  intiliiplier  et  resserrer  même  1rs  liens  d'union 
el  de  fiaterniié  qui  rxistcni  entre  les  citoyens;  et  je  n'en 
vois  pas  4ic  plus  puissant , de  pins  actif,  pour  rallier  con- 
stamment toutes  les  volontés,  toutes  les  affections  veis 
l'unique  centre  de  la  république,  je  veux  dire  la  repré- 
semation  nationale  ; je  n'en  vois  pas,  dis-je,  de  plus  effi- 
cace que  ces  collections  d'botnmes  qui,  étrangers  à tout 
système  de  rocporaiinn,  n'ayant  en  main  aucune  portion' 
d'autorité,  limitent  b-urs  iravjux  é une  surveillance  con- 
tinui'lle  sur  les  progrès  de  la  révolution.  Nous  voulons 
former  do  bons  cilovena  ; ne  tes  condamnons  pas  t un  isole- 
ment qui  serait  le  poisim  mortel  de  l'énergM*  lépublii  aine. 
Ce  serait  litrer  l'opinion  k une  espt’ce  de  fédéralisme  qui 
deviendrait  inconciliable  avec  cette  identité  de  vues  et 
d'intéréts  auxquels  se  ralucbenl  les  dcslioécs  de  la  DtUoo 
française. 

Une  repubUque  dêmccratique;  unt  république  indm- 
tiblCf  voilà  notre  contrat  social:  nous  l'avons  tous  juré. 

Je  dis  eiiGn  que  la  mesure  dont  II  s'agit  serait  funeste  4 
la  liberlé.  Ce  n'est  pas  lorsque  la  France  e'I  encore  en 
guerre  contre  les  tyrans,  ce  n'est  pas  lorsqu’il  existe  encore 
dans  son  sein  des  G)}ers  de  royalisme  et  de  couirv-révolu- 
lion,  ce  n’csl  pas  cnGn  lorsqur  le  gouvernement  révolu- 
tionnaire, queuoiis  avons  promis  de  maintenir  jntqu'à  la 
paix , doit  recevoir  de  toutes  parts  les  rayons  de  lumière  cC 
le  degré  d'impul'ion  nécessaire  a aon  objet,  que  nous  de- 
vons priver  les  Sociétés  populaire»  de  tous  les  moyens 
d'instruction  qui  pourionl  être  utiles.  Et.  en  effet,  à quoi 
leur  servira-t-il  de  siii  vei.ler  les  actes  dos  fonctionnaires 
publics,  de  découvrir  même  les  trames  ourdies  contre  la 
liberté,  si  leurs  rapports  d'existence  sont  bornés  4 ne  voir, 
4 ne  coonatlre  cl  à ne  discuter  que  les  objets  purement 
locaux  qui  se  passeront  sous  leurs  yeux?  J'en  appelle  ici 
4 rpxpéricnce  du  gouvernement  lui  mi^me  depuis  la  révo- 
lution. N'esl-cc  pas  4 la  correspondance  laborieuse  des 
Socklés  qu'il  a été  redevable  d’une  immensité  de  ren*ei- 
giK-meiils  qui  ont  concouru  4 sauver  la  chose  puWiquc? 
Lalaycltc  el  Duraouricz,  Pill  et  Léopold,  Capet  et  luutc 
son  infâme  cour,  les  administrations  infidèles,  les  iraiires 
disséminés  dans  l'intérieur,  enfin  tous  les  apostats  de  la 
cause  populaire,  n'onl-ils  pas  trouvé  leurs  premiers  dé- 
nonciateurs dans  les  Sociétés  patriotiques? 

J'aime  encore  4 rappeler  ici  que  c'est  4 la  correspon- 
dance des  Sociétés  qu'en  1795  plusieurs  départements 
méridionaux  durent  leur  retour  aux  vrais  prim-ipcs  de 
runité  el  de  riodivisibilité  de  la  république. 

Quand  une  révolution  se  fait.  Ions  les  membres  du 
coips  social  ont  intérêt  4 voir  par  ciu-mémes  les  moyenf 
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divers  mis  en  enpk>l  poar  eonsoUdcr  i’édifiee.  Lo  liberté 
csi  ombrageuse  ; et  certes , ce  n'est  pas  uu  crimct  apK's  Ica 
éprruvrs  que  nous  avons  failes. 

Je  pense,  citoyens  <)uc  obserralioDS  que  je  viens  de 
aoumeUre  i l’assemt^ée  sont  auffisaotea  pour  motiver  un 
profond  examen  de  la  question  qui  nous  oocupe,  et  co 
conséqoence  faire  adopter  rajoumement  que  Ton  réclamé; 
mais  si  rsjoumemeoi  ne  passe  pas,  je  conclus  dès  i pré» 
sent  è la  question  préalable  sur  le  projet  qui  vous  est  pré* 
senté. 

DoBOis-Cn»]«cé  : Je  demande  qu*on  se  borne  è discuter 
If  projet  de  décret,  et  qu’on  ne  r^ande  pas  dans  le  pesiple 
l’idée  trés*fausse  qu’on  veut  détruire  les  Sociétés  popu* 
laires. 

THcntoT:  J'ai  écoulé  bien  attentivement  ce  qui  a été  dit 
contre  le  projet,  et  j’ose  dire  afiirmatl^emi'nl  que  personne 
ne  l’a  encore  attaqué;  on  n’a  fait  Ici  qu’une  guerre  d'upi* 
nion.  Il  s’-git  do  savoir  si  la  Déclaration  des  Droits  est 
blessée:  elle  assure  i tous  les  citoyens  le  droit  de  se  réunir 
paisiblement  et  sans  armes.  Vous  propose-l-on  de  décréter 
que  les  ciloyens  ne  pourront  pas  se  réunir  paisiblement  et 
sans  armes?  Non.  Pourquoi  donc  prêter  celle  idée  aus 
autres?  pourquoi  la  créer  pour  la  combattre  et  se  présen- 
ter comme  les  seuls  champions  do  la  république?  Personne 
ne  se  dissimule  les  grands  services  que  les  Sociétés  ont 
rendus  à la  liberté;  et  c’est  pour  cela  qu’il  faut  leur  en 
rendre  de  signalés,  c’est  pour  cela  qu’il  faut  leur  conserver 
la  pureté  dont  elles  doivent  s’honorer.  ( On  applaudi!.)  Ce 
ne  sont  point  les  Sociétés  qu’on  attaque,  mats  les  abus 
dont  gémissent  IrsSociëiés:  c’est  la  surveillance  de  tous  qui 
assure  è chaque  citoyen  l’exercice  paisible  du  droit  qui  lui 
appartient.  Et  croyei-vous  que  cet  exercice  soit  égal , que 
la  garantie  en  soit  sufli>anle,  quand  il  y a dos  gens  qui 
vous  disent  : c Si  tu  ne  veux  pas  cela,  Ttebafaud  est  prêt, 
tu  es  mort  ? • 

Le  projet  conserve  aux  citoyens  le  droit  qu’ils  ont  de 
faire  des  Adresses  et  des  pétitions;  mais  il  exige  qu’elles 
•portent  les  caractères  de  liberté  : c'est  là  la  garantie  qu'il 
hut  au  peuple,  car  le  peuple  n’est  pas  dans  les  Sociétés, 
La  souveraineté  réside  dans  runivervalité  de  la  nation  ; ce 
n’est  point,  comme  on  l’a  dit,  sur  les  Sociétés  populaires 
en  généra)  que  reposent  la  guranüe  de  la  Société;  c'est  iiue 
injure  atroce  faite  au  peuple  : ta  garantie  de  la  liberté  re- 
pose sur  la  noblesse  eU’énergic  dcsscutimciils  deruiiivcr» 
salité  des  Français. 

SI  un  arrêté  passe  librement  dans  une  Société,  quel  est 
riiomme  qui  balancera  de  mettre  sa  signature  au  bas  de 
ce  qu’il  aura  approuvé?  (Appiaudissemonts,  ) S'il  y a au 
contraire  de  i'iiilrigue,  des  coinb<uaisons  secrètes  pour  faire 
adopter  uneoplnion,  pourquoi  voulet-vous  qu'on  présente 
à la  France  entière,  comme  le  vœu  de  cinq  ou  six  cents 
hommes,  œ qui  ne  sera  que  le  vesu  de  cinq  ou  ^x  intri- 
gants? 

Croyes-vous,  par  exemple,  que,  si  l’on  eût  été  instniit 
des  manauvres  criminelles  qui  se  tramaient  à Marseille; 
ai  l’on  avait  su  quels  étalent  ceux  qui  étaient  à la  tète  de 
ces  complots,  au  moment  où  le  Société  de  celte  commune 
fil  une  Adresse  subversive  des  principes,  et  dont  le  but  était 
de  porter  le  feu  dans  toute  la  république;  croyct*tou$, 
dis*je,  que  les  bons  citoyens,  membres  de  cette  Société , y 
eonent  donné  leur  adhésion  ? Non;  c'oslparcequ’ilsavsienl 
été  longtemps  trompés  sur  les  hommes  qui  l'avaient  propo- 
sée, qu’ils  ont  cru  qu’elle  était  dictée  par  le  pairiolisxue, 
tatidis  qu'elle  n’ëlait  que  la  méditation  du  crime. 

On  prétend  que  rexisienee  des  Sociétés  est  ollérée 
parce  qu’un  leur  défend  la  correspondance  collective,  et 
l’on  se  soulève  à celte  idée  ; mais  l'on  ne  s'est  pas  soulevé 
lorsqu'il  a fallu  défendre  aux  administrations  de  corres- 
pondreavecles adminis|raiions:aiors,pe$  plus  qu'aujour- 
d’bui,  on  ne  portait  atteinte  aux  droits  naturels  de  l'hom- 
me; on  o’empécbait  pas  qu’on  membre  d'une  admioistra- 
ikm  Dût  écrire  à un  membre  d’une  autre  admioislrsiion: 
on  nVmpécbe  pas  encore  qu’on  membre  d’une  Société  po- 
pulaire puitve  parler,  écrire,  imprimer,  envoyer  son  opi- 
nion par  toute  la  république.  11  est  étonnant  que  Cressous, 
aprês  avoir  combattu  le  principe,  ait  été  obligé  de  dire 
qu'nn  ne  porjrra  faire  aucune  Adresao  ni  pétition  en  nom 
collectif  ; et  c’eil  préciaéiaenl  là  que  ce  qu’on  TCUl  em- 
pêcher,, 


Livastmi  : Les  aoti  en  nom  cbUectirne  sont  psi  dsM 
le  décreU 

TacaioT  : Si  Ton  veut  qu^  ^ expressions  y soient  d’a- 
bondant, il  o'y  a pas  de  difficulté. 

On  demande  à aller  aux  voix  article  par  article, 

La  discussion  eu  fermée.  — Le  rapporteur  relit  le  pre- 
mier article, 

Rohui  : Si  je  trouvais  que  les  principes  qui  déterminent 
ce  projet  de  décret  eussent  été  bien  développés  dans  la  dis- 
cu^sion,  je  demanderais  qu'il  fût  mis  aux  voix;  mais 
coniaie  je  suis  persuadé  du  contraire,  je  cruis  devoir  de- 
mander rajourneraeol.  (Onmunnure.)Qucl  est  ct-lui  d’ou- 
tre vousqui  osera  me  di^uter  le  droit  de  voter  ? Personne, 
Eli  bien,  je  veux  voter  avec  rèfiexion.  (Applaudissements.) 
Tliibaudeau  a fait  des  propositions  qui  n'ont  pas  été  pié- 
vues  par  le  projet  de  décret  ; Thuriot  a développé  dos 
principes  qui  sont  aussi  les  miens,  et  je  désirerais  qu'ils 
fussent  exprimés  dans  les  arliclt-s.  Ce  projet  en  a dix,  et 
j’avoue  que  je  ne  sais  pas  improviser  une  pareille  loi.  Ln 
précipitation  est  contraire  aux  droits  du  peuple.  ( On  ap- 
plaudit.) J’ai  auMÎ  quelques  proposilionsè  faire (pêtisiruri 
voix:  Fais-lesi)  ; mais  je  ne  peux  pas  improviser.  Si  les  sé- 
ritésqu’on  vous  présente  aujourd’hui  sont  constantes,  elles 
ne  vous  échapperont  pas  demain.  Je  demande  l’impressioti 
et  l'ajourtiemeiit. 

Msslin  (deTbionrille):  Lorsque  vous  avez  décrété  la 
république,  vous  vous  êtes  tous  levés  d’un  commun  ac- 
cord, et  personne  n'a  demandé  ni  renvoi  ni  rapport*  Depuis 
plusieurs  jours  vous  a>et  charge  le»  comités  de  vous  pré- 
scuter  le»  mesures  qu'ils  vou«  proposent  aujourd’hui,  me- 
sures qu'ils  regardent  comme  devant  sauver  la  république 
que  vousavex  créée.  Ils  ont  vu  les  circonstances  s'aggraver 
tous  lev  jours,  et  ils  ont  cru  qu'elles  ne  leur  permuiuicut 
pas  même  de  prendre  le  temps  de  faire  uu  rapport.  Ils  ont 
été  persuadés  que  vous  sentiriez  toute  la  nécessité  de  ces 
mesures,  quand  vous  réfléchiriez  que,  même  depuis  le  9 
thermidor,  ces  Sociétés  ne  cesveiil  de  se  frotter  contre  la 
Convention.  Citoyen»,  il  ne  faut  pas  craindre  d'aborder 
celle  caverne,  malgré  le  sang  cl  les  morceaux  de  cadavres 
qu’on  jette  aux  patriotes  qui  s'y  préscnlcnU  11  faut  pren- 
dre des  mesun^  toiles  que  les  fripon»  et  les  issassins  dis- 
paraissent de  cos  St)ciéiés,  oi  que  les  cîli*yens  qui  veulent 
réelltnm-nl  sauver  la  république  puissent  s'y  réunir  et 
y peser  avec  truiiqnillilé  les  grands  intérêts  de  la  patrie.  Je 
demande  que  de  même  que  vou»  avez  iléciélé  la  républi- 
que sans  renvoi  ni  rapport,  vous  dccréiiez  aujourd'hui  le 
projet  qui  vousesl  présenté  puur  la  sauver.  (üna|>plaudii.} 

La  discussion  est  fermée,  et  l'article  1*'  adopté  au  mi- 
lieu des  plus  vifs  applauditsemenis,  qui  se  renouvellent  è 
mesure  que  les  autres  articles  sont  adopté». 

( La  suite  à demain.) 


Joseph,  poème,  par  Bitaubé,  cinquième  édition,  ornée  de 
neul  estampes  dessinées  et  gravées  par  les  plus  habiles  ar- 
tistes, avec  le  portrait  de  Bitaubé,  gravé  par  Saint>Aul»aia. 
Imprimé  par  Didol  l’aJné,  papier  vélin,  in-t^”,  40  liv. 

Ide/n,  S vol.  io-ia,  papier  vélin,  avec  lea  mêmes  figures, 
XÛ  liv. 

Ides»,  papier  ordinaire,  t vol.ln-fa,  9 tiv. 

ft.  D.  Nous  crorons  devoir  rappeler  aiit  amateurs  que  œs 
étlilions  sont  des  plus  brilea  qui  soicol  sorties  des  presies  de 
Didol  i’alaé.  et  qu'elles  ont  été  esérutées  et  loigares  dans 
un  temps  où  les  papiers  étaient  dans  leur  plus  grande  beauté; 
ansti  s'épuisent,  elles  au  point  que  très-incessamment  elles 
seront  augmentées  ronsidérahlemrnt , relativement  au  petit 
nombre  qui  en  reste.  Cet  ouvrages  te  vendent  cbei  Varia, 
libraire,  rue  du  Petit*Poot,  n*  Si. 


payements  à la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  du  perpétuol  eat  ouvert  pour  lea  rix  pre- 
miers mois:  il  sera  fait  à tous  ceux  qui  seront  porteurs 
d'intcriplions  au  grand  livre.  Olui  pmir  les  rentes  vin(>e- 
res  est  de  huit  mois  vingt  et  un  joun  de  l’année  1793  (vieux 
style). 
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POLITIQUE. 

TUnQUlE. 

ConMtfjHllnopU ^ te  13  atiûl,  .—  TI  aéclatè,  à la  fin  dn 
mois  dernier,  à Pdra,  un  incendie  qui  a consume  plus  de 
quinxe  crnii  mai>ons,  j 

— Un  nntncau  firman,  rflalifà  la  noulraltlé  de  la  Porte,  ' 
vient  de  d^lenuincr  renvoi  dans  l’Archipel  d’une  division 
de  la  Holte  du  capitan'pacba,  composée  d’un  vaisseau  de 
ligne,  de  trois  frégvilesetde  deui  uuircsbâliments. 

— Le  drogman  Morosi  a été  renvoyé,  et  remplacé  par 
celui  qiiirétalt  dans  la  dernière  guerre  contre  la  Rnssir.Yp* 
silanti,  prince  de  Moldavie  el  de  Vatacliie,  a été  exilé  duns 
hic  de  Rhodes.  Uassir-eCTendi,  ccdevanl  ambassadeur 
Madrid , a eu  le  même  sort. 

— Les  ministres  des  puissances  coalisées  veulent  en  vain 

iDonlrcr  une  tx>nne  contenance,  et  faire  regarder  comme  i 
avantageux  pour  eux  les  divers  chsingenumls  arrivés  dans  | 
le  ministère  ottoman.  Ils  ont  les  plus  vives  inquiétudes.  Le  i 
Iiruil  court  ici  que  la  Porte  est  piès  d'accéder  b la  iieutra*  ' 
lilé  armée  de  la  Suède  et  du  Dancniai  k.  j 

~ La  demande  faite  par  les  Français  qui  se  trouvent  b | 
Couslanliiioptc,  d’en  chasser  les  intrigants  mélés  parmi  i 
eux,  a plu  b la  Porte  Otiomane.  Le  mini»lrc  de  France  0 ! 
vié  autorisé  par  le  divau  b le»  taire  embarquer, 

ESPAGI^E. 

AfadWd,  le  4 eepUmbre,  — La  cour,  consternée  de  scs 
revers,  affecte  de  les  attribuer  b la  irabison  de  scs  esclaves. 
Un  jugement  atroce,  rendu  par  son  ordre  b Bilbao , a dé- 
claré quaiorxe  personnes  convaincues  de  correspondance 
avec  les  Français  { douxe  d’entre  elles  ont  été  ^udues  à 
Pampeluoe. 

Une  autre  sentences  été  prononcée  contre  douze  des 
principaux  officiera  qui  se  sont  trouvés  b Cotlioure,  b Té* 
poque  de  la  reprise  de  celle  place  par  les  Français  { Us  ser* 
viroDl,  pciidaut  deux  an»,  en  qualité  de  soldats,  dans  les 
truupes  postées  sur  la  cétc  d’Afrique. 

Le  besoin  d’hommes  sc  fait  i^lement  sentir  que  les 

états  de  la  province  de  Biscaye  ont  eu  ordre  de  décréter 
une  levée  générale  de  dix-sept  b soixante  ans,  sans  dis* 
tinction  déclassé,  sous  peine  decoiiriscalion  de  biens. 

Ce  décret  et  les  derniers  édits  de  la  cour  oui  excité  une 
grande  fermeiilbtlon  parmi  le  peuple.  L’année  murmure,  et 
les  rifficicrs  sc  plaignent  bautemcni.  Quelques  légers  mou- 
vements populaires  ont  eu  lieu  b Valence,  b Ijarcciooc, 
b Madrid  même. 

Dans  celte  crise,  la  cour,  sans  espoir  et  sans  reasources, 
vient  d'ordonner  des  prières  publiques,  pour  apaiser  le 
courroux  céleste. 

Voici  l'extrait  d'uoe  plate  et  ridicule  proclamatiou  du 
duc  d'Alcudia  t 

« On  ne  doit  point  être  surpris  que  les  Frsnçais  se  Micot 
emparés  présentement  d’un  len  iioire  ouvert;  mais  ils  ne 
peuvent  espérer  des  victoires  ultérieures.  Le  terrain  dilll- 
cile  suffira  pour  les  arrêter.  Soyez  assurés  que  le  zélé  et 
sage  général  le»  laissera  occuper  te  terrain  qu'ils  ont  usur- 
pé , autant  que  ceci  ne  le  géiiera  pas  ; mai»  que , du  mo- 
ment où  il  se  propO'cra  de  les  anéantir,  il  y réussira. 
Dissipet  donc  les crsioles qu'on  a lâché  de  vous  inspirer; 
mais  eu  même  temps  faites  un  effort  pour  vous  affermir 
pour  toujours  d«n»  vos  loyers.  La  cause  de  Dieu,  sa  loi 
sacrée  vous  le  proscrivent  ; et  ne  vous  HaUes  pas  que  vos 
champs  puissent  produire  tant  qu'il  ne  sera  pas  témoin  de 
▼08  rffurt^pour  les  détendre.  Alors  seulement  il  vous  aidera, 
il  combattra  pour  vous.  Invoquei-le  du  fond  de  votre  csur 
cl  Implores  son  secours  ; des  prières  publiques  serool  faites 
pour  CCI  effet. 

< Mais  gardex-vooi  aussi  du  découragement,  et  ne 
croyes  pas  que  le  danger  soit  extrême,  Noux  ne  manquons 

#•  Série,  /X 


pas  de  moyens  b opposer  aux  ennemis.  Le  roi  abaissera 
leur  orgueil , en  se  meLlant  b la  télé  de  son  peuple  cÿibo* 
liqtie.  Votre  souverain  se  repose  tranquillement  sur  la 
loyauté  espagnole  ; il  cherche  b la  récompenser  en  dimi- 
nuant, autant  que  possible,  sa  pompe  royale;  pour  ne 
pas  TOUS  cbai^r  de  nouveaux  Impôts , il  réduit  ses  dépen* 
scs  autant  que  le  permet  la  dignité  du  trône. 

■ Cette  conduite  de  sa  part , i’uisiduilè  avec  laquelle  il| 
prend  part  b la  gestion  des  affaires  pour  vous  administrer 
la  justice,  »es  veilles  paternelles  méritent  une  rcconnais-j 
sauce  extraordinaire,  imitons  son  xi-le  infatigable,  n-m-^ 
plihsons  nos  devoirs,  et  que  la  promptitude  avec  laquelle 
nous  nous  en  acquitterons,  rélxhiisM  et  assure  nolrq 
fclicUé.  • 

PIÉMONT. 

Exlraît  d'une  lettre  de  A’orf,  du  !•*  of/obre.— Les  Plé- 
mnntaisonl  fuit  une  perte  énorme  b la  dernière  affaire  du 
Cairn.  II  e^l  entré  une  grande  quantité  dr  blessés  dans  les 
hôpitaux  d’Alexandrie.  On  assure  que  le  régiment  du  duo 
Antoine  a été  presque  entièrement  détruit. 

— L’arcliidue  de  Milan  est  parti  le  94  pour  Acqui,  où 
il  y a en  ce  moment  une  conloston  épouvantable.  Les 
Français  sont  en  force  b Bislagno  et  b l>^o,  loin  d’AequI 
de  quatre  b cinq  milles.  Le»  Austro-Piémoniais  ont  un 
camp-volant  b Tergo»  lU  y eUcudtmt  des  renforts,  qui 
n'arrivent  point, 

— L’émigration  est  Ineslculable  dans  le  Montfersw 
Chacun  cherche  desexpédients  pour  en  faire  »or1ir,ses effets 
car  il  existe  un  édit  qui  défeod  de  rien  laisser  sortir  de 
FElit. 

— L’amiral  anglais  Hottam  est  arrivé  dans  le  golfe  de 
la  Spezxia  avec  deux  vaisseaux  et  une  frégate. 

P,  S.  On  apprend  de  Gènes  que  lloUsm  et  Hood  y loot 
CO  ce  moment, 

ANGLETERRE. 

Londres , te  septembre,  — Suivant  Ici  dernières  nou- 
velles de  ta  Jam  ilque,  la  flèvre  jaune,  qui  avait  déjb  si 
cruellement  ravagé  cette  Ile  el  une  partie  des  Blat-unll 
d’Amérique,  a recommencé  d’une  manière  très-meurtrière. 

— On  écrit  de  Liverpool  qu’il  est  arrivé  quelques  bâlU 
ments  de  la  flotte  de  la  Jamaïque.  Le  convoi  se  trouva  sé- 
paré, le  8 septembre,  par  un  coup  d«  vent  ; mais  on  espère 
qu’il  se  sera  rassemblé  b la  Havane,  où  il  derall  s'arrêter 
deux  jours  pour  le  commeroe  espagnol  et  bollindais. 

On  affecta  aussi  d'être  ratturé  sur  le  sort  de  la  flotte  dit 
LevaoL 

— . La  liste  du  café  de  Lloyd  donne  eris  de  l’arriTée  ^ 
▼ingt-cinq  blUmenls  sur  lesquels  on  était  Inqaiel.  On  pré* 
tend  aussi  que  plusieur»  doivent  avoir  également  dépassé 
Doal  pour  w rendre  dans  la  rivière.  On  garde  pouriant  le 
silence  sur  le  nom  de  ces  vaisseaux,  ce  qui  rend  la  noovcllo 
suspecte  ou  exagérée. 

— La  nuit  du  17  au  18,  le  Céuéral^Grey , le  Jeune 
Héros  Francù,  et  BUka,  le  brick  h Janus,  sont  rnti^  b 
MiltnnI  ; Us  avaient  été  convoyés  par  les  vaisseaux  de  ligne 
lu  Ven jeitnee,i Intrépide  el  le  Vésuve, 

Celle  flotte  partit,  le  SS  juillet,  de  Sainl-Kilda,  et  fut 
séparée,  le  SS  soûl,  par  un  coup  de  vent,  Le  S de  ce  mo's, 
b minuit./e  Général-Grey rencontra,  lat,  48*  88t,  long.24, 
une  flotte  de  trois  vaisseaux  de  ligne  et  de  trente-six  vais* 
seaux  roarrhands  français,  gouvernant  S.-E.  par  S. 

— Les  avis  reçus  de  Porlsmoutk , le  SI,  portent  qu’il 
régnait  depuis  le  18  un  vent  si  violent  que  toute  commu- 
niealion  avec  Splihead  était  devenue  Imposilble,  Cet  nu* 
rngan  a culbuté  quelques  chaloupes,  et  en  a entièrement 
brisé  d’autres.  Une,  appartenant  b un  transport,  a péri 
avec  un  homme  el  quatre  enfants  mousses. 

— Le  17,  l'tmlrel  sir  Parker,  qui  a repris  le  comma»- 
demeni,  a été  salué  en  ccUe  qualité,  dans  le  port,  ptr 
i’amiral  Msebrite 
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BÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  L'ÉGALITÉ  ET  DE  LA  LIBERTÉ, 

SÉANT  AUX  Cl-DBVANT  JACOBINS  DE  PABIS. 

PrétUltHCt  de  Garnier  {de 

SÉANCE  OU  23  VENDÉMIAIRE. 

/.aSociélépoputaire  des  QtiiQze-Viiis(s»rauboiirf  Antoine, 
^l'tSenle  le  citoveti  Daini,  l'un  île  ses  membres  privé  de  la 
hic.  Ce  ciliiycn  prononce,  sur  les  circonsianccs actuelles 
un  discours  dont  la  Société  arrête  l'impression. 

Romme  : Je  crois  ciu’il  importe  de  faire  quelques 
observations  sur  les  ueriiipres  paroles  de  notre  frère 
aveugle  : il  est  bon  de  dire  que  les  vrais  Jacobins 
sont  persuadés  que  le  flambeau  de  la  révolution  est 
dans  les  représenlanUi  du  peuple  qui , lidèles  à leur 
devoir,  s'occupent  sans  cess«*  des  intérêts  du  peuple; 
dans  l’énergie  et  la  constance  que  le  peuple  montre 
à soutenir  la  révolution;  dans  ceux  qui  sont  armés 
pour  défendre  la  liberté,  et  qui  portent  l'arileui'  ré> 
voUitionnaire  au  milieu  de  nos  ennemis;  dans  les 
Sociétés  populaires,  qui  necessent  de  veiller  a l'exé* 
cution  dea  lois  et  d’y  concourir  de  tout  leur  pou- 
voir ; dans  l’ensemble  des  patriotes , qui  ne  cessent 
d'instruire  le  peuple,  et  veillent  jour  et  nuit  pour 
faire  réussir  la  révolution  ; dans  l’opinion  publique, 
qui  se  compose  du  tribut  de  celle  de  chacun  de 
nous  : voilà  ce  qu’il  était  bon  de  dire  pour  (aire  con* 
naître  les  principes  des  Jacobins. 

— On  demande  qu'il  soit  rendu  compte  de  ce  qni  s'est 
passé  aujourd'hui  à la  Convention. 

Duhem  : Dans  le  court  espace  de  temps  où  Tailien 
et  ses  amis  voulaient  s'emparer  de  la  Société,  j’ai 
entendu  faire  la  motion , à laquelle  je  me  suis  op- 
posé, de  nommer  des  commissaires  penn&iienls, 
our  faire  le  rapport  des  séances  de  la  Convention, 
'ai  dit  que  ce  serait  ériger  la  Société  en  surveil- 
lante et  en  juge  de  la  Convention , et  qu'il  n’appar- 
tenait à personne  de  contrôler  ce  qui  s'y  passait. 
Voilà  les  principes  que  je  professai  alors,  et  que  je 
professerai  toujours.  Quoique  la  demande  qui  vient 
d’élre  faite  ne  parte  point  d'une  mauvaise  intention, 
elle  pourrait  produire  les  effets  que  je  crains. 

Les  résultats  de  la  séance  d'aujourd'hui  sont  i 
l'avantage  des  principes  et  contre  les  intrigants  qui 
veulent  mettre  à l’ordre  du  jour  l’amnistie  pour  les 
aristocrates,  et  ériger  une  Chambre  ardente  pour 
juger  les  patriotes;  mais  la  Convention  touten- 
tière , car  le  décret  a été  unanime,  est  restée  im- 
mobile, a examiné  froidement  la  lutte  méprisable 
de  quelques  passions  individuelles,  et  a jugé  les  in- 
dividus. Parmi  les  choses  qui  ont  été  dites , il  y en  a 
une  qui  mérite  d'étre  remarquée. 

Un  membre  a dit,  et  c'était  son  opinion  indivi- 
duelle , que  la  faction  de  l'étranger  voulait  nous 
faire  rétrograder  et  nous  faire  conclure  la  paix  sur 
nos  frontières;  mais  la  Convention  a prouvé  qu'elle 
voulait  une  paix  durable,  une  paix  cimentée  sur  les 
bords  du  Rhiu.  La  Convention  s’est  prononcée , non 
par  un  décret  formel , mais  par  son  indignation  con- 
tre tout  individu  qui  voudrait  faire  faire  au  peuple 
une  paix  indigne  de  lui  et  de  .ses  armées. 

Ne  nous  arrêtons  pas  à des  discussions  indivi- 
duelles; la  Convention  nous  donne  l'exemple  de  la 
conduite  que  nous  devons  tenir.  Restons  sur  le  ru- 
cher des  principes,  toutes  les  passions  vieilliront  se 
briser  auprès.  Les  principes  ne  consistent  point  à 


alarmer  le  peuple  , lantOt  sur  les  subsistances , tan- 
tôt sur  des  conspirations.  Je  veux  parler  de  ces  li- 
belles infâme  qui  n'entretiennent  le  peuple  que  de 
complots,  et  affligent  ses  meilleurs  défenseurs.  Si 
l'üii  veut  savoir  quelle  est  la  conduite  de  tous  les 
patriotes , qu'on  les  juge  depuis  deux  ans. 

Nous  avons  eu  à lutter  contre  une  faction  qui , 
sous  prétexte  d'horreurs  commises,  voulait  faire  ré- 
trograder la  révolution.  Il  s'agissait  alors  de  juger 
Capet , et  en  mettant  loujoui  s en  avant  celte  motion 
d'ordre,  nous  avons  vaincu.  Après  la  mort  de  Capet, 
Dumouriez,  la  Gironde  vonluieut  renverser  la  li- 
brrlé;  les  palrioles  demandèrent  une  cunstilutiuii 
démocratique;  le  31  mai  la  soumit  à la  discussion  , 
elle  fut  acceptée.  Depuis  le  31  mai,  la  guerre  a 
été  coutiijuelieinciit  à l'ordre  du  jour;  nous  avons 
écrasé  l'ennemi  extérieur.  Pendant  ce  temps,  un 
despotisme  s’était  établi  dans  l'intérieur  ; les  patrio- 
tes ont  palicuié  pour  sauver  lu  république,  et  ont 
attendu  que  reimemi  extérieur  fOl  chas.sé,  pour 
renverser  celui  de  l’intérieur.  Aujourd'hui  les  amis 
de  Danton  et  de  toutes  les  faclions  , ceux  qui  nous 
accusent  d'étre  les  continuateurs  de  Robespierre , et 
qui  le  sont  plus  qu’on  ne  croit,  nous  attaquent  à 
leur  tour.  Us  disent  qu'ils  n'en  veulent  qu'aux  indi- 
vidus coupables , mais  on  sait  que  c’est  aux  Sociétés 
populaires , que  c’est  à ia  démocratie  qu'ils  en  veu- 
lent. Eh  bien!  le  peuple  et  les  Sociétés  populaires 
resteront  immobiles  , attendront  l'ennemi  et  le  for- 
ceront à les  rospecU  rsur  leur  lorrain.  Ils  ne  s amu- 
seront pas  à des  personnalités, à faire  la  petite  guerre 
de  postes;  mais  aux  motions  les  plus  insidieuses  ils 
opposeront  les  grands  principes . les  motions  tom- 
beront , et  avant  peu  la  liberté  triomphera  et  les  pa- 
triotes obtiendront  justice. 

Battal  : Il  n’y  a pas  de  jour  que  In  Société  n’ap- 
prenne de  nouvelles  oppressions  des  patriotes  de 
?<tris  ou  des  départeinenU  ; cette  vérité  n'est  pas  si 
bien  sentie  qu'elle  est  prouvée.  Lorsque  la  Conven- 
tion a proclamé  l’exécution  de  In  loi  du  17  septem- 
bre, elle  a voulu  comprimer  les  ennemis  de  In  li- 
berté et  protéger  les  patriotes;  mais  il  est  des  vérités 
qui  ne  sont  prouvées  qu'après  un  certain  temps  et 
par  la  multiplicité  des  laits  : je  demande  que  le  co- 
mité des  défen.seurs  oflicieux  recueille  tous  les  faits 
qui  prouvent  l'oppression  des  patriotes  soit  de  Pa- 
ris , soit  des  départements,  et  qu’il  en  fasse  uii  rap- 
port. 

J’ai  encore  une  antre  proposition  à faire;  il  n’est 
aucun  de  nous  qui  n’ait  voté  avec  .sa  section  des  re- 
merciements à la  Convention  pour  son  Adresse  au 
peuple  français  ; toutes  les  Sociétés  populaires  de  la 
république  vont  au.ssi  s’empresser  de  remplir  ce  de- 
voir : je  demande  que  la  Société  des  Jacobins  nomme 
des  commissaires  pour  rédiger  une  pareille  Adresse 
a la  Convention. 

Les  propositions  de  Bassal  sont  adoptées 

La  séance  est  levée. 


CommiiJion  des  secours  puUies»  — Avis, 

Les  citoyens  chantés  de  la  surveillance  des  hôpitaux, 
sous  la  lurreillance  immédiate  de  lu  cotnmiNsion  des  se- 
cours, seront  connus  sous  !■  déiK>minalioii  de  citoyens 
(lyaul  ia  surtcillance  des  hôpitaux  de  Paris. 

Le  bureau  central  sera  placé  maison  de  la  cooimi«sioii 
des  secours,  où  seront  adressées  toutes  les  dépêches  rela- 
tives aux  dilTérenlt  bos|iices.  On  y iraiiera  tout  ce  qui  u 
rapport  & la  comptabilité  des  écunomes,  oui  appruvtsion- 
ncmcDls,  aux  adjudii  aliuns  et  aux  affaires  générales  qui 
SC  funt  par  mémoires  ou  pièces  de  comp'abiliic. 

Le  bureau  pour  l'admissloQ  et  Ici  réclamaUtttS  des  indi- 
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grnt<  cl  la  mî^e  <lcs  cncliirc$  $c  lletidia  comme  cS-dcToiU 
Qii  Pnni5  (le  la 

Il  s'mivriru  (ouü  les  jours  impairs,  à dix  Ijcures  prêches 
du  mnliii. 

au  bureau  central,  maison  delà  commission  des 
set»  ur*,il  uescra  onver.  qu’ù  deux  heures  jusqu’à  qnalre. 

Les  suriciUantt  dc^  Aeiprcei  cit  i7j,  Cocsirt,  Thoirit* 


TRIBUNAL  CRISIINEL  RKVOU  TIONNAIRE. 

N.  B.  Les  ddbals  de  la  proci^liirc  Inlenti'e  contre 
les  quatorze  membres  du  comité  révolutionnaire  de 
Nantes  ont  commencé  le  2j;  nous  donnerons  un 
précis  de  la  procédure  lorsque  le  jugement  aura  été 
prononcé. 

Séance  du  4 t7fnrfem>atre.  — J.  FlositT,  âgé  de 
Imilf-sepl  ans  , né  et  ilemniraiil  à Meyrreux  , dé- 
partement de  risêre,  cultivateur  et  agent  national 
de  celte  commune  ; 

A.  Guignard  , Agé  de  trente-neuf  ans,  né  à Iley- 
rieux , ex-instituteur,  cultivateur  ctoflicicr  muriici- 
cipal  de  cette  commune  ; 

J.-M.  Dorzal , âgé  de  quarante-quatre  ans,  cx-fa- 
briquant  de  bas,  olticier  municipal  d'ileyniMix  ; 

E.-L.  Virel,  âgé  de  cinquante  ans , né  à Valence, 
département  de  la  Drume , cultivateur  et  maire 
d’Heyneux  ; 

M ‘-David  Ferrala  , §gé  de  quarante-quatre  ans, 
né  à Mur-la-Fontaiiie,  ci-üevaut  Saint-Laurent , cul- 
livaleur,  membre  du  comité  rcvuliilionnaire  ü'ilcy- 
rieiix: 

Dorzal , convaincu  d’avoir  favorisé  avec  des  in- 
leulions  conlre-révolulioiinaires  les  projets  de  l’in- 
fâme Dumoiirirz,  en  disant,  lorsqu'il  apprit  la 
trahisoit  de  ce  traître  : « Je  n'en  suis  pas  surpris  ; la 
Convention  n'est  composée  que  d’un  tas  de  brigands 
et  de  scélérats,  et  surtout  la  députation  de  Paris; 
si  les  Français  veulent  un  roi,  ils  en  sont  bien  les 
maîtres;*  en  outre  Dorzat  et  Guignard  , convaincus 
d'avoir  favorisé  les  révoltés  de  Lyon  , en  députant 
au  déparleinent  deux  commissaires  pour  lui  oUrir, 
avec  d(^s  intentions  conlre-révolulionnaires,  une 
force  armée  de  cent  burnmes,  et  ce,  le  lendemain 
que  la  municipalité  de  Lyon  fut  détruite,  et  que  le 
parti  royaliste  triomphait , ont  etc  condamnés  à la 
peine  de  mort. 

Virct,  Bosier,  David  Ferrala,  accusés  d’avoir 
comprimé  le  peuple  par  la  terreur,  eu  l'oppriiuant 
parues  taxes  arbitraires,  eu  gênant  les  suffrages  des 
Sociétés  populaires  ; d'avoir  imposé  des  (axes  exor- 
bitantes sur  les  indigents,  etc.,  etc.,  ces  faits  n'étant 
pas  constants , ont  été  acquittés  et  mis  en  liberté. 

— P.  Lepriuce,  âgé  de  soixante  ans,  né  et  demeu- 
rant à Dreux , ex-chanoine  de  Mantes  ; 

P.  Leforestier,  âgé  de  trente -neuf  ans,  né  à Me- 
nil-Bns,  district  de  Coiitanccs . cx-chapciain  de  Bi- 
cétre  et  de  l’Hùtel-Dicu  de  Paris,  domicilié  à Fran- 
ciade  , près  Paris  ; 

Convaincus  de  s’étre  rendus,  le  23  brumaire, 
avec  des  intentions  conlre-rcvolulioiinaires,  sur 
l'exlréme  frontière  de  la  Suisse , pour  se  joindre  aux 
onnemis  de  la  république , ont  été  condamnés  à la 
|>eine  de  mort. 

— E.  Gaudinot,  âgé  de  cinquante-cinq  ans , né 
et  demeurant  à Corbigny, département  do  la  Nièvre, 
tanneur  et  marchand  de  vin , membre  du  conseil  du 
district  de  Corbigny,  accusé  d'avoir  abusé  de  scs 
fonctions  de  commissaire  aux  ventes  des  biens  dos 
émigrés,  pour  dilapnler  les  biens  nationaux  ; de  s'é- 
tre  rcudu  coupable  d'ioGdélités  dans  les  acquisitions 


par  lui  faites  de  cuirs  pour  réqtiipcmcnt  des  défen* 
sriirs  de  la  patrie  ; ces  faits  n'etant  pas  cuustauls,t 
été  acquitté  et  mis  eu  liberté. 

— J.  Revel,  âgé  de  cinquante  et  un  ans,  né  \ 
Cluse,  domicilié  à Stra.sbourg  ; 

N.  CiriiT-Brntus,  âgé  de  trente-quatre  ans.  né  ï 
Dtiri , cultivateur  ; 

C.  Richard , âgé  de  vingt-neuf  ans,  né  à Fresur , 
adinini^tratenr  du  déparleiueul  de  la  Âloselle  ; 

M.-A.  Seuil , âgée  de  qiiaraiite-quntre  ans , née  h 
Fontaineblraii , femme  Michel , rue  Honoré , ont  été 
mis  en  liberté. 

— M.-S.  Porché,  âgé  de  trente-cinq  ans,  né  à 
Mantes; 

A.  Trancas,  âgé  de  trente-six  ans,  né  et  demeu- 
rant à Paris,  ciseleur  ; 

B.  Vives,  âgé  de  Irenle-dfiix  ans,  né  à Sergou- 
villes,  cbarpeiilier  et  brocanteur  à Paris; 

P.-i.  Fritz  , âgé  de  vingt  six  ans,  né  à Strasbourg, 
marchand  de  vins  à Paris  ; 

P.  Frain  , âgé  de  IreiUc  ans,  né  à Saint-Laurent* 
sur-Mer,  ciilltvalenr; 

B.-Q.  G.iilcran , âgé  de  vingt-quatre  ans,  brocan- 
teur à Paris  ; 

P.  Auvray,  âgé  de  trente  ans , né  à Mont-Amant, 
laveur  pour  les  orfèvres,  à Paris; 

B.  -H.  Négrë,  âgé  de  vingt-neuf  ans,  commis  à 
Paris; 

C. -F.Chevassu,  âgé  de  trente-trois  ans,  marchand 
parfumeur  à Paris; 

D.  Carpentier,  âgé  de  trente  et  un  ans,  né  à Fran- 
casU‘1 , marehand  de  vin  à Paris  ; 

P.  Lallemand  , âgé  de  trente-six  ans,  né  à Ville- 
en  Tiirdeiiois,  marchand  de  innusseliues  a Paris  ; 

J.  Donzelot,  âgé  de.  vingt-six  ans,  né  à Da^te , 
garçon  rnarebanu  de  vin,  chez  le  citoyen  Picliot, 
rue  de  la  Vieille-Draperie,  à Paris; 

AUendii  le  défaut  de  preuves  qu'il  ait  existé  un 
complut  liberticide  dans  la  maison  d’arrêt  de  la 
Force,  seront  mis  en  liberté , s’ils  ne  sont  détenus 
pour  une  autre  cause. 

5faiice  du  5 vendémiaire,  ^ A.-M.  Cassenac , 
âgé  de  trente  ans , né  a Nîmes , ex-brigadier  au  ré- 
giment des  carabiniers,  mercier  à Chinon; 

M.-A-C.  Breton,  âgée  de  trente-huit  uns,  née  à 
Chiiioii , femme  de  Cassenac  ; 

Convaincus  d'avoir  tenu  ou  approuvé  à Chinon , 
les  15  et  18  février  1793  (vieux  style),  des  propos 
tendant  à provoquer  l’anéantissement  de  la  répu- 
blique et  la  dissolution  des  autorités  constituées; 
mais  ne  les  ayant  pas  tenus  ou  approuvés  avec  des 
intentions  conlre-révolulionnaires,  ont  été  acunit- 
tés  ; ils  resteront  détenus  en  vertu  l'article  X uc  la 
loi  du  17  septembre. 

— La  commission  militaire  et  révolutionnaire, 
séant  à Tours,  par  jugement  rendu  le  5 pluviôse  , a 
acquitté  Cassenac  de  plusieurs  chefs  d'accusation 
portés  contre  lui , et  sur  lesquels  il  ne  pouvait  plus 
être  prononcé  par  le  tribunal. 

— R. -F.  Picot , âgé  de  cinquante  et  un  ans,  né  à 
Manville-la  Folie,  (fepartemenl  de  la  Manche,  maî- 
tre de  pension  à Valogne  ; 

P.-F.  Bichon-Lacour,  âgé  de  vingt  et  un  ans , né 
à Versailles,  domicilié  à Paris; 

J.-B.  Coulon,  âgé  de  soixante-trois  ans,  né  à Lt« 
brcvillc,  ci  devant  Charleville,  ex-grand-maîtrc  des 
eaux  et  forêts  ; 

L.-X . Dantremeuze,  âgé  de  soixante-quatorze  ans, 
né  à Charleville,  ex-seci^taire  des  eaux  et  forêts; 

J.-L.  Barré , âgé  de  quarante-neuf  ans,  né  à Dun- 
sur-Loire.  ex-maire  de  cette  commune; 

J. -J.  Foissey,  âgé  de  cinquante-cinq  ans,  né  h Mi- 
recourt,  président  du  tribunal  du  district  de  Nancy, 
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et  représentant  à l’Assemblée  législative,  ont  été 
mis  en  liberté. 

Séance  du  6 eendémiaire.  — J.-P.  Pernet-Mai- 
somieiive,  ügé  de  trente  et  un  an& , né  à Pilhiviers, 
(le’partciiKMit  du  Loiret,  commis  marchand  à Or- 
léans, eusuite  employé  dans  les  liOpitaux  militaires, 
cirmeurnul  ù Avesiies,  accusé  d'avoir  participé  au 
complot  qui  a eu  lieu  à Orléans  au  mois  de  mars 
179S,  pour  s'opposer  à IViéculion  de  la  loi  du  re- 
crutement «les  armées  ; d'avoir  participé  à l’assassi- 
n.itde  Léonard  Bourdon , représentant  du  peuple, 
ces  faits  n'étant  uns  constants  à son  égard,  a été 
acquitté  ; Il  sera  acleuu  en  vertu  de  la  loi  du  17  se|>- 
tembre. 

~ A.  Jacquessun , 9gé  de  trente-huit  ans,  né  à 
Conches,  deparlemi'til  de  Saone-el- Loire,  journa- 
lier cultivateur  à Saiut-Jean-de-Trciy,  district  d’Au- 
tun; 

J.  Rougenot , âgé  de  trente  ans,  né  et  demeurant 
à Villeneuvc-sous-Chasny,  département  de  la  COte- 
d'Or,  même  qualité  ; 

Accusés  d’avoir  exigé , dans  le  courant  de  messi- 
dor, à Arnay-sur-Arroux,  pour  leur  travail , au  mé- 
pris de  la  loi  du  muximimi , un  prix  excédant  celui 
iixe  par  celte  loi , et  d’avoir  employé  des  manœu- 
vres pour  empêcher  les  travaux  de  la  moisson , ces 
faits  n'etant  pas  constauts,  oui  été  acquittés  et  mis 
CD  li^rlé. 

— G.  Pâris,  âgé  de  vingt  et  un  ans , né  et  demeu- 
rant à Bremeure,  département  de  la  Côle-d’Or,  ma- 
nouvrier,  convaincu  d’avoir  tenu,  dans  plusieurs 
communes  du  dénartement  de  la  Cî^te-il’Or,  des 
propos  tendant  à i anéautissement  de  la  république 
et  au  rétablissement  de  la  royauté  ; mais  ne  les  ayant 
pas  tenus  avec  des  iuleiitious  coiilre-révolulionnai- 
res,  a été  acquitté; 

ConvaincH  en  outre  de  s'êtrc  approprié  différents 
effets  cuutlés  par  des  parents  des  deicnseurs  de  la 
p.ilrie,  pour  être  remis  à ces  derniers  aux  frontières, 
de  l’avoir  fait  à dessein  de  nuire,  mais  non  avec  des 
intentions  contre-révolutionnaires,  a élécuiidamné 
à quatre  années  de  fers,  eo  vertu  de  l’article  XIX  de 
ta  loi  du  code  pénal. 

— M.  P.  Jauoiilay,  âgée  de  trente-six  ans , née  à 
Ville-Aflranchie , brodeuse,  rue  Pcrcée-André-des- 
Arts,  à Paris,  a été  mise  eu  liberté. 

Séances  des  7,  8 el  9 vetidémfatre. ^Pendant 
ces  trois  jours  le  tribunal  s’est  occupé  de  la  procé- 
dure intentée  contre  trente-cinq  habitants  de  la  com- 
mune de  Dun , département  de  la  Meuse  , prévenus 
d’avoir  entretenu  des  correspondances  et  inlelli- 
enccs  avec  les  ennemis  extérieurs  de  l'Etat,  lors 
e leur  invasion  sur  le  territoire  français,  tendant 
à leur  procurer  des  secours , etc.  Voici  les  noms  de 
ces  accusés  : 

P.  Aublin , âgé  de  cinquante-six  ans , né  h Dun , 
district  de  Monlmédy,  membre  du  conseil  général 
de  la  commune  de  Dun  en  1792  ; 

J. -P.  Lefevre,  âgé  de  quarante-neuf  ans,ué  à 
Paris,  ex-procumir  de  la  commune  de  Dun; 

U.  DesUvatix,  âgé  de  trente-quatre  ans,  homme 
de  confiance  de  Dhivry,  fermier  général,  ensuite  of- 
ficier municipal  de  Dun  ; 

F.-C.  Rochard,  âgée  de  quarante-cinq  ans,  femme 
Bonnet-Verrière,  à la  vallée  de  Bienne  ; 

N.  Renaudin,  âgé  de  soixante-nenf  ans,  tailleur 
d'habits,  membre  de  la  commune  de  Dun  ; 

Al.-F.  Rochard,  âgée  de  quarante-huit  ans,  femme 
Brefreot,  ex-militaire  à Piemtile , district  de  Saint- 
Michel  ; 

M.-F.  Gérard,  Agée  de  quvante  ans , femme  de 

rérigQOD,  maçofi  A Duo  ; 


E.  llocmel , âgé  de  Irenlc-huil  ans,  tailleur  d'ha- 
bits, membre  du  conseil  générai  de  la  commune  de 
Duu; 

L.  Godet,  âgé  de  quarante-quatre  ans,  ciricr, 
membre  du  conseil  général  de  la  commun  de  Dmi  ; 

il.  Pognon , âgé  de  soixante-deux  ans,  vigneron , 
sergent  doyen  de  la  municipalité  de  Dun  ; 

L.  Chepy,  âgé  de  cimiuantc-six  ans,  chainoiseur, 
'iiotaiile  de  celte  commune; 

J. -F.  Gauthier,  âgé  de  cinquante-huit  ans,  mem- 
bre de  celle  coinmiiue  ; 

P.  Bernard,  âge  de  quarante-neuf  ans,  né  à Dun  , 
brasseur,  adjudant  au  2^  régiment  des  chasseurs  à 
cheval  ; 

M.  Grenet,  âgé  de  soixante  et  onze  ans,  né  à 
Haute , ex-contrôleur  des  actes; 

L.  Bouy,ftgé  de  vingt-huit  ans,  néàCommuno- 
Afliaitchie  , tisserand  à Dun  ; 

N.  -J.  Buuchier,  âgé  de  quarante  ans,  cultivateur 
à Sedan; 

F.  UeiMiqiiet,  âgée  de  soixante  ans,  femme  Fau- 
cheux, rentière  à Ùtm  ; 

V.  Faucheux , âgée  de  vingt  ans , fille  de  la  précé- 
dente ; 

J. -F.  Mellot,  âgé  de  cinquaiU-six  ans , notaire  à 
Dun  ; 

N.  Bony,  âgé  de  citiqiiante-six  ans,  commissaire 
de  police  en  1792  et  vigneron  à Dun  ; 

J. -B.  >uatlles,  âgé  île  cinqiinnle  et  un  ans,  gref* 
Hcr  du  juge  de  paix  du  caulon  de  No.ird  ; 

M.  Remy,  âgée  de  virigl-ueuf  ans,  femmo  de  Char- 
bol  , inaiiouvrier  à Duu  ; 

C.  Amiez,  âgée  de  trente-deux  ans,  femme  Ho* 
moud , cordumtier  à Dun  ; 

E.  Bninvarlrt,  âgé  de  trente-huit  ans,  veuve 
Collin,  vigneron  à Dun; 

C.  Colin , âgée  de  vingt-quatre  ans , femme  Des* 
beiifs,  cuutuncre  à Duu  ; 

L. -A.  Léo,  âgé  de  vingt-quatre  ans , préposé  à 
ronregislreinent à Dun; 

P.  Jacquet,  âgé  de  cinquante  ans,  vigneron,  offi* 
cicr  nmmcipal  de  Duu  ; 

C.  Rr  iiaud,  âgée  de  quarante-trois  ans,  née  à 
Sassy,  fiMume  Jruqiiel  ; 

J.  Gonget,  âgi^  de  cinquante-deux  aus,  vigne- 
ronne , ex  doincsliqiie  à Duu  ; 

A.  Maçon  , âgée  de  trente-cinq  ans,  vigneromio 
et  coutiiritTr  à Dun  ; 

E.  Gimiuii,  âgée  de  Ircnlc-lrois  ans,  femme  de  Gé- 
rard , tisserand  ; 

M.  Baziiiei , âgé  de  soixante-deux  ans,  garçon 
lioucher,  commissaire  de  police  â Dun; 

J. -B.  Cousin,  âgé  de  quarante*  huit  ans,  néà  Ger* 
main-eu-Laye,  vitrier  et  cultivateur  à Dim  ; 

M.  Franeuis,  âgée  de  cinquante  ans,  femme  de 
Cuuilonbal,  maître  de  poste  à Dun; 

J. -B.  Bobé,  âgé  de  vingt-huit  ans,  limonadier  et 
cultivateur  à La  Neuville. 

Plus  de  vingt  témoins  ont  été  entendus  dans  celle 
aflaire  ; la  plupart  d'entre  eux  , en  se  rappelant  des 
laits  matériels,  ne  se  souvenaient  qu'avec  beaucoup 
de  peine  des  détails  qui  pouvaient  aggraver  ou  ex- 
cuser le  délit.  Dans  les  premiers  débats  aucun  n'a 
reproché  aux  prévenus  d’avoir  facilité  directement 
l'invasion  ; mais  tous  ont  parlé  de  réception  amicale. 

Enfin  , il  est  résulté  des  diverses  dépositions,  que 
quelques  officiers  ont  bu  et  mangé  avec  1rs  officiers 
ennemis;  des  réquisitions  uni  été  faites  lorsque  h‘3 
émigrés  se  sont  établis  à Dun  ; la  coearde  blanche  a 
été  arborée,  et  le  drapeau  blanc  a flotté  sur  le  clo- 
cher ; des  cris  de  vive  le  roi!  ont  été  entendus. 

Ceux  d'entre  les  prévenus  auxquels  ces  reproches 
s’ appliquaient  parliculièrement  se  «oui  délcuaui  avee 
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plus  ou  moins  de  succès;  ils  ont  nie  quelques-uns 
des  propos,  ils  en  ont  avoue  quelques  autres;  ils 
ont  rejeté  ce  qu'il  y a de  répréhensible  dans  leur 
conduite  sur  la  difliculté  et  l'embarras  de  leur  po- 
sition. 

• Premièrement,  ont-ils  dit,  la  résistance  était 
impossible  ; il  n’y  avait  tout  au  plus  que  cent  cin- 
quante hommes  de  garde  nationale,  et  la  majorité 
s'était  sauvée  dans  les  bois;  point  de  vivres,  point 
de  munitions,  et  trente  mille  ennemis  campaient  à 
onc  lieue  de  Dun.  Verdun  et  Stenay  étaient  pris,  et , 
si  l'un  eût  brûlé  une  amorce,  on  eût  fait  piller  et 
brûler  la  ville  et  massacrer  les  habitants.  Il  a bien 
fallu  execuler  les  réquisitions  commandées  Icsarmes 
à la  main  , et  adressées  à la  municipalité , soit  direc- 
tement par  Clairfayt  et  autres  généraux  ennemis, 
soit  indirectement  par  le  district , et  toujours  sous 
peine  d'exécution  militaire.  Si  l'on  a fait  des  honnê- 
tetés aux  généraux  et  autres  ofUciers,  c'était  pour 
empocher  le  pillage  et  les  mauvais  iraitemrnls,  et 
por  événement  on  a réussi  ; on  a même  obtenu  jus- 
tice contre  des  hussards  ennemis,  que  l'on  a fait 
punir  pour  avoir  dérobé  de  l'argent  et  d'antres 
objets.  Jl  a pu  échapper  quelques  expressions,  quel- 
ques réponses  contraires  aux  scnliiiienU  républi- 
cains ont  pu  échapper  dans  ces  malheureuses  cir- 
coiitances;  mais  reiiiiemi,et  surtout  les  émigrés,  I 
étaient  maîtres  de  Dun , et  les  sabres  commandaient 
les  paroles.  » 

Telle  est  la  substance  des  observations  faites  par 
les  accusés.  Les  débats  $e  sont  pass^'s  avec  décence, 
l'inslruction  s'est  faite  avec  une  sévère  impartialité. 
On  a écoulé  avec  une  altentinn  scrupuleuse  rt  les 
discours  des  témoins  et  la  délmse  des  accusés.  Après 
avoir  recueilli  tous  les  miu'igncmenls  qui  pou- 
vaient constater  la  vérité  dis  faits,  éclairer  la  con- 
science des  jurés,  et  déterminer  leur  déclaration,  le 
tribunal  a prononcé  le  jugement  suivant  : 

Aublin  et  Renaud,  ^mme  Jacquet , convaincus 
d'être  auteurs  ou  complice  de  manœuvres  et  intelli- 
gences qui  ont  existé  au  mois  de  septembre  1793,  i 
Dun,  lors  de  l'invasion  du 'territoire  irançais,  ten- 
dant à procurer  aux  ennemis  extérieurs  de  l’Etal 
des  secours  en  hommes,  argent,  vivres  et  subsis- 
tances; en  empêchant  découper  les  ponts  qui  pou- 
vaient servir  a leur  passage;  en  arborant  la  cocarde 
et  le  drapeau  |>lanc$  aux  armes  de  Condé;eo  fou- 
lant aux  pieds  et  brûlant  les  écharpes  municipales 
et  les  drapeaux  tricolores;  en  supprimant  les  cou- 
leurs nationales;  en  maltraitant , vexant  et  incarcé- 
rant les  patriotes;  en  provoquant  par  desdiscours  et 
propos  I avilissement  et  la  dissolution  de  la  repré- 
sentation nationale;  enfin,  à aider,  à fnvuiiser  le 
succès  des  armes  des  ennemis  sur  le  territoire  frau- 
çais,  ont  été  condamnés  à la  peine  de  mort. 

Lefèvre,  Pognon,  Chepy,  Boiichier,  Léo,Conlin, 
Bobé,  convaincus  d'avoir  parlici(Ki  à quelques-uns 
de  CCS  délits,  mais  non  avec  des  intentions  contre- 
révolntiunndires; 

Tous  les  autres,  accusés  mais  non  convaincus  de 
ces  délits,  ont  clé  acquittés  et  mis  en  lihcrlc,  excepté 
Henriquet,  lemme  Faucheux,  et  sa  fille,  qui  resbTuiU 
détenues  comme  suspectes,  Faucheux  père  et  fils 
étant  émigrés. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Cambacérès* 

SDITE  A LA  SÉANCB  DU  25  VENDEMIAIBE. 

Lecointe  (des  Deux-Sèvres):  Les  germes  des 
vertus  que  le  de.spotismc  étoufTail  se  développent 


maintenant  de  toutes  parts  dans  la  république,  elles 
Français,  qui  étonnent  le  monde  par  leur  courage 
guerrier,  peuvent  encore  lui  fournir  des  modèles  de 
tous  les  genres  de  dévouement  pour  la  cause  de  l'hu* 
mariité.  S'ils  comballcnt  avec  audace  les  c.<^:laves  et 
et  les  tyrans,  iis  savent  se  secourir  entre  eux  avec 
intrépidité:  la  postérité  leur  devra  tout  à lafoisIcS 
palmes  de  la  victoire  et  les  couronnes  civiques. 

1^  comité  de  secours  publics  m'a  chargé  de  pré- 
senter à votre  admiration  l'action  du  citoyen  Char- 
lemagne Grimelion,  de  la  commune  d'Amiens,  et  de 
provoquer  pour  lui  votre  justice. 

Voici  II'  fait; 

Le  23  floréal,  Grimelion,  père  de  famille,  était  sur 
le  bord  d’un  canal  dont  les  eaux  sont  profondes  et 
rapides;  il  y voit  tomber  la  jeune  citoyenne  Martin. 
Elle  va  périr.  Grimelion  n’onblie  pas  qu’il  est  ru- 
nique  appui  d'une  jeune  femme  enceinte  et  d’un 
premier  enfant  encore  en  bas  Ige  ; mais  la  mort  de 
la  citoyenne  Martin  e.sl  certaine  s'il  diffère,  et  il  est 
possible  qu'il  ne  péris.se  pasen  voulant  la  secourir.  11 
se  précipite  après  elle,  et  parvient  à la  ramener  sur 
le  bord  et  à la  rendrr  à sa  famille. 

Ce  généreux  dévouement  de  Grimelion  a sauvé  la 
vie  de  la  citoyenne  Martin , mais  il  a eu  des  suites 
funestes  pour  lui.  Depuis  l’époque  où  il  lit  cet  acte 
de  vertu,  il  a été  malade  et  il  l’est  encore.  Tels  sont 
les  faits  attestés  par  un  extrait  du  registre  des  déli- 
bérations du  conseil  général  de  la  commune  d’A- 
mieiis.  Il  a suffi  de  les  exposer  pour  exciter  tout 
votre  intérêt.  L’éloge  que  je  voudrais  en  faire  n’y 
pourrait  rien  ajouter. 

Je  me  bornerai  donc  à une  réflexion;  c’est  la  con- 
sidération que  les  législateurs  attachent  aux  actions 
vertueuses  qui  fait  les  hommes  vertueux.  Ce  sont 
les  honneurs  rendusà  la  vertu  par  ceux  qui  lieimeiit 
les  rêne.s  du  gouvernement  qui  excitent  pour  elle 
renlhmi'iiasme  généreux,  conservateur  des  républi- 
ques.Hülez-vous  donc  de  publier  le  dévouement  ej- 
vique  de  Grimelion;  rendez  vos  mentions  honora- 
bles précieuses,  en  lui  eu  appliquant  une;  donnez-lui 
ce  témoignage  authentique  de  l’eslime  nationale; 
vous  le  lui  (levez,  car  il  est  deux  manières  de  servir 
la  patrie  : l’une  en  comballaiit  ses  ennemis,  l'autre 
en  conservant  scs  citoyens.  Enfin , Grimelion  est 
indigent  et  malade  : vous  lui  devez  des  secours;  ou 
ne  saurait  trop  en  répandre  dans  le  sein  des  bous 

CilOYCIIS. 

Lecointe  lit  un  projet  de  décret,  qui  est  adopté  eu 
ces  termes  : 

. La  Convention  nationale,  sur  lecomple  qui  lui  a 6l6 
rendu,  par  son  cocoilé  des  secouas  public^,  du  dénouement 
civiiiuede  Cbarlcm.  gne  Grimelion,  père  defdaiille,  de  ta 
commune  d'Aiu  cns,  qui,  le  33  Oorëal  dernier,  sc  jeta  b 
l’eau  dans  un  canal  profond,  pour  en  retirer  la  cilo.ienm: 
Martin,  qui  venait  d’y  tomber  et  qui  allait  y |>érir,  décrète 
que  son  nom  sera  ioscrit  bonorablcoieot  au  piocèt  verbal. 

• Art,  1"  La  trésorerie  nationale  fera  pasaer,  tans  délai, 
au  receveur  du  district  d'Amiens,  la  somme  de  500  livres, 
qui  sera  comptée  par  lui  au  citoyen  Cbarlemagno  Crime- 
lion,  sur  la  présentation  du  piésent  décret. 

• II.  L’ciirail  du  registre  des  délibérations  du  conseil 
général  de  la  commune  d'Amteos  est  renvoyé  au  comité 
d'inslruclioii  publique,  pour  que  le  récit  de  la  conduite  de 
Grimelion  soit  consigné  dans  les  annales  civiques  de  la  ré- 
publique française.  • 

— Un  secrétaire  fait  lecture  des  Adresses  sui- 
vantes; 

La  Société  populaire  d*Airvaux , district  dt 
Thouars,  à la  Convsniion  nationale. 

« Rcprésintants,  cn2u  le  voile  qui  couvriit  lu  lioucun 
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«le  la  guerre  de  la  Vendée  Tient  d’ôlre  déchiré  par  vos 
mains. 

■ Après  dli  mois  d’oppression,  condamnés  à dévorer 
nos  maux  sans  pouvoir  nous  plaindre,  nous  commençons 
à respirer.  La  tribune  de  la  Convention , dans  sa  séance 
du  8 vendémiaire,  a fait  entendre  des  vérités  terribles 
pour  les  conspiratcura , mais  bien  salutaires,  bien  couso* 
tantes  pour  nos  parages.  Elles  ont  retenti  jusque  dans  les  re- 
paires des  brigands  Ils  gémiuent  de  voir  leurs  bous  amis, 
leurs  puissants  prulccteura,  revêtus  du  costume  républicain, 
démasqué»  et  poursuivis  par  la  justice  nationale  jusque 
dans  le  sanctuaire  des  lois. 

• Le  patriote  reprend  son  énergie  trop  longtemps  com- 
primée; il  brise  les  lersoù  le  despotisme  militaire  et  les  In- 
tendants de  Robespierre  le  retenaient.  Il  nous  sera  donc 
permia  d’épancher  notre  coeur  dans  le  aein  des  pères  de  la 
patrie  : nous  ne  serons  plus  traités  de  conlre-révolutiuii- 
nairesi  ni  de  complices  des  brigands , pour  nous  plaindre 
lorsque  le  volcan  de  la  Veudee  sc  rouvrant  nous  couvrait 
par  des  irruptions  soudaines  de  ses  laves  sullurcuses;  luis- 
que  le  feu  de  la  guerre  civile,  rallumé  de  nouveau  , dévo* 
rait  nos  fertiles  campagnes  ; lorsque  le  fer  assassin  des  re- 
belles perçait  le  sein  de  nos  irmmes  et  de  nos  eiifants. 
Nous  ne  serons  plus  dénonces  comme  ennemis  du  peuple 
lorsque  nous  nous  élevions  avec  force  contre  les  mesures 
barbares,  impolitiqoes,  des  généraux,  mesures  que  la  phi- 
losophie, l’expérieDce  des  siècles,  la  connaissance  morale 
et  physique  du  pays  réprouvaienu 

• Uepuis  longtemps  nous  appelions  la  vengeance  natio- 
nale sur  la  télé  des  Turreau,  des  Hucliet,  des  Grignon, 
que  nous  regardons  avec  droit  comme  les  auteurs  des  dé- 
sasires  horribles  qui  ont  afiligé  nos  contrées. 

« Votre  décret  qui  les  fait  metlie  en  état  d'arrestation 
est  un  acte  de  justice  auquel  nous  applaudissons;  le  sang 
répandu  inutilement  é grands  flots,  des  milliers  de  victi- 
mes innocentes  sacrifiées  é la  foreur  du  soldat,  les  massa- 
cres d'ofliciers  municipaux  décorés  de  leurs  écharpes,  dans 
différentes  communes,  l'égorgement  de  pabibles  agricul- 
teurs venant  avec  sécurité  au-devout  du  drapeau  tricolore; 
l’incendie  de  traoquilica  et  utiles  habitations  ; des  viols  de 
loules  espèces,  toutes  les  horreurs,  en  un  mot,  commises 
sous  leurs  yeux  ou  par  leurs  ordres,  tels  sont  les  for- 
faits, les  délits  dont  nous  les  accusons,  et  que  la  postérité 
la  plus  reculée  leur  reprochera  avec  indignation.  L'éva- 
cuation , l'incendie  de  Dressuire,  place  importante , boule- 
vard qu'on  eût  dû  faire  construire  s'il  n’eût  pas  existé,  et 
rempli  de  vrais  lépublicains  à qui  un  n’a  pas  dunnélc  temps 
d'emporter  leurs  effets,  est  pour  eux  un  crime  de  lèsc-na- 
tion  qui  les  poursuivra  partout.  Nous  prenons  l’engage- 
ment formel,  h la  face  de  la  république  entière,  d’aiticulcr 
tous  ces  faits  et  de  les  prouver  auibcntiquefflent. 

■ Ennemis  de  toute  flatterie,  nous  ne  louons  pas  les  nou- 
veaux représentants  que  nous  possédons  ; nous  ailciiduDs  le 
résultat  de  leurs  opérations  pour  leur  payer  le  liibulde 
reconnaissance  qu’ils  mériteront.  Cependant  nous  ne  pou- 
vons nous  empêcher  de  rendre  justice  é leurs  vues  philan- 
Uiropiques.  Bien  pénétrés  de  la  grandeur  de  leur  mission , 
il  puisent  dans  la  justice  la  plus  inflexible,  dansl’huma- 
nité,  dans  la  douceur  paternelle,  les  moyens  de  réparer 
les  fautes,  les  erreurs  de  leurs  prédécesseurs,  en  conti- 
nuant à allier  une  philosophie  bienraisaiilc  à la  force  des 
armes,  en  créant  une  discipline  sévère  dans  l'armée  de 
rOuest;  en  éloignant  ces  hommes  pétris  de  boue , dévorés 
de  la  soif  do  sang  et  d'ambition,  ils  organiseront  la  vie-  ; 
toire.  Avfe  les  moyens  sages  et  vigoureux  que  vous  allez  ! 
employer,  il  ne  nous  restera  bientôt  plus  de  la  Vendée 
qu’un  cruel  souvenir. 

• Vive  la  Convention,  qui  sera  toujours  notre  unique 
point  de  ralliement;  vive  à jamais  la  république,  pour 
laquelle  nous  répandrons  jusqu’il  la  dernière  goutte  de 
notre  sang  I • 

(Suivtnl  decuapnpaadeMÿiui/uret.) 
Ueotion  honorable  et  insertion  au  BulleliD. 

Les  dioÿeiu  d*  lu  commtine  de  ilotU-ilat  al  , ci- 
devant  Alonlmarlre^  à la  Convention  nationale. 

I 

« Législateurs,  la  municipalité,  la  Société  populaire , j 
toux  les  ciluycos  de  la  commune  de  Moat-Uarat,ci-dcvuut  j 


Montmartre,  se  sont  pénétrés  des  principes  saorés,  des 
vérités  éternelles  que  vous  nous  indiquez  pour  point  de  ral- 
liement. Vous  avez  fait  luire  à nos  yeux  une  lumière  et 
plus  belle  et  plus  pure  : grâce  é votre  Adresse,  nous  som- 
mes enfin,  et  pour  toujours,  éclairés  sur  nos  droits  et  sur 
nos  devoirs  : nous  veuous  vous  en  témoigner  notre  recon- 
naissance. 

• Mais,  citoyens  représentants,  nous  avons  été  surpris 
que  vous  eussiez  eu  besoin  de  rappeler  à quelques  Français 
qu’eu  vous  seuls  résidait  la  puissance  nationale. 

a Attachés  aux  travaux  de  la  terre,  nous  nous  bornons 
à bénir  les  vôtres,  sans  nous  occuper  de  ces  discussions 
politiques  que  les  dangers  de  la  patrie  et  le  gouvernement 
lévolutionnairc  ont  interdites  à tous  les  bons  citoyens. 

• Cependant  voire  Adresse  nous  apprend  que  des  auda- 
cieux, que  des  traîtres  ont  osé  alteolcr  encore  ù lu  sou- 
veraineté du  peuple.  Ce  n’est  sans  doute  pas  dans  les  So- 
ciétés populaires  qu’ils  ont  élevé  leur  voix  criminelle.  Et 
nous  aussi  nous  avons  formé  une  Société  populaire;  mais 
le  but  de  nos  séances  est  la  lecture  et  l’clude  de  vos  bicu- 
faisanlsdectelH.  Jamais  uous  n’y  déchirons  la  réputation 
d’un  représentant  du  (leuplc:  nous  surveillons  les  méchants, 
et  nous  ne  fai^olls  point  la  guerre  aux  bons. 

• Nous  nous  souveuons  toujours  que  le»  Sociétés  popu- 
laires sont  li>  piédestal  des  statues  de  bronze  que  vous  avez 
érigées  & la  Liberté  et  à l’Egalité;  mais  nous  nous  souve- 
nons aussi  que  le  salut  public  vous  comnianderait  de  le 
briser,  de  le  réduire  en  poudre,  s’il  recélail  des  conspira- 
teurs dont  la  main  perfide  eût  tenté  d’ébranler  ces  statues 
sacrées. 

«Pères  de  la  patrie,  notre  confiance  en  vous  est  sans 
bornes I vous  seuls  êtes  revêtus  du  |>ouvoirdu  peuple  : ch! 
qui  pourrait  ne  pas  le  reconnaitre  à présent  ? Vous  pré- 
«ûiez  l’humanité , la  justice,  toutes  les  vertus  sociuli  s!.... 
tandis  que  vos  eonemis  et  les  nôtres  ne  précUont  que  la 
cruauté,  le  carnage,  la  dissolution  delà  république!  Res- 
tez, restez  à votre  poste;  vous  vous  roonlrcz  si  digues  de 
remplir  les  glorieuses  de$tinéi*s  que  vous  avez  préparée»  à 
la  France  I Quand  nos  héros  républicains  auront  fait  dispa- 
raître de  dessus  ce  globe  jusqu’au  dernier  satellite  des  ty- 
rans, alors  donnez  la  paix  au  monde  ; faites  le  bonheur  de 
l’onivers. 

< Jusque$-là  tenez  dans  vos  mains  paissantes  les  rênes 
du  gouvernement  révolutionnaire  : démasquez  l'arisiocia- 
lie,  de  quelque  voile  qu’i>lle  sc  couvre;  faites  passer  snus 
le  glaive  de  la  loi  les  dénonciateurs  à gages,  les  assassins, 
publics,  et  surtout  les  buz  patriotes.  Noire  sort  est  entre 
vos  mains  ; nous  vou»  répondons  du  votre.  La  Convention 
nationale  est  environnée  de  nos  cœurs;  avec  un  tel  rempurl 
quel  ennemi  pourrait-elle  craindre? 

• Vive  la  république,  une  et  indîTisiblel  Vivent  la  U- 
berlëel  l’égalité  1 Vivent  nos  sages  reprcscDlantsl  « 

Mentiou  honorable,  insertion  au  Bulletin. 

— Une  députation  du  Lycée  des  Arts  est  admise  à 
la  barre. 

L’orateur  : Législateurs,  la  France  avait  une  hy- 
dre ù combattre  : les  despotes  coalisés,  le  système  uc 
l’igtiomnce  et  les  hommes  de  sang;  ces  trois  têtes 
sont  abattues.  Législateurs,  vous  avez  rétabli  le 
règue  de  la  justice  ; vous  avez  proclamé  celui  d<  s 
arts  et  de  la  biciiluisance;  tous  les  cœurs  se  rallient 
atitourde  vous:  vous  êtes  investis  de  lacmiüance 
générale,  elle  ramènera  la  paix  et  l'abondance.  Que 
la  Convention  ne  se  divise  pas,  qu'elle  soutienne 
cette  marche  imposante:  notre  bonheur,  la  gloire 
et  la  splendeur  de  la  république  sont  à jamais  as- 
surés. 

Quant  à nous,  occupes  uniquement  du  progrès 
des  arts,  nousavons suivi  constamment  depuis  deux 
ans  la  même  roule;  nous  avions  pour  boussole  l’uti- 
lité publique,  et  rien  n'a  pu  nous  égarer. 

Aujoiird’bui  nous  venons  mêler  l'expression  de 
nos  sentiments  au  cri  public  de  la  reconnaissance; 
cl,  pour  vous  prouver  la  nOtre,vous  offrir  une  nou- 
velle découverte,  les  élèves  du  Lycée  des  Arts,  cl  un 
trait  de  bicniaisaticc  digne  de  votre  attention. 
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lA  âécourtrie  que  nous  vous  pr^eotons,  et  dont 
nous  (ii'posons  ici  le  procrs*verbai«  est  une  poiivelle 
fabrication  de  pelasse  tirée  des  sommités  du  lilas. 
Après  la  fleur,  il  produit  une  grappe  chargée  de 
graines  trés-alrandantes,  et  les  cendres  de  cessom- 
mités  nous  ont  donné,  sur  cent  livres,  soixante- 
quinze  livres  de  potasse  de  la  plus  parlaite  qualité, 
c'est-à  dire  un  peu  plus  que  le  marron  d*lnde. 

Nous  observons  que  jusqu'ici , d’après  les  expé- 
riences faites  sur  toutes  les  espèces  de  végétaux  les 
plus  productifs,  on  n’a  obtenu  (produit  moyen)  en 
olkali  qu'un  huilième  de  cendres,  ce  qui  ne  peut 
entrer  en  aucune  comparaison  avec  les  produits  que 
nous  présentons. 

En  vain  objectera-t-on , pour  diminuer  le  prix 
de  cette  découverte,  que  ces  productions  forment 
une  très-petite  récolte. 

Nous  rénondruus  que,  d’après  les  lettres  que  nous 
recevons  ue  tous  les  coins  de  la  France,  on  nous 
annonce  que  l’on  a recueilli  de  très-grandes  quan- 
tités de  marrons  d'Inde , et  qu'on  en  aurait  recollé 
davantage  si  l’on  avait  été  prévenu  à temps. 

Nous  ajoutons  enfin  que  les  marronniers  et  les  li- 
las sont  des  plantotions  qui  viennent  très-vite  dans 
le  sol  le  plus  ingrat  : rien  n'est  donc  plus  facile  que 
de  les  multiplier,  et  ce  n’est  pas  de  notre  bonheur 
seulement  que  nous  avons  è nous  occuper.  iSeroiis- 
nous  éternellement  semblables  à la  génération  qui 
vient  de  disparaître  du  sol  de  la  liberté,  et  qui  ne 
calculait  jamais  que  ses  propres  jouissances?  Ne 
nous  occuperons-nous  pas  ennn  de  travailler  pour 
nos  enfants  ? et  sous  cet  aspect  consolant,  ne  devons* 
nous  pas  dès  à présent  ne  rien  négliger  pour  prépa  • 
rcr  leur  bonheur  par  toutes  les  ressources  que  l’in- 
dustrie nous  présente,  et  nous  hâter  de  saisir  tous 
les  moyens  d^ajouler  à nos  richesses , en  nous  déli- 
vrant aetout  ce  qui  peut  nous  rendre tributairesdes 
autres  nations? 

Gardons-nous  donc  de  perdre  nn  instant,  ornons 
nos  routes  de  marronniers  et  nos  jardins  de  lilas; 
multiplions  cet  arbuste  odoriférant,  et  il  se  trouvera 
que,  sous  le  règne  bienfaisant  de  la  liberté,  ce  sera 
en  couvrant  nos  pas  de  fleurs  que  l'art  nous  four- 
nira la  foudre  qui  doit  achever  a'écraser  les  tyrans. 

Le  deuxième  objet  que  nous  avons  à vous  présen- 
ter, législateurs,  c’est  le  fruit  de  nos  eflbrls  pour 
l'éducation  publique.  An  milieu  du  silence  de  l'iii- 
struction  et  des  orages  politiques,  nous  avons  cm 
remplir  vos  vues  en  miiltinliDiit  nos  cours  et  occu- 
pant une  jeunesse  avide  de  travail  et  de  connais- 
sances, comme  la  plante  qui  se  flétrit  est  avide  de 
l'eau  salutaire  qui  la  rafraîchit  et  la  vivilie  : quatre 
ccnls  élèves  reçoivent  au  Lycée  une  éducation  ré- 
publicaine. Nous  vous  présentons  ceux  qui  ont  mon- 
tré le  plus  de  dispositions,  et  dont  nous  remettons 
la  liste;  ils  ont  tous  juré  de  ne  rien  négliger  pour 
s'instruire  et  se  mettre  eu  éUt  de  servir  et  ue  défen- 
dre la  république. 

Nous  réclamons  pour  eux  un  local  plus  sain  et 
des  livres  élémentaires  des  arts  pris  dans  les  amas 
inutiles  des  bibliothèques  des  émigrés. 

Le  troisième  objet  est  un  acte  de  bienfaisance  qui 
a été  couronné  au  Lycée,  et  qui  est  dû  à l'âme  sen- 
sible d’uD  bon  sans-culottes  nommé  Gange, que 
nous  vous  présentons,  et  qui  ext  commissionnaire  à 
la  porte  de  la  prison  dite  de  Saint-Lazare. 

L'orateur  lit  une  pièce  de  vers  du  citoyen  Sedaine, 
dans  laquelle  ce  trait  d'humanité  est  consigné,  et 
dont  nous  avons  tiré  lo  récit  suivant. 

Un  citoyen  était  détenu  dans  la  maison  d’arrêt 
dite  de  Saint-Lazare;  sa  détention  plongeait  dans  la 
plus  affreuse  misère  sa  femme  et  quatre  enfants, 
qui  ue  vivaient  que  de  sou  travail.  Inquiet,  il  envoie 


chez  lui  le  commissionnaire  de  la  prison  pour  sMufor- 
mev  de  leur  sort  et  leurs  donner  du  moins  de  ses 
nonvelles.  Gange  trouve  cette  famille  malheureuse 
dans  li'S  larmes,  il  entend  les  cris  de  la  douleur  et 
du  besoin*. . Son  8me  sensible  s’élève  â ce  spectacle 
déduMiit  ; il  forme  sur-le  champ  un  dessein  que 
rezigiiité  de  sa  fortune  rend  surtout  plus  généreux. 

Il  présente  à l’épouse  du  citoyen  détenu  50  livres, 
en  lui  disant  que  son  époux  a reçu  d'un  ami  une 
somme  plus  forte,  et  qu'il  partage  avec  elle. 

Gange  retourne  à la  maison  d'arrêt,  et  n'apporte 
à l'iolortuné  di-tenu  que  des  paroles  consolantes  sur 
le  sort  de  sa  famille.  U lui  remet  aussi  50  livres,  qu’il 
suppose  avoir  été  prêtées  à son  épouse  par  une  de 
ses  voisines;  il  ajoute  qu’elle  a promis  de  uc  pas 
borner  là  sa  bienveillance. 

Peu  de  jours  après,  la  révolution  du  9 thermidor 
ayant  bri^é  les  fers  des  citoyens  incarcérés  pr  des 
ordres  tyranniques,  celui-ci  vole  dans  les  bras  de 
sa  familie.  Les  deux  époux  s’informent  réciproque- 
ment des  amis  généreux  qui  les  ont  secourus  dans 
leur  infurluiie,  mais  ils  ne  peuvent  se  donner  aucun 
renseignement.  Au  premier  mouvemeut  de  surprise 
succède  l'idée  d'aller  interroger  le  commissionnaire. 
Gange  refuse  de  les  instruire,  il  veut  éluder  leurs 
questions.  Enfin,  pressé  vivement  par  ceux  qu'il  a 
obligés  avec  tant ae délicatesse,  il  se  nomme:  «Eh 
bien,  c'est  moi.  J’ai  été  témoin  de  vos  peines,  je  n'ai 
pu  y être  insensible.  Je  n’avais  que  ces  100  livres, 
et  j’aurais  bien  voulu  en  posséder  davantage;  je 
SUIS  doublement  content,  car  j'avoue  que  l’on  m'a- 
vait assuré  que  vous  deviez  périr.  • 

Vorateur  ajoute  un  noueeau  trait:  Csnge  a ns 
beau-frère  qui  est  aux  frontières,  et  dont  la  femme 
vient  de  mourir  en  laissant  trois  enfanb.  — En  ren- 
trant il  trouve  sa  femme  en  pleurs.  ~ • Ma  pauvre 
saur,  dit-elle,  n'est  plus!  Que  deviendra  celte  pau- 
vre famille?  qui  en  prendra  soin? — Allons,  eonsole- 
toi,dit  Gange, ne  pleure  pas.  Je  les  prends,  moi; 
nous  vivrons  tous  ensemble.  • 11  est  chargé  aujour- 
d’hui de  six  enfants  en  baslge.  — Sa  demeure  est 
rue  faubourg  Denis,  maison  des  ci-devant  Sœurs- 
Grisés,  D**  47. 

Le  Pbbsident  : Les  arts  sont  amis  de  la  liberté  ; 
ainsi  le  jour  qui  a vu  détruire  la  tyrannie  a été  pour 
les  Français  un  présage  assuré  que  parmi  eux  les 
arts  seraient  conduits  à ce  point  de  perfection  où  ils 
créent  une  nature  nouvelle.  L'attente  de  la  nation 
ne  sera  point  déçue,  et  la  Convention  comptera  tou- 
jours BU  rang  de  ses  premiers  devoirs  d'encourager 
les  arts  et  ceux  qui  les  cultivent. 

Nous  avons  entendu  avec  intérêt  les  détails  de  la 
découverte  utile  qui  esldue  à votre  sagacité,  et  nous 
applaudissons  aux  traits  généreux  du  brave  citoyen 
Gange. 

Continuez , citovens,  â veiller  sur  les  jeunes  gens 
dont  vous  dirigez  l’instruction;  rappelez-leur  qu’ils 
ne  doivent  pas  oublier  le  jour  où  ils  ont  paru  devant 
les  représentants  du  peuple , et  le  serment  qu’ils 
ont  prêté  de  demeurer  toujours  fidèles  à la  patrie. 

La  Convention  nationale  vous  invite  à assister  A sa 
séance. 

La  Convention  nationale  renvoie  au  comité  d’a- 
griculture, pour  en  fatre  un  prompt  rapport,  je  mé^ 
moire  du  Lycée  des  Arts  sur  la  quantité  d'sIksU 
fixe  que  l’on  peut  retirer  des  sommités  du  lilas,  des 
marrons  d’Inde  et  autres  substances  végétales,  et  A 
ceini  d’instruction  publique  et  des  secours  publics 
r.iclion  généreuse  de  Gange,  commissionnaire  de  la 
maison  d’arrêt  de  Lazare,  et  décrète  que  le  président 
donnera  l’accolade  fraternelle  Ace  vertueux citoyeni 
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et  que  le  r(^citde  son  action,  lu  par  lad<<putation  du 
Lycée  des  Arts , sera  inséré  au  Bulletin  avec  la  ré- 
ponse du  president. 

Le  citoyen  Gange  est  admis  aux  honneurs  de  1a 
séance,  et,  sur  la  uemaude  d'un  membre,  il  est  con- 
duit par  un  huissier  auprès  du  président,  qui  lui 
donne  l’accolade  fraternelle  au  milieu  des  plus  vifs 
applaudissements  et  des  cris  de  vive  la  république  \ 

Les  jeunes  élèves  déüicntdans  la  salle. 

— Goujon,  au  nom  du  comité  d’agriculture,  expose 
>s  avantages  que  les  manufactures  pourront  retirer 
de  la  fabrication  du  minium,  inconnue  en  France 
jus<|u’au  moment  où  le  citoyen  Olivier  s’y  est  livré 
ïvec  succès;  il  assure  que  ce  citoyen  a trouvé  le 
moyen  de  construire,  un  four  qui  éloigne  tous  les 
'liconvénients  qui  peuvent  nuire  à la  santé  des  ci- 
toyens. Il  propose  le  projet  de  décret  suivant,  qui 
est  adopté  : 

• Le  citoyen  Olivier  est  aolorisé  6 construire  autant  de 
fours  qu’il  croira  nécessaire  pour  la  fabrication  du  mi- 
nium , en  SC  conronnani  toutefois  aux  iiK>déic$  qui  oui  été 
soumis  à l'examen  du  comité,  t 

— La  Société  populaire  de  Rambouillet  vient  ré- 
clamer des  secours  pour  des  pères  de  famille  , 
créanciers  de  la  liste  civile,  et  dont  le  payement 
éprouve  des  diHicultés  qui  les  réduiscot  au  plus 
triste  état. 

Leur  pe'tition  est  renvoyée  au  comité  des  hnances. 

— La  Société  populaire  de  Villejuif  et  le  tribunal 
du  quatrième  arrondissement  viennent  assurer  la 
Convention  de  leur  dévouement  à ses  principes. 

— La  Société  républicaine  des  Arts  vient  rappeler 
à la  Convention  les  engagements  qu’elle  a uns  en 
leurassurant  sa  protection,  et  elle  réclame  ues  eo- 
couiogements  pour  ceux  qui  s’y  livrent. 

Celle  pétition  est  renvoyée  au  comité  d*instruc> 
tion  publique. 

— riiisienrs  pétitionnaires  sont  également  admis, 
et  leurs  demandes  particulières  sont  renvoyées  aux 
comités  qu'elles  concernent. 

La  séance  est  levée  à quatre  heures. 

SÉANCE  DU  36  VEN  DEMI  AIBB. 

Un  secrétaire  donne  lecture  de  la  lettre  suivante  : 

Boitiei^rtprésentant  du  peuple  dam  Us  départe^ 

ment  de  CÀin  et  de  Saône-et-Loire ^ àlaCon~ 

vention  nationale. 

A Chllon*'»ur-SaAQe,  la  Id  teodémiaire,  l'aa  S*  da 
U république  franç^Ue,  une  et  indivitible. 

• Encore  un  Irioœphe,  cîioyens  collègues;  le  siècle  de 
la  libcriè  élève  les  ames  et  fait  éclore  les  ronnaissunces  du 
génie.  Tandis  que  l'aérosiat  sauveur  continue  b seconder 
nosarmes,  tandis  que  l'ingénieux  télégraphe  nous  trans- 
met, avec  la  rapidité  de  l’éclair,  et  les  élans  de  notre  gloire 
et  la  bonté  de  nos  ennemis  ; tandis  que  l’avide  A nglais , de 
rage  dévoré,  voit  dos  découveries  heureuses  avec  rnvie,  la 
chute  des  ambitieux  et  des  conspirateurs  avec  crainte  et 
déseS|K)ir:  tandis  enfin  que  le  cabinet  britannique  s’épuise 
en  crimes  comme  en  calculs  vains,  un  Fiançais  ose  cooce- 
voir  le  plan  hardi  de  braver  les  ffbts,  de  pénétrer  dans  Ica 
abtiDcs  proronésoù  le  Rhône  t’engloutit. 

• Le  drapeau  tricolore  vient  de  flnUer  dans  les  entrailles 
de  la  terre;  huit  courageux  bateliers  de  Seysselles  ontac* 
compagné  le  brave Bissel,  ingénieur,  mis  en  réquisition  par 
le  comité  de  salut  public.  Le  Rhône  vient  de  subir  te  joug 
dans  ces  précipices  que  l’œil  ne  peut  percer  du  haut  de  on 
immerrses  rocs  d'où,  resserré  et  bottUlonuanL  il  va  SC  per- 
die  dans  des  gouffres  horribles. 


« Que  les  tyrans  et  leurs  esclaves  cessent  d’espérer  d’as- 
sujettir un  peuple  de  héros,  vainqueur  de  la  nature. 

« C’est  au  moment  où  vous  avex  rendu  la  liberté  au  gé- 
nie, au  moment  où  les  arts  commencenl  b respirer  l’air  pur 
de  la  république  pour  laquelle  ils  sont  nés , que  neuf  pa- 
trioles  viennent  de  conquérir  le  gouffre  de  Bellcgarde  et 
d'assujettir  le  courroux  du  Rhône  sous  le  Iridenl  républi- 
cain. 

« Ce  vaste  fleuve,  ttavigable  dans  tons  scs  poiols,  va 
donner  une  plus  grande  vie  an  commerce,  et  doubler  les 
richesses  de  Is  république. 

• Bissel  vous  fera  passer  le  récit  de  son  voyage;  en  at- 
tendant , je  demande  que  vous  décrétiez  la  mention  hono- 
rable an  procès-verbal  de  sa  conduite,  du  courage  di^s  huit 
bateliers  qui  l’ont  accompagné  dans  celle  périlleuse  décou- 
verte. Je  joins  ici  leurs  noms:  ce  sont  les  citoyens  Benoit, 
Vibeid.  François  Molley,  Antoine  Molley,  Pierre  Mulley, 
Louis  Gros,  AiméThiboud,  Anloioe  Depigny. 

• Courage,  fermeté;  tout  b vous.  • Boum,  a 

Cette  lettre  sera  insérée  au  Bulletin. 

Gibot,  au  nom  du  comité  de  commerce:  Le  co- 
mité de  commerce  vous  a présenté,  il  y a quelque 
temps,  un  projet  de  décret  dont  vous  avez  ordonné 
l'impression;  ce  projet  a pour  but  d'encourager  les 
manufactures  et  le  commerce,  dont  la  Convention 
sent  toute  l'importance.  Depuis  t^u'it  vous  a été  pré- 
senté, les  motifs  qui  l’avaient  nécessité  se  sont  ac- 
crus, les  pétitions  se  sont  accumulées  dans  votre 
comité,  et  de  plus  en  plus  la  nécessité  d’activer  les 
bras  manufacturiers,  à la  veille  de  demeurer  inactifs 
au  milieu  des  besoins  de  la  république,  provoque 
de  votre  part  une  mesure  prompte;  cette  mesure  n'a 
été  prise  qu’après  avoir  consulté  la  commission  des 
approvisionnements,  et  après  en  avoir  conféré  avec 
le  comité  de  salut  public;  tous  ont  été  de  l’avis  qu’il 
était  iiitiniment  utile  à la  chose  publique  que  les 
matières  que  les  négociants  et  fabricants  tireraient 
de  l’étranger  fussent  exemptées  de  la  rét^uisitioo,  et 
pussent  être  employées  immédiatement  a leurs  ma- 
nufactures; en  conséquence,  je  vous  propose  le  dé- 
cret suivant: 

«La  Convention  nationale,  inr  la  proportion  de  aoo 
comité  de  commerce  et  approviaionoemenls , décrète  : 

• Art.  I*'.  Tout  citoyeu  d<mi  l’indattrie  et  les  relations 
tendent  b vivifier  le  commerce  et  les  manuractures , ou  b 
introduire  daos  la  république  des  matières  premières  pro- 
pres b les  alimenter,  mérite  bien'de  la  patrie. 

« II.  Le  droit  de  réquisition  et  de  préemption  ne  poarra 
être  exercé  sur  les  matières  premières  que  les  fabricants  jus- 
tifieront avoir  fait  venir  de  rétranger  pour  l'aliment  de  leurs 
fabriques. 

« lil.  Le  présent  décret  sera  inséré  ansBalletins  des  lob 
et  de  correspondance.  • 

Ce  décret  est  adopté. 

— Plusieurs  Sociétés  populaires  du  département  des 
Deux-Sèvres  cl  de  celui  de  la  Vienne  seplaignenlde  l'incxè. 
cuiiou  de  la  loi  du  maximum,  et  elles  demandent  que  la 
Convention  fasse  gronder  le  tonnerre  de  la  liberté  sur  les 
têtes  des  sangsues  du  peuple. 

Ces  pétillons  sont  renvoyées  au  comité  de  commerce. 

— L’agent  national  du  district  de  Dinan  annonce  b la 
Convention  qu’il  vient  de  découvrir,  dans  une  maison  d'é- 
migrés, quatrc-vingl-troixe  marcs  d'argent  qu’ils  avaicut 
enfouis,  et  qu’il  envoie  b la  Monnaie. 

L’assemblée  décrite  l.-i  mention  honorable  de  la  oonduila 
de  cct  agi  nt , qui  a été  vivement  ai>plaudie. 

{La  $uile demain.) 


Payements  à la  trésorerie  nationale. 

Le  payeroctil  du  perpétuel  est  ouvert  pour  les  ait  preœ’icvS 
moli  : il  sera  fait  • tous  ceux  qui  seront  porteurs  d'inscri;^ 
lions  au  grand  livre.  Celui  pour  les  renies  viagères  est  de 
huit  mois  vingt  et  un  jours  de  Paonée  I7P3  (vieux  stylo)* 


GAZETTE  NATIONALE  o.  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N**  CO.  Décadi  30  Vbndemiairb,  l’an  3a.  (jUardt  21  Octobre  1794,  vieux  style). 


POLITIQUE. 

PRUSSE. 

l'horit , U i5  eeptemtre,  — L'in&urrcctton  eil dcelarie 
el  complue  daus  tonte  la  partie  de  la  Prusse  située  sur  la 
rive  itauclje  de  la  Vistule.  A Sicradi,  (ouirs  les  troupes 
prussiennes  ont  péri  par  le  fer,  ou  ont  été  faites  prisoouUt* 
rcs  ; elles  n*oat  échappé  à Lenerie  qu'en  se  jetant  dans  uu 
château. 

Le  mouvenieDl  réfolntlonnalrc  s*est  aussi  eoforauniquè 
dans  la  Prusse  sur  la  rire  droite  de  la  Vbtule.  Le  corps 
commandé  par  Schonfeld  s*est  avancé  ; les  iosurBès,  h rap- 
proche des  dussions,  avaient  ahandunné  la  ville  de  Goesiie 
pour  se  retirer  dans  les  forêts  de  Rogowo.  Les  Rrussieos 
o'éiant  mis  â leur  poursuite,  ont  été  entraînés  au  milieu 
des  chemins  mauvais,  et  rendus  impraticables  par  d'énor- 
mes ahalUs.  Pendant  qu'ils  étaient  occupés  â se  dégager, 
li5  insurgés  sont  renlr^  par  un  autre  célé  dans  Gnesnc; 
Ils  ont  établi  â deux  lieues  de  Cxcrnicwo  un  camp  avec  les 
lentes  prises  aux  Prussiens. 

Les  Polonais,  toujours  victorieox,  se  sont  rendus  mal- 
1res  delà  ville  d’Exio;  ils  ont  réceBunent  emporté  la  caiaae 
de  Ccorgcuboui^. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  L'ÉGALITÉ  ET  DE  LA  LIBERTÉ, 

SÉANT  AUX  Cl -DEVANT  JACOBINS  DE  PAEIS. 
Prétidenee  de  Garnier  {de  Sainiee)» 
séAiiCB  Do  35  VAKodansiBB. 

ilnisioa  i Je  demande  que  la  Société , qui  veut  r^ler 
aa  marche  sur  les  lois , soit  instruite  du  décret  que  la  Con- 
venüoo  nalioiiale  a rendu  ce  matin  sur  les  Sociétés  popu- 
laires. 

Maure  rend  compte  des  prineipalea  dUposItions  de  ce 
décret,  et  de  la  discussion  B laquelle  il  a donné  lieu.  11 
ajoute  : • Celle  séance  n'a  point  été  perdue  pour  la  li- 
berté* puisqu'elle  a consacré  des  principes  qui  sont  dans 
le  cttiur  de  tous  les  patriotes.  - 

Lejeune  : Citojens , le  projet  présenté  par  les  oomhés  a 
été  combattu  ; des  opinions  dUTérentes  ont  été  émises  ; la 
Convention  nationale  s'est  prononcée  ; la  loi  est  portée , le 
devoir  de  tout  bon  citoyen  est  d'obéir.  (ApplaudiS'cmeoU) 
Quelques  dispositions  de  ce  décret  étaient  contraires  â 
mon  opinion  ; fe  les  ai  combattues  en  homme  libre , parce 
que  j’ai  promis  au  peuple  de  défendre  ses  droils,  et  que  je 
les  défendrai  jusqu'à  la  mort.  Hais  j’ai  vu  avec  peine  que, 
dans  la  discussion  Importante  qui  s'est  élevée,  peu  de 
membres  de  la  Conveniiotj  aient  pris  la  parole  : il  en  est 
cependant  àqni  l'habitude  de  parler  semblait  faire  un  de- 
voir de  monter  à la  tribune.  On  a laissé  parler  ceux  qui , 
avec  le  plus  grand  amour  du  peuple,  n'ont  pasd'asses 
grands  moyens  oratoires  pour  développer  avec  intérêt  les 
grandes  vérités  liées  à une  question  si  délicate.  Je  le  dis 
avec  franchise,  dioyens,  il  y a eu  de  la  lâchgté  dans  celte 
discussion.  (On  applaudit.  ) 

Il  est  dans  la  Gonvenlion  nationale  beaucoup  de  repré- 
sentants du  peuple  qui  assistent  régulièrement  aux  séan- 
ces, gardent  le  rilence,  mais  volent  toujours  pour  tes  prin- 
cipes : il  en  est  d'autres  à qui  la  nature  a aceordétedoo  de 
la  parole,  qui  ont  juré  de  défendre  les  droits  du  peuple , 
qui  ont  soureot  tenu  leur  serment,  mais  qui  ont  aujour- 
d'hui gardé  on  silence  coupable.  (On  applaudit.)  J'accuse 
res  membres  silencieux  d'une  drconspectlon  funeste  et 
mi'urtriére  pour  la  tiberié  publique. 

Je  vais  dire  ici  des  vérités  terribles,  qa'un  homme  péné> 
1j  û de  l'amour  de  la  pairie  ne  désavouera  pas  : Ou , 
S*  5<n>.~T<nsu  IX,  ' 


comme  on  les  en  a accusés,  œs  membres  sont  coupables 
de  tyrannie,  ou  ils  ont  travaillé  pour  le  bonbeur  publics. 
S'ils  ont , par  leurs  veilles  et  par  leurs  soins,  préparé  les 
succès  des  défenseurs  de  la  patrie,  ont-ils  donc  pour  cela 
rempli  leur  lâche  ? doivent41s  se  taire  lorsqu’il  est  ques- 
tion de  défendre  les  priocipes  et  les  droits  du  peuple  ? S'ils 
ont  voulu  édifier  leur  autorité  sur  les  débris  de  la  républi- 
que, ils  doivent  être  punis. 

Ce  silence  est  un  crime  ; si  les  hommes  à talents  ne  vni- 
Icot  point  nous  édairer,  quel  sera  donc  le  point  de  rallie- 
ment des  amis  de  la  liberlé?  Les  priocipes,  sans  doute; 
mais  si  on  oc  les  défend  pas,  on  nous  laissera  retomber 
dans  la  tyrannie  ; et  moi,  je  veux  la  république  une  et  in- 
divisible, et  non  la  tyrannie.  (Vifs  applaudissements.  ) 

Je  veux  un  gouvernement  vigoureux  et  ferme;  jevenx 
que  les  Sociétés  populaires  reutrenldans  les  limites  qui 
leur  sont  tracées;  je  veux  qu'elles  travaillent,  de  concert 
avec  la  Conveolioo  nationale,  à cousoliderU  liberté  et 
l’égalité;  mais  je  veux  aussi  que  les  droits  dn  peuple 
soient  respectés  et  restent  dans  toute  leur  force.  (Ou  ap- 
plaudit») 

Je  le  répète,  dtoyens,  |e  m'étonne  du  silence  que  gar- 
dent depnù  déni  mois  les  mêmes  hommes  qui , il  y a quel- 
que temps , occupaient  tous  les  jours  la  tribune  de  lu  Con- 
reotioo  et  celle  des  Jacobins.  Vous  parlin  alors  des  droils 
du  peuple,  Billaud  et  (^llot,  pourquoi  donc  vous  laiset- 
Tous  aujourd'hui  qu'il  s’agit  de  les  défendre?  Eb  quoil 
n'avex-vous  rien  à dire  lorsqu’il  s'agit  d'organiser  l’iiislruc- 
lion  publique,  lorsqu'il  faut  exlirpcr  les  habitudes  monar- 
chiques, enracinées  depuis  doute  sfècles  en  France?  La 
république  est  décrétée  ; mais  il  faut  raaintnsant  nous  at- 
tacher A la  faire  aimer  et  chérir  ; il  faut  une  éducation  qui 
inspire  à nos  entants  la  haine  de  la  royauté  et  de  la  tyran- 
nie, l'amour  de  la  patrie,  de  la  Hbcrié  et  de  l’égalité.  (On 
applaudit.)  Rappeles-vous  que  ri  les  peuples  libres  de  l’an- 
tiquité conservèrent  longtemps  leurs  institutions,  c'est  que 
i'amour  de  la  patrie  était  imprimé  dans  le  cour  de  tous 
lescitoyeiw. 

Bütaud  : Je  remerde  mon  eollègue  de  m'avoir  arraché  * 
ainsi  que  ceux  qui  sont  dans  ma  position,  de  l'état  de  com- 
pression dans  lequel  nous  gémissons  depuis  longtemps  ; |c 
lui  aurais  de  pins  grandes  obligations,  si  ce  malin  il  eût 
provoqué  les  membres  qui  ont  les  droits  du  peuple  grarés 
dans  le  cour  à prendre  la  parole  pour  les  défendre.  Avant 
déjuger  notre  conduite,  il  faut  jeter  un  coup  d’œil  sur  l'é- 
tat actuel  de  la  Convention  : ceux  qui  avaient  intérêt  â ce 
que  nous  ne  parlassions  pas  nous  ont  accusés  de  vouloir  do- 
miner la  Convention  nationale  et  les  Jacobins,  et  dès  lors 
nous  nous  sommes  nous-mêmes  condamnés  au  silence; 
mats  ce  silence  n'est  point  faiblesse  de  notre  part.  Ne  vous 
y trompes  pas,  citoyens,  il  est  forcé.  Il  y avait  trois  mois 
que  nous  D’avions  parlé  à la  Conveulion  nationale  quand 
nous  dénonçâmes  Robespierre. 

D'après  la  manière  dont  plnileurs  orateurs  ont  été  ac- 
cueillis, il  n'y  a pas  de  doute  que,  si  nous  eussions  parlé 
ce  matin , nous  aurions  plus  nul  que  servi  la  discussion. 
Il  est  des  circoDSlances  où  le  silence  sert  quelque  fuis  mieux 
que  la  parole  ; et  je  ne  doute  pas  que  les  libelles  que  l'un 
répand  depuis  trois  nxiis  contre  nous  n'aient  eu  pour  ob- 
jet de  nous  engager  dans  une  dispute  littéraire,  afin  de 
trouver  dans  nos  réponses  ce  qu'on  n'a  pu  trouver  daus 
notre  silence. 

Si  jamais  le  moment  arrive  de  développer  notre  éneigir, 
il  n'est  pas  un  de  nous  ici  qui  puisse  douter  que  nous  ne 
nous  montrions  les  amis  des  droits  du  peuple,  que  nous 
avons  détendus  et  que  nous  défendrons  toujours. 

Collât  : Les  reproches  qui  nous  sont  faits  par  notre  col- 
lègue Lejeune  me  sont  plus  sensibles  que  tous  les  traits  et 
let  accusations  lincf-s  contre  nous. 

Un  patriotisme  énergique  et  pur  a dicté  ces  reproches  ; 
mais  un  patriotinne  semblable  nous  a fait  souvent  con- 
seiller par  nos  oollèguet  de  ne  parler  dans  ces  discussious 
qu'autani  que  cela  scrah  iodis|>ensable , afin  que  nos  en- 
nemis communs  ne  possent  pas  trouver  l’occasion  de  met- 


m 


irc  les  ptssions  p«nlcuUèr«  tux  prises  aret  tlnl^M  pn* 
blic.  Ma  réM>lulion  Inlérieure  est  de  me  (enir  prêt  «>  parler 
lorsque  nul  autre  ne  *e  présentera  pour  exprimer  tes  mè* 
mes  pensées;  rar  le#  ioûextbles  amis  de#  principes  n ool 
que  les  ntêmes  chosa  à dire.  Ces  principe#  ont  êié  ce  nia- 
lio  défendus  autant  qa‘ll#  pouvaient  l’are,  cl  je  n’éla» 

point  absent Au  reste,  on  n’a  pas  oublié  quefaî  parlé 

plusieurs  fois  à la  Convention  sor  iVlat  de  douleur  et  de 
persécution  où  #c  trouvent  les  patriotes  dans  Ireaucoiip 
d'endroits  de  la  république,  et  sur  d’autres  objets;  mes 
opinions  ont  toujours  tté  interprétées  d’une  manière  per- 
fide par  les  tlbellistes;  lorsque  je  demandai  que  la  fête  de 
Murat  ne  fût  pasajoumée,  il#  iroprlniérenl  que  sons  doute  II 
devait  y atoir  un  massacre  à celte  fôlr;  rinquKiiiou  tyran- 
nique de  la  calomnie  est  portée  »l  loin  envers  quelques 
membre#,  qu’on  inierprète  jusqu'à  leurs  jesie«  les  plu# 
Indifférents,  et  jusqu’au*  mouvements  de  leurs  lèvres, 
pour  en  tirer  des  conséquence#  absurde#  ou  atroces  ; me# 
collt-gups  auprès  desquels  j’ii  l'habllude  de  me  placer 
peuvent  rendre  justice  à me#  pensées  et  à mes  discour# 
même  les  plus  Idmiliers;  car  la  porsêentioo  est  poussée  #1 
loin , que  c’est  à cela  même  qu'on  s’attache. 

J'al  indiqué  #u  comité  de  correspondance  delà  Société, 
plusieurs  objet#  d'intérêt  public  à mettre  à l'ordre  du  jour, 
tels  que  la  vlviflcaiion  du  comniPtee , de  l’induilrle  et  des 
arts,  cl  surtout  i’instriiciion  put  tique;  je  suis  prêt  à com- 
muniquer ce  que  j'al  médité  à cet  è^ard. 

Dans  des  circonstance*-  dilBciies,  en  4794,  la  Sodété 
appela  un  concours  sur  celle  m.ilière  ; je  saisis  celle  occa- 
sion pour  jeter  dans  toutes  les  cbaumiêres  des  Idées  rie 
morale  cl  d’instruction,  qui  ont  profilé  à la  liberté.  Jc^nc 
fais  pas  cette  citation  par  orgueil,  mais  parce  que  c’est 
une  consolation  légllime  en  ces  moments  que  de  me  rap- 
peler ce  que  j’ai  fait  d’utile.  Je  suis  toujours  prêt  à corn- 
battre  pour  les  prin'ipes,  à proclamer  de#  vérités  utiles  et 
énergiques,  à fàire  mon  devoir,  et,  dussé-je  périr,  à rem- 
plir mes  engagements  envers  ma  patrie. 

f'rasiouj  : Le  décret  de  ce  malin  a dissipé  le  fbntâme 
cicé  par  rarisiocratie  pour  faire  croire  au  peuple  que  les 
Sociétés  populaires  voulaient  être  une  puissance  Intermé- 
diaire entre  lui  et  la  Convention.  D«  s leur  institution  , les 
Sociéié^s  populaires  ont  été  les  surveillantes  dev  autorités 
cçnsliiuées  et  du  gouvernement  même.  C'est  celle  surveil- 
lance qui  constitue  la  liberté  5 car  le  peuple  ne  pouvant  être 
toujours  réuni  dans  les  a^embiées  primaires , s'est  dissé- 
miné dans  les  Sociétés  partielles,  afin  d'avoir  I'œII  ouvert 
sur  les  dépositaire#  du  pouvoir.  Voilà  te  caractère  cousil- 
tnitrdes  S^léié^  popiilain*s. 

Par  les  dispo*>lilons  du  décret  rendu  ce  matin,  ces  So- 
ciétés acquièrent  un  nonve;iu  degré  de  lorce.  En  effet,  le 
plus  grand  reproche  qu'on  leur  ail  adressé,  c’est  de  se 
laisser  mener  par  quelques  Individu*.  Kh  bien,  quand 
quelque  écrit  sortira  marnlcnanl  de  cette  enceinte , H sera 
signé  dt's  homme*  courageux  qui  l’auront  approuvé;  et  si 
1rs  lâches  ne  veulent  pas  le  signer,  ils  en  seront  les  maî- 
tre* : la  liberté  ne  peut  et  ne  veut  pas  être  servie  par  des 
lâches. 

Lu  des  articles  de  ce  décret  exige  l'envol  de  la  liste  de 
vos  membres  à l'agent  national  pr^  la  commission  de  po- 
lice et  des  tribunaux  ; voua  avlcx  déjà  prévu  le  voeu  de  la 
Convention,  puisque  vous  aviex  arrêté  que  la  liste  de  vos 
membres  serait  imprimée.  Ce  n'est  pas  pour  nous  cacher 
que  nous  vcdods  ici,  c'est  pour  défendre  les  intérêts  du 
peuple. 

ffitssat  î 11  est  nécessaire  de  développer  le  sens  du  dé- 
cret. afin  que.  loul  en  s'empressant  de  retécuter,  on 
puisse  le  rendre  utile  pour  les  projets  de  ceux  qui  l'onl  pro- 
voqué. L' s aristocrates,  qui  font  tout  pour  anéantir  la 
Convention  nationale,  se  réjuuivsenl  du  décret  qu'elle 
Tient  de  rendre  sur  les  Société*  populaires,  qui  lui  écri- 
vent de  rester  à son  poste  et  de  consolider  la  république. 
Ne  vous  alarmei  pas  cependant , Amis  de  ta  Liberté  et  de 
rÉgaiité;  ee  décret  ne  vous  humilie  point,  Il  rend  hom- 
mage aux  principv*#,  et  été  aux  ambitieux  les  moyens  de 
cimenter  leur  puissance  sur  la  crédulité  de  quelques  bom- 
mes. 

1/ Assemblée  constituante  en  rendit  nn  à peu  prés  sem- 
blable; il  n’empécha  point  les  Société#  populaires  de  te 
serrer  pour  sauver  là  liberté. 


Votre  correipoodmee  tt  fera  de  celte  tribooe  rt  par  le 
moyen  de  votre  journal;  si  quelque#  lettres  particulières 
sont  écrites  à des  Sociétés , Il  n’est  p#s  un  patriote  qui  se 
relu*c  à signer  et  à proclamer  les  principes  qui  sont  dans 
nos  creiirs.  Je  demande  donc  que  le  comité  de  correspon- 
dance présente  un  moyen  de  correspoodreavec  le#  Société* 
populaires,  sans  blesser  aucune  des  disposUiODS  du  décret 
rendu  ce  malin. 

Monestier  appuie  cette  proposition. 

nomme;  Autrefois  tous  vous  repotirx  du  soin  d’expri* 
mer  vos  seniimeiils  sur  quelques  boinoiei  qui  avaient  vo- 
tre confiance  ; aujourd'hui  chacun  de  ruHis  .dépsMra  sa 
portion  (l’énergie  ; chaque  Adresse  qui  sortira  d’ki  sera 
autant  de  levées  en  masse  contre  rarlMocratie,  Je  demande 
l’ajournt  ment  de  toul  mode  de  correspoo  dance  jusqu’après 
la  communication  du  décret. 

Covjon  : Quoique  ce  décret  ne  soit  pas  aussi  défavora* 
ble  aux  patriotes  qu'on  l'aurait  désiré,  il  prouve  au  moioa 
que  l’esprit  public  eslabéné  sur  le#  Société  populaires.  Ou 
avait,  il  y a quelque  temps,  demandé  qu'on  apposât  lea 
scellé  sur  les  archives  de  celte  Société  1 n’ayant  pu  réua» 
sir,  on  a voulu  aujourd’hui  détruire  toute  communiratioo 
entre  le#  patriotes  et  rompre  le*  Éieo#  de  la  fraternité.  Si  les 
projets  de*  ennemi*  du  peuple  ont  encore  une  bi*  échoué 
devant  les  principes,  c’est  que  la  Convention  natiooale  a 
litt  ajouter  au  projet  de  décret  qui  lui  était  présenté  le  mot 
de  oorrespoodatice  eofbrriea. 

La  loi  est  (xirtée,  nous  devons  nous  y soumeUre;  si  die 
nous  .uit  souffrir  aujourd’hui,  un  jour  elle  nou#  vengera. 
La  loi  mène  les  factieux  à l'échafaud,  cl  fait  triompher  le# 
hommes  de  bien. 

Je*  le  répète , citoyens,  nous  devons  soumission  à ta  loi  ; 
mai#  il  faut  que  les  Sociétés  populaires  se  souvienneul  que 
les  arWocrales  veub'ut  l'emporter  ; que  la  lier  est  ouverte 
entre  le  crime  et  la  vertu  ; qu'elle;*  ont  à déjouer  le#  ma- 
iiceuvres  de  ce*  hommes  qui  veulent  qu’un  million  de  fat* 
néants  régnent  sur  Ttngt-(|uatre  milUoos  de  citoyens  labo- 
rieux et  uiilev  à la  république. 

Fayau  reproduit  avec  éiiergie  les  mêmes  opinions  qui 
ont  déjà  été  émises  par  les  autres  orateurs.  Il  ajoute  quel- 
ques idées  particuUèfei. 

• Eu  vaiu,  dit-il,  on  traite  aujourd’hui  les  Sociétés  po- 
pulaires d'inslilulion#  monacale»  et  arisloeratique#.  Ceux 
qui  les  accusent  craignent  sans  doute  cet  mil  du  peuple 
qui  surveille  les  hommes  en  place,  et  les  dénonce  lorsqu  Ils 
s’écarti  nl  du  sentier  de  la  !ib<  rlé.  La  révoluiion  ne  tour- 
nera jamais  au  profit  de  l’arisiocratle,  quoiqu'ils  ose  déjà 
prononcer  avec  impudence  la  déobininaiion  méprisante  de 
populate  à l'égard  des  hommes  généreux  qui  ont  le  pins 
coQtribué  à la  rérolutioa  ét  à la  fondation  de  la  républi- 
que. Le  peuple  est  uu  ; sa  volooté  suprême  ■ prononcé, 
rien  ne  lui  résistera. 

Il  faut  que  de  cette  fribone  notre  voix  soit  entendue  de 
no*  Irère*  des  départements.  Traçons , s'il  le  faut , de  no- 
tre sang  les  idées  de  liberté  que  nous  répandrons  daus 
toute  la  république. 

Je  demande  qu'il  non#  soit  présenté  un  mode  de  corres- 
pondre van*  blesser  tes  dispositions  de  la  loi.  (On  ap- 
plaudit.) 

La  séance  est  letée  à dix  heures. 


TmoUMAL  CBIMINBL  RéVOLUTIONNAtRB. 

Séance  du  35  vénddmiaire.  — P.-F.  Mathey,  djfé 
de  viiijrt-huil  ans.  né  à Grey,  officier  municipal  de 
Faucogne>^  département  de  la  Haiite-SaÔne*, 

C.-J.  Vuilhcm^  âgé  de  trente-neuf  ans,  oé  à 
Luxeml.  huissier  a Faucogney; 

F.-M.  Loth.âçé  de  quaraute-quatreauSiUé  à Fau- 
coeney,  menuisier; 

J.-M.  Toillon,  âgé  de  quarante-quatre  aos,  née  à 
Faucogney,  vouve Cordelicr, aubergiste; 

A.-B.  Durand,  âgée  de  vingt-quatre  ans,  née  à 
Cernez,  couturière  a Faucogney  ; 

Vuilhem  et  Toillon,  convaincue  d'avoir  tenu  des 
propos  tendant  i dissoudre  la  représentation  natio- 
uaie,  à outrager  les  défenseurs  de  la  patrie,  à él'ran- 


VI 


1er  ta  Gtlélild  enrcrs  la  nation»  etc.,  ri  rtr  les  avoir 
tenus  avec  des  intentions  contre-nWolulionnaircs, 
ont  été  condamnes  à la  peine  de  mort. 

Mülhey  et  Loth,  convaincus  d’avoir  tenu  ces  pro- 
pos» mais  non  avec  des  intentions  contrc-révolutioo' 
naires; 

Durand»  non  convaincu  d'avoir  tenu  ces  propos» 
ont  été  acquittés  et  mis  en  liberté. 

— J.  Mareschaux.âgé  de  cinquante-sept  ans,  né 
è Bounçnril,  parfumeurù  Saumur, secrétaire  du  dé- 

fiot  des  chevaux  de  remonte»  accusé  d'avoir  arboré 
■ cocarde  blanche  et  noire,  à l’efict  de  seconder  les 
projets  librrticides  des  brigands  de  la  Vendée  ; le 
fait  D’élajitpas  constant,  a été  acquitté  et  mis  en  li* 
berté. 

— B.  Pognon,  âgée  de  trente-six  ans,  née  à Fas- 
sy» département  desArdennes»  femme  Vatrin,  culti- 
vateur à Bethelin  ville,  accusée  de  propos  conlrc-ré- 
Vülutionnnires.le  fait  n'étant  pas  constant, a été  ac- 
quittée et  mis  en  liberté. 

— J. -A.  Lavairchere,  Agé  de  quarante-neuf  ans, 
néà  Lille,  journalier, convaincua  avoir  tenu  à Lille 
des  propos  tendant  à exciter  du  trouble»  à discrédi 
1er  les  assignats;  mais  ne  les  ayant  pas  tenus  avec  des 
intenlions  contre-révolutionnaires,  a été  acquitté  et 
mis  en  liberté. 

Du  9 vendémiafre.  — L.-J.  Chalot,  3gé  de  qua- 
rante-deux ans,  né  et  demeurant  à Saint-Clément, 
département  de  Maitic-et-Loire,  cerclier.  convaincu 
d'avoir  tenu  des  propos  tomiaiit  au  rélablissnucnt  <le 
la  royauté»  mais  ne  les  ayant  pas  tenus  avec  des  in- 
tentions coulre-révululioiiiiaires,  ne  jouissanlpasde 
la  plénitude  de  sa  raison,  a été  acquitté  et  mis  eu  li- 
Jierlé. 

— A. -P.  dgé  de  vingt-six  aus,  né  h Coiirti- 

vron,  département  UC  la  Côte-d’Or,  marchand  de  vin 
à Dijon»  convaincu  d'avoir  tenu  dans  la  maison 
d’arrêt  de  Dijon,  avicdes  intentions  contre-révolu- 
tionn.iires,  des  propos  tendant  à l'avilissement  des 
autorités,  a été  condamné  à la  peine  de  la  déporta- 
tion» en  vertu  de  laloi  du  10  mars  1793. 

— C.  Lombard,  lîgé  de  troote-huit  ans»  lié  et  de- 
meurant à Besançon,  ex-directeur  des  messageries 
nationales,  accuse  d'avoir  tenu»  en  1790,  des  propos 
tendant  à ravitissemeiit  de  ta  représentation  natio- 
nale, etc.»  le  fait  o'éUiit  pascoustaut,  a été  acquitté 
et  mis  en  liberté. 

Du  1 1 vendémiaire,  — P.  Laeombe»  âgé  de  trente- 
sept  ans,  né  à Courlesbonne,  département  du  Doubs, 
ex-cure  de  Quingey  et  fx-admmistrateur  du  dépar- 
tement du  Doubs, convaincud'avoir  tenu  dans  la  So- 
ciété populaire  de  Quingey,  vers  la  fin  de  juin  1793, 
des  discours  tendant  au  fédéralisme;  mais  ne  les 
ayant  pas  tenus  avec  des  intentions  contre-révolu- 
tionnaires,a été  acquitté  et  mis  en  liberté. 

— P.  Lamorlière  fils»  âgé  de  quarante-cinq  ans» 
né  à Marbois,  districtde  Dun-siir-Loire,  cultivateur 
à Saint-Christophe,  accus<%  mais  non  convaincu  de 
mamzuvres  pratiquées  à Nogent-le-Rotrou,  tendant 
ii  corrompre  les  citoyens,  à l’effet  de  faire  nommer 
des  électeurs  suspectés  d'incivisme  par  le  moyen 
d'une  liste  délivrée  à plusieurs  volants,  etc.,  a été 
acquitté;  il  restera  détenu  comme  suspect. 

— E.-P.  Achiii-Courbeviile,  âgé  de  quarante-qua- 
tre ans,  né  à Orléans,  capitaine  de  gendarmerie  na- 
tionale à Diui-sur-Loire,  accuse  cTavoir  excité  des 
troubles,  d’avoir  exercé  des  violences  envers  les  ci- 
toyens» d’avoir  cherché  à occasionner  la  disette» 
d'avoir  secondé  les  projets  de  Capet  et  des  fédéralis- 
tes ; ces  faits  n’étant  pas  constants,  a été  acquitté  et 
mis  en  liberté. 

Du  12  vendémiaire,  I.  Baux,  âgé  de  aoixante- 


qualre  ans»  né  et  demeumt  àDun-sur-Loirc,  ex- 
chanoine  ; 

M.-M.  Marchand,  âgée  de  quarante  huit  ans,  née  à 
Dun-sur-Loire,  (ille,(iomrsliqiiede  J.  Baux  ; 

Baux,  convaincu  d’avoir  pratiqué  avec  des  inlen- 
tions  contre-révolutionnaires,  des  loanmiivresleii- 
dant  à troubler  la  tranquillité  des  citoyens  par  le 
fanatisme  en  célébrant  des  messes  et  m.'iriages,  en 
dressant  des  actes  au  mépris  de  la  loi,endistrihu.int 
on  colportant  ries  écrils  incendiaires  pour  égarer  le 
peuple,  .1  été  condamné  à la  peine  de  mort. 

Marchand,  convaincue  d'avoir  gardé  ces  écrits» 
d'avoir  répandu  les  messes  que  Raiix  célébrait  dans 
la  chambre,  d’élre  .allé  chercher  de-S  témoins  pour  la 
célébration  de  ccsuiariag'  S,  ne  l'ayant  pas  fait  avec 
des  iiilrntions  contre-rév  üiulioimaircs,  a été  acquit- 
tée et  mise  en  liberté. 

— I.  Goinl,  iigé  de  vingt-cinq  ans,  né  à Pont-ric- 
Vaux»  ex-vicaire  et  secrétaire  de  la  commune  d'Ar- 
bigiiy»  département  de  l'Ain  ; 

C.  Laposseahié,  âgé  de  trente-six  ans,  né  â Villc- 
franrhe.  tailleur,  ex-oflicier  immicip.il  et  meinliru 
du  comité  révol iitionnairc  lie  Pont  de- Vaux,  accusés 
de  propos  contre-révolutionnaires,  le  fait  n'étant  pas 
constant,  onUété  acquittés  et  inisen  liberté. 

B.  Reinacle,  homme  de  lui,  et  aduiiaistratrur  du 
district  de  Bitche  ; 

J. -B.  Guillus- Lacroix»  homme  de  lettres  ; 

P.-II.  Gérard , juge  militaire  à l'armée  de  la  Mo- 
selle ; 

M.-E.  Vautrin,  femme  de  Gérard; 

J. -F.  Durand,  homme  de  loi  ; 

M.-P.  Fnber,  rtMuine  de  Durand,  tous  domiciliés  A 
Bitche,  ont  été  mis  eu  liberté. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Cambacérès, 
nnri  a la  srarci  du  2S  vmsoéMUiax. 

La  compagnie  des  canonniers  de  la  section  de  la 
Montagne,  prèle  h partir  pour  les  frontières,  vient 
témoigner  a ta  Coriv  ention  le  dévouement  sincère  et 
inviolable  dont  ils  sont  pénétrés  pour  elle.  • Un 
seul  de  vos  décrets,  disenl-ils,  nous  ferait  aller  .ins- 
qu'aux  extrémités  de  Innivers;  nous  Jurons  de  mou- 
, rir,  s'il  le  faut,  pour  défendre  la  liberté,  l'égalité  et 
la  république  une  et  indivisible  ; nous  sommes  sur 
notre  départ,  le  pas  de  cha^e  bat»  nous  volons  à 
reniirmi,et  nous  {lériroos  ou  nous  reviendrons  vain- 
queurs. ■ 

Ln  Convention  décrète  la  mention  honorable  de 
l'Adresse  des  canonniers,  et  son  insertion  auBiil- 
, Ictin. 

Cambor,  au  nom  du  comité  des  finances:  Oiixc 
' officiers,  sous-officiers  et  soldats  du  2*  bataillon  du 
Morbihan,  échappés  aux  désastres  de  Saint-Domin- 
gue, et  restés  seuls  d'un  bataillon  de  cinq  cent  qua- 
rante-huit hommes»  ont  perdu»  dans  Hucendiedu 
Cap»  tous  leurs  effets. 

La  loi  du  7 mai  1793  leur  accorde  une  indemnité; 
mais  elle  exige  que  les  états  de  perte  soient  certifiés 
par  les  commjss.iires  des  guerres,  et  visés  d’un  offi- 
cier de  l'élal-major  de  l'armée. 

Dans  la  position  où  se  sont  tronvés  ces  militaires, 
il  leur  a été  impossible  de  remplir  les  formalités  de 
la  loi. 

Us  se  sont  adressés  à la  commission  de  la  marine, 
ui  n'a  pas  cru  devoir  prendre  sur  elle  de  leur  accor- 
er  les  secours  qu’ils  réclament. 

Le  commissaire  a soumis  cette  affaire  â votre  co- 
mité des  finances,  qui  a pensé  que  la  position  de  ces 
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soMntâ  pouvaitîps  Pxrnjpler  desfurmalilrs  de  la  loi, 
cl  leur  faire  accorder  quelques  secours  pour  les  in- 
deinniser  des  perles  qu'ils  oui  essuyées  en  restant 
fidèles  à h république. 

Il  vous  propose  en  conséquence  le  décret  suivant  : 

t La  ConveolioD  nationale,  apr^s  avoir  entendu  lerap* 
port  du  comité  des  Cnauces,  décrète  : 

• La  trésorerie  nationale  paiera,  à présentation,  400 
lir.  k cbacuD  des  citoyens  LqçolTc,  quartier  maître , et 
Drinct,  lii-utenant  au  2*  bataillon  du  Uorbilian,  ciivn}és 
CO  1792  a SaiDl'Domitigiie,  cl  60  liv.  à cbacun  dts  ci- 
toyens Brulian,  Grablel,  Launay,  Blanc,  TorcliaiO,  Gc- 
liu.Lcray,  Bol  le  et  Chabert,  tons  oOiciers  et  volontaires 
du  même  bataillon,  pour  les  indemniser  de  la  perle  de 
leurs  bagages  et  cffels  dans  Tincendic  du  Cap. 

• Le  présent  décret  ne  sera  Imprimé  que  dans  le  Bullctio 
de  corrcspoiidauoe.  » 

Ce  déerrt  est  adopté. 

Cambon:  Citoyens,  le  comité  de  salut  public  a 
arrêté,  le  7 lliermidor,  que  la  municipalité  de  Paris 
connaîtrait  en  première  instance  des  conlestatioiis 
rrl.vUres  h remprunl  force,  et  que  l'appel  en  serait 
porté  ait  directoire  du  département. 

Mais  depuis  lesévénemcntsdu  9 thermidor  il  n*y  a 
plus  de  municip.'ilitéà  Paris. 

Cependant  toutes  les  sections  de  Paris  ont  terminé 
leur  rôle  de  rpiuprunt  forcé,  et  les  contribuables 
adressent  leursdemandes  en  décharge  ou  réduction, 
soit  à l'agent  provisoire  descontrilmlions  directes  de 
la  commune  de  Paris,  $011,111  départcipent  et  même 
à 1,1  commission  des  revenus  nationaux. 

Les  contribuables,  en  grand  nombre,  qui  se  croient 
en  droit  de  réclamer,  sont  en  soiiftrance  ; un  plus 
long  retard  pourrait  exciter  des  plaintes  et  être  re- 
présenté comme  un  déni  de  justice. 

Dans  cette  circonstance,  et  en  attendant  que  It 
Convention  nationale  ait  détermine  dcfiDiUvemen'. 
par  qui  seront  remplies  les  fonctions  confiées  en 
cette  partie  à la  municipalité  de  Paris,  le  comité  des 
finances  a pensé  que  le  comité  contentieux  du  dépar- 
tement de  Paris  devait  être  provisoirement  chargé 
de  l'examen  et  du  jugement  en  première  instance,  et 
sauf  i’appci  au  dc|)arteinent,  de  toutes  les  réclama- 
tions de  ce  genre. 

Il  y a d'.iutant  moins  d'inconvénient  que  déjà  ce 
même  comité  contentieux  connaît  d'abord,  et  sauf 
le  recours  au  département,  de  toutes  les  contesta- 
tions relatives  aux  contributions  foncière  et  mobi- 
lière. 

Voici  le  projet  de  décret. 

t La  Convention  nationale,  aprît  avoir  entendu  le  rap- 
port du  comité  des  nnances , décrète  : 

• Que  le  comité  contentieux  du  département  de  Paris 
est  chargé  de  l'examen  cl  du  jugrmont  en  première  ii>- 
stance,  et  sauf  le  recours  au  dùparicmrni,  de  toutes  les  ré- 
claroalions  relatives  à l'emprunt  forcé. 

• Le  présent  décret  ne  sera  imprimé  que  dans  le  Dulle- 
lin  de  correspondance.  • 

Ce  décret  est  adopté. 

Ca»bo:v:  Citoyens,  avant  1789,  le  brevet  général 
de  la  taille,  arrêté  au  ci-devant  conseil,  comprenait 
iion-srulement  la  somme,  tanten  principal  qu  en  ac- 
cessoire, à lever  sur  loscoiitribuauies  dcsancienues 
généralités,  mais  encore  le  uionUint  des  taxations 
des  collecteurs. 

En  1789,  le  même  brevet  général  n'a  comprisque 
la  somme  4 imposer,  tant  en  principal  qu  en  acces- 
soire, et  il  a été  ordonné  que  1rs  taxations  seraient 
imposées  en  sus. 

La  commission  de  radminislralion  provinciale  et 
le  manderiienl  du  bureau  inlcrmédmire  de  Calais  et 
Ardres,  pour  1789,  ont  ordonné  l'imposilioD  du 
principal  et  .iccessoire. 


Mais  il  n'indiquait  pas  qu'en  sus  seraieut  imposées 
les  remises  des  collecteurs;  et  de  fait  le  montant  de 
ces  remises  n’a  pas  été  impose. 

Cependant  le  citoyen  Cafficry,  receveur  dos  impo- 
sitions des  anciens  gouvernenients  de  Calais  et  Ar- 
dres a tenu  compte  aux  collecteurs, pour  leurs  taxa- 
tions, d'une  somme  de  1,015  liv.,  et  a porte  celte 
somme  en  dépense  dans  son  compte. 

Le  déparlemeiildc  la  Somme  ren  a rejetée,  sur  le 
fondement  qu’elle  devait  être  imposée  en  sus  du 
principal  des  iinposilioiis. 

Le  ciloyen  CaMiery  a payé  cette  somme  ; il  en  a 
réclamé  le  remboursement  auprès  des  corps  admi- 
nistratifs. 

Le  district  a pensé  que  la  commission  de  l’admi- 
nistration  provinciale  et  le  mandooieiit  du  bureau 
intermédiaire  n'indiquant  nas  qu'en  sus  seraient  im- 
posées les  remises  des  collecteurs,  les  administrés 
ne  devaient  pas  bénélicier  de  cette  omission,  qu'ils 
étaient  seuls  tenus  du  remboursement  des  1,015  li- 
vres. et  que  cette  somme  devait  être  répartie  eiilre 
les  communes  des  deux  ci*devant  gouvernements 
d'Ardres  et  de  Calais, 

Mais  le  dépariemenl , par  arrêté  du  29  décem- 
bre 1702,  considérant  que  l'usage  suivi  dans  les  gou- 
vernements d’Ardres  et  Calais  était  de  déduire  les 
frais  de  collecte  sur  la  somme  assignée  à chaque  mu- 
iiiripnlité  pour  scs  impositions,  et  qu’il  serait  in- 
juste et  peut-être  impossible  de  répartir  entre  les 
communes  qui  composaient  les  deux  gouvernements 
dont  il  s’agit  la  somme  de  1.015  liv.  9 sous  5den., 
a arrêté  qu'il  en  serait  référé  à l'administration  gé- 
nérale. et  qu’elle  serait  invitée  à donner  les  ordres 
nécessaires  pour  que  cette  somme  fût  allouée  dans 
les  comptes  du  citoyen  CifbiTy. 

La  commission  des  revenus  nationaux,  en  conve- 
nant des  difficultés  qu'entraînerait  la  répartition  de 
celte  somme  sur  les  eontribuables  des  departements 
et  districts  qui  formaient  les  deux  ci-devant  gouver- 
nements d’Ardres  cl  de  Calais,  croyait  que  le  trésor 
public  ne  devait  pas  supporter  cette  dépense. 

Si  la  ci-devant  administration  provinciale  cl  le  ci- 
devant  bureau  intermédiaire  avaient  suivi  les  in- 
structions qui  leur  avaient  été  transmises  à l’époque 
du  département  de  1789;  qu'ils  eussent  indiqué  par 
leur  commission  et  mandement  que  les  remises  at- 
tribuées aux  collecteurs  devaient  être  imposées  en 
sus,  celle  difficulté  n'existerail  pas. 

Mais  aussi  les  communes  des  ci-devant  gouverne- 
ments de  Calais  et  Ardres  auraient  supporté  cette 
somme  de  1,015  liv.  17  s.  6 dcn. 

Ce  seraient  donc  ces  communes  qui  aiijounl  hui 
devraient  pourvoir  au  payement  de  cette  somme, 
que  le  receveur  ne  peut  jamais  perdre,  puisqu'il  n'a 
Hiit  que  se  conformer  à l'usage  suivi  jusfiu'aiors, 
usage  qu'il  ne  pouvait  croire  avoir  élé  changé,  les 
commission  et  mandement  des  corps  administratifs 
ne  s'expliquant  en  aucune  manière  sur  ce  change- 
ment. 

Le  moyen  le  plus  simple  de  réaliser  ce  payement 
serait  d'ordonner  à chaque  commune  d'imposer  la 
somme  qu'elle  devra  supporter  dans  les  1,015  liv. 
17  sous  6 den.  dont  il  s'agit,  au  marc  la  livre  de  ses 
charges  locales,  lors  des  prochaines  impositions. 

Les  difQcultés  de  faire  cette  répartition  dans  des 
communaiilés  qui  appartiennent  aujourd'hui  à dif- 
férents districts  et  départements  nécessiteraient  une 
commission  pour  régler  la  quote-part  qu'ils  de- 
vr.iienl  payer,  et  les  frais  que  celte  répartition  né- 
C(’s.silerait  doubleraient  peut-être  la  somme  récla- 
mée. 

Votre  comité  des  finances,  effraye  des  difficultés, 
des  lenteurs  et  des  frais  qu'entraînerait  la  réparti- 
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tion  (le  celte  somme  * a pensif  que  cette  düpenae  peu 
coii<^qufnte  üerait  lire  siipporlde  par  le  trésor  pu> 
bUc;  il  m'a  chargé  de  tous  propt^r  le  projet  de 
décret  suivant: 

■ La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port du  comité  (les  finances,  décrète  quels  somme  de 
4,015  lir.  17SUUS  Oden.,  montant  de  la  taiation  allouée 
aux  collecteurs  pour  la  le^ée  de  la  taille  en  17S0  duos  les 
aurions  gouverncnientsd’Ardros,  et  de  Calais,  Kraallonée 
cil  dépense  dans  le  compte  du  citoyen  Caffiery. 

• Ce  décret  ne  aéra  imprimé  qu'au  fiulklm  de  corres- 
^Kindauco.  • 

Ce  decret  e»t  adopté. 

Camron  : La  Convention  nationale  a rendu,  le 
0 floréal,  un  diTret  qui  accorde  aux  Jeunes  Irlandais 
du  ci'devüiitsi'miiiaire,  rue  du  Cheva'  Vf  rt,  à Paris, 
mi  secours  de  500  livres,  pour  les  aider  à retourner 
dans  leur  patrie. 

Ceux  du  ci-devant  séminaire  de  Toulouse,  en 
arrestation  depuis  plus  tfun  an,  réclament  la  même 
faveur. 

Ils  se  sont  adressés,  le  30  thermidor,  à la  Conven- 
liou  nationale  ; leur  pétition  a été  succe^saivement 
renvovée  au  comité  de  saint  public,  et  de  là  au  co- 
mité (les  finances. 

Les  motifs  sur  lesquels  Ils  s'appuient  nous  ont 
paru  mériter  l'attention  de  la  Convention  nationale. 

Incarcérés  depuis  longU’mps  sans  secours,  cloi- 
gm*s  de  leurs  parents,  ils  ont  été  obligés  dVntprun- 
t(*r  pour  subsister;  sana  ressources  en  ce  inuimnt, 
ifs  hont  plus  d'espoir  que  dans  la  bieufaisance  na- 
tionale. 

Ces  considérations  délerminenl  votre  comité  des 
flnances  à vous  proposer  la  mise  en  liberté  des  péti- 
tionnaires, avec  un  secours  de  500  livres,  confornié- 
inenl  au  di-cret  du  6 floréal  qui , dans  ce  cas,  leur 
sera  applicable. 

• La  ConventioD  natifloale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  du  comité  des  finances,  décrète  : 

• Art.  Li  disposition  de  fa  loi  da  8 floréal,  qui  ac- 
corde un  secours  de  soo  Itvresé  cliacon  des  jeunes  Irlandais 
du  C'>(lrviiot  séminaire  de  fa  rue  du  CbcTal-Vcrlà Paris, 
pnar  fournir  aut  frai*  de  teur  voyage,  s'üpptrqoent  h Ceux 
Lubiiués  du  rkilev  <nl  séminaircde  Toulou>e. 

« II.  LesfllTs  Ira  Wraésqai  se  trouvent  en  étal  d'arrestation 
par  mesure  de  sCireié  générale,  comme  ëlrangers,  seront 
rois  en  liberté  dans  les  vingt-quotre  henres  de  la  notilica- 
tioo  (lu  présent  di'crct.  La  commission  de  marhre  et  des 
colonie^  prendra  les  mesures  ttécn'airos  pour  assurer  leur 
départ  dans  le  pl«n  àref  délai  pour  Plrlande.,  leur  pairie. 

• lit.  Le  présent  décret  ne  K/a  imprimé  que  daus  le 
Dullelin  de  correspondance.  ■ 

Ce  décret  est  adopté. 

Cambon  : La  loi  du  24  août  1703,  sur  la  formation 
du  grand  livre  do  la  dette  publique,  on  statuant  sur 
U liquidation  des  offices  comptables,  a ordonné(art. 
LXXIIl  et  LXXiy  ) • qu'it  serait  fait  de  suite  oppo- 
sition, au  nom  do  la  nation,  sur  le  montant  dos  ctT' 
tilicals  de  propriété  provenant  do  la  liquidation  do 
ces  ofQces,  et  que  les  propriétaires  ne  toucheraient 
leurs  intérêts  annuels  de  leurs  fînancos,  posU^rieu- 
rementà  1793,  qu'eir  justifiant  de  leurqurffua.  • 

Il  e>t  précédemment* dit , article  K : 

-Chaque  créancier  de  la  république  sera  crédité 
en  un  seul  et  même  article , et  sous  un  mtbtie  nu- 
méro. tant  du  produit  net  des  rentes  perpétuelles 
que  dn  intérêts  des  capitaux  dont  U sera  proprié- 
taire. » 

Il  résulte  de  ces  dispositions  que  les  comptables , 
cil  même  temps  propriétaires  de  lenrs  offices  et 
rréaneiers  de  rente»  perpétuelles , sont  portés  au 
grand  hvre  en  tm  seul  article  pour  leur  Diianee  et 
pour  leurs  rentes. 

L’oppposition  qui  se  forme  au  nom  de  la  républi- 


que porte  alors  nécessairement  sur  la  totalité  de 
l'inscription  , et  les  propriétaires  ne  peuvent  toucher 
aucune  portion  de  leur  revenu. 

Il  était  nécessaire  et  même  indispensable  d'ordon- 
ner des  précautions  par  une  opposition  sur  les  in- 
scriptions , afin  do  no  pas  perdre  de  vue  une  garan- 
tie que  l'ancien  gouvernement  avait  crue  ntk^essaire, 
et  qui  aurait  pu  échapper  dans  un  bouleverseinoiit 
générai  et  uoc  rénovation  des  anciens  titres  de  pro- 
priété. 

Dos  réclatnationi  ont  été  faites  par  des  compta- 
bles, qui,  quoiqu’ayant  remis  leurs  comptes  nu  bu- 
reau de  compubilito,  et  obtenu  le  certificat  qui 
constate  qu'ils  no  sont  pasdébitouni,  n’ont  pas  pu 
avoir  le  decret  de  9«m(iu,else  trouvent,  par  le  fait 
de  l'opposition  formée  sur  leurs  incriplimts,  privés 
tout  à i.t  fois  des  intérêts  du  montant  oe  leur  finaiicc 
et  do.><  arréragesde  leurs  rentes. 

Le  retard  du  décret  de  (fuiUuê  n'est  pas  du  fait 
des  comptables  ; votre  comité  des  finances , section 
de  l'examen  des  comptes , a déjà  plusieurs  comptes 
qu’il  vérifie;  il  sera  peut-être  nécessaire  de  réformer 
queliptes  dispositions  des  lois  de  la  comptabilité  pour 
accélérer  la  vérification  des  comptes. 

Votre  comité  a pensé  qu’il  importait  de  faire  une 
distinction  eu  faveur  des  comptables  qui  »e  sont 
conformés  à la  loi  eu  rendant  leurs  comptes,  et  qui, 
par  le  résultat  d’nn  premier  examen,  se  trouveut 
quittes  envers  la  nation. 

Ceux-ci  ne  doivent  pas  souffrir  des  retards  qui  ne 
dépendent  pas  d'eux. 

La  justice  parait  exiger  qo’on  leur  rende  la  faculté 
de  tonchiT  leurs  revenus. 

L’intérêt  national  dcmevirera  assnré  par  l'opposi- 
tion qui  sera  faite  sur  la  propriété  de  l'inscription. 

Il  est  juste  de  prendre  toutes  les  précautions. afin 
que  l'intérêt  national  ne  soit  pas  compromis  ; mais 
il  serait  injuste  d'exiger  des  mesures  trop  sévères  et 
sans  line  utilité  réelle. 

Mais  aussi  le»  comptables  qui  n'ont  pas  remis  leurs 
compte»,  ou  qui  n'ont  pas  soldé  lenr  dél>el,  doivent 
éprouver  la  rigsevr  des  fois  taxquelle»  ils  n'ont  pas 
vonlii  obéir. 

Mous  avons  cru  devoir  distinguer  des  comptables 
le»  anciens  receveurs  généraux  dont  le»  biens  ont 
été  séquestrés  jusqu'après  l'apurement  de  lenrs 
comptes  ; celte  mesure  est  bien  rigonrewse  p«uir  ceux 
qui  prmiventavoirsoklé  leur  débet;  aussi  avez-vous 
accordé  la  permission  de  prélever  snr  lenrs  revenus 
18  livres  pur  joar;  il  serait  joste  d'accélérer  le  rap- 
port snr  la  vérification  de  leurs  comptes,  ponr  leur 
fournir  le  discret  de  guiUus  ; votre  comité  chargé 
de  l'examen  du  compU*,  convaincu  qne.  des  citoyens 
honnêtes,  des  pères  de  famille,  peuvent  se  trouver 
dans  l'emliarras  par  la  rigueur  de  la  loi , s'empres- 
sera défaire  les  rapports  qui  doivent  lerniiner  kur 
comptabilité. 

En  attewlant , je  suis  ehargé  de  voos  proposer  k 
déevH  suivant  : 

c La  Convenlio»  nationale , après  avalr  eatendo  k rap- 
port He  $on  coroité  des  frmoecs,  décrété  : 

« Art.  i*'.  Les  comptables  propriétaires  d'mseriplions 
sur  le  grand  Itvre.qui  iusiiticront  par  certificat  da  bureau 
de  coaptabilité  qu'ils  soat  quilles  envers  le  trésor  natio- 
nal, pounont  recevoir  leur  payeraeiU  anoue). 

• 11.  L'opposition  mise  an  nom  de  la  naiion,  en  vertu 
des  lois  du  24  ao&l  (794  ( vieux  style  ),  restera  sur  la  pro- 
priété des  iii<crlptloiis  jn;>qu'à  ce  que  les  comptables  aicDl 
obtenn  leur  dôrret  de  quif(«r. 

• ni.  Il  n'esi  pa9dèro^,parfepré9entdéerel«àIaloidu 
4 germinal  dernier,  coucemant  les  receveurs  génévatiKki 
an»oees.>  » 

Ce  décret  est  adoptée 

Cambon  , au  nom  des  comités  de  sahit  publie  et 
85 
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(Its  fmonccs  : J'annonce  à la  Convention  q«c  les 
conquêtes  de  la  république  s’étendant  1^*“’ 

il  dt^vienl  urgent  d'ajouter  au  nombre  des 
tanlsdu  peuple  chargés  de  surveiller  les  oncrations 
adminisl?ali?cs.  dans  la  Bclç.que  ■ 

iP  propose  en  conséquence  d y^enyoycr  les citojens 
Portiez  (de  l’Oise),  et  Jouberl  (de  I Hérault). 

Ce  choix  est  confirmé  par  décret.  . 

DuBBM  : J’observe  que,  la  situation  politique  des 
peuples  conquis  par  Ws  armes  de  la  république 
étan  t changée,  leurs  lois  et  leur  consülulion  suspen- 
dues, il  faut  que  la  république  , par  I organe  de  î^s 
représentants,  se  prononce  et  déclaré  hautement  de 
quelle  manière  elle  prétend  se  conduire  avec  es 
peuples  conquis.  Je  propose  de  charger  les  comités 
de  gouvernement  d’examiner  ces  observations,  et 
de  présenter  leurs  vues  à cel  égard. 

Cette  proposition  est  vivement  combattue. 

Un  membre  annonce  qu’il  a un  travail  prépare 
sur  celle  matière  : comme  Duhem,  il  pense  qu  il  est 
instant  de  fixer  la  conduite  que  le  gouvernement 
français  sc  propose  de  tenir  avec  les  peuples  conquis. 

Tallien  : Je  pense,  au  contraire,  que  ce  n est  pas 
le.  moment  de  traiter  celte  question  aussi  délicate 
qu  importanlc.  Si  cen  était  pas  un  représentant  du 
peuple  qui  eût  fait  celle  proposition,  je  craindrais 
que  cc  ne  fût  un  piège  tendu  a la  Convention  nalio- 

Rappelcz-vous,  citoyens,  combien  de  fois,  depuis 
la  guerre,  on  a cherché  à égarer  l’opinion  publique, 
tantôt  en  nous  proposant  de  faire  la  conquête  du 
monde,  tantôt  en  nous  disant  qu’il  était  plus  sage 
(!•■  rester  dans  les  bornes  de  nos  frontières.  Eh  quoi . 
c esl  alors  que  les  armées  de  la  république  sont 
éloignées,  c’est  lorsqu’elles  sont  aux  portes  de  la 
Hollande,  qu’oii  vient  provoquer  ici  un  plan  de  lé- 
gislature applicable  aux  paysconquis?  , 

Mon  avis , à moi , citoyens , est  que  la  Belgique , 
comme  toutes  vos  conquêtes,  doit  être  trailce  en 
pays  conquis;  c’est-à-dire,  pour  la  Bolgiqiic.cn  pîiys 
qui  B appartenue  la  maison  d’Autriche,  et  qui  doit 
nous  fournir  tous  les  dédommagements  possibles 
d’une  guerre  entreprise  pour  la  défense  des  principes 
les  plus  justes.  (On  applaudit.) 

Voudrait-on  renouveler  le  décret  du  26  mai?  Icn- 
terail-on  de  municipalisrr , de  chercher  encore  des 
alliés  dans  unpaysqui  areçu  notre  or,  notre  argent, 
ou  nous  n’avons  jamais  trouvé  un  ami,  et  ou  nos 
soldais  ont  été  assassinés?  Je  sais  que  cest  une 
grande  question  à traiter,  celle  relative  aux  prin- 
cipes qui  doivent  nous  dirigera  l’avenir  dans  les  né- 
gociations politiques. 

Citoyens,  il  faut  qu’enfin  la  république  reprenne 
dans  la  balance  de  l’Europe  la  place  qui  lui  appar- 
tient; il  faut  qu'elle  prenne  une  altitude  grande 
comme  ses  principes. 

On  l’a  dit,  je  le  sais:  une  république  puissante 
comme  la  nôtre , ne  traite  avec  ses  ennemis  qu’a 
coups  de  canon.  Mais,  quoi  qu’on  en  ail  dit,  une  ré- 
publique peut  avoir  une  autre  diplomatie  que  celle- 
là;  cl,  dans  des  mains  pures,  celte  dernière  peut 
tirer  un  grand  secours  de  l’autre.  Citoyens,  ne  pré- 
cipitons rien , et  ne  faisons  pas  aujourd’hui  ce  au  il 
faudra  peut-être  défaire  demain.  Je  demande  donc 
l’ordre  du  jour  sur  la  proposition  de  Duhem , quant 
à présent  ; et  l'un  de  ces  jours  je  vous  demanderai 
la  parole  pour  une  motion  d'ordre  sur  la  conduite 
que  doit  tenir  la  république  dans  ses  négociations , 
quand  elle  sera  en  situation  d’en  entendre.  ( On  ap- 
plaudit.) 

Duhem  proteste  de  la  pureté  de  ses  intentions  dans 
la  proposition  qu’il  a faite  ; il  s’étonne  (ui’on  ail  paro 
y trouver  un  piege;  il  la  rappelle,  «tlle  tend,  dit* 


il  à org.niser  eii6n,  d'une  manière  permanenle,  les 
parties  administratives  des  opérations  imporUntes 
des  représentants  du  peuple  en  mission  dans  les 
pays  cmiuuis. . Au  reste , il  ne  partage  pas  le  senti- 
ment de  Tallien  sur  le  compte  des  Belges  : il  pense 
qu’il  les  a mal  jugés;  il  assure  que  les  peuples  en 
général  aiment  la  liberté , et  termine  par  aaiirer  la 
Convention  qu'il  est  d’autant  plus  insUnt  d adopter 
une  mesure  à ce  sujet , que  la  Belgiq^ue,  en  ce  mo- 
ment, est  inondée  de  commissaires  dont  es  opéra- 
tions se  croisent  et  entravent  la  comptabilité.  Il  de- 
mande le  renvoi  de  ses  observations  au  comité  de 
salut  public,  qui  présentera  un  projet  de  loi. 

On  ferme  la  discussion. 

On  demande  l’ordre  du  jour. 

La  Convention  passe  à l'ordre  du  jour. 

— Mathieu , au  nom  des  trois  comités  de  salut  pu- 
blic , de.  sûreté  générale  et  de  législation , propose , 
et  la  Convention  nomme,  pour  former  la  commission 
de  police  adminislralive  de  Paris , les  citoyens  dont 
les  noms  suivent  : 

Leroux,  sccrélalre  du  conseil  de  discipline  militaire  de 

U section  de  la  Moûlagne  J j 

Durel , membre  du  comité  de  bienfaisance  de  la  secuoo 
du  Faubourg  Moiitmarlrc; 

Aleli.  secrétaire  greffier  du  juge  de  paix  de  la  sccUondu 
Moni«Blanc; 

Jacquot,  ébéniile,  rue  Basse-du-Rempart; 

Vidoine.  rue  de  l’Echelle , section  des  Toilene^j 
Gauthier,  de  U section  de  Brulus,  rue  Neure-EusUebe, 
"•58:  ^ „ 

Deselangs,  rue  de  I Arbre-Sec;  , 

Poterel,  rue  Honoré,  vis  le  d-devanl  Oratoire; 
Ronchas  jeune , mareband  mercier,  rue  Den^s  ; 

Beurirr,  capitaine  du  bataillon  de  Gravillters,  rue  Hes* 
lav,  n*33;  . 

Champenois,  ancien  négociant,  rue  Apolline,  n o; 
Bouqufl-Dcslourncllcs,  rue  Brclnnnerie;  ^ 

Thérouane,  marchand  de  draps,  rue  Antoine,  n*  33; 
Pâté , homme  de  loi , rue  du  MUieu-dcs-ür&ins,  section 
delà  Cité; 

Barbarin,  archllccle,  rue  du  Four-Germain,  n*  104; 
Desebamps,  ancien  commissaire  de  la  section  du  Cros- 

Poteron,  orfcTrc,  rue  R6foluljonnaire,ci-dcvaDl  Saint- 
Louis,  vis-à-vis  la  caserne; 

Menin,  Harché-Ncul,  section  de  la  Cdé; 

GoOfet,  rue  Niculai,  faubourg  Antoine; 

Babille,  me  du  Théâtre  Français. 

Pour  ta  plactd^agtnt  nalùmaL 

Léger,  quai  de  rEgalUé,  n*  4* 

Lacombb  : Citoyens,  dans  l’immensité  des  offran- 
des patriotiques  dont  relenlilcetle  tribune  depuis  89 , 
vous  dislinguem  sans  doute  avec  plaisir  le  demer 
du  sans-culottes  et  le  don  de  l’homme  modeste  qui 
n’a  pas  même  cherché  dans  la  publicité  rindemnilc 
de  son  sacrifice.  , , . 

Je  viens  vous  entretenir,  au  nom  de  v^rc  comité 
des  finances , de  plusieurs  titulaires  d’offices , qui . 
pauvres  pour  la  plupart , ont  généralement  fait  u la 
république  la  remise  de  leurs  prétentions  aussijuslcs 
que  bien  fondées.  . 

Ces  citoyens  sont  au  liombre  de  cent  quarante- 
huit,  ».  leurs  abandons  se  portent  à la  somme  itc 
144,116  livres.  , . 

Votre  comité  m’a  tnargé  de  vous  demander  pour 
CCS  citoyens  la  mention  honorable  et  i’inserliou  au 
Bulletin. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Lacombb  : II  vous  a été  distribué,  conformément 
à la  loi,  le  12  de  cc  mois,  un  projet  de  décret  rclalil 
à la  liquidation  de  différentes  créances  sur  les  ci- 
devant  clergé,  pays  d élais,  adniiuislralious,  coin- 
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munfs,  arts  et  m<$liers.  Je  suis  chargé  par  te  comité 
des  finances  de  le  soumrttre  à la  Convention. 

Lncombe  en  fait  lecture;  il  est  adopté  en  ces 
termes  : 

• La  ConrcoiioD  nationale,  oui  i«  rapport  de  son  comilé 
des  finances,  qui  lui  a rendu  compte  des  Térincationset 
ra|i{K)rls  rails  par  le  directeur  général  de  la  liquidation, 

■ Décrite  qu’en  conformité  des  précédents  décrets  sur 
la  liquidation  dv  la  dette  publique,  et  nolammenl  du  décret 
ilu  34  août  dernier,  sur  la  liquidation  de  ladite  dette,  et 
sur  les  fonds  destinés  à son  acquit  pour  les  sommes  rem* 
bnnrsables,  aux  termes  de  ladite  loi  du  34  août,  il  sera 
payé  aux  parties  comprises  en  l'état  anneié  au  présent  dé* 
cret  les  sommes  suirantes,  savoir  : 

Créance*  iur  U ei-depant  eUrgé, 

« Dettes  exigibles,  cent  cinquante  et  une  parties  pre> 
nanles,  &50.435I.  8 s.  1 d. 

• Réclamations  particulières  proposées  en  rejet , trente* 
deux  parties , dont  les  demandes  sont  évaluées  4 la  somme 
del74*<01  liv.  10s.4d. 

Page  Ctétate,  administrêtiom  et  commune*, 

« Trois  parties  prenantes,  733,385  liv,  1 s.  3 d. 

■ Réclamalioai  particulières  proposées  en  rejet,  trois 
parties  dont  les  demandes  sont  évaluées  à la  somme  de 
10,41a  iT.lSs,9(U 

Rente*  perpétueiU*  et  ptagére*, 

t NetiJ  parties  prenantes,  8,585  üv.  13  s. 

Art*  et  métier*, 

e Une  partie  prensnte , 4,000  liv, 

I nédamatioiis  particulières  proposées  en  rejet,  une 
pariie  dont  la  demande  est  évaluée  à la  somme  de  1,494 
livres  M s.  8 d. 

• Total  pourcent  qoatre-vingt*dis»hoit  parties pman* 
1rs,  1 million  570,730  liv.  t s.  1 d. 

« Total  des  rejets,  186,015  liv.  9 d, 

• A la  charge  par  toutes  les  parties  prenantes  de  se  coq, 
former  aux  lois  de  la  république  pour  obtenir  leurs  recon* 
nais'aners  définitives  en  liquidation  pour  les  sommes  qui 
en  sont  susceptibles,  ou  leur  inscription  sur  le  grand  livre 
de  la  dette  publique. 

« L’clai  ne  sera  point  Imprimé.  • 

— L'assemblée  s'est  occupée  de  la  loi  sur  les  émi- 
grés. Plusieurs  articles  ont  été  adoptés. 

Portiez  (de  rOise)  : Depuis  que  la  Convention 
nationale  a jeté  un  regard  sur  le  commerce , froissé 
par  les  mouvemcnls  révolutionnaires;  depuis  qu  elle 
a invité  les  citoyens  à produire  leurs  vues  sur  celle 
iiitéres^nte  partie  de  l'économie  politique , chaque 
jour  voit  éclore  des  projets.Des  élablisscmetils  s’é- 
lèvent de  toutes  parts.  Le  comité  des  finances  peut 
apprécier  le  développement  des  esprits  longtemps 
comprimés  dans  leur  essor  par  la  fatalité  des  circon- 
stances. Le  commerce,  sous  les  auspices  d'un  ineil- 
letir  ordre  de  choses , tourne  ses  combinaisons  vers 
des  objets  utiles  à la  république  et  aux  succès  de 
ses  armées. 

Aujourd'hui  le  comité  des  finances  vient  vous 
proposer  d'aliéner  aux  citoyens  Beautalon,  Albert  et 
Talon,  un  bfipital  général , sis  à Riom,  département 
du  Puy-de-Dome , dont  tes  bâtiments  n'ont  plus  de 
destination  depuis  le  nouveau  mode  de  secours , 
l'administration  des  secours  à domicile. 

L’intention  du  citoyen  Talon  et  compagnie  est 
d'dablir  une  manufacture  en  toile,  et  de  consacrera 
crf  ii^ge  les  bâtiments  de  l’hôpital  général,  servant 
déjà  à la  fabrique  des  cotons. 

Le  conseil  général  de  la  commune  de  Riom  et  le 
district  appuient  la  demande  des  pétitionnaires  ; iis 
la  fondent  sur  ce  que  les  débris  de  la  manufacture 
actuelle  ne  pourraient  être  d'aucune  utilité. 

Le  retard  à venir  au  secours  de  cette  manufacture 


nuirait  à la  subsistance  et  h Ventretien  d'un  grand 
nombre  de  familles. 

Le  département  du  Puy-de-Dôme  est  un  de 
ceux  de  la  république  où  le  chanvre  se  cultive  le 
plus  abondamment,  et  il  est  notoirement  reconnu 
comme  très-propre  a la  marine. 

La  commission  des  arts  et  d’agriculture,  à la- 
quelle l'ancien  comité  de  salut  public  l’avait  ren- 
voyée, estime  qu'il  y a lieu  d'adopter  la  demande  des 
pétitionnaires,  dans  un  moment  où  le  besoin  de  toiles 
se  fait  sentir  chaque  jour,  et  qu’on  ne  saurait  trop 
donner  de  développement  à 1 activité  des  citoyens 
dans  cette  partie  intéressante  du  commerce. 

La  commission  des  revenus  nationaux  l’a  consi- 
dérée sous  le  rapport  des  domaines  et  des  formalites 
prescrites  par  les  lois,  pour  les  adjudications. 

Le  comité  des  finances  s'est  occupé  à concilier 
l’intérét  des  domaines  et  du  commerce  avec  celui 
des  pétitionnaires. 

Il  doit  dire  que,  si  l’utilité  et  l’avantage  de  l'éta- 
blisMtnent  proposé  sont  démontrés,  des  certificats 
de  civisme  et  des  délibérations  de  corus  admiiiistm- 
tifs  altesieot  le  civisme  et  la  pureté  ues  mœurs  des 
trois  entrepreneurs. 

Ils  ne  demandent  ni  avances,  ni  encouragements, 
ni  indemnités,  mais  seulement  que  les  bâtiments  oi 
lesustensilesdela  manufacture  de  colon  leur  soient 
vendus,  d'après  restimation  par  experts. 

Votre  comité  m’a  chargé  de  vous  présenter  le 
projet  de  décret  suivant  : 

< La  CooTCQtioo  uationale,  après  avoir  enteodu  le  rap* 
port  de  MD  comité  des  finance*  *ur  la  pétition  des  citoyen* 
Beauialoo,  Albert  fils  et  Talon,  Dégocianls  de  la  commuoe 
de  Riom , décrète  ce  qui  suit  : 

a Art.  !■%  Le*  batiments  dépendant  de  l'hdpital  géné- 
ral de  la  commune  de  Riom , ci  qui  servaient  à la  manu- 
facture d'étqOcs  de  fai  et  coton,  et  de  coton,  établie  audit 
lieu  MUS  la  direction  des  ci-devant  administrateurs  de  cet 
b6pital . eoiembie  les  objets,  effeu,  ustensiles  et  matières 
dépendant  de  ladite  fabrique,  seront  ad}ugéi  auxdits  ci- 
toyens Beautalon,  Albert  fils  et  Talon,  pour  le  prix  d’es- 
timation rigoureuse  qui  en  ^ bile  par  deux  experts  nom- 
més, l'an  par  la  commiisioa  des  revenus  nationaux , et 
l'autre  par  le  directoire  de  district  de  Riom , sur  la  présen- 
tatioo  qui  lui  en  Mra  bile  par  ledit  citoyen  Beautalon  et 
ses  associés. 

• II.  Celte  estimation  Mra  faite  par  lesdili  experts,  en 
présence  d'un  commlsulrc  nommé  par  le  directoire  du 
district,  et  pris  parmi  les  membres  qni  le  composent  ; ce 
commissaire  m procurera  et  fournira  auxdils  experts  tous 
les  litres  et  reoseiguemenU  susceplibles  de  faciliter  leur 
opération. 

• 111.  Aussitât  que  cette  opération  sera  icnninée  cl  que 
les  experts  en  auront  rédigé  leur  procès-verbal,  ils  en  adres* 

, •erool  une  expédition  visée  par  les  adminisUateurs  du  dis- 
trict , au  comité  dra  finances , qui  proposera  à la  Conveo- 
tioa  nationale  l’adjudication  définitive  au  prix  de  restima- 
Uon  et  aux  clauaea  et  conditions  ci-après. 

■ IV.  Les  adjudicataires  paieront  4 la  caisM  du  district, 
dans  le  mois  4 compter  du  jour  du  décret  à intervenir,  et 
avant  d’entrer  en  possession , le  montant  de  la  somme  4 
laquelle  seront  estimés  séparément , par  les  exports,  les  us- 
tensiles et  matières  qui  doivent  faire  partie  de  l'adjudica- 
tion , ensemble  un  dixième  du  prix  auquel  seront  estimés 
aussi  séparément  les  bâtiments;  le  surplus  dudit  prix  sera 
acquitté  dans  tes  delai* et  aux  termes  preKrlls  pourla  vente 
de»  domaine*  nationaux.  • 

Ce  décret  est  adopté. 

La  séance  est  levée  à quatre  beores. 

8ÉARC8  DU  27  VBIfDÉMIAIRB* 

La  séance  s’ouvre  par  la  lecture  de  la  cori'espon- 
daocc. 
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On  lit  Ic3  pièces  suivantes  : 

La  Soc»<^t«  populaire  de  U Chapelle-Taillefer, 
district  de.  Guéret,  departement  de  la  Creuse,  écrit  à 
la  Convenliuii  nationale  : 

« ConleoU  deculiirer  ooicbainpSi  nous  nnoi  auca- 
blons  paisiWeaenl,  loos  les  décadi»,  pour  médller  vos 
lois  bieofsissntes  et  admirer  «os  sublimes  travauu 
CbscuD  émet  libreoaeol  son  opiDiou,  et  uous  oe  couaûiues 
jamais  de  meneurs  parmi  nous. 

« Tous  les  coups  qui  >ous  sont  port«H  nous  sont  portés 
persoDoHIrmcnt  : ju|[ei  si  nous  atons  frémi  en  apprenant 
rassasflnat  du  représenianl  TaUtr>nt 

« Vous  êtes  notre  unique  point  de  ralliement  ; nous  n*en 
connaîtrons  jamais  d'autre , et  noas  vous  jurons  de  rèpan> 
dre  jusqu'à  la  deroière  gouUe  de  notre  sang  pour  voire 
conservation.  • 

Celte  Soriélé  invite  la  Convention  à faire  rentrer 
dans  le  néant  tous  les  Rahespierristcs,endécrétanlla 
libiTlé  de  la  presse  qu'ils  craignent  tant,  et  en  fai- 
sant iiiareher  le  gouvernement  révolutionnaire  sur 
des  pniicipes  d’égalité,  de  justice  et  d’humanité. 

Elle  invite  encore  la  Convention  à envoyer  dans 
cliaqur  département  un  de  ses  membres,  pour  y di- 
riger resnrit  nublic,  et  v atterrer  toutes  tes  prljtes 
factions,  fruit  ae  l’esprit  de  domination  et  d’égoisme. 

La  mention  honorable  cl  riiiscrlioo  au  Bulletin 
sont  décrétées. 

— Un  secrétaire  Riit  lecture  de  la  lecture  sui- 
vante : 

LIBBBTÉ  ÉGALITÉ. 

L’admfnfifraffon  du  rfépur/emenf  dt  TFoiiRd  à la 
Convention  nationale. 

Auxerre , le  SS  vendémiaire  de  l'«a  3 de  la 
république  françalte,  une  et  iodivUible. 
t Citoyens  représentants  du  peuple,  au  r^gne  des  trium* 
«in  succède  le  règne  de  la  justice  et  de  I»  vertu  ; votre  sa- 
gesse répare  les  maux  de  la  terreur,  et  celte  arme  des  ty- 
rans UC  frappera  désormais  que  les  saiellUes  de  TAngteterre 
et  de  t'Autriebr. 

« La  république  entière  respire  dans  votre  Adresse  au 
peuple  Irançais,  et  ce  peuple,  qui  depuis  son  origine  n’a- 
vait pas  encore  entrevu  l’aurore  de  la  liberté,  l'a  conquise 
par  la  seule  foroe  de  sa  puissance;  Il  vous  en  a rendus  dé> 
posiiaires,  et  vous  n'en  faites  usage  que  pour  assurer  son 
bonheur  et  sa  gloire. 

« Les  Etals  d’Amérique  ne  doivent  pas  être  les  seuls  qui 
présenleut  à l'univers  le  specladc  d'un  gouvernemeal  pro- 
spère; il  appartient  à la  république  française  de  leur  être 
unie  par  les  sentiments  de  la  Iraierniié  autant  que  par  la 
sagesse  de  ses  institutions  morales;  ot  le  bonheur  des  deux 
Rrandrs  repose  en  ce  moment  lur  le  Coc^rèsel  sur  la  Coo- 
veotioD  nationale  de  France. 

t Peu  nous  Importe  le  mouvement  combiné  de  l'Europe 
pour  nous  asservir;  D'aToos*Dous  pas  la  balonneUe  et  le 
pas  de  diargc,  qui  nous  ouvrent  partout  le  cbemin  de  le 
victoire?  n'avons-oous  pas  le  lélégrapbe  et  l'aérostat, 
qui  trompent  la  surveillancede  nos  ennemis?  N’avons-nous 
pai  enfin,  citoyens  représentants,  pour  garant  de  notre 
liberté  ce  que  vous  faites  tous  les  jours  pour  son  triomphe? 

• Le  TBtssseau  va  cesaer  enfin  d’être  agité  par  la  tera- 
pCte  ; vous  ailes  le  fixer  au  port , en  comprlmaot  la  scélé- 
ratesseet  l’intrigue,  en  appelant  la  vertu  seule  aux  emplois 
publics,  en  abaliaol  tous  les  fanldmes  d’iotoriiê  qui 
voudraient  s’élever  à côté  de  la  vôtre,  en  terrassant  le 
fédéralisme  et  l'aristocratie,  en  maiotenaot  jusqu'à  la  paix 
le  gouvernement  révolutionnaire,  et  en  continuant  par  la 
fermeté  de  vos  principes,  par  la  sagesse  de  vos  lois,  par 
l'énergie  de  vos  vcvtoe,  de  mériter  d’être  les  représentants 
d'une  nation  qui  est  digne  de  la  liberté,  comme  vous  êtes 
dignes  de  son  amour.» 

(À’Ktfenr  fei  tignafurei  de$  aiministrateare,  ) 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable  et 
l'inçorlion  au  Bulletin. 


Let  citoyent  eomporanf  Ut  onze  teethnt  étOrtéane 
à la  Conrcnfion  nationale. 

c Roprésrnlanls,  le  10  thermidor  vous  avez  délivré  la 
France  des  tyrans  nouveaux  qui  élevai*  ni , sur  les  ruines 
de  la  liberté,  le  despotisme  le  plus  barbare;  ces  hommes 
qui  si  longirffl|)s  déguisèrent  leurs  infernales  machina- 
lions  sous  les  couleurs  du  patriotisme,  ont  enfin  porté  leurs 
(êtes criminelles  sous  la  bacbe  vei^resae  des  lois;  mais,  n'en 
doutez  pas,  représentants,  vous  n'avez  pn  asseï  fait; ces 
tîTcs  hideuses,  K^rohlables  à celles  do  l'hydre,  se  reprodui- 
sent à chaque  instant  ; soyez  donc  des  Ûercules  pour  les 
anéantir  ; brises  le  sceptre  de  l'oppression,  sous  lequel  (k*s 
intrigants,  des  hommes  de  sang  veulent  cncurevous  leuir 
asservis;  fnippez  o-s  fléaux  destructeurs,  qui,  foulant  aux 
pieds  la  statue  de  la  Justioe,  présentoDl  partout  l'image 
de  la  terreur  et  de  la  m{»rt. 

tL'assassinat  de  Tallien  vous  Indique  asiexqa*n  est  des 
scdlérats  qui,  pour  régner,  voudraient  détruire  la  repré- 
seiiialînn  na’ionale.  L’horreur  que  nous  avons  éprouvée  à 
la  nouvelle  de  cet  événement  ne  peut  se  peindre  que  par 
la  joie  bien  pure  que  nous  ressentons  de  le  coosenalioa 
de  ce  repréventani. 

• Légi.s>aleurs,  que  decrimes  vous  avez  à punir  Ii,'as- 
sassiital  d'un  r*  préscniani  qui  ose  porter  le  premier  coup 
à la  tyrannie,  l'Océan  rougi  par  des  fiuis  de  sang,  le  soi 
de  la  France  recelant  de  loules  paris  uia-  foule  de  victimes 
qui,  du  fond  de  leurs  lombeaut , crient  vengeance  contre 
leurs  assassins , ne  au(Bsent-l)s  pas  pour  provoquer  la  jus- 
tice nationale? 

• Faites  marcher  la  révolution  rapidement  vers  son  but; 
communiquez  au  gouvernement  une  action  forte  et  ner- 
veuse; que  le  palrioie  pur  y trouve  un  asile  contre  tout 
genre  de  tyrannie:  cl  les  tiailres,  les  intrigants,  les  fri- 
pons, lt‘3  ililapidaicurs  de  la  lurlune  publique,  la  puoitiou 
deleursTurfaitii.  Déployez  des  mesures  répressives  contre  ces 
satrapes  révoluiioiiQoire<*  qui  sifflent  paUoiit  l'épouvimie, 
«|ui  ne  veulent  la  terreur  queparce  qu'elle  leur  est  nécessaire 
pour  ensevelir  leurs  crimes;  vous  dires  alors:  • Nous 
avons  liut  la  révolution.  • 

< Au  règne  de  la  terreur  faites  succéder  celui  de  la 
justice;  maintenez  la  liberté  de  la  presse,  restes  fermes  à 
votre  poste;  si  vous  êtes  attaqués,  le  peuple  est  là  pour 
vous  détendre  et  former  un  rempart  contre  le  vice  et  le 
crime  qui  voudraient  vous  assiéger. 

• Tels  sont  les  sentiments  des  citoyens  d'Orléans  qui 
n’ont  point  éprouvé  la  réaction  du  modérantisme  et  de 
rarislocrutie  abattus  par  la  révolution  du  10  thermidor  ; 
Us  ne  reconnaissent  d’autorité  légitime  que  U vôtre  ; leur 
dernier  soupir  sera  pour  la  représentation  nationale,  pour 
le  maintien  de  la  république,  une,  Indivisible  et  dé» 
mocraüque. 

Mention  honorable  et  ioaertioD  au  Bulletin. 

AMDtté  Dt'MOtvT  : Vous  ne  devez  pas  vous  étonner 
si  les  départements  ne  connaissent  pas  l'opinion  de 
la  Convention, et  si  l’opinion  n’est  pas  uniforme  dans 
les  départements,  puisque  les  rapports  dont  elle  or- 
donne l’envoi  ne  sont  imprimés  que  plusieurs  déca- 
des après  que  cet  envoi  a été  décrété. 

Le  discours  de  Robert  Liiidet  sur  l’état  de  la  ré- 
publique, le  rapport  de  Grégoire  sur  les  encourage- 
ments à accorder  aux  littérateurs  et  anx  savants, 
n’ont  été  remis  qn’hier  à l’ogencc  des  lois,  tandis 
qu'ils devaienlétre envoyés  sousdeux  déc.ides:  il  en 
est  même  plusieurs  que  cette  agence  n’a  pas  en- 
core reçus;  cependant  la  république  entretient  à 
grands  frais,  dans  celte  agence,  de  nombreux  ou- 
vriers qui  n’ont  souvent  rien  à faire,  tandis  qu'on 
pourrait  les  employer  à imprimer  les  rapports  dont 
la  Convention  décrète  l’envoi  aux  départements. 

Jedetmiiuledonc  que  l'agence  des  lois  soit  chargée 
de  l’impression  des  rapports  dont  l'envol  est  or- 
donné. 

Celte  proposition  est  décrétée, 

{La  tuile  demain.) 


GAZETTE  NATIONALE  o.  LE  UOMTEUR  UNIVERSEL. 

31.  Primidi  !<>'  Biu»«iu,  l'an  3*.  {Ucrcrtdi  33  Octobub  1794  , «iiua  ilyli.) 


POLITIQUE.  I 

angi.eteuhe. 

Londres,  du  25  itptemh^  On  trouve  !«  pltialn  Irt 
pi(i»  amère*  conirp  le*  Uullandais  dan*  U**  papii-r*  mini** 
iei  icis.  A le»  eo  croire,  non>fteulrment  ce»  fidèle»  allié»  0« 
pit^iout  aucune  véritaMe  a*»i»tuiice  au*  aruu.V»  an{laî»C8 
qui  viennent  les  dclendre,  ma»  nirme  ce»  iruuiiei  coosor* 
lalncest  è leur  arrhée  dans  itlusieurs  villes  des  Provinces- 
Üiiie»,  ont  eu  le  diSagréuieni  de  voir  qu'elle*  u’iosplraieal 
que  de  la  crainte  et  de  l’aversion. 

— Un  anonymci  qui  n'a  prob  ihlemcnt  pas  la  plnsfrande 
conSanci-  dan*  le»  lalenis  de  M.  Pilt,  lui  a adressé,  par  le 
Murniiig  Chronielt,  la  lettre  suivante,  au  sujet  des  offre* 
üi’  sui'Mde  qu’uo  suppose  que  lord  Spetioer  a été  cUanté 
par  le  eobinel  de  8alnl-Jauiea  dofiilre  à l’empereur,  pour 
le  retenir  dans  la  coalition. 

s La  guerre  dure  d<-puis  dîi*hult  nnii  i un  grand  nom* 
Lie  de  diillioi»  uui  élé  liépeiiaés  i ei'|>ouilau(  nuus  sommes 
autuurd'liiii  jiréciscmeni  oaiis  un  étal  de  ténèbre*  sembla- 
ble é c«dui  dau»  lequel  nous  étions  ju  commeuceinettl  à 
l'égard  du  vériiuLle  objet  dé  celte  guerre. 

t Rien  n'u  pu  changer  les  senilmenis  du  peuple  fran- 
çais: nous  voyons  au  coniruii e que  les  victoires  des  répu- 
blicains ont  ébranlé  tous  les  trônes  de  l'Europe.  D'un  eôté 
Il  y a eu  nne  telle  suite  de  Irionipbes , de  l'autre  une  telle 
série  de  défaites,  une  Itlle  inactivité  cl  desrclraiies  si  oiul- 
lipliées,  qu'on  ne  trouva  rien  de  *emblabie  daiisl'lilstoire 
militaire  du  monde. 

• Lbdqiic  homme  qui  a péri  ail  mort  lans  aueune  utilité 
pnui  l’oUjil  qu'oi)  avait  eu  vuet  chaque  guinva  qui  a été 
dépeoséa  l'a  été  eu  vain  » et  tous  Ica  aubaidé*  ont  élé  cou- 

SUIuès. 

• Tous  les  esprit*  reculent  5 l’aspect  d’un  carnage  qui 
n'a  point  d'eiemple,  et  comuieiici nt  é s’alarmer  proioodé- 
ment  (les  suites  des  dépenses  énormes  auxquellci  la  con- 
tinuation de  la  guerre  doit  exposer. 

■ Si  l'on  s'eo  rapporte  aux  nouvelle*  qu'on  reçoit  de 
l'étronger,  11  eai  décidé  de  payer  des  subvides  à toute*  les 
puimnees  del'Europa  plutôt  que  do  cesser  la  guerre,  ie 
n'eiilreprendrai  point  d'eianiiDer  k-a  matifs  qui  peuvent 
porter  à une  mesure  aembleble.  Je  me  borne  è vous  enga- 
ger dé  considérer  combien  Mlle  oonirée  ou  tonte  autie  e«l 
loin  de  pouvoir  supporter  une  exportation  d'espioe*  sem- 
blable à celle  qui  est  nécessitée  par  un  subside  pareil,  si 
00  rajoute  surtout  i la  dépense  qu’il  faut  dé|à  faire  cbi-s 
iVtranger  pour  soutenir  la  guerre.  Vcuiilcx  vousiappder 
que  le  commerce  et  les  ressources  de  tout  espi'ce  dépen- 
dent entiérirment  du  prudent  et  prévoyant  emploi  de  la 
Banque  d'Angleterre.  Il  p'est  pot  nécessaire,  monsieur, 
que  nous  ayoni  conflanoe  en  vous  ou  en  tout  autre  ml* 
nistrei  malt  il  est  par«de*sus  tout  nécea»aire  que  nous 
puissions  nous  fier  au  crédit  fondé  et  au  papier  de  l'Btat 
en  circulation  ; etc’est  la  Banque  qui  soutient  l’un  et  l’au- 
tre. 11  ôiut  remercier  la  Providence  de  ce  que  celte  cou- 
Bjtice  u'a  jamais  élé  plus  furie  qti'aujourd'bui,  et  de  ce 
que  ictu  (|iii  administrent  la  Banque  sont  faits  pour  la  ius- 
lifier.  Mais  nous  savons  tous  qu’il  est  un  point  que  la  Ban- 
que ne  peut  dépasser  sans  manquer  de  prudence,  Il  y a 
um‘  ligne  de  démari  alixn  à tirer,  et  il  faut  maintenir  une 
certaine  balance  entre  les  espèces  et  le  papier.  Détruire 
celle  balance  en  faisant  passer  de  l'argent  hors  de  l'An- 
gtclerre,  c'est  paralyser  la  grande  puii««nce  de  la  Banque. 

« En  179S,  le»  banquier*  de  la  contrée,  par  une  tuile  du 
déôiul  de  conttinoe  du  public,  se  trouvèrent  forcés  de  de- 
mander un  secours  eonsidèrabie  en  mpiees.  Quelle  en  fut 
la  conséquence?  Une  délerroiosüou,  suggérée  par  U pru- 
dence, de  resserrer  rcvcoiiiple  et  toutes  li**  autres  issues. 
Giatid  nombre  de  nuirons  de  commerce  et  de  maoufac- 
lurc»  tombî-rent  par  ct*l  arrangement. 

• Ne  perdons  pus  de  vue  qu’il  y a eu  de  grandes  diffi- 
cultés 5 trouver  des  lioome»  capables  de  s'engager  pour 
l'emprunt  de  A millions  et  demi.  Il  n'>  st  pas  indigne  de 
remarquer  que  cers  espèces  n'étaienl  point  envoyées  hors  de 
l'Angleterre  t elles  ne  devaient  circuler  que  dans  riiiié- 
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rieur,  et  pouvaient  rentrer  dans  un  délai  très-court , lors- 
que le  public  serait  parvenu  A rendre  sa  confiance  aux 
banques  de  la  oonirée;  mais  cette  considération  ne  put 
empêcher  la  mesure  sage  de  ne  faire  sortir  le  papier  que 
d'un,  manière  limitée  Que  doU-U  done  arriver  si  l'on 
souffre  que  de»  millions  de  nus  espèces  s'écoulent  dans 
l'intérieur  de  rAHcmagne,  sans  qu'ils  punsenl  jamais  en 
sortir  pour  rentrer  chrx  nnu»?  Le  crédit  de  la  Banque 
nous  a servi,  depuis  plus  d'un  lièele,  à arrêter  les  efforts 
de  l’Europe;  mais  comme  l'espèce  est  le  principe  et  la 
grande  base  de  s»  stabilité,  l'afhiibUr  sur  ce  point,  ce  serait 
s'eiposer  à un  grand  danger. 

• Souffres  que  je  vous  demande  sur  quoi  s'appuie  la 
eonfianoe  que  l'Angleterre  a dans  la  respooaabiliié  de  sa 
Banque?  Croit-elle  qu  elle  puisse  émettre  du  papier  à die* 
«rvlioii , que  son  nrMil  est  indéfini , que  ses  ressources 
sont  spéculatives?  Non,  sans  doute  icelle  eonfiance  est 
cnlrrlame  par  la  plus  intime  oenvirtion  qu'il  y a loujours 
dan»  les  coffres  de  la  Banque  plus  d'argent  qu’l)  n'm  faut 
pour  satisfaire  à louiea  les  demandes  qui  peuvcui  avoir 
lieu. 

• Tant  que  le  papier  ne  sort  que  pour  les  besoin»  de  la 
circulation  Intérieure,  la  conRance  demeure  entière;  mais 
il  est  de  toute  probabilité  qn'uoc  exportation  considérable 
de  numéraire  peut  0|>érer  nne  convulsion  capable  de  la 
détruire  entièrement.  N'est-M  pal  possible  que  ceux  qui 
ont  prêté  de*  fonds  A la  Banque,  en  voyant  leur  sûreté 
t'affaiblir,  ne  disent  tout  à coup  eomme  l'énipereur  et  le 
roi  de  Prusse  : t DoaQC«*ûO«»  de  l’qr  et  de  l'argeDt  au  lieu 
de  papier.  • 

• L’exportation  de  8 mülioiis  et  plu*  en  or  et  en  irfent, 
peut-elle  être  d'uiie  faible  considération  pour  une  nation 
qui  gémit  sou»  le  noids  d'une  dette  de  plus  de  800  mil* 
lions  et  sooi  eelul  oe  taxes  mootaot  A près  de  20  par  an- 
née? 

« La  véritable  puhsanee  de  celte  nation  est  le  crédit  ; 
c'esi  lui  qui  soutient  rarraée,  la  floUe  et  toute*  les  espteei 
de  dépenses  ; si  vous  raffaiblissex,  il  faut  vous  résoudre  A 
abandonner  lee  emprunu  et  détruire  ainsi  les  msoureca 
de  la  guerre. 

• On  annonce  qu'en  doit  proposer  de  gnramir  an  eia* 
proDt  étranger  fait  eo  Angleterre;  mais  que  pourra  pen- 
ser cette  contrée  d'une  prostitution  si  palpable  de  la  garam 
Ut  nationale?  Les  bommes  qui  ont  des  foods  ne  dironl-  t 
ils  pas  : • Nous  ne  pouvons  avoir  de  confiance  parce  qu’il 
vous  a plu  d'étre  dupes.  * Les  propriétaire»  de  l’immense 
dette  fondée  pourraient-ils  voir  un  tel  abandon  de  prin- 
cipe* regardés  jusqu'iol  comme  sacré»,  pour  mainieuir  et 
conserver  leur  propriété?  Ne  stlt*on  pas  que  cette  pro- 
priété est  rèelleroeot  combinée  avec  le  oommerce , de  ma- 
nière que  si  l'un  périt,  l'autre  doit  tomber,  qu<iique  les 
revenus  de*  hommei  en  place  et  des  pentioanaircs  puisaent 
élit  plus  durables?  ■ 


ni-ÏPL'BLIQUE  FRANÇAISE. 

De  Paris.  — Extrait  d'une  feffrede  Lyon,  par  Jao(jaê$ 
Lahoudds,  ntgoeiant  des  Vans,  département  de  TAp- 
déche,  a Corin-FusUtr,  représentant  du  peupU, 

« Pour  avoir  qoé  Idée  de  renlhouslasne  du  peuple  pour 
la  Convention  nationale,  U fallait  être  A la  Comédie  au 
moment  où  la  municipalité  vint  annoncer  le  décret  qui 
rend  A celte  eommune  son  nom,  et  qui  confond  ses  habi- 
tants avec  toua  les  k'ranceis amis  delà  patrie.  LeserU  de 
rive  la  Coneentien  ! 0»t  élé  mille  Caia  répétés.  L'orebestre 
exécuta  le  eharmipt  quatuor  de  Lucjie . et  loua  les  specta- 
teurs cbaolaient  eo  eborus  et  avec  l'aboodon  du  fcoU* 
ment  ; 

Où  peut-oB  être  mica*  qu'au  aeia  de  sa  fiimille  T (l) 

• Après  le  spectacle  les  représentants  et  le*  autorité» 
Rirent  invitées  A ou  banquet  civique.  La  foie  était  peiote 
(Il  On  uit  que  cet  air,  qui  reçoit  Ici  une  ipplicillon  po- 
pulaire. »«rvit  plus  tard  l'•nlhoulit«ue  des  pirluana  esaltés 
de  la  Restauration. 
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sur  tous  les  visages  ; le  bonheur  était  dans  tous  les  cœurs. 
Que  la  Convention  en  masse  n’a-t-elle  pu  voir  ce  touchant, 
ce  sublime  spectacle  1 Elle  ne  se  serait  point  méprise  sur  la 
couse  de  la  satisfaction  générale;  il  luieOl  été  facile  de 
juger  combien  le  règne  de  la  justice  est  préférable  à celui 
de  la  terreur.  Le  crime  ne  doit  pas  se  confondre  avec  l’er- 
reur, autrement  la  liberté  cesserait  d'exister,  et  nul  n’ose- 
rait ouvrir  uu  avis  dans  la  crainte  qu’il  n'en  devint  la  vio- 
lime. 

■ Aiiguis  et  Serres  se  sont  bien  dignement  conduits  à 
Marseille.  > 


TRIDl’NAL  CRIMINEL  RÉVOLUTIONNAIRE. 

Séance  du  13  vendémiaire.  — P.  Davesne,  âgé 
de  trente  sept  ans,  né  et  denicurant  à Sigiii-Librrcy, 
département  des  Ardennes,  membre  de  la  commune 
de  Paris  du  10  août,  ex-commissaire  dti  pouvoir 
cxécutir; 

P.  Lefèvre,  figé  de  cinquante-huit  ans,  né  à Signy- 
Librecy,  aubergiste  ; 

C.  Godebillot,  figé  de  cinquante-cinq  ans,  né  à 
Signi-Librocy,  ouvrier; 

R.  Marandct,  figé  de  cinquante-cinq  ans,  né  à La- 
lobe,  district  de  Rélhel,  cultivateur; 

J.-B.  Dôme,  figé  de  cinquante-sept  ans , né  à Ma- 
ravay,  district  de  Libreville,  laboureur; 

J.-B.  Barré,  figé  de  cinquante-neuf  ans,  néâ  Si- 
gni-Librecy,  ex-marchand  de  bois; 

L.  Henry,  figé  de  cinquante  ans,  né  à Signi-Li- 
brecy  cultivateur,  marchand  de  bois  ; 

J.-B.-G.  Colle,  figé  de  trente-sept  ans,  né  à Signi- 
Librecy,  charpentier  ; 

N.  Barthélémy,  âgé  de  cinquante  et  un  ans , né  à 
Signi-Librecy,  marchand  de  bois: 

Davesne,  convaincu  d'avoir  fait  fabriquer  pour  le 
compte  de  la  république,  avec  des  intentions  cri- 
minelles, une  quantité  considérable  de  hampes  de 

nues  dont  la  majeure  partie  était  de  mauvais  bois; 

louvaincu  en  outre  d'avoir  commis,  à desseiu 
de  nuire,  des  fraudes  et  malversations,  en  taisant 
payer  au  trésor  public  pour  ces  hampes  14  sous, 
tandis  qu’elles  n’avaient  été  payées  aux  ouvriers 
que  10  et  11  sous,  a été  condamné  à la  peine  de 
mort. 

Lefèvre  et  Godebillot,  accusés,  mais  non  convain- 
cus d'avoir  favorisé  cette  fabrication  ; 

Marandet , Dôme , Barré,  Henry,  Colle,  Barthc- 
lémv,  convaincus  d'avoir  fabriqué  ou  fait  fabriquer 
ces  natnpes,  mais  non  avec  des  intentions  criminel- 
les, ont  été  acquittés  et  mis  en  liberté. 

— M.-C.  Godard,  âgée  de  soixante-six  ans,  née  à 
Saumur,  département  de  la  Cûte-d'Or,  veuve  Thi- 
bault. accusée  d’avoir  entretenu  des  intelligences 
avec  les  ennemis  extérieurs  de  la  république,  no- 
tamment avec  l’émigré  Thibault,  son  neveu;  d’avoir 
conservé  dans  la  maison  de  cet  émigré  des  monu- 
ments de  féodalité , prétendant  que  celte  maison  lui 
appartenait  toujours;  ces  faits  n’étant  pas  constants, 
a été  acquittée  et  mise  en  liberté. 

Du  14  vendémiaire.  — J.  Réveillé,  figé  de  cin- 
uante  et  un  ans,  né  à Poiseux-sur- Nièvre,  district 
e Nevers,  régisseur  de  forges  et  cultivateur,  domi- 
cilié au  château  de  la  Pelouse,  même  district  ; 

Accusé  mais  non  convaincu  de  propos , tenus 
lors  de  la  plantation  de  l'arbre  de  la  liberté  dans  la 
commune  de  Poiseux , tendant  à troubler  la  céré- 
monie ; 

Accusé  d’avoir  favorisé  des  conciliabules  d'émi- 
grés et  autres  ennemis  de  la  république  dans  le 
chfiteau  de  la  Pelouse; 

Accusé,  en  outre,  d'avoir  tenu,  lors  de  la  mort 
de  Capet , des  propos  contre-révolutionnaires , ces 
deux  derniers  faits  n’étant  pas  constants , a été  ac- 
quitté et  mis  en  liberté. 


— M.-A.  Galand,  figée  de  soixante-deux  ans , née 
à Beaulieu,  département  d’Indre-et-Loire,  femme 
Berthier,  ouvrière  en  linge,  rue  de  Meneurs, 
no  269  ; 

J.-J.-V.  Vernier,  âgé  de  quarante-deux  ans,  ne 
à Troyes,  commissaire  des  guerres  de  la  17«  divi- 
sion ; 

P.-J.  Grisnieslin,  figé  de  trente-six  ans,  né  à 
Strasbourg,  laboureur  et  aubergiste  ; 

M.-E.  Roederer,  femme  Grisnieslin,  ont  été  mis  en 
liberté. 

Du  15  vendémiaire.  — Jérûme  Gardet.figc  de 
quarante-deux  ans,  né  et  demeurant  à la  Tuile , de- 
partement du  Mont-Blane,  cultivateur,  convaincu 
d'avoir  tenu  des  propos  tendant  à provoquer  l'avi- 
lissement des  autoritées  constituées  et  le  rétablisse- 
ment de  la  royauté,  mais  ne  les  ayant  pas  tenus  avec 
des  intentions  criminelles  et  contre-révolutionnai- 
res, a été  acquitté  et  mis  en  liberté. 

Jacques-Augustin  Marrin,  âgé  de  trente-neuf  ans, 
né  à Lunéville,  département  de  la  Meurthe,  homme 
de  loi , demeurant  à Sarre-Union , département  du 
Bas-Rhin,  a été  mis  en  liberté. 

Du  16  vendémiaire.  — P.-A.  Chabrignac-Condé, 
figé  de  soixante-cinq  ans,  né  à Dunkerque,  ex-noble, 
rx-capitaine  au  régiment  des  carabiniers,  cultiva- 
teur à Fontevrault; 

E. -P.  Renard,  figé  de  cinquante-huit  ans , né  à 
Paris,  ex-notaire,  juge  de  paix, et  cultivateur  à Fon- 
tevrault; 

F.  Drouin , âgé  de  quarante-deux  ans,  né  à Ri- 
chelieu, ex-procureur  de  la  commune , marchand  et 
cultivateur  a Fontevrault; 

P.  Boureau,  âgé  de  quarante  et  un  ans,  né  à S.in- 
mur,  ex-huissier  à la  coiinétablie,  ex-offleier  muni- 
cipal de  Fontevrault , ex-commis  du  receveur  du 
district,  et  cultivateur  à Fontevrault; 

H--F.-Guillon  Duplessis,  âgé  de  quarante-six  ans, 
né  à Mazé,  district  de  Beaujeu,  et  religieux  de  Fon- 
tevrault; 

J.  Billard,  âgé  de  soixante-deux  ans , né  à Sipi- 
Librecy,  département  des  Ardennes,  brigadier  de  la 
gendarmerie  nationale,  à Fontevrault; 

A.  Guerrier,  figé  de  quarante-sept  ans,  né  à Vicq- 
sur-Allicr,  ex-maire  et  curé  de  Fontevrault; 

Convaincus  d'étre  auteurs  ou  complices  d'une 
conspiration  qui  a existé  contre  le  peuple,  en  entre- 
tenant des  intelligences  avec  les  rebelles  de  la  Ven- 
dée , en  employant  des  manœuvres  tendant  à favo- 
riser et  seconder  les  brigandages  de  ces  rebelles  et 
leurs  complots  liberlicides  et  au  rétablissement  de 
la  royauté , et  de  l’avoir  fait  avec  des  intentions 
contre-révolutionnaires , ont  été  condamnés  à la 
peine  de  mort. 

— L.-R.  Garreau , figé  de  cinquante-quatre  ans, 
né  à Larollé,  département  de  la  Vendée,  ex-frère  de 
l’Oratoire,  cultivateur  et  marchand  de  bois  à Fonte- 
vrault; 

L.  Guillon,  âgé  de  trente-sept  ans,  né  au  Bechet, 
sergier,  à Fontevrault; 

Prévenus  de  ces  délits,  mais  ne  les  ayant  pas 
commisavec  des  intentions  contre-révolutionnaires, 
ce  dernier  ne  jouissant  pas  de  la  plénitude  de  sa 
raison,  ont  été  acquittées  et  mis  en  liberté. 

— J.  Gouffe.  figé  de  quarante-six  ans,  né  à Poi- 
roiix , département  des  Deux-Sèvres  , vigneron  à 
Thézée , accusé  de  propos  tendant  à la  provocation 
de  la  royauté,  mais  ne  les  ayant  pas  tenus  jouissant 
de  la  plénitude  de  sa  raison,  a été  acquitté  et  mis  en 
liberté. 

Du  n vendémiaire. — ü.  Metay,  figé  de  quarante- 
neuf  ans, né  et  demeurant<i Saint-Martin  de  la  Place, 
département  de  Maine-et-Loire,  marinier , accuse 
de  correspondance  avec  les  brigands  de  la  Vendée , 
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If  tait  n*ëlant  pas  eonstant , a été  acquitté  et  mis  en 
libfrlé. 

E.  Celiouart , Sgé  de  quarante  ans,  né  à Ville- 
Brrnier,  garde-chasse  de  Lacoste,  émigré,  vigneron 
à Chassy  , district  de  Saiimur,  accuse  de  manŒti- 
vres  tendant  à faciliter  et  favoriser  les  com|>lols  des 
brigands  de  la  Vendée,  le  fait  n’étaal  pas  constant,  a 
été  acquitté  et  rois  en  liberté; 

J.-B.  G'iespé , âgé  de  trente  six  ans,  né  à Saint- 
Martin,  district  de  Chdloos  ; 

C.-E.  Fontanges,  âgé  de  vingt-six  ans,  né  à Bnyct, 
département  de  l’Allier , ex-noble , à Lons*le>Saul- 
nirr  ; 

F.  Bonneville,  âgé  de  trente-neuf  ans,  né  à Ba- 
gnevilie,  département  de  la  Seine-Inférieure,  pein- 
tre, imprimeur  en  taille-douce,  rue  du  Théâtre - 
Français; 

L.  Gachelin-Vaubecourt , âgé  de  quatre-vingt- 
drux  ans , né  à Compiègne , mititaire , arrêté  à Me- 
lun ; 

P. -T.  Charpentier,  âgé  de  trente-neuf  ans , né  à 
La  Ferlé , département  de  Seinc-et-Mame , et  lieu- 
tenant de  la  32«  division  de  gendarmerie,  chape- 
lier ; 

M. -A.  Girault,  âgé  de  soixante-deux  ans,  né  à 
Orléans , ex-curé  de  Vermanton , ont  été  mis  en  li- 
berté; 

— J.  Morcan-Saint-Martin , âgé  de  trente-huit 
ans , né  i Lavalette , département  de  la  Dordogne , 
restera  détenu  jusqu'à  la  paix. 

Du  18  vendémiaire.  — F.  M.  Blondeau,  veuve 
Boland,  âgée  de  cinquante-six  ans,  née  à Paris,  y de- 
meurant, rue  Montmartre; 

A.-L.N.  Bérule,  veuve  Latour-du-Pin-Chaine'ly, 
âgée  de  quarante  et  un  ans,  née  à Paris  ; 

A.-6.-F.  BéruU,  ex-noble,  âgé  de  vingt-six  ans, 
né  à Grenoble  ; 

M.-A.  Thibault,  âgée  de  vingt-deux  ans,  née  à 
Beaiime,  département  du  Doubs; 

J.-D.  Trevev,  âgé  de  cinquante  ans,  né  à Arbois; 

J.  Vaiiron , âgé  de  cinquante-six  ans,  né  à Man- 
deure,  departement  de  la  Haiite-SaOne  ; 

L. -A.  Trouche , âgé  de  trente-sept  ans , né  à 
Saure,  demeurant  à Figanières,  département  des 
Alpes; 

M. -l.  Burrer,  âgé  de  dix-sept  ans,  né  à Schelestat, 
batelier; 

L.  Poussin , âgé  de  trente-six  ans , né  à Hilicrin, 
département  de  la  Meurthe  ; 

L.-H.-V.  Collaideau,  âgé  de  trente-huit  ans,  né  à 
Boclibre; 

L.-J.-B.  Boucher,  Agé  de  quarante-deux  ans,  né  à 
Bonneralle  ; 

J.-B.  Chauveau,  âgé  de  cinqiiante-cinq  ans,  né  à 
Saint-Maurice,  département  d‘Eure-et-  Loir  ; 

A.-€.  Duquesnoy,  âgé  de  trente-sept  ans,  né  à 
Bricy,  ex-constituant  et  cultivateur  à Vaux,  dépar- 
tement de  la  âfoselle; 

P.-L.  Bonis,  âgé  de  soixante  ans,  né  à Bresse,  dé- 
partement du  Var,  cultivateur; 

P.  Carmenlran,  âgé  de  vingt-sept  ans . né  à Ten- 
neusc,  département  du  Lot,  garçon  cordier; 

S.  Caillet , femme  de  Brioland , hrAleiir  d'eau-de- 
vie,  âgée  de  cinquaiUc-oeufans,  née  à Verry,  dépar- 
tement de  la  Marne  ; 

A.  Rolcaii,  âgé  de  vingt-neuf  ans,  né  à Bourgneuf, 
département  ce  la  Charente,  laboureur  ; 

Ont  été  mis  en  lil>rrlé. 

— P.-A.  Dulac.âgéde  trente-huit  ans,  né  à Alby, 
cx-prélre,  ex-noble , à Castres;  attendu  qu'il  n’y  a 
pas  lieu  à accusation  contre  lui,  mais  qu'il  est  sus- 
pect, d'apres  les  renseignements  donnés  parle  co- 
mité révolutionnaire  de  Castres,  il  restera  détenu 
eu  vertu  de  la  loi  du  17  septembre. 


Du  19  omdémfafre.— B.-J.-F.  Chieusse-Villapey, 
âgé  de  quarante-trois  ans , né  à Lorgues,  départe- 
ment du  Var,  cultivateur,  et  négociant  à Fréjus, 
même  département , accusé  d'avoir  employé  des 
manœuvres  tendant  à propager  le  système  liberli- 
cide  du  lédcralisme,  n'avoir  entretenu  des  intelli- 
gences avec  les  rebelles  de  Lyon,  etc.,  ces  faits  n'c- 
tant  pas  constants , a été  acquitté  et  mis  en  liberté. 

— R. -M.-L.  Loiibers,âgé  de  quarante  et  un  ans, 
né  à Toulouse,  ex-avocat  et  ex-^uge  du  tribunal  du 
district  de  Toulouse,  accusé,  mais  non  convaincu  de 
propos  et  manœuvres  tondant  à propager  le  fédéra- 
lisme et  à provomier  la  dissolution  de  la  républi- 
que, B été  acquitté  et  mis  en  liberté. 

— P.  Crochet,  âgé  de  vingt- deux  ans , né  à d’Ar- 
chanpt,  département  du  Mont-Blanc,  demeurant  à 
Carouge ; 

A.  Alhase,dit  Lanointe,  âgé  de  quarante  ans,  néà 
Bots,  département  aes  Basses-Pyrénées  ; 

J.  Gavet,  âgé  de  soixante  ans,  né  à Forez , dépar- 
lemeiitde  Haute-Marne,  cultivateur  et  maire  d' Age- 
ville; 

F.  Cordier,  âgée  de  soixante-quatre  ans,  gouver- 
nante de  Gavet; 

J.-N.  Dépinox,  âgé  de  trente-sept  ans,néà  Réthcl, 
tapissier-fripier,  rue  Forez,  au  Marais; 

J.-B.  Lanson,âgé  de  cinquante-trois  ans,  grcffirr 
du  juge  de  paix  «le  Pilhiviers; 

N. -R.  Gausse,  âgé  de  cinquante-trois  ans,  cordon- 
nier à Beauvais: 

E.  Lecumte,  âgé  de  quarante  ans; 

A.  Lecoiirt,  âgée  de  soixante  ans,  née  à Monley- 
mont,  département  du  Mont-Blanc,  domiciliée  à 
Beauvais; 

C.-A.  $ivard-Be«n2lieu , âgé  de  cinquante-deux 
ans,  ex-lieutenant  gén«*raldu  bailliage  de  Valogne; 

J.-R.  Leclerc  Bonneville , âgé  de  cinquante-cinq 
ans,  demeurant  à Valogne  ; 

J. -P.  Poisson,  âgé  «le  soixante-dix-neuf  ans,  vi- 
vant de  son  bien  à Valogne; 

A. -C.-F.  Maillard,  âge  de  soixante-treize  ans,  née 
à Nancy,  ex-marquise,  veuve  d'Harcourt,  à Valo- 
gne; 

L. -L.-P.  Brancas-Lauragais , âgé  de  soixante-deux 
ans,  né  et  demeurant  à Paris; 

M. -J.-V.  Beatrix,  femme  Lamerre,âgée  de  trente- 
trois  ans,  née  et  demeurant  à Valogne  ; 

J.  Durfus , âgé  de  soixante-seize  ans,  ez-nohie, 
cornette  et  lieutenant  dans  le  régiment  ci-dev.mt 
cuirassiers,  né  à Valogne , département  de  la  Man- 
che, y demeurant: 

J.-B  Lecourtois,  ci-devant  de  Sainte  Colombe , 
âgé  de  quarante-neuf  ans,  vivant  de  son  revenu,  ex- 
noble  , né  à Coutances,  département  de  la  Manche, 
demeurant  à Sainte  Colombe,  district  de  Valogne; 

M.  C.-T.  Simon,  veuve  Lamarre,  âgé  de  cinquan- 
te-six ans,  née  à Turteville, département  de  la  Plan- 
che, demeurant  à Valogne  ; 

B. -J.  Schol  Lahaye , femme  Berthoiilt,  ex-noble, 
âgée  de  vingt-quatre  ans,  née  à Surbille , départe- 
ment de  la  Manche,  demeurant  à Valogne  ; 

M.-S.-P.  Lemperière,  veuve  Poirier- Porlhail , 
âgée  de  soixante-quatre  ans,  née  à Orlandc,  dépar- 
tement de  la  Mancne,  demeurant  à Valogne  ; 

âl.-A.-J.  Campnoo,  veuve  Danneville,  âgée  de 
soixante-douze  ans,  née  à Briquebec , département 
de  la  Manche,  demeurant  à Valogne  ; 

L.-T.-S.’ A.  Lacoiir,  âgé  de  quarante  et  un  ans,  né 
à Allové,  département  de  la  Manche , vivant  de  son 
revenu, ex- noble  demeurantà  Valogne; 

J.-P.  Vauquolin  âgé  de  cinquante-lroisans.  néà 
Anneville,  département  de  la  Àlanche,  demeurant  à 
Valogne,  ex-noble  et  cultivateur; 

J.-F.  Jallot,  femme  Mesoildor,  âgée  de  trente- 
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sept  ans,  nde  k Valoeno,  départeoicnt  de  la  Manche, 
y demeurant,  ex-noT*le  ; 

AiionymC’Anquelil  de  Braiidreville , âgé  de  cin* 
qtiAUle-cinq ans,  né  à S.irlinvüle, département  de 
la  Manche,  demeurant  à Valopne , ancien  militaire, 
et  capitaine  du  ci>devant  régiment  Cravate,  ex' 
nohic; 

Ont  été  mis  en  liberté,  excepté  Brsndeville , 
Jallot,  Vaiiquelio  , Lacour , Campnon,  Uinperière, 
Lahaye  , Simon,  Lecourtois,  Durius  et  Béatnx  , qui 
resteront  détenus  coororméoient  à U loi  du  1? 
tembre. 

Du  21  cefidemiaire.— François-Antoine  Mar<|uet. 
ûgé  de  quarnute-cinq  ans,  né  a Suippe,départ(  uu*i>t 
(le  la  Manche,  ex-avocal , ex-juge  du  tribunal  du 
district  de  Sainte-MénehouUi,  convaincu  d'avoir  fa- 
brique des  écrits  et  pratiqué  à Muntague-sur-Aisne 
des  manœuvres  tendant  au  soutien  de  la  royauté  et 
à l avilissemeiit  de  la  représentaliou  nationale , et 
propres  à favoriser  les  projets  des  ennemis  de  la 
république,  en  signant,  en  gardant  chez  lui  une 
Adresse  au  ci-devant  roi , sur  les  événements  du  20 
juin  1702,  en  calomniant  la  révolntioncl  les  trou- 
pes (le  la  république  par  des  torils  et  propos,  et  en 
traitant  ces  troupes  de  brigands , et  de  l'avoir  fait 
avec  des  intentions  contre-révuluUoouaires,  a clé 
condamné  à la  peine  de  mort. 

— François  Philippe  Chaflard,  âgé  de  trente-deux 
ans,  né  à Versailles,  chapelier,  brigadier  au  10«  ré- 
giment des  hussards,  à Tentrepdtdc  Châlons-sur- 
Marne,  arrêté  à Moiitagne-sur  Aisne,  convaincu  d'a- 
voir tenu , le  5 germinal  , des  propos  tendant  à 
l'avilissement  et  à fa  dissolution  de  la  représeiitalioo 
nationale,  des  autorités  constituées, et  des  Sociétés 
populaires,  mais  ne  les  ayant  pas  tenus  avec  des  in- 
tentions contre-révolutionnaires,  et  ne  jouissant 
pas  de  la  plénitude  de  sa  raison,  i été  acquitté  et  mis 
en  liberté. 

» Louis-Catherine  Bergevin,  de  quarante- 
quatre  ans,  né  à Blois,  département  nt  Loir-et-Cher, 
architecte-méc'anicieo , rue  Barouillère , section  du 
nonnet-Rouge,  accusé  (l’iiitelligrnces  et  de  corres- 
poiidauces  avec  les  ennemis  de  la  république , ten- 
dant à favoriser  les  progrès  de  leurs  armes,  en 
saisissant  et  altérant  des  passeports  et  certificats  de 
résidence , ces  faits  n'étant  pas  coustauts , a été  ao 
(|uitté  et  mis  en  liberté. 


CONVENTION  NATIONALE. 

PrttùUnc«  de  CanH^acdrci. 

SV1TB  DB  LA  SBANCE  DU  27  VBNDÉHIAIRt. 

Un  artiste  de  la  section  de  Bon-Conseil  fait  hom- 
mage à ra'>seml)lée  de  quatre  gravures  représen- 
tant des  sujets  tirés  de  la  nouvelle  Béloise  ac  J. -J. 
Rousseau. 

La  Convention  décrète  la  menUon  honorable  de 
cet  envoi. 

L'acensatevr  pnblic  près  le  tribunal  révolu- 
tionnaire à Paris  écrit  à la  Convention  que,  devant 
mettre  en  jugement,  le  l*v  brumaire  prochain,  le 
procureur-syndic  du  département  de  TAisne  et  sup- 
pléant de  ce  département,  il  sait  que  dans  les  comi- 
tés de  la  Convention,  il  existe  des  pièces  nécessaires 
à riiistriictioii  de  cette  «flaire;  en  conséquence,  il 
detitamie  que  les  comités  soient  autorisés  à lui  rc- 
nwttre  ces  papiers  sur  sou  récépissé. 

Cette  proposition  , appuyée  par  Manuel , est  dé- 
crétée. 

^O»  lit  uiw  lettre  d'nn  ciloven  qni  offre  les 
moyens  de  faire  usage  du  télégraphe  la  nuit. 

La  Convention  d^rètela  oieuUon  honorable  du 
scie  de  ce  citoyen* 


— On  Ht  la  lettre  suivante  : 

IVrreau , rtfrèsenlant  du  peuple  pré«  fei  armées 
des  Alpes  si  d’ItaUs  réunlei,  à la  Convention 
naiionate. 

Nice,  le  tO  vendétnieire,  l'ui  Se  de  U républé* 
qae  une  et  indivuible. 

« Citoyens  coliques,  à trois  cenis  tleucs  de  la  CooveD- 
tlon,  près  l'arméf  d'Italie,  oà  sa  confiance  m'a  placé,  «rri- 
V ont  des  avant-postes  que  je  viens  de  visiter , j*«pprend$  à 
Boo  rctoorque  ia  oalomoicest  reMéc  derrière  moi, et  que, 
per  l'orgaM  d'un  de  mes  collègoet,  sens  doele  mal  la* 
struit,  ede  m'a  frappé  au  milieu  de  vous. 

• La  guerre  de  1a  Vendée,  sur  laquelle  dUrérenU  inté- 
rêts K’  ri-porlcui,  a rappelé,  A la  séance  du  8 vendémiaire, 
votre  aUcutiou  sur  la  conduite  qu’y  ont  tenue  les  repré- 
sentants que  «ous  y aves  envoyé^  Tous  vous  doivent  de 
nouveau  le  compte  qu'ils  vous  en  ont  déjà  rendu.  Je  ii'u- 
baserai  pas  de  \w  oKunents  ; mais  rinculpalion  dont  i'ai 
été  l'objet  exige  que  |e  vous  ealreiieuue  quelques  miuutee 
de  moi» 

« Je  sorlini  donc  du  eonstent  et  profond  sfience  dans 
lequel  f'avait  déposé  neuf  mois  de  veilles,  de  btignes  et 
de  quelques  dan^n  ; coniioueliement  à la  léte  des  cnloa- 
nes,  je  n'ai  pu  partager  avec  mes  collègues  l'administra- 
tiuo  particulière  du  département,  mais  j'ai  aervi  la  répu- 
blique, dans  les  champs  de  le  Vendée,  de  tous  sies  iastanis 
et  de  tous  mes  moyens.  Peu  d'arrélés  ont  été  signés  de 
moi,  ayant  conslammeol  suivi  l'armé*  dans  toutes  ses 
marches,  dans  toutes  ses  acUon**  La  Couvcuiion  rte  seia 
pas  fbliguée  par  moi  du  détail  d<‘S  services  trop  borné»  que 
j'ai  pu  rendre  A ma  patrie.  Le  soldat  qoi  meurt  pour  die 
n'aspire  point  A ce  qu'elle  se  souvienne  qu'il  ait  vécu* 
c Je  n'ai  qu’un  fait  A vous  présenter, 
t Mou  collègue  Matgoaui,  en  vous  pariant  des  borreors 
, dottl  vos  «sors  ont  frémi , et  dont  il  vous  a «»urés  que  le 
général  Turreau  s'èlait  rendu  coupable  mhu  les  yeaz 
loéine  des  représeirUnts,  voua  a dit  qtte,  témoia  eoarme 
eut  de  ces  atrocités  j'excusai  mon  parent.  C'est  A la  Corn 
«euiion  seule  A Laquelle  je  répMds  qne  je  qoiUai  l'armée 
aussiUU  qu'un  de  me»  parnils  eu  eutla  corMaandemeoA. 

• Ce  fut  en  vain  que  le  comité  de  salut  pubik.  au  lieu 
de  répondre  aux  lettres  par  lesquelles  je  lui  demandais 
avec  instaisce  mon  rappel,  m'envoya  une  ttourelle  commia- 
sion  fwur  les  dépariereents  des  Deux-Sèvres  et  de  U Ven- 
dée; je  lins  A la  ferme  résolution  de  ne  pas  resler  plus 
longiempa  auprès  de  l’armée.  Je  somme  tous  mes  collè- 
gues qui  dans  cetempsy  étaienl  présents  particulièrement 
Prieur  (de  la  Marne),  qui  est  au  milien  de  vous,  et  qui  a 
cttocouru  avec  mot  a la  destruction  de  l’armée  catholique 
et  royale,  de  déclarer  si  la  crainte  d'étre  soupçonné  d'a- 
soir  iitlluencé  la  numinatioa  d'un  de  me»  parents,  doot  |e 
blâmais bauicBCut  la  rapidité  de  l'avanccaeat  militaire; 
si  en  même  temps  l'cspètie  de  pressentiment  que  j'avais  dès 
lors  qu'un  jour  la  malTcillance  m'associerait  aux  fautes 
qu'il  pourrait  commettre,  ne  me  déterminèrent  pas  A me 
rendre  au  sein  de  la  Convention  nationale.  Hi  dU  et  Gar- 
reau, envoyés  par  elle  à cette  époque,  peuvent  partille- 
mrnt  lui  attester  qulls  me  reocooirèrrat  A Saumur,  re- 
tournant A Paris;  que  oe  fut  encore  vainement  qu'ib 
n'ri^agèreni  A pndooger  mon  séfoor  auprès  de  l'armée. 
Je  leur  répondis  que  quand  méoe  répnivement  total  de 
mes  forces  physiques,  l'asage  d'un  bras  que  j'avah  prts- 
que  perdu,  eoün  ta  longue  et  pénible  mivdoo  que  je  venais 
(le  remplir  ne  me  donneraient  pas  le  droit  A quelques  mo- 
ments de  repos,  il  ii'élail  ni  dans  m»  principes,  ni  dans 
ma  voloutë  de  resler  près  d'une  armée  dont  je  voyais  avec 
peine  le  coQimandcmenl  décerné  A un  de  me»  parents.  Ik 
u'inslstèrrnt  pa<,  et  je  partis  pour  Paris. 

■ 11  résulte  de  ce  que  je  viens  vous  dire  que,  loin  d'a- 
voir excusé  la  conduite  du  général  Turreau,  je  n'ai  jamais 
été  le  témoia  de  ses  opérations.  Certes,  s'il  stest  rendu  cou- 
pable des  forfaits  inouïs  qui  vous  ont  été  dénoncés  et  que 
j’eusse  été  sur  Ica  Ikui,  toutes  les  faevHés  de  mon  être 
eusNcnl  été  consacrées  A les  prévenir,  et,  si  je  n'y  «rais  pas 
réu>^i , j'aurais  appelé  de  toutes  mes  forces  le  fer  vengenr 
di'S  lois  cl  roxécralioQ  de  la  république  sur  la  tête  de  leur 
! abominable  auteur. 

! t S'il  raltaii  dans  cet  ioslanl  vous  rendre  un  compte  {plus 
I approfondi  de  mes  seoUfflenls  et  de  ma  conduite,  j'ajou* 
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ferais:  Comment  a«l«oa  pa  concerolrle  plus  léger  doute 
sur  la  c>>rD|)liciié  dr  crimes  que  dé^arone  la  nature,  de  la 
part  de  cviul  qui,  |)C(idant  qu'il  coiiibaUait  l'arrose  caihn* 
iiquL-  et  ioyah‘,  employa  avec  ses  collègue;  les  mesures  les 
plus  humaines  pour  ramener  i la  république,  pour  faire 
refluer  sur  les  derrières  de  l'armée  les  malheureux  babi* 
tanls  des  campagnes,  égarés  par  le  Uoalisrac.IesTieiWards, 
les  femmes  et  les  enfants  des  rebelles  : qui  ne  consentit  ja« 
mais  ce  que  la  télé  d’un  brigand  tom^t  sans  la  condara* 
naiion  du  tribunal,  établi  |iour  les  juger  t qui  plusieurs 
fors  s'élança  entre  le  fi-r  du  soldat  égaré  et  les  victimes  in* 
foriuuées  dont  le  sexe  el  la  faiblesse  léclnmaienl  proteclion 
et  clemence;  qui,  fc  son  passage  h Naulos,  alarmé  des 
bruits  qui  se  répandaient,  qu'ou  menait  en  jugement  des 
mfaiiU  de  dix  ans,  prit  avec  ses  collègues  un  arrêté  pour 
srdouner  qu'ils  ne  pourraient  y être  rois  qu'au-dessus  de 
k-ixe  ans  ; qui  eut  besoin , dans  le  temps  où  la  Convention 
crut  devoir  déployer  la  vengeance  nationale  envers  un  dé* 
parlement  rel>elle,  de  s'armer  de  force  et  de  courage  pour 
défendre  son  dmc  du  sentiment  d'une  pilié  dangereuse  ? 

< Pardonnez,  législateurs,  celle  expansioti  d'un  ctrur 
accablé  sous  le  poids  d'une  inipulalkm  aussi  atroce  que 
peu  méritée  ; il  u'a  rien  moins  fallu  pour  oser  vous  enire 
tenir  du  peu  de  bien  que  j’ui  pu  faire;  et  si  l’on  conservaii 
encore  quelques  douies  sur  la  sincériié  de  ces  détails,  st 
quelque  action  indigne  de  moi  et  de  la  république,  dont 
j'étais  le  mandataire,  a pu  souiller  le  cours  dr  ma  mission 
Mitdanl  mon  séjour  dans  ces  malheureuses  contréc’s,  que 
Richard,  Cboudieu,  Goupilleau  (de  Fontenay  ) l,oupi!* 
]eau(de  Moniaigu),  Ruel,  Beilegarde,  Gillet,  Cavaignac, 
Mèaulle,  Merlin  (de  Thionvillc),  Bimrbole,  Prieur 
(de  la  Marne  ),  et  tant  d'autres  témoins  de  ma  conduite, 
se  lèvent  et  m'accusent  ; j'invoque  leur  lémoignagr. 

• J'invoque  en  inénve  temps,  Convention  nationale,  la 
justice  ; un  de  tes  membres  a été  inculpé  pendant  son  ab* 
Mnce;  il  n'a  pu  quitter  le  poste  que  lu  lui  as  assigné  pour 
venir  dans  ton  sein  élever  la  voix  contre  une  fausse  dénon- 
dation.  Je  demande  que  ma  réponse  soit  Insérée  au  Bul- 
letin et  renvoyée  au  comité  chargé  du  rapport  sur  la  Ven- 
dée. Je  dois  k la  France  entière,  ù loi,  ù la  confiance 
dont  le  suis  iovesli,  la  conviction  de  l'injustice  qui  plane 
sarmol 

■ Signi  Tcaaiio.  t 

Renvoyé  an  comité  de  sûreté  générale. 

— Houricr-Eloi,  au  nom  du  comité  de  division, 
appelle  rntlention  de  la  Convention  nationale  sur 
les  irrégularités  de  la  démarcation  des départeinenU 
de  l'Ain  et  de  Saûne-eULoire.  il  propose  de  réunir 
en  une  seule  municipalité  les  deux  que  composai!  la 
commune  de  $ave*la*Vive,  ci-devant  la  Chapelle- 
Tocte , et  de  ta  faire  dépendre  du  département  de 
Saûne-et-Loire. 

Cette  proposition  est  adoplcc. 

MEm;AU,au  nom  du  comité  des  secours:  Citoyens, 

i'c  viens , au  nom  de  votre  comité  des  secours  pu- 
)lics,  fixer  voire  attention  el  réclamer  voire  justice 
en  faveur  des  patriotes  rélugiés  des  départements 
envahis  par  les  ennemis  de  la  république. 

Os  citoyens  inforlunés,  presque  tons  pères  de 
famille , réfugiés  loin  de  leurs  loyers,  accablés  des 
maux  de  toute  espèce  que  leur  brent  éprouver  les 
féroces  ennemis  de  la  patrie,  sortis  presque  nus  des 
lieux  qui  les  ont  vus  naître,  pour  se  conformer  aux 
arrêtés  des  représentants  du  peuple  alors  en  mission 
près  l’armée  de  l'Ouest,  ces  citoyens,  dis-je,  se  sont 
retirés  à la  distance  et  dans  les  lieux  prescrits  par 
ces  mêmes  arrêtés  avec  une  résignation  et  une  pa- 
tience que  le  patriotisme  le  plus  pur  a pu  seul  sou- 
tenir; et  alors,  citoyens,  il  n'est  resté  à ces  hommes 
fidèles  que  l'espoir  consolant  que  vous  ne  les  aban- 
donneriez pas. 

Cc|)endant,  combien  leur  sort  a été  à plaindre 
jusqu’à  ce  jour  ! el  que  de  reproches  n’ont  pas  à se 
faire  quelques-unes  des  communes  où  le  sort  a con- 
duit ces  malheureux  réfugies  ! Je  dis  quelques  com- 
imines , citoyens,  car  il  eu  est  qui  se  sont  comliiiles 
d'uoe  manière  barbare  à leur  égard  ; et  peut-être 


ponrrait-OD,  sans  craindre  de  se  tromper,  considé- 
rer comme  le  thermomètre  de  leurs  principes  en 
révolution  la  conduite  de  quelques-unes  de  ces 
communes  à l'égard  des  réfugiés.  Il  en  est,  citoyens, 
oui , nous  le  disons  avec  douleur  , il  en  est  qui , 
bien  loin  d'avoir  fait  un  accueil  fraternel  à des 
hommes  malheureux  par  l’excès  même  de  leur  in- 
violable attachement  a ta  cause  delà  liberté,  1rs 
ont  traités  avec  une  indifléreDce  et  un  mépris  sans 
exemple. 

Mais  il  en  est  aussi  de  ces  communes  patriotes  et 
sensibles;  et  celles-là  ( nous  ne  pouvons  le  procla- 
mer trop  hautement),  cl  celles-là,  dis-je,  sont  le 
plus  grand  nombre,  qui  se  sont  empressées  à pro- 
curer aux  réfugiés  malheureux  toutes  les  consola- 
tions de  i'amilié  et  de  la  fralernité. 

Cependant,  citoyens , un  arrêté  du  comité  do 
s-vliit  public  avait  fixé  un  mode  d'après  lequel  les 
rélugiés  devaient  être  secourus;  mais  ce  mode  pré* 
tait  iiiliniinent  à l’arbitraire;  cl,  dans  le  fait,  il  en  est 
résulté  que,  dans  tous  les  départements  où  se  sont 
retirés  les  patriotes  réfugiés , les  secours  qu’on  leur 
accordait  ont  varié  dans  chaque  district;  il  en  est 
même  où  nos  frères  réfugiés,  déjà  trop  malheureux, 
ont  essuyé  des  retards,  et  d’autres  où  ils  ont  éprouvé 
des  rems. 

De  là  les  milliers  de  pétitions  qui  vous  ont  été 
adressées,  el  que  vous  avez  renvoyées  à votre  co- 
mité des  secours  publics. 

C’est  donc  pour  faire  cesser , à l’égard  de  ces  se- 
cours si  bien  mérités,  toute  espèce  d'arbitraire,  et 
faire  établir  dans  leur  distribution  celte  unilormïté 
inséparable  de  la  justice , que  je  viens  soumettre  à 
votre  discussion  un  projet  de  loi. 

Citoyens,  lorsque  des  infortunés  réelament  justice 
et  parlent  nu  nom  de  riiumaiiité  souffrante , ils  sont 
assurés  d'avance  d’être  favorablement  accueillis  par 
la  Convention  nationale. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

t La  Cutivenlion  naliotiate,  après  avoir  entendu  lenp- 
port  de  son  comité  des  secours  publics  sur  les  péiilions  et 
les  réclamations  des  réfugiés  de  l'Ouest,  résident  dans 
diverses  communes  de  la  république:  considérant  qu'il  est 
juste  de  venir  au  secours  de  tous  tes  citoyens  qui  uni  été 
forcés  de  quitter  leurs  foyers  par  l'iovasion  des  ennemis  de 
la  patrie;  voulant  faire  cesser  toute  espèce  darbitrairo 
dans  la  dlslribiilion  de  ces  secours,  décrète  ce  qui  suit  : 

« Art.  i*%  Les  citoyens  ré.ugiés  des  dépsrleracnls  en- 
vahis par  les  brigands  el  autres  ennemis  de  la  république, 
ceux  (les  IsIcs-du-Vcnt,  sous-le-Vent,  déportés  cl  les 
Corsos,  ainsi  que  ceux  de  tons  les  éiahlissenients  français 
en  deçà  cl  au  delà  du  cap  de  Bonne  P.<'pérancc,  soit  en 
Airique,  soit  en  Asie,  ont  droit  à un  secours. 

• II.  Ce  secours  sera  distribué  suivant  les  bases  ci-après 
déterminées. 

■ 111.  Les  réfugiés  et  déportés.  Agés  de  moins  de 
soixante  ans,  recevront  le  secours  de  75  liv.  par  mois;  les 
k-mrocs  et  les  enfants  au-dessus  de  douze  ans  recevront  les 
deux  liers  de  celle  somme;  les  eulaols  au-dessous  de  cet 
Age  ne  recevront  que  le  tiers. 

< IV.  I.cs  réiiigiés  ou  d^rtés,  Agés  de  plus  de  soixante 
ans,  recevront  3 liv,  par  jour,  et  les  femmes  du  même  Age 
AO  sous. 

• V,  Ces  déportés  ou  réfliglés  qui,  ayant  exercé  un  étal 
ou  profession  quelconque,  ne  les  exerceront  pas  dans  le 
lieu  où  ils  se  seront  retirés,  quoiqu’on  leur  en  fournisse 
l'uccasioD,  ne  recevront  pas  les  recours  dont  II  est  parlé 
dans  les  articles  précédeuts.  Les  agents  natkmaux  des  mu- 
nicipalités vcUlerout  A la  stricte  eiéculioD  de  la  présente 
disposition. 

« VI.  Les  déportés  ou  réfugiés  qui  travailleront  oo 
seront  employés  suivant  leur  état  ou  profession  conser- 
veront le  tiers  des  secours  accordés  par  les  articles  précé- 
dents. 

■ Vif.  Ces  secours  cesseront  d'éire  payés  aux  réfugiés 
ou  déportés  dès  l'instant  où  ils  pourront  rentrer  dans  leurs 
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• Vnî.  La  cnminissk)!)  des  secours  publies  pteudra  am- 
ies Sü  millions  mis  * sa  <H«>pn'>>iiion  par  la  loi  du cl  fera 

tcrscr  sans  délai  U caisse  do  icceseurs  du  üisUicS 
etccux-ci  rerutil  r<-n)*-Mre  aux  muuiGtpalilès  que  1rs  réfu> 
giés  ou  déportes  auront  cbolsios  |mur  leur  séjour,  les  fonds 
néces^ai-  pour  fournir  aux  dépeuses  délermiuécs  par  la 
présente  lui. 

• IX.  Les  municipalités  seront  tenues  dVnrnjer  exae» 
teiuvnt  au  dirreluire  de  leur  district  un  état  tres-délaillé 
du  nombre  des  réiugiés  ou  déportés  sur  leur  territoire,  de 
leur  état  ou  profession , de  leur  ûge  et  de  leur  sexe,  le  tout 
sous  leur  res|ioii<<abilité. 

• X.  La  couiinis&ian  des  secours  publics  fournira  t 
chaque  décade,  deux  ciaU  en  n'gle  des  fontU  qu'elle  aura 
envo>é<,  Tuii  au  cuuiiié  des  secours  publics,  et  l'autre  à 
la  lré>orcric  natlondle. 

• XI.  Les  agetits  nationaux  provisoires  près  les  dblricU 
surveilleront  l'cxécutiuii  delà  pré>entc loi. 

• XII,  l,cs  diiecloircs  de  diilrlcts  recevront  et  pronon- 
ceront pibvisuii'cmcnl  sur  les  téclainaUon<  qui  pourront 
être  fuites  par  les  rélugiésou  déportés  sur  rincxécution  de 
la  loi.  Ils  enverront  de  suite  leur  décision  motivée  à la 
commission  exccutivci  qui  en  fera  son  rapport  au  comité 
«le  secours  publics.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

“Ouuly  fait  adopter  les  articles  additionnels  sui- 
vants: 

• Art.  I**.  Indépendamment  des  sernurs  accordés  par 
le  prést  nl,  il  scia  payé  à chaque  déporté  ou  réfugie  la 
somme  de  ISO  livres,  imputable  sur  l'indemnité  & laquelle 
a droit  tout  citoyen  français  qui  a souffert  de  rinrasiondé 
l’ennemi,  confuimémenl  au  décret  du  Ih  août  17U3 
(vieux  style), 

• 11.  tes  léfnitiés  ou  déportés  recevront  les  secours  de* 
puis  l'époque  où  le  payement  en  a été  arrêté,  suivant  le 
mode  établi  par  la  présente  loi. 

• Le  piéseiil  décret  sera  imprimé  au  Bulletin  de  corres* 
ponilance.  • 

CuÊtiiER,  au  nom  du  comité  d’instruction  publi- 
que : Citoyens  repn-seul.n»ls,  les  arts  et  lc.s  sciences 
SC  réveillent  à votre  voix.  Les  l.ileiits  ne  craignent 
pins  1.1  hache,  et  la  réputation  n'est  pins  un  crime. 
Votre  comité  d’instruction  publique  veutsr  rendre 
digne  des  fonctions  importantes  dont  vous  l'avez 
investi;  il  redouble  chaque  jour  d'ellorts  pour  opérer 
promptement  la  rostaurationdes  lettres  en  France. 
Une  (ommission  sage,  éclairée,  lahorieiise , amie  de 
In  philosophie,  et  par  conséquent  des  hotmiies, 
puiM|iie  la  philosopnie  les  rend  meilleurs  , a rem- 
|dneé  celle  commts.sion  imbécile  et  conspiratrice, 
qui , sons  le  joug  s:ingl.int  de  llubespicrre  , argani> 
sait  .avec  tant  de  soin  l'ignorance  et  h barbarie.  Il 
faudra  bien  encore  épurer  la  commission  tempo- 
raire dos  arts  , et  y porter  comme  en  triomphe  ces 
artistes  célèbres  et  opprimés,  qui  ii’avaicnt  commis 
d'antre  délit  que  d’avoir  ofVeiisé , par  des  succès 
mérités,  l'orgueil  d’im  rival  bassement  jaloux.  Il 
faudra  écarter  cette  Ionie  de  petiLs  intrigants  sans 
moyens,  qui  luttaient  contre  le  talent  avec  la  ca- 
lomnie; qui,  sous  le  règne  des  triumvirs,  obstruaient 
les  avenues  du  comité  de  saint  public,  obtenaient 
sans  peine  des  réquisitions  qu'on  refusait  au  vrai 
mérite,  sollicitaicni,  mettaient  en  mouvement  toutes 
les  autorités  constituées  pour  faire  imprimer  leurs 
brucliiires,  pour  faire  graver  leurs  dessins  et  leur 
musique,  pour  faire  chanter  leurs  vaudevilles , pour 
faire  représenter  leurs  pièces  de  théâtre,  et  qui, 
vrais  dilapidaleiirs  de  la  fortune  du  peuple,  ne  roii- 
eissaient  nas  d'eiever,  aux  Irais  de  la  république 
étonnée , des  monuments  d'ignominie  pour  la  litté- 
nturp  et  les  arisdc  la  république. 

Tandis  que  le  comité  d’iustruction , marchant 
avec  vous,  et  fort  de  votre  volonté , rappelle  autour 
de  la  représentation  nationale  tous  les  arts , toutes 
les  sciences,  toutes  les  facultés  intellectuelles  : tan- 
dis qu’il  s’occupe  sans  reUebe  de  douoer  aux  hom- 


mes cl  aux  institutions  leur  nroporlinn  naturelle  et 
la  liberté  qui  leur  m.inque,  iléjà  les  létes  pubbques, 
plus  sagement  dirigées,  moins  chargées  «roripeaux 
civiques  et  de  guenilles  à prétention,  éclinppeiil  nu 
despotisme,  des  imaginations  bizarrement  slérib  s 
et  QU  caprice  en  délire,  et  coinniencenl  à porter,  je 
ne  crains  pas  de  le  dire,  un  caractère  conforme 
au  génie  du  peuple,  un  caractère  à la  fuis  simple  et 
grand. 

Hans  la  fête  célébrée  en  riionneur  de  J.*J.  Rous- 
seau, les  détails  étaient  sans  rcclieiche , 1rs  emblè- 
mes faciles  à comprendre , les  groupes  habilement 
disiribués  et  convenables  au  genre  de  la  fête  ; les 
inscriplious  n'étaient  point  défigurées  par  un  lan- 
gage b,irbircou  par  le  jargon  du  bel  esprit;  la  mu- 
sique n'était  ni  bruyante  ni  fastueuse;  les  romances 
mélodieuses  de  Jean-Jacijiies;  les  livres  qui  repré- 
sentaient sou  génie;  ces  Genevois  qui  ont  vécu  avec 
lui,  et  dont  les  pères  l’ont  vu  naître  ; ces  cultiva- 
teurs, coinpagnoiis  de  ses  derniers  jours,  confidents 
de  ses  dernières  pensées  ; ces  enfants , ces  mères  do 
famillf,  qui,  le  livre  d'.£mileà  la  main,  adres.s.iient 
au  grand  homme  leurs  hommages  reconnaissants; 
ces  trois  républiques  confondant  leurs  drapeaux  et 
se  jurant  alliance  sur  les  pages  sacrées  du  Confraf- 
Social;  toutrcn)pliss.iit  I âme  d'une  méhincolie  re- 
ligieuse, d’un  sentiment  délicieux  et  profond,  digne 
du  bon,  du  sensible  Jean-Jacques,  digne  encore  des 
Français  républicains,  réparant  les  fautes  de  leurs 
.i7eux  esclaves,  et  rendant  Immmage  à la  mémoire 
d'un  libérateur  du  genre  humain. 

La  fête  que  vous  avez  décrétée  pour  l'évacualion 
du  territoire  de  la  république,  et  qui  sera  célébrée 
le  30  vendémiaire,  doit  être  animée  du  même  esprit 
général,  mais  offrir  dans  ses  détails  un  caractère 
plus  mâle  et  plus  sévère.  Le  comité  et  la  commis- 
sion d'iiu^lruction  publique  ont  voulu  cette  fois  en- 
core avancer  de  quelques  pas  vers  le  but  que  doi- 
vent un  jour  atteindre  les  fêles  nationales.  Les  sages 
réflexions  présentées  dans  celte  tribune  ont  lait 
sentir  qu’il  fallait  renoncer  à ces  processions  éter- 
nelles qui  consument  une  juuriice  entière , qui  fati- 
guent le  peuple  sans  l’amuser,  et  qui  ne  peuvent 
avoir  de  motif  raisonnable  que  lorsque  l’objet  de  la 
fête  est  de  porter  au  Panthéon  la  cendre  iriomnhnlc 
d'un  grand  homme.  Ou  a senti  également  qu’il  fat- 
loil,  au  moins  pour  l'instant,  mioiicerà  ces  repré- 
sentations scéniques  qui,  ne  pouvant oecuperqirutic 
très-petite  portion  du  peuple  , mais  répétées  almsi- 
vcmrnlsnr  tous  les  théâtres  de  France,  n’ont  fait  que 
donner  aux  entrepreneurs  de  ces  théâtres  l’occasion 
de  réclamer  des  indemnités  dont  la  somme  devient 
chaque  jour  plus  el) rayante. 

On  a cru  devoir  présenter  aux  yeux  des  Français 
quelques  essais  de  celle  gymnastique  que  perfec- 
tiorineront  le  temps  et  le  génie  national.  Des  jiuix 
militaires,  extTUlés  dans  le  Champ  de  la  Fi^éralinn 
par  celte  colonie  de  Spartiates , par  ces  jeunes  élè- 
ves de  l'École  de  M.irs  , au  milieu  des  trophées  de 
nos  quatorze  armées  triomphantes , au  milieu  de 
nos  braves  sold.'its,  si  glorieusement  mutib^  pour 
la  cause  de  la  liberté;  une  musique  Hère  et  belli- 
queuse, animant  des  danses  civiques;  des  hymnes 
préparant  de  nouvelles  victoires  en  cbantahl  bs 
victoires  passées  ; le  temple  de  rinimorlalilé  s'ou- 
vrant devant  le  peuple,  devant  ses  représentants, 
devant  ses  défenseurs,  devant  les  guerriers  nais- 
sants, qui,  dans  leurs  jeux,  s'accoutument  à vaincre; 
le  président  de  la  Convention  nationale,  gravant, 
pour  rhisloire  et  pour  les  siècles , sur  la  pyramide 
du  temple  de  l’Immortalité,  le  nom  des  armées  de  la 
république  et  l'énumération  de  leurs  victoires  : 
voilà  les  principales  images  q^ui  ont  paru  dignes 
d'élre  préseDtées  au  peuple  français  iriompnant 
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<trs tyrans  de  rEurftpc,cl  pr<*parant  par  di’seon- 
In  paix  qu'il  (luit  un  jour  aa’ordrrnti  mondr. 

I.(f  reste  (luit  <Mrc  ahnndoniMi  nu  gi^iiir  de  co  peU’ 
]>](*  même,  dont  les  peii&érs  sont  grandes,  parce 
iliiVllessunt  libres,  et  dont  la  pn'sonce  agrandit  tous 
les  m is , parce  qu'il  est  près  de  la  nature , <jue  tous 
1:S  arts  duivent  imiter. 

Plan  dfi  la  fêle  det  Vieioires,  qui  doit  être  cêUbrêe 

le  déi-adi , SO  eeni/emiairej  Tan  3 de  la  rèpu61<- 

que  une  et  indiviiibU. 

Le  matin  de  ce  jour , à neuT  heures  précisés,  lo 
roree  arnu*e  des  sections  de  Paris  se  rassenihlern  au 
Champ  du  la  Fédération,  avec  drapeaux  cl  flam> 
mes. 

Les  blesses  des  diverses  armées  et  les  militaires 
inv.ilidi'S  se  rnsseinbieruut  autour  du  rociuT  élevé 
att  milieu  du  cbamp. 

La  Convention  nationale  se  réunira  dans  la  mai- 
son de  l'Ecole  mililnire. 

Aussitôt  que  In  (orce  armée  de  Paris , les  blessés 
et  les  militaires  invalides  seront  assemblés,  la  Cun- 
veuliüi)  nationale  sc  rendra  sur  le  rucher  élevé  au 
milieu  du  champ,  cl  qui  ulTrira  l'aspcd  d'une  re- 
doute. 

i/Institnt  national  de  Musique  précédera  la  Con- 
venliou , et  se  placera  sur  le  rucher,  à rendruit  qui 
lui  sera  imiiqué. 

Le  président,  placé  avec  la  Convention  nationale 
sur  le  sommet  du  meher,  prononcera  un  discours , 
après  lc(|ucl  on  excrutera  le.  6'/(an(  du  depari , pa- 
role.s  du  rcpréscutanl  Chcnier,  mmsique  du  citoyen 
Méhu). 

Les  élèves  du  camp  de  Mars  feront  emiiile  l'atla- 

aue  simulée  d'une  furteresse  qu'ils  empurUront 
'assaut. 

Cette  forteresse  soumise,  la  Convention  nationale 
descendra  du  rocher  pour  se  rendre  ou  Temple  de 
l'Immortalité,  au  milieu  du  champ,  entre  le  rucher 
et  l'Ecole  militaire. 

Les  élève-sdu  camp  de  Murs,eiilonrant  les  blessés 
des  armée.<,  H suivi.s  du  char  de  la  V ictoire,  forme- 
ront une  marche  triomphale  qui  se  rendra  ou  Tem- 
ple de  riminnrtalité , apres  avoir  fait  le  tour  du 
Champ  de  In  Fédéralion. 

I.ps  trophées  seront  déposées  au  scinde  la  repré- 
sentation nationale,  et  le  président,  au  nom  du 
peuple  français,  gravera,  sur  la  pyramide  élevée  au 
iniiieu  du  Temple  de  riimnorlalité,  les  iiums  des 
années  de  la  république  et  renumération  de  leurs 
victoires. 

L’Institut  national  de  Musique  ciéciilera  un 
liymne,  pawdes  du  citoyen  La  Harpe,  musique  du 
citoyen  Lesueur. 

Le  soir  du  même  jour,  on  illuminera  le  petit  mo- 
nument élevé  sur  le  bassin  du  Jardin  Naliunai , en 
face  du  pavillon  de  l'Unité , cl  au  milieu  duquel 
sera  élevée  une  urne  ftinéraire  consacrée  aux  niàucs 
des  guerriers  morls  pour  la  patrie. 

Une  députation  de  la  Convention  nationale  vien- 
dra , ,1(1  nom  (le  la  nation  rnlicrc,  déposer  sur  cette 
urne  une  couronne  de  chêne. 

Hes  orchcsircs  seront  élevés  sur  les  places  du 
Paiithe'on,  de  la  Bastille  et  dans  le  Jardin  .National, 
et  la  fêle  se  terminera  par  des  danses,  lémoignni'c 
de  l'allégresse  publique. 

La  Convention  décrète  l'insertion  au  Diilictin  du 
rapport  et  du  plan  de  la  fétc. 

— Les  comités  des  secours  publics  et  de  législa- 
tion proposent , sur  des  affaires  particulières,  plu- 
sieurs décrets  4|ui  sont  adoptés. 

La  séaucc  est  levée  à quatre  heures* 


SÉANCE  DU  28  VENDÉMTAinE. 

Lakanal:  Je  viens  offrira  la  Convention  natio- 
nale et  à ma  patrie  le  fruit  de  mes  lechcrches  sur 
les  manuscrits  de  J. -J.  Boiissraa  , insérés  jusqu'ici 
dans  des  portefeuilles  particuliers. 

Voici  quinze  cahiers  écrits  en  entier  de  la  main 
de  ce  j;rand  homme;  ils  rt  iifcrment  divers  morceaux 
qui  nom  jamais  paru,  elles  germes  des  principales 
productions  de  son  génie. 

On  y voit  les  premiers  jels  des  pensées  de  ce  phi- 
losophe et  tes  mudilications  qu'rlles  ont  (‘prouvées 
avant  d'avoir  celte  perleclion  admirable  (le  style 
qu'on  trouve  d.ins  (ont  ce  inii  est  sorti  de  sa  plume. 
Ce  serait  un  excellent  traite  de  l’ai  l d éerire. 

Je  compte  vous  offrir  bientôt  roriglual  de  l'ou- 
vr.ige  du  philosophe  genevois  sur  le  gonrcrnentciit 
de  Pniogue:  il  fut  communiqué  dans  le  temps  par 
railleur  à N'i^ckcr,  qui  le  lit  copier  cl  iiaUrc  au 
net. 

Cel  ouvrage  est  d'autant  plus  pre'cieui , qu'il  s’y 
trouve  plusieurs  passage.s  imporlanU  <)tii  ii'ont  pas 
été  Imprimés,  parce  qu’ils  parurent  trop  forts  au 
di'spntisme.  Le  texte  de  railleur, dén.iture  dans  tou- 
tes les  éditions,  est  ici  dans  toute  sa  pureté. 

Je  demande  que  les  manuscrits  que  je  vous  pré- 
sente aujourd'hui  soient  rciiv«>yé.s  à votre  comité 
d’instriiclion  publique,  qui  accordera  à la  citoyenne 
qui  me  les  a cotiliés  l'indemnité  que  sa  pusiliun  l’o>* 
blige  de  réclamer.  (On  amilaudil.) 

Les  propositions  de  Lakanai  sont  décrcle>s. 

Oïl  demande  que  ces  manuscrits  soient  livrés  à 
l'impression,  pour  on  faire  jouir  tous  le.s  cilnvens. 

I.akanal:  J'observe  que  la  librairie  Pninsôt.qui 
prépare  une  édition  com(dète  de  Jean -Jacques 
aura  commumeation  décès  manuscrits,  pour  insé- 
rer dans  son  édition  de.s  morceaux  mie  ces  cahiers 
contiennent,  et  qui  n’ont  pas  encore  été  imprimés. 

On  membre  demande  le  nom  de  la  citoyenne  qui 
a remis  ces  manuscrits, 

Lakanal  nomme  la  citoyenne  Mogiirier.  Il  an* 
nonce  eiisnite  que,  sous  trois  jours,  ij  présentera  ù 
rassemblée  nationale  un  rapport  sur  les  écoles  pri- 
maires, et  que  le  comité  espère  que  ce  projet  de 
décret  pourra  satislaire.  les  vues  de  la  Convculioii. 
(Vifs  applaudissements.) 

Lakanal  demande  enfin  que  la  parole  lui  soit 
accordée  demain  , à deux  heures,  pour  présenter  à 
l’as^emldée  un  rapport  sur  les  écoles  normales.  — 
Décrété. 

—On  fait  lecture  des  lettres  suivantes  : 

Charlier  et  Pockotle,  reprêtentanti  du  peuple  d 
£.yon,  d /a  Convention  nationale, 

t Choyen?  rtdit  gurs,  nous  avons  proclamé  le  décret  qui 
rend  S la  commune  de  Lyon  son  aiicloii  nom,  ei  A s«t  ha* 
bitanls  le*  droils  <lc  ciloyens,  que  ia  rCbell.on  leur  aiait 
fait  perdre.  Le*  transporls  de  reconnaissance  ol  drjo-equi 
onl  accueilli  ce  blcufail  »ou*  sont  de^Orsg  iraiit*  de*  heu- 
reux elTels  qu’il  va  produire,  el  des  arani  igi^  que  la 
!•  rance  eniirrc  doit  en  aitendre.  Nous  ne  craignons  pas  de 
le  dire  : le  17  vendémiaire  voix  a valu  une  conqiutc  t oi» 
plutôt , ce  jour-là,  vous  avei  fatl  jouir  enlin  la  république 
de  celle  de  i’annéo  précédenle,  à pareille  époque,  qu'a- 
voicnl  faite  pour  elle  sev  iotrépidoü  cl  généreux  défenseurs, 

• La  félc  de  J.-J,  Itous-seau,  que  nous  ovonv  célcbiée 
hier,  nous  a fourni  une  «'ccasion  douvcIIu  de  *oir  se  déve- 
lopper dans  toute  leur  énergie  le*  tenlimcnt*  dt  s Lyonnai» 
pour  la  liborlé,  et  leur  reconnaissance  pour  le*  Uonmics 
qui  en  proclamèrent  courageusement  le»  principe*.  Ja- 
mais conroars  ne  fut  plus  nombreux  ; jamais  seuMbilllc  no 
fui  plus  expressive.  Nous  n’avon»  pas  voulu  que  Iph  linii- 
iieu>*reuduk  à i'ouleur  du  Contrat  Sotinl  ne  produisis- 
icnt  qu'une  impression  passagère.  Une  prcsqiille,  silm'c 
près  de  Lyon,  sur  les  bords  du  Ilitône,  nous  a offt-it  un  vtio 
propre  à ri  iracer  l’image  louchaole  d'Brroenomllle.  Noir» 
y avons  fait  planter  des  peupiicrsi  et  construire  un  céoo- 
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tapUe.  Ce  monomeot  sera  durable,  et  confié  y la  sauve*  | 
carde  religieuse  de  toiilcs  les  verius  lépublioaioes;  les 
bords  qui  l'eulourctii  acqucnont  sans  doute»  d'untice  en 
année»  un  caraclère  de  plus  en  plus  digne  du  geiiie  im* 
lUOild  utiquel  il  est  consacré.  Le  ciseau  de  Cbmard  ; a 
rendu  Rousseau  d'une  manière  qui  lionoreccl  artiste.  Tous 
les  accessoires  de  la  fête,  puisés  dans  les  ideesd  Roussi  au 
lui-même,  ont  été  bien  seniU  et  esêcuiés  asec  un  en^elnble 
parfait.  La  H>urnée  a été  terminée  pard<-s  danses  autour 
de  la  Montagne,  des  clianl'^  civiques  cl  des  fiiratidolcs  pa- 
liiuliqucs;  rien  ne  l'a  lioublèe  ; la  gailé  la  plus  ftaiicbe  a 
paru  rayonner  sur  tous  les  visages,  et  l'espoir  le  plus  con- 
solant luire  dans  tous  U s regards  : cW  espoir  est  votre  ou- 
vrage» et  la  patrie  en  cueillera  les  fruiK 

• Salut  et  fraternité.  Pucmolli,  Cuarlici.  • 

he  conseil  général  de  la  commune  de  hyon  d la 
Convenlion  nalionale. 

• Représentants  du  peuple,  nous  l'avons  reçu  ce  dé- 
cret bienfaisant  qui  nous  rend  enfin  à la  république  et  à 
l'honneur  ; nous  l'avons  présenté  & la  reconuuissaiice  du 
peuple;  et  partout  le  peuple  a montré»  par  sjn  enlliou- 
staime,  qu'il  était  digne  de  l'avoir  obtenu  : en  nous  don- 
nant une  nouvelle  vif,  TOUS  nous  avex  imposé  de  nouveaux 
devoirs  ; nous  les  remplirons  tous,  citoyens  représentants, 
et  Lyon  régénéré  oQrira  désormais  è la  république  entière 
l'exemple  de  toutes  les  vertus  : désormais  elle  rontcmplcra 
dans  nos  mors  autant  de  dé  enseurt  intrépides  delà  li- 
berté qu’ils  renferment  d'babilants  ; etlaodis  que  les  uns 
combattront  partout  nos  baibares  ennemis»  les  autres  s'oc- 
cuperoni  à faire  renaître  de  ses  cendres  notre  commerce 
anéanti.  Encouragés  par  vous,  citoyens  rcprî’sinlants,  üs 
sauront  rappeler  adte  antique  iodusiriequi  faisuil  le  dés- 
espoir de  l’etranger,  et  procurait  h U francc  des  sources 
inéiiuisablos  de  richesses* 

• Il  est  passé  le  règne  de  ers  dominateurs  insolents  qui 
trompaient  le  peuple»  qui  lui  parlaient  sans  cesse  de  sa 
sooTeraineté  pour  s'rn  attribuer  exclusivement  l'eiereice 
et  la  puisvancc  ; ils  disparaliroiu  » ces  hommes  pervers  qui 
déifiaient  tous  les  vices»  qui  couvraient  la  justice  d'une 
robe  de  sang,  et  la  vertu»  du  masque  hideux  de  leurs 

pBSliODS. 

• Votre  étonnante  énergie  a rappelé  la  France  au  bon- 
heur que  des  scélérats  voulurent  lui  ravir;  Lyon  vient 
d'éprouver  plus  particulièicment  encore  les  heureux  eiïels 
de  celie  grande  révolution;  mais,  ciloyens,  nous  toui. 
en  coo|uroos,  achevex  votre  ouvrage  ; Jetez  vos  regard^  pa- 
ternels sur  celle  masse  de  ciloyens  que  l'erreur  cl  non  le 
crime  enlraloa  dans  la  rébellion,  et  qui,  fuyant  une  cité 
que  leur  travail  animait,  sont  allés  cacher  leur  douleur  et 
leurs  regrets  dans  le  fond  d'une  retraite  obscure. 

• La  plupart  de  nos  ateliers  sont  sans  cbe(^:  des  milliers 
de  bras  oisifs  attendent  leur  industrie  nourricière  : rendez* 
les  au  besoin  du  peuple , rcndrz-lis  ft  leurs  lamillis»  roit- 
dei-tes  à leur  patrie.  Dites  que  leur  égarcmeni . expié  par 
une  année  d'angoisses  et  d’amertumes,  esl  oublié.  Dites 
que  les  décrets  lancés  contre  eus  vont  cesser  de  les  attein- 
dre» et  n'abandonnei  b la  sévérité  des  lois  que  les  con- 
spirtleurs  impies,  que  les  sacrilèges  eooemis  de  notre 
liberté. 

« Nous  attendons  avec  confiance  ce  nouvel  acte  de  votre 
clémence;  et  alors,  rcprésenlanls,  les  magistrats  du  peu- 
pte  auront  assez  vécu,  s'ils  ont  vu  le  bonheur  de  leurs 
conciloyens. 

« Mûri  b Ions  les  tyrans I vive  la  république!  vive  la 
Convention  nationale  I ? 

L’inscrlion  ilc  ces  lettres  au  Bulletin  est  décrétée. 

Louvet, au  nom  du  comité  de  législation  : Ci- 
toyens, le  tribunal  criminel  du  dé(Kirtement  de  la 
Cdle-d’Or  a dans  ses  prisons  trois  particuliers  qu'il 
dénonce  comme  prévenus  de  délits  contre-révulii- 
tionnaires. 

Il  avait  écrit  au  comité  de  salut  public  pour  avoir 
l’autorisation  d'envoyer  ces  individus  au  tribunal 
révolutionnaire  ; mais,  par  votre  dv^ret  sur  Torga- 
nisalion  des  comités , les  tribunaux  ont  cessé  d'étre 
sous  la  surveillance  des  comités  de  salut  public  cl 
desûreté  générale;  Us  ontété placés  sous  celle  du 


comité  de  législation»  à qui,  par  cette  raison , a été 
renvoyée  in  pétition  du  Iribuuai  crimioel  du  dépar* 
Ument  de  la  Côte-d'Or. 

Votre  comité,  qui  a examiné  les  délits  imputés 
aux  trois  individus  dont  il  s'agit,  a vu  que  c’élaieot 
en  effet  des  délits  conlre-révorulionnaires;  en  con- 
séquence, il  a arrêté  de  vous  proposer  d'autoriser  ce 
tribunal  à en  renvoyer  les  prévenus  au  tribunal  ré- 
volutionnaire. 

Mais  en  même  temps  le  comité  a vu  que  s'il  fnl- 
lait»  à cliaque  fois  que  ce  cas  se  présenter,iit , venir 
vous  en  entretenir  » ce  sernil  s'exposer  à U fois  et 
à prendre  beaucoup  sur  votre  lemns  et  à laisser 
languir  l'expédition  des  affaires  qu'il  esl  imporl.int 
de  maintenir  toujours  dans  une  grande  .activité.  Il 
a considéré  d'un  antre  côté  que,  depuis  la  création 
du  tribunal  révolutionnaire,  les  comités  de  salut 
public  et  de  sôrelé  générale  ont  été  autorisés  à lui 
nire  dii'ccteuu'iit  des  renvois»  à pins  forte  raison  à 
autoriser  les  tribunaux  ordinaires  à en  prononcer 
vis-à-visdes  indivulus  mal  à propos  traduits  devant 
eux.  Il  a vu  aussi,  par  la  loi  sur  l'organisation  des 
comités,  que  le  même  droit  est  encore  ,'iUrilmé 
aux  comités  de  salut  publie  et  de  sûreté  générale, 
à l’égnrd  des  fonctionnaires  et  citoyens  soumis  à 
leur  siirveill.ince. 

Ces  réHexioiis  l'ont  conduit  à penser  qu'il  était 
b la  fois  dans  votre  intention  et  dans  l'esprit  de 
vuire  loi  sur  Torganisalion  des  comités  que  le  co- 
mité de  légi.slalion , que  vous  avez  chargé  de  la 
surveillance  des  Iribiinaux,  pût,  quand  un  tribunal 
riiiforinerait  qu’il  existe  dans  les  prisons  des  pré- 
venus de  délits  coutre-révoliitioniiaires,  aulori>er  ce 
Iribuiial  a en  ordonner  le  renvoi  au  Iribuiia!  révo- 
lutionnaire. 

Il  a en  conséquence  cru  devoir  vous  proposer  de 
lui  donner  ce  droit  d'nuiorisalion , d’où  résuiteruiit 
accélération  dans  l'expédition  des  affaires  et  épar- 
gne de  temps  pour  la  Convention. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

• La  Convention  nationale,  apn'-s  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  législation,  décrète  ce  qui  suit  : 

• ArU  1*\  Le  Iribuiial  du  département  de  la  Cùie-d'Or 
est  aulori«^é  b renvoyer  au  tribunal  révolutionnaire  Je.3n- 
BapUsle  Thibault  et  Claude  Girardin»  tous  deux  tanneurs 
b Bligny-sur-Ouche,  et  Bénigne  Arcelot»  ex-noble,  tous 
trois  prévenus  de  délits  contre-révolutionnaires , et  arluel- 
lemenl  üélennsdaos  les  prisons  du  tribunal  criminel  du 
département  delà  Côte-d’Or. 

■ II.  Dans  le  cas  où  il  s'élèvera  dans  les  tribunaux  des 
dilBcultés  sur  le  caractère  des  délits»  le  comité  de  lëiiUia- 
lion  est  chargé  de  dblinguer  ceux  qui  seront  de  la  coini'é- 
tenev  du  liihunal  révolutionnaire»  et  d'auUM’iser  les  tri- 
bunaux b co  renvoyer  les  prévenus  au  Iribuuai  révoluliou* 
oaire,  • 

Ce  décret  est  adopté. 

— Louvet  fait  ensuite  rendre  le  décret  suivant  : 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  i^p- 
port  de  son  comité  de  l(.'givlation  sur  la  dénonciation  faite 
par  les  arrêtés  du  district  de  Valence  et  du  déparienicnl  de 
la  Drôme,  des  i t fioréal  cl  12  thermidor,  des  j gcmcnlsct 
procédures  du  tribunal  du  disti  icl  de  Mcztiie,  départe* 
nient  de  t'Ardvehe,  et  du  juge  de  paix  du  canlou  de  Tuur- 
non,  même  dépariemeni,  entre  le  citoyen  Sabatier, 
maire  de  la  commune  de  Mauves,  et  la  cotnniune  de  la 
Rochc-de-Glun»  sur  la  propriété  et  la  possession  de  l'Ile  do 
Badal»  réclamée  d’abord  |M>ur  cci  deux  communes; 

• Délire  nuis  et  de  nul  efiel  lesdiis  jugements  et  pro- 
ct^Jure^»  comme cODti^iresaux  lois  des  10  juin  et  2 octobre 
1793  (vieux  style}»  sur  les  biens  communaux,  qui  aUri- 
buent  la  connaissance  de  ces  sortes  de  contestations  exclu- 
sivement b des  arbitres; 

Fait  déh-nve  nu  tribunal  de  Meiène,  au  juge  de  paix  de 
Toiimoo  i't  b tous  autres  d’en  faire  de  scinbiiiljlcs,  sous 
lus  Initie»  portées  par  la  loi»  a 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

TBIBURAL  CBIMIREL  BÉVOLUTIONNAIBB. 

Séance  du  22  vendémiaire.  — Cyr-Salm.-H^gë- 
sippe  Hi'nnet,  âgé  de  trente  huit  ans.  né  à Bavay, 
département  du  Nord , liriilenant  de  la  ci-devant  pré- 
vdlé  de  Davay,  membre  du  comité  révolutionnaire 
de  Charontun-le-Pont,  près  de  Paris,  accusé  d'avoir 
entretenu  des  intelligences  et  correspondances  avec 
les  despotes  coalisés  et  les  émigrés , tendant  à leur 
procurer  des  secours  en  hommes  et  en  argent,  à fa- 
voriser le  progrès  de  leurs  armes  sur  le  territoire 
français,  à l'eiïet  de  rétablir  le  despotisme,  d'étre 
sorti  ù différentes  époques  du  territoire  français,  les 
faits  n'étant  pas  constants,  a clé  acquitté  cl  mis  en 
liberté. 

— Lazare  Colas,  9gé  de  quarante-trois  ans,  né  à 
Toulon,  district  de  Charolies,  département  deSaône- 
et-Loire , maçon,  à Issy-Ia-Montagne , même  dépar- 
tement ; 

Etienne  Lapclite,  âgé  de  trente-huit  ans,  né  et  dc- 
mc-uiaiit  ù Issy-la  Monlagnc,  charpentier; 

Jacques  Frappé,  âgé  de  trente  ans,  ne  à Hiiry, 
district  de  Belle-rue-les-Bains,  journalier,  ù Issy- 
la-Muntagne; 

Colas  et  Lapetite,  accusés  de  manœuvres  prati- 
quées , propos  tenus,  le  18  prairial , à Issy-la-Mon- 
tagne,  tendant  à l’avilissement  des  autorités  consti- 
tuées, à empêcher  Teiécution  des  réquisitions  en 
grains  pour  la  subsistance  des  armées,  etc.,  mais  ne 
rayant  pas  fait  avec  des  intentions  contre-révolu- 
tionnaires ; 

Frappé,  accusé,  mais  non  convaincu  de  ces  mêmes 
délits,  ont  été  acquittés  et  mis  en  liberté. 

Bu 23  vendémiaire. — F.-A.  Pichard-Caillier,  âgé 
de  trente  ans,  né  et  demeurant  û Fontcoay-le-Pcu- 
ple,  propriétaire  ; 

t.-J.-P.-N.  Savary-Calais,  âgé  de  cinquante-six 
ans,  né  à Foulenay-le-Peuple,  vivant  de  ses  reve- 
nus; 

Convaincus  d'avoir  entretenu  à Fontenay-le  Peu- 
pie,  vers  la  fin  de  mai  1793,  des  intelligences  etcor- 
ii'spondancesavcc  les  brigands  de  la  Vendée;  en  ac- 
ceptant des  places  dans  un  prétendu  conseil  provi- 
soire administratif,  nommé  par  les  chefs  des  bri- 
gands; en  s'emparant  de  tous  les  pouvoirs  pour  (es 
exercer  sous  leurs  ordres;  mais  ne  les  ayant  pas  en- 
tretenues méchamment,  de  plein  gré  et  avec  des  in- 
tentions contre-révolutionnaires  ; 

Savary,  accusé  en  outre  d'avoirsuivi  les  brigands 
à Châtillon,  et  d’y  avoir  été  membre  d'un  autre  co- 
mité central  établi  au  nom  de  Louis  XVII, ce  fait 
irélant  pas  constant , ont  été  acquittés  et  mis  en  li- 
berté. 

— H.  Robin,  âgé  de  trente-six  ans , né  à Rocroy, 
département  des  Ardennes,  ex-cuisinier,  remplaçant 
dans  les  corps  de  garde  de  la  section  des  Arcis,  do- 
micilié rue  ue  la  Vannerie,  n®  23,  chez  une  logeuse; 

Accusé  d'avoir  tenu  le  23  brumaire,  dans  l'un  des 
rorps  de  garde  de  la  section  des  Arcis,  des  propos 
tenüaiit  à provoquer  le  rétablissement  de  la  royau- 
t«f , ce  fuit  n’étant  pas  constant,  a été  acquitté  et  mis 
Cil  liberté. 

— P.-M.  Hayer-du-Peron,  âgé  de  soixante  ans, 
ex-maréchal  de  camp,  ex-noble; 

L.  A.  Dubonnay  deCoésbourg,  âgé  de  soixante- 
deux  ans,  rue  Cautnarlin  ; 

M.  Marillot,  âgé  de  ciTiqua.itc-iicuf  ans,  oée  à 

B*  Série,  — 7obm  JX 


Nuits,  département  de  la  Côte-d'Or,  veuve  Marcy; 
Ont  été  mis  en  liberté. 

La  veuve  Marey  se  présentera  A sa  municipalité 
une  fois  par  décade. 

— V.  Canex,  âgée  de  cinquante-huit  ans,  né  ù Di- 
jon, ex-marquise; 

E.  Lahoussois,  âgé  de  vingt-huit  ans,  né  à Cosiie, 
département  de  la  Nièvre , garçon  boulanger; 

G.  Bourdon-dii-Meage , ag(>  de  quarante-sept  ans 
né  à Rongeres,  départe meitl  de  rAMler  ; 

Resterout  détenus  conformément  à la  loi  du  17 
septembre. 

Du  24  véndémiaire.  — François  Beaufils.  âgé  de 
cinqiiante-troisans,  né  à Meung, district  dcMortagne, 
ex-curé  de  Saint-ChristOphe-sur-Loire,  convaincu 
d'avoir  employé  des  manœuvres  tendant  A corrom- 
pre l'esprit  public,  à égarer  le  peuple  par  le  fana- 
tisme, en  distribuant  des  ouvrages  fanatiques  et  con- 
tre-révolutionuaires;  convaincu  en  outre  d’avoir 
tenu  des  propos  tendant  à ébranler  la  fidélité  des 
citoyens  envers  la  république , à eiupêcher  la  vente 
des  biens  nationaux,  etc.,  et  de  l'avoir  fait  avec  des 
intentions  contre  révolutionnaires,  a été  condamne  à 
la  peine  de  mort. 

— Louis  Gonel , âgédedtz-sept  ans , né  à Reims, 
garçon  perruquier  a Paris,  rue  Denis,  n®  366,  ac- 
cusé d'avoir  insulté,  dans  la  nuit  du  12  au  13  plu- 
viôse, l’arbre  de  la  liberté,  ou  la  caisse  qui  l'ontou- 
rait,  les  faisceaux  d'armes  planlésà  la  porte  du  corps 
de  garde  de  la  Trinité , mais  ne  l’ayant  pas  fait  avec 
des  intentions  contre-révolutionnaires  et  jouissant 
de  la  plénitude  de  sa  raison  (étant  très-ivre),  a été 
acquitté  et  mis  en  liberté. 

— Etienne  Jouaneau,âgé  de  vingt-cinq  ans,  né  A 
Heung,  département  du  Loiret,  tailleur,  volontaire 
de  la  première  réquisition,  enrôlé  dansleschasseurs 
des  Pyrénées,  rue  Germain-l’Auxerrois,  accusé  d'a- 
voir tenté  de  détourner  et  vendu  à son  prolit  l'équi- 
pement et  habillcmcntdc  volontaire  qui  lui  avait  été 
doiiné  par  sa  section,  pour  servir  dans  la  première 
réquisition,  après  qu'il  se  fut  enrôlé  dans  le  balail- 
loti  des  chasseurs  des  Pyrénées,  et  qu’il  en  eut  reçu 
rhabiilement,  le  fait  u’éunt  pas  constant,  a été  ac- 
quittéet  mis  en  liberté. 

précis  de  Va/faire  de  Ftol,  euUivateur^  maire  de 
Chalonnes  en  1792 , memôre  du  premier  eomité 
révolutionnaire  établi  à Angers^  et  procureur  gé- 
ncral  tyndic  du  département  de  jfatne-e(-£oire. 
Depuis  le  24  vendémiaire  jusqu’au  29,  le  tribunal 
a instruit,  dans  les  séances  du  soir,  le  procès  intenté 
contre  ce  citoyen , âgé  de  cinqiiante-aeux  ans,  né  A 
Cipières,dislrictde  Grasse,  departement  du  Var. 

Vial  avait  été  mis  en  libt  rlé  par  le  comité  de  sû- 
reté générale;  mais  le  jour  pour  son  Jugement  étant 
dès  lors  indiqué , les  témoins  assigné,  il  a demandé 
lui-même  A être  jugé,  et  s’est  rendu  volontairement 
en  prison. 

I On  lui  reproche  l’évacuation  de  Chalonnes,  quel- 
I ques  propos  contre  Marat . d’avoir  mal  parlé  de  quel- 
ue$  représentants  et  de  quelques  généraux  qui 
(aient  dans  la  Vendée,  et  de  s’être  opposé  A un  ar- 
rêté de  Francastel,  qui  ordonnait  aux  habitants  des 
îles  de  la  Loire  de  les  évacuer  et  de  se  retirer  à vingt 
lieues  dans  les  terres. 

Les  dépositions  des  témoins  et  les  débats  ont  fait 
connaitredes  circonstances  quidoiventjeter  quelque 
lumière  sur  les  ténèbres  qui  couvrent  encore  l’hor- 
rible guerre  de  la  Vendée. 
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Le  t'cnéroî  Cordelier,  d’apr^s  lea  d«<hats,  éiail  pr(*- 
seiil  lorsque  l'on  a fusille  luiil  ofUciiTS  inunictpaux 
de  La  Jiimellière,  revi^tus  de  leurs  écharpes;  le. seerc^- 
taire-greflier  de  celte  commune  fut  du  nombre , et 
celte  municipalité  était  regardée  comme  la  plus  pa« 
triote  du  canton. 

Gallv,  un  des  témoins,  a déclaré  qu’aprés  avoir 
servi  de  guide  au  général  Tucreau  pendant  une 
journée  enliere,  après  avoir  mérité  tous  le»  remer- 
ciements des  services  qu’il  avail  rendus,  il  s'est  vu 
ensuite  maltraité  par  le  détachement  ; on  lui  enlève 
ses  boucle.s  d'argent,  sa  cravate,  et  il  reçoit  cinquante 
coups  de  biUon;  il  rentre  à sa  métairie;  il  trouve  un 
détachement  de  rarrièrc-gnrde  de  Turrean  qui  pille 
tout  dans  sa  maison  ; il  a beau  rappeler  que  c’est  lui 
qui  a servi  de  guide  à rarniée,on  ne  l'écoute  pas; 
on  lui  demande  son  argent,  sou  or;  on  lui  enlève 
2,500  I.  en  assignats;  on  pille  le  linge,  on  bnlle  les 
fourrages,  les  grains;  on  viole,  on  briîle  les  chau- 
mières; les  châteaux  étaient  seuls  respectés,  et  les 
brigands  s’y  retiraient. 

Puissant,  nuire  témoin,  expose  qu’il  a eu  son  en- 
fant, ilgé  de  quatorze  ans,  tue  par  la  même  division 
dans  Cliaionites  même  ; les  hahitauls  s'étaient  réfu- 
giés dans  les  îles  de  la  Loire.  Itenlzet  Francaslel  re- 
connaissaient par  un  arrêté  qu'ilssoiildVxcelIrnts 
palholcs.el  cependant  ils  leurordunnaientd’évaeuer 
soiiscinq  jours  ces  îles,  d'abandonner  leurs  domi- 
ciles. et  de  se  retirer  a vingt  lieues  dans  les  terres. 

Vial  déclare  qu'nyaiit  représenté  que  cet  arrêté 
ouvrait  le  passage  de  la  Loire  aux  brigands,  il  tut 
député  à la  Coiiveiilion  pour  réclamer  contre  cet  acte 
inipoliliquo;  qu'il  fut  arrêté  à Reaiigé,  incarcéré  à 
Angers  pendant  un  mois,  et  envoyé  ensuite  au  tri- 
bunal d'oîori. 

Après  avoir  donné  quelques  explications  relative- 
ment à des  propos  que  Thierry,  aubergiste,  et  mem- 
bre du  comité  révolutionnaire  d'Angers,  prétendait 
que  l’accusé  avaiiienus,  Vial  rainlerpellé,  parl’or- 
ganc  du  président,  de  déclarer  ce  que  sont  devenus 
soixaule-quntorze  prêtres  que  l'on  croit  de  Nevers, 
cl  qui,  renfermés  à Angers  par  !o  district,  ont  été 
envoyés  à ^antes  le  12  ou  13  frimaire,  et  s’ils  ont 
péri  dans  le  tourbillon  révotiilioimaire;  en  oulre.ee 
que  sontdeyenus  quinzeceutsautresindividiis  parmi 
lesquels  élaieut  des  enfants,  et  qui  ont  été  conduits, 
par  ordre  de  la  commission  rmlilnirc,  ta  veille  du 
Miÿe  d’Angers,  aux  Ponts-de  Cé.elde  la  à Doué;s’il 
a de  plus  connaissance  que  deux  ou  trois  mille  Iioin- 
mes  ont  été  noyés  ou  fusillés? 

Thierry  a répondu  aue  les  prêtres  avaient  dû  êlre 
remis  entre  les  mains  des  administrateurs  de  Nantes; 
que  la  commission  a lait  son  devoir  ainsi  que  le  co- 
mité révolutionnaire;  nue  des  brigands,  pris  les 
armes  à la  main,  ont  été  fusillés. 

Vial  a répliqué  que  CCS  derniers  nVlaient  pas  tous 
des  brigands,  puisqu’il  y avait  des  enfants;  il  a 
njmilé  qu’il  avait  obtenu  un  arrêté  poiTanl  ijiie  ceux 
qui  apporteraient  leurs  armes  ne  seraient  nas  punis; 
quecepemlaiit  ils  ont  clé  fusillés. 

Le  27,  huit  témoins  ont  été  enlendus.  Un  seul  a 
parle  avec  force  contre  raccusé;  mais  on  pourrait 
croire,  d’après  le  ton  âpre  et  violent  des  inculpa- 
tions de  ce  témoin,  qu’il  y a enire  eux  de  riiiimilic. 

D'autres  n’ont  dit  ni  bien  ni  mal  de  T, accusé;  d'au- 
tresenfin  ont  lait  l'éloge  de  sa  conduite,  et  l’ont  lové 
des  diflérenU  reproches  qui  lui  ont  été  faits. 

Il  s’est  élevéensuite  quelques  débats  entre  raccusé 
cl  Gaiitret,  ucciisateur  publie  du  tribunal  du  dépar- 
tement de  Mdine-et-Loire;  il  en  est  résulté  les  dé- 
clarations suivantes  : 

Il  y a eu  des  noyades  et  des  fusillades  à Angers  : 


dans  celles  d’Angers,  comme  dans  celles  de  Nantes , 
il  y a eu  des  femmes  et  des  enfants. 

Quelquefois  les  prisonniers  étaient  conduits  ehez 
Francaslel,  et,  au  sortir  de  chez  lui,  fusilles  à 
soixante  toises  de  sa  maison. 

Différents  décrets  avaient  réglé  la  compétence  en- 
tre les  commissions  militaires  crééea  par  lesreprc- 
.seiitants  elles  tribunaux  ordinaires;  le  tribunal  ré- 
clamait le  iugement  des  prévenus  que  la  loi  lui 
ordonnait  dfe juger;  Francaslel  et  Uenlz,  par  une 
lettre  déposée  au  tribunal  criminel  du  département, 
ont  imposé  silence  au  tribunal , et  ont  continué  de 
livrer,  contre  le  vœu  des  décrets,  indistinctement 
les  pr^enusà  la  coinmis.sion  qu’ils  avaient  créée. 

La  Société  de  l’Est  avant  fait  des  représentations 
contre  les  fusillades  exécutées  sans  jugement,  Fran- 
castel  fit  fermer  la  Société,  et  le  lendemain  Bodin, 
qui,  le  premier,  avait  réclamé  ce.s  représenlalimis, 
fiil  incarcéré,  et  huit  jours  aprè.5,  Vial,  qui  availap- 
puyé  celle  demande,  fut  arrêté. 

Plusieurs  témoins  ont  été  encore  enlendus.  Ils 
ont  tous  parlé  à la  décharge  de  l'accusé,  mais  ils  ont 
chargé  l'ancien  comité  révolutionnaire  d’Angers  et 
lusii-urs  membres  de  la  commission  imlituive  éU- 
lle  dans  la  même  commune. 

lia  été  déclaré  dansleiir  déposition  que  les  prêlrcs 
noyés  à Nantes  venaiejil  d’Angers,  efque  la  ville 
d’Angers  les  avait  reçus  de  Nevers.  T<m.sces  témoins 
ont  parlé  de  noyades,  de  fusillades,  dans  lesquelles 
on  voyait  desleinmesel  des  enfants. 

Ils  ont  déclaré  que  ces  malheureux,  allant  au  lieu 
du  supplice,  étaient  tellement  persuadés  qu’il  ne  s’a- 
gi«isail  que  d’un  transfèreniciil  qu'ils  poilaieiit  leur 
pain  sous  te  bras. 

lis  ont  ajouté  que  Loisillon,  membre  de  la  com- 
mission militaire,  disait,  en  parlant  des  membres  do 
lu  Société  de  l’Est,  à Angers  ; • Ce  sont  des  canailles 
que  notisengraissons  pour  la  guilloliue.  • 

Les  témoins,  du  nombre  desquels  sont  les  antori- 
lés  constituées  d’Angers,  ont  parlé  des  désastres  de 
la  Vendée  et  des  atrocités  nui  y ont  été  commises. 
Ils  mit  appuyé  les  reproenes  faits  à Fraucastd  et 
Heniz. 

Il  restait  quinze  témoins  à entendre  ; le  jury  s'est 
déclaré  sutlisammcnl  instruit.  Les  débats  ont  été 
fermés. 

Le  substitut  de  l’accusaleiir  public,  Lccmitiirler  , 
a prononcé  un  di.scours  dicté  par  la  plus  sévère  im- 
p.irluilité. 

Béal  a défendu  l’accusé.  • Fendez,  a-t-il  dit  en 
terminant  son  plaidoyer,  rendez  aux  rives  désolées 
de  I.T  Loire  ce  vétéran  révolutionnaire;  l’aurore  du 
bonheur  peut  encore  éclairer  ces  malheureuses  con- 
trées. Assez  longtemps  les  bords  de  cette  rivière  ii’onl 
retenti  que  des  cris  nu  désespoir  et  de  la  mort;  faites 
qu’on  y entende  les  accents  de  la  joie  et  de  la  féli- 
cité : replanlez-y  ce  vieil  arbre  à l’abri  duquel  les 
patriotes  du  canton  se  sont  quelquefois  reposé.s. 

• Vial  parlera  de  la  révulutiou  du  10  thermidor. 
II  dira  ee  qu’il  a vu,  ce  qui  se  passe  ; il  parlera  des 
travaux  de  la  Convention;  et  la  liberté,  que  des 
hommes  de  sang  ont  fait  craindre,  .sera  adorée.  • 

Le  discours  de  Réal  a souvent  été  interrompu  par 
les  plus  vifs  appiamiissements. 

Le  président,  Leligel,  a résumé  rnccnsniinn  et  lf:> 
défenses  ; il  a terminé  par  celte  idée  con.solaulr  : ■ .le 
n’insiste  pas  sur  les  propos  reprochés  vaguement  h 
l'occiisé;  les  jurés  se  rappelleront  que  la  calomnie 
s'appuie  bien  plus  facilement  sur  un  propos  que  sur 
un  fait;  celle  facilité  exige  pour  la  conviction  des 
preuves  plus  sévères.  ■ 

La  déclaration  du  jury  portant  nii'il  est  consi.ant 
qu’une  conspiration  a existé  pour  livrer  Chalonncs 
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aux  brigands,  mais  que  Vial  n’est  pas  convaincu  « et, 
sur  1.1  (jite.slion  ri'lalive  aux  propos,  que  le  Tnit  n'c^t 
pas  coiislaiit,  Vial  a elif  acquitté  et  mU  en  liberté. 

Tous  les  citoyens  présetiisuii  jiieenicnt  ont  donné 
les  plus  vils  témuignages  de  salislacliun. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Cambactrét* 

SUITE  DR  LA  SÛANCR  DU  28  VE?IDBMlAIItE« 

Casibon,  au  nom  drs  comités  de  légisi.ition  et  des 
fin.iiices  : Le  1 1 briim.iire  de  l'an  2o,  In  Convention 
iiatioiuile  a décrété  en  principe  que  la  loi  qui  ordonne 
le  séquestre  des  biens  des  étrnngers  était  applicable 
aux  Français  qui,  sortis  de  France  avant  le  5 juil- 
let 1789,  lî'y  ét.iient  nas  reniréa. 

Cette  disposition  (lonne  lien  à quelques  réclntua- 
tiuiis  qui  ont  lixé  raUeiiUun  de  votre  comité  des  11- 
nances. 

Lorsqu’une  personne  était  partie  pour  des  voya- 
ges de  long  cours  ou  pour  les  armées,  et  qu’il  s’était 
passé  un  temps  considérable  sans  qu’on  leçAt  des 
preuves  de  son  existence,  ou  même  sur  des  indices 
incertains  de  sa  mort,  ses  parents  ou  héritiersétnient, 
en  vertu  d'un  acte  de  ramiile  ou  d'ini  jiigeinent,  mis 
provisoirement  en  possession  de  ses  biens,  mais  bi 
propriété  ne  leur  en  était  acquise  qu'après  un  espace 
de  temps  qui  variait  suivant  les  coutumes. 

Le  séquestre  onlomié  par  la  loi  du  U brumaire 
leur  retire  ces  biens  dont  ils  jouissaient  depuis  long- 
temps, qu’ils  étaient  bmdés  k regarder  comme  les 
leurs.  Ils  rérlament  contre  celle  disposition  trop  ri- 
gonmise;  ils  (leinandeiit  rexcepiion  des  séquestres 
cl  rexéention  des  actes  de  lamille  et  ib'S  jugements 
qui  avaient  alors  force  de  loi,  et  d’après  lesquels  ils 
ont  compté  sur  le  produit  du  soi  qu'ils  ont  amélioré. 

Dans  les  pétitions  de  cette  nature  qui  lui  ont  rtc 
présentées,  votre  comité  a distingue^  les  faits  sui- 
vants. 

En  1779,  Fidèle  Dergurs  (de  Sarrrhourg)  est  parti 
pour  les  Indes;  il  n'a  depuis  donné  aucunes  nou- 
velles ; seulement  on  a reçu  des  avis  incertains  in- 
diquant qu’il  était  mort  pendant  la  traversée.  Après 
bien  des  recherches  inutiles,  les  frères  Bergiies  ont 
été,  par  acte  du  28  mars  1700,  provisoirement  auto- 
risés à se  partager  son  bien;  mais  la  loi  du  11  bru- 
maire est  venue  lesen  dépouiller. 

. Pillard  pèreélaitiiifirmiern  l'armée  française  dans 
la  Bavière  ; après  la  déroute  d'une  partie  de  cette  ar- 
mée à lngolstad,en  1793,  il  n’a  plus  dotioéde signes 
de  son  existence.  Des  lettres  particulières  ont  attesté 
qu’il  avait  été  tué,  mais  on  ii’n  pu  se  procurer  son 
extrait  mortuaire.  Les  enfants  de  Pillard,  qu'un  ju- 
gement a autorisés  à recueillir  la  succession,  tic  |h*u- 
veiit  obtenir  l’inscription  au  grand  livre  d’une  rente 
qui  en  fait  partie. 

Votre  comité  a pensé  que  ce  serait  en  quelque 
sorte  atlonler  aux  propriétés  que  d'appliquer  avec 
rigueur  la  loi  du  11  brumaire,  dans  des  cas  sembla- 
bles à ceux  qui  viennent  d'élre  exposés. 

La  Convention  nationale  a vouhi  punir  les  Fran- 
çais qui  sont  restés  dans  une  terre  étrangère,  sourds 
a la  voix  de  la  patrie  qui  les  rappelait  ; mais  elle  n’n 
pu  vouloir  arracher  à de  bons  citoyens  des  biens  dont 
itsjouissaientsous  l'autorité  des  lois,  et  qu'ils  avaient 
recueillis  de  leurs  parents  morts  peut-élre  pour  la 
défense  de  l'Etat. 

I!  a trouvé  le  moyen  de  concilier  les  intérêts  de  la 
nation  avec  la  justice  due  aux  particuliers,  en  vous 
proposant  une  exception  à ta  toi  du  11  brumaire  en 


faveur  des  citoyens  qui  ont  été  mis  en  possession, 
avant  le  lljuillet  1789, des  biens  des  absents. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de  vous 
proposer,  tant  au  nom  du  comité  des  liiiaiices  que 
de  celui  de  législation,  auquel  il  i été  communique, 

• La  Conreoiion  notionale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port des  comités  de  U^i>lBiion,  des  finances,  d^ète  : 

• Les  biens  des  Kranuis  absents  du  lerriloirede  la  répu- 
blique avant  le  premift  juillet  1789,  dont  |la  jouissance 
avait  été  accordée,  anlérieurcmrul  à celleépoque,  S leurs 
héritiers  ou  ayants  droit , ne  sont  pas  compris  dans  les  dis- 
positions de  la  loi  du  il  brumaire,  qui  ordonne  le  séques- 
tre des  biens  des  Français  (|tii,  surlis  de  la  ré]iuhtique  avant 
le  1*'  juillet  1769 , ii'vlaU  ut  pjs  renliés  le  11  bruuuiic.  s 

Ce  décret  est  adopté. 

Camoon,  an  nom  des  mêmes  comités  : Par  décret 
du  fi  lloréal,  la  Cuiiventiun  nationale  a accordé  aux 
comités  civils  des  sections  de  Paris  un  indemnité  de 
3 liv.  par  journée  de  travail  qu'ils  Jiislilier.iienlavoir 
employée  au  service  public  dcsciluycus  de  cette  com- 
mune. 

Un  décret  du  23  fructidor  a réglé  le  mode  de  naye- 
meiU  de  celte  indemnité.  11  y est  dit  qu’elle  rrntira 
lieu  que  pour  les  journées  employées  nn  service  pu- 
blic tiepuis  rétablissement  de  la  république,  et  que 
cc  service  serait  prouvé  par  la  signature  des  uieinbres 
au  registre  des  dèlilHTalioiis  ou  dans  Icnrsfonctioiis. 

Celte  dernière  disposition,  qui  avait  paru  à la 
Convention  nationale  le  seul  moyen  de  constater  le 
travail  des  commissaires  et  leur  droit  à l'indemnité 
décrétée,  a excité  les  réclamations  d'un  grand  nom- 
bre d'entre  eux,  sur  les  diflicultés d'exécution. 

Ilsrepréseiitent  que,  dans  la  plupart  des  comités 
civils,  le  registre  dosdélibératioiis  n’est  signé  que  du 
président;  que  les  iouctioiis  dont  les  membres  de 
ces  cuiiiites  sont  journellement  chargés  ne  sont  pas 
menliomiéesdans  les  débberations;  qu'cnliii  lu  me- 
sure de  produire  leurs  signatures  dans  leurs  fonc- 
tions est  presque  impraticable. 

Ils  exposrntque  lestravaiixmultiplUfs qu'exigeait 
d'eux  le  service  public  étaient  répartis  à chacmi 
d'eux,  selon  lescirconstances,  sans  aucunes  ronnali- 
tés,  et  sans  aucun  actc.qui  en  pût  laisser  des  tnees 
certaines; que  la  nuluro  même dcces  travaux  ne  leur 
avait  pas  paru  jusqu'alors  susceptible  d’être  consta- 
tée dans  les  furiiics  que  la  lui  a exigées  depuis. 

En  supposant  ces  objections  foiulecs  pour  te  temps 
antérieur  au  décret  du  6 flutéal,  il  est  toujours  vrai 
de  dire  que,  depuis  celle  époque,  les  comités  civils 
eussent  dû  prendre  les  précautions  convenables  pour 
SC  melire  en  état  de  justiiier,  ainsi  que  le  vüiiIjI!  la 
loi,  des  journées  par  eux  employées  au  service  pu- 
blic, et  prévoir  que  celte  jusliücation  serait  exigée 
d'eux. 

Ils  ne  l’ont  pas  fait;  celle  irrégnl.irité  doit-elle  les 
priver  de  tout  payement?  Votre  comité  des  biiances 
a pense  à cet  égard  que  la  Conveiiliun  nationale,  en 
exigeant  des  preuves  de  services,  n a pas  ou  inten- 
tion de  priver  d'une  juste  indemnité  les  citoyens  qui 
ont  servi  réellement  la  chose  publique,  iiiafs  seule- 
ment d’en  écarter  des  hommes  insouciants  qui  n'a- 
vaient voulu  qu'un  titre  pour  s'en  parer  au  besoin  ; 
et,  aprèsavnir  mûrement discutéet  entendu  les  par- 
ties, il  s'pst  réuni  k la  mesure  qu’il  vous  propose  pm- 
l’article  l^c,  et  qui  paraît  iontconcilier  pour  lep.issé. 

Il  hh  a paru  aussi  nécessaire  de  prévenir  tonte 
difficulté  pour  l'avenir  en  déterminant  ciairemenl 
de  quelle  manière  le  traTail  des  membres  des  comi- 
tés civils  ^ra  désormais  constaté.  Le  président  et 
secrétaire  uu  comité  attesteront,  sur  un  registre  qui 
sera  tenu  dans  cliaqnc  section , et  la  présence  aux 
délibérations  et  raclivilé  de  service  au-dedans  ou 
au-dchors. 


Le  comilë  doit  vous  rendre  compte  de  U demande 

ui  avnil  été  faite  pour  cos  comités  d'un  traitement 

e 5 livres  par  jour  ; dans  l'exameii  qu'il  a fait,  il  a 
remarqué  que  les  comités  civils  n’exercent  réelle- 
ment que  les  fonctions  municipales,  que  ces  fonctions 
sont  gratuites  dans  toutes  les  autres  communes  de 
la  république,  quoique  dans  beaucoup  de  communes 
les  fonctionnaires  municipaux  soient  aussi  surchar- 
gés qu'à  Paris  de  travaux  extraordinaires. 

L'indemnité  dont  il  s’agit  n’est  donc  rigoureuse- 
ment qu'une  faveur  qui  coûtera  à la  nation  près  de 

900.000  l.paran;elle  monterait  à 1 million  400,000 1. 
si  on  accordait  raugmeiitation  demandée. 

Votre  comité  des  finances  ne  doit  point  vous  dis- 
simuler que  l'administration  est  déjà  très-chère,  et 
occasionne  une  dépense  énorme. 

La  France  occupe  déjà  un  nombre  infini  d’admi- 
nistrateurs, commissaires,  agents  et  commis  sala- 
riés; si  l'on  n’y  prend  garde,  bientôt  les  deux  tiers 
des  Français  seront  salariés  sousdifférents  titres,  car 
ces  dénominations  ne  sont  pas  difliciles  à trouver,  et 
celui  qui  est  parvenu  à se  faire  donner  le  titre  de 
quelque  fonction  publique  cherche  bientôt  à s’en 
laire  payer. 

Un  des  grands  vices  d’un  Etat  démocratique  est  le 
grand  nombre  des  fonctionnaires  publics  salariés, 
et  ce  n'est  pas  un  des  moindres  reproches  qu’on 
pourra  faire  aux  personnes  qui  ont  provoqué  la  créa 
tion  d’une  armée  de  cinq  cent  quarante  mille  sur- 
veillants auxquels  on  avait  promis  3 livres  par  jour, 
ce  qui  occasionnerait  une  dépense  particulière  de  1 
million  620.000  livres,  et  par  an  de  591  millions 

300.000  livres. 

Heureusement  cette  dépense  n’est  pas  entièrement 
payée;  votre  comité  des  finances  a ajourné  jusqu'à 
ce  jour  les  réclamations  qu’on  ne  cesse  de  vous  taire. 

Il  se  propose  de  vous  taire  un  rapport  à ce  sujet, 
afin  de  mettre  lin  à toutes  les  réclamations.  Ce  rap- 
port se  trouve  lié  avec  les  taxes  révolutionnaires. 

11  vous  présentera  aussi  ses  vues  sur  les  moyens 
qu'il  croit  nécessaires  pour  diminuer  les  dépenses, 
en  diminuant  le  nombre  des  fonctionnaires  publics. 

Tons  réclament  auioiird’lHiidesaugmentationsde 
traitement;  mais  la  dépense  qui  s'accroît  augmente 
la  circulation  des  assignai,  uont  la  surabondance 
causerait  à la  république  de  nouveaux  embarras. 

Les  membres  aes  comités  civils  ont  senti  la  force 
des  raisons  de  votre  comité,  et  leur  patriotisme  ne 
s'est  pas  démenti  ; ils  n'ont  pas  balancé  a sacrilier  à 
l'amour  du  bien  public  leurs  premières  prétentions. 

Quelques-uns  d’entre  eux  nous  ont  observé  qu’oc- 
cupés depuis  deux  ans,  dans  les  comités,  à des  tra- 
vaux pénibles  et  assidus  qu'ils  n'avaient  pas  cru  pou- 
voir quitter  dans  les  circonstances  critiques  qui  sc 
sont  succédé,  il  devait  leur  être  permis  de  se  reti- 
rer pour  vaquer  à leurs  propres  afiaires. 

Votre  comité,  frappe  de  la  justice  de  leur  demande 
et  de  la  nécessité  de  remplacer  souvent  les  tunction- 
naires,  vous  propose  de  décréter  le  renouvellcm«  nt 
des  comités  rivils  par  quart  tous  les  trois  mois;  le 
comité  de  législation  sera  chargé,  d'après  la  lui  du 
gouvernement  révolutionnaire,  de  faire  ce  renouvel- 
lement. 

Voici  le  projet  de  décret  que  jesiiischargé  de  vous 
proposer,  au  nom  de  vos  comités  de  législation  et 
des  finances. 

Hier  au  soir,  après  avoir  communiqué  le  projet  au 
comité  de  législation,  le  comité  des  financesa  pensé 
qu'il  conviendrait  de  réduire  à douze  le  nombre  des 
comités  civils  des  sections,  ce  qui  ferait  cinq  cent 
soixante-seize  personnes  encoreemployées,  et  dimi- 
nuerait la  dépense  de  225,000  livres  par  an.  Je  suis 
chargé  de  vous  Caire  celte  proposition. 


c La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
port  des  comités  de  légl'lalion  cl  des  Ananccs , décrèle  : 

■ ArL  1*'.  Les  commissaires  dv  ils  des  srclions  de  Paris, 
qui,  d'après  le  décret  du  23  fnieiidor  dernier,  doiTent 
prouver,  par  leur  signature  au  registre  ou  dans  leurs  Tonc- 
lions,  les  journées  qu'ils  ont  employées  au  serwee  publie, 
pour  recevoir  rindemniié  de3liv.,qui  lenraélé  accordée, 
seront  admis  àjustiCcr,  pour  le  passé,  leurs  joui  néos  d'oser* 
cicc  dans  leurs  fonctinns  par  un  certillrat  qui  scia  signé 
par  neui  membres  au  moins  du  méini’  coniité. 

• II.  11  sera  tenu  à l'avenir  dans  chaque  comité  civil  un 
registre  de  préseuco,  et  les  sccrélaires  ronslateront  chaque 
jour,  par  leur  signature,  les  noms  des  membres  présents 
ou  en  activité  de  service. 

c ill.  Le  nombre  des  membres  des  comités  civils  des 
sections  de  Paris  sera  réduit  à doute;  ils  seront  renourrlés 
par  quart  tous  1rs  trois  mois,  par  le  comité  de  législation, 
qui  l^ra  imprimer  et  distribuer  à la  Convention  les  noms 
des  citoyens  qu'il  aura  choisis.  Le  sort  décidera  quels  se- 
ront les  membres  actuels  qui  sortiront , jusqu'à  ce  que  les 
comilés  soient  entièrement  renouvolés.  Le  premier  renou- 
vellement aura  lieu  le  1*'  brumaire  prochain. 

• IV.  Le  présent  décret  ne  sera  imprimé  qu’au  Bulle- 
tin decorrespondancc.  • 

Ce  décret  est  adopté. 

Sallengros  : Citoyens  collègues,  le  comité  des 
secours  publics  m’a  chargé  de  vous  faire  le  rapport 
sur  la  pétition  de  la  citoyenne  Ursule  d’Aubreme', 
veuve  du  citoyen  Albert  Legros,  né  à Corbay  , en 
Brabant,  chef  de  brigade  au  service  de  la  républi- 
que : il  est  démontre,  par  les  pièces  jointes  a cette 
pétition,  que,  dans  la  révolution  belgique,  Legros  a 
été  un  des  plus  fermes  soutiens  des  droits  du  peuple, 
et  qu’à  l'entrée  des  armées  françaises  dans  la  Bel- 
gique, le  comité  militaires  du  pays,  connaissant  ses 
principes  républicains  et  ses  talents  militaires,  lui 
donna,  au  mois  de  novembre  1792,  le  brevet  de  co- 
lonel, et  le  chargea  de  la  formation  du  régiment 
belge  2,  qu'on  vient  de  réunir  aux  années  de  la 
république. 

A son  arrivée  en  France,  le  brave  Legros  fut  fait 
commandant  temporaire  de  la  place  devint  Quen- 
tin, où  il  se  conduisit  de  la  manière  à être  regretté 
encore  longtemps  par  les  bons  patriotes  : il  passa  de 
là  dans  la  forêt  de  Mormal.où  il  prit  le  commande- 
ment des  postes  avancés;  il  montra  dans  plusieurs 
attaques  le  courage  le  plus  imposant:  mais  ayant  été 
attaqué  le  17  août  1793,  et  enveloppé  par  des  forces 
infiniment  supérieures,  il  fut  tait  prisonnier  et  con- 
duit à Raisnes,  près  Valenciennes,  où  Cobuurg  avait 
établi  son  quartier  généra)  : ce  tigre  et  ses  infâmes 
satellite.s  le  tirent  fusiller,  pour  assouvir  sur  lui,  sa 
femme  et  ses  trois  enfants,  la  haine  implacable  qu'ils 
portent  aux  patriotes  belges. 

Ce  fut  dans  les  derniers  moments  de  sa  vie  que 
Legros  donna  les  preuves  les  plus  éclatantes  de  son 
courage,  de  son  amour  et  de  son  entier  dévouement 
à U république  française;  il  a vu  les  apprêts  de  sa 
mort  cruelle  avec  le  calme  et  le  sang-froid  qui  carac- 
térisent If  héros,  il  n'a  pnssouOi  rt  qu'on  lui  couvrît 
les  yeux,  et,  s’aperçevant  de  l’admiration  ou  de  la 
pitié  qu’excitaient  sa  position  et  sa  grandeur  d'àme, 
il  dit  u’une  voix  forte  : • Quoi  ! vous  tremblez  ! Igno- 
rez-vous qu’un  républicain  français  sait  braver  la 
mort?  Je  meurs  pour  la  liberté,  àjouta-t-il,  mais  les 
Français  vengeront  ma  mort.» 

Vous  entendrez  sans  doute  avec  le  plus  vif  intérêt 
le  témoignage  de  notre  collègue  Laurent.  En  voici 
les  termes  : 

« Ce  n'est  pas  seulement  des  papiers  publics  que 
j’ai  tiré  les  faits  remarquables  ainsi  que  les  paroles 
énergiques  qu'a  prononcées  Legros,  clief  debrigade, 
lorsque  les  Autrichiens  l’ont  as.sassiné  par  ordre  de 
Cûbourg;  mais  plusieurs  personnes  dignes  de  foi  me 
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lej  ont  raconUs  aveo  transpott,  «p  rendant  hom- 

liia^p  â ce  martyr  de  la  liberté.  * 

La  roinmiinp’de  S.iint-Qiieiitin , pour  honorer  la 
mémoire  de  ce  lulrn.%  qui  y a commandé  lemporui- 
reiiieiil,  a lait  inscrire  son  nom  en  lellre.sd’orsur  im 
lahleau,  entre  ceux  de  Lepclletieretde  Marat  : il  pa- 
r.u'lrait  aussi  juste  que  politu|ue  de  le  faire  au  Pan- 
théon, sur  la  colonne  on  seront  inscrits  ceux  desdé- 
(enseurs  intrépides  des  droits  du  peuple. 

Voici  le  projet  de  décret. 

« La  Contcniion  niiiionale  après  avoir  entendu  ionco> 
mité  (tes secours  publics,  décrite  : 

« AH.  Sttr  le  \u  du  prés<  ni  décret,  la  trésorerie  na- 
tîonalp  paiera  1,000  lit.  de  secours  provisoire  à lacilojennr 
Uisulv  d’Aubrenié,  veuve  du  citoyen  Albert  Legros,  natif 
dfCoibay,  en  Brjbanl , ebef  de  biigade  ; renvoie  sa  pé’i* 
lion  et  les  pièces  jointes  pour  déliTiftiiicr  proiiiptemeiit  ta 
pension  é l.t(|nelieelle  a droit,  ainsi’  que  scs  trois  enfanta, 
s'ils  sont  dans  le  cas  de  la  loi. 

« II.  Le  comité  d’instruction  publique  est  chargé  de 
faire  sou  rapi>ort  sur  la  conduiic  bcroiuue  du  brave  Le» 
gros.  . 

Ce  décret  est  pdopl^. 

— Ou  fait  lecture  de  la  lettre  suivante  : 

Ph.-Ch,~Aimë  GoupiUeau.  représentant  du  peup/e, 
à la  Convention  nationale, 

Béâers,  98  vendémiaire,  l'st»  3*  de  la  rcpuhliijue 
française,  une  el  inJivitildc. 

«Vous  savei  comme  mol,  citoyens  colb'^ues,  que  la 
dernière  ressource  des  ennomis  de  la  pairie  csl  de  calom- 
nier ceux  qui  sc  font  gloire  de  la  bien  servir  ; la  jii^tire  et 
l’iiuin.intté  sont  convertie''  en  niodéranllsmc  ; si  l’on  com- 
prime les  agiiateurs,k*s  sectateurs  de  Itubespierrc,  ce  sont 
autant  de  patriotes  qu’on  persécute. 

• Til  est  & peu  près,  depuis  un  mois,  le  résumé  de  la 
correspondance  des  Jacobms;  telle  est  Pépreuve  person- 
nelle qucj’en  ai  faite. 

• Le  n*  153  du  Journalde  la  Montagne^  qui  vient  ici 
de  me  tomber  entre  les  mains,  contient  contre  mol  une 
dénonciaiinn  de  prétendus  patriotes  d'Avignon,  à laquelle 
il  est  de  mon  devoir  de  répondre. 

« Reportez-vous,  fe  vous  prie,  citoyens  coliques,  au 
moiiu'iii  où,  honoré  de  votre  confiance,  je  suis  venu  dans 
les  depiirtcinenls  niéridionaui. 

• Marseille  était  dans  la  plus  forle  agilation  ; des  agcnls 
de  la  Société  populaire  de  celle  commune  étaient  dis%éml- 
nés  sur  toutes  les  parties  de  la  république  ; on  y criait  vioê 
la  ^toutllglte!  d’une  aussi  bonne  foi  que  les  royalislvi  et 
les  fédcraJisies  criaient  l’an  passé  viee  la  républùiuet  une 
cl  iiitiirieible  f 

« Ce  qui  8‘cst  passé  depuis  dans  celle  commune  vous  a 
convaincus  qu’on  y méditait  une  contre-révolution,  et  que, 
sans  IViiergie  de  nos  collt  giics  Augiiis  cl  Serres,  les  trou- 
bles les  plus  funestes,  peut-être  même  la  guerre  civile,  al- 
taicni  ccialcr  dans  te  Midi. 

• Avignon , situé  sur  la  route  de  Marseille  é Paris,  était 
le  rcmliz-vous  desémi^ircs  de  Marseille, 

- A mon  arrivée  dans  cette  commune  tout  y était  en  dés- 
ordre; un  était  prêt  à $’y  éforger.  J'en  ai  fnslruit  les  co- 
mités de  salut  public  et  de  sûreté  générale  ; nuit  el  jour 
jViais  obligé  de  me  rendre  moi-inOme  ù la  léle  des  pa- 
trouilles, pour  dissiper  les  rassemblumcQls  cl  faire  ren- 
trer lesscdiliciit  dans  leur  devoir. 

• A celte  époque,  il  y avait  à Avignon  deux  mille  six 
cciiis  bonitncs  de  troupes;  le  général  de  l’armée  d’Italie 
ciKipmanda  six  cenis;  je  lui  envoyai  le  4*  bataillon  de 
1 Ardèche,  qui  était  composé  de  mille.  Feu  de  temps 
ni'rés,  Jean-Buii  Saint-André  demanda  six  cents  bommi-s 
de  supjdéinciil  du  5'  bataillon  de  la  Corréxe.  Je  crus  qu’il 
éUii  iniéic-sanl  pour  le  bien  géuéralella  iraoquillité  par- 
ticulière d'Avignon  de  ne  pas deeum poser  ce  bataillon.  Je 
cotnpicial  un  corps  de  six  cents  bommes  dediverses  com- 
pagnies des  volontaires,  et  il  partit  pour  le  Port-de-Ia-Moo- 
lagne.  Le  seul  balaillon  de  ta  Corréxe  resta  é Avignon. 

t Uu  nouvel  arrOé  de  Jeau-Boo  Baiot-Audré  dooua  or* 


dre  qu  S* haUtlIou  de  la  Corrize  de  partir.  Je  pareoiirais 
les  districts  du  département  de  yaiielnse;  lecnmmBiulaut 
du  baiaillüu  me  lit  passer  cet  ordre,  et  jelui  U'pûmiis  Mir- 
Ic-clump  qu’il  u’y  avait  pas  à balancer,  et  qu'il  f. liait 
partir,  il  était  ccpiudanl  triste  pour  moi  de  me  voir  réduit 
a mes  propres  forces,  de  voir  Avignon  privé  ü’iin  balaiüoa 
qui  était  parvenu  5 y mainletiir  la  liamitiiliilé  cl  à im- 
poMr  a ceux  qui  voulaient  la  troubler,  et  qui  u'allen- 
üaieiit  que  ton  départ  pour  y execuler  leur  perlidc  des- 
sein. 

« Des  lettres  particulières  m’apprirent  à Carpeniras  que 
les  cvprils  feimentaient  plus  que  jamais  ù Avignon,  it 
qu'on  y était  menaré  des  plus  gi  ands  malheurs. 

«Le  fructidor,  j’écrivis  à la  municipalité  pour  lut 
faire  part  des  avis  que  je  lecevais;  que  je  n'y  ajoutais  pas 
foi , parce  que  sûreroem  elle  m'aurait  prevrun  des  dangers 
s'il  y en  avait  eu  à cr.'iindre,  cl  Je  la  rendais  res|ionSüb!c 
de  tous  les  événements  qui  pourraicot  résulter  de  sou  dé- 
faut de  prévoyance. 

< La  municipalité  d'Avignon  me  répondit  que  rien  n'é- 
tait  plus  faux  «luc  les  avis  qu'on  m’avait  donnés,  qu'oQ 
était  fort  tranquille  ù Avignon , cl  qu’il  n’y  avait  rien  4 
craindre, 

« Quelle  fut  ma  surprise,  le  lendemain  37,  à quatre 
beun^  du  soir,  d’apprendre  par  des  lettres  trarlrculièrei 

3u’on  s'é'ail  battu  a Avignon , qu'il  y anil  eu  un  rituyeo 
c tué  et  plusieurs  votouUii  es  de  blessés!  Jcn’liésitai  iroint 
à partir  sur-le-champ,  à ohm  heures  do  soir;  je  trouvai 
sur  la  roule  une  députation  delà  rouiitcipaliié,  qui  venait 
coiifiiiuer  ce  qu’ou  m'avait  écrit,  el  oi’invilcra  me  rendre 
Ô A vignon.  Je  répondis  que  c’eiail  un  peu  lard  s’y  prendre. 
Cl  je  continuai  ma  route. 

• J'ai  rendu  compte  au  comité  de  sûreté  générale  de 
tous  1rs  reusetgnemenla  que  j’ai  recueillis  sur  cet  événe- 
ment; j'ai  lait  foire  des  informations  que  je  vais  lui  en- 
voyer, et  qui  le  convaincront  de  plus  en  plus  que  c'est  le 
baiailloQ  de  la  Corrèxc  qui  a été  provoqué  : que  quinze 
oQjciers  et  volontaires  ont  eié grièvement  blessés;  qu'un 
ciloyeu  y a été  tué  é la  vérité,  mais  qnc,  par  ses  propos 
oul/jgeanls  contre  la  Convention  oaiîonile.il  avait  provo* 
qué  l'indiguatloo  des  volontaires,  qui  lut  sont  fortvnicnt 
attachés. 

■ Je  laisse  à ce  bataillnn  le  soin  de  se  disculper  d’une 
accusation  aussi  atroce , et  sûrement  la  Convention  siiura 
bien  lui  rendre  justice,  comme  elle  l’a  déjà  falL  Ne  doit- 
elle  même  pas  déjà  être  indignée  de  voir  que,  dans  le  même 
moment  où,  sur  l'attevlalion  de  la  presque  lolalilé  dc^  ci- 
toyens d'Avignon  réunis  en  3«>ciété  populaire,  elle  décrète 
que  ce  batailkin  a sauvé  cetie  commuor,  et  la  meniion  ho- 
norable de  sa  bonne  conduite,  une  poignée  d’agitateurs 
de  cette  même  commune  se  permette  de  le  diffamer  en 
lace  de  toute  la  Fnme?... 

« Je  ne  cuniia  s [kis  les  noms  des  ''ign.ilaires  de  réelle  dc- 
noiirialioti  de  prclendus  patriotes  d'Avignun;  mais  il  est 
de  |j  justice  de  la  Convention  delcs  coiiiialire  el  de  lespu- 
nir,  après  s'élre  fait  n iidre  un  compte  exact  des  faits. 

• II  cvt  de  son  d>  voir,  j'ose  te  dire,  de  venger  rbonnenr 
indignement  milragé  du  5*  bataillon  de  la  Corrèze,  qui, 
après  av(jir  bravé  mille  fois  la  mort  dans  la  guerre  de  ta 
Vendée,  se  convporte  avec  sagesse  dans  rinlérieur  de  la 
république,  et  ne  connaît  d'n  Mrt?  principe  que  celui  de  la 
soumission  aux  lois,  son  «Itachtmieol  inroriabicà  la  Cou- 
venlion,  el  son  dévmiernnit  à !&  patrie. 

« Je  vous  prie,  citoyens  colU-gnes , d’obserrer  que  j’étais 
à Ctf rpenlrjs , que  je  n'ai  été  de  retour  à Avignon  que  le 
38.  à une  heure  du  matin,  et  que  par  conséquent  j’ai  été 
absoliimenl  étranger  5 l’événement  du  37.  Comment  se  peut- 
il  donc  faire,  comme  on  te  dit  dans  tu  dénonciation,  que 
les  pulriotes  soient  venus  cbci  moi  demander  vengeance? 
Comment  ai-je  pu  dire  : ■ Il  n’y  a qu’un  homme  de  luél  s 
lorsqu’il  est  constant  que  je  n’étais  pas  à Avignon  ? 

« llsdisenl  encore,  ces  fameux  patriotes,  que  le  cri  de 
rfi-e  ta  Montagne!  m'irrite  tant  que  j’nl  suspendu  les 
séances  de  la  Société  populaire,  que  j'aJ  fuit  enlever  tous 
tes  canons  du  fort. 

• Ce  n'est  pas  à vous,  citoyens  collines,  qu’oa  persua* 
dera  que  je  suis  un  ennemi  de  la  Montagne;  je  m’y  suis 
toujours  assis,  ci,  6déle  é la  cause  et  aux  intérêts  du  peu- 
ple, je  ne  m’en  détacherai  jamais;  mais  je  oc  souffrirai 
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jam»l4  (foe  la  Moniape  aerr?  do  cri  d«  ralliemmt  tni  ié« 
(liiirui  eiaux  agilateurs,  J’aimis  la  plut  (rsiide exactitude 
à inslrairv  le  comité  de  sûreté  (ténérals  de  lou'  le^  mouve* 
m<‘iit^  excités  par  des  forcenés  qui,  en  criant  sans  cesse 
rire  laMitHlagne!  oe  cberchairnl  qu’à  avilir  la  Convention, 
à lui  supposer  deux  partis,  dont  l’uu  voulait  letriomplie, 
et  l'autre  la  ruine  de  la  république,  tandis  qu'il  u’est  pas 
un  bot)  esprit  qui  ne  soit  convaincu  que  toute  la  Cniiven- 
tioii  veut  le  bonheur  et  le  triomphe  du  ptniple  ; l'aurais 
désire  que  le  cuuiilé  vous  eût  eomniuniqné  les  léllexions 
dont  je  lui  ai  (ait  part  sur  des  faits  relatifs  à raOt’Ctalionquc 
les  «‘iiiirmis  de  la  pat*  ie  meiletil  à SC  servir  de  ce  cri  pour 
la  déebiter,  cl  il  est  de  mon  devoir  de  dire  à la  Conven* 
tioii  qu'il  est  de  l’iiiterét  général  U*y  mettre  ordre. 

• J'ai  suspendu  les  séances  de  la  Société  populaire;  cela 
est  vrai , et  je  me  féiic  te  de  l’avoir  fait  dans  des  moments 
orageux  où  les  motions  incendiaires  se  succédaient  jusque 
dans  les  places  publiques. 

• J'ai  (aiteniexer  les  canons  du  fort;  c*cx(  tout  leçon* 
traire  : j’>  ai  lait  rentellie,  le  28,  ceux  qu'on  avait  enlevés 
le  27,  à riiisligatioo  de  quatre  oUicU-i  > iminicipviux  que  je 
regarde  cuuiiiie  les  auteurs  de  lou>  ces  troubles,  et  même 
du  nombre  des  dénoiici..lrurs,  et  qui,  beiireuH’menipour 
la  tranquillité  publique,  itc  sont  plus  en  {‘lace.  L<>s  canons 
ovainitéié  iirt‘‘Sdetons  les  lieux  o i ils  sont  ordinairement; 
le  peuple  avait  été  armé;  on  lui  avait  distribue  de  la  poudic 
et  des  baltes;  ou  avait  rntexé  tous  les  fusils  de  l'atelier  des 
armes  ; on  eût  dit  que  l'ennemi  était  aux  {vorlcs  d’Avignon, 
et  il  ne  s'agissait  que  d’une  faraiuloledan^  par  quelques 
volontaires  au  moment  de  leur  départ,  et  qui  déplHisait  à 
ces  agitateui-s.  J'ai  tout  fait  remettre  en  place,  et,  la  veille 
de  mou  déiiarl,  le  direcleur  de  râtelier  des  arme-*  me  mar- 
quait qu'il  ne  manquait  plus  que  Iroiic  fusils;  il  est  vrai 
que  de|)uis  j'uî  autorisé  le  coniniaudant  de  rariillcrie , et 
sur  sa  pétiliuD,  5 faire  refondre  trois  mauvaises  P <^s  et 
qui  n'étaient  point  d«‘  calibre:  voilà  sans  doute  l'enlevrmenl 
de  tous  lesraiions  du  fort,  qui  fait  un  article  bien  gravedc 
la  grande  dénotiriation. 

«Je  ne  répondrai  pas.  citovens  collégiics,  au  reproche 
qu'on  me  fait  de  comprimer  le  patriotisme  et  de  protéger 
ic crime,  de  mettre  en  libr-rlé  les  royalistes,  le«  fédéra. is« 
tes,  etc.,  et  de  faire  arrêter  les  patriotes:  mes  principes 
vous  sont  connus  ; ce  n'est  pas  celui  qui  a toute  sa  vie  ma* 
niû'sié  sa  baine  contre  le  fanatismi'  et  l'arl'ilocratie,  qui  a 
tout  souiïtTl  et  tout  perdu  paretix  dans  la  Vendée,  qu'on 
«loit  soujtrnnner  de  les  favoriser.  Je  connais  l’intention  de 
Ij  ConveriJioiiet  je  In  remplis:  je  connais  les  lois,  et  Je  les 
exécute;  je  connais  la  liberté,  la  justice  et  rbumanilé,  et  je 
les  fais  triompher...  Trop  longtemps  lescitoycns  de  ces  belles 
Cünirét*'  ont  été  dans  l’oppression;  j’y  suis  venu  asseï  tôt 
pour  y idirc  du  bien , mais  trop  tard  pour  empêcher  mille 
horreurs  de  s’j  comroellre. 

• 1 1 serait  trop  long , citoyens  collègues,  de  vous  en  faire 
le  tableau;  à mon  retour,  il  fatidra  bien  que  je  vous  le 
fasse,  quelque  afl)lg<  ant  qu'il  ^oit  : il  f.iudra  bien  que  je 
vous  dise  que  les  agents  de  Robespierre  se  doimaicnl  la 
main  de  M.irscillo  à Avignon , qu'uiie  poignée  de  scélérats 
iivaieni  résolu  de  faire  du  Midi  un  va\ic  cimetière,  et 
de  se  partager  les  dépouilles  des  citoyens  qu’ils  égor- 
geaient. 

• Je  vous  démontrerai  qu’on  y méditait  et  qu’on  y vou- 
lait serieusemenl  la  conire-iévoltilion,  qu’on  employait 
tous  le»  moyens  pour  y parvenir;  qu  oi)  y voulait  l'ancan- 
tissetnent  des  sciences,  du  commcice,  de  l'agriculture  et 
di's  arts  ; et,  |)our  me  servir  des  lerinrs  de  ce*  messieurs, 
ehangrr  la  fortune  de  main  ; qu'4  la  foire  de  Deaucaire, 
a la  suite  d’une  orgie,  et  par  jiartiede  plaisir,  on  mit  tous 
li-s  négociaiu»  en  arrestation  ; qu'à  la  veille  de  la  récolte 
plus  de  quatre  mille  agikuHeiirs  ont  éléeiileves  à leur  fa- 
mille et  à leur»  travaux  ; que  les  im'rcs  des  dutenseuisde 
la  (latrie  étaient  celles  que  l’on  persécutait  de  préférence  ; 
je  les  ai  vues  dans  les  prisons,  livrées  au  désespoir,  n)ou- 
rantes,  et  tenant  il.ms  leur»  bras  des  enfants  qu’cHes  ne 
pouvaient  plus  allaiter...  J'ai  vu  à Orpmtras,  au  milieu 
de  qiiinre  cents  iteicnna,  le  brave  Cabanis,  aide  de  camp 
du  général  (.liaibo»,  qui  «’csl  si  bmiurablL’inenl  compoiié 
clans  U Vendée,  dans  les  fers  ave»;  son  pire  cl  toute  »a  fa- 
nulle,  qu’il  était  venu  voir  |var  congé,  comme  pour  le  nu- 
it > d avoir  bien  servi  sa  paltîv. 


■ Voilà  lei  aristocratés  qtie  fe  protège  ; et  t\  c*cst  rm 
crime  de  lesavoir  rendus  à la  liberté,  j’avoue  que  jesnis 
coupable. 

■ Je  suis  bien  coupable  aussi  si  c’est  un  crime  de  gémir 
sur  toutes  les  atrocités  commises  par  le  tribunal  de  sang 
établi  à OrangCi  et  dont  la  mémoire  ne  doit  passer  qu’a- 
vec horreur  à la  posicrilc  la  jilus  reculée.  Il  faudra  bien 
aussi  que  je  vous  en  rende  compte , et  votre  àme  en  sera 
déchirée. 

« Je  me  suis  conformé  aux  lois,  à la  justice,  et  Je  n'a  î 
jamais  perdu  de  vue  les  intérêts  bien  entendus  cle  la  réim- 
blique. 

■ Je  n’ai  point  prononcé  de  mise  en  liberté  sans  appe- 
ler auprès  de  molles  agents  les  plus  probes  et  des  com- 
mis'aiies  de  toutes  les  autorité»  consliinées,  sans  avoir  des 
ièclamaiions  de  communes  entières  et  des  Sociétés  popu- 
laires,,... 

« Je  n'ai  fait  meyrc  on  arrestation  dans  le  déparlc- 
rocDt  de  Vaucluse  que  deux  individus,  Rarjavel  et  Robi- 
neau. 

« J’ai  envoyé  au  comité  de  sûreté  générale  les  motifs 
extrêmement  graves  qui  m’y  ont  déterminé. 

• Je  d.  lie  les  prétendus  patriotes  d’Avignon  de  m’en  ci- 
ter d’autres,  c\cc|)lê  les  membres  du  tribunal  d'Oraiige, 
que  nous  arnns  .ail  arrêter,  Perrin  et  moi , sur  rinvitalion 
<iu  comité  de  salut  public. 

« Lorsque  je  suis  arrivé  dans  le  département  de  Vau- 
cluse, j'y  ai  trouvé  la  consternation  peinte  sur  toutes  les 
figures  ; j'ai  eu  le  plaisir  d’y  voir  succéder  l’allégresse  el 
la  couriaticc.  On  était  parvenu  à (aire  délester  la  révolu- 
tion; maintenant  on  lui  est  sincèrc-meiil  attaché,  et  on 
bénit  Ij  Convention,  dont  on  o»ait  à peine  prononcer  le 
nom.  Conmicnl  se  fail-il  que  la  paix  règne  à Avignon , 
dan»  tout  te  deparicment  de  Vauclu»e  , dans  ceux  que 
nous  parcourons,  Peiriu  et  moi;  que  la  justice  y triom- 
phe, que  le»  patrioies  resj)irent,  que  la  terreur  n’y  soit 
plus  que  pour  les  agitateurs,  et  qu'une  jioigiiér  de  scélérats 
d’Avignon  ait  l’audacc  d'imaginer  un  sysièmede  calom- 
nie contre  moi  cl  contre  le  baiaiilon  de  la  Corrt  le  7 Je  ne  . 
les  connais  pas,  citoyens  colKgiies;  mais,  n’en  doulcx 
point,  ce  sont  à coup  sûr  de  ces  mauvais  magistrats,  la 
terreur  de  leurs  concitoyens,  que  j’al  été  obligé  de  desti- 
tuer; ce  sont  ces  gens  c.>rnivores,  |>anisai)s  el  héritier»  de 
Robespierre,  qui  regrettent  le  temps  où  il  leur  était  loi- 
sible de  Vider  cl  de  mussarrcr  impunément  ; ce  soûl  ces 
homme»  qui,  sans  cesse  le  mot  de  venu  à la  bourheet  la 
scficrates.se  dans  le  cœur,  ii’avaienl  pas  de  pain  il  y a six 
mois,  et  qui  vivent  maiiiienanulans  xinc  scandaleuse  Opu- 
lence ; ce  sont  ce»  hommes  pervers,  ddapidalcurs  delà  for- 
tune jiuhltque,  voleurs  de  celle  de*  particuliers,  qui  s’élè- 
vent de  ioulr.s  leurs  foice»  contre  des  mises  en  liberté 
|)rononcéc5  en  faveur  de  citoyens  qui  dénoncent  leurs  ra- 
pines, leurs  contributions  forcée*,  leurs  concussions, 
toutes  les  horreurs  dont  ils  se  sont  rendus  coupables. 

« Qui’  de  pareils  hommes  m'en  veuillent,  me  dénoncent, 
je  ni’bonme  de  leur  haine;  mais  ils  ne  m’empéclieront  pas 
de  remplir  mes  devoirs. 

■ Salut  cl (ralernilé.  P.-G.-A.  GocpiLLtAr.» 

La  Convention  nationale  décrète  l’insertion  en 

entier  de  cette  lellrc  au  bulletin. 

novKitE  : Je  demande  la  lecture  d’nne  adresse  de 
la  Sorièle  populaire  de  Carpeotras;  cette  Adresse  est 
sur  le  bureau. 

Un  .secrétaire  la  lit  : 

La  Socièié  poputaire  de  Carpenfrat  d îa  Convention 
noftonale. 

• Législateurs,  la  vérité,  dont  les  accents  avalent  été 
éloutTç»  jusqu’à  ce  jour,  sc  fait  entendre  de  tons  les  points 
de  la  b rance;  la  république  ne  doit  son  salut  qu'à  l’énergie 
brûlante  et  au  vertueux  courage  que  vous  aves  déployés 
au  milieu  des  orages  formés  pour  sa  ruine.  Recevei  de 
nouveau  rcxpres«ion  de  notre  graiiiudc.  La  présenoedes 
vertueux  représentants  que  vousavex  envoyés  dans  nosdé- 
partemenls  vient  d’airéter  la  marclicdela  scélératesse  en 
réduisant  au  sileucc  une  faction  moostrucuse  qui  sc  jouait 
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ImpnnéoMnlde  la  viedeahozDiDea.M ai  s«illf  allait  encore  de* 
Tcuir  le  fléau  de  ta  république;  l’horrible  cori»piralinn  quise 
traoiait  dans  k>u  enceinte  était  ourdie  par  les  sup^U  de 
RobcspierrCy  souteims  par  tous  les  fripons  du  Midi»  qui» 
San»  mœurs»  sans  facultés  araot  la  révolution»  avaient 
trouvé  dans  ta  pratique  du  crime  le  scrrel  de  vivre  dans 
ruboiidance  et  dansPuiïiTeléla  pluscrjpulcusr. 

• CVsi  à celle  classe  d'oppresseurs»  c'est  à leurs  intH* 
gui  s qu’est  dur  une  dernière  Adresse  dite  de  la  Société  po- 
pulaire de  Carpentras  » qu'on  ne  trouve  point  dans  srs  re- 
gisiies.  Ils  n’unt  pas  ru  la  hardiesse  de  soutenir  cette 
Adresse,  et  nous  la  dé»aTOuons  aulbeniiqucment.  MiTiez- 
sous,  représentants  de  ces  circulaires  dictées  par  l’audacc 
dr>cspéiée  de  voir  finir  un  sysième  oppressif,  et  vi^es 
que  les  clTcis  im|iuis>anls  de  ces  rançonoeurs  qui  se  nat- 
taient de  pouvoir  (rainer  encore  aux  tribunaux  de  flobes- 
P erre  des  cilo)cn$  assci  vertueux  pour  oser  dévoiler  leurs 
fuiTaits. 

c Non,  représentants,  les  aristocrates  et  les  modérés 
u'oiii  jamais  figuré  au  bureau  de  la  Société  populaire  de 
Carpentras.  Elle  ne  marche  que  d’après  les  principes  de  la 
Comculioii  nationale.  Aussi  voue-t-ellc  h l'exécration  pu- 
blique les  inlrigaols  qui  ont  voulu  l'enlrainer  dans  leur 
chute.....  Le»  vrais  patriotes  vous  diront  aujourd'hui  des 
vérités  auxquelles  sans  doute  vou'  n'auriei  pas  été  sourds, 
s'ils  avaient  pu  se  faire  eniendie  plus  l6t...  Non»  ne  pour- 
rons nous  rappeler  les  mémorables  jouruées  des  9 et  iO 
thermidor  sans  bénir  la  Coiiveniion  nationale  » mais  aussi 
sans  VLTscr  des  larmes  amères  sur  les  malheurcu>es  victi- 
mes immolées  dans  nos  contrées  avant  celle  glorieuse 
époque. 

■ Législateurs»  aclievex  done  de  purger  le  sol  républi- 
cain de  tous  les  fripons;  frappes  indistinctement  tou»  les 
Kélérats»  de  quelque  masque  qu'ils  se  couvrent  et  quel- 
que parti  qu'ils  embrassent;  que  le  goiivcrm-iueut  révolu- 
tionnaire ne  soit  plus  que  la  terreur  des  méchants,  seuls 
ennemis  qui  restent  à lu  république.  Restez  b voire  poste; 
dirige  Z sur  eut  la  foudre  nationale,  et  vous  aunz  sauvé  la 
république." 

La  Convention  décrète  l'insertion  par  extrait  de 
celte  Adresse  au  Biilletio. 

***  : Je  demande  que  le  commandement  du  ba- 
taillon de  l’Ardèche,  qui  est  accusé  par  la  Société 
populaire  de  Carpentras  d’avoir  commis  les  pluf; 
grandes  horreurs  dans  ce  pays»  soit  mis  en  arresta- 
tion. 

On  demande  le  renvoi  au  comité  de  sûreté  géné- 
rale. 

Talmen  : J'appuie  le  renvoi.  Ce  n'est  pas  sur  l’as- 
sertion d'un  simple  individu  qu'on  neut  ordonner 
rarrestatiun  d'un  citoyen.  Je  demanue  que  l’assem- 
blée ne  porte  jamais  de  décret  d’arrestation  contre 
personne , sans  avoir  entendu  un  rapport  préalable. 

: Il  y a un  décret  qui  consacre  la  proposition 
que  vient  de  faire  Tailicn.  Je  demande  l'ordre  du 
jour,  motivé  sur  ce  décret,  et  qu’on  ordonne  seule- 
ment le  renvoi  au  comité  de  l’attaire  particulière. 

Ces  propositions  sont  décrétées. 

— Paganel,  après  un  rapport  sur  les  prisons, 
rapport  que  l'assemblée  a couvert  d’applaudisse- 
iiieiits,  et  que  nous  donnerons  en  entier, lait  rendre 
le  décret  suivant  ; 

t Lu  Convention  nationale,  aprèi  avoir  entendu  le  rap- 
port dexoïi  comité  de  secours  publics  sur  l'élut  des  prisons, 
maHons  d'arrêt»  et  de  police»  de  répression»  de  délcution» 
Cl  bospice  de  santé»  décièlei 

• Art.  I*^  Le  comité  de  législation  présentera  & la  Con- 
vention nationale,  dans  la  première  décade  du  mois  de 
brumaire,  uii  projet  de  loi  sur  la  police  et  te  régime  inté* 
mur  des  privons  et  autres  établissements  ci-dessus  nom- 
més, et  provisoiremenl  il  donnera  des  ordns  à la  conimis- 
si(«n  de  police  et  des  tribunaux,  pour  que  les  prisonniers 
(le  la  Coiici  rgerie  soient  iradutu  dans  une  autre  prison. 

• 11,  Le  comité  de»  travaux  publics  prendra,  sans  délai, 
louUs  les  mcsuics  aCccssairespouriuidrcbabitablet  et  sa- 


lubres les  prisons,  maisons  d'arrél»  de  répression,  de  dé- 
tention, et  hospices  de  sanlé,  qui  sont  susceptibles  de  le  de- 
venir, et  pour  remplacer  ceux  desdits  établissements  qui 
devront  être  abandonnés  pur  d'autres  qui  ix-uuisscnt  les 
avantages  de  la  sûreté  et  de  la  salutu-iié. 

• III.  Les  comités  d’agriculture  et  des  arts,  de  com- 
merce et  d'appruvi'i«niiemem$»  preiulronl»  sans  délai, 
des  me>uics  pour  employer  a un  travail  utile,  journalier 
cl  non  intt-rioinpu,  le*  détenus  de  l’un  et  l'autre  sexe  qui 
se  liuuvoroul  dans  les  piisons»  maisons  d'atrêt»  de  üé- 
tenlinn,  etc. 

• IV.  Le  comité  dos  serours  publics  est  chargé  de  pro- 
curer aux  vieillaids , aux  in  Armes,  aux  malades , et  géné- 
rah  menl  a ton»  It-s  dHenus,  une  tiourriinrcsoiuc  et  sufli- 
sanie,  le  linge  elles  vêlements  indiqiciisjbles, 

• La  salubrité  des  privons  est  coollée  a ses  soins  par  la 
Convention  nationale. 

■ V.  Chacun  üi-s  comités  rendra  compte»  avant  le  20 
brum.-)ire,  à la  Convention  nationale»  des  mesures  qu’il  est 
chargé  de  prendre.  » 

— M"nlaul  dnnamle  que  le  comité  militnire  soit 
également  chargé  de  présrnler  un  projet  rie  décret 
pour  rétiiédier  aux  abus  des  prisons  militaires.  — 
Décrété. 

La  séance  est  levée  à quatre  heures. 

SÉANCE  DU  29  VENDÉMIAine 

Iloiirier-Eloi,  au  nom  du  comité  de  division,  pro- 
pose (le  (léUeher  le  Iianieaii  rie  la  Gravière  de  la 
commune  de  Varenne-sur-Fevrun,  distncl  de  Lon- 
)ians,déparU’uient  de  Saône-et-Loire,  pour  le  réunir 
ù Fraulcr<‘üu,  mémos  districv  et  département. 

11  propose  encore,  au  nom  du  inéine  comité. de 
réunir  la  commune  de  Tagisset.dislrict  de  l’oiit-de- 
VVau.  département  de  l’Ain,  à celle  de  Sulnaul» 
dislrict  de  Louhans,  déparlemontde SaOiie-et-Loire. 

Ces  deux  propusilions  suai  décrétées. 

— Dubois-Dubais  fait  rendre  le  décret  suivant  : 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  d(^  secours  publics , décri  le  que  la  Iré- 
sorr^rie  naiiotule  paiera,  sur  la  présenlatiou  du  pièsoiit 
décret,  la  somme  de  500  livre»  au  citoyen  Uet)ri  Ranruu , 
dit  Sainhiuso,  cinoiiU'cr  dans  la  2V  compagnie  d'iirtiller  c 
légère , qui  a perdu  ses  deux  mains  et  un  œil  en  servant  la 
république , ladite  somme  imputable  sur  la  pensiou  à la- 
quelle il  a droit  « 

— Maure  lit  l’Adresse  suivante  : 

£e  conseil  géiu'ral  de  la  commune  d'Auxerre  d fd 
Convention  nationale, 

«Législateurs,  les  plus  vifs  applaiidisseoieots  de  nos 
concitoyens  ont  accueilli  votre  Adresse  au  peuple  français: 
c'éiail  l'élan  sublime  et  naturel  de  la  vtxlu  rendant  bum- 
mage  h la  vérité. 

• Une  prcclamaiion  solennelle,  faite  par  la  municipalité 
dans  tous  le»  quartiers  de  la  commune»  a consacré  ce 
monumcnl  de  sagesse  et  de  justice.  Le  peu|>lc,  toujours 
bon  juge  quand  il  o’esl  point  égaré  par  les  inirigaiils,  a 
apprécie  les  gi  amies  vérités  que  lui  disent  ses  repiéî^'U- 
tanls,  et  il  se  tiendra  snigncusomi  iil  en  garde  contre  ces 
hommes  outrés  qui»  se  disant  cxclusivcmcul  scs  amis,  ne 
cbeichaient  qu'a  le  tromper. 

• Législateurs,  l’ospnl  public  est  excellent  dans  celle 
commune;  le  palriolismey  triomphe;  nous  n’y  connaivsons 
d'auln-  guide  que  1c  pur  amour  de  la  hbcrlé,  d atiirt** 
principes  que  ceux  dcfégalilé,  de  la  probité,  de  I bum.i- 
nilé;  d'autre  centre  de  réunion  que  la  Convention  natio- 
nale. Ces  sentiments  se  sont  manifestés  par  l’enlbou^ianu? 
général,  aux  cris  de  vive  la  république  1 vive  la  Convention 
nationale  1 

• La  plu*  douce  émotion  régne  dans  les  c(Furs  depuiv 
que  vous  uvrx  al>oli  ce  féroce  système  de  terreur  qu’on 
voulait  propager  jusque  dans  nos  fOtes. 

« Un  gouvemement  populaire  doit  être  b U fois  fondé 
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fm  l*amour  du  ppnpie  el  sür  la  jiiUîcc,  ri  «onlcnu  par  la 
ftirroeli'.  Nou'  al'lKirroiis  égalciuciil  les  noceurs,  les  tgOJ- 
geurs  et  les  agilali-urs. 

« Le  tmiD  probcrii  de  roi  n'a  pas  ^(é  prononcé  d.'ins  nos 
murs  comme  l’a  dit  im  journsMstc  ; s'il  l'e&t  été,  lcp«u- 
plc  I qui  t’M  toujours  là  pour  mainleolr  lu  liberté,  uV&lpas 
niauqué  dv  nous  désigner  les  tiditrcSi  et  nous  auriuQS  fuit 
alors  iiolrr  devoir. 

• Coiitiuufi,  législaleurs,  à déployer  celle  énontle  ac- 
lifc  et  imperturbiible  qui  devient  de  plus  en  plusiiéces» 
soire  pour  drjouer  touies  les  trames  des  cmiS|)irateurs  de 
mille  formes,  dont  nous  espéroi»  que  l'cxislcnre  ne  sera 
pas  longue.  RoMci  Termes  à votre  posie,  cl  surtout  ne 
souffr»  ! pas  qu'aucune  puissance  iisüt palrlre  s'éh'  ve  à côté 
de  la  véritable  puissance  du  |>eup[c,  la  représeiiiatioD  ua* 
lïonalf. 

• C'est  à elle  que  les  plus  rliers  intérêts  de  la  république 
sont  cmitiés;  elle  seule  est  dépositaire  de  t'ouiorlle,  cl 
nous  n'cu  n-coDuaUrons  jamais  d’autre.  • 

La  Convenlinn  décrèle  la  menlion  honorable  et 
l'insertion  au  Bulletin  de  cette  Adresse. 

— Maure  lit  ensuite  une  autre  Adresse  de  la  Société 
populaire  d'Auxerre,  qui  otlrc  à la  Conveution  naiionale 
son  adhésion  unanime  aux  principes  consignes  clans  son 
Adresse  au  peuple  français,  tlie  fait  voir  le  contraste  qui 
lègue  entre  cotte  suUiroe  et  sincère  déclaration  des  droits 
du  peuple  et  de  ses  viTtus,  el  les  manifestes  équivtx|u«s 
des  rois  et  tes  déclamations  hypocrites  de^  tyrans. 

Elle  proteste  que,  toujours  ralliée  à la  vois  de  la  Con* 
venliuu  nationale , elle  ne  cminalira  jamais  d'auioi  iié  pu* 
blique  que  celle  émanée  de  sem  sein , el  qu’elle  rivali^rra 
de  respect  et  de  conQauce  pour  elle  avec  tous  les  patriotes 
de  la  république. 

• Restee,  dit-elle,  Uÿlstaleurs,  dans  la  courageuse  ré- 

solution de  faire  triompher  la  justice  et  de  fixer  la  morale 
publique.  EtTaeez  les  ravages  des  haines  et  di’S  factions, 
üésüirocz  la  vengeance  personnelle,  rappelez  la  nation  au 
travail,  aux  arts  utili*s  et  à l'industrie:  proscrivez  roisivclé 
corruptrice;  que  le  nom  français  soit  autant  honoré  par 
l'éclat  des  vertus  (|ue  par  le  succès  des  arme< 

• Pardonnez  I l’errgur,  mais  punissez  h-s  excès  qui  font 
frémir  la  nature,  et  qui  aouilleraieol  les  pages  de  noire 
bisloire. 

• Gardez , jusqu'à  l'époque  de  la  ruine  de  nos  ennemis, 
le  poste  que  la  pairie  vous  a confié;  conservez  la  glorieuse 
babtiiidede  renverser  la  tyrannie. 

t Tels  sont  nos  scnlimenis,  nos  opinions,  nos  vanz  : le 
triomphe  de  l'égalité,  la  gloire  du  peuple  français,  et 
celle  de  la  Convention  nationale  qui  le  représente. 

• Lu  membru  eompo$ant  ta  Soeiètè  populaire 
d'Auterrt,  • 

(à'uÛ’Cm/  deux  paget  de  signatures.) 

Maure  ; Quoique  cotte  Société  n'ait  pas  encore 
reçu  le  décret  de  la  Convention  nationale  , mii  or- 
donne que  toute  Adresse  soit  signée  individuclle- 
ment,  elle  a néanmoins  Tait  signer  celle-ci  par  tous 
ses  roeinbres , selon  la  coutume  ; ce  qui  prouve 
qu’elle  a Unijoiirs  pndessé  les  principes  qui  ont  sus- 
cité le  décret  de  la  Convention. 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable  de 
celte  Adresse  et  ritisortjon  au  Bulletin  de  corres- 
pondance. 

— On  lit  un  gr.ind  nombre  d’autres  Adresses,  qui 
tontes  remercient  la  Convention  d'avoir  subslilné  le 
régne  de  la  justice  à celui  de  l'inhlme  terreur.Toutes 
protestent  de  leur  entier  dévmiemenl  pour  la  repré- 
sentation nationale  et  pour  les  principes  qu'elle  a 
manifestés  daus  soa  Adresse  au  peuple. 

(La  iMtfe  demain.) 

Si  B,  Dans  la  séance  du  1*'  brumaire»  Merlin  (de 
tlouai}  a faille  rapport  suivant  t 

■ Citoyens,  tandis  que,  forts  de  la  confiance  du  peuple 
Cl  investis  de  sa  puissance,  vous  fuites  une  guerre  ouverte 
cl  implacable  aux  crimes  cl  aux  iMCiiuus  qui  trop  loog- 


I temps  ont  désolé  TlrHérléurde  la  république,  no<brarcs 
; armées  continuent  de  pouisuivre  avec  leur  courage  onli- 
' naire  les  féroces  ennemis  qui  oui  osé  s'armer  contre  c!lo 
au  dehors. 

• Voici  le  précis  des  nouvelles  qui  sont  parvenues  dqiuis 
avaiit-bier  an  comité  de  salut  public. 

L’arrocc  de  Sambrc-cl-MeuM;  vient  de  s'emparer  de  la 
forteresse  de  Stc’pheuswerüi,  sur  la  Meuse,  au-üessus  de 
Ruremonde. 

• t/annee  du  Nord  pousse  reonemi  avec  son  succC-s 
ordinaire. 

• Celles  du  Rhin  cl  do  la  Moselle  ne  dépioirnt  pas  mnins 
(le  vigueur  contre  les  P^us^i(‘^s  dans  le  Palatinaf.  Dquiis 
plusieurs  juun  elles  se  sont  emparées  du  pusle  iin]>oiia<it 
de  Traibacli,  sur  la  Moselle,  et  notre  rollègue  Bnurlwle 
nous  envoie  aujourd'hui  les  clefs  du  KrcuUnuch.  place 
qui  nous  assure  uoe  posiliou  avauiagcuse  entre  Cubk-ntz 
el  Mayence. 

• Les  représentants  du  peuple  et  les  généraux  se  louent 
beaucoup  du  bon  esprit  et  de  la  discipline  des  troupes,  s 


La  Société  populafre  d'Auxerre  au  rédacteur 

du  Moniteur. 

Auxerre,  te  veodéoiisire,  l’an  de  U république. 

- Citoyen,  dans  ton  journal  de  quartidi  34  vendé- 
miaire, page  5,  (U  as  Inséré  le  passage  suivant  : 

• Lu  Société  populaire  d'Auxeirc  sc  plaint  de  ce  qu'on 
« a mis  en  liberté  di*s  clievalici-s  du  Poignard,  qui,  dit- 
■ die,  prononcent  hautement  le  nom  de  roi;  elle  di  nundé 
c le  maintien  du  gouternemeni  révolutionnaire,  l'u(7;ani- 

• salion  de  la  commune  de  Paris,  enfin  U punition  de 

• tous  les  aristocrates.  ■ 

« Nous  démenions  formellement  ce  passage,  faux  en 
partie,  et  qui  ne  peut  être  que  l’ouvrage  des  ennemis  des 
Sociétés  populaires.  Nous  nous  son^mts  plaints  efleclivc- 
menl , dans  une  Adresse  du  mois  de  fructidor , de  la  mise 
en  liberté  do  plusieurs  aristocrates  ; mais  n^us  ti’avons 
jumaU  avancé  qu'bh  êlU  osé  proférer  le  nom  intamc  de  rui 
dans  la  commune  d'Aitxcrre;  un  être  aussi  téméraire 
n’cût-il  pus  sur  le*cbainp  subi  la  peine  due  à son  crime?... 

• La  Société  a pareillement  demandé  le  maintien  du 
gauvernement  révolulionnuire;  mais  elle  n'a  jamais  parlé 
de  ^orgatn^alioil  de  la  commune  de  Paris,  cl  nous  pou- 
vons dire  que  celle  discussion  n'a  jamais  ctë  agitée  dans 
nos  séances. 

i NduS  té  pHfirtv  d’insérét  dans  ton  premier  numéro  no- 
tre lettre,  el  de  substituer  la  vérité  à l'erreur  dans  laquelle 
lu  as  induit  Ira  lecteurs, 

tLes  membre$eompotaHttaSoeiéfcp<>pu(ait‘ed'Muxer$'et» 
(Suivent  les  signatures.) 


LIVRES  DIVERS. 

Voyage  phihtnpft’  ^uc  et pitlnretgite  sur  les  rives  du  Pdiln, 
à Liège,  aans  la  tiaiidr^,  le  Brnmml . la  îîoUatuie,  etr., 
fait  en  IV90  par  George  For  ter.  rmi  des  i-onipagoons  du 
tkiok,  traduit  de  l'alieinand,  avec  des  ootet  critique*  lur  fa 
physique,  la  politique  et  Ici  arts,  par  Chartci  l'ougeni. 

A Paris,  chez  Fr-  Bui»«n.  libraire,  rur  Haiitcfrmllc,  a”  îO. 
Dt’Ui  vr>l.  in-H''  de  4?0  pftgci  chacun,  imprioié»  sur  caractères 
de  cit'éro  Didwl,  Pm  : 10  liv.  10  s.  hroché«,  cl  13  liv.  lOl. 
franc  de  port,  par  ta  poste,  pour  les  départcoicnts. 


Pdyemenf#  à ta  trésorerie  nationale. 

Le  |wy<'mrot  du  pcrjwHiict  est  ouvert  pour  six  pro- 
I raiers  moi»;  Il  M‘rn  fait  à tous  ceux  quJ  sermil  |K>rleurv 
I d’inscrlplinns  .1U  {;Miîd  livre.  Olul  pour  1rs  n-ntr*  vfojîen-s 
{ est  «te  huit  mois  viu^t  et  un  Jours  de  l'eDUcc  I7d3  tvkux 
1 WSlê)- 


D — 


VjI 


N®  33.  Tridi  3 BauMAins,  l'an  3°.  (Vendredi  24  Octorre  1794  , tieux  slyle.) 


tÔLi  TIQUÉ. 

ÂLLE3IAÜ.NE. 

t'iciine,  le  22  septembre.  — I.’aicliîdiic  Cliarlcs,  en  ré- 
comiun'ie  de  ses  longs  cl  liriHonls  services,  viciil  d’ilrc 
iiommô  fi'ld*marcclial;  il  servira  en  celle  (lunlilê  sons  le 
duc  de  Sate-Tesclien  , à l’arinee  du  Rhin. 

Lescomilais  Hongrois  ont  rorme  des  plaintes  énergiques 
contre  les  orrestütions  fiiiles  en  Hongrie  par  ordre  du  gou- 
vernement aulricliieti;  ils  réclunient  surtout  rem  reire  ilc 
leurs  privilèges,  au  moyen  desquels  les  Hougrois  ilC  pcü- 
vciit  éirc  jug^  ailleurs  que  dans  leur  pays. 

On  cioil  que  l’einpcreur  se  déterminera  à envoyer  en 
Hongrie  les  liuhitaiiU  de  celle  province  qui  ont  élé  cou- 
duils  ù Vienne, 

— Le  séjour  des  commissaires  anglais  dans  celte  capi- 
tale est  plus  long  qu'on  ne  s’y  était  attendu.  Le  courrier 
expédié  il  Londres  avec  le  traité  en  est  de  retour,  mais  il 
n'a  pas  apporté  de  ralilication.  Il  parait  même  qu’il  s’i'sl 
. élevé  dos  dillicullés  assez  vives  entre  les  cabinets  de  Vienne 
et  de  Londres.  Quoique  les  véritables  tnolifs  de  ces  difli- 
cullés  ne  soient  pas  encore  connus,  le  triomphe  des  ar- 
mées Trançaises,  les  progrî-s  de  l'heureuse  insnrrrciioii 
des  Polonais,  les  incertitudes  dans  lesquelles  Hotte  l’es- 
]u il  germanique,  enfin  la  détestable  conduite  des  soldats 
du  duc  d'Yoïk,  qui , sous  un  chef  toujours  plongé  dans 
l’ivresse,  ont  commis  partout  des  violences  airrcuses,  voilà 
des  bases  assez  solides  pour  y appuyer  des  conjectures 
très-adiiiissiblcs. 

I.a  maison  d'Autriche  n’a  point  d'amis,  à cause  de  sa 
perlide  duplicité  en  politique,  ét  la  cour  de  Saint-James 
ne  peut  avoir  que  des  ennemis  parmi  les  princes  qu'elle 
égare  et  trahit,  comme  parmi  les  ualioDs  qu'elle  tour- 
mente et  qu’elle  outrage. 

Le  cor|>s  germanique  ne  parait  pas  éloigné  de  manifes- 
ter ses  défiances  sur  la  cruelle  et  fausse  politique  de  l’An- 
glclerre. 

ff  'isel,  te  4 octobre,  — On  a fait  rehroussef  chemin  oui 
magasins  impériaux  que  l’on  Iransférail  d'ici  à Maévti  iclil, 
«lepiiis  que  les  Fratiçais  ont  coupé  toute  communication 
avec  ci-tte  ville.  Mais  les  répuhiicaiiis  étant  Inuitrcs  des 
deux  rives  di*  la  Meuse,  une  grande  partie  de  ces  uuui- 
Ibns  est  tombée  en  leur  pouvoir. 

— Les  chefs  et  les  amis  de  la  coalition  avaient  répandii 
des  bruits  calomnieux  sur  la  conduite  des  Français  dans 
les  pays  conquis,  aiin  d'indispo>er  les  peuples  contre  de 
généreux  vaiiiqueurs;  mais  les  peuples  ont  été  détrompés 
par  l'expérience  même.  Les  répuUicaiiis  perçoivent  les 
cotilrlbuiions  flXOes,  prennent  sous  leur  sauvegarde  les 
propriétés,  et  punissent  parmi  eux  les  fautes  d'indiscipline 
avec  sévérité.  C'est  cette  modération  qui  détuclie  de  plus 
eu  plus  les  cœurs  des  Belges  et  des  Allemands  du  joug  de 
la  maison  d’Autriche. 

Les  Fl  ançais  ont  mis  on  réquisition  tous  les  chevaux  des 
vll'agcs  ile|uiis  Anvers  jusqu’à  Beig-op-Zoom. 

Les  coalKés  se  disposent  à évacuer  totalement  la  Flan- 
die  liûllauduiso. 

Les  républicains  paraissent  ne  donner^  eu  ce  moment, 
qu’une  attention  secondaire  au  siège  de  Rréda.  Ou  présume 
qu'ils  attaqueront  plus  sérieusement  Maësiricht  cl  Berg- 
op-Zoom. 

Les  llullahdais  prennent  des  mesures  pour  couvrir  \ViI- 
liainstadl  avec  des  chaloupes  canonnières. 

L’armée  du  duc  d’York  recule  sans  s’arrêter;  elle  se 
trouve  en  ce  momcol  entie  Grave  et  Clèvcs. 

La  terreur  est  à Dusseldorf.  Tous  les  fuyards,  tous  les 
ci-ilcvanl  magistrats  de  la  Flandre,  qui  s’y  trouvaicnt.cn 
grand  nombre,  s’en  éloignent  avec  précipitation.  Le  gou- 
vernement a cil  assez  de  temps  pour  faire  enlever  la  fa- 
meuse galerie  de  tableaux. 

On  écrit  de  Coblenix  que  l’épouvante  y règne  au  même 
degré.  Ou  ti  jeté  un  pont  de  bateaux  UcvoiU  celle  Villev  • 


Le  général  autrichien  Mêlas  s’est  retiré  avec  sa  division 
jusqu'à  Kaiserscch. 

Lu  garnison  autrichienne  de  Gondé  va  être  échangée  b 
Francfort  contre  des  prisonniers  français;  elle  servira  en- 
suite contre  les  Foloiiais,  qui  ont  aussi  une  manière  répu- 
blicaine de  traiter  les  esclaves  de  l'Autriche. 

ITALIE. 

Extrait  d'une  lettre  (T Aqui,  du  30  septembre.  — La 
total  des  forcés  autrichiennes  cl  piémoiitàiscs  destinées  à 
dérenrirc  le  Montferat  se  réduit  à douze  mille  hommes , 
campés  dans  leS  environs  de  cette  ville,  sous  les  orilhes  du 
général  allemand  Wallis.  Le  camp  retentit  des  M)ciiacc>3 
contre  les  Français  et  les  Génois.  Les  circonstances  seu- 
les, y dit-on,  font  diiïéier  la  vengeance )m|>ériale. 

On  iremhie  à Alexandrie  (le  voir  arriver  par  la  Bochetia 
ou  pur  Oyuda  uncarlonne  française.  La  ville  est  semée  de 
Croates  qui  se  sont  trouvés  à l'alTairede  Dego. 

On  u'-e  dire  que  les  projets  de  la  cour  du  Turin  échoués 
sur  Savoue  et  sur  Finale  se  leuouvclleroiil  contre  Gavi. 

C’est  pour  les  Français  une  des  plus  belles  actions  de 
toute  la  campagne  que  d’avoir  délogé  les  Austro-Sardes 
de  Caiio.  Ils  se  soht  assures  par  là  des  chemins  que  les  Au- 
trichiens auraient  suivis  pour  aller  s’emparer  de  Savoue, 
icnialive  dans  laquelle  ils  devaient  se  faire  aider  par  des 
forces  maritimes. 

Les  troupes  battues  ù Dego  forment  encore  un  camp 
votant,  ouvert  et  sans  rrlraiichcinenls.  Elles  commencent 
ù établir  des  redoutes  dans  les  environs  de  celle  ville.  Il  y 
en  a une  aux  Capucins,  pour  protéger  le  château,  qui 
pouvait  être  caiionné  du  haut  de  ce  poste.  Les  dmize 
mille  hommes  qiij  se  trouvent  dans  ces  environs,  divi'^és 
par  redoutes  et  par  piquets,  seront  par  Ib  peu  diüicilcs  b 
détruire  en  détail. 

Quelques  pci  sonnes  disent  que  ces  troupes  seront  ren- 
forcées; mais  il  est  impossible  de  diminuer  les  autres  pos- 
tes qui  sont  également  en  duiipr.  On  a fait  venir  six 
cenis  hommes  de  milices,  mais  ils  font  jvltlé , et  prendront 
les  premiers  la  fuite,  comme  ils  ont  déjà  fait  à rallàiic  do 
Cairo.  Ceux  que  la  peur  avait  éloignés,  voyant  que  les 
Français  n’avaient  fait  aucun  mal  aux  habitunis  de  Cairo 
et  des  L’nvirons,  sont  rentrés  dans  leurs  foyers. 

L’archiduc  Antoine  est  arrivé  ici  d'Alexandrie. 

A.NGLETEnHE. 

Londres,  du  80  septembre.  — Leurs  Mairstés,  c’esl-B- 
dirc  le  roi  et  la  reine,  et  même  leurs  enfants,  qui  sont 
aussi  un  peu  majestés,  ont  quitté  Weyinouih  le  24,  pour 
retourner  à Windsor,  où  les  rappelle  la  prochaine  convo 
cation  du  parlement. 

On  a commencé,  le  16,  à instruire  lé  procès  des  pri- 
sonniers détenus  à la  ‘Tour,  prévenus  do  lia u lé  trahison  ; ce 
sont  Mm.  Hornc-Toock,  Bonney,  Thehvàll,  Mcrlen , 
ndchlcr,  Hardy  et  Joyce.  On  a de  môme  mis  en  jugemenl 
plusieurs  individus  qui  ont  pris  part  aux  derniers  troubles 
de  Londres. 

— Le  vieux  maréchal  de  Broglie  vient  d’rvbtcnir  lccom« 
mandement  d'uiic  des  légions  d'émigrés  qu'emploie  l’An- 
gleterre, où  ils  abondent,  et  qu.cn  est  assez  cmbarias«éc. 

•—  La  vice-royauté  de  Corse  sera  donnée  au  chevalier 
Cliiot,  qui  fera  sa  résidence  à Bastia;  mais  ou  ne  lui  en 
(iélivrera  le  diplûnie  que  lorsque  les  envoyés  corses  auront 
fait  la  cérémonie  de  présenter  à S.  M.  B.  la  couronne  de 
cette  lie.  Ses  Odèles  sujets  soubaiieni  qu'elle  ne  lui  soit 
pas  aussi  funeste  qu'au  pauvre  roi  Théodore. 

— On  dit  que  l'amiral  Murray  s’est  emparé  de  plus  du 
thoilié  d’un  convoi  de  quaranUr-huit  navires  chargé  de  vi- 
vres êl  munitions  pour  la  Fronce.  Mais  c'est  peut-être  Ib 
une  de  ces  bonnes  fhusses  nouvelles  que  le  gouvernement 
emploie  de  temps  en  temps  pour  calmer  le  peuple,  et  qu'oii 
ne  laisse  ensuite  démentir  que  lorsqu’il  y a quelque  clmç.c 
d'avantageux  à lui  annoncer.  Ce  (|ui  est  plus  sûr,  c’est  (|uc 
la  frégate  i'dlurçrt  g pii#  çi  cooduil  gus  Iles  de  Bltellaud 
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Irais  d«  Miiibrcai  coniircs  franfaU  qui  cioimt  dtus  la 
lucr  du  Nord. 

~ S'il  eo  faut  croire  In  dernières  lelires  d’Espsgoe  du 
Sd  aodt  f qui  nous  ont  été  apportées  de  la  Corogne  par  un 
paquebulq  les  Français  nVaieol  failaucun  progiès;  Pam- 
pelune  n’a  point  été  attaqué,  et  n’a  point  même  tu  l’cn» 
ueuii;  l'armée  française  était  derrière  Tolosa.  qui  o'esl 
pas  prise.  On  a arrêté  quatorze  per>onnes  de  marque  ir 
Bilban,  et  douze  autres  ont  été  pendues  à P.«mp<-lunc, 
convaincues  d'avoir  cüargé  tous  les  canons  de  celle  place 
avec  du  sable  au  lieu  de  poudre . de  sorte  que , si  l'ennemi 
K fil(  approché»  elle  n'auraU  pu  faire  aucuue  résisiaoce. 


BÉPUBLtQUE  FRANÇAISE. 

i)é  Parti.  — Fête  des  Fic(oiV«,  célébrée  le  décadi 
SO  vindemtatri. 

le  point  du  jour  un  rappel  général  aTait  invité 
lea  citoyens  à s’armer  pour  la  fete.  Le  carillon  de 
la  SaiJiurilaine  donnait  le  signal  de  rallêgrésse  pu- 
blique. Mais  à peine  le  soleil  avait-il  commencé  ù 
nous  éclairer  de  ses  rayons  que  l'atmosphère  s'était 
couverte  d'un  brouillard  épais.  Ou  eût  crû  que  la 
nature  voulait  nous  oltrir  l'image  de  notre  situation 
politique  demuis  le  premier  moment  de  ta  révolu- 
tion. En  elTet,  à peine  la  liberté  avait-elle  versé 
quelques  instants  sa  douce  lumière  sur  la  France, 
que  les  partisans  du  despotisme,  offusqués  de  son 
éclat,  avaient  cherché  à h ternir  en  soulevant  ces 
vapeurs  nialfaisautes  qui  ont  longtemps  obscurci 
son  horizon. 

L'astre  de  la  liberté  a dissipé  tous  ces  nuages  ; et 
pendant  que  la  tyrannie  succombait  dans  riiiti  rieur, 
les  hordes  enneinies  fuyaient,  épouvantées,  loin  du 
sol  de  la  république.  Ce  triomphe  de  la  liberté  devait 
être  célébré  daus  une  fêle  nationale.  La  sérénité 
d’un  beau  jour  succéda  bientôt  aux  brumes  du 
matin. 

On  vil  les  citoyens  de  tout  âge  s’acheminer  vers 
te  Champ  de  la  Fédération.  La  force  armée  s’y  ren- 
dait aussi , tambour  battant  et  enseignes  déployées. 
Il  était  environ  deux  heures  lorsque  toutes  les  sec- 
tions furent  arrivées.  Alors  la  Convention  sortit  de 
l'Ecole-Militaire  où  elle  était  assemblée,  et,  au  mi- 
lieu d'une  musique  triomphale,  elle  s'avança  vers 
le  rocher  qui  avait  changé  de  forme  et  qui  paraissait 
une  citadelle  inexpugnable.  Lorsque  les  représeii- 
Uiils  du  peuple  fureut  placés  sur  celle  forteresse,  le 
président  prononça  un  discours  analogue  à la  céré- 
monie ; on  chanta  rUymrie  de  la  Victoire,  et  l'In- 
slitut  national  fil  retentir  lesairsde  ces  accords  bar- 
mouieux  que  dirige  Gossec. 

Un  peuple  immense  couvrait  les  glacis,  et  tous  les 
yeux  se  portèrent  sur  un  fort  construit  à l’extrémité 
du  Champ  de  la  Fédération  , et  que  les  élèves  de 
l'Ecole  de  Mars  devaient  prendre  d^assaut.  Leur  ca- 
valerie, dont  une  partie  avait  pris  les  couleurs  de 
nos  ennemis,  a lait  d'abord  dans  la  plaine  ce  que  l’on 
appelle  la  petite  guerre.  Nous  n’expliquerons  pas  en 
teruies  de  tactique  les  différentes  évolutions  de  cette 
jeune  armée  ; il  suffira  de  dire  que  les  manœuvres 
oui  été  exécutées  avec  une  telle  précision  qu'elles 
étonnaient  de  vieux  militaires  témoins  de  ces  jeux. 

Lorsque  la  Grèce,  assemblée  dans  les  champs  de 
l'Elide , applaudissait  au  triomphe  des  athlètes  vain- 
queurs, c'était  à des  hommes  longtemps  exercés 
qu  elle  offrait  le  laurier  de  la  victoire  ; mais  ici  les 
représentants  de  la  république  française  et  la  multi- 
tude de  citoyens  qui  assistaient  à ce  spectacle  inté- 
ressant avaient  sous  les  yeux  des  jeunes  gens  qui 
n'ont  pas  encore  atteint  leur  quatrième  lustre , et 
qui , Il  y a à peine  six  mois  » Q’avaient  encore  manié 


que  le  soc  ou  h houlette.  Les  progrès  de  cette  Jeti- 
iiessc  guerrière  paraîlront  un  jour  des  fables  à la 
postérité , puisqu’ils  étonnent  même  les  coQlem|)o- 
rains. 

Lorsque  le  fort  eut  été  enlevé,  et  que  le  drapeau 
tricolore  eut  remplacé  sur  ses  tours  les  enseignes 
blanches  qui  y avaient  flotté  pendant  le  siège,  l'ar- 
mée  victorieuse  est  rentrée  dans  le  Champ  de  la 
Féiléralion , conduisant  avec  elle  le  char  de  la  Vic- 
toire , devant  lequel  on  portait  des  trophées  formés 
de  drapeaux  enuernis.  Les  soldats  blessés  marchaient 
avec  cette  jeunesse,  animée  du  désir  de  les  venger; 
et  ce  cortège  imposant  s'est  avancé  avec  la  Conven- 
tion nationale  vers  le  temple  de  l'Immortalité,  où  le 
président  a gravé  sur  une  coloune  les  noms  de  nos 
quatorze  armées. 

Le  soir,  le  jardin  du  Palais  National  a été  illu- 
miné; sur  le  bassin  circulaire  qui  est  en  face  du  pa- 
villon de  l'Unité,  dans  la  même  tle  où,  dix  jours 
auparavant,  on  avait  déposé  les  cendres  de  Rousseau, 
était  une  urne  que  la  dépiitalion  de  la  Conventiou 
nationale  est  venue  orner  d'une  branche  de  laurier. 
C'était  mi  hommage  qu’elle  rendait  à la  mémoire 
de  nos  braves  défenseurs  morts  dans  les  combats. 

Des  d.iiises  joyeuses  ont  terminé  la  Fête  des  Vic- 
toires, signe  du  bonheur  qui  doit  couronner  les 
efforts  des  amis  do  la  liberté. 


VARIÉTÉS. 

Diplomatie  régénérée, 

La  reconnaissance  de  rempire  de  RuMie,  toujours  re- 
fusée par  Louis  XiV , a donné  au  globe  poiilique  une  in- 
clinaisun  que  l'indépendance  des  Etau  d'Aiiiéiiquc  e>t 
loin  de  pouvoir  redresser.  Des  coospiralions  ù Con^lauti- 
oople,  Pélersbour^ , Slockbolm,  Varsovie,  a Venise  cl  eu 
France.. ..  ; des  abdications  de  couronne  eu  Pologne  , en 
Savoie,  en  Espagne....  ; un  électeur  de  Saxe  reconnu  roi 
des  Polonais,  celui  de  Bavière  proclamé  empereur,  la  for- 
malion  du  royaume  de  Naples  et  rbérédîté  du  siaiboutlé- 
ral  : voilà,  en  quaire-vingt-quatorze  années,  lesgramis 
événements,  les  principales  secousses  delà  diplomaiicües 
rois.  Au  moins  druz  cents  traités  ont  été  conclus  enue 
eux  pour,  en  Icrmioanl  une  guerre,  préparer  les  moyens 
d’eo  commcnci-r  une  autre,  ou  stipuler  purticulièrcmcnt 
privilèges  de  commerce,  Causes  des  guerres  qui  le  de- 
truiseoL  Quel  a été  le  résultat  de  ces  traités  de  paix  et  de 
guerre?  Chaque  roi  a alTermi  son  autorité  ; chaque  Etal  a 
vu  augmenter  la  dette  publique  : tous  les  peuples  sont  de- 
venus plus  dépendants,  et  dix  millions  d’hommes  ont  péri 
dans  les  combats  dons  les  deux  hémisphères,  sur  terre  et 
sur  mer.  C’est  là  outre  siècle  politique. 

George  Guelphe  et  le  sljtbondcr  ont  perdu  moins  de 
sujets,  gagné  plus  d'argent  eo  faisaot  uo  plus  grand  com- 
merce et  de  plus  grandes  conquêtes  hors  de  l'Europe. 
L’empereur,  le  roi  de  Prusse  et  la  Russie,  qui  unt  rié  aux 
gages  de  CCS  deux  puissances  usurpalricos  du  commerce 
général  des  fies  et  comptoirs  des  deux  Indes,  ne  trouvent 
pas  dans  l’cxtcnsioa  territoriale  de  leur  empire  actuel 
l’indemnité  de  la  dépopufalion  de  leurs  anciens  domaines. 

La  révolution  de  France  est  uo  tremblement  du  monde 
politique:  scs  commotions  oe  peuvent  cesser,  nous  ne 
pouvons  être  en  terre  ferme  que  par  uo  nouveau  nartage 
entre  les  puisantes,  qui  eipulsrra  du  conlioctil  de  l’Eu- 
rope la  maison  d'Autriche  et  le  slalbouder. 

La  liberté  française  ne  peut  pas  exister  avec  deux  voi- 
sins immédiats  disposés  à recevoir  ou  donner  des  subsides 
pour  l'attaquer,  et  dont  l’un  entretient  pendant  la  paix 
deux  cent  mille  hommes  de  troupes  réglées  toujours  prèis 
h pénétrer  eu  dedans  des  limites  entre  la  France  cl  lui. 

Lo  république  française  aurait  donc  h solder  en  temps  de 
paix  deux  cent  mille  hommes  pour  s’opp^'-cr  a une  inva- 
sioQ  toujours  a craindre.  Mais  la  paix  qui,  eiiire  les  rois* 
Dc  diffère  de  la  guerre  que  par  le  silcfice  dU  ÇUK^d  | Krail 
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■ntsi  poor  ta  réptibli((ue  française  Qoe  deml-^nerre.  Le 
fdiil'-ati  (1rs  tau's  iiécrt^aircs  pour  solder  ticiu  cvnt  mille 
giicrrk-rs  oisih,  cl  la  crainle  que  ces  bomoies,  suld.ils  par 
lUL^iicr  cl  sans  interruplioo,  ne  dcvicnnenl  eiu-mCmcs 
les  eimcmis  îles  citoj'ciis  » sont  cuntraires  à notre  républi- 
canisme. 11  faul,  entre  le  peuple  fi  ançais  et  les  rois,  de  for- 
tes barrières , ouvrages  de  la  seule  nature. 

Nous  devons  poser  les  bases  de  la  tranquillité  de  l'Eu- 
rope en  appelant  les  puissances  étrangères  a convenir  de 
nouvelles  limites;  toutes  celles  actuellement  neutres  y 
trouveront  de  grands  avantages.  Des  neuf  rois  rnalisés  cou- 
Ire  lu  France,  deux  auront  ï souscrire  û quelques  leslilu- 
lions,  et  doux  perdront  leurs  couniiincs. 

Le  traité  de  pjix  ne  garaiil'ra  ni  la  royoulë  absolue  ou 
mixte,  héréditaire  ou  élective,  ui  le  republtcani'nic  pur 
ou  mélangé.  Ce  traité  ne  contiendra  aucune  garantie  ni 
exclusion  d’aucune  forme  de  constitution  ; mais  il  garan* 
tira  la  lil>erlé  des  mcif,  le  territoire  et  rindépendance 
politique  cl  commerciale  de  chaque  nation.  £u  dëcompo- 
sanl  les  pouvoirs  politiques  de  l'Europe  aduelle,  une  nou< 
Telle  combinaison  donnera  b chaque  Etat  isolé  et  n^duil  à 
lui>méfnc  une  grande  force  léeile,  et,  par  une  gara  >tie  gé* 
Dérale,  un  équilibre  plus  naturel  et  plus  stable  que  celui 
des  traités  particuliers , publics  ou  secrets  entre  des  lamit- 
Ics  royales. 

L'équilibre  des  iodividui  i couronne  est  factice,  pré- 
caire, et  lut  souvent  perdu  par  l’inliigue  d'un  rabinel  de 
toilcllp.  La  balance  des  alliés  pour  l'otTi-nsive,  contre  ceux 
pour  la  défensive  ou  tire  cersti,  était  rompue  par  une  in- 
fidélilé  individuelle,  foiidèe  sur  un  intérêt  momentané  ou 
un  caprice;  un  nouvel  équilibre  des  puissances  rendra 
chaque  Etat  llxe , permanent  et  sans  crainte  d'aucune 
agression,  ni  espoir  de  s'étendre.  Qui  voudra  entreprendre 
l'oflensive  contre  tous?  Les  puissances  neutres  aujour- 
d'hui, i*t  six  de  colles  en  guerre  avec  ta  France  , auront 
proGt  et  sûroté  dans  le  plan  nouveau  ; je  donnerai  la  carie 
des  limites  i signer  par  les  pléoipoicniiaircs  respectifs. 

La  navigation  et  la  pècbe  sur  et  dans  toutes  les  mers,  à 
quatre  lieues  des  cèles,  seront  permises  aux  pavillons  re- 
connus par  les  puissances  contractantes.  Chacune  d'elles 
réservera  A son  pavillon  la  navigation  sur  ses  côtes,  ses  ri- 
vières et  cotre  elle  et  ses  colonies.  Aucune  ne  pourra  ac- 
corder ni  privilèges  ni  faveurs^e  commerce  ; chacune  trai- 
tera également  toutes  les  autres  nations,  et  interdira 
absolument  toute  importation  indirecte  i tous  pavillons 
quelconques,  national  ou  étranger.  Tous  trailés  contraires 
n'auront  aucun  elTel  contre  les  puissances  garantes  de 
l’exécution  du  nouveau;  elles  traiteront  en  ennemies  cel- 
les qui  n-foseriiiciil  d'y  être  parties  contractantes. 

Destructeurs  des  tyrans,  soldats  de  l'orDiéc  française, 
votre  intrépidité,  votre  désintéressement,  votre  respect 
pour  les  lois  civiles  el  militaires,  votre  enthousiasme  pour 
la  liberté,  votre  constance  Ji  braver  les  dangers,  k sup- 
porter les  pénibles  el  glorieux  travaux  de  la  guerre,  sont 
au-dessus  de  tout  ce  que  l'histoire  nous  a Irjiismis  des 
Grecs  cl  des  Romains,  Le  traité  de  la  liberté  des  mers,  de 
la  paix , de  riodépendince  cl  du  commerce  de  l'Europe, 
csl  digne  de  vous. 

Lorsqu'il  aura  été  conclu  par  les  puissances  continen- 
tales, une  de  vos  quatorze  colonnes  ira  fusiller  le  roi  de 
Corse  ô Londres.  Dcciibb, 


CONVENTION  NATIONALE. 

Discours  prononcé  au  Champ  de  la  Réunion,  par 
leprcsitUnl  de  la  f onvenlion  natioualeyle  décadi 
30  reiu/emtaire,  frofsiVwic  année,  jour  où  l'on  a 
célébré  la  Fêle  des  Victoires. 

Citoyens,  il  est  encore  présent  à votre  mémoire 
ce  jour  où  un  conspirateur  hypocrite  vint  étairrici 
l’appnreil  fastueux  de  la  tyrannie , cl  brûler,  en 
rhumicur  de  la  Diriuité,  uo  encens  qu’en  secret  il 
réiicrvait  pour  lui. 

A peine  quelques  mois  se  sont  écoulés,  et  voici 
que  le  peuple  et  scs  représentants,  rassembUs  dans 


cette  m^me  enceinte,  viennent  y proelamer  ta  liberté 
cl  la  défaite  des  despotes  coalisés  coiilro  elle. 

Venec,  citoyens  Ile  tons  les  âges,  de  tons  les  sexes;  - 
venez  surtout,  vous  dont  la  patrie  conlemple  avec 
reconnaissance  les  cicnlrices  glorieuses  ; et  vous, 
jeunes  guerriers , en  qui  croît  chaque  jour  l’amour 
sacré  de  U liberté  ; et  vous  qui , blanchis  dans  les 
camps,  regrettez  que  votre  Siiug,  répandu  pour  In 
France  , n’ait  pas  coulé  pour  la  France  répiibikaine  ; 
vcnesl  tous,  entourez  ces  trophées;  pressez-vous 
autour  de  cette  pompe  triomphale  ; écoulez,  et  ré. 

fiétez  à l'envi  le  cri  de  la  victoire  : Le  (errtfoi'rè  de 
a république  est  évacué  l 
Déj.»  une  première  fois  elles  avaient  fui  de  noire 
sol  ces  phalanges  barbares , conduites  par  la  trahi- 
son el  repoiisséi  s par  te  patriotisme  ; mais  reniieiiii 
fiigilif  osait  encore  nous  menacer  de  ses  superbes 
regards.  La  France  était  vicluricuse  ; mais  remiemi 
couvrait  encore  nos  fronlières  de  ses  bataillons. 

Que  nos  triomphes  aujourd'hui  l'emportent  sur 
cette  première  époque  !...  Nous  disions  alors  : nous 
avons  vaincu  te)  jour,  en  tel  lieu  , à telle  heure  ; 
nous  disons  maintenant  : nous  avons  vaincu  tous 
les  jours,  à toute  heure , en  tout  lieu.  Nous  disions  : 
une  telle  armée  a été  défaite.  Aujourd  hui  nous  ili- 
sons  : toutes  les  armées  ont  disparu.  Autrefois, 
après  la  victoire,  il  nous  restait  des  craintes  et  des 
périls  ; aujourd'hui , plus  d’alarmes  : la  victoire  est 
complète  ; la  fatale  coalition  de  tant  de  puissances, 
celle  hydre  à ceiil  têtes,  les  a vue^  toutes  abaissée»; 
el  le  cri  du  désespoir  qu'elle  a jeté  dans  sa  fuite  a 
retenti  dans  toute  l'Europe.  Qu’ils  se  glorilient 
maintenant,  les  ennemis  de  la  republique,  de  leurs 
honteux  succès!...  Qu’ils  repaissent  leur  orgueil  du 

rôle  glorieux  qu'ils  vont  jouer  dans  l'histuire 

En  racontant  leurs  triomphes  éphémères,  This- 
toirc  ne  tracera  que  le  souvenir  de  leurs  crimes.  Elle 
dira  que  Coudé , Valenciennes, Toulon,  Bcih-garde 
leur  furent  livrés  par  Icurscomplices;  mais  elle  dira 
aussi  que  ces  places  ne  purent  résister  à l'énergie 
républicaine,  dirigée  par  des  généraux  purs  et  par 
des  représentants  lidèles. 

Français!  tandis  que  nos  guerriers  achèvent  au 
dehors  la  déroute  des  satellites  du  despotisme, qu’uu 
même  esprit,  dirigeant  nos  mouvements , ne  fasse 
qu'un  tout  des  diverses  secUon»dii  peuple  .qu'un 
tout  du  peuple  avec  scs  représentants!  et  bienlOt 
ces  ennemis,  jadis  si  fiers,  si  menaçants, tomberont 
aux  pieds  de  fa  république  victorieuse. 

Alors,  Français!...  alors, sur  le^  ailes  de  la  vic- 
toire , viendront  l’abondance  et  le  bonheur!  Comme 
il  nous  sera  doux  de  raconter  nos  maux  passifs , et 
de  les  comparer  avec  notre  félicité  présente  ! Nous 
dirons  à nos  enfants  : • O vous  dont  les  regards 
n'ont  jamais  été  souillés  par  l’aspect  d’un  trône, 
apprenez  qu'il  fut  des  tempsoù  vos  pères  courbèrent 
la  tète  sous  la  verge  d’un  tyran  ; apprenez  1rs  com- 
bats par  Lesquels  ils  surent  conquérir  la  république  ; 
allez  au  temple  de  l'Immortalité  lire  le  récit  de  leurs 
exploits!  • 

Heureux  enfants!...  jouissez  du  labeur  de  vos 

fières;  conservez  avec  soin  le  précieux  héritenge  de 
a liberté  ; songez  que  toujours  on  cherchera  à vous 
ravir  ce  dépôt  sacré:  défendcz-le  par  votre  courage, 
par  votre  union , par  votre  sagesse,  par  votre  dc- 
vouement  aux  vérités  éternelles  sur  lesquelles  re- 
posent l’ordre  social  et  la  stabilité  du  gouverne- 
lucnt  républicaio. 
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Sülrê  BE  lA  SÉANCE  BV  29  VESDKMl.UnE. 
Présideuce  de  Citm^accrée. 


PoECiiEB,  au  nom  ilii  couiilo  ilf  ll•sisIa(ioll  : Vous 
vous  r.ipprli'E . ciloyns,  cumliini  la  Irihiiiif  i!.’  la 
(àmvoiilionnalioiialpadoji  rpUiiti  de  luisdi' idaiiitps 
I l de  rddaiiialious  qui  se  sont  conslaniiiieiit  élevées 
conire  les  jugeiueiils  rendus  par  le  Iribniial  inililaire 
du  deuxième  arroiidissenieiit  de  l'année  du  Kliiii , 
érige  en  commission  révolutionnaire  par  tes  con- 
spirateurs Saint-Jiist  et  Lebas. 

, Je  viens  anjourd'Imi , au  nom  de  votre  comité  de 
législation  , et  sur  le  renvoi  que  vous  lui  en  avez 
lait , vous  faire  entendre  celle  d'nii  lioiiiine  qui , 
d apres  toutes  les  attestations  que  nous  avons  en 
niaiii , nous  a paru  n'avoir  jamais  abandoiiiié  le 
sentier  du  patriotisme. 

Un  court  expo.sé  des  faits  vous  mettra  à même  de 
donner  votre  approbation  aujngeinenl  qui  l'acnn-, 
damné,  ou  de  le  rélurmer,  s'il  a mal  à propos, 
Cüuinieje  le  crois,  enchaîné  le  zèle  d'un  républicain 
aciil,  et  flétri  le  cœur  d'uii  liomnie  probe  en  le 
cunlondant  avec  les  dilapidaleurs  de  la  lorlunc  pu- 
Ijbqile.  Voici  les  faits. 

Le  18  floréal , 1 acensalcur  public  militaire  requit 
la  mise  en  jugement  révolutionnaire  du  nommé 
Lentz,chel  de  division  des  Iraiisports  et  convois 
inilitaires  de  l'armée  du  Haul-llbin,  qui  lui  avait  été 
dénonce  par  les  cilovens  Josse  et  Uiicoudray,  in- 
specteurs généraux  dans  cette  partie. 

Il  I accusa  donc,  sur  cette  dénonciation,  d'étre 
un  agent  prévaricateur,  un  complice  de  l'aristoera- 
tie , nu  fauteur  de  rémigration  d'nn  nommé  Latour, 
et , eoniine  tel , il  requit  qu'il  fut  déclaré  partisan 
de  I ennemi , et  puni  en  conformité  de  l’arrête  de 
Saint-Jiist  et  Lebas. 


.t  en  croire  Lentz,  cette  dénonciation  était  le  fruit 
d une  trame  odieuse;  mais  je  ne  crois  pas  devoir 
vous  doinier  ici  des  coiqeetiires  pour  des  raisons; 
un  f.iit  qui  ni'a  paru  cependant  devoir  donner  quel- 
■me  poids  à cette  idée  , c’est  que  Diicoudrav,  avant 
Il  l ire  parvenu  au  grade  d'inspecteur  général,  avait 
etc  eondneleur  en  second  d'nn  équipage,  et  coiisé- 
qiiemiiient  sons  la  snrveillance  du  pétitionnaire,  qui 
^tiverc.  Devenu  le  supérieur  de 
Lentz,  il  a pu  laiuloir  6C  venger  des  reproches 
graves  que  celui-ci  lui  avait  souvent  adressiis  Ini-s- 
qii  II  était  son  subordonné  : cc  qu'il  y a de  certain 
c est  qii  ou  a peine  à concèvuircommeiil  cet  homme' 
qui  faisait  arrêter  Lents  eonimc  prévenu  de  délits 
conlie-révolutioiiiiairos,  le  Ivr  pluvio.se,  parlait 
ci'pendaiil  avaiitagcnseineiit  de  son  patriotisme,  le 

l'fgerininal.longlimpsméineaprcssoiiarres  talion. 

aux  agents  generaux  des  charrois. 

CeUe  conduite,  comme  vous  vovez.  n’annonce  ni 
IraiirhiM  ni  loyauté  de  la  part  de  cet  hoiiinie,  et  elle 
lait  naître  dos  nuages  fondés  sur  la  vérité  de  sa  dé- 
nonciation , qui  cllrctiveinenl  sc  trouve  être  fairsse 
itaiis  ses  principales  parties. ainsi  qn'il  résulte  du 
Jiigeiiienl  dont  je  vais  vous  faire  lecture, 

(Le  rapporteur  lit  le  jugement.) 

Vous  voyez,  d’apres  la  lecture  deeel  acte,  que  le 
syslèiiicdecalomiiiesetd’horrenrs  qu’on  avait  voulu 
•■lever  coiiire  Lentz  n’est  étayé  d’anennis  preuves, 
t ons  les  laits  graves  ont  disparu  ; il  n’a  plus  préva- 
ri  inédans  I r.sliniatimi  ib  s chevaux  et  harnais'  il 
n existe  atieiine  trace  ,p,'i|  ait  l.ieililé  rémigMlion 
lie  Latour,  et  entretenu  correspondance  aviar  lui. 
cil"  T r convaincu , mais  esrii- 

sauie.de  pn  lendus  iléliLs  dans  lesquels  voire  coiiiilé 
'unoernts  en  eiix-mèines  et 
iitcessites  par  la  nature  des  circonstances. 


( üu  homme,  en  elTel,  est-il  dilapidatenr  de  la  for- 
tune publique,  lorsqu’il  a pris  en  compen.salioii  . 
ilans  un  p»rç(!<>  la  rrpuMhjup,  rnviron  puni  5 a ü li- 
vres  de  hois , et  ijn'il  est  prouvé  iiiéiiie  dans  rénoiicc 
1 1|  jngerneiit  qii  il  y eu  av.ii(  déposé  pour  30  livri's 
Uoiil  il  s iMélil  (Icrait  malgré  ses  propres  I>esoins, 
pour  pourvoir  à la  repai'aiiun  urgente  <le  cnissnn.s  , 
dans  un  temps  où  on  ne  pouvait  s’en  procuicr 
d autres?  ^ 

Lentz  est-il  dilapidafeiir  de  îa  fortune  piihlieiur, 
pour  avoir,  avec  les  rhevsaux  des  dqnip.i"esdt-  la 
nalion,  fait  un  seul  voyage  avec  son  eponse,  d’Alt- 
KircK  y Ihmingne  , distant  seuleineni  de  six  lieues, 
forsijinl  est  prnuvt'  que  ce  voyage  était  ipdiipeü- 
SalHe , et  que  ses  propres  chevaux  iraient  morts  ou 
inalafle.s  par  ractivile  qu  il  avait  mise  à remplir  ses 
j devoirs?  Les  juges  u'ignornieiil  pas  que  le.s  eniplovés 
supenenrs étaient  dans  l’usage  dVii  agir  ainsi  dans 
de  pareilles  circonstances  ; ils  savaient  surtout,  et 
J*’  sms  muni  décrite  attestation,  que  Lentz  en  avait 
obtenu  la  permission  de  radmiiiistnleiir  Malld. 

Lentz  est-il  eiirm  dilapidaleur  de  la  fortune  pu- 
blique, parce  mrayaril  reçu,  au  cOmmencenK-nl 
(I  une  decade,  des  rations  pour  deux  chevaux  il 
u’avnit  pas  remis  dans  les  inag-isins  rcxci^dant  non 
consomme  par  l’un  d eux  dont  la  imnl  avait  dis- 
pose , lorsqu  il  est  sûr  que  col  excédant  a nourri  des 
(hevaitx  d ordonnance  ; et  que,  liien  loin  que  cette 
quantité  fût  pu  lui  sullire,  il  avait  été  obligé  d’en 
acheter  souvent  à ses  frais? 

Ce  que  je  viens  île  vous  dire  Ici , citoyens,  est  le 
résultat  de  tontes  les  pièces  qui  ont  passé  sous  les 
yeux  de  votre  comité , et  nous  avons  géiiéralemnil 
pen.sé  que  la  république  serait  et  plus  Iranqmlle,  et 
plus  riche,  et  plus  heureu.se,  si  la  eunsdence  de  tous 
ses  agents  iic  leur  repiuchait  que  de  semblables 
aclmnse 

ftüii, citoyens,  vous  ne  confondrez  pas  avec  le* 
vampires  de  la  forUiiie  piibtiqiie  un  homme  qui  a 
le.s  sulii  ages  de  toutes  les  aiilonlés  con.stituées  avec 
leMim  lles  il  a travaillé,  parce  qu'il  s*esl  con<tani- 
ment  montré  probe  et  lioiinéle,  un  homme  qui  a su 
se  cqncdier  I estime  des  représentants  du  peuple  qui 
ont  été  employés  à l’armee  du  Rhin,  cl  parlieuhc- 
metil  de  notre  cotiègiie  Riier. 

L explication  des  faits, les  «ittcstations  dont  je  vous 
ai  rendu  compte,  sulliraieiit  seules  pour  vous  déti  p- 
nmier  ;i  le  meltre  en  liluTlé  ; car,  en  faisant  une 
guerre  a mort  aux  fripon<!,voiis  n'avaz  pas  intention 
de  confondre  avez  eux  des  hommes  qui  amaieni  pu 

coinineUrequeh|uesirregiilaritésinsepar.ihles  d'imc 

grande  administration,  lorsque  lenr.s  vues  ét.vient 
pures  t mais  vous  avez  un  autre  motif  pour  vous  dé- 
terminer : c est  la  nullité  du  jugement. 

Il  ne  vous  a pas  échappé  sans  doute  que  cette 
commission,  apres  avoir  jugé  révoluliomiaiiTinnit, 
sans  aucunes  formes  et  sans  r«s.sistaiiee  de  jur«s,  ce 
citoyen,  s'élail  trouvée  dans  la  iiéctssilé  de  ralisou- 
dre , et  qu  cl  le  avait  été  oliligéc  de  fonder  la  vexation 
qii  elle  avait  exercée  contre  lui  sur  le  droit  arronlé 
aux  trihiinaux  militaires  de  punir  par  forme  de  dis- 
cipline ; mais  il  est  éviflent  qu’elle  n’avait  pas  cc 
pouvoir,!!  ne  lui  était  pas  libre  de  changer  à s-u 
grc  le  caractère  et  la  formedeson  inslitutlon;  d’étre, 
nouveau  Protée , tanlOt  tribunal  nulilaire.  cl  lanlûl 
tribunal  révolnliomiaire. 

Sans  doute  CCS  prim  ipps  sont  commodes  à In  ty- 
rannie ; mais  ils  sont  repousses  par  les  pins  .«impies 
notions  de  la  justice  criminelle,  et  par  des  législa- 
lenrs  qin  veulent  donner  des  juges  au  peuple,  et  uun 
pastieshourreaiix.  » i * 


D apres  ces  considérations , le  comité 
pose  le  projet  de  décret  suivant  ; 
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• La  Gonvmtlon  naOonalc  » o|)^^s  aroir  entendu  ton 
ComUë  de  législullon  sur  une  pélillon  de  Jran  Lettlz,  qui 
reclame  coiiire  un  jiigemeui  du  tribunal  miüldire  du 
deull^tDe  arronditsemenl  de  r«rmée  du  Ilbiiif  érigé  en 
comroliidoo  rétoluiiofioaire  par  Saiiil-Jusl  et  LebaSi  qui 
le  coiidumoe  é tenir  prison  pendant  un  an; 

• Considérant  qu’il  est  prouvé , tant  par  les  pièces  jusil* 
Ccalivrfi  produites  par  ce  citoyen  que  par  réuoncé  même 
du  jugement*  qu'il  ne  pouvait  y avoir  lieu  h ioculpation 
contre  lui  pour  les  failt  qui  lui  étaient  imputés; 

• Considérant  en  outre  que  ce  tribunal,  agissant  comme 
commission  révolutionnaire,  ne  pouvait  lui  appliquer  1rs 
üikpusiliuus  de  l’artirte  XV  du  titre  VI  de  la  loi  du  12  mai 
17P3,  que  1rs  tribunaux  criminds  militaires  jugeant  dans 
la  forme  de  leur  institution  peuvent  K‘uIs  prunoncer; 

« Casse  et  annule  ledit  iugcn>ent|  ctordoooe  que  LcDta 
sera  sur-le*cbamp  mis  en  liîkrlé.  a 
Ce  décret  est  adopté. 

— Od  lit  TAdreste  loirinte  ! 

La  Société  populaire  de  Nmoun  d la  Contténlton 
nationale. 

aCitoTcns  représentants,  et  nous  aussi  nous  demandoos 
le  maiutlen  du  gouvernement  révolutionnaire,  parce  que 
nous  le  croyoïi!»  nécessaire  pour  amener  plus  sûrement  le 
vaisseau  de  la  république  au  port  ; mais  nous  deniandons 
que  la  fustiee  seule  en  dirige  tous  les  monvernenis  ; qu'elle 
soit  terrible  pour  les  méchants,  et  la  sauvegarde  de  riit- 
uoceneel 

• L’expérience  ne  nous  a que  trop  appris  qnc  la  terreur 
est  l’arme  de  la  lyraunie,  ou  l’aliment  de  l'intrigue  et  de 
r.n  Lili  aire.  Ce  syxiètue  ne  s)  mpalbisera  jamais  avec  la  m> 
ruiv,  qui  fut  loujuurs  l'aiuie  de  U justice  cita  première 
science  des  bnmmes  libres  : justice  sévère  et  impartiale, 
voilà  ce  que  nousdcmundoni;  guerre  sua  fV^ipons  aux  in* 
irigaiils  et  aux  hypocrites,  roill  notre  vœu  très-prononcé; 
respect  à la  loi  et  dévouement  sans  bornes  à la  représenta* 
tioD  nationale , voilà  et  tel  sera  toujours  notre  seul  point 
de  ralliement. 

■ La  liberté  et  régalliéaont  profoodément  gravées  dans 
nos  cœurs,  et,  forts  de  nos  principes,  l'unité  et  l’indivisi* 
bilhé  de  la  république,  que  nous  avons  tous  juré  de  maiu» 
tenir,  nous  rendront  toujours  étrangers  à tout  autre  parti 
que  celui  de  la  liberté  et  de  la  représc-nlition  n.itionale; 
e'est  d’elle  seule  qu'm  enfants  bien  nés  de  la  liberté  nous 
Touioos  recevoir  le  mouvement,  comme  nous  en  avons  reçu 
la  rie. 

< Kepréscotants,  continues  à marcher  d’on  pas  ferme 
dans  la  c.irrière  quevousavexà  parcourir;  laisses  pour 
louiours  derrière  vous  U*s  hommes,  cl  que  la  patrie  soit  le 
seul  objet  de  vos  travaux  et  de  vos  méditations;  ravives  la 
morale  (lublique  par  l’inttructiou , el  ne  souffres  plus  que 
te  système  de  teneur  vienne  la  corrompre;  rouvres  les 
sources  de  la  fortune  publique , en  déf agcaot  i’agricuUure 
cl  te  commerce  des  entravc>  qu'y  apporte  chaque  jour  le 
système  mal  combiné  des  réquisitions  et  préhen->ionv  ; di« 
rigex  sans  cesse  les  Sociéléi  populaires  vers  le  seul  but  de 
leur  in»iitulion  ; altachez*Ies  par  ce  moyen  de  plus  en  plus 
aux  principes,  pour  les  détacher  des  pa«sio»s  cl  de  l’iniri* 
gne  ; rendes  à la  vertu  et  aux  talents  les  places  usurpées  par 
l'ignorance  et  l'ambition;  pouissci  sévèrement  tous  les 
Ir.dtres;  rendes  à la  société  tous  ceux  qui  n’oni  été  que 
faibles  ou  égarés;  organises  promptement  des  fîtes  et  di-i 
jeux  puUlcs,  pour  provoquer  la  réunion  des  citoyens  le 
décadi,  et  remplir  par  des  idées  répuUicaines  le  vide  que 
laisse  dans  l'âme  de  plusieurs  Tabscnce  des  idées  religieu- 
ses ; enfin,  donnes  I l’opinion  el  à la  presse  une  liberté  qui 
n'ait  d'autre  limite  qœ  la  calomnie  t alors  la  république 
sera  cousolidée.  t 

Mention  honorable  et  insertion  au  BuIIeUn  de 
correspondance. 

André  Dumont  : Pir  un  décret  du  11  de  ce  moit 
vous  oyez  cli3rg:é  le  comité  de  sûreté  générale  de 
recevoir  de  l'accusateur  public  près  le  tribunal  révo- 
luUüunairc  les  leaseignemeuU  relatif  4 dea  repré- 


sentants du  peuple  qui  pourraieot  être  inculpés  dans 
qm'lvjues  procédures,  el  de  vous  proposer  les  mesu- 
res que  la  justice  exigerait.  C'est  sur  ma  pi  opusition 
ue  ce  décret  fut  rendu  ; depuis  un  ma  fait  voir  qu'un 
écretatilérieur  avait  chargé  les  trois  comités  réunis 
de  présenter  leurs  vues  à cet  égard.  Je  vous  propose 
en  conséquence  d'adjoindre,  au  comité  de  sûrete  gé- 
nérale les  comités  de  législation  et  de  salut  public. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

DuBois-CRANcé  : Parmi  les  horreurs  qui  ont  été 
comuiises  à Nantes,  et  qui  ont  été  révélées  au  trilm- 
uaj  révolutionnaire,  <m  en  remarque  une  surtout. 
Julien  Leroy  avait  été  précédemment  condamné  à 
quatre  années  de  prison,  pour  avoir  vendu  un  cheval 
qui  ne  lui  appartenait  pas  \ il  fut  enveloppé , par  les 
ordres  du  comité  révolutionnaire  de  Nantes,  dans 
une  des  fréquentes  noyades  que  ce  comité  a hit 
faire.  Cet  homme  lutta  pendant  huit  heures  contre 
les  flots  de  la  Loire , et  était  parvenu  A détacher  avec 
ses  dents  les  liens  qui  tenaientses  mains;  H regagna 
Je  rivage;  il  lut  repris  et  jeté  dans  iin  cachot,  alid 
qu'il  ne  publiât  pas  le  fait.  Jedemandesi  rassemblée 
ne  cunsidérera  pas  cette  circonstauce,  à la  fois  heu- 
reuse et  cruelle  pour  cet  homme,  comme  une  expia* 
tion  suflisante  de  ce  qu'il  avait  fait  auparavant;  lu 
nature  a voulu  le  rendre  à la  vie  ; c’est  à la  Coiiven* 
tion  à le  rendre  4 la  liberté.  (Applaudissements.) 

Celle  proposition  est  renvoyée  aux  comités  de 
sûreté  generale  et  de  légUlatiou,  pour  en  faire  le 
rapport  daus  dqux  jours. 

Talubn  : Depuis  plusieurs  Jours  fé  tribunal  révo* 
liilionnaire  poursuit  avec  chaleur  une  procédure 
dans  laquelle  un  représentant  du  peuple  se  trouve 
gravement  inculpé  ; je  ne  sais  pourquoi  on  vonsde* 
mande  la  réunion  des  trois  comités  pour  la  suite  de 
celle  aflairc.  Lorsque  ce  ne  sont  que  de  simples  in- 
dividus qui  sont  accusés,  cVslau  comité  de  sûreté 
énérale  u veiller  A ce  qu'ils  soient  traduits  an  tri- 
unal  révolutionnaire;  mais,  lorsqu'il  s'agit  d'un 
représentaiilde  la  nation , je  soutiens  qu’aucun  co- 
mité n'a  le  droit  de  s’immiscer  dans  la  pourstiilo 
d’une  pareille  affaire;  c'est  à la  représentation  na- 
tionale seule  à s’en  occuper.  Les  comités  n’ont  pas 
de  rapporta  faire;  ils  n'uiit  qu’à  transmettre  à la 
Convention  la  lettre  du  tribunal,  qui  indique  qu'un 
représeiitaul  du  peuple  est  compromis  dans  une 
procédure.  Le  temps  est  passé  où  les  comilé.s  avaient 
le  droit  de  décimer  la  Convention , où  ils  pouvaient 
venir  désigner  ici  les  têtes  qu’ils  voulaient  envoyer 
à IVchalaud.  On  n'a  déia  que  trop  porté  alleiule  à la 
reprcsentatioti  nationale;  il  est  temps  qu’elle  se  dé- 
gage des  entraves  qui  pourraient  lui  laire  courir  de 
nouveaux  dangers;  il  ne  faut  pas  qu'elle  souffre 
qu'aucun  comité  prenne  l’initiative  sur  clic. 

Il  y a quelque  temps  que,  dans  un  discours  que 
Cambacérès  nous  (it , au  nom  du  comité  de  législa- 
tion , il  nous  proposa  des  mesures  propres  à assurer 
la  g.irantic  de  la  législation  nationale;  c'est  ici  le 
moment  de  les  appliquer.  Je  demande  que  Camba- 
cérès reproduise  son  idée  ; je  demande  que,  lor^u'it 
s'agira  n une  accusation  portée  contre  un  représen- 
tant du  peuple,  U Convention , après  en  avoir  é!é 
instruite  par  le  tribunal  révolutionnaire , nomme 
line  commission  de  dointe  membres , sur  lesquels  le 

C révenu  pourra  en réeusrr  six. (Murmures.) Ces  mem- 
res  seront  chargés  de  faire  l’analvse  des  pièees  pro- 
duites contre  lui,  el  d’en  faire  u la  Convention  le 
rapport,  d'après  lequel  elle  prendra  une  décision,  à 
l’-ippel  nominal.  Je  crois  ces  mesures  conservatrices 
de  la  liberté  et  de  la  représentation  nationale  ; je 
consens  i ce  qu’elles  soient  renvoyées , si  l'on  veut , 
i rexiiueû  des  trois  comités , afin  qu'ils  nous  presea* 
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tent  un  mode  qui  ne  laisse  rien  à rarbitraire , et  as- 
sure l'intcgrilé  de  la  reprcsenlalion  nationale. 

Coi)PU.LEAü  (de  Fontenay  ):  Le  pr^opinanl  n'a 
nniiil  à i*eprocncr  aux  connues  clablis  depuis  le 
10  thermidor  de  s'étre  arrogé  aucune  initiative  sur 
la  Convention , et  elle  ne  craint  pas  que  jamais  ils 
abusent  de  leurs  pouvoirs.  D'après  le  décret  du 
22,  le  comité  de  sflreté  générale  a dû  recevoir  les 
ri'iispigncnipnls  qui  lui  ont  clé  transmis  par  le  tri* 
bunal  révolutionnaire;  il  a senti  en  même  temps 
qu’il  fallait  donner  une  garantie  à chaque  représen- 
tant du  peuple , lorsqu’il  s’agissait  de  juger  la  con- 
duite qu’il  avait  tenue  dans  une  mission  ; il  a pense, 
comme  Tallieu,  que  nul  des  comités  ne  devait  avoir 
l’initiative  sur  la  Convention  ; il  a pensé  enfin  qu'il 
ne  fallait  pas  qu’un  représenUnl  du  peuple  pat  voir 
dans  les  memures  d’un  de  ces  comités  des  hommes 
sans  cesse  en  droit  de  l’accuser  ; c’est  pour  cela  qu  il 
vous  a proposé  la  réunion  des  trois  comités  de  gou- 
vernement, alin  de  concerter  la  marche  à tenir  en  pa- 
reille circonslance  » et  ne  rien  laissera  1 arbitraire. 

Lejcutib  : Le  temps  est  venu  d’aborder  la  question 
queTallien  a présentée  à la  discussion.  Depuis  Irqp 
longtemps  le  glaive  de  la  loi  el  le  poids  de  l’ignomi- 
nie pèsent  sur  la  tête  des  représentants  du  peuple  ; 
s’il  y a danscette  enceinte  des  hommes  criminels,  je 
veux  qu’ils  soient  frappés;  mais  aussi  je  veux  que  la 
Convention  ne  prononce  contre  eux  que  lorsqu’elle 
sera  bien  instruite  ; il  ne  s’agit  pas  ici  de  rendre  un 
décret  d'enthousiasme  ; c’est  la  sagesse  seule  qui 
peut  sauver  le  peuple  et  nous. 

Tallicii  vous  propose  l’établissement  d une  com- 
mission ; je  ne  sais  pourquoi  on  ôterait  aux  comités 
la  connaissance  de  CCS  sortes  d'afiaires.  Celle  com- 
mission me  paraît  être  une  espèce  de  Chambre  ar- 
dente , qui  pourrait  se  débarrasser  des  représentants 
dont  l’énergie  lui  serait  importune. 

Tallieu  demande  à rétablir  sa  proposition. 
Lcjeuke:  Lisez  les  annales  de  la  monarchie,  el 
vous  verrez  que  tous  les  tyrans  qui  ont  voulu  gou- 
verner au  gré  de  leurs  caprices  ont  établi  de  pareil- 
les commissions.  Veut-on  renouveler  ces  inslitu-. 
tions  exécrables , si  favorables  au  crime , si  fatales  à 
l’innocence?  Prenez  garde  que  l’Angleterre  veut 
vous  amener  à détruire  la  représentation  nationale 
par  vos  propres  mains;  c’est  ainsi  qu’elle  prétend 
vous  donner  des  fers.  La  proposition  de  Tallien  ten- 
drait à transmettre  au  tribunal  révolulionnaire  fim- 
tiative  qu’il  ne  veut  pas  laisser  aux  comités,  el  qui 
n’appartient  qu'à  la  représentation  nationale  seule. 
Si  vous  adoptiex  ce  système , vous  nietlriez  votre 
existence  politique  , qui  est  la  sauvegarde  de  la  li- 
berté du  peuple  ,tlans  les  mains  d'un  tribunal , nui 
pourrait  peut  être  devenir  l’instrument  de  rAngle- 
terre  et  des  puissances  coalisées.  Je  le  répète  ; l’ini- 
tiative sur  vous-mêmes  n'anpartient  qu’à  vous  seuls; 
aussi  aviez-vous  commis  lapins  grande  erreur  en 
accordant  autrefois  à vos  comités  le  droit  de  faire 
arrêter  les  représenlanls  du  peuple.  Je  demande 
l'ordre  du  jour  sur  la  proposition  de  Tallien. 

PELET  : Il  est  temps  que  la  Convention  aborde 
celte  question  , qui  doit  sauver  la  patrie,  car  la  Con- 
vention ne  peut  la  sauver  qu’autaiit  qu’elle  sera 
pure,  et  qu'elle  réunira  la  conlianceel  le  respect  du 
peuple.  Lejeune  B dit  une  grande  vérité;  l’infâme 
Coalition  veutdétniirE  la  Convention,  parce  qu'elle 
n’a  nas  pu  détruire  nos  armées.  Le  premier  moyen 
qu'elle  a employé  pour  y parvenir  a été  de  faire 
croire  qu'il  se  formait  successivement  des  factions 
dans  la  Convention,  afin  de  nous  tuer  en  detail  ; elle 
a ajouté  un  second  moyen  à ce  premier.  • Dans  te 


cas  où  celui-ci  ne  ncus  re'ussirait  pas,  a-l-cUc  dit, 
il  famlra  faire  planer  sur  la  représentation  natio- 
nale les  soupçons  des  crimes  les  plus  atroces , des 
actions  les  plus  abominables,  aliu  de  Un  oler  la  con- 
fiance du  peuple.  • La  révolution  du  9 thermidor  a 
déjoué  la  première  partie  du  plan  de  l Angleterre, 
clic  lui  afail  voir  que  si  un  système  atroce  d’oppres- 
sion avait  pu  peser  pendant  quelque  temps  sur  la 
Convention  nationale,  ceux  qui  en  avaient  éle  les 
aulcurs  avaient  paye  ce  crime  de  leurs  têtes. 

Nous  ne  devons  pl  us  craindre  les  partis  ; il  pourra 
s’élever  ici  des  opinions  contraires,  mais  jamais  de 
factions  ; nous  leur  avons  donné  une  trop  forte  leçon 
le  9 thermidor.  Nous  ne  pouvons  redouter  que  le 
second  moyen  employé  par  nos  ennemis;  nous  u’a- 
vons  à craindre  que  la  calomnie  , la  deiiigralion , et 
c'est  là  ce  qu’il  faut  rendre  inutile.  Tout  Paris  con- 
naît les  forfaits  exécrables  qui  sont  reprochés  à un 
membre  de  celle  assemblée  : il  ne  faut  rien  préjuger; 
mais  il  est  pressant  d éclairer  le  peuple  qui , depuis 
trois  jours , vient  dans  celte  enceinte  pour  savoir  a 
quoi  il  doit  s'attendre.  (ApplaudissemenU.) 

Les  trois  comités  ont  toute  ma  confiance,  el  je 
m’attendais  qu’ils  feraient  aujourd'hui  ce  rapport; 
je  n'entre  point  dans  les  raisons  particulières  qui  les 

en  ont  empêchés;  mais  je  demande  qu'après-demam 

à midi  il  nous  soit  fait , que  la  Convention  entende  la 
lecture  des  pièces  et  prenne  une  détermination  dans 
sa  sagesse;  car,  je  le  répète,  l’opinion  publique  nous 
presse.  (Applaudissements.) 

Goupilleau  : Je  demande  que  ce  rapport  ne  con- 
siste que  dans  la  lecture  des  pièces. 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

Akdbé  Duhost  ; Si  le  comité  de  sûreté  générale  a 
demandé  l’adjonction  des  deux  antres  comités , c c- 
tail  d’abord  pour  obéir  à une  loi  qui  l’ordonnait,  et 
ensuite  vous  présenter  un  décret  qui  assurât  l’inlé- 
grilé  de  la  représentation  nationale  ; déjà  il  y a eu 
dans  les  trois  comités  une  discussion  fraternelle  a ce 
sujet , et,  d'.iprès  le  renvoi  que  vous  venez  de  leur 
faire,  vous  devez  espérer  que  le  rapport  vous  en  sera 
fait  sous  peu.  ,,  . . 

Quant  à l’affaire  particulière,  les  pièces  qui  ont 
été  remises  au  comité  ne  sont  pas  de  nature  a être 
lues  à la  Convention;  jamais  nous  n’accuserons  un 
représentant  du  peuple  que  sur  des  pièces  écrites, 
et  non  sur  des  denoncialions , qui  souvent  ne  sont 

faites  que  par  des  criminels  pour  se  sauver.  Si  I on 

admettait  des  accus, liions  trop  légères  epiitre  les 
membres  de  la  Convention,  il  n’csl  aucun  inlnganl 
quille  se  permît  d’accuser  tous  les  députés,  et  vous 
verriez  que  bicnlOt  toute  la  Conveiilion  serait  re- 
nouvelée. 

Cambacérès  ; Ce  n'est  pas  encore  le  momeni  de 
discuter  les  précautions  que  la  sagesse  commande 
pour  donner  à la  Conveiiliqn  la  garantie  qui  lui  est 
nécessaire  ; c’est  a vos  comités  à vous  preseiiler  des 
vues  réfléchies  à ce!  égard;  mais  il  importe,  dans  ce 
moment , de  relever  les  erreurs  qui  ont  pu  cchapper 
à quelques-uns  de  nous  : Lejeune  en  a commis  une 
grande  ; Tallien  a rappelé  une  proposition  que  j a- 
vais  faite,  et  qui , dans  le  temps,  obtint  una^nU- 
ment  général.  J’avais  senti  combien  la  tyrannie  des 
anciens  comités  avait  pesé  sur  nos  têtes  ; je  me  di- 
sais : Quoi!  un  simple  citoyen  trouve  toujours  dans 
les  habitudes  de  la  vie  un  homme  de  qui  il  peut  dire  : 
Ce  sera  lui  qui  me  défendra,  qui  mettra  Iclribunal  a 
mêm-  de  prononcer  sur  mon  sort;  et  nous,  en 
voyant  les  membres  des  comités  de  sûreté  générale 
et  de  salut  public,  nous  devions  dire:  Voila  les 
hommes  qui  peuvent  à chaque  instant  nous  priver 
de  la  liberté  l C’est  pour  cela  que  j'avais  pensé  qu  on 
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ne  devait  accorder  à aucun  comité  le  droit  de  faire 
un  rapport , ni  de  dresser  un  acte  d’accusation  con- 
tre les  membres  de  la  Convention  ; c’est  pour  cela 
ue  j’avais  proposai  la  formation,  par  appel  nominal, 
'une  commission  instantanée  pour  examiner  l’ac- 
cusation qui  pourrait  être  portée  contre  un  repré- 
sentant du  peuple,  et  en  faire  le  rapport. 

Je  demande  si  c’est  lit  une  de  ces  Chambres  ar- 
dentes créées  par  le  cardinal  de  Richelieu , et  si  l’on 
peut  supposer  à un  représentant  du  peuple  dont  les 
ni'incipes  sont  connus  l’idée  de  faire  juger  ses  col- 
lègues par  une  pareille  institution.  Le  peuple  nous 
écoute,  et  il  ne  faut  pas  qu’il  puisse  prendre  le 
change  sur  nos  intentions. 

Il  est  impossible  de  considérer  la  commission  que 
j’ai  proposée  autrement  que  comme  une  commission 
nommée  pour  examiner  une  affaire  passagère. 

Je  me  rcunisâ  mes  collègues  pour  demander  que 
les  trois  conlités  présentent  les  mesures  qu’ils  sont 
chargés  de  méditer. 

Tbl'riot  : Il  n’est  pas  de  question  qui  exige  plus 
d’attention  que  celle-ci.  On*nc  peut  se  dissimuler 
qu’il  existait  un  pacte  criminel  entre  les  puissances 
coalisées  pour  assassiner  successivement  la  Conven- 
tion nationale  : les  ennemis  de  l’intérieur  étaient 
liés  à ce  plan;  il  était  impossible  d’avoir  combattu 
longtemps  pour  la  liberté  sans  s’étre  attiré  l’inimitié 
de  beaucoup  d’hommes,  d’avoir  rempli  une  mission 
délicate  sans  être  dénoncé.  Je  ne  veux  cependant 

Eoint  assurer  l'impunité  à des  représentants  coupa- 
les,  s’il  en  existe;  mais  je  veux  convaincre  le  peu- 

filc  qu’il  suflit  souvent  qu’un  homme  combatte  pour 
ni,  pour  qu’on  veuille  le  traduire  au  tribunal  révo- 
lutionnaire. 

Voyez,  citoyens , tout  le  parti  que  l’étranger  peut 
tirer  de  ces  avantages  pour  organiser  la  calomnie 
et  lui  prêter  des  forces.  En  révolution , il  est  des 
malheurs  individuels,  inséparables  de  l'action  vi- 
goureuse du  gouvernement.  Au  milieu  des  passions 
terribles  qui  ont  tour  à tour  agité  les  partis,  le  gou- 
vernement, souvent  égaré  par  l’intrigue,  a froissé 
dans  l’obscurité  l'innocent  pour  le  coupable,  et  quel- 
quefois tous  deux  ensemble. 

Je  veux  soumettre  aux  réflexions  de  mes  collègues 
les  propositions  qui  ont  été  faites  dans  les  trois  co- 
mités, aiin  qu’ils  puissent  les  méditer.  Nous  avons 
pensé  que,  lorsqu’il  s’agissait  d'accuser  un  repré- 
sentant du  peuple , il  valait  mieux  regarder  trente 
fois  qu’une;  nous  avons  pensé  qu’il  lallait  que  ce 
fussent  d’abord  les  trois  comités  qui  tissent  l'examen 
de  la  dénonciation , dans  la  crainte  que  la  passion 
n’influençât  la  détermination  d’un  seul. 

Ces  inconvénients  disparaissent  devant  la  réunion 
des  trois  comités,  qui  sont  composés  de  cinquante 
membres.  Ceux  des  comités  de  salut  public  et  de 
sûreté  générale  envisagent  la  dénonciation  sous  le 
rapport  politique  et  sous  celui  de  la  sûreté  de  l’Etat; 
le  comité  de  législation  voit  si  la  loi  doit  avoir  son 
application  dans  la  circonstance  particulière.  Si  les 
trois  comités  sont  convaincus  que  l’intérêt  national 
et  que  la  gravité  du  délit  exigent  que  la  Convention 
en  soit  instruite,  ils  viennent  lui  dire  qu’il  y a lieu 
à examiner.  La  Convention  nomme  une  commission 
particulière  qui  vérifie  les  faits  et  les  présente  à l'as- 
semblée, avec  les  réflexions  politiques,  morales  et 
légales  qui  doivent  opérer  sa  détermination.  Voilà 
les  idées  qui  ont  été  discutées  dans  les  comités , et 
que  j’invite  mes  collègues  à mûrir,  aiin  que  nous 
puissions  faire  une  loi  sage,  qui  uous  mette  à l’abri 
de  toute  espece  de  tyrannie. 

: C'est  dans  le  moment  où  l’on  invoque  les 
grands  principes  de  justice  pour  la  sûreté  de  la  Con- 


vention que  l’appelle  son  attention  sur  un  objet  ur- 
gent , dont  elle  a témoigné  le  désir  de  s’occuper.  Je 
ne  rappellerai  pas  des  souvenirs  amers  ; mais  je  suis 
forcé  de  dire  que  les  principes  qu’on  a invoqués  au- 
jourd’hui ne  sont  pas  ceux  qu’on  a toujours  suivis 
dans  cette  assemblée.  (Applaudissements.) 

Lorsque , l’année  dernière , l'assemblée  décréta 
l’arrestation  de  plus  de  soixante  de  ses  membres, 
sans  qu’ils  eussent  été  entendus,  sans  qu’ils  aient  eu 
aucune  connaissance,  des  pièces  à leur  charge,  alors 
elle  ne  suivait  pas  les  principes  qu’elle  professe  au- 
jourd’hui. Il  faut  donc  que  la  vérité  triomphe , et  la 
justice  avec  elle;  je  crois  que  le  moment  est  venu 
de  la  rendre  à nos  collègues.  On  avait  ordonué  que 
le  rapport  qui  les  concerne  serait  fait  avant  le  1er 
brumaire  ; il  ne  l’est  pas  encore.  De  quoi  les  accuse- 
t-on?  qu’on  s’élève  contre  eux!  Je  veux  que  les  for- 
mes soient  sévères,  mais  justes,  à l’égard  des  repré- 
sentants du  peuple,  de  quelque  chose  qu’ils  soient 
accusés,  et  c’est  pour  cela  quejedisque  ceux-ci  ne 
sont  coupables  que  d’avoir  dit  la  vérité  dans  un 
temps  où  il  n'était  pas  permis  de  la  dire.  (Murmures 
et  applaudissements.). 

Je  demande  que  la'Convention  décrète  que  ceux 
de  ses  membres  qui  ont  été  mis  en  arrestation  avant 
le  9 thermidor  seront  mis  en  liberté , et  rappelés 
dans  son  sein.  (Applaudissements.) 

Merlin  (de  Thionville)  : Moi  aussi  je  déclare  que 
je  veux  la  sévérité  des  principes , et  que  je  ne  souf- 
frirai jamais  qu’on  nous  ramène  à la  tyrannie  par  la 
persécution.  On  vient  de  préjuger  l’innocence  de 
nos  collègus;  j’aime  à y croire;  mais  vous  avez  dé- 
crété qu’il  vous  serait  fait  un  rapport  sur  leur 
compte,  vous  devez  l’attendre.  C’est  parce  nue  vous 
voulez  qu’on  examine  sévèrement  la  conduite  ac-; 
tuelle  des  représentants  du  peuple  qu’il  faut  aussi 
examiner  celle  de  ceux-là.  Je  ne  sais  pas  ce  qu’ils  ont 
fait;  je  combattais  alors  à Mayence;  mais  je  sais 

3u’ils  sont  accusés  d’avoir  protesté  contre  les  décrets 
e la  Convention.  Cette  accusation  est  assez  impor- 
tante pour  mériter  d’être  examinée.  Vous  avez  lixé 
le  délai  dans  lequel  ce  rapport  vous  serait  fait;  je 
demande  que  vous  passiez  à l’ordre  du  jour,  motivé 
sur  ce  décret. 

*“  : Moi  aussi  je  veux  que  mes  collègues  détenus 
soient  jugés,  mais  je  veux  que  leurs  crimes  préten- 
dus soient  dévoilés  à la  tribune.  La  Convention 
avait  décrété  que  les  pièces  à leur  charge  seraient 
imprimées , et  depuis  quinze  mois  elles  ne  le  sont 
pas  encore  ; depuis  quinze  mois  la  prétendue  pro- 
testation pour  laquelle  ils  ont  été  enfermés  n’a  point 
encore  paru , quoiqu’un  décret  ait  ordonné  qu’elle 
serait  imprimée  quelques  jours  après.  On  ne  peut 
attribuer  qu’à  la  calomnie  et  à la  mauvaise  foi  nui 
les  persécutaient  l’inexécution  de  ce  décret.  Je  de- 
mande qu’enlin  on  lui  obéisse,  et  que  cette  pièce 
soit  imprimée  avant  le  rapport. 

- ■**  : Je  demande  aussi  l’exécution  du  décret,  car 
il  y a longtemps  que  nos  collègues  eux-mêmes  solli- 
citent un  rapport , et  ils  le  provoqueraient  pour  éta- 
blir leur  innocence  d'une  manière  solennelle,  quand 
bien  même  la  Convention  voudrait  les  dispenser  de 
toute  justification , et  déclarerait  n’en  pas  avoir  be- 
soin. Mais  ce  qui  fera  l’objetde  ma  réclamation,  c’est 
que  vous  avez  décrété  que  la  pièce  qui  a servi  de 
base  à l’arrestation  serait  imprimée;  vous  l’aviez 
décrété  lorsque  l’arrestation  eut  lieu  ; vous  l’avez 
encore  décrété  récemment;  cependant  cette  préten- 
due protestation  ne  voit  pas  le  jour;  en  supposant 
que  le  rapport  ne  doive  être  fait  que  le  1er  et  non 
avant  le  l«r  brumaire,  n’eût-il  pas  été  néanmoins 
désirable  qu’elle  fût  connue  de  la  Convention  avant 
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U jour  du  rapMpt<  ifin  quA  l'apiM^lAr 

Avec  lion  f Par  quelle  fatalité  votre  voionlé  a- 
t-elle  été  déçue  à oel  égard  ? Tout  me  porte  è croirt 
que  raccusalion  a éU*  enfantée  par  la  calomnie  et  la 
inauvaific  foi.  Je  demande  que  la  Convention  décréta 
l'impression  dans  un  délai  uié* 

PdNifefiBS  : Je  demande  que  la  Convention  sache 
pourquoi  son  décret  relatif  à Timpression  des  pièces 
ii'a  point  été  exécuté. 

Lscoimtbb  (de  VeraaiUes):  Je  viens  d>ntendre 
dire  ù Bentahole  que  lu  comité  de  sûreté  générale 
n’avait  point  la  piwe.  Amar  doit  l’avoir;  il  était  rap* 
porteur;  c'est  lui  qui  nous  a certifié  son  existence. 
Je  deinaude  qu'il  suit  tenu  de  la  présenter. 

Amar  : La  pièce  dont  on  parle  a été  envoyée  au 
trihunal  révouitiomiairc  avec  d'aulres,  parmi  les- 
quelles se  trouvairnl  des  lettres  de  Barbaroux. Elles 
ont  servi  de  coiividion  ou  de  miseigneinents  dans 
la  procédure  contre  les  députés.  Les  pièces  dont  je 
parle  avaient  été  trouvées  dans  les  papiers  de  Duper- 
ret. L’inventaire  et  le  dépouillement  en  lut  fait  en 
présence  de  Duperret,  et  le  procès-verbal,  ainsi 
qu’un  grand  nombre  de  ces  pièces,  ont  été  contre- 
signées par  lui.  C’estdonc  au  tribunal  révolutionnaire 
qu’il  faut  chercher  ces  pièces,  dont  il  ne  me  reste 
entre  les  mains  qu’un  extrait  que  je  lis  alors. 

CiGOGMB  : D’après  la  déclaration  d'Amar,  U y a 
un  parti  à prendre  ; ce  ne  sera  pas  sans  doute  cejui 
de  faire  usage  de  l’extrait  d’Amar,  mais  bien  de  faire 
ordonner  la  remise  de  la  pièce  par  le  tribunal  révo- 
lutionnaire, dans  le  plus  court  delai.  Il  faut  bien  que 
celte  pièce  soit  produite , puisqu’elle  a été  ruuique 
fondement  de  l’arrestation  et  de  l’accusation.  Je  dois 
dire  cependant  que  je  connais  un  de  nos  collègues 
détenu  sans  l'avoir  signée  ; et  j’adjure  ici  un  repré- 
sentant du  peuple,  sur  la  dénonciation  duquel  Ri- 
choux  a été  arrêté , de  laire  un  acte  soleunel  de 
justice  et  de  rendre  hommage  à l’innocence,  ptiroy 
a fait  comprendre  Richoux  dans  la  liste  des  députés 
arrêtés , en  disant  qu’il  avait  écrit  dans  le  départe- 
ment de  l’Eure  une  lettre  contre  Marat,  et  dans  la- 
quelle il  annonçait  peu  d'amour  pour  le  gouverne- 
ment républicain.  Duroy  s’engageait  à produire 
celle  lettre  ; il  ne  l'a  point  fait , et  depuis  cette  épo- 
que Richoux  est  dans  les  fers.  Doruy  sait  aujourd’hui 
que  la  lettre  qu'il  • prêtée,  k Richoux  nS  Jamais 
existé;  il  l’a  dit  A la  femme  de  ce  dernier  ; et  lorsque 
eclle-ei  lui  a représenté  qu'il  devait  donc  proclamer 
hautement  l’Innocence  de  son  mari , il  a répondu  : 
• Cela  pourrait  me  compromettre  ; je  sais  que  votre 
mari  a île  bons  principes , mais  il  se  mettait  du  mau- 
vais cûté...  • (Murmures.) 

Duroy  demande  virement  la  parole, 

Mrrun  (de  Thionville)  : Je  demande  le  maintien 
du  décret  et  l’ordre  du  jour.  Notre  collègue  peut 
faire  part  aux  trois  comités  du  fait  qu’il  vient  de  ci- 
ter ; mais  la  Convention  ne  doit  s’occuper  de  celte 
iiffiiirc , dans  ses  details  comme  dans  son  ensemble, 
qii'après  le  rapport  qu'elle  a demandé  ; o*e$t  le  V9U 
de  Sun  décret. 

BrNTAROf.Et  Je  prends  la  parole  pour  le  comité 
de  silroté  générale.  Il  est  possible  que  i.'i  pièce  ne 
pujitse  se  trouver  rapidement,  cl  ou  imputerait  ce 
r*  l.ird  à sa  lenteur.  Pour  éviter  ccl  incoijvéuieiil , je 
demandeque  le  greffier  du  tribunal  révnlulioimairc 
ÿoii  tenu  (le  remettre  les  pièces  dans  les  vingt-quatre 
heures. 

U proposition  de  Bentabole  gst  décrétée,  ainsi 
que  t'iiupressiou  saos  délai. 


La  Convention  passe  I l'ordre  du  jour  sur  les  au- 
tres propositions. 

La  séance  est  levée  à quatre  heures. 


GRAVURES. 

AnaerSa»,  gravé  par  J.*L.  AanUo , d’aprèi  1«  Ulilcaii  d? 
J.-B.  Rettoul. 

Sc  vead  à Parii . chei  l'«uteur , me  du  Tliêtlre-Françan. 
au  coin  de  U place  de  la  ConiêJio-  Pris  : lû  liv. 

On  trouve  A la  même  adresse  U gravure  eoanue  sous  co 
titre  : Lt  liége  dt  Ce^eù,  du  mciue  autour. 

VSfmliU,  palrenoe  dea  Fruçais.  Pris  : S liv.  A Paria,  chet 
le  ciioveo  Boljanbe,  graveur,  rue  des  P«tiu*Augustinf.  près 
celle  du  Colombier,  uubourg  Germain,  n**3;  et  rhes  JauG 
fret,  marchand  d’estampes,  galeries  du  jardin  de  ITgaUiv. 


LIVRES  DIVERS. 

Cod*  dit  lucctuîon»,  donations,  ru&ii((u(/onS.  («irume«rls 
tt pa> toges,  avec  une  inlroduclioji  des  tahlcsui  groé^loiji. 

Îues  et  une  uhte  atphahélique  des  tnaiières;  par  le  riuijm 
.•€.  Guichard , avantageosement  connu  par  ses  codes  d<  s 
itigea  de  pais,  du  tribuMi  de  famille,  police,  et«.,  ete.,  dont 
il  va  paraUro  de  nouvelles  dditians.  v 

A Paria,  ebex  fiaraery,  rue  Serpaiite,  n*  IV.  Pria  : 3 lîv. 
10  sous,  ai  4 liv.  |0  sous  fraoe  de  péri,  par  la  pesie. 

Cet  ouvrage  est  le  plus  complet  qui  ail  paru  jusqu'il  pre- 
eaat  inr  cette  matière.  Toutes  les  lois  rendues  et  les  répon- 
ses aux  diverses  questions  relatives  sut  donations,  succot- 
■ioos,  cto.,  etc.,  juaquea  pt  compris  la  a fructidor,  y s^nt 
renfermées. 

» Coda  du  MOfefrrs  pasèffet,  aeee  des  fermâtes  et  des  in- 
ItruclioDs  relatives  A leur  ministère,  par  le  même  euieiir;  et 
se  iruuve  êbes  le  aséme  librairej  S vol.  în-ti.  Prit  : S liv., 
et  franc  de  port  0 liv. 

Cetou’vrage  est  Don-Mulemanl  indiapeasableaus  noiairei. 
mais  il  est  ausÿi  très-oecessaira  aua  personnel  qui  veuk  ut 
contracter. 

Lf  premier  voinme  traite  priocipallment  des  droiis  du 
timbre  et  de  renreglstrement  ; le  second,  des  cotilrsts  de 
mariage  et  de  vente , etc. 

— Les  Enirelitns  do  Cicére/i  sur  tu  vm/s  itiens  et  tes 
vrais  maux,  tradulu  par  Régoicr-Oeimafaia;  volume  ia-lt, 
broche.  Prix  : 3 liv.  ta  s. 

— Les  deux  livru  de  la  Divùimiion  de  Grcdren,  traduite 
par  Régnier- Desmarais . suivis  du  Tn/iig  de  la  CinwdtUioa, 
par  Mofâbin,  volume  tn-li.  Pris  : 3liv.  f j s.,  broché. 

A Paris,  cbex  Us  frères  Barbou,  imprimeurs-libraires,  ruo 
des  Malhurins. 

La  rareté  escesaivc  et  le  pris  considérable  de  ces  euvrages 
ont  engagé  les  frères  Barbou  A les  réimprimer  avec  le  plus 
grand  soin.  Us  ont  accompagné  ces  traductions  d'un  bon 
teste  latin,  avantage  que  juMju'ici  on  avait  regretté  de  ne 
point  trouver  dans  ici  édilioni  précédentes. 

' Ils  viennent  aussi  de  faire  paraître  les  Lettres  de  Cicéron 
I A Drulus , et  de  Brutus  à Cicéron  , avec  une  préface  criii- 
I que,  des  fli.tes  et  diverses  pièces  choisies,  traduites  par  l’ro 
I vét;  volume  in-lt. 


Paytmenti  à la  (ré$orerit  naUonaie, 

La  payeoieDt  du  perpétuel  eat  ouvert  pour  le*  six  pre- 
miers mois:  il  sera  fiii  A tous  ceux  qui  leroot  porteurs 
d’ioscrlptiooa  au  grand  livre.  Celui  pour  les  reules  viagères 
«lt  du  huit  moi»  vingt  et  tu  Juan  de  i'aooée  1~93  (vieux 
«im. 


GAZETTE  NATlOMlfT  «.  lE  «OMTEllR  DMAERSEL. 

N“  34.  QuarliJi  4 niiLsuiOE,  t'an  3».  (Samedi  25  Octoobe  1794  , vieux  style.) 


POLITIQUE. 

rnussE. 

Iterih,  te  Î5  septembre.  — Dantilg,  Thftrn  cl  Mctnrf 
tout  riant  1rs  plus  vives  alarmes.  On  assure  que  Kozeiu^ko 
n rnvojé  de  ce  edU'  une  forle  division.  Kumig'boig  est  me- 
nacé; le  irénérol  Men  s’en  est  uppn  clié  avec  uii  coips  de 
huit  mille  hommes.  Il  y a eu  d6)k  UD  combat  trùs  vif  dans 
les  environs  du  Jobannivlicr;. 

Il  n'y  ■ plus  un  seul  soldat  prussien  sur  le  territoire 
de  Pologne.  TouicParunH: de  Fi6déric*Guillauineaévacué 
celle  contrée,  pour  aller  au  secours  des  diCTéreiilcs  provim 
cev  pru'vieiines.  Le  corps  prussien  posié  a Cotiio  n’a  pu 
résister  aux  aliaqut'H  des  iiisuigés  : il  s'est  replié  sur  Ka- 
lisdi  pour  couvrir  les  grand»  magasins. 

Uaüjlinski  . à la  léU*  de  dix  mille  Polonais , ■ remporté 
un  avantage  »ignalé  dans  la  Prusse  orientale. 

L'armec  pruHÎrnne  voudrai*  établir  scs  quartiers  d'hi- 
ver dans  la  Prusse  méridionale;  mais  ce  projet  doit  éprou* 
ver  les  plus  grandes  diOiculiés,  depuis  que  les  Polonais 
sont  niaiircs  d'une  grande  partie  de  la  provinca.  ét  en  ont 
enlevé  toutes  les  subsistances. 

Les  frontières  de  la  Silène  sont  aussi  dan«  l'état  le  plus 
critique.  Le  roi  de  Prusse  a été  obligé  de  détacher  trente 
mille  hommes  pour  il rréterl’invaslon  des  iroujicspuloiuises. 

Le  bruit  se  confirme  qu'il  a été  réclamé  de  IVinpprcur 
un  corps  de  trent*  mille  hommes,  comme  troupes  auxi» 
liaires , en  vertu  d'un  traité  qui  1rs  met  à la  disposition  de 
oelui  des  deux  Etats  dont  les  frontières  sont  exposées  b 
une  invasion. 

Le  gouveruement  suédois  a fourni  k l'armée  polonaise 
de  Lithuanie  deux  cents  pièces  de  canon  et  dix  mille  fu- 
sils. Ces  munitions  ont  été  échangées  contre  des  suhsis* 
tances  que  te  goiivernemcnt  do  Pologne  o permis  aux 
Suédois  de  tirer  de  la  Courlande. 

Ûu  26.  ~ Les  insurgés  viennent  de  reernter  jusqu'aux 
environs  de  Smygel.  lisse  sont  emparés  de  Gollani.  et  ont 
demandé  cent  recrues  armées  b Margoiilndorr.  ün  de  leurs 
partis  s'est  montré  b Nlcstawa  , où  se  trouvent  les  douanc'>: 
un  auirea  fait  une  Incursion  jusqu'à  Rrxrsc,  Ifamion  et  même 
Soldau  ; manauvre  habile  qni  coupe  les  communications 
entre  les  différents  corps  prussiens.  Le  plus  grand  désoiüre 
rèfpe  du  cbié  de  Conln  cl  de  Petricaw.  Une  division  polo- 
naise est  à Teshar,  près  de  Tlinrn. 

Madaliuskia,  dit-on,  pa^sé  le  Bug  et  la  Horct;  U vt 
fondre  sur  la  Prusse  occidentale. 

On  assure  que  les  Aniriebiens  ont  été  attaqués  dans  les 
palatinalsde  Crocovic  et  de  Saudomir,  cl  qu'ils  regagnciil 
Il  Gallicie  avec  précipilalion. 

/>u  60«  — Depuis  quelques  jours  Frédéric-Guillaume  est 
h PoUdaiB» 

On  vient  de  publier  le  journal  de  la  retraite  des  troupes 
prussiennes.  On  n'a  pas  osé  dissimuler  une  partie  du  mal 
que  leur  ont  fait  les  Polonais. 

— L'Académie  des  Sciences  a (ennune  «éanccextraordl- 
nairc , qui  a été  terminée  par  des  observations  sur  l'inven- 
lioii  du  télégraphe. 


REPUBLIQUE  EBANÇAISE. 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  L'ÉGAUTÉ  ET  DE  LA  LIBERTÉ  , 

«ÉAET  AOE  CI-DEVANT  JACOBINS  DE  PAHIS. 
Préeidenee  tU  6'eraîer  (de5ainfes). 
siAJicB  PD  27  VBia>é«xi»i. 

On  fait  lecture  de  quelques  lettres  signées  Individuelle* 
mmi,  et  adressées  b des  roembres  de  la  Société.  On  re- 
marque parmi  ces  lettres  un  discours  prononcé  dans  la  So* 
ciélé  popiiijii'c  de  Giciiiblc,  cl  envoyé  aux  Jacobins  par 
SCD  auteur. 

8*  5sHé.'—T(?mi  /.Y. 


Lq  Société  en  arrête  l'impressloo  et  la  distrlbtilloti  aug 
tribunes. 

— Un  des  citoyens  qui  gvalent  été  chargés  de  réclamer 
la  llhcrté  des  membres  de  la  Société  arrêtés  dernièrement 
se  plaint  de  l'inutilité  de  ses  démarches.  Il  demande  que  la 
Société  nomme  six  représenisnis  du  peuple,  qui , pouvant 
entrer  au  comité  de  sûreté  générale,  agiront  en  faveur  des 
détenus,  et  feront  leurs  clTom  pour  obtenir  leur  llbcrté| 
s'ils  sont  innocents. 

JlnlMon  .•  Sans  dontt  nous  devons  nous  empresser  de 
prendiedei  moyens  pour  briser  les  fers  des  patriotes  ; mais 
il  faut,  avant  tout,  que  nous  instruisions  le  comité  da  lA- 
relé  générale  de  tout  ce  qui  se  pasae  autour  de  lui.  Corn- 
imnl  les  patriotes  en  obiieodraiciit-ib  jusllœ  si  on  no 
laisse  un  libre  accès  qii'b  ceux  qui  surpreooéol  sa  juiüco 
cl  sa  bonne  foi? 

Comment  sc  peut-il  quale  comité  soit  informé  des  ré- 
cbmalioM  des  patriotes,  lorsque  son  sécrélslre  général , 
qui  devrait  se  sacrifier  pour  eut , oublie  la  cause  des  sans* 
culottes,  pours'occupiT  de  la  délense  du  ci-devant  premier 
président  du  parlement  de  Be»ançon?  Un  tel  étal  ne  peut 
durer,  grâce  à la  iustice  sévère  de  ia  Couteniion  nationale. 

( Aon/  nwH  / s'écrie-t-nn  de  louics  le*  parties  de  la  salle.  ) 
Vouict-voui  connaître  le  principal  mutirdelo  hameque 
vous  portent  en  ce  moment  vos  ennemis?  o'esi  celle  cor» 
revpondaocequi  dévoilent  toutes  Ici  intrigues.  N'abandon- 
nons point  les  malbeiireui , réclamoos-Ies  tous;  ei  si  nous 
ne  pouvons  obtenir  qu'on  brise  leurs  1ers,  bonomm-nous 
de  les  partager.  (On  applaudit.) 

Les  représentonU  du  peuple  eborgés  da  demander  ta 
comité  de  sûiclé  générale  la  liberté  des  patriotes  détenui 
sont  les  citoyens  Massieu,  Carpeniiex,  Mootaut,  Uaure, 
Rfiniud  et  Monestier* 

CraMsoHi  r La  dernière  séance  a 8nt  sans  prendre  aucun 
parti  sur  les  différetitei  propositions  qiilonl  été  faites.  Cha- 
cun s abordé,  suivant  ses  idées,  les  moyens  de  tirer  parti 
des  eirconslanees  et  de  doum-r  aux  liaisons,  aux  relations 
des  Amis  de  Ii  Libellé  et  de  l'Egalité,  toute  la  force,  toute 
la  vigueur  qui  est  dans  leur  âme , et  que  le  décret  n'a  pu 
leur  enlever.  Parmi  ces  moyens,  |*eo  al  remarqué  un  bien 
simple  I c'est  celui  du  journal  de  la  Société,  qu'on  pour- 
rait , en  ramélloraot . rendre  l'écho  flüèlc  de  nos  lentU 
menls  et  de  nos  discussions.  Je  pense  toutelois  que  la  pre- 
mière chose  que  la  Société  doit  faire,  c'e«t  une  circulaire 
b tous  les  hommes  libres  réunis  en  Sociétés  populaires, 
circulaire  que  chacun  de  nous  signera  indivIdueUeroenl , 
et  dans  laquelle  vous  ferex  vmr  commcni  on  a voulu  vous 
ériger  on  autorité  constituée,  afin  de  vous  saper  par  les 
loiidomenis.  Dans  eello  circulaire,  vou»  prouverez  que 
vous  h'avez  jamais  prétendu  être  une  autorité  constituée , 
mais  que  vous  voulet  toujours  jouir  de  votre  ipdApeodance» 
afin  d'exercer  cette  surveillanre  dont  on  oc  peut  vous  dé- 
pouiller sans  anéantir  les  lois.  Bn  même  temps , vous  n'ou- 
hlierez  pas  que  vous  ne  devei  aucun  ménageroenl  aux 
hommes  qui  veulent  lalre  adopter  des  lois  qui  servent 
leurs  pas.»ions;  aux  hommes  qui , à force  de  parophlfls, 
veulent  faire  croire  que  la  Société  failcourir  les  plus  grands 
dangers  b la  liherlé  ; à ces  hommes  qui , éloignés  niainlc- 
naot  do  Société*  populaires,  les  calomnient,  tandis  quo 
c’est  b elles  seules  qu’ils  doivent  leur  existence  politique. 

Quand  vous  aurez  ainsi  fait  conuailre  vos  principes  cl 
démasqué  vos  ennemis,  vous  servi  convaincus  que  le  dé- 
cret d’av  ani-hier  ne  portera  aucune  a iteiule  fatale  à la  li- 
berté: alors  00  ne  pourra  plut  dire  que  vous  ttes  uoo 
puissance:  on  ne  pourra  plus  alléguer  qu’on  ne  sait  si  cest 
avec  les  Jacobins  ou  avec  la  Convention  qu’oo  doit  traiter, 
puisqu'on  lui  aura  fait  prendre  tous  les  moyens  de  d^ruiro 
les  cioinles  absurdes  et  chimériques  qu’on  élève  ^ la  fa- 
veur de  ecs  mots. 

Vous  Icrcx  cette  Adresse  sous  le  nom  des  citoyens  sous- 
signés, réunis  dans  la  salle  des  Jacobins,  et  je  suis  per- 
suadé que  les  citoyens  qui  assistent  à no*  séances  vou- 
dront aussi  la  signer.  C'est  ainsi  que  ces  hommes  probes, 
qu'on  prétend  que  vous  salariez,  prouveront  b vos  enne- 
mis qu  jIs  oe  l’coipresscot  de  se  rendre  assIdOmeot  doué 


302 


tm  IrilmnM  q«  pour  •’imltnire  et  le  pénétrer  de  lOi 

'’TeTOTande  luisi  que  li  liste  Je»  mem^ei  de  le  Société 
loU  à»o$  le  délai  prewril  par  le 

Lm  uroposilioD#  de  CraiW»*  wnt  arrélw* 

Maure  ?Li  publicité  de  cette  liste  ser.  le 
lloépuntoire  que  rous  puiisiei  feirc!  ™ 

dins  votre  sein,  ce  que  je  ne  pense  pu,  ’ 

des  bommei  qui  pissent  pour  pilriotcl 
ment  ils  criindtont  d’être  portés  sur  celte  liHe , de  peu 
d"«re  Wuùqués.  Alors  on  pourri  sriimenl  titre  que  li 
Société  est  tvutirée  a clair.  (On  r»U) 

Craxious  t Je  demande  que  l Adresse  soit  mise  en  tWe 
de  la  liste  qui  aéra  déposée  à la  commission  depoUcc.  aBii 
Ta'on  paU«  dire  : Voilé  les  hommes,  toilàlcurt  pnocipes. 

Mavre  : Je  ne  pense  pas  que  les  Inbunes  puissent  siiner 
DM  Adresses.  U ConrcnÜoo,  eneiigeaul  QU** 

•Ions  indiflduellemenl.  a foulu  que.  s il  se  j^it  dans 
une  Adresse  des  erreurs  poliiiquea  ou  det^o^  dange- 
reuses. 00  pùl  retrourer  le  membre  de  la  Société  qui  en 

**^Uo  citoyen  des  tribunes  demande  la  parole  pour  répon- 
dre é Maure,  au  nom  de  sa  tribune. 

Altture  : Cet  eiemplc  tous  proutc  qu  il  ne  faut  jamais 
■UsQuer  les  principes.  ... 

; SI  les  citoyens  des  tribunes  signaient  avec  noos 
les  maUeiüanii  ne  mauqueraknt  pas  de  dire  que  J*’’ 

Ions  recruter  dans  tes  rues  et  dans  les  tribunes  pour  faire 
•iroer  nos  Adresses.  . , .. 

Jfâure  ; Ne  craif  oei-vous  pas,  citoyens,  de  blesser  le 
cret  en  nommant  des  défenseurs  oflkieus  ? Vous  mv«  qu  il 
«St  défendu  aui  autorités  coosüluécs  de  faire  droit  à vos 
demaudes  collectires;  ne  craigoex-vous  pat  de  donner 
prise  à la  malice  de  ceux  qui  ont  provoqué  ce  décret  pour 
nous  dissoudre?  car  il  en  est  qui  ont  eu  cette  inleoiion.  Je 
demande  que  le  comité  de  correspondance  nous  éclaire  lé- 

dessus.  1.V 

flemme  : Il  importe  d’eipoier  cliiremciil  et  mim  imbi 
itiité  ce  que  voul  ivcl  voulu  fiirc,  lOn  que  le»  iouruaol 
ne  tronquent  pi»  vu»  «nlimenl».  Vou»  ivex  dé»i|né,  et  nou 
UH  nommé,  de»  représenlioB  du  peuplclqui,  n élinl  d au- 
cun  comité,  voudront  consacrer  quelques-uM  de  leurs 
moments  « la  défense  des  malheureux.  Vous  désignes  cea 
représentanls.  afin  que  rbomme  réduit  i implorer  le  se- 
cours de  ses  semblables  puisse  l'adresmr  à eux  ; vous  les 
désicnex comme  le*  amis  particuliers  de  I lofortuoe,  toU' 
ioun  prêts  à voler  à son  aide.  C’est  en  leur  nom,  et  non 
pas  an  vôtre,  c’est  d’après  l’impulsion  de  leur  propre 
caur  qu'ils  iront  pour  réclamer  auprès  du  comité  de  sûreté 
générale  la  liberté  des  patriotes  détenus,  d ccsl  loua  ce 
rapport  seul  que  vous  avex  bieo  (aiU 

La  séance  est  levée. 

VARIÉTÉS. 

Oitende^  Dunkergw^  Bayonne  ^ Marseille. 

Oilende  est  un  nouveau  port  pour  U France. 

Ce  sera  une  conquête  de  rinlcrél  général  sur  dea  eicep- 
tioos  auli-nalionalc*  nue  de  compléter  la  francisation  de 
trois  porU  principaui  de  la  répulilique. 

Lea  eicepiioos  de  Marseille,  Bayonne  el  Dunkerque,  sont 
coatraires  à l unitê  dea  lois  commercules;  le  nom  de  fran- 
chiae  qu’elles  ont  eu  juaqu'ict  cachait  une  aervilude  réelle  : 
il  D«  doitplusen  eiiiter  en  Fraoce. 

U niéiw  léeistalion  doit  identifier  toutes  les  parties  de 
l’empire,  el  Marseille,  Bayonne  el  Dunkerque  etre  incorpo- 

fés  auaai  iolimemeot  qo'Osiénde.  . - 

Que  les  Etals  d’Amérique,  de  Danemark,  Suède,  Gênes  et 
Venise,  adoptent  les  oousellei  loiscomrocreiilei  de  France; 
iis  T trouveront  le  même  intérêt  que  noos  à diminuer  le 
commerce  maritinm  des  ennemie  de  la  liberté  des  mera. 

Projet  de  décret. 

Art.  !•».  Us  franchises  de  Dunkerque,  Marseille,  Bayonne, 
pays  de  Labour,  tous  privilèges  cl  ciceplions,  sont  supprimes. 

Les  batiments  venant  du  Levant,  ou  suspectés  de  peste , 
cftoiinueroot  d'être  aasujclltt  à la  quaraoUine  et  au  dépôt 
dana  les  laaarets. 

11.  Leshureauf  el  poitea  dea  douaneo  seront  places , elle 

•ervke  des  préposés  sera  (ait  de  eunicre  à comprendre  toutes 


1»  .orlioM  Miillsue»  du  Mmloir»  de  Fr.nco,  en  d»d»» 
des  b.rriêre»  coQierselrice,  de  l,  luïifUiO"  et  ducetemtre, 

'*'!nTeS*Mrch,tsdiiet  q«i  sent  diiule»  entre,éu  de,  perU 
et  lietu  dont  les Cr»Dchi»e,.  priviléweveiceBlieii;  seols»^ 
primés  p.r  l'.rt.  I".  peurronl  élr.  .dmis»  d.as  l mlénetsr, 
conformément  aut  lois  et  tarifa.  , , , . j i»t 

IV.  Les  objets  qui  seront  importés  du  Levsol , de  l Inde, 
de  la  Chine,  et  dont  rentrée  sers  prohibée  en  France,  rcaln- 
renl  à bord  dea  bêtiments,  ou  seront  mis  en  « 

paieront  pour  chaque  mois , pour  (rais  de  gi^  e bord  on 
d’entrepôt,  i * It  pour  100  de  leur  valeur.  Oo  paiera  pou 
un  temps  moindre  de  Ueole  j ours  comme  pour  les  ircotc 

v!  uVms^cluiidbcs  importées  d'Europe  ou  du  coolioent 
d'Amérique , et  dool  l'entrée  ter.  prohibée  en  Fronce . ne 
pourront  être  admises  en  entrepôt  ni  sous  garde  i bord. 

Anennes  denrées,  producUoDS  ou  marchandises,  "®  Pour- 
ront être  importées  par  terre,  si  elles  ne  sont  du  produit  du 
sol  du  coolineot  de  VEurope  el  de  l'industrie  de  ses  babi- 

**  VI.  Les  mslières  premières  et  articles  msnntsclorM  d’A- 
aie,  d’Afrique  on  du  eonliaenl  d’Aménque,  oms,  que  les  ob- 
jets  mseufeclurés  en  Europe,  evec  des  matières  importées 
d’Atrique.  d’Asie  ou  du  continent  d'Amérique , no  pourront 
éiro  importés  d’Europe,  ni  per  terre,  u,  p»r  mer,  esccplè 
les  lineils , et  espèces  d’or  el  d’.rtent , el  les  ouvrir*  " 
ces  meuui,  dont  le  main-d’muvre  u’elt  pis  d un  pm  eice- 

dinl  d’un  rinquième  le  valeur  de  U matière. 

VII  Les  bllimenu  étrengers  seront  admis  dioi  les  ports 
estéricurs  el  sur  les  cèles  L.  nivi,»tion  intérieure  sur  le» 
rivières  ne  leur  est  plus  permise. 

IV.  B.  Voyce  le  Uoniteui  du  50  gen“>“»l*  — **■ 

Signé  DsKmu. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Préiideiice  de  Cambaeérèet 
SÉANCE  DU  1"  BBOMAIBB. 

U conseil  ténéral  et  l’»,cnt  national  du  district  de  U- 
sifO»,  déparleineul  du  Calvados,  font  passera  la  Conven- 
tion nationale  le»  témoignages  de  leur  reconnaissance  pont 
KS  immortels  travaux  t • Nous  avons  lu,  discnl-tls,  avec 
enthousiasme  l’Adresse  aui  Français  i les  principes  qu  elle 
contient  assurent  tout  è lu  fuis  les  destinées  de  ta  France 
et  le  gousernemenl  républicain  ; notre  confiance  en  vous 
est  sans  borne;  continuel,  cilojens  représentants,  è Mua 
donner  des  lois  siges,  comme  vous  l’avci  fait  jusqu  a ce 
jour;  et  nous,  par  la  pratique  de  toutes  les  vertus  que  vous 
avei  mises  è l’ordre  du  jour,  nous  consoliderona  le  bon- 
heur public,  objet  de  votre  sollicitude  paletDelle. 

Les  membres  composant  les  bureaux  de  paix  et  de  coo- 
cilialkto  du  district  de  Lisieux  Umoigocnl  k la  Convenliou 
leurx  sentimentx  derccounaissance  sur  l'Adresse  aiii  f ran- 
çais : e Elle  est , disent-ils , le  gage  assuré  de  la  Wœié  pu- 
blique è laquelle  vous  ne  cesseï,  législateurs,  détendre 

p»r  vos  glorieux  travaux  : permettex  iious  de  joindre  nos 

acclamilioni  é cellei  de  toux  le»  républicain»  fiançai» qui 
vous  devront  leur  xalul  el  11  prospérité  publique.  » 

La  membre»  composant  le  tribunal  du  district  de  Li- 
sieux,d»n»  une  Adresse  è la  Contention,  disent:  i Noos 
venons,  citoyens  représentants,  de  consigner  ‘"f  ^ 

gislres  votre  Adrnse  au  peuple  français  : la  véfil»  "fv- 
nclle  qu’elle  proclame , la  grands  principa  qo  elle  con- 
sacre, et  les  fermes  el  justa  résolutions  qu’elle  annonce, 
vont . n’en  doulei  pas , rallier  autour  de  tous  li’misM  im- 
posante el  toujours  juste  du  peuple,  qui  ne  connut  jamau 
d’autre  point  de  ralliement  que  sa  représentaots.  Cepen- 
dant qudqua  inlriginls  démasqués,  quetqna fripons  pris 
la  main  dans  le  sac,  jellenl  les  hanis  cris  t selon  eux,  tout 
est  perdu , la  contremévolulioo  al  à l'ordre  du  jour,  parce 
qu’ilx  ne  dominent  plus;  psrcc  que  le  peuple.  Iss  de  leur 
tyrannie,  te  rallie  avec  énergie  aut  principa ^ justice 
que  vous  proclama  et  pratiqua  chaque  tour.  Bcslel  ter- 
mes t votre  poste,  reprétenlanli  d’uugrand  peuple,  aebe- 
vei  le  grand  œuvre  que  vous  avex  si  heureusement  co^ 
roencé,  el  compta  sur  la  reconnaissance  et  linviotame 
attachement  de  tous  laFrançai».  • 

— Lequiuio,  au  aou  du  eilojeu  QauwSi  fut  boaio’t* 


I h Convention  nallnn&le  d’une  iil»-ec  de  lIiéMre  inllluléc 
C(^»ge  ou  te  eommissionnaire  de  Snint-Lazare,  dans  la- 
quelle ce  littèralcu’  èlibre  l’acUoo  de  désiniéressement 
déco  vcrlueuv  soiii^ulotteii  qui  s'e^t  priv«  de  son  néces- 
saire {»ur  alimenter  un  prisonnier  et  sa  famille  indigente. 

La  Convention  nationale  décrète  la  mention  honorable 
du  St  ic  de  l'auteur  cl  le  renvoi  de  sa  pièce  au  comité  d’in- 
struction publique. 

— Le« sections  des  Tuileries,  du  Faubourg  du  Nord,  de 
la  République  et  du  Bonnet-Rouge,  vienenl  féliciter  la 
Con«enlioD  et  la  remercier  de  son  Adresse  bu  peuple  fran- 
çais. Elle-<  protestent  de  leur  déioucmcul  à la  représenta- 
tion naiioiiali',  « Ijiimit  de  se  rallier  toujours  autour  d’elle. 

La  mention  honorable  et  l'insertion  au  Bulletin  sont  dé- 
crétées. 

— Un  des  sociétaires  donne  lecture  dos  lettres  de  deux 
députés  détenus , qui  demandent  à avoir  la  faculté  de  se 
faire  transporter  chri  eux  pour  rétablir  leur  santé.  Cette  au- 
torisation est  accordée. 

PÉmÈRE.s  : Quatre  de'crrlsont  ordonné  le  rapport 
sur  nos  collègues  détenus;  celui  d’avant-hier  or- 
donnait l'impression  de  l'acte  qui  a servi  de  hase  à 
leur  arrestation;  cet  acte  ne  sc  trouve  point  aujour- 
d’hui dans  la  distribution  ; aucun  de  vos  deerrU  à 
cetë^ard  n’esl  exécuté.  Il  me  semble  aujourd'hui 
que  nous  devons  aborder  la  question. 

Je  ne  jetterai  point  mes  regards  sur  le  pas»é;  je 
demanderai  seulement  : Nos  collègues,  comme  dé- 

fitilés,  comme  citoyens,  ont-ils  eu  le  droit  d’cinettre 
eur  opinion  sur  un  événement  quelconque?  Certes, 
si  tous  ceux  des  représentants  du  peuple  qui  ont 
pensé  comme  eux  eussent  dû  être  jetés  dans  les  fers, 
il  en  existerait  peu  parmi  nous;  mais  j'ai  dit  que  je 
ne  voulais  point  rappeler  le  passé.  Je  ne  demanderai 
point  l'ouverture  du  registre  qui  est  entre  les  mains 
deGuylon;je  n'interpellerai  point  Camboti  sur  les 
aveux  qu'il  a laits  à cette  tribune  : non,  je  veux  at- 
tendre un  temps  plus  tranquille  pour  dévoiler  à 
l'histoire  des  vérités  qui  ne  passeront  pas  sans  doute. 
A la  place  de  mes  collègues,  je  demanderais  un  rap- 
port; mais  la  Convention  n’en  a pas  besoin. 

La  Convention,  d'après  la  liberté  dont  elle  jouit 
depuis  le  9 thermidor,  doit- elle  sonflrir  que  près  de 
cen*de  nos  collègues  soient  détenus  dans  les  fers 
lorsqu'ils  n'ont  ait  mie  la  vérité?  Quand  on  rend 
justice  à tout  le  monde,  seront-ils  les  seuls  qui  ne 
puissent  l'obtenir?  Si  qiielqii’iin  a des  faits  a arti- 
culer, qu’il  monte  à la  tribune,  et  je  lui  répondrai. 

Je  demande  que  nos  collègues  soient  rendus  sur- 
le-champ  à la  liberté,  que  le  rapport  soit  fait  dans 
quatre  jours. 

Merlin  (de  Thionville)  : J'annonce,  au  nom  du 
comité  de  sûreté  générale,  que  la  protestation  de 
nos  collègues  (car  c’est  une  protestation)  lui  a été 
remise  hier  à minuit;  on  la  copie;  elle  sera  demain 
dans  la  distribution. 

Si  la  Convention  veut  conserver  la  liberté  qu'elle 
a recouvrée,  elle  ne  doit  pas  aller  selon  la  tctc  de 
certaines  personnes;  elle  doit  marcher  à son  but 
sans  dévier;  elle  doit  entendre  un  rapport,  puis- 
qu'elle l'a  ordonné. 

Sans  doute  elle  ne  verra,  dans  la  démarche  de  nos 
collègues,  qu'im  effet  de  l'erreur;  mais  la  France 
verra  peut-etre  que.  ces  hommes,  qui  réclament  leur 
liberté  avec  tant  de  chaleur,  ont  calomnié  la  révo- 
lution du  31  mai,  que  toute  la  France  a unanime- 
ment applaudie.  Pour  rendre  justice  à nos  collè- 
gue.^, il  ne  faut  pas  aller  chercher  des  millions  de 
coupables. 

Guyomard  : Je  pense  avec  Merlin  qu'il  faut  at- 
tendre le  rapport;  gardez-vous  de  l'enthousiasme 
pour  mettre  en  liberté  comme  pour  mettre  en  ar- 
restation. (On  applaudit.)  Gardons-nous  surtout  de 
l'impétuosité  française,  qui  fait  l’honneur  de  nos 
armées,  mais  qui  lie  convient  pas  à des  législalciirs. 


Pour  que  vos  décrets  soient  respectés.  Imposez-vous 
la  loi  de  n’en  jamais  rendre  que  dans  le  calme  des 
passons. 

TiiuaioT  : La  question  sur  laquelle  on  veut  enle- 
ver une  d(k‘ision  précipitée  est  la  plus  grande  qu’ait 
à traiter  la  Convention  ; nous  ne  devons  pas  seule- 
ment l'envisager  sous  le  rapport  des  individus,  mais 
sous  le  rapport  politique.  C’est  la  question  de  savoir 
si  nous  ferons  le  procès  à la  révolution  du  31  mai. 

Il  est  des  hommes  qui  toujours  auront  à sc  repro- 
cher d'avoir  quitté  la  ligne  (In  patriotisme,  de  n'a- 
voir rien  fait  pour  la  révolution,  d'avoir,  pourain<i 
dire,  ouvert  les  portes  de  Paris  aux  ennemis  de  la 
liberté;  il  ne  faut  pas  se  persuader  que  s'il  y a des 
motifs  puissants  pour  que  ces  détenus  restent  en  ar- 
restation, un  excès  de  complaisance  nous  arrachera 
leur  élargissement.  U y avait  longtemps  que  nous 
étions  comprimés  lorsque  la  révolution  du  31  mai 
a sauvé  la  France.  Mous  verrons  si  les  hommes  qui 
écrivaient  qu'on  avait  tiré  à boulets  rouges  sur  la 
Convenlion  étaient  des  hommes  de  bien.  Qui  est-ce 
qui  avait  établi  à Marseille  ce  tribimal  qui  sacrifiait 
lies  patriotes  au  fédéralisme? Qui  avait  créé  à Bor- 
deaux ces  commissions  populaires  qui  taisaient  fr<-- 
mir  les  amis  de  la  liberté,  qui  tentaient  de.  fédéra- 
liser  partout  la  république,  lorsque  la  mort  était 
prononcée  contre  quiconque  attentait  à son  unité? 
Et  nous,  qui  aimons  la  lil^rlé,  ne  craindron^nous 
pas  de  nous  ranger  du  bord  d'hommes  qui  l'ont 
toujours  détestée?  Nous  sommes  comptables  aux 
citoyens  qui  sont  venus  jurera  la  barre  qu'ils  mour- 
raient plutût  que  de  laisser  opprimer  la  Convention. 
Eh!  ne  viendraient-ils  pas  vous  reprocher  d'avoir 
sacrifié  la  liberté  publique  à la  liberté  de  quelques 
individus?  Ne  donnons  plus  de  prise  aux  déchire- 
ments. La  Convention,  d,ins  l'état  où  elle  est,  veut 
faire  le  bien;  rejetions  tout  système  qui  tendrait 
à lui  enlever  son  harmonie.  Bsi-ce  qu'on  ne  s’aper- 
oit  pas  que  l'on  met  un  levier  terrible  dans  la  maio 
eceux  qui  ne  veulent  pas  cette  harmonie  dans  II 
représentation  nationale?  La  France  était  satisfaite^ 
vous  aviez  proclamé  les  grands  principes  ; pourquoi 
taire  revenir  dans  votre  sein  des  hommes  qui  se 
sont  toujours  opposés  à ceux  qui  défendaient  ces 
principes?  La  Convention  nationale,  ou  au  moins 
une  partie,  en  volant  la  mort  du  tyran,  a renversé 
la  monarchie. 

Plusieurs  voix  : Nous  avons  tous  voté  la  destruc  • 
tion  de  la  monarchie.  {Vitfs  la  république I s'écnettX 
tons  les  membres  en  se  levant  simultanément  et 
agitant  leurs  chapeaux.) 

Tburiot  : Citoyens,  je  disais  à la  Convention 
qu'en  votant  la  mort  du  tyran  nous  avions  contracté 
un  grand  acte,  que  ceux  qui  avaient  tout  mis  dans 
ce  contrat  avaient  tout  à risquer,  et  que  ceux  qui 
n'y  avaient  rien  mis  ne  risquaient  rien.  Je  n'exami- 
nerai pas  si  ceux  qui  ont  volé  la  mort  du  tyran  arec 
la  restriction  de  l'appel  au  peuple  doivent  être  con- 
fondus; ce  n'est  pas  là  la  question.  J'aime  à penser 
que  tous  ceux  qui  n'ont  pas  fait  de  protestation  sont 
revenus,  et  ne  doivent  faire  qu’un  avec  la  représen- 
tation nationale.  Mais,  en  résultat,  quel  sera  l'elTet 
de  la  rentrée  des  soixante  et  onze?  y avez-vous  bien 
réfléchi,  vousqui  avez  parlé?  avez-vous  pensé  i l'in- 
térêt politique,  à votre  propre  intérêt?  Pouvez-vous 
savoir,  si  ces  hommes  n’ont  pas  changé  de  système, 
jusqu'où  se  portera  le  délire?  cl  alors  quel  sera  le 
sort  de  !a  république?  Est-ce  que  vous  croyez  que  si 
l’intérêt  de  la  patrie  demandait  que  trente  de  nous 
ne  fussent  plus  dans  le  sein  de  la  Convention,  il  ne 
faudrait  pas  qu’ils  partissent  sur-le-champ?  La 
Convention  ne  doit-elle  pas  présenter  le  tableau  de 
l'union?  Je  suis  sûr  que,  si  l'on  eût  consulté  ceux 
pour  qui  l'on  parle,  ils  eussent  dit  à ces  défenseurs 
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si  : • Vous  éles  nos  plus  grands  cnnouiis.  » Je 
|>«DScdoiic  qu’il  faut  atlrndre  un  rapport,  et  l’im- 
uression  de  la  protestation  et  de  la  correspondance, 
il  faut  examiner  Tintérél  (wlitiquc  ; cl  qu'on  ne  pense 

rias  que  nous  laisserons  prévaloir  sur  lui  l’intcrét 
éger  ou  criminel  d’une  faction. 

Je  demande  que  la  Convention,  s'rti  rapportant 
à la  sagesse  de  ses  comités,  passe  simplement  h l’or- 
dre  du  jour. 

Pki.et:  Je  croyais  que  le  9 thermidor  avait  éteint 
parmi  nous  toutes  les  passions.  La  Convention  s'est 
conduite  d'après  les  principes  lorsqu’elle  a ordonné 
qu’d  fût  fait  un  rapport  sur  ces  détenus.  Voilà  la 
marche  qui  lui  convient,  c'est  la  seule  qu’elle  miissc 
tenir.  Je  suis  affligé  qu'on  ait  voulu  entamer  fa  dis- 
casBion  avant  ce  rapport:  il  est  de  l’intérêt  des  dé« 
tenus,  il  est  de  l’intérét  de  la  chose  publique  nue 
cette  affaire  soit  traitée  avec  calme.  J'ai  demande  la 
parole  pour  coinhattre  quelques  idées  de  Thnriot  ; 
il  a dit:  « Tout  est  bien,  il  faut  rester  dans  l’état  où 
nous  sommes,  de  peur  que  le  peuple  vienne  nous 
reprocher 

Thubiot  : Je  n'ai  pas  dit  cela  ; j'ai  proposé  d’rxa* 
miner  In  question. 

PEI.BT  : TImriot  est  venu  vous  alarmer  sur  la  ma- 
nière dont  tel  ou  tel  représentant  a voté.  Souvenez^ 
vous  que  c'est  avec  celte  tactique  qu'on  a plongé  le 
poignard  dans  le  sein  de  la  patrie.  (On  appliiudil.) 
Tiiunot  a raison  lorsqu’il  prétend  que  la  question 
est  liée  ; mais  j'ai  été  fâché  de  voir  qu'il  se  suit  si 
longtemps  appuyé  sur  les  passions  qui  ont  divisé  la 
Convention,  lui  qui  a été  si  souvent  le  conciliateur 
des  représentants  du  peuple.  Je  demande  que  nous 
alteudlons  dans  le  calme  lo  rapport  que  les  comités 
sont  chargés  de  faire. 

La  discussion  est  fermée. 

Merlin  (de  Thionviile)  : L’ordre  du  jour,  moüvé 
sur  le  décret. 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  décrété. 
rK.MÈHEs:  Je  demande  que  le  rapport  soit  fait 
dans  la  décede. 

IsonÊ  : L’onlre  du  jour  pur  et  simple  I 
Pliuieurt  vûix  : L’appel  nominal  ! 

Gutomabd:  Les  décrets  rendus  avaient  fixé  le  dé* 
lai  U aujourd'hui  ; vous  ne  pouvez  changer  de  mar- 
che; il  ne  faut  pas  que  d’une  affaire  de  justice  on 
fasse  autre  chose.  Nous  nous  sommes  réunis  dans  la 
journée  du  9 thermidor;  pourquoi  nous  diviser  au* 
juiird'hiii?  Nous  ne  voulons  point  de  tyran;  je  ne 
veux  pas  qu'on  fasse  le  |>rocès  à la  révolution  du  31 
Biai;  mais  je  ne  veux  p;is  non  plus  que  l’on  con* 
fonde  avec  celle  époque  la  protestation  de  nos  cul* 
lègues.  Le  délai  de  trois  jours  me  paraît  snfUsant: 
d’après  le  rapport  que  nous  feront  les  comités,  nous 
serons  en  état  d’ouvrir  une  discussion  ; mais  il  ne 
faut  pas  faire  pi  i^umer  que  ceux  qui  voudraient 
faire  quelque  chose  en  faveur  de  nos  collègues  veu* 
lent  faire  le  procès  à la  révolution  du  SI  mai.  Je  de* 
mande  donc  le  délai  fixé  à trois  jours. 

*"  : Je  vois  avec  douleur  qu’une  réclamation  de 
nos  collègues  qui  demandent  justice  oit  jeté  In  divi* 
sion  dans  cette  assemblée  : vous  avez  rétabli  les 
grands  principes  de  celte  justice;  certes  vous  ne  les 
repousserez  pas  lorsqu’ils  les  invoquent  dans  cette 
enceinte  ; le  sort  de  la  république  demande,  comme 
ces  principes,  que  les  coupables  dont  les  crimes  sont 
connus  soient  punis:  voilà  ce  que  demandent  aussi 
DOS  collègues. 

L'ordre  du  jour  pur  et  simple  serait  contraire  à 
ces  principes.  Nous  sommes  bien , sans  doute  ; mais 
nos  collègues,  s’ils  ont  commis  des  crimes,  ne  sont 
pas  assez  punis  ; si  au  contraire  ils  sont  innocents, 
ils  ont  trop  souffert!  Nous  ne  pouvons  donc  rester 
comme  nous  sommes.  (On  applandil.)  J'ai  vo  avec 


douleur  qu’après  avoir  réclamé  la  liberté'  des  opi* 
nions  on  Vait  attaquée  aujourd'hui.  La  Convéïitioii 
ne  souflrira  point  de  doniiiialeurs  ; les  différences 
d’opinion  ne  peuvent  empêcher  l’action  de  la  justice. 
Toutes  Its  divisions  ont  cessé;  l'oppression  com- 
mune a pesé  longtemps  sur  nos  têtes.  C'est  le  9 ther- 
midor que,  d'un  commun  accord,  nous  avons  ren- 
versé le  dernier  tyran.  fOn  applaudit.)  Certes  je 
n’aurais  pas  été  d’avis  de  faire  rentrer  nos  collègues 
sans  examen  ; eux-mêmes  ne  voudiaieut  pas  rentier 
sans  celte  Jiistiticalion. 

Je  demande  que  le  rapport  soit  fait  au  coinnien- 
comenl  de  la  décade  procliaiiie.  Je  suis  bien  loin  de 
vouloir  jeter  dans  ta  Coiirentioii  aucun  germe  de 
division;  au  contraire,  je  veux  qu'on  cherclie  à ral- 
lier, non-seulemptit  tous  les  représentants,  mais  tons 
les  citoyens  qui  nousenteiideul,  pour  retrouver  celle 
justice, celte  humanité  qui  fait  le  caractère  des  Fran- 
çais; il  faut  connaître  les  laits,  il  ne  faut  pas  laisser 
flotter  sans  cesse  dans  ccUc.  incertitude  désespérante 
le  sort  de  nos  collègues.  Si  je  croyais  que  leur  pré- 
sence pût  amener  la  division  dans  celle  assemblée , 
je  me  garderais  bien  de  la  demander  ; haine  éternelle 
aux  perlurliateurs  comme  aux  assassins.  Je  me  ré- 
sume, et  je  dis  qu'il  n’est  pas  possible  que  vous  tie 
lixiez  pas  uii  délai. 

Ituix  (de  lu  liautc-Marne)  : Il  me  semble  qu'on 
sVsl  étrangement  écarté  de  la  véritable  question. 
Pénièies,  cii  montant  à la  tribune,  a élevé  une  dis- 
cussion qui  n’ctail  point  ù l’ordre  du  jour.  Avec  deux 
mots  Merlin  avait  mis  lin  ù tous  débats.  PuiSijue  les 
Comités  n'ont  reçu  que  ccUe  nuit  les  pièces  qui  dui- 
veiil  baser  le  rapport,  il  ne  devait  pas  y avoir  de  dis- 
cussion; mais  puisqu’elle  a eu  lieu,  il  s’ensuit  qu'il 
existe,  outre  la  pièce  qui  basera  le  rapport,  descor- 
respomlnnces  déposées  au  couiilé  de  sûreté  géné- 
rale, qui  feront oonnailre  les seutimeusde ceux  dont 
on  réclame  la  liberté.. Il  y a eu  dans  la  discussion  des 
idées  vraies  faussement  appliquées  ;on  a parlé  de  ces 
époijiies  qui,  dans  le  temps,  ont  produit  des  di^lh- 
l emeiils.  Tout  le  monde  sc  dit  aujourd’hui  républi* 
caiu,  p.ircc  que  la  chose  est  aisée,  parce  que  nos  ar- 
mées sont  victorieuses. 

Nous  sommes  loin  de  vouloir  faire  le  procès  à 
ceux  qui  craignaient  des  tyrans  qui  n’existaieut  ps, 
et  que  la  Convention  a lait  rentrer  dans  la  poussière 
lorsqu'ils  ont  osé  lever  la  tête;  mais  il  ne  huit  pas  en 
inférer  qu'il  y a eu  plus  de  mérite,  dans  le  temps,  à 
garder  un  coupable  silence  qu’à  défendre  les  vrais 
principes.  Il  n’est  pas  question  de  savoir  ai  l’on  doit 
rendre  justice  è nos  collègues  détenus;  la  Conven- 
tion ne  pourrait  trouver  cette  question  non  résolue 
que  parmi  les  Autrichiens,  les  Prussiens  et  les  enne- 
mis de  la  liberté.  Ne  cilous  point  ici  les  faits  particu- 
liers qui,  dans  les  temps,  ont  occasionné  tant  de 
discussion;  mais  j’en  citerai  un  dont  j'ai  eu  la  preuve, 
dans  le  déparlcuicnl  de  la  Uaule-Manic  : c'est  que 
la  relation  du  31  mai  einpêcha  les  hkléralistes  du 
département  de  la  COle-d'Or  de  marcher  contre  Pa- 
ris. Lorsque  cette  relation  parut,  les  commissaires  de 
ce  déparlementse  relirèrent;quel  funeste  effet  n'eus- 
sent pas  eu  les  relations  opposées!  Je  demande  que 
la  Convention  s'cii  tienne  au  décret  qu'elle  a rendu; 
laissez  à vos  comités  le  temps  nécessaire  pour  pré- 
parer cc  rapport;  ils  ne  demandent  pas  mieux  que  de 
le  faire. 

CuAiDROif-BoussEAU:  Je  demande  la  parole  pour 
im  fait.  A l'époque  du  31  mai,  je  me  rendis  de 
Bayonne  à Toulouse  pour  arrêter  le  fédéralisme:  ie 
sai.sis  une  correspondance  de  Bordeaux  qui  inc  bt 
connaître  le  plan  de  division  de  la  république  c • 
neuf  régions.  Je  me  convainquis  de  rapprobalion 
donnée  par  quelques-uns  de  nos  collègues  envoyés 
dans  le  Midi  au  plan  de  Bordeaux  et  au  projet  d'de- 
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vrr  le  petit  Capet  sur  le  trône.  {Plusieur$  voix: 
L’imprrssiuii  !)  J’ai  envoyé  cbs  pièces  au  eouiité  de 
sftreté  généralp. 

Merlin  (de  Thionville)  : Je  demande  à notre  col- 
lègue si  ces  pièces  concernent  nus  collègues  arrêtes, 
ou  ceux  qui  sont  morts? 

Un  grand  nombre  de  voix:  L’impression,  l’im- 
pression ! 

Tiilriot  : La  lettre  a été  lue  en  pleine  assemblée; 
elle  était  écrite  par  Rouhicr,  et  la  Convention  l'a 
décrété  d'arrestation.  (Il  s’élève  des  inurinurcs.  — 
On  observe  que  la  Convention  a passé  à l'ordre  du 
jour.) 

Thuriot  insiste  pour  avoir  la  parole.  — Le  tumulte 
l'emiKcbc  |K>ur  quelque  temps  de  l'obtenir.  — On  insiste 
pour  passera  l’ordre  du  jour. 

Thl'riot  : C’est  pour  un  fait;  c’est  pour  empêcher 
le  soupçon  de  planer,  que  j'ai  dit  que  la  lettre  avait 
Glé  écrite  par  Rouhicr;  elle  se  trouvait  dans  le  pa- 
quet adressé  par  Chaudron-Rousseau  au  comité  de 
saliitnuhlic.il  n’est  pas  douteux  qq'elle  ne  tendît 
an  féuéralismc.  Je  n’en  tirerai  aucune  induction 
contre  nos  cul  lègues,  car  moi  aussi  je  veux  Injustice. 
Il  faut  que  les  pièces  soient  imprimées;  tontes  ne 
sont  pas  encore  arrivées:  quand  l’impression  sera 
faite,  il  faudra  encore  quelques  jours  pour  les  exa- 
miner. Si  vous  voulez  nnlérèt  de  la  justice,  an  lieu 
de  demander  une  décade,  deux  décades  (plusieurs 
voix:  Non, encore  un  anl  ),  jecmis  qu’il  serait  infi- 
niment plus  sage  d’accorder  le  délai  suffisant.  Je  ne 
veux  point  occasionner  de  choc  , je  ne  demanderai 
point  de  peines  afflictives.  fOn  murmure.) 

Les  mêmes  voix:  Point  de  lactique  ! au  fait  ! 

Letourneur  (de  la  Manche):  Je  demande  à véri- 
fier une  erreur  de  fait  avancée  par  Thuriot. 

Thuriot  : Qu’on  relève  ce  lait , il  n'en  est  pas 
moins  constant  qu’une  lettre  écrite  par  Rouhier  a 
motivé  son  arrestation.  Je  me  borne,  au  surplus,  à 
demander  le  délai  de  deux  décades.  (Plusieurs 
membres:  Eh  bien,  aux  voix  ce  délai!) 

Letoürneur  : Chaudron-Rousseau  vient  de  dé- 
clarer un  fait  extrêmement  important.  Il  a dit  qu'é- 
tant en  mission  à Toulouse  il  avait  saisi  In  corres- 
pondance de  plusieurs  fédéralistes,  qui  ne  tendait  pas 
à moins  qu’a  rétablir  le  petit  Capet  sur  1e  trône. 
Pourquoi  Thuriot  a-t-il  rejeté  sur  un  collègue  mort 
une  inculpation  qui  doit  s'appliquer  encore  à un 
autre  de  nos  collègues?  car  Bruneton  a aussi  signé 
cette  lettre.  Je  déclare  que  je  la  connais,  et  qu’il  n’y 
a pas  un  mot  de  ce  quia  été  dit  par  Thuriot;  j’en  de- 
mande l'impression. 

Tallicn:  Les  fruits  énoncés  par  Chaudrou-Rous- 
scau  et  par  Thuriot  ont  sans  doute  quelque  impor- 
tance; et  c’est  sous  ce  rapport  que  la  Convention  a 
eu  raison  de  demander  l'impression.  Alors  on  sc 
convaincra  que  les  faits  sc  rapportent  ou  à des 
hommes  morts,  ou  à des  émigrés,  et  non  à nos  col- 
lègues qui  sont  détenus.  J'ai  été  aussi  envoyé  dans 
le  Midi  : j'aurai  aussi  des  renseignements  à donner 
au  comité.  Je  ne  viens  plaider  la  cause  de  personne; 
je  défendrai  celle  de  la  Justice. 

Je  dis  que  la  représentation  nationale  n’appartient 
pas  à quelques  individus,  à quelque  faction , mais 
a la  totalité  du  peuple  français.  (Vifs  applaudisse- 
ments.! Je  sais  qu’aujourd'liui  ces  principes  sont 
généralement  reconnus;  mais  ils  n'ont  pas  toujours 
été  sentis.  Je  sais  qu'on  venait  souvent  avec  des 
rapports  demander  les  têtes  qu’il  plaisait  aux  do- 
minateurs de  désigner.  Nous  avons  vu  le  temps  où 
l'on  proscrivit  celle  de  l'homme  qui  avait  dit  la  vé- 
rité sur  une  dos  plaies  les  plus  sanglantes  de  la  ré- 
publique , sur  la  guerre  de  la  Vendée.  (Plusieurs 
voix:  Phélippeaux!  — On  applaudit  à plusieurs  re- 
prises.) J’étais  alors  au  fauteuil;  j'ai  vu  un  représen- 


tant du  peuple  insulter  une  femme  qui  demandait 
les  causes  de  l’arrestation  de  .son  mari;  je  l'ai  en- 
tendu dire  qu'il  fallait  qu'elle  fût  admise  a la  séance 
pour  entendre  la  condamnation  de  celui  en  faveur 
duquel  elle  venait  réclamer. 

Nous  devons  à la  France,  nous  devons  à l'Europe 
de  prouver  que  nous  sommes  dignes  de  donner  au 
peuple  français  la  paix  et  la  justice,  que  nous  som- 
mes dignes  de  faire  son  bonheur  par  nos  lois,  comme 
les  baïonnettes  de  nos  braves  assurent  ses  triomphes  ‘ 
au  dehors. 

La  discussion  qui  a eu  lieu  a eu  des  motifs  purs, 
sans  doute,  mais  clic  n’a  point  été  dirigée  vers  son 
vrai  but  : c'était  faire  une  insulte  au  peuple,  comme 
à nos  collègues,  que  de  demander  leur  réintégration 
sans  un  rapport  des  comités.  On  l'a  dit,  et  rien  n’est 
plus  vrai  : sachez  vous  garantir  de  renthousiasme 
pour  les  libertés  et  les  arrestations;  il  faut  qu'elles 
soient  mûries  dans  le  calme,  car  il  n’y  a que  les 
lois  sages  qui  méritent  le  respect  des  citoyens.  Pre- 
nez garde,  en  abordant  celte  question  , de  faire  le 
procès  d'Ia  journée  du  31  mai.  11  a été  extrêmement 
imprudent  celui  qui  naguère  est  venu  vous  dire 
qu'il  existait  à cette  époque  une  espèce  de  protesta- 
tion de  la  part  du  comité  de  gouvernement  d'alors. 
Sans  doute  en  révolution  les  hommes  ne  doivent  (kis 
regarder  derrière  eux. 

Le  peuple  français  a dit  que  cette  journée  avait 
sauvé  la  république;  le  peuple  français  l'a  dit,  vous 
ne  devez  pas  lui  donner  un  démenti.  Ce  qui  a carac- 
térisé la  révolution  du  9 thermidor,  c'est  la  justice 
mise  à l'ordre  du  Jour.  11  est  des  représentants  en 
arrestation  depuis  longtemps,  il  faut  que  la  nation 
sache  les  crimes  de  ses  mandataires  ; s’ils  en  ont 
commis,  il  faut  qu’ils  subissent  la  peine  qu'ils  ont 
méritée,  ou,  s’ils  sont  innocents,  qu’ils  viennent  re- 
prendre leurs  fonctions;  qu'importe  quel  Jour?  nous 
ne  sommes  plus  au  temps  où  l'on  écartait  les  rapports 
selon  les  passions  particulières.  Si  les  comités  ne 
font  pas  celui  dont  ils  sont  chargés,  vous  leur  rap- 
pellerez leur  devoir. 

Plusieurs  députés  étaient  dans  les  départements 
lorsque  la  pièce  qui  motiva  l’arrestation  des  soixante 
et  onze  lut  lue  a la  tribune.  Eh  bien , il  faut  que 
nous  sachions  la  vérité:  depuis  dix-huit  mois  ils 
souDVent;  mais  n’est-ce  pas  une  consolation  pour 
l'homme  de  bien  qu’on  s’occupe  de  lui  ? Terminons 
donc  cette  discussion.  La  Convention  a consacré,  I.t 
révolution  du  31  mai,  elle  a décrété  une  fête,  il  faut 
que  ce  décret  soit  exécuté;  il  faiitque  cet  événement 
soit  une  de  nos  grandes  époques;  il  faut  que  le  re- 
présentant du  peuple  sache  qu’il  est  comptable  au 
peuple  de  ses  actions.  Je  demande  le  renvoi  pur  et 
simple  au  comité  pour  faire  le  rapport  aussitôt  qu'il 
sera  prêt. 

Bentabolb  : Je  demande  la  parole  pour  un  fait. 
Cambon  a annoncé  qu’il  existait  un  registre  secret, 

: qui  constatait  qu'il  y avait  eu  un  projet  pour  remettre 
I le  petit  Capet  sur  le  trône;  que  ce  registre  était  en- 
tre lesmainsdeGuyton-Morveau.  Je  suis  iranqniljc 
sur  le  dépôt  qui  est  entre  les  mains  de  notre  collè- 
gue; mais,  comme  on  pourrait  inférer  de  ce  regis- 
; tre  qu'on  veut  faire  le  procès  à la  révolution  du  31 
I mai,  il  faut  qu’il  soit  déposé  aux  archives  nationa- 
' les.  J’ai  entendu  hier  dire  à Delmas,  qui  a dû  le 
I signer  aussi , que  le  fait  annoncé  par  Cambon  n’était 
! pas  exact. 

I Güyton  : Voici  la  vérité.  Une  feuille  séparée  du 
' registre  fut  signée  par  six  membres  du  eoniité  de 
' salut  public;  elle  me  fut  déposée  pour  être  renfermée 
dans  une  armoire  où  nous  mettious  nos  papiers  les 
plus  importants.  Le  comité  nouveau  étant  assemblé,' 
Je  lui  lis  connaître  les  pièces  déposées,  et  une  somme 
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(le  10,000  livres  qu’on  disait  enroyec  de  Marseille  ù 
d'Orijfarts,  tl  je  remis  la  clef. 

Cambon  : Citoyens,  j’ai  fait  une  dt‘claralion;  je 
ne  sais  si  Delmas  se  souviendra  d'avoir  signé  ce  re- 
gistre; mais  je  l’interpelle  de  déclarer  si,  à une  au- 
tre époque,  il  u’eli  est  pas  convenu  lui-in?ine.  J’ai 
dit  que  nous  étions  six;. eh  bien  , si  cinq  l’avouent, 
l’existence  du  registre  sera  constante.  Guytou  vient 
d’en  convenir.  Clouzel,  le  même  jour  que  je  lis  cette 
déclaration,  tné  lit  un  reproche  de  ce  que  je  ne  l’a- 
vais pas  dénoncé  à la  Convention.  Le  18  mai , le  co- 
mité de  salut  public,  parl'organe  de  son  rapporteur, 
vous  avoit  proposé  d'entendn;  le  ministre  des  a(1aire.s 
étrangères  et  celui  de  l’intérieur.  On  disait  qu’il  se 
faisait  des  ras.semblements  k Charenton.  Tel  est  le 
sort  des  révolutioirs  que  souvent  le  crime  les  pré- 
pare, et  que  le  peuple  les  régularise.  Oui,  j’ai  dit, 
et  les  membres  s’en  souviennent,  oui,  le  comité 
vous  disait  ; Il  y a des  intrigues  en  dessous,  Je  main 
tiens  ma  déclaration;  j’ai  dit  qu’il  y avait  un  registre 
secretquiconstataitquc  Robespierre, Dantoiictl’ache 
s’assemblaient  à Charenton,  et  conq)lolaicnt  pour 
enlever  de  force  vingt-deux  membres  delà  Conven- 
tion. Je  l'ai  dit;  j'ai  consigné  ces  laits  dons  le  registre 
secret.  K la  vérité  nous  ne  nommions  pas  les  indi- 
vidus d’une  manière  directe.  Le  comité  de  salut  pu- 
blic vous  répétait  sans  cesse:  Prenez' garde;  n’élevez 
pas  un  schisme  dons  la  Convention.  J'ai  dit  que  In  pé- 
tition première,  présentée  pour  demander  les  vingt- 
deux  membres,  a été  donnée  par  Danton  :je  l'ai  vue, 
mais  je  l’ai  Vue  seul. 

Après  le  81  mai,  on  dit  que  le  comité  de  salut  pu- 
blic était  ii.sé;  qu’il  fallait  le  remplacer;  mais  avant 
j’ai  été  chargé  par  le  comité  de  vous  dénoncer  qu’il 

J' avait  un  complot  pour  remettre  le  petit  Capet  sur 
e trOne.  Lisez  un  rapport  que  je  fis  le  11  juillet;  je 
puis  le  faire  connaître,  j’en  ai  mille  exemplaires  chez 
moi.  Quel  fut  le  fruit  de  l’arrestation  de  Dillon  et  de 
tous  les  conspirateurs?  Le  lendemain,  dans  une  bro- 
cliure,  Camille  Desmoulins  calomnia  tout  le  comité. 
S’il  le  faut.  Je  me  mettrai  calomniateur,  accusateur; 
je  prendrai  tous  les  caractères  qui  conviennent  à un 
défenseur  ardent  de  la  liberté;  je  suis  prêt  à me  dé- 
vouer à la  chose  publique;  le  temps  du  silence  est 
passé;  les  menaces  ne  m’épouvaulerotU  pas;  demain 
je  vous  permets  d’Imprlfner  : je  ne  répondrai  point. 
Je  pense  avoir  montre  du  courage  le  l*r  juin  au  soir, 

auand  Oh  Convoqua  une  assemblée  extraordinaire 
ans  cette  salle.  Quel  en  fut  le  résiliât?  on  roulait 
le  décret  d'accusation  contre  vingt-sept  membres, 
dont  j’en  vols  un  dans  l’assemblée.  Le  l«r  juin,on 
voulait  le  décret  d’accusation  conlreceiix  qui  avaient 
Voté  l’appel  au  peuple;  on  voulait  les  faire  rempla- 
cer par  leurs  suppléants;  j’ai  pour  preuve  du  fait 
votre  mémoire  et  les  journaux  du  temps.  Quel  était 
le  but  de  ces  hommes-là?  de  dissoudre  la  Conven- 
tion; ce  fut'toujuurs  le  projet  de  la  cour.  Il  y avait  Un 
autre  parti  qui  voulait  se  mettre  à la  place  de  cette 
cour,  mais  tout  deux  voulaient  le.  renversement  de 
la  repr^entatioU  nationale.  Examinez  ceux  qui  ve- 
naient à la  barre  demander  la  mort  des  Soixante- 
treixe,  la  mort  de  tous  les  Feuillants  ; vous  verrez 
quels  sont  ceux  qui  ont  établi  le  sy.slème  de  terreur. 
(On  applaudit.)  Faut-il  déchirer  le  voile  ?((/n  grand 
nombre  devoùe:  Oui,  oui! ---Vifs applaudi.sseihents. 
Vive  la  république!  s'écrientpresque  tous  les  mcni- 
bre.s.)  Il  laut  déchirer  le  voile.  Je  l'ai  promis  iiidi- 
viduelleiiicnl,  je  l’ai  promis  à la  Conveiilion;  je  vais 
remplir  mon  devoir.  (On  applaudit.) 

Le  système  de  terreur  nVst  pas  né  de  nos  jours; 
Il  avait  précédé  l’ouverture  de  la  Convention.  On 
Voulait  forcer  l'Asseinbléc  législative  à prononcer  la 
déchéance,  parce  (ju’oii  voulait  substituer  à Louis 
Capel  un  homme  dont  la  conduite  ne  méritall  pas 


les  regards  du  dernier  des  honirtics.  L’Assemblée 
législative  résista.  Ellè  appela  nu  peuple,  et  lui 
trniisniit  le  jugement  de  cette  afruire  par  la  convo- 
ealioti  d’une.  Convention,  Bientôt  cette  Assemblée 
fut  nllaqiiéc  par  tous  les  moyens.  Une  époque  du  2 
septembre  fut  organisée  ; ouvrez  les  registres  de 
riiisloire,  volis  y venez..,  {Plusieurs  voix  : Nom- 
mez les  auteurs.)  Le  31  août , à six  heures  du  soir, 
vint  un  homme  de  la  municipalité;  Tullieii,  portant 
In  parole  au  nom  de  la  commune  de  Paris,  nous 
(lit  : «Nous  avons  fait  arrêter  les  prêtres  perturba- 
teurs, lions  les  avons  mis  dans  des  maisons  jiarlicu- 
lière^,  cl  sous  peu  de  jours  le  sol  de  la  liberté  en  sera 
purgé...  » 

Tallien  ; Je  demande  la  parole  pour  relever  cc 
fait. 

C.SMBON  : Le  lendemain,  les  calomnic.s  se  mulli- 
plièmil  contre  l’Assemblée  législative.  On  la  me- 
naça pilbliqiiemeril;  on  voulait  la  forcer  à qiiiller  les 
rênes  du  gouvernement.  Nous  avions  parmi  nous 
les  quatre  cents  qui  n’avaient  pas  voté  contre  La- 
fnyelte;oti  les  insultait, on  vouIaillesassassiiier.Mais 
l'Assemblée  voulait  que  le  corps  législatif  fût  trans- 
mis intact  à la  Convention.  Voilà  (le  quelle  époipic 
date  la  terreur;  on  n’a  fait  que  la  changer  de  main. 
(On  applaudit.)  Ou  veut  nous  intimider;  mais,  je  le 
le  déclare,  ma  tête  ne  tremblera  pas  devant  toi,  vil 
calomniateur!  (On  applaudit.)  Croyez  vous  que  je 
veuille  vous  engager  à revenir  sur  ces  époques? 
Non;  je  ferai  en  sorte  de  conserver  les  principes  de 
la  représentation  nationale.  Je  dis  comme  les  préo- 
piiiaiits  : Ne  regardons  pas  en  arrière  ; je  soulictis 
qu’il  a existé  un  registre  secret;  s’il  a disparu,  en- 
tendons nos  collègues. 

Tai.meîi  : Le  fait  rapporté  par  Cambon  n’est  pas 
exact.  Le  30  août,  autant  que  ic  peux  m’en  rappeler, 
la  commune  vint  à la  barre  de  l’Assemblée  législa- 
tive réclamer  contresa destitution.  J’étais secrétairr- 
greflicrdc  la  commune,  et  en  cette  qualité  je  devais 
taire  partie  de  la  députation;  c’est  ainsi  que  le  fuit 
s’est  passé. 

Les  massacres  commencèrent  dans  la  nuit  du  2 
au  3 .septembre  : Grangenetive  ne  voulut  jamais 
consentir  à aller  chercher  Joiineau  à l’Abhave.  f)u 
vint  m’en  avertir;  je  dis  aussitôt:  J’irai  à l’Aiiliayo; 
j’en  retirerai  Jouiieau,  ou  je  périrai  avec  lui.  Je  le 
sauvai. 

Duiiem  : C'est  un  mensonge;  c’est  le  décret  que 
rAssemblée  législative  rendit  qui  sauva  Jouneau. 

Talueîs  : L'Assemblcc  législative.  Instruite  des 
dangers  qu’il  courait,  rendit  le  décret  dont  parle 
Duhein;  mal^  ce  fut  par  mes  soins  qu’il  fut  exécuté, 
et  que  Jüutiéau  fut  amené  à la  barre.  Je  viens,  dans 
la  même  nuit,  à cette  même  barre,  demander  à 
rAssemblée  nationale  qu’elle  fît  cesser  les  massacres; 
le  dire  que  je  fis  alors  lut  rédige  sur  le  bureau,  par 
l’un  dos  rédacteurs  du  Moniteur,  et  l’A.ssomldée  çii 
ordonna  rin.serlion  au  procès-verbal.  J’invoque  ici 
le  témoignage  du  frère  de  Bourdon;  qu’il  dise  s’il 
ii’esl  pas  vrai  que  les  assassins  voulnrent  se  jeter 
sur  moi  lorsque  je  m'oppo.sai  à cc  qu’ils  allassent  au 
Temple,  et  que  je  leur  dis  uu’ils  me  passeraient  sur 
le  corps  avant  que  de  violer  le  déjiOlqiie  l’A.ssemblée 
nationale  avait  conlié  à la  comiuunc  de  Paris. 

Jedcmandel’examciilcplusctenduct  lepliissévère 
de  ma  cominite.  Si  l'on  Veut  revenir  sur  les  événe- 
ments (iion.^  »io)i/.s’écrie-t  ou),  j^c  pourrai  dire  tout  ce 
qui  s'cst  passé;  mais  il  est  des  Jiommcs  qui  seraieiit 
fàcWs  d’cnlemlre  tout  dire.  Dans  les ooinmciicenicnts 
de  la  Convention  j’avais  publié  un  écrit  sur  ces  faits, 

! tiarecqiie  je  visquec’était  unsiljet  de  division  pariiii 
i les  rejiréscnlanls  du  peuple;  depuis,  je  crus  et  il 
' me  parut  qu’on  voulait  et  qu’on  devait  tirer  un 
I Voile  sur  cette  époque  malheureuse;  mais  puisqu'au- 
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jourd'bui  on  pirlo  d«  In  eondoiU  quef  li  tenue  dans 
cea  temps,  je dcmanfieqii'ella  suiiexaminée  sévère- 
mHit.  Je  ne  suis  puint  du  nombre  de  ces  hommes 
nui  ont  inondé  de  sang  les  départements,  qui,  par 
(les  fusillades  et  des  noyades,  ont  rendu  la  révolu- 
tion odieuse  ( Applaudissements  ) Puisque  vous 
voulez  détourner  l'aUenlion  publique  de  dessu<*  vos 
crimes,  puisque  vous  voulez  la  reporter  des  rives  de 
la  Loire  sur  les  rives  de  la  Seine,  je  l'appelle  aussi 
ù cet  endroit , moi;  puisque  vous  m'accusez  du  mas- 
sacre despréIres  réfractaires, j’appcilelcs  regards  du 
peuple  sur  les  milliers  de  vicUines  que  vous  avez 
miiuolées  ilans  le  Midi,  dont  vous  avez  fait  regorger 
la  l>oire.  (Applamlissemenls.)  Dana  l'opiiiion  que 
j'ai  émise  tout  a l'heure,  j'ai  conservé  des  ménage* 
ments;  je  n'ai  voulu  rien  dire  qui  pût  ramener  di* 
vision;  mais  puisque  vous  anpriez  sur  moi  la  ven- 
geance publique  , je  l’appelle  sur  vous  , anciens 
membres  du  comité  de  saint  publie;  sur  vous , an- 
ciens membres  du  comité  de  sûreté  générale  (ap- 
plaudissements); sur  vous,  représenlanls  envoyés 
dans  les  départements  du  fas  ue-Calais  , du  Midi  et 
sur  les  bords  de  la  Loire.  (Applaudissements.)  Que 
le  peuple  prononce  entre  nous,  entre  vous  et  les 
patriotes  qui  se  sont  jetés  dans  le  gouflre  de  la  révo 
lution,  flqiii  sonlà  présent  exposes  chaque  jour  aux 
loignards  que  vous  et  vos  salolliles  tenez  perpétuel* 
ement  levés  sur  leurs  liUes.  (ApplauJissemeuLs.) 
J’appelle  i'examen  le  plus  sévère  sur  votre  conduilc 
et  la  mienne. 

Jamais  le  sang  de  l'innncencc  n'a  été  répandu  par 
mes  ordres,  jamais  cette  idée  ne  vint  troubler  mon 
sommeil.  (Applaudissements.)  Je  mis  pur;  interro- 
gez les  iinbitants  de  Bordeaux;  ils  vous  diront  si , 
p.irmi  eux, j'ai  commis  des  exactions,  si  j’ai  feil 
punir  d'autres  individus  que  les  coupables  : deinan- 
dcz-eii  autant  è Mme.s,  à Nantes,  et  à toutes  les  au- 
tres parties  de  la  république;  vous  verrez  quelle  ré- 
ponse TOUS  en  recevrea.  (Applaudissements.)  Je  ne 
crois  pas  que  ces  accusations  s«  renouvellent;  mais 
si  on  les  reproduit  encore,  je  déclare  que,  sans  at- 
tendre i'éUnlissement  des  formes  ù suivre  pour  ac- 
cuser un  représentant  du  peuple,  je  m’élancerai  ay 
tribunal  révolutionnaire,  et  que  j'y  entrainerai  l'ac- 
cusnteuravec  moi.  (Applaudissements,} 

BiiUi  1 Je  dois  dire  ce  dont  je  me  rappelle  quant  ou 
s'^cond  fait  ; si  j’ai  bonne  mémoire,  eu  üii  sur  ia  déiioacia- 
liuii  de  Garai  et  Leb*up,  ministre  des  •ffairos  élrnHaèros, 
que  nous  cùnns  des  notions  sur  les  rastumblunienls  qui 
ovaii  nl  lieu  ti  Cbarenlon.  Je  votif  fis  un  rapt>ort  à ce  sujet 
le  id  mai;  mais  M fut  imprimé,  on  le  trouvera  cbei  Bau- 
douin et  dans  U moniteur.  Il  y avait  alors  quelque  coura- 
rage  à révéler  de  pareils  rails.  (Murmures.) 

Quant  an  r^istre  particulier,  il  a été  déposé  daosuo 
lieu  secret.  Voilà  les  faits,  je  les  rappelle, 

DetMAS  : Les  intentions  de  ceux  qui  ont  signé  le  registre 
•ecrel  n’onl  iamais  été  caebées;  et  ce  qui  le  prouve,  c'est 
que  lorsqu’ils  Turent  remplacés  dans  le  comité  de  salut  pu* 
biie,ih  voulaient  en  faire  la  déclaration  àlcurssucce'scurs. 
Giiylon  peut  le  dire:  il  y avait  à celte  époqup  de  la  divi- 
sion entre  les  membres  du  comité  de  salut  public , pprcc 
qu’une  partie  d’eux  n'était  pas  è la  hauteur  des  aibrcs, 
qui  Toulaient  dissoudre  le  corps  politique  en  exaspérant 
iesciioycns,  en  dilapidant  les  fonds  publies,  en  assassi- 
Dsmi  la  patrie.  (Applaudissements.)  En  et  sens,  j'avoue 
que  je  n'ai  jamais  été  révolutionnaire,  et  que  Je  oelosenU 
jamais.  (Applaodimeqients.  ) ■ 

Je  dois  des  éxplieallooi  velativei  an  registre  secret  Can- 
bon  a dit  qu'il  avait  rapfkori  au  projet  qui  avait  été  formé 
par  les  coospiraleara  de  mettre  le  petit  Caprt  sur  le  Irène; 
ci'la  n'oi  |us  exact;  C;;  regiiire  n’est  relatif  qu’aux  rai* 
scmbletnrnUque  formaient  & Cbarenlou  Dantoo,  liobes- 
pierre,  Cbabrd,  Bazire,  Parherl  autres. 

Ou  a cru  que  Cambon  avait  voulu  dire  qqa  les  rassem- 
blements de  Cbarenlon  ^ à çetlc  épuque  ^ pvaléu|  ppyr  but 


de  mettre  le  petit  Capet  sqr  le  tréqg  • et  eetle  opinkni  a 
été  insérée  dans  les  journaux. 

Clauic)  a même  reproché  è Camboo  de  ne  t'avoir  pat 
dit  i la  Convention , et  cclui-cl  (ui  a répondu  : ■ J’en  al 
fait  un  rapport  s En  rffbi,  il  y a deux  choses  bien  distlqo- 
tes , le  complot  de  Cbarenlon , et  celui  de  Miranda  et  au- 
tres, pour  élever  le  petit  Capet  à la  royauté.  Il  fut  fait  sur 
ce  dernier  complot  un  rapport  qui  a été  liyéré  dans  U Mo» 
m'/cur, 

Le  registre  secret , compne  je  l'ai  dit , n'étalt  relatif  qu’à 
l'insurrection  qu'on  organisait  à Cbarenlon , et  que  toutes 
les  probabilités  annonç.tii  nt  devoir  être  cootre  la  Conven- 
tion. Je  ne  «aU  si  c'était  contre  la  représentatioD  nationale 
ou  contre  quelques-uns  de  ses  membrev 

Lorsque  nous  sortîmes  du  comité,  nous  nous  dîmes; 
t II  faut  écarter  ces  temps,  s Mais  vous  devez  vous  rappe- 
ler qu'au  moment  où  Sainl-Jusl  se  présenta  ici  pour  tbire 
le  rapiiorl  contre  Danton  et  autres,  k demandai,  par  mo- 
tion dordre,  que  tous  les  membres  des  comités  SC  rendis- 
sent dans  la  salle  ; alors  jVtah  prêt  à tout  dire,  et  je  com- 
muniquai mes  intentions  ù Goeboq.  Mais  Legendre  prit  la 
parole,  il  fut  vivement  combattu  par  Fayan,  Il  le  fut  çn* 
suite  autant  par  Robespierre,  et  tout  le  monde  sait  que| 
lorsqu'il  s'était  emparé  de  la  tribune,  il  n'étalt  plus  possi- 
ble d'y  aborder,  Je  voulais  demander  alors  que  Chpbot, 
Bazire  cl  autres  fussent  traduits  à la  barre;  nous  aurions 
connu  tous  les  conjurés  ù celle  époque,  et  la  révululiop  du 
9 thermidor  serait  arrivée  queloues  qiuis  plus  lût. 

Je  Hs  part,  dans  le  temps,  de  notre  déclarptipn  & Dn- 
harran,  membre  du  comité  de  sûreté  générale;  car  j'ai 
toujours  trouvé  eilraonlinaire  que  Pacnc,  qui  a été  l'in- 
t Mrnmeiit  cl  le  centre  de  toutes  les  betioos....  (vift  applau* 
di^scroenls)  n'all  jamais  été  puni. 

Je  dis  à mes  collègues  : < Il  ciiste  au  eonité  de  salut 
public  un  registre  secret  ; ailes  le  consulter,  et  vous  verres 
quels  sont  tous  les  vrais  conspiraleurs,  » J'ai  fait  tout  ce 
que  je  devais  faire. 

Je  demande  qu’on  fhsse  de  plus  grandes  recherches  pour 
retrouver  ce  registre:  on  y verra  que  des  hommes  qui 
n’onl  point  encore  été  mis  en  jugement  ont  capendant 
joué  un  très-grand  rôle  dans  toutes  ces  conspirations. 

Je  me  rappelle  un  fait;  c’est  que,  vingt-quatre  heum 
avant  l'ariestalion  de  Danton  et  des  quafre  au|res  députés, 
me  iniuvant  avec  Bellegardeau  café  de  la  R^ence,  noua 
entendîmes  Coffinhal  faire  des  propo*‘ilions  qui  nous  paru- 
rent tort  extraordinaires.  Fabricius  était  présent.  Le  len- 
demain non»  nous  rendîmes  au  comité  de  salut  {niblic, 
pour  en  faire  part  k Robert  Lindel.  Nous  jui  nommâmes 
racbe  et  d'aptres  con«pirateurs  qui  menaçaient  la  rvpr^ 
seiitalioq  nationale.  Nous  avons  |u  que  l'acte  d'accqsatioq 
contre  les  cinq  membres  avait  él^  rédigé  par  Robespierre. 

CoenoN  : Tout  cela  est  vrait 

Robeat  Li8Dit  : J'aj  fié  léiqpin  dPk  éfénctnepls  des 
mai  et  3 juin  : je  ne  rendrai  pas  compte  des  conférences  s#> 
crêtes , mais  yq  tout  co  qgi  |i'csl  pas^  gu  comité  de  saluf 
public.  • 

La  journée  du  Sf  pi*i  fol  gnndet  heureuse,  mile  et 
nécessaire.  ÇUe  était  préparée  depuis  loiigtemivs,  $auvev 
nct-vous  quel  avait  été  i'«tal  dé  la  Convention  avant  cette 
époque,  Depuis  longtemps  lu  frapcé  npqs  demandait  une 
conslituiion,  que  nos  dissensions  Iqj  étkiunt  respoir  d'avoif 
jamais.  Partout  l'opinion  élaif  pouf  pf  pou? 

vions  la  fixer. 

Un  )our  on  décrétait  rfnvqi  d’yoe  metlon'aqx  déperte? 
ment«:  )e lendemain  un  ip^pabra  prqnonçgit  une  ppiniop 
contraire,  elle  était  également  envoyée.  Aujourd'hui  l'oq 
envoyait  une  Adresse  dans  un  sens,  di  ptqip  on  ep  envojoit 
qne  autre  daps  uo  sens  opposé.  L’ppmion  (Ip)tAit  incer? 
toinc  ; les  sections  de  Paris  yinrenj  vous  d^kPdsf  de  voua 
loger  vou«.roémes  : enfin  OQ  sut  Toys  rcitd'é  jusl>tic<  <M> 
sut  quels  t'iaicnl  les  enncTpis  dq  peuple;  pn  sut  que  tous 
avaient  proi  lamé  fa  libellé  Pt  régalilp.  ppajsgqc  beaucoup 
ne  la  voulaient  pas.  sections  ÿe  paris  voussignaKre«t 
vingt-lieux  membres  comme  les  ennemis  dq  peuple.  Ces 
-membres,  qui  avaient  un  grand  or^i(  et  de  grands  talenli^ 
crurepi  qu'ils  devaient  érjeer  qut|ibunul  terrible,  lapuQ* 
loi'^'ion  dp»  Douze,  qui  alarma  lif  libéfté  pubUfluo, 

/’/uiiVqrz  rpff  •'  An  faill 

ftocEAT  ! Celte  commiaioo  (ppios  uffreqN  gu0 

ce  que  nous  timçs  depuis,.... 
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Pli»$ie*ri  voix  : Elle  n*#  fcil  orrWcr  qu'RébcrU 

RoBtKT  Lisdit  : Je  me  lais  un  dcToir  de  pylç** 
cbemcnl.  Rarcineoi  fai  paru  k la  tribune:  mais  j'nl  lou- 
jours  parlé  sincèrement  à ceui  qui  m’ont  (ait  l’amitiè  de 
inVcouler,  et  nul  oe  ipe  reprocher»  d'avoir  eu  Tûme 
atroce.  , 

Paris  et  toute  I»  France  eimiile  réclamèrent  contre  la 
commission  des  Douxe. 

Rappelci-vous  ce  que  vous  étiez  avant  le  91  mai,  et 
TOUS  aurez  les  motifs  qui  ont  déterminé  ce  grand  mouve- 
ment. 

Plusieurs  voix  : Nous  ne  voulons  pas  regarder  en  ar- 
rière. 

Robbbt  Ltkdit  : La  désorganisation  était  totale  dans  la 
Convention  , le  temps  sc  passait  en  débals  siérîtes;  il  n'é- 
tait plus  possible  de  décréter  ni  défaire  le  bonheur  du  peu- 
ple, qui  voulait  une  consiitution.  Il  vint  vous  dire  : H j a 
parmi  vous  vingt-deux  citoyens,  et  ceux  qui  composent  la 
cnmniission  des  Douze,  qui  s'opposent  à ce  que  nous  ayons 
une  con'>tiiulion  et  un  gouvernement.... 

Plusieurs  voixt  C'est  faux,  ils  ne  s’y  opposaient  pas. 

RoauT  Lindkt  : Je  serai  loujoufs  narrateur  lidèle  et 
ianiais  apologiste;  jamais  je  ne  substituerai  les  écarts  de 
mou  imagination  au  récil  des  faits.  Je  suis  obligé  de  rap- 
peler la  situation  de  Paris.  Toute  celle  commuue  voulait 
rarreslalinn  des  vingt-deux  membres. 

Plusieurs  voix  : C’est  fjiixl 

Robeht  Liisoct  : On  vous  apporta  levceu  de  tontes  les 
aeciions  de  Paris.... 

Plusieurs  voix  : Elles  n’ovaîenl  pas  été  consultées. 

Roaaai  Liiroar  : Il  y a eu  alors  un  grand  mouvement 
dans  Paris.  Des  hommes  qui  nous  demandaient  di-s  lois  et 
un  gouvernement,  des  hommes  qui  nous  demandaient 
compte  de  nos  travaux,  et  qui  ne  les  voyaient  pas  avancer, 
n'éiaieol  pas  drs  roolre-révoliitionn.vires.  La  commission 
ne  (ut  pas  accueillie,  parce  que  ce  n’était  pas  cela  qu'on 
demandait.  Le  comité  de  salut  public  veillait,  il  passait  les 
nuits  à se  faire  rendre  compte  de  la  situation  de  Paris  : 
Dufourny  elLulliery  venaient;  c’est  avec  eux  que  j’ai 
passé  plusieurs  nuits.  Garai  vous  rendit  aussi  des  services 
importants.  Je  ne  parte  pas  des  déclarations  descomroissai» 
res  de  sections,  je  parle  du  discours  que  Carat  vous  fit 
ici . et  dans  lequel  il  vous  traça  la  situation  de  Parts.  Ja- 
mais Carat  ne  fut  plus  sublime  que  dans  ce  moment,  où.... 
(Murmures.) 

MUII.IX  fde  Tlûonville)  : I.es  murmures  et  les  Inlerrof^ 
lions  que  l'on  fait  épiouver  à Lindel  me  démontrent  é moi 
que  l'on  touche  l'endroit  sensible  des  interrupteurs  : je 
n’ai  été  ni  du  2 septembre,  j’en  appelle  tt  Bourdon  (de 
rOi^)  et  Legendre,  qui  étaient  avec  moi  9 Amiens;  pas 
plus  du  91  mai , f avals  le  bonheur  de  défendre  ma  patrie 
À Mayence;  eh  bien,  sans  reproches  et  sans  avoir  con- 
courn  i aucunes  machinations,  déterminé  à n'rn  «oulTi  ir 
jamais,  je  regarde  comme  coupables  dans  l'une  ou  l'aulre 
époque  ceux  qui  interrompent  ceux  qui  veulent  Irancbe- 
inent  nous  éclairer.  * 

Mabbc  : Il  ne  s’agit  pas  Ici  de  faire  l’apologie  de  Pache, 
d'Hanriot  et  d'autres  conspirateurs,  et  de  jusÜOer  leur 
conduite.  ( Murmures  et  applaudissements.  ) 

RoaaaT  Linarr  : Sansla  journée  du  91  mai , vous  aviez 
la  Convention  de  Bourges,  dont  on  demandait  le  rassemble- 
ment depuis  deux  mois.  Le  2 juin , l’onTstalion  des  vingt- 
deux  membres  eut  lieu.  Si  j’avais  éié  rapporteur  du  co- 
mité de  salut  public,  je  ne  vous  aurais  dit  que  ce  qui 
a’éiail  passé  dans  le  comité  ; mais  j'ai  su  que  le  rapporteur 
avait  été  instruit  par  des  avis  particuliers. 

J'ai  cru  important  de  rendre  compte  ii  la  France  des 
motifs  qui  ont  amené  la  journée  du  91  mat.  Lorsque  je 
fus  passer  huit  jours  I Lyon , j'écrivis  à mes  collègues  : 
v Hétei-vous  de  faire  connaître  é la  France  les  motifs  de 
l'arreslalion  de*  vingt-deux  membres , car  c’est  un  grand 
aujet  de  division  dans  les  déparienii'nts.  • Le  rapport  lui 
trop  différé;  si  on  l’avait  pressé  davantage,  il  n’y  aurait 
pas  eu  d’aussi  grandes  agitations  dans  toute  la  républi- 
que, on  n’eût  pis  levé  des  armées  dans  tous  les  départe- 
ments. Je  fus  obligé  d'aller  aussi  dans  deux  qui  ëlaient 
coalisés,  et  où  s’éuient  réunis  les  dépiiirs  de  neuf  dépar- 
tements qui  voulaient  fédéraliser  la  FraniT.  Je  m’y  pré- 
sentai, et,  dès  que  j’eus  dit  que  la  Convention  était  libre, 
tou»  les  bataillons  disparurcoL  On  ne  voulut  plus  recevoir 


de  lois  que  de  vous  : on  se  dit  : Ceux-là  sont  nos  vrais  re- 
présentants qni  noos  donnent  une  constitution  ; rallions- 
noiis  à eux , et  nous  aurons  k bonheur.  Aussilùt  la  paix 
se  rétablit  dans  ces  neuf  départements. 

J’ignore  s'il  y a eu  des  délibérations  secrètes  prises  dans 
' le  comité,  et  de  quelle  espèce  elles  étaient.  Le  17  juillet  je 
n'éiais  pliis.à  Paris. 

Il  y a plus  de  six  mois  que  j’ai  dit  à mes  collègues  *.  Rc- 
nouvilez'Qous  ; nos  fonctions  sont  trop  longues.  Lorsqu’on 
est  venu  dire  au  comité  que  scs  opérations  élaionl  excel- 
lentes, je  l’ai  toujours  nié  ; j’ai  dit  que  c'était  à la  patience 
du  peuple,  à ion  dévouement  pour  la  liberté  et  l'égalité,' 
que  l’on  devait  allribucr  l’état  où  se  trouvait  la  républi- 
que.  J’ai  ouvert  mon  àme  à tous  ceux  qui  ont  voulu  y 
lire.  Je  demande  aussi  qu’on  éclaire  ma  conduite  ; je  me 
soupicts  à tous  les  jugements. 

Quelques  voix  : Il  ne  s'agit  pas  de  cela. 

L’assemblée  ferme  la  discussion , et  passe  à l'ordre  du 
jour. 

Mbkli.v  (de  Douai) , au  nom  du  comité  de  salut  public, 
fait  lecltiic  à la  Conveolion  des  nouvelles  reçues  désar- 
mées. (Voyez  la  notice  à la  fin  du  n*  33.  ) 

~ Sur  un  rapport  fait  au  nom  du  comité  des  Iravaux 
public-,  le  décret  suivant  est  rendu  ; 

• La  CoDvcnfton  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  des  Iravaux  publics,  décrite  : 

t Art.  1*'.  Il  sera  fait  un  canal  d'art  eide  navigation 
pour  joindre  la  rivière  d'OIsc  à celle  de  la  Sambre. 

• II.  La  commission  des  travaux  publics  est  cliargéc 
(le  faire  les  recherches  les  plus  promptes  des  plans  el  mé- 
moires relatjf>  au  projet  de  ce  canal , et,  à défaut , elle  fera 
procéder  s.ms  délai  è toutes  les  opérations  préliminaires  et 
indispenssbles  pour  ces  sortes  de  constructions. 

t La  commission  est  autorisée  ù ordonnancer,  sur  le* 
fonds  mis  à sa  disposition,  jusqu’à  concurrence  d’une 
somme  de  10,000  liv. 

« Le  présent  arrêté  sera  inséré  au  Bulletin  de  correspon- 
dance. • 

Le  séance  est  levée  à cinq  beures  el  demie* 

SÉANCE  DU  2 BKUMAIXe. 

Présidenee  de  Prieur  {de  la  Marne). 

Gotton-Mobveaü,  au  nom  du  comilé  de  salut 
public  : Vous  avez  ordonné,  le  13  prairial,  la  forma- 
tion d’une  Ecole  de  àtars,  dans  la  plaine  des  Sablons; 
vous  l’avez  mise  sous  la  surveillance  de  voire  co- 
mité de  salut  public,  en  le  chargeant  de  prendre 
toutes  les  mesures  d'exécution. 

Le  moment  est  venu  de  vous  rendre  compte  de 
res  mesures,  de  vous  faire  connaître,  et  .nu  peuple 
français,  le  résultat  de  ce  premier  essai  d’une  édu- 
cation militaire  républicaine;  les  principes  qtii  Pont 
dirigée,  les  moyens  qu’il  a fallu  créer  révoliitiou- 
nairement,  les  fniils  que  l’on  peut  déjà  s’en  promet- 
tre, les  vues  que  l'on  doit  recueillir  pour  assurer  el 
accrolire  les  avantages  de  celte  instilution , d’appe- 
ler enfin,  sur  Ions  ceux  qui  y ontheiireiisemenl  co^ 
péré,  sur  la  masse  des  élèves  qui  ont  si  bien  jusMié 
vos  espérances,  le  regard  de  la  Convention  natio- 
nale, qui  est  à la  fois  leur  récompense  el  le  principe 
de  leur  émulation. 

Tel  est  Pobjct  du  rapport  que  le  comité  m’a  chargé 
de  vous  présenter. 

Ce  que  vous  avez  vu  décadi,  à la  fête  des  Victoires, 
de  la  force  et  de  l’adresse  des  élèves  tie  celte  école , 
dans  une  lutte  préparée  pour  offrir  le  simulacre  d'un 
combat , me  dispensera  de  vous  retracer  toutes  les 
preuves  qu’ils  en  avaient  déjà  données;  mais  l’im- 
pression que  vous  en  avez  conservée  ajoutera  sans 
doute  à Pmtérét  avec  lequel  vous  entendrez  l’expo- 
sition des  moyens  par  lesquels  on  a oblenii  des  pro- 
grès si  rapides  et  véritableiuonl  étonnants. 

Aussitôt  que  votre  décret  a été  connu  dans  les  d»^ 
partemenls,  il  a fait  naître  l’ardeur  de  participera 
ce  bienfait  d’une  éducation  nationale.  Les  jeunes 
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gens  V*  sont  pr^ntés  rn  foule,  lesnmnicipalités  ont 
indiqué  aux  agents  nationaux  des  districts  ceux  qui 
élairiit  dans  lc&  conditions  imposées  par  la  lui,  et  à 
qui  elle  faisait  un  titre  de  préférence  de  l'indigence 
de  leurs  parents  ou  de  leur  dévouement  pour  la  pa> 
trie  ; les  regrets  de  ceux  que  le  défaut  d'âge  ou  la 
faiblesse  de  leur  complexion  ne  permettait  pas  d'ad' 
mettre  ont  été  souvent  marqués  fiar  des  larmes. 
Plusieurs  sont  venus  à Paris  dans  l'attente  incertaine 
dVtre  reçus  en  remplacement  ou  comme  surnumé- 
raires ; et , ce  qui  ne  doit  pas  rester  ignoré,  c'est  que 
la  plupart  de  ces  dentiers  n'ont  pu  se  mettre  en  route 
qu'en  suite  de  l’oITrc  généreuse  de  leurs  compatriotes 
dus  de  leur  faire,  part  de  la  subsistance  qu'ils  de- 
vaient recevoir. 

L'époque  de  l'ouverture  de  l’école  était  tn\s-rap- 
prochée  ; la  nécessité  de  profiter  de  ce  qui  restait  de 
fa  belle  saison  n’avait  fiermis  de  donner  que  trois 
décades  pour  appeler  les  élèves  de  tous  les  poinU  de 
la  république,  rassembler  des  instructeurs  de  tout 
genre,  préparer  une  organisation,  disposer  un  camp 
pour  environ  quatre  mille  hommes,  et  l’approvi- 
sionner de  tout;  mais  la  rapidité  du  torrent  révolu- 
tionnaire ne  laisse  pasapercevoir  les  frottements,  et, 
dans  les  entreprises  qui  sortent  des  limites  posées 
par  l'usage,  la  force  de  première  impulsion  approche 

filus  sûrement  du  but  que  le  mouvement  contiiiuel- 
enient  retardé  par  les  oscillations  d'un  régulateur. 

Le  20  messidor,  la  plaine  aride  des  Sablons  était 
couverte  de  (entes,  et  présentait  un  camp  fermé  de 
tous  Cotés  pardes  palissades  et  chevaux  de  frive,avec 
son  parc  d'artillerie,  des  baraques  pour  les  chevaux, 
une  enceinte  particulière  pour  servir  d'hospice, 
sous  le  nom  de  quartier  de  santé  , presque  tous  les 
services  montés  pour  les  distributions  de  subsistan- 
ces, d’armes,  d'habillements,  d'équipements,  et 
déjà  l'on  travaillait  à l’élévation  de  fa  grande  bara- 
que destinée  à contenir  la  totalité  des  élèves  pour  y 
recevoir  les  instructions  orales. 

L’organisation  à donner  à cette  nouvelle  école 
était  le  point  le  plus  important  pour  réaliser  les  es- 
pérances que  vous  en  aviez  conçues;  ramour  de  la 
liberté  et  de  l'égalité,  la  haine  des  tyrans,  la  pra- 
tique des  vertus  républicaines,  de  la  fraternité,  qui 
les  rend  toutes  faciles,  les  exercices  propres  à en- 
durcir le  corps , à lui  donner  l'habitude  des  mouve- 
ments réglés,  des  leçons  préparées  pour  aider  l’in- 
telligence, échauiïer  le  courage,  effacer  l'impression 
des  préjugés,  et  jeter  dans  la  mémoire  quelques 
rérilés  utiles,  dont  le  talent  se  saisit  pour  se  former, 
dont  l'application  amène  les  développements  : voilà 
les  liases  que  votre  comité  s’est  proposées. 

Les  mœurs  tiennent  plus  qu'on  ne  pense  aux  usa- 
ges; et  quand  on  est  d’accord  de  la  nécessité  de 
régénérer  les  mœurs  d’une  nation,  ne  serait-ce  pas 
une  sorte  de  faiblesse  de  respecter  encore  des  noms, 
des  formes,  qqi  n’ont  pour  eux  que  l'autorité  d’un 
régime  proscrit;  qui  ne  se  conservent  que  parce 
qu  il  est  plus  facife  d’adopter  ou  d’imiter  que  de 
créer  et  de  perfectionner?  Mais  c'est  précisément 
quand  de  si  puissants  motifs  appellent  des  change- 
ments heureux  que  l'on  doit  les  tenter  ; c’est  quand 
on  a à sa  disposition  une  jeunesse  ardente  de  patrio- 
tisme, encore  libre  des  entraves  d’une  longue  habi- 
tude,qu'il  est  permis  d'essayer  desinnovalionsdont 
les  fautes  mômes  profitent  à l’instruction  générale. 

Quelle  serait  pour  les  républicains  la  raison  de 
copier  ce  qui  se  lait  dans  les  contrées  soumises  aux 
despotes?  Approprions-nous  tout  ce  qui  lient  essen- 
tiellement a la  perfection  de  l'art  militaire;  hors  de 
là,  ce  sont  des  dissemblances,  et  non  des  rapproche- 
ments, que  nous  devons  cliercher. 

Tel  est  l’esprit  qui  a dirigé  U formation  de  la 
petite  armée  du  camp  des  Sablons. 

8*  Série,  — Tome  !X* 


Au  lieu  de  régiments,  de  bataillons,  d’escouades, 
et  autres  divisions  communes  aux  hordes  soudoyées 
par  tous  les  despotes,  la  troupe  des  élèves  a été  par- 
tagée en  mille,  eu  cent , en  dix  . qui  ont  formé  des 
milieries  composées  de  dix  centuries,  des  centuries 
composées  de  dix  décuries , des  décuries  composées 
de  dix  hommes.  Les  avantages  de  celte  distrihiiliun 
sont  sensibles  : elle  rentre  dans  le  système  décimal 
que  vous  avez  adopté  ; elle  prévient  bien  des  obscu- 
rités dans  la  comptabilité;  elle  représente  bien  plus 
fidèlement  la  force  réunie  sous  ces  dénominatiurfs. 

Suivant  cette  méthode,  aussi  simple  que  com- 
mode, le  commandant  de  la  millerie  a pris  le  nom 
de  millerion  ; le  centurion  a fait  dans  la  centurie  les 
fonctions  de  capitaine;  le  décurion,  ayant  dix  hom- 
mes sous  ses  ordres,  a remplacé  le  sous-oriicirr. 

La  composition  de  ces  sections  exigeait  une  autre 
attenlioD.  A la  voix  des  représentants  du  peuple, 
six  élèves  é.taient  partis  ensemble  de  leurs  aistricLs 

f tour  suivre  la  môme  carrière  dans  cette  période  de 
eur  éducation.  Les  liaisons  préparées  entre  eux  par 
la  localité  de  la  naissance  n'^ivaicnt  pu  que  se  forti- 
fier par  cette  commune  destination  et  par  tcurcoha- 
bilation  dans  le  voyage;  mais  les  afiections  particu-. 
hères  devaient  être  subordonnées  à de  plus  grands 
intérêts,  à des  affections  plus  générales.  Ce  n’était 
pas  les  enfants  de  tel  distriet,  de  tel  département, 
que  l'on  devait  voir  dans  l'Ecole  de  Mars,  mais  1rs 
enfants  de  la  grande  famille,  unis  par  les  liens  d’une 
fraternité  républicaine,  n’ayant  d'autre  émulation 
que  celle  de  servir  mieux  la  commune  patrie  : c’est 
le  spectacle  qu’a  offert  continuellement  le  camp  des 
élèves,  qui,  dès  leur  arrivée,  ont  été  dispersés  de 
manière  qu’à  peine  il  s'en  est  trouvé  deux  du  oiéme 
district  dans  la  même  centurie. 

Pour  ce  qui  est  du  vêlement,  vous  aviez  paru  don- 
ner votre  asseiilimeiit  aux  vues  de  votre  comité. 
Pour  le  rendre  plus  commode  et  plus  propre  à ga- 
rantir le  soldat  de  l’intempérie  des  saisons,  il  a été 
formé  d'un  habit  descendant  jusqu'au  genou,  mar- 
quant la  taille,  fermant  par  devant  dans  toute  sa 
longueur  en  forme  de  cotte,  attaché  dans  le  haut 
par  un  double  rang  de  ganses,  le  bas  portant  un 
feston  par  impression,  lès  épaules  recouvertes  par 
des  pièces  de  bufne,  une  ceinture  imitant  la  peau  du 
tigre, servant  de  giberne,  un  pantalon  de  drap,  des 
bottines  ou  des  demi-guélres  en  toile  noire,  une 
cravate  rouge,  nouée  largement  sous  le  collet  de  la 
chemise  renversé,  un  bonnet  de  frulre  à bord  re- 
troussé par  des  cordons,  un  sabre  court  à la  romaine, 
porto  par  un  baudrier  en  cuir  noir.  Voilà  ce  qui  a 
composé  l'uniforme  des  élèves  de  l’Ecole  de  Mars. 

Je  ne  vous  ai  point  parlé  de  la  couleur  de  l'habit; 
c'était  la  chose  la  plus  marquante  quand  riiniforme 
d'un  corps  n'était  réellement  que  la  livrée  de  celui 
qui  eu  avait  le  commandement  ou  qui  prétendait  le 
tenir  en  propriété. 

L’essai  (ait  à l'Ecole  de  Mars  a prouvé  que,  sans 
adopter  une  seule  couleur,  il  était  pos.sihle  de  don- 
ner à une  troupe  tout  l'ensemble  et  la  bonne  tenue 
que  l'on  peut  désirer,  et  l'on  sait  quelle  économie 
peut  en  nsulter. 

Le  comité  ne  dissimulera  pas  que,  si  runiforme 
adopté  pour  les  élèves  de  l'Ecole  de  Mars  a paru 
dans  son  ensemble  présenter  de  grands  avantages, 
l'expérience  a indiqué  des  corrections  dans  qiieli|iics 
parties;  mais  je  ne  vous  occuperai  pa.s  ici  de  ces 
détails,  qui  seront  l’objet  d’une  note  particulière,  et 
qui  méritent  d’autant  plus  d'attention  qu'ils  sem- 
blent deyoh-  donner  toute  la  perfection  désirable  à 
cette  partie  du  régime  militaire. 

Le  décret  du  13  prairial  porlaft  expressément  que 
les  élèves  seraient  formés  à la  frugalité;  vos  vues 
ont  encore  été  remplies  à cet  égara , de  manière  à 
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prouver  avoe  quelle  facilité  cette  verlii  se  naturalise 
dans  une  r(^publique,  et  jiisqu’uü  elle  peut  être 

1>orice  sans  înttTessrr  la  santé,  sans  nuire  au  déve- 
üppemrut  des  rnrees  physiques.  L'appétit  de  celle 
jeunesse  n'a  été  consulté  que  pour  le  auppléinent  de 

f^ain;  la  ration  do  viande  n‘a  été  fourme  que  deux 
ois  par  décade;  il  n'y  a eu  dedislnlmlioii  d'eau-dr* 
Vie  et  de  vin  que  dans  quelques  circonstances  rares, 
H en  petite  qiianlilr;  et  pour  qu'auciin  des  élèves 
ne  pdt  éUider  ce  régime  de  soliriélé,  ni  troubler  la 
douce  égalité'  par  le  spectacle  de  jouissances  non 
partagi-cs,  loua  avaient  déposé  en  arrivant  les  assi- 
gnats (}ui  leur  restaient. 

Ces  précautions  n'ont  pas  servi  seulement  i pré- 
venir les  maladies,  suites  trop  frequentes  des  excès; 
elles  ont  écarté  les  sujets  de  jalousie,  lea  querelles 
et  toutes  les  occasions  ordinaires  de  désordre;  aussi 
la  police  a-t'elle  clé  facile  à mülnlenir. 

La  police  des  camps  a pour  objet  l'examen  et  le 
jugement  de  quelques  délits  qui  ne  peuvent  être 
assex  enraeUfrisés  pourque  chaque  supérieur  piiis.se 
on  ordonner  sur-le-champ  la  pmiitinn,  en  exécution 
(Pun  règleineiit.  Votreeomiténpensé(|uec  éUituuc 
occHkiuii  favornhie  d'essayer  une  inslitiitiun  qui  lui 
semblait  la  plus  propre  à faire dtsuaraitre désarmées 
bien  des  vices  et  bien  des  abus.  Il  siiliirait  pour  rnU 
d'établir  un  tribunal  compost*  do  vétérans  jouÎ5isant 
d'une  réputation  gtMiéraleiiicnt  reconnue  (le  probité, 
de  sens  droit  et  de.  valeur;  ils  n'auraiciit  pas  besoin 
d'un  code  écrit  pour  juger  les  délits  de  lâcheté, 
d'iiitidélité,  de  vol  : le  sentiment  qu'ils  leur  inspire- 
raient, par  l'opposition  avec  ce  qu’ils  auraient  con- 
slammeiitprntiqué  {lendant  leur  honorable  carrière, 
leur  ferait  condamner  le  vice  avec  toute  la  mesure 
de  sagesse  qui  pourrait  se  concilier  avec  les  grands 
interets  publics.  Comme  ils  n'auraient  point  d'étu- 
des, point  d'hahiltides  des'formes judiciaires,  leur 
opiiiiüii  serait  plus  saine  et  moins  vacillante  ; iis  ne 
se  laisscraif nt  [>a$  égarer  par  de  vains  sublerruges; 
ils  accorderaient  a la  faiblesse  humaine  riiidulgencc 
qu'elle  est  quelquefois  eu  droit  de  réclamer;  enfin 
la  décision  de  ces  hommes  entourés  du  respect  dd  à 
leur  âge,  à leurs  services, à leurs  vertus,  ne  pourraient 
manquer  d'obtenir  rassenlimeiit  général,  et  inspi- 
rerait une  retenue  salutaire  iceux  qui  en  auraient 
besoin  pour  se  soustraire  à l’empire  de  leurs  pas- 
sions. 

Le  tribun, il  formé  sur  06  plan  à rEcolo  de  Mars 
eu  a démontré  lesavantages.  Les  jugements  ont  tou- 
jours été  ramenés  à ce  juste  tempérament  que  pres- 
crivait la  faiblesse  de  l'àge;  et  cependant  il  serait 
difiicile  de  se  faire  l'idée  d'un  aussi  grand  rassem- 
blement d'hommes  armés  ou  la  discipline  filt  plus 
exacte,  la  subordination  mieux  observée,  ou  il  y 
edt  moinsde  vices  à punir,  moins  d'excès  à réprimer. 

Ou  essai  d'un  autre  genre  a été  fait  au  camp  des 
Sablons,  et  l’importance  de  son  objet,  les  avantages 
qn'on  eu  a obtenus,  doivent  eu  faire  un  article  inté- 
ressant de  ce  rapport;  je  veux  parler  de  la  nouvelle 
forme,  du  nouveau  régime  d'hdpital  qui  y a été 
établi  sous  le  nom  de  (quartier  dé  santé. 

Uisqu'alors  on  avait  douté  que  les  malades  pus- 
.sonl  recevoir  sous  la  tente  les  secours  que  leur  dat 
exige;  l'opinion  même  de  quelques  olficiers  de 
santé  de  réputation  avait  fait  abandonner  le  projet 
de  If  tenter;  ceux  qui  ont  suivi  les  armées,  qui  ont 
été  tant  de  fois  douloureusement  témoins  des  souf- 
frances des  malades  et  des  blessés  dans  lesfréquenles 
évacuations,  dans  les  transports  si  lumibles  pour 
arriver  A un  hApitnl  sédentaire  souvent  éloigné  de 
piusieiirs  journées,  apprendront  avec  salisnction 
<!ue  rexpcrieiice  a prouvé  que,  sous  des  lentes  faites 
exprès,  avec  un  peu  plus  d'art,  ils  peuvent  être  Irai- 
pansés  et  guéris  aussi  commodément,  aussi  pro- 


prement, avec  autti  pan  de  frais  que  dans  les  hos- 
pices les  mieux  tenus,  et  sans  courir  le  risque  de 
voir  empirer  le  mal  qu'ils  y appurlcnt  p;ir  le  mal 
que  leur  communique  l'sir  infect  c(  conlagieux  que 
Pou  y respire. 

Plus  de  cinq  cents  élèves,  slUqués  de  dÎTersfi 
espèces  de  maladies,  ont  été  reçus  au  quartier  de 
santé,  et,  malgré  le  nombre  des  lièvres  putrides  et 
malignes,  des  fluxions  de  poitrine,  dcsdy&senteiies 
que  les  chaleurs  de  tlierinidor  ont  rendues  si  com- 
munes, dix  seulement  ont  été  emportés. 

La  pharmacie,  la  lingerie,  les  cuisines,  les  offl- 
ciers  die  santé  et  la  dirculioii  étaient  également  sous 
la  toile,  afin  qu'il  ne  mauqudt  rien  à Ta  démonstra- 
tion de  la  possibilité  d établir  un  semblable  hospice 
à lu  jiroximité  des  camps.  Le  service  s'y  est  fait  avec 
la  même  régularité;  U n’y  a eu  augnienlaiioii  de 
consmiimaliuii  d'aucune  espt'ce.  et  les  malades  u’oul 
jamais  furnié  U moindre  plainte. 

A ce  tableau  de  l’organisation  de  U troupe  en 
masse  je  dois  faire  succéder  celui  de  l'emploi  du 
temps,  des  divers  exercices  auxquels  les  élèvi^s  ont 
étii  successivement  appelés,  de  la  forme  et  des  objets 
de  riiistniclion  qui  leur  a été  donnée. 

Depuis  le  premier  appel,  qui  se  faisait  à cinq  heO' 
res  du  matin,  ju^u'à  huit  du  soir,  où  le  canon  com- 
mandait la  retraite  et  ne  laissait  en  mouvement  quo 
les  patrouilles  destinées  a faire  régner  le  silence, 
qui  est  l'ordre  de  la  nuit , la  journée  a été  distribuée 
de  manière  que  toutes  les  facultés  dej  élèves  rece- 
vaient successivement  la  mesure  d'application  qu  el- 
(es  pouvaient  supporter;  la  variété  d'occupation 
tenait  lieu  de  repos;  les  soins  de  propreté,  la  prépa- 
ration des  repas,  le  service  des  postes,  la  lecture^  tout 
avalisa  place  et  servait  à l'instruction. 

L'ccole  de  la  position,  de  la  marchi'  dea  pelotons, 
de  la  charge  du  fusil,  occupait  d’abord  le  plus  grand 
nombre;  ceux  qui  montraient  plus  d’intelligence  et 
de  dextérité  sortaient  des  rangs  pour  commander 
eux  mêmes  l'exercice,  et  les  centuries  se  réunis- 
saient le  soir  pour  répéter  ensemble  les  manœuvres 
de  rinfaiilerie. 

Pour  la  cavalerie,  il  n'eût  pas  été  possible  d'exer- 
cer à la  fuis  tous  It’S  élèves;  ou  devaitcriindre  cepeu- 
d.ii)l  de  blesser  l’égalité  par  des  prélemices;  il  ne 
fallait  pas  non  plus  renoncer  à l’espérauco  de  retirer 
pour  la  république  quelque  fruit  de  celte  inslruo- 
tiun,  en  en  faisant  un  partage  qui  u'aurnilprolileâ 
aucun,  qui  les  aurait  tous  laissés  au  premier  pas. 
Tous  ers  intérêts  ont  été  heureusement  conciliés; 
cent  élèves  ont  d'abord  été  admis  aux  leçons  d'éqiii- 
tntion  pendant  une  décade  ; les  trente  qui  ont  mon- 
tré plus  d'aptitude , qui  ont  été  jugés  avoir  fait  plus 
de  progrès,  ont  continué  cet  exercice;  ils  ont  formé 
progressivement  un  novau  destiné  à seconder  par 
l’exemple  le.«i  préceptes  ües  insiruclours;  et  les  der- 
niers appelés  ont  eu,  pour  regagner  l’ensemble,  la 
même  lacilité  que  les  recrue.s  qui  ontreut  dans  un 
vieux  corps.  Ainsi,  c'est  le  sort  qui  a marqué  les  pre- 
miers choix  dans  chaque  centurie;  c’est  la  capacité 
et  les  servicesqu’elleuuimaitdroitd'espérer  qui  ont 
décidé  les  seconds;  de  pareillosdislinclions  ne  bles- 
sent aucunes  prétentions;  il  n’y  en  o point  d'autres 
dans  une  république. 

C'est  en  suivant  ia  même  méthode  que  l’on  a 
formé  en  si  peu  de  temps  des  canonniers  en  étal  de 
maiiceuvrcr  avec  ceux  qui  ont  vieilli  dans  cet  exer- 
cice , fl  le  corps  de  piquiers  que  l'on  .n  vu  avec  tant 
de  légèreté  et  d'audace  se  preieiiler  au-devant  de  la 
cavalfriu  en  mouvement. 

Le  pende  temps  une  l'on  a pu  consacrer  à la  pra- 
tique de  r.irl  des  furliiicatioiis  a oliligé  ilo  prendra 
une  antre  route , mais  toujours  sans  perdre  de  vue 
les  mêmes  principes. 
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Ici  hnlcllijîcnft*  (li’vall  ülrc  prt'imiop  p.ir  les  jht- 
niii-rs  du  calcul  et  de  la  gcomolrie,  à déraut 

par  rhabitudf  du  dc.isin,  ou  du  moins  se  manilcstec 
pnr  le  liuil  dt-s  leecnwdéjà  reçues.  Desexainiiiateurs 
ont  parcouru  lentes  lescenluries  : ijue  l'on  ne  iiense 
pas  que  ces  examens  aiciil  eu  quelques  traits  de  res- 
semblance avec  ces  concours  oCt  ramoiir-propre 
Joue  un  si  prand  rftie.  Il  faut  en  avoir  tem<*in 
pour  connaître  à quel  point  le  sentiment  de  riiiler^t 
^'cm'ral  peut  matlri'er  tontes  1rs  autres  passions. 
Ceux  des  ëli'ves  à qui  les  questions  «^talent  adressées 
iesrenvovaient  à leurscamaradcsqu’itssavnieut  plus 
eu  étal  d*y  lèpundre;  ou  ii’ebl  lueiilùl  plus  qu'à  re- 
gretter que  le  nombre  des  candidats  fût  limité;  et  la 
prérogutire  de  ceux-ci  ne  fut  encore  que  de  multi- 
plier la  voix  de  l’instructeur  pour  transmettie  et 
expliquer  à leurs  Irèirs  Ws  principes  d apiès  les- 
quels avaient  été  ordonnés  les  travaux  dont  ils 
élniriit  chargés. 

Mais  ce  n'étnit  pas  sciilrment  pour  des  exercices 
que  vous  aviez  institué  l'Ecole  de  Mars;  vous  aviez 
nuniué  riiitemion  de  faire  l'essai  d’une  gyimia.stique 
réptiLlicaiiie  propre  à donner  en  même  temps  aux 
élevés  des  notions  de  tous  les  arts  qui  sont  utiles  a 
la  défense  de  la  patrie. 

Je  vou.s*ai  annoncé  qu'une,  grande  baraque  était 
desticée  à riuslruclioii  orale.  C éloil  iiii  spectacle 
birn*fatisfaisant  de  voir  dans  une  même  enceinle 
trois  mille  cinq  cents  élèves,,  arrivés  de  tous  les  dis- 
trlrls  de  la  république,  réunis  sur  des  grarlins  demi- 
circulaires,  »e  maintenir  dans  raltitude  de  i'atten- 
lion,  autant  par  lavidité  de  s’instruire  que  parla 
discijiliiie;  ne  se  permettre  de  mniivementsqur  pour 
répondre  aux  élans  pntrioiique.s  du  professeur,  <;ue 
|M)urap|i1audirüuxactes de  discipline  proclaméspour 
l'exemple,  et  pour  épancher  leur  àuie  sensihiCau 
récit  des  avantages  remportés  par  les  républicains 
sur  les  ennemis  de  la  liberté* 

Coinine,  dans  roigatiisntion  du  camp,  on  avait 
cherché  la  plus  grande  Simplicité,  en  confiont  à un 
générai  tout  ce  qui  tenait  au  commandement  et  à 
l'action, en  chargeant  un  commissaire  desguerresde 
toutes  les  parties  de  radmiiiistration,  riiistniclioii  a 
éléordonnéf  Hans  le  système  de  CCS  deux  attributions. 

Un  militaire,  formé  par  rétude  et  robservalioii , 
a clé  chargé  d'enseigner  les  principe.s  de  l'art  de  la 
guerre,  les  règles  de  la  tactique,  les  ordres  de  mar- 
che cl  de  bataille,  et  la  castramétation. 

Un  citoyen,  connu  par  ses  recherches  dans  lo 
science  cconotniqiie,  |>ar  son  application  à porter  les 
lumières  de  ta  physique  dans  les  ateliers  des  arts 
mécaniques,  a jiris  pour  but  de  ses  leçons  de  foire 
c<uinnîtie  aux  élèves  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour 
former  et  entretenir  une  armée  de  ccnl  mille  com- 
hatlants:  les  matières  qu’elle  consomme,  l’élendiic 
de  terrain  qu'exige  leur  production , les  métiers  qui 
les  préparent,  l'ordre  de  leur  approvisionnement, 
de  leur  distribution. 

Un  habile  oflicirr  de  santé  a terminé  ses  cours  par 
rexposilioii  des  moyens  de  conserver  la  santé  des 
ti-ohpfs,  de  prévenir,  d'arrêter  la  contagion,  pour 
compléter  ainsi  le  système  de  cuiinaissaiices  qu’il 
importe  à tout  individu  d'acquérir,  pour  son  propre, 
intérêt  et  celui  de  la  société,  cl  qui  devait  entrer 
dans  ce  premier  essai  d’une  éihication  nationale. 

Je  ne  vous  occuperai  pas  dos  ilévelotqicments  que 
le.s  professeurs  ont  donnés  à chacune  oc  ces  parties; 
Ils  vous  Sont  assez  connus  par  les  programmes  des 
leçons  imprimées  pour  les  élèves,  et  dont  le  recueil 
vous  a été  distribué. 

Venons  aux  grands  résultats.  Une  des  vérités  les 
plus  imjKirlantes  qui  se  trouve  acquise,  ou  plulèt 
coittirméc,  par  1rs  essais  faits  à rEcolc  de  Mars,  o'est 
que  tout  soldat,  soitd'inlautcrie,  soit  niéeiedecova- 


leiic  et  d'aîlilleHn,  peut  apprendre,  en  moins  de 
trois  mois,  le  manirinent  des  armes  et  toutes  les 
: p.iiiies  de  son  service,  de  manièie  à exécuter  en 
j corps  nombreux  toutes  les  manœuvres  avec  une 
I grande  précision. 

i Mais  si  cette  régularité  dans  les  mouvement.^, 

: jointe  à la  célérité  que  donne  l’habitude,  est  indis- 
I pensable  et  le  premier  objet  que  l'on  doit  Sc  propo- 
ser dans  l'instruction  des  corps  iiiUilnires , ceux  qui 
; sont  appelés  à les  diriger, à les  cuinmander,  ont  be- 
I soin  de connaissance.sd'un  autre  genre;  il  faut  qu'ils 
' sachent  dispo.ser  ces  corps  avec  avantage  sur  le  ter- 
! rail),  qu’ils  puissent  juger  conséquemment  ce  que 
! les  localités  présentent  de  favorable  ou  de  contraire 
I n leur  projets;  il  faut  qu'ils  cumbinetit  la  force  et 
: l’i.dresse,  la  valeur  des  troupes,  la  qualité  de  leurs 
armes,  tous  les  mnymil  eiiliti  de  rompre  l'équilibre 
du  nombre,  ou  d en  tirer  le  plus  grand  parti  : or 
reri  exige  une  étude  approfondie  de  tout  ce  qui  tient 
à t’iirtde  la  guerre. 

Cl  t art  embrasse  deâ  sciences  eiactcs,  des  con- 
naissances physiques;  il  doit  remonter  jusqu'aux 
moyens  producteurs  de  toutes  les  fournitures  et  à 
rapprovisiohneniPiit  d'une  armée. 

Les  notions  qu'en  xmt  prises  (es  élèves  du  rnmp 
dessablons  ne  seront  pas  sans  fruit,  H lesmivragis 
qui  ont  été  publics  dans  celle  vile  produiroiil  «u 
moins  le  très-grand  bien  d'exciler  1 émulation  de 
' nosgtierriers, déjà  signalés  par  tant  d'exploits  contre 
les  satellites  des  tyrans,  et  qui  voudront  se  surpas- 
ser en  appliquant  leurs  loisirs  à découvrir  de  non- 
yeaiix  moyens  de  Vaincre  et  d'anéantir  les  hordes 
barbares  armées  contre  la  liberté  des  pt'iiples. 

Lorsqu’on  a coopéré  à un  établii-'ement  qui  n 
donné  tant  d'occasions  de  reconnnflro  son  utilité,  il 
est  naturel  de  s'ani'Ctioimer  à .sa  durée;  mais  quand 
votre  décret  ne  l'aurnU  pas  lixée  à l'époque  où  les 
élèves  ne  devaient  plus  rester  sous  la  lente , ce  pre- 
mier vœu  ne  pourrait  se  soutenir  contre  In  réflexion 
qu’il  est  de  l'essence  de  cet  élohlisscmenl  de  cesser 
pour  se  renouveler.  Los  raisons  qui  vous  ont  déter- 
minés à pincer  l'Ecoie  de  Mars  dans  celte  classe  sont 
encore  présentes  à votre  esprit. 

Ces  jeunes  citoyens,  appelés  de  tous  les  districts 
pour  recevoir  les  premiers  éléments  de  l’Instruction 
tiiililaire  républicaine,  devaient  y rentrer  pour  y 
offrir  l'exemple  tics  vertus  qu’ils  y ont  pratiquées,  y 
muntrer  les  fruits  rapides  de  leur  application,  en 
faire  le  sujet  de  rémulution  de  leurs  compatriotes, 
y porter,  en  un  mot,  l’esprit  de  celle  fraternité  ré- 
I piibtienine  qu’ils  y avaient  puisée,  lis  devaient  sc 
I retrouver  dans  leurs  districts  pour  y allondre  la  ré- 
quisition; sans  cela,  quel  eût  été  l’objet  de  celle 
insldiition. 

L'égaillé  Pt  la  politique  s’opposent  également  à cc 
qu'ils  soient  envoyés  aux  armées  pour  y lormer  un 
cor|«  particulier;  l’égalité  veut  encore  qu’ils  fassent 
place  a ceux  que  leur  âge  apmdlé  â participer  à leur 
tour  à ce  bienfait  (fe  la  république.  Ajoutons  que  cc 
.serait  tromper  le  voeu  de  leurs  parenis  qui  les  al- 
lemlenl;  ils  désirent  eux-mémes  de  s'y  réunir,  de 
revoir  mnmeiilanément  leurs  foyers;  du  moins  le 
plus  grand  nombre  en  a exprimé  l'intention. 

Enrin  leur  casernement  exigerait  des  pn'psraiifs, 
dcsapproTisioimemenis.une  nouvelle  rntumtcnlioii 
auxquels  il  n’est  pas  possible  de  pourvoir  avant  la 
levée  du  camp,  flien  iresl  prévu  pour  le  tronsfonner 
suintement  en  une  maison  d’cnseigncmrnl , où  it 
faudrait  reprendre  en  sous*œuvre  la  première  édu- 
calion  qui  manque  A la  plupart  pour  en  | mliter. 

Le  régime  tout  différent  qu’il  famlrait  y établir  ne 
I serait  pas  l’ouvrage  d'un  moment , pour  garantir  1rs 
I mœurs  des  dangers  des  chambrées,  v culrclenir  une 
I discipline  exacte,  et  faire  succéder  les  exercices  de 
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manière  que  la  corruption  ne  pût  y ûire  introduite  ] 
par  ruisivetc. 

Votre  comité  hésite  d'autant  moins  de  vous  pro- 
poser de  maintenir  cet  article  de  votre  décret , qu  il 
lui  réserve  lu  faculté  d’admettre  ceux  qui  le  désire- 
raient à d'autres  genres  d'instruction»  suivant  l’apti- 
tude et  le  eèlc  qu  ils  auraient  montrés. 

Ainsi  les  plus  avancés  dans  ics  premières  études 
mathématiques  pourront  se  présenter  à l’examen 
dont  vous  avez  ordonné  l’ouverture  pour  l’admissiou 
à l'école  des  travaux  publics. 

Ceux  qui  se  sont  distingués  dans  l’exercice  de 
réquitalion  pourront,  sur  leur  demande»  être  en- 
voyés dans  les  depots,  ou  reunis  pour  se  perfec- 
tionner pendant  quelques  mois,  et  former  une  pé- 
pinière d’inslrueleurs  dans  cette  partie. 

Il  en  sera  de  même  de  ceux  qui  auront  atteint 
dans  les  manœuvres  de  l'ai  lillerieun  degre  d’instruc- 
tion qui  pourra  tes  rendre  dès  à prés<'Ut  utiles  à ce 
service. 

Plusieurs  seront  susceptibles  d'empjuis  de  con- 
fiance près  des  apnees  ou  dans  les  ateliers  vers  les- 
quels leur  goût  les  porterait. 

Ceux  enlih  à qui  la  faiblesse  de  leur  complexion 
ne  laisserait  aucune  de  ces  ressources  pour  cesser 
d’élre  à la  charge  de  parents  indigents  ne  seront  pas 
abandonnés  par  la  patrie;  votre  comité  d'agricul- 
ture et  des  arts  doit  vous  proposer  d’assigner  iiu 
fonds  pour  payer  l’apprentissage  de  divers  métiers 
dont  la  société  éprouve  le  besoin.  Qui  esl-ce  qui 
aura  plus  de  droit  à cette  munificence  nationale  que 
CCS  enfants  qui,  dénués  de  tout  secours,  auront  a 
vous  offrir,  avec  les  preuves  de  leur  indigence,  les 
témoignages  d'une  conduite  éprouvée  par  leur  sé- 
jour ù l'Ecole  de  Murs? 

La  Convention  uoti^nale  trouvera  juste,  sans 
doute,  de  donner  un  témoignage  solennel  de  satis- 
faction à la  conduite  et  aux  progrès  des  élèves  de 
l’Ecole  de  Mars,  ainsi  qu’au  zèle  des  instructeurs  et 
autres  agents  qui  ont  concouru  à former  cet  établis- 
sement. 

Le  comité  de  salut  public,  pour  remplir  le  vœu 
de  la  lui  du  13  prairial,  a pris  des  précautions  pour 
que  le  retour  des  élèves  dans  leurs  foyers  n’entraî- 
nàt  ni  confusion,  ni  abus;  sa  marche  à cet  égard 
sera  à peu  près  la  même  qu’à  leur  arrivée  : l’on  doit 
encore  cet  éloge  aux  Elèves  de  Mars,  qu’il  ne  s’est 
élevé  niicunes  plaintes  sur  leur  conduite  en  route;  ils 
ont  pteiiieineiit  justilié  celle  attente  de  la  Cooven* 
lion,  que  lu  surveillance  fraternelle,  c’est-à-dire  les 
bons  avis  d'un  de  leurs  camarades  qui  en  serait  spé- 
cialement chargé,  suftirail  pour  prévenir  les  écarts 
que  l'inexpérience,  de  leur  âge  aurait  pu  produire. 

Votre  comité  a pensé  aussi  qu’il  serait  convenable 
que  CCS  jeunes  gens  gardassent  la  propriété  des  objets 
i|uioi)t  clé  à leur  usage  personnel  au  camp  des  Sa- 
blons , et  qui  consistent  dans  leur  habillement  utii- 
funne,  leur  sabre,  trois  chemises,  uuhavrcsacet 
quelques  autres  effets  d’équipement. 

Quant  aux  armes,  à tout  ce  qui  tient  à l’artillerie, 
à l équipement  des  chevaux,  aux  effets  de  campe- 
ment, outils,  ustensiles  et  autres  fournitures,  ils  se- 
ront réintégrés  dans  les  magasins  naliunaux. 

rourcomplélcrrin.slructiün  si  heureusement  com- 
mencée par  l'Ecole  de  Mars , il  serait  ù désirer  que 
le  comité  militaire  vous  proposât  incessamment  les 
moyens  d’établir  à Paris,  cl  pendant  l’hiver,  des 
cours  publics  sur  les  diverses  branches  de  l'art  et  de 
l’administration  militaire,  et  que  lecomilé  d'agri- 
nilliire  vous  fil  part  de  ses  vues  sur  rauprenlissage 
di-.-^  métiers  tes  plus  utiles  que  la  répunliquc  ferait 
sni\  re  à scs  frais  à des  enfants  de  parents  peu  fortu- 
nés. et  iiotii  les  élèves  de  l’Ecole  de  Mars  pourraieul 
prulitcr. 


Déjà  plusieurs  couférences  sur  des  objets  d'une  si 
raiide  utilité  font  entrevoir  la  possibilité  prochaine 
e ces  institutions. 

Voici  le  projet  de  décret  qui  contient  ces  diverses 
mesures. 

Guyton-Morveau  lit  un  projet  de  décret  qui  est 
adopté  en  ces  termes  : 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port du  comité  de  »alut  public , décrète  ce  qui  suit  : 

• Arl.  1*'.  Eu  conrormilé  de  l’article  XI  de  la  loi  du  18 
praiiial  dernier,  le  camp  des  Sablons  sera  levé,  cl  les 
élèves  de  l’Ecole  de  Mars  retourneront  dans  leurs  foyers.  U 
leur  sera  en  conséquence  délivré,  par  le  cominissairi'  de 
rB<  o1c,  des  élalv  de  route,  comme  ils  en  ooleo  pour  venir 
a Paris,  et  avec  les  mêmes  précautions. 

ali.  Les  élèves  emporteront  les  effets  d'habillement  et 
d'équipement  qui  ont  été  à leur  usage  personnel  pcodaut 
leur  séjour  à l'Ecole  de  Mars,  ainsi  que  leur  sabre;  Us  en 
conserveront  la  propriété. 

a 111.  Les  fusils,  les  piques,  l'artillorieel  tous  les  objet# 
qui  en  dépendcni,  les  chevaux  et  leur  équipement,  enfin 
les  effets  de  campement,  ustensiles,  outils,  fournitures, 
autres  que  celles  mentionnées  à l'arlicle  précèdent , seront 
rétablis  dans  les  divers  magasins  naliouaui  d’où  Us  oui 
été  tirés. 

a IV,  Pour  plus  de  facilité,  révacnalion  du  camp  dès 
Sablons  commencera  â se  foire  auvsildt  après  1a  nolilka- 
lion  du  présent  décret,  et  de  manière  que  l’dpéralioa  soit 
achevée  le  brumaire  présent  mois. 

a Le  comité  de  salut  publie  est  chargé  de  dooorr  les 
ordres  nécessaires  pour  régler  tes  dispositions  de  deiail 
relatives  6 cet  objet,  afin  de  prévenir  tout  abus  et  d'assu- 
rer la  consenatioo  des  élaUissemenU  du  camp  qui  ne  soûl 
pas  susceptibles  de  déplacement. 

a V.  Le  comité  de  salut  public  est  autorisé  à placer  dans 
1rs  armées  de  la  république,  ou  employer  dans  d’autres 
foiictioiis , ceux  des  élèves  et  des  iulrucleurs  qui  y seraient 
propres. 

a Le  cdmité  prendra  en  conséquence  tous  les  renvei^e- 
ments  nécessaires  pour  foire  ces  placements  d'upe  mauière 
convenable,  suivant  que  tes  besoins  de  la  république  l’eii- 
gcronl. 

• VI.  Le  comité  militaire  fera,  le  plus  promptement 
po!>siblc»  un  rapport  sur  les  moyens  d'établir  pemlanl 
i'Iiiver,  à Paris,  des  cours  publics  pour  perfecliouiicr  l'in- 
stniciion  sur  toutes  les  parties  de  l’art  uiililaire , et  sur 
ct'lles  du  service  des  commissaires  des  guerres. 

a VIL  Le  comité  d’agriculture  projiosera  aussi  ince^saro- 
ment  à la  Convention  un  projet  de  décret  pour  faire  faire 
à un  certain  nombre  dVnfanU  peu  foriunés  i'apprciiüssage 
de  divers  mëliers,  dont  la  nation  paiera  les  frais. 

• Les  élèves  de  l'Ecole  de  Mars  pourront  être  admis  à 
cet  avantage,  suivant  le  mode  qui  aéra  prescrit,  et  s ils 
remplissent  les  conditions  qui  seront  exigées. 

a VIII,  La  ConventioD  nationale  déclare  qu’elle  est  sa- 
tisfaite de  la  conduite  des  élèves  de  l’Ecole  de  Mare  et  de 
leurs  progrès  dans  les  différents  genres  d’instruction  qui 
I leur  ont  été  donnés , ainsi  que  du  lèle  des  inslrucleurs  et 
agents  qui  ont  concouru  â former  cet  élablissement.^ 

I • La  Convention  nationale  attend  des  élèves  de  l'Ecote 
j de  Mars  qu’ils  conserveioul  les  vertus  républicaines  qu’on 
I leur  a Tait  pratiquer,  et  que,  par  leur  dévouement  ^la 
patrie , ils  s'acquitteront  envers  elle  du  bienUit  qu’ib  en 
ont  reçu. 

t IX.  Le  présent  décret  cl  le  rapport  seront  insérés  an 
Bulletin  de  correspondance,  imprimés  et  distribués:  il  en 
sera  remis  un  exemplaire  à chacun  des  élèves,  inslrucleurs 
et  autres  oOiciere  du  camp,  par  les  représenlanls  du  peuple 
près  l'Ecole  de  Mare,  qui  certifieront  fc  la  suite  qu’ils  ont 
suivi  les  exercices  du  camp  depuis  son  élabiisscmcoi  jus- 
qu'à sa  levée. 

• Celle  attestation  leur  servît  a à foire  entrer  cet  espatt 

de  temps  dans  l'étal  de  leur  service  dans  les  arinére  de  la 
république.  ■ {Lit  suite  dttiutiti.) 

PayciHcnlt  ù la  irtioren'e  nalionuie. 

Le  p.1)  cmeni  du  perpétuel  est  ouvert  pour  les  six  premiers 
mol»;  >1  sera  fait  à tons  ceux  qui  seront  porteurs  d inscrlp- 
lions  au  livre.  Celui  pour  les  rentes  viagères  cal  de 

huit  mois  vingt  et  un  jours  de  l'onoée  17P3  (vieux  s^fle-) 


GAZETTE  NATIONALE  o«  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N°  35.  Quintidi  6 Bbumai.e,  l'an  S*.  {Dimanche  26  Octobrs  1794,  vieux  etyle.) 


POLITIQUE. 

ÉTATS-UXIS  D'aMÉRIQUE. 

N*u>~Vorekt  l«  SO  juiUet.  — Un  citoyen,  hnmmp  de 
foi , revenu  du  Canida , rapporte  que  Ie9  cbe^  des  nations 
Muvagrs  font  de  fréquentes  visites  au  gouverneur  anglais 
Lia»c»«,  et  qu'ils  lui  apportent  des  chevelures  de  citoyens 
des  Etats-Unis.  Ce  gouverneur,  pour  les  encoimiger  dans 
ces  natsacres , les  leur  paie  une  guinêe  la  pièce.  Cenu'^nie 
citoyen  ajoute  que  les  :<gvnb  des  P.iat<<-Uni9  vers  les  fion- 
tièri's  du  Canada  nepeureiit  plus  faire  aucune  uppoxillon, 
et  que  les  Anglais  sont  occupés  partout  à élever  des  forts 
et  i faire  des  levées  d’Iiomroes  pour  disputer  aux  Etals* 
Unis  lev  limites  rreonoues  entre  Ici  deux  puissances. 

D'autres  lettres  nous  apprennent  que  le  solliciteur  g6* 
néral  a été  rnvoyé  h Montréal  par  le  gouverneur,  lord 
Durclietter,  à IVitet  de  mettre  i exécution  le  bill  il’auhaine 
pa«sé  è Qurbec  par  l’assemblée  législative,  et  que  tous 
ceui  qui  refuseront  de  jurer  fidélité  ou  roi  Georges  seront 
rnipriionnés  ou  contraints  de  quitter  le  pays:  rn  cotisé* 
quence  de  oes  ordres,  plusieurs  familles  sont  déjà  passées 
duiis  la  lerritoîre  des  Btais-tJoh,  où  elles  ont  reçu  un  ac- 
cueil frati  rnd  et  hospitalier. 

I.a  politlr|ue  de  Pitt  est  bien  aretjgle  et  bien  Impré- 
voyante, si  elle  ne  conçoit  pas  que  ces  violences  et  ces 
atrocités  exercées  devant  la  porte  du  sol  de  ta  liberté  «ont 
de  la  pins  dangereuse  eonséquener  pour  1rs  poisessions 
éloignées  du  territoire  de  la  Grande-Bretagne.  Cepcmlant 
les  émigrations  immenses  des  trois-royaumes  devraient 
mettre  en  garde  le  ministère  britannique  contre  son  peu* 
cbani  pour  exercrr  un  despotisme  si  peu  réfléchi. 

L’esclavage  des  nègres  était  aussi  a^li  depuis  ulusicnrs 
années  dans  la  Nouvélle-4ngletern.',  New-Ifampibiic,  Mas- 
sachussets, Rode-island,  Connecticut,  VermonI,  New*Yorh> 
New'Jersey,  la  Peniylvanie,  la  Oelaware  et  le  Kentucky. 
Un  acte  du  Congrésii  prononcé  qu'il  cesserait  pareillement 
dans  tes  États  du  Midi,  la  Virginie,  )es  deux  Caiolioea, 
la  Géorgie  et  le  Marj'and. 

L'émancipation  du  reste  de  celte  classe  d*hommet  lu* 
fbrtunéa  doit  avoir  lieu  avant  le  1*'  novembre  1795. 

La  législature  de  Massachussets  a arrêté  d’accorder  une 
portion  des  terres  publiques  de  cet  Etat  k chaque  nègre 
émancipé  : cette  portion  sera  fixée  propottionocllpinenl  k 
l'étendue  de  sa  famille.  Grèce  à l’esprit  philanthropique 
qui  ■ inspiré  ces  législateurs,  oq  va  voir  sur  des  landes 
incultes  cl  inhabitées  s'élever  des  villages,  se  former  des 
corps  de  ferme,  en  un  mot,  se  réunir  des  communautés 
de  sociétés  dvilisées, 

La  république  des  Etats-Unis  l’oeetipe  de  récotopensor 
les  officiers  et  les  soldats  de  l'armée  couUnenlale , qui  ont 
combattu  avec  tant  de  gloire  pour  rctablissemeui  de  la  li- 
berté. Un  •'  te  de  la  dernièru  session  du  Congrès  donne  une 
certaine  quantité  d'acres  de  terre  à ceux  qgi  ont  servi  tout 
le  temps  de  la  guerre,  am&l  qu'aux  eofanUdeceux  qui  ont 
péri  pendant  sou  cours,  «t  une  portion  moindre  est  fixée, 
d’après  le  temps  de  leur  sertfoe,  i ceux  qui  n’ont  porté 
les  armexque  depuis  que  la  guerre  était  commencée. 

Le  Cungrès  a ék’pdu  plus  loin  sa  prévoyance.  Dans  le 
dessein  ü’cmpècber  que  les  braves  vétérans  qui  voudront 
vendie  leur  poriiou  tic  terre  ne  le  fassent  à un  prix  |>rèju- 
diciable  pour  eux.  il  a ordouné  quo  dis  i préumt  ils 
auraient  le  choix  de  les  prendre  en  nature  ou  d'en  recevoir 
la  valeur  du  trésorier  des  Elats-Ums,  en  monnaie  sterling, 
suivant  leur  prix  commun  actuel , ou  enfin  d'en  recevoir 
seulemeot  une  partie  en  nature,  et  le  reste  en  argent. 

dtt  pépi$rt  awurûûiM,  ) 

ALLEMAGNE. 

Coloçntt  U tD  rendc'mfoirc.  ~ Voici  la  proclamaiion 
adressée  par  Gillet^  représentant  du  peuple  près  l'armée 
de  Sambre-et-Mcuse,  aux  habitants  de  la  ville  de  tUilogne  : 
Au  quartier  gt-oéral.  à Cslognv,  le  11  vendémiaire,  l'ao  9< 
de  U rèpwbliqua  fraa^aUc,  um  et  iodivitibic. 

< L'armée  vicierieusa  de  la  répuMiqne  est  entrée  sur 
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votre  territoire  pour  en  chasser  ses  ennemis  : fa  calomnie 
nous  avait  précédés  dans  ces  contrées;  nos  etinrmis  nous 
om  imputé  leurs  propres  crimes;  ils  ont  chcrcbé  à vous 
aloriDer.  Rassuret-Tona  ; la  république  franraisc  piinll  ses 
ennemis,  mais  elle  est  i’amie  de  tous  les  peuples  qpi 
veulent  vivre  en  paix  avec  elle. 

« Restes  dans  vos  habitations  ; vos  personnes,  vos  pro- 
priétés, vos  lois,  les  objets  de  votre  culte  seront  respec- 
tés; nous  n’y  mettons  d’autre  condition  que  de  rester 
paisibifs  et  tranquilln. 

■ La  nation  française  a pris  les  armes  pour  la  défense  do 
sa  liberté,  et  HIe  ne  les  posera  que  lorsque  les  tyrans  au- 
ront renoncé  au  projet  de  la  subjuguer  ; mais  elle  ne  veut 
point  s’immilcer  dansle gouvernement  desaulrej  peuples; 
et,  en  plaignant  leur  erreur^  elle  ne  prétendra  jamais  les 
forcer  à devenir  libres. 

• La  BHgïquc  a ^té  conquise;  scs  habitants  ont  compté 
sur  la  générosiiédc  la  répub:iqué|  et  ils  oot  trouvé  dans 
>e.i  armées  .*ûreté  et  protection. 

« Quo  n'avez-vous  été  témoins  de  Tallégrcsse  qui  a 
goalé  noire  entrée  dans  ces  provinces! 

• Si  quelques  désordres  ont  été  commis  dqvuis  le  passage 
de  b Meuse,  i'arméc  les  désavoue  : ils  sont  l’ouvrage  des 
brigaucis  soudoyés  par  nos  ennemis,  qui  s'étaicui  glissésà 
sa  suite  : les  coupables  seront  bientôt  coonus  it  iis  serunt 
punis. 

f Aucun  motif  ne  peut  donc  Justifier  l’absence  de  ceux 
qui  abandonnent  leurs  domiciles.  — Celui  qui  s'absente  ù 
l'approche  de  l'armée,  s’il  n'est  un  bomnio  trompé,  se 
dédiire  par  cela  seul  notre  ennemi. 

• H est  ordonné  à tous  ceux  qui  ont  quitté  leur  domicile 
<Vy  rentrer  dam  l’cipacc  de  qiiiiiie  fours,  sous  peine  d'étre 
réputés  émig^é^,  et  leurs  biens  connsquès, 

« Le  représentant  du  peuple  fiançais  promet,  au  nom 
de  b république,  à tous  les  liabitanb  iju  pays  conquis, 
sûreté  et  proleclion  pour  leurs  persoupes  et  leurs  pro- 
priétés. 

- H déclare  qu’il  ne  sera  rien  changé  k leurs  lois,  à 
leurs  u*age$,  et  que  chacun  conservera  le  libre  exercice  de 
son  culte; 

• Mais  que  quiconque  ae  permelira  de  prendre  les  armes 

eontre  l’armée  française,  ou  attentera  à sa  sûreté,  en  eu- 
trelenanl  des  Inteiligcnces  avec  reniicmi  ou  auiiemciil, 
sera  traité  comme  conclut  de  la  république,  cl  puui  de 
mort.  • 5i^nc  GiiLir.  > 


BÉt'UQLIQUE  FRANÇAISE. 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  L’ÉGALITÉ  ET  DE  LA  LIBERTÉ , 

SÉANT  AUX  Cl-DEVANT  JACOBINS  OR  PAB19. 

Préêidenee  df  Garnier  {de  Saintes). 

Pèicis  DB  LA  siAlTCl  DO  29  VERDéUUIBB. 

Maura  annonce  k la  Société  que  ses  frères  d'Auxerre  ont 
envoyé  k la  CoqvcjJlhMi  oaliouak  ona  AdrBsaa  signée  iiidi- 
viduftllemtni, 

âlassieu  : CitoyeDV»  U CBcntié  d’instfoelkM  publique 
s'occupe  depuis  deux  mois  des  moyens  d’organiser  les 
rcoiaa  primaires  d'une  manière  qui  puisse  remplir  les  vues 
sages  et  philosophiques  qui  Cnt  été  prAtenlécs  sur  cet 
objet  depuis  trois  ans  : son  travail  est  prêt,  et  dans  deux  ou 
trois  jours  il  le  souascUra  k rcxanien  de  la  Convention. 

Massieu  entre  dans  différents  détails  sur  les  opinions, 
IcB  proieia  ei  Im  mesurta  déjà  prises  par  le  comité  d’tn- 
slruotinn  publique  pour  le  auecH  de  cette  branche  impor- 
tante. Il  termine  par  inviter  les  membres  de  la  Société  h 
traüer  pelle  grande  quMtiOD , %&ù  d'éciaircr  le  eemiié. 

Maure  : Celui  qui  SC  livre  k l’inetruetion  de  ses  cond- 
loycus  doit  jouir  de  la  consUéraUen  publique,  et  doit 
être  assuré  d'avoir  du  pain  dans  ses  vieux  jours,  bout 
l'ancien  régime,  on  avait  èccoulumé  le  peuqle  A regagder 
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lesiostituieurscomroedeshommesï  Kagct«tmèpmab1e5;  i 
lojons  plos  justes  eovers  celle  elas-se  respectable  de  ci-  ! 
toyens,  et  apprenons  aux  jeunes  gens  ft  regarder  comme 
QD  «xond  père  celui  qui  leur  aura  donné  l'inslrucUon. 

***  : J'arrire  du  Uoot-Tertible,  et  je  puis  assurer  que 
le  pct>p!c  d(*  Cl'»  contrées  a le  plus  grand  besoin  d^nslruc* 
lion»  surtout  dans  les  montagnes  où  les  prêtres  se  sont 
retirés  et  entretiennent  l’erreur.  Ce  ne  sera  pas  assez  de 
faire  des  lois  sur  rinsiruetioa  publique  ; il  faudra  que  la 
Conrenlioa  et  Ica  Sociélés  populaires  désignent  des  insUiu- 
leurs  instniits  et  palrioles  ; et«  b cet  égard , le  projet  que 
la  Société  populaire  de  Délémont  fit  passer  b la  Conreuiion, 
fl  7 a quatre  nois«  me  parait  devoir  être  adopté.  C'est  de 
disséminer  sur  tous  les  points  de  la  république  les  déren- 
seurs  de  la  patrie  qui  auraient  reçu  une  inslruction  suQh 
saute»  et  qui  ne  pourraient  plus  continuer  leur  service» 
par  suite  de  blessures;  la  vue  de  ces  braves  guerriers  pro- 
duirait dans  rame  des  jeunes  citoyens  le  plus  grand  amour 
de  la  patrie* 

L’orateur  se  plaint  de  ce  que  la  loi  du  8 pluviôse  » qui 
établit  des  instituteurs  de  langue  française  dans  les  pays 
où  celle  lai^e  n'eti  point  connue»  est  demeurée  sans 
exécution. 

Ma$$ieui  Le  comité  d'instroclion  publique  a prévu  les 
dilférenics  observations  qui  sicnitenld’élieüiles.  Voulant, 
pour  le  bonheur  de  la  société,  délenniner  les  hommes 
probes,  vertueux  et  instruits»  b aller  habiter  les  cam- 
pagnes, il  a pensé  qu’il  fallait,  non  les  enrichir,  mais  les 
mettre  à l'abri  du  besoin.  En  conséquence,  il  a désigné 
pour  leur  sersir  de  logement,  et  d'établissement  pour  les 
écoles  primaires,  les  anciens  presbytères. 

On  n'a  pas  non  plus  oublié  de  faire  choix,  pour  les 
communes  qui  avoisinent  rAIIemagoe,  d'inttiluleura  qui 
connaissent  les  deux  langues. 

*’*:  Je  demande  l’épuration  des  inslilulenrs  actuels, 
presque  lous  entachés  des  préjugés  de  l'ancien  régime.  On 
nous  pioroel,  au  moyen  de  l’Ecule  Normale,  que  dans  un 
an  nous  aurons  de  bons  instituteurs  : jusqu'b  cette 
époque  empêchons  qu'on  ue  corrompe  la  jeunesse. 

Goujon  distingue  deux  espèces  d'instruction»  celle  de 
l'esprit»  et  celle  du  cœur,  c Sous  l'ancien  régime,  dit-il, 
l'esprit  était  éclairé»  mais  le  cœur  était  corrompu;  l’in- 
slrijciion  de  l'esprit  honore  la  nation  sans  doute,  müls 
l'instruction  du  cœur  fait  le  bonheur  du  peuple.  Heureux 
celui  qui  pourrait  instruire  les  hommes  b la  justice  et  b la 
vérité!  (On applaudit.  ) 

• On  ne  fera  jamais  r^er  l'alité»  tant  qu'on  fera  de 
réducatioo  un  moyen  de  s'élever  au-dessus  des  aulres. 

« Si  vous  voulez  détruire  l'efTel  funeste  qu'a  produit 
l'ancienne  insiruclton,  il  faut  établir  pour  base  de  celle 
que  vous  allez  organiser  la  modération  des  désirs  qui  fait 
qu'oit  ne  veut  jamais  s'élever  au-dessus  des  autres  et  une 
horreur  protonde  pour  rinjuslice. 

« Je  demande  que,  dans  sa  première  séance,  la  Société 
discute  les  grands  principes  de  l'instruction  publique.  » 

Léonard  Bourdon  appuie  les  propositions  de  Gonjnn,  et 
demande  la  parole  pour  la  séance  suri  ante  — Accordé. 

Séance  levée  b neuf  heures  et  demie. 


CONVENTION  NATIONALE. 

N.  B.  Dans  la  séance  du  1*'  brumaire  soir.  Prieur  ( de 
la  Ifame)  a réuni  le  plus  de  suffrages»  et  a été  élu  presi- 
dent. 

Les  secrétaires  sont  Guimbertaut  » Goujon  cl  Crassoos. 
SUITE  A LASÉANCE  DU  2 BBUMAIBE. 
Prùidenct  de  Prieur  {de  la  Marne), 

Uq  secrétaire  lit  la  lettre  suivante  : 

Le*  représentant*  d»  peapte^  envoyé*  dan*  le*  dépttrte^ 
ment*  de*  Bouehes-du^Hhône,  dm  Par  ef  de  CJrdéeke, 
à la  Convention  nationale, 

Marseille,  le  tO  vendémiaire,  l'an  8*  de  U république 
française  une  et  indivisible. 

« Citoyens  collègues , nous  avons  la  satisfaction  de  vous 
.xnqoDcer  que  l'atoiosphèrc , qui  l’étaii  couverU  d'oragt  b 


Marseille,  commence  b devenir  sereine  <1  calme.  Noua 
avons  élé  témoins  aujourd'hui»  en  nous  rendant  au  tem- 
ple de  la  Raison,  du  la  scène  la  plus  allendrissante.  Un 
peuple  immense  et  bon  » la  joie  dans  le  cœur  et  sur  le  vi- 
sage, a fait  retentir  les  airs  de  ses  bénédictions  pour  la 
Convention  nationale,  dont  les  sages  décrets  viennent  de 
rarracher  b la  barbarie  et  b la  scélératesse  effrénée  des 
monstres  qui  l’avaient  égaré  et  trompé,  et  qui  l'entraî- 
naient d'un  pas  rapide  dans  un  abtroe  de  malheurs  par 
lous  tes  moyens  de  la  terreur  et  du'crinie.  Ce  spectacle  du 
coutcnlemeul,  de  la  joie  et  du  plus  vU  attac^meut  b la 
Conveoliou  nationale»  après  le  tableau  effrayaut  du  si- 
lence le  plus  morue  et  de  la  terreur  compriraant  toutes  1rs 
bmes,  tableau  dont  nous  avions  élé  témoins  auparavaul , 
ce  spectacle  seul  suffirait  pour  prouver  la  scélératesse  de 
ceux  que  nous  avons  fait  arrêter,  et  nous  sommes  convain- 
cus que  la  punition  sévère  de  cet  grands  conspirateurs 
peut  seule  rendre  Marseille  au  bonheur»  b l’unité  et  b l'in- 
divisibilité  de  la  république. 

A Nous  nous  occupons  dans  ce  moment  b rassembler  tes 
pièces  ju'-liricaiives  que  nous  avons  déjà  contre  eus,  et 
nous  allons  1rs  faire  passer  b l'accusateur  public  du  tribu- 
nal révolutionnaire;  nous  coulinuerons  ainsi  nos  envois  b 
mesure  que  nous  découvrirons  de  nouvelles  pièces  sous  les 
divers  scellés. 

€ Nous  pouvons  amurer  b la  Convenlloii  nationale  que 
nous  espérons  tout  du  bon  esprit  qui  commence  b réguer 
à Marseille,  pourvu  que  ces  grands  coupables  ne  pui«seat 
plus  la  tromper,  l'égarer  ou  la  terrifier.  Nous  continuerons 
avec  courage  b protéger  l'innocence  et  b terrasser  le  crime 
partout  où  nous  le  trouverons. 

• Cependant,  d’après  le  mal  et  le  bien  qui  se  sont  suc- 
cédé rapidement  à Marseille  depuis  1789,  nous  nous  üeo- 
drnns  toujours  sur  nos  gai  des  ; et  s'il  arrivait  encore  dans 
Marseille  qu'un  nouvel  esprit  de  vertige  pût  se  glisser 
parmi  le  peuple  et  le  porter  b de  nouveaux  excès,  il  ne 
resterait  plus  d'autre  remède  que  les  mesures  les  plus  ri- 
goureuses. 

• Salut  et  fraternité.  5t^e  Suais»  Aoccis.  » 

Celle  leltre  sera  insdrée  au  Bulletin. 

— Les  sections  de  la  Foiitaine-dc-Grenelle,  des 
SanS'CiiloUes,  du  Contrat-Social  et  de  la  Fidélité 
viennent  assurer  la  Conventiou  de  leur  dévouement 
à la  représentation  natiouale  et  aux  principes  qu'elle 
professe. 

La  Convention  en  décrète  ta  mentioD  honorable. 
~On  lit  les  lettres  suivantes: 

Féraad  et  Neveax,  reprétentanti  dm  peuple  pré*  Cartnéo 

dm  Hhin,  au  préiident  de  la  Convention  nationale, 

Neuvtadt,  quartier  crnéral,  le  SG  vendémiaire,  l'an  3v 
de  1a  république  iraoçabe  une  et  indivUible. 

■ Citoyen  président»  le  16  vendémiaire»  le  drapeau 
dont  la  république  a récompensé  le  courage  de  nos  frères 
d'armes  leur  a élé  présenté  dans  la  plaine  de  Montbac.  Ils 
ont  lous  juré,  tous  ce  signe  glorieux  , la  mort  des  tyraos 
et  de  leurs  esclaves;  ils  ont  lous  juré  raliacbement  et  le 
dévouement  les  plnsenticrs  b la  Convention  nationale,  b la 
république  une  et  indivisible,  cl  nous  avons  marché  de 
suite  b l'ennemi. 

• Le  comité  de  talul  public  a dû  vous  dire  déjb  que  le 
lendemain  nous  lui  tuâmes  de  trois  b quatre  cents  cava- 
liers et  chevaux;  noos  lui  primes  cinquante  ou  soixante 
hussards»  autant  de  chevaux  de  selle  et  quarante-buU  che- 
vaux de  trait;  nous  enlevâmes  11  ville  de  Kranlendî*l  de 
vive  force»  et  nous  arrOtbmes  le  courrier  üc  Majcnce, 
cliargé  des  dépêches  les  plus  impitrlanU'S»  que  nous  avons 
transmises  au  comité  de  salut  puUic.  Le  lendemain  nous 
tuâmes  de  vingt  cinq  b trente  chevaux  dans  une  reconnais- 
sance, et  nous  primes  Sédielles , Odembacb  et  la  ville  <k 
Volshcim,  et  tous  les  pays  adjacents. 

• Le  lendemain  l'irmèe  de  la  Momlte  et  celle  du  Rhin 
ont  opéré  leur  jonction  b Liuirec,  où  nous  nous  réunî- 
mes , les  représenianls  du  peuple  avec  tes  généraux  en  chef 
des  armées,  pour  combiner  la  marche  des  deux  armées. 
Le  23,  nous  nous  sommes  emparés  des  villes  d'Auter- 
bçtg,  Itockeubauzen,  Lausberg,  AJzen  et  OberbouK}  le 
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94*  ^ ^ Gelneim  et  Grunsladt  L'irmée  de  la  Mo- 

•etie»  tfee  laquelle  noua  a|iuons  de  cooeert,  prenait  eo 
même  Irinps  Trarbacb,  Berfca»tel,  Birkeafrld,  Obéra- 
trin,  Kirn,  Meisenbehn,  et  manbe  aur  Kreutteoaebt  De- 
main , sans  doote,  nou»  ajouterons  aussi  i nos  conquêtes 
Pbidetïbeim  I Leisclbeim,  et  PedersbeifD,  et  la  ville  de 
Worros, 

« Ceux  qui  jetteront  an  regard  sor  la  carte  seront  peut- 
être  étonnés  qu*en  sept  jours  de  temps  noas  nous  9070ns 
emparés  d'une  si  vaste  étendue  de  pajs,  det  positions  les 
plus  fonnidables  dans  tes  pliîs  mauvais  temps  possibles. 
Nous  poursuivrons  nos  èHorti  communs  arec  la  même  au- 
dace, et  ce  sera  par  des  conquêtes  plus  importantes  encore 
que  l'armée  du  Rhin  saura  prouver  la  reconnaissance  que 
lui  inspire  le  témoignage  de  satisfaction  publique  que  la 
ConveoUon  lui  a douné  au  uom  de  1a  patrie. 

t Salut  et  fraternité.  Signé  Faasoo,  Nmox.  s 

— Merlin  (de  Douai),  au  nom  des  comitt^  de  sa- 
lut public,  de  sûretd  générale  et  de  législation,  pré* 
seule  le  projet  de  décret  suivant  : 

c La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  ses  co- 
mités de  salut  public,  de  sûreté  géuérale  et  de  l^islation, 
décrète  : 

• An.  Toute  déDoociation  contre  uu  représentant 
du  peuple  sera  portée  ou  rensoyée  devant  les  comités  de 
salut  public , de  sûreté  générale  et  de  législation. 

• II.  Si  les  trois  comités  pensent  qu'il  doit  être  donné 
suite  i la  dénonciation,  iU  déclareront  h la  Convention  na- 
tionale qu’ils  estiment  qu'il  7 a liéu  û examen. 

• III.  Sur  cette  déclaration,  qui  ne  sera  pas  motivée, 
la  Convention  nationale  nommera,  & l’appel  nominal, 
onxs  de  ses  membres  pour  lui  faire  un  rapport  sur  les  faits 
dénoncés  et  sur  les  prenves  produites  b l'appui. 

« IV.  Avant  de  présenter  leur  rapport  à la  Convention 
nationale,  les  orne  membres  entendront  le  prévenu,  lui 
communiqueront  les  pièces  sans  déplacemeot,  et  lui  en 
feront  délivrer  copie,  s'il  le  demande. 

• V.  Après  le  rapport , s’il  tend  au  décret  d’aoeusaüon , 
la  Convention  nationale  décidera  s'il  y a lieu  b l'anesLa- 
lion  provisoire. 

• VI.  Le  rapport  sera  imprimé  et  distribué. 

■ La  discussion  ne  pourra  s'ouvrir  que  trois  jours  après 
la  distribution. 

• VIL  Le  prévena  sera  présent  à la  discasdoo,  et  y sera 
entendu. 

« VIII.  Si,  après  la  discussion,  la  Convention  natio- 
nale dëcri-tc  qu'il  y a lieu  b accusation  contre  le  prévenu, 
les  onte  membres  présenierunl  le  leiidcmaiu  uu  .acte  qui 
articulera  et  précisera  les  faits  sur  lesquels  rinslructiou 
devra  |>orter« 

• IIL  Le  tribunal  qui  sera  chargé  d'instruire  ne  pourra 
informer  et  juger  que  sur  les  faits  compris  dansJ'acte  d'ac- 
Cttsatioo.  » 

PÉaàs  : CilOTens,  le  temps  est  venu  de  rétablir . 
tous  les  principes  et  de  fonder  unsvstèmede  jus- 
tice universelle  qui  garantisse  l’ordre  social,  sans 
lequel  il  ne  neiit  exister  ni  bonheur  individuel,  ni 
prospérité  punlique. 

Jusqu’ici  le  mouvement  révolutionnaire  qui,  par 
sa  nature,  entraîne  tout  hors  de  sa  place,  la  colli- 
sion des  intérêts,  le  choc  des  passions  et  la  fureur 
des  partis,  avaicut  semé  autour  de  nous  la  confusion 
et  le  chaos, et  ne  nous  avaient  permis  que  des  demi- 
conceptions,  que  des  idées  impariaites  qui  se  ressen- 
taient de  la  circonstance  qui  les  disait  naître  ; mais 
aujourd’hui  que  la  république  écrase  de  son  pied 
triomphant  et  la  coalition  des  rois  et  les  factions  de 
l'intérieur;  aujourd’hui  que  les  Français  respirent 
sous  le  règne  des  lois,  des  mœurs,  de  1a  justice,  et 
que  la  confiance  la  plus  étendue  comme  la  mieux 
méritée  investit  la  Convention  nationale,  il  est  du 
devoir*  de  chacun  de  nous  de  porter  son  tribut  de 
zèle  et  de  lumières  à celte  tribune,  afin  de  reclifier 
ce  qu’il  y a de  vicieux  dans  nos  instilulious,  de  les 
porter  au  degré  de  perfection  dout  elles  sont  suscep- 


tihles,  et  de  préparer  le  peuple  k jouir  enfin  de  la 
plénitude  de  ses  droits. 

Une  grande  question  s’agite  devant  vous.  Lors- 
qu'un représentant  s'est  ouolié  au  point  de  prnvo- 
uer  contre  lui  la  sévérité  des  lois,  par  qui  doit-il 
Ire  jugé,  et  quelles  sont  les  formes  qui  doivent  être 
employées  dans  Tiostruction  de  son  procès  7 Voici 
mes  idées  sur  cet  objet  important. 

La  Convention  nationale  n’existe  que  parce  que  le 
peuple  en  masse  ne  peut  point  exercer  sa  souverai- 
neté et  délibérer  sur  les  moyens  d’opérer  son  salut. 
Mais  s’il  était  possible  qu'il  se  rendit  dans  un  lieu 
commun,  comme  autrefois  les  républiques  grecques, 
comme  aujourd'hui  de  petites  républiques  en  Eu- 
rope, et  qu’un  membre  de  cette  imposante  assemblée 
SC  rendît  sous  ses  yeux  coupable  d’un  crime  révol- 
tant, croyez-vous  qu’au  lieu  de  confier  à quelques 
hommes  le  droit  de  le  juger,  elle  ne  prononçât  pas 
elle-même  sur-le-champ,  afin  de  donner  un  grand 
exemple  et  de  venger  la  majesté  du  peuple  ofTeiiséc? 
Eh  bien  ! ce  que  la  nation  ferait,  vous  oui  la  repré- 
sentez, vous  ne  devez  pas  balancer  à le  faire. 

Chacun  de  nous  est  vis-à-vis  de  l’autre  un  dépôt 
don|  nous  répondons  solidairement  i la  nation  qui 
nous  l'a  confié  ; et  si  nous  le  remettons  en  des  mains 
qui  le  violent,  qui  en  abusent,  craignons  qu'il  ne 
nous  soit  redemandé  un  jour,  et  que  la  plus  terrible 
responsabilité  ne  pèse  sur  nos  têtes. 

On  dit  qu’un  représentant  du  peuple  n'est  qu’un 
simple  citoyen,  et  que,  lorsqu'il  se  rend  coupable,  il 
doit  être  puni  par  les  voies  ordinaires:  sans  doute, 
comme  individu,  il  n'est  pas  plus  qu'un  autre,  ou 
régaiité  ne  serait  qu'im  être  de  raison  ; mais  il  est 
revêtu  du  plus  auguste  caractère,  et  ce  caractère  ne 
l’abandonne  jamais,  tant  que  son  mandai  subsiste. 

Lorsqu’il  émet  son  vœu  dans  cette  enceinte  sur 
quelque  point  de  politique  ou  de  législation,  c’est  le 
peuple  qui  parle  par  sa  bouche  ; la  nation  est,  pour 
ainsi  dire,  en  lui  ; et  certes  un  homme  qui  est  ror- 

Jrane  et  l’interprète  d'une  nation  telle  que  la  nation 
rançaise,  doit  nous  paraître  au-dessus  d’un  simple 
citoyen. 

Loin  de  moi  cependant  toute  idée  d’inviolabilité  ! 
Je  veux  que  les  lois  l’atleigneuld'auUnt  plus  vite 
et  d’autant  plus  sûrement  que  sa  mission  lui  faisait 
une  obligation  plus  étroite  de  les  respecter. 

Hais,  s’il  faut  au  peuple  une  garantie  contre  son 
représentant  qui  ne  serait  pas  pur  comme  lui,  il  en 
faut  une  aussi  au  représentant  du  peuple  contre  les 
manœuvres  de  l'intrigue,  de  la  malveillance  et  de  la 
calomnie, auxquelles  il  est  sans  cesse  en  butte;  et 
celte  garantie,  je  la  trouve  à ce  qu’il  soit  jugé  par 
les  représentants  du  peuple,  puisqu’il  ne  peut  pas 
i’étre  par  le  peuple  lui-même  qui  l'a  délégué. 

Eh  quoi  ! citoyens,  vous  ne  statuez  qu'avec  la 
précaution  la  ptusscrupuleusr  sur  les  intérêts  remis 
dans  vos  mains  ; vous  descendez  souvent  aux  moin- 
dres détails  pour  mieux  répondre  à la  confiance  pu- 
blique ; la  plus  légère  dépense  ne  peut  se  faire  sans 
un  décret;  et  lorsqu’il  est  question  du  dépôt  le  plus 
précieux,  de  l’honneur  et  ae  la  vie  de  vos  collègues, 
de  la  conservation  de  vous-mêmes,  de  l'existence  de 
la  représentation  nationale,  vous  renverriez  à d’au- 
tres le  soin  de  s’en  occuper;  vous  verriez  par  d’au- 
tres yeiiz,  ou,  pour  mieux  dire,  vous  ne  verriez  pas 
du  tout  ! Non,  le  génie  de  la  France,  appuyé  aujour- 
d'hui sur  la  justice  cl  la  vérité,  m'atteste  qu'elles 
sont  passées  sans  retour  ces  époques  malheureuses 
où  l'on  se  jouait  avec  audace  de  la  vie  des  représen- 
tants du  peuple  ; où,  parce  qu’ils  déplaisaieut  i tel 
ou  tel  individu,  ils  étaient  envoyés  à un  tribunal  de 
cannibales,  c'est  à-dire  à la  mort. 

La  Convention  nationale,  forte  du  principe  que 


rhàéiin  doit  êtffe  jUs»*  pnf  ses  pulWi  lie  se  liomeM 
pas  à lancer  des  décrets  d'accnsatiüfl  contre  ceut  dé 
ses  membres  qui  autont  nécessité  cette  mesure  ; clic 
fera  les  lonctions  dé  jufy  de  jugement  ; elle  décla- 
rera qu'ils  sont  oU  ne  sont  pas  convaincus  ; elle  ne 
se  dessaisira,  en  un  mot,  de  leurs  personnes,  et  né 
les  retnelti-a  à un  tribunal  pour  l’application  de,  la 
peine,  qu’après  s’étrC  assnVée  qu'ils  sont  coupables, 
Indignes  de  représenter  le  peuple,  et  les  aroir  dé- 
gradés solennellement  ; C’est  alors,  mais  alors  seu- 
lelnent,  qn’Urt  représentant  dü  peuple  dérient  un 
citoyen  ordinaire,  et  qu'un  tribunal  ordinaire  doit 
s’en’empnrer. 

Vous  connaisses  à présent  toute  mon  idée*  On 
m’objecta,  au  comité  de  salut  public,  où  je  In  pro-* 
duisis  en  préseiice  des  trois  comités,  que  la  Conven- 
tion remplirait  alors  les  deux  fflliclioiisde  jury  d’iic- 
cusaiion  et  de  jury  de  jugement,  et  qu’il  y aurait 
iffbiiis  de  sûreté  polir  un  représentant  inculpé  que 
s'il  était  jugé  par  un  tribunal.  Je  ne  combattis  pas 
l’objection,  parce  que  mon  idée  fut  soudaine,  cl  ne 
se  présenta  pas  à mon  cspritavec  tousses  développe- 
ments ; mais  je  l’ai  envisagée  depuis  sous  toutes  scs 
faces  et  sOüs  tous  scs  rapports,  et,  loin  d’y  troqver 
rien  d’alaéinanl  pour  les  accusés,  j’eu  regarde  l'exé- 
cution comme,  lelir  plus  gronde  sauvegarde,  indé- 
pendamment du  principe  conservateur  de  la  repré- 
sentation nationale,  qu’li  est  temps  de  consacren 

En  elTet.je  veux  que,  lorsqu’une  dénonciation  sera 
portée  contre  un  mamlalaire  du  peuple,  les  trois  co- 
mités de  gouverhemeilt  vous  fassent  un  rapport  sué 
celle  question  Unique  i *Y  a-t-il  lieu, ou  non,  à 
examen  ? • 

Dans  le  cas  de  l’afllrmative,  utle  commission  est 
choisie,  mais  par  le  sort,  parce  qu’il  faut  la  garantir 
de  l’iiiOuence  de  tous  les  intérêts,  de  toutes  les  pas- 
sions, et  qu’il  n’est  aucun  de  nous  i]Ui  ne  soit  digue 
et  capable  de  remplir  toutes  les  fonctions  que  peut 
lui  imposer  sa  qualité  de  représentant  du  peuple# 

Cette  commission  examine,  entend  à charge  et  à 
décharge,  et  vient  ensuite  vous  faire  Son  rapport 
avec  celte  déclaration,  qu’il  y a lieu  ou  qu’il  u’ya 
pas  lieu  à accusatiôh.  Volis  retrouvpres  là  tout  ra- 
vanlage  de  la  proposition  de  Cambacérès,  qui  a ob- 
tenu un  assentiment  général  \ mais  vous  y trouves 
de  plus  le  choix  par  le  sort,  qui  est  important,  et  une 
troisième  opération,  ta  plus  essentielle  suivant  moi, 
et  qui  sert  lie  coihplémentnux  deux  précédentes. 

L’acte  d’accusatioh  étant  porté,  la  Convention  de- 
vient un  véritable  jury  de  jugement,  et  toute  l’in- 
struction se  tait  sous  ses  veux.  Lorsqu’elle  estsufli- 
snmment  instruite,  il  se  fait  un  appel  nominal,' dont 
j’exclus  les  membres  de  la  commission  ; et  si  le  ré- 
sultat donne  la.  conviction  de  In  majorité  contre  le 
prévenu,  Il  paraît  à In  barre,  et  le  président,  au  nom 
du  peuple  français,  le  dépouille  du  caractère  auguste 
de  son  représentant,  et  le  renvoie  par-devant  nn  tel 
tribunal,  pour  s'y  Voir  appliquer  la  peine  duc  à son 
crime. 

Vous  voyez,  citoyens,  que  ce  pian  réunit  toutes 
les  qualités  que  vous  pouvez  désirer  pour  assurer  au 
crime  le  cliâtimeiit  qu’il  mérite,  à l’innocence  le 
triomphe  qui  lui  est  dû,  à la  représentation  natio- 
nale les  égards  convenables  à se  dignité,  et  seuls 
garants  (le  sdU  esisleuce. 

Trois  comités,  une  commission  et  la  Convention 
nationale  elle  même  tout  entière,  il  est  impossible 
que  les  dénonciations  faites  contre  les  représentants 
un  peuple,  après  avoir  passé  par  ces  trois  filières, 
n’en  sortent  avec  tous  les  Caractères  de  la  vérité,  et 
que  vous  aypx  jamais  à vous  reprocher  ni  enlhou- 
siasnie,  ni  prévention,  ni  précipitation. 

L'objccUou  de  la  cumulalioa  des  deux  fonctions 


de  jury  d’accusatiof!  ét  de  jury  de  Jngeihent  devient 
nnlle  lorsque  les  premières  .sont  couliéés  à une  com- 
mission, et  que  la  Convention  remplit  les  secondes. 

A la  vérité,  la  Commission  ne  votera  point  dans  ce 
jugement,  (le  même  que  la  Convention  n'aura  point 
coopéré,  à l’acte  d’accusation  ; mais  cet  inconvénient 
est  moins  grave  que  celui  de  réunir  ce  qui  doit  être 
sépare  pour  le  plus  grand  intérêt  de  la  justice  : et 
d'ailleurs  il  n’est  point  de  considérations  qu'il  ae 
faille  sacriûer  au  premier ’de  tous  les  principes  dans 
un  gouvernement  représentatif  et  démocratique  : 
c’est  que,  par  respect  pour  le  peuple,  un  représen- 
tant ne  puisse  être  jugé  que  parles  autres  représen- 
tants, ne  pouvant  pas  l’être  par  le  peuple  lui-même, 
son  juge  naturel.  .M’objectera  t-on  les  lenteurs  et  les 
dét.iils  fastidieux  d’une  procédure  devant  un  corps 
politique,  qui  doit  plulüt  s’occuper  à faire dej lois? 
L'aréopage  et  le  sénat  de  Rome  ne  trouvaient  point 
de  temps  mieux  employé  que  celui  qu’ils  mettaient 
à ex|>tilser  de  leur  sein  ou  u envoyer  à la  mort  ceux 
de  leurs  membres  qui  dégradaient  lèur  auguste  ca- 
ractère. 

Vous  aurez  consumé  trois  mois  à juger  le  dernier 
tyran  des  Français,  qui  ne  fut  It^tir  représentant  que 
par  usurpation  : regretteriez- vous  trois  jours  pour 
prononcer  sur  le  sort  d’un  véritable  délégué,  d'un 
représentant  avoué  du  peuple?  Croyez  (railleurs, 
si  vous  adoptez  le  projet  que  je  vous  propose,  que 
vous  n’aurez, pas  souvent  a remplir  le  douloureux 
ministère  de  juger  vos  collègues. 

La  majesté  de  ce  tribunal,  et  la  terrible  dégrada- 
tion qui  doit  frapper  lé  coupable  sous  les  yeux  de  la 
France  et  de  l’Europe  entière,  comprimeront  le  cri- 
me, rendront  fomilière  la  vertu,  et  bieniûl  le  peupli» 
français  n'aura  plus  que  des  représentants  dignes  de 
lui. 

Je  finis  par  cette  observâtloh , èt Jé  l'adresse  à 
ceux  qüi  s'obstinent  à dire  que  la  Convention  ne 
doit  être,  en  aucun  cas,  jury  de  jugement:  ne  vau- 
drait-il pas  mieux  qu'elle  le  soit  en  ellet,  que  de  le 
devenir  par  les  conséquences  sans  l’avoir  été.?  Où 
sont  les  décrets  d'accusation  qui  n’aient  pas  été  des 
rrêts  de  mort? 

Voici  le  projet  de  décret  i 

O La  Convenlion  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

• Art.  D'.  Toute  dénonciation  tendant  à compromettre 
l’honneur  ou  la  vie  d'un  représentant  du  peuple  scia  por- 
léc  (lircctomcnl  à la  Cunrentioii  nationale. 

■ IL  Elle  sera  signée  èt  appuyée  de  pièces  jusliQcalires, 
oii  elle  énoncera  celles  dont  on  entend  SC  sertir. 

« III.  La  Convention  nationale  en  fera  le  renvoi  & scs 
trois  comités  de  salut  public,  de  hégislation  et  desûreté 
gCiiératg,  quii  au  vu  des  pièces  remises  cl  de  toutes  au- 
tres qu'ils  sont  autorisés  à recevoir,  discuteront,  s’il  j a 
lieu  ou  non  à exameo , et  en  feront  le  rapport  dans  les 
trois  jours. 

< IV.  Si  la  Convention  nationale  décrète  qu’il  y a lieu  à 
cxatiioni  il  sera  formé,  dàhs  la  même  séance,  une  com- 
mission de  dii-scpt  ilcscS  membres,  choisis  par  le  soit, 
qui,  au  ru  des  pièces  transmises  parles  trois  comités,  exa- 
mineront s’il  y a lieu  à occusation,  et  feront  individuelle- 
ment leur  déclaration  â la  tribune,  dans  le  même  délai  de 
trois  jours , par  oui  ou  par  lunu 

■ V.  Si  la  déclaration  e-t  qu’il  y e lieu  à accusation  , la 
Convention  nationale  mettra  en  état  d'arrestation  le  re- 
présentant du  peuple  accusé,  et  déclarera  qu’il  esten  ju« 
gemenl  devant  elle. 

• VI.  Il  sera  pré-ent  aux  débats  et  à tonte  l’instruction, 
sera  entendu  lorsqu'il  demandera  à l’étre,  et  pourra  pro- 
poser cl  établir  tousses  moyens  de  justification. 

« VII.  Lorsque  la  Convention  nationale  aura  déclaré 
qu'elle  «St  suffisamœcbt  iiislruiie,  il  sera  tenu  de  se  re- 
tirer. 

• 11  sera  procédé  de  suite  à un  appel  nominal , oU  î»  plit- 
aieuts  appels  nominaux,  suivant  les  résultals  successifs, 
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oâ  cliaqae  mcmbré  s*expliquêra  suf  !t*  fUlt,  Tauleu^  ou 
riul>'tition. 

• VIII.  Les  membres  qui  auront  formé  la  commission 
i*ab<«ti('iidront  de  voler  dans  les  aporls  nominaux. 

• IX.  Si*  par  le  dernier  résultat  ue  ces  appels  nomioauZf 
l’accusé  Ht  déclaré  convaincu , il  paraîtra  à la  barre,  et 

le  président  lui  adressera  ces  paroles  i a......  N la 

ComehlioD  nationale  le  déclare  convaincu  d’avoir 

avec  mauvaise  intention.  Elle  le  dorade,  par  mon  or- 
gane , du  caractère  sacré  de  représentant  du  peuple,  cl  le 
renvoie  devani  le  irlbuuaU.Mi.  pour  rappllcaiion  de  la 
peine  due  à ton  crime,  a 

Goupiu.eau  (de  Fontenay):  Il  serait  difficile  dVx* 
pfitner  des  idées  bien  suivies  sur  une  question  aussi 
délicate,  sans  tes  avoir  méditées  auparavant.  Ce|ven* 
djiil  il  me  sera  facile  de  dénionirer  que  ce  dernier 
projet  ne  doit  pas  être  adopté  : d'abord  il  fuit  rem- 
plir à lu  Convention  les  fonctions  de  jury  d'accusa- 
lioii  et  de  jury  de  jugement.  L'auteur  du  projet  a 
bien  senti  qu'on  pourrait  lui  faire  ce  reproche,  et, 
pour  l'éviter,  il  tombe  dans  une  faute  plus  ^^rande 
encore:  il  propose  de  diviser  la  C(M>venlion  en 
deux  chambres.  Il  est  constant  que  la  Convention 
est  une,  et  que  ses  délibératious  doivent  être  pri:<es 
par  tous  ses  membres.  Eh  bien  ! si  vous  adoptez  le 
projet  de  décret  qu’ou  vous  propose,  il  en  résulte- 
rait nue  la  Convention  ne  pourrait  point  partici|>cr  à 
la  délibération  de  la  commission  desdix-sept  mem>‘ 
bres  qu'on  vous  propose,  et  qu’à  leur  tour  ces  dix- 
scpl  membres  ne  pourraient  pas  participer  à la  déli- 
Lrraliou  eétiéralede  la  Convention.  Ainsi  vnusscin- 
driez  la  Convention,  ainsi  vous  établiriez  le  germe 
de  deux  chambres. 

Je  crois  nue  cela  aiiffit  pour  exiger  au  moins  une 
grande  méditation  du  projet. 

: Il  y a deux  proJeLs  opposés  ; cela  suffit  pour 
nécessiter  l'impression  de  tous  deux,  dans  une  ques- 
tion qui  iiilércsse  la  représeiilalion  iialionale.  Ce 
n’est  poiut  à elle  à prononcer  sur  la  vie  ou  la  mort 
de  ses  membres  ; car  dans  une  assemblée  les  pas- 
sions sont  sujettes  à être  irritées,  elles  produisent 
souvent  des  haines  qui  pourraient  innuer  heouronp 
dans  les  jugements  qu'on  porterait.  Il  pourrait  en* 
corc  arriver  qu'un  rcpréseiilaïUdu  peuple,  se  rappe- 
lant de  quelle  manière  un  de  se.s  collègues  aurait 
volé  contre  un  autre  auquel  il  était  altacné,  se  ven- 
gerait ensuite  de  celui-là  lorsqu'il  pourrait  pronon- 
cer sur  son  sorU  Je  demande  l'imprcwioD  et  l'ajour- 
nement. 

Ces  prcpüsilions  sont  décrétées. 

{La  tuile  demain.  ) 


iniaUttAL  CfilHINEJ.  nCVOl.UTIOKNAlRR. 
Extrait  des  débate  dans  l'affaire  det  membres  du 
comité  révolutionnaire  de  Santet. 

I.'acnisaleur  publie  Tait  lecture  de  Tnete  d'arcu»aUoii  qlie 
nous  avons  publié  dans  le  PC  50,  p.igei37. 

Le  président,  aux  accusé»  : Voilà  ce  dont  on  vous  ac- 
cuse; n Joublvz  d'alicntioii , vous  alU-a  rntciidrc  tes  cliargcs 
qui  vom  être  portées  contre  vous. 

On  nrocéde  à 1 auitiiion  des  témoins. 

(.'■///aume  FroitfOfi  I.ahenndie,  médecin  de  cliarlté  à 
Xante»:  l.e  11  veinofic  dcniier, Je rcncon'ral  l'arruséChaut, 
qui  m'aborda  et  m'invita  à faire  mou  otlraudc  au  comité, 
comme  tous  ceux  qui  avali-ut  été  Incarcérés, ajoulaiil que, 
coiniue  ancien  noiaUc  de  la  commune,  je  devais  savoir  que 
je  n'i-lal»  |iak  Muk  reproches 

Je  roprc»eaie  mon  |Hru  d'aisance  : Chaux,  me  supposant 
nratuitcnieni  riche  de  prè.»  de  30.000  livjres, taxe  lui-inémc 
mon  utiVaudu  à 1,500  livres  au  moins.  J'observe  que  ma 
coiiM-iimce  ne  me  jvprodw  rii  o , et  ijue  celle  somme  exor- 
i liUnle  fil  bien  suiMl-rieuie  u b mudidlé  de  me» faculté*.— 
• Je  le  cmiscille  «le  l’eséculiT  de  bonne  tifàce,  autrement  tu 
t')  vcifais  contraint  d’urtc  manière  désa^rt^ble.  — Blais  Je 


suis  absoluracbt  shns  Ihtids  ; attendez  door  que  mes  trcaiH 
vrcmeots  soient  erfeclués.  — Pnlm  de  délai;  il  faut  sur-le- 
chainn  faire  Ion  offrabde  I la  rhnse  publique.  • 

FUno,  une  Providence  blenfalsautc  est  venue  à mon  se- 
cours et  A relui  de  mes  conciinyens  : elle  a dévoilé  Im  cri- 
mes. les  atrorlté*  des  oppresseurs  de  HalUes,el  dés  lors  les 
membre*  du  comité  révuluUooDalr«  loBt  devcOUI  plu*  ac- 
commodants. 

Lé  président,  à l'acctué  Cbattt  : ftépoodei  à U déptHllioo 
du  témoio. 

t'haux  : Il  est  vrai  uu’A  TépoqUe  du  tS  mal  JVus  oceAslnn 
«le  converser  avec  Lnnciinette  . qui,  quoique  patriote , n'a 
(»a»  été  exempt  d'erreurs , puisque  nous  avons  eu  occasion 
de  lui  appliquer  la  loi  du  il  septembre  1793.  ' 

A IVg.vrd  des  taxes  révolutionnaires  dont  il  parle,  je  dots 
observer  que  la  ville  était  dévorée  Jiar  la  peste  et  tous  les 
fléaux  à la  fols. 

Carrier  avait  déclaré  à la  Société  populaire  que  ces  taxes 
él.ili‘01  de  toute  nérenstlé.  11  faut  se  rapi>eler  le  rapport  de 
ce  i'«‘présenlaoi  A la  Convention,  mp|>ori  ob  il  fait  le  labh‘au 
lo  hlus  déchirant  de  la  cité  de  liantes , ob  il  expose  qu’il  y 
a aisette  de  fonds,  cl  qu’il  faut  répartir  les  laxm  sur  les  no- 
bles. sur  les  aristocrates  et  toute  II  classe  des  ennemis  de  ta 
lllH‘fté. 

Conformément  A ce  rapport,  Il  m'était  bleli  permis  d'éh- 
, ;,T»fjer  le  lémoio  A ourger  ses  torts  par  des  sacrifices  pécu- 
niaires ; mais  Je  me  suis  borné  A l'y  inviter  : H n'a  fait  aucun 
ras  de  mon  Invlioiinn  ; il  n'a  rien  donné,  et  ce  fait  prouve 
qu'il  n'a  été  exercé  cniiire  lui  aucune  contrainte. 

V»  Juré  : Carrier  a-l-Ü  annoncé  â la  Soelélé  populaln! 
la  nccrssiié  indispensable  de  faire  des  répartitions  dans 
.Nantes  t 

l.nhnafHe  : Le  fait  est  vrai. 

Chaux  : J'invite  le  président  A Interroger  le  témoin  sur 
ma  moralité. 

I.ahmnfttè  : Je  déchire  avoir  été  le  médecin  de  IVponse 
de  Chaux,  et  avoir  connu  l’accusé  pour  bon  mari  avant  la 
révolution:  mais  «hqmis  il  est  devenu  chef  Je  faction,  et  II 
jouit  maintenant  d'uix'  .tsses  mauvaise  répnlation.  J1  a fait 
deux  faillites,  et  J'iipiore quelles  en  ont  été  k‘X  causes. 

L'accusé  entre  dans  qurU]ues  dét.ills  Justificatifs  sur  tes 
faillites  qu’on  lui  reproche  ; il  les  attribue  A des  pertes  com- 
merciales, etc. 

t.ahenneite  : I.es  malheurs  de  rtahlés.  je  puis  le  dire,  da- 
inii  de  l'inslilutlon  du  comité  révolutionnaire  et  de  sa  mau- 
vuiHc  organisation  i oo  u’y  admit  que  de»  hommn  iromo- 
i»ux. Carrier  accordait  unt'proicctlon  ouv«Tte  au  système  de 
U'iftHir  propagé  dans -Nantes:  Cartier  parlait  à la  tribune  te 
Mibre  nu  A la  main.  Il  allumait  tuuios  les  passions  haineuse* 
d’un  auditoire  malheuroUKctnrni  iri>|>dncllcA  l‘«‘cuuU‘r  ; kilA 
est  r«)riglDedc  cette  foule  d'arresl.itlon.s  arblinlrcs. 

Je  dois  également  parier  d’un  placard  roUé  «ur  toute*  les 
murailles,  et  qui  contenait  ks  défenses  les  plus  expresses 
aux  pères,  mères,  femmes  et  enfants  des  «ItHenus,  de  soltl- 
citer  pour  aucun  prisonnier.  Cesi  ainsi  que  les  m«*mbres  du 
comité  révolutionnaire  de  tVanies  Voulaient  éioufTer  la  voix 
de  ta  nature,  la  soltldlude  malemelle,  la  piété  flllllle  et  la 
teodn-sse  das  épouses  pour  leur»  maris. 

Celte  affiche  eomreéO(.ait  par  c«'s  expressions  ridicules  : 
• Le  romllé  tourmenté,  dé.sole,  déchire,  etc.  i Oo  ne  remar- 
quait «lans  cette  affiche  ni  date  ni  signature. 

J’ai  «ru  également  connaissance  d une  noyade  de  quatre- 
vingt-dix  prèlres,  dont  deux  vieillards,  savoir,  Licomlieei 
Drlanvon , |iarvinrcnl  a »e  préserver,  et  ne  durent  lé  sotiiien 
de  leurexUlence  peuihiut  quelques  jours  qu'.lüX  soins  géné- 
n‘ux  du  capitaine  Laflolle;  j'ai  été  uartilkment  instruit  de 
tous  les  mouvemonu  que  »c  sont  dmioi^  les  membres  du 
comité  révolutionnaire  pouf  Ae  laUlf  de  Ces  deux  cUoyvos 
kou-Mnilu  A leur  barbarie. 

D'abord  les  noyades  se  faisaient  de  nuU  ; mais  le  romifé 
révoluiionn.iliT  ne  tarda  p.i»  A se  familiariser  avec  le  crime, 
et  dès  ce  moment  les  noyade.»  se  sont  faites  én  plein  jour. 

D’abord  h's  individu»  étalent  noyés  aveC  leurs  habits;  mat* 
ensuite  le  comllé,  conduit  p.ir  la  cupidité  autant  que  par  un 
raffinement  do  cruauté,  dépouillait  de  leurs  vêtements  ceux 
qu'il  voulait  Immoler  aux  dlfTércate*  passions  qui  rani- 
maient. 

Il  faut  aussi  Voua  parler  du  mariage  répuhHealn  ; Il  con- 
sI.Kiail  a jllaclier  tout  nu.  sous  les  aissclh's,  un  Jeune  homme 
à une  jeune  femme,  et  à les  précipiter  aln»i  dans  les  eaux. 

le  président,  A LahenticUc  : Aa-lu  été  le  lémulu  oculaire 
de  colle  scène  révolianle7 

Lahennelie  ; Je  n'ai  point  eli  cct  affreux  spectacle  sous  les 
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yeux:  mais  le  ciloyea  rralel,  u famille,  m$  voisina,  alleslc- 
ront  la  vérité  du  fait:  ceux  qui  devaient  faire  les  frais  de  U 
nomade  étaient  attachés  l'uo  à I autre  par  le  et  pré- 

cipités ensemble  dans  cette  situation.  Il  y a un  témoin  f ré- 
sent  qui  pourra  d'autant  mieux  certiiier  le  fait . qu'aiiaclié 
de  celte  manière.  Il  o a été  dé({a|>é  de  son  camarade  d’infnr- 
tune  que  par  un  coup  de  sabre  qui  a coupé  la  corde  par  la* 
quelle  il  était  retenu 

U presideMt,  A i'accuaë  Coulio  : Atcz-tous  connaissance 
de  raffiche  qui  interdisait  toutes  solllcitalions  de  la  part 
des  parenis  des  détenus,  sous  peine  d'élre  traités  comme 
suspects,  et  avex-TOUs  participé  A la  rédaction  de  celte  af- 
fiché? 

Gou/iM  : Celle  aftlche  n'avall  en  elle- même  rien  de  répré- 
hensible , parce  que  les  sollicllatioos  n'étaient  défendues  que 
dans  le  domicile  des  membres  du  comité  révolutionnaire, 
pour  éviter  les  Iroporiuniiés  et  même  les  ioirii^ues:  mais 
dans  renceluie  du  comité  tout  le  monde  était  reçu . i«>us  les 
im'moires  étaient  admis,  et  le  comité  même  en  était  en- 
combré. 

Le  préitdent  : Pourriez-vous  dire  si  les  solliciteurs  étalent 
bien  accueillis  ; s'il  est  arrivé  de  faire  droit  sur  des  mémoi- 
res. et  de  procMDCer  quelques  élaruissemenu  ? 

Gouli»  : J'avoue  que.  nalurellemcnl  bouillant,  et  brûlant 
d’un  zèle  peut-être  trop  ardent  et  mal  -utendu  de  la  chose 
publique,  ne  pouvant  me  défendre  d'une  certaine  animad- 
version })Our  les  aristocrates  en  grand  nombre  qui  sotllci-  ' 
talent  la  mise  en  liberté  des  personnes  qui  leur  appartenaient, 
j'ai  quelquefois  brusqué  les  solliciteurs,  mais  on  m'a  tou- 
jours trouvé  disposé  A rendre  justice  aux  inooceols  qui  ré- 
clamaient leur  liberté. 

Le  président  : Pourriez-vous  cher  quelques-uns  desélar- 
gissi'menis  urdonnes  par  le  comité  sur  les  réclamations  qui 
lui  ont  clé  adressées  ? 

Gou/in  : Il  est  certain  qu'il  y en  a eu,  mais  je  oe  puis  me 
les  rapp<-ler.  cl  il  ni'esi  impossible  d'en  citer  aucun. 

Le  président  : Le»  .Nantais,  innocentés  par  le  tribunal, 
élaienl-lls  du  nombre  des  reda manu  auprès  de  votre  comité, 
et  a-l-on  fait  droit  sur  leurs  reprcseniailons. 

GiiuliM  : J'ai  entendu  parler  de  quelques  réclamations  de 
leur  part  : mais  il  me  semble  qu'il  n'y  avait  aucune  nécessité 
d'y  fdre  droit. 

Le  président  : Cependant  la  plupart  des  citoyens  qui 
viennent  d'étre  élargis  n'étalent  dénoncés,  par  votre  comité, 
que  comme  des  muscadins , ou  pour  tout  autre  motif  aussi 
léger. 

GouUm  : Il  est  fort  peu  de  ces  TIanlals  qui  aient  été  dé- 
noncés pour  semblable  motif  : tous  avaient  été  soumis  A la 
censure  de  la  Société  populaire,  qui  les  avait  déclarés 
luspecù:  et  d'ailleurs  la  loi  du  19  frlinalre  nous  autorisait  A 
'faire  arrêter  sans  dénonciation. 

Le  président:  Cest  inuilkment  que  vous  invoquez  le  vmu 
de  la  Société  populaire,  que  vous  roulez  vous  étayer  de  sa 
décision  apparente  contre  les  Nantais  qui  vienneni  d’élre 
acquillés  : loul  le  monde  sali  qu'A  cette  époque  la  terreur 
était  à l'ordre  du  jour,  et  que  la  Société  populaire  de  Nantes, 
ainsi  que  les  autres  citoyens,  intimidés,  fléchisuient  le 
genou  devant  les  tyrans. 

Gonlim  : A l'époque  oh  la  Sodélé  populaire  fut  consultée, 
Carrier  n'éiait  plus  rien  dans  .Nantes;  il  était  remplacé  par 
l*rkur,  et  la  terreur  avait  disparu  avec  cci  homme  de  sang  : 
je  dis  plus:  je  pose  en  fait  qu'il  eiistall  contre  les  .Nantais,  au 
comité , des  cliarges  qui  n'ont  pas  été  produites  lors  de  l'Iu- 
Slructioo  de  leur  procès. 

Le  président  : Mais  vous  avez  donc  oublié  U déclaration 
faite  par  votre  comité  nu  ci-devant  accusateur  public,  que 
vous  u'avlez  point  de  pièces  contre  les  Nantais? 

GûuUn  : Les  observatioos  du  comité  ne  frappaient  que 
sur  quinze  accusés  dont  h avait  envoyé  les  charges,  cl  nul- 
lemeiu  sur  ies  autres. 

Le  president  : Pourquoi  donc  le  comité,  dont  la  lelire 
semble  fjire  un  reproche  A l’arcusaieur  public  d'exiger  des 

f preuves  plus  concluantes,  a-t-il  négligé  de  comimitiiqucr 
CS  renM'igoemenlz  qu'il  prélcodall  avoir  contre  les  autres 
•ccus*>s  ? 

Gou/iM  : CesI  notre  arrestation  subite  qui  noos  en  a em- 
pêchés. 

Le  prrsidenf,  A Baclwlier  : N'étes-vouf  pas  le  rédacteur 
de  l afiiche  qui  défendait  toute  solliciuiüon  aux  parents  des 
déi«-nu8,  ou  n'y  avez-  vous  pas  adhère? 

liochelier  ; Je  n'y  .ti  adhéré  en  aucune  manière  ; ma  dou- 
ceur, mon  hum.tnité  mhiI  trop  couuucs  pour  qu'on  puisse 
mt-  supposer  le  partisan  de  mesures  aussi  réTolianies. 


L'accusé  Gallon , Inlerpellé  sur  le  même  objet . hit  la 
même  réponse. 

Lfikenneiie  : J'ai  l'^lemeot  entendu  dire  que  le  comité  ré- 
volutionnaire trafiquait  de  la  litierlê  de  m*s  roncitoyens,  et 
qu'il  avait  reçu  une  somme  de  70,000  livres  pourl'élargis- 
serocni  d'un  détenu. 

Le  président . au  témoin  : Quel  a été  le  nombre  des  per- 
tounes  incarcérées? 

Lahennelte  : Cest  prlucipalement  wr  les  talents,  la  pro- 
bité. la  richesse,  que  le  comité  révolutloonalre  o exercé 
toute  son  inquisition  : le  nombre  en  est  incaleuiabic. 

Caccusé  Chaux , Interpellé , déclare  n'avoir  pris  aucune 
pan  A l'affiebe,  et  avoir  même  consclUé  d'en  supprimer  les 
exemplaires. 

L'accusé  Jolly  déclare  n'y  avoir  pris  aucune  part,  et  ne 
t'avoir  point  signée. 

Le  président . A GouUn  : De  qui  aviez-vous  reçu  l'ordre 
d'épurer  1rs  prisons? 

L'arrusé  : CesI  Carrier  qui  dobs  en  a fait  rinjonctiou  la 
plus  expresse. 

Le  président  : Mais  cette  épuration  n'a  pu  se  faire  que  sur 
les  listes  de  proscripUan  remises  par  le  comité  A Carrier, 
qui  pourrait  seulement  y avoir  donné  son  assenlimcni. 

GouUn  : CesiCnrrier  qui  a dirigé  cette  épuration  des  pri- 
sons, et  qui  nous  a désigné  les  brigands  pris  les  armes  A la 
main. 

Le  président  : Combla  cat-ll  péri  de  citoyens  dans  les 
pH.^os? 

L'accusé  : Rnviron  deux  mille. 

Le  président  : Combien , parmi  les  morts  dans  les  pri- 
sons, y avait-il  de  riloyeos  de  Nantes  ? 

GouUn  : Luviron  cinquante  personnes. 

Lahennelte  : Ce  sont  les  brigand.s  jeté»  en  foule  dans  les 
prison.s  qui  ont  infecté  ces  maison»  de  détention;  comme 
médecin,  j'üi  été  appelé  pour  les  Imiter;  Je  les  ai  fait  mettre 
en  pleiu  air,  et  Us  n'en  avaient  pas  moins  l'odeur  «lu  ca- 
davre portée  A un  tel  point  qu'ils  empoisoooalenl  le  lieu  de 
leur  résidence  rt  les  environs,  et  cxhaliSeni  au  loin  la  putré- 
facüon  dont  ils  éiaicnl  atteints. 

Le  président,  A GouUn  : Savez-vous  par  qui  ont  été  ordon- 
nées les  noyades? 

GouUn  : Cest  de  Carrier  qu'est  émané  cet  ordre,  et  le 
frimaire  cent  vingt  détenus  ont  été  précipités  dans  les 
eaux;  Il  y a encore  eu  d'autres  noyades,  comme  je  l'ai  en- 
tendu dire,  mais  je  n'en  ai  aucune  certitude  directe.  A redite 
époque,  les  prisons  étaient  remplies  de  brigands,  et  le  dessein 
d'immoler  tous  les  détenus  était  sufûsamrocnl  justifié  paries 
dreoDstanecs.  puisqu'on  ne  |>arUit  que  de  conspirations 
dans  les  prisons.  Je  soutiens  que  ces  mesures,  tout  extrê- 
mes qu'elles  paraissent,  élaieut  inévitables.  Parisiens!  si 
vou.s  avez  jugé  nécc.ssaire  la  journt^e  du  ^ septembre,  notre 
position  était  peut-être  encore  plus  délicate  que  U votre:  ces 
noyades,  toutes  révoltâmes  qu'elles  vous  semblent,  D'éiaicol 
pas  moins  indispensables  que  le  massacre  du  2 septembre, 
auquel  vous  vous  êtes  livrés. 

Le  président  : Apprenez  A respecter  les  Parisiens:  rendez- 
leur  plus  de  Justice;  ils  sont  au-dessus  de  vos  calomnies  : 
sachez  que  le  vrai  patriote  n'a  jamais  été  un  septembriseur. 

Pourriez-vous  nous  dire  s'il  y avait  des  penoones  des 
deux  sexes  parmi  les  détenus? 

GouJin  : J'assure  le  tribunal  qu'il  n’y  avait  que  des 
hommes. 

Le  président  : Voilà  une  liste  signée  de  vous,  et  capable 
de  vous  convaincre  d'imposture;  celte  liste  est  composé  de 
cent  cinauanle-cinq  détenus , et  parmi  lesquels  sc  trouvaient 
quiozi-  femmes.  La  peine  de  déportation,  prononcée  le  2è 
frimaire  coolre  les  détenus,  est  siguée  de  vous. 

GouUn  : Je  soutiens  qu'il  c'y  avait,  parmi  ces  condamnés 
A la  déiiorialion,  ni  femmes  ni  enfants,  et  qu'ils  oni  été  ex- 
traits des  prisons.  ' 

Le  président  : L'ordre,  le  jugement  de  condamnation  que 
Je  vous  représente  csl-il,  ou  non.  signé  de  votre  main? 

GouUn  : Je  n'avoue  ni  ne  conteste  ma  signature.  |)arce 
que  je  n'ai  jamais  eu  IntenlioD  défaire  périr  des  femmes, 
des  enfants. 

Le  président  : Dites  plutéi  qn'll  a été  question  d'extraire 
des  prisonniers,  mais  qu'au  moment  d'efTeciuer  cette  exlrac- 
ilon  il  a été  reconnu  yue  les  uns  étaient  morts,  et  ies  autres 
guiltotinés. 

Étiez-  vous  organisés  en  autorité  consliloée,  pour  ordonner 
les  ooy.ndcs  et  la  déportation  ? 

GouUn  : Celle  organisation  n'a  point  eu  lieu,  m.iis  nous 
avons  opéré  sur  une  liste  de  conspirateurs  fournie  par  Qu- 
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bcrt , par  le  ereffler , t'aeciuateur  publie  du  tribuoal  révo-  ' 
lutioanaire  de  Nantes,  et  la  femrae  du  concierge  dca  pri* 
sons:  voila  nosgaranls.  et  d'après  lesquels  nous  n'avons  pas 
hésité  do  frapper  les  détenus  deUpeinequilcuracléinOigée. 

Le  pretideHt  : Voilà»  il  faut  l'avouer,  une  garantie  bien 
authentique:  il  ne  manque  à votre  défense  qu'uoe  bagatelle, 
ta  vérité,  et  même  la  vraisemblance. 

Le  président  fk  Chaux  : Et  vous,  que  répondeZ'VOiis  sur 
le  même  tait  ? 

CAovx  .*  Lambertyeel  Pouquel  élalent  les  exécuteurs  de 
Carrier:  les  noyades  et  les  déportations  se  sont  faites  sons 
ses  ordres.  Les  travaux  se  dtsiribuaieot  dans  le  comité; 
les  noyades,  les  <k‘porlaüoos  me  sont  absolument  éiran- 
gères:  d'ailleurs,  ou  peut  se  rappeler  te  rapport  que 
Carrier  Gt  à la  Convention,  rapport  oti  il  annonçait  froide- 
demenl,  et  même  avec  le  tou  de  l'ironie,  que  des  prêtres  ré- 
frarlairc», enfermés  dans  un  bateau,  avaient  ru  le  malheur 
d'étre  noyés,  par  une  fatanié  du  sort  qui  avait  fait  couler 
le  vaisseau  à fond . et  avait  aioU  délivré  la  république  de  ces 
ennemis  de  la  ilberlé. 

Le  président,  an  témoin  : Poarrals*lu  donner  des  rentes* 
gnemcnis  plus  précis  sur  les  noyades  rl  tes  fusillades? 

Lahennette:  J'ai  été  le  témoin  ocutaire  des  noyades  qui  se 
boni  faites  de  Jour,  et  Je  puis  dire  qu'hommes,  femmes  en- 
ceintes.  Glles,  entauls,  tout  indifféremment  était  noyé,  fu- 
sillé , massacré  à l'arme  blanche , sur  la  place  du  Départe- 
ment et  antres  endroits  ; que  la  garde  nationale  fut  employée 
pendant  six  semaines  à rccou^  rir  les  fosses  des  personnes 
massacrées.  Cétaicnl,  disail-oo,  des  brigands  qui  avaient 
rendu  les  armes,  des  femmes  et  des  Glles  de  détenus. 

BoeAelier:  J'invite  le  tribunal  à Interroger  le  témoin  sur 
ma  moralité. 

Lahennette  : J*al  connu  Bachelier  pour  nn  homme  bu- 
main,  mais  je  ne  pois  donner  auenn  écltirdssemenl  sur  sa 
moralité  révolulionnaire. 

On  procède  à l’audition  du  deuxième  témoin. 

Beayjonx,  accusalenr  public  près  le  tribunal  du  deuxième 
arrondissement  de  l'Ouest  : Je  n'al  aucuns  faits  précis 
contre  les  membres  du  comité  révolutionnaire  de  Nantes:  Je 
ne  suis  arrivé  qu'eo'Veniose  dans  cette  ville  : fal  vu  ce  pays 
dans  la  plus  gronde  coosternaiion  : on  l’aitribuail  qp  comité 
et  à SOS  ioaUiuteurs  ; J'ai  cnieoda  parler  des  ooyadès  et  des- 
fuslliade.t. 

Je  fus  averti  par  JoUy  de  l'arrivée  de  Fouquet  et  Lam- 
bertye,  qui  se  disaient  {mrteurs  d'ordres  pour  enlever  des 
femmes  enceimeset  des  enfants  placés  dans  on  endroit  parti* 
culier,  par  ordre  du  Iribunal  ; ces  ordres  émanaient,  disait* 
ou,  de  Carrier,  qui  eojoiguait  d'obéir  irès-ponctuellcmeotà 
scs  agents  Fouquclcl  l.aml>rrlye,  laol  de  Jour  que  de  nuit,  et 
de  bien  »e  garder  d'enlravcr  leur  mlusion  en  aucune  nunière. 

J'obsenc  que  cet  ordre  était  absolument  discordant  avec 
celui  des  représentants  du  peuple  Henlx  et  Bourboir,  qui  ne 
coocemall  que  les  révoltés  pris  les  armes  à la  main. 

Je  me  suis  opposé  de  toutes  mes  forces  à rexéculton  des 
ordre»  sanguinaires  de  Carrier,  et  cette  oppo^lion  de  ma 
part  m'a  valu  les  menaces  les  plus  fréquentes  : mais . fort 
de  ma  conscience , Je  n'en  devins  que  plus  déterminé  à sau- 
ver d’inoocenles  victimes , plutdl  égarées  par  les  circon- 
stances que  coupables  de  réljcilion  envers  leur  pairie 

Je  dirai  contre  Pinard  qu'il  a été  dénoncé  à la  commis- 
sion militaire  pour  un  vol  de  4,000  liv  .de  montre  et  autres 
objets  dont  il  s'est  permis  de  dépouiller  une  famille  boonéie, 
condamnée  à la  réclusion  parce  qu'elle  avait  des  enfants 
soupçonnés  d'émigration. 

Ld  autre  fait  sur  lequel  J'ai  des  reosefgnements  ceiialos, 
c'est  la  répartition  des  taxes  établies  par  le  comilé  sur  tous 
les  individus  élargis,  et  ce,  pour  prétendus  frais  de  vuiture; 
il  a mémo  eu  l'impudence  de  porter  ces  frais  à une  somme 
de  l,300lir. 

Pinard  : Les  Indiridus  que  j'al  arrêtés  élalent  bien  cer- 
tainement des  brigands,  puisqu'ils  oniéié  arrêtés  les  armes 
à la  main  et  déguisés  en  paysans;  les  cliarrcliers  qui  les 
conduisaient  ont  été  massacrés,  et  on  leur  a trouvé  des  cartes 
au  nom  dû  roi. 

A l'égard  de  1a  montre  dont  on  parle,  Je  ne  l'ai  point  rue  ; 
J'al  offert  la  remise  des  900  tlv.  par  moi  recueillies  sur  les 
Individus  doni  il  s'agit  : J'en  ai  fait  la  dcclaraiion  au  comité, 
qui  m'a  engagé  à garder  ret  argent,  en  m’assurant  que  les 
d(’|)Ouilles  des  brigands  m'appartenaient , et  que  je  n'en  de- 
vais auruor  restitution  ; celte  somme  a été  partagé  avec  des 
Américains,  et  Je  n'ai  ru  qu'un  cinquième  pour  ma  part. 

Le  président,  à Couüo  : Que  répoodes-vous  sur  le  Tot  fait 
par  Piuard.  cl  par  vous  approuvé? 


GouHn  : Je  réponds  oue  c'est  Carrier  qui  a autorisé  cetM 
retenue,  en  disant  que  W 3,000  llv.  trouvées  sur  Gervais 
Labauebe  étaient  de  bonne  prise,  et  que  cetle  dépouille, 
comme  toutes  autres,  appartenaient  aux  patriotes  qui 
avalent  k courage  d'arrêter  les  aristocrales  et  tous  les  enne* 
mis  du  gouvememeot  républicain  ; quant  A moi , Je  n'ai  rien 
louché  de  cet  argent,  Je  n'al  fait  aucune  eapituiaiioo  A ce 
sujet. 

Après  quelques  explications  sur  la  répartition  d'une  taxe 
de  1,300  liv.  faite  sur  les  Individus  mis  en  liberté,  le  prési- 
dent Interpelle  l'accusé  Grandmalson. 

Le  président,  A Grandmalson  : Aves-vous  eu  connaissance 
de  1a  noyade  des  cent  vingt-neuf  personnes? 

Cran’dmaison  : Je  sais  qu'elle  a été  ordonnée  par  Cor- 
rier,  et  nécessitée  par  une  coosplralion  formée  dans  les 
prisons. 

l.e  comité  a résisté  de  tout  son  pouvoir  aux  ordres  dp  ce 
représentant  : mais,  k 24  frimaire,  Carrkr  nous  témoigna 
k plus  vif  ressentiment  du  retard  que  nous  avions  mis  dans 
l'exécution  de  scs- ordres.  Je  conviens  avoir  surveillé  les 
noyades  jusqu'A  l'embarquement  des  prisonniers , tandis 
que  Mainguet  et  Jolly  les  disaient  défiler.  Epuisés  de  fati- 
gue, nous  avons  fait  un  rep*is  dans  les  prlsoni,  mais  il  n'a 
pas  été  fait  de  repas  splendide,  comme  on  l'a  prétendu. 
Dans  relie  noyade  il  o'y  avait  ni  femmes  ni  enfants  ; oo  avait 
grand  soin  de  ks  extraire,  etc. 

Le  président,  A Goulin  : Avex*voos  pris  part  aux  noyades? 

Go*/in  ! Je  ne  puis  m'en  défendre;  mais  c'est  la  lislo 
fournie  par  Carrier  qui  a déterminé  cette  mesure  : U ne  ces- 
sait de  nous  reprocher  de  la  lenteur,  de  la  modéraiiou  : il 
nous  sommait  de  lui  délivrer  les  hommes  par  lui  proscrits, 
en  disant  qu'il  se  chargeait  de  leurdestrucilOD:  U nous  trai- 
tait de  conire-révoluüonnaires,  parce  que  nous  nous  refu- 
sions A des  mesures  de  sang  qu'il  disait  nécessaires  pour 
rétablir  le  calme  dans  la  commune  ; Il  nous  accusait  d être 
d'accord  avec  les  ennemis  du  bka  public. 

Le  président,  A Malnmet  : Qu'aves-voua  A répondre  sur 
k fait  de  la  noyade?  Noies-vous  pas  signataire  de  l'ordre? 

Mainguet  : Je  ne  puis  le  nier;  tuais  Je  n’al  ^ que  d'après 
ks  ordres  du  représentant  Carrier. 

Le  président,  A Jolly  : Que  répoodresrvoas  sur  k même 
fait? 

Jo/ff  : J'opposerai  également  l’ordre  qnl  m'a  été  intimé 
par  Carrier  de  me  rendre  au  comité:  Je  o'en  connaissais  pas 
les  motifs  : lorsque  J’y  fus  arrivé.  Il  fut  question  d’aller  A la 
prison  du  Bouffay,  non  pas  en  masse,  mais  par  brigades.  Ou 
m'ordonna  de  lier  les  détenus:  mais , comme  Je  ne  me  li- 
vrais A ces  fonctions  qu’avec  répugnance , beaucoup  de 
pHsoaniers  parvinrent  A se  détacher,  et  j'en  reçus  k re- 
proche : ils  étaient  conduits  par  U compagnie  Marat , et  Je 
vis  mourir  un  de  ces  prisonniers. 

Le  président  : Celte  mort  précipitée  n'a-l-elk  pas  été 
effectuée  par  un  coup  de  sabre  porté  sur  la  tête  du  délenn  ? 

JoUf  : Je  n'en  ai  ywiot  eu  de  connaissance:  il  est  mort  ce* 
pendant  grand  uombre  de  cet  brigands,  et  Je  puis  ks  éva- 
luer A dix-huit  cents , parce  qu'on  ne  cestait  de  ks  changer 
de  maisons. 

Le  président  : Dans  celte  quantité  de  prisoonkrs . n'avex- 
VOU5  pas  remarqué  des  femmes  et  des  enfants?  n'en  a-t-il 
pas  «lé  noyé? 

Joitf  : Aucun  n'a  essuyé  te  sort  de  U noyade  : Je  n'al  roême 
aperçu  aucune  femme  parmi  ks  détenus. 

Le  président,  A Grandmalson  : Persistex-vous  A soutenir 
que  vous  n'cies  point  entré  dans  k bateau  qui  portail  les 
détenus  desiiués  A La  noyade? 

Grandmaisan-.y^  suis  effectivement  entré , mais  ce  n'é- 
laii  que  pour  inspecter  l’expédition , et  Je  me  suis  retiré  sur- 
le-champ. 

Vn  juré,  A Grandmalson  : Mais , de  votre  aveu , vous  aviez 
reçu  l'ordre  de  foire  périr  les  détenus;  et  vous  pouviez 
ignorer  k sort  qui  leur  était  préparé  ! 

Crandmaison  : Je  l'ai  déJA  dit;  les  membres  du  comité 
révoluiioooaire  u’ont  été  que  les  sarvellUnis  dans  celle  ex- 
pédiUuo. 

Le  président,  A Grandmalson  : ITa-t-U  pas  été  imaginé 
par  un  charpentier  une  trappe  propre  A couler  A fond  k 
navire  des  prêtres? 

Crandmaison  : Le  fait  est  vrai , mais  Je  n'y  al  pris  aucune 
part. 

Le  président  : Les  noyades  n'oot-elles  pas  été  dirigées 
par  les  listes  de  proscription  des  membres  du  comilé  révo- 
lutionnaire? 

Crutubnoison  : Tout  s' est  fab  par  lea  ordres  de  Carrkr. 


le  pr^tiéatt , à Ooullo  \ ^uel  a M ie  terino  de  cci 

HO'.litrs? 

(Jon//h  ; Ost  ce  qiio  j’Ipnore.  Lr  comU^  n’«  porllripd  qu'A 
um*  noyade , je  le  rerilrtr  sur  mon  Ijonneur.  (On  ril.) 

t,e  président,  A BarJudifr  : Ollc  nojatio  a-i-ellc  *ilé  nr- 
donné*?  i>ar  le  comüê  n-%olulionna‘n'? 

Backeiier  : CeM  Carrier  qui  les  a loutea  ordonnées  ; notre 
devoir,  en  pareil  cas,  était  d'ubeir;  nous  n'avions  aucun 
droit  d’esaminer  et  de  discuter  les  ordres  du  représenlaut: 
il  nous  reprochait  de  ne  prendre  que  des  demi-mesures;  il 
faut  ronnahre  Carrier  pour  être  cunralneu  de  t'inuilliié  des 
obvrvations  qu’on  pouviilt  lui  adresser. 

Chaux  : Je  demande  à faire  une  observation  essentielle, 
dni-elle  m'être  nuisible.  Il  y avait  de  (grands  navires  et  des 
{>alioies  qui  n'étalent  (toini  destinés  aux  submersions.  Pans 
CCS  navires,  on  avait  construit  des  maisons  uropres  A lo{;er 
Ifviéienus , et  oii  ils  ouralenl  joui  de  toutes  les  commodités 
qu'ils  eussent  pu  désirer;  mais  Carrier  voulait  A toute  force 
vider  les  prisuiis,  ne  paiinlt  que  de  sabrer,  de  (piillotiiier. 
lorsque  l'un  avnit  l’air  de  lui  résister.  TmI  solliriié  penduni 
<m  mois  un  décret  d'extraction  en  faveur  dt^  enfants  , et  ce 
diVret  d’humanité  je  n’ai  pu  l’obtenir  de  lui;  U ne  cessait 
d'elolj'ner  ma  proposition  par  des  délais. 

l,e  troisième  témoin , Guiÿnon , président  de  la  coramii- 
sloii  milllnlre , accuse  Goulln  d'avoir  fait  noyer  de4  enfants, 
quoiqu'ils  eussent  été  rais  sous  la  surveillance  du  comité 
Gouhu  t Cest  ViHiquei  et  Lambertye  qui  se  sont  rendus 
(‘oupablea  de  oes  alrocbéa;  d’ailleurs  il  n'exUle  aucun  ar- 
rêté des  repréaenlonts  qui  place  ces  enfAolsious  la  sauve- 
garde du  comité. 

l'aeruté  Léeéque  : J'al  distribué  des  enfants  A tous  les 
citoyens  qui  m‘en  ont  demandé  : J’al  découvert  les  noyades, 
et  je  me  suis  efforcé  de  soustraire  1rs  enfants  A in  re cherche 
du  comité;  Je  n’en  af  délivré  aucun  A Fouquet  ni  aux  bar- 
bares anteups  des  noyades- 

Ix  président , A Chaux  et  A Goulln  ; Vous  êtes  bien  con- 
vaincus d'éire  iea  auteurs  des  noyides  dont  votts  vottf  d^ 
fendes. 

Lm  itefuti»  ! Noos  le  niom  fonnellemeet  ; bous  •uus  sooI' 
mes  même  chargés  d'alimenter  des  enfants, et  entre  autres 
un  de  quatre  ans;  nous  l’avons  ensuite  remis  au  dloyeu 
Dum.'tvDC,  et  nous  ne  croyoos  qulkment  qu'il  y ea  ail  eu 
de  noyés. 

Le  président,  aux  accusés  : Vous  no  vous  rappelés  donc 
plus  l'arrété  du  représentant  en  date  du  SB  nlvose , lequel 
avait  pour  objet  de  mettre  sous  l«  protection  de  la  loi  les 
fcmmcN  eacdoles  et  leur  famille? 

I.eiemiét  i Cet  arrêté  nous  esl  absolument  inconnu. 

Ix  président,  A Chaux  : ^lue  répondex-vous  sur  le  Ait  des 
itf>*ades? 

t'haux:  Il  faut  que  je  parie  de  la  bataille  deSavenay,  qui 
s'cM  livrée  le  23  Julllit  ; celle  époque  est  remarquable  par 
les  trois  cents  enfants  qui  ont  clé  confiés  au  comité  et  dé- 
|N>séa  A l’Enirenét.  bambertye  etFouqucl  ne  s’en  sopi  pas 
moins  permis  de  les  enlever. 

tx  président,  A Goulln  ; Ifavez-vous  pas  été  le  complice 
de  rel  agent  de  Carrier  Y 

tiau/in  : Loin  d’y  coosenllr,  je  n’al  cessé  de  réclamer 
contre  ces  exécutions:  il  n’est  sorte  de  démarches  que  Je 
n'aie  hasardée  prés  de  Carrier  ; mais  on  coiitmll  toute  la 
fureur  de  ca  représcotaol  ; en  vain  le  solHdlall-mt  pour  des 
vieillards,  pour  des  gens  Incapables , n tous  rcards,  de 
nuire  A la  chose  pubiioae:  on  te  trouvait  toujours  lii- 
fieslble. 

êinard.  Interpellé  de  nouveau,  tombe  dans  qudqucs 
coulradicitons  , relativement  A la  somme  qn'il  s’étalt  appro- 
priée en  arrêtant  la  famille  l.ahaoche;  elles  sont  relevées 
par  le  président  et  par  ie  témoin , qui  ajoute  : 

« Pour  ae  faire  une  Juste  Idée  de  rhumaniié  des  membres 
du. comité  révolutionnaire , il  biul  savoir  comment  était 
conçu  l'ordre  du  18  nlvose . signé  G$‘andmaison,  Chaux  et 
et  Gnutin,  et  avec  quel  ton  Ironiqnc  ces  membres  recom- 
mandaient en  apparence  les  plut  grands  méoagcmenif  pour 
cette  famille  infortunée.  i 

fiou/in  : J’nl  e^ectivement  signé  une  lettre  relation  A la  fi- 
mille l..abauehe ; mnis  Jedédare  ne  favoir  polnl  lue;  on  con- 
naît l'usage  des  bureaux,  où  rien  n-'esl  pms  ordinaire  que 
de  donner  des  sigsatures  sans  prendre  connaissance  du  fait. 

Pinard:  llsmuol  été  désignés  comme  des  brigands,  et 
je  suis  d’autant  plus  ex  cttsable  que  je  pesais  ni  lire  ni  écrirt*. 

(loutin  i I.C8  loibaucbe  avalent  été  rértlemenl  pris  les  ar- 
mes A la  malo , et  ils  étalent  d’auiaul  plus  répréhensH>les 
que , lors  de  l’attaque  de  Mantes , Hs  étaient  demeurés  dans 


l’inaction.  iVaillt'iirs  en  voyant  des  ex-nobles  masqués  en 
payions,  je  ne  pus  contenir  mon  indignation. 

Guignon  : Il  y avait  dans  la  maison  de  l’Entrepéi  des 
hommes  que  la  nommlssion  militaire  avait  mis  sous  la 
sauvegarde  des  autorités  constituées.  Lambertye,  l'agent 
des  noyades  , s»  présente  dans  cette  maison  pour  re- 
nouveler CCS  cniellet'cxéculions:  U veut  enlever  de  force 
les  détenus  : l'accusateur  publie  en  est  informé;  Il  se  trans- 
porte dans  cette  prison  ; on  est  obligé  de  requérir  la  {;ardc 
naiionnie.  Il  fsllait  que  ce  Lambertye  se  crAi  bien  autorise 
pnr  Orrier,  puisqull  osa  exiger  de  l’occueatcur  public  une 
déclaration  par  écrit  qu'il  s'opposait  A l'exécution  des  or- 
dres dont  lui  Lambertye  él.itl  porteur,  la  noyade  fut  donc 
ajournée:  il  y cul  une  députation  faite  à Carrier, au  nom  de 
la  commission  militaire , pour  demander  A ce  rcpréscniani 
s'il  avaJi  signé  les  ordm  dont  Lambertye  se  disali  [pr- 
ieur. 

Carrier  ne  répond  que  par  des  Injures,  des  déclaroatioos, 
des  menaces  de  tout  sacrifier,  de  tout  faire  guillotloer;  en- 
fin . dans  sa  mauvaise  humeur,  il  forme  le  projet  de  renou- 
veler le  comité,  qu’il  ne  trouvait  pas  assez  docile  A ses 
ordres.  Il  mande  le  présidentde  celle  commission mliilaiiv?, 
lion  {Miriote.  mais  vieillard  fiiibte  et  pusillanime , et,  lors- 
qu'il est  en  sa  présence,  Carrier  loi  adreue  rcs  paroles  : 

« Cest  donc  toi , jean-f qni  oses  donner  des  ordres 
ronlralrrs  aux  miens?  Apprends  que  .si  dans  deux  heures 
rLnire|>éI  n'est  vidé,  Je  le  fais  guillotiner,  toi  et  toute  la 
commission,  > I.a  fièvre  chaude  saisit  te  vieillard  effrayé , et 
il  périt;  on  l’enieodalt  crier  dans  ses  accès  : ■ Carrier! 
gueux  ! scélérat  ! es-lu  donc  parti?  m-iu  donc  délivré  outre 
ville  de  la  présence?  i 

Le  président,  au  témoin  ; ?{'a-t-OD  pas  foU  des  démarches 
auprès  de  la  commission  militaire  pour  en  obtenir  des 
crrilfirals  propres  A attester  que  les  noyades  ne  s'étalent 
faites  que  par  ordre  des  autorités  coostiUiées? 

Guignon  t J'al  enieodn  parler  de  ces  démarches , mais  je 
ne  DUis  les  certifier. 

6n  procède  A l'audltjon  du  quatrième  témoin. 

Chirçal,  cmplové  aux  postes,  dépose,  contre  Pinard,  du 
vol  fait  A la  familie  Labauche  d’une  somme  de  S.tXiO  liv., 
d'uoe  montre  et  autres  bijoux;  il  rend  égalcmini  compte 
des  menaces  de  Carrier,  dirigées  contre  Goorhon  , rx-pré- 
sident  de  la  commission  militaire , de  le  ^Irc  fusiller,  lui 
Gonrhon  et  toute  la  commission  , si  dans  une  licurc  l'Efi' 
irvpdl  n'élalt  pas  vidé. 

I Cependam , continue  le  témoin,  A cette  époque  l’Enlre- 
pdt  ne  renfermait  que  vingt  détenus,  dont  huit  ont  été  rx*- 
connus  iniiori’nis  ; il  y avait  encore  parmi  ces  ditepu»  des 
femmes  qui  n'avaienl  pas  l'Age  pouréta*  jugées,  et  en  gé- 
néral il  mexUlait  aucune  preuve  contre  ces  prisonniers . et 
c'est  la  raison  pour  laquelle  leur  jugement  avait  été  sns- 
pcndii. 

* Malgré  l'ionocence  bien  consiaote  tjês  huit  déimos 
dont  je  viens  de  parler,  cinq  ont  été  enlevés  milliairemcni 
l>ar  lambertye,  toujours  en  vertu  des  ordres  de  Carrier. 

* En  vain  s’est -on  (ransporlé  chez  ce  représentant  pour 
le  convaincre  par  des  pièces  auiltcntiques  de  l'inBocenee 
des  cinq  individus  souslralls  par  Uatnbcrtye;  Carrier  était 
parti  pour  sa  lUoison  de  campagnc,oü  la  volupté  raiiendali.i 

Clalrviil  déclare  ensuite  quir  la  Sociélé  populaire  était 
maîtrisée  par  Carrfèr,  et  influencée  par  le  comité,  principa- 
lement par  Chaux  et  Goulln. 

Ces  deux  arcuscs  soutiennent  qulls  ttè  felsAient  aucune 
molioii  dans  la  ^lété  populaire. 

I.c  témoin  a.vMirc  que  Chaux  avait  été  chargé  d'y  faire  lire 
la  liste  des  cent  trente-deux  détenus. 

Chaux  . Je  n'al  fail  crue  leciure  que  sur  rinvilallon  de 
Prieur,  qui  voulait  connaître  la  moralité  dc-.i  MaoUls;  j'io* 
voque  ù cet  égard  le  témoignage  de  ce  député. 

l.e  président  : J’obMTve  au  jury  qu’avant  cette  lecture  les 
Nantais  éinienl  déjà  traduits , et  que  rofllche  défendant 
toute  soliiciiation  de  la  part  des  panmis  des  détenus  existait 
A tous  le»  coin»  des  rues,  et  siiigutièrciueiil  A la  porte  du 
comité  révolutionnaire. 

Clairval  doonc  tcciure  de  l’ordre  suivant  du  lepréscotaoi 
du  peuple  Carrier. 

* Au  Hom  lU  la  république  française,  uneet.todlvliible, 
A hantes,  le  16  frimaire,  l'on  S*  de  la  république, 

■ Carrier,  représentant  du  peuple  prés  l'armée  de  rOu«l, 
invita  et  requiert  te  nombre  de  clioyeDs  que  Guiiiaume 
l-xinberiyc  voudra  rliûlslr  A obéir  A tous  le»  ordres  qu'il 
dunnera  pour  une  expédition  que  nous  lui  avons  conlicc  ; 
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• Requiert  le  cômmandaDt  dee  pœtee  Je  Nante»  de  lais- 
ser  pouer,  soit  la  ouii , soit  le  jour,  iedil  Loioberlye  * et  les 
citoyens  qu‘il  coDiluira  avec  lui; 

• Défend  à qui  que  ce  soit  de  inetlre  la  moindre  eatrave 
aux  opéraüooa  que  ponrroDl  uëcesslier  leurs  expédiiloQS. 

• CsaïuEfi.  * 

Oo  procède  & rauüidon  du  cinquième  témoin. 

Duboit’Crancê,  député  k la  Convention  : P.o  faisant  la 
iLsIie  du  la  fonderie  de  Nantes,  j'al  eu  sous  les  yeux  le  spcc- 
locie  déchirant  d'une  tuule  de  fossoyeurs  raiiBés  te  lon{j  de 
la  rivière,  et  qui  n'étalent  occupés  qu’l  colcrrcr  des  mon- 
ceaux de  cadavres. 

Dans  l’affaire  de  Savenay,  action  décisive  pour  les  répu- 
Ulealns  contre  les  brlijaods.  la  Vendée  éiail  détruite;  on 
comptait  à peine  quatre  cenis  brigands  épars  çà  et  IA,  et 
avec  le  régime  de  la  douceur  on  pouvait  tout  terminer; 
celle  guerre  est  devenue  affreuse  par  les  mesures  extrêmes 
prises  contre  des  hommes  les  plus  hospitaliers  que  l'on 
puisse  trouver:  contre  des  hommes  qui  n'étaient  qu’é"arés 
par  des  prêtres  fanatiques,  et  qui  n'avaient  besoin  d'éire  ra- 
menés que  par  la  voie  de  la  persuasion  et  de  l'hamanilé. 

Cependant  celle  guerre,  dont  le  germe  pouvait  être 
étouffé  dans  son  principe,  a déjà  coûté  plus  de  deux  cent 
mille  Praoi.'ais;  rien  cependant  de  plus  certain  que  les  Ven- 
déens, après  l'affoire  de  Saveuay,  étaient  aux  abois. 

La  Pépinière,  l'un  des  chefs  les  plus  redoutables  des  bri- 
gands . était  abandonné  de  tout  le  monde  ; H avait  vu  incen- 
dier toutes  ses  propriétés , et  il  était  réduit  à sc  loger  sooi 
te  toH  d'un  pressoir:  un  cheval,  qu'il  laissait  errer  dans  la 
prairie,  n'ayant  point  d'asile  pour  le  loger,  fil  découvrir  son 
OMUre,  auprès  duquel  II  alla  se  réfugier  à l'approche  des 
volontaires:  il  fut  conduit  à Nantes  et  guillotiné. 

Je  ne  sali  rien  de  relatif  aux  accusés  ; je  o'al  aucun  ren- 
seignement sur  les  noyades:  mais  Je  puis  assurer  qu'à  mon 
arrivée  dans  Nantes  j'ai  trouvé  cette  v ille  dans  l'état  de  stu- 
peur le  plus  effrayant , et  que  l’on  fuyait  les  députés  de  tous 
cdtcs. 

Le  prétideKi,  au  Jury  : Les  déulls  fournis  par  le  témoin 
TOUS  ronOrment  rauiheniicliédes  renseignements  qui  vous 
ont  été  donnés  dans  raffaire  de  Vlal;  vous  n’avex  point  ou- 
blié que  quinze  cents  personnes  sont  envoyées  à Nantes  , 
par  ordre  des  représenuots  Uentz  et  Fraocaslcl,  pour  être 
jtig(‘es,  et  que,  depuis,  oQ  n'eo  a aucuoement  entendu 
parler. 

I.e  sixième  témoin  , Phellppes-Troncjolly,  président  des 
tribunaux  civil  et  criminel  du  .Nantes , déclare  que.  comme 
accusateur  pnbllc , Il  a dénoncé  el  poursuivi  les  accusés, 
qu'il  a même  dénoncé  Carrier  ; il  demande  si , sous  ces  deux 
rapports,  il  peut  être  entendu:  le  tribunal  admet  sa  dépo- 
sition. 

TrontJoUÿ  : L'armée  Marat  était  composée  de  soixante  In- 
dividus ; J'al  entendu  dire  à Naud  que  (îoulin , lors  de  la 
formation  de  celte  armée . opinait  luiuicracnt  pour  que  les 
plus  scélérats  y fussent  admis,  et  qu'à  chaque  nomination 
il  demandait  : » N'y  en  a-t-il  pas  encore  uu  plut  scélérat? 
car  il  nous  faut  des  hommes  de  celte  espèce  pour  mettre  les 
aristocrates  à la  raison.* 

Carrier  ne  parlait  que  de  fusiller,  que  de  faire  guillotiner  ; 
Il  semblait  avoir  le  droit  de  vie  el  de  mort  ; et  ce  droit  il  l'a- 
vait transmis  à un  nommé  Lebaileux,  auliergislc.  auquel 
les  pouvoirs  avaient  été  retirés  comme  en  ayant  fait  l’usage 
le  plus  abusif  et  le  plus  cruel. 

Vbellppes-Tronrjolly  reproduit  dans  sa  déposition  une 
grande  partie  des  détails  qui  ont  paru  dans  la  procédure 
des  quatre-vingt-quatorze  Nantais  (discours  de  Tronçon- 
Ducoudray).  Nous  ne  publions  ici  que  ce  que  ce  témoin 
ajoute  d'assez  important  pour  éclaircir  les  faits. 

TronejoUy  : Les  scellés  étalent  apposés  avec  des  dés  de 
ruisinicre , avec  les  pouces , el  tout  était  mis  au  pillage  : U 
Il  n'y  a point  eu , comme  on  l'a  supposé , de  conspiration 
contre  la  représentation  nationaie  , mais  seulement  des 
Iruubles  momentanés  dans  la  maiiion  du  fiouffay. 

Coulin  menaçait  les  détenus  de  les  faire  décimer;  11  y a 
eu  >lucl-lrolsnoyadc8,  dont  deux  de  prêtres,  dirigées  par 
Foucault . comraandantà  Paimbmuf,  et  d'autres  à Nantes. 

Carrier  avaiidonné  Ace  Foucault,  né  dans  l'indigence, 
et  très-immoral,  le  droit  de  vie  et  de  mort:  c'est  lui  qui 
l'avait  revêtu  du  commandemcardont  il  était  investi  à Paim- 
b<i>uf. 

l'emmes enceintes,  vieillards,  enfants,  tout  a été  noyé; 
ou  compte  plus  de  six  cents  enfants  livrés  aux  Ilots. 

5*  Série,  — Tqim  IX, 


Phelippes  retrace  les  néfliM  scènes  de  cruauté  froide  déjà 
coQsIgoées  dans  la  déposition  de  I^abenueilc:  les  expres- 
sions en  sont  presque  les  mêmes;  11  ajoute  ; > Depuis  long, 
temps  Je  n'entendais  parler  que  de  la  cruauté  de  Carrier; 
je  voulus  m'en  convaincre  par  moi-méme  ; je  rinviial  A 
manger  plusieurs  fols;  11  me  le  promit,  mais  11  ne  me  te- 
nait pas  parole. 

Enfin  Carrier  vint  souper  le  15  frimaire.  Carrier  a dit  à 
ce  souper,  sur  les  observations  que  je  loi  adressai  relaüve- 
roeni  à la  précipiUllon  aVec  laquelle  II  voulait  exp^ier  les 
détenus  : «Mais  faut-il  tant  de  preuves?  c'esl  bien  plus  tdt 
fait  de  les  Jeter  à l'eau.  Bicntdt  lu  verras  saoKulottlser  les 
femmes.  > Il  voulait  dire  que  les  femmes  ns  tarderaient  pas 
à figurer  dans  les  noyades. 

Graodmaisoo  s'est  permis  d'antidater  le  reçu  par  lui  donné 
de  cent  vingt-neuf  prisonniers;  et  ce  qui  le  prou\p , c'est  la 
difficulté  qu'ent  le  conderge  à trouver  la  date  de  la  remise 
des  détenus  ; enfin , par  le  résultat  de  mes  recherches , je 
reconnus  que  les  individus  réclamés  avaient  été  noyés  ou 
guillotinés. 

Je  fis  imprimer  les  atrocités  du  comité  révolutionnaire; 
Carrier,  m’en  voyant  un  exemplaire  dans  les  mains,  me  té- 
moigna qu'il  regardait  cet  écrit  comme  une  plai.unterie , 
que  c'éialeot  des  bagatelles  qui  ne  méritaient  pas  d'étre  re- 
levées. 

En  vain  demandai-je  au  comité  des  pièces  et  des  procès- 
verbaux  contre  les  citoyens  qu'il  m'envoyait  à juger  ; le  co- 
mité était  sourd  à toutes  mes  invitations. 

A l'époque  du  5 frimaire,  l'armée  Marat  se  vantait 
d’avoir  les  bras  fatigués , épuisés  d'avoir  donné  des  coups 
de  plat  de  sabre  aux  malheureux  qu'elle  avait  été  chargée  de 
noyer. 

Je  dois  Informer  le  Jury  que  Lambertye  et  Fouquet,  amis 
intimes  de  Carrier,  traduits  au  iribonal  dont  J'éiais  le  pré- 
sident . et  condamnés  à mort , n'ont  cessé,  dans  les  débats, 
de  charger  Carrier,  de  diriger  contre  lui  odile  ünprécaliuns, 
de  rejeter  sur  lui  tous  leurs  délits. 

Je  dois  cependant  dire , à la  décharge  des  membres  du 
comité  révolulloonaire,  que  Lambertye  et  Fouquet  m'ont 
été  dénoQcés  par  ce  comilé. 

Célail  parordredu  comité  qtie  les  brigands  qui  venaient 
se  rendre  volontairement  étaient  assassinés  sur  la  place  du 
Département,  ou,  du  moins , je  l'ai  oui  dire  ainsi. 

A l’époque  du  Sd  frimaire.  Carrier  ordonnait  de  faire 
guillotiner  indistlnciement  les  brigands  rendant  les  armes , 
comme  ceux  qui  étaient  pris  les  armes  A la  main:  lorsque 
je  lui  demandais  s'il  signerait  de  pareils  ordres , Il  me  ré- 
pondait froidement  : < Cela  ne  fait  pas  la  moindre  dlffi- 
culié.— Mais,  lui  As-Je  uhserver,  Il  y a des  enfants  qui,  par 
leur  Age , ne  sont  pas  sujeu  A l'exécution  de  la  loi.  • Carrier 
n'en  persista  pas  moins  A vouloir  faire  guillotiner  tout,  sans 
excepiloD.  Je  me  contentai  donc  de  prendre  les  noms,  Ages; 
qualités  el  demeures  des  Individus  dénoncés,  el  Je  me  dis- 
pensai du  reste. 

Le  29  frimaire , nouveaux  ordres  de  Carrier  de  faire  guil- 
lotiner vingt-sept  brigands,  parmi  lesquels  se  trouvaient  des 
enfants  de  treize,  quatorze  el  quinze  ans,  et  sept  jeunes 
femmes,  dont  la  plus  Agée  n’avait  que  vingt-neuf  ans;  enfin, 
mêmes  ordres  pour  faire  guillotiner,  sans  Jugement,  vingt- 
quatre  autres  brigands. 

J'observe  aux  Jurés  que  j’al  été  forcé , par  la  majorité  des 
voix  de  mes  collègues,  de  prononcer  celle  dérision,  bien 
opposée  A mon  opinion. 

Do  toutes  paru  ou  demandait  au  comité  les  enfants  dont 
il  éiail  dépositaire;  d'abord  il  en  accorda  . ensuite  il  les  re- 
fusa, et  trouva  bien  plus  expéditif  de  les  faire  noyer. 

Ce  comité  a reçu  plus  de  1 million  dont  il  n'a  point  rendu 
compte;  il  s'est  conienié  de  verser  73,000 liv.,  sans  faire 
raison  du  surplus . et  je  ne  sais  comment  expliquer  son 
iDvlialioo  maladroite  aux  citoyens  de  venir  déclarer  les 
sommes  par  eux  données,  el  quel  pouvait  être  l'objet  de  cette 
Invi  talion. 

Le  président,  au  Jury  : Il  eil  an  dJIerame  bien  simple  A oppo- 
ser aux  accusés:  ou  Irur  Intention  était  de  compter  dessom- 
raes  par  eux  reçues,  ou,  au  coniraire.de  se  lex  approprier  ; 
dans  la  première  hypothèse,  Inadmissible  d'iprês  la  con- 
duite du  comité.  Ils  auraieot  eu  soin  de  garder  un  tableau 
fidèle  de  leur  recette  : dans  la  seconde  hypothèse,  qu'il  faut 
nécessairement  admettre . Il  est  de  toute  évidence  que  le 
comité  t»|N;rait  n'élre  obligé  à aucune  resütulion  : et  son 
invitation  insidieuse  n'avait  d'autre  but  que  de  profiter  des 
soiiunes  qui  ne  Kraicnt  pas  déclaré 
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ryM^»ny  fl)  t Ctrrkr  «M  i)^8tt»re  é’i 
daU  à diMMdra  ta  AooMta  pofmtatae  de 
Ufoe  ; »l  M*  tacore  i^MiiiIre  d'a»  entre  ordre  e?ent  pour 
obiel  de  fa»re  tacercéfer  loo*  le*  niercbeodi  de  romesü-  I 
Wea,  et  ces  ordre*  ont  été  exécuté*  p*r  ta  eompafioie  i 
nu— I.  Carrier  peiM  wr  une  ptaie  publique:  il  voit  uoe 
femme  à la  feoélie,  il  ordonne  de  tirer  sur  die.  Carrier  a 
nréebû  la  ptltaRc  dea  inafpisin*  de  aarcbindi.  Il  existait 
u»e  défense  de  galoper  dans  ta  rtllc  : un  miüulre  préposé 
pour  faire  obeerver  cette  defenserdlt  pesrer  Carrier  qui  ga* 
lapait  à cbetai;  Il  lui  iatime  ta  défenae  qu'il  était  chargé 
de  maluleBlr,  aao*  aarolr  à qol  il  pariait  ; pour  toute  ré- 
poue.  Carrier  fait  putter  son  cberai  sur  ta  corps  de  ta  »e®- 
iloelie.  J'obsenre  que  Je  nal  que  de* ooWire  «ir  le*  talts 
dont  je  rien*  de  rendre  compte. 

Le*  récit*  du  témoin  paraissenl  eidler  la  plu*  rire  indi< 
CBatkm.  Un  de*  juré*  denutode  à enndt  cri*  I*  présenca 
de  Carrier,  pour  acquérir  de»  reomlgnunieiiu  iur  te*  délit» 
désraacé*  au  irlbooal. 

Le  préiideAt  : J obsenreau  Jury  que  celle  réqultllioo  neat 
paa  de  ton  retsort  i c’eet  au  tribunal  qa'il  tpparUest  de  Ju> 
ger  t’iletl  ou  non  oécetaaire  d'appeler  Carrier:  tout  Ire 
renseignenieoit  tont  prit  pour  décourrlr  et  falr*  punir  Ict 
complicvt  et  continuateurs  de  Robespierre. 

Le  jury  Insiste  pour  que  Carrier  soit  appelé. 

Les  juges  Mreilrent  poor  délibérer:  à leur  retour  le  pré- 
sident déclare  que  le  tribunal  connaît  tes  deroirt,  et  que 
jamais  11  n'aura  besoin  qu'IU  lui  soient  rappelés. 
LepréiideMt,  an  témoin  : Continue  ta  déposition. 
Tronriolf^  : Il  pareil  que  les  ooyedet  éuieot  mises  aux 
TOix,  puisque  Naud  disait  que.  sans  lui  et  fiacbciter,  Itaron, 
son  l)cau-frére , aurait  été  condamné  à ta  noyade  : qu  il  n y 
avait  échappé  qoe  d'une  voix. 

Réal . défenseur  officieux . demande  à taire  une  InterpeP 
talion  au  témoin . pour  i'iniérét  de  sea  clients. 

HM I On  ne  cesse  de  parler  de  noyades  et  de  fusillades  «• 
mais  011  ne  dit  pas  par  qui , pourquoi , et  comment  ont  été 
faites  cet  noyades  et  fosiUadeSi  et  ce  sont  cepeedant  des  faits 
IntércesBots  à éclaircir. 

Troitejol/g  : L'opinion  publique  en  aeensait  Carrier  et  le 
comité  réroludonnaire  iodistiflcinmeot. 

Lê  président,  à GouUn  : Lors  de  ta  formation  de  la  coœ- 
p.'ignie  Marat,  avet-votts  dit  qu'il  taltalt choisir  tas  pins scé< 
lérats:  et  lorsque  vous  entandles  nommer  quelque*  candi- 
data , demsndles-voos  s'il  y en  avait  de  plus  mat  tamés  T 
Goutin  : Le  fait  n'est  ni  vrai  ni  vraisemblable  * J'ai  été,  au 
eoniratre,  le  premier  4 proposer  de  meure  ta  choix  des  can- 
didats an  sentlin,  et  j'eo  al  même  fait  rejeter  quelques-uns. 

Tron^oUy  : Je  soutleas  ma  déposition  véritable  dans  tout 
*00  contenu. 

Geuii»  : Rt  mol  Je  ta  oie  dans  toute*  ae*  partie*. 

Naud,  l'un  des  accusé*  : Goulln  na  aenppelle  sans  doute 

pas  qu'il  a dit.  en  plaisantant  < s Voilà  de  beaux  b ; y en 

a-t-ll  de  plus  scétéraisT  t 

Gouün  : J’ai  pu  dire  : voilà  de  beaux  b parce  qn'll 

y avait  dos  fripons , mais  je  n'ai  rien  dit  de  plus. 

J'ai  fait,  an  reste,  tontM  Ire  obeervaüons  proprreà  épurer 
U compagnie  Marti , mais  Je  n'al  pas  toujours  été  secondé 
comme  je  le  déiireli. 

Leprésident  : Je  vous  observe  qu’il  est  constant  au  procès 
que  cette  compagnie  n’a  été  formée  que  sur  ta  notification 
per  vous  tatte  an  représentant  que  votre  coroité  ne  pouvait 
suffire  à la  multiplicité  des  affaires , et  que  vous  avet  solli- 
cité rinslluiiloo  de  oetle  compagnie,  qui  vous  pareJesali 
lOQle  dévouée. 

GeuHn  : Je  soutiens  que  Carrier  seul,  qnl  nons  reprochait 
journeUement  notre  lenteur,  notre  négligence,  qui  ne  par* 
tait  que  de  nous  deslllaer,  parce  qn'll  ne  nous  trouvait  pas 
asaex  dociles  à ses  volontés,  établit  ta  compagolo  Harnl: 
que  lui  seul  l'avait  à sa  disposition.  Lm  membres  de  celle 
compagnie  arrétaieat  et  incarcéraient  sans  ordre  du  rnnilié. 

Le  prrst'den/:  J'observe  à GouH'n  cl  a Bachelier  qu'aux 
termes  de  l’arrété  des  représeotanu  du  peuple , les  arresta- 
tions devaient  être  scellées  de  trois  signature* , et  c*|>en- 
dant  plus  de  quatm-vlogu  ordre*  ne  sont  signés  que  de 
Goulln. 

A la  sulta  de  qttdqnm  IntnrpeltalioDi  du  président  à i'ac> 
cusé  Malogoet  aur  les  fuaUlidm , TronejoUy  déclare  qu’on 

^ (I)  Rom  m publtoM  psi  las  dépreitleas  qui  sont  une  rép^ 
Utien  des  déposîtioM  principslei  dci  sulrcs  témoim;  miii 
aotti  croyoM  devoir  svertir  que  Phelippei  l'ieeorde  iree 
eus  dans  lei  inculpatioM  majeures.  A.  M. 


ne  se  contentaU  pas  de  noyer,  de  Amltkr:  qv^on  enterrait  den 
citoyens  tout  vivants. 

Le  president,  il  Gouün  : R'ava-vous  pas  tait  réfnenreérer 
deux  cUoyevs  qui  étalent  parvenus  à te  sauver,  et  qui  cepen- 
daot  éiaieot  Irréprochablmt 

Goulin  : Le  tait  c«i  vrai;  mais  on  n'avait  dessein  de  leur 
faire  aucun  mal,  et  fis  D ont  été  réintégrés  que  pour  con- 
server  le  secret  de  la  fusillade. 

Vnjuçt  : Connaissicx-vous  la  rooralilé  dre  déoonctalonrs? 
étiez-vous  certains  de  leur  patriotisme  T Avez-voui  inter- 
rogé les  accusés?  avez-vous  fait,  comme  vous  le  deviez,  avant 
de  sacrifier  les  détenus,  des  recberebes  scrupuleuses  pour 
vous  convaincre  de  ta  vérité  ou  de  la  fausseté  de  ta  dénon- 
ciation T 

Gouiin  : Les  prisonniers  noyés  ou  fusilléi  étalent  Ions  des 
gens  sans  aveu;  Us  étalent  nécesulremenl  coupables,  d'a- 
prés  les  talu  graves  par  nous  recueillis  sur  les  iudiridus 
échappés  it  ta  noyade. 

Le  président,  à GouUn  : Avez-vous  dit  devant  ta  témoin 
que  les  RanUis  avalent  été  fusillés  aux  Poots^le-Cé,  al  qu  lia 
n’eiislsieQl  plus? 

Gou/fn:  Je  nie  formellement  avoir  annoncé  ta  destrucüoo 
des  Nantais  envoyés  à Paris;  J’ai  Kulement  dit  qu'ils  n'é- 
taicot  plus  de  notre  ressort , qu'ils  avalent  cessé  d être  sous 
notre  surveillance,  et  que  nous  les  avions  remis  au  repré- 
semant  Francastcl. 

A ta  demande  faite  s'il  était  vrai  qu'on  eût  attaché  des 
citoyens  l'uo  à l'autre,  pour  ensuite  les  précipiter  dans  lea 
e«ux , les  accusés  répoiûleot  par  ta  déné^Üoo. 

Le  président,  à Bolognie  : Avez* vous  connu  la  fosiltade 
du  2i  frimaire  Y 

Bolognie  : .Mainguet,  Grandmaison,  Goulln  et  Hlei  étaleolt 
ainsi  que  moi , présents  à cette  descente  des  prisonniers 
dans  le  botcau  ; Je  sais  que  Carrier  est  venu , qu'il  a parlé 
secrètement  à GouUn , et  lui  a donné  des  ordres  à l'oreille. 

Le  président,  à Goulln  : UueU  ont  été  tas  ordres  à vou* 
doDDc*  |iar  Carrier? 

GouUn  : Carrier  voulait  que  les  prisons  fussent  vidée* 
5ur-le<hamp , de  maniéré  ou  d'autre. 

Bolognie  : Je  sais  auui  que  les  prisoootar*  ont  été  mU 
dans  une  grande  barque,  que  Grandmaison  y est  entré;  nuta 
j'ignore  ce  qui  s' est  ^ssé  depuis. 

Leprésident  t Y avait-il  des  batclets  à cdté  du  grand  na- 
vire? Eüex-vous  insiniil  que  la  gabarre  devait  être  oouléeà 
fond? 

Goulin  : Je  n'al  point  vu  de  petite  bateaux , et  ta  noyade 
projvlëe  m'a  toujours  été  Inconnue  ; Jo  dirai  seulement  que 
Lambertye  avait  promis  de  se  chaîner  de  celte  expédition, 
et  qu'il  n'a  pas  tenu  parole. 

Leprésident,  aux  Jurés  j J’observe  que  des  réponses  de* 
accusés  sont  la  preuve  bien  palpable  qu  il  existait  un  accord 
parfait  cotre  Lambertye,  Fouquci  elles  membres  du  comité 
révolutionnaire  pour  faire  exécuter  les  noyades. 

Le  président,  a Bolognie  ; Avex-vou*  entendu  dire  que  te 
vaissi^au  ait  été  roulé  à fond? 

Bolognie:  Grandmaison  m'a  appris  que  les  prisonnier» 
s'étalent  soulevés , qu'Us  avaient  rail  des  mOQvemeots  In- 
qulétanu,  par  suite  desquels  Ils  avalent  été  coulés  à fond. 

Le  président,  à Bolognie  et  à Grandmaison  : L'insurrcc- 
lior.  des  prisonniers  cl  le  soulévcmeni  dont  vous  vouire 
persuader  le  tribunal  ne  Sont  ni  vrais  ni  vraisemblables, 
parce  qu'il  est  constant  aux  débats  que  Ire  prisonniers 
avalent  les  moins  liées  derrièra  le  dos.  Comment  se  fait-il 
que  cent  vingt-neuf  personnes  aient  été  submergées  par  un 
accident  Imprévu , et  que  les  exécoieur»  soient  parvenus  à 
SC  .soustraire  au  naufrage? 

Bolognie  tx  Grandmaison  : Il  v avait  de  petits  bateaux  à 
ta  faveur  desquels  les  membres  du  comité  révolutionnaire, 
préposé»  à ta  surveillance  du  transport  des  détenus , w 
sont  éloignés  à la  rade. 

Le  président,  à Gonlln  : Ponrrire-vona  nous  donner  le* 
noms  dre  bateliers  payé*  par  le  comité? 

Goulin  : Je  n’al  aucune  notion  sur  le*  noms  des  batelier* 
employés  cl  soldés. 

Le  président,  à Bachelier  : Pourriex-vous  dire  quel  est  ta 
nombre  dre  arrêté*  pris  par  le  comité? 

Bachelier  : Il  y en  a eu  trois  : l'un  était  relatif  à la  remise 
des  enfants  au-dessous  de  seize  ans.  Cet  arrêté  n’ordonnait 
pas , comme  on  l'a  prétendu , ta  remise  indistincte  d'enfaott 
de  tout  âge;  Il  était  d'autant  pins  fondé  en  raison , d'autant 
plu.s  indispensable , que  le  représentant  du  peuple  avail  li- 
mité la  permission  par  lui  donnée  de  confier  des  enfants,  et 
que  ceri.’iinre  personnes  abusaieni  de  ta  fncUJié  qu'ils 
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araipnl  troorëeA  en  obtririr,  pour  retirer  dans  leur  domicile 
des  fllivs  dont  ils  faisaient  leurs  matiresses. 

Leprési«lent  lolerpelle  ftnrheiier  sur  la  proclamatiiin  du 
comiië  relailre  aui  sommes  récura.  Cri  ocrusé  CDtrrprcod 
dr  provrer  la  bonne  foi  du  comité  et  sa  propre  fidélité 
commit  dépoaHatre.  I.c  président  lui  rsppelta  ses  aveux  à 
cet  i'-(;ard  dans  la  procédure  îles  .Nantais,  et  lui  observe 
q«  il  varie  dans  ses  nouveltes  réponses. 

Le  préiideHi,  i GoaJio  : <)u'avrt>vous  & répondre  sur 
votre  lettre  relative  à GomH,  et  dont  le  post-seriphm  est 
conçu  en  c«a  mots  : • Expédicx-le promptement,  ou  ren- 
voyes-DOUS'le , et  nous  l'eipédieroos.  » 

CotUin  : J'avoue  qu'au  premier  aspect  cette  phrase  pré- 
sente un  sens  révoltant:  cependant  je  n'avais  d'autre  but 
que  d'éparf’iM'r  è Gomel  toutes  les  anxiétés  auxquelles  se 
trouve  en  proie  un  accusé  dont  le  jugement  se  fait  nitendre 
l(m{;irfnps,  et  II  hlUit  entendre  par  ces  mots  : HAirz-vous 
de  te  Juger,  ou  chargez-nous-en , et  nous  nous  en  occope- 
rons  sans  délai. 

la;  président  interpelle  Goolio  sur  son  vovage  li  Paris  t il 
résulle  des  n‘poDKS  qoe  lui  fîoulin , Cliaux  , ic  clln^en  Gab 
Ion . sa  femme,  sa  fille  et  d'autres  persounes,  étaient  de  re 
vovage,  ihit  aux  dépens  de  la  caisse  do  comité:  t^liooi  as- 
sure qu'il  a fourni  de  ses  deslers  les  dépenses  des  Individus 
autres  que  lui  et  (k»uün. 

Le  prétideniy  k Ghaux  : La  Hemma  Galkw  ne  sc  prome- 
nait-elle pas  dans  Paris  avec  des  bijoux , des  diamants  pré- 
cieux , et  n'y  jouait-elle  pas  un  grand  râle  avec  vous  ? 

('/taux  : La  femme  Galion  n'a  jamais  eu  l'ambitioD  de  sc 
fianu  avec  des  dbmixnU:  Jamais  elle  n'en  a porté,  pas  même 
a INiris:  c'est  une  femme  honnête,  qui  sait  se  rooienler 
duoe  parure  modeste . dont  les  moeurs  sont  intactes  et  tien 
M-dcflsus  de  toutes  les  calomnies  quiwudraieot  l'atteindre; 
parée  de  sa  vertu,  rtlesait  mépriser  de  vains  ornements, 
suutcni  l'ajiaiiaBedu  crime  etdeladcbauche. 

Le  ptëtident,  à Goulio  : D’après  vos  a\«ux  , al  la  dépense 
totale  de  ce  vojage  n'est  que  de  1,600  llv.,  et  la  recette  de 
de  tMKXUiv.,  U mCd«  toute  évidence  qa'lt  y a un  reliquat 
de  4.400  liv. 

i Lee  pereonnes  qui  ont  vécu  avec  noos  a Paris 
n'om  pas  encore  payé  leur  part  dans  la  dépense,  et  le  déficit 
apparent  pourrait  procéder  de  ce  défout  de  pavement. 

Les  mérons  accusés  répoodeni  d'une  manière  oU>cure  et 
cnbarraMée  é plusieurs  Interpellations  qui  leur  sont  foites 
sur  te  même  objet. 

Le  préiidenl,  A Chaux  et  à GouTin  : Il  résulte  de  celte 
dlscossiou  911e  vous  ne  vous  eonientlez  pas  de  prodiguer  les 
fonds  de  la  calase  par  vous-mêmes,  que  vous  apfxüiex 
vos  connaiisances  pour  consommer  plus  promplemeoi  ces 
fonds. 

U prétideot,  k Bachelier  : D^ofi  provcaaicDt  les  6,000 1. 
prises  dans  la  caisse  du  comité? 

hofhe/ier  : Céialt  le  produit  de  dirers  dons  faits  an  co- 
mité pour  la  salulrrifé  de  l'air. 

Le  pretidefti  : Os  fonds  ne  provenafent-lls  pas  plnldt  de 
Gesiin , qui  avak  donné  60,000  ttv.  ponr  s'éue  pas  Incar- 
céré? 

Coulin  : Geslin,  k ma  connaissance,  n'a  donné  que 
30,000  livres;  et  j'observe  qne  ce  don  n'a  pas  été  fait  au 
oumiié,  mois  bien  k la  municipalité  ou  à la  Société  popu- 
laire. 

Le  président,  à Goulln  : N'arez-vous  pas  reçu  de  Job 
une  somme  de  60,000  livres,  on  pour  loi  rendre  la  liberté, 
ou  pour  la  lui  conserver? 

Càamx  : H eM  vrai  que  Job  a foH  un  don  de  50,000  livres 
au  romitét  mais  ce  don  n'avaii  pour  but  ni  la  mise  en  li- 
berté du  donateur,  ut  le  mainrten  de  cctle  tiberté. 

Job,  à l'époque  de  son  bleufait,  était  Incarcéré:  Il  a de- 
puis été  Jugé  et  acquitté  par  le  iTlbunal,  et  le  don  des 
604100  livres  n'a  Mué  aucunement  sur  le  jugement  d'ac- 
quit. 

Le  préeUitÊt , 4 ^errochattx  : La  fille  BrétonviTle  vous 
csi-rlle  connue?  n'a-t-ellc  pas  sollicité  auprès  de  vous  l'é- 
larglmnment  de  son  père? 

f*em>c4naix  ; Mandé  4 neuf  heures  du  soir  chez  Bréton-  1 
ville , je  m’y  rendis  sans  savoir  pourquoi  : on  me  parla  de  ' 
l'inrarcérailon  de  firéionvitle  père:  on  me  solliclia:  on  ; 
ot’eogagea  4 n'Intéreseer  à sa  sortie.  Je  promis  de  faire 
examiner  les  motifo  de  son  arrestation  et  de  lui  procurer  . 
prompte  justice,  et  rien  de  plut:  on  me  fil  ensuite  connattre  I 
des  besoins  pécuniaires:  ou  parlait  de  vendre  un  poêle,  une  | 
fontaine  ; 00  m'en  proposa  l'achat  ; ces  meubles  m'étant  i 
Quittes,  je  refusai  d'en  luire  f acquisition.  1 


On  renouvela  tes  demandes  d'argent , on  me  présenta  uno 
montre . et  je  la  reçus  pour  garantie  d’on  prêt  de  livres. 

I.e présiéent,  k Perruchaux  ; Tavex-vous  pas  proposé  dca 
sacriflres  personnels  4 la  fille  Brétonvtlle? 

Vermehanz  : Je  n'al  fait  k celte  fille  aucune  proposition 
malhonnête;  mais  je  puis  assurer  que  la  mère  Brétonvitle 
m'a  fait  des  offres  dont  J'ai  rougi  pour  elle  et  pour  sa  fille. 

te  témoin  Pheiippes  : Iji  famille  Brétonsllle  m'a  assuré 
qne  Perrochiux  avait  sollicité  leur  fille  de  Uil  livrer  son 
honneur:  je  sais  qull  n'a  pas  donné  quittance  de  60,000  li- 
vres par  lui  reçues  : j'atteste  que  le  comité  recevait  de  toutes 
mains,  et  que  Goulin  n'a  fait  la  proclamation  relative  4 la 
dériaratlon  des  sommes  données  par  les  citoyens  que  parce 
qu’il  a vu  dans  ta  caisse  plus  qu’il  ne  devait  y avoir.  Je  dirai 
élément,  sans  vouloir  inculper  la  comroisston  militaire, 
qu’il  s’est  fait  des  noy  ades  en  vertu  des  Jugements  de  celte 
rommIssioD,  et  qo'll  a été  signé  une  liste  de  noyés  un  mois 
après  cette  cruelle  expédition. 

Debourgues,  d-devanl  président  de  la  commission  mili- 
taire, consultait  Carrier  sur  une  compétence:  ce  renrésco- 
lant  lui  répondait  : > Point  tant  de  raisons:  la  gullloiioe, 
toujours  ta  gullloifoe!  • Aussi  s'opposait-li  à ce  qu’elle  fût 
levée.  Ttols  n*mmcs,irop  bien  partagées  de  la  naiurt.',  puU- 
qu'Hies  plaisaient  au  féroce  Carrier,  ont  le  nullMur  d'é- 
veiller ses  dédrs  impudiques.  Dé.<<irer  et  jouir,  pour  un  t)  ron, 
c'est  l'afifalrv  du  momeai;  il  n'a  besoin  que  d'indiquer  sa  vo- 
lonté suprême.  Carrier  sacrifie  ces  trois  femmes  a sa  lubri- 
cité, et,  quand  il  en  est  rassasié,  U les  fait  guillotiner. 

Le  président  observe  au  témoin  qu’il  pousse  trop  loin  les 
observations  et  ses  inquiétudes  ; Il  l’Invite  4 citer  des  faits 
contre  les  acensés.  Un  des  jurés,  observant  que  les  accusés 
se  sont  défendus  sur  les  circon.vtances  impérieuse;#  dans  les- 
quelles ils  se  sont  trouvés,  interpelle  les  témoins  de  déclarer 
quelle  était  Ja  situation  de  la  ville  de  Nantes. 

Pbelippes  répond  qoe  la  ville  était  fort  tranquille  et  sans 
danger,  cl  mie  l'on  a tout  foit  pour  soulever  le  pejiple. 

Le  présiaeni,  au  témoin  ; A-t-on  fait  une  pnx  laniaüon 
qui  promettait  amnistie  aux  rebelles,  s'ils  venalcai  à résipis- 
cence? 

i'helippes  : Je  l'ai  oui  dire  ; mais  ta  conduite  que  l'on  tc- 
oatl  av«c  œa  rebHtes  l'était  point  de  nature  a b-ur  Inspirer 
bennébuft'de  ooofianee  duos  celle  proclamation  . car  tous 
tes  Vrpdéeas  qui  vesaioai  m rendre  voioolaireæni  «Uirnt 
iuslllés;  OB  a’avait  aucun  égard  A leur  reddHioo  voloouire. 

Qiaux  dcaunde  A s'expliquer  sur  la  morulite  du  léxuoia , 
qu'il  dé&igoe  comme  sujet  4 des  abaeuoes  d'esprit  : et  |tour 
preuve  de  son  assertion , il  aunooe,  qtm  le  lémola  pronon- 
çait des  jugeroeois  au  son  du  roi,  et  qMoea'dAalt  qu’après 
quelques  minutes  que  le  témoin  sc  rétractait. 

Phelippts  : J'ai  souvent  été  forcé  de  Uüre  la  vérité  pour 
conserver  ma  personne;  mais  Jamais  U ne  m'es,  arrive  do 
pareiNfs  abseuccs. 

fiaud  l'aloé , négociant,  armateor  avant  la  révointtoa,  en- 
suite membre  de  la  comiwignle  Marat,  dépose  comme 
témoin.  D'après  dUTéivnis  an  us  propres  4 établir  sa  com- 
pHciié  avec  tes  accusés;  attendu  qu'il  est  constant  aux  dé- 
b.-its  que  le  témoin  a participé  4 la  noyade  du  36  frimaire; 
qu'il  a fait  avancer  son  bateau  lorsque  la  gabare  s'appro- 
rh.i:  attendu  qu'il  a conseillé  aux  prisonniers  de  racheter 
leur  liberté  4 prix  d'argent  : qu’il  s'est  rendu  coupable  do 
différentes  exaciions  cl  concusrions , le  tribunal  ordonne 
qull  .sera  mis  en  Jugement,  et  le  fait  joindre  sur-k-cbamp 
aux  accusés. 

Dans  la  séance  du  SB  veBdémUire,Maud  l*êloé,  devenu 
accusé , remet  ou  président  du  tribuod  un  Arrêté  conçu  en 
CCS  termes  : 

ÜMtes,  le  ?*  jeer  de  U décode  du  fi*  mois  de 
l'oe  fie  de  U rêfmbliqee  frMçsise. 

■ Les  véritables  braves  sans-culottes  de  Nantes,  appelés 
par  les  repréiw;ntanl.sdu  peuple  de  la  Convention  nationale 
et  administrateur»  du  département , se  sont  assemblés  4 
quatre  heures  de  raprès-midi,  provisoirement  dans  i’une 
des  chambres  de  la  maison  Couln . pour  y étaMir  les  com- 
missaires qui  avaient  été  convoqués  pour  former  entre  «NX 
une  compagnie  révolutionnaire.  Apr«^  l*exaa>en,  UsoMèté 
reçus.  ( Suivent  les  noms  des  quarante  et  un  oeabres  qui 
la  composaient.) 

■ Les  représentants  du  peuple  français  près  ramée  de 
rOuest  approuvent  et  conurment  la  formation  de  la  oompe- 
gnie  révolutionnaire  telle  qu'elle  est  organisée  de  l'autre 
part;  lui  ooufèreni  colkctivemenLctindividucUeBeBt  Acte* 
que  membre , le  droit  de  auneilUnce  sur  loua  les  cJtoyent 
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«a^tpectt  de  TCantcs,  sur  Ict^tranncrs  qui  y eotreol  ou  y ré- 
sidcot , sur  ceu»  qui  s*y  rcfu^jleiM  . sur  tous  les  accapareurs 
de  toutes  espèces  sur  tous  ceux  qui  cbcrcbcroDi  tu  soustraire 
ouàrecélerfrauduleusemrol  Ica  subsislaDces.maicbaiitHses 
et  denrées  de  première  néccsslié.ou  qui  auraient  déjà  rum- 
mis  de  |>aruls  déllu.  Enlin  . ladite  compagnie  Tcillera  sur 
tous  les  malTelIlants  et  eonemis  de  la  répuUique  française  ; 
elle  sera  tenue  de  les  dénooccr  au  cooiité  de  surrclllaoce 
établi  à Manies  en  ce  qui  le  concernera,  et  aux  représentants 
du  peuple  s'il  s'agit  d'un  complot  contre  la  liberté  nationale 
et  la  sùrelé  (générale  de  la  république. 

4 Chaque  membre  de  la  compa(;nir  aura  le  droit  de  fairear- 
rélcr  nu  d'arréicr  loui  individu  dont  il  croira  prudent  des'assu* 
rer,  à la  charge  de  le  conduire  de  suite  au  comité  de  suneil* 
lance.  La  compagnie  surveillera  de  plus  tous  les  conciliabules 
des  ennemis  de  la  révolution:  elle  s^aiurhera  à la  découverte 
de  toutes  les  assemblées  appelées  chambut  Ultérairet  ; elle 
dénoncera  te  tout  au  comité  de  surveillance.  Les  membres 
de  la  compagnie  arréieroul  ou  feront  arrêter  tous  les  indi- 
vidus qu'ils  trouveront  assister  aux  couciliabules  ou  cham- 
bres liiiéraires.  La  compagnie  exercera  la  surveillance  et 
les  pouvoirs  qui  lui  sont  délégués  par  le  présent  arrête, 
dans  toute  l'étendue  du  département  de  la  Loire-Inférieure. 
La  force  publique  obéira  partout  aux  réquisitions  qui  lui 
seront  adressées,  soft  au  nom  de  la  compagnie,  soit  au  nom 
individuel  des  membres  qui  la  composent.  La  compaguie.ct 
ses  membres  en  particulier,  auront  le  droit  de  faire  des  vi- 
siiesdoinldlialrcs  partout  où  ils  le  jugeront  convenable,  dans 
Mantes  et  dans  l'étendue  du  département  de  la  Loire-Infé- 
rieure. Mul  individu  ne  pourra  s'y  opposer,  cl  sera  tenu  , au 
contraire,  d’ouvrir  aux  membres  de  la  compagnie  les  portes 
de  tous  les  lieux  cl  apparu'inents  où  ils  jugeront  convena- 
ble de  porter  leur  surveillance  et  leurs  recberebes.  En  cas 
de  refus,  les  membres  de  la  compagnie  demeureront  auto- 
risés à faire  ouvrir  les  portes  par  des  gens  de  l'ari,  im^me 
à les  faire  enfoncer  s’il  y a lieu.  En  cas  de  rébellion , ils  re- 
querront la  force  armée,  qui  sera  tenu  de  leur  prêter 
oixiissaoce  et  secours.  Ceux  qui  auront  opposé  la  rébellion 
seront  saisis  sur-le-champ, ei  punis  comme  rebelles  à l'cxer- 
dee  de  rauiorité  légitime. 

• Signé  /es  représaUoJtU  du  peup/e  à tarmée  de  FOuest 
rêmii  à liantes,  FasncASTU,  Camubk.  • 

«Les  représentants  du  peuple,  après  avoir  reconnu  l'exac- 
titude que  la  compagnie  révolutionnaire,  dite  Marat,  a mise 
à exécuter  les  ordres  à elles  donnés,  accorde  à chaque 
membre  de  ladite  compagnie  10  livres  par  jour,  pour  favo- 
riser les  besoins  de  chaque  individu.  Le  quartier-maître 
sera  tenu  de  faire  le  payement  à l'expiration  de  cliaque  dé- 
cade. 

« Mantes,  le  30  brumaire,  l'an  8'.  etc. 

« Signé  ie  rq>résentant  du  peuple,  Cabrier.  < 

On  entend  no  autre  témoin. 

Julien  Leroi,  né  à Mooloire,  messager  cocassicr  : Depuis 
deux  ans,  détenu  dans  la  maison  de  Bouffay,  pour  avoir 
vendu  un  cheval  que  j'ignorais  avoir  été  volé,  j’y  vis  entrer, 
à une  époque  que  je  ne  puis  déterminer,  vers  les  onze  licurcs 
du  soir,  des  gens  armés  qui  nous  demandèrent  nos  noms, 
nous  commandèrent  de  faire  nos  paquets , et  nous  amarrè- 
rent deux  à d(rux,  les  mains  derrière  le  dos.  Je  regardai  ce 
moment  comme  ma  dernière  heure:  je  protestai  que  Je 
mourais  exempt  de  tout  reproche.  Cette  ingénuité  de  ma 
p.vrt  donna  lieu  à Ducoux  et  Orandmalson  de  faire  des  plai- 
santeries sur  mon  compte.  « F ...  béte , me  disent-ils , ce  ne 
sont  pas  vus  personnes,  mais  vos  biens,  que  nous  voulons  : 
quaui  à (ui,  lu  meurs  de  faim  dans  celte  maison  : nous  allons 
te  conduire  dans  un  endroit  où  tu  seras  beaucoup  mieux,  v 
Mous  apprébendloos  tous  d'élre  fusillés,  et  nous  demandions 
A servir  la  patrie;  on  nous  répondit  que  nous  serions  em- 
ployés à la  construction  d'un  fort.  L'on  des  accusés  avait 
tine  hache  sur  l'épaule. 

Nous  sommet  conduits  an  boit  de  Laaourette , ensuite  au 
corps  de  garde  de  la  Machine;  l'un  de  nous,  nommé  Gar- 
nier , panrieol  à s'évader  : injures,  menaces,  mauvais  traite- 
ments, tout  esi  employé  pour  nous  contraindre  A désigner 
son  asile;  Grandroaison,  entre  autres,  nous  frappe  la  tête  de 
coups  de  crosse  de  pistolet;  r'rsi  Grandmaison  qui  embar- 
que Ic.s  prisonniers,  et  qui,  à la  faveur  d'cchHles,  nous  des- 
cend dan»  la  gabnre:  nos  cordes  sont  coupées  pour  faciliter 
notre  descente  l’un  après  l’autre:  et,  comme  cette  des- 
cente n’était  pas  exempte  de  difflculirs,  Granilmaison  ima- 
gine de  nous  prendre  parle  collet,  et  nous  nrécinite  de<clle 


manière.  Mous  faisions  tous  nos  efforts  pour  nous  délier; 
mais,  lor.sque  nous  avions  le  boobtrut  d'en  venir  A l>out,  à 
coups  de  crosse  de  fusil  on  nous  forçait  A nous  rattacher. 
Cependant , au  moment  où  l'on  hiisail  cltavlrer  la  gabnre 
qui  portail  les  détenus,  j'eus  le  bonheur  de  m'évader  ; et  de- 
puis ce  temps  j'ai  toujours  gaidé  la  corde  qui  a servi  An'at- 
tacher. 

Ma  joie  ne  fut  pas  de  longue  durée.  Arrêté  de  nouven.  Je 
suis  cooduU  au  département,  où  je  trouvai  les  accusés  Do- 
Ingnie,  Lméque.  Pcrrorliaux,  Bachelier  et  Jolly.  Bachelier 
rit  en  me  voyant;  mois  Jolly,  l’œil  enflammé  de  colère,  opine 
pour  que  je  sots  n*f....  A l’eau.  ( Ce  sont  ses  expressions.)  Je 
dois  dire,  A la  décharge  de  Bachelier,  qu’il  s'est  0|iposé  A 
celte  cruelle  mesure.  J’étais  presque  loulou  ; des  vètemcots 
me  sont  donnés  par  le  corps  de  garde,  mais  on  me  bande 
les  yeux.  Jeté  dans  une  fosse  pleine  d’ordures,  pendant  trois 
mois  je  suis  privé  de  la  lumière;  une  deûil-livrede  psdn, 
une  demi-rhopiue  d'eau  font  toute  ma  subsistance,  etc. 

Le  président,  au  témoin  : Combien  étlex-vous  dans  la 
gabare? 

Julien  Leroi:  Cent  soixante-cinq  détenus.  Argent,  moo- 
tres,  boucles  d'argent,  portefeuilles,  tout  leur  a été  volé- 

Au  moment  où  on  voulait  nous  |)er8uader  que  nous  allions 
être  transportés  à l'ile  de  Jersey,  on  nous  mctuil  presque 
nus. 

Il  n’y  avait  point  de  vivres  dans  la  gabare,  et  notre  trans- 
lation s’est  faite  de  nuit. 

Les  accusés,  interrogés  sur  cette  déposition,  eo  oient  Ica 
circonstances  les  plus  aggravantes. 

Julien  Leroi  : J'observe  que  Jolly  a mis  une  vtdle,  povr 
faire  croire  que  nous  allions  naviguer. 

Jollj/  : ie  ne  connais  pas  la  manœuvre  : j’étais  oonunandé 
parRichard,  et  j'ai  pont  luellement  exécuté  ses  ordres,  sans 
en  connaître  le  but;  j'ai  mêose  porté  quelques  Mcoure  A un 
homme  mourant. 

Le  président,  A Jolly  ; Épargnes^nons  ces  détails afni- 
géants. 

Bachelier  soutient  n’avoir  pris  aucune  part  aux  noyades 
ni  aux  vols,  et  autres  excès  commis  envers  les  détenus;  il 
ajoute  même  que  la  conduite  de  ses  collègues  loi  a souvent 
fait  verser  des  pleurs. 

Le  président,  à Goulio  , Bolognie,  Grandmaison , Jolly, 
Perroebaux  et  autres  ; Quelles  pouvaient  donc  être  vos  in- 
tentions en  dépouillant  les  prisonniers  de  toutes  leurs  res- 
sources, et  même  de  leurs  vêtements? 

Les  accusés  : Le  fait  est  faux. 

Les  débat»  ayant  donné  occasion  de  reconnaître  que  le 
témoin  Leroi,  incarcéré  pour  avoir  vendu  un  cheval  volé, 
n'avait  clé  ni  auteur  ni  complice  de  ce  vol;  que,  ne  sachant 
ni  lire  ni  écrire,  sa  bonne  loi  avait  été  surprise,  et  que  le 
mité  de  sûreté  générale  devait  le  feire  élargir  sous  peu  de 
jours,  l'auditoire,  touché  du  récit  de  ses  souffrances  pen- 
dant sa  détention,  s'empresse  de  vcnlrau  secours  de  son  in- 
digence, et  un  paquet  d'assigiiats  assex  coosidéraiilo  c»t 
remisa  cei  infortuné. 

Ducoux,  perruquier,  membre  de  la  compagnie  do  Marat, 
n'ajoute  rien  dans  ses  dépositions  A celles  des  autres  ic- 
moitts. 

Josepk-Hercé  Lahauehe,  propriétaire,  rentier.  A Mantes, 
et  C.atkcrine  Vernier,  sa  fcmine,  sont  entendus.  Le  mari  dé- 
pose que  Pinard  l'a  frappé  et  terrassé  au  moment  de  son 
arrestation. 

Le  president,  à Labauche  : Avies-vous  des  armes,  soit  fusil 
ou  pistolet? 

Le  témoin  : Je  navals  qo'an  mauvais  bâton,  sur  lequel 
j'ai  coutume  d’appuyer  ma  vieillesse  et  mes  iobnnités. 

Ma  fille,  A l'approche  des  satellites,  s'éiaii  cachée:  mais, 
m'entendant  frapper,  elle  s'est  écriée  : » Vous  assassinex 
mon  pèrel»  Pinard  aussiiAt  se  tourne  vers  elle:  il  s'en 
saisit,  en  lui  disant  : < Puisque  tu  es  la  fiUedece  scélérat, 
tu  viendras  arec  nous.  • 

Le  président,  au  témoin  : Me  voua  a-t-on  rien  pris  eo 
vous  arrêtant? 

Le  témoin  : 11  m'a  été  pris  au  moins  pour  4,000  livres 
d’assignats,  81  livres  en  numéraire  et  autres  objets  : les  st- 
agnais ont  été  volés  dans  mon  sein,  où  je  les  avals  placés. 

Pinard  me  disait,  pour  me  consoler  de  ses  mauvais  trai- 
tements ; • Il  n'y  a que  deux  partis  A prendre  : c'est  de 
passer  à la  fusillade,  ou  de  boire  A U grande  las.se.  • 

Arrivés  ou  cumilé,  Goulin,  dont  j'avais  lieu  d'attendre  de» 
égards,  rot  traita  de  brigand;  et  lorsque  Chaux  était  d'avis 
de  nous  envoyer  au  Bouffay , je  m'a|MTÇus  que  Goulin  lui 
pressait  le  pixd  peur  le  ramena  à sa  lulonté,  qui  était  de 


nous  faire  coodutre  i l'Eiitrepdi,  malsoo  deiÜDëe  aux  noya* 
d<-s  n aux  fusillades. 

L'èpouse  de  Labauche  : IlenreuMment  pour  nous,  le  jour 
de  outre  arrivée  A l'Kntrepûl,  nous  eo  fUmea  extraits  par  un 
ntembre  de  la  cummuMon  militaire,  car  nous  aurions  été 
noyés  comme  les  autres  l'uot  i‘té  la  nuit  même;  Il  Ht  plu- 
sieurs qurslions  À ma  fille  cadette,  et  parut  coQvaincu  de 
notre  innocence.  Persuadé  do  moins  qu'il  n’y  avait 
contre  nous  qt>e  des  soupçons  légers . il  prit  le  plus  vif  in- 
térêt A notre  malheur,  et  nous  fit  transporter  sur-lc-charop 
auDouffar,  ob  nous  avonsétédëteuus  pendant  quarante-six 
Jours.  Assignats,  numéraire,  bijoux,  tout  nous  a été  enlevé. 
Conduits  au  comité,  nous  nous  plaignions  de  ces  vols.  Pi- 
nard soutint  que  nous  étions  bri^nds:  il  déclara  que  c'était 
Injustement  que  nous  réclamions  4,000  livres  en  assignats 
et  des  bijoux;  qu'il  ne  nous  avait  été  pris  que  900  livres. 
Goulin,  A ce  sujet,  adresse  la  parole  a Pinard  en  ces  ter- 
mes: t Tu  ne  m'avais  pas  parlé  de  ces  4,000  livres?  • Pi- 
nard répond  : • Nous  nous  en  arrangerons.  • 

On  donne  lecture  d'uo  ordre  signé  CouIIn,  conçu  ainsi 
qu'il  suit  : 

s Le  nommé  f.uxeau , dit  f.ama1oniérc,  reconnu  de  tout 
temps  par  son  aristocratie,  sa  femme  et  sa  fille,  tous  dé- 
guisés en  paysans,  ont  été  trouvés  dans  les  marais  de  la  Gl- 
baudierc,  choK  la  veuve  Alllot,  ont  été  sal^s  et  conduits  de- 
vant le  comité  révolutionnaire  par  le  citoyen  Pinard. 

• Ont  été  trouvés  par  le  même,  et  trouvés  cachés  dans  le 
même  lieu,  le  nommé  Uerve,  dit  ûibaucbc,  ci  sa  tille,  dégui- 
ses également  en  paysans. 

s Un  recommande  les  gredins  ci-dessus  qui , outre  le 
crime  du  s'élre  cachés  dégubés,  sont  chargés  d'avoir  deux 
liU  émigrés. 

< Ces  honnêtes  gens  sont  hifgués,  malades,  ont  besoin 
des  soins  les  plus  délicats  ; c'est  justice  de  leur  expédier  un 
billet  d'iiépltal;  en  vérité,  en  vérité,  le  comité  révolulion- 
nairc  ne  peut  t empêcher  de  les  recommander  chaudement 
à ses  frères  de  la  commission  militaire  etrévoluUoopaJre. 

< Signé  Grsiidhsisom,  Chaux  et  Godlir.  s 

< Je  certifie  cette  recontaundation  écrite  de  la  main  de 
Goulin,  laquelle  est  déposée  eo  original  aux  pièces  du  procès 
de  la  famille  Labauebe. 

• Paris,  ce  26  vendémiaire,  etc. 

< Signé  Baicnon.  • 

Le  pritidmU  à GontJo  : Comment  Josiifiei-vous  cet  arrêté 
cruel? 

Goulin  : Il  est  de  notoriété  publique  qoe  tes  Labauche  son  t 
de  la  classe  nobiliaire:  qu'il»  ont  des  enfants  émigrés;  qu’ils 
ont  eoireicDU  des  Intelligences  avec  les  brigands , et  qu'ils 
ont  été  arrêtés  les  armes  A la  main  : tels  ont  été  les  motifs 
qui  m'ont  déterminé  A les  faire  conduire  à l'Entrepéi  pour 
être  traités  comme  ils  le  méritaient. 

Le  président,  A Goulin  : Je  vous  observe  que  tous  les  dé- 
lits par  vous  reprochés  A la  famille  Labauebe  sont  déra  Miiis 
par  les  témoins  entendus  jusqu’ici- 

GouUnelPinard  : Celle  fomille  avait  contre  elle  l'opinion 
publique,  et  rien  de  plus  notoire  qu'ils  étaient  des  brigands 
et  devaiêm  être  traités  comme  tels. 

Le  président , A Labauche  : Quelles  observations  avez- 
vous  à présenter  au  tribunal  relativement  aux  inculpations 
des  accusés? 

Le  témoin  Labauràe  : lx>rsque  je  fus  arrêté . j'étais , A la 
vérité,  en  grande  veste  de  paysan,  mais  je  n'avais  point 
d'armes;  j'aJ  deux  gsrçons  qiii  m'ont  abandonné,  il  y a 
quatre  ans,  à l'Age  de  quatorze  ans  ; ils  ont  passé  A Genève 
avec  des  passeporis,  cl  depub  ce  temps  nous  n'en  avons  eu 
aucune  nouvelle.  A l'égard  de  notre  moralité  avant  et  depuis 
ta  révolution,  je  puis  assurer  le  Iribunil,  sans  crainte  d'être 
contredit  par  les  témoins,  que  nous  étions  des  citoyens  pai- 
sibles, qui  n'avions  manifesté  aucune  opinion  contraire  A la 
révolution:  noos  ne  l'avions  entravée  en  aucun  genre,  et 
nous  étions  connus  dans  les  environs  pour  des  bospiialiers, 
amis  de  i'indlgence  et  de  l'buauinité  qui  demandait  a être 
secourue.  Il  est  encore  égatemeni  faux  que  nous  fussions 
des  nobles;  nous  n'avons  jamais  été  que  des  propriétaires' 
exploitant  par  nous-mêmes  nos  teirct. 

Plusieurs  témoins , invités  de  s'expliquer,  attestent  A l'u- 
Danimilé  la  vérité  de  eetle  déelaratioci. 

On  procède  A t'audiilon  d'un  autre  témoin. 

Jean-Baptiste  Teing/ein.  préposé  aux  subsistances  mili- 
taires, dénoncé  à la  commission  militaire  par  la  compagnie 
Moral  et  k comité  révoluUoonairo  de  Nantes,  pourdilapi- 


dailon.s, avait  été  condamné  par  un  premier  jugement,  eansé 
depuis  par  la  Convention:  ce  témoin  donne  des  renseigne- 
ments sur  la  noyade  du  24  au  25  frimaire.  Son  récit  diffère 
peu  de  celui  des  autres  témoins,  si  ce  n'est  dans  les  circon- 
stances qui  loi  sont  personnelles.  Nous  ne  conservons  de 
cette  déposition  que  ce  qui  peut  servir  A réclaircissemeni 
des  faits. 

Teinglein  t J^avals  entendu  un  dialogue  de  deux  noyeurs 
sur  le  compte  du  nommé  Amar,  qui  réclamait  beaucoup 
d'effets  précieux.  ■ Roo  ! disalcDl  ces  noyeurs,  II  n'a  pas  be- 
soin de  ces  effets;  demain  il  sera  mort.  • 

Dans  la  même  soirée,  nous  entendîmes  tirer  un  coup  de 
pistolet;  il  retentit  a un  tel  point  A nos  oreilles,  que  nous 
primes  tous  ce  coup  pour  une  fusillade  : j'ai  su  depuis  que 
ce  coup  avait  été  iAché  sur  les  marches  du  Palais  contre  un 
malheureux  qui  refusait  de  marcher. 

Le  lendemain  la  citoyenne  Bernard,  épouse  du  conelergê, 
me  donne  avis  que  je  suis  sur  la  liste  de  ceux  qui  doivent 
être  noyés  ; elle  hasarde  de  se  rendre  mon  avocat  auprès 
des  barbares  agents  du  comité;  elle  fait  valoir  mon  mémoire 
présenté  au  ministre  de  la  Justice,  l'accueil  favorable  avec 
lequel  il  a été  reçu.  Elle  assure  que  mon  innocence  va  être 
proclamée,  et  qu'elle  attend  A chaque  heure  du  jour  l'ordre 
de  ma  mise  en  liberté.  Pour  celle  fois  seulement,  peut-être, 
sur  le  rapport  de  scs  agents,  ce  comité  tremble  de  se  com- 
promettre; il  ajourne  ma  mort;  Je  suis  excepté  de  la  noyade, 

3ul  ne  s'est  que  trop  réalisée  contre  les  infortunés  détenus 
ans  la  même  maison,  etc. 

Gouiin  r Le  témoin , comme  il  Pa  dit , avait  été  Incarcéré 
comme  soupçonné  d'avoir  dilapidé  les  fonds  de  la  républi- 
que ; je  nie  avoir  été  loüicUé  en  aucune  manière  pour  l'é- 
largissement dudit  lérooto,  qui  me  doit  cependant  la  vie. 

Le  président , A Goulin  : Il  font  avouer  que,  si  le  témoin 
vous  doit  la  vie,  beaucoup  vous  doivent  la  mort , et  Je  vous 
observe  qu'il  existe  au  procès  des  preuves  écrites  que  vous 
êtes  signataire  de  plusieurs  ordres  de  noyades  dans  lesquelles 
les  femmes  enceintes  étaient  enveloppées. 

Gouiin  : Il  ne  me  coûterait  pas  plus  d'en  avouer  vingt 
qu'une,  parce  que  ma  tête  est  dévoué  ; mais  je  nie  avoir 
partiel^  A aucune  noyade  de  femmes  cncetotes,  et  avoir  été 
sollicité  en  faveur  de  Teinglein. 

Le  président . A Chaux  : En  vertu  de  l’ordre  de  Carrier, 
vous  êtes-vous  fait  livrer,  au  préjudice  de  l’approvisionne- 
ment de  nos  armées,  par  Naudine,  six  milliers  de  foin, 
comme  vient  de  le  déclarer  ie  témoin? 

cÂaax  * Il  est  vyai  que.  conformément  aux  ordres  de 
Carriei , J’iurals  pu  roc  raire  livrer  six  milliers  de  foin  pour 
alimenter  les  bestioux  que  J'élevais  pour  le  compte  de  la  oa- 
linn  : mais  il  est  de  toute  vérité  oue,  sur  les  cbservallons  de 
Naudine,  je  me  contentai  de  la  livraison  de  trois  milliers, 
que  Je  payai  au  prix  du  maximum. 

On  procède  Ai'audilloo  (fun  autre  témoin. 

Georges  Thomas,  officier  de  unté  de  première  classe: 
Vera  la  tin  de  pluvlow,  je  me  rends  au  comité  pour  réclamer 
des  secours  dont  l'bosplce  révolutionnaire  , confié  A mes 
soins,  avait  le  plus  pressant  besoin:  J’étais  porteur  d'une 
requête  présentée  par  trente-sept  jeunes  convalescente  qui 
dcDiandaieot  A s'eiirêgimenier  et  A aller  combaiire  les  re- 
belles de  la  Vendée.  Goulin,  que  je  croyais  disposé  A servir 
la  chose  publique  de  tout  son  pouvoir . pour  toute  réponse , 
met  au  bas  de  1a  requête  les  mots  suivant»  : < Il  est  ordonné  au 
citoyen  Thomas,  officier  de  santé , de  faire  conduire  les  ci- 
dessus  dénommés,  sous  bonne  et  sûre  garde,  A l'Entrepèt.  ■ 
Le  lendemain  tous  les  détenus  de  cette  maison  detalentêtre 
fusillés  ou  noyés.  Je  me  promets  bien  de  laisser  sans  c-xé- 
culioo  cet  ordre  sanguimnirc.  Je  le  montre  cependant  A plu- 
sieurs de  mes  amis,  pour  leur  faire  partager  mon  indigna- 
tion ; mais,  au  Meu  de  renrontrer  des  hommes  fermes, 
décidés  à rÀlstcr  A l'oppression , je  ne  trouve  que  des  être» 
pusillanimes,  frappés  de  terreur  A la  voix  du  despote  ; aucun 
d'eux  ne  rougit  de  me  donner  le  couxil  affreux  d’obéir  'i 
l'ordre  inhumain  qui  m'est  intimé  par  Goulin*;  tous  me  di- 
sent : « Si  tu  refuses  d'obéir,  tu  seras  noyé  sur-le-champ. 
Je  garde  en  poche  l'ordre  deCoulin,  et,  lorsqu'il  m'en  de- 
mande compte,  je  ré|ionds  qoe  je  l'ai  perdu. 

Je  suis  le  même  jour  dénoncé  A Carrier,  par  Chaux  et 
Goulin.  comme  un  brigand , un  conlre-révolotionnaire,  un 
fodéraliste  ; mais  plus  de  quatre-vingts  plaies  dont  mon  corps 
est  couvert,  toutes  blessures  que  j'ai  reçues  d.vns  la  guerre 
contre  les  brigands,  me  Jusilfiaient  assex  des  reproches  ha- 
sardés contre  moi:  la  dénonelailon  n'eut  donc  point  de  suite. 
Peu  de  temps  après,  j'ai  occasion  d'aller  citez  Carrier,  re- 
lativement aux  proconsuls  de  rAmérique,  que  j'avais  Intro- 
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dulls  aupr^  de  lui,  pour  «itrctenir  la  paix  e(  ruuiou  «iKre 
lee  deux  nalloax  : fl  lu'iorjie  à diaer , ti  daox  le  coure  de 

ce  rcpaa  U qie  dil  en  riesl  : • Tu  es  uu  J...  f ■ Je  ue  lui 

Aile  4^  celle  répoose , aueel  ca  riaat  ; « SJ  roue  D'éiici  pM 
reprèeeDtABl  du  peuple , vous  m n>e  le  diriez  pus  liupuud- 
meni.  * 

Le  7 prmiriel , I boiploe  rdvoluUonnaIre  ëult  dans  un  diJ> 
nùmeot  total;  rëpidémie  faisait  des  ratais  lK>rribles  dans 
tou  les  les  maisons  d'ariéi,  J'ea  vis  périr  dans  ledit  Itospice 
soixante-quinze  en  deux  Jours  : on  n')  trouvait  que  des  ma- 
telas pourris, et  sur  chacun  desquels  l'epidemie  avait  dévoré 
plus  du  cioqnante  individus.  Je  réitère  mes  sollicilatious  au- 
près du  comité. 

Chaux  répond  à ma  demande  : • Nous  ne  pouvons  plus 
faire  le  bien,  mais  tu  peux  nous  être  utile,  et  tu  cuulribui  ras 
è sonlat*er  1 humanité.  l*belippes a dans  les  maiosslOO.OUÜli* 
s'rca  doui  nous  ne  pouvons  (dus  disposer  ; il  nous  poui>uit  : 
fais  une  bonne  dénonciation  bien  en  rcfjle,  et,  »i  lu  veux  la 
faire  appu)er  par  quelqu'un  que  je  le  d^itinerai  au  comité 
de  surveillance  do  la  Société  populaire , j«  t'accorderai  tout 
ce  que  tu  demanderas  pour  l'bospice  révolutionnaire- 1 

Celnagacc  me  parntiéiraugf:  Jernccooieute  de  réfiondrc 
è Chaux  que  Je  ne  dénooce  personne  sans  preuves,  et  que 
je  n'en  al  ancune  contre  Pbelippes.  Ln  vam  Chaux  me  sol- 
licite; je  me  retire  y résolu  de  ne  point  répondre  à ses  io- 
aiaucea. 

J'accuse  le  comité  révoluilonDaire.eii  ({énéral,  d'avxdr  fait 
no)cr  <M  fusiller  qusére  à cinq  ccuts  euhmis,  dont  les  pins 
igés  n avaieut  peut-être  pas  quatarxcans.  Uaioguel  m’avait 
un  jour  donné  un  bon  pour  prendre  et  clioUlr  dans  rciilre- 
pdt  deux  enfants  que  ^ tooUIs adopter;  j’en  choisis  uu  de 
on  te  ans.  et  i'aulre  de  dlx-Mpt  ans. 

Le  lendemain  plusieor*  de  mes  amis , que  J'avais  encafiés 
à nourrir  et  élever  ebes  eux  [plusieurs  de  oesétm  infortunés, 
•e  rendent  avec  moi  à PËnlrepdt  pour  les  prendre  ; ces  pe- 
tits itmocents  D'iKUtaient  plus,  Us  avaient  tous  clé  uo>cs  : 
J’aMura  en  avoir  vu  U veille  dans  cette  tnaison  plus  de 
quatre  à cinq  œnta» 

Cette  demMre  partie  de  la  dépe^üoa  de  Thomaa  excite 
dans  l'audlioireuD  murmure  d’üMligaatioo. 

Le  pnéiidnsf  y A JoUy  : Que  sont  devenus  les  enfants  dont 
parle  le  témoin  T 

Joû^  : J'ti  entendu  dire  qu'ils  avaient  éié  noyés»  mais  je 
n'en  ai  (vas  la  certitude  directe  et  personnelle. 

Le  i^srdenf  y au  même  : ^*eat-co  pas  vous  qui  les  avez 
conduits  èi'naut 

: J'étais  tout  A la  fois  soumis  aux  cheXs  du  tribunal 
révoluiioaoaire  et  de  la  oommbsion  militaire;  jVtais  obligé 
d'exécuter  ce  qu'ils  me  commandaient  ; mah  je  puis  assurer 
que  je  n'ai  été  char('é  d'auetme  noyade  d'enfants,  ni  (var  le 
tribunal  et  la  commission . ni  par  le  comité  rev  oluiiuunaire, 
•l  qe'il  ne  m'en  est  parvena  auconc  connaissance. 

Le  prrtsdenf,  A Joly  : Il  emc^endaul  prouvé  qoe  vous 
avrx  oomrHiué  A la  noyade  de  œut  daquanu'  (lersonnes.  et 
ee  foh  est  tetlament  auibeiHlqae.  telleinem  cuiistani  dam  les 
débats,  qu'il  vous  serait  inuiUeckle  oontcsier. 

: Je  déclare  u’avoir  Mt  aacane  cMractlon  dans  l'En- 
trefsM , que  im  mission  se  boreali  A nmener  les  détenus  au 
jury , pour  être  jugés . soU  comoM  brigantb , soit  camme 
covpaMes  de  tout  autre  délit. 

Le  president , é Jolv  : Il  est  encore  constant  aux  déliais 
que  Yons  avez  extrait  des  cnhmts  des  maisons  d’arrOt. 

JoUf  : lis  ont  été  extraits  pour  les  garantir  de  l'épidémie 
des  prisons , et  leur  faire  respirer  un  air  salubre , cl  Je  suis 
persuadé  qu'ils  n'ont  (x>lat  été  sacrifiés. 

Coutùi  : Il  avait  été  demandé  au  comité  révoluttonnairc 
un  boœme  robuste  pour  amener  les  accusés  su  tribunal  et 
les  contenir;  et  Joly  a été  nommé  pour  remplir  ces  fuucUons 
qui  faisaient  (ouïe  son  occu(vaiion. 

a i'égard  des  entants  pr^ndus  noyés>  je  déclare  que  la 
comoaisiHoa  rnHUake  doit  être  interpellée  sur  rc  fait,  narre 
qu'elle  avait  la  surveilianoe  de  ces  eni«ats.  et  qu'elle  adooné 
son  adhésion  ausaorlfioe  que  l'on  en  a /ait. 

Ranjoux,accusaieurdela  oommlssiuDmiUi.'tire  de  Nantes, 
déjà  entendu  dans  oeste  nffalrey  oorebot  rassertion  de  l'ac- 
cusé 

« On  peut  d’autant  moins  incuiper,  dlt-U,  la  commission 
sur  les  victimes  péries  dana  l'Entr^iAt.  ou  qui  en  ont  éié 
extraites»  que  la  commission  n’avait  pas  radmioisirailoD  de 
celte  maisoii,  et  n'a  cesse  d’étre  induite  en  erreur  sur  le  ré- 
ginte  des  prisons.  Kn  vain  la  oommisakm  aUiuirercprésen* 
tail-eUe  A Carrier  et  au  oomlté  révoluiionnairc  que  les  Jeunes 


enraiili  déposés  dans  1rs  prisons  (vouvaient  être  utiles  aux 
annak  urs.  et  qu'il  fallait  les  leur  livrer  ; Carrier  avait  prv>-  | 
noncé  i'ari  ét  de  mort  de  ces  enfanta  » il  eut  U barbarie  de  le 
faire  exécuter. 

Thomas  conlinue  sa  déposldon  : Ayant  re<u  Tordre  de  lo 
Cûiuinission  miliiairu  d'aller  constater  la  grossesse  d'un 
grand  nombre  de  femmes  déIcBucs  A rCntrepAt.  je  trouvai 
une  grande  quantité  du  cadav  rea  épars  vA  «i  lè  ; je  vis  des 
enfants  (valpiiauts  ou  nuyv^  dans  des  baquets  (vlhins  d'excn> 
ments  humains.  Je  iraverM  des  salles  inuncnscs  : mon  as- 
pect fait  frémir  le*  femmes:  elles  ne  voyaient  d'autres  bon- 
mes  que  leurs  bourreaux;  je  les  rassure,  je  leur  parle  k 
langage  de  rhumanilé;  je  constatai  U grossesse  de  irrose 
d'entre  clics,  plusieurs  étaient  grosses  de  sept  A huit  mois  : 
quelques  jours  après , je  rev  iens  voir  Ces  femmes , que  ktir 
état  rcoUait  sacrées  cl  chères  A l'bumanilé;  je  le  dis,  l Am* 
briM«  de  dotüeur,  oes  malbcurcuses  femmes  avakxii  été  (vré- 
cipitées  dans  les  floUl .....  Ces  tableaux  sont  déchirants , ils 
.'■ffligeni  l’humanité  ; mais  je  dois  au  tribunal  le  compte  te 
plus  fidèle  de  ce  qui  est  A ma  connaissance. 

Huit  cents  femmes  et  autant  d'onfants  avalent  étédé(vo- 
sés  dans  les  maisons  de  rFperonMtie  et  de  U Marüiére  : 
crpfDdani  II  n'y  avait  dons  ces  prisons  dI  lits,  ol  paltle.  nt 
vaisseMx  ; les  détenus  manqualeni  de  tout:  le  méderfn  Rol- 
lln  et  tivoi  avons  vu  périr  cinq  enfants  en  moins  de  qvstrv 
minutes  ; oes  malbeuimx  ne  rerevsient  pas  d'afinents.  N<ri> 
nous  ioformons  des  femmes  du  voisinage  si  elles  ne  peu- 
vMit  pas  aeeourir  ces  créaiures  Infortunées:  elles  nous  fé- 
(vonücnt  : « Comment  voulez-vous  qne  nous  fassions?  Orand- 
malaoii  tsit  iiiearrérrr  tous  ceux  qui  portent  des  aliments  .i 
ces  femmes  et  A ces  eefaots.  * 

J'accuse  le  cnmiié.  en  général,  de  s'élre  plu  A faire  Incar- 
eérer  tous  les  citoyens  probes  H honnêtes  de  la  ville  de 
Hantes;  d'avoir  toléré  ee  q«e  i'on  appelail  dam  cette  vlHc- 
de$  sùbradet  : ce  genre  d'expédition  est  relatif  A sept  ou 
huit  prisonniers  qui  sortaient  du  cocnlté  pour  être  coDdtül^ 

A rCntre|Mlt. 

Les  conducteurs  tronvant  qu'il  étak  lard,  et  que  b course 
était  trop  longue.  massacrArenl  ces  malbeureui  sous  les 
feoérfcs  du  comité. 

Qaam  aux  noyades,  CouHn  avait  trouvé  p1altaDld'ap(>c- 
'ler  ces  barbares  ex()édiiiuns  des  baignades:  ce  mot  était 
doux:  il  offrait  une  idée  agréable,  un  contraste  frappant 
entre  le  ovotet  la  chose;  on  les  ap(>cblt  encore  iemerstont, 
d^riations  nertiemiet;  ooüo  dciaière  déXMutaaiioa  était 
de  l'invention  de  Carrier. 

Vers  b fin  d«  brumaire^  un  bilolier,  nommé  Perdreau, 
me  demande  une  prise  de  labar  que  je  lui  douoe.  - Je  l'ai 
bleu  gagnée,  me  dJl-il.  j«  viens  d'cii  expédier  sept  A bull 
cents,  s Perdreau  était  ivre  ; alors,  profitant  de  son  état  pour 
découvrir  1a  vérité  : * Comment  donc,  lui  dis-je.  vous  y pre- 
nez-vous (>ourex()édicruiDl  de  moode  enoi  peu  de iem|>s? 

— Rien  de  plus  aisé,  me  réfHUMKt-41  ; loraque  fs  fais  des 
baignades.  Je  dépouhle  les  hommes  el  les  femmes;  je  les 
fouille,  et  Je  mets  leurs  vétemenu  dans  un  grand  manne- 
quin : je  les  aunebe  deux  A denx  par  les  bras  et  par  les  pol- 
gneu;  je  les  fais  venir  sur  le  bord  de  la  Loire:  Us  mooieot 
deux  a deux  dans  mon  bateau;  deux  bonunes  Iss  poussent 

Kr  derrière  et  les  précipitent,  la  télé  b première,  dans 
au.  ( 

Je  lui  obsen  e que  res  gens  pouvaJenl  nager  sur  te  dos  cl 
se  sottstreire  ainsi  aux  flots. 

ft  .Nous  y mettons  bon  ordre,  répond  te  biteUer  : nous  avooü 
de  grands  bâtons  avec  tesqueie  nous  tes  assommoos;  c'est 
ce  que  nousaïqhdoaKlemarMperirffiie.  » 

l'ke/ippoi-TronqfOÜg  : Citoyeus  juges,  c'est  iQoi  qui  ai 
pourtuivJ  le  comité,  c'est  moi  qui  aI  désioncé  le  repn^' 

! tant  du  peuple  Carrier  comme  ooni|iice  du  comité:  H but 
j donc  que  sa  têtu  ou  la  mieoue  tombe  ; il  faut  que  b ré|Hi- 

I blique  soit  vengée.  Je  demande  qu'il  soit  ordonné  que  Je  me 

I ronsliuie  prisonnier  jusqu’A  ce  que  te  justice  müsoaaie  ait 
' proDuoevr,  et  qu'il  soit  fait  pan  die  mton  empriaaniemeot  A 
te  Convention. 

Celle  demande  est  vivement  applaudie  par  l'auditoire. 

Le  présidait  : Par  un  décret  de  te  Conveaik»  naiionate, 
le  tribunal  est  Investi  du  droit  de  faire  le  procès  à tous  tel 
con|dices  du  comité  révolmioonaire  ; il  est  cbargé  de  ren- 
dre compte,  chaque  jour,  du  résultat  des  débats  su  comité 
de  Kùreie  générale;  le  iribuail  s'acqultie  exactement  de  ee 
devoir  l'belippes  «st  k maître  de  oouserver  sa  likwrié  ou  Je 
SC  constituer  dans  une  maison  d «rrél.  si  quelque  coocierge 
veut  se  charger  de  te  recevoir  aaiks  ordfA»  BidA  la  iribunai 
ne  peut  statuer  sur  sa  detnande. 
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s&!fei  Btr  f9  TKitMbfiftntv. 

Cofifin,  lot<Tpoilé  pAr  le  président  sur  le  reproche  (firolr 
écdt . au  bas  de  la  requête  de  Thomas  en  faveur  de  trcntr- 
ST|)t  jeunrs  adolescents,  l’ordre  de  les  transférer  & TEnire- 
pùr.  répond  que  le  hiU  est  faux;  il  ajoute  ensuite  que  s'il 
n sl<>né  ret  ordre,  c'élilt  pour  soaslratre  ces  Jeunes  cllo)ens 
à réiiidêmic  qui  régnait  dans  l'hospire. 

Thomas  aluste  de  nouveau  la  vérité  de  sa  dêpoiitioo. 

le  president,  à Goulin  : l'n  hoomie  qui  a traduire 
nu  tribunal  rdv(duiionoaire,  séant  à Paris,  plusieurs  des  cent 
treole-deux  Naotats,  sans  S{>éciner  d'autres  utoUfs  que  ce- 
lui de  muscadins  et  de  modères,  pouvait  bien  avoir  envoyé 
(k-s  individus,  seulement  coupables  de  fautes  légères,  dans 
uur  prison  où  Ils  devaient  trouver  la  mort. 

(iou/in  . Il  y avait  aussi  d’autres  motifs  pour  Parresla- 
tion  de  ces  Nautals. 

Le  président  ; Vous  avez  cependant  signé  le  contraire. 
Rappelez-vous  au  reste  le  serment  prêté  |»ar  la  compagnie 
Marat,  dans  la  Société  populaire  de  Vinceut-la-Moniagne, 
Si  rmrut  par  lequel  chaque  membre  de  celte  comfvagnle  Ju- 
rait une  guerre  à mon  aux  muscadins  et  aux  modérés. 

tioulitt  : Cela  peut  être  : mais  reporte /-vous  aux  temps  et 
aux  circonstances;  les  princl|>cs  qui  aujourd'hui  paraissent 
atroces  n’étaient  alors  que  révolutionnaires. 

Le  président,  à Chaux  : Que  répondez-vous  au  reproche 
<k  tbomas,  relativement  aux  instances  que  vous  fliesâ  ce 
lêraoin  d'établir  contre  Pbellppés-Trüncjolly  une  bonne  dé- 
nonciation bien  en  règle,  et  sur  la  demande  ^d'effets  pour 
l'ho«pice,  qui  ne  lui  ont  pas  été  accordés? 

Chaux  : Céiait  la  municipalité  qui  était  chargée  d’admi- 
nistrer les  prisons,  de  les  surveiller  et  de  les  pourvoir  de  ce 
qui  leur  manquait;  on  oc  peut  donc  faire  un  crime  au  co- 
mité du  déuùmeol  où  se  irouraient  ces  maisons  lors  de  la 
visite  faite  par  Thomas,  en  vertu  des  ordres  du  représentant 
du  peuple  Bd,  qui,  Je  l'avoue  avec  le  k‘moin,  a sauvé  Nan- 
tes, cl  l'a  délivrée  de  l’oppression.  SI  Carrier  eût  ressemblé 
â son  collègue  Bd,  le  comité  révolutionnaire  n'aurait  Jamais 
été  traduit  en  ce  tribunal,  et  ne  serait  point  obligé  de  se 
justifier  eo  ce  moment.  Quant  à la  dénonciation  qu’un  m’ac* 
cuse  d'avoir  conseillée.  Je  nie  formellement  qu’il  eo  ail  été 
question. 

Tous  les  accusés.  Interpellés  de  nonveau,  persistent  à dire 
qu'ils  n'ool  pris  auctioe  part  aux  noyades. 

Le  président,  à Jolly  : Vous  qui  alliez  journellement  dans 
les  prisons:  qui  étiez,  si  l’on  peut  s'exprimer  ainsi,  le  gar- 
roiieur  par  excellence  des  prisuiinlors,  leur  conducteur  & ta 
gabarre  ; vous  û qui  II  est  arrivé  de  soigner  plusieurs  fols 
lesenhiots,  pouvez-vous  dire  au  tribunal  ce  que  suni  deve- 
nus ceux  déivosé»  à rEntrepdt  T 

JoUÿ  : J’al  manié  ces  enfanu  plus  de  dix  fols,  roaLs  Je  ne 
leur  al  pas  fait  une  égraügnnre  d'épingle,  et  J'ignore  quel  a 
été  leur  sort. 

Le  président,  & Chaux  : rourriez-vous  nous  donner  des 
renseigncmcols  sur  ces  noyades  d'enfauts? 

Chaux  et  Cotthn  : Nous  désirerions  autant,  et  mémo  plus 
que  le  tribunal,  avoir  de.s  notions  certaines  sur  ces  expédi- 
tions, que  le  comité  n'a  ni  ordonnées,  ni  tolérées;  car  il  ne 
suffit  pas  de  nous  Inculper  en  général,  de  jeter  des  soupçons 
odieux  contre  les  membres  du  comité  en  nom  collectif;  M 
faut  articuler  des  faits  précis,  rapporter  des  preuves  authen- 
tiques à l’appui  de  ces  CTieh.  Le  comité  révolutionnaire  ne 
peut  di.viimulcr  qu’il  a beaucoup  de  reproclies  à se  faire,  et 
cependant  U soutient  que  les  noyades  d'enfants  lui  sont  to- 
lalement  étrangères. 

Le  président,  û GouIIn  : Vous  qui  Journellement  voos 
permettiez  d'envoyer  û l'Eoire|jdi  les  victimes  dont  vous 
aviez  prononcé  i’arrét  de  mort,  tels  que  la  famille  Latviuehe, 
les  Jeunes  citoyens  réclamés  par  Thomas,  et  tant  d'autres, 
vous  serez  sans  doute  plus  eo  étal  que  vos  collègues  de  nous 
donner  des  renseignements  sur  les  horreurs  commises  dons 
cette  maison. 

Oou/in  : Toutes  oes  expéditions  se  sont  faites  par  tes 
agents  de  Carrier.  Fouquel,  Lambertyo  et  autres,  qu'il  avait 
à ses  ordres  ; et  je  réponds,  pour  ce  qui  me  concerne,  n’en 
avoir  eu  coonolssanco  que  par  la  voix  publique. 

Le  président,  h Grandmuison  : Vous  êtes  accusé  parle 
témoin  d'avoir  privé  de  tout  secours  des  femmes  qui  en 
avalent  le  plus  grand  besoin  dans  leur  détention,  et  ce.  en 
faisant  incarcérer  les  honnêtes  citoyens  qui  sc  rendaient 
nüles  û ces  femmes  ; avouez-vous  ou  contestez-vous  ces 
faits  ? 

Cranàmaison  : Les  foU*  sont  bux,  et  Je  les  nie  comme 
étant  de  toute  fausseté. 


La  rappmhaiMnt  et  lea  détails  de  taiM  de  seéiies  eru^ 
les.  Jasque-U  ensevelies  dans  l’ombre  du  mystère  et  tom 
à coup  produites  au  grand  jour,  le  pathétique  de  quelques 
dépositions,  la  dénégation  sèche  ou  les  aveux  des  aoeuiés, 
leur  présence,  enfin  csllo  Iropressloo  produite  par  une  su^ 
crsKlon  non  Interrompue  des  mêmes  tableunx  déchirants, 
pn^seniés  sous  diiTérents  aspects,  et  seulement  variés  de 
quelques  nuaoess.  répandent  la  consternation  sur  tous  ka 
visages:  Juges,  Jurés,  cHoyent,  tous  paraissent  profond^ 
meni  afforiés.  Des  exclamations  involontaires,  desmormu- 
res  d'indignaiion  se  font  entendre  et  Interroopenl  pendant 
quelques  instants  le  calme  qui  régnait  pendant  k»  débats. 

On  procède  à l'audlUon  d'un  antre  témoin. 

roirrriCT,  directeur  de  l’hospice  réTOlutfonnafre,  dépoM 
d<-.v  mêmes  faits  rapportés  par  Thomas,  relatifs  aux  trente- 
sept  convalescents;  il  ajoute  ; 

• Aussitdt  l’arrivée  du  rrprésestam  Bd,  ees  Jeunes  gens, 
auxqueU  on  ne  pouvait  reprocher  que  des  fautes  légères, 
reçoivent  de  ce  député  la  promesse  de  leur  élargissement. 

< r.eite  conduite  équiiahle  forme  un  contraste  bien  frap- 
pant avec  celle  de  Carrier  Tandis  que  ce  dernier,  absent 
pour  ses  plaisirs,  sjonroait  la  vie  de  ses  condioyens,  son 
collègue  Bd  n’ijonmalt  pas  la  Justice:  Il  accueille  les  re- 
présentations de  Chamoy,  l’un  des  témoins  présents,  et  pro- 
nonce la  mise  en  liberté  de  dix-sept  d'entre  les  Jeunes  gens 
détenus;  mais,  lorsqu  il  s'agit  de  mettre  cet  ordre  A exécu- 
tion, on  n'en  ironra  qu’un  seul  existant:  les  autres  étaient 
deJA  morts  de  maladie. 

• J’al  vu  périr  dans  cet  hospice  cinq  cent  quatre-vingts 
détenus  en  neuf  mois;  j'tl  connaissance  qne  Ton  faisait 
noyer  cinquante  A soixante  enfants  A la  fois;  J’ai  entendu 
parler  de  noyades  ; Il  y en  a eu  A ma  cooBalastnce  au  moins 
cinq  ou  six.  • 

Le  president,  aa  témoia  : A*-ta  oonnaJssaoce  du  mariage 
républicaint 

Fourrisr  : J'al  enleodu  parler  de  ces  mariages  qui  se  fai- 
saient en  attachant  un  vieillard  A une  vieille  femme,  ci  uo 
Jeune  homme  A une  jeune  fille  ; on  le»  laissait  peodaoi  une 
demi-heure  dans  cette  attitude;  on  leur  donnait  dus  coup» 
de  sabre  sur  U léte,  et  ensuite  on  les  précipitait  dans  la 
Loire.  Je  diraJj,  A la  décharge  de  Mainguet,  qu’il  savait  A 
peine  lire;  U n'étaUque  rinstnimeni  passif  des  volontés  du 
comité,  qui  le  contraignait  de  signer  les  arrêtés  sans  en 
prendre  coanaUttoce;  ce  Mainguet  est  uès-boroé,  et  je  le 
crois  plutdi  égaré  que  coupable. 

Thomas,  dans  son  exposé,  avait  Mt  la  même  déclaration. 

Thérise-Jnastaêie  Laeroix , veuve  de  Dumey.  el-dcvant 
régisseur  de  l’EnirepéA  : Dans  le  nu^  de  s^tembre  1793 
(vieux  style),  J'ai  vu  amener  A l’Entrepôt  clnqueaie-hull 
prêtres:  tous,  par  ordre  duoomllé,  furent  dépouillés  de 
leurs  effets,  argent  et  bijoux:  cependant  un  de  ces  prêtres 
était  parvenn  a soustraire  aux  rucherebes  des  Inquisiteurs 
quarante-quatre  louis  eo  or,  une  bagne  et  uo  cachet  d'ar- 
gent ; il  me  pria  de  recevoir  ces  objets  en  dépôt  ; J’ai  remis 
le  tout  au  comité,  lors  de  l'eoléveiziefil  et  de  rextracüoo  de 
ces  prêtres  ; je  sois  qu'ils  ont  été  noyés,  aioii  que  des  fem- 
mes et  des  enfanu,  et  que  vingt-trois  hommes  et  quatre  en- 
fants ont  été  livrés  A la  fusillade.  Mua  enfant,  de  l’Age  de 
quatorze  ans,  a été  tuaehé  par  Lamberiye  avec  les  autres 
enhntt  destinés  A la  noyade  ; les  cris  et  la  réclamation  qu'il 
fit  de  son  père  nous  ont  dévoilé  celle  infamie.  Lambtfiye 
lâcha  sa  proie:  je  voulus  me  plaindre  : < ^is-lu,  me  dir 
Laroberiye,  que  u vie  est  au  bout  de  mon  sabre?» 

ChompŸ  ufné,  seerêtaire-ndjoini  pour  les  années,  est  en- 
tondu  comme  témoin;  après  qnslques  détails  qui  pour  la 
plupart  lui  sont  persoimels,  U ajoute  t f Je  sais  encore  que 
Goulin,  sur  le  prétendu  mauvais  usage  que  faisaient  les  pri- 
sonniers du  rit  qui  leur  était  dlttrlbué  pour  nourriture,  se 
rendu  dans  la  maison  où  j'étais  détenu,  et  menaça  les  pri- 
sonniers de  les  faire  décimer  s’ils  eonUnualeoi  de  perdre 
leur  rit.  • 

Coulin  : J'af  menacé  les  détenus,  non  pas  de  les  Ihire  dé- 
cimer. mais  bien  de  les  faire  fusiller;  ces  mesures  de  sévé- 
rité étalent  d’autant  plus  nécessaires  que  lea  comestible» 
étaient  de  toute  rareté,  et  que  les  citoyens  de  Nantes  éialopt 
réduits  A une  demi-livre  de  pain.  Forget,  qui  m'avait  dé- 
noncé ce  délit,  a été  le  témoin  oculaire  de  l'effet  salutaire  de 
mes  menaces. 

Le  président,  A Coulln  : Ob  avez-vous  ftdt  conduire  les 
prisonniers  anglais  et  hollandais  que  vous  avez  extraits  de 
Salnio-Claire,  ainsi  que  l'a  assuré  Chamoy? 

Goulin  : Je  ne  me  rappelle  pas  pn'dsémeol  dans  quel!-; 
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oulioD  d*arrét  ils  ool  été  lrui«fàé«,  mais  J’assare  qu’ils 
o'oQt  pas  été  sacriflé*. 

Le  ièetoin  Jat$iOë,  dit  Girardeau  : Les  prisonniers  de 
guerre  dont  U s'agit  ool  été  conduits  i l'bospice  révoluiion- 
naire  pour  les  faire  traiter  de  diverses  maladies  dont  ils 
étaient  attaqués. 

Le  préside*!,  à Goulin  : Vous  ne  nieres  pas  au  moins 
que  les  autres  prisonniers  de  Saiote-Ciaire  ont  été  transfé- 
rés au  dépôt,  dont  Us  ne  devaient  sortir  que  pour  être  noyés 
ou  fusillés,  et  reuraclioo,  faite  par  vos  ordres,  des  prison- 
niers étrangers  fournit  une  nouvelle  preuve  de  votre  pro- 
jet de  faire  périr  les  autres  détenus  eu  masse. 

Gouii*  : Je  ne  crois  pas  que  les  citoyens  de  rialérJeur, 
mis  en  arreslaiioii  dans  la  maison  de  Sainte-Claire,  aient 
été  transférés  au  dépôt:  mais  quand  celle  hypothèse  serait 
aussi  bien  établie  qu’elle  ne  l'est  pas;  quand  il  serait  vrai 
que  les  détenus  de  l'intérieur  eussent  été  transférés  au  üé- 
1^1.  je  soutiens  qu’on  ne  pourrait  en  conclure,  ni  qu'un  eût 
voulu  les  faire  périr  en  masse,  ni  qu'ils  aient  été  n^dtemcat 
aacriüés.  parce  que  nombre  de  détenus  ont  été  conduits  d 
l'Enirepôi,  et  n'ont  été  ni  noyés  ni  fusillés. 

Le  président,  à üoulin  : Vous  serez  toujours  forcé  de 
convenir  avec  moi  que  la  majorité  des  citoyens  déposés  dans 
celle  maison  a été  noyée  ou  fusilU^,  et  que  c'éuil  la  prison 
sjM'C'iaU'OK'ni  destinée  à ces  sortes  d'expéditions. 

Goufin  : Je  conviendrai  seulement  que  celte  maison  était 
le  réceptacle  ordinaire  des  brigands,  qu’ils  étaient  extraits 
de  celte  maison  pour  être  traduits  devant  le  tribunal  de  la 
commission  militaire,  qui  acquittait  U'oucoup  de  ces  bri- 
gands, et  que,  quant  aux  autres  condamnés  par  cette  com- 
mission. Il  était  de  notre  devoir  de  faire  exécuter  les  juge- 
ments de  ce  iribonal. 

président,  à Goulin  : Vous  avez  donc  oublié  qu'il  est 
constant  au  procès  que  beaucoup  de  ces  brigands  ont  été 
noyés  ou  fusillés  sans  jugement;  que  fort  peu  d'unlre  eux 
ont  été  acquittés  parla  commission  militaire? 

Vous  ne  vous  souvenez  donc  plus  qu'il  est  constant  au 
proeès  que  l'on  qualifiait  de  brigands  tous  les  citoyens  que 
l’un  voûtait  perdre,  tels  que  la  famille  Labaoche  et  mille  au- 
tres : que,  sous  cette  qualificailon,  plus  souvent  fausse  que 
véritable,  les  citoyens  dénoncés  et  les  détenus  étaient  con- 
duits ou  transférés  i l'Entrepôt,  la  veille  d’une  noyade  dé- 
terminée par  le  comité  révolutionnaire,  et  ie  lendemain  pré- 
cipités dans  les  eaux  t 

GokliM  : Ces  noyades  n'étaient  pas  ordonnées  par  le  co- 
mité : elles  étalent  le  résultat  d'ordres  secrets  et  particuliers 
donnés  par  Carrier  à Fouquel  et  Lamberiye,  ses  agents. 

Le  président,  à Goulin;  Voire  mémoire  est  sans  cesse 
en  défaut.  Je  vous  observe  d'abord  que  vous  êtes  signataire 
de  plusieurs  ordres  de  noyade , et  ce,  depuis  que  Fouquel 
et  Lambcrtye  sont  tombés  sous  le  glaive  de  la  loi;  que  ce-  i 
tait  voua  singulièrement  qui  receviez  les  ordres  secrets  de 
Carrier  pour  les  noyades  ou  fusillades,  et  que  vous  étiez 
particuliérement  chargé  de  transmettre  ces  ordres  à vos 
collègues,  et  de  les  foire  exécuter. 

Gouti*  : Je  o’al  reçu  d'ordres  secrets  qne  pour  une  noyade, 
Cl  Je  oie  avoir  pris  la  moindre  part  aux  autres. 

Leprisident,  a Bachelier  : Avez-vous,  ou  non,  opiné  pour 
que  Chamoy  fût  écroué  de  l'ordre  de  Carrier? 

Bachelier  : Je  ne  me  le  rappelle  pas. 

chamojf  : Je  persiste  A accuser  Bachelier  de  m't.voir  foit 
écrouer  de  l'ordre  de  Carrier. 

SIUSCB  00  1*'  SnCMAIJlE. 

Le  jury  déclare  que  sa  ronsdence  n'est  point  assez  éclai- 
rée : les  débats  sont  continués. 

l'n  nouveau  témolu  est  appelé. 

Bernard  Laeoit/e,  gardien  de  la  maison  d’arrêt  du  Bouf- 
fay  : Pans  la  nuit  affreuse  du  ii  au  ‘îô  frimaire,  deux  mem- 
bres de  la  compagnie  Marat,  que  Je  ne  connais  pas,  appor- 
tent au  Bouffay  deux  paquets  de  cordes;  vers  les  neuf  heures 
du  soir,  ils  demandent  à enlever  cem  cioquaole-ciuq 
détenus  pour  les  transférer  A Belle-lsle.  A l'effet  d'y  con- 
struire promptement  un  fort;  vers  les  dix  heures  du  soir 
leur  succèdent  vingt  ou  quarante  soldats  de  cette  compagnie, 
ils  renouvellent  la  demande  de  ccnl  cinquante-cinq  détenus, 
t Je  ne  puis,  leur  répondis-je.  vous  les  livrer  sans  ordre.  * 
Aussitôt  deux  de  ces  particuliers  se  rendent,  je  crois,  au 
comité  ; ils  m'apportent  une  liste  de  ceut  cinquante-cinq  dé- 
tenus, avec  un  ordre  signé  de  Goulin  et  LevOque.  Je  leur 
observe  que  plusieurs  des  individus  portés  sur  la  liste  des 
détenus  sont  ca  liberté,  ou  maUdes  dans  les  hospices,  ou 
morts.. 


Les  soldats  de  lA  compagnie  Uarat,  Après  avoir  ha  et 
mangé,  développent  leurs  paquets  de  cordes  et  s'amusent 
cotre  eux  A se  lier,  pour  coiioalirc  ceux  qui,  en  ce  genre, 
seraient  les  plus  habiles,  et  c’est  l'accusé  Jolly  qui  remporte 
le  prix.  Les  portes  des  chambres  des  prisounters  s’ouvrent; 
on  les  amène  A la  geôle.  Jolly  les  attache  deux  A deux,  les 
mains  ii«ies  derrière  le  dos. 

Grandmaison  entre  dans  U cour  et  fait  faire  diligence. 
Goulin  fulmine  de  ce  qu'on  ne  peut  compléter  la  liste  de 
cent  cinquante-cinq  prisonniers,  c Je  t’eo  ai  envoyé  quinze 
ce  soir,  me  dit-U,  qu’en  as-tu  fait  ? > Je  lui  réponds  qu’ils  ont 
été  logés  dans  les  chambres  d'en  liaut.  —i  Eh  bien,  qiTon 
me  les  fasse  descendre,  t J'obéis.  Au  lieu  de  cent  cinquante- 
cinq,  Goulin  se  contente  de  ccut  flngt-neuf  ; mais  ce  nombre 
ti'étanl  pas  encore  complété,  il  ordonne  de  prendre  inJis* 
tinctement  les  premiers  venus,  parce  que  le  temps  presse; 
Il  Jure,  il  demande  oü  ont  été  cuvoyé*  les  autres.  Je  répond 
que,  pour  cause  de  m-iladles , ils  ont  été  transférés,  t Dé- 
pêchons-nous. répète  Goulin.  la  marée  baisse;  il  foui  aller 
prendre  tes  autres  A l’hôpital.  i Au  milieu  du  désordre  et 
de  la  confusion  qu’ils  meiu-nl  dans  leur  expédition,  cet  ar- 
ticle est  oublié:  enfin.  A quatre  heures  du  malin . ces  mal- 
heureuses victimes  dévouées  à la  mort  partent  sous  le  com- 
maodemeiii  de  Goulin  et  de  Grandmalson.  Plusieurs  d'en- 
tre eux  n'avaient  pas  encore  subi  de  jugcmenl.  les  autres 
avaient  été  condamnés  par  la  commission  militaire  A quel- 
ques années  de  détention,  d’autres  A quelques  mois,  et  œ- 
|K‘ndani  je  crois  que  tous,  sans  exception,  ool  été  noyés. 

l«s  accusés  Cluiux  et  Goulin  ioUTromiteot  le  témoin,  cl 
réclament  à grands  cris  la  parole  ; elle  leur  est  accordée. 

Go«/ùi;  Citoyens  Juges  et  jurés,  depuis  assez  longtemps 
les  Immiliaüons,  les  haines  et  1rs  murmures  grondent  sur 
nos  léics  : depuis  assez  longtemps  des  souprons  horribles , 
accrédités  par  quelques  faits,  nous  livrent  Journeilement  A 
mille  morts,  et  l'auteur  de  toutes  nos  angoisses  jouit  encore 
de  sa  liberté:  l'homme  qui  électrisa  nos  têtes,  guida  nos 
mouvements,  despoilsa  nos  opinions,  dirige.a  nos  démarches, 
conicmplc  paisiblement  nus  alarmes  et  notre  désespoir.  Non, 
la  justice  réclame  celui  qui , nous  monlranl  le  gouffre  oü 
nous  nousjeiômes  aveuglément  A sa  voix,  est  assez  lAcbe  |>oar 
nous  abandonner  sur  le  bord  < ü Importe  A notre  cause  que 
Çarricr  paraisse  au  tribunal  ; les  juges,  lè  peuple  enfin,  doi- 
vent apprendre  que  nous  ne  fûmes  que  les  iostrumcnis  pas- 
sifs et  de  ses  ordres  cl  de  ses  fureurs. 

Qu'on  interpelle  tout  NnnU's;  tous  vous  diront  que  Carrier 
seul  provoqua,  prêcha,  commanda  toutes  les  mesures  rëvo- 
lutionn.iin'S. 

Cirrier  força  le  president  du  tribunal  de  faire  guillotiner 
sans  jugement  quarante  Vendéens  pris  les  armes  A lu  main  ; 
r.arrier  força  la  commission  militaire  de  faslller  légalement 
I trois  mille  brigands  qui  ciupoisonuaient  la  dié. 

Carrier  donna  droit  do  vie  et  de  mort  sur  les  rebelles  A 
(.ambenye  et  Fouquel,  qui  abusèrent  de  leur  pouvoir  pour 
immoler  jusqu'A  des  femmes  enceintes  cl  des  enfants. 

Carrier,  lors  d’une  insurrection  au  Bouffay,  cl  de  la  me- 
nace d'une  iova.vlon  de  l'armée  catholique,  proposa  aux  ad- 
ministrations réunies  de  faire  périr  les  prisonniers  en 
masse. 

Carrier  comm.vnda  de  noyer  cent  quarante-quatre  indivi- 
dus, dont  le  sacrifice  Importait,  croyait-il.  au  repos  de  la 
prison  cl  de  ta  cité.  Carrier  seul  donna  enfin  celle  impulsion 
terrible  qui  jeta  hors  des  bornes  des  patriotes  ardeots,  mais 
égarés. 

Citoyens  Jurés,  vous  dont  le  mainlfen  calme  annonce  l'im- 
partialité,  vous  ne  pronobccret  pas  sur  le  sort  de  tant  de 
victimes  égarées  sans  avoir  entendu  l'auteur  de  tous  nos 
maux  et  de  toutes  nos  fautes.  Que  Carrier  paraisse!  qu'il 
vienne  justifier  ses  malheureux  agents,  ou  qu'il  ait  la  gron- 
deur de  s'avouer  seul  coupable! 

Sur  le  réquisitoire  de  Tac  cusalcur  public,  le  tribunal  or- 
donne l'envoi  de  la  demande  des  accusés,  signée  de  Goulin, 
au  comité  de  sûreté  générale,  séance  tenante. 

Le  président,  au  même  témoin  : Ordotinall-on  aux  pri- 
sonnicrsd'emporlerleurs|paqaeu  d'autres  effets  .rieur  usage? 

Le  témoin  Bernard  Lacaille  : On  leur  recommandait  en 
effet  de  faire  leurs  paquets  et  de  se  charger  de  tout  ce  qui 
leur  app.irienail  : un  leur  enjoignait  spérialemeol  de  no 
point  oublier  leurs  portefeuilles,  parce  c|ue,  dituiient  les 
conducteurs,  c’était  l’objet  le  plus  précieux,  le  plus  impor- 
tant. 

A son  tour  Grandmaison  est  Incarcéré  au  Bouffoy  ; il 
pleurait;  il  craignait  qu'on  ne  lui  fit  un  procès  pour  la 
noyade.  > n'aviez-vous  pas,  lui  dis-jc,  des  ordres  de  Carrier? 
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— A In  RM  répond  Crandiiurisofi»  Carrier  douh  anil 
ordonné  de  conduire  les  détenus  sur  dos  bateaux,  mais  ooQ 
pas  de  les  ooyer.  • 

Depuis  quatre  mois  J’étais  absent  de  chez  moi  fiour  cause 
de  maladie,  et  je  o')  rentrai  que  la  vdlle  de  la  noxade. 

J'accuse  Pinard  d’avoir  soustrait  beaucoup  d'«Tft  is  dans 
les  maborts  des  riches;  d'avoir  pillé,  ’ulé  et  incendié  dans 
la  paruisse  de  Sussay  ; d'avoir  cuaduii,  chez  difforcuts 
membres  du  comité,  du  bois  qui  avait  appartenu  à des  émi* 

Lrréroile  qui  a eu  lieu  au  Douffay  était  l'ouvraj^c  de  chiq 
A six  scéicTais,  piliers  de  prison;  les  détenus  comme  sus* 
pecis  n'y  ont  nullement  pariu-i|H!. 

Lû  pritidtni,  au  témuiii  : CuQnais*lu  Hubert,  le  dénon- 
ciateur de  ia  couspiralion  des  prisons? 

Beraard  LacailU  • C'est  un  voleur  de  profession,  qui  ser- 
vait de  témoin  au  tribunal.  Transféré  à &diitc -Claire.  U fut 
mis  en  liberté,  et  devint  l'espion  du  comité  et  de  Forjjet. 

l.e  préiideiUt  A Gouliu  : Dans  la  nuit  du  3i  au  fri- 
maire, n'avez-vous  pas  dit  que  si  les  quinze  individus,  par 
vous  envoyés  le  soir,  n'étaient  pus  sulUsunls  pour  compléter 
le  nombre  do  cent  dnqnaute-ciiiq  prisouuiera,  il  fallail 
piv'ndre  iodisllnctemeni  les  premiers  venu»? 

tiomiin  t i.es  quinze  particulier»  qui  furent  conduits  au 
Doutfsy  quelques  jours  avant  le  ilétuieoi  des  brigands  pris 
les  armes  â lo  main  dans  les  marais  de  .Moutoirc  : ils  seraient 
aujourd'hui  des  citousoi,  s’ils  u'eu»sent  été  arrêtes. 

Lepré$id4nt,  à Goulin  : Ca  prisonniers,  ovaui  d'étre 
noyés,  ooi-iis  été  iuterroyés  ? 

('touiia  t Gda  u'éuit  pas  nécessaire;  la  loi  voulait  qu'ils 
fussent  fusillés. 

L’nccuiateur  public  de  Nantes  déclare  que  les  quinze  dé- 
tenus ajoutés  sur  la  liste  pour  couiplctcr  les  ccut  vinjjl-ûetif 
D'étsient  pas  des  brlRands. 

Le  présidas/,  A Goulin  : Avez-vous,  ou  non.  ordonné  de 
prendre  indisiinclcmcjit  les  premiers  venus  parmi  les  prl> 
somiivrs? 

(iouliit  : Je  le  nie* 

' C’Aaux,  Grondsiuf/ois.  JoU^f  et  Durimi'er.  Interroi^és  sur 
ce  qui  les  cona-mait  chacun  eo  particulier  dans  la  déposi- 
tion du  tëinoio,  ont  avoué  les  priod^KUU  faits,  et  nié  les 
autres. 

On  appelle  un  autre  témoin. 

LoeAry,  médecin  : Je  ne  connais  aucun  des  accusés.  Je 
n'ai  aui*ua  reproctie  particulier  A leur  ftalre;  maU  Je  n'co 
comznuniquarai  pas  luoios  au  tribunal  des  renseignements 
très-importants. 

J'ai  d'abord  été  envoyé  A l'année  de  l'Ouest  pour  traiter 
lus  maladies  contagieuses,  et  par  suite  j'ai  été  nommé  mede- 
ciu  de  la  cnaiiotiJe  l'Knirepél;  j'ai  trouvé  Ica  détenus  dans 
un  état  de  misère  et  de  délabrement  difficile  A peindre. 

Mon  cullèHite  me  ténaoigoa  mille  fois  »a  surprise  et  son 
lodignstlOB  d'entendre  dire  que  la  guerre  de  la  Vendée  était 
fiole,  et  que  cependant  il  ne  cessait  d'arriver  en  foule  des 
blessés.  Carrier  est  instruit  de  l'opinion  manifestée  par  mon 
collègue,  j«  ne  sais  par  quel  moyen.  11  nous  invite  A dîner: 
nou.s  nous  rendons  A iTovitatiou;  nous  arrivons  A la  porte 
du  représentant,  suivis,  sans  nous  eu  douter,  de  la  garde 
qui  venait  derrière  nous.  Carrier  était  iovisibie;  alors  nous 
présentons  notre  billet  d'invitation,  nous  entrons. 

Carrier  était  dans  le  fond  de  son  Jardin;  du  plus  loin 
qu'il  nous  aperçoit,  il  entre  dans  la  fureur  la  plu»  inconce- 
vable; il  lire  son  sabre,  il  s’élance  sur  mon  collègue,  et  de- 
mande qui  a tenu  le  propos  de  la  matinée  ; « C’est  moi,  ré- 
pondit mon  collè^'ue,  c'est  moi  qui  ai  Je  courage  d’en  soute- 
nir l'authemidié,  et  qui  l'établirai  quand  il  le  faudra.  • 
Carrier  a#  se  possède  plus;  il  tire  son  sabre,  dit  A mon  col- 
lègue : < Tu  n'es  pas  digue  d'étre  guillotiné.  Je  val»  faire  (on 
affaire  sur-le-champ.  • U se  livre  aux  imprécations  les  plus 
horribles,  aux  déclaiiMüons  les  plus  révuliantcs,  croyant 
sans  douta  nous  épouvanter.  Nous  soutenons  tout  le  feu  de 
la  colère  de  Carrier  qui,  après  avoir  beaucoup  de  bruit , 
prend  le  parti  de  se  calmer,  quitte  son  sabre,  prend  une 
plume,  et,  saisi  tout  A coup  d'un  nouvel  accès,  la  dépose 
pour  quelques  insunu.  el'enQo  écritl’ordre  de  nous  arrêter, 
ban»  le  n^me  moment  on  vient  annoncer  que  les  rebelles 
•vairut  repoussé  nos  troupes,  et  que  nous  avions  éprouvé 
nu  échec  assez  hérieux;  cette  nouvelle  déconcerte  Carrier, 
qui  nous  traitait  de  conlre-révulutiounalres  pour  avoir  dit 
que  b Vendée  n’éuit  pas  deUMite:  il  renferme  dans  sa  po- 
che l’ordre  de  nous  arrêter,  et  permet  que  nous  nous  reli- 
rions, etc. 

Les  deux  saurs  Béait  Tune  Agée  de  dU-aepl  ans,  Tautre 
8*  5éne,-- T’orne  /X 


de  dix-huit,  détenues  par  Jugement  Jusqu'à  la  pali,  aux 
Sainte-Claire,  A Nantes,  reprochent  sa  comité  de  (eair  nvolr 
enlevé  du  linge  qu' elles  envoyaient  de  Macbaooul  cbea  ua 
nommé  Finau.  étant  dans  l'Intenlfoii  de  venir  habiter  Nan- 
tes. depuis  l’arrestation  de  leur  mêrav  qui  est  mortaA  baiftw 
Charles,  A .Nantes.  Pioan  réclama  le  lingei  II  fni  arrêté^  et. 
sortit  de  prison  au  bout  de  quinte  Jours  per  Jugement. 

Confia  : Ix  mère  de  ces  cMoyennos  émit  aoeusée  d'avoir 
reçu  chez  elle  des  émigrés;  quant  au  linge»  11  est  encore  as 
comité. 

Marie- Anne  Carré,  fille  de  eonfUnoe  ches  le  duvyeii  Tôt» 
nette.  Dégo’:iaul  A Nantes,  accuse  Chat»  et  Goulin  d'avoir 
fait  éprouver  toutes  sortes  de  mauvais  traitements  aux  deux 
frère»  Tuioette  ; d'avoir  enlevé  de  leurs  magasins  deux  eentn 
vingt-sept  barriques  de  vin  d’Anjou,  des  grains,  leurs  vali- 
ses qui  contenaient  de  l’or,  des  tetlras  de  change,  dea  blileta 
cl  des  portrfeuHtes  rempila  d'assignats.  Bile  ejouie  t 

< On  protite  de  l'absence  de  Jeao-Bapii»lt  Tohielte,  frèra 
des  Inc.irréiés,  et,  sou»  te  prèiexiA  d’une  apposition  de 
sa’ilé»  qui  n’est  que  simulée,  la  eompognle  Uarat  te  permet 
de  faire  ouverture  partout,  de  s'emparer  dm  objets  les  plua 
précieux. 

( En  vain  Je  me  plains  de  ces  InUdétlcdsi  on  m'accaUs 
d'injures;  ou  me  menace  de  me  fbire  Incarcérer. 

I Les  frères  Tolnette  étaieni  prêts  A rejoindre  leur  déla« 
chement  quand  on  les  arrêta  ; Ha  furent  oondults  en  prison, 
munis  de  leurs  porto-manteaux  qui  conlenalcnl  toute  leur 
fortune:  tous  deux  y sont  morts,  et  Ils  lalmeitl  douse  en» 
fanis  auxquels  on  n'a  rien  restitué,  èC qui,  sans  mon  seoouro 
CI  ceux  de  leur  tuteur,  seraient  morts  de  mlsAre.  Cas  Infor- 
tunés n'cussenl  pas  été  privée  de  leurs  pères  si  on  eût  eon* 
senti  à les  transférer  diuB  leur  domicile.  L'air  p»yieotlel 
u'Ils  ont  respiré  et  les  maurals  atlmeois  août  les  causes 
c leur  mort. 

( On  |>eut  compter  Josm'A  sept  appoaJikms  et  réapposi* 
lions  de  scellés  dans  leur  deoMure  d^ts  et  avant  leur  ar« 
restation.  Gallon  vint  un  jour  seul  faire  des  rccbcrcbes;  il 
trouva  un  portefeuille,  et  s’écria  : ■ VollA  ca  que  Je  cher- 
chais! » Gallon  et  Perroehanx  venaient  souvent  sam  Jugo 
de  paix  lever  les  scellés  et  les  réopposer.  • 

fientard  Laeaitle:  Je  déclare  que,  lorsqu'il  fol  questioa 
de  transférer  les  malades  aux  bdpitaux,  Mainguet  (Mnit  s’y 
opposer  : • Plos  tôt  Us  èeront  morts,  dlt4l,  plus  I6i  on  aura 
leur  bien.  « 

Le  président,  à Gonlltt  t Que  sont  devenuea  les  valises 
des  Tolnette,  rempUes  d’nr,  «fasolgData  et  de  bllleti  paynblea 
au  porteur'? 

Goulin  : Les  Toloelte  étalent  les  ennemis  de  la  révolution, 
et  Ils  avalent  manifesté  celte  baiae  antaot  par  leurs  discours 
que  par  leurs  actions. 

La  majeure  partie  dès  objets  saisis  eitr  eux,  ktrs  de  leur 
arrestation,  a été  déposée  su  district  : les  billets  à ordre 
srtni  de  ce  nombre;  et  quant  au  reliquat  des  autres  objets, 
Il  â servi  A Myer  les  frais  du  comité  et  la  compagule  Marat. 

Le  présiaeni,  A Chaux  ; Qu’avez-vons  ftdt  des  vins  et  des 
grains  ap|»arieaant  aux  frères  Tolnette  T 

Chaux  : Comme  ceux  des  autres  eltoyèns,  Ils  ont  été  mis 
CO  téquislilon  et  vendus  au  profit  de  Is  république. 

Le  président  : Vous  devex  néceeaalreiiMOl  ssvnir  dans 
quelles  mains  ce  produit  a été  versé. 

Cfiavx  ; Le  district  a provoqué  la  rente  de  ces  provfatons 
de  bouche,  et  en  a louché  le  prix. 

Le  président  : Pourquoi  les  Toinetie  oftt-lls  été  trrélés? 
pourquoi  ont-ils  été  dépouillés  de  tout  leur  iVAlrT 

Chaux  : lU  éiaicnt  des  ariitocrales.  qui  entreteaslent  des 
iotclilgcnces  avec  les  rebelles  de  te  Vendée,  et  leurs  d^ 
poullles  appartenaient  de  droit  A la  république. 

Thomas  : Je  me  suis  trouvé  A plusieurs  combats  contre 
les  brigands  de  la  Vendée;  J'al  vu  les  Tolneue  combattre  A 
mes  cdiés  : Je  les  ai  rus  développer  l'énergte  la  plus  répu- 
blicaine et  se  dévouer  entièrement  au  sahit  de  U chose  pu- 
blique. 

Uur  vie  privée  ne  mérite  pas  moins  d'ékweS;  dans  i<As 
le»  temps  ils  ont  rendu  de  grands  services  A ta  patrie:  Us 
soulageaient  les  iofortunés;  ils  approvlstoiinaient  Nantes 
de  >ins,  de  blés  et  autres  comestibles  depretniêre  uécossité; 
mais,  aux  yeux  des  jaloux , des  hommes  eunldes.  Ils  avaient 
de  grands  torts . Ils  étalent  riches , car  Ils  joulsMienl  d'ono 
fortune  de  150,000  lir.;  c’eSt  le  seul  tort  que  Je  leur  ooA- 
naiséi. 

ho  S BamuiB£. 

On  enlcnJ  tin  âtitre  léAofft. 
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ÏM  teuvê  UalM , marchande  de  tabac  : rdiaU  détenue 
depuis  un  au  au  Boo>Paslcur,  a Naalet. 

J'avaUété  mlie  en  arreitaüoo  sausmoüffet  dépouillée  de 
tout  par  la  coopasote  Uarai.  A mon  arrivée  à Paria,  j'al  été 
nüae  en  liberté  par  le  comité  de  adreié  générale. 

Je  doit  Informer  ie  tribunal  que  Richard , adjudanl  gé- 
néral de  l'armée  révoluUooaalre,  dite  Harat,  et  quatre  au- 
tres de  aea  aateJUtea , m'enlerérenl  or  et  argent,  700  livrca 
en  aaaignata  > et  aoUanle-dix  mille  livrea  de  tabac , en  pré- 
tesdaol  que  celle  marchandlae  était  en  réqulalUoo.  BPi  bat- 
terie de  cuJaioc  même  ne  fui  point  oubliée. 

Apréa  cinq  aemalnea  de  déienüon,  Perrochaux  et  Bolognle 
Bi'apportenl  ma  liberté:  deux  Jours  apréa.  Perrochaux,  sous 
prélexle  de  me  conduire  au  comité  |»our  obtenir  les  clefs  de 
mon  appariement , m'invite , en  ctieraiu  faisant , d'ullcr  voir 
ma  soeur,  détenue  au  Boo-Paateur,  et  dont  11  m’avait  montré 
lo  mise  en  liberté. 

Arrivée  dans  celle  maison , on  me  déclare  que  Je  suis 
de  nouveau  prlaunoiére.  J'al  toujours  attribué  ma  réincar- 
cératioa  à la  r^lamallon  que  J'avais  eu  l’imprudcuce  do 
faire  des  objeti  qui  m’avaient  été  enlevés.  Cette  catastrophe 
Inatiendur  altéra  ma  santé:  pendant  mes  deux  jours  de 
mise  en  liberté . J'avais  entendu  parier  des  noyades  et  des 
fusillades  ; j'expose  mes  craintes  et  mes  douleurs  à Perro> 
cbaux,  qui  chaque  Jour  viUuli  les  prlMoi;  Je  me  plains 
d'on  violent  mal  de  gorge.  ■ Bon  ! répond  Perrochaux , ce 
n’esi  rien  : la  guillotine  guérira  tout  cela.  ■ ( U s'élève  des 
murmures  d'indlgoatloo.) 

lin  jour.  Jolly  m’apercevant  dit  : « rTest-ce  pas  U la  veuve 
Halleif  • El  me  lançant  un  rt^rd  qui  me  foit  trembler.  U 
•Joute  : « Cest  bon  pour  boire  ft  la  ^nde  tasse.  » 

Peu  de  temps  après  viennent  au  Bon*  Pasteur  des  hommes 
envoyés  par  le  comité;  Je  leur  vois  briser  de  superbes  ta- 
bleaux; ils  n'épargneot  que  celui  qui  représente  b mort; 
ils  nous  disent  avec  une  ironie  cruelle  : « Contemplez  cette 
image!  » 

La  citoyenne  Uallet  termine  sa  déposition  par  un  bbloau 
du  régime  affreux  de  cette  prison,  oü  sept  cents  femmes 
entassées  les  unes  sur  les  autres  manquaient  des  choses  tes 
plus  nécessaires. 

• Enfin . ajoute't'elle , succombant  sous  le  poids  de  tant 
d'amertumes,  je  tombe  malade;  ma  femme  de  chambre 
sollicite  ma  transiatlon  chez  moi , sous  caution  ou  sous  la 
garde  d'un  gendarme  ; Perroebaux  lui  dit  : «Tu  es  une  f..... 
béte;  quand  cette  b -IA  sera  morte,  tu  gagneras  davan- 

tage; tu  seras  à ton  tour  la  maîtresse.  • 

/.rprérufen/.  A Bachelier  .‘Que  sont  devenues  les  soixante- 
dix  mille  livres  de  tabac  que  l'on  prétendait  être  en  réquU 
siüon? 

BttcÂt/ier  : Elles  ont  été  vendues  [>ar  le  district , qui  en  a 
touché  et  conservé  te  prix. 

Quant  A rarrvsiaüon  de  la  veuve  Mallet  » J'observe  qu'on 
avait  fait  arréierdeux  femmes  portant  le  même  nom  : celle- 
ci  fut,  par  erreur,  mise  en  liberté  A U pbee  de  Victoire 
Mallet,  femme  d’un  tourneur. 

La  veuve  Mallet,  qui  veut  vous  faire  croire  ton  arresbiion 
dénuée  de  tout  motif  légitime , et  qui  veut  vous  apitoyer  sur 
tes  prétendues  souffrances , s'esi  bien  gardée  de  vous  dire 
qu'elle  avait  un  cousin  parmi  les  brigands. 

Au  reste , on  aurait  tort  de  nous  imputer  toutes  les  arres- 
lalioos  faites  à ïtaules.  L'armée  Harat,  instituée  par  Carrier, 
avait  des  pouvoirs  illimités  ; de  plus , il  existait  un  comité 
de  surveillance  dans  la  Société  populaire  de  Vlncenl-b- 
Honia^e;  les  membres  qui  le  composaient  sont  responsa- 
lUes  d’un  grand  nombre  d'arrestations. 

Le  président,  A Bachelier  : Il  résulte  des  foils  constatés 
dsns  te  procédure  que  te  compagnie  Marat  n'éuii  que 
l’Instrument  passif  du  comité  qui  dirigeait  ses  opérations, 
lui  désignait  les  individus  dont  H voulait  s'assurer,  cl  que 
l’arrestation  de  la  veuve  Mallet,  comme  celle  de  tant  d'au- 
tres , ne  peut  qu'élre  imputée  au  comité  révolutionnaire , or- 
éioairemeni  présidé  par  Bachelier. 

Bachelier  : Je  n'ai  présidé  que  rarement  le  comité;  c'est 
Goulio  qui  en  était  le  dominateur,  comme  agent  et  ami  de 
Carrier,  dont  il  avait  été  le  secrétaire. 

L’un  des  cbcfi  d'accusation  qu'on  peut  porter  contre 
Carrier,  c'est  d'avoir  placé  dans  le  comité  uu  homme  qui 
l'iiinuençaii  et  le  tenait  sous  U verge  de  fer  du  représentant 
du  peuple.  Je  u'aJ  aucune  connalssauce  des  700  livres  eu 
•ssigoaii  ulslssur  U vcttve  Mallet;  Je  n'éiais  pasalorsxbargé 
de  b recette. 

Le  préiidemt,  A Perrochaux  : Sous  prétexte  d'on  ordre  de 
dise  en  liberté  délivré  en  faveor  de  1a  sceor  du  léiooln. 


avez-vous  engagé  cetle  dernière  à visiter  sa  sttor  dans  h 
maison  de  détention  t 

Ptrroehavx  : Je  convient  de  cetle  rose , dont  Je  n'al  usé 
que  par  ordre  du  comité,  pourréincarcérerle  témoin:  mais 
Je  n'ai  point  dit  : « La  guillotine  guérira  tout  ceb.  > 

Le  président,  A Jolly  : Avez-vous  dit  au  témoin  qu'rilr  était 
bonne  pour  boire  A la  grande  tasse? 

JoHy  : Le  fait  est  faux  : Je  suis  incapable  de  souhaiter  da 
mal  A autrui , comme  de  Ini  en  foire. 

Le  président  : Hais  vous  n'avez  cependant  pas  éprouvé 
de  répugnance  A travailler  A ce  que  vous  appeliez  boire  A la 
grande  lasse. 

Joiljf  : J'avooe  avoir  lié  les  victimes  qui  out  été  noyées; 
mais  A mon  tourd'autresm'ontgarrolté^ur  me  traduire  au 
tribunal  révoluiJonoairc  a Paris. 

Le  président,  A Durassivr  : Un  jour  que  vous  étiez  plongé 
dans  l'itTcsse,  n'avez-vnus  pas  dressé  une  liste  de  proscrip- 
tion au  hon-Pasicur,  en  vous  livrant  A mille  Juremeuts  et 
imprécaUoDs,  et  n'avcz-voui  pas  porté  le  témoin  sur  celte 
liste  de  proscription  ? 

Durassier  : Je  oie  le  fait. 

Thomas  : Je  certifie  au  tribunal  avoir  vu  Durasder  dres- 
ser b liste  de  proscription;  je  sortis,  pénétré  d'borreor.et 
revins  un  moment  après,  revêtu  de  mon  uniforme,  armé  de 
mon  sabre  et  de  mes  pistolets,  et  Je  déclarai  qu'on  marche- 
rait sur  mon  cadavre  avant  que  d'enlever  pendant  la  nuit 
aucune  femme  pour  la  noyer.  Durosaier  a continué  de  foire 
ces  listes  au  Bon-Pasteur  jusqu'à  onze  heures  du  soir. 

Neuf  cents  femmes  qui  y étaient  détenues  étaient  dans  les 
plus  vives  alarmes  ; elles  étaient  persuadées  qu’on  allait  les 
noyer  pendant  la  nuit;  mais  Je  rassurai  ces  femmes  éplo- 
rées, et  leur  promis  de  leur  servir  de  bouclier  Jusqu'à  mon 
dernier  soupir.  (Applaudi.)  ^ 

Ce/fn  déclare  que  deux  cent  mille  livres  de  tabac,  qnll 
envoyait  A Paris  , furent  saisies  par  te  compagnie  Marat,  et 
vendues,  et  qu'il  fut  incarcéré. 

Le  président,  A Chaux  : Avei-voiu  en  cono^ssonce  de 
celle  saisie,  et  de  l'arrestation  de  te  veuve  Mallet? 

Chaux  7 Je  o'Iiésiferai  point  à déclarer  que  j'al  connu 
cette  arrestation , Je  l'ai  même  approuvée:  te  veuve Mailel 
est  b femme  la  plus  méchaoie,  la  plus  vindlcalive  et  la  plus 
aristocrate:  le  comitéi'a  frappée jusicment,  ci  elle  ciiercbe 
A s'eo  venger.  Au  surplus,  que  n'appelle-t-on  Cbaretle  et  les 
brigands  en  témoignage  contre  nous  ! (Chaux  prononce  celle 
dernière  phrase  avec  beaucoup  d'impétuosité.) 

Le  président,  A Cbaux  : Je  vous  rappelle  à te  décence,  à 
la  modération. 

Chaux  : Je  persiste  A soutenir  que  l'arrestation  de  te 
veuve  Mallet  est  tout  A la  fois  Juste  et  légale , parce  qu'elle 
est  une  contre-révolutionnaire,  et  parente  d'un  brigand. 

Le  président , A Goulin  : Pourquoi  te  maison  du  Bon- 
Pasteur  manquait-elle  de  tout?  pourquoi  avait-on  affecté  d’y 
rassembler  les  femmes  en  anssi  grand  nombre , et  pourquoi 
étaient -elles  si  mai  soignées? 

Goutin  : La  police  des  prisons  ne  regardait  pas  le  coiniié: 
Il  faudrait  faire  le  procès  A te  muoiclpalité,  au  district,  au 
département — {Que/ques  voix  : Pourquoi  non  ?) 

CAaïur,  avec  véhémence  : On  élève  nos  dilapidations  A 
S millions  ; eh  bien , nous  sommes  réduits  A te  mendidié  : 
DM  femmes  vivent  de  pain  et  d’eau  On  n'a  trouvé  chez  l'un 
de  nous  qu'un  assignat  de  50  sous.  On  a dit  que  nous  fai- 
sions de  grandes  dépenses  A la  Conciergerie;  j'Inlerpelle  la 
citoyenne  Richard  : nous  dépensions  entre  nous,  parcliaque 
jour,  13  A 13  livres  ; cependant  Pbelippes  nous  accuse  d'a- 
voir volé  des  millions. 

Goutin  ; Si  l’on  me  trouve  on  assignat , nn  seul  bijou,  uoe 
seule  propriété . une  seule  créance , Je  me  dévoue  à la  mon. 
Depuis  trois  mois  Je  vis  aux  dépens  de  mea  coll^pies.  Je 
n'ai  rien . et  Je  ro'cn  fois  honneur. 

Gramimaison  exprime  le  même  désintéressement. 

Piveteau,  femme  de  confiance  de  Bernard , concierge  du 
Bouffay.  dépose  A peu  prés  des  mêmes  faits  que  Bernard; 
elle  déclare  de  plus  que  Goulio  et  Grandroaison  monièreDt 
dans  une  chambre  au-dessus  de  la  cuisine,  ce  dernier  nyaoC 
le  sabre  ou  A la  main  ; qu'ils  y enlevèrent  les  deux  frères 
Montreuil,  ex-nobles  d'Angers:  les  deux  Laorendn,  ex- 
privilégiés de  Nantes . tous  quatre  condamnés  A te  déporta- 
tion. et  Lechaufde  Guerraode,  condamné  A te  détention* 
jusqu'à  ce  qu'il  en  ail  été  autrement  ordonné. 

Les  quatre  condamnés  A te  détention  Jusqu’à  te  paix  ta- 
rent noyés.  Les  quinze  détenus  que  Goutin  fit  ajouter  A la 
liste,  en  remplacement  de  ceux  qu'il  ne  trouvait  pas  , de- 
vaieni  être  mis  en  Uberlé  dans  ciaq  A six  Jours. 
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GouUn  et  Gnadmainon 
«ont  reprochi^A  dans  cctlc  déclaration. 

Un  auiri*  témoin  est  eotrodu. 

Pfné  Brrjot,  arpenteur  : Je  déclare  que , pendant  ma  dé- 
tention à Mantes , ]c  voyais  passer  de  ma  fenêtre  les  malbeu- 
reui  qu'oD  meoall  fusiller  sur  les  ruchrrsde  GIcan:  J'aurais 
pa  voir  tomber  les  victimes,  sans  une  baie  de  citoyens  qui 
les  dérobait  à ma  vue.  I.e  soir,  à la  nuit  lombaoie . J'eoteo- 
dals  un  bruit  plus  fort  qu'un  coup  de  fusil , mais  moins  con* 
^dérable  qu’un  coup  de%tnon.  On  me  disait  que  c'était 
l'esplosion  d'une  boite  placée  sur  la  gabare,  pour  faire 
Jouer  la  soupape  qui  s'oumlt  et  Msait  submeiqjer  les  vlc- 
ümos. 

Trois  mois  après,  le  8 bramalre.  ou  menait  fusiller  des 
femmes;  l'une  d'elles  portait  un  enfant  de  onze  mois:  un 
soldat  l’arrache  de  ses  bras,  le  Jette  dans  ceux  de  In  Jeune 
cllu)enne  Dufen,  svur  de  l'adjudanl  de  la  garde  nationale 
de  Manies,  et  lui  dit  : < Sauve  cet  eobnl  ! > 

1.CS  fusillades  |>ar  mol  entendues  se  sont  répétées  pen- 
dant trois  Jours  : elles  duraient  deux  à trois  heures  de  suite, 
et  J'ai  entendu  sept  i huit  fois  le  bruit  soord  de  la  boite 
propre  à faire  ouvrir  la  soupape  du  vaisseau  et  à submerger  | 
les  m.ilheureux. 

Chavx,  avec  vivacité  : Trois  mois  après  le  8 frimaire 
CarrkT  n'était  plus  A ffantes  ; Fouquel  et  Lambertye  avaient 
expié  leurs  forfaits  sur  l'échafaud  : il  ne  se  faisait  plus  de 
noyade. 

Pierre  Foarnfer,  soldat  vétéran,  lieutenant-colonel  tem- 
poraire. commandant  Varrondissemeot  du  Cours  du  Peuple, 
est  entenda  comme  témoin. 

Pierre  Fournier  : J'accuse  le  comité  révolutionnaire  de 
rtanlcs  d'avoir  calomnié  les  citoyens  de  cette  commune,  <fa* 
voir  altéré  la  cootiance  de  U représentation  nationale  dans 
les  Maniais,  en  annonçant  et  publiant  feusaemmt  qu'il  avait 
existé  une  conspiration  tendant  A massacrer  lesnoandatalres 
du  peuple,  les  autorités  constituées  et  les  chefs  militaires 
de  la  garnison:  en  faisant  battre  la  générale  le  83  bru- 
maire, contre  tout  droit  léglliroe  et  A l'insu  du  coramandaol 
temporaire;  en  disant  braquer  des  canons  sur  toutes  les 
places,  et  en  employant  tous  les  moyens  de  persuader  et 
convaincre  le  peuple  de  cet  affreux  complot,  et  pour  légi- 
timer, en  quelque  sorte,  les  arrestations  arbitraires;  projet 
désastreux  et  mensonger  qui  a mis  loos  les  citoyens  en  dé- 
fiance les  uns  contre  les  autres. 

Dans  la  nuit  du  3 au  3 frimaire,  sur  le  bruit  de  rapproche 
des  rebelles . le  commandant  temporaire  m'avait  ordonné 
de  tenir  mes  postes  dans  l'état  de  U plus  exacte  surveil- 
lance; A peine  avals-Je  reçu  cet  ordre  Important  que  je  me 
vis  arrêter,  sans  qu'une  masure  extraordinaire  fat  combinée 
cotre  le  représentant  du  peuple  et  le  commandant  tempo- 
raire, qui  n'en  fut  prévenu  que  vingt-quatre  heures  après. 
Cependant  les  brigands  étaient  aux  portes  de  Hantes;  les 
postes  que  Je  commandais  restèrent  pendant  vlngt-qiuiire 
Lrures  A découvert  et  sans  chefs:  et  ce  fut  do  fond  de  ma 
prison  qu'il  me  fallut  donner  les  ordres  néceasaires , Jusqu'A 
ce  qu'il  y fût  autrement  pourvu. 

11  y iniiA  Manies  quaire-vIngt-iHie prêtres  de  noyés,  vers 
la  fin  de  brumaire;  quatre  se  sauvèrent  A bord  (Tune  gallote 
hollandaise;  ils  furent  repris  et  noyés  le  lendemain.  Ce  fiiit 
m'a  été  cerliBé  par  le  nommé  Foucaud  , qui  était  présent  A 
la  noyade;  Il  l'a  déclaré  chez  le  commandant  temporaire, 
en  présence  de  l'accusé  Duboul  et  des  chefs  d'arrondisse- 
ment. et  en  faisant  parade  d’une  paire  de  aouliers  qu’il 
portail  à ses  pieds,  et  dont  H ovait  dépouillé  un  des  prêtres 
no)  é«. 

Cest  GouIIb,  Chaux  et  Carrier,  avec  ses  acotyles,  qui  in- 
veniérem  la  ruse  infernale  de  la  conspiration  du  88  bru- 
maire. pour  faire  périr  les  Maniais.  S'ils  étalent  restés  A 
Mantes,  il  n'y  a point  de  doute  que  Carrier  ne  les  eût  fait 
noyer. 

Chaux  : Je  déclare  au  tribunal,  et  A tout  le  peuple  qui 
m'cuiend  , que  Carrier  et  ses  tnfAmes  bourreaux  sj^l  les 
auteurs  de  tous  les  crimes  qui  ont  été  commis,  de  tous  les 
massacres  effectués,  de  tous  les  slralagémes  employés,  de 
toutes  les  conspirations  formées,  ou  plutôt  supposées  A 
Manies,  contpiralinns  qui  o'oaiété  qu'lma|;ilialrrs ; la  Icliro 
écrite  par  Carrier  A la  Convention  sur  la  conspiration  du 
88  brumaire , et  consignée  dans  !e  Bulletin  du  86 , fournit 
la  preuve  de  mon  asscriion.  Mous  avons  tous  été  aous  les 
poignards  de  Carrier.  Ou  peut  nous  accuser  de  tout,  excepté 
d’arhaocratle.  Celui  qui  a assassiné  le  peuple  français,  ce- 
lui qui  l'a  déshonoré , a pu  commettre  tous  les  crimes . el 
supposer  ime  conspiration  an  mocnoit  oh  ka  brigands  me- 


oaçaleni  Hantes.  Carrier  nous  a prédpUésdans  Fablme,  et 
il  est  libre  ! et  il  domine  sur  le  peuple  dont  il  a été  le  boor- 
reaul  (Applaudissements  bruyants  et  redoublés.  — Le  peu- 
ple appelle  el  frie  : Corrfer.*  Carrier!) 

Jeanne  Lallier,  poissonnière  : J'ai  été  détenue  peodani 
trois  mois  au  Ruuffay, narre  qu'onavailpréteodu  que  J'étais 
aristocrate:  je  servals  dans  cette  prison  en  qualité  de  naisl- 
nlére.  Joson-Girardeau  conduisait  les  soldats  de  l'année 
Marat  dans  toutes  les  chambres  en  disant:  i II  kni  que  j'aille 
voir  mes  oiseaux  en  cage.  > Durou  disait  A Leroy  et  a Gar- 
nier : t Tu  pleures,  c : noos  voulons  vous  envoyer  au 

pays  étranger  pour  labourer  la  terre;  noua  manquoos  do 
vivres  Ici  ; tu  nous  en  enverras,  t 

Crespin  me  disait , en  me  frappant  A coups  de  plat  de 

sabre  : • Marche , b conduls-DOtts,  et  prends  garde 

que  ton  tour  ne  vienne  bientôt.  • 

Ducou  disait  A scs  compagnons , en  pariant  des  détenus  : 

• Soot-ils  Joliment  colonnés  ! v Et  comme  il  trouvait  que  l'ck 

pt^ralion  n'allait  pas  assez  vite , Il  ajoute  : • Te  temps  de  les 
déshabiller,  le  temps  de  les  fusilier,  le  temps  de  les  assom- 
mer  c'est  bien  du  temps!  • 

buressier,  complciemenl  Ivre,  prenait  tous  les  détenus 
qu'l!  trouvait  aous  sa  main  , sans  s'embarrasser  s'ils  étalent 

sur  la  liste , et  U leur  disait  arec  bniiaUlé  : • Marche . b 

comme  les  autres,  elr.  v 

Les  accusés  inculpés  nient  sucoesrivement  les  hiits. 

DO  3 aacMziRS. 

Un  nonvean  témoin  est  entendu. 

Ficloire  Jbrakam,  feroroe  Plchot,  demenrant  A la  Séche- 
rle,  près  de  Niinles  : Je  déclare  avoir  vu , du  IR  au  80  bru- 
maire, des  charpentiers  feire  des  trous  A une  sapine  nu  ga- 
bare,  et  le  lendemoin  J'appris  qu'on  avait  noyé  des  prêtres. 
Trois  semaines  ou  un  mois  après  Je  vis  amener,  au  crépus- 
cule. grand  nombre  de  femmes,  dont  plusieurs  portaient  des 
cnfaois  sur  leurs  bras.  Toutes  plenraient  et  se  plaigoaii'oi. 

• On  va  nous  noyer,  disalcDt-cIlcs,  et  on  ne  veut  pas  nous 
juger.  * 

Des  citoyens  prennent  des  enfants  et  les  emportent  : les 
cris  des  mères  redoublent:  elles  répètent  qu’on  va  les  noyer, 
puisqu'on  leur  enlève  leurs  enfants.  Des  femmes  enceintes 
furent  également  amenées.  On  dépose  ce  qnl  reste  de  femmes 
et  d'enfants  dans  une  gallote  Itollaiidalse. 

le  lendemain  malin,  nouvelle  demande  de  femmes  et 
d'enfants  par  quelques  citoyens;  Fouquet  s'y  oppose,  en 
prétendant  que  les  ordres  sont  changés  : et  ces  femmes,  ces 
enfants,  dont  la  remise  avait  été.refusée,  furent,  peu  de 
Jours  après,  noy  és. 

Lorsqu'on  effectuait  une  noyade,  on  faisait  descendre 
de  ta  gallote  dans  un  chaland  (espèce  de  bateau)  ceux  qu'on 
voulait  expédier.  Ces  chalands  avalent  des  trous  pratiqués 
exprès . par  lesquels  l'eau  s'introduisait  et  feisall  couler  le 
vaisseau  ; J'en  ai  vu  plusieurs  submergés  de  cette  manière  ; 
il  fallait  un  chaland  pour  cbaqtse  noyade.  On  a noyé  A Mantes 
pendant  deux  mois. 

Je  vis  un  jour  amener  des  prisonniers  sur  des  charrettes; 
ils  venniem  de  l'CntrcpAI  : on  les  disposa  dans  une  gallote, 
ob  on  les  oublia  pendant  quarante-huit  Iteurcs.  On  avait  eu 
la  précaution  de  fermer  le  pont;  lorsqu'il  fotoureri.nn 
trouva  .soixante  de  ces  malheureux  étouffés.  On  les  fit  en- 
lever par  d'auinis  prisonniers  qu'on  venait  d’amener.  Robin, 
le  sabre  A la  main . Ht  Jeter  ces  cadavres  dans  In  Loire.  Celfi- 
opération  finie,  il  feit  meltre  A nu  tous  les  prisonniers, 
hommes,  femmes  et  enfanta;  oo  leur  lie  les  mains  der- 
rière te  dos , 00  ks  feu  entrer  dans  un  chaland,  oû  Ils  sont 
noyés. 

Le  président,  an  témoin  : Cette  noyade  a'est-cUe  faite  de 
jour  ou  de  nuit? 

Le  témoin  : Elle  s’est  faite  eu  pWo  Jour,  l’observe  que  les 
noyeurs  sc  rendaient  très-familiers  avec  tes  femmes , qu'ils 
les  faisaient  même  servir  A leurs  plaisirs  lorsqu'elles  leur 
plaisatrot,  et  ces  femmes,  pour  réoompenM  de  leurs  eom- 
plaisanccs , obtenaient  l'avaniage  précieux  tfélre  exceptées 
de  la  noyade. 

Le  président  t au  témoin  : Pooml*-tn  nous  donner  des 
renseignements  sur  U moralité  de  Robitt , dont  tu  viens  do 
parler? 

Le  témoin  : bans  le  principe  Roblu  fut  potriote  ; mais 
venu  eosoite  l'ami  Intime  de  Carvior,  son  ^nt  direct , il 
perdit  beaucoup  dans  l'opioioD  Mbllqoe,  et  finit  par  être 
vu  di*  mauvais  <rll  ; au  surplus,  l'accusé  Chaux  est  en  état 
de  donner  des 'renseignements  plus  partlcuUera  que  je  ne 
puif  le  faire  aur  ledit  Robin. 
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priêiâetiikClÈMïï».  : Coœai»iiqu^ aa  (libopat  ce  qae 
fOQt  MTea  tor  le  oompie  de  Robip. 

CAomx  : Je  dirai  de  ce  Roblo  du  Meo  el  du  oui  ; c'e*t  le 
twoTeau  Séide  d'uo  ooPTeau  Mabooael.  Il  «ortaii  du  collège: 

Il  a'ett  battu  ooaOM  un  Hop  daoi  b Vepdèc  : mais  dèa  que 
^ Carrier  l'eut  ru«  et  ae  fbt  lié  arec  lui.  U l’aiina  èperdu- 
meot  et  le  perdit  en  pea  de  teiopa.  3ea  merars  ont  été  dia* 
aoloea  ; il  est  dereau  uo  bout  me  de  aang  ; U a'est  lirrè  aui 
oiRies  Ica  pioa  crapnleuMa,  au  diaaoluüou  lea  plua  ntè- 
priaablea. 

Laraoi  et  Ro<>lii  éblent  leaexènitears  de  Carrier:  iUonl 
pri-aidé  au  noyade»:  Ha  se  aoot  pernila  do  preirdre  dea 
femme»  sur  la  galloie.  d’aaioorlr  leurs  bnilalea  passlooa 
avec  dlea , et  ensuite  ils  lea  aabnücot  et  les  noyakat  ; cc> 
peodaot  tobin  était  patriote, 

lyAvaui , aussi  Jeune  liomoM  ardent,  lors  de  aa  captivité 
cbes  les  brigands,  grava  avec  b pointe  de  son  canif,  sur  ion 
bras  cnaaagbnté  : « Ja  mourraJ  pour  b républlqoe  ; vive  b 
llbertéiv 

Oo  appelte  un  nouveau  témoin. 

Jos^h  Delamarrey  payeur  général  des  dépenaes  pnbli> 
qoea  dans  le  département  delà  Loinvloférieure  : Le  6 ou  le 
*1  frimaire.  Bolognb  entre  dans  mon  bureau  ; il  était  por- 
teur d'on  ordre  signé  Ourler,  pour  toucher  une  somme  de 
90,000  liv.,  destinée  à frayer  au  voyage  des  cent  trente-deux 
Nnntaia.  Bn  vertu  de  cet  ordre  » Je  compte  éOJWO  liv.  i Ro- 
logoie,  qui  m'en  donne  qulliauce,  mais  qui  subtilement 
m’enlève  l'ordre  en  emportant  mon  argent.  Vainement  al-Jc 
rédamé  depuis  cette  pièce  dont  j'avais  besoin , ou  du  moins  j 
une  expédition  signée  par  le  comité  révolutionnaire  : Bolo-  ; 
gnie  a'eal  obtlué  a me  refuser  l'une  et  l'nuire  Presque  «iana  . 
le  même  moment,  Je  suis  dépouillé  de  ma  place  jtar  Carrier,  ' 
qui  b donne  A l'un  de  ses  vateis,  et  coosiiiué  prisonnier 
chex  moi  par  Goulln , sous  la  garde  de  deux  geodanucs,  ’ 
Licoidt  remplacés  par  des  Invalldca. 

J'ai  été  huit  mois  en  arrestation  sous  l’inspection  de  deux  i 
gardiens,  à raison  di*  12  livres  par  Jour,  et  Je  ne  suis  rede- 
vable de  ma  llberlë  qu'aa  ropréseniant  Bd.  Les  deux  iuva- 
Hdesme  gardaient  le  sabre  nu  a bmoiu  ; Ibavakot,  disaient- 
Us.  ordre  de  m'égorger  si  Je  remuais. 

J'ai  entendu  dire  A l'un  dea  gendarmes  qui  me  gardaient 
qu'il  avait  vu  des  Inuiroes  qu'on  venait  de  fusiller  entassées 
les  unes  sur  les  autres,  et  oe  tas  borribb,  ces  cannibales 
l'appebienten  riant  /•  Jtfon/a^r. 

Le  prétidatt , A fiolognle  : Avei»voua  reçu  du  lémoio 
90,000  livres  pour  le  voyage  des  Naouis.  en  vertu  d'ordre 
de  Carriert  Est-Il  vrai  que  roua  ayex  emporté  furiivemeot 
cet  ordre , et  que  vous  vous  êtes  refusé  de  le  rendre , telles 
iBstaoMa  qui  vous  aient  été  bites , lanl  de  vive  voix  que  par 
écrit  ? 

Bohçniê  : Jbvooe  avoir  reçu  les  90,000  tlv.  dont  il  s’agit . 
amb  je  dédare  es  avoir  donné  quiuaooe  au  témoin  ■ Je  suis 
bien  éblgoé  de  contester  avoir  retiré  l'ordre  de  Carrier, 
comme  pi^  de  conviction  en  cas  d'évéoemcol- 

Leprtsidentt  à Bolognie:  Etes-vous  porteur  de l'ordm  do 
Carrbrt 

Bo/oÿnée  : Je  l’ai  blaaë  A Nantea. 

Ve  prétidteV  A Goolin  : Avet-vous  fait  arrêter  le  témoin  ? 

Gentta.*  Cette  arrestation  n'est  point  du  tout  mon  ou- 
vrage: le  roandst  d’arrêt  est  écrit  de  la  main  de  Saudroc , 
élmoger,  et  secrétaire  de  Carrier. 

Lé  prùident,  à Goulin  : Quel  a été  l'emploi  des  90JXX)  I. 
rembeapar  le  lémobf  ComUeo  a-i-on  dépensé  pour  b 
vo)  agr  àe»  Naabb  T 

Gottéb La  défamsa  a été  de  8,000  llv.,  et  le  coraiië  a 
compté  do  surplus  entre  les  mains  des  autorités  constituées. 

Le  tribunal . sur  to  demande  du  témoin , lui  doone  acte 
de  b déelaralioo  faite  par  Bologole  que  l'ordre  de  Carrier 
«si  eaeore  «n  m pomesafam.  et  U ordonne  qu'il  lui  aéra  déli- 
vré une  expédition  du  préMt  Jugement. 

/oeepk  Fie,  commbsaire  du  oomiié  révoluikmoaire  et  ca- 
psulna  de  b légkm  naotaisa.  rend  compte  dediverses  expé- 
ditiom  eiirislejd'efiètsbitcs  dans  Ica  maisons  de*  détenus. 

H dépose  un  ordre  signé  des  membres  dudli  comité,  en  date 
du  -iù  ventôse,  en  vertu  duquel  H bi  élall  enjoint  de  se  irans- 
porter  data  toutes  las  munlcipaUiéa  da  la  rive  droite  de  b 
Loire,  pour  y faire  des  arrcstalions,  sceller  les  maisons,sé- 
qaemrer  les  bicM,  enbver  les  bijoux  » rarganicria  con-  ‘ 
dbr«  les  bomare  A Sidttle-Cbire  et  Im  fcBimes  au  Bon-  I 
Posloor.  Il  parie  betimoup  de  aa  probité.  ! 

Obligé  de  parler  cnMice  de  b noyade  du  SA  frimaire , il  I 
«c  d'abord  y avoir  pris  aoome  part:  U est  forcé  bientôt 
•prés  d’avouer  qu’il  a conduit  ksTktimoi  «U  savlrelbul.  I 


M ctfoyenoc  Lollicr,  poissonnière,  soutient  A ce  téniolo 
qu'il  a psriagé  toutes  les  horreurs  commU<‘S  par  Tarméc 
.Marat,  et  qu'il  a même  mangé  le  souper  destiné  aux  pcLi- 
sionnolres  qui  furent  noyés. 

L'accusateur  public  requiert  qu’attendu  que  lcdil  Tic  est 
prévcnu'de  complicité  dans  les  nopdes.  Il  soit  sur-lo-cliamp 
dcceroé  maocJal  d'arrêt  contre  lui- 

En  conséquence,  le  tribunal  ordonne  que  ce  mandai  soit 
décerné  contre  ledit  Vie,  sauf  A l’accusalsiir  public  A rcjulra 
plainte , sile cas  y éclioit. 

Jeon-Clattde  fiickard,  adjudant  de  b compagnie  Uarat, 
est  obligé  de  convenir,  dans  sa  déposition,  qu'il  a participé 
A l'arrcsiation  elA  la  noyade  des  prisonniers  du  RoulTay.  et 
qu'il  a ëié  chai^  de  faire  la  liste;  il  convient  arair  été 
chassé  de  l'armé  Marat  pour  avoir  dépouillé  les  préirca 
qui  furent  noyés,  cl  avoir  porté  provisoirement  cbex  lui  les 
cifeU,  bardes  et  bijoux  qu'il  irouvasur  eux. 

L’accusateur  public  requiert,  cl  le  tribunal  ordonne  quH 
sera  sur-le-cbamp  déterué  uo  mandat  d'arrêt  contre  lui. 

Pierre  FouMuii,  commandant  temporaire  de  la  place  de 
raimbœuf,  et  ci-devant  tonnelier,  soldat  el  marcliaod  de 
vin , dépose  que  depuis  cinq  mois  U est  A PalnÜKPuf,  qu'il  a 
été  nommé  liiuionantde  la  garde  nationale,  n’a  fait  auoiue 
arrcsiatioa.  et  que  c'est  b lü  messidor  qu’il  aélénoiiinié 
au  commandemeal  de  b place  de  Paixnbteuf  par  le  comité 
de  salut  public. 

( Je  déclare , dit  ce  témoin,  avoir  vu  an  comité  révolu- 
Uonoaire  Carrier  lors  du  noyement  des  prêtres.  Girrier  de- 
iitaoda  si  le  comité  avait  pris  des  moyens  révoluiiuiiiMircs 
pour  leur  expt’dilion.  Lambcrlye,  préscnl,  lui  répond  : < Tu 
ne  te  rappelles  donc  pas  que  c'est  mol  que  tu  en  as  cltargé*? 
Carrier,  après  s'étre  btoucoup  emporté,  sc  retire.  Lespn^ 
très  fureoi  iio)éA  le  leodemoin. 

Commandé  par  Latubt-riyc,  Je  m'approchai  de  la  gabare 
oh  étaient  les  prétrea,  dans  uu  bateau  qui  portail  iruUcliar- 
iveniiers.  Ces  derniers,  fournis  par  Lassale  et  Cola»,  aux- 
quels appartriwiit  b gabatc.  la  liront  couler  bas  à coups  de 
hache.ll  fut  faiiuoc  seconde  noyade  donij  ignore  les  détails. 

Le prètident , au  témoin  : As-tu  entendu  crier  les  noyés? 

l^/émoiM  : Aucuueui'ttl. 

Une  déclaration  écrite  porte  que,  Foucaull  ayant  dit  ta 
jour  A OaclMsiier  qu'il  avait  deux  nalcaux  à expédier  dans  b 
nuit.  Bachelier  lui  saub  au  cou . disant  : < Tu  es  un  brave 
homme,  et  je  ne  connais  pu  on  meilleur  révolulionuairo 
que  loi.  » 

Foucault , accusé  en  outre  d'avoir  tiré  uo  conp  de  pisto- 
let sur  sou  père,  est  prévenu  d'élrc  l'invcotcur  et  le  confec- 
tionneur des  fameuses  soupapes. 

Le  témoin  et  Bachelier,  loierpellés  pour  ce  qui  les  con- 
cerne , oient  les  faits. 

L'accusaieur  public  requiert,  ci  le  tribunal  lance  surde- 
cfaamp  un  mandat  d'arréi  contre  Foucaidt. 

Juhe»  CfiarUsT»  marchaud  apoilucoirc  et  soldat  de  la 
compagnie  Marat,  s'est  truuvé  de  senice  pour  la  noyade 
du  24  frimnlro,  et  déclare  avoir  conduit  1rs  déieous  au 
bateau,  en  vertu  d’une  commision  tignée  de.s  rcpréseoiaots 
Carrier  et  FTaocastel.  « J'ai  fait,  üii-il,  plusieurs  arresuiions 
MUS  le  oomnMDiJeiDeDt  du  capitaine  Fleury,  cl  par  les  or- 
dres du  comité  révolutionnaire  cl  de  scsagents.» 

Le  témoin  est  rvoemou  par  b dtoyeooe  Lallicr,  poisson- 
nière. Consultée  par  b tribunal,  tant  sur  la  moralité  de 
plusieurs  WmoiM  que  sur  celle  desaccusës  : • Je  recuonals 
Chartier,  dit  ocite  ciioyeoiM  : je  l’al  vu  boire  dans  la  coisine 
du  BoulTay*  il  cuiU  aussi  acharné  que  les  autres  agents  do 
comité.  C'est  lui  qui  se  permeilail  de  plaisanter  les  prison- 
niers, d'insulter  A leur  situation  juaibeurcusc.  en  dinm  : 

< Sont-ils  joliment  coionnés  ! Allons  I dépêchons-nous;  b 
marée  baisse,  ceb  presse,  t 

Le  tribunal,  faisaui  droit  sur  le  réquisHoire  de  racraw- 
leur  public,  lance  un  mandat  d’arrêt  contre  Chartier. 

Louie-Aaioûèe  De/eueJie,  courtier  pour  le  déchargeaient 
des  navires,  «omtoissairc  du  comité . et  membre  de  la  com- 
pat'ote  M.irai . < nicadu  : Jo  de»  lare  o'avuir  aucune  oui- 

n.MViitocc  j>orsooncUc  de»  faits . ne  piiuvoir  déposer  que  des 
uui-dirc  J ai  donc  entenJu  dire  j louraub,  Lambcnye  el 
Kolan  . qu'il  se  fals.'iii  ü<vi  mryades,  el  qu'ils  en  étaient  les 
rxct'uieurs;  ils  me  dirrul  uo  ^ur,  .‘1  un  café  près  b baUat 

< Nous  alloas  diner  avec  Can  ier  sur  b galiolê  i 

Après  Ui  déroute  tics  brigaotts , A la  Journée  de  SarcnAy, 
plus  dv  quatr«!-viiigts  prlKmnkr.v  furent  amenés  sur  la  pboe 

l'Lgalite;  l'oUicier  qui  les  coaduis<dl  alb  prendre  irê  or- 
dres de  Carrier  ; sans  doute  b fusillade  fut  ordonnée,  puis- 
^ «a»  Mutihcttrçttx  lureoA  oomhûu  sur  b pnbie  dn 


Nauves,  oii  Ils  ruri'Ot  fusiller  : il  y avall  parnii  eux  dex  cu- 
fanU  de  xi-izc  à dix-xcplout.  Suivaol  dci  ordre*  dont  JeMiu 
porteur,  j'ai  «ilsi  plusieurs  effet*  cl  iomme*  d'urunil  que 
j'ai  ik‘|>oxc»  au  comiic»  âpre*  avoir  eu  la  précauiion  ain 
faire  nu  déclaration  ila  muoicipaJiié.  Peu  leu  caifatiu  que 
Je  lie  fuxse  vicüise  de*  fureur*  de  FouqueU 

Le  préiidea/,  au  idnoio  : DU  au  tribuBa)  ce  qui  provo- 
qua contre  loi  1a  fureur  de  Puuqnei. 

Lt  témoin  : Un  jour.  Je  Q*  arrêter  une  fille  publique  qui 
virait  alora  avec  Lambenye.  Cdui-ri,  furicov.  vient  trouur 
ma  femme:  il  l’emporte  contre  elle,  et,  jftani  un  regRrd 
farouche  sur  mei  enfanu.  t F..  .,  •éciie-i-il.  que  je  vous 
plains,  pauvres  enfaoti  I blentdi  vous  n’iurex  plus  de  p^re.  t 
Il  voulait  me  faire  noyer.  Ce  scdlérat  dtall  l'eroi  inUme  de 
Carrier. 

CouUn,  Jolly  et  Grandmalson,  IncQlpëe  déni  eetio  di'posU 
lion,  affirment  que  le  témoin  s'élali  pas  au  Bouffny  dans  la 
nuit  du  24  au  25  frimaire,  et  qu'il  ne  peut  déposer  des  faits 
de  celte  nuit  ; Ils  s'eu  rapportent  même  au  lémoio,  qui  rec- 
tifie ta  dépuftllioQ  à cet  égard. 

\/i  lémoio  Laaalle  eonilnoe  sa  déclaration,  a Je  fus  on 
Jour  ohex  le  citoyen  Hemaud.  horlofjer;  Je  trouve  Louis 
Maud,  accusé,  caché  dans  un  cahineL  la  léte  enveloppée  dans 
une  aervielle,  et  le  oor|>i  eoaeveli  dans  une  pièce  de  toile.  Il 
ae  lève  et  me  dit  : • Ah!  mou  ami,  ne  me  perds  pasi  — Je 
ne  perds  personne,  lui  répondis-je;  mon  devoir  est  de  me 
Miair  de*  coupables  et  de  Muver  le*  lnaoccats>  ou  plutôt  de 
les  respecter.  i 

t <;omme  je  le  aoopçonnele  de  t’élre  caché  dans  la  mai- 
aoD  fiour  enlever  quelques  effets,  Je  lui  demandai  ce  qu'il 
faisait  la.  — Ma  fol,  me  répondit-ll.  Je  suis  venu  Ici  pour 
coucher  avec  la  doroestiqiie  de  la  maiaoa,  et  c'est  la  secoode 
nuit  que  Je  passe  avec  die.  • 

< Hcriiiiud  était  alors  détenu  à Paris  avec  les  quatre-vloct- 
quatone  Nantais,  et  sa  femme  l’avait  suivi. 

• Chartier,  Petit  et  Gallon  étalent  préaento;  Ils  firent  de 
vifs  reproches  A Naud- 

« Gallon  fut  dépêché  au  comité,  et  revint  avec  Gonlln, 
qui  autorisa  le  témoin  et  ses  ooliéçues  à meure  en  arresta- 
tion la  domestique  d'Hemaud,et  réserva  au  oomilé  le  droit 
de  statuer  sur  lx>uls  Naud,  vloleiDmeiit  aoupêonné  d'avoir 
^lië  la  maiaon  Hemaud. 

* On  trouva  dans  l'embrasure  tTuM  fenêtre  trois  trous 
fralefaemcDt  booebé*  avec  du  plâtre.  On  avait  entendu  frap- 
per toute  la  nuit  dans  cette  embrasure,  et  tout  autorisait  à 
croire  qu'on  avait  voulu  y recéler  des  bijoux  ; cependant, 
après  la  perquisition  la  plus  exacte  par  le  témoin  et  ses  ca- 
marades. un  oe  trouva  qu’un  fraHmeot  de  cuiller  d'argrni  * 

(lOulin  demande  la  |Kirule;  il  observe  qu'il  s'est  assuré 
qu  avant  le  29  juin.  Jour  du  siège  de  (lanles,  Heroaud  ar.iit 
env  oyé  i Rennes  les  bijoux  qu'il  avait  cachés  avant  dans  des 
in>us,  et  il  elle  pour  témoin  le  courrier  de  Rennes  et  la  fa- 
roiile  Heroaud. 

Xaod  avait  ésé  exclu  proHaoiremeut  du  comité;  mais  aoo 
innocence  ayant  été  reconnue.  H fut  réinté{ptL 
."Haud  convient  avoir  été  pris  en  bonne  fortnoe.  a J'avais, 
dit-il,  mon  babil  sur  le  lit,  ma  montre  accrochée  â la  die- 
mioée,  et  mou  chapeau  sur  la  table,  t 
Vie  et  Chartier  attestent  la  vérité  du  Mt. 

Vie  ajoute  qu'une  grande  quantité  de  bijoux  fût  salalc 
dans  uoe  commode  chex  Hernaad  par  GoulUi,  qui  les  fil  ap- 
|)orier  au  comité,  après  qu'on  eut  fait  rinventaire,  et  que 
lui,  témoin,  au  eut  rédigé  le  procès-verbal. 

le  président^  à Goullo  : De  quel  ordre  Dernaud  û-t-II 
été  arrêté  f 

C,mtHa  : De  Tordre  du  comité. 

Le  président-,  nu  mémo  ; I.es  scellés  ont-ils  été,  ou  uon, 
apposés  daus  le  domicile  tnirrnaudT 
CoufiH  : Le citoyen  Bernaud  avail  plusieurs  appartcmeols; 
les  sctilé*  furent  apposé*  partout,  excepté  sur  la  commode 
coiiienani  les  bijoux  dont  ou  parle  en  cc  ninmcni.  L'apposi- 
tion n'avait  point  été  faite  sur  ce  meuble  jwr  égard  |)Our 
Tt'pousc  du  dloycn  llcrnauj,  re«té<*  dans  ce  domicile  après 
1 arrestation  de  son  mari,  cl  qui  oe  partit  quau  bout  de 
quelque  temps  pour  Paris.  On  avall  cru  devoir  laisser  â In 
ciinycnne  Uernaud  le  libre  usage  de  celle  commode:  c'était 
pour  la  ftilrc  Jouir  do  cette  facilité  que  celle  opposition  de 
•cdlésfuiDécligée. 

Le  préiident,  à Goolln  : Vous  m savJei  donc  pas  que  la 
commode  doot  il  s'agit  oonteuU  des  bijoux  Infioimeut  pré- 
cieux'/ 

GoiUia  : Je  l'igDoraU  absotument,ct  Je  souUeus  qu’aucuns 


bijoux  D'em  exé  extraits  de  4-c(Ut  commode  avant  la  descente 
du  témoin  Lasalle  dans  ecue  nuieoo. 

Le  président  : J'ub«vrve  aux  jurés  qu'ils  ne  doivent  |]oa 
perdre  de  vue  UM  circonstance  vériuUcmem  imporianlo 
sur  la  manière  de  procéder  cbex  Heroaud  pendant  aa  dë> 
tenliun  à Paris. 

En  qualité  d'horloger,  il  devait  être  propriétaire  ou  dé- 
positaire des  bijoux  les  plus  précieux;  sa  boutique  surtout 
dciaiiTenfermer  ce*  bijoux.  Eh  bien,  il  ae  trouve  unecom- 
miiile  dan»  celle  iMulique,  où  sont  déposés  les  effets  les  plu* 
1 iclK's,  et  c'est  prédsémem  oe  meuble  sur  lequel  ou  néglige 
d'apiKMcr  les  scellés. 

Cette  omission  d'apposllioo  de  scellés  sur  la  commode 
il'Hi'roaud  s'ex|dique  facilemeot  lorsque  Ton  uii  que  te  co- 
mité révolutionnaire  avait  pour  louable  habitude  d'extraire 
les  effets  les  plus  précieux  dea  maisons  ob  U feisait  de*  ar- 
restaiiuus  avant  d'y  apposer  aucuns  scellés. 

Celte  infraction  aux  lois  n'étonne  plu*  lorsque  l'on  re- 
marque qu'un  toembredu  comilë  révolutionnaire  s'introduit 
nociurnement  chez  Hernaud,  que  des  coups  violents  portés 
dans  l’embrasure  sont  entendu*  dans  la  uuit,  et  que  oc 
ruembre  est  surpris  coebé  dans  la  maison  du  détenu.  En 
rapprochant  toutes  ces  drconslaoces,  rien  u'est  plus  aisé 
qite  de  saisir  la  vérité  dans  celle  rencootre,  et  de  pénétrer 
les  motifs  qui  avalent  fait  négliger  l'apposition  des  scciiés 
sur  la  commode  dont  il  s'agit. 

Maiairnani  Je  demande  au  témoin,  cootlnue  le  président, 
si,  sur  la  dérouvcrie  des  bijoux  déposés  dans  ladite  com- 
mode, les  scellés  ont  été  ou  non  apposés  sur  ledit  meuble? 

Le  lémoia  : Je  crois  que  l'apposition  des  scellés  s'est  faite 
A cette  époque;  mais  les  bijoux  ont  été  préalablement 
exiraiu  de  ta  commode,  et  portés  au  eomité. 

Je  déclare  que  Mainguet  m'a  toujours  paru,  A moi  cl  à 
beaucoup  de  citoyens,  comme  un  être  très-borné,  et  dout 
le  rüic  consistait  plus  è obéir  avcugléiBeot  au  comité  qu'à 
agir  de  son  autorité  privée. 

Le  président,  au  témoin  : As-tu  des  renseignements  A 
donner  sur  les  brigands  cooduUs  A riantes  après  leurilé- 
rouie  A Savenay? 

La  lémotm  ; Après  cette  fameuse  journée,  qui  devait  ter- 
miner la  malheureuse  guerre  de  1a  Vendée  si  les  géoéraux, 
(l'accord  avec  iea  mandataires  du  peuple,  avaient  prit  les 
mesures  de  clémence  capables  de  ramener  les  rebellea  au 
giron  de  la  république,  eeat  brigands  furent  ooaduiis  A 
riantes,  sur  la  place  de  l'Egiliié,  par  ua  détachement. 

Le  comroaadaoi,  persuade  qu'il  valait  mieux  faire  grâce 
à des  hommes  égarés,  et  qui  s’ctaleot  rendus  votuniaire- 
roent,  que  de  les  livrer  A une  sévérité  propre  A ivorier  le 
désespoir  parmi  le  reste  des  rebelles  et  A donner  de  la  con- 
sistance A une  guerre  qui  louchait  A sa  fin;  le  commandant 
se  rend  chex  Carrier,  et  revient  no  quart  d'heure  après, 
QC-tolé  de  n'avoir  pu  amener  Carrier  au  parti  de  la  démcDce. 
Ces  brigands  sont  donc  conduits  A la  prairie  de  Maures,  et 
viisuiie  massacrés  A coups  de  baïonnette. 

Le  président,  au  témoio  : Avez-vous  connalasaoee  des 
proclamations  promeuant  amnistie  aux  rebelles  qui  vien- 
draient se  mettre  A la  discrétion  des  armées  républicaines  ? 

Le  témoin  : J'ai  une  oonoaissaoce  parole  que  ces  pro- 
clamations ont  été  faites  dans  la  Vendée,  et  que  cepeodanr, 
au  mépris  de  l'amnistie  prOBdae  A ceux  qui  se  rendraletil 
volonlairemenU  use  centaine  de  rebelle*  qui  se  trouvaient 
dans  ce  cas  furent  conduits  A l'EBtrepdl,  easuite  massacrés 
Impitoyabteroent. 

Le  président,  A Chaux  i De  quel  ordre  ce*  brigands  ont- 
ils  été  envoyé*  au  dépôt? 

Chaux:  O-t  ordre  émane  du  eomhé;  mois  Je  déclare  que 
les  brigands  dont  H s’agit  ne  s'étaiem  pas  rendus  loJooiairc- 
meot,  comme  on  veut  vous  le  persuader;  Je  déclare  qu  Ils 
ont  été  conduiu  A la  commission  militaire  pour  être  Juj'és, 
cl  qu’en  les  faisant  fusilier  on  u’a  but  qu’exécuter  le  juge- 
ment de  eecie  commlsaioo. 

Le  président,  A Goullo  : Savex-Tons  al,  au  mépris  des 
proclamations,  des  brigands  qui  s’étalent  rendus  volontai- 
rement ont  été  ou  non  fusillés? 

Couhm  : Les  proclamntioos  qui  proneUalent  sbreté  et 
protection  aux  rebelles  venant  A résiptscence  aoni  du  Ifi  oc- 
tobre l?93  (vieux  style);  loulea  les  époques  sooi  cooRm- 
dues. 

Je  dois  apprendre  au  tribunal,  pour  éclairer  sa  religion, 
que  les  brigands  ne  ae  sont  rendus  volontalreaicni  qu'après 
1rs  victoires  éclatâmes  d'AncenIs  et  de  Savenay,  époque  A 
laquelle  ils  su  iroovâlcftt  dAAA  rigpuéssapce  de  coDiioiier  A 
faire  le  mal. 
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Je  dois  à la  Tdrlté  d'ioformer  encore  le  tribunal  que  Gir- 
ricr,  npr6s  avoir  fait  venir  en  sa  présence  ces  brigands,  les 
liaraiiQua  avec  le  Ion  le  plus  affectueux  et  le  plus  persuasif, 
et  qu'il  Gi  tous  ses  efforts  pour  les  ramener  au  giron  de  la 
république.  Ces  brigands,  continue  Goulin,  feignent  d’étre 
de  bonne  foi;  ils  retournent  dans  leurs  foyers,  avec  pro- 
messe de  revenir  avec  beaucoup  du  monde  pour  se  ranger 
sous  les  drapeaux  républicains. 

Celte  promesse  n'est  suivie  d’aucun  efTct;  personne  ne 
parait.  Cependant,  sur  la  foi  de  leurs  serments,  nos  troupes 
ayant  besoin  de  blé  et  autres  subsistances,  on  se  transporte 
arec  confiance  dans  les  communes  que  l'on  croit  rendues 
â la  iMiric;  mais  qu'arrive-t-il?  Nos  commissaires  sont  mav 
sacrt‘$  ,'t  leur  arrivée. 

Chaux  demande  la  parole  pour  donner  des  éclaircisse- 
ments relatifs  à la  soumission  volontaire  des  brigands;  il 
l'obtient,  et  parle  en  ces  termes  : 

* Il  faut  que  le  tribunal  soit  entièrcincat  Instruit  sur  la 
conduite  de  Carrier. 

* Lorsque  les  brigands  mirent  bas  les  armes,  les  adminis- 
trations de  Nantes  représentent  à ce  mandataire  du  |>euple 
qu'il  serait  plus  avantageux  de  tirer  parti  des  jennes  gens 
qui  viendraient  dé|K>$er  leurs  armes  volontairement  que  de 
tes  fusiller.  Carrier  répond  ; * Il  faut  que  la  fusillade  et  la 
guillotine  roulent.  i Alors  un  commandant  a le  courage  de 
répondre  à Carrier  : < Nous  sommes  des  soldats;  nous  sa- 
vons combattre,  mais  non  pas  assassiner.  > 

< Fouquet  et  Lambertyc,  tidcles  agents  de  Carrier,  fai- 
saient trembler  toute  la  ville  de  Nantes;  et  non-seulement 
ils  avaient  mis  la  terreur  i l'ordre  du  Jour,  mais  encore 
l’horreur. 

< I.a  continuation  de  la  guerre  de  la  Vendée  doit  être  at- 
tribuée aux  cruautés  exercées  dans  cette  contrée,  et  aux  gé- 
néraux de  ce  temps,  qui  étalent  plus  voleurs  que  soldats. 

1 Carrier,  pendant  sa  mission  A Nantes,  a mis  constam- 
ment en  réquisition  la  terreur,  la  mort,  la  Loire,  la  guillo- 
tine et  lu  contre-révolution. 

1 Carrier,  après  avoir  exhalé  sa  fureur  dans  la  Société 
populaire,  cl  avoir  menacé  d'abattre  les  tètes  des  citoyens 
pré.scnls  À la  séance  du  26  frimaire,  finit  par  dissoudre  le 
club,  chasser  A coups  de  sabre  les  membres  devant  lui,  fer- 
mer les  portes  et  emporter  les  clefs,  t 

Le  témoin  : J'atteste  la  vérité  de  ces  faits,  et  Je  vais  y 
ajouter  : 

t Un  jour  Carrier  monte  A la  tribune  de  la  Société  popu- 
laire, le  sabre  A la  main,  et  dit  : « Il  ne  faut  plus  d'accapa- 
reurs, de  ué{;o(;iants,  de  fédéralistes, de  riches,  de  modérés; 
il  faut  leur  foutre  la  tête  A bas.  > 

* Ce  coquin-IA,  continue  le  témoin,  car  je  ne  puis  rappe- 
ler autrement,  ne  parlait  que  de  ipiillotinc,  de  sang,  de  têtes 
A abattre;  tout  tremblait  A Nantes  sous  sa  domination.  Deux 
cent  mille  têtes  n’auraient  pas  suffi  A sa  rage  féroce. 

L'accusé  Saud  : Je  demande  A rendre  compte  d’un  fait. 

J’ai  vu  un  général  A cheveux  rouges,  nommé  Hector,  A la 
tête  d'un  détachement  qui  conduisait  des  prisonniers  sur  la 
prairie  de  Mauves;  je  le  suis  avec  Casirie  et  Viane;  j’arrive  : 
les  fusils  étaient  déJA  en  joue.  Mes  camarades  et  moi  rele- 
vons les  fusils  avec  nos  bras,  et  nous  sauvAmes  plusieurs 
enfants.  C'est  tout  ce  que  nous  pAmes  faire. 

Chaux  : On  amène  un  jour  au  comité  un  homme  sanglant, 
hideux  et  défiguré.  Il  venait  d’étre  fusillé;  il  avait  reçu  trois 
balles  et  il  respirait  encore.  Le  comité  l'accueillit  avec  hu- 
manité; il  le  lit  conduire  A l'hospice.  J'ai  entendu  dire  que 
c’élnit  un  brigand  qui  s'était  rendu  volontairement;  qu’il 
était  tellement  dévoué  A la  n'-publique  qu’au  moment  même 
où  il  venait  d’élrc  couché  par  terre  |»ar  la  fusillade,  au  mo- 
ment où  il  venait  de  recevoir  trois  lialles,  au  moment  où  il 
voyait  s'avancer  vers  lui  un  Allemand  [>our  lui  porter  le 
dernier  coup,  cet  homme  recueillit  toutes  scs  forces  pour 
.serrer  cet  Allemand  dans  scs  bras  et  crier  vice  ta  républi- 
que! J'ignore  ce  qu’il  est  devenu. 

Le  témoin  Lallier  : Cet  homme  a été  conduit  au  Douffay, 
où  il  est  mort  trois  Jours  après. 

Chaux  : J'ajouterai  A mes  reproches  contre  Carrier  le 
fait  suivant  : 

Lors  de  la  députation  des  autorités  constituées  vers  le  re- 
préscnmnt  pour  faire  supprimer  les  fusillades  des  rebelles, 
comme  Je  I ai  déjA  dit,  Girrier  répond  par  ces  mots  : » Tou- 
jours I.a  fusillade  cl  la  guillotine.  ■ Sur  l’observation  ferme 
et  généreuse  d’un  général  : » Nous  sommes  des  soldats  et 
non  des  assassins,  t Carrier  entre  dans  la  plus  grande  fu- 
reur; enfin  il  se  calme  : il  promet  de  ne  plus  faire  fusiller 
sans  jugement,  avant  d’avoir  écrit  A la  Convention  et  A son 


collègue  Francastcl,  qui  était  alors  A Angers:  et  le  lende- 
main , plus  de  quatre-vingts  cavaliers  de  la  Vendée,  qui 
étaient  venus  librement  rendre  les  armes  et  demander  la 
paix,  sont  impitoyablement  fusillés. 

^ Paul  Ducoux,  natif  de  Poitiers,  ex-perruquier  A Nantes, 
soldat  de  la  compagnie  Marat,  entendu  d’abord  comme  té- 
moin, ensuite  prévenu  d'avoir  conduit  les  victimes  qui  fu- 
rent noyées  dans  la  nuit  du  24  au  25  frimaire,  et  de  n'étre 
sorti  de  la  gabare  qu'au  moment  où  elle  chavira,  a été  mis 
en  jugement  et  joint  aux  accusés. 

Kicolas  Jomur,  marchand  A Nantes  : A mon  retour  de  la 
Vendée,  où  j'ai  été  retenu  pendant  sept  mois  comme  prison- 
nier, et  d'où  je  ne  suis  sorti  que  par  le  secours  d'un  détache- 
ment de  force  armée,  j'étais  dépourvu  de  tout.  J’avais  une 
femme  et  des  eofa'ots  à .'oulcnir;  je  m'-adresse  A la  Société 
l>opulaire  de  Vincent-la-Montagnc,  pour  obtenir  de  l'emploi. 
La  Société  me  propose  comme  candidat  dans  la  compagnie 
Marat;  j'en  rougis,  je  suis  accepté.  Carrier  nous  assemble 
chez  lui,  et  fait  fermer  la  porte  de  la  chambre  où  nous 
étions  tous  réunis,  et  il  nous  dit  ; t Je  vous  crois  tous  de 
bons  bougres;  Je  vais  vous  donner  des  pouvoirs r J’espère 
que  vous  les  exécuterez,  et  que  vous  accomplirez  mes  vo- 
lontés. « il  gesticulait,  il  déclamait,  sabre  nu  A la  main, 
avec  cette  ctialeur  qu'on  lui  vit  déployer  un  jour  A la  tri- 
bune de  ladite  Société,  quand,  pour  animer  son  discours.  Il 
coupa  de  son  sabre  les  cbaudelics  qui  éclairaient  l’assem- 
blée. 

J'ai  de  plus  connaissance  d’une  proclamation  qui  portait 
que  ceux  des  brigands  de  la  Vendée  qui  abattraient  leurs 
haies,  et  qui  se  rendraient  volontairement,  obtiendraient 
leur  grilce.  F.h  bien , j'ai  ru  arriver  sur  la  place  du  Dépar- 
I lement  quatre-vingts  A cent  cavaliers.  Jeunes,  forts  et  robus- 
' tes,  sans  'bre  accompagnés  par  aucun  détachement;  ils  fu- 
rent coii.iuiis  A l'Enlrcpôt,  et  leurs  chevaux  A la  commission 
■mililair-?. 

Thomas  affirme  avoir  vu  arriver  ces  cavaliers  sur  ladite 
pbee,  sans  aucune  escorte.  • J'apprends  alors,  dit-il,  dans 
ce  même  endroit,  que  trois  ou  quatre  d’entre  eux  proposè- 
rent de  retourner  dans  la  Vendée  pour  en  ramener  leurs 
camarades,  afin  de  profiter  de  l'amnistie,  lis  mettaient  ^ur 
condition  qu'on  ne  ferait  aucun  mal  A ceux  qui  resteraient. 
Eh  bien,  tous  sont  A l'instant  conduits  A i'Enirepdt.  f>  fait 
est  arrivé  quelques  jours  après  la  déroute  de  Saveuay,  qui 
eut  lieu  le  28  frimaire. 

< A mon  retour  de  la  Vendée,  sur  l'invitation  du  comité 
de  lui  désigner  les  cheb  de  brigands,  Je  dénonce  Bouron , 
beau-frère  de  Bolognic,  et  quairc-vingt-sept  des  révoltés,  et 
je  ne  relire  d’autre  fruit  de  ma  dénonciation  que  de  voir 
Uouron  jugé  et  mis  en  liberté,  et  moi  persécuté  de  toutes 
les  manières. 

I * A la  date  du  25  brumaire,  envoyé  en  mission  avec  Varin 
I pour  fermer  aux  rebelles  l'accès  d'un  poste  important,  j'en 
; reviens  le  30,  et  de  suite  je  suis  accusé  de  vols , de  brigan- 
dages de  toute  espèce.  Sur  la  dénonciation  de  Richard,  je 
I me  vois  arrêté,  conduit  A la  commission  militaire,  qui  dé- 
cide qu'il  n'y  a pas  lieu  A délibérer. 

• Carrier  roc  dit  de  ne  rien  craindre;  il  ordonne  de  roc 
renvoyer  au  jugement  du  comité  de  discipline  delà  compa- 
gnie Marat,  qui  me  condamne  A la  détention  jusqu'A  la  paix, 
quoique  précédemmentjugé  et  acquitté  par  U commission 
militaire. 

- J'accuse  Dolognie  d'être  sauté  sur  mol  dans  la  pri.son , 
de  m'avoir  volé  mon  portefeuille , et  de  m’avoir  porté  plu- 
sieurs coups  pour  me  contraindre  A remettre  ma  commis- 
sion de  la  compagnie  Marat. 

« J’accuse  Durassicr  de  m'avoir  fait  désarmer,  et  tout  le 
comité  <Ie  m’avoir  persécuté  et  humilié  de  tout  son  pouvoir.  i 

il  est  demeuré  constant,  dans  les  débats,  que  Bouron,  frère 
de  Bolognic,  avait  servi  sous  les  drapeaux  des  brigands,  et 
qu'il  avait  été  élargi  par  tout  le  comité  assemblé  A cet  ef- 
fet, sur  des  réclamations  mendiées  et  de  fausses  attestations 
de  patriotisme. 

Il  a été  également  prouvé  que  Bolognle  avait  été  nommé 
pour  juger  Jomar,  et  qu’il  avait  abusé  de  cette  mission  pour 
traiter  ce  témoin  avec  la  plus  grande  férocité.  ' 

Grandmaison,  inculpé  d’avoir  deux  beaux-frères  dans  la 
Vendée,  ne  s’en  est  défendu  que  faihIrmcnL 

Chaux,  Goulin,  Grandmaison,  Bachelier  et  autres,  accusés 
d'avoir  participé,  d’avoir  donné  leur  adhésion  aux  vexations 
exercées  contre  ledit  témoin,  se  sont  contentésde  nier  les  faits. 

Le  témoin  Naud,  devenu  accusé,  a fait  de  nouvelles  dé- 
clarations relatives  aux  brigands  de  la  Vendée  qui  venaient 
se  rendre  volontairement  et  en  foule,  sur  la  foi  des  procla- 
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RUtloos  qui  leur  proine((aiefit  amnistie:  H annonce  qu‘lt 
a'e$t  rendu  i cet  effet  cbei  Carrier,  pour  Mvoir  ce  que  l'on 
ferait  de  ces  brigands;  que  Carrier  le  traita  de  bougre  de 
gueux,  de  contre-révolutionnaire  qui  ne  savait  pas  son  mé- 
tier, et  qu'il  le  forcerait  i remplir  sou  devoir  s'il  osait  s'y 
lefuser;  • et  ce  prétendu  devoir,  observe  Kaud,  était  d’ai- 
sauiocr  des  gens  qui  venaient  se  rendre  avec  armes  et  ba- 
gages. 

« Ce  fut  à celle  occasion,  ajoute  Kaud,  oue  tes  administra- 
tions de  Nantes  s'assemblèrent  et.  se  rendircoi  ches  Carrier, 
pour  lui  demander  l'exécution  delà  proclamation:  tout  le 
monde  craignait  de  l'aborder,  et  lorsqu'il  s'agiswlt  de  lui 
envoyer  une  députation, 00  se  jetait,  comme  dit  le  proverbe, 
cbat  aux  jambes.  • 

Jean-Baptisie  O'Smitiea»,  âgé  de  trente-trois  ans.  natif 
d’Angers,  maître  d'armes,  et  nommé  par  Carrier  adjudant 
de  la  place  de  Nanics,  déclare  qu'il  a vu  mener  A l'Entrepdt 
des  brigands:  qu'il  les  a vu  embarquer:  qu'il  y avait  des 
bateaux  A soupape:  qu'il  a été  commandé  pour  conduire 
des  femmes  dans  une  galiote  ; qu'il  a été  témoin  oculaire  de 
noyades  de  brigands  et  de  femmes  ; que  toutes  ces  expédiiioos 
se  faisaient  par  les  ordres  de  Carrier,  qui  traitait  les  dioyens 
de  Nantes  de  contre-révolutioanaires,  et  disait  qu'il  ferait  I 
vittir  cem  cinquante  mille  bommes  pour  en  exterminer  tous  | 
les  habitaoU,  i 

Lê  président,  an  témoin  : Ne  vous  êtes  vont  pas  exercé 
A saigner  les  brinnds  au  cou  avec  un  couteau  dont  la  lame 
était  irès-étroiicT  Ne  vous  êtes-vous  pas  vanté  en  disant  : 

■ J'avais  regardé  avec  attention  comment  un  boucher  s'y 
prenait:  je  faisais  semblant  de  causer  avec  ces  brigands; 
Je  leur  faisais  tourner  la  tête,  comme  pour  regarder  les  pas- 
sants ; je  leur  passait  le  couteau  dans  la  gorge,  et  cela  était  I 
flo*.  ■ (Frémiisemenlt  d'horreur.)  I 

Le  témoin  : J'étais  Incorporé  dans  un  bataillon  de  six 
cents  bumnses  qui  a fait  preuve  de  bravoure  contre  les  bri- 
gands, et  qui  a ^aucoup  souffert,  puisqu'il  est  réduit  A qua- 
rante hommes:  dans  un  mouvement  d'indignation,  j'ai  donc 
pu  dire  que,  si  je  tenais  les  brigands.  Je  les  saignerais  avec 
mon  couteau,  et  ce  pour  venger  mes  frères  d'armes  et  la 
patrie  de  toutes  les  horreurs  commises  par  ces  scélérats: 
mais  je  suis  Incapable  d'avoir  tenu  le  propos  qui  m'est  im- 
puté, et  encore  plus  de  mettre  A exécution  U saignée  dont 
00  parle,  et  que  Je  n'ai  pu  eoleodre  sans  frémir  mol-méme. 

Le  président,  an  témoin  : Je  vous  observe  que  vous  étiez 
à dîner  dans  un  jardin  de  Nantes,  que  c'est  en  cet  endroit 
et  dans  cette  occasion  que  s'est  tenu  ce  propos,  et  qu'il  en 
existe  une  déoooclaUoD  écrite  et  émanée  d'un  foociionoalre 
public. 

Le  lémoin  : Ce  propos  a été  mal  saisi  et  mal  rendu  : je 
soulieos  que  les  explications  par  moi  données  sur  ce  pro- 
pos sont  absolument  conformes  A la  vérité. 

Sur  le  réquisitoire  de  l'accusateur  public,  le  tribunal  dé- 
cerne un  mandat  d'arrél  contre  le  témoin  O'Sullivao. 

Franfois  Coron , ex-procureur , soldat  de  la  compagnie 
Marat,  et  membre  de  la  commission  des  Trots,  instituée  par 
Trieur  et  Carnot,  déclare  avoir  eu  connaissance  que  sept 
mille  cinq  cents  brigands  ont  été  fusillés  A la  esrrière  de 
Clgan,  et  que  quatre  mille  autres  ont  été  noyés.  > On  m'a 
de  plus  assuré,  dit  le  lémoin,  qu'on  avait  arraché  le  fruit 
A une  femnae  prête  d'accoucher:  qu'on  l'avait  mis  au  bout 
d'une  baïonnette,  et  qu'on  l'avait  jeté  A l'eau.  J’ajoute  que. 
dans  la  nuit  du  24  au  25  frimaire,  je  me  suis  rendu  au  Bouf- 
fay  avec  toute  la  compagnie  Marat;  que  Je  m'assis  A la  geéle 
et  me  retirai  sur  les  trois  heures  du  malin.  Goulin  était  ar> 
rivé  A dix  heures  du  soir. 

I Tandis  qu'on  liait  les  prisonniers,  continue  Coron,  je 
remarquai  un  grand  grenadier  qui  pleurait;  Je  lui  en  de- 
mande la  cause  ; il  me  répond  qu  il  est  condamné  A quinze 
jours  de  discipline,  et  que.  sans  égard  pour  celle  décision, 
on  va  l'envoyer  aux  travaux  publics.  Un  autre  m’observe 
que,  dépouillé  par  les  brigands  de  tous  ses  vêtements,  U sc 
Irourall  tout  nu;  que,  pour  couvrir  sa  nudité.  Il  a eu  la 
faiblesse  de  prendre  un  pantalon,  et  que  pour  ce  vol  on  va 
le  faire  mourir. 

< Goulin  disait  A la  tribune  de  la  Société  de  Sainte-Croli, 
continue  le  lémoin  : « Prenez  garde  de  recevoir  parmi  vous 
des  iDodérés,  des  faux  patriotes;  il  ne  faut  admettre  que 
des  révolutionnaires,  des  patriotes  ayant  le  courage  de  boire 
un  verre  de  sang  humain.  • 

Goulin.  interpellé,  a nié  les  faits.  A l'égard  de  son  arri- 
vée au  Buoffay,  il  a preu^ndu  y avoir  paru,  non  pas  A neuf 
et  A dix  heures  da  aolr,  comme  le  disait  le  témoin,  mais 


bien  A trois  heures  du  matin,  ayant  passé  le  temps  précédent 
à attendre  Carrier  pour  avoir  ta  dernière  détermination. 

A l'tigard  du  verre  de  sang,  GouUn  a dit  qu'on  avait  em- 
poisonné ses  observailoos,  et  que  dans  tous  les  cas  U se  fai- 
sait gloire  de  penser  comme  Marat,  qui  aurait  voulu  pouvoir 
s'abreuver  du  sang  de  tous  les  ennemis  de  la  patrie. 

SopAie  Bréionpi//é  dépose  que  Perrocluiux  vint  plurieurs 
fois  chez  scs  parents,  sous  le  prétexte  de  s'intéresser  A l'o- 
largisseroeni  de  son  père,  lui  promettant  sa  liberté  si  elle 
voulait  consentir  A ses  propositions  malhonnêtes. 

« Je  le  rep<Mssal,  dit-elle  avec  Indignation,  et  Perrocliaut 
me  menaça  d'arranger  la  dénonciation  de  mon  père,  quoi- 
qu'elle ne  fût  rien  dans  le  principe. 

• Perrochaux  ne  rougit  pas  ^ renouveler  scs  proposi- 
tions A une  autre  époaue  oti  il  était  venu  nous  importuner. 
Ma  mère  s'absente  quelques  instants:  Perrochaux  eu  profile 
pour  éteindre  la  chanrieltc  cl  m'insulter.  Je  m'écrie;  ma 
mère  revient,  et  me  délivre  des  attaques  de  cetbomnve. 

« Perrochaux,  me  rcncoutraol  un  autre  Jour  dans  la  rue, 
m'appelle,  et  me  dit  qu'il  a quelque  chose  d'intéressant  A 
me  communiquer  sur  la  liberté  de  mon  père.  Je  m'approclie 
dans  cette  persuasion;  mais  aussitôt  Perrochaux  m'entraîne 
vers  un  jardin  qui  était  A peu  de  dliiaoce;  Il  en  ouvre  la 
porte  avec  précipitation,  cl  veut  me  contraindre  d'y  entrer 
avec  lui,  en  me  répétant  sans  cesse  que,  si  Je  veux  y con- 
sentir, il  obtiendra  tout  pour  mon  père  cl  ma  famille;  mais 
Je  m'écrie  de  toutes  mes  forces,  et  pour  toute  réponse  je  le 
laisse  séul. 

c Un  autre  Jour  qu'on  levait  les  scellés  chez  le  citoven  Ba- 
cot.  Il  se  délacbe  de  ceux  qui  l'accompagnent  ; il  vient  me 
visiter  ; il  me  trouve  tout  en  pleurs  : Je  gémissais  sur  b si- 
tuation de  ma  mère,  qui  était  dangereusement  malade.  Il 
me  demande  b cause  de  mes  pleurs  ; je  lui  en  fais  |iart,  et 
Il  me  répond  : « Tant  mieux  I si  elle  meurt.  J'aurai  soin  de 
vous;  » et  de  suite  11  me  réitère  ses  propositions,  que  je 
persiste  à rejeter. 

• Heureusement  le  comité  révolutionnaire  fut  incarcéré 
peu  de  temps  après,  et  J'obtins  l'éiarglssemcnt  de  mon  péro 
du  représenbni  BO.  ■ 

Perrocliaux,  InierMllé,  a prétendh  que  l'bumanlté  seule 
l’avait  conduit  chez  la  famille  Brélonvllle;  que  la  mère  lui 
avait  offert  b jouissance  de  sa  fille,  et  qu'il  avait  rejeté  ces 
offres  en  observant  A cette  citoyenne  qu'elle  déshonorait  la 
qualité  de  mère-  • 

La  femme  Pineau  du  PaviUon  dépose  que  son  mari  était 
du  nombre  des  cent  trente-deux  Nantais:  qu  elle  en  ■ sol- 
licité la  liberté  auprès  du  comité  de  Nantes  ; que  Perrodiaux 
lui  conseilla  de  faire  un  don  de  6,000  livres,  qu'elle  pourrait 
réussir  par  ce  moyen. 

< J'ajoute,  dit  le  témoin , qu'après  le  dcpnrt  de  Carrier 
pour  Paris  je  me  transportai  en  celle  ville:  A mon  arrivée, 
j'allai  trois  fois  chez  ce  représentant,  pour  l'intéresser  en  fa- 
veur de  mon  mari;  il  me  répondit  que  tous  les  Nantais  qui 
étalent  traduits  au  tribunal  seraient  guillotinés,  et  que,  s'il 
retournait  A Nantes,  it  en  ferait  guillotiner  bien  d'autm. 

« La  dernière  fols  que  j'alUi  chez  Carrier,  il  me  monlra 
tellement  d'humeur  qu’il  renversa  les  chaises  dans  son  ap- 
partemeoi,  et  me  dit  qu’il  pourrait  bien  faire  arrêter  toutes 
les  solllciieuses,  A commencer  par  mol.  ■ 

Forgtl,  concierge  de  la  maison  d'arrêt  dite  Saintc-Çbiro, 
est  entendu. 

• J'ai  vu,  dit-il,  des  bijoux  de  grand  prix  au  comité,  et 
qui  apparienaienl  A la  veuve  Rouhauii.  (>s  bijoux  consis- 
taient dans  une  botte  d'or  garnie  de  diamants  fins,  et  appcU'o 
ta  boite  da  prétendant  -,  des  bagues,  des  montres  d'or  et  au- 
tres objets  précieux. 

• Goulin  était  dépositaire  de  la  clef  de  l'armoire  rrnfer- 
roant  lesdils  objets,  et  Chaux  avait  b clef  du  coffre-fort  qui 
contenait  les  dépouilles  des  détmus. 

I Hurassirr  avait  b partie  des  arrestations:  mais,  comme 
Je  ne  le  reconnaissais  fuis  pour  aulorilé  constituée,  je  refu- 
sai d'exécuter  ses  ordres.  Durassier  se  plaint  de  mon  refus 
au  comité  révoluüoouaire,  qui  m’enjoint  d'obéir  A leur  col- 
lègue. 

• Souvent  il  m'est  arrivé  de  dénoncer  au  comité  révolu- 
tionnaire b compagnie  Marat,  comme  arrêtant  sans  mau- 
dai  ; mais  ces  dénonciations  D’avalent  pas  de  suite. 

c Durassier  faisait  souvent  des  listes  de  proscription  des 
détenus  : il  lenr  faisait  donner  leur  or  cl  leur  argent,  le  por- 
tait au  comité,  et  on  Inscrivait  le  tout  sur  des  feuilles  vo- 
lantes. 

• Un  des  détenus  confia  A ma  femme  7 louis  en  or  et 
7 autres  on  argent;  il  est  mort  depuis. 
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• ronrilé  4oon«  «nsttlKi  Tordra  de  Taira  iraniiMrar  de 

Saioie-Clalre  à ta  (>aUole,  <*t  cet  ordre  rat  slj'ne  de  Ürand' 
maison.  Perrochini.  Malnfjuft  et  l,(^l*r|ue. 

• Cft  ordre  fui  Mlvl  d’un  autre  ordre  de  faire  iraiMfdrar 
Ira  priaonniers  des  ville*  el  dea  rampft{>nea,  Ica  tma  à TCn> 
(repôi,  ri  Ira  autre*  aux  Pénlieme*. 

• Il  a'af^Mait  de  faire  un  diablltaemrai  national,  et  de 
trouver  un  emplacement  eonrenable  pour  uaaeoir  cet  <Ho> 
bliasemeot. 

• Au  moment  ob  Ton  paironrtlt  plusieurs  lerraiDS,  Tun 
de  rruf  nul  accom^nalent  Chaux  lui  Ai  remarquer  une 
maison  bien  favorable  pour  IVlablIseemenl, en  lui  disant? 
• Cesi  bien  dommai'e  que  ce  terrain  n'nppartienne  pas  k la 
nation , H lui  servirait  bien  en  ce  moment.  — Bon.  h‘pnnd 
Chaux.  Il  ncs'Hi’It  que  de  faire  Incarcérer  le  proprit  taire 
|>our  s'approprier  la  maison  ; U sera  trop  beureui  de  rache- 
ter sa  liberté  â(V  prix.  • 

« Chaux  avait  ouvert  une  souscription  pour  réparer  un 
chemin  nul  o'étali  utile  qu'd  lui  et  A Carrier,  qui  avait  uuc 
maison  de  campagne  sur  ce  chemin. 

« Je  sais  que  le  raprésenlnni  Carrier  commandait  drapo* 
tiquoment  te  comité,  qui  disait  n’agir  que  par  ses  ordres. 
i*al  emendii  dire  que,  pour  se  défaire  plus  promptenem  des 


«ent  trefite-denii  IfantaU,  mi  mit  déetèé  d*  Mre  awttra, 
parmi  ers  détenus,  un  criminel  qui.  dam  la  route,  devait  se 
sauver:  on  avait  décidé  qu'il  serait  dressé  procâa>vcrt>al  de 
celte  évasion , qo’oa  en  eonetoralt  que  les  rtuital*  a’éUileDl 
révoliés.  et  qu'ils  aeratenl  livrés  a la  fusillade. 

s Les  détenus  ne  cesMienl  d'ndrraserdra  rédimatlons  att 
comité,  «le  sollleiler  des  secourst  le  oomllé  n'y  avMt  aocmi 
énard.  Chaux  et  Gouliii  disaient  à ce  sujet  : i Tant  mieux! 
s’ils  meurent,  r'eel  .'uitsnf  de  gagné  peur  la  nation.  » 
«J'accuse  le  comité  rérolutlonnsire  d’avoir  Mt  lireàla  Ro- 
chhépopulaireracled’neciiMilonrontra  Ira  quatre-vingt-qua- 
torze flantais,  el  d'avoir  fstrigué  de  tontes  h s manlérra  dans 
celle  Société  pour  avoir  son  adhéaloiit  mats  mol  el  bkm 
ü autres  nous  dous  sommes  opposé*  de  toutes  ooi  forera  A 
ceue  .’idbésioa,  perce  que  ntraa  élioni  persuadés  que  l'ncou- 
■ÜOD  portéo  cooire  Iradits  Nantais  s’étalt  que  le  produit  d* 
Teolmoslié  cl  de  la  vengeance:  cependaoU  A forM  d'intri- 
gues, on  en  est  venu  A faire  déclarer  A 1a  Société  populaire 
que  le  comité  ovali  fait  ton  devoir. 

■ J'accuse  Durassler,  qui  faciall  le*  listes  de  proecription 
des  détenus,  de  dliiingntr  par  un*  croix  ceux  qui  devaient 
être  conduits  à rEntr^t  d'avec  les  autre*  qui  ne  devaieul 
pu  y être  envoyé**  • (L«  nrfJ*  éaœadwaïuJ.) 


La  suite  de  ce  proc^s , et  les  explications  de  Carrier  A la  Convention , 9t  trouvent  dans  les  n«*  des  S,  s, 
fO,  12  frimaire  et  suivants. 
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fi.lZETTE  NATIO\:\LE  o„  LE  MOSITEIIR  EXIÏERSEL 

N*  36.  Sexiiii  6 Bbdmaibe,  l'an  3>.  (lundi  37  Octobbb  1794,  vitux  itylt.) 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 


Stockholm  y U >4  $€ptembrc,-~On  procéda  hier  ft  Teté* 
culion  du  jiigemcnl  de»  coo»piratcur$.  KUrentirom , ci- 
dcviiiil  KcréE«iire  du  cabine!  * a eié  le  premier  amené  sur 
la  place;  il  j c»l  resté  pendant  une  heure,  aüjclié  à un 
poteau  diessé  sur  un  écbafaud.  Il  a eittuilc  été  conduit  h 
la  prison  de  Smedgarde , où  il  doit  rester  jusqu'au  1*’  oc- 
tobre, jour  fixé  pour  sa  mort. 

Ou  a fait  lecture  du  jugement  rendu  par  contumace 
contre  d'Amleldl,  et  le  bourreau  a attaché  à un  poteau 
rinscription  où  ce  jugement  se  iroure  rapporté. 

Une  heure  après,  la  comtesse  Itudenskiuld  a été  amenée; 
elle  s’esl  trouvée  mal  sur  l'échafiiud  et  n'a  pu  rester  l'heure 
entière. 

Le  colonel  Amiooff  a été  le  même  jour  enfermé  daus  une 
forteresse  où  il  doit  passer  le  reste  de  ses  jours. 

Deux  autres  complices  doivent  subir  une  réclusion  pour 
un  temps  qui  n'est  pas  limité.  Osl  le  roi  qui  a fait  grâce 
de  la  vie  h AmiuoIT  cl  4 la  femme  Rudenskiold. 

ANGLETERRE. 

Lcmdre»t  dn  i octobre.  — Le  convoi  destiné  pour  l'Ei- 
pagne  et  la  Méditerranée,  et  parti  de  Corke  le  S du  mois 
dernier,  a été  pris,  pour  la  plus  grande  partie,  par  les 
Français.  Cet  échec  eit  d'autant  plus  sensible  pour  le  com* 
mcrcc  que,  quelque  temps  auparavant,  un  riche  convoi 
venant  des  Indes  occidentales  s'élaii  trouvé  dispersé  par 
un  coup  de  vent,  et  que  l'on  avait  craint  qu'un  grand 
nombre  de  bâtiments  ne  tussent  tombés  au  pouvoir  de  l'en* 
Demi  ; cependant  il  en  rentre  tous  les  jours  dans  nos  ports, 
ce  qui  contribue  4 empêcher  les  assurances  de  monter 
aussi  haut  qu'on  l’aurait  cru. 

Des  IcUrev  apportées  par  un  paquebot  de  la  Jamaïque, 
arrivé  dimanche  dernier,  disent  que  rinlérieur  de  Saint- 
Domingue  evt  toujours  dtebiré  par  les  nègres  et  mulâtres, 
qui  se  sont  cependant  Uit  repousser  en  attaquant  plusieurs 
portes  anglais.  Suivant  ces  mêmes  lettres,  le  comte  de 
Cifueniès,  à peine  arrivé  â MonteebrisI , a fait  arrélefson 
prédécesseur  dans  le  gouvernement  do  la  partie  espagnole 
de  cette  Ile,  comme  prévenu  d'avoir  fourni  secrètement 
beaucoup  de  secours  aux  brigands. 

— Des  lettres  d'ilalifax,  dans  la  Nouvelle-Ecosse,  en  | 
date  du  23  août , annoncent  que  tout  est  tranquille  dans 
le  Canada  : ellesconfirmenl  rinlerception  de  quinie  navires 
d'un  convoi  français,  priocipairment  chargé  de  tarjocs  et 
nunilioos  de  guerre  pour  la  France. 

~ Le  34  du  mois  dernier , la  cour  a enfin  avoué , dans 
une  gaieite  extraordinaire,  les  échecs  essuyés  dernière- 
ment par  rarmée  du  duc  d'York;  suivant  celle  relation, 
dont  on  peut  douter  quant  aux  détails,  les  Anglais  n’ont 
eu  que  huit  hommes  tués,  dix-neuf  blessés,  et  soivante- 
qualre  égarés;  mais  aussi  les  Uanovriens  et  Hessois  ont 
perdu,  en  morts  seulement,  plus  de  quinte  cents  hommes. 

— Il  vient  d'arriver  à McirgatedeuxrèginicuU  retirés  rte 
la  Zélande;  ils  iront  aux  Indes  occidentales,  ou  rcufurce- 
ront  |«  petit  corps  d’armée  rassemblé  4 Cowes* 

ESPAGNE. 

CadiXt  U 15  ieptembre.  — La  terreur  des  armes  fran- 
çaises 8 pénétré  jusque  dans  ce  port.  On  s'ocru|)c  avec 
activité  de  prendre  des  mesures  de  défense.  La  baie  a été 
garnie  d’un  grand  nombre  de  chaloupes  rnuomiiiTCs.  L'a- 
vitrai  Borja  est  rentré,  cl  sur-le^bamp  on  a expédié  deux 
légales  4 l’amiral  Cordova,  qui  était  sorti  arec  trois  vais- 
seaux de  ligne  et  deux  frégates  ; elles  lut  portent  l'ordre  de 
revenir.  Les  deux  amiraux  Borja  et  Cordova  doivent  se 
réunir  au  devant  d'un  riche  convoi  venant  de  l’Amérique 
espagnole.  Ce  convoi,  attendu  avec  impatience,  apporte 
plus  de  20  millioDi  de  piastres.  Oo  a sur  lui  les  plus  vives 
inquiétudes. 

Le  mécoRientemeiU  du  peuple  sc  masifèslc  dans  toutes 
les  provinces  d’Espagne. 

S*  Série,  —Tome 


PAYS-BAS. 

Extrait  de*  nouvelle»  de  Bruxette»,  du  26  vendémialrtn 

Le  général  Jourdan  vient  de  diviser  son  armée  en  plu- 
sieurs corps , afin  de  leur  faire  border  la  rive  du  Rhin  vis- 
à-vis  des  positions  que  les  Autrichiens  occupent  4 l'autre 
bord  de  ce  fleuve. 

La  ville  importante  de  Maf^liicht  est  foudroyée  par  une 
artillerie  si  formidable  que  bientôt  elle  ne  prèsenteia  plus 
à la  vue  qu'un  vaste  monceau  de  ruines  ; ce  qui  lait  qu'elle 
lient  plus  qu'on  ne  l’avait  cru  d'abord,  c'est  que  la  ma- 
jeure partie  de  ta  garnison  est  composée  de  troupes  autri- 
chiennes. Cette  garnison  nombreuse  renouvelle  ses  sorties 
ir<s  suuven> , malgré  la  manière  vigoureuse  dont  elle  est 
repoussée  chaque  fuis.  Avant-hier  elle  en  fil  i-iicure  uno 
nouvelle,  au  nombre  do  quatre  à cinq  mille  honuncatmais 
après  une  action  meurtrière,  elle  fut  chassée  avec  perle 
jusque  dans  les  murs  de  ta  place. 

— La  multiplicité  des  aflain-s  dont  te  tribunal  criminel 
de  cette  ville  est  chargé  a engagé  les  représenlauis  de  la 
république  française,  Briex  et  Hau^mann,  à l'augmealer 
de  quelques  nouveaux  juges  et  4 le  diviser  en  deux  sec- 
tions; la  première  a le  pouvoir  d'infliger  des  peines  conio- 
relies , et  la  seconde  ne  connaîtra  que  des  saisies  cl  coulis- 
cations. 

— L'on  vient  d'airétcr  quatorse  individus  de  ccUc  vilh , 
pour  la  plupart  négociants,  et  parmi  lesquels  sc  trouve  un 
avocat  : ils  sont  accusés  d'avoir  tonné  entre  eus  uue  asso- 
ciation pour  meure  en  circulation  de  faux  assignats. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  L’ÉGALITÉ  ET  DE  LA  LIBERTÉ, 

8BANT  AUX  Cl^OEVANT  JACOBINS  DB  PARIS. 

Prciidence  de  Garnier  {de Sainte»), 

Pâécis  M LA  siiKca  DO  aacKAiaa. 

: Pour  déjouer  les  projets  de  ceux  qui  veulent 
cmptchcr  tes  Sociétés  populaires  de  s’instruire,  ou  du 
moins  qui  veulent  que  1rs  lumières  ne  leur  parviennent 
que  lentement,  je  demande  l'impression  du  proc«  s-veibal 
de  la  séance , et  qu’il  soit  envoyé  avec  la  circulaire  que  le 
comité  de  correspondance  est  chargé  de  présenter.  Ainsi 
les  autres  Société  verront  que  les  Jacobins  sont  toujours 
dignes  d'elles  et  d'eux-mémes;  ainsi  nous  provoquerons 
les  méditations  de  tous  les  amis  delà  liberlésurriustruc- 
lion  publique. 

— Un  citoyen  cordonnier  de  la  section  des  Lombards 
écrit  pour  demander  4 prononcer  un  discours  sur  l'iitslruc- 
tlon  publique. 

La  Socifié  arrête  qu'il  sent  entendu.  Voici  quelques 
fragments  de  son  discours  : 

•r  11  n'est  pas  étonnant  que  les  hommes  immoraux  qui 
ont  voulu  .se  mettre  4 la  tète  du  peuple  aient  trahi  leur 
patrie;  sans  vertu  on  ne  peut  l'aimer  ni  la  servir.  Qu’ils 
sachent,  les  charlatans  eu  patriotisme,  que  tous  Icun 
moyens  sont  usés  cl  que  leur  K-gne  doit  passer.....  Rani- 
! mex  le  courage  du  faible;  le  denier  de  l'indigent  et  les 
I millions  du  riche  prouvent  également  la  bonne  intention  ; 

de  même  celui  qui  n'a  fait  que  quelques  pas  pour  la  liberté, 

I parce  qu'il  ne  pouvait  faire  plus,  el  celui  qu»  lui  a rendu 

I de  plus  grands  services,  ont  également  bien  mérité  d’elle.* 

I celui  qui  fait  ce  qu’il  peut  s’acquitte  dccc  qu'il  doit.  Ainsi- 
I vous  qui  avez  le  talent  de  vous  faire  écouter  favorablemem 
' et  qui  pouvei  dévoiler  les  ruses  de  l'intrigue,  vous  scrict 
coupables  si  vous  ne  le  faisiex  pas.  Qui  se  tait  devant  IC 
! crime  avec  le  pouvoir  de  lui  rédsler  devient  en  effet  sort 
I appui  i l'unique  mojeo  de  couTiir  sa  voix  est  de  lui  oppo* 

as 
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iirr  aicc  eouragc  celle  de  la  justice.  Montre*  an  peuple 
français  le  plus  |‘ur  objet  de  scs  b<muiug<  : arracbi’  sur- 
tout le  masque  à ses  flatteurs  bvpoctiU's,  qui,  en  le  nom- 
luant  bouveta  n,  ne  laissent  pas  de  te  traiter  en  esclave.... 

• Lesrîrc  niblances  peuvent  eiigcrdcs  lois  parliculii'îrts, 
dcsUiesaits  de  sûreté,  mais  il  faut  fluVlles  soient  toujours 
justes,  que  toujours  elles  couvrent  Dioinme  de  bien  de 
Ituréfçide  Impénétrable,  cl  non  pas  qu’elles  ropprimenU 

c II  est  ttn  autre  objet  non  moins  cher  è mon  ccrur:  ce 
snm  les  égards  légitimes  dusàceuiqui  ne  sont  qu’égarés. 
Qui  de  nous  o’a  pas  commis  une  faute?  Qui  de  nous  ne 
désire  pas  d*cn  être  excuse  ? Le  véritable  apAire  de  la  H* 
IxTle  est  un  homme  juste  et  humaiu.  Ne  laissons  jamais 
échapper  Focca'-ion  de  procurer  un  défenseur  et  un  ami 
û la  cause  de  la  iibi’rlé  ; no  nous  en  laissons  point  impo«cr 
par  les  beaux  discours.  A bas  les  Imposteurs  et  les  charla- 
tans! Des  Bclions,  et  non  des  paroles.  Que  tous  ceux  qtii 
supposent  â rétablissement  de  l’instruction  publique  soieiU 
traiiés  comme  les  complices  de  nos  ennemis,  car  ils  veulent, 
en  }K>rpéIuant  l’ignorance  des  peuples,  donner  nui  pre< 
Bien  les  moyens  de  les  asservir. 

« Après  ces  réllei  ions , je  crois  pouvoir  proposer  l’inst b 
lulion  de  sauv^ardes  de  la  ju'>licect  de  la  morale,  qui 
seraient  chargées  de  recevoir  les  déclarations  des  citoyens 
opprimés  par  les  fonctionnoires  prévaricateurs, d’en  porter 
les  plaintes  aux  autorités  constituées,  et  de  veiller  sur 
rinsiruclion  publique  et  les  bonnes  mmirs;  car,  sans  la 
connaissance  de  ce  qui  eonvieotàla  liberté. ou  ne  verra 
jamais  que  son  image.  • 

Ce  discours  est  vivcmCDt  applaudi.  La  Société  co  arrête 
riinprcvbloiu 

Quelques  membres  demaudent  qu’il  soit  rdu  h la  pro« 
cbütnc  séance,  et  que  l’imprcsMua  soit  sus|)ci)due. 

iiahson!  Lorsqu’il  s’agit  d'un  discours  prononcé,  donl 
la  Société  n’approuve  pas  plus  la  tolaiilè  de  ce  qu’il  ren- 
ferme quelaCornenlion  n’approuve  tout  ce  qui  est  contenu 
dans  les  écrits  dont  elle  ordonne  rimpro&sion  afin  qu'ils 
soient  médités,  je  pense  que  ce  u'esl  pas  le  cas  de  réclamer 
rexamen  de  deux  séances* 

: Ce  discours  coolieot  les  meilleurs  principes  de  PlO- 
raie  et  de  démocratie;  j Vu  dciuaude  rimpn.'ssiuo. 

La  Société  conûrmesoa  arrêté* 

— Un  citoyen  qui  o'cvt  pas  de  la  Société  monleà  la  tri- 
bune... c Le  peuple,  dit-il,  a été  jusqu’à  présent  le  jouet  des 
factions;  il  rst  temps  d«  lui  (aire  voir  que  la  vérité  est  une. 
simple  et  frappante.  Que  nous  Importe  que  tel  ou  tel  ait 
raison  ou  tort  ? Peuple,  sors  du  l.ibyrinthc  où  t’ont  plongé 
des  tigres  dévonnti  ; c’esi  à toi  à montn  r que  (u  peux  te 
gouverner  lui-même...*  (Il  s’élève  de  violents  murmures.) 

/fujison  ; Le  citoyen  fait  au  peuple  un  appel  subveraifijo 
tout  gouTcruemeuU  Je  demande  qu'il  soit  rappelé  ù t'uidre. 

L’opinant  iosivic  pour  avoir  la  parole;  la  Société  passe 
ù l'ordre  du  jour* 

Ujeune:  Le  citoyen  qui  m’a  pr/rédé  h criio  tribnnç 
peut  avoir  de  bonnev  intentions , ntals  les  principes  qu’il  a 
énoocfs  sont  contraires  au  gouvernement  libre  d'une  popu- 
lation au*^!  nombrt-uecque  la  Fraurc.Si  les  Sociétés  popu- 
laires sonlTraienl  qu'on  pi  ofevsét  dp  pareils  principes  dans 
leur  seip,  c’en  serait  bientôt  fait  de  la  république.  Je  le 
dmande  : comment  rsl-ü  possible  qu<*  vlng-ciiiq  millions 
d’hommes  se  gouverneiil  cux-mêraes?  A Spirte  et  à 
Athènes,  le  peuple  ne  gouvernait  pas;  il  s’assemblait  dans 
la  place  publique  pour  faire  les  luis;  Il  nommait  ensuite 
dfs  magistrats,  dos  commissions  pour  les  faire  exécuter. 
<.hc*  nous,  la  législature  propose  les  lots,  qu  elle  soumet 
aux  luiiiK'rrs  du  peuple,  et  (lu'pnsuilcelle  fait  exéentcrsl 
elles  sont  adoptées.  Voilà  les  principes  de  notre  gouvcmc- 
monL 

Les  Sociétéi  populaires  doivent  beaucoup  surveiller  les 
discours  qui  sont  prononcés  ou  milieu  d'elles,  elles  don- 
vcQt  se  rappeler  que  la  calomnie  cbercho  à les  saper  par 
les  fondi  monis  afin  dedétruire  la  république,  qu'elles  ont 
fondée  et  donl  clics  sont  le  rempart. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Prèsidettcc  de  Prieur  (de  ta  Uarne), 

SCITB  DE  Là  Si&NCS  00  3 BEVXirBE. 

Un  secrétaire  fait  lecture  d’une  lettre  d'un  repréiM  niant 
du  peuple  détenu  dans  la  maisou  d'airèl  des  Carmes, 
qui  demarulc  la  pcrmivbioo  de  K retirer  dans  son  domicile 
pour  y rétablir  SB  Miilé. 

Ou  demande  que  celle  permission  lui  soit  accordée. 

Gotaon  : Je  demande  la  parole. 

Piusieui-e  niemb$  e$  : C’est  pour  troubler  ratsembléc. 

Gocjon  : Il  <«  peut  que  la  politique  ail  des  règles  que 
j’tguore;  pour  moi.  jc  necotmais  que  celles  dei'egalitr. 
Hier  il  .s’est  élevé  une  discussion  sur  nos  coliègiies  déte- 
nus, et  la  Convention  b chargé  scs  trois  comités  d’exami- 
ner s'ils  devaient  ou  non  rentrer  dans  le  sein  de  la  Cob- 
vention;  cependant  je  vois  aujourd'hui  que.  sans  un 
rapport  préalable,  et  sous  prétexte  de  maladie,  plusieurs 
dt  iuandent  à se  retirer  cbex  eux  et  à y rester  sans  gsrde. 
Déjà,  m’a-l-ou  dit.  l’un  d’em  j’csl  pié^eiilé  ici  et  a pris 
sa  reUibuliou  comme  h's  autres  députés*  {Cest  paix!  s’é- 
crient plusieurs  membres.  | 

J'ai  deux  observations  à faire  sur  U demande  qui  vous 
est  préseiiice;  1a  première,  c'est  que.  si  nous  faisoni 
rendre  compte  à uoi  prédécesseurs  de  ce  qu’ils  ont  fait 
pour  la  libellé,  d’autrev  vicnilront  après  nous,  qui  nous 
dcmauderonl compte  aussi  de  nos  .actions.  (On  applaudit.) 

La  SL-coude,  c'est  que.  si  celle  décision  btesbcl’éialilé, 
tout  bumuc  détenu , ayant  les  même*  droiU  aui  yeux  de 
rUumaiiiie,  doit  être  egalement  touleau  perla  Coovenlion. 
Il  me  parait  contraire  au  régime  de  i’egaltléqu'un  fonction- 
naire publie  puis^e,  lorsqu'il  est  malade.  »e  faire  traiter 
hors  de  la  prisou  uùil  est  üeleiiu.  (Murmure*.) 

Pluiieur»  mevibree:  Nos  colKgue*  aom  inuooeoU  ; nous 
demandons  leur  liberté* 

PXMI.ABS  : Je  tiens  la  pièce  imprimée;  je  demeude  à 
prouver  qu'ils doiveulétie  sur-le-cbamp  mis  en  liberté. 

Pluiicuri  membfcn  Nos  culUgue*  gémissent  dans  k* 
fer»,  et  Carrier  est  libre  I \ Bruit.  ) 

On  réclame  l’ordre  du  jour  sur  la  proposition  de  Gou- 
jon. 

La  Convention  passe  à l'ordre  du  jour,  et  permet  au 
député  maiade  de  retourner  chex  lui. 

— La  commune  cl  les  sections  de  Dijon  rappcllenl  à la 
Convention  que  l’on  a aniioncti  dans  sou  sein  qu'il  y avait 
dans  nos  poils  beaucoup  de  matières  premières;  que  ce 
fait  a été  couûrmé  par  un  ivpiésentaut  du  ;>eu|>h‘t  que 
cependant  les  fabriques  manquent  partout  de  matières 
premières.  Us  invitent  <ui  con^qurnee  la  Convention  ua- 
tiuiiale  à pixMiüre  les  mesures  nikessaire*  pour  mcUrc  ce* 
matières  en  circulation. 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable  de  cette 
pétition , et  son  nuivoi  au  comité  de  commeroe. 

— Une  députation  de  la  commune  et  du  conseil  général 
expose  son  dt  vouement  aux  principes  qui  sont  aujourd'hui 
ouvertement  cl  géiiéralcmt  iit  professés  dans  la  républiqur, 
et  elle  ojoulc  qu'elle  a arri  té  une  lecture  de  l'Adreiw  au 
peuple  français  pendaul  deux  dOcadis,  et  ensuite  chaque 
mois;  elle  a arrêté  en  outre  que  celle  Adresse  serait  réim- 
priintVc  à ses  frais,  en  nombre  suflisanl  pour  è-tre  distri- 
buée à chaque  père  de  famille,  pour  Oter  tout  prétexte  A 
la  malveillance  et  à l'ignoiance,  et  aCn  qu'elic  pOl  servir 
de  modèle  à chaque  citoyen  dans  sa  conduite  individuelle* 

La  Convention  en  décrète  la  mention  honorable. 

— Un  membre  de  la  commission  chargée  de  procéder  h 
h levée  des  scellés  apposés  stir  le*  papiers  de  l'infàme  Ro- 
bespierre et  de  se*  (Nimplices  observe  que  celle  commission 
se  trouve  arrêtée  dans  sa  marche,  qu'elle  éprouve  des  cliili- 
cultés,  qu'elle  a reconnu  qu'il  lui  était  nèceosaire  d'obtenir 
une  augmcnlûlion  de  pouvoirs,  et  d'appeler  les  détenus 
Héron  et  Pijaud  pour  être  préseuls  à la  levée  de  leur* 
scellés  : en  conséquence  il  propose  un  décret  qui  est  adopté 
dans  les  termes  suivants  : 

t La  Convention  nationale  décrète  que  les  eommissairea 
i nommés  pour  l’exéculioD  du  décret  du  SS  veodéniiairc, 

I relatif  b Héron  et  Pijaud,  sont  autorisés  à procéder  eux* 
j mêmes  à la  levée  des  scellés,  après  que  la  reooootitsaDce 
I en  aura  été  laite  par  ceux  qui  les  ont  apposés,  ainsi  qu’h 
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ia  confection  de  l'invMilolre  et  aulrca  opiiatiuitsonlODUéos 
par  ledit  décret,  tant  eu  prëM:ucc  qu’eu  l'absence  dca 
membres  de  i’ancten  comilé  de  &ûieU!  gioéralei  opr^  Hu-  , 
vllatinn  qui  leur  sera  feiie.  ' 

• Cn  commissaires  sont  également  autorisi''s  à f.iirc 
amener  Héron  et  Pijaud  pour  assister  dt  leurs  oiKiatious, 
toutes  les  fuis  qu'iU  le  jugeront  nécessaire.  • 

Merun  (lie  Thioin  ille),  au  nom  des  comités  de 
sailli  public  et  de  sûreté  générale  : Citoyens,  vous 
avez  renvuve  à vos  comités  de  salut  public  et  de  sû- 
reté générale  réunis  rexamen  des  inculpations  faites 
à notre  culiègue  Dubois-Crancê,  spécialement  par 
Coiithon,  Robespierre  cl  leurs  partisans,  relative^ 
nient  au  siège  de  Lyon. 

Je  viens  anjouidMiui , au  nom  des  deux  comités, 
vous  présenter  la  série  des  faits.  Vous  tirerez  vous- 
üiémes  les  consc'queiiecs  qui  ou  dérivent. 

Retournant  d'abord  vers  le  temps  où  Dubois* 
Cninec  partit  pour  l<-  Midi,  runnéederiiiere, plaçons 
nousau  milieu  des  ciicpnslances  qui  renviroiiuaiciit 
alors,  .si  nous  voulons  juger  uveciHtuité. 

Il  fallait  anéantir  le  fédéralisme  cl  soumettre 
Lyon.  Eh  bien,  mille  s'oix  .s’élèvent , nuiourd  hui 
qtVellcs  ue  sont  plus  comprimées  par  les  inumvir.s. 
et  déposent  que  Dubois-Craucc  n’a  pas  démenti  sa 
conduite  anterieure. 

Les  preuves  de  cette  assertion  résultent  des  pièces 
originales  remises  à vos  comités.  Dubois  Craricé , 
acrusépar  deux  hommes  qui  u'avaieut  jamais  rien 
fait  pour  la  patrie  qu'ils  croyaleut  asM'rvir,  qui 
étaient  investis  par  une  sorte  de  prestige  de  t'estime 
clde  la  conliance  du  peuple  qu'ils  voulaient  dominer, 
qui  mettaient  à le  persécuter  un  tel  acharnement 

3u‘ils  h*  présentaient  sans  cesse  comme  im  traîlro 
igne  du  dernier  supplice , devait  sans  doute  suc* 
comber  ; mais  cette  persécution  luème  sultirait  à sa 
ju>tification. 

Vous  connaissez  aujourd'hui  les  motifs  qui  pous- 
saient ces  hommes  de  sang  à se  faire,  des  cadavres 
de.s  plus  zélés  défenseurs  de  la  liberté, des  degrés 
pour  arriver  au  trûnc  et  dominer  par  la  terreur 
sur  ta  France  , dont  ils  partageaient  d'avance  la  dé- 
pouille à leurs  satellites.  Cependant  celte  opinion 
générale  ne  complète  paslajustilicatiuud’uii  repré- 
sentant du  peuple  ; il  ne  peut  avoir  le  droit  de  se 
prévaloir  des  crimes  et  de  la  punition  de  ses  accusa* 
leurs  s’il  a lui-méme  des  reproclies  à se  faire  ; roai.s, 
s'il  est  innoceent,  il  ne  faut  pas  que  la  malveillance 
puisse  faire  planer  l'ombre  du  soupçon  sur  sa  con- 
duite. 

Vus  deux  comités , chargés  de  l’cxaincn  de  cette 
aniiire.onl  vu  d'abord  que  Dubois-Crance',  envoyé 
CM  mission  à l'armée  des  Alpes  le  1er  mai  17Ù3 
(vieux  .style),  arrivé  à Lyon,ycoiinait  dans  i'instaiit 
IC  mauvais  esprit  qui  y règne;  il  veut  assurer  à la 
république  une  ville  aussi  importante; il  fait  assem- 
bler, de  concert  avec  ses  collègues , les  corps  admi- 
nislntifs  en  présence  du  peupre , et  les  détermine  à 
prendre  un  arrêté  qui, s'il cÛt  clé  exécuté,  aurait 
sauvé  la  ville  de  Lyon. 

Cet  arrêté  se  trouve  n°  2 des  pièces  jusli(icativc3 
qu'il  a publiées,  et  qui  sont  depuis  longtemps  dans 
vos  mains.  Alors  la  Couvention  nalionalo  était  tour- 
mentée par  les  divisions  qui  ont  précédé  la  jour- 
née du  31  mai  ; cet  arrêté  fut  improuvé  par  les  Gi- 
rondins ; il  resta  sans  cÛVt. 

DuboiS'Crancé  alla  visiter  les  frontières;  le  sys- 
tème des  contre-révolutionnaires  d'alors  était  de 
comprimer,  d'égorger  au  nom  de  la  liberté,  et,  sans 
quitter  l'étendard  du  républicanisme  t de  rendre 
odieux  les  meilleurs  patriotes. 

Déjà  Bordeaux  , Montpellier,  Mmes,  Marseille 
avaient  dénaturé  leurs  SociéWs  populaires,  iucarçi'ré 


Jet  patriotet;  Lyon  fit  aussi  sa  coatre-rdTolution  le 
SU  mai. 

Dubois*Crancé  arrive  à Grenoble  ; toute  h corres- 
pondance des  rcprésenlanlants  avec  le  comité  de 
salut  public  était  interceptée  sur  cette  frontière  : il 
embrasse  d'un  coup  d'ait  le  danger;  il  voit  que 
Lyon  va  taire  manquerlesapprovisiuimementsdesar- 
lui  es  des  Alpes  et  des  l’yrt  iu^s,  et  les  livrer  à l’eii- 
lieiiii  ; il  veut  saisir  celte  ville  dans  l’anarchie  de  sa 
révolte;  il  demande  à marcher  à l'instant  contre  elle. 

La  Convention  venait  elle-même  d'essuyer  la  ré- 
volution du  31  mai  ; on  redoutait  une  guerre  civile  * 
on  craignait  que  rennemi  du  dehors  ne  profitât  de 
celte  circonslaiicf  ; on  défendit  de  dégarnir  la  fron- 
tière, et  Üubois-Craiicé  lui  réduit  â la  guerre  de 
plume. 

Il  la  fit  avec  succès  ; il  dé.sabusa  les  départements 
environnants, qui clHieiitegarés, sur  1rs  molifsde  l.'i 
révolte  de  Lvuu;  il  fit  les  proclamations  les  plus 
énergiques;  toutes  sont  consignées  dans  les  pièces 
jiisliheatives  de  sa  mission,  et  l'on  doit  à Dubois* 
Craiicc  celle  justice,  qu'il  a étouUé  les  brandons  de 
la  guerre  civile  la  plus  dangereuse  à la  liberté, 
sans  qu'aucun  acte  de  rigueur  déplacée  ait  souillé  sa 
missmn. 

Etiiin,  le  14  juillet,  la  Convention  décréta  qu'il 
serait  pris  des  mesures  pour  lorcer  la  ville  de  Lyon 
de  rentrer  dans  le  devoir,  et  elle  elvirgea  le  général 
kelleniiann  de  se  coucerlcr  avec  Üubuis-Crancé  et 
Gauthier  à cet  effet. 

Déjà  des  mesures  avaient  été  prises  par  eux  pour 
attaquer  les  rebelles  de  Marseille . et  pour  les  em- 
pêcher de  se  joindre  aux  Lyonnais  ; c'est  à ce  coup 
de  hardiesse  qu'est  dû  en  partie  Je  aalut  du  Midi  ; 
mais  il  (allait  réduire  Lyon. 

Les  coiitre-iévoliitiounaires  de  cette  ville  avaient 
eu  le  temps  de  .sc  préparer  et  d'organiser  h'urs 
moyens  de  défense  : maîtres  d'un  des  plus  ritjies  ar- 
senaux de  la  république,  ils  avaient  des  imuiilioiis 
en  abondance  et  trois  cenb  pièces  de  canon.  Ils 
avaient  fait  venir  de  Suisse  et  de  tout  les  départe- 
ments du  Midi  une  foule  d'aristocrates  experimeiibs 
dans  l'art  de  la  guerre;  ils  avaient  quarante  mille 
hommes  bien  armés,  dont  sept  mille , casernes, 
étaient  dévoués  ô leurs  chefs,  et  plus  de  soixante 
redoutes  furent  ajoutéesaux  moyens  de  defense  que 
U nature,  le  cours  du  Rhône  et  de  la  Saône  présen- 
taient. D’un  autre  côté,  la  frontière  était  menacée 
par  soixante  mille  Pirmoiitais.  I.’armée  des  Alpes 
était  réduite  de  soixautc  dix  bataillons  à quarante- 
huit. parce  que  dix  batailloiis  avaient  été  envoyés  au 
Rhin,  six  bataillons  étaient  passes  aux  Pyrénées- 
Orientales,  et  six  autres  étaient  occupés  contre  les 
rebelies  de  Marseille. Ces  quaronte-huil  bataillons  ne 
pouvaient  s'évaluer  qu’à  cinq  cents  hommes  cha- 
cun; total , vingt-quatre  nulle  hommes,  avec  les- 
quels ii  fallait  garder  soixante  lieues  de  frontières , 
menacées  par  soixante  mille  Piéinontais  et  Autri- 
chiens , et  faire  le  siège  de  Lyon.  On  n'avait  d'ail- 
leurs ni  attirail  de  siège,  ni  munitions  de  guerre. 

Dubois-Crnncé  et  Gauthier  n'hé&itèrent  cependant 
pas  de  marcher  sur  Bourg,  avec  keilrrmann,  pour 
se  placer  entre  Lyon  et  le  Jura , dont  les  adtiiims- 
trateurs  dirigés  par  Dumas, frère  du  complice  de 
Robespierre,  avaient  promis  des  secours  aux  re- 
belles; il  fallait  iiarvcnirà  isoler  Lyon  et  l'nUaquer, 
avec  quoi  ? avec  douze  balaillons , huit  mille  hom- 
mes <le  réquisition,  la  plupart  sans  armes,  douze 
bouches  à feu  , et  deux  inilh‘  coups  h tirer. 

Cette  armée , qu'on  a tant  exagerée , qui  n'était 
pas  dt}  quatorze  mille  hommes, fut  nartagéeen  trois 
colonnes;  une  sc  plaça  entre  le  Rhône  et  la  Saône, 
à Calvire,Buui  les  ordres  du  général  Patil-Guil- 
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laiime»ponT  intercepter  l«  cours  des  deux  rivières  i 
et  je  grand  chemin  de  Genève,  par  le  département 
de  l'Ain.  C’est  là  où  Kellermann  établit  son  quartier  ! 
général , et  les  deux  représentants  Dubois-Crancé  et 
Gauthier  s’y  iixèrent,  pour  surveiller  les  travaux  de 
l’état-major.  Une  seconde  colonne  appuya  sa  droite 
à la  rive  gauehe  du  Rhône , et  se  plaça  en  parallèle 
du  cours  de  cette  rivière,  le  long  de  Lyon  ju^u'à  La 
Guillotière  : c'est  cette  colonne , commandée  par  le 
général  Vaubois  et  surveillée  nar  le  représentant  du 
peupleLaporte.quia  bombardé  Lyon.  Une  troisième 
colonne,  commandée  par  le  général  Rivas  et  surveil- 
lée par  Reverchon,  appuyée  à la  rive  droite  delà 
Saône  , couvrait  les  montagnes  de  Saint-Ramhert , 
et,  passant  par  la  Duchère , où  elle  avait  établi  ses 
batteries  en  face,  de  Vaisc,  elle  étendait  sa  droite 
jusqu'à  une  redoute  construite  à la  tour  de  Salvagny, 
pour  intercepter  à la  fois  la  route  du  Blàconnais  et 
celle  de  Moulins. 

Ainsi,  les  reproches  faits  à Dubois-Crancé  par 
l'ancien  comité  de  salut  publie  sur  son  prétendu  gé- 
néralat , reproches  qui  ont  servi  à motiver  son  rap- 
pel le  6 octobre,  sont  destitués  de  tout  fondeineul; 
car  il  y avait  un  général  et  un  représentant  du 
peuple  à chaque  colonne, et  la  totalité  de  l'année 
était  commandée  par  deux  généraux  en  chef,  keller- 
luann  et  Dumay,et  après  lui  Coustard. 

Il  restait,  pour  achever  la  circonvallation , à cou- 
vrir la  roule  du  Forez  et  celle  de  Clermont,  depuis 
la  lourde  Salvagny  jusqu'à  Oulins,  position  que  de- 
vait venir  occuper  la  colonne  du  Puy-de-Dôme,  mais 
dont  les  administrateurs  avaient  livré  aux  Lyonnais 
le  général  Nicolas , envoyé  pour  les  commander. 
En  conséquence,  les  Lyonnais  sont  restés  maîtres  de 
ce  débouché  jusqu'au  20  septembre;  ils  occupaient 
Saint-Etienne,  Feurs,  Montbrison,  et  tiraient  de  ces 
pays  leurs  subsistances  : voilà  la  véritable  cause  de 
la  longueur  du  siège,  de  Lyon.  Nous  allons  voir 
quelle  influence  Coulhon  pouvait  y avoir.  Il  avait 
fait  rendre  le  décret  du  14  juillet  contre  Lyon;  il 
était  membre  du  comité  de  salut  public;  il  écrivait  à 
Dubois-Crancé  et  Gauthier  : • Cerner  Lyon,  lui  in- 
tercepter ses  subsistances,  est  tout  ce  que  vous  pou- 
vez faire  en  cc  moment  avec  aussi  peu  de  troupes  ; 
il  ne  faut  rien  tenter  de  plus,  à moins  de  circonstances 
impérieuses.  » 

Cette  lettre  est  datée  du  18  août  ; et  le  SI  Couthon 
déclamaità  la  Convention  contre  la  lenteur  du  siège 
de  Lyon, et  se  faisait  donner  la  mission  de  l'aller 
terminer.  Coulhon  est  parti  le  2S  août  pour  faire 
lever  en  masse  lePuy-de-Dôme  ; il  avait  pour  adjoint 
Maignet  rt  Chàleauneuf-Randon  : alors  le  Puy-de- 
Dôme  s’est  ébranlé,  et  le  20  septembre  il  s'est  réuni 
à l’année  devant  Lyon. 

C'est  à cette  époque  que  Couthon  écrivait  de  Cler- 
mont à la  Conventmn  : • Un  bataillon,  ou  plutôt  un 
rocher  du  Puy-de-Dôme  est  tombé  dans  Vaise.  • (On 
ne  s'est  battu  dans  Vaise  que  le  jour  de  la  sortie  des 
Lyonnais,  le  dernier  jour  du  siège.)  Remarquez  que, 

r tendant  que  Coulhon  accusait  Dubois-Crancé  de  la 
enteur  du  siège,  Dubois-Crancé , qui , pendant  près 
do  deux  mois,  n'avait  pas  quitté  la  tranchée, ou  il 
a eu  doux  chevaux  blessés  .sous  lui , enlevait,  l'épée 
à la  main,  à cinq  lieues  de  son  quartier,  ce  jour-là, 
une  très-forte  redoute, celled'Oulins, ce  qui  décou- 
vrait complètement  le  flanc  gauche  de  l'ennemi,  et 
facilitait  l'approche  des  redoutes  de  Sainte-Foy,  qui 
furent  tournées  et  enlevées  le  24  septembre  avec 
beaucoup  de  courage.  Depuis  ce  moment,  Lyon, 
cerné'de  tuuscôlcs,parlaitcnaqnejourdecapituler;la 
faim  le  dévorait  ; on  s’y  nourrissait  d'avoine  crue  et 
non  broyée  ; et  les  représentants  du  |)euple , sage- 
ment avares  du  sang  d’une  armée  si  faible, qui  était 


si  nécessaire,  si  attendue  devant  Tonlon,  et  qui  com- 
battait corps  à corps  depuis  deux  mois  les  rebelles, 
ne  firent  plus  aucune  attaque,  qui  pouvait  être  dan- 
gereuse et  qu’ils  jugèrent  au  moins  inutile.  C'est 
(tans  cos  circonstances  que  Couthon , parfaitement 
instruit  par  Maignet,  arriva  le  2 octobre  à Saiute- 
Fuy  ; le  6,  un  courrier  apporta  de  Paris  la  nouvelle 
(le  la  destitution  de  Dubois-Crancé,  Gauthier  et 
Chàteauneuf-Randon. 

C'est  ici , citoyens,  que  je  dois  plus  parliculière- 
menl  fixer  votre  alleuliou. 

La  lettre  du  comité,  datée  du  2 octobre , s'expri- 
mait ainsi  : • Dubois-Crancé,  Chàteauneuf  et  Gau- 
thier vont  être  rappelés  au  sein  de  la  Convention.  • 
Effectivement,  le  Ô,  le  décret  fut  rendu,  à la  dem.mde 
de  l ancien  comité  de  salut  public  ; mais  Cuuthoii, 
pressé  de  jouir,  n’avait  pas  attendu  le  décret;  et,  sur 
la  lettre  du  comité,  il  envoya,  le  7 au  malin,  un 
trompette  à Lyon,  avec  la  proclamation  suivante: 
• La  Convention  nationale  vient  de  rappeler  dans 
son  sein  Dubois-Crancé,  Gauthier  et  Chàteauneuf; 
c'est  nonsqu’elle  charge  roaiuleuantde  faire  réduire 
celte  ville  rebelle.  • 

Ici  pourrait  se  terminer  mon  rapport  ; car  dès  cc 
moment  Dubois-Crancé  n’était  plus  revêtu  d'aucun 
pouvoir,  cl  Coulhon, exerçant  votre  puissance  à son 
égard,t'avait  paralysé  de  sa  propre  autorité,  et  s’élait 
déclaré  responsable  de  tous  les  événements  posté- 
rieurs; mais  il  est  utile  que  je  démontre  par  de  nou- 
veaux traits  combien  était  coupable  ce  charlatan 
politique  que  vous  avez  puni. 

Couthon,  en  recevant  celte  lettre  du  comité,  qu'il 
avait  provoquée  par  des  calomnies,  feignit  la  désola- 
tion; il  appelait  le  rappel  de  Dubois-Crancé  une 
calamité,  et  il  l'engagea  à rester  près  de  lui,  en  di- 
sant que  ses  collègues  et  lui  en  prendraient  l’arrélé 
sur  leur  responsabilité.  Dubois-Crancé  resta  à Sainlc- 
Foy , près  de  Couthon  ; mais,  l'arrêté  n'ayant  pas  été 
pris , tl  ne  se  mêla  de  rien. 

Tout  ce  que  je  rapporte  est  à la  connaissance  de 
DOS  collègues  Reverchon,  Laporte,  Gauthier  et  Chà- 
teauneuf-Randon. 

Tout  ce  que  je  rapporte  se  passait  le  7 octobre.  Le 
8,  à cinq  heures  du  soir, une  citoyenne  de  Lyon,  nom- 
mée Riineau-Beauchalon  , vint  prévenir  Couthon 
qu'ayant  parfaitement  rempli  la  mission  que  lui 
avaient  donnée,  le  5,  Dubois-Crancé  et  Gauthier,  le 

rieuple  était  soulevé  contre  ses  oppresseurs , et  que 
esrebellessedisposaientà  faireunesortic  parVaisr, 
ayant  Précy  à leur  tête,  le  9,  à quatre  heures  du 
matin , pour  tenter  de  s'évader. 

I Pour  ne  lais.ser  aucun  doute  sur  un  objet  qui  jette 
I le  plus  grand  jour  sur  la  fausseté  de  la  seule  incul- 
I pation  sérieuse  faite  à Dubois-Crancé,  • d’avoir  fa- 
j cilité  l'évasion  des  rebellesde  Lyon,»  voicil’aUesla- 
I tion  que  Couthon  lui-même  donna,  le  t3  brumaire, 
un  mois  après  le  siège,  à la  citoyenne  Rameau-Beaii- 
chaton. 

• Les  représentants  du  peuple  envoyés  près  l’ar- 
mée des  Alpes,  après  avoir  pris  lecture  de  ValtcsLi- 
tion  délivrée  à la  citoyenne  Bcauchalon,  femme  du 
citoyen  Rameau,  ledit  certificat  signé  par  les  repré- 
sentantsdu  peuple  Dubois-Crancé  et  Gauthier. sous 
la  datedu  10  octobre  (vieuxstyle),  duquel  il  ré.<iilto 
qu'elle  s'était  rendue  à La  Pape  pendant  le  siège, 
qu'elle  avait  été  chargée  d'une  mission  secrète  clim- 
{wriante  pour  le  succès  des  armes  de  la  république; 
sur  la  réijuisition  de  la  dite  citoyenne  de  certilicr  les 
faits  qui  sont  parvenus  à notre  connaissance: 

• Nous  attestons  que,  le  8 dudit  mois  d'octobre, 
ladite  citoyenne  est  venue  nous  rendre  compte  du 
succès  de  la  mission  qui  lui  avait  été  précédemment 
coDliée  par  nos  collègues  ; que  nous  avons  été  pré- 
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Ternis  par  elle  d'une  manière  positive  de  la  retraite 
méditée  par  Précy  et  sa  troupe,  de  l'heure  à laquelle 
elle  devait  s’efléctueur,  et  de  l'endroit  par  lequel  la 
sortie  devait  avoir  lieu;  qu'il  résulte  du  compte  à 
nous  rendu  une,  le  2 au  soir,  ladite  citoyenne  s'était 
transportée  ue  La  Bape  à Lyon  ; que  la  nuit  elle  a 
i^ait  faire  des  afliches  qui  ont  été  placardées  au  coin 
de  plusieurs  rues,  dans  les  allées,  et  jetées  cà  et  là 

pour  faire  ouvrir  les  yeux  au  peuple ; que  l oti 

décida  un  grand  nombre  de  malheureux  iiiceinliés  à 
se  répandre  dans  la  ville  pour  demander  du  pain  et 
l’assemblée  des  sections;  que  la  déroute  fut  aussi 
portée  dans  différents  bataillons,  et  surtout  dans  ce- 
lui de  Sainte -Claire,  dont  les  redoutes  furent,  comme 
il  en  était  convenu,  livrées  aux  troupes  de  la  répu- 
blique; que,  par  le  désordre  qui  lut  porté  dans  la 
ville,  on  parvint  à empêcher  IVxéculion  du  projet 
de  Précy,  qui  était  de  faire  briller  tous  les  cartons 
contenant  les  papiers  des  administrateurs  rebelles, 
comme  aussi  de  faire  égorger  les  prisonniers,  mal- 
heureuses victimes  de  la  tyrannie. 

• Signé  CouTHO!<,  Maignbt,  etc.  • 

Une  autre  lettre  de  la  citoyenne  nameau  atteste 
u'elle  n'avait  donné  connaissance  de  ces  faits  qu'a 
outhoii  et  Maignet,  parce  que,  d’après  leur  procla- 
mation duO,  elïe  devait  considérer  Dubuis-Crancé 
et  Gauthier  comme  destitués  de  tout  pouvoir;  on  la 
tint  enfermée  chex  Couthon  pour  Tempécher  de  com- 
muniquer avec  Dubois-Craiicé. 

Des  commissaires  furent  envoyés  effectivement  le 
même  Jour,  à quatre  heures  du  soir,  chez  Couthon, 
par  les  sections  de  Lyon,  pour  parlementer.  On  ne 
put  tomber  d'accord.  C'était  le  moment  de  la  plus 
grande  surveillance;  Dubois-Crancé,  quoique  des- 
titué et  sans  fouctions,  donna  avis  à la  colonne  de 
Catvire  que  personne  ne  se  couchât  et  que  l'on  fût 
sur  ses  gardes;  l'adjudant  général  Saudos  répondit 
sur  sa  tAe  que  vingt  mille  nommes  ne.  le  forceraient 
pas.  Effectivement  personne  ne  parut  pour  sortir 
vers  cette  colonne,  qui  était  placée  militairement  à 
cinq  lieues  de  celle  de  Vaise,  par  où  les  rebelles  sont 
sortis.  Dubois-Crancé  a donc  fait  tout  ce  que  pou- 
vait lui  dicter  son  zèle  pour  la  chose  publique. 

Je  vous  ai  démontré  que  Couthon  savait  d'une  ma- 
nière positive  la  porte  par  où  les  rel>e)les  devaient 
sortir,  Précy  à leur  tête,  l'heure  à laquelle  la  sortie 
devait  s'effectuer;  celte  porte  était  celle  de  Vaise, 
devant  laquelle  les  colunnea  surveillées  par  Rever- 
chon  et  Couthon  étaient  en  position.  Eh  bien,  Cou- 
thon, ayant  connaissance  de  ce  qui  se  passait,  comme 
il  le  déclare,  ne  pouvant  douter  de  la  vérité  du  rap- 
port de  la  citoyenne  Rameau,  puisqu'il  n'cevait  la 
députation  quVile  avait  annoncée;  Couthon  , in- 
struit de  l’heure  à laquelle  Précy  devait. sortir,  con- 
naissant la  porte  par  laquelle  cette  sortie  devait  se 
faire,  Couthon  ordonne  cependant  une  suspension 
d'armes,  et  ne  donne  aucune  nouvelle  à Reverchon, 
à la  colonne  placée  devant  Vaise. 

Voici  la  lettre  que  le  général  Doppet  écrivait  à La 
Pa|>e;  elle  est  datee  de  ^inte-Foi,  le  9,  à deux  heu- 
res après  minuit. 

• Les  seclion.s  ont  envoyé  cesoirdrscommissaires 
i vos  Collègues;  ils  sont  venus  demander  la  paix. 
La  réponse  qu'on  leur  a faite  est  digne  de  la  répu- 
blique ; je  ne  sais  pas  si  cela  plaira  aux  moteurs  de 
la  rébellion  : quoi  qu'il  en  soit,  on  leur  donne  an- 

imird  hui  Jusqu’à  quatre  heures  après-midi  pour 
aire  leurs  réflexions.  ■ 

Cette  lettre  est  datée  du  9,  à deux  heures  du  ma- 
tin. Les  rebelles  sont  sortis  ce  même  jour,  à six  heu- 
res du  matin;  Us  sont  sortis  par  Vaise,  que  devait 


surveiller  la  colonne  de  Couthon  ; et  quatre  heures 
avant  cette  sortie  l'on  fait  ordonner  une  sii.spension 
d'armes!  Vous  pouvez  juger  maintenant  qui  Ton  doit 
soupçonner;  je  dis  plus,  qui  est  convaincu  d'avoir 
favorisé  la  sortie  des  rebelles.  Reverchon,  qui  était 
à Liinooai,  devant  Vaise,  à qui  Couthon  ne  donna 
aucun  avis,  faillit  devenir  lui  même  la  victime  de 
tant  d'horreurs  et  de  traliisous;  mais  bientôt  il  ral- 
lia les  troupes,  les  coudiiisit  à la  victoire,  et  les 're- 
belles furent  enlièremenl  iléfaits.  Srrait-il  vrai  que 
la  perfidie  de  Couthon  n'eût  eu  pour  objet  que  d'a- 
voir un  prétexte  de  perdre  un  jour  Dubuis-Crancé, 
de  le  conduire  à l'éenafaud? 

Toute  la  conduite  ultérienre  de  Couthon  paraît 
démonter  celte  affreuse  intention.  Non  content  d’a- 
voir calomnié  Dubois-Crancé  pour  lui  faire  retirer 
ses  pouvoirs  lorsqu'il  savait  qu’il  ne  rcsüiil  plus  rien 
à faire  devant  Lyon,  il  l'accusa  de  rébellion  à la  loi, 
de  cabaler  dans  Lyon  contre  son  ra|ip<‘|.  Ce  fait  est 
grave  : Couthon  obtint  du  comité  de  salut  public, 
.sur  cette  dénonciation,  l'ordre  de  le  faire  arrêlcr  et 
traduire  à Paris  par  la  gendarmerie. 

Eh  bien,  je  me  contente  ici  d'observer  à la  Con- 
vention nationale  nue  l'arrêté  e.st  du  12  octobre,  et 
que  Dubois-Crancé  n'est  entré  dans  Lyon  que  le  0 
au  soir;  qu’il  n’est  sorti  de  l'espèce  Je  cachot  où 
l’avait  fait  mettre  Couthon  que  le  1 0,  à midi  ; de  sorte 
que,  vu  la  distance  qu'il  y a de  Paris  à Lyon,  l'in- 
ciilpation  est  démontrée  matériellementfausse.  Tout 
le  monde  sait  d’ailleurs  que  Dubois-Crancé  est  ar- 
rivé dans  celte  assemblée  le  surlendnnain  du  jour 
où  on  l’avait  dénoncé  comme  cabalant  pour  rester  à 
Lyon. 

Depuis  ce  temps  Couthon  a fait  arrêter  toutes  les 
lettres  adressées  a Dubois-Crancé,  tontes  les  Adresses 
des  Sociétés,  celles  de  l'année  qui  jiisliliaient  son  in- 
nocence cl  sa  conduite.  Vous  avez  vu  avec  quelle 
nudaec  il  l'a  inculpe,  il  y a huit  mois,  avec  quelle 
perfidie  il  a eu  l'art  de  lui  rendre  justice  ensuite,  et 
de  lui  donner  une  mission  pour  l'accabler  en  son  ab- 
.sencc.  Partout  une  foule  u' espions  avaient  été  atta- 
chés à ses  pas;  de  faux  témoignages  avaient  été 
provoqués;  et,  malgré  les  services  qu’il  a rendus  à 
son  pays,  il  était  perdu, il  revenait  porlersa  tête  sur 
l’échafaud,  sans  ( énergie  de  la  Convention  natio- 
nale, qui,  en  se  relevant  elle-même,  arrêta  le  crime, 
et  rendit  la  vie  elle  courage  à l'innocence.  Voilà  les 
faits. 

Merlin  propose  on  projet  de  décret  qui  est  adopté  en 
ces  termes  : 

• La  ConveDtion  nationale,  après  avoir  entendu  te  rap- 
poit  de  ses  comités  de  salut  public  et  de  sOreté  générale, 
décK'te  que  dans  m mission  près  l'armée  des  Alpes , et  no- 
tamment k Lyon,  Dubois-Crancé  a tait  son  devoir.  • 

La  Convention  uatiouale  décrète  riasertion  de  ce  rap- 
port au  Btilk-iiii. 

La  séance  est  levée  à quaire  heures, 

SÉANC6  ou  3 BRUMAIRE. 

Les  reprèseniantt  du  peuple  prêtVarmt^e  de  fOueiJ 
à fa  Convention  nationale. 

Fontenajr-le.Peuplc,  le  il  vendémiaire,  l'an  S*  de  U 
république  une  et  indivisible. 

• Citoyens  collègues,  le  drapeau  que  vous  avrt  décerné 
è l'armée  de  l'Ouest  a été  apporté  au  quartier  général 
pendant  que  nous  visitions,  avec  le  général  en  cbef,  tous 
les  camps,  places  et  postes  que  l'armée  occupe.  A notre 
retour  nous  avons  fiie  le  Jour  de  la  fêle  de  la  réception  de 
ce  gage  de  la  reconnaissance  nationale  au  dé<adi  30  du 
courant,  et  le  lieu  au  camp  sons  Fontenay-le-Peuplr.  • 

• Ce  drapeau  a été  porté  au  camp  par  les  braves  vélé- 
raos  auxquels  voua  l'aviez coufié.NoualttaccoDpagoiooi 
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avM  >0  K<  iiéral  en  cbef  et  le«  offloiere  de  réUI-maJer.  Le 
coriége  «laii  oufert  etftinné  par  dcui  piqueta  de  cavalerie, 
et  la  musique  du  V regimcDt  de  cbaui  uri  à cheval  gui- 
dait la  matcbc  par  de»  airs  patriotiques.  Les  auloriiÈs 
constituées  et  une  députation  de  la  Société  populaire  se 
sont  rendues  au  l.cu  indiqué,  précédées  et  suivies  des  La* 
taillons  d'inrantcric  en  garnison  à Fupiena;, 

- Tout  le  cortège  étant  arrivé  au  camp , 1rs  troupes  ont 
formé  un  bataillon  carré  ; les  vétérans  ont  déployé  le  dra- 
peau, et,  parcourant  les  lignes,  Font  espo^  à la  vue  des 
déreiisfuis  de  la  patrie,  dont  la  c»nlrn»nce  fiére  et  les 
ynux  animés  annonçaicut  le  désir  des  couibals  et  la  certi- 
tude du  triomphe. 

• ftenirés  au  centre,  les  vétérans  Font  remis  au  général 
en  chef,  qui  Fu  reçu  au  nom  de  l'armée,  comme  lu  prit 
de*  victoires  qu'elle  a rcmpui  tées  et  le  gage  de  celles  aus- 
qucUes  cite  se  pré|>are.  Il  a peint,  dans  un  discours,  les 
senliinenU  qui  aiilinaicni  Fai  niée  en  recevant  le  don  pré- 
cicus  que  la  Convention  lui  oITrait,  et  qui  garanlissenl  les 
succès  dont  ce  drapeau  sera  toujouni  le  signal;  il  a re- 
mercié les  braves  vétérans,  dont  le  dévouement  servira 
d’ctemple  é chacun  de  leurs  fri-rcs  de  Farinée  de  FOucsî  ; 
il  a renouvelé  le  serment  de  vaincre  ou  de  mourir  j ce  ser- 
Dieul  a été  répété  avec  énergie  par  tous  les  citoyens  pré- 
sents. et  suivi  des  cris  unauimes  de  vivt  la  république! 
l’füC  la  (À>nreniionl 

• t*uQ  de  uous  a prononcé  un  discours  analogue  à la 
fête. 

« Il  a été  donné  lecture  à chaque  corps  dos  nouvelles, 
criivécs  dans  la  nuit,  de  ta  victoire  de  l’armée  de  Sarii- 
Lre-il-Meu:>e  h Julicra;  elles  ont  été  reçues  aux  arclama- 
lions  de  rite  la  république!  puis  il  a été  chanté,  avec 
Faccompogiicmont  de  la  musique,  plusieurs  hymnes  pa- 
triotiques. Le  drapeau  a été  rapporté  dans  le  même  ordre 
au  qnarticé  général,  et  dépnsÿ riiez  iegéréral  en  rhot.  Ce 
jour  d’allcgresse  s'est  terminé  par  des  plaidrsdonl  la  gaîté, 
Fordre  et  la  décence  ont  fait  l’agrément. 

• Nous  vous  adressons  ces  deiails  par  les  vétérans  que 
nous  avons  eu  une  grande  satisidciion  de  pns-^éder  quelque 
temps*  Leur  séjour  ici  sera  utile  ; ils  ont  donné  (var  leur 
conduite  cl  leurs  discours  des  Icçous  de  courage  et  de  ver- 
tus républicaines. 

• C’tiït  ici  le  lieu  de  vous  annoncer  que,  ^1  la  discîntinc 
militaire  s'élatl  relâchée  dans  Farinée  de  l'Ouest , elle  s'y 
rétablit  avec  des  progiè«  journaliers,  et  nous  ne  néglige- 
roDS  rien  pour  Fy  nuinicnir. 

• Le  général  Dumas  s'occupait  essentiellement  de  col 
objet  ; il  a di^loyë  un  caractère  de  justice  et  d'iunexibilité 
dont  les  cflels  se  sont  déjà  fait  sentir.  Voiii  ovrz  juge  utile 
de  le  fnire  passer  â une  autre  ariziéi>  ; nous  lui  rendons  le 
lémnlgnige  publie  que  ce)le<i  aura  profilé  do  ce  qu'il 
aura  fait  pendant  le  court  espace  de  temps  qu'il  l'aura 
comniandie* 

• Sulul  cl  rratcrnüé* 

U Signé  Doatnaa,  FaOBaaa,  GcTsania.  • 

Cette  lettre  sera  insérée  au  Dullctin. 

Lofficisl,  nu  nom  du  cmnilé  des  deerels  et  ar- 
cliives  : Citoyens,  vous  avez  chargé  votre  comité 
(les  di'crels  ri  archives  de  rcxéciilion  de  la  loi  du  7 
messidor,  conceruaiit  l’organisation  des  archives  de 
lü  répnhlifuie. 

Votre  comité,  convaincu  de  la  nécessité  d’exécu- 
ter prumpli  ment  celte  lui,  me  charge  de  vous  en 
proposer  lesiiioyens. 

L ülip‘l  principal  de  la  loi  du  7 messidor  est  de  faire 
ressortir  aux  archives  nationales,  comme  à leurcen- 
tre  commun, les  dilîérenlsdêpôls,  greffes  etarchivi’s 
existant  sur  tous  les  points  de  la  république;  desup* 
pniner  une  foute  de  titres  inutiles  consacrant  ou  la 
féodalité,  ou  la  vanité  de  la  noblesse,  que  dans  un 
gouveniemeiU  libre  il  serait  dang<  reux  de  conser- 
ver; de  mettre  en  ordre  tous  les  litres,  Chartres  et 
uinniiserits  qu’il  est  de  Fintérét  public  de  conserver, 
soit  fju’ils  ronsaerent  la  propriété  nationale  ou  par- 
liculuTC,  soit  qu’ils  puissent  servir  à l'iustolre,  aux 
svicnccs  et  aux  arts,  ou  à l'instruction  publique. 


Pour  parvenir  à ce  but,  la  Convention  nationale  t 
ordonne  un  triage  général  dans  tous  les  dépôts,  greP 
fes  et  archives  de  la  république. 

Votre  comité  des  décrets  et  orchives  vous  mettra 
incessaimneiil  sous  les  yeux  la  liste  des  ci  loyeus  pro- 
pres à former  l’agence  temporaire  des  titres,  à Fa- 
ris,  où  sont  situés  les  dépôts  et  archives  les  plus  iu- 
{torlanls  de  la  république. 

Quant  à ia  liste  des  citoyens  qui , dans  les  dépar- 
tements, doivriil  être  préposés  au  triage,  elle  éprou- 
vera nécessaireineiil  quelque  retard.  Votre  comité, 
ne  pouvant  connaître  les  personnes  propres  a ce 
genre  de  travail,  a arreté  d écrire  à toutes  les  a(lmi- 
liistrations  de  district  pour  luiindiquer  deux  Citoyens 
distingués  par  leur  civisme,  et  qui  aient  les  qualités 
exigées  par  l’article  XVI  de  la  loi  du  7 messidor.  Il  a 
de  même  arreté  d'écrire  à toutes  les  administrations 
centrales  de  départemeuLs,  pour,  d’après  l'art.  XX 
de  la  même  loi,  dcdennitier  le  nombre  des  pré{>o.sés 
au  triage,  suivant  l'iinporlaiice des  dé|iôls  existant 
dansch.ique  departement. 

Lorsque  tes  districts  auront  répondu  à l’invitation 
de  votre  comité,  la  liste  indicative  des  citoyens  pro- 
pres à cette  opération  sera  communiquée  6 nos  col- 
lègues des  dépnlations;  nous  appellerons  leur  exa- 
men sur  les  sujets  indiqués  par  les  districts,  et  nous 
serons  assures  alors  de  ne  vous  présenter  que  des 
hommes  également  recommandables  par  leur  ci- 
visme, leurs  connaissances  et  l*'ur  probité;  car  il  im- 
porte exlréineinenl  de  n’admettre,  parmi  les  pré|)o- 
sés  au  triage,  que  des  hommes  probes  et  inslniils, 
qui  n'anéantissent  pas  parignoranceou  méchanceté 
des  litres  précieux  à la  république,  ou  qui  n'en  con- 
servent pas  de  l'espèce  de.  ceux  si  justement  prosci  ils, 

ii'il  serait  dangereux  pour  U liberté  de  recueillir 

ans  des  archives  publiques.  Nous  espérons  sous 
très-peu  de  temps  satisfaire  Fimnatience  de  la  Con- 
vention nationale  sur  ces  deux  objets. 

Ce  qui  ne  peut  être  différé  plus  longtemps,  et  ce 
qui  doit  préciser  toulesies  opérations  dont  nous  ve- 
nons (le  rendre  compte,  c’est  premièrement  la  no- 
mination des  deux  dépositaires  établis  par  l’article 
XXXIII  de  la  loi  du  7 messidor,  Fiin  pour  la  section 
douMuiale,  et  l'autre  pour  la  section  judiciaire  elad- 
iniiiisirative.  Celte  nomination  présenté  d'ailleurs 
un  objet  d’économie  assez  important,  puisqu'en  fai- 
sant cesser  le.sfoni'tions  d’une  loule  rie  dépositaires 
et  gardiens  des  différents  dépôts,  greffes  et  archives 
existant  à Paris, elle  fera  également  cesser  leurs  trai- 
tements , qui  surpassent  d’environ  40,000  liv.  ceux 
accordés  aux  depositaires  créés  par  ia  loi  du  7 mes- 
sidor, qui  ne  s’élèvent  qu’à  12,moo  livres,  y compris 
le  salaire  (le  leurs  commis.  D’un  autre  côté,  l’incer- 
titude (les  gardien*!  et  dépositaires  sur  leur  sort,  et 
dont  la  majeure  partie  ne  peut  lUre  employée,  préju- 
dicie H la  république,  en  ce  qu'ils  ne  se  livrent  plus 
.avec  le  même  zèle  aux  recherches  étaux  travaux  (jui 
peuvent  être  utiles. 

L’article  XXXIV  de  la  loi  du  7 messidor  chorgo 
voire  comité  des  décrets  et  archives  de  vous  présen- 
ter les  deux  dépositaires.  Voire  comitéa  pense  enlrcr 
dans  vos  vues,  et  se  conformer  aux  principes  de  jus- 
tice qui  vous  animent,  en  vous  proposant  decon 
server  les  anciens  gardiens  de  ces  dépôts,  qui  n’ont 
p.isd(ùnéi  ité,  et  qui  ont  d'ailleurs  les  cpnuaissancca 
iKTfssaires. 

11  vous  proposera  donc  de  nommer  dépo.sitaire  de 
la  section  üuiiiaiiiale  le  citoyen  Cheyré,  qui  travaille 
depuis  vingt-sept  ans  dans  ces  archives,  d'abord 
comme  simple  commis,  et  ensuite  comme  déposi- 
taire. Ses  litres  sont  son  nneiennelé,  son  intelli- 
gence (iaiis  ce  vaste  dépôt  où  il  n’existe  aucun  réper- 
toire ; par  un  travail  assidu  i)  est  parvenu  ■ danser 


tous  les  titres  dans  sa  nitMiioire  ; ce  sont  encore  les 
services  rendus  à la  chose  publique,  qui  sont  rappe- 
lés dans  les  décrels  des  3 et  17  septembre  17U3,  qui 
PiUablisseiit  pardieu  de  ce  dé|)ôl  ; ce  soûl  le  decret  du 
80  février  1793,  qui  lui  coulirme  le  titre  de  gardien 
qui  lui  était  contéré  parles  précédents  décrets,  et 
celui  du  12  brumaire,  qui  le  nomme  dépositaire  de 
la  section  domaniale. 

Quant  à la  nomination  du  dépositaire  delà  section 
judiciaire  et  administrative,  votre  comité  s’est  trouvé 
dans  la  nécessité  de  faire  uu  choix,  car  il  existe  plu- 
sieurs dépôts  judiciaires,  un  entre  autres  au  Palais 
de  Justice,  dont  est  gardien  le  citoyen  Terrasse  ; un 
autre  au  Louvre , dout  est  dépositaire  le  citoyen 
Mallet. 

Le  dépôt  du  Palais  de  Justice  est  le  plus  considé- 
rable; il  contient  deux  cent  quinze  picusde  long  sur 
environ  soixante  de  large. 

Le  dépôt  du  Louvre,  bien  moinsconsidérable,scra 
réuni  au  Palais  de  Justice,  parce  (m’il  est  impossible 
de  trouverai!  Louvre  un  local  suffisant  pour  conte- 
nir l'immensité  des  titres  qui  sont  réunis  au  Palais 
de  Justice. 

Votre  comité,  pour  se  décider,  a examiné  les  ti- 
tres de  ces  deux  dépositaires.  Le  citoyen  Mallet  à un 
esprit  d’ordre  réunit  beaucoup  de  connaissances;  il 
était  ancien  avocat  au  conseil  ; il  n'est  entré  en  exer- 
cice que  par  le  décret  du  12  brumaire  dernier. 

Le  citoyen  Terrasse,  au  contraire,  travail  le  comme 
commis-greffier  judiciaire  depuis  vingt-huit  ans,  et 
est  devenu  gardien  en  chef  du  dépôt  le  1er  novem- 
bre, 1790.  C’est  un  père  de  famille  dont  le  civisme, 
la  probité  et  les  talents  ont  été  attestés  par  plusieurs 
de  nos  collègues  ; ainsi  tout  se  réunit  avec  la  justice 
pour  le  préférer  au  citoyen  Mallet. 

Le  second  objet,  qui  est  également  instant  et  ijui 
doit  nécessairement  précéder  le  triage,  c’est  h rié- 
terminalion  du  local  propre  à recevoir  les  archives 
de  la  section  domaniale. 

Le  dépôt  le  plus  important  et  le  plus  considérable, 
qui  réunit  les  litres  les  plus  précieux  pour  la  répu- 
blique , est  celui  de  fa  section  domaniale,  situe  au 
Louvre;  les  titres  innombrable  qu’il  contient  sont 
accumulés  dans  dix-huit  piinres.  Ce  local  est  beau- 
coup troprélrici;  une  gratule.  quantité  de  papiers 
sont  amoncelés  sur  le  parquet,  iaute  d’espace  pour 
les  placer  convenablement  ; d’autres  sont  arrangés, 
avec  ordre  à la  vérité,  mais  dans  des  greniers,  miiis 
des  ehambres  obscures,  où  il  est  nécessaire  d’avoir 
de  la  lumière,  même  au  milieu  du  plus  beau  jour,  au 
risque  d’iuceudicr  des  titres  précieux  et  le  palais  du 
Louvre. 

Il  serait  impossible  à l’agence  temporaire  de  se  li- 
vrer à ses  opérations  dans  un  pareil  local  et  même 
d’y  placer  une  table  dans  la  plupart  des  pièces. 

Votre  comité,  qui  a véritié  les  faits,  a reconnu 
qu’il  existait , à la  suite  de  ces  archives  et  du  loge- 
ment qu’occupe  le  dépositaire  de  la  section  doma- 
niale, un  emplacement  siiflisant,  qui  est  occupé  par 
un  peintre  et  uii  ancien  invalide  qu’il  sera  possilile 
de  loger  dans  d'autres  appartements  vacants,  exis- 
tant au  Louvre,  s’ils  ont  d'ailleurs  des  titres  suffi-  1 
sauts  pour  obtenir  des  logements. 

Par  ces  considérations,  le  comité  des  décrets  et  ar- 
chives m’a  chargé  de  vous  proposer  le  projet  de  dé-  | 
cretsuivant  : 

t La  CoDTcntion  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
poit  de  son  comilé  des  décrets,  procès-verbaux  cl  archi- 
ves sur  l'exècuiion  du  décret  du  7 messidor,  concernant 
.'organisation  des  archives  de  la  r^ubliquc,  décrète  : 

• ArU  I*'.  Le  citoyen  Cheyrè,  ancien  dépositaire  des  ar- 
chiva du  Louvre,  ot  dépositaire  de  la  section  domaniale 
de  b république. 


• II.  Le  citoyen  Terrasse,  ci-dcvanl  gardien  du  dép*t  ' 
judiciaire  au  Palais  de  Juslice,  est  dépositatic  de  la  sec- 
tion judiciaire  deMÜlcs  archives. 

< 111.  Tous  dépôts  judiciaires  exislani  à Paris  seront, 
après  le  triage  ordonné  par  l’article  VIII  de  la  loi  du  7 
messidor,  réunis  au  local  du  Palais  de  Juslice. 

U IV.  L'appuriemenl  occupé  actuellement  par  le  dépo- 
sitaire de  la  section  domaniale,  et  ceux  qui  sont  à lu  suite, 
occupés  par  le  balayeur  du  Louvre,  les  citoyens  Cobade, 
ancien  capilaiue  des  intalides,  et  Sauvage,  peintre,  sc' 
roui  employés , en  supplénieiil  de  l'ancien  local , pour  re- 
cueillir tes  litres  duniunioux.  Ku  coiiséqucnce,  l’inspec- 
teur des  baiinicnls  de  la  république  se  fera  reiiieiire  , suns 
délai,  Icsdiis  app.irtenunts,  cl  sera  tenu  de  les  foire  répa- 
rer cl  distribuer  conveiiublenicnt,  en  sorte  qu'au  1"  fri- 
maire au  plus  lard  ils  puissent  recevoir  les  titres  de  la  sec- 
tion domaniale. 

• V.  L’inspecteur  des  batiments  fera  placer  dans  le  nou- 
veau local  les  tablettes  qui  existent  dans  les  anciens  dépôts 
supprimés,  et  lesquelles  il  est  autorisé ù sc faire  délivrer. 
Les  mémoires  de  dépensés  que  ce»  réparations  cl  distribu- 
tions exigeront  seront  arrêtés  pur  le  comité  des  décroîs  et 
urebives,  et  oïdounaucés  par  le  comité  des  inspecteurs  de 
la  salle. 

U VI.  Le  dépositaire  de  la  partie  domaniale  sera  logé 
immédiatement  au-dessous  desarebives,  daus  rappu'le- 
mcni  qu'occupe  la  citoyenne  Delaitrc , peintre. 

« VU.  Les  citoyens  déplacés  par  les  dispositions  des  ar* 
ticics  précédents  seront  logés,  s’il  y a lieu , dans  les  autres 
appariements  du  Louvre  qui  sont  vacants. 

« VllI.  Tous  gardiens  cl  dépositaires  des  dilTérenis  dé- 
pôts, greffes  et  archives,  situés  dans  la  commune  de  Pa* 
ris,  cesseront  leurs  fonctions  ô compter  du  jour  de  la  pu- 
blication  du  présent  décret,  et  leurs  Irailcrocnts  cesseront 
à la  même  époque. 

I IX.  Le  comité  des  décrets  et  archives  présentera  in- 
cessamment la  liste  des  citoyens  qui  doivent  (urmer  l'agence 
leinpoiaire  des  litres,  en  exécution  des  articles  XVI  et 
XVII  (le  la  loi  du  7 messidor, 

« X.  Le  comité  des  décrets  et  archives  est  autorisé  5 
prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  ù la  conservation 
des  litres,  et  môme  à faire  apposer  les  scellés  sur  les  dé- 
pôts et  archives  dont  les  gardiens  sont  supprimés.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

— Sur  la  proposition  de  Julien  Dubois,  le  projet 
de  decret  suivant  est  adopté  : 

c La  Convention  nationale,  oui  le  rapport  de  son  comité 
des  finances,  considérant  que  la  demande  des  créanciers 
de  l'émigré  Cliarlcs-PInlippc  Capel,  qui  a pour  objet 
d’être  autorisés  ô vendre  sur  la  place,  ou  Temple,  le  mo- 
bilier, pour  rintérêl  des  créanciers,  ne  peut  être  accueil- 
lie, et  compromettrait  la  sûreté  publique;  «|u’il  y aurait 
le  plus  grand  inconvénient  d’admettre  le  public  dans  les 
cours  (lu  Temple  pour  la  vente  dudit  mobilier,  déclare 
qu’il  n'y  a lieu  à délibérer  sur  la  demande  dcsdils  créan- 
ciers. 

■ Les  meubles  et  effets  mobiliers  qui  garnissent  les  ap- 
partements du  Temple,  ci-devaiil  occupés  par  Cbarles- 
Pbilip|)c  Capet,  ci-devaiit  d'Artois,  distraction  laite  des 
objets  mis  en  réquisition  par  la  commission  des  arts  et  par 
celle  du  commerce,  pour  être  échangés  avec  rélraugcr,  se- 
ront transportés  dans  une  mai^on  nationale  voisine  du 
Temple,  pour  être  vendus  dans  la  forme  ordinaire  pres- 
crite par  les  lois  pour  la  vente  des  meubles  des  émigiés. 

t Le  pré>cni  décret  sera  envoyé  maMscrit  ù la  commis* 
sion  des  revenus  nationaux , qui  le  fera  passer  au  bureau 
des  domaines  nationaux  de  Paris,  pour  son  exécution.  > 

— Au  nom  des  comités  des  décrets  et  archives,  im 
membre  fait  un  rapport  siir  radmission  d’un  sup- 
pléant du  département  de  l’AlIier,  appelé  Chabot.  Ce. 
suppl(‘aiit  était  inculpé  de  royalisme;  les  comités 
ont  examiné  cette  accusation  ; iis  ont  cftcctivement 
vu  dans  le  procès-verbal  une  dénonciation  de  Cha- 
bot cl  de  trois  de  ses  collègues  par  l’assemblée  pri- 
maire du  district  de  Monlinçon',  département  de 
l’Ailier.  Entre  antres  articles  de  leurs  pouvoirs,  le 
secoud  portail  obligation  par  les  députés  de  conser- 
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Ter  en  France  le  pouvoir  monarchique.  Mais  tes  co- 
mités, considérant  que  ces  principes  claieiit  ceux  des 
citoyens  composanlVasseniuléc  primaire, et  non  l'o- 
pinion du  mandataire,  ont  pense  qu'il  n*^  avait  point 
de  difficulté  à proposer  l'aumissioii  de  Chal>ot. 

Celte  proposition  donne  lieu  à une  discussion. 

Plusieurs  membres  demandent  l’impression  du 
rapport,  d'autres  la  question  préalable  sur  le  projet 
de  décret. 

MeRLiN  (de  Tbioiiville)  : Je  demande  aus^i  la  qticslion 
piealabic;  mais  comme  , dans  une  affaire  qui  iuleresse  la 
rcprésenlation  nationale,  nous  ne  devons  pas  nous  en  rap- 
porter à des  utl^di^e  ; que  le  suppléant  dont  il  s'agit  est  in- 
culpé de  royalisme,  et  qu'il  n'est  aucun  de  nous  qui  veutlio 
s'asseoir  à côté  d'un  royaliste  (on  applaudit) , je  demamle 
que  le  rapporteur  nous  lise  le  procès-vci  bal  douUlcsl 
question  dans  ce  rapport. 

I. e  rapporteur  lit  ce  procès-verbal.  Il  est  daté  du  36 
aoOl  1792;  il  contient  quatre  articles  dcTanl  servir  d'in* 
slruction  aux  mandataires  du  district  de  Mouüuçon,  dé- 
partement de  l'Ailier  : en  voici  la  substance  : 

Art.  1*%  Maintenir  les  Droits  de  l’Homme; 

II.  Maiitlenir  le  pouvoir  monarchique  en  France; 

III.  S'opposer  au  rétablissement  des  disüacüona  aboliei 
par  rAssemblëc  constituante  ; 

IV.  Ne  jamais  admettre  la  loi  agraire. 

Au  reste,  le  district  donne  des  pouvoln  Illimités  I ses 
mandataires,  s'en  rapportant  à leur  prudence. 

***  : Sans  doute  ce  ne  peut  être  sur  le  contenu  de  ce 
procès-verbal  qu’il  faut  juger  la  moralité  du  suppléant 
Chabot;  mais,  citoyens,  c’est  à l'assetubiée  électorale  de 
son  département  que  cet  homme  a développé  ses  principes 
personnels,  et  je  vous  déclare  qu'ils  étaient  dignes  du 
mandat  que  vous  venes  d’entendre.  Je  demande  donc  la 
question  préalable  sur  le  projet  de  décret  et  l'impression 
du  rapport. 

Thib.iult  demande  U parole  pour  combattre  la  dernière 
proposition, 

Kouiit  : Citoyens,  pour  l'honneur  des  principes,  je  de- 
mande que  cette  discussion  ne  se  prolonge  pas  davantage; 
clic  est  insultante  pour  la  souveraineté  du  peuple.  Nous 
en  avons  assez  entendu , je  pense,  pour  ne  pas  souffrir  que 
Chabot  siéee  au  milieu  de  nous  ; je  demande  ausvi  la  ques* 
tioo  préalable  sur  le  projet  de  décret  et  l'improbation  du 
Comité.  ( Non,  non  I s'écrient  plusieurs  membres.  ) 

Je  demande  aussi  que  tout  ce  qui  a été  dit  dans  celle 
discussion  soit  imprimé,  que  le  décret  d'improtiaiion  soit 
imprimé  à la  suite  du  rap|K>rt,  et  que  le  comité  de  sûreté 
générale  soit  chargée  d’examiner  la  conduite  de  CbaboU 

La  discussion  est  iermée. 

Thuriot  propose  cette  rèdactioD  : 

• La  Convention  nationale  décrète  que  le  suppléant  Cha- 
bot, du  département  de  l’Ailier,  ne  sera  point  admis  dans 
son  sein.  • 

La  Convention  se  lève  tout  entière.  Le  décret  est  adopté 
à l’unanimité.  (On  applaudie) 

— Claiizel,  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale, 
demande  le  rappel  du  représentant  du  peuple  Dar- 
tigoyie. 

On  demande  le  motif  du  rappel. 

Goupilleau  (de  Fontenay  ) : Le  motif  de  ce  rap- 
pel est  que  Dartigoyte  dirige  des  opérations  publi- 
qties,  quoiqu'il  ne  ^ii  cependant  cliargc  d’aucune 
mission  par  ra.ssembléo. 

Lu  Convention  rappelle  dans  son  sein  le  représen- 
tant du  peuple  Dartigoyte. 

Chaudron  Rousseau  : Je  demande  que  les  dépu- 
tes oui  depuis  plus  de  trois  moissonten  mission  dans 
le.s  (lépartemeuts  soient  rappelés  dans  le  sein  delà 
Convention. 

Pct.ET  : Je  demande  que  le  comité  de  législation 
présente  une  loi  contre  les  députés  qui,  sans  avoir 
une  mission  de  la  Convention,  remplissent  dans  les 
déparlentcnls  des  lonclions  publiques. 

TAU.p.N  ; L'objet  dont  on  vous  entretien  mcrllc 
d'èlrc  discuté  soIcnneUemcut,  car  nous  uc  pouvons 


nous  dissimuler  qu’il  est  certains  hommes  qui  cher- 
chent à se  perpétuer  dans  l’exercice  du  pouvoir,  et, 
accoutumés  depuis  vingt  mois  à exercer  une  dicta- 
ture dans  les  départements,  ils  trouvent  diflicilc  de 
redevenir  simples  représentants  dans  le  sein  de  It 
Convention.  (On  applaudit.) 

II  est  temps  de  rappeler  l’égalité  dans  nos  cceurs, 
et  de  prendre  des  mesures  telles  ((u'ils  ne  puissent  se 
soustraire  à rexéculion  de  la  loi  ; mais  il  est  un  objet 
non  moins  essentiel  et  sur  lequel  j'appelle  également 
votre  sollicitude;  le  voici.  Les  lois  que  vous  faites 
ici  doiventêtrc  également  exécutées  dans  toute  la 
république  ; cependant  telle  est  la  dictature  partielle 
qu'exercent  quelques  hommes, que  rexéculionen  est 
suspendue  dans  atfl'érenls  départements,  pour  sub- 
stituer des  arrêtés  contraires.  Je  lésais;  les  représen- 
tants du  peuple  envoyés  dans  les  déparleinents  y ont 
rendu  dAmportants  services  ; mais  quelques-uns 
n’ont-ils  pas  entravé  la  marche  du  gouveniemeut  ? 
L’ancien  comité  de  salut  public,  instruit  des  faits, 
devait  vous  proposer  scs  vues  à cet  égard,  et  Collot 
d'Herbois,  je  crois,  était  chargé  du  rapport.  Je  de- 
mande que  les  comités  de  salut  public,  de  sûreté  gé- 
nérale et  de  législation,  examinent  s'il  ne  serait  pas 
prudent  de  réserver  l’envoi  de  commissaires  dans 
l'intérieur  pour  les  grandes  circoirstanccs.  Je  ne 
>arlc  pas  ue  ceux  en  mission  auprès  des  armées, 

expérience  a prouvé  combien  ils  ont  été  utiles.  (On 
applaudit.) 

Citoyens, tous  îesFrançais  sontégaux  ù vosyeux; 
il  faut  que  la  législation  soit  égale  pour  tous;  d'ail- 
leurs ne  devez-vous  pas  craindre  d'atténuer  i’elTet 
révolutionnaire  des  missions  dans  les  départements 
en  les  multipliant?  J'appelle  encore  sur  ce  pointfat- 
tention  de  la  Convention  nationale.  La  représenta- 
tion doit  être  une,  et  non  disséminée.  C'est  à la  vo- 
lonté générale  que  les  citoyens  doivent  obéir,  et  non 
à quelques  volotilcs  particulières.  Le  peuple  est  las 
du  joug  sous  lequel  des  individus  l'ont  fait  ployer. 
Ici,  citoyens,  je  vous  répéterai  ce  que  je  vous  disais 
d.ins  la  précédente  séance  : en  révolution,  il  ne  faut 
nm.iis  regarder  derrière  soi,  mais  devant  sol.  Que 
■exemple  du  passe  nous  serve  pour  l’avenir  ; faisons 
ici  dis  lois  sages;  que  les  vengeances  particulières 
cessent.  Faisons  aimer  les  vertus  cl  la  justice,  cl  que 
les  Français  jouissent  enlin  du  fruit  de  leurs  sacri- 
lices.  Je  demande  que  la  Convention  nationale  dé- 
crète que  les  coinilcs  de  salut  public,  de  sûreté 
générale  et  de  législation,  lui  présenteront  incessam- 
ment un  projet  de  loi  : P sur  la  peine  à infligera 
ceux  des  représeiilauts  du  peuple  qui,  après  le  terme 
de  leurs  missions  expiré,  exercent  encore  des  fonc- 
tions; .sur  les  moyens  de  donner  de  l'uiiifurmité 
aux  opérations  des  représentants  du  peuple  envoyés 
dans  les  départements,  et  de  réprimer  les  abus  qui 
peuvent  résulter  de  l’exercice  des  pouvoirs  illimités 
qui  leur  sont  conférés  ; 3®  de  déterminer  les  circon- 
stances dans  lesquelles  il  convient  d'employer  cc 
grand  moyen  de  salut  public. 

La  Convention  charge  ses  comités  d'examiner  les 
propositions  de  Tallieu. 

( La  tuile  à demain.) 

N.  B.  Dan^  la  séance  du  6 brumaire,  Richard,  au  nom 
du  comité  de  salul  public,  a fait  part  h la  CoorenUon  des 
nouvelles  suivantes. 

L’armée  du  Rlitn  s'est  emparée,  le  26  vendémiaire , de 
la  ville  de  Franckcndal;  le  27,  elle  est  eolrée  dans  la  ville 
épiscopale  de  Wormv. 

L’armée  du  Nord  s'est  emparée  du  fort  Stiot-André,  si- 
tué au  confluent  du  Waalb  et  de  la  Meuse, 

Dans  la  séance  du  5,  la  Couvenlion  a appris  que  les 
troupes  de  la  république  s'élaicnt  emparées  des  places  de 
Oiiigen,  Philippine,  ba$-dc  Gaad)  Uulstcl  Axel, 
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POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

Londres,  du  SO  septembre,  — Lfe  retour  du  roi  avec  sa 
faiDille  , (le  Wcymoulb  ù Windsor,  qui  a eu  lieu  le  27  uu 
soir,  U pensé  devenir  funeste  à ce  prince,  s'il  faut  en  croiie 
un  bruit  assez  géuéraleinenl  répandu,  l'eu’s'eu  est  fallu 
qu'il  n'ait  été  asssassiné  ; au  niuiiis  est-il  certain  que  le  duc 
de  l’urtlund  a lait  arrêter,  samedi  au  soir,  d’après  des  ren* 
seiKuements,  deux  particuliers  fortement  soupçonnes  d'en 
avoir  conçu  le  projet.  On  les  conduisit  à buit  heures  do 
saut  le  conseil  du  cabinet,  qui  crul  devoir  s'ojourner  le 
lendemain  matin  k ome  heures,  pour  exun\iner  plus  am- 
plement les  prisonniers.  En  effet,  cesindiridus  lurent  cnii- 
duils,  le  S8,  devant  le  lord-cliancelicr,  le  comte  de  Mans- 
licid,  le  lord  Grenvillc,  etc.  Le  uiagislrat  h’ord  et  les 
procureurs  et  solliciteurs  généraux  les  accompagnaient. 

Les  prévenus,  nommés  Uiggins  et  Lemaître,  devaient,  b 
ce  qu’on  assure,  se  rendre  a Windsor  pour  assassiner  le 
roi,  les  uns  disent  au  spectacle,  les  autres  à son  passage 
sur  la  terrasse,  au  moyeu  d'un  dard  empoisonné  lancé  par 
une  espèce  de  iusil  b veut , qui  pouvait  porter  ù la  distance 
de  (»:ut  verges.  Higgius,  garçon  apothicaire,  s'était  chargé 
d’empoisonner  le  dard  que  devait  lancer  Lemuilre,  ouvrier 
eu  boites  de  montre. 

Hier  29,  le  conseil  s’est  assemblé  de  nouveau  et  a fait 
arrêter  le  ooiumé  Smitt,  des  papiers  duquel  on  s’est  em- 
paré. 

On  garde  séparément  et  très-soigneusement  ces  trois  In- 
dividus, qui  ont  été  dénoncés  par  un  certain  Upton , leur 
complice  dans  l’origine , mais  que  ses  remords  ont  em]>é- 
ché  de  poursuivre  cette  entreprise  jusqu'à  la  fin  : il  est 
aussi  arrêté. 

Le  conseil  s’assonble  encore  aujourd’hui  relativement  à 
cette  affaire. 

— Le  nouvel  acte  relatif  à la  milice  de  Londres,  passé 
pendant  la  dernière  session  du  purlrment,  rencontre  tou- 
jours les  plus  fortes  difficultés  dans  son  execution,  et  l'on 
rend  justice  à la  perspicacité  de  Slieridan,  qui  dans  le 
terni»  combattit  ce  bill  avec  beaucoup  d'énergie  dans  la 
Chambre  des  communes.  En  vain  les  magistrats  essaient 
de  former  des  assemblées  préparatoires  dans  lis  districts 
de  leur  juridi(Uion  : ils  ne  peuvent  arriver  ù aucun  résul- 
tat. )La  souscription  ne  se  remplit  pus  ; enfin,  il  est  presque 
probable  que  la  levée  de  ce  corps  ne  se  réalisera  jamais. 
Aussi  annonce-t-on  déjà  que  te  parlement,  ù sa  rentrée, 
remplacera  par  un  nouvel  acte  celui-ci,  qui  n’a  lait  que 
donner  lieu  à des  dissensions  entre  la  magistrature  et  les 
citoyens. 

— Les  directenr*  et  propriétaires  de  la  Compagnie  des 
Indes,  dans  leur  assemblée  du  24  septembre,  en  ont  Gxé 
une  autre  au  9 octobre,  pour  présenter  au  roi  une  Adresse 
approbative  de  la  guerre  actuelle,  et  où  la  Compagnie  pro- 
miTlra  ù S.  M.  de  la  seconder  de  tous  scs  moyens. 

— La  flotte  de  l'amiral  Howe  est  rentrée  à Toi  bay  le  22, 
ayant  plusieurs  de  ses  gros  vaisseaux  endommages  par  le 
mauvais  temps  i il  n’y  a eu  aucune  action  pendant  cette 
croisière.  11  est  également  rentré  à Plymouth  plusieurs 
vaisseaux,  entre  autres  trois  portugais , qui  ont  des  dom- 
mages considérables  à réparer. 

— I.e  25,  on  a vu  arriver  un  conrrfer  de  faripéc  du  duc 
d’York  : on  remarque 'qne  les  boréaux  ministériels  évi- 
tent, aussi  longtemps  qu’il  leur  est  possible,  de  parier  de 
ce  qui  sc  passe  sur  le  continent  ; ce  silence  produit 
un  tiès-  mauvais  effet  i les  gens  éclairés  le  prennent 
pour  un  aveu  de  l’état  misérable  des  affaires  de  la  coali- 
tion, dont  on  sait  quelque  chose,  et  dont  on  devine  le  reste. 

Quelque  secrètes  qu’aient  été  les  conférences  qu'a  eues 
l’ambassadeur  turc  avec  M.  Piti,  on  croit  eu  avoir  éventé 
le  motil.  Il  parait  que  ce  ministre  a témoigné  que  la  Porte 
était  extrêmement  mécontente  de  la  conduite  des  Anglais, 
qui  ont  enfreint  la  neutralité  qu’elle  veut  qu’un  garde 
daot  le»  mers  de  sa  dommallon. 

8*  Série,  — Tome  IX, 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  6 brumaire.  — Depuis  deux^  jours , le  citoyen 
Pacbe,  ex-maire  de  Paris,  a failafficlier  quatre  placards  qui 
attirent  les  regards  curieux  des  passants.  Les  deux  premiers 
adressés,  l’un  à Cainbon,  et  l'antre  aux  députés  détenus 
dans  la  maison  des  Ecossais,  n’offrent  qu’un  déni  fui  uicl  des 
faits  qu’on  lui  impute  relaiiveinenl  à la  journée  du  31  mai. 
Les  deux  derniers  fixent  l’atienlion  d’une  manière  plus 
particulière.  Dans  l’un , Pacbe  s’adresse  à Delmas;  il  le 
somme  de  prouver  qu’il  ail  été  le  chef  de  toutes  les  cun- 
spiralions;  il  veut  qu’il  minute  son  acte  d’accusaliou  , gt 
le  lusse  traduire  au  iribimul  révolutionnaire, 

Le  quatrième  placard  est  adressé  à Guylon-Morvcau, 
que  Gumbuii  a dit  être  dépositaire  des  pièces  qui  prouvent 
que  Pacbe  a assisté  à des  copciliabulcs  secrets  tenus  à Char 
rcntoii.  Le  silence  de  Gu)  ton  ne  suffit  nas  à pacbe.  Il  c»igB 
qu’il  monte  à ta  tribune , et  dise  trancueiurnl  s'il  g pq  npy 
entre  les  mains  çes  preuves  dont  parle  Çamhun, 


SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  L’ÉGALITÉ  ET  DE  LA  LIBERTÉ , 

SÉANT  AUX  Cl-DEVANT  JACOBINS  DB  PAB18. 

Présidenet  dp  Garnier  {d$  Sentes), 

•ciTB  pe  paie»  ps  u séancx  pp  |*'pDcif»iMW 

Duhem  : La  séance  de  ta  Convention  nalionalc  a él4 
trop  intéressante  aujourd’hui  pour  que  les  Jacobins  ne  s’eu 
occupent  pas.  Il  faut  d'abord  que  voussaebiex  les  nouveaux; 
siicc^  de  nos  armées,  (ütihem  rend  compte  des  nouvelle» 
annoncées  par  Merlin  (de  Douai.)  Ainsi,  lés  complots  de 
ceux  qui  voudraient  nous  donner  une  paix  plair^  douf 
nos  anciennes  limites  sont  déjoués. 

Depuis  plusieurs  jours,  l'aristocratie  SC  disposait  à obtev 
nir  un  grand  triomphe.  Un  patriote  conuu  se  présrnlail-il 
dans  quelque  endroit,  ou  ne  uianquail  pas  de  lui  ffiirp  celle 
question:  a Quand  nous  rendrez-vous  nos  soixante  député» 
(ièlenus?  » Cependant  les  principes  de  la  révolution  l'ont 
cmporlé.  Il  s'est  engagé  une  discussion  iiitéicssanie,  dan» 
laquelle,  mettant  à part  les  individualités,  on  a uboidé  la 
véritable  questinn  , celle  de  savoir  si,  sous  le  spécieux  P'é- 
texte  qu'il  a existé  un  Robespierre  et  d'autres  tyrans  de  sa 
trempe,  on  devait  faire  le  procès  à la  révolution  du  31 
mai?  Ceux  qui  croyaient  être  fondés  dans  celle  opinion 
s’appuyaient  d'une  déclaration  de  Cambon , relative  à 
cette  journée  célèbre;  mais  des  explications  lumineuses 
ont  prouvé  que  cette  révolution,  ainsi  que  l'avait  jugé  le 
peuplo  dans  ses  assemblées  primaires,  a lundé  la  républi- 
que démocratique. 

Par  suite  de  ces  explications  on  a va  qae  des  scélérat» 
qui  ont  agi  dans  cette  révolution  n’avaient  travaillé  quç 
pour  eux;  mais  le  peuple  a depuis  écrasé  les  factions  et  les 
factieux.  Voilà  l’esquisse  de  cette  séance,  où  plusicur» 
hommes  qui,  par  dés  raisons  particulières  à eux-mêmes, 
avaient  abandonné  la  cause  populaire,  s’y  sont  ralliés; 
séance  dans  laquelle  les  anciens  royalistes,  les  anciens  fé- 
déraliates,  ont  été  eontraintede  se  taire  et  de  plier  sous  la 
force  des  principes  de  la  véiité.  De  ecs  débats  il  est  résulté 
beaucoup  d'éclaireissemenls  sur  plusieurs  hommes,  entre 
autres  sur  Danton , dont  on  voulait  faire  un  saint  ; sur 
Camilla  Desawulios,  dont  on  voudrait  faire  un  martyr; 
il  a été  démonUé  que  Danton  était  un  conspirateur  qui 
avait  disputé  la  domination  à Robespierre.  11  a été  démon- 
tré que  le  géaéral  Dilkui , edui  dont  le  frère  livrait  notre 
première  améc,  auprès  du  Pas  de  fiaisieux,  le  2S  avril 
1791;  que  Miranda , ami  de  Pétion,  conspiraient  pour 
mellré  le  petit  Capel  sur  le  trdne,  tandis  que  les  autres 
oufdûisaieni  un  autre  coaptot  à Chareolon. 
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On  mit  parlé  des  eontiimatnn  dt  Bobupterret  et  |e  ' 
crois  qu’ils  ont  élé  signalés  aujourd'hui.  H avait  mis  ta 
terreur  i l'ordre  du  jour,  mais  ooo  pas  pour  ces  soiiaole 
dêpuiesdont  on  parle,  pourlcshommcsnuls,puurceuxqui 
n'avaicnl  livn  fait  dans  la  révolution , mais  pour  ces  intré- 
pides Montagnards  contre  lesquels  avaient  Alloué  tousses 
projets  decorruplioD.  Eh  bien,  quels  sont  ceux  que  lousics 
pamphlétaires,  et  notamment  Tallien  et  Fréron,  attaquent? 
Ce  sont  précisément  ceux  qui,  pendant  quinte  mois,  ont 
été  sous  les  couteaux  de  Robespierre.  Quels  sont  ceux  qui 
crient  qu’on  a versé  du  sang?  Ce  sont  préciséuieni  ceux 
par  les  ordres  de  qui  il  en  a été  le  plus  répandu , les  huiii- 
mes  qui  signaient  de  sang-froid  des  bons  pour  laiit  de  tète'>  à 
couper.  Il  ne  faut  pas  cependant  que  l'arUtocralie  couclue 
de  II  qu’il  n'y  a pas  d’honnélcs  gens  parmi  les  révolulioo- 
Daires.  La  Comenlion  a reconnu  à la  presque  uoanimité 
que  tout  peuple  qui  en  révululton  regarde  en  arriére  est 
perdu.  La  conséquence  que  l'on  doit  tirer  de  la  s{*ance 
d'aujourd’hui,  c'est  que  U Convention  a consacré  les  ré* 
volutions  du  10  août,  du  31  mai,  du  10  thermidor,  suus 
le  rapport  que  cette  dernière  avait  renversé  le  tyran  ; mais 
elle  n'a  pas  cru  pour  cela  que  tous  les  patriotes  fussent  des 
Robespierristes.  Depuis  huit  mois  les  poignards  étaient  le- 
vés sur  lui  i et  moi , qui  ne  suis  pas  un  modéré , j’arréiais 
depuis  celle  époque  les  coups  que  voulaient  lui  porter 
quelques-uns  de  mes  collègues,  parce  que  je  voyais  que  les 
temps  n'étaient  pas  encore  assez  favorables.  Je  vous  le  de- 
mande; si  Robespierre  avait  été  abattu  quatre  mois  plus 
tOt,  c'est-à-dire  avant  que  DOS  frontières  eussent  été  ba- 
layées, et  que  nous  eussions  eu  des  victoires  devant  nous , 
quels  dangers  n'aurail  pas  couru  la  république? 

La  Contention  a accordé  à ses  comités  le  temps  d’exami- 
ner U protestation  et  les  correspondances  des  députés  de- 
tenus.  C'est  par  là  qu'oti  connaîtra  les  véritables  auteurs 
de  la  guerre  de  la  Vendée,  du  fédéralisme  du  Midi , et  des 
trahisons  du  Nord.  On  verra  par  là  que  ceux  qui  voulaient 
une  amnistie  universelle  sont  ceux  qui  délestent  la  liberté, 
l’égalité,  ceux  qui  plaident  pour  ie  mütion  contre  les 
vingt-quatre  antres  millions. 

Avant  l'ouverture  de  la  séance,  les  tribunes  de  la  Con- 
vention étaient  occupées  par  des  gens  que  nous  ne  connais- 
sons pas. 

Maure  : Mon  collègue  se  trompe;  il  veut  dire  que  les 
femmes  à fonlanges,  les  élégants  qui  remplissent  les  tri- 
bunes, étaient  la  preuve  qu’on  n'avait  pas  choisi  les  assis- 
tants parmi  les  bons  saos-culolles  du  faubourg  Antoine  : 
on  avait  fait  appel  à l'aristocratie. 

Üuhem  : Mon  collègue  a exprimé  ma  pensée.  Quand  j'ai 
dit  que  nous  ne  coonaissioos  pas  ces  gens , j’ai  entendu 
qu'ils  n’avaieot  pas  des  figures  dans  notre  genre,  des  fi- 
gures patriotiques.  Il  y a deux  jours  que  je  savais  que  les 
tribunes  seraient  retenues  dès  six  heures  du  matin , parce 
que  l’aristocratie  et  le  royalisme  croyaient  emporter  la 
place  d’assaut;  et  voilà  pourquoi  on  enleodaii  ces  applau- 
diisements étemels,  lorsqu’il  écbjppait  un  mot  aux  da- 
teurs ou  équivoque  ou  contre  la  révolution  du  31  mai. 

Un  membre  observe  que  tes  tribunes  n’ont  pas  donné 
le  moindre  applaudissement  au  récit  de  nos  victoires. 

***  : J'observe  qu'il  y avait  aussi  des  patriotes  dans  les 
tribunes;  celle  où  j'étaUs’eslsoulevée  lorsqu'elle  a entendu 
prononcer  que  Tallien  avait  dit,  en  septembre  91,  que 
fous  peu  de  jours  le  sol  de  la  liberté  serait  purgé  des  prê- 
tres qu’il  avait  fait  rassembler  dans  un  lieu  particulier. 

Bottai  : On  a dit  de  grandes  vérités  ; on  a donné  la  clef 
de  vérités  plus  grandes  encore.  Le  moment  est  venu  de 
ras^mbler  tous  les  faits , car  on  en  veut  à la  journée  du  31 
mat , que  nous  devons  défendie  coinnse  une  des  plus  im- 
portantes de  la  révolution.  Cambon  n'a  dit  que  la  moitié 
de  la  vérité  lorsqu'il  a signalé  quelques-uns  des  hommes 
méprisabjes  qui  ont  été  les  auteurs  de  la  terreur;  car  c’est 
Mlle  faction  qui,  depuis  le  commencemcDt  de  la  Conven- 
tion, ne  s’est  occupée  que  d’entraver  sa  marche,  quiafait 
régner  dans  la  France  la  lerreor  la  plus  homicide  qu’on 
ail  jamais  imaginée. 

Le  sang  de  Challier  n'a-t-il  pas  coulé  sous  le  fer  des  as- 
sassins que  la  faction  a protégés  contre  les  décreU  de  la 
Coitvention  ? La  Convention  n'avail-elie  pas  détruit  le  tri- 
bunal assassin  de  Marseille,  et  n’csl-cc  pas  la  faction  qni 
il  lait  mépriser  à ce  U ibuual  les  UécreU  de  la  CouTtuliou  ? 


Avant  que  Paris  se  fQt  levé,  n’est-U  pas  sorti  de  tous  les  dé- 
partements une  foule  de  bataillons  armés  pour  venir  égorger 
les  patriotes,  tandis  que  Dumouriez  parlait  aussi  dcsoncùlé 
de  marcher  sur  Parts?  Lev  admiuislraiions  coalisées  avec 
celle  faction  ne  se  servaient-elles  pas  des  fonds  publicspour 
armer  contre  la  patrie  ? 

Voilà  les  hommes  qui  ont  mis  à l'ordre  du  jour  la  ter- 
reur qu'ils  nous  reprochent,  à nous  qui  n’avons  jamais 
cherché  qu’à  nous  défeuüre  des  coupa  qu’ils  voulaient 
sans  cesse  nouv  porter.  Nous  ne  parlions  pas  de  tout  cela , 
nous  ne  voulions  pas  renouveler  les  haines  éteintes;  mais 
puisqu'on  veut  rallumer  les  passions,  ouvrez  les  aiébtves 
de  l'UI«luire;  défendons-nous  avec  les  armes  de  la  vérité  , 
et  jamais  nous  ne  succomberons  si  nous  savons  nous  en 
siTvir  avec  autant  de  sagesse  que  de  courage  eide  fermeté; 

Lejeune  : Les  révolutions  sont  comme  des  torrents;  dles 
entraînent  tout  ce  qui  s'oppose  à leurmaicbe;  la  nùirca 
déjà  entraîné  rois,  princes,  ministres,  intrigants,  ambi- 
tieux; elleeutralnera  encore  les  conspira  leursqui  restent.  On 
a (lit  aujourd'hui  de  grandes  vérités,  et  j’ai  vu  des  hom- 
mes pâlir  lorsqu’ils  les  ont  entendues.  Nous  avons  été  en- 
tourés d'bommes  qui  voulaient  élever  leur  pouvoir  sur  les 
ruines  de  l'Assemblée  législative,  pour  jouir,  pendant  une 
longue  minorité,  des  richesses  qu’ils  avaient  amassées;  le 
peuple  les  a punis,  et  punira  leurs cootinuateurs s’ils  osent 
relever  la  tète. 

Lors  du  31  mai , l’étendard  de  la  révolte  était  levé  de 
toutes  parts,  et  l’on  n’a  dû  le  salut  de  la  patrie  qu'à  l'é- 
uergiedes  Parisiens  et  de»  représeûUals.  On  veut  faire  le 
procès  à celte  journée  célèbre;  on  mettra  doue  aussi  en 
jugement  tous  les  patriotes  qui  l'ont  approuvée,  ainsi  que 
uosbravcsYolonlairesqui  combattent  la  PrusseeÜ’Aulriclie. 
L’aristocratie  a toujours  voulu  profiler  descirconstances  de 
la  révolution  : après  le  6 octobre,  elle  intenta  un  procès  aux 
patriotes  deranl  l'infime  Châtelet;  après  le  10  août,  elle  les 
peignit  comme  des  buveurs  de  sang . qui  ne  voulaient  que  le 
bouleversement  de  l'ordre  social  ; après  le  10  Ihenoidort 
elle  les  appelle  continuateurs  de  Robespierre. 

On  a présenté  des  tableaux  qui  onlatlristé  lescceors  sen- 
sibles; mais  les  malheurs  particuliers  sont  inséparables  des 
révolutions,  dans  lesquelles  il  ne  faut  jamais  regarder  ni 
à côté,  ni  derrière  soi  ; il  ne  faut  voir  que  le  but.  Si  l’on 
a commis  de  sang-froid  des  crimes  dans  la  Vendée,  il  faut 
que  les  auteurs  en  soient  punis  : mais  prenons  garde  qu’on 
veut  apitoyer  le  peuple  sur  les  brigands,  et  qu’on  ne  lut 
parle  pas  de  ses  enfants,  de  ses  frères,  (le  ses  amis  qu'ils 
oui  mutilés,  cl  dont  les  cadavres  saoglanb  sont  disséminés 
dans  ces  pays  malheureux  où  le  fanatisme  de  la  religion  et 
le  lanatisme  de  la  royauté  ont  allumé  une  guerre  terrible  ; 
si  l'on  a exercé  des  actes  de  rigueur  inutiles,  ce  sont  des 
crimes , je  le  répète , il  faut  qu'ils  soient  punis;  mais  il  no 
faut  pas  qu’on  vienne  s'elTorcer  de  nous  attendrir  sur  le 
sort  des  scélérats  ; il  ne  faut  point  qu'on  carhe  au  peuple 
que  les  brigands  mangent  le  coeur  de  ses  enfants  et  dévo- 
rent leurs  membres  encore  palpitants.  Je  me  défie  de  ces 
hommes  qui,  à des  époques  remarquables  ti'avaienl  pas 
rUumaiiité  qu'ils  alTeclcot  aujourd'hui,  en  même  temps 
qu’iU  sont  altérés  du  sang  de  ceux  dont  ils  redoutent 
l'énergie. 

Je  le  redis , citoyens  : à toutes  les  grandes  époques  de  la 
révolution , le  patriotisme  a toujours  été  persécuté  lorsque 
l'aristocratie  a été  protégée.  Il  est  impossible  qu'un  état  si 
violent  puisse  longtemps  durer,  La  révolution  a été  faite 
pour  réiablir  te  peuple  dans  la  plénitude  de  ses  droits  im- 
prescriptibles. Qu’on  ne  vienne  pas  me  dire  que  les  gens 
qui  jouissaient  des  faveurs  de  la  cour  ou  des  abus  de  l'an- 
cien régime  sont  de  bons  républicains;  je  juge  d'après  le 
emur  humain,  et  je  soutiens  qu'il  est  impossible,  lor^u'on 
a été  nourri  au  sein  des  grandeurs  et  des  richesses,  d’aimer 
l'austérité  républicaine.  C'est  le  peuple  quia  fait  et  qui  a 
maintenu  la  révolution,  c’est  pour  lui  qu’elle  doit  être 
finie  : plutôt  la  mort  que  de  reculer  d’un  pas. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Prieur  (de  la  ilfarne}. 

SL'ITB  A LA  SÉAflCB  DU  3 BRUMAIRE. 

Lak.nal , ail  num  ilti  coiiiilà  ü'jnsiriiclion  (lubli* 
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qne  : Citoyens  représentants , |e  viens , au  nom  de 
votre  comité  d’instruction  publique , vous  présen- 
ter un  plan  d'organisation  pour  les  écoles  normales 
que  vous  avez  décrétées.  A ce  nom  seul  d’organisa- 
tion des  écoles,  un  grand  intérêt  et  une  grande  at- 
tente .SC  réveillent  dans  la  nation  et  dans  la  Conven- 
tion. Il  y a quelques  mois,  des  hommes  qui  avaient 
leurs  motifs  pour  vouloir  tout  couvrir  de  ténèbres, 
étaient  près  de  traiter  de  criminels  ceux  qui  vous 
auraient  parlé  d'instruction  et  de  lumières.  C’est 
surtout  des  tyrans  que  vous  avez  renversés  qu’il 
était  vrai  de  dire  qu’ils  craignaient  les  hommes 
éclairés,  comme  lesDrigands  et  les  assassins  crai- 
gnent les  réverbères. 

Aujourd’hui  la  Convention  gouverne  seule  la  na- 
tion qu'elle  représente,  et  le  cri  unanime  de  la 
France  et  de  ses  législateurs  demande  un  nouveau 
système  d’enseignement , pour  répandre  sur  tout  un 
peuple  des  lumières  toutes  nouvelles. 

Il  y a longtemps  que  nous  nous  sentions  pressés 
de  vous  parler  de  cet  objet,  qui  doit  à la  fois  ter- 
miner la  révolution  dans  la  république  française, 
et  en  commencer  une  dans  l’esprit  humain  ; et  nous 
avons  espéré  qu’en  faveur  d’un  intérêt  si  grand  vous 
nous  permettriez  de  vous  en  entretenir  avec  quelque 
étendue. 

On  s’est  étonné  de  ce  qne , depuis  cinq  ans  que  la 
révolution  est  commencée,  elle  n’ait  rien  fait  en- 
core pour  l’instruction , et  moi-même  j’ai  gémi  sou- 
vent devant  vous  de  ce  long  retard , comme  s’il 
avait  occa.sionné  des  perles  irréparables,  et  comme 
s’il  avait  été  pos.siblc  de  donner  plus  tôt  à la  France 
un  bon  système  d’éducation. 

De  tels  regrets  annoncent  que  nous  avons  con- 
sulté l’impatience  de  nos  désirs  plus  que  la  nature 
des  choses,  et  nos  vœux  plus  que  nos  moyens. 

Pour  entreprendre  avec  succès  d’établir  un  plan 
d’instruction  publique , sur  lequel  l’esprit  humain 
puisse  fonder  des  espérances  qui  soient  grandes  et 
qui  soient  légitimes,  plusieurs  conditions  sont  né- 
cessaires. 11  laut  d’abord  que  les  principes  du  gou- 
- vernement  soient  tels  que,  loin  d’avoir  rien  à re- 
douter des  progrès  de  la  raison , iis  y puisent 
toujours  une  nouvelle  force  et  une  nouvelle  auto- 
rité. Il  faut  ensuite  que  l’expérience,  soit  celle  du 
temps,  soit  celle  des  malheurs,  ait  consolidé  ce  gou- 
vernement bon  par  sa  nature  ; qu’il  soit  plein  de  vie 
et  de  mouvement,  mais  qu’il  ne  soit  plus  tourmenté 
par  des  orages;  que  la  liberté  n’ait  plus  aucune 
conquête  à niire , et  que  le  peuple  tout  entier  ait 
senti  que , pour  repousser  à jamais  les  attaques  cri- 
minelles de  la  monarchie  et  de  l’aristocratie , il  faut 
soumettre  la  démocratie  à la  raison  ; il  faut  enfin  que 
l'esprit  humain  ait  fait  assez  de  progrès  pour  être 
silr  de  posséder  les  méthodes  et  les  instruments  avec 
lesquels  il  est  facile  d’éclairer  tous  les  esprits  et  de 
faire  tous  les  progrès. 

.]  usqu’a  cette  époque,  peut-être  jusqu’au  moment 
où  je  vous  parle,  aucune  de  ces  conditions  n'a  existé. 

De  tous  temps  les  philosophes  qui  ont  eu  quelque 
génie  ont  connu  ou  soupçonné  la  puissance  d’une 
bonne  éducation  nationale  ; de  tout  temps  ils  ont 
deviné  qu’elle  pourrait  améliorer  toutes  les  facultés 
et  changer  en  nien  toutes  les  destinées  de  l’espèce 
humaine;  et,  avec  cette  simplicité  de  caractère 
qu’on  nourrit  dans  la  retraite  et  dans  les  profondes 
méditations , les  philosophes  ont  proposé  quelque- 
fois leurs  vues  sur  ce  sujet  à des  rois...  C'était  leur 
proposer  de  mettre  à bas  leur  trOne.  Mais  les  tyrans 
ont  leur  instinct,  comme  les  bêtes  féroces;  sans 
beaucoup  comprendre  ce  qu'on  leur  proposait,  ils 
le  redoutaient  beaucoup.  Ils  sentaient  confusément 
que,  si  les  peuples  apprenaient  à penser,  ils  appren- 


draient à être  libres,  et  qne  îes  monarchies,  fondées 
sur  tant  de  prestiges,  perdraient  toutes  leurs  bases , 
si  les  hommes  perdaient  leurs  préjugés  et  leurs  er- 
reurs. Aussi  ceux-là  mêmes  qui , sur  les  trônes , ont 
compté  les  plaisirs  de  l’esprit  parmi  les  jouissances 
dont  ils  se  servaient  pour  .se  consoler  de  l’ennui  de 
leur  puissance,  se  sont-ils  bien  gardés  d’établir 
dans  leur  empire  ces  plans  d’éducation  propres  ù 
révéler  au  peuple  et  les  secrets  de  sa  raison  et  les 
secrets  de  sa  grandeur. 

D'Alembert  a été  auprès  de  Frédéric,  et  Diderot 
a été  auprès  de  Catherine.  Et  la  Russie  est  restée 
peuplée  de  barbares , et  la  Prusse  est  restée  peuplée' 
d’esclaves. 

En  France,  avant  la  révolution , l'Emile  parut  un 
roman  plus  encore  que  C Héloïse  ; et  tandis  que  nos 
livres  semaient  dans  toute  l’Europe  le  goût  de  la 
bonne  instruction  et  les  .sentiments  généreux  de  la 
nature  et  de  la  liberté,  l’intelligence  et  l'âme  nais- 
santes de  nos  enfants  étaient  comprimées'  et  étouffées 
dans  les  sombres  écoles  de  cette  université,  qui  ne 
rougissait  pas  de  s’appeler  la  fille  aînée  des  rois. 

A la  révolution  de  1789,  amenée  par  les  lumières 
répandues  sur  une  petite  partie  de  la  nation , l’espé- 
rance la  plus  brillante , l’attente  la  plus  universelle 
étaiént  celles  d’un  nouveau  plan  d’éducation  qui 
mettrait  la  nation  tout  entière  en  étal  d’exercer  di- 
gnement cette  souveraineté  qui  lui  était  rendue.  On 
était  impatient  de  voir  remplir  par  des  principes  le 
vide  immense  que  faisaient  dans  les  esprits  tant  de 
préjugés  anéantis.  Mais  l’Assemblée  constituante , 
enorgueilli»  tout  à la  fois  et  fatiguée  de  toutes  .ses 
destructions,  était  arrivée  sans  force  et  sans  cou- 
rage au  moment  des  grandes  créations  ; en  rassem- 
blant et  en  révisant  à la  hâte  les  parties  éparses  de 
sa  constitution  . elle  les  avait  comme  flétries  par  les 
regards  et  par  la  faiblesse  de  ses  derniers  moments  : 
elfe  avait  voulu  concilier  deux  choses  inconciliables 
de  leur  nature  : la  royauté  et  la  liberté.  Elle  ne  pou- 
vait plus  savoir  quel  génie  il  fallait  donner  à la  nation, 
puisqu'elle  avait  uni  deux  génies  opposés  et  ennemis 
dans  ses  lois;  et  lorsqu’on  vint  proposer  à sa  tribune 
un  plan  d'instruction  publique  travailléavec soin, elle 
en  écouta  la  lecture  comme  si  elle  n’eût  été  qu’une 
académie , et  comme  si  l’ouvrage  n’eût  été  qu’un 
discours  philosophique  ; et  ce  qui , dans  la  régéné- 
ration d'un  peuple  est  incontestablement  la  partie 
la  plus  importante , après  que  la  souveraineté  est 
reconnue,  et  les  pouvoirs  dans  lesquels  on  en  divise 
l’exercice  déterminés,  l’instruction  publique  fut  ren- 
voyée à l’Assemblée  législative. 

Ceux  qui  avaient  quelque  pénétration  d'esprit  et 
quelque  étendue  de  jugement  prévirent  dès  lors 
qu’une  Assemblée  législative  ne  donnerait  pas  une 
nouvelle  éducation  nationale  à la  France.  L’éduca- 
tion , en  eftét , tient  si  essentiellement  aux  premières 
institutions  sociales  d’uii  peuple,  la  constitution  doit 
être  tellement  faite  pour  l’éducation  , et  l’éducntioi» 
pour  la  constitution  , que  toutes  les  deux  sont  man- 
quées si  elles  ne  sont  pas  l’ouvrage  des  mêmes  es- 
prits, du  même  génie  ; si  elles  ne  sont  pas  en  quel- 
que sorte  des  parties  corrélatives  d’une  seule  et 
même  conception. 

L’Assemblée  législative,  qui  n’était  pas  fâchte 
peut-être  d'une  mission  qui  la  forçait  à se  ressaisir 
d’une  portion  de  pouvoir  constituant , ordonna  un 
grand  travail.  Il  fut  préparé  sur  des  vues  très-vastes. 
Un  esprit  véritablement  philosophique  coordonna 
toutes  les  connaissances  humaines  dans  un  plan 
d’enseignement  public.  Tous  les  foyers  de  toutes  les 
lumières  étaient  tracés;  mais  à qui  pouvait-on  con- 
fier le  soin  de  faire  jaillir  la  lumière  de  ces  foyers? 
Â UQ  roi  qui  avait  le  plus  grand  intérêt  de  l’étoulTer, 


ou  à dM  corps  administratif  que  te  roi  avait  mille 
moyrns  de  taire  entrer  dans  ses  inlérèts?  Ou  rin< 
siruction  aurait  renverse  )e  trûoe , ou  le  trône  au- 
rait corrompu  rinslructioii. 

Ce  Tut  un  spectacle  curieux  et  instructif,  mais 
aflligeant  pour  les  observateurs , de  voir  alors 
l'Asseinblee  legislative  cliercliaut  de  toutes  parts 
des  moyens  dVearter  b puissance  executive  de  la 
jconstitution , sans  avoir  l’air  de  la  détruire,  et  des 
j moyens  de  trouver  un  pouvoir  exéculil  de  l’éduca- 
(iüii.  plus  digne  de  sa  contiance , sans  avoir  l'uir  de 
le  li  eer.  Le  temps  se  consuma  dans  ces  recherches 
dont  le  but  était  trcs-Iouahlr,  mais  dont  la  ünesse 
était  peu  digne  de  la  majesté  d’une  représcnlalion 
nationale  : les  événements  en  quelque  s<)rte  se  sou- 
levèrent contre  res  limites  coiistdutioiinelles,  qui 
étaient  des  barrières  élevées  entre  les  lois  du  peuple 
français  et  ses  pensées  les  plus  sublimes  et  ses  plus 
limites  destinées;  le  trône  hrisif  lit  jeter  im  en  de 
joie  à la  France,  et  d'épuuvanle  aux  despotes  de  | 
rCiirope  ; b Cun>eiition  nationale  parut,  et  le  plan 
d'instruction  de  l'Assemblée  législative,  comme  ce- 
lui de  i'AsseuiLlée  coiistiluanle,  ue  lut  plus  qu'une 
brochure. 

Née  du  milieu  de  tant  d’événements  qui  ébran- 
laient le  monde  , inccssamnicut  agitée  par  de  nou- 
veaux événements  qui  naissaient  dans  son  sein  et  1 
hors  de  son  sein,  et  auxquels  il  fallait  (aire  face, 
b Convention  nationale  n’a  pas  pu  et  n’a  pas  dû 
s'occuper  en  même  temps  du  soin  d’éclairer  la 
France,  et  du  soin  de  la  faire  triompher.  Elle  ii  fait 
quelques  e-ssais  pour  l'iustruction  publique , et  les  a 
abandonnés,  parce  qu’elle  a senti  que  le  moment 
u'etait  pas  venu  encore  où  elle  pourrait  opérer  avec 
toute  la  grandeur  de  ses  vues,  de  set  intCDtions  et 
de  ses  moyens. 

Ce  ii'est  pas  au  moment  où  U tempête  soulève 
tous  les  flots , que  l'architecte  naval  jette  les  fonde- 
ments de  l’ouvrage  qui  doit  encaisser  et  contenir 
l'Occaii  ; il  attenu  au  moins  les  derniers  sifflements  j 
et  les  derniers  murmures  de  l'orage.  Lorsque  du  mi-  | 
lieu  de  tant  de  crises,  de  tant  d’expt^rieuces  morales 
si  iiouvelles,  il  sortait  tous  les  jours  de  nouvelles 
vérités,  comment  songera  poser  pour  l’instriictioii 
des  principes  immuables?  Les  homuies  de  l’ûgc  le 
plus  mûr,  les  législateurs  eux-mêmes,  devenus  les 
disciples  clé  celte  foule  d'événements  qui  éclataient 
a chaque  instant  comme  des  phénomènes , et  qui , 
avec  toutes  les  choses,  ciiangaient  toutes  les  idées, 
les  législateurs  ne  pouvaient  pas  se  détourner  de 
l'enseignement  qu'ils  recevaient , pour  en  organiser 
un  à l'enfance  eli  la  jeunesse  : ils  auraient  ressem- 
blé à des  astronomes  qui , à rinslanl  où  des  comètes 
secouent  leur  chevelure  étincelante  sur  la  terre,  sc 
renfermeraient  dans  leur  cabinet  |>oiir  écrire  la 
théorie  des  comètes.  C'était  une  nécessité , c’était 
une  sagesse  d'attèndre  la  fin  de  ce  grand  cours  d’ob- 
servations sociales,  que  nos  malheurs  même  avaient 
ouvert  devant  nous.  Le  temps,  qu’on  a appelé  le 
grand  maître  de  l'homme,  le  temps,  devenu  si  fé- 
cond en  leçons  plus  terribles  et  mieux  écoulées,  de- 
vait être  eu  quelque  sorte  le  professeur  unique  et 
Universel  de  la  république. 

Tel  a été  l'état  de  la  France  ; mais  elle  en  sort..... 
Les  événements, qui  nes'arrêtent  point,  se  calment. 
Au  dehors  nous  n’avons  plus  qu'un  cours  régulier 
de  victoires;  au  dedans  nous  ne  sommes  plus  agités 
que  par  le  besoin  de  réparer  les  insultes  faites  à la 
Justice,  et  de  fermer  tes  plaies  faites  à l'humanité. 
Toutes  les  crises  ont  rendu  l'égalité  des  hommes 
plus  parfaite  , et  tous  le.s  malheurs  ont  fait  compren- 
dre qu’il  faut  donner  4 la  république  une  puissance 
exécutrice  de  ses  lois , sous  qui  tout  plie  avec  gran- 


deur, et  se  nivelle  avec  fraternité.  L'égalité  n'est 

f dus  seulement  un  principe  , mais  un  seuliinent  ; et 
e besoin  de  l'empire  des  lois  n'est  plus  seulement 
une  théorie , mais  une  passion , eoiuine  l’amour  de 
la  vie  et  l'horreur  de  la  mort.  L'Europe  se  soumet  à 
la  puissance  de  la  république,  la  rt'publiquese  sou- 
met à la  puissance  de  la  raison,  ('  esl  le  moment  où 
il  laulpre|>arcr  celui  où  la  révolution  s'arrêtern  dans 

son  accomplissement C’est  le  inoment  où  il 

faut  rassembler  dans  un  plan  d'iustruction  puUique 
digue  de  vous , digne  de  la  France  et  du  genre  hu- 
main , les  lumières  accumulées  par  les  siècles  qui 
nous  ont  précédés , et  les  germes  des  lumières  que 
doivent  .ic({uérir  les  siècles  qui  nous  suivront. 

Vous  n'avez  plus  à craindre  de  rendre  immuables, 
pnr  renseignement , les  principes  de  l’ordre  social 
que  vous  professez.  Ce  n’est  pas  une  vaine  idolâtrie, 
ce  n’est  pas  un  aveugle  entlionsinsme  pour  nos  dog- 
mes nouveaux , qui  nous  persuade  qu'ils  sont  les 
nieillenrs,  qu'ils  sont  les  seuls  bons  : c’est  une  dé- 
monstration aussi  rigoureuse  que  celle  des  sciences 
les  plus  exactes.  Plus  la  raison  humaine  fera  de  pro- 
grès , plus  celle  démonstration  deviendra  évidente  : 
vous  devez  donc  poser  rinslruction  sur  celte  base; 
elle  est  éternelle D'une  aiilre  part , l'esprit  hu- 

main , tantôt  SI  timide , tantôt  si  audacieux  dans  sa 
marche,  et  pins  écarté  encore  des  vrais  sentiers  par 
son  audace  que  par  sa  timidité;  l’esprit  humain, 
conduit  au  hasard  quand  il  se  dirigeait  bien  comme 
quand  il  errait , a trouvé , apri'S  tant  de  siècles  d'é- 
arcmerit,  la  route  qu'il  devait  suivre  et  la  mesure 
es  pas  qu'il  devait  faire. 

Dacon  , Locke  et  leurs  disciples,  en  approfondis- 
sant sa  nature , y ont  trouvé  tous  les  moyens  de  di- 
rection; un  nouveau  jour  s’est  répandu  sur  les 
scieiicf-squi  ont  adopté  celte  méthode  si  sage  et  si 
féconde  en  miracles,  cette  amifv^e  qui  compte  tous 
les  pas  qu'elle  fait , mais  qui  n’en  fait  jamais  un  ni 
en  arrière  ni  à côté  ; elle  peut  porter  la  même  sini- 
piicilé  de  langage  , la  même  clarté,  dans  tons  les 
genres  d'idées  ;car  dans  tons  les  genrc.s  la  formation 
de  nos  idées  est  la  même  ; les  objets  .seuls  different. 
Par  cette  méthode,  qui  seule  peut  opérer  ce  que  de- 
mandaient Bacon  et  Locke  , qui  seule  peut  recréer 
rentendement  humain , les  sciences  morales  .si  né- 
j cessaires  aux  peuples  qui  se  gouvernent  par  leurs 
propres  vertus,  vont  être  soumises  à des  démon- 
! stralioiis  aussi  rigoureuses  que  les  sciences  exactes 
et  physiques;  par  elle  on  répandra  sur  les  principes 
de  nos  devoirs  une  lumière  si  vive  qu’elle  ne  pourra 
pas  être  obscurcie  par  le  nuage  même  de  nos  pas- 
sions; par  elle  enlin  , lorsque  (iansun  nouvel  ensei- 
giiemeiil  public  elle  deviemira  l'organe  universel  de 
toutes  les  connaissances  humaines,  et  le  langage  de 
tous  les  professeurs,  ces  sciences , qu'on  nppel.ail 
hautet , parce  que  ceux  mêmes  qui  les  enseignaient 
était  trop  au-dessous  d'elles,  seront  mises  à l.a  por- 
tée de  tous  les  hommes  à qui  la  nature  n'a  pas  rc- 
fu.sé  une  intelligence  commune. 

Tandis  mie  ia  hherlé  politique  et  la  liberté  illimi- 
tée de  rimluslrie  et  du  commerce  détruiront  les  iné- 
: galilés  inonslruetises  des  ri(  hes-^es , l’analyse  appli- 
i quée  à tons  les  genres  d'idées,  dans  iouirs  les 
écoles,  détruira  l'iiiégalitc  des  lumières,  plus  fatale 
enrore  et  plus  humihante. 

L’analyse  est  donc  essentiellement  un  instrument 
indispensable  dans  une  grande  démocratie;  la  lu- 
mière qu’elle  répand  a tant  de  facilité  à pénétrer 
partout, que.  comme  tous  les  fluides,  elle  tend  sans 
cesse  à se  mettre  au  niveau. 

Aucune  obligation  raisonnable  ne  peut  être  oppo- 
sée à ces  idées  et  ù ces  espérances,  tant  qu’elles  res- 
tent dans  la  spéculation  et  dans  la  théorie,  lioc 
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mndft  dillîruUd  sf  présfntail  â l’cnlrf'c  m/*mc  dn 
lour  exéculion,  lorsqu'on  voulait  les  réaliser. 

Où  trouver  un  nombre  suffisant  d'hommes  pour 
enseigner,  dons  un  si  grand  nombre  d'écoles,  des 
doctrines  si  nouvelles,  avec  une  méthode  sinou' 
velle  elle-inéme?  Il  ne  faut  pas  les  chercher  dans  les 
instituteurs  des  écoles  anciennes,  ils  n'y  seraient 
pas  propres;  en  général,  les  universités  élaii-nl  au- 
dessous  des  acainùnies;  cUei-niémes  étaient  au  <les- 
sous  des  vues  par  lesquelles  vous  voulez  opérer  une 
révolution  daiisl’espnt  humain. 

Existe-t-il  en  France,  eiisle-t-il  en  Europe, 
existe-t-il  sur  la  terre  deux  ou  trois  cents  hommes 
(et  il  nous  en  faudrait  davantage)  en  état  d'ensei- 
gner les  arts  utiles  et  les  connaissances  nécessaires , 
avec  ces  mélliodes  qui  rendent  les  esprits  plus  pé- 
fiélraiits  et  les  vériU*splus  claires;  avec  ces  métho- 
des qui,  en  vous  nppreuaut  une  chose,  vous  appren- 
nent à bien  raisonner  sur  toutes?  Mon,  ce  nombre 
il  liüinmes , quelque  petit  qu’il  paraisse  , n’existe 
nulle  part  sur  la  terre.  Il  faut  donc  les  former;  cl, 
par  ce  cercle  vicieux  et  lalal  dans  lequel  semblent 
toujours  rouler  les  destinées  humaines,  il  semble 
que,  pour  les  former,  il  hmdrait  déjà  les  avoir. 

C'est  ici  qu’il  faut  admirer  le  génie  de  la  Conven- 
tion nationaic. 

La  France  n'avait  point  encore  les  écoles  où  les 
enfants  de  six  ans  doivent  apprendre  à lire  et  à écri- 
re, et  vous  avez  décrété  l’etablissement  des  écoles 
normales,  des  écoles  du  degré  le  plus  élevé  de  l'in- 
strurtion  publique. 

L’ignorance  a pu  croire  qu'intervertissant  l’ordre 
essentiel  et  naturel  des  choses, vous  avez  commencé 
ce  grand  édifice  |>ar  le  faite  ; et,  je  ne  crains  pas  de 
le  dire,  c'est  à celte  idée,  qui  pai  ailsi  extraordinaire, 

ui  s’est  présentée  si  tard,  que  vous  serez  redevables 

U seul  moyen  avec  lequel  vous  pouviez  organiser 
sur  tous  les  points  de  la  république  des  écoles  où 
présidera  partout  également  cet  esprit  de  raison  et 
de  vérité  dont  vous  voulez  faire  l'esprit  universel  de 
la  France. 

Qu’avez-vous  voulu  , en  effet,  en  décrétant  les 
écoles  normales  les  premières , et  que  doivent  cire 
ces  écoles?  Vous  avez  voulu  créer  a l'avance,  pour 
le  vaste  plan  d'inslniclion  publique  qui  est  aujour- 
d'hui dans  vosde.sseins  et  dans  vus  résolutions,  un 
très-grand  nombre  d’instituteurs  capables  d’étre  les 
exéculeui*s  d'un  plan  qui  a pour  but  la  régénération 
de  l’entendement  humain  dans  une  république  de 
vingt-cinq  millions  d'hommes  que  la  démocratie 
rend  tous  égaux. 

Dans  ces  écoles,  ce  nVst  donc  pas  les  sciences 
qu'on  enseignera,  mais  l'art  de  les  enseigner;  au 
sortir  de  ces  écoles,  les  disciples  ne  d«':vronl  pas  cire 
seulement  des  hommes  instruits,  mais  des  hommes 
capables  d'instruire;  pour  la  preimère  luis  sur  la 
terre  la  nature,  la  vérité,  la  raison  et  la  philosophie 
vont  donc  aussi  avoir  un  séminaire.  Four  la  pre- 
mière lois  les  hommes  les  plus  éminents  eu  tout 
genre  de  sciences  et  de  talents,  les  hommes  qui  jus- 
qu'à prissent  n’ont  été  que  les  professeurs  des  na- 
tions et  des  siècles,  les  hommes  de  génie  vont  donc 
être  les  premiers  mcîlres  d'école  d'un  peuple;  car 
vous  ne  ferez  entrer  dans  les  chaires  de  ces  écoles 
'que  ces  hommes  qui  y sont  appelés  par  l’éclat  non 
contesté  de  leur  renommée  dans  l’Europe  : ici  ce  ne 
sera  pas  le  nombre  qui  servira,  c'est  la  sujvériorilé  : 
il  vaut  mieux  qu'ils  soient  peu,  mais  qiiils  soient 
tous  les  élus  de  la  science  et  de  la  raison  ; tous  doi- 
vent paraître  dignesd’élre  les  collèguesdes  Lagrange, 
des  Daubenton,  des  Berlholet,  dont  les  noms  se  pré- 
sentent tout  de  suite  lorsqu'on  pense  à ces  écoles  où 
doivent  être  formés  les  restaurateurs  de  l'esprit  hu- 


main. Nous  vous  nroposons  d'appeler  de  toutes  les 
parties  de  la  répuhiique,  autour  de  ces  grands  mat- 
Ircs,  des  citoyens  désignés  par  les  autorités  consti- 
tuées comme  ceux  que  leurs  talents  et  leur  civisme 
ont  le  plus  distingues. 

Déjà  pleins  d’aiiiuiir  pour  la  science  qu’ils  possé 
deront,  enflammés  d'une  nouvelle  ardeur  par  le 
choix  honorable  qu'on  aura  fait  d oux,  ravis  d’ett- 
lendre.  parler  de  ce  qu'ils  aiment  le  plus  dos  hom- 
mes dont  iis  regardent  la  gloire  comme  le  dernier 
terme  de  l’ambition  humaine,  leurs  progrès  dans 
l'art  qu’ils  étudieront  auront  une  rapidité  qui  ne 
peut  cire  ni  prévue  ni  calculée. 

Aussitôt  que  seront  terminés  à Paris  ces  cours  de 
l'art  d'enseigner  les  conunissances  humaines,  la  jeu- 
nesse savante  et  philosophe  qui  aura  reçu  c.es  gran- 
des leçons  ira  les  répéter  à son  tour  dons  toutes  les 
partfesde  la  république  d'où  elle  aura  clé  appelée  : 
elle  ouvrira  partout  des  écoles  normales;  en  repas- 
sant sur  l’art  qu  elle  viendra  d'appremlrc,  elle  s’y 
n)rliflera , cl,  en  renseignant  à d'autres,  la  nécessité 
d’interroger  leur  propre  génie  agrandira  leurs  vues 
et  leurs  talents.  Cette  source  de  lumières  si  pure,  si 
nboudnnte.  puisqu’elle  partira  des  preiniershomines 
de  la  république  en  tout  genre,  épanchée  de.  réser- 
voir en  réservoir,  se  répandra  d'espace  en  espace 
dans  toute  la  France,  sans  rien  perdre  de  sa  pureté 
dans  son  cours.  Aux  Pyrénées  et  aux  Alpes  l'art 
d’enseigner  sera  le  même  qu'à  Paris,  et  cet  art  sera 
celui  de  la  nature  et  du  génie.  Les  enfants  nés  dans 
les  chaumières  auront  des  précepteurs  plus  habiles 
que  ceux  qu’on  pouvait  rassembler  à gratuLs  frais 
autour  des  enfants  nés  dans  l'opulence.  On  ne  verra 
plus  dans  rinletligence  d’une  grande  nation  de  très- 
petits  espaces  cultivés  avec  un  soin  extrême,  et  de 
vastes  déserts  en  friche.  La  raison  humaine,  culti- 
vée partout  avec  une  industrie  également  éclairée, 
produira  partout  les  mêmes  résuFuts,  et  ces  résul- 
tats seront  la  recréation  de  rentendeiiient  chez  un 
peuple  qui  va  deveuir  l'exemple  el  le  modèle  du 
monde. 

Citoyens  représentants,  tels  sont  les  points  de  vue 
sous  lesquels  rinstitiilion  deséculr.s  normales  s'est 
présentée  à votre  comité  d'mstruction  publique, 
r.rtte  idée,  conçue  par  votre  sagesse, est  digne  d ex- 
citer votre  enthousiasme.  Revêtus  d’un  pouvoir  sans 
bornes  par  la  nature  de  votre  mission  comme  Con- 
vention, vous  vous  féliciterez  sans  doute  d'avoir  en 
vos  mains,  comme  gouvernement  révolutionnaire, 
de.«  moyens  tout  prêts  de  faire  avec  rapidité  ce  bien 
immense  à la  république  et  au  genre  humain. 

Un  homme  qu'il  est  permis  de  citer  devant  vous, 
puisqu’il  a honoré  le  nom  d’homme  par  ses  vertus  et 
par  ses  talents,  Turgot,  formait  souvent  le  vœu  de 
»os<éder  pendant  un  an  un  pouvoirab.solu  pourréa- 
li.scr  sans  obstacle  et  sans  lenleur^lout  ce  qu’il  avait 
couru  en  faveur  de  la  raison,  de  la  liberté  eide  l'hu- 
manilé.  Il  ne  vous  manque  rien  de  ce  qu’avait  Tur- 
got; cl  tout  ce  qui  lui  manquait,  vous  l’avez.  La  ré- 
solution que  vous  allez  prendre  va  être  une  époque 
dans  I hisloire  du  monde 

A la  suite  de  ce  rapport,  Lakanal  propose  un  pro- 
jet de  décret  dont  l'asseutblcc  ordonne  l’impre&sion 
el  rajournement. 

La  séance  est  levée  a quatre  heures. 

SÉANCE  DU  4 BRUHAIBB. 

Dnc  députation  de  la  section  du  Panthéon-Fran- 
çais est  admise  à la  barre. 

Elle  félicite  la  Convention  sur  son  Adresse  au  peu- 
ple français. 

• Vous  voulez  le  bonheur  du  peuple,  dit-  elle  ; vous 


en  avez  donn<*  une  preuve  en  réduisant  à la  sl.iturc 
ordinaire  ce  colosse  orgueilleux  qui  voulait  faire 
croire  que  vous  tiriez  de  lui  toute  votre  force. 

« Lf'gislateurs,  il  est  des  lois  rendues  sur  la  pro- 
position des  conspirateurs  que  vous  avez  frappes, 
des  lois  contraires  aux  principes  de  la  justice,  et  qui 
méritent  d’élrc  révisées;  celle  du  17  septembre  est 
du  nond)re. 

• Les  abus  auxquels  elle  a donné  lien,  la  désola- 
tion dont  elle  a rempli  l'jlme  de  tous  les  bons  ci- 
toyens, les  horreurs  dont  elle  a couvert  la  républi- 
que. Justilient  notre  demande.  Otez- lui  tout  ce 
qu’elle  a de  vague  cl  d’arDilrnire  ; qu’elle  soit  si 
claire  et  si  précise  que  celui  qui  y maii(|iiera  soit 
forcé  (le  se  condamner  liii-méme  avant  d'en  être  at- 
teint. 

■ Pronvez-nonsde  plus  en  plus  qu'au  moment  où 
TOUS  reconnaissez  que  l'innocence  a été  la  victime 
dt;  la  tyrannie  f vous  en  portez  le  deuil  dans  vos 
cœurs.'* 

On  demande  la  mention  honorable  et  le  renvoi  au 
comité  de  législation  et  de  sûreté  générale. 

Ci.ArzBL  : Je  m'oppose  à la  mention  honorable; 
il  ne  faut  pas  que  les  aristocrates  pensent  que  la 
Convention  veuille  les  protéger,  parce  qu'elle  a mis 
rhiimanitéà  l’ordre  du  jour.  (On  applaudit.) 

CAMD\cÊRf:s  ; Je  vais  arrêter  un  instant  votre  at- 
tention sur  les  mesures  que  l’on  reclame  de  votre 
sagesse.  La  loi  dont  on  parle  fulréiligi’c  en  trt*s- 
graiide  connaissance  de  cause,  et  après  un  examen 
très-approfondi;  et  ce  n'est  qu'en  la  maintenant 
exaelenient  que  la  Convention  pourra  conservera 
l'ordre  du  jour  la  sévérité  et  la  justice  qui  sont  né- 
cessaires dans  les  temps  où  nous  nous  trouvons. 
Qu’on  relise  celte  loi.  et  l’on  verra  qu’il  est  impos- 
sible qu'elle  atteigne  jamais  les  bons  citoyens. 

Il  est  vrai  que  des  préjugés  et  les  liaisons  connues  | 
de  cerlains  individus  ont  loroé  de  tes  mettre  dans  la 
classe  des  gens  suspects;  mais  la  Convention  a placé 
l'exception  à cûté  de  la  règle,  en  disant  que  cette  loi 
ne  serait  pas  anpiicabic  à ceux  de  ces  individus  (|ui 
avaient  donné  des  preuves  d'attachement  à la  révo- 
lution ; elle  a donné  en  outre  la  plus  grande  latitude  ' 
ail  comité  de  sûreté  générale,  afin  qu'il  pût  redresser  | 
les  abus  et  les  erreurs  qu’auraient  pu  commettre  les 
autorités  chargées  de  taire  exécuter  cette  loi.  On 
n'en  peut  craindre  que  les  abus,  mais  pour  cela  il 
ne  faut  point  détruire  l’institution  ; il  faut  les  préve- 
nir, et  c'est  ce  que  la  Convention  a lait  par  tous  les 
décrets  rendus  depuis  le  9 thermidor.  Il  laiit  aussi 
que  le  peuple  sache  que,  pour  son  salut,  la  Convcii  - 
tion  ne  permettra  jamais  que  la  révolution  rétro- 
grade. (Applaudissements.) 

Je  demande  l’ordre  du  jour  même  sur  le  renvoi 
de  la  pétition  aux  comités. 

Cette  proposilicm  est  adoptée. 

— Claiizel  donne  lecture  d’une  lettre  écrite  parle 
représentant  du  peuple  Dartigoyte  à son  collègue 
Chaudron-Rousseau.  Elle  porte  que  la  ville  de  Tou- 
louse se  trouve  dans  un  bien  triste  état  ; il  est  difli- 
cile  de  concevoir  l'audace  de  quelques  intrigants 
sortis  tout  à coup  de  l'obscurité.  « Les  citoyens  les 
plus  probes  sont  calomniés  par  ces  intrigants,  qui  sc 
sont  mis  à la  tête  de  la  Société  populaire,  dit  Darti- 
goyte  ; notre  arrêté  du  3 thermidor  a été  ballotté  de 
cent  manières  différentes  ; et.  dans  une  Adresse  qu'on 
a comniuni()uée  à Mallarmé , on  ne  rougit  pas  de 
donner  In  lunette  de  Marat  et  le  tonneau  de  Diogène 
à Itlelllon,  patriote  du  jour,  qui  a insulté  le  repré- 
sentant Paganel,  et  qiu  fait  les  motions  les  plus  in- 
siilicuscs,  sous  prétexte  d éublir  l'égalité.  Le  peuple 
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est  bon  en  masse,  et  la  Société  irait  bien  s'il  n'y  «Tilt 
pas  (le  fripons.  • 

Clauzel  : C’est  dans  la  Société  populaire  de  Tou- 
louse que  le  germe  du  fédéralisme  a pris  naissance  ; 
c'est  la  oii  Chabot  avait  réuni  les  députés  déboutés 
les  Sociétés  populaires  du  Midi.  Chaudron-Rousseau 
et  Dartiguyte  avaient  cru  anéantir  le  parti  des  terro- 
ristes en  onlonnant  l’arrestation  de  quelques-uns  et 
les  faisant  conduire  i Aiich;  mais  ils  n’unt  pas  eu  le 
courage  de  flaire  arrêter  quatre  des  principaux  de  ce 

iiarti,  qui  ont  profité  de  leur  liberté  pour  faire  déli- 
lérer  la  Sociéb*  populaire  de  Toulouse  pendant 
nalre  jours  consécutifs,  et  lui  faire  arrêter  que  ces 
eux  représentants  ne'  méritaient  pas  la  confiance  du 
peuple.  Mallarmé  a aussi  été  entouré  d'abord  par  ces 
gens  ; il  ne  les  a bien  connus  que  depuis,  et  il  n’a 
pas  en  davantage  le  courage  de  les  faire  arrêter.  C<  s 
Individus  ont  en  l’audace  d entraver  les  arrêtés  du 
comité  de  sûreté  générale  et  de  les  faire  discuter 
dans  la  Société  populaire  de  Toulouse. 

Il  faut  que  la  Convention  montre  qu'elle  ne  vent 
pas  soulinr  que  personne  entrave  le  gouvernement 
ou  s'ottrilnie  une  partie  de  scs  droits  ; et  je  demande 
l’arrestallon  de  ces  individus.  (Applaudissements.) 

Cavaignac:  Je  demande  la  parole  pour  nn  fait. 
Les  hommes q\ie  Chaudron  etDarligovteont  fait  ar- 
rêter, et  ceux  qui  restent  encore  en  liberté  à Tou- 
louse, avaient  formé  dans  cette  ville  im  comité  de 
surveillance  qui  s'étendait  sur  tout  le  Midi.  Ces 
hommes  eurent  relironlerie  d’envoyer  à la  Société 
de  Bayonne  et  aux  représentants  du  peuple  près 
l’armée  des  Pyrénées-Occidentales  un  démité  pour 
nous  demander  les  motifs  de  l'arrestation  d’un  mem- 
bre de  la  Société  de  Bayonne, dont  le  moindre  crime 
était  d'avoir  voulu  laire  construire  une  guillotine 
roulante  et  à quatre  tranchants.  Nous  recomman- 
dâmes ce  député  à Dartigoyte,  et  je  crois  qu'il  lui  a 
rendu  justice. 

Cii.audro:i-Rocisseau:  Depuis  six  mois  ces  intri- 
gnnls  ont  constamment  entravé  les  opérations  des 
autorités  constituées  ; on  ils  les  paralysaient,  ou  bien 
ils  leur  dictaient  les  actes  qn'elles  devaient  faire. 
Quand  les  membres  de  ces  autoritt^s  ne  faisaient  pas 
la  volonté  de  ces  fripons,  ceux-ci  les  dénonçaient 
dans  la  Société  populaire  et  les  en  faisaient  chasser. 
Vous  n’aurc/  jamais  la  tranquillité  dans  ce  pays 
tant  qu'Artaud,  directeur  des  postes,  qui  avait  été 
traduit  à Paris,  et  qui  a été  élargi  je  ne  sais  com- 
ment, tant  que  Desbarreaux,  Gcrville,  comédien , 
Relias,  secrétaire  du  district,  seront  en  liberté.  Je 
demande  contre  eux  le  decret  d'arrestation. 

Clauzel  : L’année  dernière  le  comité  de  surveil- 
lance et  la  Société  populaire  de  Toulouse,  c’est-à- 
dirc  les  hommes  dont  on  vous  a parlé,  qui  menacent 
I l’un  et  l’autre,  envoyèrent  un  commissaire  auprès 
du  comitéde  salut  public  pour  demander  qu  il  y eût 
.sans  crise  à Toulouse  un  congrès  de  représentants 
du  peuple,  qui  délibérassent  cri  présence  dos  autori- 
tés constituées  et  de  l’état-major.  Je  fis  remarquer 
au  comité  que  te  fédéralisme  montrait  là  le  bout  de 
l'aile;  Robespierre  dit  qu'il  la  montrait  tout  en- 
tière. Je  m'opposai  à cette  demande,  et  je  menaçai 
de  dénoncer  le  comité  à la  Convention  si  elle  était 
accordée. 

Jars-Panvillier  : S'il  est  une  raison  pour  qn'on 
ne  s'étonne  pas  qu’il  y ait  des  perturbateurs  dans  les 
Sociétés  populaires,  c’est  lorsque  le  comité  de  sûreté 
générale,  qui  a le  droit  de  les  faire  arrêter,  ne  le  fait 
nas.  Je  demande  que  la  Convention  prouve  à toute 
la  France  que  le  comité  de  sûreté  générale  a tniile  sa 
confiance,  en  lui  renvoyant  pour  pn^mmeer  les  ar- 
restations dont  il  s'agit. 
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Goopilleau  (de  Fontenay)  : Leconiil<î  savait  bien 
qu’il  avait  le  droit  de  faire  ces  arreslalions;  mais  il 
a cru  qu'il  était  bon  que  ce  fût  la  Convention  qui 
les  ordonudt , afin  d’imposer  davantage  aux  mal- 
veillants. 

La  Convention  décrète  les  arrestations  demandées 
par  Chaudron-Rousseau  etClauzcl. 

— Richard  vient  faire  part  de  nouveaux  succès 
sur  terre  cl  sur  mer. 

Extrait  de  la  lettre  de  J.  Fêraud,  repr<!sentant 
du  peuple. 

Worms,  le  37  vendémiaire. 

• Frankcndal  a été  pris  hier  20,  et  nous  sommes  entrés 
ce  soir,  à six  heures,  dans  la  jolie  ville  épiscopale  de 
l’évéque  de  Worms.  On  eût  dit  que  le  digne  prélal  avait 
conjuré  contre  nous  tous  les  éléments  : la  pluie,  le  gré- 
sil, nos  chevaux  s’enfonçant  dans  les  guérêls,  toutes  les 
routes  inondées;  mais  le  génie  de  la  république  avait 
conjuré  aussi  de  son  côté  le  courage  et  le  mépris  de  tous, 
les  dangers. 

•I  Nus  troupes  ont  été  reçues  4 Frankendal  comme  des 
likéi atours;  les  habitants  se  sont  empressés  de  venir  au- 
devant  de  leurs  In-soins  en  leur  procurant  tous  les  comes- 
tibles qu'ils  pouvaient  désirer,  et  en  les  aceueillant  avec 
cordialité. 

• A Worms  il  parait  qu'ils  seront  également  bien  trai- 
tés. Je  n’y  suis  que  depuis  une  demi-heure.  Vive  la  répu- 
blique ! 

• Signé  FénAUD,  représentant  du  peuple, 

t P.  S.  L’armée  du  Nord  s’est  emparée  du  fort  Saint- 
André,  situé  au  confluent  du  Waalh  et  de  la  Meuse.  • 

Ricuard  : Voici  l’étal  des  prises  faites  par  la  ma- 
rine de  la  république  : 

Courrier  du  27  vendémiaire.  — Prise  entrée  à 
Boulogne. 

Un  bâtiment  anglais,  chargé  de  charbon  de  terre. 

Prises  entrées  au  Port-la-3fontagne. 

Un  navire  de  400  tonneaux,  cliargé  de  planches 
et  de  fer. 

Un  diio  de  200  tonneaux,  chargé  de  sucre  et  au- 
tres marchandises. 

Un  dito  de  200  tonneaux,  chargé  de  sucre  et  cttir. 

Un  dito  espagnol,  de  120  lomicaux,  chargé  de  su- 
cre, et  ayant  à son  bord  7,127  piastres. 

Un  dito  de  160  tonneaux,  chargé  de  fer. 

Un  dilo  de  250  tonneaux,  chargé  de  cuir,  lin,  fer 
et  basane. 

Un  brick  anglais  de  150  tonneaux  , charge  de 
plomb,  étain,  mum,  sucre  ré.siné,  cercles  de  fer, 
quincaillerie,  drogues,  indigo,  café,  étoffes,  et  quel- 
ques autres  objets  de  détail. 

Un  navire  de  350  tonueaux,  chargé  de  fer,  plan- 
ches et  toiles  à voiles. 

Un  bâtiment  espagnol  de  150  tonneaux,  coulé  bas, 
après  avoir  retiré  de  son  bord  10,632  piastres  et 
10,000  liv.  en  assignats. 

Courrier  du  30  vendémiaire.  — Prise  entrée  à 
La  Rochelle. 

Un  navire  hollandais,  chargé  de  400  tonneaux  de 
blé,  pris  par  la  frégate  la  République  française. 

Courrier  du  l«r  brumaire.  — Prises  faites  par  la 

division  de  la  frégate  le  Flibustier,  capitaine 

Vilmadrin. 

Un  navire  espagnol,  chargé  de  quelques  piastres 
et  autres  marchandises,  arrivé  à Drest. 


Un  navire  anglais  de  30p  tonneaux,  chargé  de 
morue,  idem. 

Un  paquebot  anglais  armé  de  10  canons  de  4. 

Plus,  dix-huit  navires  anglais  coulés,  après  en 
avoir  retiré  les  équipages. 

Courrierduibrumaire. — Prises  entrées  à Lorient. 

Un  bâtiment  anglais  de  300  tonneaux,  chargé  de 
comestibles,  pris  par  la  corvette  le  Las  Casas. 

Un  navire  de  30ü  tonneaux  , chargé  de  dix-neuf 
cents  soixante  barils  de  farine  pour  l’Angleterre,  pris 
par'  la  même. 

Prises  entrées  à La  Rochelle. 

Un  navire  portugais  de  700  lonnaux,  armé  de  10 
canons,  chargé  d'indigo,  sucre,  café,  riz  et  cuirs, 
pris  par  la  corvette  l'Eugénie,  commandée  par  le  ci- 
toyen Ueraud.  Cet  oiticicr  a déposé  à la  caisse  de  Lo- 
rient des  matières  d’or  et  d’argent  trouvées  à bord 
de  ce  navire , 

Savoir:  1,563  portugaises,  138  marcs  2 onces  6 
gros  de  pondre  d’or,  une  coupe  de  calice  en  argent, 
pesant  4 onces,  une  chaîne  d’or  avec  une  madone, 
2 creudades  d’argent,  3 grandes  paires  de  boucles 
d’argent,  2 paires  de  petites,  pesant  ensemble  3 on- 
ces 10  gros. 

Prise  entrée  à Port-Malo. 

Un  navire  anglais  de  350  tonneaux,  armé  de  16 
canons,  chargé  en  plein  de  pondre  de  guerre,  nions- 
seline,  toiles,  rhum,  mouchoirs,  et  autres  marchan- 
dises pour  la  traite  des  noirs,  pris  par  la  Irégatc  la 
Révolutionnaire. 

Total,  17  entrés  dans  les  ports,  19  coulés  bas;  eu 
tout,  36. 

Richard  .-  Voici  une  lettre  du  représentant  du 
peuple  à Valenciennes  : 

J.-D.  Lacoste,  représentant  du  peuple,  au  comité 
de  salut  public. 

Vtlcnrionnci,  te  l*'  brumaire,  l'an  3c  de  la 
rcpubtiqiic  une  cl  indivisible. 

A Citoyens  colKgues,  je  vous  envoie  quelques  exem- 
plaires des  jugements  qui  ont  été  rendus  par  la  commissiun 
militaire  établie  à Valenciennes;  ils  vous  convaincront  que 
les  coupables  ne  trouvent  point  ici  de  grSce  : mais  ces 
frontières  qui , depuis  la  révolution,  ont  constamment  élé 
le  théâtre  de  la  guerre,  qui  ont  eu  le  malheur  d'être  arro- 
sées du  sang  des  bravos  déieiiseurs  de  la  patrie  et  d’ardents 
républicains  qui  ont  éië  impitoyablement  égorgés,  qui  ont 
encore  plus  été  cITrayécs  des  exécutions  arbitraires  qui  ont 
eu  lieu  â Cambrai,  ne  doivent  plus  voir  d’exemples  de 
moit  sans  la  conviction  préalable  di‘$  coupables  et  la 
stricte  observatiou  des  lorraes  prescrites  par  la  loi.  Toute 
autre  conduite  produirait  dans  ce  dépatlcment  les  elTels 
les  plus  funestes,  et  ferait  délester  la  révolution. 

■ Depuis  qu'il  est  purge  de  la  présence  de  l’ennemi,  les 
actes  de  bienlaisancc  doivent  succéder  aux  horreurs  de  la 
guerre;  et  depuis  la  chute  des  dictateurs,  la  justice  ne 
doit  plus  être  uuc  chimère,  mais  une  réalité  â l'ordre  do 
jour. 

R La  commission  miliiairc  est  toujours  en  pcrmanencet 
chaque  jour  il  se  fait  des  exécutions,  cl  ic  peuple  y ap- 
plaudit, parce  qu’il  a l’évidence  de  la  justice. 

« La  deuxième  section  du  tribunal  criminel  du  déparle- 
mCDl  du  Nord  est  déjà  établie,  en  exécution  de  la  loi  du 
19  vendémiaire. 

« Vous  trouverez  ci-joint  l’arrêté  pris  à cet  égard,  et 
i'osc  espérer  que  ses  articles  rempliront  les  vues  de  la  Com 
veolion  nationale. 

• Une  partie  des  détenus  qdi  doivent  être  jugés  par  ce 
tribunal  est  transférée  â Douai  : on  s’occupe  du  départ  des 
autres. 

v Pour  ne  pas  confondre  l’innoccnl  avec  le  coupable,  et 
ne  pas  rcuvoyer  k ce  tribunal  des  individus  qui  u’élaient 


pas  de  sa  compétenec,  je  me  suis  déterminé  entreprendre 
une  opération  qui  m'a  donné  bien  de  la  pciac«  mais  dunt 
j'ai  olë  amplement  dédommagé  par  les  actes  de  justice  et 
de  bienfatiance  qu'elle  m'a  mis  t portée  de  rendre,  et  qui 
ont  fait  la  plus  grande  sensation. 

- Vous  connaisses  la  liste  que  je  tous  ni  envojfée  des  ln« 
dividus  mis  en  état  d'arrestation,  et  leur  division  en  six 
classe!  : pour  m’assurer  de  l'exaclUode  de  cette  clastifica* 
tion,  qui  est  delà  plus  grande  importance,  j’ai  fait  traos> 
porlcr  ici  raccu^teiir  public  du  tribunal  criminel  du 
(leparieoienl,  et  avec  lui  les  agents  nationaux  du  district 
et  de  la  commune,  deux  membres  de  chaque  autorité 
constituée,  deux  du  comité  de  surrcillunce,  et  quatre  de 
la  Société  populaire  ; j’ai  été  dans  tous  les  lieux  de  déien* 
lion  y faire  l'application  de  ces  classilîcaiions,  et  y opérer 
tous  les  changements  dont  elles  étaient  susceptibles. 

t Dans  la  cinquième  classe,  qui  comprend  ceux  préve- 
nus de  propus  et  de  faits  contre-révoUilioimairrs,  et  dans 
la  sixième,  qui  comprend  les  gens  suspects  et  les  autres 
individus  arrêtés  par  me>ure  de  sûreté  générale,  j’ai  re- 
connu une  iuûnilé  d'ouvriers,  de  laboureurs,  de  jeunes 
gens  de  la  première  réquisition,  tous  de  la  classe  des  sans* 
culottes,  dont  le  plus  grand  nombre  était  plus  é plaindre 
qui-  coupable;  d’autres  qui  avaient  été  arrêtés  sans  motifs 
fondes  I d'autres  par  la  lutte  des  passions;  enCn , un  mal- 
heureux batelier,  pour  avoir  sauvé  du  naufi  âge  un  paquet 
de  taux  av«igaatv  de  171,000  livres,  qu’il  s’était  empressé 
de  déposer^  la  commune,  tandis  que  les  ateliers,  la  cul- 
ture cl  la  nav  igation  manquent  de  bras.  Je  me  suis  hâté  de 
les  mellre  en  liberté.  Le  batelier  a reçu  300  livres  h litre 
(i’imlemnilé  et  de  gralihcaiion , et  les  cris  mille  lois  répé- 
tés «le  rive  la  ('oHi-enlion  nationale  ! via  la  république/ 
qui  se  sout  tait  entendre  dans  le  fond  de  tous  ces  lieux  de 
(letnilion,  ont  été  U sanction  de  ces  jugcmenls  répu- 
blicains. 

s Je  vous  ai  aussi  prévenus,  chers  collègues,  que  favais 
fait  une  classe  particulière  de  tous  les  individus  qui,  étant 
sans  furtune,  se  sont  laissé  eulraiucr  par  crainte,  igno- 
r uicc  ou  perûdie,  ont  abandonné  leurs  foyers  pour  aller  ae 
réfugier  sur  les  pays  occupés  par  rennemi  avec  leurs 
femmes  et  entants,  et  sc  sont  par  conséquent  rci  dus  cou- 
pables d'émigration  sans  s’en  douler;  il  est  de  (a  iopulé 
française,  il  est  de  rbumanitéci  de  la  justice  de  la  Con- 
vi-niion,  qui  vient  de  prendre  une  atiitudesublime,  d’ac- 
orderla  grâccàccs  malheureuses victiini-sderiguorancc, 
de  la  crainte  et  de  l’erreur.  Cet  acte  de  clemence  remira 
encore  â la  culture  des  bras,  5 des  familles  éplorées  les  au* 
leurs  de  leurs  jours,  à la  patrie  de  nouveaux  dëh  iim-uis,  «t 
la  république  de  huus  citoyens  ; cct  acte  de  cUmenev  con- 
Irilinera  beaucoup  «h  faire  oublier  û ces  fionlu-res  tons  les 
maux  qn’cllcs  ont  soufferts,  et  h porter  toutes  les  âiues  û 
bénir  lu  révululiun. 

• Je  vous  invite  donc,  ebers  collègues,  h faire  lecture 
de  ma  lettre  à la  Convention  uatiouùic,  et  à appuyer  ma 
iéclamalion  pour  cette  amnistie, 

• Salut  et  fialcrnité.  J«*B.  Lacoste,  a 

Uctivoyé  aux  trois  comités  réunis. 

(La  tuile  demaiu.)  | 

!S\  B.  Dans  U séauD!  du  6,  Delmas  a lu  les  ietircs  suâ> 
taules: 

(iillett  reprèscntanl  du  peupU  près  C armée  de 
Samb  re-el-AIeuie. 

Au  quartier  général  devant  M)C«lrirht.  à Fecterheim, 
l'an  3«  de  la  république  une  et  indivisible. 

• Je  m’empresse,  chers  colli-gues,  de  vous  annoncer 
que  Cubleuiz,  cc  repaire  fameux  des  émigrés  est  eu  noir* 
|Hiinoir;  la  dtviûun  de  l'armée  de  Sombrc-ct-Metise  cora- 
luamlee  par  le  général  Marceau  s'ea  empara  hier  : c'est 
ce  que  j'ajiprrnds  par  des  dépêche*  que  je  reçois  â l'instant 
du  général  en  chef  Jourdan  et  de  Marceau.  L’ennemi  était 
rcliauché  devaut  celte  riilet  il  a été  battu;  les  redoutes 
ont  été  emportées  de  vive  force,  etrconemiaéléobligéde 
pa^Srcr  le  tihia. 

• Marceau  mande  qu'U  loi  a tué  beaueoup  de  nsoode» 
fait  des  prii.onniers,  cl  pris  ooe  pièce  de  cauou. 

a SaIttlulfralcruUé.  • 
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Jourdan , commarx/anl  en  ekef  de  Varmêe  d$ 
Sambre~el~3Ieuse  au  comité  de  talut  public. 

Au  quartier  général,  à Cologne,  to  S brumaire, 
l’an  Sa  delà  république  française. 

• Citoyens  représentants,  aussitôt  que  votre  collègue 
Gillet  m'eut  communiqué  que  vous  désiriex  querarmée  de 
Sainbrc-pt'Mcuse  dirigi-St  des  troupes  sur  Cobiroti,  je  don* 
nai  ordre  au  général  Marceau  de  partir  avec  la  division 
qu'il  commande,  pour  march>  r*ur  celle  ville.  O général 
est  arrivé  le  1*'  brumaire  à Audernach  ; il  y a rencuntié 
des  hussards  ennemis,  et  il  les  s chargés  viguureutenirnt; 
plusieurs  ont  été  tués,  et  cinquante  bien  montés  i-l  eqoi- 
pesoi:t  été  faits  prisonniers.  Nous  avons  eu  Iruis  hommes 
tués  ou  égarés  dans  cette  affaire. 

I < Le  générai  Marceau  a continué  sa  roarclie,  et  s*e«t 
rendu  hier  devant  Ccbtentz;  il  a trouvé  reum-mi  retranché 
dansuncposilionavantagruse  en  avant  de  celle  ville;  lia 
attaqué  vigourcnsemenl;  les  redoutes  ont  été  «-nlevées  de 
vive  lorce  par  l'infanterie  et  tournée*  par  la  cavoliTie  f en* 
fin  l’ennemi  a été  forcé  de  passer  le  Rhin , et  de  laisser  au 
|)üu\uir  des  troupes  de  la  république  la  ville  de  Coblrntc, 
L’éieodard  tricolore  flotte  maintenant  sur  les  murs  d'une 
ville  jadis  le  repaire  des  déseiteursUHa  patrie,  qui  avaient 
I pris  pour  devise  t L'honneur  est  à Coblénli,  Oui , sans 
i dniiie,  c'était  lâ  qu'on  devait  trouver  l'honneur  ; mais  il  ap* 

I pariient  auxsoldaisQdèlesde  la  cause  delà  liberté, ctnoiib 
I de  vils  émigrés.  Je  ne  |>e(ix  pas  vous  donner,  dans  ce  mo- 
ment, des  détails  circonstanciés  sur  celte  affaire,  parce 
que  le  général  Marceau  n'a  pas  eu  le  temps  de  me  les  faire 
passer.  Je  vous  les  enverrai  aussitôt  que  je  les  anrai  reçus. 

c Je  vous  préviens  que  l’ailr  gauche  de  l’armée  occupe 
) la  ville  de  Cléves,  et  correspond , par  ce  moyen,  avec 
j l'armée  du  Nord. 

■ Salut  et  rraicmiié.  Jmmah.  a 


LIVKES  DIVERS. 

Vie  et  mort  républicaine  du  petit  Emilien , par  le  citorco 
Fréviile.  A Pans,  clics  GuetKcrycuiiC,  inipriiiit-iM'-libr*H'C, 
rue  CiidO'Corar,  u°  16.  Prix  : 1 Itv.  10  s.,  et  3 liv.  franc 
de  port. 

On  ne  peut  lire  s>ns  •iiendrisvement  celte  liisioire  sioaple 
et  naïve  d'un  cnfani  qu’une  mort  prematurée  vient  d’enlever 
à res  parents,  iaconsolabiri  dp  sa  pt-rlc.  I.c  petit  Emilien,  ■ 
peine  igv  de  sept  ans,  *vaî(  déjà  montré  des  vcriu*  qui  ho- 
iioreraicnt  Jea  liomotef  d'un  Jgc  mur.  Il  seiiiblail  ne  respirer 
que  pour  h république  ; 1 amour  Jo  la  patrie  , qui  a dirige 
toutes  les  actions  H'uoe  vie  trop  courte,  le  soutint  dans  uue 
longue  et  pénible  agonie. 

Les  cirroiislances  les  pins  refnirquabtrs  dc’la  vio  de  cct 
enfant  extraordinaire  ont  été  recneiilics  par  son  père,  cl  elles 
forment  l’ouvrage  que  noua  annonçons, 

Celle  histoire,  écrite  tsuiûiav-r  une  bonbomic  singulière, 
taulûl  avec  prétention,  offre  quelques  réHexions  utiles  è la 
première  éducalion  de  l'cnfaiice  ; mai*  on  regrette  que  la 
mut  propre  soit  trop  souvent  suppléé  par  «l«sci|-rcs>>»aa  tri- 
viales qui  changent  la  naïveté  en  bassesse , et  que  l'auteur 
ne  se  soit  pss  sttaebé  à augmenter  l'inlérét  de  son  récit 
par  cette  pureté  de  style  qnt  assurera  à CAmi  du  Etijauti 
une  place  ditlioguée  dans  la  littérature. 

Qui  Iques  articles  du  petit  L'fnifieu  pourront  pariltre  mi- 
nutieux au  froid  célibataire  on  i l’époux  qui  n’a  pas  le  be»- 
hrur  d'virr  pérr;  mais  ces  détails,  en  apparence  puérils, 
plairont  ! l'hoRune  sensible,  au  pliilosopbe,  à tous  ceux  cnlin 
qui  aiment  i étudier  l'cnfaDce  et  à oatair  dam  ses  peesdea  io> 
génucs  les  premiers  traits  de  U raisoa  humaiue. 


Payements  à fa  fresorertc  nafiotiafe, 

f.e  payement  du  perpétuel  cal  osirerl  pour  le«  oit  pre- 
miers niofx;  il  sc-ra  fnil  à tous  c-eux  qui  M-nvnt  |turi/Hirs 
(rinaorlptlons  au  |;rand  livre. ^Celul  |)our  le»  rrme»  viaj'm*» 
est  de  liuil  luou  vingt  ei  uapiuut  de  l'attoue  iMW  («riaux 
•lylc). 
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GAZETTE  NATIOmE  lE  HOMTEDR IIMÏERSEI. 

Octidi  8 Brumaibb,  Van  3<^.  (Mercredi  S9  Octobre  1794,  vieux  ttyte.) 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

le  8 septembre, ’—Oa  vieol  de  célébrer  ici 
une  Tèic  publique  et  nationale, en  réjouîMsancr  des  vicloi* 
res  de  rurmif  polonaise  dans  la  Prusse  méridionale. 

La  marclic  du  KOUTemetnent  acquiert,  <lepuis  la  levée 
du  siège,  plus  de  vigueur  cl  plus  de  régiilarhé.  Chaque  ad- 
ministration connaît  cl  observe  ses  altribulions. 

Une  proclamation  du  conseil  national  vient  d’enjoindre 
b tous  les  préposés  au  recrutement  de  munir  chaque  nou- 
veau soldat  d'une  pelisse  de  peau  de  mouton.  On  infi  re  de 
celle  mesure  que  les  opérations  militaires  seront  poussées 
bien  avant  dans  rhiver. 

Rien  n'arréte  les  succès  des  braves  insurgés  dans  la 
Prusse  méridionale.  Kotcîusko  y envoie  à ses  frères  d'ar- 
mes un  rcorort  de  douze  mille  hommes  tirés  de  son  armée. 

L'armée  de  Uadalinski , après  avoir  passé  par  le  Bu|  et 
le  Narvw,  roenaoe  tout  le  pajr. 

Un  détachement  de  quinte  cenls  Polonais  s'est  emparé 
de  la  ville  de  Siiiilno,  où  se  Iroavaieent  réunies  plusieurs 
caisses  militaires  deseovirous.  Une  autre  divisioD  marche 
sur  la  ville  de  Tboro. 

L'insurrection  se  propage  du  côté  de  Kaltsch.  Toute 
communication  est  coupée  avec  la  Stiésie.  Les  succès  des 
insurgés  ne  sont  pas  moins  remarquables  dans  la  Prusse 
occidentale.  Ils  font  des  incursions  fréquentes  dans  les  en- 
virons de  la  Bzoura.  Us  ont  mis  le  feu  i un  grand  magasin 
de  farine  destinée  pour  rarméc  prussienne.  Une  partie  de 
cette  dernière  est  occupée  à surveiller  les  châteaux  pour 
empêcher  les  propriétaires  de  le  réunir  aux  insurgés  de  la 
Prusse  méridionale. 

11  s'est  engagé  un  combat  entre  nos  troupes  et  les  Anlri- 
ebiens,  dans  le  palalinal  de  Sandnmir.  L'avantage  nous  eit 
resté.  Le  général  autrichien  n'a  rallié  ses  troupes  qu'avec 
peine  pour  effectuer  sa  retraite.  On  assure  que  les  Aalri- 
chieoâ  regagnent  leur  territoire  avec  précipilaliou* 

ESPAGNE. 

Madrid^  leiS  septembre.  — Les  dernières  nouvrlles  ve- 
nues des  armées  annoncent  qu’il  est  impossible  de  chasser 
les  Français  de  Footarabic , de  Saint-S^astien  et  d'Irun. 
Leurs  troupes  fiiDt  souvent  des  incursions  dont  les  Espa- 
gnols ont  beaucoup  b souffrir.  La  fameuse  fabrique  d’ar- 
mes de  Plasenzia  a été  brûlée  et  entièrement  détruite.  Le 
général  espagnol  Sangroa  voulu  tenter  sur  la  frontière  d'A- 
ragon une  expédition,  dont  les  suites  ont  été  tr^i-malhcu- 
reuses. 

— La  eonr  a publié,  avec  beaucoup  de  faste,  un  petit 
avantage  que  les  Espagnols  viennent  d'obtenir  sur  les 
Français.  Ceux-ci  avaieni  inventorié  l’orgenlerie  de  l'église 
de  Lojola.  La  crainte  de  voirenlevcr  rcfligiect  les  reliques 
du  bienheureux  Ignace  6t  lever  en  masse  tous  tes  fasbiiaiits 
des  environs.  Après  une  fusillade  de  trois  heures,  les  E'^pa* 
gnoU  eurent  le  bonheur  de  sauver  ces  saintes  reliques,  qui 
furent  transportées  sur-le-champ  dgos  la  ville  dite  la  èT/- 
toria. 

Pour  empêcher  tes  restes  d'Ignsce  d'être  exposés  h l'ave- 
nir â un  aussi  grand  danger,  la  cour  1rs  a fuit  venir  de 
suite  à Saint-Ildrpbonse.  Lrs  chanoinec  de  la  Trinité  se 
sont  mis  en  marche,  après  dîner,  pour  aller  au-devant  du 
eonvoi,  par  la  porte  de  Ségovir.  Les  gardes  du  corps 
et  le  Saint-Oflire  les  accompagnaient.  Tonte  la  maison 
du  roi  était  sous  1rs  armes  : le  monarque,  sa  femme 
et  toute  la  famille  étaient  sur  un  balcon,  d'où  ils  virent 
passer  te  cortège.  Us  se  rendirent  ensuite  à l'église  pour 
implorer  l'assistaucc  d'Ignace  dans  ces  conjonctures  diOki- 
les.  Les  reliques  du  saint  seront  envoyées  à l’armée  pour  y 
ranimer  le  courage  des  troupes. 

—On  édit  du  roi  enjoint  & tous  habitants  de  la  province 
de  Viiioria  de  soutenir  par  tous  les  moyens  possibles  la 
cause  de  Dieu , du  roi  et  de  la  patrie.  Il  leur  est  aussi  en- 
joint de  dénoncer  tous  ceux  qui  voudraient  inlrodgire  les 
maximes  françaises. 

8*  Scrité  — Tonte /.Y, 


Un  autre  édit  assujettit  les  membres  du  conseil  d’Etalà 
une  retenue  de  2b  pour  100  de  leurs  honoraire*.  Le  clergé 
paiera  une  taxe  de  7 millions  de  réaux,  4 litre  de  sub- 
side extraordinaire.  Les  biens  derette  corporation  sont  en 
outre  afftciés  aux  payements  des  dépenses  de  la  guerre  ao- 
luelle. 

PIÉMONT. 

Extrait  <Cune  lettre  de  Aovf,  du  A ocToére.  — • Les 
Irouprs  ausiro-piéfflonlaises  sont  coniinuellcmenl  en  mou- 
vement; maison  a soin  de  ne  pas  lescouduire  où  l'on  sait 
que  se  trouvent  les  Français.  Il  est  arrivé , le  28  du  mois 
dernier,  cent  soixanleuhians  qui  revenaient  de  Pouolo.et 
quelques  outres  troupes.  On  a tenu  conseil  |K)ur  décider 
si  l'on  formerait  uncump  vobnlHans  les  plaines  de  Bosco. 
On  s'e^l  décidé  4 se  rapprocher  plulût  du  fleuve.  Lrs  trou- 
pes sont  Irès-méconienles  de  la  fatigue  continuelle  qu'oo 
leur  f^il  éprouver  par  un  temps  froid  et  pluvieux.  Le  plus 
léger  mouvement  de  la  part  dos  Français  du  célé  d'AcquI 
y jetterait  le  désordre.  On  a conduit  4 Alexandrie  une 
grande  quantité  de  chariots  chargés  de  blessés.  On  parle 
d'une  nouvelle  levée;  elle  sera  difficile,  surtout  si  clic  est 
iorcée.  Les  nobles,  les  feudataires,  émigrent  avec  un  grand 
empressement,  dans  la  crainte  de  devcnii  les  otage*  du 
peuple.  > 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAI!  E. 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  LÉGALITÉ  ET  DE  LA  LIBERTÉ, 

SÉANT  AUX  Cl-DEVANT  JACOBINS  DE  PARIS. 

Présidence  de  Crassous, 

SÉANCE  DU  3 BRUMAIRE. 

Collot'.  Parler  de  rinstructîon  publique,  cVst 
d^ià  quelque  chose  pour  l’instruction  publique  elle- 
meme.  Les  besoins  pressants  du  cœur  , de  l'âme  et 
de  l'esprit,  sollicitaient  universellement  cette  in-' 
struclion  , et  la  Convention  nationale  s'en  occupe 
efficacement.  Son  comité  lui  a présenté  ce  malin  un 
projet  de  décret  sur  les  écoles  normales,  c'est-à  dire 
régulatrices  et  conservatrices  des  moyens  et  des 
éléments  de  l'instruction  publique,  qui  m*a  paru 
laisser  peu  de  chose  à désirer  pour  cette  institution. 

Je  pense  d’abord  qu'il  faut  séparer  bien  distinc- 
tement l'instruction  publique  de  l'éducation  répu- 
blicaine. L’instruction  est  nécessaire  à tous  les 
hommes, de  quelque  âge  qu’ils  soient,  pour  les 
éclairer  et  les  foitilier  dans  les  principes.  L'éduca- 
tion doit  préparer  les  générations  successives  que 
garantit  l'éternelle  durée  de  ces  principes.  LW 
striiction  est  un  aliment  journalier  qu'on  doit  don- 
nera tous  les  citoyens.  L'éducation  forte,  abondante 
et  pure,  ressemble,  k mes  yeux,  à ce  fleuve  où  les 
poeles  feignent  que  les  dieux  de  la  Fable  pion- 
geaient  leurs  enfants  pour  les  rendre  invulnérables. 
Ainsi,  les  Jeunes  républicains  recevront  de  l’éduca- 
tion une  force  supérieure  pour  défendre  la  liberté 
et  l'égalité,  et  les  rendre  inipérissables. 

* L'orateur  désigne  ensuite  le  but  parUcolier  dff 
l'instruciion  publique. 

Il  attribue  la  plu|i.irtdes  maux  politiqaes  et  des 
(roubles  intérieurs  à l'ignorance,  arme  favorite  et 
toujours  utile  aux  conspirateurs,  aux  ambitieux, 
I aux  fripons  et  aux  conlre-révolutionnaires. 

• L'instruction , dit-il , doit  arracher  les  vieilles 
I racines  des  anciens  préjugés  ; elle  doit  apprendre  à 

/i'» 


connaîtra  et  à ju^er  Ira  hommes  t elle  tuera  1'^ 
oTsmr , aus&i  (hiiictTcux  dan^  la  moralité  indivi- 
uclle  que  le  fédéraTieme  l’est  dans  la  moralité  poli- 
tique; elle  démontrera  et  fera  sentir  rexcelleiice  du 

fuuvt-n.vuient  démocratique^  auquel  on  s'attachera 
autant  plus  qu'il  sera  bien  connu , et  que  tous  les 
avantages  qui  en  résultent  seront  bien  expliqués  et 
fortement  sentis.  ■ 

Il  a parié  ensuite  de  Tédueation. 

• C’est  ici , dit-il  qu’il  faut  oulilierbien  des  para- 
doxes trompeurs  ou  insensés , les  mânes  de  Rous- 
seau, qui  les  a si  victorieusement  combattus,  se 
réjouissent  de  voir  la  Convention  nationale  s'occu- 
per de  cette  importante  matière;  en  la  trailaiU,  c'est 
un  nouveau  triomphe  que  le  comité  leur  prépare. 
Que  d'écrits  anciens  vont  devenir  inutiles  ! • 
L'orateur  indique  ici,  par  aperçu,  un  plan  d'édu- 
cation républicaine  : elle  doit  former  des  corps 
sains,  agiles  et  robustes,  des  Ames  fortes  et  hardies, 
des  csurs  sincères  et  courageux, des  esprits  éclairés 
et  solides;  elle  portera  sur  des  arts  mécaniques  d'a- 
bord, comme  les  plus  utiles, sur  riiuluslrie,  le  com- 
merce, les  sciences,  et  cu&n  sur  les  arts  de  commo- 
dité et  d'agrément. 

Toutes  les  leçons,  toutes  les  explications  devront 
être  grandes.  C’est  le  canton  habité  par  l'institu- 
teur, tout  entier,  qui  doit  lui  servir  de  salliMi’édu- 
calion.  Les  rapports  entre  les  deux  sexes  seraient 
établis  par  l'appui  et  le  secours  qu'ils  doivent  mu- 
tuellement se  prêter  dans  la  société.  Les  exercices 
du  eu,  i ne  seraient  point  fixés  seulement  au  jour 
et  à l'heure,  mais  commandés  par  des  circonstances 
locales  et  imprévues, que  l'instituteur  devrait  savoir 
se  ménager. 

L'orateur  a parlé  aussi  du  caractère  des  institu- 
teurs, qu’il  désirerait  voir  choisir,  autant  que  possi- 
ble, parmi  les  défenseurs  de  la  patrie  blessés  dans 
les  combats.  Il  voudrait  que , pour  récompense , un 
instituteur  qui  aurait  élevé  une  génération  de  ré- 
publicains, c'est-à-dire  qui  aurait  suivi  pendant 
quinze  ou  seize  ans  les  travaux  de  Tinstruction,  fiit 
pourvu  d’une  propriété  nationale,  où  il  pât  trouver 
ce  qui  serait  nécessaire  pour  soutenir  sa  vieillesse 
honorable  et  finir  tranquillement  sa  glorieuse  ear- 
fh're. 

Ce  diaeoun  a souvent  été  interrompu  par  de  vib 
applaudissements. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Pr4*\àm»u  4»  Pritnr  {ée  im  Jfoma). 

SOITU  a LA  S^IfCB  DU  3 BRUMAIRE. 

Deux  braves  défenseurs  de  la  républinue , por- 
teurs du  drapeau  envoyé  à l’armée  du  Rnin , sont 
admis  à la  barre. 

• Pères  de  la  pairie,  vous  voyei  à votre  barre  deux  de 
vot  enfants  qai , pour  fe  soutien  des  droits  du  peuple , dé- 
sirereiml  n'y  pas  être,  afin  d’èlre  utiles  aux  frontières  à re- 
pousser Ica  salellhcades  lyraos  couronnés. 

• Des  oeenbau  que  nous  avons  essuyés  nous  privent 
d'une  partie  de  nas  membres  i mais  rien  n'a  diminué  en 
tous  pour  )e  courifc  : et  s’il  Àail  encore  besoin  de  courir 
tenter  la  représeolaüoa  lutionaJc,  nous  ae  serions  pas  les 
dvniieri, 

■ Le  sort,  I la  mabon  nationale  des  Invalides,  où  est 
notre  résidence,  a fsit  choix  de  nous  pour  vous  piésenler 
nos  bsunnagea  le  6*  jour  des  sansculollides,  et  assister 
au\  bonneorsqne  vous  avex  rendus  à PAmi  du  Teople,  et 
nous  a proeuré  l*tvantnge  de  voir  nos  généraux,  loua  les 
ordres  dcsqnela  nous  avons  aeqids  nos  Messures, 

• Chargés  par  la  Convention  naüonaie  de  porter  le 
diapcau  qu’aUi  t déonnté  è l'anDta  d«  Bbin» noua  m 


pouvons  pas  lui  dire  iVRlboiisiasme  aree  lequel  tous  1rs 
républicains  de  Cl Itc  armée  Tonl  reçu,  ainsi  que  (es  ta- 
bleaux de  la  Décluraüon  des  Droits  de  l'Homme,  et  l'Acte 
constitulionaei. 

■ Tous  les  cris  de  rire  la  république! vivt  taConvention 
nationale!  vivent  U*  Pranfaü!  ont  retenti  au  milieu  de 
deux  cent  mille  soldsis,  au  bruit  du  canon  et  de  la  musi- 
que, en  face  des  armées  des  despotes. 

« Après  l'inauguration,  la  voilure  sur  laquelle  nous 
étions  placés  a été  entourée  de  dix  mille  défenseurs:  nous 
soutenions  la  Déclaration  et  l'Acte  conslilulionael;  et  le 
dra|>eau  de  la  nation  française,  au  milieu  deeecort^e, 
y a resté  tout  le  temps  de  noire  séjour. 

«Trois  attaques  ont  été  faites  devant  nous,  les  f 3, 17  et 
20  vendémiaire;  nous  avons  vu  avec  un  égal  courage  les 
l epré.i-emanis  du  peuple.  Ica  généraux  et  les  soldats,  tout 
chaiger  rennemi  avec  la  même  valeur;  nous  avons  vu  eea 
esclaves  mordre  la  poussière  t nous  avons  suivi  les  repré- 
sentants Kéraud , Neveux  et  le  général  Miebaud , qui  ont 
fait  flotter  le  drapeau  que  nous  ftvooa  porté  au  milieu  de 
la  plus  grande  victoire. 

• L’eiioeioi  a été  repoiusé  de  trcBte*quitre  lieues  ; nous 
avons  vu  arrêter  leurs  convois . dix-sepi  voitures  chargées 
de  vivres,  le  courrier  portant  les  correspondances  de  Womu 
et  de  Maubeim.  Il  y a eu  six  cents  de  ces  eoqoina  en  bas, 
trois  cenu  faits  prisonniers  cl  cinq  cents  chevaux  de  pria 
avec  leurs  bimards. 

> Nou'  n'avons  rien  autre  à vous  dire  que  de  vous  re- 
mercier (tes  bonnenrs  que  nous  avons  reçus.  Nous  sommes 
chargés  de  vous  remettre  uu  paquet  de  la  part  du  général 
en  chef.  ■ 

Un  secrétaire  fait  lecture  de  Ia  lettre  suirante, 
renfermée  dans  le  paquet. 

Michaudt  commandant  Varmée  du  Wtin,  à la  Con- 
venfton  nationale. 

Au  quartier  général.  Il  Neustadi,  40  vcadémlatre,  l'an  5* 
de  ta  république  une  et  lodiTiiiblo- 

« Citoyens  représeolanls,  à la  vue  du  drapeau  que  la 
Convention  a envoyé  A l'armée , et  des  héros  mutilé»  qui , 
en  le  portaui,  ajoutaient  A »a  majesté,  ii^  soldais  de  celle 
armée  ont  éclaté  par  des  acclamations  unanimes,  qui 
prouvent  combien  ils  sont  sensibles  au  souvenir  et  au  re- 
gard de  1a  patrie,  et  combien  ils  sont  empressés  de  décer- 
ner A leur  tour  A U CooventioD  les  bonueurs  du  Iriomphg 
puurses  iravauxet  ses  succès. 

■ L'enlbou'-iauoe  républicain,  un  frémissement  guer- 
rier se  sont  mêlés  aux  seoumcnli  et  aux  expressions  de  no> 
tre  reconnaisance  : nous  n'avons  pas  renouvelé  le  serment 
de  vaincre;  mais  nous  sommes  déjà  loua  sous  ks  armes, 
impatients  de  faire  sentir  à rennemi  l«  pris  de  vos  doux. 
Portées  dans  les  combats,  re» couleurs  nationales  feront 
baisser  UcvautelIctiesorgueitieuseaenaeigQesUes  despotes. 
Fl()tlani  sans  cesse  A no&  yeox,  elles  nous  rappelleroal 
qu'elles  se  flétriraient  si  elles  it'elaieul  pas  ombragées  par 
des  lauriers. 

■ L'urmée  a reçu  avec  la  roêiae  salisfbcUoa  un  antre 
drapeau,  autour  duquel  tous  Us  eurauls  de  b pallie  se 
sont  ralliés  depuis  lungicmps,  les  Droits  de  l'Huiome  et 
l'Acte  constitutionnel  ; ceJui-lA  a déjà  vaincu  : il  o fait  le 
lotir  du  globe,  porté  l'époutanle  «‘t  la  (erreur  dans  les  pa- 
lais, et  secoué  la  mort  chex  les  (yrens.  Ah  I combien,  en 
lisant  le  livre  de  noire  coiisliiuiion,  ct-ile  borde  de  desixiin, 
partout  battue,  partout  humiliée,  doit  regretter  d'aroir 
irrité  et  outragé  unenalioii  sJ  impétueuse  et  si  lerriUe  dans 
les  combats,  qui  oe  faisait  de  luis  que  pour  asturcr  la 
tranquillité  et  la  justice  daos  ses  foyers,  cl  qui  ne  voulait 
connaître  le  mol  de  guerre,  que  pour  Tceaner  à jamais  de 
ses  frontières  I 

• Salut  et  fraternité.  Uicbacd.  > 

Lk  Président:  C’est  toujours  avec  un  nouvel  lu- 
lérét  que  i.i  Convention  nationale  volt  dans  son 
sein  Icseiifanls  delà  patrie,  et  surtout  ceux  qui,«’ii 
répandant  leur  sang,  ont  donné  coamie  vous  des 
preuves  de  leuraoiour  pour  elle.  En  envoyant  à 
l’armée  du  Rhin  uu  drapeau  qui  doit  Aire  le  palla- 
dium U liberté  et  le  gage  de  uouvelka  victoifes>  eu 
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lui  envoyant  In  Difclarntion  de»  Droits,  la  Conven- 
tion nationnle  ne  pouvait  coiilier  ce  prà:ieux  d^|KU 
en  des  mains  plus  agréables  aux  défenseurs  de  la 
patrie.  La  préfe'rence  des  braves  vétérans  de  la  ré- 
volution ne  pouvait  que  porter  au  plus  haut  degré  le 
courage  de  nos  guerriers.  Vous  avex  été  témoins  de 
leurs  victoires , vous  désirez  partager  encore  leurs 
travaux  : la  Convention  applaudit  à votre  zèle;  mais, 
avant  tout,  réparez  dans  un  glorieux  repos  vos  for- 
ces épuisées  par  les  blessures,  pour  les  consacrer  de 
nouveau  à la  patrie. 

La  Convention  nationale  décrète  l’insertion  au 
Dulletin  de  ces  lettre  et  Adresse. 

— Eschassériaux  fait  un  rapport  sur  les  moyens 
de  faire  cesser  les  abus  des  réquisitions  pour  les  ap- 
provisionnements ; la  Convention  en  décrète  l’im- 
pression et  l'ajournement. 

•—  Un  citoyen  fait  hommage  à l’assemblée  d’un 
précieux  manuscrit  arabe. 

Mention  honorable , insertion  au  Bulletin  et  ren- 
voi au  comité  d’instruction. 

BAnAiLON  : Dombay  a été  enseveli  en  terre  étran- 
gère, et  avec  lui  toutes  les  richesses  qu'il  so  propo- 
sait d’offrir  à la  patrie. 

Si  nos  collègues  ne  se  fussent  trouvés  à Brest , 
on  ne  sait  trop  ce  que  seraient  devenus  les  superbes 
tableaux  de  quelques  maîtres  d'Italie,  du  Poussin, 
du  Titien , de  Bapiiaël , trouvés  à bord  de  quelques 
prises. 

Ceci  doit  vous  rappeler  ce  qui  arriva  dans  le  sei- 
zième siècle.  Cortez  envoyait  aux  tyrans  d’Aragon 
et  de  Castille  (Ferdinand  et  Isabelle)  les  chefs-d’œu- 
vre en  plusieurs  genres  des  Mexicains  : ces  instru- 
ments tranchants  de  cuivre,  aussi  durs  que  s’ils  eus- 
sent été  aciérés  ; ces  peintures  extraonlmaires  où  iis 
avaient  exprimé,  sur  des  toiles  de  coton  non  moins 
singulières,  l’arrivée  des  Européens  sur  leur  conti- 
nent, la  forme  des  vaisseaux  qui  les  avaient  trans- 
portés , et  où  ils  avaient  figuré  et  leurs  tonnerres 
et  leurs  monstres  (c'est  ainsi  qu’ils  nommaient  leurs 
canons  et  leurs  chevaux  ) : eh  bien , des  objets  si 
curieux,  si  intéressants  pour  l’histoire  des  arts,  sur- 
tout pour  celle  de  l’enfance  du  genre  humain  , de- 
•vinrenl  la  proie  d’un  de  nos  corsaires,  qui,  loin  d’y 
ajouter  le  inoiiidre  prix  , en  usa  comme  des  choses 
les  plus  viles,  et  les  détruisit  de  même. 

U faut  qu’on  s’aperçoive  encore  en  ceci  de  l’atten- 
tion et  de  la  protection  que  la  nation  accorde  aux 
arts  et  aux  sciences. 

Je  demande  donc,  pour  prévenir  des  pertes  telles 
que  celles  que  je  viens  d’exposer , que  l’on  décrète 
ce  qui  suit  : 

• Art.  I*'.  La  Convention  nationale  décrète  que  les 
graines,  grains,  planles,  arbres  et  arbustes  exotiques,  les 
échantillons  de  carrières  et  de  minet,  les  livres  et  manu- 
acrits  étrangers,  les  machines  ou  modèles  de  machines  in- 
conuues  en  France,  tous  les  objets  en  général  qui  appar- 
tiennent à de  nouvelles  découvcites,  propres  à faciliter  les 
progrè.s  des  sciences  et  des  arts,  ou  & enrichir  le  Muséum 

. uational,  tels  que  tableaux,  médailles,  statues,  antiquités, 
estampes,  cartes  et  gravures,  pris  à l'avenir  sur  les  baii- 
meiits  ennemis,  lui  seront  adressés  directement  par  les 
captureurs,  après  l'inventairepréalable  de  l’officier  public. 

• H.  8nr  le  rapport  qui  lui  en  sera  fait  par  ses  comités 
d'instruction  publique,  d'agriculture  et  des  arts,  elle  ac- 
cordera aux  caplureursdcsdédummagemen(s  convenables.» 

Ce  décret  est  adopté. 

— Loflicial  propose , et  la  Convention  adopte  le 
décret  suivant  : 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  des  décrets  et  des  archiva,  qui  lui  a 
rendu  compte  de  différcnta  demanda  faita  par  plusieurs 
districts  et  municipalités,  lendont  à obtenir  une  nouvelle 
collection  de  lois,  attendu  que  celle  qu’ils  avaient  a été 


livrée  aux  flammes , toit  par  la  rebelles,  soit  par  la  enne» 
mis  exiérieun,  lora  de  leur  invasion  sur  le  territoire  de  la 
république,  autorise  son  comité  da  décrets  et  archiva  à 
statuer  définitivement  sur  ca  réclamations  et  sur  cella 
qui  pourraient  être  faites  par  la  municipalités  da  nou- 
veaux départements, 

— L’assrinhiée  s’occupe  de  la  discussion  delà  loi 
sur  les  émigrés. 

Plusieurs  articles  sont  décrétés. 

La  séance  est  levée  à quatre  heures. 

SÉANCE  ou  5 BaUMAIRB. 

On  lit  la  lettre  suivante  : 

Le  représentant  duveuple  J.-flf.  Calés,  dans  te  dé- 
partement de  la  Côte-d'Or,  à la  Convention  na- 
tionale. 

Le  1"  brumaire.  S*  année  de  U république  française, 
uno  et  indivisible. 

« Citoyens  collègua,  la  apérancaquela  ennemis  de 
la  Convention  et  delà  Iranquillilé  publique  avaient  fondées 
sur  Dijoniont  vainaetchimériqni-s.Cettevillenerenferir*, 
en  général,  que  daamis  de  la  Convention.  Qu’ils  renon- 
cent a leua  coupabla  apéranca  ceux  qui  eroyaicnt  éle- 
ver a céié  de  la  Coarenliou  une  puissaoce  rivale,  et  qui 
se  flatlaient  de  l’organiser  de  manière  è étouffer  le  veau  du 
peuple,  eu  faisant  entendre  une  autre  voix  eu  son  nom. 

• Vous  veuex  de  pulvériser  ce  système  qui  présentait 
au  peuple  le  scélérat  comme  un  homme  vertueux,  l’inlri- 
gant  sous  le  nom  de  patriote , et  le  contre-révolutionnaire 
comme  l’ami  chaud  et  le  soullen  unique  de  la  révolution. 

• La  ville  de  Dijon  applaudit  à voire  décret  sur  les  So- 
ciétés populaires.  La  Convention  va  recevoir  des  Adresses 
de  toutes  les  sections,  qui  lui  prouveroiil  qu’elle  n’a  paa 
d’ennemis  ici,  si  ce  n’est  dans  les  cachots. 

• Elle  verra  que  l’Adresse  de  la  Société  populaire  de 
Dijon  n’était,  point  dirigée  dans  le  sens  qu’on  a voulu  lui 
donner.  On  enteudait  se  plaindre  de  quelques  élargissc- 
menU  ordonnés  mal  à propos.  Ces  élargissements  avaient 
fait  répandra  le  bruit  que  la  Convention  voulait  élargir 
tous  les  aristocrates,  pour  voir  quel  effet  leur  détenliun 
aurait  produit  sur  leurs  sentiments,  saul  è Ici  renfermer 
s’ils  n’en  avaient  point  profilé.  J’ai  détruit  celte  erreur 
trop  grossière  pour  résister  à mes  assertions.' J'ai  assuré 
que  la  Convention  ne  voulait  bannir  la  terreur  du  milieu 
du  peuple  quepour  la  garder  tout  entière  pour  ses  ennemis, 
mais  qu’elle  était  persuadéc  que  l’aristocrate  était  incorri- 
gible, et  qu’elle  ne  composait  pas  avec  lui.  Mille  cris  de 

t'oie  se  sont  de  suite  mêlés  à des  applaudissements  nom- 
)rcnx;  les  bénédictions  du  peuple  se  sont  élevées  vers  ses 
représentants  ; on  a hautement  désavoué  le  sens  dans  le- 
quel l’Adresse  de  Dijon  avait  été  prise,  et  voici  la  profes- 
sion de  foi  qu’on  a faite. 

• Nous  soutiendrons  la  Convention  au  péril  de  la  vie; 
elle  doit  faire  la  loi,  la  faire  par  sa  majorité  ou  son  ensem- 
ble, et  cinq  h six  Individus  n'ont  pas  le  droit  de  subsiituer 
leur  volonté  è la  sienne.  Nous  ne  reconnaîtrons  aucune 
puissance  rivale  j nous  maintiendrons  l’exécntiort  des  lois  ; 
le  peuple  parlera  en  masse  ou  en  majorité,  cl  quelques  in- 
dividus ne  se  diront  pas  la  commune  de  Dijon. 

• Voilà  les  a>ntiments  dans  lesquels  sont  rédigées  les 
Adresses  des  sections  de  Dijon.  Je  ne  parle  pas  de  la  So- 
ciété populaire  ; elle  n'est  ici  que  le  peuple  suprême,  cl 
non  un  corps,  une  puisssance  qui  lui  lait  la  guerre.  Le 
parti  de  la  terreur  n’exislc  pas  ici,  ou,  s’il  y existe,  il  y 
est  bien  peu  de  chose;  car,  sur  vingt  mille  habitants,  il 
n’y  a pas  six  individus  qu’on  puisse  légiliniement  soup- 
çonner d'élre  de  ce  parti.  Le  peuple  l’a  bien  prouvé  dans 
la  fête  célébrée  décadi  30  vendémiaire.  Dans  les  fêtes  pré- 
cédentes tout  le  monde  restait  renfermé  dans  sa  maison; 
dans  celle-ci,  les  rues,  les  avenues  étaient  remplies  d’nn 
peuple  immense,  qui  bénissait  la  CoQveotiOD  de  lui  avoir 
rendu  U liberté  et  la  tranquillité. 

t Signe  GalIs,  s 

Insertion  au  Bulletin.  * 

Richard  donne  lecture  des  nouvelles  suivan- 
tes: 
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DourboUy  représentant  du  peuple  prés  Vannée  du 
Rhtn  et  de  la  Moselle , au  comité  de  salut  pu- 
blic. 

Bi-.;,.  U , le  t9  Tendctniaire , l'iQ  3*  de  U république 
(raoçiite,  une  et  inJiviaible. 

• L*armie  de  la  Ifosellr,  chers  colIè](ue$,  vient  de  por> 
ter  des  rivn  de  la  Sarre  sur  celle  du  Rhin  le  drapeau  tri- 
colore que  la  CooTenlion  nationale  lui  envoya  derni{‘re> 
ment.  Nous  vouons  de  le  promener  au  sein  de  la  ville  de 
Dinfen,qui  nousaouverl  ses  portes  il  ii'ya  qu'un  itisiani, 
opri^  que  nous  en  avons  eu  cbas^  l'ennemi  avec  quelques 
coups  de  canouel  une  courte  lusillado.  Il  avait  C'  pendaiit, 
nous  a-l-oudit  dans  le  pays,  juré  de  nous  vendre  chercidle 
place  si  importante  par  sa  position  avec  celles  qui  l'entou- 
rent, et  par  les  deux  comuuiâcaliuui  de  Mayence  et  de 
Cubicnix. 

« Reccvri  les  clefs  de  la  ville  de  Biogen;  les  habitants 
BOUS  ont  reçus  avec  de  grands  témoignages  de  joie  et  de  ta* 
tUfacliou. 

c 11  me  faudrait  des  pages  d'écriture  si  je  voulais  vous 
rendre  du  courage  et  du  bon  esprit  des  troupes  tous  les 
Umoiguages  avantageux  qui  leur  sont  dus.  Quand  elles 
aoni  dans  un  lieu  on  les  entend  crier  ; Âlloni  dans  celui 
plus  avant  I 

« Salut  et  fratemiU.  BocaioTt.  t 

Ricbaid  : La  Flandre  hollandaise  , depuis  notre 
entrée  dans  la  Belgique  , restait  intacte.  Ses  nom- 
breuses places  fortes  menaçaient  d'arrêter  notre 
marche , et  nous  empêchaient  de  donner  à notre 
osition  tout  l'avantage  dont  elle  était  susceptible, 
ujourd'hui  tous  les  obstacles  sont  vaincus , et  ce 
pays  si  riche  est  couvert  de  dos  armées  victorieuses. 
(Applaudisse  iiieuls.) 

Bulletin  télégraphique  du  4 brumaire  ^ dçpida  quatre 
heures  et  demie  jusqu'à  cinq  heures  vingt  miuutes:  trans- 
mission de  Lille , composée  sur  le  vocabulaire  de  Cingé- 
nicur» 

« HuUt  I Saf-de-Gand  * Philippine  et  Axel  sont  au 
pouvoir  de  la  république  depuis  le  S de  ce  mois  : uo 
•eu)  Français  a été  blesaé  dangerrnsemenU 

• Signé  CusrPB,  ingénieur  du  téligrapka,  • 
Richabd  : Une  lettre  de  Briez,  représentant  du 
peuple  à Bruxelles,  en  date  du  2 brumaire,  confir- 
mée par  d'autres  dépêches,  nous  annonce  que,  le 
29  vendémiaire  , l'armée  du  Nord  a battu  les  débris 
de  l'armée  anglaise  et  hollandaise  au  delà  de  la 
Meuse,  du  côté  de  Houtemer.  Sept  cents  prisonniers, 
quatre  pièces  de  canon  et  un  drapeau  sont  les  fruits 
actuels  de  cette  victoire. 

Ces  nouvelles  sont  entendues  au  milieu  des  plus 
viU  applaudissements  et  des  cris  réitérés  : Vive  la 
republique  / 

Ueblin  fde  Thionville)  : Tandis  que  nos  armées 
terrassent  l'ennemi  de  l'extérieur,  qui  dévorait  en 
espérance  les  dépouilles  du  territoire  de  la  liberté, 
le  comité  de  sûreté  générale  continue  de  faire  la 
guerre  aux  intrigants  de  l’intérieur.  Babauf,  qui 
avait  osé  calomnier  la  Convention , qui  avait  été 
condamné  aux  fers,  Babœtif  a été  se  réfugier  dans  le 
sein  du  club  électoral , où  il  a fait  un  discours  en- 
core plus  séditieux  que  le  premier.  Le  club  l'a  ac- 
cueilli et  en  a ordonné  l'impression  par  un  arrêté 
pris  en  nom  collectif.  Conformement  à la  loi , le 
comité  de  sûreté  générale  a fait  arrêter  Babœuf , le 
président  et  les  secrétaires  du  club,  pour  avoir  signé 
un  arrêté  pris  en  nom  collectif,  et  les  scellés  ont  été 
apposés  sur  les  papiers  du  club.  ( On  applaudit  vi- 
vement.) 

La  Convention  approuve  la  mesure  prise  par  le 
comité  de  sûreté  générale.^ 

J — Le  citoyen  Pougens*  homme  de  lettres , fait 
hommage  à la  Convention  de  la  traduction  qu'il  a 
faite  des  voyages  de  Forslcr. 


Chbiuer  : Le  citoyen  que  vous  voyez  I la  barre 
est  intéressant  et  par  ses  talents  et  par  son  état.  Il  a 
perdu  la  vue  après  avoir  travaillé  pendant  dix-huit 
années  à un  dictionnaire  de  la  langue  française , 
qui  sera  plus  complet  que  celui  de  Johnson.  Je  de- 
mande que  la  Coiiveution  agrée  l'hommage  de  ce 
citoyen,  et  qu'elle  charge  le  comité  d'instruction 
publique  de  fui  faire  un  rapport  sur  le  dictionnaire 
dont  j'ai  parlé , et  sur  les  moyens  de  le  répandre  le 
plus  qu'il  sera  possible. 

Les  propositions  de  Chénier  sont  adoptées. 

Tallien  : Vous  avez  , il  y a quelque  temps,  fait 
un  acte  de  justice  à l'égard  de  Lyon;  vous  avez 
rendu  à cette  cité  importante  son  nom  et  la  confiance 
publique  ; je  viens  aujourd'hui  vous  en  proposer  un 
qui  intéresse  non-seuleineiil  une  grande  commune, 
1I1.1IS  encore  tout  un  département  entier  d’une  po- 
pulation de  six  cent  mille  âmes;  c’est  de  Bordeaux 
que  je  vais  vous  parier. 

Un  décret , rendu  à l'époque  où  le  fédéralisme 
menaçait  d’incendier  le  Midi , contient  une  disposi- 
tion tré.s-rigoureuse , qu'il  était  nécessaire  alors 
d'adopter,  mais  qui  pourrait  un  jour  devenir  un  in- 
strument terrible  dans  les  mains  d'hommes  pas- 
sionnés ou  sanguinaires. 

L'article  II  du  décret  du  6 août  1793  (vieux  style) 
s'exprime  ainsi  : 

• Tous  les  membres  qui  composent  ce  ra.ssemble- 
menl  (la  commission  populaire  de  Bordeaux  ),  ainsi 
que  tous  ceux  qui  ont  provoqué, concouru  ou  adhéré 
a ses  actes , sont  déclarés  traîtres  à la  patrie  et  mis 
hors  de  la  loi;  leurs  biens  sont  confisqués  au  profit 
de  la  république.  • 

Vous  voyez,  citoyens,  que  par  cette  disposition 
presque  tous  les  habitants  du  Bec-d'Ainbès  peuvent 
être  atteints  par  celle  loi;  car  la  commission  pré- 
tendue populaire  de  Bordeaux , à l’époque  de  ces 
manœuvres  itirernales,  eut  soin  de  dUséininer  dans 
toutes  les  parties  du  département  un  grand  nombre 
de  commissaires  qui , présentant  la  Convention  na- 
tionale comme  étant  à Paris  sous  iecoute.iu  d'une 
faction , égaraient  parce  moyen  les  crédules  habi- 
tants des  campagnes,  et  parvenaient  facilement  à 
les  faire  donner  dans  le  piège  et  à extorquer  des 
adhésions. 

Les  crimes  des  chefs  de  la  faction  de  la  Gironde 
sont  trop  connus  de  toute  la  France,  et  je  suis  bien 
loin  de  vouloir  aujourd'hui  ni  les  pallier , ni  sous- 
traire les  véritables  coupables  à leur  supplice  trop 
justement  mérité. 

Mais,  en  même  tem^  que  vous  punissez  le  crime, 
vous  voulez  pardonner  à l'erreur,  et  vous  ne  voulez 
pas  confondre  l'innocent  avec  le  coupable  ; vous  ne 
voulez  pas  surtout  laisser  entre  les  mains  des  intri- 
gants les  moyens  de  servir  leurs  vengeances  parti- 
culières, et  vous  sentez  qu'une  loi  qui  a autant  de 
latitude  que  le  décret  du  6 août  peut,  avec  bieu 
de  la  facilité , devenir  une  arme  terrible  contre  les 
bons  citoyens;  car  Bordeaux  a eu  aussi  son  Dumas 
dans  la  personne  d’un  intrigant  nommé  Lacoinbe, 
qui  depuis  a expié  sur  réchafaud  ses  nouibreux  for- 
niits;  d'ailleurs  Bordeaux  et  le  département  du  Bec- 
d'Ambès  ont  été  soumis  à des  épreuves  assez  dures 
depuis  près  de  deux  années,  et  ont  bien  expié  le 
tort  de  quelques  intrigants. 

Dans  le  moment  où  vous  voulez  donner  au  com- 
merce de  la  vie  et  du  mouvement,  vous  ne  choi- 
sirez sans  doute  pas  cette  époque  pour  refuser  à 
Bordeaux  ce  que  vous  avez  accordé  a Lyon;  mais  je 
ne  veux  pas  anticiper  sur  le  rapport  dé  vos  comi- 
tés; je  me  borne  seulement  à detn.inder  le  renvoi 
de  mes  propositions,  pour  en  faire  un  prompt  rap- 
port. 
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Voici  le  projet  de  décret  : 

« La  Convenlion  iialionale  * lur  la  proposUion  d*nn 
membre,  tcmlatil  à obtenir  te  rapport  de  Tari.  H <iu  déeni 
du  G août  1793  ( % ieux  style),  renvoie  aux  comités  de  salut 
public,  de  sûreté  générale  et  de  lègislaUoOt  pour  faire  uu 
rapport  dans  trois  jours.  • 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Dumont:  La  proposition  de  Tallion  n’est  pas  la 
seule  de  ce  genre  dont  la  Convention  doive  s uccu> 
per.  Un  grand  nombre  de  citoyens,  tjui  peut-élrc 
sont  innocents,  ont  cependant  été  nus  hors  la  loi 
|)ar  un  décret  rendu  sur  la  proposition  du  conspira- 
teur Saint-Jiist;  ce  décret,  qui  est  du  23  ventôse, 
porte  que  tous  ceux  qui  se  seront  soustraits  à un  Jii*  j 
gemeiit  sont  mis  hors  de  la  loi;  ce  décret  était  de  ; 
nature  à précéder  dignement  celui  du  22  prairial.  I 

Vous  avez  chargé  le  comité  de  législation  de  vous  ' 
présenter  les  moyens  de  inellre  les  citoyens  qui  s'é- 
taient soustraits  en  se  cachant  à la  fureur  des  trium- 
virs, à portée  de  justilier  de  leur  résidence  ; Je  pense 
que  vous  devez  charger  le  même  comité  de  vous 
présenter  des  vues  pour  que  ceux  qui  se  sont  sous- 
traits à la  barbarie  des  derniers  tyrans  puissent  pa- 
raître devant  un  tribunal  pour  se  faire  juger,  sans 
crainte  d'étre  regardés  comme  étant  hors  la  loi.  Ce 
serait  une  atrocité  que  d'appliquer  sévèrement  une 
pareille  disposition  à des  hommes  qui  ne  se  sont  ca- 
chés que  pour  échapper  à la  boucherie,  lorsqu'ils  se 
présentent  pour  étreiugés. 

Le  décret  de  mise  hors  la  loi  ne  convainc  d’aucun 
crime  ; mais  c’est  l’examen  de  la  conduite  d’un 
homme  qui  se  présente  comme  coupable  ou  comme 
innocent.  Je  demande  que  ma  proposition  soit  éga- 
lement renvoyée  aux  trois  comités,  pour  eu  faire  un 
rapport. 

DuBOis-CRANCé  : Je  demande  que  les  comités  exa- 
miiienl  également  la  proposition  que  j’ai  faite,  il  y a 
un  mois,  de  chercher  des  moyens  de  maintenir  la 
police  des  prisons,  de  manière  a ce  qu’on  ne  puisse 
plus  supposer  des  conspirations  de  prisons  pour 
Liire  périr  un  grand  nombre  de  personnes  sans  les 
accuser  d'autres  crimes. 

Les  propositions  de  Dumont  et  de  Dubois-Craucé 
sont  renvoyées  aux  trois  comités. 

— Bernif  r fait  lecture  d'une  lettre  du  général  Da- 
nican,  employé  dans  la  Vendée,  qui  donne  des  dé- 
tails sur  les  événements  qui  ont  eu  lieu  dans  ce  pays. 

■ Oo  m*a  prit  pour  un  fou,  dit*U,  lorsqu'on  m’a  en- 
tendu gémir  sur  la  conduile  qu'on  a tenue  dans  ce  pays. 
Interroge  tes  collègues  Dubob-Crancé,  AlquieriJ'ai  osé 
leur  dire  la  vérité,  et  Ils  en  ont  frémi. 

■ Je  prouverai  qu’on  a massacré  des  vieillards  dans  leurs 
Mis , qu'on  a égorgé  des  enfants  sur  le  sein  de  leurs  më- 
res.  qu’on  a guillotiné  des  femmes  enceintes:  qu’à  Laval 
ou  en  a ainsi  fait  périr  une  le  lendemain  de  ses  couches. 

• Je  dirai  que  j'ai  vu  brûler  des  ii]agasin<i  de  toute  espé* 
ce,  en  quel  lieu,  à quelle  heure,  ou  par  quels  ordres.  On 
ne  s'ost  pas  contenté  de  noyer  û Nantes:  ce  genre  <J«  sup- 
plice était  encore  en  usage  à trente  lieues  en  remonlaui  la 
Loire. 

• Je  dénwnlreral  que  les  gens  qui  font  à présent  les  phi- 
lanthropes étaient  alors  des  égorgeurs.  En  dernier  lieu, 
pendant  le  siège  d'Angers,  où,  par  parenthèse,  j’ai  été 
suspendu  après  l'avoir  sauvé  et  après  avoir  battu  quatre- 
vingt  mille  hommes,  oo  noyait  ausPools-de-Cé  les  gens  sus- 
pects, a 

On  demande  le  renvoi  de  cette  lettre  au  comité  de 
salut  public. 

Levasseur  (de  la  Sarthe)  : Je  ne  m'oppose  point 
au  renvoi.  Danican  se  vante  d’avoir  sauvé  Angers  ; 
j’y  étais,  et  je  peux  donner  des  renseignements. 

Le  Ift  au  matin,  nous  fûmes  attaqués  par  les  bri- 
gands, je  parcourus  les  avant-postes  avec  Danican. 
Il  fit  une  chute  de  cheval  qui  fut  si  violente,  qu'il 


crut  avoir  la  jambe  cassée.  Comme  je  suis  chinir- 
gien,  j’examinai  sa  jambe,  et  je  vis  qu'il  n’y  avait 
rien.  Cependant  il  se  mit  dans  son  lit  le  13  et  le  H, 
et  il  en  sortit  le  15  ; le  siège  était  alors  levé. 

Merlin  (de  Thionviile)  : Le  fait  annoncé  par  Le- 
vasseur peut  être  vrai  ; mais  je  doisdire  que  j'ai  fait 
la  guerre  de  la  Vendée  avec  Danican,  et  que  je  lé 
regarde  comme  l’un  des  plus  braves  ofliciers  de 
l’armée. 

Dubois-Crancê:  La  dénonciation  de  Levasseur 
n'est  pas  exacte  ; je  tiens  de  Danican  lui  même  que 
ce  n'est  pas  dans  son  lit  qu’il  sc  lit  porter,  mais  sur 
le  rempart. 

Levasseur  : Dubois-Crancé  n'était  pas  à Angers, 
et  je  prouverai  par  te'moins  que  j'ai  etc  plusuMirs 
fois  dans  la  chambre  de  Danican,  que  je  l’ai  trouvé 
dans  son  lit,  et  que  j'ai  assisté  aux  paiiseinenls 
qu’on  lui  faisait. 

Durey  : Je  demande  que  la  Convention  ce.ssede 
s'occuper  de  Danican,  et  qu’elle  renvoie  sa  lettre  au 
comité  de  sûreté  générale. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Gaudin:  Il  existe  au  comité  révolutionnaire  des 
Sables  une  déclaration  signée  par  deux  ofliciers  d’un 
bataillon  de  la  Charente,  et  par  un  autre  citoyen, 
qui  ont  attesté  qu’ils  avaient  vu  entre  les  mains  du 
général  Carpentier,  une  pièce  signée  Tnrreau,  qui 
tni  ordonnait  de  déclarer  la  ville  des  Sables  en  ré- 
bellion, de  se  retirer  au  fort  Saint-Nicolas,  et  de 
mellre  le  feu  à la  ville.  Je  demande  que  le  comité  de 
sûreté  générale  se  procure  cette  pièce. 

On  renvoie  au  comité  de  sûreté  générale. 

^Une  députation  des  citoyens  de  la  commune  de 
Lorient  est  admise  à la  barre.  L'orateur  prononce  le 
discours  suivant  : 

• Législateurs,  les  citoyens  de  la  commune  du 
nombre  de  celles  qui  anticipèrent  la  révolution, qui 
en  fut  depuis  constamment  le  boulevard  dans  un 
département  où  elle  a eu  le  plus  d'obstacles  à vain- 
cre, rend  à ses  représentants  un  hommage  digne 
d'hommes  libres,  et  qui  connaissent  leurs  droits: 
l'assurance  de  sa  gratitude  pour  des  maiid.itaires 
qui  s'occupent  réetlemenl  et  eflicacement  de  la  féli- 
cité commune.  Les  principes  auxquels  rappelle  vo- 
tre Adresse  seront  toujours  la  hase  sur  laquelle  s’ap- 
puiera le  vrai  patriotisme.  Nous  nous  efTorceroiis 
d’en  propager  les  principes  : et  s'ils  ne  sont  pas  gé- 
néralement adopte.s,  ce  n’est  que  par  ces  hommes 
qui  osent  encore  disputer  à la  raison  et  à la  justice 
un  pouvoir  qu’ils  ont  usurpé  et  conservé  trop  long- 
temps par  la  terreur.  Il  y en  a beaucoup  parmi 
nous,  la  loi  commence  à les  rechercher.  Aussi  vo- 
tre Adresse  n’a-t-elle  été  promulguée  par  lesofli- 
ciers  municipaux  que  quelques  jours  après  la  récep- 
tion; ils  ont  craint  d'être  pris  en  opposition  avec 

^ leur  conduite  ; c'est  au  spectacle,  à l’école  des  ver- 
tus républicaines,  qu'un  peuple  libre  s’est  plu  à se 
faire  retracer  l'analyse  de  ces  principes;  et  là,  un 
enthousiasme  universel  manifesté  librement,  et  non 
mendié,  vous  assure  dans  celte  commune  le  règne 
et  la  défense  de  ces  mêmes  principes  que  vous  met- 
tez à l'ordre  du  Jour. 

• Louanges  immortelles  vous  soient  rendues,  lé- 
gislateurs; restez  inébranlables  à votre  poste  ; ex- 
terminez tous  les  tyrans;  raffermissez  le  règne  de  la 
justice  ; que  la  sagesse  et  la  douceur  de  vos  luis  ef- 
face à jamais  de  la  mémoire  des  Français  ces  jours  de 
sang  et  de  deuil  qui  couvraient  toute  la  république. 
Vive  la  république  ! vive  la  Convention  nalionnle  ! • 

***  : Je  demande  l'insertion  en  entier  au  Bulletin 
de  cette  Adresse  de  la  commune  de  Lorient.  Celle 
insertion  est  d autant  plus  importante,  que  plusieurs 
intrigants  répandent  depuis  trop  longtemps  le  poi- 
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son  d«  la  calomnie  surcetle  commune,  qui  o*a 

di'  donner  les  preuves  de  sou  devonemeat  à 1a  répu* 

blique. 

La  Convenlion  décrète  la  mention  honorable  cl 
rinsertion  et»  entier  de  celte  Adresse  au  bulletin. 

— Plusieurs  autres  pétitions  sont  entendues  et 
renvoyées  aux  divers  comités  qu'elles  coiicerneot. 
La  ^ance  est  levée  à cinq  heures  et  demie. 

séANCB  DU  6 imUMAIRE. 

Dt'lnias,  au  nom  du  comité  de  salut  public,  au-> 
nonce  les  nouvelles  suivantes: 

/yC  général  eu  chef  au  comité  de  talut  publie. 

Au  (|iiarlicr  gcn>’ral  ile  l.ongiillant,  le  91  fendrmljîre, 
l'in  V «le  fa  rcpublique  rrjmçiiise,  une  et  iiidivi,iMe. 

t Citnjcn*  iTprés*  niants,  d'apres  le  rapport  de  Ions  Icï 
dè'Crtrurs  . il  paraissait  que  l'on  cachait  a l'armée  i nne- 
niio  la  reddition  de  Bellegarde:  je  crois  qu’aujonrd’hiii 
perMinne  n'en  Ignore.  J'ai  fait  faire  un  imtnenM-  pavillon 
tiicolore  que  nou*  venons  (l'inatigtin*r  avec  éclat.  Vingt- 
cinq  coups  de  cation,  on  >alut  au  moment  oà  U s'élevait 
pour  aliesier  le  trioinpiieiles  répubtiraiDS,  ont  dû  réveiller 
I dtlenliuu  des  Espagnols  et  porter  les  regards  sur  celte 
faileresse,qui  n’est  et  ne  sera  plus  souillée  par  l'esclavage. 

• Au  sortir  du  Sud  .Libre,  iiout  nous  sommes  rendus, 
avec  le  ropri'M'ntant  du  peuple  Uelürel,  au  centre  de  l'ar- 
niée.  Un  local  convenable  était  préparé  pour  lui  présenter 
le  dr.i]K'aiJ  par  eicelletn  e.  Chaque  halaillori , chaque  ar- 
me avait  dépuiés.  Les  braves  Irértrs  d'armes  chargés 
de  noustransmcUre-ce  gag**  de  la  reconnaissance  nalioiiaic 
sont  entres  aits>jidt  dans  le  cercle,  et  sc  sont  approchés 
de  l'aulei  destiné  à l’otTrande. 

« IMc  présentrnt  au  repiésenlanl  du  peuple,  qui  nous 
dt'veloppe  l'inlcnlion  et  les  senlimenll  de  la  Convention 
lor.s'tu’flle  décréta  l'envoi  d'un  drapeau  à chaque  armée. 
• Voilà  celui  d<*s  Pyrénées-üriciilales,  voilà  le  vôtre.  • 

fl  II  est  interrompu  pa>  une  explosion  patriotique  qui 
sortait  du  fond  des  cœuis  : le  silence  renait,  et  il  remet 
le  drapeau  au  général  en  cticf.  a Camaradis,  s'écrie- 
Ml,  voici  le  plus  beau  jour  de  l’armi^e  di*s  Pyiéiiivs- 
Oricnlciles.  Si  la  vi<  toire  est  douce,  la  reconnaissance  de  la 
patrie  l'est  bien  davantage.  Vousl'épronveien  ce  moment; 
nous  l'éprouvons  tous  en  voyant  ce  témoignage  glorieux 
et  sacré  de  la  Convention  nationale.  C'est  le  fruit  de  votre 
courage , de  votre  constance , de  tous  les  travaux  que  vous 
fives  si  généreusement  laumis  pendant  celte  campagne. 

« Nous  n’avons  pa«  besoin  de  iurer  de  le  défendre  ; ju« 
rons  de  verser  le  reste  de  notre  sang  pour  augmenter  son 
triomphe.  Vive  la  Convenlioii  1 vive  la  république,  s 

• ('.CS  cris , ceot  luis  répétés  avec  iVnlbouviusroe  de  la 
lilHTlé,  d'une  joie  bien  pure  . bien  unanime,  mêles  de  fan- 
fari’s  analogues,  ont  iiccompagné  le  drapeau  de  l'année 
dans  tous  les  rangs,  pour  y recevoir  l'homniagc  de  lou^  les 
ifftirs. 

• Citoyens  représentants,  celte  fournée  sera  coropléic- 
m<-nt  agréable  pour  nous  si  vou«  pouvei  nous  acquitter 
envers  les  deux  braves  citoyens  qui  y ont  contribué  avec 
tant  de  zélé  et  de  fraternité.  Nous  vous  prions  de  prendre 
en  cuosidérRÜon  rinlérétsl  bien  mérité  que  nous  ^vons  à 
leur  son. 

« Salut  et  rralcrniiéh  Dccommibh.  • 

— Drliiias  propose , Ct  la  Convention  rend  le  dé- 
crit suivant  : 

fl  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  üou  co- 
mité de  salut  public,  décrète  que  le  repré<cnlonl  du  peu- 
ple Merlin  { de 'J'üion  ville)  se  rendra  sans  délai  aux  armées 
du  Rhin  et  de  la  Moselle,  avec  les  mémos  pouvoirs  qui  sont 
donnés  aux  rcpréseiilaitla  du  peuple  prés  les  armé^  • 

— Un  secrétaire  lit  les  lettres  suivantes  : 

La  représentanti  du  peuple  près  Larmée  des  Pyré- 
•idei-On>nfu/e#  à la  i'ontenlion  nationale. 

Au  quartier  général  du  Boulon,  le  91  vendémiaire, 
Tan  S*  de  la  république  une  et  indivisible, 

• (Citoyens  collègues,  c’éiall  hier  uu  lourde  fcle  et  d*ab 
légiose  dans  Tarmée  des  Pyréoées-OrleiUaJes, 


• Le  pavillon  qui  avait  été  arboré  sur  les  remparts  de  Sud- 
Libre  était  trop  petit  pour  être  aperçu  bien  dislincli'nu'nl 
dc^  camps  e*>pagnols;  la  reddition  de  celte  place  y était  en- 
core ignorée  de  la  plup.irl  des  soldats.  Pour  qu’ils  ii’cn 
doulassi  nt  plus,  nous  plaçâmes  hier  un  pavillon  beaucoup 
plus  apparent,  et  nous  fîmes  tirer  quelques  coups  de  ca- 
non pour  fixer  sur  lui  les  regards  des  esclaves.  Cctle  fèlo 
fut  simple  et  majestueuse  ; le  citoyen  Caodras,  comman- 
dant du  S*  bataillon  des  côtes  maritimes,  y prononça  uii 
discoars  dont  nous  vous  envoyons  copie. 

« Après  celte  première  cérémonie  nous  nous  rendîmes 
au  camis  pour  y faire  l'inauguralion  du  drapeau  quevous 
avez  envoyé  à l'armée  des  Pyrénées-Orientales,  au  nom  de 
la  pairie  reconnaissante.  Là  un  autel  de  verdure  avait  été 
élevé  à cette  tendre  mère  par  les  mains  de  ces  luèmet  en- 
fants qui  chaque  jour  combinent  pour  elle.  Des  «lélailn- 
menls  de  tous  les  corps  élaienl  rangés  autour;  «u  centre 
était  lin  corps  nombreux  de  miisiriens.  Birotôl  parut  le  dra- 
peau porté  par  les  deux  militaires  blessés  que  vous  avi-x 
chargés  de  le  remettre  à l'armée.  A la  vue  de  ce  drape.ni , 
à la  vue  des  deux  braves  guerriers , tous  les  cœurs  Rirent 
émus  : qui  pourrait  rendre  les  douces  et  tendres  sensations 
dont  nous  Tômes  tous  agités!  Amour  sacré  de  la  pairie, 
qui  pourrait  exprimer  tout  ce  que  lu  fais  sentir  I Enfin  le 
diapean  fut  déployé  au  uiüieu  des  plus  vives  acclamations 
et  des  sernientv  mille  fois  répétés  de  mourir  pour  le  deA  n- 
dre.  La  cérémonie  se  termina  par  dos  odes  où  élaienl  cé- 
lébrés avec  énergie  les  triomphes  de  la  république,  et  par 
l'Hymne  à la  Liberté. 

« Salut  cl  rraleruité,  Delibet,  Vidal,  s 

Gauthier,  représentant  du  peuple,  envoyé  dans  les 
departements  de  l'Isère  et  du  Mont-Blane,  nu 
president  delà  Convention  nationale. 

« Je  parcours  les  départements  d«  l’Isère  et  du  Mont- 
Dlanc:  piirtoiil  le  peuple  nefaitontcndroqueces  cris  : ^Ue 
la  république I firê  la  ConvrntiomHi  déleste  les  tyrans,  ct 
veut  risirr  sonmis  aux  lois;  il  réclame  justice,  U improuve 
la  (erreur,  U déteste  l'arUtocralie  et  s’éloigne  du  fanails- 
me  : il  aime  la  liberté  et  l’égalité  ; les  brillants  succès  des 
aroiérs  de  la  république  lui  font  d'autant  plus  de  plaisir 
qu'ils  mènent  à son  affermissement. 

« Les  elTorts  de  l’intrigue  sont  nuis  : c’est  une  jouissance 
si  douce  pour  le  peuple  de  n'étre  plus  sous  le  despotisme 
de  quHqiics  ambitieux,  qu'il  en  fait  sans  cesse  éclater  sa 
joie;  elle  forme  un  contraste  singulier  avec  la  couleur  et  le 
dépit  de  ces  patriotes  exclusifs,  qui  aiment  plu«  à satis- 
faire leurs  passions  que  servir  la  république;  je  me  faix 
gloire  de  les  abandonner  à leur  nullité.  La  Oinvenlinn 
agréera  l'hommage  resfieciuenx  que  lui  présentent  les  ci- 
toyens des  deux  départements  du  Mont-Blanc  et  de  l’Isère, 
dans  toutes  les  occasions  où  le  représentant  du  peuple  leur 
parleau  nom  de  la  nation.  Elleaccueillerasani  doute  l’ex- 
pressioo  des  sentiments  de  reconnaissaDee  ei  de  dévoue- 
im-iu  contenus  dans  une  multitude  d'Adreases  que  les  au- 
torités coustituées  ct  les  Sociétés  populaires  lui  présculcni 
à l'cDvi, 

f 5fpnéGAiSTBiaa.  a 

Les  membres  composant  le  coimf*^  de  surveillance 
du  district  des  Sables  à la  Convention  nationale. 

• Président,  tandis  quetes  lyranx  de  l'Europe  se  coali- 
sent contre  la  republique,  et  que  leurs  esclaves  tombent 
sous  nos  coups,  les  enfanlxchéris  de  la  libertO  se  donnent 
la  main  des  extrémités  de  l'univers.  Les  sans<uloU('s  de 
l’Autérique  traversent  les  mers  cl  trompent  la  rapacité  des 
forbans  eiineniii  pour  DOUX  apporter  des  vivri^s , ct  nous 
avons  le  bonheur  de  les  arracher  à la  fureur  dex  nm». 

« Le  3 de  ce  mois,  une  tempête  affreuie  allait  briser 
contre  les  berges  d'OIonne  un  bâtiment  mouillé  pris  de  cet 
écueil.  Il  avait  son  pavillon  en  berne;  nox  marins  D'en 
dixiinguent  pas  les  couleurs,  mais  ils  reconnaissent  le  vais- 
seau pour  être  de  cnn^lruclion  anglaise  ; duos  l’incei  U- 
lude,  ils  délibèrent  s’ils  l'exposeionl  aux  plua  grands  dan- 
gers pour  lui  porter  du  secourst  bientôt  le  pavillon  se  dé- 
ploie cl  flotte  au  haut  du  grand  màt;  les  étoiles  qui  y sont 
empreintes  auooncenl  nos  frères  de  l'Amérique  t aussitôt 
nos  marins  ne  voient  plus  de  dangers;  ils  ne  voient  que 
des  aliiéS|  dei  Crére  et  de»  aoii  à «uver  | iU  le  prtdpi- 
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trnt  sarunccbtlonpe:  lc<c!tojeosrh3iTicr;CbavIftnoau,  i 
tièrr  »ix  etifüiits  dont  l'itliié  a six  ans;Bou«iii(^au:  Pierre  | 
Moriason , marin  en  congé  pour  ae  guérir  d'une  blessure 
rt^iif  dans  le  combat  naval  du  13  prairial;  CUambert» 
viriix  marin  invalide  et  bora  du  servicei  Lambert,  y sont  les 
premii-is;  ils  traversent  les  Hols  d'uue  mer  orageuse  sur 
une  rûlc  couverte  d'écueils  : ils  arrivent  au  moment  où  le  , 
câble,  rongé  par  tes  rncbers,  venait  d’étrc  coupé:  la  perle 
du  vaisseau  était  inévilublc;  mais  ilsmunlentà  bord,  l'ap- 
pan-illent  pronvptr-niciil  y el,  par  la  célérité  de  leiirs  ma* 
nœuvres  et  leurs  comiaUsances  locab-s , le  sauvent  de  tous 
U's  ècneils  entre  lesquels  iis  sont  furcésde  passer:  tous  en- 
Irrni  dans  te  port  aux  acclamations  de  tous  les  cUojrens  et 
■ ux  cris  mille  fuis  répétés  de  vive  la  république! 

« Quelles  délicieuses  jouiisaiici-s  pour  des  Krançaist 
quelle  douce  fèlkiiel  On  instant  plus  tard,  c'en  était  fait, 
el  nos  frères  claienl  engloutis.  Notre  cité,  qui  avait  des  bra« 
ves  sur  U f'engeurt  a droit  de  se  glorilier  de  voir  multiplier 
les  émules  de  ces  béros,  el  nous  juruus  en  son  nom,  é 
toute  la  république,  que  de  si  beaux  exemples  ne  seront 
jamais  dciuc-ntis,  • 

Retivoyëau  comité  d'instruction  publique. 
hf  générai  an  ehtf,  commandant  l'armea  des  Alpes 
provisoirement,  à ta  Convention  nationale, 

• Citoyens  représentants,  deux  de  mes  braves  frères 
d'armes  sont  arrivés,  le  il  vmdéniiaire,  au  quartier  gé- 
néral de  t'armée,  dont  j'étais  alHnii  depuis  quelques  jours, 
ayant  été  vûiler  les  portes  du  Uont^Ccuiset  Bernard,  avec 
le  représentant  du  peu]>te  Cassagnycs. 

« (>t  rèpubltuaios  ont  déposé  chez  mol  le  drapeau  na> 
tional  destiné  â l’araiëe  dos  Alpes,  qu’iisont  reçu  dos  maiits 
de  la  Convention . avec  ordre  de  l'oscorler  jusqu'à  sa  des- 
tination. Ce  drapeau , n'en  doutez  pas  citoyens  repiéven- 
tanis,  sera  toujours  cher  au  rcrur  des  braves  soldats  de 
l'année  que  je  commande:  il  sera  notre  égide  contre  les 
tyrans,  et  notre  guide  au  chemin  de  ta  victoire.  J’en  ai  fait 
hier  rinsuguratioR  avec  le  petit  nombre  d'oSciers  et  sol- 
dats qui  se  trouvent  à Briançon  et  au  quartier  général. 

• Salut  et  rraiemilé.  PsriT^L'aLZVHs.  • 

Merlin  (de  Duiiai)  : Chargé  par  vos  comités  de  sa- 
lut public,  de  sûreté  générale  et  de  législation,  de 
TOUS  présenter  un  projet  de  décret  sur  la  manière 
dont  il  doit  être  procède  à l'égard  des  représentants 
du  peuple  qui  pourraient  se  trouver  prévenus  de 
déliU),  je  ne  l’ai  pas  été  de  vous  faire  en  leur  nom 
uii  rapport  qui  aurait  exigé  un  très-long  travail,  et 
qui  |>ar-  celte  raison  inèuie  n'üuruit  pu  vous  être 
soumis  dans  le  court  delai  que  vousaViez  fixé  ; jene 
sais  pas  même  si,  indépendamment  de  cette  considé- 
ration, un  pareil  travail  eût  dû  occuper  voscoinilés 
collectivement.  Autant,  selon  moi,  un  rapport  est 
nécessaire  quand  il  s’agit  de  motiver  un  projet  de 
décret  qui  porte  sur  des  faits,  autant  il  est  mutile, 
pour  UC  pas  dire  dangereux,  dans  un  grand  nombre 
de  cas  ou  il  nVst  question  que  de  principes.  Dans 
une  assemblée  délibérante  les  faits  ne  peuvent  être 
connus  que  par  l'expose  qu'on  lui  en  donne,  et  par 
les  prouves  sur  lesquelles  on  les  appuie.  Les  princi- 
pes, au  contraire,  sc  présentent  d'eux-mêmes  à tous 
les  bons  esprits,  et  il  est  peut-être  bien  des  circon- 
stances ou  les  discussions  auraient  et  plus  de  lati- 
tude et  plus  de  protondeur,  et  par  conséquent  plus 
d'utilité,  si  les  esprits  n’étaient  pas  dès  le  premier 
abord  prévenus  par  un  discours  étudie,  compassé, 
arrangé  de  la  mauière  la  plus  propre  à enlever  les 
sullrages. 

Ce  n’est  donc  pas  un  rapport  de  comité  qneje  viens 
vous  faire  sur  le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis; 
je  viens,  en  mon  nom  seul,  vous  présenter  quelques 
observations  simples  et  rapides  sur  la  question  plus 
im|H)rtanle  que  difficile  à résoudre,  qui  a été  élevée 
dans  rassemblée,  |Kir  opposition  au  plan  dos  trois 
comités.  Elle  consiste,  vous  vous  le  rappelez,  à sa- 
voir si,  comme  vous  le  proposent  vos  comités,  vous 
devez,  nlaUvemeut  à des  représeotants  du  peuple 


qui  SC  trouveraient  inculpés,  vous  renfermer  dans 
les  fonctions  de  jurés  d'accusation,  ou  si,  comme 
vous  le  propose  un  de  nos  collègues,  vous  devez 
exercer  à leur  égard  même  les  fonctions  de  jurés  de 
jugement. 

de  dis  que  cette  question  est  facile  à résoudre  ; et, 
pour  en  déterminer  la  solution  en  faveur  de  l'opinion 
de  vos  comités,  je  pourrais  me  borner  i celle  ré- 
flexion, qui  vous  A été  présentée,  que,  pour  établir 
dans  la  représentation  nationale  un  jury  d'accusation 
et  un  jury  de  jugement,  il  faudrait  au  moins  momen- 
tanément la  ïiiviser  en  deux  sections,  dont  l une  se- 
rait chargée  d’accuser,  l’autre  de  juger  ; division  qui 
louclie  de  bien  près  à l’idée  de  deux  Chambres  per- 
manentes, et  qui  pourrait  y conduire  un  jour  ; divi- 
sion que  vous  deviez  rejeter  par  ce  seul  motif  ; divi- 
sion enfin  qu’il  ne  serait  pas,  j'ose  le  dire,  en  votre 
pouvoir  d'autoriser,  ni  de  pratiquer,  au  mépris  du 
principe  fondamental  et  sacré  reconnu  par  tout  le 
peuple  français,  que  la  représentation  nationale  est 
une  el  indivisible. 

Mais,  indépendamment  de  cette  observation  per-- 
emptoire,  il  est  un  point  auquel  on  ne  saurait  trop 
s'attacher  : c’est  qu'un  citoyen,  pour  être  représen- 
tant du  peuple,  ne  perd  pas  ses  droits  de  citoyen. 

Aiti'i,  un  représentant  du  peuple  a-t  il  le  malheur 
d’être  inculpé,  il  faiitsans  doute  que  la  loi  ait,  pour 
l’alleindre,  les  mêmes  moyens  que  pour  atteliidre  les 
autres  citoyens;  mais  il  ne  faut  pas  que  les  moyens 
de  garantie  dont  elle  assure  lu  jouissance  aux  autres 
citoyens  lui  soient  refusés.  Or,  voyons  ce  que  la  loi 
a lait  pour  les  citoyens  ordinaires,  lorsqu'ils  sont 
inculpés. 

Elle  veut  d’abord  aa’ils  soient  entendus  parnn 
officier  de  |>olice,  qui  tlécide,  d’après  ta  nature  el  les 
preuves  de  l'inculpation,  s’ils  uuivent  être  arrêtés 
provisoirement. 

Elle  veut  ensuite,  qn’en  cas  d’arrestation  provi- 
soire, iis  soient  conduits  devant  un  jury  d’accusa- 
tion, qui  prononce  sur  le  {loint  de  savoir  s'ils  doi- 
vent être  mis  en  jugement. 

Elle  veut  enfin  que,  mis  en  jugement,  ils  soient 
traduits  devant  un  nouveau  jury,  el  que  ce  nouveau 
jury  ne  puisse  être  compose  d'aucun  des  individus 
qui  ont  formé  celui  d’accusation. 

Dans  cotte  marche  vous  voyez  deux  institutions 
différentes,  dont  l’une,  renfermée  dans  la  dénon- 
ciation, l'arreslalion  et  l’accusation,  représente 
l'action  de  la  société  sur  chaque  individu  ; et  l'au- 
tre, restreinte  au  jugement,  a surtout  pour  objet  la 
garantie  des  droits  des  individus  contre  la  société. 

Si  un  seul  ptmvoir  était  chargede  l’une  cl  de  l’au- 
tre, rien  ne  lui  serait  plus  facile  que  d’opprimer  les 
citoyens  ; premier  el  dernier  terme  de  la  justice,  il 
ferait  tout,  seul  et  sans  contrOIe  ; il  pourrait  en  di- 
riger tous  les  mouvements  vers  iin  hiil  ou’il  se  serait 
proposé  ; dès  lors  la'  porte  resterait  évidemment  ou- 
verte à l'iiijustieeet  k la  tyrannie. 

La  loi  ayant  partagé  entre  plusieurs  pouvoirs  qui 
agissent  successivement,  les  différentes  parties  de 
radministration  de  la  justice  criminelle,  il  n’y  a 
plus  de  motil  pour  opprimer,  parce  que  l’oppressioa 
serait  inutile  à chacun  de  ces  pouvoirs.  En  vain  un 
seul  tenterait-il  d'abuser  de  son  autorité  ; celui  qui 
doit  le  suivre  le  réprimerait.  Qu’un  juge  de  paix, 
par  exemple,  veuille  nuire  A un  homme,  ou  le  per- 
dre. il  le  fera  arrêter;  mais  ce  ne  sera  pas  lui  qui 
décidera  de  la  légitimité  de  l’arrestation  ; un  nuire 
pouvoir  prononcera  après  lui  sur  cetobjet  ; un  autre 
.statuera  ensuite  sur  la  question  de  savoir  s’il  y a lieu 
d’accuser  la  personne  arrêtée  ; un  autre  enfin  jugera 
; si  elle  est  coupable.  Ainsi,  aucun  pouvoir  ne  disp<^ 
i saut  seul  du  cours  entier  d’une  lostroction  crùui- 
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nelle,  nul  ne  peut  esperer  que  le  monrement  parti- 
culier qu  i!  lui  a imprimé  se  prolonge  au  delà  du 
cercle  des  ronctioiis  qu  il  occupe. 

Ainsi,  tous  les  pouvoirs,  ne  pourantsuirrecbacuD 
leur  volonté,  sont  ramenés  à une  règle  commune, 
qui  est  b lot. 

Ainsi,  tous  les  ressorts  de  la  justice,  contenus  les 
uns  par  les  autres,  sont  forcés  d’agir  pour  un  but 
Cüimmm,  qui  est  la  justice. 

Ainsi,  pour  garantir  le  triomphe  de  l'innocence, 
comme  |>oiir  assurer  la  puinlioii  du  crime,  il  faut 
que  toute  iiislrucliun  criminelle  soit  partagée  entre 
ptnsieurs  pouvoirs  successifs. 

Voilà  quelle  est,  par  rapport  aux  citoyens  ordi- 
naires, la  théorie  de  la  procédure  criminelle.  Elle 
est,  comme  vous  voyez,  parfaitement  appropriée  à 
la  garantie  que  tout  individu  a droit  d exiger  du 
corps  social,  et  elle  remplit  exactement  ce  grand 
objet. 

Maintenant  je  demande  par  quelle  fatalité  vous 
priveriez  de  celte  garantie  esseiilieile  et  sacrée  un 
représentant  du  peuple  qui  se  trouverait  chargé 
d'une  inculpation  ? Et  certes  ce  serait  bien  l'en  pri- 
ver que  de  concentrer  dans  la  représ4>ntation  natio- 
nale le  pouvoir  de  dénoncer,  de  faire  arrêter,  d’ac- 
cuser etde  jugerdélinitiveinent  un  de  ses  membres. 

J’en  ai  déjà  dit  assez  pour  rendre  cette  vérité  sen- 
sible ; mais  je  crois  devoir  y ajouter  encore  une  ob- 
servation, qui,  sur  la  question  qui  s’agite  eu  ce  mo- 
ment, in’n  toujours  singulièrement  frappé. 

Dans  toute  espèce  de  système  d'instruction  crimi- 
nelle, il  est  évident  qu’arrêter  un  prévenu,  c’est  une 
tout  autre  opération  que  de  juger  : il  doit  donc  exis- 
ter une  démarcation  cssenlielie  entre  l’institution 
qui  a pour  but  «le  saisir  le  prévenu  avant  la  convic- 
tion, et  l'institution  qui  n’agit  et  ne  condamne  qu'a- 
près  la  conviction.  Celle-b,  en  eiïel.  doit  être  nctive 
et  prompte  : celle-ci  doit  être  jKissive  et  rélléchie  ; la 
première  est  provisoire,  la  seconde  est  dél'inilive  ; en 
un  root,  l'une  est  la  police,  et  l'antre  la  justice. 

Sans  doute  ces  deux  institutions  ont  en  général  le 
même  but,  puisqu’elles  tendent  l'une  comme  l’autre 
à la  répression  desdéliLs  et  au  maintien  de  l'ordre 
public.  Mais  il  n’en  est  pas  moins  clair  qu’elles  ont 
chacune  un  objet  distinct,  qui  rxige  une  organisa- 
tion particulière  et  des  moyens  diflerents. 

Ainsi,  que  la  représentation  nationale,  exerçant 
la  police  qui  lui  appartient  essentiellement  sur  ses 
membres,  se  saisisse  de  celui  qu’une  dénonciation 
appuyée  de  preuves  préparatoires  lui  présente  comme 
prévenu  de  crimes,  et  qu’après  avoir  examiné  sa 
conduite,  elle  le  livre  à la  justice,  rien  en  cela  que 
de  conforme  aux  principes,  rien  qui  ne  s’accorde 
avecriulérêtdu  peuple;  mais  qu’elle  devienne  à son 
égard  un  pouvoir  judiciaire,  et  que,  pour  le  juger, 
elle  SC  translorme  en  Iribunal,  ce  st'rait  iaire  revi- 
vre, pour  le  perdre,  tous  les  maux  qu'a  produits, 
sous  l'ancien  régime,  la  confusion  du  pouvoir  d'ar- 
rêter et  du  pouvoir  déjuger. 

C’est  une  chose  bien  monstrueuse,  en  effet,  que 
le  même  homme  puisse  d'abord  voler  mou  arresta- 
tion et  mou  accusation,  et  ensuite  méjuger. 

Eh  ! si  cet  homme  est  mon  ennemi,  n’ai-je  pas 
tout  lieu  de  craindre  qu’il  ne  m’arrête,  qu’il  ne  m'ac- 
cuse que  pour  me  condamner  ensuite,  on  qu'en  dé- 
iiiiitivc  il  ne  me  comlamne  que  parce  qu'il  m'a  fait 
nirèler,  que  parce  qu’il  m’a  mis  en  élat  d’ncciisn- 
tiun.que  parce  qu’un  mouvement  rétrograde  coOte 
à son  orgueil?  Est-il  donc  sage,  est-il  donc  politique 
d'exposer  ainsi  un  individu  à la  tentation  de  com- 
meiire  mic  injustice  pour  couvrir  une  erreur,  et 
d'i'chappcr  A la  responsabilité  d’une  faute  par  un 
crime  ? 


Remettez  donc,  et  rcinellez  toujours  la  fonction 
de  juger  en  d'autres  mains  une  la  fonction  d'arrêter 
et  d'accuser  ; vous  faites  dès  lors  cesser  tous  les 
abus  ; chaque  institution  conserve  son  caractère, 
son  objet,  ses  moyens;  l'arrestation  et  l’accusation 
ne  sont  plus  que*  ce  au’elles  doivent  être,  des  pré- 
cautions nécessaires  tie  sûreté  cl  d’ordre  public  ; 
chacun  s'y  plie  aisément,  l'opinion  publique  1rs  ap- 
précie sous  ce  rapport,  et  personne  n'est  tenté  de 
s'y  soustraire. 

Qu'on  ne  vienne  plus  nous  dire  qu’un  décret  d'ac- 
cusation équivaut  a une  décision  de  jury  dejuge- 
tnenl,  et  qu’aucun  tribunal  n’oserait  absoudre  un 
citoyen  que  b représentation  nationale  aurait  accusé. 

Je  dis,  moi,  que  raisonner  ainsi,  c'est  ontrnger  la 
justice  elle-même;  je  dis  plus,  c'est  insulter  à la 
souveraineté  du  peuple  ; car  c'est  aussi  b souverai- 
neté du  peuple  qui  s’exerce  dans  les  déclarations 
des  jurés  du  jugement  ; les  jurés  de  jugement  ne 
sont,  dans  les  déclarations,  que  les  organes  de  l'opi- 
nion nationale  ; et  assurément  il  n’est  pas  à craindre 
que  des  citoyens  probes,  vertueux  et  sentant  la  di- 
gnité de  la  mission  qu'ils  ont  reçue  d'exprimer  la 
conviction  du  peuple  sur  des  faits  particuliers,  se 
bissent  influencer  par  d'autres  au  point  de  subor- 
donner à l'opinion  de  ceux-ci  leur  opinion  person- 
nelle. 

Aurait-on  oublié  d'ailleurs  que  Marat,  décrété 
d'accusation  par  la  très-grande  majorité  de  la  Con- 
vention nationale,  n’en  a pas  moins  été  acquitté  par 
le  tribunal  révolutionnaire!  Et  qu’oii  ne  dise  pas 
que  lui  seul  ait  eu  cet  avantage  : plusieurs  citoyens 
avantelaprès  lui  ont  été  acquittés  parce  même  tri- 
bunal, quoiqu'ils  y eussent  été  mis  en  jugement,  les 
uns  en  vertu  de  décrets  d’accusation,  les  autres  en 
vertu  de  décrets  d'arrestation  ou  de  traduction. 

Je  ne  répondrai  pas  aux  autres  arguments  qui 
vous  ont  été  proposés  en  faveur  du  projet  que  je 
combats.  Ces  arguments  tombent  d’eux-mêmes  de- 
vanl  les  grands  principes  dt>nl  vous  êtes  tous  péné- 
trés ;jf  me  borne  donc  à invoquer  b question  préa- 
lable contre  le  projet,  et  à demander  la  priorité  pour 
celui  de  vos  troiscomités. 

Raffron  demande  la  parole  pour  une  motion 
d’ordre. 

La  parole  lui  est  accordée. 

{La  suite  demain.) 


LIVKE8  DIVEnS. 

Almanach  r^ptiblicairt , drdi^  à loat  Ici  aml$  de  ta  révolu- 
tion, par  H.  Diane  el  P.-F.-X.  Bouchard,  insiitulrurs  Â 
Franciaüc.  Se  vrnü  à Paria,  rhrz  Langloii,  imprimeur-ti- 
(traire  . rue  de  Th' on  ville,  cwirvant  Daophim',  M ; et 
Thionville,  libraire,  rue  du  Uarcbé-Palu,  d*  0.  Pria: 

I liv.  IS  a. 

Crt  Almanach,  qui  a été  accacitli  favorahlemcot  l’annéo 
drrniere,  offre  de  plus,  pour  celle  année,  uoe  instruclion  sur 
les  nouveaui  poids  cl  mesures  , mise  à la  porté#  des  jeunes 
gens,  nécessaire  et  utile  à tout  le  monde. 

II  est  enrichi  d'un  calendrier  iiiqii<  l il  n*j  a rien  X dési- 
rer, de  notes  sur  les  hommes  célèbres  de  tous  les  pays  et  d# 
tous  lea  Iges,  d'une  ctpiication  sur  les  fêles  répuhhcaiiU's,  et 
terminé  par  un  recueil  de  chansons  dont  le  chois  est  fait 
avec  auiaolde  goût  que  de  patriotisme. 


Payements  à la  trésorerie  naftonab. 

Le  payement  du  perpétuel  est  ouvert  pour  les  iti  pre- 
mtert  mois;  il  sera  fait  à tous  ceui  qui  seront  porteurs  d’iii- 
seriplions  au  grand  livre.  Celui  pour  les  rentes  viagères  est 
de  huit  mois  vingt  el  un  jours  do  Paiiuée  1 793  (vieux  style). 


GAZETTE  NATIONALE  o«  LE  JIONITELR  UNIVERSEL. 

N°39.  Nonidi  9 Brdhaibe,  l'an  3>.  (Jeudi  30  Octobre  1794,  ti'cux  ityle.) 


AVIS. 

On  meitra  en  vente,  primidi  t1  brumaire,  rae  des  Poite- 
vins, n*  18,  U R8*  livraison  de  VFncyciopédie  men*odique, 
par  ordre  de  matières,  composée  : 

Du  looie  V,  première  partie,  des  Antiquités,  par  le  eitojen 
Moiigct  ; 

Du  lome  lli.  première  partie,  de  la  PAi/osopA/e  ancienne 
et  moiltrne,  par  le  citoyen  Naigeon  ; 

El  de  la  sificme  partie  de  rtliuoire  na(iire//e,  formant  la 
sitieme  partie  des  planches  de  la  Boiaoîque,  par  le  citoyen 
La  mark. 

Le  prit  de  cette  livraison  est  de  39  liv.,  en  feuilles,  et  de 
4t>  liv.  10  s.,  brochée. 

Le  port  de  chaque  Uvrsison  est  au  compte  des  souscrip* 
teuri. 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

Londres , du  i oetobre.  — L'examen  des  porsoniies 
soupçomiées  d’avoir  voulu  attenter  A la  vie  du  roi  >e  cuti, 
tiiiuc  avec  la  plus  grande  activité.  Les  ministres  eui-mé- 
nics  forment  une  espèce  de  commission,  et  Us  se  sont  réu- 
nis en  conseil  le  30  septembre  et  le  1*^  octubre  : ils  doivent 
encore  s’as<‘embler  aujourd'hui.  Ou  a appelé  ft  la  dernière 
séance  l’armurier  Mortimer,  pour  avoir  son  avis  sur  reiïcl 
qu'aurait  pu  produire  l'arme  ; elle  lui  a paru  faite  de  ma- 
nière è remplir  le  but  pour  lequel  on  l'avait  fabriquée. 

Le  roi , de  retour  A Londres  avaol-bier , a fait  tenir  en 
sa  présence,  à l’hétel  de  Buckingham,  un  conseil  auquel 
ont  assisté  l'hétilier  présomptif  de  la  couronne,  le  grand 
chancelier,  le  chancelier  de  l’échiquier,  les  lords  Mans- 
Dcld  et  FiU-William,  les  trois  secrétaires  d'Etat,  lord 
Amherst  et  sir  William  Fauweelt. 

On  révoqua  dans  ce  conseil  la  proclamation  qui  avait 
fixé  au  à novembre  prochain  la  rentrée  du  parlement, 
pour  la  différer  jusqu'au  26  du  même  moiS|  et  le  roi  par- 
tit snr-le*champ  pour  Windsor. 

Lr  lendemain  tous  les  ministres  se  sont  encore  assem- 
blés 6 midi , 6 l'office  de  lord  Greoville,  avec  sir  Witli.im 
Faiiwceit,  en  qui  l'on  parait  prendre  beaucoup  de  con- 
fiance.  Ce  conseil  n’a  ûni  qu'à  quatre  heures,  cl  on  en  a 
expédié  le  résultat  à Windràr. 

Le  bill  de  la  milice  de  Londres  fait  l'objet  de  la  censure 
et  des  ploinlek  les  plus  amères  dans  toules  les  assemblées 
du  peuple;  o&  l'a  même  vivement  attaqué  dans  celle  du 
27  scpti-mbre,  tenue  à rhéicl-de-ville.  La  motion  y fut 
faite  d'en  suspendre  Texécuiion,  Le  lord-maire,  treize  al- 
dermen  et  plus  de  deux  ceuts  députes  rurenl  témoins  des 
longs  débats  auxquels  donna  lieu  celle  motion,  qui  finit 
par  être  rejetée. 

Il  parait  que  lord  Spencer  n'a  encore  rien  terminé  avec 
le  Cabinet  autrichien  ; car  le  capitaine  Bûche , arrivé  hier 
devienne  chez  renvoyé  de  rempornir,  a annonréquelrs 
négociateurs  anglais  devaient  s’arrêter  dans  cette  ville  jus- 
qu’au 26  du  mois  dernier.  Le  ministre  impérial  tiendra,  le 
20,  un  grand  conseil , dans  lequel  il  décidera  quelle  ré- 
ponse définitive  il  doit  donner  : en  attendant  on  continue 
d'envoyer  quelques  renforts  à l’armée  anglaise  du  couli- 
nent. 

Des  lettres  de  Sheerness  portent  que,  te  25  septembre, 
il  y avait  treize  transports  sur  lesquels  étaient  embarqués, 
rn're  autres  troupes,  un  délachcnicnt  du  régiment  d'Ot- 
ford  et  descbevau-légersde  la  reine. 

La  nouvelle  de  la  retraite  du  duc  d’York  du  delà  de  la 
Meuse  a occasionné  une  baisse  considérable  dans  les  fonda 
publics  : elle  a,  pour  ainsi  dire,  pe>è  sur  le  crédit  ; elle  l’a 
affaissé  d'une  manière  si  effrayante  qu’il  ne  résisterait  pas 
à deux  ou  trois  secousses  pareilles  ; aussi  le  bruit  com- 
mcncc-t-il  à se  répandre  ici  que  le  ministère,  méconlcnl 
de  la  coalition,  songe  à concentrer  dans  les  irois-royaumei 
toutes  scs  forces  de  terre,  depuis  qu'il  les  voit  si  mal  se- 
condées. 
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Suivant  les  dernières  lettres  d’Espogne,  il  est  arrivé  ( 
Cadix  une  flottille  chargée  de  tO  à 11  millions  en  e«pècA*8 
pour  le  compte dn  roi,  et  l’on  attend  ince<-satmiient  dans 
te  même  port  la  flotte  de  Buénos-Ayres.  Les  Poriugais 
ont  élé  moifM  heureux;  des  corsaires  français  ont  pris,  à 
ce  qu'on  assure,  et  conduit  à l'Ile-de-France,  le  plus  riche 
de  leurs  vaisseaux  allant  du  Bengale  6 Lisbonne. 

HOLL.ANDE. 

La  Uatft,  U 6 octobre.  — Le  fils  du  slalhottder  est  ar- 
rivé des  frontières  ; ii  est  sur-le-champ  reparti  pour  Niiuè- 
gue. 

Le  quartier  général  des  Anglais  est  dans  celle  dernière 
ville.  Loin  qu’il  so<t  question  de  se  porter  en  avant,  un  as- 
sure qu’il  s'agit  d'une  retraite  définitive. 

Les  Hessois  et  les  Hanov  riens  couvrent  la  Gucldre  ; c’est 
la  place  de  Bixnmelers-Vaard  qui  présente  aux  Frnuçais 
le  plus  de  facilité  pour  entrer  dans  la  province  : on  foi  Idie 
cette  place  à la  baie;  mais  plusieurs  autres  passages  im- 
portants sont  onvertv  par  la  prise  de  Crévecœur. 

La  cour  fait  élever  des  retranchements  sur  pluslcort 
points  des  Iroulièrcs  hoHandaises. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  tel  èmmmVr.  — A mesure  que  l'on  avance  dau 
l'instruction  du  procès  di-s  membres  du  comité  révolution- 
naire de  Nantes , l'opinion  publique  se  prononce  plus  for- 
tement. Les  cruauté  dont  cette  procédure  offre  chaque 
jour  le  hideux  tableau  semblent  avoir  cummuiiiqué  à loti 
les  les  dînes  une  impression  d'horreur  et  un  désir  de  ven- 
geance qui  se  manifeste  dans  tous  les  groupes  et  fait  le  sn- 
jet  de  toutes  les  conversations.  On  attend  arec  impaüeoott 
l’issue  de  ce  procès. 


SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  L ÉGALITÉ  ET  DE  LA  LIBERTÉ, 

SÉANT  AUX  Cl-DEVANT  JACODINS  DE  PARIS. 

Présidence  de  Crassout. 

PRÉCIS  08  LA  SÂA>CB  t>D  5 BRIXAIRI. 

Après  la  lectni'e  de  la  correspondance,  on  lit  le  neuvième 
numéro  def'.<fmt  du  Peuple,  dans  lequel  lerèüaclenr  s'al- 
loche  à prouver  qu’il  existe  une  différence  essentielle  cu- 
ire l’opinion  publique  et  l’opinion  du  peuple.  (Vifs  applau- 
di'sements.  ) 

Homme  i La  Société  a témoigné , par  l’allentton  qu’cite 
a apportée  à cette  lecture , que  les  principes  qu’elle  en- 
tendait  étaient  les  siens.  Il  est  nécessaire  de  pren<lre  tous 
les  moyens  de  propager  ce  qui  peut  être  utile  A régalMê.  Je 
demande  que  le  numéro  soit  disiribué,  à la  prochaine 
séance,  tant  aux  membres  qu’aux  ciioyens  des  tribunes, 
et  qu’il  soit  fait  aujourd’hui  une  collecte  pour  en  faire  les 
frai*. 

***  i le  demande  en  outre  que  ce  {otirnal  soit  envoyé 
dans  tous  le<  département»  cl  tous  les  (n»tricls. 

/Tomma  .*  Si  la  dernière  proposition  qui  vous  est  faite 
était  adoptée  sans  examen,  elle  pourrait  prêter  à la 
lomnie.  Je  suis  persuadé  que  l'on  regarderait  l'envoi  de  et 
journal  comme  un  envoi  fait  en  nom  collectif,  et  per-onn< 
n'ignore  qu'on  a imprimé  que  vous  vouliez  éluder  la  loL 
Il  n’est  pas  nécessaire  d'exposer  la  Société  aux  calomnies; 
tenons-nouA  n-nlcrmés  dans  les  limites  que  la  sagesse  nous 
prescrit,  et  conlious  entièremeDl  la  mesure  qui  vous  est 
proposée  aux  somset  au  lèle  des  patriotes. 

Maasieu  : Je  ne  vois  pas  que  la  loi  défende  6 une  Se- 
cielé  d’envoyer  des  imprimés  à une  autre  : ce  que  nous 
voulons  envoyer  n'est  pas  l’ouvrage  de  la  Société  ; U ne 
sera  signé  par  personne  ; en  un  mot  ce  n’est  qu'uti  simple 
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ctjTol  d’n*  cipablo  de  raîÜCT  top*  le»  pîlnjtns  ao| 
Iwns  principes  ; si  l’on  pensait  que  la  loi  fût  blcsî^c , je  se- 
rais le  premier  à ip’y  squtppKfC» 

TerrusjoM  ; Ou  c'esl  la  Société  qui  teul  envoyer  un  im- 
primé , ou  Of  n’esl  pas  la  Société;  si  c’est  elle  qui  veut 
falrcfiliutoi , elle  ne  peut  le  faire  qu’en  nom  colleclll. 
te  n\‘sl  pas  l’objet  qu’il  faut  considérer,  mais  l’opération  ; 
pu  l’opération  se  fait  au  nuiR  de  la  bociété , donc  elle  se 
fait  en  nom  colleciil....  ( Ici  de$  murmures  iffv.»iolents 
interrompent  ropinant  ; l’ordre  du  jour  l’oblige  de  desceii- 
pie  de  la  tribune.  ) 

La  proposition  de  Romme  est  mise  aux  voix  et  adoptée, 

Crassous  donne,  une  seconde  lecture  de  la  circulaire 
que  la  Société  se  propose  d'eusoyer  à tou»  les  amis  de  la 
liberté  et  de  la  république. 

Kaitson  : Je  ilcmamle  que  l’op  file  le  plus  prorrple- 
ment  possible  le  jour  où  tous  les  Jacobins  devront  la  si- 

Je  demande  ensuite  qu’elle  soit  imprimée  et  aOiebec 
dans  Paris,  accompagnée  de  tous  les  noms  des  signataires. 
— Adopté  sans  rédamaiioii. 

— Boissel  prrnri  la  parole  sur  l'Instruction  publique. 

• L’objet  de  l’instruction , dit-il , est  de  rendre  les  bom- 
mes  narfaiicment  démocrates,  et  de  leur  inspirer  l’inlé- 
rét  de  la  pratique  des  vertus.  Rousseau  a dit  que,  pour 
furmer  une  bonne  république  déoiocratique,  il  Lillail  avoir 
un  peuple  do  dieux.  Les  anciennes  instructions  n’avaient 
fuit  que  des  loups,  parce  qu’elles  avjlenl  établi  l’inlérél 
du  vice;  elles  avaient  fomenté  un  combat  continuel  entre 
des  hommes  vertueux  et  ceux  qui  étaient  dominés  par 
leurs  passions  criminelles. 

• L’Ilomme  dans  l’eial  de  nature  appartient  é lui-même 
et  i la  nature  : dans  l'ordre  social  il  doit  être  élevé  par  la 
soc  été  Pt  pour  la  société  ; Cl  le  grand  avantage  de  ce  der- 
nier ordre  de  chosi5  e«l  que,  s’il  est  obligé  de  se  donner  à 
la  société  pour  ojvérer  le  bonheur  de  tous  scs  semblables , 
les  autres  se  sont  mus  donnés  pour  opérer  le  sien.  Sons  ce 
point  de  vue,  les  instructions  ont  pour  objet  de  perfec- 
tionner les  facultés  de  l’ame  et  du  corps  de  l'homme  , et 
de  diriger  tous  les  membre»  de  la  société  ver»  le  dé^ir  de  se 
rendre  heureux  l'un  par  l’autre.  C’est  en  raetianl  ce  prin- 
cijie  en  action  que  Dou»  parvicudroos  ù former  uo  peuple 
de  dieux.  ■ 

— Un  membre  commence  par  se  plaindre  de  ce  que  la 
tribune  delà  Société  reste  déserte,  et  que  l’esprit  public 
est  abéiurdt  ; il  invite  les  Jacobins  à faire  en  ce  moment  ce 
qu'ils  ont  toujours  fait.  Il  pas'>e  pn«uiie  ù l’éducafion  : il 
.{icnseque  le  défaut  de  l'éducation  dans  rancien  régime 
consistait  en  ce  qu’elle  était  isolée , et  que  l’on  apprenait 
aux  enfants  à s’élever  les  uns  au-dessus  des  autres,  sans 
les  former  à la  pratique  d<‘$  vertus.  Pour  réparer  ce  dés- 
ordre, M lui  semble  qu’il  faudrait  reodre  l’éducalioucouv* 
mune. 

Il  prétend  qu’en  agissant  ainsi  ce  n’est  point  attaquer  le 
(Irpii  des  narenls,  parce  que  tes  cnlaois  apparllcnogtit  en 
premier  lieu  i la  ptrie.  Il  pense  qu'il  faudrait  idire  revi- 
vre le»  coutumes  des  Spartiates,  parmi  lesquelle»  il  en 
trouve  quelques-unes  qui  ont  besoin  de  réforme,  telle  que 
l'institution  des  ilotes.  Il  termine  eu  demandaul  que  la 
Société  mette  à l’ordre  du  jour  la  discussion  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  Péducation  sera  commune. 

Un  autre  membre  pense  qu’il  ne  uui  pas  retirer  d’abprd 
les  enlduts  de  ta  société  de  leurs  parents,  cl  qu’il  fdUt  les 
y laisser  pendant  quelque  temps  pour  rrci''Voir  d'eux  l’in- 
slrucliOD  de  l’exemple  ; il  invite  les  républicain^  à s'appli- 
quer çootiDuellcmcnl  k faire  germer  et  fructifier , par 
I Vxemplc  qu’ils  donneront  à leurs  enfants , l'amour  de  la 
liberté  que  la  main  de  1a  nature  imprime  dans  leur  cœur. 
(Applaudi.) 


TB16UMAL  CBIItlNEL  BÉVOLUTtORIfAIBt. 

Depuis  1c  1*'  brumaire  jusqu’au  4 , 1c  tribunal  a 
inslriiit.dnnsla  salle  de  rEgaiitc,  raffairc  de  Pierre- 
Policarpc  PoUofeux  , cx-procureur  gëuéral-symlic 
du  departement  de  l'Aisne. 

L’acte  d’accusation  présente  ufie  aovime  de  délits 
plus  graves  les  uns  que  les  autres.  Pottofeux  est  dé- 


signé dan»  crt  ncU  caiume  un  ami  intimede  Saint- 
Just,  comme  complice  de  Robespierre.  On  l’accuse 
d'avoir  comprimé  par  la  terreur  le  département  en- 
tier; d'avoir  fait  njçarcércr  des  patriotes;  d avoir 
suborné  des  témoins  par  la  crainte  de  la  giiilUiline: 
d'avoir  conlrariê  la  marche  du  gouvernement  dans 
la  défense  des  frontières;  d’avoir  livré  à l’ennemi 
des  munitions  de  toute  espèce  ; d'avoir  fomenté  des 
insurrections  ,etc.,  etc.,  etc. 

Neufdcpulés  du  département  de  l’Aisne  ont  attesté 
par  leur  signature  la  plupart  des  faits  articules  dans 
l'acte  d’accusation,  cl  cinq  membres  du  district  do 
Lnon  ont  appuyé  par  écrit  ces  déimncialiuns. 

beaucoup  de  témoins  ont  été  entendus;  au  nom- 
bre  de  ces  témoins  on  compte  cinq  députés,  quel- 
ques membres  du  département  de  l'Aisne,  cl  des 
mriiibres  du  district  de  Laon. 

Il  est  résulté  de  l’instruction  que  Pottofeux  est  un 
parfait  honnête  homme  , un  excellent  patriote,  un 
ardent  ami  de  1a  révolution  , un  ennemi  de  toutes 
les  factions. 

Quatre  députés  ont  déclaré  qu’ils  n’avaient  aucun 
reproche  à faire  à Pottofeux  , tandis  qu'une  dénon- 
ciation signée  d’eux  était  la  jiièce  principale  qqi  avait 
motivé  l’acte  de  son  accusation.  Celte  pièce  , qu’ils 
ont  dit  avoir  signée  de  cnnliance , ne  tendait  à nen 
moins  qu'à  envoyer  un  bon  patriote  à la  mort. 

Cinq  membres  du  directoire  du  district  de  Laon, 
ayant  su  que  Pottofeux  était  en  état  d’arrestation, 
SC  sont  empressée  d écrire  une  circulaire  aux  com- 
munes de  leur  ressort , pour  engager  les  habitants  à 
déposer  ce  qui  pouvait  elre  à leur  connaissance  con- 
tre l’accusé.  Cette  circulaire  n'a  rien  prodiiil  à sa 
charge;  plusieurs  municipalités  ont,  au  contraire, 
parle  en  sa  faveur. 

Les  cinq  admmistraleursdu  district  ont  écri(  con- 
tre pottofeux,  incacéré,  une  Idche  diatribe  au  comité 
de  sûreté  générale;  et,  loin  d’annoncer  au  coniilc 
aucune  lettre  des  communes  qui  le  proclamaient 
atriole  , iLs  ont  brûle  la  lettre  de  )a  cpmmuiic  de 
nivére.s,  qui  faisai t plus  particMiièrement  son  éloge. 
Celle  cuiiduile  Idclic  et  atroce  a excilé  les  murmu- 
res du  peuple  cl  l'iiidigliation  du  président  Lèriget, 
do  l’accusalcnr  Soubuzet  et  des  jurés. 

Le  tribunal , sur  le  réquisitoire  de  raccnsalenr 
public  , a ordonné  que  le  comité  <l«  sûreté  générale 
sera  instruit  de  la  conduite  des  cinq  adininislralcurs 
du  district  de  Laon. 

Les  autres  témoins  ont , ^ î’gnanimilé,  fait  Télogc 
du  fivisme  el  des  lumières  de  Poljofeiuf. 

Le  jury  s’e.st  déclaré  stiflisammeiil  instruilj  le 
substitut  de  l’accusateur  publip,  Spubuzcl,  a déclaré 
ne,  d’après  les  pièces  el  les  débats,  il  se  iruiiyait 
ans  l'impuissance  de  défendre  Pacte  d’accusation. 
D’après  cette  décLiralion,  Réal,  défenseur  de  l’ac- 
cusé., s’est  abstenu  de  parler. 

Le  jury  ayant  prononcé,  à Punanifnilé , que  les 
faits  résuilan  de  Pacte  d'accusation  ne  sont  pas 
constants,  Polloteiix  a etc  acqmlté  cl  mis  en  liberté. 

Le  président  Lérigel , après  avoir  prononcé  ce  ju- 
gement, a üdre.ssé  à Pottofeux  un  discours  mupiel 
celui-ci  a répondu  avec  beaucoup  tl  cbcrgl^ 
dignité. 

Le  jugement,  le  discours  du  president  cf  la  ré- 
ponse du  citoyen  PoUofeux  ont  été  couverts  d’ap- 
plaudissements. 


BrvUmfHi  d’wiÿnaU. 

Le  9 brumaire,  h dix  heures  du  malio,  il  sera  brûlé 
dan«  raucien  local  des  ci-devant  Capucines  la  sotnme  de 
9 niHioQsT7S,180  liv.  en  assignais,  provenant  de  la  vente 
des  domaines  naiioDaux  et  aeeeltes  extraordinaires , ft  $ 
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Aüllom  Mo^enahi  é«iêcban|^c«  i te  qui  ftihtie 

il  vintihO  (le  IS  ihiiiioiU;  iaqiielle  sntume,  reütiie  aüt  2 
irlillisrds  429  rttilliuh^  699»000  lif..  déjà  br&l6S|  lorme  un 
tuui  d«  1 dllHItrdS  ÜM  milliODsOSSiUOOltn 


CONVENTIOFi  NATIONALE. 

présidence  de  Prieur  {de  ta  ilfarne}« 

SÜITE  DE  La  SÉAEcE  du  6 Erumaire. 

Rafpron  :Ciloypiis,  depuis  ntiisicurs  jours  « et 
écries  depuis  trop  iongtemps, le  tritmnsT  re'rolu 
tininuiire  vous  a faitconnnilre  que  rinslniCllnn  rl;m< 
ra/Tflire  de  Wanles  se  trouvait  atrêl^e  por  l'iinnor- 
laiice  des  di-Harations  des  accust^s;  qu'il  triait  iieces 
snire  que  Carrier,  notre  collègue,  inlrrvhit  aux 
débats;  que  Jii.sque-là  ce  procN  horrible  resterait 
8u<|rt*U(Ju;  et  en  effet  il  reste  suspendu. 

Dans  cet  intervalle  il  s'est  t^levéune  questioh  tr^s- 
nlsonnable  et  tr^s*impnrlante  : celle  de  savoir 
quelle  forme  doit  (Hre.  employée  à IVgard  desdéjni- 
tés  accusés  de  crimes.  Vous  nvex  charg(‘  vos  comités 
de  vous  |m^f  ntrr  un  mode  ; je  demande  qu'ils  s’ac- 
qülltenl  Irès-promplemcnl  de  ce  devoir , attendu 
ï'urgencp  ; la  chose  est  trés-pressée , sans  doute  ; le 
Ueuple  ntrocemeiit  Outragé  demande  Tcngrarice. 
Venger  le  peuple,  c’estlaire  le  premier,  le  plus  es* 
Bentiel  acte  de  ia  justice  sociale;  il  ratteiid  avec  ini' 
patience,  et  ti'a  pas  dissimulé  sa  douleur  de  voir  sié- 
ger au  milieu  de  vous  un  homme  environné  de  si 
atrreiisi's  [irévenlions. 

La  voix  pnblique  l’arcuse  d'atrocités  qui  font 
frémir,  et  outragent  la  nature  et  l'hnmanflé  ; cent 
tnille  bouches  déposent  contre  lui  ; des  accusés,  des 
témoins  même  le  chargent,  et  on  est  autorisé  à pen- 
ser nue  le  comité  de  salut  public  a , sur  les  événe^ 
ment  des  Nantes,  des  renseignements  dont  les  dé* 
tails  doivent  faire  horreur. 

Heureusement  le  temps  n'est  plus  où  Oh  tenait  à 
celte  tribune  vous  présenter  de  telles  atrocités 
tomme  des  /br«»e#  orer6e*  ,*elsi  Barére  a eu  l'im- 

fiudeunrassDCier  les  Cruautés  féroces  de  Joseph  Le- 
>on  aux  iimnortels  lauriers  que  hos  braves  défen- 
seurs ont  remporhHi  à la  bataille  de  Fleurhs , sans 
doute,  oui,  sans  doute,  il  ne  sera  paS  imité,  et  Carrier 
ne  trouvera  pas  un  avuCat  aussi  eflfoiité. 

Je  demanife  donc  que,  séance  tejidnte,  voS  comités 
Vous  présentent  leur  travail,  qui  doit  sé  réduire, 

f»ar  rapport  à Carrier,  fc  un  choix  de  pièce.*.  A-t-il 
ait  OU  n'a-t-il  pas  fait  les  atrocité.*  dont  il  est  accusé? 
Tout  se  réduit  là  ; et  que  le  tribunal  reprenne  sur- 
le-champ  son  activité  pour  mettre  lin  à celle  horri- 
ble affaire,  tout  autré  cessante  ; car  il  ne  s'agit  pas 
Ici  de  généraliser  la  mesure;  ce  travail  pourrait cn- 
Irainer  des  longtienrs  Irés-lunesles. 

C'est  pour  vous  donner  cet  avis  important  que  Je 
suis  monté  à la  tribune  : la  lenteur  dans  l’excrcice 
de  la  justice  enhardit  le  coupable  et  désespère  l’in- 
nocent. 

Je  fais  U même  demande  â l’égard  de  Joseph 
Lebon. 

La  priorité  est  accordée  à la  discussion  du  projet 
de  décret. 

Le  rapporteur  Ht  l’article  Conçu  êd  cCS 
tenues  ; 

-Toute  dénonciation  contre  uh  réprésentant  du 
peuple  sert  portée  ou  renvoyée  aux  trois  comités  de 
Bailli  public , de  sûreté  générale  et  de  législation.  • 
Cet  article  est  adopté. 

Le  rapporteur  lit  l’art.  II. 

«IL 6i  les  trois  comités  pensent  qn’il  doit  être 


donné  Suite  à la  dénonciation,  Us  viendront  déclarer 
à ta  Convention  qu’il  y a lieu  à examen.  • 

Cadroy  : Il  me  semble  que  la  latitude  donnée  aux 
trois  comités  est  injurieuse  à la  souveraineté  du 
peuple.  Je  ne  veux  pas  que  les  comités  puissent  lais- 
ser ensevelies  dans  leurs  cartons  les  aéiioncialiona 
dont  ils  ne  voudront  pas  rendre  compte. 

d'après  l’article,  il  s’ensuivrait  que,  si  les  comités 
ne  pensent  pas  qu’il  y ait  lieu  à examen , ils  ne  vien- 
dront pas  le  déclarer  à la  Convention.  Voyez  quelle 
Intiludc  et  quelle  durée  vous  donnez  au  soupçon.  Le 
jieiiple  n'aurait-il  pas  le  droit  de  se  plaindre ,.si  vous 
laissiez  vos  comités  les  arbitres  absolus  des  dénon- 
ciations portées  contre  des  représentants  du  pcbple  ? 
Il  n’y  a que  la  Convention  qui  puisse  tranquilliser 
le  peuple  cl  faire  taire  le  soupçon. 

Je  demande  que,  dans  le  cas  de  l'article  11,  les  co- 
mités viennent  faire  un  rapport , dans  leiiuel  ils  dé- 
clareront s’il  y a ou  n’y  a pas  lieu  à examen. 

Ar.BiTTE  : Comme  la  repré.*rntalion  nationale  est 
ce  qu’il  y a de  plus  respectable  sur  la  terre,  il  faut 
examiner  avec  la  ptusscrupiileii.se  .ittention  Icsdé- 
mmciatiniis  portées  contre  quelques-uns  de  ses 
iiuMiibres. 

Ce  n’est  pas  toujours  le  peuple  qui  dénonce  ; c’est 
pins  Souvent  rintrigne.  On  s’empare  de  chaque  évé- 
nement pour  lui  doniK'r  la  couleur  de  ses  passions. 
N'esl-il  pas  arrivé  d’ériger  en  verludans  une  circon- 
stance ce  que  dans  une  autre  on  érigeait  en  crime  ? 

Il  faut  prendre  des  mesures  pourîaire  res|>eclcr  et 
honorer  la  Convention  ; il  faut  qu'on  ne  piiNse  dé- 
verser sur  tous  le  .soupçon  d’uu  crime  impulé  à un 
seul.  Le  projet  de  décret  ne  me  paraît  pas  complet  ; 
il  faut  que  le  premier  article  dise  que  la  dejioncia- 
tion  portée  contre  un  représentantuu  peuple  lui  sera 
Cuniiiiuniijuée. 

Quant  a l'article  tl,  vous  ne  pouvez  accordera 
vos  comités  une  demi-confiance.  Si  la  déitonciulioii 
ést  grave , ils  viendront  vous  en  faire  part  ; ne  leur 
faites  pas  l'injure  d’en  douter  ; mais  si  raccusation 
est  vague  ou  absurde , pourquoi  ne  leur  pas  donner 
le  droit  d’en  Juger?  N’est-ce  pas  faire  un  grand  mal 
à la  chose  publique  que  d'occuper  toujours  le  peu- 
ple de  dénonciations?  Viîulons-noiisavoirl'esliihe  du 
peuple  * commençons  par  noUsestimernou.s-imhnes. 

Je  pense  qu’il  est  inutile  d'obliger  lescomilé.sà 
déclarer  qu'il  n’y  a pas  lieu  à examen  ; le  priiici)>c 
énoncé  dans  l'article  II  me  parait  sufllsanf. 

Goi:piu.BAtJ  (de  Fontenay)  : Je  m’oppose  aussi  à 
raiiiendemciit  de  Cadroy.  fl  a prétendu  qu'on  lais- 
sait trop  de  latitude  aux  trois  comités,  qu'ils  pour- 
raient laisser  ensevelies  dans  leurs  carions  des  dé- 
nonciations qui  leur  seraient  portées  ; mais  je  le  prie 
d’observer  que,  d’après  l’article  1®^,  toute  dénon 
dation  sera  portée  ou  renvoyée  aux  trois  comiti^ 
Le  dénonciateur  a toujours  fe  droit  d'apporb^  sa 
dénonciation  à la  batre  ; ta  Convention  a le  droit 
d’en  demandercompte  aux  < omilés.  Si  vous  adopiirz 
l’amendement  mron  vous  propose,  je  soutiens  qu'a- 
vec l million  put  ferait  dénuncer  successivciuriil 
tous  les  membres  de  ta  Convention,  et  tous  les  jours 
la  tribuue  ue  serait  occupée  que  par  les  rapports  sur 
cet  objet. 

Duheh  t J’appuie  l’article  II  par  tontes  les  obser- 
vations qui  ont  été  déjà  énoncées,  et  j’ajoute  ; par 
tous  les  principes  de  la  démocratie.  Le  peuple  fran- 
çais a trôur  but  l’anéantissement  de.s  tyrans.  Nous 
appelons  donc  sur  nos  tètes  l’a nimad version  et  les 
haines  des  ennemis  de  la  liberté,  surtout  ceux  de 
nous  qui  ont  montré  depuis  cinq  ans  le  plus  de  zèle 
et  d’énergie  pour  la  défendre.  Il  est  éviucnl  qu'avec 
ramendement  proposé  les  comités  et  la  Convention 
Seraient  exclusivement  occupés  de  dénonciations 
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foiilrc  tous  ses  memlires,  et  loiilcs  plus  ridicules  les 
unes  que  les  aiUrps.  Il  n'y  a pas  un  ropréscnlant  en- 
voyé en  mission  qui  n'ai'l  élé  dciioncé,  accuse'  ; par 
qui  ? par  1rs  tyrans  , les  aristocrates  qu’ils  ont  com- 
battus. 11.S  ne  tiennent  pas  à la  vie  , sans  doute,  ils 
seront  tojours  prêts  à (lonnrr  leur  tète  pour  sauver 
le  peuple.  II  est  sur  les  dénonciations  îles  principes 
que  je  puise  dans  les  anciennes  constitutions  déino- 
cratiuiies.  Chez  toutes  la  dénonciation  était  sacrée, 
mais  le  dénoncé  avait  une  {jaraiitie  contre  le  dénon- 
ciateur, et  il  y avait  une  peine  contre  celui  qui  portait 
une  fausse  dénonciation.  (On  applaudit.)  Je  dis  donc 
que  si , dans  des  démocraties  ordinaires  , il  y avait 
une.  garantie  de  citoyen  à citoyen , à plus  forte  rai- 
son doit-elle  exister  dans  une  déiiiocratie  démocrati- 
que... (On  rit.l  Oui,  dans  une  démocratie  repré.sen- 
tati ve.,  comme  la  nôtre,  où  quelques  hommes  portent 
tout  le  fardeau  et  appellent  sur  eux  toutes  les  haines, 
il  faut  établir  la  moralité  du  dénonciateur. 

Je  voudrais  bien  voir  un  chevalier  du  Poignard 
accuser  un  repré.sentantdii  peuple  pour  des  actes  ré- 
volutionnaires! Je  voudrais  bien  voir  un  gouverneur 
de  la  Bastille  dénoncer  les  patriotes  qui  ront  prise! 
tie  voudrais  bien  voir  des  brigands  de  la  Vendée  ve- 
nir dénoncer...  (on  miirmuri^  ceux  qui  les  ont  pour- 
suivis! Il  faut  qu'un  représentant  dénoncé  puisse 
dire  nu  dénonciateur  : «Tu  es  un  ennemi  de  la  li- 
berté, j’en  suis  l’ami  ; tu  ne  peux  témoigner  contre 
moi.  • C’est  comme  si  les  Prussiens  venaient  dénon- 
cer nos  soldats  qui  les  battent.  Il  faut  donc  une  ga- 
rantie , il  faut  la  moralité  du  dénonciateur;  il  laut 
une  peine  contre  la  fausse  dénonciation.  Je  vou- 
drais qu'un  représentant  du  peuple,  jeté  au  milieu 
des  ennemis  de  la  révolution  , obligé  de  recourir  à 
tous  les  moyens  pour  sauver  la  patrie , pût  obliger 
ses  accusateurs  à prouver  qu’ils  ont , pour  elle , fait 
autant  que  lui.  (Nouveaux  murmures.) 

Je  dis  donc  que  l'article  11  doit  être  adopté.  Les 
comités  écarteront  les  dénonciations  absurdes  ; c’est 
déjà  un  commencement  de  garantie  en  faveur  du 
dénoncé.  J’insiste  toujours  pour  la  moralité  du  dé- 
nonciateur. J’ai  vu  dans  une  constitution  grecque 
qu’un  homme  qui  n’était  pas  bon  citoyen,  bon  mari, 
bon  père , ne  pouvait  être  admis  à dénoncer;  nous 
devons  prendre  les  mêmes  précautions  que  ces 
neiiules  qui , pendant  plusieurs  siècles , ont  joui  de 
la  liberté. 

Claüzel  : Je  suis  d’accord  avec  Duhem  qu’il  faut 
un  triple  rempart  pour  garantir  la  Convention  con- 
tre la  calomnie.  Je  pense  comme  lui  qu'il  n’y  a pas 
un  représentant  dû  peuple  qui,  s’il  a fait  son  devoir, 
n’ait  pour  ennemi  tous  ceux  de  la  liberté;  mais  il  est 
tombé  dans  une  erreur  : il  a dit  que  tous  les  repré- 
sentants du  peuple  envoyés  en  mission  ont  été  dé- 
noncés, calomniés.  S’il  avait  consulté  les  bureaux 
du  comité  de  sûreté  générale , il  aurait  vu  que  c’est 
la  moindre  partie.  (On  applaudit.)  Quant  à la  pro- 
position deCadroy,  je  la  combats,  parce  que  la  Con- 
vention e.st  toujours  la  maîtresse  de  .se  faire  rendre 
compte  d’une  dénonciation.  J’appuie  l’article. 

Bentabole  : Quoique  le  projet  du  comité  soit  bon 
en  général , il  n’en  est  pas  moins  vrai  qu’on  peut 
l’améliorer.  On  a proposé  trois  moyens; j’en  appuie 
deux,  j’en  combattrai  un.  La  première  proposition, 
c’est  que  , lorsque  les  comités  auront  reçu  une  dé- 
nonciation , ils.  soient  tenus  d’en  faire  le  rapport.  Je 
soutiens  qu’on  ne  peut , sans  contrarier  tous  les 
principes , repousser  cette  proposition.  En  elTet , si 
une  dénonciation  est  portée  dans  les  trois  comités, 
qui  sont  diÿà  une  grande  partie  de  la  représentation 
nationale,  il  faut  que  ledénoncésoitlavédii  soupçon. 

En  vain  dira-ton  qu'il  ne  tiendra  qu’à  Pitt  de  faire 
dénoncer  tous  les  membres  de  la  Convention.  H y a 


un  bon  moyen  de  le  déjouer  : c’est  d’adopter  la  me- 
sure d’Albitte,  de  communiquer  au  dénoncé  copie  de 
la  dénonciation  ; alors  il  combattra  le  dénonciateur. 
La  loi  porte  peine  de  mort  contre  le  faux  témoin; 
étcndez-la  aux  faux  dénonciateurs.  Pitt  aura  beau 
prodiguer  l’or;  quand  il  s’agira  de  la  tête,  il  ne  trou- 
vera plus  d’agents.  A l’égard  de  la  proposition  faite 
pour  établir  une  espèce  de  barrière  par  la  perquisi- 
tion sur  la  moralité  du  dénonciateur,  on  a invü(|iié 
la  législation  de  Sparte,  d'Athènes  ; mais  c’étaient 
de  petites  républiques  où  tout  le  monde  se  connais- 
sait. Cette  perquisition  pouvait  s’y  faire;  elle  est  im- 
possible dans  nn  pays  comme  la  France. 

Votre  justice  criminelle,  depuis  la  révolution,  est 
fondée  sur  celte  grande  institution  des  jurés,  dont  les 
anciens  n’avaient  point  connu  le  mérite.  C’est  la 
fonction  des  jurés  qui  est  la  sauvegarde  des  citoyens; 
le  peuple  les  a nommés,  c’est  en  connaissance  de 
leur  moralité.  En  vain  demande-t-on  celle  moralité 
avec  tant  de  chaleur;  tout  cela  est  pour  avoir  un 
moyen  de  repousser  tel  ou  tel  témoin.  Lorsqu’on  a 
vu  , dans  des  prétendues  conspirations  de  prisons, 
recevoir  le  témoignage  de  scélérats  pour  faire  égor- 

f;er  deux  cents  ou  trois  cents  personnes,  comment 
eront  les  jurés  si  vous  leur  prescrivez  des  règles 
pour  savoir  à quels  témoins  ils  doivent  s’en  rappor- 
ter? Quels  seront  les  brevets  avec  le.squels  on 
pourra  venir  en  justice  sans  être  repoussé  comme  un 
scélérat!  Que  Duhem  se  rappelle  qu’à  une  autre 
époque  il  a dit  que  la  conscience  des  juré.s  patriotes 
est  la  sauvegarde  de  l’innocence, 

Tiiuriot:  Bentabole  a détruit  dans  la  seconde 
partie  de  son  u|iinion  ce  qu’il  avait  avancé  dans  la 
première.  Loin  de  nous  l’idée  que  ce  soit  à des  cir- 
constances particulières  que  l’on  doive  cette  loi  gé- 
nérale ! Rappelez- vous  l’epoquc  où  les  représentants 
du  peuple  furent  envoyés  en  mission.  Ils  furent  ca- 
lomniés, dénoncés.  On  a dit  que  ç’avait  élé  une  très- 
petite  partie  ; je  soutiens  que  presque  tous  l’ont  élé, 
tous  ceux  qui  ont  tait  le  bien.  Ne  nous  dissimulons 
pas  que  l’on  ne  peut  prendre  trop  de  précautions 
pour  garantir  la  représentation  nationale.  On  l’a  dit, 
je  le  répète  : la  Convention  est  comme  en  état  de 
siégea  l’égard  des  puissances  coalisées.  Duhem  vous 
a dit  des  véritésgaranties  par  l’histoire.  En  quel  état 
.serait  la  représentation  nationale  si  nous  sommes  à 
la  discrétion  des  fripons?  Que  veulent  principale- 
ment vos  ennemis?  l’avilissenienlde  celte  représen- 
tation. Si  vous  l’empêchez  défaire  des  lois  salutaires, 
le  peuple  parviendra  à se  dégoûter  et  à nommer 
une  autre  représentation,  qui,  n’ayant  pas  la  même 
expérience , laisserait  de  nouveau  le  champ  libre  à 
l'intrigue  , et  bientôt  des  scélérats  rétabliraient  la 
royauté.  Car, soyez-cn  sûrs,  il  est  de.';  hommes  qui 
ont  encore  le  projet  de  rétablir  la  royauté  en  France. 
Maintenez  avec  courage  le  règne  de  la  justice  ; une 
représentation  ne  peut  s’immortaliser  que  par  les 
lois  et  les  vertus.  N’oubliez  pas  que  des  représen- 
tànts  .se  sont  dévoués  pour  vous.  Nourrissez  le  pa- 
triotisme. Est-ce  qu’on  s’est  pu  dissimuler  que  les 
caractères  des  dénonciations  varient  à l’infini  ? Il  en 
est  qui  prennent  un  caractère  grave  aux  yeux  de 
l’homme  qui  n’a  pas  médité  les  principes  cl  réfléchi 
sur  les  révolutions.  Souflrirez-vous  qu’on  vienne  à 
chaque  séance  vous  affliger  de  dénonciations?  Non, 
vous  ferez  tout  pour  sauver  la  nation  française.  Au 
moment  où  vous  vous  occuperiez  de  faus.ses  dénon- 
ciations, qu'arriverait-il?  la  malveillance  se  remue- 
rait pour  intriguer.  D'ailleurs  les  faux  dénonciateurs 
seraient  partis , ne  seraient  plus  en  France , lorsque 
vous  auriez  à prononcer  sur  la  dénonciation.  Si  les 
cinquante  membres  au  moins  qui  composent  les 
comités  ne  voulaient  pas  vous  en  rendre  compte. 
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est-ce  que  les  membres  de  U Convention  ne  se  lève- 
raient pas  pour  le  demander?  Mais  si  les  dénoncia- 
teurs sont  des  hommes  pervers,  qui  ont  servi  le 
royalisme,  l'aristocratie , le  fédéralisme,  les  comités 
metlront-ils  en  balance  l’honneur  d'un  représentant 
du  peuple  avec  l'animosité  de  ses  vils  ennemis?  Je 
suis  pourtant  loin  de  peiiserqii'il  faille  s’occuper  dès 
û présent  dos  propositions  de  Duheoi.  Il  faut  les  mû- 
rir par  la  rédexioii. 

H est  une  hypothèse  dont  Benlabole  n’a  pas 
parlé  ; c’est  celle-ci  : dans  le  cas  où  la  de'nonciatiun 
tiendrait  à une  branche  de  conspiration  qu'il  fallût 
poursuivre,  vieiidra-t-on  le  déclarer  publiquement 
a la  Convention  avant  d'avoir  pris  les  mesures  né- 
cessaires pour  arrêter  tous  les  complices?  Voudriez- 
vous  qu'on  fit  indiscrètement  celle  déclaration  sur 
la  dénoDcialion  d'un  coquin  qui  peut-être  est  du 
complot  ? Ce  que  vous  feriez  pour  (a  sûreté  particu- 
lière de  chaque  citoyen,  pourquoi  ne  le  feriez-vous 
pas  pour  la  représentation  nationale?  Je  demande 
que  l’article  11  soit  mis  aux  voix. 

Guyomard  insiste  pour  que  les  comités  déclarent 
toujours  qu'il  y a lieu  ou  non  à examen. 

Après  quelques  débats,  la  Conveirlion  ferme  la 
discussion. 

Albitle  reproduit  son  amendement,  qui  est  que  la 
dèniiuciation  soit  communiquée  sur-le-champ  au 
dètioocé. 

Thl'riot  : Il  y a descirconstancesoii  l'on  ne  peut  la 
communiquer  sur-lc-champ.  U faut  mûrir  cette  idée. 

Le  Rapporteur  : Il  n'y  a pas  d’inconvénient  à 
déeréter  que  celle  communication  sera  faite  avant 
que  les  comités  viennent  laire  leur  déclaration. 

Cet  amendement  est  ainsi  décrété. 

L'artic)e  U est  décrété  ainsi  qu'il  suit,  sans  amen- 
dement : 

• Si  les  trois  comités  pensent  qu’il  doit  être  donné 
suite  à la  dénonciation,  ils  déclareront  à I<i  Conven- 
tion nationale  qu’ils  estiment  qu’il  y a lieu  à examen. 

Bourdon  (de  l’Oise)  : Je  propose,  par  article  ad- 
ditionnel,que  les  lauxdénoiiciateursseroiitenvoyés 
au  tribunal  révolutionnaire  pour  y subir  la  peine 
portée  contre  les  calomniateurs. 

Ou  demande  le  renvoi  aux  comités. 

PcLET  : En  donnant  aux  représentants  du  peuple 
une  garantie  lorsqu'il  s'adra  de  prononcer  sur  les 
accusatious  qui  auront  été  faites  contre  eux,  vous 
ti'avez  pas  voulu  sansdniile  que  le  crime  restât  im- 
puni. (On  applaudit.)  Quoi!  la  repré>‘cniutioii  na- 
tionale de  France  ciaiutîa  calomnie!, Quoi!  cette  re- 
présentation nationale  oui  tait  trembler  l'Europe, 
qui  a châtié  un  million  d'aristocrates,  s'occupe,  au 
lieu  de  mettre  au  jour  toutes  ses  actions,  de  se  ga- 
rantir des  eifets  de  la  calomnie  ! Que  doit  penser  de 
nous  l’univers  qui  nous  contemple?  Je  sais  que 
ilusieurs  de  nos  collègues  ont  été  c.'ilomniés  ; mais 
a Convention  nationale,  en  décrétant  qu’ils  avaient 
toujours  sa  conliance  , le.s  a vengés  des  calomnia- 
teurs. Je  le  dis  avec  franchise , citoyens , les  motifs 
qui  dirigent  cette  discussion  ne  sont  pas  dignes  de 
la  Conveution. 

Citoyens,  on  vient  de  dire  à cette  tribune  que 
ceux  qui , dans  les  départements,  avaient  le  mieux 
servi  la  patrie , étaient  ceux  qui  avaient  le  plus 
souffert  de  la  calomnie.  C’est  une  erreur  bien 
grande;  car  il  faudrait  eu  conclure  que  le  représen- 
tant impliqué  dans  l’affaire  des  Nantais  est  celui  qui 
a rendu  de  plus  grands  services  à la  république.  Il 
existe  dans  le  Code  pénal  un  article  contre  les  ca- 
lomniateurs; un  représentant  du  peuple  ne  doit  pas 
avoir  une  autre  garantie  que  celle  qui  est  accordée 
à tout  citoyen.  Jedemande  la  question  préalable  sur 
la  proposition  de  Bourdon  (de  l'Oise). 


On  demande  le  renvoi  de  l'article  proposé  par 
Bourdon  aux  trois  comités  réunis. 

*’•:  J’avais  lieu  de  penser  que,  d’après  l’article 
qui  vient  d’être  adopté , on  aurait  renoncé  à la  loi 
contre  les  calomniateurs  de  In  Convention.  Quoi! 
vous  venez  de  donner  aux  trois  comités  la  faculté 
de  venir  déclarer  qu’il  u'y  avait  pas  lieu  à examiner 
une  dénonciation  faite  contre  un  représentant  du 
peuple,  et  vous  demandez  une  loi  contre  les  caloui- 
iiiateiirs!  Mais,  pour  que  la  peine  fût  appliquée , il 
faudrait  qu’un  jugement  u'un  tribunal  déclarât 
qu'un  tel  a calomnié  tel  représentant  du  peuple  ; et 
par  l'article  que  vous  venez  de  décréter  vous  avez 
proscrit  toute  espèce  d'instruclion  judiciaire  lors<|ue 
les  comités  viendront  déclarer  qu’il  n’y  a pas  lieu 
à examen.  Vous  voyez  qu'il  y a une  contradiclion 
sensible.  D'après  cela,  j'appuie  la  question  préalable 
sur  la  proposition  de  Bourdon. 

On  demande  de  nouveau  le  renvoi  aux  trois  co- 
mités. 

Tallicn  : Je  crois  que  cette  question  e.st  assez 
importante  pour  être  discutée.  Il  faut  d'abord  établir 
une  dislinclion  dans  l'article  qui  vous  est  proposé  ; 
car  si  vous  laissez  subsister  le  mot  générique  de 
ea/omnia/euri.vuus  vous  couvrez  d’une  espèce  d'in- 
violabilité, sous  l'égide  de  laquelle  viendront  sc 
ranger  des  hommes  perdus  de  crimes.  Sans  doute 
il  faut  que  la  représentation  nationale  soit  respec- 
tée; mais  pour  qu’elle  le  soit, il  faut  que  les  hommes 
immoraux  et  criminels  qu'elle  pourrait  renfermer 
puissent  être  |K>ursuivis,  et  l'article  de  Bourdon 
lermerait  la  bouche  aux  hommes  même  courageux 
qui  auraient  des  vérités  à révéler,  dans  la  crainte 
que  l’intrigue  ne  les  Ht  ranger  dans  la  classe  des 
calomniateurs.  Lorsqu’il  s'agira  d'une  accusation 
contre  un  représentant  du  peuple , il  faudra  appor- 
ter à son  examen  la  plus  grande  attention  ; mais 
l’article  qui  vous  est  proposé  blesse  1rs  prineipes. 
J'ai  entendu  dire  à un  nomme  qui  avait  de  grandes 
vues  politiques,  à Loustalot,  que,  si  la  calomnie 
devait  être  réprimée  à l'égard  d’un  individu  , elle 
dévait  en  quelque  sorte  être  permise  à l’égard  d'un 
fonctionnaire  public. 

DuBeM  : Danton  le  disait  aussi. 

Tallien  : Danton  a pu  être  coupable , mais  il  a 
proclamé  des  principes  qu'on  peut  rappeler,  parce 
que  les  principes  ne  changent  jamais;  il  n'y  a que 
les  hommes  qui  cliaiigeiit;  et  puisqu'on  m’a  inter- 
rompu, je  relèverai  ce  qu'on  a dit  ici  il  y a quelque 
temps  ; on  a dit  qu’on  avait  pris  la  défense  de  Ca- 
mille Desinouliris,  qu'on  voulait  le  faire  passer  pour 
un  martyr  de  la  liberté,  cl (^4  la  qiuttionf  s’é- 

crient plusieurs  membres.  ) 

Je  reviens  à la  question.  Si  vous  adoptiez  l’article 
qui  vous  est  proposé,  vous  donneriez  des  armes 
contre  vous  aux  malveillants,  qui  ne  manqueraient 
pas  de  dire  au  peuple  que  vous  voulez  étouffer  tes 
vérités  qu’on  pourrait  vous  dire.  (On  applaudit.) 

Oui,  l'homme  qui  viendra  faire  une  fausse  dé- 
nonciation contre  un  représentant  du  peuple , dans 
le  dessein  d'avilir  la  représeiilatiou  nationale , doit 
être  poursuivi;  mais  il  faudra  à cet  égard  détermi- 
nerd'une  manière  bien  précise  les  cas  dans  lesqurls 
ce  faux  dénonciateur  devra  être  puni  ; il  faudra  les 
déterminer  de  manière  à ne  pas  éloigner  de  vous  la 
vérité;de  manièreàiie  point  recréer  la  tyrannie  d'un 
comité  dominateur;  de  manière  à ce  que  les  hommes 
investis  du  plus  grand  pouvoir  puissent  être  dénon- 
cés quand  rintéràt  public  l’exigera;  de  manière  à ce 
que  les  hommes  qui  tiennent  entre  leurs  mains  la 
vie  et  l’honneur  oescitoyens  puissent  être  dénoncés 
quand  ils  porteront  atteinte  à la  liberté  publique  , 
quand  ils  attaqueront  la  vie  et  l'honneur  d'uu  ci- 
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tbtén  i de  mânl^h;  à t¥.  i^tlê  lï's  îiofiltaes  t(ui  sont 
à la  léle  des  administrations  publiques  et  qui  t^gis- 
sent  les  finances  de  Id  république  puissent  être  à 
chaque  instant  stirreillés;  de  manière  enfin  à ce  que 
nous  puissions  toujours  iiolls  présenter  au  peuple 
avec  le  caractère  de  pureté  qui  lui  convient. 

Dans  les  lois  émanées  de  la  Convention  nationale, 
il  ne  doit  y avoir  rien  mii  puisse  prêter  à l’arbitraire, 
rien  qui  puisse  entpéeherrhoriune  probe  de  révéler 
des  vérités  qu’il  croira  utiles  h Son  pays. 

Je  le  répète , citoveiis , il  faut  examiner  le  prin- 
cipe de  Uiiistalot:  fl  n’y  a que  les  petits  hommes 
<)ui  puissent  ri-dunier  les  petits  écrits.  Il  faut  que 
nous  nous  élevions  à la  hauteur  qui  nous  appar- 
tient; il  faut  que  tous  les  membres  de  celle  nsiem- 
Jilée  soient  bien  convaincus  que  les  iihelies  ne  peu- 
vent pas  les  atteindre.  Citoyens , ne  donnons  pas  a 
nos  ennemis  des  armes  contre  nous,  et  l’occasion  de 
ciilotnriier  Dos  inleiitions  ; que  les  foMClioniiaircs 

fiublics  soient  sans  cesse  ramenés  à leur  devoir  par 
a voix  du  peuple. 

Je  demande  la  question  préalable  sur  l'article 

K osé  par  bourdon  ( de  l’Oise^,  en  ce  qui  regarde 
doinniateurs,  et  le  renvoi  du  surplus  aux  trois 
comités,  pour  detcrniiiier  dans  quel  cas  les  avilis- 
senrs  de  la  Coiivi  nlioii  devront  être  punis, 

Düîioy  : Je  suis  d'accord  avec  Tallleii  lorsqu’il 
dit  ipie  plus  in  question  est  grande  , plus  elle  d<dt 
être  examinée.  Je  partirai  dés  mêiiies  détails  qu’il 
tous  a donnés  pour  vous  Ücmaiider  le  renvoi  aux 
trois  comités. 

Je  conviens  arec  lui  que  la  Cotiventlotl  est  ex- 

rioséo  à la  calomnie  de  toutCé  qu’il  y a d’impur  dans 
a république.  On  doit  convenir  aussi  que  rinten- 
llon  de  ces  lioiiithés  iillâmeS  est  d’entraver  la  mar- 
che de  la  Coiivehlion  en  atlnqunlit  individuelletnent 
ehneuii  des  ttieiiihres  qui  la  composent.  C’est  sous 
ee  point  de  me , c’esl-A-dire  pour  obvier  à de  pa- 
reils dangers,  que  je  demande  le  renvoi  aux  trois 
comités. 

Plutintn  voisti  Le  renvoi  ! 

Bourdon  (dé  l’Oise)  : Tallteh  â créé  une  Chimère 
pour  la  combattre.  Je  n’ai  pas  demandé  de  peine 
contre  ces  êtres  iimlioraiix , ces  lii)elliste.s  qui  inuii- 
deut  Paris  de  leurs  pamphlets;  j'ai  seulcmnit  voulu 
assurer  Uhc  garantie  A la  représentation  naliüliale. 
Tallien  est  convenu  qu'il  rnllnitque  l'homme  qui  se 
permettait  une  fausse  dénoncinttoh,  dont  l'efTct  eût 
été  de  conduire  à l'échafaud  le  représenUiht  qui  eii 
était  l’objet , 9i  elle  eût  clé  fondée  sur  la  vérité; 
Tallien,  dis-je^  est  convenu  qu'un  tel  homme  devait 
être  punii  et  c'est  là  tout  ce  que  j'ai  proposé.  (On 
réclame  le  renvoi.)  Il  est  bien  certain  qne,qnnt)d 
un  on  plusieurs  citoyens  se  présentent  potjr  dénon- 
cer lin  rrprésenuint  du  peuple,  ils  font  un  grand 
acte  de  vertu,  ou  bien  titie  grande  injure  au  peuple 
qui  a nommé  ce  représciilniit  qu'ils  allaqiirnt  nié» 
chamment.  Voilà  le  véritable  point  de  vue  sous  le- 
quel on  doit  envisager  ma  proposition;  et  si  le 
préupinant  l'avait  bien  entendue , il  ne  l’aurait  pas 
coinhallue. 

On  Idiome  de  nouveau  le  renvoi;  il  est  décrété. 

Observation  faite  par  Delmai  à la  suite  des  naw- 
veiles  lues  dans  cst(9  séance^ 

DrxWAS  ; Citoyens , t'est  ici  le  moment  dè  répon- 
dre A duelquès  individus  oui  disent , hors  de  cette 
enceinte , que  le  projet  du  gouvernement  est  de 
finre  rétrograder  les  armées  sni*  notre  territoire 
|«mr  faire  la  Paix.  Je  réponds  que  lès  événements 
prouvent  due  les  armées  et  ceux  qui  le.s  dirigent  ne 
sont  pas  dans  la  coiiliUenec.  (On  applaudit.) 

La  séanee  est  levée  à quatre  heuits  et  demie. 


Éé.shçe  DU  7 BRUM.MRB. 

on  tu  les  pièces  suivantes  ï 

Piehegru,  fénéraf  en  chef  de  l'armée  du  Nordf  au 
préatdeni  de  la  Convention  nalionalei 

Au  qliirtlrr  général,  k Pusihick.  le  39  «Cadé ifaiaire, 
l'an  à*  de  fa  république  une  et  inditisible. 

• Citoyco  préiidrol , j’ai  reçu  le  drapeau  que  la  Con< 
ventioa  nationale  a entoyé  à l'armée  du  Nord.  Je  vouIhîi 
d'abord  vous  eu  accuser  la  réception  el  etprimer  la  n-con- 
iiaiNSaoce  de  celte  armée;  nais  les  hratesqni  Id  compuient 
in’oni  (ibserfé  qit'il  ne  rallaii  eo  faire  meniton  quVh  tou» 
en  retivoyaol  unèutrVi  lisn'ont  pas  lardé  à se  le  procurer; 
un  bussard  du  9*  r^îment  le  porte  : c'est  une  porlion  du 
résultat  d'une  petite  affaire  qui  a eu  lieu  hier  entre  la 
Meuse  et  le  Wabal,  dans  laquelle  nous  avons  pris  quatre 
pièces  de  canon,  six  cents  prisonniers  ; trois  cents  étnigi-és 
ont  été  taillés  en  pièces,  ci  soixante-neuf  viennent  d’être 
enunenés  au  quartier  •général  ; il»  ne  larderont  pas  é subir 
le  sort  qui  leur  est  réservé.  Vive  ta  t^publique!  rire  la 
Ct)$iveiitioa! 

s Signé  Picuacao.  • 

On  applaudit.  — Insertion  au  Bulletin. 

L'administration  du  département  de  la  Céte-d'Or 
d la  Cotivenlion  nationale. 

• Avant  la  révolulioo  du  10  Ibennidor,  quelques  hom- 
mes rassasiés  dé  Crimes  et  couverts  d'opprobre  avaient 
usurpé  les  droits  du  peuple  en  feignant  de  les  défendre. 

• La  Convention  nationale,  digne  du  |)cuplc  qü'ellc  re- 
présente, a voulu  ; et  ils  sont  rentrés  dans  le  néaoit 

* • Alors  les  principes  ont  pris  la  place  des  mots  t le  véri- 
table souverain  a reconquisse»  droits,  et  toutes  les  vertus 
reraplaçenl  tous  les  crimes  ; ks  vrais  patriotes  ont  conçu 
l'espoir  de  voir  bientôt  la  prospérité  succéder  aii  malbeur, 

• Ce  nouvel  ordre  de  choses  devait  déplaire  à tous  ceux 
pour  qui  raiiarchie  est  un  brevét  d'impuuilë;  aussi  oul-ils 
faits  de  nouveaux  effort»  pour  diriger,  parla  culomiix', 
l’opinion  publique  contre  la  Ccavcntioii  nalionale.  fléau 
redoutable  des  ooiiSpiCateurs,  des  intrigants  et  des  flripons. 

a Pour  confondre  leur  imposture,  éiouffer  leur  voix  au* 
daclettseetcCitninellétet  ranimer  le  courage  des  boinmrs 
de  bi<  n , la  Convention  a proclamé^  dans  une  Adrt*sse  so- 
lennelle, les  phneipea  qui  la  dirigeaient,  el  le  peuple, 
écUiirépar  rexpériroce,  a reconnu  que  les  principes  de  la 
Convention  étaient  ceux  que  la  nature  et  la  vbriie  avaient 
gravés  dans  son  osur  en  traits  Ineffaçables-. ...  O Libei  lé  l 
divinité  chérie  des  Français,  les  autels  nescroni  plu»  souil- 
lés par  le  soufDe  impur  des  partisans  de  la  Uceirce,  ta  plus 
cruelle  el  ta  plus  dangereuse  ennemie. 

• Parisiens  1 vous  qui  depuis  4789  avex  eu  à combattre 
tous lesiyranSei  à abailrc  louies  les  tyrannies,  à dévoiler 
toutes  les  factions,  vous  venez  de  mettre  le  comble  à votre 
gloire  par  l'assentiment  général  que  vous  avez  donné  aux 
principes  roppelés  p9r  la  Convemion,  et  vous  êtes  dignes 
d’étre  la  garde  avancée  qui  veille  k ce  dépôt  sacré.  Si  quel- 
ques téméraires,  emportés  par  la  fureur  anarchique, 
osaient  porter  une  main  sacrilège  sur  la  rcprésenlalion 
nationale,  sonnez  l'alarme,  et  t l'inslaïUnouo  accourrons 
nous  joindre  à vous  pour  faire  de  nos  corps  uu  rcn)|vari  A 
la  Cumentinn  nationale,  el  faire  inumphcr  ses  piiucipes, 
qui  sont  (eux  des  vrais  républicains. 

• Fuit  el  arrélé  à Dijon,  eu  séance  publique,  le  l*'bru- 
itinirc , l'an  3 de  la  république,  une  et  iudiTi.s)b]e. 

I Pour  copie  : 

i Signé  VitlLiRr,  a 

La  Convention  nationale  ordonne  la  mention  ho- 
tlnrhble  de  cette  Adresse,  et  ritisertion  en  entier  uU 
Bulletin  de  correspondance. 

^ Dubuis-Dubay  fait  i ciidre  le  décret  suivant  : 

• La  Convention  nitibnalei  apits  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comilé  des  secours  publics,  décrété  que,  sur  le 
vu  du  présent  décret,  la  trésorerie  nationale  paiera  au  Ci« 
t6)cii  Dominique  Houlette,  soldat  volontaire  au  40'  Ita^ 
laiiloD  d'infanterie  légère  de  rarméc  du  Nord  / qui  a perdu 
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on  brai  dc9  suites  de  scs  blessures , la  somme  de  300  lir. , 
imputable  sur  la  pension  i laquelle  il  a droit.  » 

li0quinio  su  prétideni  d«  la  Canvéalioa 
aaiioHal$. 

Paris,  le  t bramaire,  an  A*. 

• Veuilip  J)tpn,  cUoypn  préMil^t,  faire agrPçr  à la  Con* 
Tcntion  rhnmmagcdu  livrequcje  viens  de  couiposir  sous 
ce  titre:  l.a  Ouerre  de  la  f endeeet  dei  Chouan», 

• J'ai  mis  au  grand  jour  ce  que  la  France  a tant  d'inté* 
rét  à eonnaltra  sur  ce<  deui  plaies  politiques , c'ev''*è-dirc 
leur*  causes  productives,  lea  vices  qui  les  alimenieoi,  et 
leur  vrai  mode  de  destruction. 

« yy  ai  joint  un  recueil  de  pièeet  eriginaies,  oA  quel* 
ques  généraux  cenlre*révoiutioonairee  irouvcioni  la  coii* 
viction  comiiléie  do  leur  scélératesse,  et  où  le  vodedonl 
les  coquins  avaient  enveloppé  çc  mécanisme  t|n  t>>^nnie 
est  di’diiré  sans  ménagement. 

■ Puissent  mes  concitoyens  ne  trouver  dans  cet  oqvrage 
qoe  le  lastiment  qui  l’a  dicté,  l'amour  sincère  de  la  féii* 
cité  publique  1 

tSigué  Laoptaip,  repr^enfâaf  du  peupU,  député 
parle  Simbihan,» 

Mention  honorable,  insertion  au  Bulletin. 

Lakattal,  nu  non)  du  comité  d’inslniction  publi- 
que : Citoyens,  ce  n’est  pas  asseï  d'avoir  assuré  le 
triomphe  de  la  liberté  piibliaue  par  l’énergie  de 
voire  courage  et  l'ascendant  de  vos  lumières;  vous 
voulei  transmettre  celle  imporlanle  conquête  à 
▼os  eiiraiits;  mais  ce  serait  leur  léguer  un  stérile 
bienrpit  que  de  ue  pas  chercher  à leur  en  garantir 
la  durée.  De  là  naît  pour  vous  le  besoin  de  Tes  pré- 
parer par  des  lumières  à conserver  celte  liberté, 
fruit  des  longs  elTorls  et  des  sublimes  travaux  de 
leurs  pères;  ue  là  la  nécessité  de  l'inslructioi]. 

Un  peuple  écigirë  doit  se  maintenir  libre;  et 
comment  pourrait-il  avoir  b faiblesse  de  traîner  des 
fers,  s’il  peut  se  faire  une  juste  idée  de  l’homme , 
s’il  voit  un  tyran  aven  toute  l’horreur  qu'il  inspire? 

L’ordre  social  est  fondé  sur  les  luis  ; les  lois  s’ap- 
puient sur  les  nimurt;  les  mœurs  s’épurent  et  se 
conservent  par  l'éducation  ; rinstruclion  et  l’édu- 
cation doivent  donc  marcher  ensemble  et  se  prêter 
un  appui  mutuel  ; car,  comme  a dit  un  philosophe 
cclélne  ,on  ne  forme  pas  ( homme  en  deux  temps. 

Eli  renversant  la  tyrannie,  le  premier  pas  à faire, 
cVst  de  répandre  les  lumières;  sans  elles  le  froid 
inactif  de  l’ignorance  gagnerait  bientôt  jusrju'aux 
extrémités  du  corps  social . et  vous  auriez  amené 
les  Français  à cet  étal  de  dégradation  où  voulait  les 
réduire  un  des  visirs  que  nous  nommions  ministres, 
lequel  se  flattait  que  bientôt  on  n'imprimerait  en 
France  que  des  almanachs. 

Il  est  temps  sans  doute  de  pourvoir  à l'iin  des 
besoins  les  plus  essentiels  et  les  pins  négligés  de 
la  république;  hâtons-nous  d’établir  renseigne- 
ment, mais  sur  un  plan  plus  national , plus  organi- 
que, plus  digne,  en  un  mot,*de  nos  futures  desti- 
nées. 

Telles  ont  eTé  les  vues  du  comité  et  les  intentions 
qu'il  s’fcst  attaché  à remplir. 

11  est  question  ici  de  IVnfancê  t les  écoles  pri- 
maire.s  doivent  l'introduire  en  quelque  sorte  dans 
la  société.  Notre  système  de  placement  est  fondé 
sur  les  observations  faites  par  les  hommes  qui  ont 
le  plus  médité  sur  l'économie  sociale;  ils  ont  dé- 
montré que  les  enfants,  depuis  siy  jusqu’^  treize 
ans,  forment  environ  le  dixième  de  la  population. 
En  établissant  une  école  primaire  par  inillr  hahi- 
la lits,  l’insiituteur  aura  environ  trente  élèves;  Rous- 
seau n’«n  voulait  qu'un. 

Le  bon  Rolün  pensait  que  c’était  assez  de  réunir 
fim  saiK  U9  qiiinf  i«stitm«ur. 


Placer  l'instructeur  k la  portée  des  enseignés , lui 
imposer  des  fonctions  qui  ne  dépassent  pas  la  me- 
sure ses  forces  physiques,  économiser  tout  à la 
fois  les  instituteurs  et  les  fliinnees  de  la  république, 
tell  sont  les  avantages  iiue  nous  a paru  réunir  nuira 
système  de  placement  i la  population  plus  ou  motus 
pressé  a déterminé  quelques  moditieations. 

Cesétablisseuients.  poiiropérer  tout  le  bien  qu*OQ 
doit  s’en  promettre , ne  doivent  être  confiés  qu’a  des 
hommes  éclairés  et  vertueux;  il  but  y a|>pebT  U 
mérite,  et  en  repousser  l'inlngue  et  l'iininoralité. 

Nous  vous  proposons  d'étahlir  près  de  chaque 
administration  de  district  un  jury  d'instriiotion.  Il 
est  nécessaire  d'entrer  dans  quelques  détails  sue 
cetir  iiislitiilinn  nouvelle. 

Figurons-nous,  sur  un  espaea  aussi  étendu  que 
la  France , vingt-quatre  mille  écoles  nationales  , 
avec  |irè.s  de  quarante  mill^iiistilutenrs  ou  inslitu- 
triceaidans  ces  écoles  peuvent  reuevoir  l’instruc- 
tion première  et  commune  environ  trois  millions 
six  sent  mille  enfants. 

Voilà  un  étahlissement  immense  et  tout  k bit 
natioiial  t êa  dépense  eu  salaires , prix  d’éinulntion, 
bâtiments,  s<Ta  la  plus  forte  mie  la  république  ait 
à soutenir  en  temps  de  paix.  Peut-on  nier  que  cet 
étahlissement  ait  besoin  d’être  administré  dans  sa 
tenue  morale, et  surveillé  dans  la  manière  dont  sera 
exécuté  le  genre  de  service  qu'on  lui  demande?  De 
là  l'iiiMitutioii  dans  chaque  district  d’un  jury  d’in- 
.stniclion,  composé  de  trois  personnes,  et  qui  so 
renouvelle.  Un  jury  par  département  n’aurait  pas 
5uni,etsa  surveillance  n’eflt  été  qu’illusoire.  Si  au 
jury  de  district  on  préférait  l'administration  des 
corps  municipaux, il  en  résulterait  une  complication 
dont  l'accroissement  serait  dans  le  rapport  de  cinq 
cents,  qui  est  le  nombre  a peu  près  m>s  districts,  à 
quarante  deux  mille,  qui  est  celui  des  municipa- 
lités. Chaque  comniuiie  voudrait  avoir  au  moins 
une  école,  et  h s fonds  publics  qu’on  peut  y destiner, 
quelque  considérables  qu'on  les  suppose,  ne  pour- 
raient suffire  k celte  aiigmentalion  ; d’ailleurs  les 
grandes  communes  seraient  bien  pourvues,  celles 
des  campagnes  le  seraient  mal,  ce  qui  ue  s’accorde 
pas  avfc  légalité  républicaine;  eiitln  les  écoles 
seraient  plutôt  communales  que  nationales , ce  qui 
est  moins  favorable  à l’unilé  et  à l'ir»tégrité  d’une 
association  politique.  Les  jurys  d’instruction  doivent 
agir  de  concert  avec  les  admiiùntrations  de  district, 
et  correspondre  à un  point  centrai  supérieur,  la 
cominis'iioii  exécutive  de  l'instruction.  Ce  principe 
ne  peut  pas  être  attaqué  par  les  amis  de  l'unité  de 
la  république. 

C'est  peu  de  monter  un  grand  établissement  ; il 
faut  provoquer  les  hommes  capables  de  le  remplir. 
Nous  avons  dfl  prévoir  que  des  intrigants  travaille- 
raient â supplanter  les  instituteurs,  que  des  malveil- 
lants s'eftoresraient  de  les  dégoôler  de  leurs  fonc- 
tiniis , que  des  hommes  prévenus  ou  séduits  élè- 
veraient surtout  coutre  eux  des  plaintes  vagues  ou 
mal  fondées.  Toutes  les  précautions  sont  prises  pour 
rcpous.ser  d'injustes  attaques , pour  imposer  silence 
à toutes  les  voix  calomnieusement  accusatrices. 
I)’un  autre  côté  , trois  motifs  puissants  appelleront 
l'homme  vertueux  et  éclairé  aux  pénibles  fonctions 
d'instituteur  national  t un  traitement  qui  le  fasse 
subsister  dans  une.  médiocrité  honorable  et  ré- 
publicaine ; l'espoir  que  nous  lui  donnons  d’une  re- 
traite paisible  et  aisée  dans  les  années  reculées  de 
la  vieillesse  ; enfin  son  inscription  dans  la  liste  dez 
lonctioii flaires  publics. 

La  disposition  qui  porte  l’égalité  des  salaires  pour 
les  instituteurs  sur  tous  les  points  de  la  répnhliqtio 
peut  avoir  une  grande  influence  sur  les  progrès  de 
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r*mélioralion  sociale.  L’inlenliordii  comité  n’a  nas 
été  (le  réduire  celui  qui  vil  clièremciil  dans  les  villes 
au  iraitement  de  celui  qui  habite  la  campagne.  Ce 
n’est  pas  au  minimum  qu’un  a voulu  placer  l’éga* 
jité,  c'est  au  maximum.  On  a proposé  de  donner  à 
l'instituteur  des  campagnes  autant  qu'à  celui  des 
villes  : celte  vue  a paru  morale  et  d'une  bonne  poli- 
tique. Tant  de  motifs  attirent  les  talents  et  les  lu- 
mières  dans  les  grandes  villes,  qu'il  est  bon  d'en  re- 
pousser une  partie  au  milieu  des  champs  par  l’altrail 
d’tinc  existence  aisée;  alors  seulement  je  verrai  l’é- 
galité dans  rinslruclion.  Serait-elle  réelle,  en  eflél, 
si  les  hommes  et  les  femmes  chargés  de  la  distribuer 
dans  les  campagnes  n'y  étaient  retenus  que  par  leur 
infériorité  et  l’impossibilité  d'étre  mieux  placés  ail- 
leurs? 

La  fixation  des  objets  d’enseignement  qui  con- 
viennent au  premier  âge  n'élail  susceptible  aujour- 
d'hui d’aucune  diilicullé.  L’éducation,  il  faut  l'a- 
vouer, n’a  guère  éléjusqu'à  présent  qu’un  enseigne- 
ment littéraire  : il  fallait  en  agrandir  la  sphère  et  lui 
faire  embrasser  la  partie  physique  et  mofilc  de  l’é- 
diicalioii  comme  les  facultés  purement  intellectuel- 
les, les  talents  industriels  et  manuels  comme  les  ta- 
lents agréables  ; car  en  vain  l'àmc  est  forte  si  le  corps 
est  sans  vigueur.  • Il  faut,  dit  l'ingénieux  et  naïf 
Montaigne,  donner  à l'esprit  uii  valet  robuste.  • La 
véritable  instruction  s'occupe  de  tout  l’homme,  et 
même,  après  avoir  cherché  à perfectionner  l’iiidi- 
vidu,  elle  essaie  d'améliorer  l’opèce.  C’est  aux  bons 
livres  élémentaires  et  à des  ouvrages  capables  de 
guider  les  instüuteurs  qu'il  est  donné  d'atteindre 
toutes  les  fins  de  l’instruction  publique.  Les  ouvra- 
ges envoyés  jusqu'ici  au  concours  ouvert  pour  cet 
objet  n'ont  pas  encore  rempli  vus  vues;  en  général, 
les  auteurs  ne  se  sont  pas  contenus  dans  les  limites 
du  travail  qui  leur  était  demandé,  de  telle  sorte  que 
ces  divers  ouvrages  n’empiélassenl  pas  les  uns  sur 
les  autres,  (ju’il  n'en  maiHUiùt  aucun  d'utile,  et  que 
tous  ensemble  pussent  otlrir  un  système  complet 
d'enseignement  national. 

Les  citoyens  qui  ont  travaillé  pour  ce  concours 
oui  généralement  confondu  deux  <>bjets  très-diffé- 
rciils,  des  élrmeniairts  avec  des  abregét.  Resserrer, 
coarcler  un  long  ouvrage,  c'est  l’abréger;  présenter 
les  premiers  germes,  et  en  queliiue  sorte  la  matrice 
d'une  science,  c'est  rélémenler.  Il  est  facile  de  faire 
un  abrégé  de  Mézeray,  tandis  qu'il  faudrait  un  Con- 
dillac  polir  faire  des  éléments  de  l'histoire.  Ainsi, 
l’abrégé,  c'est  précisément  l'opposé  de  ('élémentaire; 
et  c'est  celle  confusion  de  deux  idées  très-distinctes 
(lui  a rendu  inutiles  pour  l'instruction  les  travaux 
(l’un  très-grand  nombre  d'hommes  estimables  qui  sc 
sont  livrés,  en  exécution  de  vos  décrets,  à la  corn- 

f>ositiori  des  livres  élémentaires.  Quoi  qu'il  en  soit, 
a nation  ne  sera  pas  longtemps  irustrée  du  grand 
bienfait  des  livres  élémentaires;  le  comité  a pris 
toutes  les  mesures  pour  en  assurer  la  prompte  pu- 
blication. Il  a interrogé  legcnie;  sa  réj>onse  sera 
prompte  et  digne  de  vous  et  de  lui. 

Il  restait  un  dernier  objet  à examiner  ; je  parle  des 
moyens  d'entretenir  dans  les  écoles  nationales  celte 
émulation  généreuse  qui  fait  éclore  les  talents,  les 
vei  (ns,  les  lietles  actions,  et  sans  laquelle  le  génie  le 
phisiieureusemeiilnéne  produit  rien  degrand.  Votre 
comité  a vu  tous  ces  avantages  sc  réunir  daus  la  cé- 
lébration de  la  fête  de  la  Jeunesse. 

Là,  en  présence  du  peuple,  juge  tout  à la  fois  et 
gpidaleiir,  des  prix  d’encouragement  seront  distri- 
bués aux  élèves;  là  encore  seront  solennellement 
prndamés  habiles  à exercer  des  fonctions  publiques 
cnixde  nos  jeunes  citoyensqui,  n’ayant  pas  suivi  les 
écoles  nalioualcs,  seront  neanmoins  jugés  suffisam- 


ment inslruils  dans  les  différentes  parties  de  l’ensei- 
nement  national . Car  vous  voulez  concilier  ce  qii’oh 
oit  à la  société  avec  le  droit  imprescriulible  et  sacré 
(^u’a  tout  tout  homme  libre  (rinstriiire  liti  niême  son 
lils  eide  façonner  à la  vertu  son  âme  neuve  et  do- 
cile. 

Je  finis  par  une  réflexion  nécessaire.  La  France  ne 
gémirait  pas  aujourd'hui  sur  le  vide  d'instruction 
publique,  la  patrie  ne  serait  pas  alarmée  sur  le  sort 
do  la  gcnéraliou  qui  nous  recommence,  si  les  princi- 
pales cases  du  plan  que  nous  vous  préseiiluns  n’a- 
vaient pas  été  rejetées  dans  la  séance  du  1er  juillet 
dernier  (vieux  style),  sur  la  motion  de  Robespierre  : 
il  avait  ses  vues  pour  iaire  re|K)usser  ces  idées  régé- 
nératrices. Votre  comité,  dont  j'étais  alors,  comme 
aujourd'hui,  l’organe  près  de  vous,  avait  les  siennes 
aussi  pour  les  proposer. 

Lakanal  lit  un  projet  de  décret  dont  la  Convention 
ordonne  l'ioipression  et  l’ajournemenl. 

(La«utfe(femaiR.) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  8,  Merlin  (de Douai),  au  nom 
du  coRiilé  de  salut  public , a annoncé  la  prise  de  Vauloo» 
après  quatre  jours  de  tranchée  ouverte. 

— Sur  la  déclaration  de  Clausel,  au  nom  des  trois  co- 
mikH,  la  Convention  a decréiéque,  d'apK-s  les  renseigne- 
menls  donnés  par  le  tribunal  révolutionnaire,  il  y a heu  à 
examern  de  la  conduite  «lu  représentant  du  peuple  Carrier, 
et  qu'il  sera  procédé,  le  soir,  à la  nomination  d’une  com- 
mission de  vingt  et  ua  membres  pour  s’occuper  du  rapport 
de  celte  affaire. 


LIVRES  DIVERS. 

JVoMveoi»  Calenilner  pour  l'an  5*  de  fhe  rèpuMicoiné, 
grandeur  de  huit  pouci  ü et  demi  sur  ante  pouces.  Ce  calen- 
drier, où  l'on  voit  tons  un  seul  aspect  les  «ioutc  mais  de  l'an- 
née, cU  orné  de  dirTcreats  aiiribuU  agrcahicnient  dessinés; 
il  sc  vend  i tiv.  A Paris,  choc  Aubert,  graveur,  rue  Jean- 
de-Beativaii,  n*  34  ;ct  clici  Baoce,  rue  bevertn,  n**  Sltl. 

— //»</o»re  de  Voilait  e,  contenant  sa  vio  littéraire  et  privée, 
les  anecdotes  et  (es  succès  de  chacun  de  ses  ouvrages,  etc,; 
cdilion  augmentée  des  détails  des  honneurs  qti’il  a oblenita 
pendant  sa  vie,  et  de  ceui  qu’on  lui  décerne  an  temple  des 
grands  hommes.  Sis  volumes  in-S*.  d'enviroo  300  pages  cha- 
cun. A Paris,  cher  Royer,  libraire,  quai  des  Auguslins;  et 
au  Club  des  Etrangers,  rue  du  Mail,  n*  10. 

— Itèveil  det  Dames,  ou  les  Femmes  devenues  papes,  car- 
dinatii,  cvéqtics,  ministres,  magisirals,  profrueurs,  eic.;  par 
un  corps  académique  do  dames,  d'aprt-s  le  couseil  Je  M.  ***. 

A Paris,  chcil'auteur,  auMarcbë-NcuLprèalc  Palaia-Har- 
chind,  40. 


Lycée  des  Arts. 

Décadi  1 0 brumaire  , à onte  heures  précises  do  malin , 11 
J aura  séance  publique,  distribution  de  pris,  ieciurea  et 
concert. 


Payements  à la  trésorerie  nationale. 

Le  payomeol  du  perpétuel  est  ouvert  pour  les  six  pré» 
mters  mois:  il  sera  fait  à tous  ceux  qui  seront  porteurs 
d'inscripUoRS  au  grand  livre.  Celui  pour  les  rentes  viagères 
est  de  huit  mois  vingt  et  un  Jours  de  ranoée  1793  (vieux 
style). 


GAZETTE  NATIONALE  ».  LE  INITEER  EMVERSEL. 

N*  •(0.  Décadi  10  Brumaire,  l'an  3®.  {Vendrtdi  31  Octobre  1794,  vtrux 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Jlenne,  U 26  tf}Urtnbre,  — Depuis  la  «'prisp  si  plo- 
liPusa  des  places  de  Vulencirnnes  et  de  Coniié,  le»  ne|;o- 
ciaLioQS  relatires  au  traité  des  subsides,  par  lequel  le 
cabinet  de  ibitnt-JsiDcs  a voulu  rallacher  plus  fortement 
l’avarice  de  notre  cour  à la  désastreuse  folie  de  la  coalition, 
se  soûl  tout  à coup  cnlravéaa,  et  (kforureot  comme  sus- 
pendues* 

Il  s’élève,  dit-oo,  à ce  sioet,  des  dilEcullés  d’autant 
plus  graves  que  la  cour  de  Londres  avait  compté  sur  la 
reddition  prochaine  des  Pays-Bas.  Celle  deruière  espé* 
rarree  n’étant  plus  admissible,  le  gouvernement  aulricbien 
vient  de  déclarer  que  les  intérêts  des  emprunb  qui  ont  été 
faits  dans  la  Belgique  ne  seraient  point  payés  tant  que  ces 
provlnoet  resteraient  au  pouvoir  des  Français. 

Les  derniers  événements  {etient  une  grande  défaveur 
sur  cette  délibération;  les  choses  en  sont  d'ailleurs  fa  un 
tel  point  qne  l'issue  de  la  négociation  des  envoyés  britan- 
niques ne  peut  être  pressentie.  On  répand  le  bruil  que  cet 
mêmes  envoyés,  en  quittant  Vienne,  le  rendront  fa  Péter*- 
bourg,  où  Ils  s'eflurceroBt  d'obtenir  des  secoiiTf  effectifs 
de  la  part  de  l’impératrice. 

Le  public  dissimule  avec  peine  son  mécontentemenL  Ln 
prisrns  d'Btal  se  remplisHutl  tous  les  jours;  le  sort  des 
prisonniers  est  devenu  plu*  rigoureux.  La  cour  fait  ré- 
pandre sur  le  compte  des  détenus  les  bruits  les  plus  sinis- 
tres. On  s'attend  fa  voir  périr  dans  les  supplices  un  grand 
nombre  de  victimes. 

Oh  dit  que  Wuroser,  qui  a été  si  fort  inenipé  par  1rs 
Prussiens,  doit  reprendra  le  conuBandemeDt  général  des 
armées  autrlcbieonei. 

De$  rites  du  lihin , Ui^octobre,  — Toutestendéaor- 
drcdansces  contrées.  On  ne  voit  que  bb  s'-é*et  que  fuyards. 
Les  pertes  dea  coalisés  or>t  été  incalculables,  surtout  en 
cavalerie,  dans  les  dernières  affaires  de  Coicqtne.  Les  régi- 
ments qui  ont  le  plus  souffert  sont  ceux  de  Jordis,  de 
Buetmdster,  de  l'archiduc  Charles.  Ces  corps  ont  perdu 
toute  leur  artillerie  de  campagne  et  de  réserve.  Le  feld- 
maréchal  Otto  et  le  gcuéral  major  Gniber  sont  prisonniers. 

Dans  ce»  circonsiances,  la  coalition  est  encore  forcée  de 
renoncer  fa  l'assistance  des  troupes  prussiennes. 

Frédéric-Guillaume  rappelle  des  bords  du  Rhin  plu- 
sieurs corps  d’artillerie  pour  les  employer  dans  la  Prusse 
méridionale. 

Le  reste  de  l'armée  anx  ordres  de  Hollendorf  est  fa  peu 
près  inactif, 

Plusieurs  cours  de  TEmpIre  cherebent  une  dernière 
ressource  dans  les  proclamaUnn*.  Elles  engagent  leurs 
sujets  fa  s’armer  contre  ce  qu'elles  appcileul  l'enucml 
cninmun. 

Un  rescrit  émané  de  ces  cours  déclareqo'on  va  s’occuper 
(le  visiter  partout  les  lignes  délensives,  de  lever,  d’orga- 
niser et  d'équiper  une  force  armée.  Les  militaires  doivent 
((■joindre  leurs  corps.  Les  Etals  qui  se  trouvent  sur  la 
ligiu-défensivedoiventsepourvoirdc  subsistances  et  établir 
des  magasins.  Ce  rescrit  porte  pinrieurs  autres  dispositions 
dont  l'exécution  parait  au  moins  subordoouée  4 la  loi  des 
drconstances. 

HOLLANDE. 

Extrait  d’une  teltre  d’an  patriote  de  DoUedue,  — C'ett 
une  remarque  vraie,  mais  qui  paraîtra  étrange;  nos  pro- 
vinces ont  décliné  dès  qu’elies  se  sont  formées  en  républi- 
ques fédérées  tous  un  cbel.  La  population  a diminué  (ie 
plus  des  deux  liers  dans  toutes  les  villci,  ei  le  commeree 
a suivi  celte  proportion. 

B.  Luise , de  Leyde,  auteur  do  livre  mal  traduit  de  la 
Rukesu  des  ü/ofbwda ia , quoique  lélé  stalboudérieo , ne 
cache  pas  que  la  république  a perdu  sa  force  et  ae  splen- 
deur aussitôt  qu'elle  a adopté  k gourerusetl  acUiiL 

S*  Série,  — Tom  ÜL 


Ceux  qni  voyagent  en  Hollande  sont  étonnés  de  Irouvcr 
toutes lea  villes  presque  désertes.  Lrydr,  cette  superbe  cUé,.^ 
jadis  si  floriitanle  par  ses  roanufacturrs,  qui,  dans  s4 
va*te  eneelote,  renfermsit  plus  de  cent  mille  babilantsA 
n'en  compte  pas  trente  mille  aujourd'hui.  Harlem,  Alk- 
maer.  Gouda,  Gorcum  et  toutes  les  autres  villes,  excepIcH 
Rotterdam,  sont  encore  plus  dépeuplées.  Le  mal  est  huii 
plus  grand  encore  en  Zélande;  il  n'y  reste  presque  plus 
d'habitants,  et  cette  province,  dans  sou  désespoir,  a sou- 
vent voulu  se  donner  fa  l’Anglelérre. 

Il  n’y  a qu'un  cbangemcat  de  gouvememeot  «{oi  pobie 
apporter  remède  fa  ce  dépérissemeut  total. 


néPUBLIQUÊ  FRANÇAISE. 

Varisy  te  9 brumaire.  — Des  lettres  particulières  an- 
noncent qu'il  y a eu  fa  Amsterdam , fa  La  Haye  et  dans  plu- 
sieurs vi)li-s  de  Hollande,  une  iuiurrectkm. 

On  ptéiend  que  la  résolution  prise  par  les  états  géné- 
raux de  submerger  le  pays  pour  arrêter  la  marche  d(^ 
Français  a soutevé  le  peuple,  et  qu’il  s’est  opposé  à cette 
mesure  rxiréme. 

On  ajuutc  que  le  sletbouder  et  ses  parlisaM  ont  pris  la 
fuite;  d’autres  disent  qu'il  est  piisonoier  du  peuple. 


VARIÉTÉS. 

Leiiroii  Flewei. 

L'Bseairt , la  Meuse  et  le  Rhin , après  avoir  psreouru  dea 
contrée*  fertiles  et  peuplées,  le  rapprochent  pour  fraterniser 
et  a’imir  dans  la  ner.  Les  ports  de  leur  réunion  sur  mer  sont 
sur  une  ligne  de  vingt-deux  lieues  de  long,  de  Flessiogne  4 
llatarik  , et  d'Anver*  fa  Leyde.  Amsterdam  est  fa  huit  lieuei 
du  Rhin,  entre  le  Ruyderxée  et  la  mer  de  Harlem. 

C'eat  aor  cette  ligne  de  trente  lieues  que  vont  le*  port*  de 
ce  que  nofM  appelons  les  Provincet-Unie^  de*  pAys-Pai,  et 
hrièvenent  la  Hollande.  Le  tout  a quarante-huit  lieues  do 
i(Hig:  sa  largeur  est  de  quarante. 

Voilfa  un  bien  petit  terriioire  ; mai*  *t  situation  donne  fa  la 
pnliaancefa  laquelle  il  appartient  tin  grand  commerce  et  une 
grande  navigation  sur  mer  et  »ur  fleuve*,  une  grande  force 
relative,  un  poids  très-considérable  dans  U bilaoce  polai. 
que. 

Ce  petit  territoire,  faml<heniîn  pour  le  commerce  du  Nord, 
est  tout  en  fleuves,  ctnaui,  anensui,  ports,  magasins  et  jar- 
dins. Ceat  dans  ces  ports  que  sootdcbarquces  les  denrées  et 
productions  de  l’Asie,  de  l’Amérique,  de  PAfrique  et  de  l’Eu- 
rope. Cest  en  remontant  ces  trois  fleuves  que  les  denrées  et 
marchandises  hollandaises  et  étrangères  pénétrent  en  Ailo- 
magne,  en  Snisae,  en  Italie,  et  même  en  France.  C'est  en  des- 
cendant cet  trois  fleuves  que  les  grains,  tes  salaisons,  tes  bois, 
le  plomb,  la  chanvre . le  lin,  le  charbon , le  tabac,  les  vins 
elle  fer  sont,  dans  les  ports  hollandais,  expédiés  pour  ceux 
des  deux  hémisphères.  Ce  sont  ces  trois  fleuvesqui  ont  donné 
à 1a  Bollaode  de  riches  colonies , deux  cents  vsisseaui  de 
guerre,  six  mille  bltiments  de  commerce  et  d'immcoici  ca- 

pitMi. 

La  base  du  trénede  la  Compagnie  hollandaise  des  Iodes 

In’ est  pas  dans  Plnde;  elle  repose  sur  le*  eaux  de  ces  trois 
fleuves.  Compares  la  Hollande,  dis  fois  phis  forte  (|ue  son  pe- 
I tit  territoire  ne  le  comporte,  à l’Espagne,  vingt  fois  plus  tai- 
ble  qu’elle  ne  devrait  l'étre  par  Pétendue  du  sien  et  diles- 
I moi  ai  un  fleuve  ae  vaut  pas  un  royaume , si  trois  fleuves  ne 
valent  pas  toutes  les  mines  d'or  et  d'argent,  si  la  liberté  et  le 
commerce  ne  valent  paa  le  papisme  et  la  paresse,  et  si  la  oa- 
vigatieo  a’est  pas  le  plus  riche  des  trésors? 

éi  la  Garonne,  la  Loire  et  la  Seine  se  jetaient  dans  la  mer 
entre  dent  points  distants  de  trente  lieues;  si  BorJeaui , 
Nantes,  le  Havre  étaient  placés  sur  cette  courte  étendue.  le 
souverain  de  ces  trois  ports  ne  le  serait-il  pas  des  trois  fleu- 
ves, y ayant  navigation  et  cemmeree,  étant  propriétaire  des 
(Utts  rivai)  QaoiqiMa  draita  de  péage  perçus  au  profit  d'un 
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■liire  MHTCrain,  en  remontant  ou  JcicenHanl  cot  trou  n<ii* 

TCI  maiiiune  grande  aiilance  de  leura  trois  emliouchorça 
(à  Rouen,  Saumor.  Caditlac).  n'àleraient  pas  au  matlre  des 
Iroi*  porU  I*  plu»  grande  portion  de  li  force  réiulionle  du 
pays  cl  de«  homme*  «rroséi  el  enrichi*  p*r  le»  tro«*JI>  uvc». 

yu'il  n’y  «il  plu*  de  Hollande  ; que  l’Ëaeaut  U Meuse  cl 
le  Rhin  ne  souffrent  plus  de  douane*  inlcrîeure»,  *oil  impé- 
riale*. soit  hoUandaije»,  ni  droil*  seigneuriaui  de  peage  ; 
qu’il*  »oient  aussi  libres  que  le  Rhine,  la  Seine,  U Loire  el 
la  Garonne.  Le  peuple  français  aura  sept  fleuve*  ; cette  ac- 
cession naturelle  au  domaine  de  la  liberté  donnera  de  ooii- 
vesui  bien*  nationaui  à vendre,  estimé»  ♦ milliard*.  La  con- 
quête de  ce*  Iroi*  fleuve»  augmentera  le  comoicrce  el  la 
marine  de»  FrançaU  au  moins  de*  iroi»  qiuru,  avec  une  c»- 
tension  de  territoire  et  un  plu»  gniid  nombre  de  citoyens. 
Pari»  ne  sera  plus  trop  pré»  de»  frontière»  : le  roi  de  l’ru»»c 
ne  comptera  plu*  sur  un  coup  de  main. 

Le»  ilcui  FUndre*.  le  Brabant,  le  pays  de  Liège,  le  Pal»- 
tinai  ont  été  Ju»qu'ici  le  théâtre  de  toutes  le»  guerre»;  leur 
bouheur  ne  »eru  permanent  que  lorsqu  il  y aura  un  télégra- 
phe de  Paris  à Amsterdam,  pour  annoncer  tou»  les  matins  le 
uui  du  change,  le  pris  des  grain»,  et  le  nombre  nais- 
aances  dans  ce»  deui  places;  alor»  on  pourra,  dan»  ce» belles 
contrées , planter  el  semer  pour  soi  et  non  pour  l'ennemi  ; 

OD  pourra  faire  un  enfant  sans  craindre  que  de*  Heasoi*  ou 
dea  Pruuien*.  aoldéa  par  le  roi  des  Angiaa,  ne  viennent  l é- 
gorger  dans  le  sein  de  sa  mère.... 

L’Angleterre  el  la  Hollande  avaient  fondé  leur  puissance 
politique  sur  le  commerce.  Tou»  le»  Pilt  ont  regardé  le»  roi* 
du  contioant  de  l'Europe  comme  des  dogue*  qu'il  fallait  am- 
gser  eu  combat  en  leur  faisant  boire  de  l'eau-de*vie,  enflsm- 
mer  lajilottsie  de*  un*,  eareaer  l'orgueil  dci  autre*,  cl  le* 
épuUer  Ions  assez  pour  qu'ils  ne  puissent  pa*  *ai*ir  la  curée 
promise  par  les  deux  piqueurs.  Le  breuvage  eicititif  donné 
aux  dogues  royaut  sont  lesiubsidci.  Le  préteite  des  guerres 
est  la  crainte  de  la  monarchie  universrile  sur  le  continent 
de  l'Europe.  Le  résultat  est  la  monarchie  universelle  sur  les 
mers  des  dwu  hémisphères»  et  le  monopole  du  commerce 
du  monde. 

La  Hollande,  enrichie  de  son  commerce  en  France,  lui 
avait  interdit  l'acte  de  navigation , que  rAnglclerre  ne  lui 
permettait  pas  à elle-même,  ni  à aucune  autre  puissance.... 
C'est  pour  conserver  cet'e  monarchie  commerciale  que  1 An- 
gleterre , dans  toutes  le»  guerre»,  dont  le  motif  n est  jamais 
autre  que  régol>me  de  son  commerce , a des  troupe»  à *a 
• solde  sur  le  continent  de  l'Europe.  Russes,  Prussien»,  Autri- 
chiens, Hessois,  Bsnovricas,  Piémonlais.,..  peu  lui  imporlcl  I 
L'origine  de»  soldats  étranger*  qu'elle  salarie  el  le  parti  à 
soutenir  dépendent  de  ton  intérêt  du  moment.  Souvent  elle 
a fait  attaquer  sur  le  DznuWe  l'Empire  qu'elle  a souvent  dé- 
fendu sur  le  Rhin.  Contre  quelle  puissance  continentale  n’a- 
l-elle  pas  aornhaltu  avec  aes  troupes  achetées?  Quelle  est 
celle  qu’elle  n'a  pat  trahie  T Elle  a des  traités  pour  toux  le» 
cas,  lorsqu'elle  attaque  ou  est  attaquée,  lorsqu’un  de  ses  al« 
liés  est  agresseur  ou  sur  la  défensive,  lorsqu'elle  te  fait  atta- 
quer directement  ou  dan»  la  personne  d’un  de  se»  alliés.  Tou- 
jours in»tigalrice  de  la  guerre,  la  destruction  du  commerce 
rival  du  sien  est  son  unique  objet  : aucun*  traités  ne  I arrê- 
tent ; elle  ne  connaît  d’autre  droit  des  gens  que  sa  volonté 
«iipréme;  elle  a de  faux  pavillon»  telle  contrefait  les  espèces; 
elle  bloque  un  port  neutre,  elle  y entre  comme  dans  un  port 
de  paix,  et  y fait  massacrer  des  Français  qui  croyaient  être 
hors  du  lieu  du  combat  ; elle  acheté  la  clef  d'un  port  ennemi, 
el  met  le  feu  au  vai*»cau-prUon  de*  patriote»  qu’elle  y lient 
enchaînés  ; elle  déclare  U guerre  après  l’avoir  commencée, 
ou  SC  fait  déclarer  cellu  dont  elle  est  cause  : elle  saisit  loua 
le»  bâiimcnls  neutres  pour  sffsmer  la  France , et  provoque 
ce»  mêmes  neutres  è »e  plaindre  de  la  représadle  de»  Fran- 
çais pour  éviter  la  famine-  Le  commerce  de  l’Angleterre  a 
pompé  tout  le  numéraire  envoyé  hors  de  la  France  pour  se* 
approvisionnements , cl  le  ministère  anglais  prétend  à l'in- 
violabilité  de  ses  approvisionnements  payé*  en  marchandises. 
Fin.  Galonné  et  le»  émissaire»  de»  prince*  ont  ameuté  le»  rwa 
et  rédigé  les  iraiiésde  Pilniu  et  de  Ravie,  qui  asservissaient 
et  démembraient  la  France... 

Il  y aura  une  pais  continentale,  dont  le  traité  ne  doit  ad- 
mettre ni  ta  présence,  ni  l'accession  du  roi  de  I1le  anglaise. 
Que  doit-il  avoir  de  commun  avec  le»  rapporta  politiques  des 
puiaaoces  sur  le  continent?  Le»  pulaaaoces  contractantes 
disposeront  de  l'électorat  d'Hanovre,  sauf  les  droits  du  Da> 
nemark. 

felooais,  Américains,  Danois,  Suédois,  Tores,  Génois,  Vé- 
nitiens, TOUS  suret  tous  votre  quet^pari  des  déponilles  de 


la  ivranntc  msritime  ; vous  eugmeoterci  respcclivemeplv^ 
force»  des  débris  du  trêne  commercial  elrvé  dan»  une  tle 
que  la  politique , comme  la  nature , doit  détacher  du  conti- 
nent de  l’Europe. 

SoM.ls,  l'honnnir  clli  fUiire  de  la  nation  i rilojenjdB 
P.nlhëon  de.  I.omme.  .rméo.  fr.nç.iKt,  I.  conqutte 

do.  Pvronce..  de.  Alpci  et  dei  trou  Oea.e.  porter,  toui  roi 
0001.  .U  temple  de  Pimmortolile.  Deeneo. 


CONVENTION  NATIOKALE. 

Pritidenct  dt  Prieur  (de  la  Iterae). 

SUITE  A LA  SÉARCE  DU  T BBUIIAIBS. 

Chabi.es  Mii.labd  : Citoyens,  les  lois  les  plus  bieo- 
faisaiites  sont  celles  dont  on  abuæ  le  plussouvenl; 
l’inlérdt  personne!  en  atténue  l'esprit  par  une  ex- 
tension outrée;  cet  intérêt  trouve  encore  de  l’appui 
daqs  les  considérations  humaines  qui,  mettant  les 
personnes  à la  place  des  choses,  corrompent,  si  je 
puis  m'exprimer  ainsi,  le  caractère  de  justice  impar- 
tiale qui  doit  voir  l’intérét  public  avant  l’intérét  pri- 
vé. C'est  un  de  ces  abus  que  votre  comité  d’agricul- 
ture et  des  arts  m’a  chargé  de  soumettre  à votre 
sagesse.  . , , , 

La  loi  du  to  juin  1793  (vieux  style),  sur  le  mode 
de  partage  des  biens  communaux,  dit,  article  III, 
section  V ; Tous  les  procès  qui  pourront  s'élever 
entre  les  communes  elles  propriélaires,  à raison  des 

biens  communaux  ou  patrimoniaux, soit  pourdroils, 

usages,  prétentions,  demandes  en  rétablissement 
dans  les  propriétés  dont  elles  ont  été  dépouillées  par 
l'elTet  de  la  puissance  feudale,  seront  vidés  par  la 
voie  de  l'arbilrage.  * 

Nombre  de  communes,  an  moyen  de  cette  disposi- 
tion, se  sont  fait  adjuger  la  propriélé  des  biens  dont 
elles  prétendaient  avoir  élé  dopuuilléesde  celle  ma- 
nière. Personne  n'ignore  que,  soit  par  les  liaisons  el 
relations  de  ces  communes  avec  les  experts  arbitres, 
soit  par  l’olfet  de  celle  propension  é seconder  les  lu- 
lérèls  particuliers,  la  république  se  voit  [ruslrée  de 
propriété  importantes.  . 

L’article  XII,  section  IV,  de  la  lot  ei-dessuscilée, 
avait  bien  remédié  à l’inconvénient  dont  on  se  plaint 
si  généralement,  en  statuant  que  la  partie  des  com- 
mmiaiix  possédés  ci-devant  par  des  béiiéfieicrs  ec- 
clésiastiques, soit  par  des  monastères,  commtmautés 
séculières  el  régulières, soit  par  les  émigres,  soit  par 
le  domaine,  à quelque  litre  que  ce  soit,  appartient 

à la  nation,  elcomme  telle  ne  pourra  apparleniraux 

communes,  ni  sections  de  communes,  dans  le  terri- 
toire desquelles  ces  communaux  sont  situés. 

Mais  un  décret  subséquent  semble  détruire  cette 
disposition:  il  déclare  que  l'art.  XII  de  la  loi  du 
10  juin  ne  porte  aucune  atteinte  aux  droits  qui  ré- 
sultent aux  communes  dans  leurs  propriélésel  droits 
dont  elles  ont  été  dépouillées  par  l'elTeldc  la  puis- 
sance féodale.  Ainsi  donc,  les  communes  spolieront 
continuellement  la  république. 

On  a déjà  présenté  à la  Convention  nationale  dos 
exemples  de  ces  abus,  à l’occasion  des  sentences 
arbitrales  qu'avaient  obtenues  plusieurs  commu- 
nes du  département  du  Haut- Rhin,  et  elle  en  fut 
tellement  frappée  qu  elle  sursit  à leur  exéculion, 
en  suspendant  provisoirement  toute  exploiUilion 
dans  les  forêts  usurpées.  Cette  mesure  parait  devoir 
être  prise  pour  toutes  les  communes  de  la  répu- 
blique qui  se  trouvent  dans  le  même  cas;  et  s il 
ëUit  besoin  d'autres  exemples,  on  ciierail  encore  la 
commune  de  Joinville,  departement  de  la  Haute- 
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Marne,  laquelle  a fait  exploiter  une  for^t,  valant  au 
moins  1 million,  dont  elle  «>st  emparée,  sur  la  suc- 
cession d'Orléans,  en  vertu  d*un  jugement  d'arbitres. 
D’ailleurs,  la  suspension  proposée  doit  éprouver 
d'uulant  moins  dedifHcuItés, que  ces  communes  n’ont 
pas  dû  compter  sur  les  bois  en  question  pour  leur 
alTotiage,  et  qu’elles  procèdent  irrégulièrement  en 
eu  dis|K)sant  ue  leur  autorité  privée. 

Votre  comité  vous  présentera  bientôt  ses  vues  sur 
les  moyens  de  réprimer  cesprélentions  ambitieuses, 
de  les  réduire  à rexécution  des  lois.  Eh  ! que  Taris- 
bicratie,  toujours  prompte  à empoisonner  les  inten- 
tions les  plus  pures  et  les  plus  salutaires,  n'aille  pas 
rxci)>er  de  notre  sollicitude,  pour  répandre  que  nous 
voulons  retirer  aux  communes  le  bienfait  des  lois 
des  et  28  août  1 792,  tandis  qu’au  contraire  nous 
iTavoiis  d'autre  but  que  leur  exécution  précise. 

Nous  avons  encore  en  pour  but  de  rappeler  à vo- 
tre intérêt  ces  généreux  défenseurs  de  la  patrie,  aux- 
quels vous  avez  assigné  une  trop  juste  indemnité 
dans  les  propriétés  nationales.  En  bien,  l’exploita- 
tion des  forêts  étant  faite  et  distribuée,  les  verriez- 
vous  sans  douleur,  à leur  retour  dans  leurs  foyers, 
privés  du  droit  de  participer  aux  distributions,  droit 
qu'ils  auraient  néanmoins  cimenté  de  leur  sang  ? 

Citoyens,  votre  comité  sait  que  la  Convention  na- 
tionale existe  autant  par  la  confiance  du  peuple  que 
par  sa  volonté  \ que  celte  conüance  lient  également 
et  à la  stabilité  de  votre  justice,  et  à la  fermeté  de 
vos  principes.  Mais  nous  savons  tous,  et  le  peuple  le 
sait  comme  nous,  que  son  bonheur  ne  consiste  pas  à 
favoriser  les  usuipalions;  nous  savons  tous,  et  le 
peuple  le  sait  comme  nous,  que  dans  une  république 
démocratique  le  moindre  tort  fait  i Tintérét  general 
pèse  plus  fortement  sur  chacun  des  membres  de  la 
ramie  famille.  En  attemlaiit  que  Ton  puisse  vous 
évelopperd'une  manière  satisfaisante  celle  question 
aussi  importante  que  délicate,  votre  comité  m'a 
chargé  de  vous  proposer  le  projet  de  décret  suivant: 

« La  Convention  nationale , après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  d’agriculture  et  des  arts,  dé- 
crète que  toute  exploitation  de  bois  dans  lesquels 
des  communes  seraient  entrées  en  vertu  de  .senten- 
ces arbitrales,  demeurera  suspendue  jusqu'à  et  qu'il 
en  ail  été  autrement  ordonne.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

^ On  lit  la  pièce  suivante: 

Ltt  eitoyeiti  composant  la  Société  populaire  de 
Santés  et  Ut  tribunes  à la  Convention  nationale. 

Nantes,  lo  {8  veodéiBiaire,  Taa  3*  de  la  république 
une  et  iodi  visible. 

t Repré«entanls  du  peuple  français,  h peine  sortis  de 
Toppressioii  odieuse  sous  laquelle  nous  avions  si  longlempe 
pi  mi,  environnés  de  périU  chaque  jour  renaissants,  notre 
énergie  s’est  accrue  en  raison  de  nos  dangers,  el,  dans 
un  premier  mouvement,  nous  nous  lioinaios  empressés 
d'adbérff  b TAdresse  de  Dijon,  qui  semblait  satisfaire  b 
inuie  rindignaliOD  que  nous  inspireut  les  eonemis  de  la 
lépublique. 

• Citoyens  représentants,  nous  ne  penstoos  pas  alors 
que  les  factions  pourraient  s'en  servir  comme  d’un  non- 
viau  moyen  de  perpétuer  les  troubles  qui  n’ont  que  trop 
longtemps  déchiré  le  sein  de  la  patrie;  nous  o’avioas  pas 
asscx  réilécbi  sur  quelques  erreurs  de  cette  Adresse,  qui 
contrastent  d’une  manière  trop  frappante  avec  les  sages 
principes  qui  vous  animent. 

« Dévoués  sans  réserve  b la  représentation  nationale, 
nous  avons  cru  devoir  vous  renouveler  dans  celle  circon- 
stance le  rcrnsenl  de  la  regarder  toujours  comme  le  seul 
centre  de  tous  les  pouvoirs,  et  même  de  toutes  les  opinions, 
comme  le  seul  point  de  raltiemeot  de  tous  les  vrais  patrio- 
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les  : de  la  seconder  de  tout  notre  pouvoir  dans  ses  travaux 
immorleU,  et  d’iuunoler  toute  espèce  de  faction  b la  pro- 
spérité publique. 

• Qu’il  est  doux  pour  nouij  pères  de  la  patrie,  de  voir 
qu’eu  ce  moment  la  justice  a succédé  b la  terreur;  que, 
grbeesb  vos  soins,  l'homme  a repris  son  énerxie;  qu’on 
lui  a restitué  la  jouissance  de  ses  facultés  physiques  et 
inletlecluelles:  que  le  frère  peut  embrasser  sou  frère;  que 
l’ami  peut  s'épancher  dans  le  sein  de  son  ami  ; que  le  ci- 
toyen, par  son  industrie,  peut  faire  de  nouvelles  spécula* 
lions  pour  la  prospérité  commune  I 

• Citoyens  représentants,  achevet  votre  ouvrage..... 
Faites  tomber  sous  la  bâche  de  la  loi  des  hommes  indi* 
gnes  de  ce  nom,  qui,  pour  ulistaire  une  barbare  cupidité, 
un  insiioct  féroce,  égorgent  des  femmes  enceintes,  des 
cnfanis  b la  mamelle  : iaiies  disparaître  du  sol  de  la  liberté 
ces  cannibales  qui  voudraient  «lénulurer,  dégrader  leca- 
raclire  naliooai,  el  faire  d’un  peuple  franc,  b qui  les 
vertus  sociales  ont  toujours  été  si  chères  t uo  peuple  d’an- 
tbropupbages. 

■ Frapper,  législateurs,  frsppez,  au  nom  de  Tbomanilè  ; 
la  nature  outragée  tant  de  fois  demande  vengeance  ; la 
terre  est  impatiente  de  s’abreuver  du  sang  des  tigres  qui 
Tont  si  souvtut  rougie  de  celui  de  i'iunoceot.  s 

La  Convenlibn  décrète  la  mention  honorable  de 
celte  Adresse,  et  Tinsertioii  au  Bulletin. 

— On  reprend  la  discussion  sur  le  projet  des  trots 
comités. 

Merlin  (de  Douai)  lit  Tart.  111,  ainsi  conçu  : • Sur 
celte  déclaration,  qui  ne  sera  pas  motivée'  la  Con- 
vention nationale  nommera,  à Tappcl  nominal,  onxc 
de  ses  membres  pour  lui  faire  un  rapport  sur  les 
faitsdénoncés  et  sur  les  preuves  produites  à Tappui.* 

On  demande  qu'avant  de  régler  le  nombre  des 
membres  de  la  commission  on  oiscule  si, ou  non,  il 
y CO  aura  une. 

: ie  combats  l'établissement  de  la  commission, 
elle  me  parait  inutile  et  dangereuse.  Je  la  regarde 
comme  inutile,  parce  qu’on  lui  attribue  des  lone- 
tions  que  la  Coiiventioii  peut  exercer  elle-même.  Il 
me  semble  qu'au  moment  où  les  trois  comités  vous 
déclareront  qu’il  y a lieu  à examen,  et  déposeront 
sur  le  bureau  les  piècesàTappui  de  la  dénonciation, 
la  Convention  peut  en  entendre  la  lecture  et  exami- 
ner les  faits.  (Murmures.)  Si  vous  accordez  à cette 
commission,  quelque  mode  que  vous  employiez 
pour  Télire,  uii  droit  d’initiative  sur  vos  membres, 
vous  risquez  de  retomber  dans  les  inconvénients 
dont  le  passé  nous  a offert  des  exemples.  Que  l'ex- 
périence nous  serve  de  leçon. 

Je  vais  prouver  maintenant  que  la  commission 
peut  être  dangereuse.  Ou  bien  elle  ne  se  bornera 
qu'a  vous  faire  la  lecture  des  pièces,  et  alors  elle  est 
inutile,  comme  je  le  disais  tout  à Theiire  ; ou  bien 
elle  y ajoutera  des  réflexion.8.  Dans  ce  dernier  cas, 
celte  commission  peut  occasionner  de  grands  dan- 
gers ; le  passé  nous  Ta  appris  ; la  Convention  doit 
craindre  l’influence  que  ^urraient  faire  sur  elle  les 
réflexions  de  celte  commission. 

Je  demande  la  que.Mion  préalable  sur  sonétablis- 
ment,  et  que  les  trois  comités,  après  avoir  déclaré 
qu’il  y a lieu  i examen,  donnent  lecture  des  pièces 
qui  auront  fondé  cette  déclaration. 

Albitte:  Je  trouve  que  rien  ne  ressemble  plus  an 
peuple  que  la  Convention  oui  le  représente.  Si  le 
peuple  ^uvait  prononcer  fui  même  sur  toutes  les 
aflairrs,  il  s’assemblerait  au  Champ-de-Mars  et  sta- 
tuerait : mais  c'est  parce  qu'il  ne  le  peut  pas,  c’est 
parce  qu’il  pourrait  être  trompé  par  des  imposteurs, 

?[ui  lui  attesteraient  des  faits  ou  lui  produiraient  de 
susses  pièces,  nu'il  a institué  des  tribunaux  char- 
gés d’examiner  les  affaires  plus  attentivement  et 
avec  plus  de  détail. 

Il  en  est  de  même  à Tégard  de  1a  CooTeoUon  nt- 
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tionale  : les  sept  cents  membres  qai  la  composent  ne 
peuvent  pas  tous  lire  les  pièces,  tous  interroger  le 
prévenu  sur  les  faits;  c’est  dans  un  comité  qu’on 
examine  les  pièces  à charge  et  à décharge,  qu’on 
entend  les  déclarations  du  membre  accusé,  qu’on 
lui  fuit  des  objections  qui  éclairent  sur  les  faits.  Je 
demande  donc  qu'il  y ait  une  commission. 

La  Cunventiou  ferme  la  discussion  et  décrète  qu'il 
y aura  une  commission. 

Goupillead  (de  Fontenay)  ; Je  demande  qu’on  dé- 
termine les  fonctions  de  cette  commission. 

Le  Rapporteur:  Ses  fonctions  doivent  être  de 
faire  un  rapport  sur  les  faits  dénoncés,  et  sur  les 
preuves  résultant  des  pièces  produites  à l’appui. 

Dudois-Cbancé:  Il  faut  prévoir  la  circonstance 
où  l’on  pourrait  soustraire  quelque  pièce.  Je  de- 
mande que  les  trois  comités,  en  faisant  leur  déclara- 
tion, ne  remettent  à la  commission  que  des  copies 
collationnées  des  pièces  qu'ils  auront  eu  leur  posses- 
sion. (Murmures.) 

Plusieurs  voix  : Cette  motion  n’est  pas  appuyée. 

GoupiLLEAu(de  Fontenay):  Je  crois  qu’il  faut  em- 
pêcher que  la  comini.ssion  inQiie  sur  l’opinion  de  la 
Convention  ; c’est  pourquoi  je  voudrais  que  le  rap- 
port .^p  réduisit  à la  lecture  des  pièces,  qu’elles  fus- 
sent imprimées,  et  que  la  commission  ne  présentât 
aucun  projet  de  décret. 

Romme  : Je  demande  que  la  Convention  ait  tous 
les  moyens  de  s’éclairer  sur  l’objet  de  la  dénoncia- 
tion ; en  conséquence,  je  combats  la  proposition 
faite  de  ne  remettre  à la  commission  que  des  copies 
collationnées  (Ça  n'est  point  appuyé  .'s’ écrie-t-on.) 
Alors  je  ne  la  combats  plus.  Mais,  alin  que  la  Con- 
vention apprécie  bien  le  rapport,  je  demande  qu’en 
même  temps  que  les  trois  comités  feront  leur  décla- 
ration et  remettront  les  pièces,  ils  lestassent  impri- 
mer et  distribuer. 

La  CouventioD  décrète  que  la  commission  sera 
chargée  de  faire  un  rapport  sur  les  faits  dénoncés  et 
sur  les  preoves  résultant  des  pièces  produites  à 
l'appui. 

G0UPI1.LBAU  (de  Fontenay)  : Je  combats  la  propo- 
sition de  Romme,  et  je  demande  que  les  pièces  ne 
.soient  rendues  publiques  qu'après  le  rapport  de  la 
commission  ; car  le  prévenu,  instruit  par  là  du  dé- 
cret qu’on  pourrait  présenter  contre  lui,  s’échappe- 
rait. 

PÉNi&BEs:  Il  y a encore  une  autre  raison.  Il  serait 
possible  que  l’accusé  eût  une  pièce  qui  atténuât  les 
charges  résultant  des  pièces  imprimées  contre  lui  ; et 
quand  vous  rendriez  publique  ensuite  celle  seconde 
jiièce,  vous  ne  détruiriez  jamais  l'impression  défavo- 
rable qu'auraient  répandue  les  premières. 

Romme:  Je  retire  ma  proposition. 

Le  rapporteur  lit  l’art.  IV,  ainsi  conçu  t 

• Avant  de  présenter  leur  rapport,  les  membres 
entendront  le  prévenu,  lui  communiqueront  les  piè- 
ces sans  déplacement,  et  lui  en  feront  délivrer  copie 
s'il  le  demande. 

Cambon:  J’ai  pensé,  comme  Goupillcau,  qu’il  ne 
fallait  pas  que  le  prévenu  eût  connaissance,  oes  piè- 
(Cesà  l’époque  où  les  comités  feraient  leur  déclara- 
tion, dans  la  crainte  qu’il  ne  s’échappât;  mais  je 
crois  qu’au  moment  où  on  les  lui  communiquera,  il 
faudrait  qu’elles  fussent  imprimées,  alla  que  la  Con- 

ivcntlon  en  ait  connaissance. 

Dbsvars:  Les  craintes  qu’a  manifestées  Goupil- 
leau  se  reproduisent  ici  ; si  la  commission  donne 
counaissonce  des  pièces  au  prévenu,  et  qu’il  craigne 


le  décret  d’accusation,  Il  s’échappera.  Je  pense, 
comme  le  préopinant,  qu'il  ne  doit  les  connaître  que 
lorsque  In  Convention  aura  déclaré  s'il  y a ou  non 
lieu  a arrestation. 

Duroy  : Il  faut  qu’un  représentant  du  peuple  passe 
par  la  même  filière  qu’un  autre  citoyen.  Quand  un 
membre  de  la  société  est  inculpé,  le  juge  de  paix 
examine  les  faits,  entend  les  témoins,  et  décerne  le 
mandat  d’amener  contre  le  prévenu.  11  l’interroge 
ensuite  ; et  si,  par  ses  réponses,  l’inculpé  ne  détruit 
pas  les  faits  qui  sont  à sa  charge,  il  lance  le  mandat 
d’arrêt.  Ici  les  trois  comités  remplissent  les  premiè- 
res fonctions  du  juge  de  paix  : ils  déclarent  ensuite  à 
la  Convention  qu’il  y a lieu  à examen  ; et  c’est  en 
cela  que  le  représentant  du  peuple,  à cause  du  ca- 
ractère dont  il  est  revêtu,  est  plus  favorisé  qu’un  au- 
tre citoyen. 

La  comnti^ion  recommence  ensuite  l’opération 
des  trois  comités  ; et,  si  elle  juge  que  les  preuves  ac- 
quises peuvent  motiver  le  décret  d’accusation,  elle 
le  propose  è ta  Convention  qui  entend  la  lecture  des 
pièces.  C’est  alors,  c’est-à-dire  quand  la  Convention 
a jugé  si  ou  non  elle  doit  prononcer  le  décret  d'ar- 
restation provisoire,  qu’on  doit  donner  au  prévenu 
copie  des  pièces. 

Rbwuei.l:  S’il  ne  s’agissait  que  de  l’intérêt  privé 
du  représentant  du  peuple,  je  serais  de  l’avis  du  pré- 
opinant  ; mais  il  s’agit  de  la  conservation  de  la  re- 
présentation nationale  et  de  la  conservation  de  la  ré- 
publique, qui  serait  perdue  avec  la  Convention. 
Vous  ne  pouvez  pas  empêcher  qu’nn  représentant 
soit  entendu  avant  le  rapport  ; il  faudra  même,  qu’il 
soit  interrogé,  pour  que  ce  rapport  vous  soit  fait . Ce 
ne  sera  que  sur  les  faits  et  les  pièces  qu’il  pourra 
être  interrogé  ; il  faudra  donc  les  lui  communiquer  ; 
quand  il  aura  connaissance  des  pièces,  il  n’y  aura 
plus  de  raison  pour  ne  pas  lui  endonner  copie.  Si 
vous  adoptiez  une  autre  marche,vous  priveriez  l’ac- 
cusé de  sa  défense  légitime  ; car  il  ne  pourra  pas  dé- 
truire des  faits  et  des  pièces  qu’il  ne  connaîtrait  pas; 
vous  donneriez  à la  commission  une  initiative  qui  a 
failli  perdre  la  France,  et  qui  nous  a mis  dans  une 
situation  dont  nous  avons  eu  la  plus  grande  peine  à 
sortir.  Je  vote  pour  l’article. 

La  Convention  adopte  l’article  IV. 

Albitte  : Je  demande  que  copie  de  la  dénoncia- 
tion qui  sera  faite  contre  les  représentants  du  peuple 
en  mission  leur  soit  envoyée  sur-le-champ.  (Vio- 
lents murmures.) 

Une  voix:  Oui,  pour  qu’ils  s’échappent  plus  vile! 

Gubrmo  : Plus  un  représentant  du  peuple  a lacon- 
I fiance  de  ses  concitoyens,  plus  il  désire  laconserver. 
il  ne  faut  pas  le  placer  dans  une  circonstance  dilTé- 
rente^de  celle  de  tous  Icsaulres  citoyens.  Jedemande 
que  I on  détermine  un  délai,  celui  de  six  mois,  par 
exemple,  après  lequel  les  comités  ne  pourront  pas 
refuser  de  donnet^communication  à un  représentant 
du  peuple  de  la  dénonciation  qui  aurait  été  faite  con- 
tre lui,  alin  qu’il  puisse  la  repousser,  afin  qu’il  ne 
rentre  pas  dans  ses  foyers  avec  la  tache  d’une  dénon- 
ciation à laquelle  il  n’aurait  pas  répondu. 

Celte  proposition  est  ajournée. 

Méadlle  : Je  demande  que  le  rapport  de  la  com- 
mission ne  puisse  porter  que  sur  les  faits  compris 
dans  la  dénonciation  sur  laquelle  les  trois  comités 
auront  déclaré  qu’il  y a lieu  à examen,  ou  sur  ceux 
résultant  des  pièces  remises  par  les  mêmes  comités. 
Prenez  garde,  citoyens,  qu’au  moment  où  la  con- 
duite d un  représentant  sera  soumise  à l’cxamen  de 
cette  commission,  tontes  les  passions  s’allumeront, 
toutes  les  haines  se  réveilleront,  la  calomnie  s’agi- 
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tcra  en  cent  façons;  il  fànt  donc  que  la  commission 
soit  resserrée  aans  des  bornes  très-étroites,  qu’elle 
ne  puisse  pas  faire  de  rapports  sur  d'autres  faits  que 
ceux  contenus  dans  la  dénonciation. 

Tburiot:  La  proposition  de  Méaulle  est  une  con- 
séquence des  principes  déjà  décrétés.  Si  la  commis- 
sion pouvait  étendre  son  rapport  à d'autres  faits 
que  ceux  sur  lesquels  les  trois  comités  auraient  dé- 
claré qu'il  y a lieu  à examen,  il  en  résulterait  que 
vous  n'auriez  plus  pour  ces  nouveaux  faits  la  ga-- 
rantie  de  l’examen  préalable  des  trois  comités  réu- 
nis. J'appuie  la  proposition  de  Méaulle. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Merlin  (de  Douai)  : A présent  il  s'agit  de  détermi- 
ner le  nombre  de  membres  qui  doivent  composer  la 
commission.  Le  comité  en  propose  onze. 

Goupillead  (de  Fontenay);  Avant  de  déterminer 
le  nombre  des  membres  qui  devront  composer  la 
commission,  je  crois  qu'il  faut  arrêter  le  mode  de 
nomination  Je  ces. membres  ^ car,  si  vous  adoptiez 
l'appel  nominal  , je  voudrais  que  la  commission 
fût  moins  nombreuse  que  si  vous  la  nommiez  au 
sort. 

Bernard  (de  Saintes)  : La  Convention  tout  entière 
est  respectable;  et  puisqu'elle  doit  être  juge,  chacun 
de  ses  membres  peut  être  rapporteur  d'une  accusa- 
tion portée  contre  l'un  de  ses  collègues. 

Je  demande  que  la  commission  soit  nommée  par 
le  sort,  et  soit  composée  de  vingt  et  un  membres. 
Plus  elle  sera  nombreuse,  et  plus  le  rapport  qu'elle 
fera  sera  conforme  à la  justice. 

11  me  semble  que  le  sort  a plus  d’inconvé- 
nients que  d’avantages  pour  l’accusé  ; car  il  peut 
tomber  sur  ses  euneinis. 

Thirion  demande  que  la  commission  soit  choisie 
parmi  les  membres  des  différents  comités,  et  que 
le  sort  décide  de  ceux  qui  devront  la  composer. 

Béal  ; J’appuie  l’appel  nominal  : proposer  un 
mode  contraire,  c’est  mettre  en  question  si  le  sort 
aveugle  doit  l’emporter  sur  la  délibération  sage  de 
la  majorité  d'une  assemblée  délibérante.  On  semble 
redouter  la  majorité;  mais  n'est-ce  pas  elle  qui  pro- 
noncera sur  le  rapport  qui  sera  fait?  D'après  cela, 
ne  doit-elle  pas  avoir  la  même  confiancè  pour  nom- 
mer la  commission  que  pour  prononcer  sur  l'ac- 
cusé ? 

‘ Bbntabole  ! Pour  vous  décider  entre  les  deux 
questions,  it  faut  savoir  si  l’on  doit  mettre  en  ba- 
lance la  bonté  de  la  majorité  de  cette  assemblée  avec 
le  sort,  qui  peut  tombrersur  des  hommes  qui  n’aient 
ni  votre  confiance  ni  celle  du  peuple. 

Je  suppose  qu’il  soit  question  de  prononcer  sur 
les  auteurs  d’une  conspiration;  si  le  sort  faisait  tom- 
ber le  choix  de  la  commission  sur  les  complices  de 
cette  conspiration,  la  patrie  ne  serait-elle  pas  au 
hord  dù  précipice?  Si  Couthon , Saiiit-Just,  l.cbas, 
David  et  Joseph  Lebon  avaient  été  chargés  de  faire  un 
rapport  sur  la  conspiration  de  Robespierre,  n’aurait- 
il  pas  été  blanchi?  Tous  ceux  qui  croient  que  la  ma- 
jorité de  la  Convention  n’est  pas  bonne  sont  des 
hommes  égarés,  ou  des  factieux  qui  veulent  se  mé- 
nager la  minorité  pour  parvenir  à la  domination; 
moi  je  ne  reconnais  que  la  majorité  qui  gou- 
verne et  qui  a la  confiance  du  peuple  français.  Si  la 
majorité  s'égare,  il  n’y  a que  le  peuple  qui* puisse  la 
rappeler  à sou  devoir.  Ainsi , pour  la  conservation 
des  principes,  je  demande  que  la  commission  soit 
nommée  par  appel  nominal. 

Ehrmann  propose  que  le  sort  désigne  d’abord 
cinquante  membres,  et  que  parmi  ces  cinquante 


membres  la  commission  soit  ensuite  nommée  par 
appel  nominal. 

Tuuriot  : Je  ne  conçois  pas  comment  on  a pu  se 
soulever  contre  l’une  ou  l'autre  des  deux  uropo- 
sitmns.  Par  l’appel  nominal  vous  réunirez  les  lu- 
mières, par  le  sort  vous  trouverez  la  pureté  ; je  dé- 
clare donc  que  je  n’attache  aucune  importance  à 
I adoption  de  tel  ou  tel  mode;  j'en  attacherais  beau- 
coup si  en  ne  voulait  nommer  que  sept  à huit  mem- 
bres : mais,  si  on  en  choisit  vingt  et  uDi  l'appel  no- 
minal ou  le  sort  m’est  indifférent. 

Un  membre  a dit  qu'il  fallait  d’abord  nommer  la 
-commission,  et  laisser  ensuite  à l’accusé  la  faculté 
de  récuser  un  nombre  de  membres.  Je  ne  suis  point 
de  cet  avis  ; la  Convention  est  une,  et  mérite  éga- 
lement la  confiance.  Je  demande  que  la  commission 
soit  formée  de  vingt  et  un  membres,  et  qu’il  n'y  ait 
point  de  récusation. 

Gaston  se  décide  pour  le  sort. 

Bourdon  (de  l’Oise):  D'après  l’institution  sublime 
des  jurés,  le  sort  décide  des  juges  qui  doivent  pro- 
noncer sur  un  accusé,  ce  qui  fait  que  chaque  citoyen 
voit  dans  son  voisin  le  juge  de  ses  faiblesses  ou  le 
proclamateur  de  son  innocence;  il  en  doit  être  de 
même  dans  la  Convention;  chacun  de  nous  doit  voir 
dans  Sun  collègue  celui  qui  pourra  prononcer  sur 
son  sort  ou  le  défendre.  Je  vote  pour  le  sort. 

La  discussion  est  fermée. 

Thdriot  : Je  demande  qn’on  fixe  d’abord  le  nom- 
bre de  membres  qui  devront  composer  la  commis- 
sion; car,  s’il  n'est  que  de  onze,  je  voterai  pour  l’ap- 
pel nominal;  et,  au  contraire,  s’il  est  porté  à vingt 
et  un,  je  me  décide  pour  le  sort. 

On  Jemande  que  le  nombre  des  membres  soit  de 
vingt  et  un  sans  récusation. 

Celte  proposition  est  adoptée,  et  rassemblée  dé- 
crète que  la  commission  sera  nommée  par  le  sort. 

Plusieurs  propositions  sont  faites  sur  la  manière 
de  procéder  au  tirage  au  sort. 

Elles  sont  toutes  renvoyées  aux  trois  comités 
réunis. 

La  séance  est  levée  à quatre  heures. 

SÉANCB  DD  8 brumaire. 

Barailon  : Citoyens,  le  peuple  français  est  ég.ile- 
ment  grand  et  généreux.  Sa  majesté  serait  singuliè- 
rement outragéee  si  l’univers  pouvait  douter  un  se«il 
instant  de  sa  justice , de  son  humanité.  C’est  h ses 
représentants  q^u’il  a confié  son  honneur  ; c’est  le 
plus  sacré  des  dépôts,  et  ils  lui  en  sont  comptables. 

Vous  parler  en  même  temps  des  Anglais,  c’est 
vous  citer  les  plus  méprisables  ennemis  de  la  répu- 
blique; c’est  vous  nommer  les  plus  féroces,  les  nlus 
acharnés  des  vôtres:  mais  humiliés,  vaincus  et  aans 
les  fers,  ils  n’en  méritent  pas  moins  vos  égards, 
votre  attention. 

Un  individu  de  cette  nation,  la  plus  barbare,  la 
plus  avilie  de  toutes,  si  elle  n’est  pas  la  plus  oppri- 
mée, se  disant  commandant  de  vaisseaux  parieiurn- 
laires,  se  plaint  de  plusieurs  actes  arbitraires,  et  se 
prétend  victime  d'un  attentat  inouï  contre  le  droit 
des  nations. 

Représentants  du  peuple  français,  celle  assertion 
vous  fait  frémir,  j’en  suis  sûr;  et  la  rcclam.ition  se- 
rait bien  étonnante,  si  elle  n’était  à la  fois  aussi 
atroce,  aussi  injurieuse  que  calomnieuse.  Cependant 
il  suffit  qu'elle  soit  publique,  qu'elle  ait  retenti  dans 
celle  enceinte,  pour  que  vous  vous  empressiez  d'y 
faire  droit.  Mais , pour  y statuer  avec  connaissance, 
il  faut  savoir  les  faits,  être  parfaitement  iostruit  des 
circonstances. 
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Le  comiM  de  salut  public  peut  smiI  vous  dounr r 
les  rruseigncmoiils  duiit  vous  avrz  Ih'Soîii.  Je  de- 
ntande  donc  qu'H  rende  compte  des  motifs  de  Tin- 
carci^ratioii  d'Atliol-Vood  et  de  scs  compagnons. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

• La  Cnnvcniion  nulionalc  décrète  le  renvoi  de  la  mo* 
tlon  de  l*un  de  scs  membres,  relative  è J.  Alliol-Vood,  à 
son  coinilé  do  salut  |>iiblic,  et  le  charge  de  lui  rendre 
compte,  dans  le  pln«i  bref  délai,  des  motifs  de  la  dclenlion 
de  cct  officier  anglais  des  équipages  qu'il  comman- 
dait. • 

Ce  décret  est  adopté. 

Lecointe PtyBAVAü,  au  nom  du  comité  dessc-  ■ 
cmii'S  publics  : Citoyens,  je  suis  chargé  par  le  comité 
des  secours  publics  d'mléresser  vutre  liuiiumlé  et 
de  provoquer  voire  justice  pour  U femme  et  le  (ils 
d’un  homme  mort  sur  l'éenafaud.  Les  détails  sui- 
vaiils  vous  inettroiit  à même  déjuger  si  celte  famille 
méritait  ses  malheurs,  et  si  la  lui  demandait  le  sang 
qui  a été  verse. 

Le  13  frimaire  de  l’année  dernière,  le  nomme 
Pierre  Porcher,  employé  aux  bureaux  de  la  mairie, 
fut  arrêté  par  ordre  des  adminislrab-urs  de  police  et 
traduit  au  iribunal  révolutionnaire;  un  acte  d’accu- 
salion  fut  dressé  contre  lui,  et  on  l’y  qualilia  de  du- 
niHslique  et  secrétaire  du  ci-devant  marquis  de  Bon* 
thillier,  en  y ajoutant  qu'il  était  sorti  avec  lui  du 
territoire  de  la  république  au  mots  d'octobre  1791, 
cl  qu’il  u’clail  rentré  qu’en  juillet  1793. 

Porcher,  mis  en  jugement  et  interrogé,  soutint 
qu'il  n'avait  point  été  domestique  ou  secrétaire  de 
Boulliiliier;  il  convint  cependant  qu’il  avait  été  à 
Aix-ia-Chapelle,  avec  le  ci-devant  marquis  de  Cre- 
nollcs,  au  mois  d'octobre  1791;  mais  il  ajouta  qu ’d 
était  rentré  sur  le  territoire  de  la  république  aussi- 
tôt qu'il  avait  pu  connaître  tes  lois  sur  les  émigrés; 

u'il  s’était  rendu  à Lure,  département  de  la  llaute- 

aône,  et  que  là,  mis  en  jugement,  un  jury  militaire 
l'avait  acquitté , absous  et  mis  en  liberté,  en  au- 
dience publique,  le  2 août  1793.  Cette  jusliÜcalion 
précise  ne  lut  point  admise, et,  le  24  Irimaire,  le  tri' 
Duna)  révolutionnaire  condamna  Porcher  à la  peine 
de  mort,  et  le  même  jour  il  fut  exécuté.  Le  lende- 
main rexpédilion  du  jugement  du  jury  militaire, 
dont  avait  parlé  Porcher,  arriva  , mais  il  était  trop 
tard. 

Je  tiens  à la  main  cette  expédition  en  forme,  qui 
prouve  que  Porcher  n'avait  point  émigré  avec  le  ci- 
devant  marquis  de  Bouthillier,  et  qu’il  avait  été 

I'ugc  et  absous  par  un  jury  militaire  à sa  rentrée  sur 
e territoire  de  la  république. 

Je  m’interdis  toute  espèce  de  réflexions  sur  ce  qui 
conccniq  l’homme  qui  n'csl  plus;  je  ne  suis  chargé 
une  de  vous  parler  de  sa  femme  et  de  son  lils  , 
li  exciter  votre  hiimanité  et  de  provoquer  pour  eux 
votre  justice;  ils  sont  dans  l’iiidigeuce , privtô  de 
toiilcs  ressources.  Les  faits  que  j'ai  détaillés  vous  en- 
gagiTont  sansdoute  à les  secourir,  lis  u'ontpasuié- 
nté  leur  malheur. 

Voici  le  projet  de  décret: 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap> 
port  de  son  comilè  des  secours  publics,  décrète  : 

t Art.  I*L  La  trésorerie  nationale  ]>aicra  à la  citoyenne 
Du|>ard,  veuve  Porcher,  pour  elle  et  son  enlaitl,  la  som- 
me de  1,000  lit.,  è titre  de  secours. 

• II.  Ce  secours  sera  payé  sur  la  présenlaÜOD  du  pré- 
Kitl  décret.  • 

Ce  décret  est  adopté. 

— Sur  la  proposilion  du  même  membre,  l'assero- 
bltc  accorde  des  secours  à divers  citoyens. 

{La  tuiU  demain.) 


Rapport  sur  le  mode  des  réquisitions,  fait  au  nom 
du  romilé  de  salut  publie,  par  Esehoitériaux, 
dans  la  séance  du  4 brumaire. 

Citoyens,  vous  avez  un  objet  très-pressant  à exa- 
miner : un  mal  se  fait  ressenlir;  il  n'est  point  parti- 
culier, il  porte  sur  toute  la  républiqin*.  La  gêne 
qu’éprouve  le  commerce,  la  lenteur  des  circulations, 
le  défaut  d'harmonie  dans  la  marche  des sulKtstun- 
cps,  leur  rareté  apparente , les  détresses  locales,  les 
justes  réclamations  de  plusieurs  contrées,  avertis- 
sent depuis  longtemps  le  législateur  qu'il  existe  un 
vice  dans  l'organisation  des  approvisinnneincnts  de 
la  république.  C'est  le  système  de  réquisition  qui 
doit  fixer  particulièrcmeijl  voire  attention. 

Un  grand  Etat  est  un  vaste  ensemble  sur  lequel 
la  législalion  doit  sans  cesse  porter  les  mains  pour 
en  diriger  les  mouvements.  Quand  la  loi  fonde  un 
établissement,  il  n'y  a que  l’expérience  qui  en  dé- 
couvre les  défectuosités  ou  en  prononce  le  succès. 
Elle  ne  forme  pas  même  toujours  une  autorité  iii- 
f^ailiible.  L'expérience  d’un  temps  ne  constate  quel- 
quefois rien  pour  un  antre  temps,  et  ne  peut  éUldir 
une  règle  certaine.  Tout  change  et  tout  varie  à clu- 
que  instant  sur  le  sol  d'un  peuple  en  révolution; 
il  faudrait  que  le  génie  des  lois  révoliilionnaires  eût 
la  prévision  de  tous  les  événements,  et  il  est  de  sa 
nature  de  ne  pouvoir  sahsir  jamais  que  la  circon- 
stance, et  de  bâtir  sur  un  terrain  presque  toujours 
moliile.  Ses  lois,  les  opérations  de  son  gouverne- 
ment, l’état  (le  son  commerce,  de  ses  approvision- 
nements, sont  toujours  le  résultat  de  la  situation 
politique  où  se  trouve  un  peuple.  C’est  la  nature  des 
choses  qu'il  faut  accuser  plutôt  que  l'administra- 
tion. Chaque  période  i|ue  nous  avons  parcourue  est 
une  assertion  de  ces  vérités. 

Un  peuple  en  révolution  chez  lui,  obligé  de  corn- 
battre  en  son  sein  pour  sa  liberté,  et  de  porter  des 
armées  immenses  sur  scs  frontières  contre  remiemi 
extérieur,  ne  ressemble  point  à une  nation  dans  un 
I état  ordinaire,  où  chaque  citoyen  trouve  dans  son 
atelier  ou  sur  le  territoire  qu'il  cultive  une  sub- 
sislance  facile. 

Douze  cent  mille  hommes  livrés  au  dehors  aux 
fatigues  des  combats;  une  partie  de  la  nation  prépa- 
rant chez  elle  les  arts  et  tous  les  besoins  de  la 
lierre;  toutes  les  facultés  mises  en  activité  pour  sa 
éfense;  les  travaux  de  l’agriculture  poussés  révolu* 
tionnairemenl;  la  néces.site  de  porter  les  subsistances 
d'une  contrée  de  la  république  à l'autre;  un  travail 
continuel  appelant  tout  un  peuple  à une  vie  plus 
active;  la  justice  et  le  besoin  d’un  gouvernement 
démocratique  d’assurer  la  subsistance  à tons  les 
citoyens  ; ces  diverses  causes  ont  forcé  et  doublé  les 
consommations  en  tout  genre  de  la  république. 

Les  armées,  tes  flottes,  les  ports  de  mer,  ont  de- 
mandé tout  à coup  des  approvisionnements;  les  be- 
soins étaient  immenses;  il  a fallu  trouver  des  moyens 
extraordinaires  pour  les  remplir.  Dans  un  ëfat  or- 
dinaire, c'est  le  commerce  qui  porte  etdistribue  par- 
tout les  objets  essentiels  à la  société.  Les  ressources 
du  commerce  seraient  devenues  peut-être  insufli- 
snntes  pour  lever  tout  d'un  coup  <fe  grandes  masses 
de  subsistances  et  de  matières,  et  les  porter  rapide- 
ment aux  armées  et  dans  les  ateliers,  où  il  a fallu 
fabriquer  à la  hâte  tous  les  instruments  de  campe- 
ment et  de  guerre.  Le  gouvernement  a donc  eu  be- 
soin de  créer  une  autre  puissance  potirapprovi.siori- 
ner  la  nalion'en  révolution,  et  en  guerre  avec  des 
ennemis  nombreux,  pour  rendre  a l'instant  l'in- 
dustrie et  tous  les  genres  de  productions  du  terri- 
toire tributaires  des  besoins  de  la  république. 

Les  réquisitions  ont  été  créées  : elles  ont  fait  des 
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prodiges.  Aucune  nation  n*avait  encore  ofli  rt  au  , 
inuiide  un  plus  grand  exemple  de  dévouemeut,  de  j 
ressources  et  de  puissance. 

Chez  les  despotes , le  gouvernement  vexe  les  ci-  ' 
toyens  pour  composer,  pour  approvisionner  Tar*  | 
mce  ; les  républicains  ont  tout  uonné  à la  patrie  : 
la  gloire  de  leurs  armes  pourra  seule  un  jour  être 
mise  au  rang  des  beaux  sacrilices  qu’ils  ont  faits. 

Mais  les  ineilloiires  institutions  se  corrompent  bien- 
tôt; le  temps  lait  découvrir  des  vices  que  h législa- 
teur n'avait  pas  aperçus  d'abord  : le  législateur  est 
obligé  de  changer  ou  de  modilier  son  ouvrage  selon 
les  Circonstances. 

Le  défaut  d'ensemble  dans  les  opérations  des 
commissions  chargées  de  diriger  les  réquisitions,  et 
des  agents  qui  correspondaient  avec  elfes,  ririhabi- 
lelé  de  ces  agents,  le  défant  de  centralité  dans  l'exé- 
cution, ont  rendu  à la  lin  les  réquisitions  tiinml- 
tiieuses,  coninses  et  souvent  impossibles,  parce  que 
la  loi  ne  les  avait  pas  assez  réglées;  l'arbitraire  les  a 
mises  dans  une  iiilinité  de  mains  qui  ont  paralysé 
les  subsistances  dans  les  canaux  qu'elles  devaient 
parcourir. 

Le  cultivateur,  le  fabricant,  le  propriétaire,  ont 
vu  frapper  de  réquisition , entre  leurs  mains,  leurs 
productions,  leurs  ouvrages  d'art  et  les  objets  di- 
vers qui  composent  les  approvisionnements.  A cdtd 
des  magasins  où  ils  étaient  déposés,  on  a rcssi'iiti 
tous  les 'besoins  de.  la  pénurie  : la  circulation  s’t  .st 
ralentie,  s'est  arrêtée;  le  commerce  est  resté  sans 
activité,  parce  que  la  réquisition  s'elait  emparée  de 
tout. 

Le  mauvais  choix  des  agents  chargés  de  diriger 
les  réquisitions  est  venu  aggraver  ces  maux  politi- 
ques; ils  ont  porté  trop  souvent  l'avidité,  ritisufli- 
snneeet  les  passions  dans  les  fonctions  qu'ils  exer- 
çaient pour  remplir  les  besoins  de  la  patrie;  ils  ont 
jeté  l'afarmeau  lieu  de  répandre  la  conliauce,  et  des 
mesures  outrées  ont  averti  souvent  i'égoTsine  et  l'in- 
térét  de  receler  des  denrées  que  demandait  l'appro- 
visionnement de  la  république. 

La  première  pensée  de  votre  comité,  en  exami- 
nant notre  situation  en  subsistances,  n été  de  porter 
la  réforme  dans  le  système  des  réquisitions:  eu  sen- 
tant la  nécessité  de  le  conserver  encore  pour  ap- 
provisionner rapidement  la  république,  nous  avons 
interrogé  ses  vices  pour  y sub.slilucr  un  meilleur 
ordre.  Ün  cri  général  s'est  élevé  contre  le.s  réquisi- 
tions illimitées;  elles  absorbaient  tout.  Nous  en 
avons  lixë  les  bornes  et  la  durée  ; la  réquisition  ne 
frappera  à l’avenir  que  sur  ce  qui  sera  absolument 
essentiel  aux  besoins  de  la  république.  Tout  était 
arbitraire,  indéliui  dans  le  dernier  système;  tout 
sera  détermine  dans  le  projet  qui  vous  sera  présenté; 
l'espèce,  la  quantité  des  objets  requis,  le  délai  de  la 
livraison  et  iVpoqiie  du  payement,  seront  Fixés  d'une 
manière  précise.  Le  même  tableau  offrira  a la  fois  la 
somme  des  besoins,  et  les  endroits  de  la  république 
qui  devront  contribuer  pour  les  remplir.  On  n'aur.i 
plus  de  croisements  et  de  Irausporls  inulilcs.  Les 
approvisionnements  seront  toujours  pris  dans  les 
lieux  les  plus  voisins  de  ceux  où  ils  devront  être 
transportes  et  consommés. 

La  confusioii  était  le  principal  vice  des  anciennes 
réquisitions;  elles  partiront  à présent  d'un  seul  cen- 
tre, et  viendront  toujours  s’y  rattacher.  Elles  sont 
placées  par  la  loi  sous  la  surveillance  active  des  ad- 
ministrations et  des  agents  nationaux,  et  4ious  avons 
rendu  cette  surveillance  responsable.  Une  exécution 
ferme  et  prompte  est  imposée  aux  agents  nationaux. 
Nous  avons  effrayé  par  des  peines  sévères , mais 
justes,  tout  agent  ioudèle  qui  souillerait  sa  mission 
par  des  cupidités  et  des  rapines , et  ferait  des  be- 


soins de  la  république  un  insti  umruidc  sa  fortune. 
Chez  de.i  républicains,  tout  vol  fait  à la  patrie  est 
un  sacrilège;  la  loi  doit  être  inflexible  envers  le  cou- 
pable. 

Nous  avons  environné  les  réquisitions  de  toutes 
les  formes  de  la  justice  les  moins  onéreuses  pour 
les  citoyens  : ainsi  adoucies  et  limitée.s,  nous  pen- 
sons qu'elles  seront  pour  eux  un  devoir  et  un  objet 
deconliance. 

Alors,  ii'embra.ssant  pins  par  leur  nature  que  les 
approvisionnements  essentiels  aux  besoins  de  la  ré- 
publique, tout  le  reste  rentre  uaturellement  dans  la 
circulation  et  est  rendu  au  commerce;  alors  tous  les 
onjels,  denrées,  matières  premières,  ouvrages  d'art 
et  subsistances,  sortant  des  magasins  où  ilséhient 
consignés,  pour  ainsi  dire,  parcourront  insensible- 
ment tonte  la  république,  et  on  verra  peu  à peu  un 
niveau  s établir  outre  les  besoins  et  les  choses  qui 
doivent  les  faire  cesser;  alors  on  n’aura  plus  le  ta- 
bleau de  CCS  détresses  partielles  qui  sont,  dans  un 
régime  démocratique,  une  espèce  d'injustice  envers 
Cfux  qui  les  subissent  ; alors  le  cultivateur,  le  pro- 
priétaire ou  fabricant,  sûrs  de  ne  pas  voir  engloutir 
tout  entières  leurs  récoltes,  leurs  productions, leurs 
ouvrages  dans  une  réquisition,  s'empresseront  de 
concourir  aux  approvisionnements  de  la  république; 
la  déliance  ne  recèlera  plus  les  subsistances,  parce 
que  la  réquisition  aura  ses  bornes  et  sa  justice. 

Le  système  de  réquisition  ainsi  réglé  sur  des  ba- 
ses justes,  l'égnîsme  et  la  cupidité  ne  peuvent  plus 
avoir  de  prétexledese  refuser  aux  besoins  de  la  pa- 
trie. 

Quel  est  le  citoyen  qui  ne  sent  pas  dans  son  cœur 
que,  si  la  di  f'nse  de  s»  s propriétés  le  rend  dans  tous 
les  temps  trilmlaire  de  la  force  qui  le  protège,  il 
doit  l'être,  dans  ce  moment  surtout,  do  la  iiunnliirc 
des  braves  citoyens  qui  versent  leur  sang  pour  la 
patrie?  Quel  est  le  républicain  à qui  le  .saint  de  la 
pairie  ne  doit  pas  inspirer  la  pensée  do  l’économie, 
et  de  disposer,  pour  assurer  la  subsistance  de  scs 
frères,  de  celle  (font  il  n’a  pas  rigoureusement  be- 
soin? Le  même  sentiment  doit  s'étendre  naturelle- 
ment d.iiis  toute  la  république.  Il  doit  exister  entre 
tons  les  citoyens  une  .solidarité  de  devoirs,  d'huina- 
nitéet  de  biénfaisancc;  une iudustrie doit  en  nourrir 
une  autre. 

L'habitant  des  villes  et  celui  des  champs  ne  sont- 
ils  pas  liés  par  des  besoins  et  des  secours  mutuels? 
Si  les  arts,  le  commerce  des  villes  sont  mutuels  pour 
lesciloyensqui  culliveiil  les  campagnes,  les  campa- 
gnes sont,  en  échange,  naturelieineiit  tributaires 
envers  le.s  villes  des  productions  de  leur  sol.  L'in- 
térêt ne  se  réiinit-il  pas  ici  avec  les  sentiments  que 
la  fralernilé  républicaine  commande?  Si  ces  ventés 
doivent  être  senties,  c'est  cerlainemenl  dans  une 
république,  chez  un  peuple  surtout  qui  a à lutter  de 
toutes  ses  vertus  et  de  ses  efllorls  contre  les  ennemis 
de  sa  liberté,  et  qui  doit  déjà  ses  triomphes  et  sa 
gloire  à ses  sacrifices. 

Rappeler  cos  sentiments  à des  républicains,  c'est 
leur  rappeler  leurs  devoirs. 

Tel  est,  citoyens,  le  résultat  du  travail  que  votre 
eomilé  vous  propose  pour  rectifier  les  réquisitions. 
Déjà  nous  avons  pris  des  mesures  d’administration 
pour  donner  le  mouvement  à la  circulation  des  sub- 
sistances et  des  approvisionnements  en  tout  genre 
dans  toutes  les  parties  de  la  république.  La  filiation 
d'obstacles  et  d'entraves  que  le  défaut  d'expérience, 
la  malveillance  ou  rincuric  avaient  jetés  dans  la 
marche  des  subsistances  disparaîtra  peu  à peu. 

Votre  comité  de  salut  public  s’occupe  de  corriger 
les  mesures  qui  sont  devenues  dangereuses , et  da 
préparer  divers  moyens  de  rappeler  l'abondancn 
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pal  iiii  uüus.  Ou  UC  peut  détruire  un  abus  que  lors* 
i|u‘il  est  aperçu.  Il  a fallu  construire  à neuf,  et  on 
n'avait  pas  de  modèles;  la  révolution  a forcé  le  gou- 
verneiiieiil  d’inventer  toutes  les  inslitulions  arec 
lesquelles  il  a marché  jusqu’ici;  il  n’y  a que  l'essai 
et  le  temps  qui  aient  pu  nous  flairer  sur  leurs  dé- 
fauts; le  temps  et  les  lumières  nous  ramèneront  suc- 
cessivement aux  principes  que  la  force  des  choses 
nous  3 lait  abandonner  pour  un  moment. 

L’économie  politique  sera  enfin  rétablie  sur  ses 
véritables  bases,  et  le  commerce  dégagé  de  ses  liens 
lorsqu'ils  pourront  être  tont  i fait  rompus  sonsdan- 


« An.  I*^Tou(M  denrées,  subsislancrset  autres  objets 
néce^airesaux  babilanls  delà  république  peuveiil  être  mis 
en  réquisition  en  son  nom. 

t II.  It  a'y  aura  plus  de  réquisitions  illimitées. 

• III.  Chaque  réquUilion  désignera  l'espèce,  laquastité 
des  obj)-is  requis,  le  délai  dans  lequel  sera  faite  la  livrqi* 
son,  cl repoquedu  psyemciiL 

« IV,  Elle  désignera  aussi  les  dUtrictJ  où  elle  sera  exer* 
cic. 

• V.  Elle  sera  fixée,  autant  qa'tl  sera  possible,  sur  1rs 
lieux  les  plus  voisins  de  ceux  où  les  subsbtaoces  et  appro* 
vUionneueots  devront  être  transportés. 

• VI.  Les  réquisitions  ne  pourront  être  faites  que  par  la 
commission  des  approvisionnements;  elle  les  fera  sous 
la  lurveillaoce  du  comilé  de  salut  public. 

■ VII.  Chaque  comroissioD  fournira  au  comilé  on  état 
des  besoins  et  approvisionnemeoU  rn  tout  genre  qu'exige 
le  service  particulier  dont  elle  est  chargée. 

• VIII.  Lorsque  des  circonstances  extraofdinaires  rexi- 
geroni,  les  commissions  pourront  être  auiorisées  par  le  co- 
mité de  salut  public  à faire  des  réquisitions  particulières. 

• IX.  Un  double  des  étals  de  toutes  les  réqutsitioos  icra 
remis  au  comité  de  salut  public. 

tX.  Les  représentants  du  peuple  près  les  arroéts  pour- 
ront , dans  les  cas  urgents  seulcmeiil,  requérir  ce  qui  sera 
iiécessaiie  aux  besoins  des  troupes;  leurs  réquisitions  se- 
ront soumises  à louU^  les  dispositions  ci-dtx'us.  Iis  seront 
tenus  d'riisoyrr,  sans  délai , copie  de  leurs  réquisitions  au 
comité  de  saïut  public  et  ft  la  commission. 

• XI.  Toute  réquisition  sera  enregistrée  è radrainislra- 
tion  du  district  dans  l'arrondissement  duquel  elle  aura  été 
ou  devra  être  exécutée. 

• XII.  Les  municipalités  des  commune»  sur  lesquelle» 
porteront  les  réquisitions  seront  tenues  de  les  faire  exécu- 
ter, et  d'en  rendre  compte  à l'adminislraiion  du  disliict, 
sous  les  peines  portées  par  la  loi  du  14  frimaire. 

• XIII.  Les  agents  nationaux  sont  tenu»  de  le»  faire  exé* 
ciller  dan»  le  délai  fixé,  sous  les  peines  portée*  par  l'arli* 
de  précédent. 

■ XIV.  Tout  citoyen  sera  tenu  d'y  Mihfaire,  sous  peine 
de  confiscation  des  objets  requis.  Les  agents  nationaux  des 
districts  sont  tenus  de  faire  les  diligences  neccMaires  pour 
r>ire  prononcer  la  confiscaüoo  par  les  tribunaux  de  dis- 
trict. 

• XV.  Tout  agent,  tout  administrateur  ou  commissaire 
qui  sera  convaincu  d'avoir  tourné  4 son  profil,  d'une 
inaiiière  quelconque,  les  réquûitioos,  sera  condamné  A 
six  ans  de  fers. 

t XVI.  Tout  individu  qui  fers,  au  nom  et  pourleoompto 
de  la  république,  drs  réquisitions  sans  y être  autorisé, 
comunnémi  ni  aux  dis|>osilioiis  de  ta  présente  loi,  ou  qui 
e\<  éderait  crltes  qu*U  serait  chargé  d'exécuter,  sera  puoi 
de  six  ans  de  férs. 

• XVII.  Sont  néanmoins  exceptées  les  réqutsilioM  qui 
pourraU-iit  être  nécessitées  par  des  marches  À de*  uowvo- 
ments  hrtprévui  de  troupes. 


• XVIII.  Il  sera  pourvu  comme  par  le  passé  b Tappro- 
visionnemciit  des  marchés  cl  des  communes. 

• XIX.  Toute  réqui>ilioii  actuellemml  existante,  qui  ne 
sera  pas  renouvelée  dans  deux  mois  é dater  de  la  pr^ente 
loi,  sera  regardée  comme  nulle. 

« XX.  Il  est  dérogé  & toutes  dUposilloos  contraires  à la 
présente  loi.» 

Co  projet  de  décret  a été  ajourné  jusqu’après  la 
distributjou. 

N.  B.  Dans  la  séance  du  9 , Thnnot  a annoncé  è la  Con- 
vention une  irrande  victoire  remportée  sur  le*  Espagnols 
par  l'armée  des  PyrunéCï-Occidi-niales.  L'ennemi  a laissé 
a peu  près  deux  mille  cinq  cents  hommes  sur  le  champ  de 
bataille;  cinquante  pk'ce»  d'artillerie  et  deux  drapeaux 
sont  tombés  en  notre  pouvoir.  Nuus  sommes  maîtres  de 
tous  les  postes,  des  fonderies  d'Egny  et  d'Orbacelle,  esti- 
mées de  S5  à 30  millions,  et  de  la  fameuse  méUire  d'iraty. 


LIVRES  DIVERS. 

Œuvres  de  Voltaire,  nouvelle  édition,  avee  des  notes  et 
observations  critiques  par  le  citoyen  Palivsot  ; i'*  livraisM 
de  vingt  volumes  brochet  en  carton.  Prix  ; tXO  liv. 

A Paris,  chci  Serviere,  libraire,  rue  du  Foto-iacques;  et 
Sloupe,  imprimeur,  rue  de  La  Uarpe, 

Cette  livraison  contient  la  ütnriade,  le  TkiAtre  complet^ 
les  poèmes  de  la  PtKeUe  et  de  la  Ouvre  de  Genhte . les 
Mélanges  de  Poésies,  les  Leiires  mêlées  de  vers,  les  Romams 
et  V Essai  sur  tes  mœurs  et  l'esprit  des  nations, 

C'eUilà  un  poète  qu'il  convenait  d'apprécier  on  de  noa 

r premiers  auteurs  dramatiques;  c'êuit  à un  homme  d’un 
enl  reconnu  qu'il  appartenait  de  fiior  ropinion  aur  Veb 
taire;  enfin  . cViait  à un  homme  de  lettres,  qui  a (ail  soa 
pceuvos  en  plus  d'on  genre,  que  devait  être  réservé  le  droit 
de  donner  la  colleciion  des  OEuvres  de  l’un  des  plus  grands 
et  detpius  féconds  de  noséerivaint.  Nous  osons  même  pense? 
que  Voltaire  vivant  applaudirait aufèle  de  Palissot  emplovaat 
ses  momcnia  do  loisir  à donner  une  édition  qui  ptil  faire  lieo- 
nrur  à tous  les  deux. 

Cette  édition  a l'avantage  de  ne  pas  dira  ao-deaaoas  des 
engagements  que  l'on  a pris  ; «Ile  l'emporte  de  beaucoup  s«r 
erile  de  Kchl.  pour  la  correrlion  du  texte,  et  ne-lui  cèoe  en 
rien  peur  la  partie  typographique,  malgré  les  obstaclev  vana 
nombre  qu’a  dè  apporter  le  rcachénasement  de  la  main-d'œu- 
vre et  des  matières  de  première  nécessité  dans  l'impresiion. 

Les  notes,  daoa  Icsquelli  s nous  avons  remarqué  avec  plan 
sir  les  esprevtiotis  d'un  patriotisme  éclairé,  nous  ont  paru  on 
général  du  gufit  te  pins  sûr.  Las  discourt  prelimiuirci  cl  In 
plupart  des  préfaces  nous  ont  aussi  paru  dignes  d'accompa- 
gner le  texte  de  Voltaire.  Ifaus  ne  pouvoM  en  faire  un  plus 
grand  éloge. 

Le  prospeclua  qui  est  en  tête  da  premier  volume  est  ce 
que  notM  avoua  vu  de  mienx  Jusqu'ici  en  ce  genre.  Les  mor- 
ceaux littérairea  ou  historiques  qui  sont  k la  suite,  notam- 
ment celui  qui  concerne  U tient  iode,  répond  vicinrieuio- 
meoi  i tous  les  détracteurs  de  io  gloire  du  philosophe  de 
Femey,  que  la  Conveolion  naiionalead'ailleuri  suifisammenl 
vengée  en  acceptant,  avec  une  mention  honorable,  l'oITre 
qui  lui  a été  faite  de  celte  livraison. 

Noua  invitons  lea  libraires  associés  à faire  des  timisons  moins 
volumineuses,  peur  la  commodiié  des  acquéreurs  ri  pour  la 
leur,.et  è faire  Jouir  le  plus  promplcmeot  Ira  amaleora  de  la 
bonne  littérature  d'une  édition  qui  lera  vmiaemblablemeot 
un  jour  la^ seule  clasaique. 


PayemtnU  à la  trésorerie  nationale. 

Le  peyeméot  du  perpétuel  est  ourert  pour  les  six  pre- 
miers mois:  Il  sera  fait  4 tous  ceux  qui  seroBi  porteurs 
d'IascripUoiu  au  grand  livre-  Celui  pour  le»  mtes  vlagèrvs 
est  de  huit  fuoî»  vingt  *|  un  Jours  dn  roaad*  ITtRI  (tiwx 
sijle) 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Mergentheim  en  Franeonie,  le  ii  oclobre.  Ln 
princes  qui,  dans  l’Empire,  ont  le  plus  favoi  tsé  les  émigrés 
français  sont  aussi  les  plus  punis  de  leur  imprudence.  Ils 
sont , pour  ta  plupart,  dépouillés  de  leurs  Etals,  errants, 
désespérés,  enün  réduits  au  sort  des  émigrés  eux-mêmes 
leurs  favoris.  L’électeur  de  Cologne,  qui  avait  déjà  plu- 
veurs  fois  ebangé  de  séjour,  pour  raison  de  sécurité,  en 
est  mainienant  à tenir  conseil  sur  son  ilinéraire  presque 
journalier  : il  va  se  rendre  à Mergentheim  comme  dans  un 
asile  plus  sûr  contre  les  républicains  de  France.  Un  autre 
électeur,  celui  de  Trêves,  le  plus  coupable  dans  l'erreur 
commune,  ayant  perdu  le  sceptre  de  Coblenix,  est  parti  : 
il  voyage  sans  suite,  sous  le  nom  de  comte  de  Barby,  et 
doit  se  rendre  dans  l’évêché  d'Augsbourg.  Un  troisième 
souverain,  l’évéque  de  Liège,  est  caché  de  manière  qn’on 
ignore  en  quel  coin  de  l’Allemagne  U a dtoisi  uoe  retraite. 

HOLLANDE. 

La  ffage,  te  10  octobre,  — La  cour  stathoudérlenne  se 
vei^e  de  scs  défaites  contre  ses  propres  généraux.  Le  coin- 
mandant  du  (ortdc  Crvvecœur  va  être  livré  à un  conseil  de 
guerre,  qui  examiiiei'a  la  conduite  qu'il  a tenue  lorsque 
l'armée  frauçaise  s’est  emparée  du  fort.  Cet  oificiur  est  en 
prison. 

L’indiscipline  des  troupes  anglaises  excite  des  plaintes 
graves.  York,  leurgénéral,  a publié  une  proclamation  qui 
n’a  point  eu  d'effet. 

Une  escadre  angUiaea  ois  à la  voile,  de  Middlebonrf. 

ANGLETERRE. 

Londres,  te  8 octobre,  — Selon  les  dernières  noovellet 
reçues  des  Iles  à sucre,  ces  malheureuses  colonies  conti- 
nuent d’être  exposées  aux  tavages  toujours  croissanis  de  la 
fièvre  jaune.  Celte  espèce  de  pevie  désole  surtout  la  Jamaï- 
que. Une  lettre  du  19  juillet  dit  positivement  : v Mort  ou 
désolation,  c’est  tout  ce  dont  nous  pouvons  vous  entretenir. 
Les  gens  meurent  ici  par  centaines.  De  mémerire  d'homme 
ou  ne  vit  rien  de  lemblabie.  Les  choses  en  sont  au  point 
que  noos  ne  savons  comment  la  flotte  pourra  partir.  Le 
Ücepire  a perdu  plus  de  quatre  cents  boœiDCs  : cela  va  en- 
core plus  mal,  s’il  est  possible,  à Sainl-Domiogue  ; et  vous 
pouves  compter  sur  ce  que  uoos  vous  disons.  11  est  indis- 
pensable d'envoyer  bicnldi  ici  de  grands  renlorls  ; autre- 
ment il  faudra  renoncer  à l’idée  de  conquérir,  car  le  peu 
de  troupes  anglaisesqui  rotent  ne  suffiront  pas  même  pour 
garder  le  pays  qu'elles  occupent,  a 

Les  matelots  étaient  si  rares  à la  Jamaïque,  au  départ 
des  dernières  lellres,  qu’ou  leur  payait  juMju’à  80  guinées 
pour  la  traversée  de  nette  Ile  en  Angleterre. 

Le  bruit  court  qu’il  a été  question,  dans  un  des  derniers 
eonsells,  d’asaujetlir  à la  qnarantaine  tons  les  bâtiments 
venant  des  Indes-Occidentales,  avant  de  les  laisaer  entrer 
dans  aucun  des  ports  de  la  Grande-Bretagne , et  de  la  leur 
faire  faire  aussi  rigoureuse  qu’aux  vabscaui  même  qui  ar>  | 
rivent  du  l-evinl. 

Le  gouvernement  vient,  en  effet,  d’envoyer  des  troupes 
|H>ur  réparer  les  pertes  immenses  d’hommes  qui  om  eu  lieu 
aux  Antilles. 

— On  écrit  de  Plymoutb  que,  le  S6 , te  Canada  et  r<ï- 
(exondre,  de  74  canons;  C ddiimant ^ de  50 , et  te  Thorn^ 
sloop  de  guerre,  ont  mis  à la  voile  avec  les  flottes  et  les 
transports  destinés  pour  Gibraltar  et  les  Indes-Occidcnla- 
les.  Les  transports  étaient  chargés  dn  82*  et  du  100*  régi- 
ment VÂUxandre  et  U Canada  doivent  les  escorter  jus- 
qu’au cap  Saint-Vincent,  d'où  ces  vaisseaux  reviendront 
dans  les  ports  britanniques,  tandis  que  VAdatnant  ctfe 
Thorn  continueront  de  convoyer.  { 

Tout  annonce  que  le  gonvemeaeot  veut  joindre  des 
8*  Série,  — Tome  /Z, 


forces  maritimes  aux  troupes  de  terre  qu’il  envoie  aux 
Indes-Oeddeoiates;  H détache  à eeleffél  neuf  vaisseaux  de 
ligne  de  la  flotte  de  l'amiral  Howe  : le  bruit  court  que  c'est 
d'après  l'avis  que  les  Français  venaient  d'en  envoyer  huit 
aux  Antilles. 

Les  officiers  de  la  flotte  de  l’amiral  Howe  sont  astreints 
à coucher  à leur  bord  : il  leur  est  même  défendu  de  des- 
cendre à terre,  à ce  qu'on  mande  de  Torbay.  Cela  fait  pré- 
sumer que  celle  flotte  ne  tardera  pas  à se  mettre  en  mou- 
vement. 


RÉPUBUOUE  FRANÇAISE. 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  L’ÉGALITÉ  ET  DE  LA  LIBEUTl!, 

SÉANT  AUX  CI-DEVANT  JACOBINS  DE  FABIS. 

Préiidenee  de  Cratsonu 
PKÉCIS  DE  LA  SÉANCB  DU  7 BBCMAtBE. 

Albilte  paraît  à la  tribune  ; il  a la  parole  : • Dès 
son  origine, dit-il,  la  révolution  enfanta  lesJacobins; 
ils  naquirent , et  dès  l'instant  qu'ils  virent  le  jour, 
je  fus  Jacobin.  Depuis  environ  deux  ans,  je  suis  éloi- 
gné de  la  Convention  et  de  vous  ; mes  travaux  sont 
iMifm  terminés;  je  reviens  et  j’accours  aujourd'hui 
pour  reprendre  ma  place  au  milieu  de  mes  amis  eide 
mes  frères.  On  ne  cesse  de  dire  que  les  Jacobins  ont 
commis  des  fautes,  qu'ils  n’ont  pas  déployé  dans 
toutes  les  circonstances  U mâle  énergie,  la  fermeté 
inébranlable  qu'ils  auraient  dû  montrer  ; quant  à 
moi,  je  fais  d’autant  moins  attention  à ce  reproche 
que  je  crois  retrouver  en  eux,  à mon  arrivée,  le 
même  degré  de  force  et  de  vertu  que  j’ai  vu  briller 
constamment  dans  toute  leur  conduite  révolution- 
naire. • 

Ici  Albitte,  après  être  entré  dans  le  détail  de  tout 
ce  qui  nous  reste  encore  d'important  et  de  nécessaire 
à faire  pour  affermir  la  république , engage  la  So- 
ciété à ne  s'occuper  que  des  grands  intérêts  de  la 
patrie.  L'orateur  invite  surtout  les  députés  membres 
de  la  Société  à lui  soumettre  des  projets  de  décret 
sur  tous  les  points  qu'ils  jugeront  les  plus  propres  à 
accélérer  le  bonheur  du  peuple  et  à le  consolider. 
Les  idées  d'Aibilte  sont  accueillies. 

~La  lecture  de  la  correspondance  donne  connais- 
sance d'une  lettre  d'un  défenseur  de  la  patrie,  au 
bivouac  sous  les  murs  de  Grave.  Ce  citoyen  exprime 
des  inquétudes  sur  la  capitulation  de  Bois-le-Duc.  Il 
se  plaint  de  ce  qu'aucun  article  ne  fait  mention  des 
émigrés.  Quelques-uns,  dit-on,  cachés  dans  des  voi- 
tures de  foin , sont  les  seuls  que  l'on  ait  arrêtés,  et 
l'armée  ignore  encore  aujourd’hui  si  ces  indignes 
scélérats  ont  subi  la  punition  qu'ils  méritent.  L au- 
teur de  la  lettre  ajoute  que  nos  braves  défenseurs  ne 
reçoivent  aucun  des  imprimés  ordonnés  par  la  Con- 
vention nationale , et  que  l'on  fait  courir  le  bruit, 
dans  l'armée  du  Nord,  aue  Toulon  et  Cherbourg  sout 
tombés  au  pouvoir  de  l'Anglais. 

Albitte  interrompt  la  lecture  pour  assurer  que 
Toulon  est  aujourd’hui  dans  le  plus  brillant  état;  il 
demande  que  l’on  fasse  au  plus  tût  au  militaire , au- 
teur de  la  lettre;  une  réponse  capable  de  le  désabuser 
de  l'erreur  dans  laquelle  la  malveillance  seule  des 
aristocrates  a pu  le  plonger. 

Léonard  Bourdon  déclare  que  les  lettres  ne  par^ 
t vi(>nnentpoinl,el  que  des  comités  desurveillance 
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se  sont  arrogé  le  droit  d>n  rompre,  les  cachets  ; et 
pour  preuve  de  crllc  assertion  , il  anmuice  que  de 
trois  lettres  par  lui  écrites  à tics  patriotes  d'Orléaos» 
aucune  ne  leur  est  parvenue. 

La  I»  V lure  est  reprise,  cl,  dès  qu'elle  est  achevée, 
Maure  demande  le  renvoi  de  cette  lettre  au  comité 
de  salut  public,  qui  ne  manquera  pas  de  prendre  des 
mesures  aussi  eipéditives  que  Avères  contre  les 
coupables  perturbateurs  de  uos  armées. 

Lette  proposition  est  appuyée  par  Albitte;  des 
murmures  s'élèvent  aussitôt  dans  l'une  des  tribunes, 
et  suiidaiu  l’orateur,  se  tournant  vers  l’endroit  d'où 
part  le  bruit,  adresse  la  parole  aux  inspecteurs,  et 
leur  dit  qu’il  s'est  introduit  des  ennemis  de  la  liberté 
dans  les  tribunes,  pour  empêcher  la  discussion.  • Le 
comité  de  salutpublic,  ajoute-t-il , est  composé  de 
bons  citoyens;  SI  quelqu’un  prétend  soutenir  le  con- 
traire qu'il  lève  la  télé  , et  je  me  charge  de  lui  ré- 
pondre. • Albitte  termine  en  rappelant  la  motion 
du  renvoi  au  coinilé,  pour  l'engager  à prendre  des 
mesures  répressives  contre  les  aépositaires  intidèles 
et  autres  qui  osent  briser  le  sceau  des  lettres.— 
Adopté. 

Léonard  Bourdon  se  plaint  de  l'état  d’oppression 
auquel  soül  réduits  les  patriotes.  Du  nombre  des 
trente-cinq  d'Orléans  qui  furent  mis  en  liberté  à 
l'époque  du  10  thermidor,  deux  viennent  de  nouveau 
d'élre  mis  en  arrestation  à Beaiigency,  nour  avoir 
fait  lecture  de  sa  réponse  k VOratevr  au  Peuple. 
« Dans  tous  les  sens,  ajoute-t-il , on  travaille  l’opi- 
Dion  publique.  Le  système  des  factieux  est  la  caloin- 
Die. 

■ C’est  une  chose  asses  étrange  que  d’entendre 
discourir  aujourd'hui  dans  les  calés,  dans  1rs  spec- 
tacles, des  nommes  qui  naguère  encore  n'uvaient 
jamais  élevé  la  voix.  Certaines  personnes  expulsées 
de  votre  sein  en  ont  pris  sérieusement  de  l'humeur 
contre  les  Sociétés  populaires,  et  parce,  qu’on  leur  a 
fait  l’honneur  de  les  en  chasser,  comme  elles  le  mé- 
ritaient, ne  voilà-t-il  pus  que  ces  meuieurSf  tout 
gonflés  de  colère,  trouvent  ces  Sociétés  détestables  ? 
Qu’a  produit  tout  cela  ? Que  les  contre-révolution- 
naires , les  modérés , les  aristocrates , se  sont  mliiés 
au  parti  de  ces  maiaimri,  qu'ils  font  cause  commune 
avec  eux,  qu'ils  se  rendent  leurs  prôneurs,  leurs 
champions  : et  pourquoi  ? parce  qu'ils  ont  tous  le 
même  but,  celui  d'anéantir, s'ils  le  neuveut,  jusqu'à 
la  nioindre  trace  des  Sociétés  populaires. 

• Citoyens,  vous  allez  bientôt  voir  ces  intrigants, 
pris  pour  dupes  les  uns  des  autres , s’arracher  réci- 
proquement sous  vos  yeux  le  masque  dont  ils  se 
couvrent,  et  ne  vous  laisser  en  dernier  résultat  au- 
cun doute  sur  les  motifs  de  la  perfide  cooduite  qu’ils 
ont  tenue  jusqu’à  ce  jour. 

■ Il  est  question  de  porter  ime  loi  juste  et  salntaire 
centre  tout  représentant  qui  aura  prévariquëdatis 
l'ezereice  de  ses  fonctions.  Oui , certes  oui,  il  n’est 
pas  un  seul  Jacobin  qui  ne  forme  le  vœu  le  plus  ar- 
dent de  voir  les  criminels , quels  qu’ils  soient,  subir 
la  punition  exemplaire  due  à leurs  attentats  ; mais 
cnno,  s'il  faut  pour  tous  les  citoyens  une  garantie 
contre  les  fausses  dénonciations , à plus  forte  raison 
en  faut-il  une  pour  ceux  que  vingt-citiq  millions 
d'hommes  ont  chargés  de  rbonoreble,  mala  délicate 
mission  de  les  repr^oter. 

• Telle  est. citoyens,  la  garantie  importante  qu’il 
s'agit  aujourd'hui  d'obtenir,  ta  calomnie,  nous  a-t- 
on  dit,  est  utile  dans  nne  république  ; je  ne  conçois 
rien  à ce  nouveau  genre  de  machiavélisme,  et  je  ne 
reconnais  dans  aucune,  aftaire,  dans  aucune  circon- 
stance , dans  aucune  route , d'autre  véritable  et  sûr 
guide  que  la  seule  vérité.  • 

Ici  ropiotni  s'altaetie  A démontrer  la  nécessité 


il'élablir  la  peine  du  talion;  il  sê  plaint  de  cc  que 
d‘lte  vérité  a été  un  instant  mécuunue;  mais  il  est 
persuadé  que  la  Convention  ne  tardera  pas  à la  pro- 
clamer solennellement.  Il  finit  par  presser  tousses 
Collègues  députés  de  redoubler  de  zèle,  d'activité  et 
d'ardeur  jusiiu’à  ce  que  ce  principe  éternel  de  jus- 
tice Pt  de  raison  ait  été  décrété. 

Lejeune  : 1)  est  à propos  de  bien  distinguer  la 
caloiiiiàe  de  la  fausse  dénonciation.  Il  faut  alMiidon- 
ncr  la  première  au  mépris;  quant  à la  seconde,  il 
faut  l’attaquer  et  la  poursuivre  avec  d’autant  plus 
de  chaleur,  qu'elle  peut  conduire  les  patriotes  les 
plus  purs  à l'échalaud.  Certes,  s'il  n'existe  pas  une 
peine  sévère  contre  le  faux  dénonciateur,  c'en  est 
fait  de  la  liberté.  Les  propriétés  cesseront  d'étre  un 
objet  sacré;  l’honneur  et  vie  des  citoyens  derten- 
droril  l'objet  d’un  horrible  et  odieux  commerce , et, 
après  avoir  lutté  pendant  un  siècle  contre  toutes  les 
horreurs  qu’enfante  la  méchanceté,  nous  retombe- 
rons, saturés  d'opprobres  et  d’infamies,  sous  le  joug 
des  plus  exécrables  tyrans. 

Chez  tous  les  peuples,  citoyens , Ia  fausse  dénon- 
ciation a excité  contre  elle  l'animadversioD  des  lois; 
tous  l’ont  sévèrement  punie.  Sous  héron  même, 
sous  ce  monstre  qui  avait  érigé  l’infâme  délation  en 
vertu , il  ne  l’accueillait  qu’autant  qu’elle  avait  la 
vérité  |K)ur  base. 

Faites- vous,  s’il  vous  est  possible , une  idée  des 
maux  auxqiielsseraitezposé  un  homme  probe  contre 
qui  se  ligueraient  cinq  à six  scélérats  acharnés  à sa 
perte!  Quelle  ressource  resterait-il  à cet  excellent 
citoyen  si,  poursuivi  par  le  crime  atroce  d’une  fausse 
dénonciation , il  ne  trouvait  pas  dans  les  lois  de  son 
pays  une  garantie  assurée  contre  la  perversité  et  la 
fureur  de  ses  e^inemis  ? 

Cc  défaut  de  loi  est  pourtant  le  système  qu’on  ose 
présenter  aujourd’hui  comme  le  système  protecteur 
(le  la  république.  Si  cet  affreux  système  l’emporte, 
c’en  est  fait , la  liberté  s'évanouit,  l’égalité  se  perd, 
1.1  république  chancelle , torobe,  s’écrase,  et  les  fers 
sont  son  unique  partage. 

Que  deviendra  la  Convention  ellc-méine,  s'il  est 
permis  à tout  individu  de  provoquer  sou  avilisse- 
ment, c'est-à-dire  sa  perle  ? car  une  puissance  avilie 
est  une  puissance  qui  n’existe  plus.  Oui,  un  corps 
législatif  qui  se  laisse  impunémentcouvrir  de  mépris 
est  dè.s  lors  anéanti.  Dès  qu'il  n’a  plus  la  confiance 
qui  lui  est  si  nécessaire  pour  opérer  le  bien,  le  seul 
qu’il  puisse  faire  encore,  c’est  de  se  retirer. 

Voilà  précisément  ce  que  demandent  les  tyrans 
coalise^;  ils  brûlent  de  voir  la  Convention  se  dis- 
soudre. 

M'en  doutez  pas,  citoyens,  c'est  pour  atteindre  un 
but  si  flatteur  pour  eux,  qu'ils  ont  sourdement  dissé« 
miné  parmi  nous  les  sotqiçons,  les  déiiances,  les  ca- 
lomnies et  tous  ces  moyens  d’avilissement  si  large- 
ment employés  par  les  factions  scélérates  que  nous 
signalons,  et  par  les  pamphlétaires,  leurs  trop 
bruyantes  trompettes;  le  seul  contre-poids  qui  nous 
reste  pour  balancer  tous  ces  efforts  llberticides  des 
tyrans  et  de  la  tyrannie,  des  factions  et  des  factieux; 
lesrulcontre-poids, dis-je, est  la  garantie  inévitable 
et  sacrée  contre  toute  fausse  dénonciation. 

Ici  un  membre  interrompt  Lejeune  pour  lui  dire 
qu’il  voit  tout  en  noir.  ■ Dans  une  république,  ré- 

riond  aussitôt  l’opinaot,  il  ne  faut  pas  porterai  loin 
a confiance,  et,  en  fait  de  liberté,  on  ne  doit  jamais 
se  reprocher  d'étre  trop  ombrageux.  • 

Lejeune  termine  son  discours  en  demandant  la 
peine  du  talion  contre  les  faux  dénonciateurs. 

Albitte  n'adopte  pas  l’opinton  de  Lejeune.  Comme 
lui  il  ne  pense  pas  que  le  sort  de  la  république  dé- 
pende eDtièrefflcDt  de  la  décisioo  que  prendrritla 
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CoitTonHon  «iir!fs  fiux di^nonciotcurs.  «Jusqu'à  ce 
jour,  rtil-il,  les  patriotes  n'ont  cmsi*  d’être  poursuins 
par  la  calomnie,  et  cependant  la  n^publique  en  sub> 
aiste>t*elle  avec  moins  d’êclat?  Ce  n’est  pas  seule- 
ment  en  frappant  les  ennemisjiirésdes  palriotej  que/ 
noussauverons  la  liberté;  c'est  en  faisant  de  bonnes  , 
et  de  sages  lois.  Trouves  bon  que  je  me  plaigne  de 
ce  oue  jusqu'à  ce  jour  on  a beaucoup  moins  agi  que  ; 
parlé.  Je  renouvelle  à mes  collègues  l'invitation  que 
je  leur  ai  déjà  faite  de  se  présenter  chacun  à leur  tour 
à relte  tribune,  avec  un  projet  de  décret  utile  au 
peuple.  > 

/JuAem;  De  quoi  s'agit-il  aujourd'hui?  de  porter 
une  loi  qui  serve  de  rempart  au  (latriotisme.  Je  ne 
l'ignore  ^s,  les  contre-révolutionnaires  de  toutes 
les  espèces,  des  hommes  mis  eu  liberté,  depuis  le 
to  thermidor,  poussent  l'audace  au  point  de  dire 
effrontément  qu'il  ne  se  trouve  pas  un  seul  homme 
de  bien  dans  la  Convention.  Ne  nous  y trompons  pas; 
notre  gouvernement  étant  représentatif,  ce  sera  tou- 
jours contre  .ses  membres  que  les  malveillants  de 
l'intérieur  décocheront  tous  leurs  traits  empoison- 
nés ; je  conclus  de  cette  opinion  , que  je  crois  vraie, 
qu'il  faut  nécessairement  oITrir  aux  délégués  du 
[lenpic  une  garantie. 

Les  ennemis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  désirent 
faire  de  la  Convention  ce  que  l'on  fait  d’un  chapelet 
qu’on  veut  délrnire;on  en  nrrached'ahord  un  grain, 
puis  deux,  puis  trois,  et  enfin  on  finit  par  n'en  laisser 
aucun. 

Je  pense  d'abord  nue  du  moment  ofl  un  homme 
connu  pour  un  bon  révolutionnaire  sera  dénoncé,  il 
faudra  s'assurer  de  la  moralité  de  son  dénonciateur 
et  re[H>iisser  sa  déclaration  si  c’est  un  coiilrc-révo- 
lutionnaire. 

Je  distingue  aussi  la  calomnie  de  la  fausse  dénon- 
ciation. Mon  avis  e>t  qu'on  doit  livrer  au  mépris  les 
calomniateurs  en  titre,  qui  font  aujourd'hui  assaut 
de  mensonge  et  d'impimence  ; mais  je  crois  aussi 
qu’il  faut  nécessairement  une  garantie  contre  la 
malveillance  d'un  faux  dénonciateur. 

— Un  citoyen  du  département  du  Mont-Terrible 
rappelle  qu'il  j a un  an  les  aristocrates  et  les  modé- 
rés, poursuivis  par  les  patriotes,  demandaient  à 
'grands  cris  une  garantie  contre  les  dénonciations  ; 
il  s'étonne  après  cela  qu’on  balance  à accorder  celte 
justice  aux  patriotes  qui  la  réclament  si  instamment 
oujnurd'hui.  Après  avoir  observé  que,  dans  un  mou- 
vement contre-révolutionnaire,  les  modérés  nV- 
chanperaient  pas  plus  que  les  hommes  énergiqiirs 
au  1er  meurtrier  des  tyrans  et  des  taux  dénonciateurs 
payés  par  eux,  il  conclut  par  mettre  en  principe 
qu’il  faut  une  garantie  aux  représentants  du  peuple 
comme  aux  autres  citoyens. 


CONVENTION  NATIONALE. 

COMITÉ  DE  8ALDT  PUILIC. 

Ejttrait  des  rt§ütrti  du  tomité  dt  $atut  pvbtU  de  h Cou- 
utntion  nationale,  ^ Üu^  brumaire,  3*  année. 

Les  comités  de  salut  pnllic,  d'Instroetlon  publique  et 
des  Iravaiii  publics  réunis,  arrêtent: 

Que  l'exanen  pour  radmivion  à Péeole  eenlrale  dn 
travaux  publics  est  prorogé,  à Paris,  pendant  la  dorée  du 
mois  actuel. 

Laeommisaieoda  IriTauz  pnbliei  coolinuen  en  consé- 
quence l'inscripUon  des  candidats,  et  leur  indiquera  le  mo- 
ment où  Iti  pourront  être  interrogés  par  les  examinateurs. 

Signé  (Cl  incinérsi  ét  eamité. 
Pour  copie  oonforme  t 

Dupnr,  ùé^oint  d lé  oommüelon. 


•DITE  DE  LA  SÉANCE  DD  8 EIUMAIU. 

Prüidenm  d$  Prüur  (de  la  Manu), 

Grégoire  , au  nom  du  comité  d’instruction  pu- 
blique : Citoyens,  vous  avez  mis  sous  la  sauvegarde 
de  la  loi  tous  les  monuments  des  sciences  et  des  arts. 
Beaucoup  de  districts  se  sont  empressé  de  concourir 
à l’exécution  des  mesures  que  vous  avez  prises  pour 
arrêter  1rs  destructions;  mais  dans  d’autres,  nous 
venons  vous  le  dire  avec  douleur,  les  destructions 
continuent. 

Taudis  que  la  sagesse  de  vos  décrets  atteste  lasol- 
linUide  des  législateurs  pour  étouffer  l'ignorance  et 
faire  triompher  les  lumières  ; tandis  qu'a  votre  voix 
les  hommes  à talents  sortent  des  cachots,  et  que  le 
génie  relève  sa  tête  humiliée,  la  barbarie  et  l'esprit 
contre-révolutionnaire  tiennent  sans  ces.se  le  poi- 
gnard levé  pour  as.sas$iner  les  arts.  Une  horde  de 
scélérats  veut  nar  ces  moyens  faire  haïr  la  liberté, 
qu  en  dépil  de  leurs  efforts  le  peuple  français  ne  ces- 
sera d'aimer  qu’en  cessant  d'exister. 

La  correspondance  du  comité  d’instruction  pu- 
blique et  de  la  commission  temporaire  des  arts  nous 
B fait  connuUre  de  nouvelles  dégradations. 

Noti.s  avons  pensé  qu'il  fallait  leur  donner  de  la 
publicité,  afin  de  signaler  les  coupables  , de  placar- 
der l’opprobre  sur  leurs  fronts,  et  de  prémunir  sans 
cesse  les  bons  citoyens  contre  les  erreurs  de  i'igno- 
rance  et  les  insinuations  de  la  perfidie. 

A Ussel,  à Saumur,  à Lons-le-Saulnier,  les  livres, 
les  tableaux  et  d'autres  objets  rares  ont  été  vendus 
à très-vil  prix. 

A Mont-de-Marsan, deux  belles  statues  par  Mazetti 
ont  été  mutilées;  d'autres  ont  failli  subir  le  même 
sort. 

A Beims , on  a mutilé  un  tombeau  d’on  beau  tra- 
vail , et  précipité  d'une  hauteur  de  vingt  pieds  un 
tableau  ne  Tliadée  Zucchero  ; le  cadre  a été  brisé,  la 
toile  dégradée  a été  trouvée  dernièrement  sur  les 
marchés  d'un  escalier. 

A Melun , une  belle  statue  de  marbre  blanc  a élé 
cassée. 

A Fontainebleau , un  tableau  magnifique  est  en 
cendres,  et  l'on  a brisé  une  statue  de  Fleuve  en 
bronze,  qui  avait  été  exécutée  sous  la  direction  de 
Léonard  de  Vinci. 

Au  muséum  des  Plantes,  on  a oulragé  le  buste  de 
Linnée. 

A Bayctix,  des  commissaires  instruits  et  patriotes 
ont  sauvé  la  fameuse  tapisserie  dont  la  broderie, 
altribuéeà  M<i Ihilde,  femme  de  Guillaiime-le-BAtard, 
représente  les  expéditions  de  son  mari  dans  la  grande 
et  la  petite  Bretagne.  Pour  la  seconde  fois  ce  monu- 
ment échappe  à la  destruction  ; car  il  faillit  périr 
une  première  fois  en  1562,  dans  le  temps  des  guerres 
civiles,  une  seconde  fois  dans  l'irruplion  vandaliqiie 
qui  vient  d’avoir  lieu;  mais  plusieurs  statues  d'tm 
bon  style  et  la  presque  totalité  des  tableaux  qui  .se 
trouvaient  à la  cathédrale  et  dans  les  autres  églises 
de  Bayeux  sont  anéa  nties. 

A Douai,  on  avait  donné  l'ordre  de  brûler  tons 
les  livres  concernant  le  culte, ce  qui  pouvait  anéan- 
tir la  moitié  des  bibliothèques;  car  la  limite  à cet 
égard  n'étant  pas  tracée,  à quel  terme  pouvait  s'ar- 
rêter la  fureur? 

A Etain,  depuis  les  anciens  Inventaires,  on  a volé 
dans  les  bibliothèques  des  ci-devant  Capucins  et  de 
la  ci-devant  abbaye  de  Châtillon. 

A Saint-Serge,  près  d'Angers,  l'église  des  ci-devant 
Bénédictins  contenait  des  groupes  précieux;  on  les 
a brisés.  Deux  belles  statues,  le  saint  Jérôme  et  (e 
saint  Sébastien,  avaient  échappé  à cette  rage  dévas- 


lalrice;  clics  viennent  dVtrc  détruites,  et  plus  de 
cent  beaux  orangers  ont  péri  faute  ile  soins. 

A ViKefranchc,  département  du  Rhône,  était  une 
orangerie  et  une  serre  chaude  : tout  est  détruit. 

A Muriy,  beaucoup  de  statues  sont  bien  conser> 
vées;niais  qui  11‘aurait  te  cecur  navre  en  voyant 
dans  un  coin  un  amas  de  bras  et  de  jambes  cassés  à 
ries  ehels-d'œuvre  ? 

A Tuiiluuse  on  conservait  les  registres  des  sen> 
tences  originales  de  l'Inquisition.  Limborch  , qui  a 
fait  riii-Uoire  de  l'Inquisition,  ne  s’était  procuré 
ijiravec  lieaiicoup  de  peine  la  lecture  de  ces  manu- 
scrits ; aetnelleinent  ils  sont  détruits. 

A VeidiMi,  des  municipaux,  ayant  à leur  tête  un 
nomme  Carache,  ont  brdié  des  tableaux  précieux  et 
statues.  Les  amis  des  arts  regrettent  surtout  une 
Vierge  de  Uuuüon  et  un  Christ  mort,  de  grandeur 
naturelle  : ce  chef-d'œuvre  de  sculpture,  d’un  dessin 
ulus  correct  et  d'un  ciseau  plus  hardi  peut  être  que 
Je  monument  de  Saiiit-Miiiiel , faisait  l'admiration 
di^élraiigers.  Un  artiste  estimable  s'éUnt  présenté  à 
la  place  de  l'exécution,  alin  de  conjurer  la  fureur, 
offre  de  payer  chèrement  une  main  pour  apprendre 
à des.siner  à ses  eofanls;  il  fut  repousse  par  les  cla> 
meurs  de  la  rage , et  n'échappa  que  par  le  silence  et 
la  fuite. 

A Versailles  était  une  magniCque  tête  de  Jupiter, 
dont  l'historique  mérite  une  courte  digression  ; il 
parait  assez  bien  prouvé  qu’elle  date  de  442  ans 
avant  Père  vulgaire, qu'elleest  un  ouvrage  du  célé- 
bré. Myroii.et  qu’elle  faisait  partie  du  Jupiter  colossal 
qui  était  dans  le  temple  de  Juiion,à  Sainos.  Marc 
Antoine  avait  fait  transférer  cette  statue  à Rome; 
Auguste  fut  tellement  frappé  de  sa  beauté  qu'il  fit 
bJlir  pour  elle  un  temple  au  Canitole.  Celte  statue, 
après  avoir  orné  les  jardins  des  Méüicis , fut  donnée 
au  cardinal  de  Grandvcllc , qui  l'avait  placée  près  de 
son  palais  à Besançon , dont  les  habitants  la  donnè- 
rent à Louis  XIV.  Cette  tête,  quoique  exposée  aux 
intempéries  de  l'air  depuis  plus  de  trois  cents  ans, 
conservait  toute  sa  beauté.  Un  Vandale  s’est  amusé 
à tirer  ù balle  sur  ce  monument. 

Observez  que  si , parmi  les  destructions  dont  on 
vient  de  tracer  le  hideux  tableau,  quelques-unes 
datent  déjà  d’un  an  et  plus,  le  grand  nombre  est 
d’une  date  bien  postérieure  ; et  s'il  faut  y joindre 
d'autres  faits  récents , les  citations  se  présentent  en 
foule. 

Dans  le  district  de  Sarrebourg , les  cabinets  de 
Vioménil  et  de  Cusliiie  avaient  de  bons  tableaux  et 
d’autres  objets  rares  ; le  tout  a été  vendu  au  plus 
bas  prix. 

A Chantilly,  on  a vendu  récemment,  et  toujours 
à vil  prix , la  musique  très  recherchée  de  Boccherini. 

Ici  un  forlé-piano  de  l’Autrichienne  a été  cédé 
pour  100  écus  : il  avait  coûté  6,000  livres. 

£n6n  , il  n'y  a pas  quinze  jours  que  les  affiches 
annonçaient  encore , au  milieu  de  Paris,  une  vente 
d'objets  nationaux , parmi  lesquels  étaient  indiqués 
des  livres,  quoique  les  décrets  s’y  opposent. 

A Thorigny,  district  de  Coutances,  plus  de  trois 
cents  tableaux  ont  été  dégradés, sous  prétexte  qu’ils 
contenaient  des  signes  pro.scrils.  L’agent  national  a 
soutenu,  dit-on,  que  tel  était  le  vœu  de  la  loi.  Si  cet 
homme  avait  en  main  les  chels-d'œuvre  du  mu- 
séum, Lesucur  et  Rubens  seraient  bientôt  anéantis. 

Au  reste,  nous  annonçons  que  des  plaintes  roui- 
liplides  .s’élèvent  contre  ce  qui  se  fait,  à cet  égard, 
dans  le  district  de  Coutances,  et  votre  comité  a l'œil 
fixé  sur  ceux  qui  persifllent  quand  on  leur  recom- 
inamle  la  conservation  d’un  jardin  où  se  trouvent 
des  plantes  rares  d'Amérique. 

Une  lettre  de  Carpentras,  en  date  du  15  vendé- 
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miaire,  donne  des  détails  sur  la  magnifique  arefaltee- 
tnre  de  la  ci-devant  chartreuse  de  Villeneuve,  dis- 
Inet  de  Beaiicaire,  qui  a été  vendue.  LA  était  nu 
groupe  précieux  de  ligures  en  ronde-bosse  et  de 
gramliHir  naturelle.  Ces  figures  étaient,  dit-on, de  la 
plus  belle  expression  : la  draperie  surtout  était  uu 
chrf-d’œiivrc  : c'était  la  nature  dans  son  choix  le 
plus  heureux;  tout  est  tombé  sous  les  coups  du 
marteau. 

Aux  portos  latérales  de  la  ci-devant  calhé<lrale  de 
Carprntras,  deux  belles  ligures  (de  saint  Pierre  et 
sanit  Piiul)  ont  été  réilniles  en  poudre,  et  l'on  re- 
grette égaliMiienl  une  colonne  tirée  jadis  d'un  temple 
de  Diane, <lunl  les  ruines  existent  encore  à Ven.istpie. 

La  même  lettre  aniiunce  oiie  la  rage  de  détruire 
est  à son  comble.  D'après  de  tels  désastres,  nous 
craignunssans  cesse  que  la  fureur  ne  se  dirige  contre 
cette  foule  de  magnitinues  antiquités  qui  décorent 
les  départements  du  Midi,  et  déjà  nous  avons  conçu 
des  inquiétudes  pour  l’arc  triomphal  de  Marins, 
près  d'ürange. 

Voici  l’extrait  d’une  lettre  de  l'tiçent  national  du 
district  d’Arles,  en  date  du  17  vendémiaire  dernier  ; 
eu  augmentant  nos  craintes,  elle  porte  à l’extrémc 
notre,  indignation  et  notre  douleur  : 

• Cette  commune  (Arles)  renfermait  des  monu- 
ments précieux,  tels  que  statues,  bas-reliefs,  autels 
votifs,  colunnes.etc.;  on  en  avait  formé  un  muséum 
par  les  soins  d'un  antiquaire,  qui  avait  fait  graver  ce 
qu’il  y avait  de  plus  remarquable. 

■ Tout  U été  aétniit,  monuments  et  gravures  ; le 
temple  consacré  a l'Etre  Suprême  et  toutes  les  pro- 
priétés nationales  ont  été  dévastées,  et  n’ofTrent  plus 
que  des  ruines. 

• Les  livres  ont  été  dilapidés  et  jeté.s  dans  des 
coins;  la  poussière  et  les  rais  les  dévorent.  Je  vous 
prie  d’observer,  ajoute-t-il,  que  je  ne  suis  en  place 
que  depuis  le  24  thermidor , que  j’ai  trouvé  le  mat 
fait,et  qu’il  ne  peut  être  imputé  qu’aux  précédentes 
administrations , sous  les  yeux  desquelles  il  s’est 
commis.  • 

Ici  nous  appelons  les  regards  des  législateurs  sur 
des  monuments  du  moyen-lge  qui  doivent  être  con- 
.servés , soit  pour  servir  comme  liàtimcnts , soit  sous 
le  rapport  de  l’art.  Telle  est  la  ci-devant  cathédrale’ 
de  cfiartres , dont  U était  utile  sans  doute  d'enlever 
les  plombs,  car  la  première  chose  est  d'écraser  nos 
ennemis;  mais,  au  lieu  de  remplacer  celte  couver- 
ture par  des  tuiles  ou  bardeaux , on  laissa  à décou- 
vert un  des  beaux  édifices  de  la  France,  que  les  ou- 
trages de  l'hiver  feront  dépérir. 

Amiens  réclame  avec  le  zèle  le  pins  ardent  et  le 
plus  louable  la  conservation  de  sa  basilique,  un  des 
plusheaux  monuments  gothiques  qui  soient  en  Eu- 
rope ; la  magnificence,  la  hardiesse  et  la  légèreté 
de  la  construction,  en  font  une  des  plus  hardies 
conceptions  de  l'esprit  humain. 

Les  mêmes  réfl<‘xions  s'appliquentà  celle  de  Stras- 
bourg, dont  la  tour  est  la  plus  haute  pyramide  de 
l'Europe;  peut-être  n’est -il  pas  inutile  de  dire 
qu’elle  n'est  guère  inférieure  en  élévation  à la  plus 
Haute  pyramide  d'Egypte,  mais  qu'elle  lui  est  bien 
supérieure  en  bâtisse  ; car  celle-ci  présente  dans  sa 
coupe  un  triangle  dont  la  base  est  plus  grande  que 
la  hauteur.  Quand  le  connaisseur  contemple  ces 
basiliques, ses  facultés,  suspendues  par  l’admiratioD 
dont  il  est  saisi,  lui  permettent  à peine  de  respirer; 
il  s’honore  d'étre  homme , en  pensant  que  ses  sem- 
blables ont  pu  exécuter  de  tels  ouvrages,  et  la  satis- 
faction qu’il  éprouve  en  les  voyant  sur  le  sol  de  lâ 
liberté  ajoute  au  bonheur  d'étre  Français.  (Ou 
plaudit.) 

Les  réflexions  précédentes  nous  conduisent  à ro«s 


parler  du  ddme  des  Invalides  ; mais  ici  des  Irnpres* 
sioDS  affligeantes  vieuneot  de  nouveau  contrister 
l'âme. 

Ün  voyageur  qui  eflt  quitté  Paris  sans  avoir  visité 
cet  édifice  eflt  passé  pour  un  homme  étranger  aux 
arts.  Sa  beauté  résultait  spécialement  de  l’euscmble 
qui  en  faisait  cadencer  toutes  les  parties.  Le  pour- 
tour extérieur  du  dôme  se  faisait  remarquer  dans  le 
lointain  par  une  ligne  circulaire  de  statues  colos- 
sales , et  par  d'autres  ornements  liés  au  système  de 
décoration  intérieure.  Sans  doute  il  fallait  effacer  des 
signes  proscrits;  mais  dans  leur  changement  de  ca- 
ractère il  fallait , disent  les  rapporteurs  de  la  com- 
mission des  arts , chercher  les  moyens  de  les  con- 
sc'rver;  actuellement  ces  statues,  pour  la  plupart, 
jonchent  une  cour  en  morceaux  et  en  tronçons,  il 
uudra  bien  qu’on  exhibe  les  ordres  en  vertu  desquels 
ces  destructions  se  sont  opérées. 

Quand  même  ces  changements  seraient  comman- 
dés par  la  nécessité,  les  dépenses  exorbitantes  qu'ils 
entraînent  devraient- elles  se  faire  sans  l'attache 
d'une  loi?  U faut  un  décret  pour  accorder  100  éciis 
à un  citoyen  acquitté  par  le  tribunal,  et  des  millions 
sont  absorbés  sans  decret  ! C'est  donner  toutes  les 
facilités  aux  dilapidateurs,  qui  trouvent  leur  compte 
û celle  multiplication  de  bâtisses, à ces  changements 
continuels  pour  placer  des  commissions,  des  comités, 
des  bureaux,  dont  plusieurs  entraînent  une  profu- 
sion journalière  de  dépenses.  Les  mêmes  anus  se 
répètent  probablement  dans  beaucoup  d'établisse- 
ments disséminés  sur  la  surface  de  la  république, 
parce  que  c'est  la  république  qui  paie.  (Applaudi.) 
l/homme  qui  n'a  meme  qu'une  mesure  commune 
de  probité  sentira  que , s'il  est  maître  de  prodiguer 
son  bien,  il  n'a  que  le  droit  d'économiser  celui  ae  la 
nation.  Le  système  fréquemment  suivi  est  précisé- 
ment l’inverse;  et  quand  on  vient  nous  aire  que 
10  écusde  plus  ou  de  moins  ne  sont  rien  pour  le 
trésor  public , on  afficcte  d’ignorer  que,  pour  y verser 
ces  10  écus,  une  pauvre  veuve,  un  père  de  famille 
ont  été  couverts  de  sueur,  et  que  ces  légères  dé- 
penses feraient  par  leur  accumulation  une  masse 
énorme. 

La  même  indiscrétion,  ou  plutOt  la  même  impro- 
bité, préside  souyent  à des  demandes  d'objets  scien- 
liliques.  S'agit-il  de  livres,  d'instruments;  Tutilc  ne 
sufbt  pas,  on  veut  les  entourer  de  luxe  : aiusi  der- 
nièrement, pour  un  simple  usage,  on  voulait  que  la 
commission  temporaire  des  arts  accordât  des  pendu- 
les du  plus  grand  prix.  Avec  tout  ce  que  le  gaspil- 
lage et  la  destruction  nous  ont  enlevé  d'objets  scien- 
tiliques,  on  eût  enrichi  une  nation;  et,  malgré  ces 
perles,  on  vous  l'a  dit,  la  nation  est  immensément 
riche.  Les  lumières  que  nos  ennemis  voulaient  étein- 
dre éclaireront  leur  déses|>oir  et  la  marche  triom- 
phale des  arts. 

L'esprit  contre-révolutionnaire  a voulu  s'étayer 
de  rimmoralitéetde  l'ignorance.  Déjà  l'on  a observé 
que,  dans  les  places  où  il  lallait  de  la  tête,  se  trou- 
vaient des  hommes  qui  n'avaient  que  des  bras  ; com- 
ment s'y  étaient-ils  introduits?  à la  faveur  de  l'iii- 
trigue.de  la  recommandation, delà  protection,  mots 
détestables,  et  qui  doivent,  comme  la  chose,  être 
proscrits  à jamais  du  dictionnaire  et  des  mœurs  d’un 
peuple  libre.  Une  telle  composition  eût  bientôt  ra- 
mené ce  temps  où  un  magistrat  lançait  une  sentence 
contre  les  paratonnerres,  où  des  parlements  pronon- 
çaient des  arrêts  contre  l'inoculation,  le  quinquina 
et  l'antimoine. 

D'autres  employés  avaient  fait  preuve  de  capacité, 
mais  dans  un  genre  dilTérent  de  celui  que  nécessi- 
taient les  fonctions  auxquelles  ils  étaient  voues. 

Si  chacun  était  à la  place  que  coruporlc  son  talent,  | 
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00  n’aurait  pas  va  des  subordonnés  faire  distribuer, 
pourcataplasmesdansleshApiUux,unêprécieuse  car- 
gaison de  graine  de  linde  Biga, prise surunbâtimetit 
ennemi,  tandis  qu'on  pouvait  la  remplacer  par  d'au- 
tres.Heureusenientia  commission  d'agricullureetdes 
arts  s'est  empressée  de  parer  à cette  inepte  décision. 

Il  est  beaucoup  de  corps  adminislratils  et  de  mu- 
nicipalités qui  réunissent  les  lumières  à l'énergie  du 
patriotisme  ; il  sera  doux  un  jour  de  vous  en  présen- 
ter la  liste  nominative;  mais  d’autres  font  l'ombre 
au  tableau. 

Ecrit-on  pour  obtenir  des  renseignements  sur  des 
monuments  d'arts;  elles  n'y  répomienl  pas.  ou  leurs* 
réponses  sont  caractérisées  parlons  les  attributs  de 
l’ignorance.  Le  Fait  suivant  est  curieux  à citer. 

Les  comités  des  domaines  et  d'instruction  publi- 
que ayant  envoyé  aux  administrations  de  district 
une  circulaire  concernant  les  jardins  botaniques , 
orangeries  et  plantes  rares  qui  se  trouvent  dans  leurs 
arrondissements  respectifs,  la  plupart  se  sont  em- 

firessées  d'adresser  des  réponses  frappées  au  coin  de 
a raison  et  de  la  science  ; mais  il  en  est  deux  autres, 
que  vous  nous  dispeuserez  de  citer,  dont  l'une  nous 
marque  que,  dans  son  arrondissement,  toutes  les 
plantes  indigènes  et  exotiques  croissent  naturelle- 
men(;  et  l'autre,  par  contre,  nous  assure  que,  dans  le 
sien , on  n’en  trouve  ui  des  unes  ni  des  autres  ; ea 
sorte  que,  de  ces  deux  coins  de  la  France,  l’un  réu- 
nirait toute  la  végétation  du  globe,  et  l'autre  serait 
pareil  aux  sables  ae  l'Arabie. 

Le  mal  est  connu,  avisons  aux  remèdes  : le  pre- 
mier est  l'instruction;  répandons- la  abondamment. 
Dans  cette  statue,  qui  est  un  chef-d'œuvre,  l'igno- 
rant ne  voit  qu'une  pierre  configurée;  muutrons-lui 
que  ce  marbre  respire,  que  celte  toile  est  vivante, 

aue  ce  livre  est  un  arsenal  propre  à défendre  .ses 
roits.  C'est  faute  de  lumières,  sans  doute,  qu'à  Tou- 
louse on  envoyait  au  parc  d’artillerie  des  ouvrages 
en  parchemin  et  en  vélin  : le  même  abus  régnait  à 
La  Fère.  Une  lettre  de  la  commissiou  temporaire  des 
arts  l'a  fait  cesser,  et  déjà  l'on  adresse  des  balloLs  de 
parcheminsdont  le  génie  des  arts,  qui,  pour  féconder 
la  révolution,  a fait  tant  de  prodiges,  se  propose  de 
tirer  parti. 

Réitérons  notre  invitation  aux  Sociétés  populaires 
et  à tous  les  bons  citoyens  ; qu'ils  ne  se  lassent  point 
de  semer  les  germes  de  la  morale,  et  de  faire  circuler 
les  connaissances  utiles.  Plus  un  peuple  a de  lumiè- 
res et  de  vertus,  moins  son  code  est  volumineux. 
Dans  les  beaux  jours  de  (a  république  romaine,  elle 
n'avait  guerre  que  les  lois  des  Douze-Tables  ; quand 
elle  fut  obscurcie  par  les  préjugés  et  avilie  par  la 
corruption,  elle  eut  les  Pandectes.  Pourquoi  faut-il 
que  la  plupart  des  peuples  ne  deviennent  sages  qu’à 
récole  du  malheur,  et  que  les  vérités  et  les  venus 
pratiques  sortent,  pour  ainsi  dire,  des  décombres  de 
l'ignorance  et  du  vice?  Bcureuscmenl  le  peuple  fran- 
çais est  si  las  d'ignorants  et  de  fripons , qii'enfin  lea 
hommes  sensés  et  probes  sont  à l’ordre  du  Jour. 

Mais  la  cause  principale  des  destructions  dont  nous 
avons  parlé,  ce  sont  la  cupidité  et  les  machinations 
contre-révolutionnaires,  car  l'ignorance  n'en  est  que 
l’instrument  ; le  secret  des  ambitieux  et  des  tyrans  est 
de  repousser  les  lumières,  parce  qu'ils  sentent  bien 
que  tes  lumières  les  repousseront:  voilà  les  coupa- 
bles qu'il  faut  atteindre. 

Cependant  sachons  toujours  discerner  l'erreur  ou 
le  crime.  Ainsi  au  Paraclet  un  groupe  intéressant, 
exécuté  par  ordre  d'Abailard,est<létruit;  mais  qui 
pourrait  inculper  la  municipalité,  lorsqu'elle  con- 
state par  un  procès-verbal  qu'elle  a'est  trouvée  dans 
l'impossibilité  dereiii(>êchrr? 

Celle  de  Liebau,  district  de  Troyes,  a fait  rouler  la 
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toile  d'on  tobleaa,  pour  le  soustraire  A la  destruc- 
tion; elle  melite  des  éloges,  quoique  par  suite  do 
cctle  opération  la  peinture  soit  altérée. 

Maisà  Issoire  un  commissaire  desguerres,  nommé 
Henri,  sous  prétexte  qii'ila  besoin  de  matelas,  enlève 
aussi  les  livres.  Voilà  un  voleur;  on  est  à sa  pour- 
suite; il  faut  le  sacriiier,  s'il  est  nécessaire»  ])Our 
écraser  les  méchants.  Votre  comité  a juré  de  se  cram- 
iionner  sur  ces  êtres  pervers;  et  s'il  est  possible  de 
les  traîner  sous  le  glaive  de  la  loi,  qu'on  ne  craigne 
pas  (le  les  frapper.  Un  de  nos  collègues  l’a  dit  avec 
raison:  ils  ne  sont  pasdii  peuple;  eteelui  oui  propo- 
a Metz,  de  faire  main-bassc  sur  la  littérature 
ancienne  et  étrangère  n’est  pas  plus  Français  que 
le.s  brigands  de  la  Vendée,  qui  ont  livré  aiiilinnirTK'S 
la  bibliothèque  d(‘  Biizay,  prèsPaimbœuf,  la  seule 
richesse  scierilill(|ue  de  ce  district. 

Votre  comité  se  propose  de  surveiller  avec  plus  de 
soin  quejamais  tous  les  monuments  des  arts  qui  sont 
la  gloire  de  la  nation,  et  qui  sont  une  partie  de  ses 
richesses;  tous  les  mois  ii  vous  rendra  compte  de 
son  travail  à cet  égard  ; il  viendra  présenter  y votre 
estime  les  administrations  qui  en  seront  dignes, à 
votre  censure  celles  qui  l'auront  mA'itée.  Sans  doute 
les  tribunaux  redoubleront  aussi  de  vigilance.  Tant 
de  ravages  ont  été  commis  dans  le  domaine  lîe.s  nrU; 
et  I on  trouve  à peine  un  Jugement  à citer  contre 
cette  classe  de  voleurs  et  de  contre>révolulionnairesl 
L'impunité  du  crime  est  un  outrage  à la  vertu,  une 
plaie  nu  corps  social. 

Quand  des  lois  répressives  sont  muettes,  ceux  gui 
en  sont  dépositaires  deviennent  complices  des  délits. 
CVst  une  vérité  que  vous  consacrerez  sans  doute  par 
U IJ  décret. 

Ce  discours  a été  souvent  interrompu  par  les  plus 
vifs  applaudissements. 

Voici  le  décret: 

• La  Convention  nationale»  après  avoir  entends  le  rap- 
port de  son  comité  d’instruction  publiqtie,  décrètes 

« Art.  I«*.  Les  agents  nationoux  et  los  administrateurs 
de  district  sont  individuellemrrit  et  cotlefilveineni  respon* 
subie»  des  dolrocdons  et  dégradations  enmmise»  dans  leur 
arrondissement  respeeUf,  »ur  les  livres,  Ifsanliqoes  elles 
autre»  monument»  de  sciences  et  arts,  à moins  qu’ils  ne 
jiistirient  de  rioipossibilHé  réelle  où  ils  ont  été  de  les  eu' 
ptchcr» 

• IL  Dîna  la  décade  qui  suivra  la  réception  du  présent 
décret,  ils  rendront  compte  è la  commission  d’insirnctinn 
publique  de  l'état  de  la  bibüotlièque  et  de  lous  les  nionu- 
menu  de  sciences  et  d'arU  qui  soni  dans  leur  arrondisse- 
inent,  ainsi  que  des  dégradations  et  des  dilapiditkms  qui 
ouraieot  été  cuinmiscs» 

« IlL  La  commission  d’instruction  publique  et  la  com« 
mission  temporaire  des  ans  prendront  (ouïes  Ica  mesures 
necessaires  pour  l’exécution  du  présent  décret,  sous  la 
surveillance  du  comité  d'instruction  publique.  Il  dénoq- 
cera  à la  Convention  nationale  les  admloistnilions  qui  au« 
(aient  négligé  de  s’y  conturmer.  t 

Le  décret  esl  adopté.  — Le  rapport  et  le  décret  se- 
ront insérés  au  Bulletin,  imprimés  et  distribués. 

— Merlin  (de  l>ouai)  lit  le  bulletin  télégraphique 
suivant: 

« Le  6»  Vanloo  est  tombé  au  pouvoir  de  la  république, 
après  quatre  Jours  de  irancbëe  ouverte;  la  garnison  est 
retournée  clicx  elle  avec  les  honneurs  de  (a  guerre. 

^ « L’avaniage  de  celte  réduction  esl  immense;  la  place 
n'csl  pas  endommagée.  • (Vifs  applaudissements.  ) 

— L’assemblée  reprend  la  discussion  sur  le  projet 
de  décret  reUtil  aux  députés  accusés. 

Merlin  (de  Douai)  relit  les  articles  décrétés  delà 

lut  sur  les  furmalités  à remplir  pour  dëDoucer  et  ac- 


cuser les  représentant.s  du  peuple.  Les  articles  sol- 
vants sont  décrétés  sans  discussion» 

Voici  le  décret  entier:  1 

■ La  Convention  nationale  » après  avoir  enteodu  tes  co- 
: mités  de  salut  public»  de  sûreté  géoérale  et  de  législ&lioo» 

! décrète  ; 

I ■ Art.  t*'.  Toute  dtaonciation  contre  un  représentant 
du  peuple  sera  portée  ou  renvoyée  devant  les  comités  de 
: salut  public,  de  sûreté  géoérale  et  de  législation  réunis» 
et  elle  lui  sera  communiquée  avant  qu’il  puisse  en  être 
rendu  compte  b la  Ccmvenlion  nationale. 

• II.  Si  les  trois  comités  pensent  qu'il  doit  être  donné 
, suilc  à la  dénonciaiiun»  ils  déclareront  à la  ConveotioD 

naliunale  qu’ils  estiment  qu’il  y a lieu  à eiameo. 

V Cctle  déclaration  ne  sera  point  motivée. 

« III.  Il  sera,  immédiatement  après,  nommé  au  sort  uqe 
commission  de  vingt  et  un  membres  de  la  Convention  na- 
tionale, pour  lui  faire  un  rappoit  sur  les  faits  déouueés» 
et  sur  les  pièc(*t  produites  è l’appui. 

• IV.  Pour  parvenir  & effectuer  cette  nomination,  il  sera 
fait  un  appel  nominal  de  tous  les  membres  de  la  Conven- 
tion narionale , distraction  faite  de  ceux  qui  seronlen  mis- 
sion ou  absi'nts  en  vertu  de  décret,  ainsi  que  desuvembres 
des  (rois  comités  ci-dessus  désignés,  et  du  prévenu. 

I • V.  Cloque  membre  appelé  se  présenlera  à la  tribune; 
il  inscrira  son  nom  sur  uu  bulletin  dis{>oséi  celcffel»  qu’il 
miicitrii  o^teiisibleraenl  au  président. 

■ Le  président  en  fera  lecture,  et  le  déposera  dans  une 
urne  qui  sera  placée  sur  le  bureau. 

• VI.  St  un  membre  appelé  n*e<.l  pas  présent  é la  séance. 

Il  sera  ^uppléé»  pour  l'inscription  de  suu  nom,  par  l'un 
des  secrétaires,  qui  signera  le  bulletin. 

• VIL  L’appel  nominal  terminé,  le  président  agitera 
l’urne , et  l’un  des  secrétaires  en  tirera  successivement 
vingt  et  un  bulidins. 

« Le  nom  de  chaque  membre  compris  dans  le  bulletin 
sorti  sera  vérifié  par  deux  secrétaires,  et  remis  su  prési- 
dent , qui  le  proclamera  à haute  voix. 

t VIII.  Aucun  des  membres  désignés  par  le  tort  ne 
pourra  être  récusé  ni  se  reruser. 

a IX.  Le  rapport  de  la  commiiafon  ne  pourra  porter 
que  sur  les  faits  compris  dans  la  dénonciation  sur  laquelle 
Ks  trois  comités  auront  dériaré  qu’il  y a lieu  à examen , 
ou  résuHam  dei  pièces  remises  par  eux  à la  commission. 

V X.  Avant  de  présenter  loo  rapport  i la  Convention 
nationale,  la  coromUsion  entendra  le  prévenu  , lui  com- 
muniquera les  pièces,  sans  déplacement,  et  lui  eo  fera 
délivrer  copie,  s’il  le  demande. 

• XL  Après  le  rapport,  s'il  tend  au  décret  d’accusation, 
la  Convention  nalionaie  décidera  s’il  y a lieu  à l’arresla- 
lion  provisoire. 

• XII.  Le  rapport  et  lea  pièees  y relatives  seront  Impri- 
més et  disirlbués. 

• La  discussion  ne  pourra  a’onvrir  que  trolajonn  après 

la  distribution. 

• XIIL  Le  prévenu  pourra  faire  imprimer  et  distribuer 
aux  membres  de  ta  Convention  nationale  telles  pièces  et 
mémoires  qu'il  jugera  utiles  à sa  défense. 

«XIV.  Le  prévenu  sera  présent  è la  discussion,  el  y 
sera  entendu  sur  les  faits  ariicniés  et  précisés  qui  devront 
servir  de  bases  à l'acte  d’accusation. 

• XV.  Il  ne  pourra  être  rendu  de  décret  d’accusation 
qu’à  l’appel  nominal. 

« XVI.  Si  la  Convention  nationale  décrèie  qu'il  y a lieu 
à accusation  contre  le  prévenu  , la  commission  présentera 
le  lendemain  l'acte  d’accusation,  qui  contiendra  les  faits 
articulés  el  précisés  sur  lorpids  le  prévenu  aura  été  en- 
tendu dans  la  Convention  nationale,  et  anr  lesquels  l’in- 
struction devra  porter. 

• XVIL  Le  tribunal  qui  sera  chargé  dinstmire  ne 
pourra  informer  el  juger  que  sur  les  faits  compris  dans 
ractc  d'accuutloo.  a 
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: Je  vtrns  reproduire  le  dernier  article  de 
mon  projel  de  décret.  Il  est  d'une  justice  et  d'iinc 
moralité  profondes.  Vous  ne  devez  pas  vouloir  qu'un 
carnetére  aussi  grand,  aussi  auguste  que  celui  de  rc- 
préMMitant  du  peuple,  repose  sur  une  tête  coupable 
et  convaincue.  Je  demande  donc  que,  lorsqu'un  dé* 
pillé  accusé  aura  été  convaincu,  il  vienne  à la  barre, 
et  que  le  président  lui  dise...  {Phuintrê  voix  i Cela 
ne  vaut  rien;  l'ordre  du  jour!) 

L’ordre  du  Jour  est  adopté. 

Prlet:  Pourquoi  n*adopterions*nous  pas  ce  qui 
se  pratiquait  à Athènes  et  a Rome?  Lorsqu'un  fonc- 
tionnaire avait  commis  un  délit  grave,  il  était  mis  h 
mort,  précipité  de  la  rodie  Tar|)eienne.  Mais  lorsque 
la  liberté  publiqne  n’était  pas  compromise  par  l’exis* 
teiice  de  ce  magistrat,  alors  il  élailbaiiuià  per|>étiiilé 
ou  pour  DD  temps  Je  demande  que  cette  idée  soit 
mûrie  dans  les  comités  ; car  j'espère  que  nous  ne 
nous  séparerons  pas  sans  avoir  aboli  la  peine  de 
mort.  (On  applaudit.) 

Le  renvoi  est  décrété. 

^Clauzel  annonce  à l’assemblée  que , d’après  le 
compte  qui  a été  rendu  aux  trois  comités,  par  letri- 
bunal  révolutionnaire,  de  la  procédure  qu'il  instruit 
contre  les  membres  du  comité  révolutionnaire  de 
Mailles,  ils  eslimeiil  qu'il  y a lieu  i examen  de  la  cou* 
duite  du  reprëseulaiit  du  peuple  Carrier. 

La  Convention  décrète  que,  ce  soir,  il  y aura  une 
séance  extraordinaire  pour  nommer,  coummiémenl 
à la  loi  de  ce  jour,  une  commission  chargée  de  l'exa- 
men de  la  conduite  de  Carrier,  et  de  lui  en  taire  un 
rapport. 

La  séance  est  levée  à deux  heures. 

8ba:<cb  du  soin  du  8 sauHAtSB. 

Dans  cette  s^nce,  la  Convention  a procédé,  sui- 
vant le  mode  indiqué  par  le  décret  du  matin,  à la 
création  de  la  commission  chargée  d’examiner  la 
conduite  du  représentant  du  peuple  Carrier;  le  sort 
a désigné  les  citoyens  dont  les  noms  suivent: 

Monestier,  Rivrry,  Martinet,  Arbogaste,  Beaiidran, 
François  (de  la  Somme),  Romme,  Reynaud  (de  la 
Haute-Loire),  Gauthier  jeune  ((les  CôleMlii-NonlL 
Lefranc,  Guérin  (du  Loiret),  Buiinet  (de  l'Aude), 
Lervière,  llourier-Ëioy,  Laiilhenas,  Dubreuil,  Clie- 
uier,  Laa,  Videlol,  Marcoz,  Bodin. 

SéARCE  DU  0 SaUMAlBB. 

Thuriot,  au  nom  du  comité  de  salut  public  : Ro* 
présentants  du  peuple,  depuis  quelques  jours  les  en- 
nemis du  bien  public  répandaient  dans  rintérieiir 
nue  l'armée  des  Pyrénées-Occidentales  n’est  pas 
dans  un  état  imposant,  et  qu’elle  a reçu  uu  éclicc 
considérable. 

Les  Espagnols  s'honorent  aussi  de  victoires  dans 
leurs  papiers  publics. 

Vous  allez  connaître  la  vérité,  et  apprendre  avec 
plaisir  que  les  armes  françaises  sont  toujours  triom- 
phantes. (Vifs  applaudissements.) 

1/armée  espagnole  est  enfuite  devant  l’armée  des 
Pyrénées -Occidentales;  sa  déroule  est  complète; 
toutes  ses  lignes  sont  forcées,  ses  redoutes  sont  éva- 
cuées ou  emportées, deux  mille  cinq  cents  Espagnols 
sont  restés  sur  le  champ  de  bataille,  deux  mille  cinq 
cents  sont  prisonniers.  (Les  cris  de  rive  ia  répuèfi- 
qutJ  retentissenldans  toutes  lesparlies  de  la  salle.) 

Nous  avons  pris  cinquante  pièces  de  canon  avec 
leurs  caissons, beaucoup  d’efiets  de  campement  et  un 


grand  nombre  de  fusils,  des  munitions  de  guerre  et 
de  bouche,  et  plusieurs  magasins  de  fourrages  ; nous 
sommes  en  possession  des Tuiideriesd’Orhej  cette  et 
d'Egny,  estimées  SS  à 30  miilious;  nous  sotiiiues 
aussi  en  possession  de  la  fameuse  mâture  royale  d'I- 
rati.  Cette  minière  de  répondre  aux  nouvelles  men- 
songères est  la  seule  qui  convienne  à des  républi- 
cains qui  ont  juré  de  combattre  jusqu’à  la  mort  pour 
le  triomphe  de  la  liberté  et  le  bonheur  de  leur  patrie. 
(Vifsapplaurlissemenls.) 

Voici  les  lettres  : 

Garrau  et  Baudot,  représentanti  du  peupie  prêt 
l'armée  des  Pyrénëet-Oecidenlales,  aux  memttree 
composant  le  comité  de  ealul  puMie. 

A Egn/,  le  SO  «endômiairc,  l'ta  S*  é«  U républi- 
()(»«  uue  «I  iodivuible, 

« L’prroée  des  Pyrénées-Occidentales,  citoyens  collè- 
gues, vK  nt  de  remporter  sur  les  Espognols  une  victoire 
complète,  et  remarquable  autant  par  la  bravoure  ordi- 
naire aux  troupes  de  la  république  que  par  le*  diOîculics 
qu'il  a Tallu  vaincre  pour  arriver  aux  positions  de  I eu- 
nenii.  l.'atiaque  a été  faite  sur  uue  liaiio  de  plus  de  qua- 
rante tii-ues,  et  par  douze  points  dilTcreuis,  sur  uiori- 
tagnos  li-s  plus  escarpées,  et  & travers  les  précipices  1e^  plus 
inipiaiirables.  Les  Espagnols  avaient  ajouté  aux  obstacles 
de  la  nature  louU'S  les  ressources  d'une  forliliratioii  depuis 
longtemps  préparée  : chaque  montagne  était  ihargée  U'uue 
redoute,  <1*ud  camp  retranché  \ chaque  passage,  d*un  fus»é 
ou  d'un  chemin  couvert  : l’ardeur  de  nos  hères  d'arutes 
s'esi  partout  frayé  des  chemins;  partout  leur  courage  a 
franchi  les  rclraurhemenis,  et  la  balomicue  a détruit  eo 
un  jour  tous  les  remparts  d'une  année. 

« La  victoire  a été  & nous  dans  une  circonféreiico  de 
plus  de  qujtrc-vingis  lieues;  de  Lccutnbery  àOrdii  guyi.i, 
de  Bodarilt  à Oubiri,  d'Egny  ù OrbeyccUc,  d'isoya  û 
Aoyen,  cl  d'Altam&car  A Vilia-Novu  ; partout  l'Espagnol 
a été  forcé  et  mis  en  fuite.  Le  résultat  gt^nérat  de  scs  per- 
les porte  les  morts  à doux  mille  cinq  Cciils  et  à pou  près 
•ulant  d'otage*.  Le  nombre  en  cÛl  élé  plus  grand , si  la 
suite  n'eût  pas  été  précipitée,  et  surtout  si  nous  lu&sioits 
mieux  connu  tes  sentiers  el  les  défdés  : un  brouillard  con- 
tinuel d’ailleurs  a beaucoup  favorisé  sa  relraite  ; tuais 
nous  sommes  restés  niailii-s  de  tous  les  poslC',  do  cin- 
quante pièces  d'artillerie,  do  deux  drapeaux,  de  quelques 
niuiiitions  de  guerre  et  de  bouche,  et  de  plusieurs  inagu- 
sins  de  fourrages.  L'ennemi  a eu  le  temps  dVii  biùler  un 
plus  grand  nombre.  La  belle  mature  d'irati , les  superix  s 
fonderies  d’Egny  et  ;l*Oi  bejoettesont  au  {H»uvoir  de  la  ré- 
publique; CCS  deux  étallissemciiU  avaient  coûté  Zi  uiil- 
lious  à l'Espagne. 

j ■ La  colonne  infernale,  commandée  par  fc  gér  éral  De- 
I laborde,  a soutenu  un  combot  vif  et  violent,  et  a défait  en* 

I tièrcmenl  un  corps  de  quatre  mille  Eopiignols , après  avoir 
fait  une  marche  de  quarante-trois  heures  sur  quarante* 
buil. 

« Noua  voua  renvoyons  au  rapport  de  cc  général  et  û ce- 
lui des  autres  géitéraui  de  l'arniée. 

• Le  plan  a été  paruirement  cdhçu,  et  le  développe- 
ment a éic  aussi  bien  exécuté  que  pouvait  te  permettre  une 
suite  d'obstacles  inséparabies  des  localités  cl  des  longs  pré- 
paratifs de  l’ennemi. 

« Toutes  les  troupes  ont  un  droit  ég.vl  & la  reennnais- 
sance  nalion.ile,  puisque  toutes  ont  égnlrmcnt  h«en  rempli 
leur  devoir.  Les  fatigues  ont  accru  leur  courage  et  pro- 
ueUcni  de  nouveaux  succès  à la  république. 

• Salut  et  fraternité.  Gasaiu , Bavoot.  • 

te  général  commandant  Varmée  det  Pyrénées-Oc^ 
cidenlales  atu  membrea  compoadnl  le  comité  de 
salut  publie  de  la  Convention  nationale. 

De  la  fonderie  d’Egny,  le  39  vendémiaire,  l'an  V 
de  la  république  française , une  cl  indivUihIe. 

L’Espagnol  ftilt  de  loulcs  paru,  citoyens  représeo- 
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tants:  sa  déroule  est  complètet  ses  lignes  snni  forcées,  scs 
reiloutes  évacuées  ou  emporté,  son  arlillerie  dans  nos 
mains,  deux  mille  morts  el  k peu  près  un  pareil  nombre 
de  prisoténiers,  cinquante  pièces  d'artillerie  avec  leurs 
caissons,  et  plusieurs  attelages,  des  effets  de  campement 
en  esset  grand  nombre  et  dc^  tusib. 

• La  Navarre  espagnole,  conquise  presque  sous  les  murs 
de  Pampelune,  les  rouderies  d'Orbejrceite  et  d'Egny,  es< 
limees  25  i 30  millions,  la  fameuse  mOtureroyalr*  d'iraii, 
sont  les  trophées  utiles  el  brillants  de  la  victoire  de  l’armée 
de»  Pyrénées^ddenlalcs, 

• Jl’  ne  vous  remrUrsi  pas  ici  sous  les  yeux  la  marche 
de  nos  colonnes,  je  vous  ai  rendu  compte,  dans  nos  der» 
uivres  dépêches,  du  plan  d'attaque  que  j'avais  proposé  au 
Conseil  de  guerre,  qui  Tarait  approuvé,  el  qui  avait  été 
adopté  par  les  reprèsenlaols  du  peuple:  j’y  ai  iointun  cro- 
quis de  notre  raoorement  ; il  a été  exécuté  tel  qu'il  est 
tracé  sur  celte  carte. 

« Nous  avons  atteint  le  but  que  nous  nous  étions  pro- 
posé, celui  de  forcer  l'ennemi  à quitter  ses  lignes,  et  nous 
emparer  de  ses  redoutes  el  de  son  artillerie,  de  détruire 
les  fonderies  d'Orbeycelie  et  d'Bgny,  de  semer  le  désordre 
dans  «on  armée,  de  lui  couper  eufiia  la  communication  di- 
recte avec  Pampelune, 

• Nous  avons  réuni  ces  différents  avantages  dans  les 
journées  des  36  et  27  vendémiaire. 

« Des  colonnes  se  mouvant  à des  distances  de  près  de 
cinquante  lieues  soot  venues  (urmer  autour  de  lui  un  cer- 
cle, d'où  il  n'aurait  pas  dù  échapper  un  seul  homme,  si 
dans  un  pays  de  mont  ignes,  à des  distances  si  cunsidora- 
blei,  en  pays  ennemi,  on  pouvait  calculer  avec  précision 
les  marches,  et  prévoir  les  obstacles  sans  cesse  reuaissaols 
que  l'aveugle  hasard  se  plallà  faire  naître. 

• L’ent>emi,  insiruit  de  notre  mouvement,  de  ta  man  he 
des  colonnes,  a proDié  de  la  nuit  du  36  au  37,  et  ü'un 
brouillard  épais,  accompagné  d’une  pluie  abondante, 
|K)ur  faire  sa  retraite  par  Sangonesa;  il  a pasîé  entre  les 
colonnes  venant  de  Tardel  el  la  colonne  infernale  venant 
par  Laos.  Celte  dernière  colonne,  égjrée  dans  les  bois  par 
le  peu  de  connaissance  des  guides , n'est  aihvee  i Burguet 
que  le  27  au  malin  ; elle  devait  y arriver  le  36  : les  Espa« 
gnols  ont  saisi  avec  précision  notre  mouvement  et  pris  le 
seul  chemin  de  retraite  que  ce  retard  leur  laissait  cnrore. 
Je  n'en  doute  point  : si  la  colonne  infernale,  que  j'avais 
a nsi  appelée  parce  que  seule  elle  eût  pu  écraser  l'armée 
espagnole  réunie,  n'avait  été  retardé,  je  n'co  doute 
point,  je  vous  le  rrpète,  toute  Taiméc  espagnole  cùl  été 
forcée  de  mettre  bas  les  armes.  Mes  présomptions  se  tour- 
nmt  en  certitude  par  le  suoès  qu'a  obtenu  son  avant- 
garde,  réunie  à tiois  bataillons  veuant  d'Almendos.  Ces 
forces  réunies  ont  eu  un  combat  des  plus  vif»  et  d«>s  plus 
opiniâtres  à soutenir  avic  l'armée  espagnole,  composée 
d'environ  sept  mille  hommes  : ils  sont  presque  tous  de* 
meures  sur  le  champ  de  bataille,  ou  faits  priïouniers. 

• Les  colonnes  venues  d'Oyaca  el  Telosa  sur  Lecumbery 
ont  8U<>si  exécuté  leur  mouvement  avec  tout  le  succès  pos- 
sible : l'ennemi , au  nombre  de  sis  mille  hommes  de  trou- 
pes de  I gné,  de  huit  mille  paysans,  de  huit  emts  chevaux 
el  des  pièces d’arliliei le,  a,  pendant  longtemps,  disputé  le 
passage  à nos  troupes;  mais  notre  feu,  la  charge  et  la 
baïonnette  ont  mis  liiré  celle  lutte  entre  les  hommes  de  la 
liberté  et  les  hommes  de  la  tyrannie. 

• Les  représentants  dupeupleCarrau  el  Baudot  oui  suivi 
notre  mouvcrocnl  é la  télé  de  nos  colonnes  : sans  doute  ils 
rendront  un  témoignage  satisfaisant  de  la  conduite  vrai- 
ment héroïque  de  Tarmée  des  Pyrénées-OcddcnlaWs. 

« Occupé  h donner  des  ordres  pour  disposer  Tarmée 
dans  le  meilleur  ordre  possible,  je  ne  peux  vous  donner 
de  plus  grands  détails  ; vous  les  trouverez  dans  les  rapports 
ci-joints  des  oflicierv-généraux  qui  commandaient  : ceux 
des  généraux  Frégeviïle,  Dumas,  el  celui  du  général  Di- 
gonei,  qui  a pris  la  fonderie  d'Egny , el  poursuivi  avec  vi- 
gueur Tennemi  jusqu’6  Viscamet,  ne  me  sont  pas  encore 
parvenus  ; dès  que  je  les  aurai , je  m’empresserai  de  vous 
les  faire  pi.-ser. 

• Je  ne  vou»  ft-ral  point  Téloge  du  courage  des  républi- 
cains que  j'ai  l'honneur  de  commander  : les  succès  écla- 
tants qui  vienitcnt  de  couionnor  leurs  efforts  |>arleat  tsset 
élt>quciDœcDt  pour  eus  ; mais  je  dois  uu  hommage  public 


à leur  conslanoe,  h leur  impassibilité,  è leur  discipline,  h 
leur  sobriété.  Le  croiriez-vous,  représeulanU?  la  colonne 
inferuale  a marché  quarante-trois  heures  surquaranle  huit 
pour  arriver  à temps  à sa  destination,  qu’elle  aurait  at- 
teinte sans  la  maladresse  des  guides  el  le  mauvais  temps. 

« La  colonne  partie  de  Tardei,  après  quatre  jours  de 
marche  dans  des  montagnes  presque  înaccessiblesy  n'ayant 
eu  |K>ur  toute  subsivunee  que  Irob  biscuit»,  ne  s’est  pas 
plainte,  et  s'est  coDlrnlée  décrier  vire  (a  répubUqut  ! lors- 
qu'arrivre  è Orbeycette  je  o'ai  pu  lui  faire  donner  du 
pain  qu'elle  était  venue  me  demander.  L'ennemi  avait 
brftièsev  fours;  on  ne  pouvait  faire  de  pain;  on  lui  a d s- 
tribué  la  farine  pour  en  faire  de  la  bouillie.  Elle  a oublié 
dans  ce  repas  frugal  ses  peines  et  ses  fatigues,  et  n'a  plus 
sortgé  qu'au  triomphe  de  la  république.  Notre  perte  se 
porte  au  plus  à cinquante  hommes  hors  de  combat. 

« Salut  el  fraternité.  IfoncxT.  ■ 

Thuriot  propose,  et  Tassembléc  adopte  le  projet  de  dé- 
cret suivant  : 

t La  Convention  nationale  décrète  que  Tarmée  des  Py- 
rénées-Uccideutales  ne  cesse  de  bteo  mériter  de  la  patrie.  > 
( La  êuite  demain»  ) 


MÉLANGES. 

Est-il  quelque  moyen  simple  de  démasquer  les  faui  pa- 
triotes? est-il  une  pierre  de  touche  qui  puisse  siséovent  con- 
itsler-quels  sont  les  républicjiins  fidèles  que  la  patrie  peut 
regarder  comme  ses  véritables  enfants,  comme  les  colonnes 
de  la  liberté  T Oui  ; le  signah-mrnl  des  uns  et  des  autre»  est 
facile  à saisir.  Le  plus  simple  bon  aeos  audit  pour  les  dis- 
cerner . 

Celui-là  est  un  patriote  véritable,  qui  a toujours  montré 
ton  patriotivme  i ses  dépens. 

El  cet  auire  est  un  patriote  douteux,  au^ect,  faux,  qui  M 
Ta  jamais  moniré  qu'aux  dépens  d'aulrni. 

Âinu,  quand  un  citoyen  pourra  dire  : Je  rais  plus  pauvre, 
ou  je  ne  SUIS  pas  plus  riche  que  je  ne  Tétais  avant  la  révo- 
lution ; je  n'ai  ni  dciiré , ni  cherché  les  emplois;  dans  ceux 
dont  on  m'a  chargé,  je  me  suis  coalcnlc  de  Tiodcmniié  mo- 
dérée que  la  république  leur  accordait  ; mes  mœurs  ont  été 
riniples,  ma  dépense  réglée;  homme  public,  je  me  suis  oc- 
cupe de  mon  devoir;  cultivateur,  j'ai  vu  sans  regret  mes  ré- 
coltes el  mes  enfants  requis  pour  le  servire  de  la  patrie  ; ma- 
nufacturier, artisan,  j'ai  tâché,  en  redoublant  de  travail,  de 
suppléer  Ml  dérangrnicuts  que  prescrivaient  les  circofl- 
slancei  dootj’attrmK  la  bberté  qui  va  en  sortir;  commerçant, 
met  corrcspondinm.  mes  capiiaut  ont  été  consacrés  à l'ap- 
previsionnemeni  du  peuple  t j'ai  restreint  mes  gains  autant 
ue  je  l'ai  pu  ; j'ai  regardé  mes  perles  comme  un  supplément 
e contribution  patriotique  adirmez  que  c'est  un  excellent 
ciioTcn.  Mais  qiiarid  un  homme  dira  : J'ai  acquis  telle  auto- 
rité, ou  tel  crédit,  dans  telle  grande  commune;  j'y  ai  gou- 
verné ou  influencé  ccui  qui  gouvernaient  : j'ai  eu  part  à tant 
de  marchés  : j'ai  exercé  tant  de  commissiont  lucraiisex  ; j'ai 
assiste  au  séquestre  de  tant  de  maisons,  j'y  ai  bu  hardiment 
le  vtn  des  aristocrates  ; et  quand  vous  trnuscrez  chez  lui  leurs 
mriiblei,  leur  argrolerie,  leurs  bijoux,  leurs  assignats;  quand 
vous  verrez  qu'il  a dépensé  trois  lois  le  revenu  des  pLcea 
qui  lui  ont  été  coonées,  et  que  sa  fertune  , loin  d'étrr  diiiii- 
nucc,  est  plus  considérable  qu'elle  ne  l'avait  jamais  été;  — 
croyez  que  c'est  un  faux  patriote. 

{Exirait  du  704*  numéro  du  Républicain  français.) 


LIVRES  DIVERS. 

Formulafre  pharmaceuliqut  k Tusage  dea  hèpitaui  mili- 
taires de  la  république  française , brochure  de  64  psges. 
Prix  : <5  I.,  et  50  s.,  par  la  poste.  A Paris,  chez  Deroy,  li- 
braire, rue  du  Cimetiere-Ao^,  a*  16,  près  celle  Oaulc- 
feuilte. 


Paymenti  à là  trésorerU  nationaU» 

Le  payement  du  perpétuel  est  ouvert  pour  tes  six  prem'iera 
mois  ; il  sera  fait  à tous  ceux  qui  seront  porleur»  d’inscrip- 
tions an  grand  livre.  Celui  pour  les  rentes  viagères  est  dO 
huit  mois  viBgt  et  uo  jours  de  Tanoce  170Ô  ^vicui  style)* 


D'APRÈS  DES  GRAVURES  DU  TEMPS. 
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Duodi  12  Brumairb,  l'an  S<.  {Dimanck$  3 NovtHiRB  1794»  tie«jr  ilyle.) 


POLITIQUE. 

COCULANDE. 

A/ifEou,  le  15  tepifmbre.  — DepuU  l'inTa^ion  de*  PoSo* 
nai»  (lauft  celle  contrée,  une  partie  de  )•  noblesse  cou rlan- 
dai^e  a émigré  à Riga;  une  autre  partie  b’i*!  réunie  au 
pi'ijple,  (|ui  U partout  embrassé  arec  transport  la  cause 
des  Polonais.  La  seule  ville  de  Wtndau  a reftisé  le  ser> 
tuent  A la  républh|iift 

Les  inrtmiom  des  PofonsH  se  sont  élemlnes  de  ce  cdté 
fnsrin'aut  ft-rvn titres  de  la  Livonie  et  delà  Russie  Blanche. 
La  ville  de  Ounabouif  en  Livonie  en  a déjà  ressenti  les 
ï.R'ts. 

La  enur  de  Russie,  fhreée  de  défértdre  ses  propres  Etats, 
est  contrainte  de  retirer  tes  troupes  de  Pologne;  elle  envoie 
veis  la  Couriaiide  le  général  Derfelden,  qui  devait  sc  ren- 
(JieA  Tannée  sous  les  murs  de  Varsovie. 

Il  résulte  d'un  état  de  choses  aussi  critique  que  la  disetle 
ri'gnr  dans  les  provinces  russes  voisines  delà  Pologne.  Il 
parait  que  ce  Réati  se  fera  surtout  sentie  dans  la  Russie 
LlJancheo  Les  dMréet  sont  déjà  mooièes  «u  quadruple  du 
prix  ordinaire. 

— Les  nioiivemcnta  de  troupes  sur  les  rrouUères  de  la 
Turquie,  les  divers  préparatifs  qui  se  (but  dans  ce(  empire, 
annoncent  qu'on  i'y  dispose  à la  guerre. 

Le  divan  a envoyé  sur  les  bords  do  Danube  les  jinissai* 
resqui  se  Irouvaieut  à Constantinople  et  dans  les  environs. 
Ou  reulurceeloneiercelescorpsdeoanonoiers»  (Jii  grand 
nombre  de  bras  sont  occupés  à la  réparation  et  à l'appro- 
visioiini'menl  des  places  frontières. 

Le  divan  ne  donne  pas  moins  d'attention  à la  marine; 
il  y a sur  le*  chantiers  cinq  vaivseaus,  dont  Pua  de  cent 
vingt  pièces  de  canon,  cl  quatre  de  soixante^quatorte.  On 
eufistruit  aussi  nne  grande  quantité  de  chaloupes  cancMi'- 
uüres. 

La  Porte,  CitigiiéedeslMrigimeldes  nanoravres  pra* 
tiquées  par  les  agents  de  la  eoalition , parait  entin  résolue 
à défendre  ses  iniérëls  et  sa  dignité. 


UÊPUBL1QUE  française. 

LiBEàTL,  ÉGALITÉ,  FRATERNITÉ. 

La  représentanU  du  peuple  français  envoffés  pris 

les  armées  du  Nord  ei  dt  Samère^êt-Meuse  aus 

Üataves. 

• l/armde  de  la  répabliquo  partout  victorietiRf  a 
penrlni  dans  vos  contrées  ; 1rs  places  les  plus  formi- 
dables sont  déjà  les  unes  en  notre  pouvoir,  les  autres 
prèles  à y tomber. 

• Souveiier.-Vous,  Bataves,de  votre  ancienne  va- 
leur ; votez  ruppressioQ  sous  laquelle  vous  fuut  gé- 
mir vos  usurpateurs. 

• Le  moment  est  venu  de  secouer  le  Jotig  etd'a- 
néntitir  vos  tyrans  domestiques  et  eitérieiirs,  qui 
vous  oppriment  et  veulent  vous  entraîner  dans  le 
précipice  creusé  sons  leurs  pas.  Vous  les  voyez  d»Mà 
saisis  de  frayeur  pâlir  sur  leurs  Irflnes  ébranlés.  Uu 
effurt  énergique  va  vous  rendre  Texcrcice  de  vos 
droits,  (le  votre  sauveraiueté. 

■ Les  Français,  ennemis  des  tyrans  et  amis  des 
peuples,  vous  tendent  leurs  bras  victorieux  ; ils  ne 
viennent  point  en  dominateurs,  mais  en  frères  aux- 
quels vous  pouvez  vous  unir  en  toute  confiance  ; ils 
lie  veulent  que  s'entourer  de  peuples  libres  et  vous 
rendre  ce  que  les  despotes  vous  ont  enlevé. 

• Votre  conduite  actueUa  va  régler  vos  deatias  et 
ceux  de  votre  postérité. 

Séries  ^TemiX, 


« Montrez-vous  dignes  de  vos  ancêtres  ; ne  laisses 
pas  plus  longtemps  comprimer  votre  courage  par 
des  êtres  que  l'Europe  roue  déjà  au  mépris. 

• Comptez  sur  la  bravoure  ue  nos  armées  républi- 
caines; comptez  sur  la  justice  et  la  fermeté  des  re- 
présentants du  peuple  français.  Vos  personnes,  vus 
propriétés,  vus  usages,  vos  coutumes,  vos  opinions 
religieuses  seront  partout  respectés.  Tout  désordre, 
toute  vexation,  tout  acte  arbitraire  seront  sévère- 
ment punis  ; mais  les  Frauç.-tis  sont  incapables  d'en 
commettre,  et  leurs  ennemis  même  sont  forcés  de 
rendre  hommage  ù leur  bouue  discipline,  à leur 
bonne  conduite. 

• Ce  qui  sera  foiirtii  pour  les  besoins  des  amées 
sera  payé  avec  exactiUiae. 

• Les  représentants  du  peuple  ont  6xé  un  prix  fa- 
vorable aux  objets  de  première  nécessité;  ils  ont 
Iracé  1rs  règles  qui  doivent  être  observées;  ils  ne 
vous  parlent  point  de  la  solidité  et  de  l'hypolbèque 
immense  de  notre  monnaie  républicaine:  la  Hol- 
lande en  est  sufBsamment  informée  ; les  manufac- 
tures, les  productions  et  le  commerce  de  la  répu- 
blique française  vous  procureront  de  nombreux 
moyens  de  placement  et  d'échange. 

• Citoyens,  votre  conduite  référa  la  nôtre  ; nous 
jugerons  vos  srnliments  par  vosactioDs,  votre  amour 
pour  la  liberté  par  tes  etforla  et  l'énergie  que  vous 
déploierez  contre  les  tyrans;  nous  jugerons  votre 
aflection  pour  la  répnbjiqne  ^nçaise  par  l'empres- 
sement avec  lequel  vous  poorvoirex  aux  besoins  de 
nos  braves  défenseurs. 

• Donné  à Bois-le-Duc,  te  SO  vende'miaire,  t'ao  8^ 
de  la  république  française,  une  et  indivisible. 

• Siné  HAUSSMàmi,  BBtXEOàtlDB  et  Lacobbe 
(du  Tarn).  * 


MÉLANOBS. 

Le  Motritem-  dentit  fttve  te  dépàt  éà*  p'thce*  hhlAHqucs 
le»  plu»  itDporUntcs,  nou»  y inséreo»  U déelartlion  fUÎTante. 
trouvée  dan»  lei  papier»  de  Dtiperrèt.  et  qui  e irrvi  de  motif 
à l’arreHfttioQ  de»  •oiiente  rt  oiue  députe»  détenu*.  Elle  e»t 
fmprimér  par  ordre  de  U Convention , et  didl  trouver  M 
place  dsM  le»  aaoalM  de  la  rév^tioR. 

• Le»  repré»enlaoi»  do  peuple  rmoqni»  eeeMtgné»  (I  ) ) 

« Coaaidcrani  qu‘»n  milieu  de»  évéoeManU  qui  proveqneet 
rindignetioa  «Je  la  république  eniicaeib  me  peuveei  garder 
le  Bileace  uàt  le*  atteuaU  oommift  envers  U repréeentaUon 
nationale  aaas  ■'•ccaser  aux>»é»es  d'une  beotsuae  faiblatae 
ou  d’une  cooiplieild  eneere  pie»  erintioelle: 

• CoMÎdéraat  que  le*  même»  ceiMpirutMnqQ),  depuis l'd- 
poqoe  où  la  république  a cto  praolande  » u'oet  comc  d’atSo" 
quer  la  repré»en(atioD  nationale,  viennent  enfin  de  eousoBN 
mer  leurs  forfait»  es  viciant  la  aaajesté  du  peuple-  dee»  la 
personne  de  »e»  rcpréteotaiau,  ea  diapersaai  ou  enchaînant 
quelquesHia»  d’entre  eut.  «t  en  cowhsnt  les  autres  sans  lu 
joug  de  la  pi(M  audacieutc  tyrannie  ; 

« Coo»(«lerant  que  les  ebc6  de  eette  Caetleo,  eabardb  par 
tine  longut  impouiid.  fort»  de  lenrandsou  et  du  •noibreda 
leurs  cnmplicc»  , ae  sont  empare»  de  toute»  le*  branches  de 
la  pulauuce  eiéeuliva , des  trésors , de*  moyens  de  défense 
et  des  re»«urces  de  la  nalieo,  dont  iU  dnpaeant  à leur  gré 
et  qiTiU  tournent  contre  elle  t 

« Qu'il»  ont  i leur»  ordre»  les  ebeli  de  la  farce  amée  et 
le»  autorités  cooatiluéea  de  Paris;  que  la  ■ajorité  des  habi- 

(<)  Nate  qui  se  teauv»  an  bas  du  laMiuKvfe  ; m batirente- 
deut  proKTrts  mis  eu  arrestalteu  pertageut  sam  doute  les 
mêmes  scuüsaeuiai  maM  meua  d'mn  «l'a  suuscrit  la  pvdaeule 
déalaruiMB.  • A.  ■» 
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lanli  êt  cctle  ville,  inlinld^e  per  lei  cicès  d’aee  faclion  qoc 
le  loi  ne  peut  atteindre,  efFrayée  per  les  presrriplions  dont 
cMe  est  menaede  tans  cesse , non^acQlemcnt  ne  peut  pas  ré» 
primer  les  manœuvres  des  censpiraieun , mais  que  souvent 
uséme,  par  respect  peur  la  loi  qui  commande  robéiuaoce 
eus  aulerilés  censtituées.  clic  se  voit  forcée  de  concourir  en 
qurl<|ue  sorte  à l'esécation  de  leurs  complots  ; 

■ Considérant  que  telle  est  roppresiioo  sous  laquelle 
mit  la  Convention  nationale  qu'am  un  de  ses  décrets  ne  peut 
être  etéculé  s'il  nVst  approuvé  ou  dicté  par  les  chefs  Je  ccUe 
faction:  une  les  conspirateurs  se  sont  constitués  les  seuls  or> 
fanes  de  la  volonté  générale,  et  qu'ils  ont  rendu  le  reste  de 
fa  représentation  nalionate  l'iostrumeDt  passif  de  leur  vo» 
loiitû  : 

« Considérant  ipie  la  Convention  nationale,  après  avoir  été 
forcée  d'investir  d'une  autorité  illimitée  les  commissaires 
qu'elle  a envojés  dans  les  départements  et  aut  armées,  et 
que  cette  faction  a esclutîvemcnt  dcsi|çnés.  n'a  pu  réprimer 
les  actes  arbitraires  qu'ils  se  sent  permis,  ni  même  formelle* 
anent  improuver  les  maaimes  incendiaires  et désorganuatrices 
que  la  plupart  d'entre  eus  ent  propagées; 

• Considérant  que  noa>seulemrnt  la  Convention  nationale 
s'a  pu  faire  pounuivre  ni  let  dilapidationa  de  la  fortune  pu» 
lilique , ni  les  accléraU  qui  ont  commandé  des  assasainata  et 
dci  pillages,  mais  encore  que  les  conspirateurs,  après  avoir 
vu  leurs  projets  éehouer  dans  la  nuit  du  10  au  1 1 mars,  en 
ent  repris  l’etécutien  avec  plus  de  succès  à l'époque  des  So, 
91,  97  et  31  mai,  fw  et  9 juin  derniers; 

« Qu'S  cette  demiere  époque  on  a fait  battre  la  générale, 
aonner  le  tocsin  et  tirer  le  canon  d’alarme  ; que  les  barrières 
de  la  ville  ont  été  fermées,  toutes  les  communications  iuirr- 
ceptées,  le  secret  des  lettres  violé,  la  salle  de  UConveniion 
bloquée  par  une  force  armée  de  plus  de  Misante  mille  hom- 
mes; qu'une  artillerie  formidable  a été  placée  à toutes  les 
avenues  do  Filais  National  ; qu'oa  j a établi  des  grils  pour  le 
service  des  canons,  chauffer  des  boulets,  et  foroier  tous  les 
préparatifs  d'uo  assaut  ; 

• Que  des  bataillons  destinés  pour  la  Veisdée . et  retenus 
è desvein  dans  lea  environs  de  Paris,  le  trouvèrent  au  nom- 
bre des  aasiégeanls;  que  des  satellites  dévoués  aux  conjurés, 
et  préparés  k rexéeuUon  de  leurs  sanguinsires  complots,  oc- 
cupèrent lea  postes  les  plus  importants  et  les  issues  de  la 
salle  ; qu'ils  forent  eoverlement  récompensés  de  leur  lèle  par 
des  dUtributiona  de  vivres  et  d'argent  ; 

« Qu'au  moment  oà  la  Convention  nationale  se  préaentaen 
corps  aui  avenues  du  Palais  pour  enjoindre  k la  force  armée 
de  te  retirer,  le  commandant,  investi  par  les  conjurés  de  la 
plus  insolente  dictature , osa  demander  que  les  députés  pro- 
acrits  fussent  livrés  k la  vengeance  du  peuple,  et  que,  sur  le 
refus  de  la  Convention,  il  eut  l'atroce  impudence  de  crier  ; 
Aut  armes!  et  de  faire  mettra  en  péril  la  vie  des  repr^n- 
taoU  du  pruple  français; 

a Considérant  enfin  que  c'est  par  des  mananvres  de  celte 
naltire  qu'on  est  parvenu  k arricfacr  k la  Convention,  ou  plu* 
tèl  k la  siiièmo  partie  des  membres  qui  la  composent,  un  dé- 
cret qui  prononce  rarrestation  arbitraire,  qui  enlève  à leura 
Conèljons,  aaos  preuve,  aans  disrussion,  au  mépris  de  tentes 
les  Carmes  et  par  la  vialaiion  la  plus  criminelle  du  droit  des 
gens  et  de  la  souveraineté  nationale  , trenie*deus  représen- 
tants désignés  et  proscrits  par  les  conspirateurs  eui-mcmes  ; 

• Déclarent  k leurs  commettants,  aus  citovens  de  tous  les 
départements,  au  peuple  français,  dont  les  droits  et  la  sou- 
ver  si  neté  ont  été  aussi  andaclensement  violés , que , depuis 
l’iustaat  où  l'intégrité  de  le  représentation  nationale  a été 
rompue  par  un  acte  de  violeoce  dont  Phistoire  des  nations 
u'avaK  pas  encore  offert  d'ciemple,  ils  n'ont  pu  ni  du  pren- 
dre part  ans  délîbéraliooi  de  rassemblée; 

• Que,  réduits  par  les  circonstances  malhenrrmes  qui  les 
entourent,  à l'impossibilité  d'opposer,  par  leurs  efforts  indi- 
viduels, le  moindre  obstacle  aus  succès  des  conspirateurs, 
ils  ne  peuvent  que  dénoncer  k la  république  entière  les  scè- 
ees  odieuses  dont  ils  ont  tous  été  les  léaoias  et  les  victimes. 

a A Paris,  le  6 jniu,  Pan  f*  de  h république  française. 

e Signé  Lauin-Dcotaarr . député  des  Bouchet-du~Rh6nt; 
loaaca  Caavnairva;  LsOLaiCNt.  député  du  Gtis  ; 
Cnastmii,  Gibavlt,  Duo iikt-D aisé,  RouaviT,  Dutautx, 
Lnarrou,  Dtmiiou,  Cocerr,  J.-P.  Sacbiri,  Qurtnét; 
Sitnon  , dij^ié  delà  Sa/(Ae;  Lacazx  fils  aîné,  V.-F. 
^•tUL,  J.  Goimn;  Faaaoox,  député  du  Jure,  ayant 
d«jk  protesté  le  9 de  ce  mois  dans  la  Convention;  Jar- 
9itts-A;:T0inx  RaaaUT,  PaTZM.r,  Dcsazot,  Riaroan,  B. 
duiav,  BaiLL&VL,  KtutiLT,  Oazun  ; Babit,  député  du 


Jura;  C.-A.-A.  Blsd«;  Maiiac.  député  des 
pes;  Pcvav;  Boian,  député  duFimstirt;  H.  FiaitaT, 
député  des  Cétet-du~îlord  ; Vnvm,  député  du  Jura. 
Gbruot,  député  du  Jura;  Jaiv,  député  de  U Loirc*/n> 
férieure;  Amiuh,  du  Jura,  oyant  déjà  protesté  le  i de 
ce  mois  dans  la  aalle  de  la  Convention:  LavimctoT,  id. 
du  Jura;  LacAerccx,  <f«  ta  Manche;  Sniv,  i<f.  des  ffou- 
tes-Alpes;Ssi.kt»tt,  id.  de  ta  Somme;  Ciiattti..  Vaude 
(de  l'Eure);  Maacizi,  id.  de  Seine-et-Oise;  NazttTn. 
(de  Siène*et*Loire),  Rovea  ; DoraaT,  député  du  dépei. 
temeni  des  Bouches-du-Rhâne;  Larravit,  OLivira-Gx- 
naaTE,  GotiLUE,  VaaLcr,  Dcatise,  SavaaT,  DcLauaaat, 
DaraaT'DouataT. 

« A Paris,  ce  19  juin,  audit  an  : 
c Pnii.ierz  Dn.<iLtz,  Btaiiqoi , Hasaa  , Patme;  HacQDfi, 
député  de  la  Seine-lnjérieute ; fi.  Dtacanrs,  Larza- 
vat  (delà  Seine-Inférieure);  Pattuou  ; Praaita , dé- 
puré de  l'Aude,  ayant  déjà  protesté  le  9 de  ce  mois 
dans  la  salle  de  la  Convention;  Blioz,  député  delà 
Jfoae//e,*  Scaoens;  Bauson  , député  des  Vo*-ges;  Maa- 
aiT;  Rovzrr  (delà  Baule-Goronne),  ayant  déjà  protesté 
-le  9 de  ce  mois;  Tocaniza  (de  l'Aude),  ayant  déjè  pro- 
testé le  9 de  ce  mois  dans  la  salle  de  la  Coovention;  Via* 
ctav;  Bi.avtzi.,  ayant  déjà  protesté  le  t de  ce  moti; 
Movstftr(du  Gers),  SsinT-Paix  et  Gauoa, 

« Certifié  conforme  i l'original. 

« A Paria,  ce  1 bntauire,  l'an  3*  de  U république  fna- 
çaise  une  cl  indivisible. 

0 Les  membres  compount  le  comité  de  aftreté  générale 
de  la  Couvention  uolionale; 

a Signé  Ci.arzxL,  président;  kIoaniaTao,  Lxvasuca 
(de  la  Meurihe),  secrétaires.  • 


LIVRES  DIVERS. 

Guerre  de  U Vendée  et  des  Chouans,  par  Lequinio,  repré- 
sentant du  peuple  député  par  le  département  du  Morbihan; 
vol.  in*9*  de  960  pages  : 3 liv.,  et  3 liv.  IB  saut,  franc  de 
port  (les  lettres  de  demandes  et  l’argent  doivent  être  af- 
franchis). Chez  Pougin,  Ubraire*imprimcur,  rue  des  Pères, 
D*  9,  et  chez  les  aurchands  de  nouveautés. 

Après  une  iniroductien  qui  doit  dissiper  teotcsies  inquié- 
tudes sur  la  gtxrre  de  la  Vendée,  on  lit  un  plan  que  l’avienr 
dit  avoir  remis  au  comité  de  salut  public  trois  mois  avant  la 
mort  du  tyran  ; ce  plan  se  divise  en  deux  parties  : dans  la 
première,  l'auteur  clétailte  lescaoseï  de  celle  guerre  et  celles 

3ui  l'ont  entretenue;  dans  Ja  seconde,  il  indique  les  moyens 
c la  finir  ; et  celte  dernière  partie  te  subdiviae  en  mesures 
militaires  et  en  mesures  politiques.  Selon  Lequinio,  ces  deut 
mesures  doivent  morchcr  concurremment  ; il  regarde  les  pre* 
mièrea  comme  iontilei  si  l'on  ne  s'empresse  d'y  associer 
les  secondes  et  si  l'on  ne  sait  lea  employer  avec  prudence. 
Il  rapporte  ensuite  une  trentaine  de  pièces  dénonciatives 
contre  plusieurs  généraui.  Letoutestsuivi  de  réflexions  phi* 
loMphiques  qui  donnent  un  grand  développement  è ce  qui 
précède.  Cn  petit  Traité  de  U gue>  re  des  Chotsens  fait  con- 
naître leur  origine,  leurs  progrès  et  let  moyens  de  les  dé- 
truire. Cette  brochure  convaincra  tous  ceut  qui  la  liront  que 
la  guerre  de  la  Vendée  n'est  devenue  si  désastrou|e  que  par 
la  conduite  criminelle  de  quelques  généraui,  instromenii 
aveugles  ou  clairvoyants  de  la  tyrannie,  qui  evait  besoin 
d'une  guerre  intestine  pour  étourdir  la  multitude,  lui  deve- 
nir nécessaire  et  régner.  Il  résulte  évidemment  de  la  lecture 
des  pièces  originalei  que  le  déMrdre,  conseillé  , pratiqué 
même  par  ces  généraui  perfides,  a grossi  sans  cesse  le  nom- 
bre des  mécoatenta,  et  en  a fait  autant  de  rebelles,  qui  te 
sont  réunis  au  premier  noyau  des  scélérats,  composé  de  ci- 
devant  prêtres,  otâltètiers,  contrebandien,  vagabonds,  dé- 
serteurs, et  fripons  de  profession. 

Lequinio  vent  qu'on  détruise  ce«i-ciuns  misérieordc.  et 
qu'on  ramène  par  les  bons  traitements  et  rîMtructioo  kl 
cultivateurs  du  pays  que  les  premiers  ont  fanatisés,  et  que  les 
mau  vais  iraitementa  de  nos  géoéraut  ont  détachés  de  la  caove 
républicaine.  C’est  daoa  l'ouvrage  même  qu'il  faut  voir  les 
moyens  de  détails.  On  retrouvera  dans  les  réflrsions  philo- 
sophiques de  l'auteur  le  style  des  Préjugés  détruits;  c'est 
annoncer  à nos  lecteurs  qu'elles  Mot  écrites  avec  beaucoup 
de  chaleur. 
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L'oorrvM  <!•  Lc^ttiato  difir«  uubaEMot  d’une  fewUe 
■nenjsM  deSO  Mfet  in-t* . pablîde  depuU  quel<}ue«  jean 
•OIM  le  titre  de  ouerre  d«  le  rmtdi». 

Oe  treave  encore  chcs  Peugie,  r»e  dee  Fèret,  n*  9,  rdii* 
tholog'u  eu  Beeoeîl  de  cheiwoni.  hjBoe*.  roede* 

^iriotiquet;  vol.  in-ll  de  MO  ^ge*.  PHi  : 3 lir.,  et  3 lir. 
15  8.,  freoe  de  eeri.  ^ur  le«  depertcuicou. 

Ce  recueil,  wt  i l'iiicttf  de  rd/«4TnacA  dei  Mutes,  eit 

r^cédd  d’une  gravure  analegue  , cl  d'un  calendrier  pour 
trouiiae  en»de  »e«iile  de  U république. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Comité  müitairt. 

Extrait  dêt  regittrêê  du  déiihération$  du  comité 
militaire  de  la  Contention  nationale,  du  jour 
de  brumaire,  l'an  Z*  de  la  rcfablique  française 
une  et  tftJit*ûi6/e. 

• Présents  les  citoyens  Gossuin,  président;  Du> 
bois-Crancé,  secrétaire;  Lelourneur,  Talut, Galon, 
Enlart . Beroard-Saint-Afrîque , Lémann  , Rovère , 
Louis  (du  BaS'Rhin)  ; 

> Le  comité  militaire  arrête  qoe  les  officiers  de 
santé,  dans  toute  la  république,  sont  invités  à pré- 
senter, d'ici  au  1*'  frimaire  prochain,  au  comité 
militaire,  les  moyens  les  plus  prompts  et  les  plus 
efficaces  de  guérir  les  maladies  vénériennes  et  la 
gale. 

• Pour  extrait  conforme  : 

• Signé  Gosstm , préitdeni  t DuBOis-CtARcé, 
sserétatre.» 


SUITE  A LA  SÉANCE  DD  9 BBUHAtBE. 

Pritidence  de  Prieur  (dé  la  Marne), 

Une  députation  de  la  commune  de  Bordeaux  est 
admise  à la  barre. 

L'orateur:  Citoyens  représentants,  c'est  avec  ras< 
surance  naturelle  à des  hommes  auxquels  la  con- 
science  ne  reproche  rien,  c'est  avec  la  confiance  que 
vous  savex  si  bien  inspirer  i tous  les  vrais  patriotes, 
que  nous  aussi,  las  d'étre  les  constantes  victimes  de 
riiitrigue  et  de  la  calomnie,  nous  venons  prouver  à 
la  Convention  nationale  et  à la  France  entière  qiie 
nous  sommes  dignes  d'étre  comptés  au  nombre  des 
eufants  de  la  patrie. 

Nous  venons  prouver  que,  si  nous  avons  été  un 
instant  égarés  du  sentier  révolutionnaire,  nous  n'a- 
vons jamais  au  moins  cessé  d'étre  les  amis  les  plus 
sincères  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  de  l'unité  et  de 
l'indivisibilité  de  la  république. 

Patriotes  ardents,  nous  saisîmes  sans  méfiance  la 
coupe  empoisonnée  qui  nous  fut  oAerte  par  des  hom- 
mes aussi  artificieux  que  ^rvers,  et  qui  jusqu'alors 
avaient  usurpé  noire  confiance. 

Us  le  savaient  bien,  les  scélérats,  que,  pour  nous 
entraîner  dans  leun  projets  liberlicides , il  fallait 
nous  présenter  la  liberté  menacée,  la  Convention 
nationale  entourée  de  poignards,  réclamant  de  tou- 
tes parts  les  secours  des  vrais  amis  de  la  patrie 

C'est  ainsi  qu’ils  parvinrent  A nous  égarer  ; mais  ja- 
mais nous  ne  fûmes  criminels. 

Telle  est  contre  nous  la  fatalité  des  circonstances, 
telle  fut  la  profonde  perfidie  des  hommes  qui  influen- 
^ cèrent  notre  opinion,  que  l'erreur  même  dont  nous 
sollicitons  aujourd'hui  l'oubli  prouve  l'ardeur  de 
ooUe  patriotisme. 


Cependant  le  décret  du  S août  comprime  encore 
nos  âmes...,  et  les  calomniateurs  en  proüteot  pour 
cacher  à la  France  nos  vœux  et  nos  efforts  constam- 
ment dirigés  vers  le  triomphe  de  la  liberté.  Ils  vou- 
draient éterniser  la  persécution  et  la  destruction  de 
bos  concitoyens  les  plus  patriotes  ; l’idée  du  calme 
et  du  bonheur  leur  est  insupportable,  et  ces  ennemis 
irréconciliables  des  vertus  ne  peuvent  vivre  qu’au 
milieu  des  dilapidations  et  des  larmes. 

Sous  le  règne  des  tyrans  et  des  triumvirs,  les  vé- 
rités ont  trop  longtemps  été  comprimées  ; nos  san- 
glots eussent  paru  criminels  : il  fallait  nous  voir  as- 
sassiner sans  oser  nous  plaindre  ; mais  aujourd'hui 
que  la  justice  est  triompnaute,  que  les  principrs  sui- 
vis par  laConventioii  nationale  nous  rendent  à la  li- 
berté , elles  doivent  paraître  au  grand  jour  ; il  est 
temps  enfin  que  vous  les  connaissiex. 

Nous  avons  toujours  été  patriotes  ardents,  et  l'in- 
stant où  nous  cessions  de  le  paraître  était  celui  où 
nous  pensions  le  mieux  servir  la  patrie. 

Notre  erreur  bientôt  dissipée,  nous  avons  gémi  sur 
les  suites  qu’elle  pouvait  avoir  si  elle  eût  été  pro- 
longée, et  versé  des  larmes  de  repentir. 

Nous  vîmes  sans  murmurer  s'apprêter  autour  de 
nous  les  instruments  de  la  mort,  et  plusieurs  de  nos 
frères,  en  montant  à l'échafaud,  n’ont  témoigné 
d'autre  regret  que  d'avoir  été  égarés  et  de  ne  pou- 
voir offrir  une  seconde  vie  à leur  patrie. 

C'est  nous,  c'est  nous-mêmes  qui  avons  décou- 
vert , arrêté  et  livré  à la  juste  sévérité  des  lois  les 
lâches  conspirateurs  qui  nous  Braient  entraînés  dans 
l’abîme.  Ils  ne  sont  plus. 

Voilà  nos  réponses  aux  calomnies  lancées  contre 
nous;  voilà  nos  titres  pour  réclamer  le  rapport  du 
décret  du  6 août.  Nous  le  réclamons  avec  instance, 
et  nous  l’attendons  avec  confiance  de  la  justice  na- 
tionale. Si  ce  n’était  assez  pour  prouver  que  nous  en 
sommes  dignes,  nous  dirions  à ceux  qui  en  doute- 
raient encore  : Soixante  mille  de  nos  fils  ou  de  nos 
frères  de  ce  département  combattent  glorieusement 
pour  la  liberté,  soit  surles  vaisseaux  de  la  républi- 
que, soit  dans  les  armées,  et  ils  ont  autant  de  suc- 
cesseurs parmi  nous  qu'il  y a de  citoyens  en  état  de 
porter  les  armes. 

Nous  leur  dirions  : Nous  avons  compté  pour  rien 
les  millions  que  nous  avons  déposés  sur  l'autel  de  la 
patrie;  pourrait-elle  ne  pas  nous  compter  au  nom- 
bre de  ses  entants  les  plus  fidèles?  Nous  leur  dirions 
enfin  : Depuis  plus  d'un  an  nous  souffrons  la  faim, 
et  nous  n'avons  pas  murmuré  un  instant. 

Vive  la  Convention  nationale  ! vive  la  république 
une  et  indivisible! 

(Suivent  quatre-vingt-dix-neuf  pages  de  signa- 
tures.) 

Le  Pbésident  : Citoyens,  il  n'ejt  que  trop  vrai 
que  des  ennemis  de  la  liberté,  qui  avaient  conçu  le 
projet  de  déchirer  la  patrie  pour  s’élever  sur  ses  rui- 
nes, sont  parvenus,  par  les  manœuvres  les  plus  per- 
fides, à égarer  les  haoitanls  de  la  commune  de  Bor- 
deaux; mais  la  Convention  nationale  sait  que,  silo 
peuple  peut  être  un  instant  égaré,  il  revient  bientôt 
dans  le  sentier  de  la  liberté,  et  demande  lui-mémo 
justice  des  traîtres  qui  l'ont  égaré.  La  Convention 
nationale  a misla  justice  a l'ordre  dujour.  Bile  sait 
distinguer  l'erreur  du  crime,  et  elle  saura  concilier 
l'application  de  ses  principes  avec  les  mesures 
qn  exige  le  salut  de  la  république. 

La  Convention  vous  invite  aux  honneurs  de  la 
séance. 

Paganel  : Pendant  le  temps  que  mon  collègue 
Garraii  et  moi  sommes  restés  à Bordeaux,  nous  sû- 
mes distinguer  l’erreur  du  crime  \ nous  nous  som- 


SIS 


mra  eon?aincitt  d»  artfent  rë* 

luindu  dans  ftetts  villa  un  sysièinr  dfAtructeur  de  la 
^ libertë  ; mais  les  dtoyans  de  Bardeaux  et  tous  ceux 
du  departeneDt  du  Beo^d'AmhM  ont  toujours  ë(é 
atUcliés  à la  révolution.  Je  convertis  en  motion  la 

fiétition  qui  vient  de  voua  ëtre-faitc^  et  je  demande 
e rapport  du  décret  du  6 août. 

GARNten  (de  Saintes)  : J’ai  séionrné  pendant  que- 
r.inle  jours  a Bordeaux;  Ty  al  étudié  l’esprii  du  {>eu- 
i>le,  et  je  l'ai  vu  répandre  des  larmes  auicres  sur 
l'erreur  où  11  avait  été  entraîné.  La  commune  de 
Ilordraux  a en  sa  faveur  une  e\riise  de  plus  que  ton- 
ies les  autres  communes  où  le  fédéralisme  a fait  des 
progrès  : elle  ignora  pendant  plusieurs  mois  tout  ce 
qui  se  passait  à Paris  ; aucun  papier,  aucun  hulletiii 
n y parvenait.  On  n'y  recevait  que  les  lettres  des 
Girondins,  que  des  courriers  partis  d'une  iieue  de 
Bordeaux  prétendaient  apporter  de  Paris,  lettres 
dans  lesquelles  on  ne  cessait  de  dire  que  Paris  pré- 
sentait l’état  le  plus  désastreux.  C’est  alors  que  la 
commune  de  Bordeaux  se  leva  pour  marcher  contre 
les  Parisiens  ; mais  c'était  encore  le  patriotisme  qui 
inspirait  cette  démarche,  et  la  meilleure  preuve 
qu’on  en  puisse  donner,  c’est  qu’elle  fut  proposée 
par  les  patriotes  les  plus  purs,  par  les  liommes  les 
plus  ardents.  J'ai  été  témoin  que  la  Société  popu- 
laire était  constamment  entourée  d'un  peuple  im- 
mense qui  remplissait  ses  tribunes  et  environnait  le 
lieu  de  ses  séances. 

Le  décret  du  0 août  fut  rigoureux  i mais  il  était 
nécessaire  au  temps  où  II  fut  rendu;  aujourd'hui  il 
est  inutile;  il  attriste  le.s  meilleurs  citoyens  du  pays, 
et  Je  crois  que  vous  devex  le  rapporter.  Vous  le  de- 
res  à leur  civisme  ; car  il  est  bon  de  vous  dire,  ci- 
tovens,  que,  le  Jour  où  l'on  apprit  à Bordeaux  le 
zèle  qu'avaient  montré  les  citoyens  d’une  commune 
voisine  pour  venger  la  mort  des  braves  marins  qui 
montaient  Je  Vengeur^  il  veut  dans  la  même  soirée 
huit  mille  souscriptions  de  citoyens  qui  s’enga- 
geaient à corabaltre  l’Angleterre. 

Tallien  : Ce  que  Garnier  vient  de  dirs  est  de  la 
plus  grande  exactitude  ; il  n'y  a pas  de  duute  que  le 
décret  du  6 août  doive  être  rapporté , car  il  serait 
dangereux  de  laisser  cette  arme  cotre  les  mains  de 
quelque  homme  semblable  à Lacoroî>e,  président  de 
la  commission  militaire  ; mais  la  sagesse  doit  nous 
guider  en  tout.  Je  demande  que  le  rapport  que  vous 
avez  chargé  les  trois  comités  réunis  de  faire  sur  cet 
objet  vous  soit  présenté  primidi  prochain. 

Dot0T  : On  ne  renvoie  sux  comités  que  les  qnes- 
tions  qui  ont  besoin  d’élre  mûries  ; ici  les  faits  sont 
clairs.  Je  demande  le  rapport  du  décret  du  6 août, 
et  qu’on  rende  à ce  déparii  inent  son  ancien  nom  de 
la  Gironde. 

Gt'YOMASD  : Quoique  Je  sois  de  l’avis  du  rapport 
du  décret,  je  demande  le  renvoi  aux  comités.  Une 
loi  du  35  fructidor  ordonne  qu'avant  de  rapporter 
aucun  décret  on  entendra  ropinioD  d’un  comité. 

Le  renvoi  est  décrété  aux  trois  comités. 

Bichard  : La  ville  de  Beauvais,  qui  a toujours 
donné  l’exemple  de  la  tranquillité  et  du  patriotisme, 
Sé  trouve  dans  la  même  circonstance  que  celle  de 
Bordeaux.  Celte  ville,  qui  n’a  commis  d’autre  faute 
que  dé  n'avoir  pas  aceueilit  comme  il  le  désirait  un 
nommé  Maxuel,  l’un  des  chefs  de  l’armée  révolu- 
tionnaire, a été  déclarée  en  étal  de  rébellion  sur  un 
f mx  rapport  de  ce  Maxuel.  Je  demande  que  les  trois 
coinités  examinent  aussi  si  l’on  ne  doit  pas  rappor- 
!«t  le  décret  qui  déclare  celle  ville  en  état  de  rAel- 
lioii  ; c’est  l'opinion  de  nos  collègues  envoyés  dans 
ces  départtmenla. 


La  proposition  de  Richard  est  décrétée. 

Vüetution  iitr  Jaa  écolsi  normalu» 

Lakanal  reproduit  le  projet  de.  décret  présenté  par 
lui,  au  nom  du  comité  d’instruction  publique,  sur 
les  écoles  normoies. 

Levasseur  (de  la  Sarlhc)  : Il  me  semble  que  lo 
nombre  de  trois  élèves  par  district  n’csl  passufli- 
sant  ; je  demande  qu’il  soit  porté  à cinq. 

Pblet  : Au  lieu  de  fixer  le  nombre  des  élèves  à en- 
voyer sur  la  proportion  des  districts , je  pense  qu’il 
serait  plus  raisonnable  de  baser  ce  nombre  sur  la 
poputaliuii.  Il  y aurait  plus  d'égalité. 

Lt  Rappobtiur  : Que)  est  le  but  de  l'établisse- 
ment que  le  «omilé  vous  propose?  C’est  de  répan- 
dre uniformémeiil,  et  d'une  manière  pnmipte,  l’in- 
struction dans  toute  la  république.  Le  comité  pense 
atteindre  ce  double  but.  Les  trois  élèves  qui  seront 
envoyés  par  district  pour  suivre,  à Paris,  le  cours 
des  écoles  normales,  ouvriront  à leur  retour  des 
écoles  normales  secondes.  La  population  nous  a 
paru  une  base  trop  longue  et  trop  diflicultucu.se 
pour  l'instant.  D’ailleurs,  qu’arrivrra-t- il  de  Celle 
que  nous  avons  adoptée?  C'est  que,  dans  les  dépar- 
tements plus  populeux  , il  y aura  plus  d'clcvcs  des 
écoles  normales  qui  y seront  établies. 

Lepiot  : Ou  ne  doit  ianunis  se  disposer  a commen- 
cer un  édiGce  par  le  laite.  Le  comité  d'instruction  a 
été  chargé  de  pré.scnler  un  plan  d'institutions  répu- 
blicaines. Je  ne  nie  pas  que  les  écoles  normales  ne 
soient  néccs.s.iircs  ; mais  avant  de  fonmT  des  ia- 
slructi'urs,il  faut  savoir  sur  quoi  on  les  instruira.  Où 
puisera-t-on  ces  instructions?  Ce  ne  peut  être  dans 
des  livres  qui  n’existent  pas.  Il  faudrait  donc,  avant 
de  discuter  le  projet  des  écoles  normales,  que  les 
livres  élémentaiirs  fussent  prêts,  et  que  le  comilé 
présentât  le  plan  des  institutions  républicaines.  Je 
demande  donc  l’ajournement  de  la  discussion  jus- 
qu’à ce  nouveau  rapport. 

Erbmann  : Quand  un  problème  est  résolu,  il  est 
inutile  de  le  remettre  en  question.  On  a forme  l'E- 
cole de.  Mars  ; eh  bien,  ii’a-l  on  pas  fait  des  eleves  et 
des  instituteurs?  Le  succès  de  cet  elabliisemrut  ré- 
pond pourc4'ux  qu'un  voudra  cit^r.  Le  génie  Iran- 
çais  fera  réussir  toiUe>  les  grandes  entreprises.  Vous 
aviez  besoin  de  poudre  et  de  salpêtre;  il  fallait  tout 
créer,  tout  faire  ; eh  bien,  tout  a été  créé,  tout  a été 
fait.  Je  demande  l’ordre  du  jour  sur  la  propuaitiun 
du  préopinant,  et  U suiU  de  la  diaoiission. 

La  ConvcuUun  passe  à l’ordre  du  jour. 

Rambl  : Pelet  a fait  une  proposition  que  le  rap- 
porteur a combattue,  et  qui  cependant  me  parait 
juste.  Il  est  farilcde  remédier  aux  inconvénients  que 
Lakanal  a fait  entrevoir.  Voici  comme  je  conçois 
celle  mesure.  Il  faudrait  que  chaque  district  envoyât 
un  élève  ; ensuite , qne  les  districts  dont  la  popula- 
tion excédera  vingt  mille  Imes  en  envoyassent  denx; 
ceux  qui  auront  plus  de  quarante  mille  âmes,  trois, 
et  ainsi  du  reste. 

Cat  amendement  est  adopté. 

TntBAüLT:  Je  demande  qu’avant  ronverture  des 
émirs  normales  on  imprime  la  liste  des  persunncj 
chargées  de  composer  les  livres  ^éroeotaires. 

Le  Rappobteur  : Le  comité  a nommé  pour  eom- 
poser  CCS  livres  des  hommes  dont  les  talents  sont 
connus  et  esttmés.  On  peut  s'en  rapporter  sans  doute 
à Bernardin  de  Saint-Pierre  pour  lu  morale,  û La- 
grange pour  la  géométrie,  rtc.  Voilà  quels  hommes 
scruiit  professeurs  dans  les  écoles  normales. 


m 


TninAür.T:  L’observation  dn  rapporlpnr  n’rmpê- 
clic  pas  (]ue  la  tniennr  ne  soit  atloptcV.  Les  livres 
(ütininitaires  ne  seront  pas  composés  avant  l’onvrr- 
turc  (les  écoles.  J’estime  les  talents,  mais  encore  pins 
la  moralit().  Il  n’est  pas  rare  de  voir  des  scélérats 
écrire  sur  la  morale.  Robespierre  ne  parlait  que  de 
vertu,  Couthon  que  de  justice.  Quels  exemples  pour 
nous  instruire  sur  l'avenir!  (Ou  applaudit.) 

L’impression  de  la  liste  est  décrétée. 

Le  rapporteur  lit  l'article  qui  fixe  à quatre  mois  la 
durée  de  rétablissement  des  ecoles  normales. 

SsnoeNT  : Si  les  hommes  que  le  comité  a dc^gnés 
tn  p«Uo  pour  professer  dans  ces  écoles  ne  sont  pas 
des  charlatans  ou  des  insensés,  ils  ne  pourront  ja- 
mais en  quatre  mois  atteindre  le  but  de  cet  établis- 
senient.  Comment  voulez- vous  que  des  Jenne.spons 
qui  d’abord  auront  à se  défaire  de  vieux  préjuges, de 
vieilles  habitudes,  soient  eu  si  peu  de  temps  cnpa- 
pabics d’aller  ensuite  former  de  nouveaux  instruc- 
teurs 7 II  ne  s'agit  pas  de  faire  nailre  des  fruits  en 
serres  chaudes,  mais  il  faut  former  des  hommes  iii- 
slriiils  et  dignes  d’instruire  leurs  concitoyens.  Je 
vois  dons  le  projet  du  comité  le  dessin  d’un  beau  ta- 
bleau ; mais  ce  n'est  qu’une  ébauche.  Craignons,  ou 
ne  faisant  que  des  croquis  sur  l'éducation  publique, 
que  la  génération  suivante  ne  soit  en  droit  de  nous 
faire  des  reproches.  Point  de  petits  calculs  sur  cet  im- 
portant objet.  Le  tonne  de  quatre  moisestlrop  court 
et  absolument  insufilsaiit.  Il  ne  s’agit  point  ici , 
comme  pour  le  salpêtre,  de  travailler  eu  mécanique; 
il  s'agit  de  former  le  coeur  ; il  faut  le  temps  ; riulen- 
tion  ne  siiflit  pas;  on  ne  fait  pas  en  quatre  mois  des 
moralistes,  des  physiciens,  des  géomètres.  Je  de- 
mande que  le  délai  soit  iixé  à un  an. 

^ CoLLOT  d'Herbois  ; SI  le  terme  est  trop  courtf 
l’instruction  sera  imparfaite  ; si  vous  le  prolongez 
vous  ne  satisferez  pas  à l’impatience  de  tous  les  ci- 
toyens qui  vous  demandent  cette  instruction.  Je  fe- 
rai une  observation  que  je  soumets  au  comité  lui- 
iiiéme  ; je  crois  par  là  pouvoir  remédier  au  double 
iiicoiivénient  que  je  vois  à craindre.  Il  faut  que  les 
besoins  les  plus  pressants  soient  satisfaits  les  pre- 
miers. Je  serais  donc  d'avis  que  l'on  choisît  parmi 
les  élèves-instructeurs  qui  seront  envoyés  aux  éco- 
les normales  ceux  qui  auraient  montré  le  plus  de  sa- 
gacité ; à mesure  qu’ils  seraient  suffisamment  in- 
iniits  d’une  partie  des  sciences  qui  doivent  compo- 
ser les  cours  de  ces  écoles,  ou  les  renverrait  d.ans 
leurs  départements  pour  y forn  er  de  nouvelles  éco- 
les , et  on  les  ferait  sur-le-champ  remplacer  ici 
par  d’autres  élèves  ; de  cette  manière,  la  propagation 
de  l'instruclion  serait  inliiiimeiit  plus  prompte.  Je 
voudrais  que  ce  remplacement  eût  ainsi  lieu  ju.squ'à 
l'eulier  acheveroent  des  cours  des  écoles  normales. 

Tiiibavdeaü  : L’observation  du  préopinant  par* 
d’une  base  qu’il  a supposi‘o  et  qui  n’rxiste  pas  dans 
le  projet  du  comité.  11,  ne  s'agit  point  de  plusieurs 
cours  sur  diverses  sciences,  mais  d'uii  cours  unique 
sur  la  meilleure  manière  d’enseigner  ce  qui  (luit 
faire  l’objet  des  écoles  primaires,  comme  la  lecture, 
l'écriture,  l'arithmétique  et  la  morale.  Or  ces  points 
d’instruetion  ne  peuvent  être  divisés  sans  inconvé- 
nients. En  effet,  si  l’on  renvoyait  dans  son  départe- 
ment un  élève  qui  n’aurait  appris  qu’à  enseigner  à 
lire,  le  but  ne  se  trouverait  pas  rempli.  Je  pense  au 
reste  que  le  terme  est  trop  court.  On  peut  adopter 
celui  que  le  comité  propose,  sauf  à le  prolonger  en- 
suite. 

CoixoT  : Les  réservations  de  Thibaudeau  ne 
truisentpas  les  miennes... 

Plutieuu  membreê  : Atix  voix  l’article  f 


Grégoirr  : Je  omis  qu’il  vaudrait  mieux  ne  point 
fixer  de  terme.  L’expérieuce  nous  éclairera  là-des- 
sus, il  sera  toujours  temps  d'y  revenir. 

Cet  amendement  est  décrété. 

Le  projet  de  décret  est  adopté  en  entier  en  çcs 
termes  ; 

« La  Convenlion  nationale,  voûtant  accélérer  l'époque 
oit  elle  pourra  fàire  rtoandre  d'une  manière  unirurn.c  d.iits 
toute  la  réjiubllque  nnslruclion  nécessaire  à des  citoyens 
français,  décrète: 

« Art  I*'.  Il  sera  établi  à Ptiris  une  Ecole  iioi  ninic  où 
seront  appelés  de  toutes  les  parties  de  la  république  des 
citoyens  déjà  instruits  dans  les  sciences  utiles,  pour  ap- 
prendre, sous  les  professeurs  les  plus  babilcs  dans  tous  les 
genres,  l'art  d’enseigner. 

t II.  Les  administrations  de  disiriol eaTerronl  à l'Ecolq 
normale  un  nombre  d'élèves  proportionné  à la  popiilution  i 
la  base  proporlionnelle  sera  d'un  pour  vingt  mille  halii- 
tailla.  A Paris,  les  élèves  seront  désignés  par  l'admiiiislru. 
lion  du  département. 

> III.  Le  choix  des  administrations  ne  pourra  sc  (Ixor 
que  sur  des  citoyens  qui  réuniront  à des  monirs  pures  ni| 
patriotisme  éprouvé,  et  les  dispositions  nécessaires  pour 
recevoir  et  pour  répandre  l’Instruction. 

« IV.  Les  élèves  de  l’Bœle  nornaale.no  jpourront  (ire  âgés 
de  moins  de  vingt  cl  un.ans. 

• V.  Us  se  rendront  à Paris  avant  la  On  de  frimaire  pro- 
chain i ils  recevront  pour  le  voyage,  et  pendant  la  durée  du 
cours  iiormol,  le  Irailement  accordé  aux  élèves  de  l’Ecole 
centrale  des  travaux  publics, 

« VL  Le  comité  d'instruction  publique  désignera  les 
citoyens  qu’il  croira  les  plus  propres  à remplir  les  fondions 
d'instituteur  dans  l'Ecole  normale,  et  en  soumettra  la 
liste  à l’approbation  de  la  Convention , et  il  fixera  leur 
salaire  de  concert  avec  le  comité  des  fluences. 

• VII.  Ces  insiitutenrs  donneront  des  leçons  aux  élève* 
sur  l’art  d’enseigner  la  morale  et  former  lo  emur  des  jeune* 
républicains  à la  pratique  des  vertus  publiques  et  privées, 

* • Vili.  Ils  leur  apprendront  d'abord  à apptlgiier  à l'en, 
seignement  de  la  lecture,  de  l’éoriture,  des  premiers  élé- 
ments du  calcul,  de  la  géoroélrie  pratique,  de  l'hisloiro 
et  de  la  grammaire  française,  les  mélhoides  Irseées  dons 
les  livres  éléreentoirrs adoptés  paria  Convention  nationale, 
et  publiés  par  ses  ordres. 

■ IX.  La  durée  des  cours  normaux  sera  au  moins  de 
quatre  moi*. 

• X.  Deux  repré5entants  du  peuple,  désignés  par  lu 
Convention  nationale,  se  tiendront  près  l'Ecole  normale, 
cl  correspondront  avec  le  comité  (l’instruction  publique 
sur  tous  les  objets  qui  pouironl  intéresser  cel  important 
établissomcui. 

« XI.  Les  élèves  formés  b cette  école  républicaine  ren- 
treront , à la  fin  du  cours,  dans  leurs  districts  respectifs  ; 
ils  ouvriront,  dans  les  trois  cbcfs-lieux  de  canton  désignés 
par  l’administration  de  district,  une  Ecole  normale  dont 
i’objel  sera  de  transmettre , aux  ciloyens  et  aux  citoyennes 
qui  voiidroiit  se  vouer  à rinstruction  publique,  la  méthode 
d’enseignement  qu’ils  auront  acquise  daus  l'Ecole  nor- 
male de  Paris. 

• XII.  Ces  nouveaux  cours  seront  an  moins  de  quatre 
mois. 

• XIII.  Les  Eooles  normales  des  départements  seront 

sous  la  surveillance  des  autorités  oonitituées.  ( 

s XIV.  Le  comité  d’instruction  publique  est  chargé  de 
rédiger  le  plan  de  cis  écoles  nationales,  et  de  déterminer 
le  mode  d'enseignement  qui  devra  y être  suivi. 

• XV.  Chaque  décade,  le  comité  d’instruction  publique 
rendra  compte  à la  Convention  de  la  situation  de  l'Ecole 
normale  de  Paris  et  des  écoles  normales  secondes  qui  seront 
établies,  en  exécution  du  présent  décret,  sur  toute  la  sur* 
face  de  la  république.  « 

La  séance  est  levée  à cinq  heures  et  demie. 


riAtfCB  DO  10  BBUMAI». 
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Boiiut^rtprésentant  du  peuple  envoyé  daneUt  ii- 
partemenii  de  l'Ain  et  de  SaôiM-et’LoiTe^  à la 
Convention  nationale. 

t Ciinyens  eoUèfvcs,  le$  maux  qui  allliKnient  le  dépar* 
tementdeSadR^«l'LoireD'éiaierU  point  sortis  d'une  source 
impure  et  fripuanet  mais  bien  de  l'amour  de  dominer,  qui 
fait  naître  la  tyrannie  et  les  divisions.  J’elais  instruit  par 
des  rapports  certains  que  le  district  d'Autuu,  livré  à 
d'alTrrui  déchirements,  mettait  le  peuple  daiii  la  cruelle 
alternative  de  ne  savoir  où  Tamour  de  la  patrie  existait.  11 
fallait  avant  épurer  dans  ma  course  rapide  les  autorités 
constituées  qui  se  Iroutaicnl  sur  mon  passage  : je  l'ai  fait, 
et  de  Cbàlotts  je  me  suis  transporté  A Aulun. 

« Le  lendemain  de  mon  arrivée,  je  me  suis  rendu  A la 
Société  populaire;  jai  fait  un  discourt  énergique,  où  j'ai 
pt  i»  1 les  projets  de  dos  ennemis  et  les  crimes  des  désorga- 
oisaleurs.  J'ai  invité  le  peuple  à sortir  de  sa  stupeur,  à 
parler,  à dénoncer  les  abus.  Au  lieu  du  peuple,  qu'al>je 
TU?  quelques  bommes  oaguéres  soldés  par  la  terreur,  des 
commis  des  autorités  constituées,  des  fonctionnaim  pu< 
bltci,  se  déchirer,  vomir  l'un  contre  l'autre  des  impréca» 
lions;  une  aréoe  de  |ladlaleurs  se  former;  les  actions 
louables  dans  les  premiers  jours  de  l’aurore  de  la  liberté 
étaient  reprochées  en  ce  momeat  à des  magistrats  comme 
des  ciimci. 

■ Au  milieu  de  ces  liimulluoux  débats,  citoyens  collé* 
gués,  la  patrie  était  oubliée  ; les  haines,  allumées  au  flam- 
beau de  la  Discorde,  s'aiimeiitaieot  du  feu  des  passion*  ; 
on  cùi  dit  que  l'Ame  de  Robespierre  planait  sur  la  Société 
populaire  d'Auiuo,  et  aigrissait  toutes  les  Ames  Deux 

Partis  étaient  formé*;  rciaspéralion  était  A son  comble; 

acliarncment  n'avait  plus  de  frein  ; le  peuple  seul,  témoin 
des  agitations,  était  calme,  et  il  était  méconnu  ! Tout  à 
coup  un  Irait  de  lumière  vient  m'édairer,  et,  animé  de 
votre  esprit,  devant  une  nombreuse  réunion  de  citoyens, 
je  suspendis  Ia  Société  populaire,  et  annonçai  que  j'allais 
former  un  noyau  épurateur.  Semblable  A l'Adresse  sublime 
que  voo  décréiAles  le  18  vendémiaire,  et  qui  porta 
la  joie  dans  tous  les  coeurs  des  républicains,  cet  acte 
de  vigueur  atlim  les  nombreux  applaudissements  du 
peuple  et  des  lodélaires.  Le  lendemain  j'organisai  I es  ad- 
loriiéa  constituées  ; j’étoulTai  les  partis  en  prenant,  pour 
composer  le  noyau  épurateur  de  la  Société,  des  répnbli* 
cains  etrangers  A toutes  les  divisions.  Citoyens  coIlf^Des, 
il  est  bien  satisfaisant  pour  mon  emur  de  pouvoir  vous  dire 
qu’A  la  tristesse  du  terrorisme  a succédé  la  joie  et  la  séré* 
nité;  que  le  seul  amour  delà  Couvent  ion  nationale  anime 
les  cours  des  Labiiants  d’Auiuo , cl  qu'ils  sont  les  dignes 
enfants  delà  république. 

«I  Je  vais  terminer  mes  opérations,  avant  de  me  rendre 
dans  l'Ailier,  sur  les  autorités  constituées  de  Saéiie-et-Loire; 
ci-oyex  que  je  bAterai  tout  pour  vous  prouver  que  je  suis  à 
la  Convention  A la  vie  et  A la  mort. 

• Tout  A voua.  Signé  Boiuar.  » 

Celle  lettre  sera  insérée  au  Bulletin. 

— Richard,  au  nom  du  comité  de  salut  public, 
fait  lecture  de  la  pièce  suirante  : 

tes  reprétenlanlt  du  peuple  envoyée  prh  les  ar> 
méeedu  Nord  et  deSambre-et-àUeuse,  Beltegarde 
et  Lueombe  (du  rarn),  aux  membres  composant 
le  comifé  de  salut  public. 

Bois-l«-Dne , l«  t bmmiire , l'an  S*  de  la  républi- 
que une  et  iadiviuble. 

f Nous  TOUS  avoBs  annoncé,  cbers  collègues,  par  la 
Toie  du  télégraphe , l'affaire  qui  a eu  lieu  le  28  vendémiaire 
entre  Meuse  et  Wahal , entre  la  division  de  Soubam , de 
l'armée  du  Nord,  et  un  corps  considérable  de  l’armée 
d'York.  Avant  de  vous  écrire,  nous  avons  voulu  en  avoir 
les  détails , et  les  voici  : 

• Après  la  reprise  de  Bois-le-Duc,  les  ennemis,  crai* 
gnanl  que  nous  tcnlassions  te  passage  de  la  Meuse  , ae  ré- 
paudircot  de  maoiète  A nous  lé  disputer.  N'ayant  pas  A 


l'année  du  Nord  d'équlpagei  de  ponis,  ces  moyens  noua 
manquant  pour  passer  A force  ouverte  un  fleuve  aoaai  con* 
lidérable,  il  était  nécessaire  d'avoir  recours  A 1a  ruse.  Noua 
avons  en  même  temps  menacé  un  pasMge  du  célé  de 
Grave;  nous  avons  fhli  des  dbposHIoos  ostenribles  pour 
attaquer  TUe  de  Booiel , en  hce  do  fort  de  Crèveemur. 

• L’ennemi  a pris  le  change  : il  a établi  son  quartier 
général  entre  WAbal  et  Leck,  vis-i-Tis  Bomel,  a jeté  beau- 
coup de  troupes  dans  celte  Ue,  et  a seuleoeol  laissé  un 
corps  d'olservatioD  devant  Grave,  pourcouvrir  Niroègue, 
Nous  avons  rassemblé  A la  bâte  tout  ce  que  nous  avions 
de  bateaux,  et  fait  construire,  dans  une  nuit,  on  pont 
vis-A  vis  de  Tesselcn,  et  le  Irodeœain  notre  armée  s'est 
trouvée  entre  Meuse  et  Wabal  sans  que  l'emiemi  ail  eu  le 
temps  de  s'y  opposer. 

• L’ennemi  a pris  des  dispositions  pour  disputer  le 
passage  ven  Nimègue;  il  s'est  réuni  en  masse  en  face  de 
la  division  de  Soubam,  qui  est  la  plus  forte  de  notre  armée; 
elle  est  de  dix-huit  A vingt  mille  hommes. 

c Le  28,  cette  division  l's  sUaqué  sur  différents  points  ; 
malgré  les  obstacles  du  terrain,  qui  étaient  en  /aveurde 
l'ennemi,  et  la  résistance  qu'il  a faite , il  a été  battu  com- 
plètement, et  le  résultat  en  a été  dnq  cents  prisonniers  faits, 
quatre  pièces  de  canon  prises,  un  drapeau,  la  légion  de 
Rohan,  émigré,  entièrement  détruite;  de  quatre  cents 
qu'ils  étaient.  Il  ne  s'en  est  pas  échappé  soixante  , et 
sur  lesquels  il  n'y  en  a pas  dix  qui  ne  soient  hachés  de 
coups  de  sabre.  Nos  busMrds,  las  de  les  sabrer,  en  ont 
fait  soixsnie-neufprisooiiîers,  qui  ont  été  fusillés  confonné- 
ment  A la  loi. 

• Le  8*  et  le  9*  régiment  de  hussards  ODt  eu  principale- 
ment occasion  de  s'y  distinguer  ; nous  vous  envoyons  le 
citoyen  Jacques  Mercier,  hussard  du  9*  régiment,  apporter 
lui-mème  le  drapeau  qu'il  a enlevé  aux  ennemis  ; il  mérite 
l’attention  de  la  Convention  nationale;  nous  demandons 
une  sous-iieulensDce  pour  lui. 

• Le  citoyen  Schneider,  bossard  au  8*  régiment,  envole 
A la  Convention  un  de  ces  bijoux  de  l'ancien  régime  qu'il 
a pris  sur  on  capitaine  de  la  légion  de  Rohan,  après  l'avoir 
attaqué,  sabré,  terrassé  et  foit  prisonnier.  Ce  hussard  a 
déjA  plusieurs  affaires  mémorables  sur  son  compte , dsns 
lesquelles  il  a fait  voir  qu'il  joignait  A la  plus  grande  bra- 
voure la  sensibilité  la  plus  intéressante  : A l'affaire  de 
Kaiserslautern,  il  avait  pris  quelques  pièces  d'or  A un 
cspilaioc  prussien;  Il  rencontra  un  paysan  qui  avait  été 
volé  parles  Prussiens;  il  lui  donna  tout  ce  qu'il  avait,  en 
lui  disant  : • Tu  es  on  père  de  Camille,  tu  en  as  plus  besoio 
que  moi.  - Nous  demandons  pourlui  une  sous-Ueuteoance, 
ainri  que  pour  le  premier. 

■ Le  citoyen  Genob,  hussard  an  8*  régiment,  aecabU 
par  le  nombre , est  tombé  noyé  dans  son  sang , et  n'a  pu 
dire  que  ces  mots:  « Je  suis  content,  je  meurs  pour  la 
république.  > Si  les  ressources  de  la  jeunesse  le  fout  reve- 
nir, nous  demandons  pour  lui  le  grade  de  sous>lieuienaol. 

• Après  avoir  parlé  de  la  classe  inléresunle  et  nom- 
breuse des  simples  soldats,  il  est  juste  de  donner  A leurs 
frères  qui  les  dirigent  les  éloges  qu'ils  ont  justement  mé- 
rités. Le  générai  de  division  Soubam  s’est  conduit  avec 
son  intrépidité  et  son  activité  ordinaires  : il  a surreillé  tout 
et  s'esUrouvé  A toutes  les  attaques.  Il  a été  parfoitement 
aecondé  par  les  généraux  Macdonald,  Dewinteret  Jardon  ; 
ce  dernier,  qui  mérite  les  plus  grands  éloges , saisi  deux 
fois  par  les  hussards  ennemis,  s'en  est  débarrassé  ; il  a eu 
uo  ^eval  lué  sous  lui,  a pris  un  de  ceux  de  scs  ordon- 
nances , et  a conlinoé  la  charge  A la  léte  des  braves  répu- 
blicains qui  ont  exterminé  la  légion  de  Rohan.  Son  aide 
de  camp  s'est  conduit  avec  bravoure:  il  a été  blesaé 
grièvement.  Nous  deiçandonsde  l'avancemcDt  pour  lui, 
mais  nous  ne  savons  pas  encore  quel  est  son  grade  : nous 
vous  l'écrirons  incessamment 

« Un  detacbement  do  9*  régiment  de  busards,  après 
une  charge  vigoureuse  où  le  général  Fox  a été  vigoureuse- 
ment sabré,  s'est  trouvé  enveloppé  par  trois  escadrons 
ennemis,  qui,  les  croyant  de  bonne  prise,  leur  criaient  : 
■ Rendei-vous,  hussards.  ■ Hais  le  brave  Thouvenot , qui 
les  commandait,  a répondu  A coups  de  sabre  : • C'est  ainri 
que  je  me  rends  ; ■ et , suivi  dans  ion  audace  par  ses  com- 
pagnons d'armes,  il  s'csl  fait  jour  A travers  les  cseadroos. 

• Nousafooscrui  dloyens  eoUèguo,  que  vous  apprefi- 
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drifi  iitc  intérêt  Cês  didérenli  détails  ; U •«'rail  trop  long 
de  Ira  inulliplifr{  mais  nous  pouvons  dire  que  la  division 
de  Souliam  s'est  conduite  avec  l'audace  et  rintrèpidilé  de 
nos  r^ubUcains,  et  c'est  tout  dire* 

• Salut  et  Araternité. 

• Signét  DaLLMàaoa»  J.*P.  LacoiaB(da  Tarn).a 

Le  citoyen  Jacauea  Mercier,  hu<^rd  du  9*  régi, 
ment,  parait  à la  narre,  et  présente  a UConvenliun 
un  drapeau  qu’il  a prisnui  Anglais. 

«Représentants  du  peuple,  dit-il,  je  sais  mieux 
me  battre  que  parler  Je  vous  apporte  un  drapeau 
quej'ai  arraché  aux  ennemis  de  la  liberté. 

• Nous  laissons  à nos  représentants  le  soin  de 
TOUS  transmettre  nos  actions  ; notre  devoir,  k nous, 
est  de  mourir,  s'il  le  faut,  pour  l'exécution  de  vos 
décrets,  et  de  voir  dans  la  Convention  nationale  no- 
tre premier  étendard,  autour  duquel  nous  devons 
nous  ranger  : je  l'ai  fait,  et  suis  prêt  à le  faire  en* 
cote.  • 

Un  ofRcier  de  Tétat-major  de  l’armée  du  Nord, 
qui  accompagne  le  citoyen  Mercier,  demande  la  pa- 
role, et  dit: 

• Représentants , je  dois  vous  observer  que  le 
brave  hussard  qui  vous  apporte  l’emblème  du  des- 
potisme, qu’il  a arraché  lut-méme  à ses  satellitrs, 
a été  cause  que  trois  compagnies  de  son  régiment  se 
sont  ralliées,  et  ont  pris  tout  le  bataillon  ennemi, 
qui  est  le  37*  anglais.  • 

Lb  Pbksidb:<t  : Brave  guerrier,  ta  Convention  na- 
tionale reçoit  avec  satislaction  l'hommage  que  tu 
lui  présentes,  enlevé  par  un  soldat  de  la  liberté  sur 
les  satellites  du  despotisme.  Le  témoignage  qu'un 
de  tes  chefs  vient  de  rendre  à ta  bravoure  est  une 
preuve  que  l’égalité  est  établie  parmi  les  Français  ; 
tu  dois  compter  sur  la  reconnaissance  nationale,  et 
je  t’invite,  ainsi  que  le  citoyen  qui  t'accompagne, 
aux  honneurs  de  fa  séance. 

La  Convention  nationale  admet  ce  brave  hussard 
aux  honneurs  de  la  séance,  charge  le  comité  de  sa- 
lut public  de  lui  procurer  de  l'avancement,  et,  sur 
la  proposition  d'un  menibn*,  le  président  lui  donne 
raccoiade  fraternelle,  au  milieu  des  plus  vifs  applau- 
dissements. 

— Des  élèves  de  l'Ecole  de  Mars  sont  admis  à la 
barre  : 

L’oraftfvr.*  Représentants  du  peuple  français, 
avant  de  rentrer  uans  leurs  foyers,  souffrez  que  les 
enfants  de  Mars  vous  offrent  par  mon  faible  organe 
l'hommage  de  la  plus  vive  reconnaissance. 

Occupes  du  métier  de  la  gùerre,  exercés  seule, 
ment  dans  cet  art  lormidable  qui  doit  purger  la  terre 
des  tyrans  qui  la  souillent,  nous  ignorons  l’art  d'ex- 
primer ce  que  nous  sentons  vivement.  Oignes  re- 
présentants, fuites  grâce  à notre  igeen  faveur  des 
sentiments  qui  nous  animent  tous  ; nous  les  allons 
porter  dans  nos  contrées,  et  y propager  nos  princi- 
pes, ainsi  que  le  souvenir  des  sublimes  exemples  de 
nos  augustes  représentants,  à qui  nous  jurons  de 
nouveau  le  plus  pur  dévouement.  Toujours  ralliés 
autour  d’eux  par  le  cœur  et  lu  même  impulsion,  le 
plus  léger  signal  nous  verra  voler  avec  ardeur  i\ 
tous  les  postes  qu’ils  daigneront  nous  fixer,  pour  y 
êlcveloppcr  avec  énergie  les  talents  et  les  instruc- 
tions que  nous  devons  à leurs  soins  bienfaisants,  et 
nous  suppléerons  à nos  jeunes  années  par  le  zèle 
qui  enflamme  nos  cœurs,  qui  électrise  nos  âmes,  et 
qui  centuplera  les  forces  qui  nous  manquent. 

Pères  de  la  patrie,  nous  allons  loin  de  vous:  dis- 
persés dans  nos  départements,  jetez  des  regards  pa- 
ternels sur  vos  enfanls  aiioptifs,  qui  réclament  avec 
ardeur  l'insUnt  de  s’acquitter  envers  vous,  envers  la 


patrie.  Nous  icmplirous  ce  qu'elle  attend  de  nous  * 
nus  serments  ne  seront  pas  vains  ; nous  en  attestons 
le  sanctuaire  des  lois  et  les  mânes  honorables  dont 
nous  voyons  les  glorieux  monuments  dans  cette  au- 
guste enceinte.  Pères  de  la  patrie,  recevez  ce  ser- 
ment sacré  de  nos  cœurs,  eteelui  de  braver  les  dan- 
gers et  la  mort  pour  le  soutenir  avec  le  bouillant 
courage  des  héros  de  la  liberté. 

Lb  Président  : Jeunes  citoyens,  la  Convention 
nationale  a vu  avec  la  plus  grande  satisfaction  les 
progrès  que  vous  avez  faits  dans  l'art  militaire  de- 
puis que  vous  êtes  réunis  au  champ  de  Mars  sous  les 
étendards  de  la  p.itrie  ; elle  a appris  avec  beaucoup 
de  plaisir  que,  déjà  à la  hauteur  des  vrais  principes, 
vous  réunissez,  à la  valeur  qui  doit  caractériser  les 
vrais  soldats,  l'amour  de  la  discipline,  qui  est  le  ca- 
ractère des  vrais  républicains. 

L’intempérie  de  la  saison  ne  vous  permettant  plus 
de  vous  livreraux  exercices  militaires,  vous  allez  re- 
tourner dans  vos  foyers.  A votre  arrivée,  vos  famil- 
les vont  vous  serrer  dans  leurs  bras,  vos  jeunes  ca- 
marades vont  vous  entourer.  Dites-leurce  que  vous 
avez  vu,  ce  que  vous  avez  entendu;  inspirez-loiir 
l'amoiirde  la  liberté,  de  l’égalitéqui  brûle  dans  vus 
ftmrs.  Bientôt  vous  serez  les  défenseurs  de  ces  deux 
divinités  tutélaires  du  genre  humain;  devenez-en 
sur-le-champ  les  apAtres,  et  que  toutes  vos  paroles, 
vos  actions,  annoncent  votre  haine  contre  la  tyrannie 
monarchique  qui  a pesé  si  longtemps  sur  vos  pères, 
et  contre  tous  les  préjugés  qui  se  liguaient  avec  elle, 
étouffaient  la  raison  et  reudaientle  genre  humain 
malheureux. 

La  Convention  nationale  vous  admet  aux  hon- 
neurs de  la  séance. 

Les  élèves  défilent  au  milieu  des  applaudissements. 

Monestier  (du  Puy-de  Dume):  La  commission 
des  Vingt  et  Un  mecharge  de  vous  rendre  le  compte 
.suivant  de  ses  opérations,  et  de  1a  difficulté  dont  elle 
vous  demande  une  solution  prompte  et  précise,  sans 
laquelle  il  lui  serait  impossible  dedoniierà  ses  tra- 
vaux la  célérité  convenable. 

La  commission  s'est  assemblée  hier  matin,  9 ; elle 
s'est  occupée  de  son  organisation  : elle  s'est  fait  lire 
le  décret  de  sa  création,  en  date  du  8 ; ensuite  l'ex- 
traitdu  procès-verhal  de  la  séance  du  soir  du  même 
jour,  dans  laquelle  le  tirage  au  sort  a ru  lieu.  La  lec- 
ture de  ce  urncès-verbal  a fait  reconnaître  l’absence 
de  nos  collègues  Dubreiiil  et  Bonnet  (del’Ande.) 

Il  a été  de  suite  écrit  à l’un  et  à l’antre,  avec  invi- 
tation de  se  rendre  à la  séance  du  soir,  à six  heures; 
cette  séance  a eu  lieu.  L’apiiel  nominal  fait  sur  le 
tableau  rédigé  par  le  comité  aes  procès-verbaux,  il 
a été  reconnu  que  le  représentant  Boiuicl  (de  l’Auiie) 
était  encore  .*ib$e ni  : il  n'a  point  encore  paru  dans  la 
séance  de  ce  malin. 

Il  est  né  de  là  la  question  de  savoirs!  la  commis- 
sien  doit  être  absolument  composée  de  vingt  el  un 
membres  pourchacune  de  ses  délibérations  ; dans  le 
cas  où  la  Convention  penserait  qu’il  n'est  pas  abso- 
lument nécessaire  que  les  vingt  et  un  memhressoient 
présents  à chaque  délibération,  la  Convention  est 
invitée  de  fixer  a quel  nombre  de  membres  la  com- 
mission doit  agir. 

Nous  prévenons  la  Convention  que  les  papiers  que 
nous  avons  réclamés  depuis  hier  aux  trois  comités 
réunis  vont  nous  être  remis  dans  le  moment  ; celte 
circonstance  rend  la  décision  plus  urgente. 

***:  Je  crois  que  la  commission  doit  délibérer  tou- 
tes les  fois  que  la  moitié  plus  un  de  ses  membres  se- 
ront réunis  ; autrement  ses  opérations  pourraient 
être  entravées  à chaque  instant  ; car  rien  ne  peut  as- 
1 surer  qu'aucun  de  ses  membres  ne  sera  point  obligé 
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(le  s’îlliscntcr  pour  c.iiisc  de  mnladic  on  autrement, 
iii  les  faits  qui  circulent  dans  le  public  sont  exacts, 
il  faut  que  la  Couveutionaille  courage  de  se  purger. 
(Murmures.) 

Pluficun  voix:  Ce  li'est  pas  de  cela  qu*il  s’agit  ! 

Doissy  t II  me  semble  qu’oii  u’est  point  assez  pd- 
m‘lr(!  (le  l'importance  des  fonc^tions  de  la  commis- 
sion. La  lenteur  que  la  Convention  a mise  pour  ren- 
dre le  décret  qui  l’établit  doit  prouver  qu'il  ne  faut 
pas  l(‘gt-rcinent  porter  atteinte  ii  la  représentation 
nationale.  Il  serait  bien  cruel  qu'un  innocent  loin- 
biU  sous  le  glaive  de  la  loi  ; mais  le  malheur  serait 
encore  plus  grand  si  la  victime  était  un  iepré>en- 
tantdu  peuple,  car  alors  la  Convention  serait  enta- 
mée. C’est  pour  prévenir  un  pareil  événement  qu’on 
a multiplie  les  sû retins  en  faveur  de  l’accusé  ; c'est 
pour  cela  que  la  Convention  a voulu  nue  la  commis- 
sion fût  composée  de  vingt  et  un  meinures,  dont  au- 
cun ne  pourrait  sc  récuser:  et  cependant  un  membre 
se  récuserait  en  eilet  s'il  négligeait  d’assister  aux 
.séances  de  cette  commission.  Je  demande  que  lu 
Convention  rappelle  à l’ordre  ceux  qui  y man(|ue- 
ront,  qu’elle  prenne  des  mesures  pour  les  remplacer, 
mais  qu’en  aucun  cas  la  commission  ne  puisse  déli*- 
bértT  sans  être  complètei 

Montmatau;  Il  faut  pourvoiran  cas  oii  quelques- 
uns  des  membres  seraient  absents,  car  vous  ne  pnu- 
V('z  pas  leur  assurer  à tous  une  santé  pornianente  ; 
il  faut  aussi  décider  si  les  délibérations  de  la  com- 
mission seront  prises  à la  majorité  ou  aux  deux  tiers 
des  voix.  Je  demande  que  les  trois  comités  réunis 
lions  pri'seiilent  demain  la  solution  de  ces  ipiestions. 
(Murmures.) 

Dunoy:  Il  faut  que  le.  décret  soit  exécuté  dans 
toute  son  étendue  ; il  faut  qu’il  le  soit  avec  franchise, 
avec  lovante  : tout  membre  de  la  commission  qui 
ne  .s’y  rend  pas  est  répréhensible  ; il  ne  doit  s’en  ab- 
.senlcr  qu'après  avoir  exposé  ses  motifs  à In  Con- 
vention, et  qu'autaiit  qu’elle  tes  aura  juges  valables. 
Il  ne  faut  plus  que  personne  reste  dans  robsniritét 
il  faut  que  tout  le  monde  paraisse  lorsqu'il  s'agit  de 
déleiidre  les  droits  du  peuple,  et  qu’il  n’y  ait  per- 
sonne parmi  nous  dont  la  présence  ne  soit  constatée 
qu’au  bureau  des  mandats.  C’est  en  matière  crimi- 
nelle surtout  qu’il  faut  observer  toutes  les  formes, 
parce  (lu’elles  sont  conservatrices  de  rhoniieur  etde 
la  vie  (les  citoyens. 

La  (xxnmission  doit  être  cnmpnsi'V  de  vingt  et  iiti 
membres;  il  tant  que  tous  participent  à sesdélibéra- 
tioiis.  Je  demande  que  Bonnet  rende  compte  des 
motifs  qui  l’ont  empéché  d’obéir  au  décret  qui  le 
nomme  membre  de  cette  commission. 

CnAMPRAUx  : Je  demande  la  parole  pour  un  fait, 
noiitiel  est  parti  en  Commission  depuis  Cinq  Jours,  et 
il  doit  arriver  aujourd’hui  à midi. 

Rkynauo;  Si  la  Convention  croit  que  toutes  b's 
délibérations  doivent  être  prises  par  vingt  et  un 
membres,  il  faut  qu'elle  prévoie  le  cas  où  quelques- 
uns  pourraient  manquer,  sans  quoi  les  opérations 
(le  In  commission  seraient  entravées  à chaque  in- 
slant  ; il  faut  aussi  qu’elle  ratifie  ses  premiers  actes, 
car  ils  n’ont  pas  été  faits  par  vingt  et  un  membres. 
Ces  actes  ne  sont  relatifs  qu’à  son  organisation,  et  à 
la  demande  qu’elle  a laite  des  pièces  qui  doivent 
fumier  son  rapport. 

***  : La  commiMion  a cru*  comme  la  COtftefiHon, 
qu’elle  ne  devait  dëlibt^rrr  qu’eo  nombre  coaiplét  ; 
c’est  pour  cela  qu’il  taudra  prévoir  le  cas  où  qucl- 
(|(ies  membres  manqueraient*  et  ce  cas  pourra  arri» 
vrr.  Aussitôt  que  nuUooullègueDubrettii  fut  instruit 


((ii’il  av,iit  été  nammé  membre  de  la  commission,  il 
s y rendit, quoiqu’il  fût  attaqué  d’uiie  lièvre  violente; 
mais  rien  ne  nous  garantit  <|uesa  santé  lui  permet- 
tra (le  continuer  à assister  régulièrement  à nos 
séances. 

CnÉNiEn  : J’ai  énoncé  dans  la  commission  l’avi.s 
que  j’ciionce  ici  ; c’est  qu’elle  ne  doit  délibérer  qu’en 
noinoN*  corUplet  ; car,  comme  on  l'a  déjà  remarqué, 
ce  serait  se  récu.ser  par  le  fait  que.  de  ne  point  assi.s- 
ter  aux  séances  de  la  commission  ; et  si  un  pareil 
abus  pouvait  être  toléré,  ou  ne  pourrait  empêcher 
personne  d’en  user.  C’est  parce  que  ces  functioiis 
sont  pénibles  qu’elles  doivent  peser  sur  tous. 

La  Convention  nationale  d(*crète  (inc  la  commis- 
sion ne  Uoiirra  délibérer  qu’au  nombre  de  vingt  et 
un  membres;  elle  ralilie  les opératiou.s  déjà  faites 
par  la  commission  pour  son  orguiiisatioii  ; elle  or- 
donne que  chaque  membre  qui  ne  se  rendra  pas  aux 
séances  (le  l.i  commission  sera  tenu  d’exposer  scs  mo- 
tifs à la  Convention. 

BdoOIn:  Je  demande  que  chaque  jour  le  président 
de  la  conimission  fasse  connaître  à la  Coiiveiilion  les 
noms  de  ceux  qui  manqueront  aux  séances. 

FaYaü  ; Je  demande,  l’ordre  du  jour,  motivé  sur 
l’article  que  la  Convention  vient  d(»décréter,  et  qui 
oblig(>  les  membres  de  la  commission  à faire  juger 
leurs  raisons  d’absence  par  la  Convention. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

— La  section  Challier  vient  rétracter  l’adhésion 
que,  dans  un  moment  d’erreur,  et  entraînée  par  des 
intrigants,  elle  a donnée  à l’Adresse  de  la  Société 
populaire  de  Dijon.  Elle  jure  de  ne  reconoaitre 
d’antre  centre  que  la  Convention. 

— Le  surplus  de  la  séance  est  consacré  aux  péti- 
tioiiiiaircs. 


GÉOGRAPHIE. 

t:cote  Je  Mars , pntir  apprendre  facilement  les  ferlilîca- 
lions  stiivanl  la  méthode  du  Vaiihaii. 

Crt  oiivraee  con.tlslR  en  un  ^rand  tableau  dans  teqlif  I «ont 
ilgtirés  tous  les  principes  relatifs  à la  lactii|UO  des  foi  tifuM- 
tions,  avec  un  tei'c  riplic.Hif.  Il  y a en  outre  trois  earics  : 
l'une,  delà  France  divisée  en  i|Ua(re.v!n|^-«eptHéparlemuiils; 
l’autre,  des  villes  de  guerre  cl  des  places  fortifiées  de  In  ré- 
publique ; l’autre,  coiilenanl  le  théltre  de  la  guerre  du  côte 
du  Nord.  Volume  gr.md  in-B»,  liroclié  tt  c.vrtoliné.  Prit  : 
8 liv.,  et  8 lit.  10  s.  franc  de  port. 

A Paris,  ehet  Desnos,  géographe,  me  lAcquCs,  n°  Stf4. 


LTVnB.*}  NOUVEAUX. 

Voeübulaire  de  tiouvcsnt  privallh  français,  itnhês  deS 
langues  latine,  iiatienne,  espagnole,  portugaise,  alletnsnde  H 
anglaise,  suivi  d’un  catalogne  raisonné  des  écrivains  les  plus  . 
cëlcbres  en  ces  cinq  langues , propre  è servir  d'ihstiiiilion 
pour  une  bibliothèque  choisie  ; ouvrage  essentiel  nui  ora- 
teurs et  ans  poules  ; par  Pnugens,  auteur  de  la  Religieuse  de 
kilmet,  des  Essais  sur  les  Iléuolutiom  du  globe,  etc.  ; un  vo* 
Itime  in-S*.  Pris  t 3 liv.,  et  S liv.  15  s.  franc  de  port,  pour 
les  départements. 

A Paris,  de  l’imprimerie  du  CefCle-Social , n«  4,  rue  du 
Théâtre-Français)  et  eliea  Oesenne,  libraire,  n*'  1 et  i,  Jars 
din  Egalité. 


Payements  à la  ttésorerie  nationale. 

Lepavement  du  perpétuel  est  ouvert  pour  les  sis  urciniers 
mois  ; if  sera  fait  à tous  ccüx  qui  seront  porteurs  (Tiriscrip- 
tioiw  an  grand  litre.  Celui  pour  les  rentes  viagères  est  do 
bail  loois  vingt  et  un  jours  de  l'aunée  IY03  (vieut  st/lc). 
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GAZETTE  NATIO\ALE  oo  LE  MONITEUR  UNIVERSEL 

N*  43.  Tridi  13  D&dhiiiie,  Van  S*.  (Lvndi  8 Notbhire  1794,  nietix  ttyle.) 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

SOCIÉTÉ 


f’ar$cv{e,  U 5 octobre,  ~ Depuis  la  terée  du  siège  on 
travaille  avec  aciivité  b la  réparation  des  reiranchementi. 
On  coolinue  les  approvisionnemenls  pour  les  troupes  et 
pour  li'S  habitants.  La  miinicipaliié  a combattu , dans  tou- 
tes les  occasions,  ft  la  tête  des  cilojrensi  coolre  les  Prussiens 
et  les  Russes. 

On  vient  de  publier,  par  ordre  du  conseil  national,  la 
liste  de  tnu^  les  ladies  magoats  qui  ont  été  b la  solde  de  la 
cour  de  Russie. 

Le  Iribuihil  deslioé  à juger  ces  traîtres  a été  réinstallé. 

—Ou  procède  avec  sucoès,  en  Courtaude,  b la  vente  des 
biens  nationaux. 

Le  géiséral  Mirbach , à la  tète  de  dii  mille  Polonais  et 
Courlandais,  est  sorti  de  la  Lithuanie,  cl  s’est  approché 
jusqu'à  deux  lieues  de  Sodargeo. 

— Le  gouveri>rn)4-ni  prussien , trouvant  ses  troupes  Irop 
faibles  ponr  garderies  fioniiùres,  cherche  un  moyen  de 
les  augmenter.  Ses  principales  criinles  sembit  nt  particu- 
lièrement se  porter  sur  la  Sili'ste  : il  tremble  que  la  grande 
ormée,  aux  ordres  de  Koxciusko,  ne  fasse  uoe  invasion 
dans  cette  province. 

On  a appris  avec  douleur  que  Sapteba  vcnaitd’ètre  saisi 
par  les  Prussiens  dans  une  de  ses  maisons  « et  transféré  en 
Pruvie. 

— La  division  de  cinq  mille  hoimnes, établie  h Georven* 
bourg,  est  destinée  à procurer  aul  autres  corps  des  four 
rages  et  des  approvisiouoemenisw 

ITALIE. 

De$  frontiéret  du  üft/nnms,  le  tS  oefo^.  caor 
de  Naples  trouve  les  plu^  graves  dilTicultés  dans  IViéention 
de  son  rdîtsur  la  levée  de  seiie  mille  hommes.  L'idmissioil 
qu’elle  n’a  pas  eu  honte  de  se  pennettre  des  malfaiteurs  et 
des  bomtcidei  ne  lui  suffit  pas;  elle  vient  d’ajouter  h son 
édit  une  nouvelle  di^siüon.  Un  grand  nombre  de  jeunes 
gens  s'étaient  miriés  pour  échapper  à renrdiemenl.  La 
cour  déclare  que  les  mariages  contractés  depuis  le  tO  sep> 
lembre  dernier  ne  pourront  exempter  de  la  levée.  Les  ec- 
clesiastiques de  tous  les  ordres,  non  encore  parvenus  au 
sous-didconal , sont  anujeUis  à la  loi;  singularité  que  l’on 
motive  sur  œ que  la  guerre  est  particulièrement  enlreiirise 
dans  l'intérél  de  la  religion. 

— La  commission  éiablic  pour  juger  les  personnes  in- 
carcérées par  ordre  ministériel  a terminé  celle  procédure; 
elle  en  a condamné  deux  au  gibet,  et  cinquante-quatre  à 
l'exil  ou  à la  prison.  Un  profond  mystère  a enveloppé  jus- 
qu’à ce  |our  toutes  les  opérations  de  ce  tribunal. 

— Le  gouvernement  napolitain  est  aux  expédients  pour 
les  linances* 

La  cour  de  Rome  épronve  les  mêmes  besoins.  Le  pape 
a ordouiié  que  tous  le.s  gages  d’ur  et  d’urgntl  fournis  de- 
puis dix-huit  mois seraienlconvertis en  espèces  monnayées. 
Le  gouvernement  reronnallra  devoir  aux  propriétaires  de 
ces  objets  leur  valeur  intrinsèque,  et  leur  promet  one  lé- 
gère indemnité  pour  le  prix  de  la  façon. 

Quant  au  roi  de  Sardaigne,  ta  situation  est  encore  plus 
critique.  Les  Français  victorieux  sont  I Vado.  Amédée  a 
publié  un  édit,  où  il  presse  ses  sujets  de  le  seconder  de 
tout  leur  amour  et  de  toutes  leurs  forces;  mais,  comptant 
peu  sur  les  dispositions  nalionales,  il  multiplie  les  mesures 
coercitives. 

— On  s’occupe,  dn  côté  de  Valence,  d’oifaniser  la 
mas.«e  des  habiianis  armés,  pour  la  réunir  à la  masse 
des  habitants  de  Homeilina  et  de  Hont-Ferrat.  Ghi- 
lini,  major  du  régiment  de  Tortonna,  doit  commander  ces 
rasiembtemenu  tumultueux. 

Le  campd'Aqui  a été  augmenté,  et  va  josqn'à  Terta 

L’archiduc  de  Milan,  commandant  actuel  de  l'armée 
autrichienne,  a distribué  quelques  médailles  d'ur  et  d’ar- 
gent I ses  esclaves,  par  forme  d’cucouragemenli. 

S*  5^.— Tome  iX, 


DES  AMIS  DE  L’ÉGALITÉ  ET  DE  LA  LIBERTÉ , 

SÉANT  AUX  CI-DEVANT  JACOBINS  DB  PABtS. 

Priâidence  de  Crauouta  • 

nias  ne  la  siApca  dd  9 laiMAiai. 

Un  officier  de  santé  des  armées  dénonce  le  comité  de 
santé  éiabli  à Paris,  qui  place  dans  les  années  des  igno- 
ranis  qui  assasaitfeol  nos  braves  défenseurs,  blessés  ou  ma- 
lades. 

Celle  déoODdation  fait  naître  d'asseï  vifs  débats,  des- 
quels il  parait  résulter  que  les  hôpitaux  miliuires  sont 
remplis  de  fraters  qui  font  dos  opéraiions  auxquelles  ils 
D'euiendent  rien;  que  des  ci-devant  prêtres,  reçus  officiers 
de  sanié , s’occupent  à fanatiser  les  malbcureui  défenseurs 
de  la  pairie  et  à se  venger  en  quelque  sorte,  aux  dépens 
de  leur  tranquillité  et  de  leur  repoa,  de  leur  déToaemeot 
héroïque  et  patriotique. 

Un  membre  demande  que  la  Société  nomme  unecom- 
roisvion  qui  examine  ces  dénonciaiions,  pour  ensuite  en 
rendre  compte  aux  comités  delà  Convention.  (Adopté.) 

— ***  : Lorsque  la  plainte  est  un  crime,  lorsque  les  pa- 
triotes sont  qualifiés  des  noms  odieux  de  brig.tod«,  d'as- 
sassins, de  contre-révolutionnaires,  ne  puis-je  pas  deman- 
der à nos  Hères  quel  est  le  devoir  des  patriotes  persécutés? 
C'est  de  dire  la  vérité,  vont-ils  me  répondre;  c’est  de  la 
dire  tout  eotière  au  peuple;  car  le  peuple  et  la  vérité  spnt 
tout,  et  nous  ne  pouvons  rien  sans  l'uo  ni  sans  l’autre. 
J’entends  dire  tous  les  jours  à celle  tribune  : Les  patriotes 
sont  opprimés.  Mais  personne  ne  m'apprend  et  pourquoi 
et  comment  ils  sont  opprimés.  Il  ne  suffit  pas  de  dire  : Tel 
mal  existe,  chacun  le  voit,  Hais  le  point  essentiel,  c'est 
d’en  chercher  ou  d'en  trouver  le  remède. 

L’orateur  parle  ici  de  i'oppressiou  qu'il  dit  être  exercée 
contre  les  piirioles  par  les  aristocrates.  Il  prétend  que  ces 
derniers  seraient  sans  force  s'ils  n’éluienl  pas  protégés  par 
quelque  puissante  autorité.  Il  se  plaint  de  ce  que  les  pa- 
triotes ne  jouissent  pas  de  la  liberté  qui  existe  seulement 
pour  les  contre-révolulionoairi's;  il  pense  qu'il  existe  une 
faction  qui  ne  veut  qu’une  demi-liberté  pour  le  peuple,  et 
que  cette  faction  est  favorisée. 

« A la  léte  de  celle  faction,  dit  l'orateur,  je  vols  briller 
CCS  écrivains  libellistes  qui  n'affectent  de  tant  applaudir 
au  chàlimenl  du  scélérat  Robespirrre  que  parce  qu’il  allait 
lui-méme  leur  arracher  le  masque,  et  les  faire  traîner  à 
l'échafaud.  Qne  veulenl  ils  les  perfides,  les  traîtres,  que 
veulent-ils,  sinon  se  revêtir  des  dépouilles  d’un  monstre, 
s’emparer  de  sa  popotarilé,  et  dominer  à sa  place,  mais 
par  des  mesures  entièrement  opposées  aux  siennes?  Ils 
traitent  les  patriotes  de  continuateurs  de  Robespierre  ; cb  1 
qui  plus  qu’eux-mêroes,  mérita  jamais  mieux  cette  abomi- 
nable qualificatiuD  ? N’avons-nous  pas  entendu  Legendre 
s’écrier  à celle  tribune  : • Mon  corps  servira  de  rempart  à 
Robespierre,  a Ne  sommes-nous  pas  bien  fondés  à croire, 
d'aprt*s  cet  aveu,  que  ces  mêmes  hommes,  qui,  pendant 
si  longtemps,  ont  rampé  aux  pieds  de  Robespierre,  ne  se 
sont  tons  élevés  conlrelui  qne  pour  leur  intérêt  personnel, 
et  nullement  par  amour  du  bien  public;  et  aujourd’hui, 
pour  venger  quelques  misérables  querelles  d’amour-pro- 
pre, ils  ne  rougissent  pas  d’opérer  la  plus  terrible  et  la 
plus  funtfste  réaction  sur  les  patriotes. 

• Mais,  citoyens,  si  une  vérité  hautement  énoncée  suf- 
fit pour  conduire  au  supplice  celui  qui  l’énonoe,  plus  de 
doute,  U faut  se  taire  : car,  outre  qu’eo  pareil  cas  le  sa- 
crifice est  absolument  ipuiile.  outre  qu^tl  o’eorésone  au- 
cun béoêCce  pour  la  patrie,  c’est  qu’il  est  aflreox  de  mou- 
rir comme  un  conspirateur,  chargé  de  l’exécrallon  du 
peuple,  lorsqu'on  meurt  précisément  victime  de  son  dé- 
vouement pour  lui.  El  qui  donc  oserait  affirmer  que  dans 
50 
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tous  eeux  que  le  glaive  de  11  loi  i frappés  juvqu'ù  cc  jour, 
il  n'a  pas  aUefat  on  seul  Innocent?  El  cependant  n^éles* 
vous  pas  forcés  de  le  meUie  au  rang  des  truilres,  des  sré- 
lérals,  desconiuraleurs,  pour  ne  pas  courir  le  risque  d*é> 
trecourondt)  iTeclaietd'étretniUécoainetel? 

• Je  fiais  eu  demiDdaut  que,  dès  ce  jour,  la  Société 
Voccupe  unlqaemeiil  à prendre  une  conniiasance  entière 
du  s>Mème  de  cootre-révolulion  qui  existe^,  et  à pénétrer 
Iqucl  est  te  but  des  ennemis  de  la  liberté,  afin  que  nous 
pui^«ions  les  arrêter  dans  leur  marche,  et  les  empêcher  de 
I parTeoir  à leur  tenoe.  s ( Applaudisscmeuts  universels.  ) 

13 II  autre  enerobre  n proebe  aux  palriolcs  d*  sr  laisser  en* 
dormir;  il  prétend  que,  si  l*on  7 avait  bien  réfléchi,  ccr> 
tains  personnages  n'auraient  pas  été  représentantsdu  peu* 
pie.  Il  dénoucc comme  fabriquéesA  Paris  toutes  les  Adresses 
qui  arrivent  des  départements.  Il  demande  eiLsuiteaui  dé- 
putés pourquoi  ils  ue  rendent  pas  compte  de  leur  fiarlune, 
en  vertu  du  décret  sage  qui  les  y oblige. 

Ici  M aure  se  lève  et  fait  observer  à i’opüiaBt  qa*U  iodoil 
Je  peuple  eu  erreur. 

« Ses  reprèsentauts,  dll*n,  sont  jualea;  Ils  sont  bien 
éloignes  iwtout  de  vo«loir  s’arroger  aucun  privilège  qui 
blesserait  Tégalité  : certes,  si  Piil  ou  Coboiirg  voulaient 
paye  uoe  iDOtion,  ils  ne  pourraient  pas  eu  mettre  une  en 
avant  qui  foi  plus  oonfurtne  à lénrs  vues  que  celle  qui 
vient  de  nous  être  présentée,  et  à laquelle  cependant  je 
n'atliacbe  aueiioe  nauvaise  intentiou  de  la  part  de  son 
oiileur.  a 

Des  hnét'set  des  marmures  partis  des  tribunes  Intetrom» 
peut  souvent  les  observations  de  Maure.  Le  président  s'a* 
dresse  atix  tribunes,  en  leur  disant  qu’il  n'est  pas  possible 
de  croire  que  eeux  qui  essislent  assidûment  aux  séances 
éctaifu.  ,^11  murmures  toutes  les  fois  qu'OD  parle  de  la  re- 
présentation nationale.  Le  calme  renaît. 

(loujon  : La  Société  doit  accueillir  tous  les  bons  ci* 
to;ens  qui  se  présentent  ii  sa  tribune  pour  y dire  la  vérité. 
i>i  un  citoyen  oe  peut  émi-ttre  une  opinion  qui  coolraric  le 
M:niiiuenl  de  quelques  autres,  je  soutiens  qu*il  n'y  a pas 
de  liberté.  Tout  homme  doit  avoir  la  liberté  de  sVipri- 
mer  sur  le  compte  des  fonctionoaires  publics , et  nui  de 
nous  n'a  le  droit  de  soupçonner  de  malveillance  un  citoyen 
qui  développe  ses  idées  b cette  tribune.  C'est  au  peuple 
seul,  qui  reoiend,  qu'appartieot  le  droit  de  le  juger.  Au 
surplus, dois  observer  au  préopinant  qu'il  D’existe  point 
de  loi  qui  oblige  les  députés  ft  rendre  compte  de  leur  l^or* 
tune;  si  cotte  loi  a été  rendue,  elle  a été  bii-ntdt  rapportée. 

Citoyens,  U tribune  du  crime  est  souvent  occupée;  de 
vils  libellistes,  aux  gages  des  ennemis  de  la  liberté,  font 
souvent  retentir  les  places  publiques  de  leurs  atrocr»  ca- 
lomnies; gardons-nous  de  repousser  de  la  tribune  de  la 
vérité  le  citoyen  qui  s'y  présente  pour  communiquer  avec 
ses  frtres,  pour  déposer  ses  idées,  ses  craintes  et  ses 
alarmes  dans  leur  sein.  Nous  dévoua  tous  l'eocoura- 
ger  et  le  soutenir  dans  scs  efforts. 

Une  des  priiicipalescauses  de  nos  matbeurs,  c'est  que 
l'opinion  du  peuple  est  Iravaiiléecn  tous  sens,  et  qu'on 
s’ffforcc  de  l'anéautlr  pour  y substituer  une  opiuioo  sti- 
pendiée. 

Mais  il  est  temps  que  le  peuple  puisse  se  convaincre  qu'en 
vain  on  veut  intimider  les  hommes  purs,  qu'ils  sont  im|KT- 
lurbables,  et  ii'ro  défeodent  pas  avec  moins  de  courage  et 
la  liberté  et  l'égalité.  Car  enfin , où  eu  veut-on  venir  en 
faisant  passer  tous  les  patriotes  pour  auluiil  de  saleUites 
d'une  lacliDD,  et  en  les  accolaul  au  premier  rrimind  qu'un 
malheureux  génie  a poussé  au  milieu  d'eux?  Ou  en  veut 
venir,  ciioveos,  g forcer  tous  les  patriotes  b abandonner  la 
cause  de  la  Üb^té  pour  se  défendre  aux-mômes. 

Je  ne  saurais  le  dissimuler,  le  peuple  s'est  endormi  : U 
est  temps  que  son  opinion  se  prononce  avec  force,  et  qu'il 
prouve  au  servile  trou(veau  des  libellistes  qu'U  est  bien 
loin  d'adopter  pour  vérités  leura  erreurs,  leurs  mcosonges 
et  leurs  calomules. 

Proclamons  avec  énergie  devant  loi  la  vérité;  Il  la  re- 
tonnaltra , Il  rcnbrawiTa,  ei  il  saura  bien  s'élever  dans 
•on  opinion  au-deasus  de  ces  hommes  odieux  qui  veulent 
lui  ravir  l'égalité,  le  plus  doux,  le  plus  cher  <k  Ms  bitQS 
après  la  liberté.  (Applaudisaemeotâ») 

Le  citoyen  qu’ou  avait  précédeouDeot  loterroiDpu  re- 
prend la  panric  pour  déclarer  que  jaiDais  L inlintiu»  cou- 


pable d'inculper  la  rrprésvnUlioo  oaüoiulc  n'eulra  dans 
son  esprit  ni  dans  son  cœur, 

Fayav  : La  forte  des  ennemis  de  la  révolution  est  tout 
entière  dans  1a  faiblesse  des  patriotes.  C’e>t  notre  manque 
d'éuetgiequi  donne  anx  aristocraies  une  puissance  nur- 
mentanée.  Les  oiseaux  de  mauvais  augure  ne  sortent  de 
leur  lannière  que  pendant  Is  nuit  Eal-ce  ta  mori  que  nous 
pourrions  craindre  ? Non.  Présentons  S nos  ennemis  la  poi- 
trine de  Marat  et  le  flanc  de  Lepcilelier,  et  nous  Ie>  glace- 
rons d'effroi.  Qui  pourrait  encore  feniier  la  boiiebe  aux 
amis  de  la  liberté?  Est -ce  la  crainlc  d'être  rangés  dans  ta 
classe  des  conspirateurs  ? Mais  que  peuvent  ils  appréhender 
pour  leur  bonheur,  lorsque  sans  peur  et  sans  reproche  ils 
ont  leur  cunscicnce  pour  sppui  et  le  peuple  pour  juge? 

Les  patriotes  éprouvent  aujourd'hui  une  persécution 
vive,  mais  elle  ne  sera  que  passagère,  et  les  regrets  qui 
succéderont  au  triomphe  momeotonédesarislocralcs  »oront 
éternels.  Oo  exige,  j’en  conviens,  plus  de  preuves  de  ci- 
visme de  la  part  des  vétérans  de  la  révolution  que  de  la 
part  de  ses  ennemis.  Soyons  calmes,  et  faisons  lÀe  à cette 
bourrasque  avec  celle  sérénité  qui  ne  cesse  de  briller  sur 
le  front  de  Phomme  qui  n'a  rieo  h se  reprocher. El  en  quoi 
un  patriote  teralt-ll  donc  plussuspect  qu'un arUlocraie? 

Ciioyens,  prenons  garde  au  sy>Uroe  de  calomnie  lancé 
en  quelque  façoo  parmi  le  peuple  pour  le  diviser.  Notre 
premier  devoir  en  ce  moment  c'est  de  l'édairer,  c'est  de 
l’all.K-hrr  & la  repréM  ntalion  nationaleetou  gouvernement 
républicain  par  nos  discours, et eitcorc  plus  par  nos  exem- 
ptes; voiii , voilà,  n'en  doutez  pas , le  seul  et  vrai  moyen 
de  conserver  celte  liberté,  celle  égali'é  qui  nous  sont  si 
chères,  et  de  les  faire  h jamais  triompher  des  vains  efforü 
de  la  rage  impuissante  de  leurs  méprisables  ennem  s. 

— U»  membre  pense  que  U Société  devrait  répondre 
catégoriquement  article  par  article  aux  divers  n proebe* 
que  lui  font  tes  libcills!r«.  Il  croit  celte  mesure  uôcessaire 
pour  remédier  au  m.i|  que  cr->  érrils,  bien  que  méprisa- 
bles, font  dans  les  déparlrmeuU,  et  pour  détruire  surtout 
la  croyance  qui  se  propage  que  les  Jacobins  sont  le*  eonti- 
nuoleurs  de  Aobusplerre. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Pritidênu  dê  Pritur  {dâ  la  Marne), 

JIffpporf  *«r  lé»  prf»o*i»,  wioûob»  farrét  m de  yxH 
licé,  de  répré»»ion,  rfé  dèlmtiftn^et  eut  lee  hospi- 
ces de  santé,  fait,  dans  une  des  précédentes  séan- 
ces , au  nom  du  comité  des  secours  publies,  par 
PaganeL 

Un  décret  du  8 fmetidor  a chargé  rotre  comtté  des 
secours  publics  de  constater  l'état  actuel  des  prisons 
dans  la  comniMne  de  Paris  : le  comité,  d’avoitce  pé- 
nétré des  motifs  d’huiiiatiilé  <|ui  ont  déterminé  cette 
mesure,  s'est  empressé  de  répondre  à la  confiance 
de  la  CunvenLion  ; il  a nonimé  mon  collègue  Merliiio 
et  moi  pour  ses  commissaires.  Nous  avons  parcouru 
et  visité  dans  les  plus  grands  détails  tous  cesélablis- 
semenUdivers;  eu  vous  reudanl  compte  de  IVtat  où 
nous  les  avons  trouvés , nous  indiquerons suflisam- 
inent  ce  qui  leur  manque  , et  vous  ne  tarderez  pas 
de  satisfaire  aui  besoins  de  l’humanité  souffrante. 

Les  établissements  dont  nous  renons  vous  entre- 
tenir peuveol  être  divisés  en  prisons  prof>rement 
dites , en  maisons  d’arrêt  ou  de  police , en  maisons 
de  répression,  en  maisons  de  détention,  en  hospices 
de  santé. 

PrisosM,  — Ji  existe  des  rapporta  sacrés  entre  les 
citoyens  prévenus  de  crime  et  la  société  offensée. 
Dans  réCalde  détention . les  premiers  conservent  des 
droits , et  œÜe^  n’est  pas  quitte  de  tout  devoir  en- 
vere  eux.  La  patrie  les  porte  encore  dans  son  sein; 
elle  attache  aux  cea  inidetunéa  des  yeux  de  pitié 
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et  d’espérance;  elle  aspire  à leur  rendre  tout  son 
autour. 

Huis  si  la  prison  est  devenue  elie*même  un  sup> 
plice , quelle  réparation  ;>eut  eu  faire  oublier  l'hor> 
reuret  la  durée  uu  citoyen  dont  le  magistrat  procUv 
niera  rimiocencc  ? Et  si  le  crime  est  reconnu , sera- 
t'il  permis  de  traîner  le  coupable  a l'échafuud  après 
u'i)  a expié  son  délit  par  des  tourments  journaliers 
ont  la  lenteur  et  la  durée  lui  breut  mille  fois  dési> 
rcr  la  morL 

Si  l'homme  criminel  est  un  objet  d'intérêt  et  de 
pitié,  au  moment  même  où  le  glaive  de  la  loi  s'appe- 
santit sur  sa  léle»  souflrirez-vous  que  les  regards 
consolateurs  du  gouvernement  se  détournent  Je  ce- 
lui qui  n’est  encore  que  prévenu  de  délit?  Mérite-t- 
il  cet  abandon  cruel,  l'homme  un  instant  égaré,  que 
sa  propre  faute  éclaire,  et  que  les  remords  rendent 
à la  vertu?  A-t-il  dû  perdre  en  un  moment  ses  amis 
et  ses  irères,  celui  qui,succonibaDtsuusroppression 
du  plus  fort,  doit  incessamment  recouvrer  avec  la 
libej'të  les  droits  de  rinnoceuce  qu'il  n'eût  jamais 
dûp^'rüre? 

^I)U,  les  prlvalloQS cruelles, la  misère  profonde, 
risolement  épouvantable , le  lent  et  douloureux  dé- 
pf'rissemenl  auquel  sont  condamnés  des  hommes 
prévenus  de  crime  , n'appartienneDt  pas  à la  loi , ne 
sont  pas  commandés  par  la  justice.  Les  organes  de 
la  justice  et  de  la  Ibi  vous  dénuncent  au  contraire 
ces  attentats  de  l’ancien  régime  contre  la  société  et 
la  nature. 

Législateurs  de  la  famille  des  Français , faites  dis- 
paraître du  sol  de  la  liberté  ce  qui  reste  encore  du 
régime  monstrueux  de  la  tyrannie  ; nous  avons  vu 
des  milliers  d’hommes  courbés  sous  son  sceptre  de 
fer  ; la  royauté  semble  s'étre  réservé  son  empire  sur 
les  prisons  de  la  république. 

Tout  forfait  doit  être  expié  par  un  supplice  ; ainsi 
le  veut  le  salut  de  tous.  C'est  la  seule  considération 
qui  puisse  justifier  le  sacrifice  de  la  vie  d’un  citoyen, 
et  celui  de  la  liberté,  plus  précieuse  encore  que  la 
vie.  Mais  une  longue  suite  de  supplices  doit-elle  être 
interposée  entre  Fa  prévention  et  la  reconnaissance 
du  délit?  Mais  la  probité , l’innocence , sur  qui  pèsi> 
trop  souvent  cette  pénible  prévention  , seront-elles 
forcées  de  boire  goutte  à goutte,  jusqu'à  la  lie,  le  ca- 
lice amer  de  tous  les  maux  réunis  dans  l’étroite  en- 
ceinte des  cachots  ! 

Il  est  superflu  d’affliger  votre  sensibilité  par  un 
tableau  plus  détaillé  des  prisons  de  la  Conciergerie, 
rie  la  Grande-Force , de  Bicêtre  : il  suffît  de  dire  aux 
reprcseulaiits  du  peuple  qui  honore  le  malheur  que 
l'homme  le  plus  coupable  expie  autant  de  fois  son 
forfait  qu'il  compte  d'heures  dans  ces  tombeaux  té- 
nébreux. 

Lorsqu'il  y descend , il  a le  droit  de  dénoncer  la 
société  a la  nature,  etd'invoqiiercontre  les  hommes 
son  éternelle  loi  ; carleshommesdoiventjiigeravant 
de  punir  ; car  la  détention  ne  doit  pas  être  une 
peine;  car  le  droit  de  s'assurer  des  personnes  nVsl 

F as  celui  de  les  torturer  avant  de  les  juger.  Eh  bien  , 
homme  qui  attend  son  arrêt  dans  les  prisons  de  la 
Conciergerie  eût  béni,  sur  son  seuil  épouvant.ib)e,  la 
main  bienfaisante  qui  lui  aurait  donné  la  mort. 

De  tels  cachots  suffiraient  à la  vengeance  du  plus 
cruel  despote  contre  des  esclaves  qui  auraient  tenté 
de  briser  leurs  fers  en  plongeant  dans  son  sein  je 
poignard  de  Brutus. 

Là  des  hommes  respirent  éternellement  un  air  in- 
fect et  saturé  de  miasmes  mortels  qui  s’exhalent 
d'un  toi  pourri,  de  murailles  humides  et  de  leurs 
propres  immondices. 

Là  une  nourriture  insuffisante  ajoute  le  tourment 
d'uQO  faim  progresstTe  à mille  auUea  tourments  : 


ë sous  paient  chaque  Jour  ee  que  chaque  prisonuler 
y consomme. 

Là  une  poignée  de  paille  ou  un  mince  matelas  est 
la  couche  où  se  laissent  tomber , mais  où  jamais  ne 
re|K>sent  les  corps  mourants  des  prisonniers.  Si 
de  temps  eu  temps  ils  en  sont  retirés  pour  respirer 
un  peu  d’air  dans  une  cour  commune,  ce  rapide  son- 
lagement  ne  fait  qu’aigrir  et  prolonger  leur  tour- 
ment. Un  soin  qui  recule  leur  trépas  leur  paraît  une 
perüdie  ; il  leur  semble  qu'on  ne  leur  fait  recueillir 
un  peu  de  force  que  pour  les  faire  vivre  plus  long- 
leinpsdaiis  le  tombeau  : eu  y reiilraiil,  ilssf;  rappei- 
leul  avec  horreur  le  moment  où  ils  y furent  plougés 
pour  la  première  fois. 

Là  uous  avous  trouvé  de  nombreux  enfants,  pré- 
coces pour  le  crime,  mais  que  des  soins  paternels 
restitueraient  à la  société.  Abandonnés  par  elle . ils 
végètent  sans  craiote  et  sans  espéraiire;  et  dans 
l’exci’S  des  vices  auxquels  ces  étre.s  digues  de  pitié 
s'abandonnent,  la  vigueur  du  corp.s  .«’epiiise,  la  rai- 
son s’aQaiblit,  leur  conscience  s'eteiiit;  bientôt  ils 
seront  un  fardeau  |K)ur  la  société,  sans  en  avoir  ja- 
mais été  l’espérance. 

Vous  pouvez  épargner  cette  douleur  à la  patrie , 
qui  les  regarde  avec  une  tendre  sollicitude,  et  cette 
porte  à l'agriculture  (d  à la  marine,  qui  vous  pro- 
mettent de  les  rendre  dignes  d'elles  et  de  la  liberté. 
La  leçon  du  travail  peut  encore  ouvrir  ces  tendres 
âmes  aux  leçons  de  la  vertu. 

Là  enfin  le  plus  criminel  des  hommes  cesse  bien- 
tôt de  redouter  l'échafaud,  et  l'iDOOceolest  réduit 
à le  désirer. 

Représentants  du  peuple,  parlez , et  que  les  satis- 
factions dues  à la  société  lui  soient  acquittées  sans 
otteii.se  pour  l’humanité,  sans  outrage  pour  la  nature. 

Mations  d'arrit  ou  de  poiice.  — Les  maisons 
d'arrêt  ou  de  police  présentent  un  tableau  moins  hi- 
deux. Les  privations  que  les  prisonniers  y éprouvent 
leur ‘Semblent  d’abord  plus  tolérables,  parce  que 
leur  séjour  dans  ces  lieux  ne  doit  être  qu'un  passage 
rapide  ; mais,  soit  qu'il  faille  l’attribuer  aux  circon- 
stances, soit  qu'on  doive  en  accuser  la  négligence 
des  juges , celte  e.spératice  si  chère,  si  nécessaire  nu 
malheur,  s’est  bientôt  évanouie.  Bientôt  l’avenir  n'.i 

fdus  pour  eux  que  des  terreurs,  et,  fatigués  par  les 
antômes  que  leur  imagination  enfante , ils  cher- 
client  la  saliludedaDS  les  ténèbres  des  prisons. 

Là  beaucoup  de  malheureux  ont  cessé  d’attendre 
un  jugement  qui  devait  être  proooncé  dans  l’inter- 
valle de  vingt-quatre  heures.  Leur  sort  est  décidé  : 
c'est  d’être  oubliés  de  la  nature  entière. 

Ces  maisons  sont  en  générai  malsaines;  l’air  exté- 
rieur y circule  avec  une  extrême  difhculté;  l’ava- 
rice et  la  cniauté  ont  refusé  à ees  établissemenLs 
toutes  les  précautions  qu’exigent  des  rassemblements 
nombreux  ; presque  toutes  reçoivent  ou  retiennent 
plus  ou  moins  les  vapeur.'^  méphitiques  qu’exhnlcnt 
des  fosses  intérieures,  étroites  et  mal  soignées. 

La  sauté  et  la  vie  des  hommes  détenus , sont  pla- 
cées sous  la  sauvegarde  de  la  loi , et  dans  cH  état 
eile.s  doivent  être  mieux  garanties  que  lorsqu'il.sy 
veillent  eux-méines. 

Le  lo^ment,  la  couche  et  la  nourriture  des  ci- 
toyens détenus  dans  les  maisons  d’arrêt  ou  de  police 
appellent  la  sollicitude  de  la  Convention  nationale. 
I hütre  présence  a porté  dans  ces  tristes  lieux  l'e.cpé- 
rance  et  la  consolation  : un  de  vos  décrets  y poriern 
les  soins  fraternels  et  les  jouissances  qui  tempèrent 
le  regret  amer  de  la  liberté. 

fifoiaofia  dê  réyn'eaafovi.— Les  maisons  de  répres- 
siou  exigent  des  réformes  promptes  et  non  moins 
hautement  réclamées  par  la  morale  que  par  rhiims- 
nité  : nous  y avons  vu  l'effronterie  et  l’impudeur  re- 
pousser la  pitié  et  es  tendre  Intérêt  que  le  nulhour 
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i nspirf  ; mais  aussi  nous  y avons  entendu  jes  accents 
du  remords  et  de  la  douleur.  Des  soins  bien  dirigés 
obtiendraient  une  victoire  bicile , et  des  tilles  au- 
jourd'hui abandonnées  à leurs  souvenirs  dépravés 
passeraient  de  la  honte  de  leurs  égarements  au  désir 
de  l'estime  publii(ue  : Tétât  d'auandoQ  comble  le  , 
malheur  et  souvent  la  perversité.  j 

Quel  triste  et  humiliant  tableau  s'ofTreici  au  lé- 
gislateur philosophe  nui  a calculé  l'influence  des 
viceset  des  vertus  destemmes  sur  les  mœurs  en  gé-  | 
lierai,  et  cjui  a médité  sur  les  devoirs  d'un  gouver-  1 
nement  libre  envers  un  sexe  dont  la  faiblesse  a be-  • 
soin  de  tout  son  appui  ; dont  les  charmes , exposés  i 
tous  les  piégi's  de  la  force  et  de  l’adresse , sollicitent 
avec  pudeur  toute  sa  puissance;  dont  enfin  les  fautes 
sont  presfjuetoujoursieseiïetsdespassioDsd'autrni, 
comme  ses  vertus  sont  plus  souvent  le  résultat  de  | 
l'éducation  que  de  la  mesure  de  raison  que  la  nature  , 
lui  a départie.  I 

Tout  ce  que  Toisiveté  engendre  de  vices , tout  ce  | 
que  les  vices  ont  de  plus  révoltant,  tout  ce  que  la  li-  : 
ceiice  inspire  de  plus  effréné  se  trouve  réuni  dans  ; 
ces  maisons  où  sont  entassées  des  femmes  déjà  cor-  [ 
rompues,  et  dont  la  société  a dû  réprimer  les  débaii*  ! 
ches,  en  même  temps  qu'elle  en  a voulu  préveuir  les  ^ 
suites  mortelles.  j 

Mais  ce  u'est  pas  assez  de  rendre  la  santé  à ces  | 
victimes  du  vice;  il  faut  arracher  de  leur  cœur  le 
vice  lui -même.  Ne  nous  contentons  pas  d'ordonner  | 
ce  que  l'humanité  réclame  ; séchons  les  larmes  de  la  ! 
pitié , en  faisant  triompher  la  vertu.  Qu’importe  ! 
d'effacer  les  traces  de  la  débauche,  si  vous  n'en  avez 
pas  éteint  la  brûlante  passion  ? Que  de  sages  institu- 
tions régénèrent  dans  ces  femmes  la  nature  dépra- 
vée; qu’elles  puissent  rentrer  au  sein  de  leurs  famil- 
les pour  y reparer  par  une  vie  utile  les  scandales 
d’une  vie  licencieuse  ; et  le  gouvernement  aura  plei- 
nement acquitté  sa  dette  tant  envers  elles  qu’envers 
la  société. 

Rendez  heureux  ceux  que  vous  voulez  rendre  sa- 
es;  le  travail  étanche  lasoifdu  vice.etlesdouzsoins 
e la  bonté,  en  pénétrant  dans  les  âmes,  y fécondent 
le.s  germes  des  vertus.  , 

Nous  devons  relever  ici  un  abus  bien  déplorable  | 
et  particulier  à la  maison  de  la  Salpétrière  : là  sont  ; 
de  Jeunes  tilles  nées  dans  la  maison,  ou  que  rétablis- 
sement reçut  dès  leur  enfance;  ne  diriez-vous  pas 
iTelles  y sont  comme  dans  un  asile  qui  les  défend 
U torrent  des  vices  jusqu'à  Tàge  où  le  travail , une 
vie  active  et  les  fruits  d'une  instruction  soutenue 

ÊermettroDt  de  les  laisser  sous  leur  propre  garantie? 
h bien,  ces  filles  vivent  dans  Toisiveté,  ne  respirent 
ue  l'indépendance,  ne  sont  passionnées  que  pour  la  i 
ébauche.  Ellesensont,  dans  un  âge  tendre,  Timage  | 
la  plus  effrayante  ; et,  à l'époque  de  leur  sortie,  elles  ’ 
ont  presque  toutes  mérité  une  perpétuelle  réclusion. 

Celles-ci  transmettent  à des  enfants  plus  jeunes  le 
poison  qu'ont  versé  dans  leur  cœur  des  compagnes 
plus  âgees. 

Dans  tous  ces  établissements  U parcimonie  et  un  | 
régime  insouciant  fizent  la  permanence  des  désor-  | 
dres  et  de  1a  corruption  : celui  qui  murmure  contre  ; 
la  faim  et  la  nudité  est  peu  sensible  aux  leçons  de  la 
iuorale;flle  est  impuissante  sur  un  être  forcément  ^ 
occupe  de  ses  premiers  besoins.  > 

En  introduisant  dans  les  maisons  de  correction 
tin  travail  constant , on  diminuerait  les  dépenses 
nationales , et  Ton  tarirait  1a  source  des  plus  grands 
vices. 

Nous  avons  été  sans  doute  douloureusement  affec- 
tés par  ce  tableau  des  misères  humaines  ; mais  nous 
nous  sommes  convaincus  d'une  vérité  bien  conso- 
lante pour  les  fondateurs  de  la  liberté , d’une  vérité 
dout  la  législation  doit  se  saisir  .pour  le  perfection-  ^ 


nement  des  mœurs  publiques.  La  sensibilité  change 
d'objet  et  se  dénrave  dans  son  choix  ; mais  dans  si^ 
écarts  mêmes  elle  conserve  un  penchant  pour  les  ob- 
jets que  lui  indique  la  nature.  Des  passions  viles, 
l'habitude  de  l’immoralité , peuvent  obscurcir  la  lu- 
mière de  la  raison , mais  elle  nVst  jamais  totalement 
éteinte.  Ces  femmes  nous  ont  elles-mêmes  indiqué 
le  remède  au  mat  politique  que  nous  vous  dénon- 
çons. Oisivement  entassees  sur  leurs  couches  , elles 
D'oiit  cessé  de  nous  dire,  taut  qu’elles  ont  pu  se  faire 
entendre  : Donnez-nous  du  travail  ; nous  ne  deman- 
dons que  du  travail.  I 

êfâtioni  dt  déleniion.  ~ Nous  avons  peu  de 
chose  à dire  sur  les  maisons  de  ilétention  ; presqnc 
toutes  sont  vastes,  saines  et  commodes  : ce  n'est  plus 
le  temps  où  la  terreur  planait  sur  res  demeures  , où 
les  cris  de  mort  retentissaient,  (Thriire  en  heure, 
dans  les  cœurs  de  ceux  qui  les  habibiirnt  ; où  . sous 
le  nom  de  concierge , un  atroce  geôlier , d'un  signal 
effroyable  rassemblait  dans  une  cour  les  détenus, 
pour  choisir  une  à une  les  victimes  que  Robespierre 
avait  désignées  au  poignard  d'uii  tribunal  docile  à 
consulter  ses  craintes,  a étudier  ses  caprices. 

Le  triomphe  de  la  ju.stice  sur  la  tyrannie  a fait  suc- 
céder dans  ces  lieux  Tespérance  à la  terreur.  Les 
maux  que  vous  avez  fait  cesser  présagent  les  biens 
que  vous  devez  faire;  déjà  des  regards  accoutumés 
à contempler  Tidole  que  vos  mains  ont  bris<‘e  cher- 
chent, avec  l'inquiétude  du  désir,  la  .sainte  image 
de  la  liberté  ; déjà  des  cœurs  nourris  d’orgueilleuses 
illusions  s'essaient  aux  biens  réels  de  Tégalité.  Em- 
brassons nos  frères  dans  tous  les  Français  dont  les 
cœurs  s'offriront  avec  les  nôtres  sur  Tante!  de  la  pa- 
trie; mais  que  la  détention  réponde  à la  patrie  de 
celui  qui  chancelle  ; que  le  glaive  des  lois  frappe  ce- 
lui qui  la  trahit. 

Le  25  vendémiaire , vous  décrétâtes  Tunité  du 
gouvernement  : qu'aucun  asile  ne  se  rouvre  jamais 
pour  Tambitieux  qui  a fomenté  des  factions , pour 
l'intrigant  qui  les  a organisées , pour  le  dilapidateiir 
de  (a  fortune  publique,  pour  les  copartageants  des 
fortunes  privées,  pour  ces  héros  vanuales  qui  disper- 
sent les  arts , persécutent  le  génie  et  assassinent  la 
vertu  ; qu’enlin  un  sort  semblable  soit  réservé  à 
tous  les  brigands  qui  déchirent  le  sein  de  U républi- 
que, et  aux  émigrés  qui  l'assiègent  au-dehors.  Ceux 
qui  haïssent  la  révolution  en  sont  moins  les  ennemis 
que  ceux  qui  la  font  haïr. 

Mais  les  mesures  de  sûreté  n'ayant  pu  être  pré- 
vues, le  gouvernement  doit  s’empresser  de  reclilier 
tout  ce  qu'elles  présentent  d'irregulier  et  de  con- 
traire à la  politique  et  à la  justice.  La  sagesse  doit 
corriger  les  fautes  ou  les  erreurs  d'une  précipitation 
nécessaire.  Pourquoi,  [lar  exemple  , renfermer  des 

fiersonnes  suspectes  dans  les  mêmes  lieux  qui  recè- 
ent  des  hommes  prévenus  de  crimes?  Celte coufu- 
sion  est  immorale;  les  règles  de  Téquitté  la  ré- 
prouvent. 

Hospicet  dt  tanté,  — Les  hospices  de  santé  ont 
également  dû  fixer  notre  attention.  Au  nom  de  la 

Eatrie,  nous  appelons  la  vôtre  sur  ces  immenses  éta< 
lissements,  iiinniimenLs  fastueux  de  l’orgueil  des 
rois , vastes  tombeaux  où  la  tyrannie  ensevelissait 
ses  victimes  et  ses  forfaits.  C'est  là  que  l’apparence 
du  bienfait  couvre  la  réalité  du  supplice;  c'est  li 
que  le  malheureux  est  conduit  par  Tespérance,  et 
qu'il  vit  dans  les  regrets  : le  frontispice  promet  des 
secours  à Tindigence  ; l'avarice  les  lui  arrache  dans 
l'intérieur.  Cne  perfide  libéralité,  bien  digne  des  des- 
potes , n'a  élevé  des  asiles  à l'infortune  que  pour  y 
étouffer  ses  plaintes . pour  cacher  au  peuple  l'execs 
de  ses  maux , et  pour  épargner  au  gouvernement  la 
nécessité  de  répondre  a la  censure  publique.  L'iii- 
firme  et  Tindigent  n'y  sont  retenus  que  par  les  chai- 
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nés  de  U nëcessitd  et  par  l'efiroi  d'une  plus  malheu> 
reuse  destinée. 

Nous  avons  principalement  observé  deux  abusqui 
offensent  l'humanité  et  contrarient  la  saine  morale. 

Le  premier  estrelatifau  régime  intérieur  des  ma- 
lades » des  infirmes  et  des  vieillards. 

Nous  le  dirons  avec  courage  : leur  nourriture  est 

{>Ius  propre  à exciter  leurs  besoins  qu’à  les  salis* 
jire. 

Une  homicide  parcimonie  les  entraîne  lentement 
à la  mort , qu’ils  ont  cm  fuir  en  se  jeUnt  dans  les 
bras  de  la  bieiiTaisance  nationale. 

De  longs  deuils  sur  cet  objet  seraient  une  injure 
pour  la  Convention  . dont  l’iiUérét  envers  les  indi* 
{;eiils  de  la  république  s’est  déjà  hautement  pro* 
lioticé. 

Les  hospices  de  santé,  les  hdpitaux,  ne  furent,  sous 
les  rois , qu’une  sorte  de  piège  que  le  gouvernemeut 
tendait  à la  misère  conhante , à rinfortune  crédule  ; 
vous  en  ferez  un  séjour  de  consolaiionel  de  bonheur, 
jusqu'à  l'époque  où  les  résultats  d’une  législation 
iléuiocratique  en  auront  rendu  l'existence  inutile. 
Les  hôpitaux  sont  un  remède  aux  maux  que  vous 
devez  détruire  ; qu’il  soit  eFlicace  taudis  qu’il  est 
nécessaire. 

Le  second  abus  que  nous  vous  dénonçons  nuit 
es>entiellcmeiit  aux  progrès  des  moeurs  républicai- 
nes ; vous  ne  serez  pas  moins  prompts  à le  mire  dis- 
p:irallre. 

Dans  tous  les  grands  établissements  de  Paris,  tels 
que  Bicétre  et  la  Salpétrière,  l'ancien  régime  a ras- 
semblé avec  une  cruelle  affectation  toutes  les  misè- 
res humaines.  Dans  Tuii , dc.s  hommes  dégradés  par 
jugement  ou  prévenus  de  crimes  sont  placés  à côlé 
de  la  vieillesse  honorée , de  la  respectable  infirmité  ; 
dans  l'autre , des  citoyennes  estimables , des  mères 
de  famille , assaillies  par  des  infirmités  précoces , ou 
succombant  sous  le  poids  des  années  , voient  près 
d'elles  des  filles  déshonorées , et  qui,  pour  la  plu- 

riart , conservent  dans  ce  lieu  de  répression  le  ton , 
es  manières  et  les  discours  de  la  plusscatidaleuse  li- 
cence. 

Nous  ne  pensons  pas  que , dans  un  gouvernement 
libre,  l’on  doive  réunir  ainsi  les  objets  du  mépris 
général  et  de  la  vénération  publique , nt  placer  sous 
le  même  aspect  le  malheur  et  le  vice , l’impudeur  et 
la  vieillesse. 

La  durée  des  abus  dérive  souvent  des  embarras 
que  rencontrent  dans  la  loi  même  les  autorités  à qui  ^ 
I exécution  en  est  confiée.  Une  surveillance  trop  di-  j 
visée  est  nulle,  et  ne  produit  aucun  résultat:  la  ' 
contusion  des  pouvoirs  en  paralyse  l'exercice  : c'est  j 
:iins)  que  le  régime  des  prisons  s’est  perpétué  avec  \ 
lotis  ses  vices.  Le  décret  des  22  germinal  et  14  True-  ' 
tidoren  a confié  la  réforme  à plusieurs  autorités , ' 
s.ms  fixer  avec  précision  leur  attribution  respective  : | 
simplifiez  l'admioistralion  ; que  ses  agents  marchent  I 
sans  jamais  se  heurter,  et  vous  aurez  atteint  le  but  | 
delà  loi. 

La  composition  du  corps  politique , comme  l’or-  : 
^nisatioD  du  corps  humain,  recele  des  causes  de 
ésordreetde  dissolution.  Des  lois  sages,  et  basées  | 
sur  la  sainte  égalité  des  droits,  sont  au  premier  ce  I 
que  le  régime  préservatif  est  pour  l’autre;  l’harmo-  ! 
uic  est,  dans  tous  les  deux , le  résultat  de  la  pré-  I 
vovance.  j 

La  détention  et  les  tribunaux , la  pharmacie  et  la 
iiii  decine  sont  des  ressources  extrêmes  dont  l'ap- 
jilication  , quelque  habile  que  soit  la  main  qui  la  > 
liit , altère,  épuise  quelquefois  les  forces  du  corps , ! 
et  le  précipite  vers  le  terme  de  sa  vie. 

Le  desjMtisme  ouvrit  des  hôpitaux  à la  paresse 
servile  : que  le  travail  honoré,  que  l'industrie  en*  ’ 
couragée  les  changent  en  ateliers  utiles  ; l’igaorance  j 


I el  la  misère,  fruits  corraptenrs  de  l’inégalité,  néces- 
I siterenl  les  prisons  : que  rinslruclion  publi(|ue  en 
I ferme  les  portes  ; c’est  alors  que  la  prospérité  géné- 
rale el  le  bonheurprivéalteslerunt  à l’univers  étonné 
que  la  législation  du  peuple  français  a pleiuemcut 
répondu  aux  vœux  de  la  nature. 

Telles  sont , citoyens  collègues , les  observations 
générales  que  nousavonscru  devoir  vous  présenter* 
Si  les  réformes  que  demandent  les  mœurs  et  la  salu- 
brité, dans  les  prisons  de  Paris, sont  imporUntes 
par  le  nombre  et  les  détails , elles  sont  d'une  exécu- 
tion facile  et  peu  dispendieuse  ; mais  ce  que  vous  de- 
vez ordonner  pour  cette  commune,  rhumanité  le 
réclame  pour  toute  la  France. 

Le  tableau  que  nous  venons  de  voos  tracer  a dé- 
chiré vos  âmes;  chacun  de  vous  tend  une  main  se- 
courableaux  infortunés  dont  les  douloureux  accents 
retentissent  encore  dans  celle  enceinte.  Avec  quel 
empressement  vous  mettrez  un  terme  à tant  de  mi- 
sères, lorsque  nous  vous  aurons  dit  que  depuis 
longtemps  fa  mesure  en  est  comblée  dans  tous  les 
départements  de  la  république  ; lorsque  nous  vous 
aurons  dit  que  les  prisons  y sont  plus  voraces  de  la 
vie  des  hommes  que  ne  l'est  la  Conciergerie  de  Pa- 
ris, et  qu'un  régime  plus  barbare  (I)  s’vjnne  plus 
brutalement  de  tons  les  droits  el  de  tous  les  devoirs. 
Uàtez-vousde  proscrire  les  prisons  du  despotisme, 
et  que  celles  de  la  république  attestent  notre  respect 
pour  le  malheur  ; qu'elles  soient  élevées  par  la  jus- 
tice, administrées  par  la  fraternité.  Voici  le  projet 
de  décret  : 

< La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son 
comité  des  secours  publics  sur  l’étal  des  prisons,  maisons 
d’arrêt  et  de  police,  de  répression,  de  dèlention,  ei  hospices 
desuulé,  décrète: 

• ArL  I*'.  Le  comité  de  lésislation  prèseolera  ft  la  Con- 
venlton-nalionale,  dans  ta  première  décade  du  mois  dé 
brumaire,  un  projet  de  loi  sur  la  police  H le  régime  tnlé- 
rieur  des  prisons  et  autres  établissements  et-dessus  nom- 
més ; et  provisoirement  il  donnera  des  ordres  i la  commis* 
sien  de  police  et  tribunaux , pour  que  les  prisonniers  de  la 
Conderfcric  soient  traduits  dans  une  autre  prison. 

• II.  Le  comité  des  travaux  puUics  prendra , sans  délai, 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  rendre  babiiables  et 
salubres  les  prisons,  maisons  d’arrêt,  de  répression,  de 
détention  el  hospices  de  santé,  qui  sont  susceplil>les  de  le 
dcvetiir.  et  pour  remplacer  ceux  desdlLs  ét.vblissrmriits 
qui  devront  être  abandonnés,  par  d’autres  qui  réuniiMOt 
les  avaulages  dc  la  sûreté  el  de  la  salubrité. 

f lit.  Les  comités  d‘a|riculture  et  des  arts,  de  com- 
merce et  approvisionnements,  prendront,  uns  délai,  des 
mesures  pour  employer  é un  travail  utile,  journalier  n 
non  interrompu,  les  déieous  de  l'un  el  l’autre  sexe  qui 
trouveront  dans  les  prisons,  maisons  d’arrêt,  de  déico* 
lion,  etc. 

« IV.  Le  comité  des  secoun  publics  est  chargé  de  pro- 
curer aux  vieillards,  aux  infirmes,  aux  malades,  et  géné- 
ralement à tous  les  détenus , une  nourriture  saine  et 
suffisante,  le  linge  et  les  vêtements  indispensables.  La 
salubrité  des  prisons  est  confiée  à ses  soins  par  la  Conven- 
tion naiiouale. 

• V.  Chacun  des  eomit^  rendra  compte,  avant  le  20 
brumaire,  é la  Gonvenüoo  nationale,  de*  mesures  qu’il 
est  chargé  de  prendre. 

« VI.  Les  dhposUions  du  présent  décret  s'èteodcnt  sur 
toutes  les  priions,  maisons  d'arrêt,  de  réprcasloo,  dedé- 
teoüon,  hospices  de  santé  de  (a  république» 

(I)  Vous  anrei  me  idée  des  résultats  du  régiaae  deetrocH 
leur  dri  prisons  dans  toute  l'étendue  de  le  république  en  ap- 
prenant qu’il  a noisaoené  dti  mille  îndîvidtu  dans  lea  aenles 
prisons  de  Nantes.  Aasasains  de  vos  frères,  VOUS  êtes  tes  plua 
coupables  eoacaiisde  la  lihertéi  A.  M. 


SiAIVCE  DO  11  BRDMAIBE. 

Un  secrétaire  fait  lecture  de  l’Adresse  suivante  : 

Adresse  du  conseil  général  de  la  commune  de 
Dunkerque  à la  Convention  nationale. 

Dunkerque,  le  97  Tendémiaire,  l'an  8e  de  Is  répu- 
blique française,  une  et  indivisible. 

e Citoyens  représentants,  votre  Adresse  au  peuple 
rrunrai'  a été  lue  à notre  séance  publique  de  ce  jour;  les 
applaudissements  unanimes  et  réitérés  dont  elle  a été  cou- 
verte par  tous  les  membres  du  conseil  et  par  nos  conci- 
toyens présents  aux  tribunes,  nous  sont  un  sûr  parant 
qu’elle  rcnfirine  l’opinion  et  le  vœu  de  tous.  Maintenez- 
en  les  principes  avec  le  même  courage  qui  a abattu  les 
tyrans  et  toutes  les  factious  liberlicides  : vous  aurez  fixé  le 
bonbciir  de  riiumanité. 

«Vous  avez  l'entière  confiance  du  peuple;  dépositaires  de 
sa  massue,  ne  craignez  pas  de  vous  en  servir  pour  abattre 
scs  ennemis,  de  quelque  masque  qu’ils  se  couvrent  : il 
a juré  la  liberté,  l’égalité,  l’unité,  l’indivisibilité  do  la 
république  ; il  tiendra  ce  serment. 

• Les  habitants  de  Dunkerque  vous  renouvellent  le  leur 
par  notre  organe.  Tels  ils  se  sont  montrés  aux  perfides  An- 
glais lorsqu’ils  étaient  sous  leurs  murs,  tels  ils  sc  mnntre- 
runt  loujours  pour  défendre  la  représentation  nationale, 
leur  seul  et  unique  point  de  ralliement.  Vive  la  répu- 
blique I vive  la  Couvention  1 

{Suivent  Us  signatwes.) 

— Boberiot  offre  â la  Convention  nationale,  au 
nom  de  la  Société  populaire  de  la  Clayette , district 
de  Marcigny , dépurtement  de  Saftiie-el-Loire  , la 
sotmne  de  1,356  liv.  ; et  celle  de  187  liv.,  ,tu  nom  de 
celle  de  Bel-Air-les-Poires,  ou  Saint-Christophe, 
même  dislHct  et  département , pour  la  construction 
du  vaisseau  le  Vengeur. 

Mention  honorable , insertion  au  Bulletin. 

— Johannot,  au  nom  du  comité  des  finances, fait 
rendre  le  décret  suivant  : 

• La  Convention  nationale,  sur  la  proposition  de  son 
comité  des  finances,  décrète  : 

« Art  1*'.  La  trésorerie  nationale  ouvrira  un  crédit  de 
1 million  500,000  liv.  à lu  commission  des  admitiistratinns 
civiles  police  et  tribunaux  ; de  C millions  à la  coninii&sion 
des  travaux  publics;  de  10  millions  k la  commission  des 
M'cnurs  publics  ; de  100  raillions  à la  commission  de  com- 
merce et  approvisioiinemenls;  de  35  millions  à la  commis- 
sion des  traiiS(K)rts,  postes  et  messageries  ; de!  million  a la 
commission  des  revenus  nationaux;  de  10  millions  à la 
commission  des  armes  et  poudres. 

■t  Ces  fonds  seront  employés  aux  dépenses  que  chaque 
commission  est  chargée  d'ordonner. 

• 11.  La  commission  des  revenus  nationaux  ordonnera 
les  frais  de  bureau  nécessaires  à la  liquidation  de  la  liste 
civile. 

« 111.  Le  présent  décret  ne  sera  pas  imprimé.  * 

— Un  membre  de  la  commission  des  Vingt  et  Un  expose 
que  Bonnet  (de  l'Aube)  n’a  point  encore  paru  à ses  séan- 
ces. Il  demande  que  la  Convention  décides!  la  commission 
pourra  délibérer  au  nombre  de  dix-neuf. 

Babailon  : J'a|»piiie  celte  demande.  Il  sc  peut 
faire  que , d’un  instant  à l’attire  , mi  dos  membres 
tombe  malade  ; si  la  Convention  ne  fixe  point  soti 
opinion,  alors  la  commission  ne  cessera  pas  d’être 
ciilravée  dans  scs  travaux  ; elle  ne  pourra  faire , aux 
termes  de  la  loi , son  rapport  dans  l’espace  de  trois 
jours. 

La  Convention  passe  à l’ordre  du  jour,  motivé  sur  sou 
décret  d’hier,  et  envoie  un  huissier  chez  Bonnet  (de  l'Aube), 
pour  lui  enjoindre  de  se  rendre  5 la  commission  et  de  mo- 
tiver les  causes  de  son  retard. 

OuDOT , au  nom  du  comité  de  législation  : Vous 
aviez  chargé  votre  comité  de  salut  public , des  le  7 
pluviôse  , (le  vous  faire  un  rapport  sur  la  question 
de  savoir  s’il  était  nécessaire  oc  mettre  en  séquestre 


les  biens  des  détenas  comme  sospects.  Ce  comité  n’B 
pu  sans  doute  s’occuper  de  l’cxameti  de  cette  ques- 
tion importante.  Mais  le  zèle  avait  porté  un  grand 
nombre  d’administrations  à mclire  le  séquestre  sans 
qu’il  fût  ordonné,  et  le  comité  de  législation  était 
chargé  des  réclamations  de  la  part  des  créanciers  des 
détenus  et  de  ceux  qui  avaient  des  partages  à faire . 
des  intérêts  à démêler  avec  eux , pour  vous  engager 
à fixer  un  moyen  d’obtenir  le  payement  de  ce  qui 
leur  était  dû , et  de  terminer  des  affaires  dont  l’expé- 
dition était  enlravtie  par  le  séquestre. 

Votre  comité  de  législation  crut  devoir  s’occuper 
de  vous  présenter  un  travail  sur  ces  différentes  ré- 
clamations: il  eu  donna  communication  au  comité 
de.  salut  public  , à qui  vous  aviez  renvoyé  l’examen 
de  la  question  du  séquestre  ; mais  l’un  des  triumvirs, 
Coutboii,  s’en  empara.  Notre  but  était  de  faire  cesser 
les  plaintes  et  les  incertitudes  qui  résultaient  d’un 

tel  état  de  choses il  nous  a été  impossible  de 

retirer  notre  projet  de  ses  mains. 

Nous  avons  senti  la  nécessité  de  refaire  ce  travail, 
après  les  événements  du  9 thermidor,  et  vous  l’avez 
. même  ordonné , par  votre  décret  du  23  de  ce  mois  ; 
et  le  membre  qui  avait  fait  le  premier  projet  ( le  ci- 
toven  Bezanl  ) était  sur  le  point  de  présenter  son 
nouveau  travail  au  comité , lorsque  vous  l’avez  en- 
voyé en  mission.  Son  projet  tendait  à régulariser  le 
séquestre,  à le  rendre  uniforme , à établir  un  mode 
pour  régler  l’exercice  des  actions  dos  créanciers  des 
détenus  sur  leurs  biens.  Mais  votre  comité  a pense 
qii’avant  de  confirmer  le  séquestre  il  fallait  exami- 
ner si  celle  mesure  était  juste , et  si  elle  était  avan- 
tageuse à la  nation. 

Nous  nous  sommes  d’abord  demandé  en  vertu  de 
quelle  loi  les  administrateurs  s’étaient  crus  autori- 
sés à séquestrer  les  biens  des  détenus;  nous  n'en 
avons  trouvé  aucune  qui  le  leur  prescrivît. 

Nous  avons  ensuite  cherché  à connaître  pourquoi 
les  juges  suspendaient  les  jugements  qiii  concer- 
naient les  détenus  : nous  n’avons  pas  vu  non  plus 
qu’ils  pussent  se  fonder,  à cet  égard,  sur  aucun  de 
vos  décrets. 

Celui  du  8 ventôse,  rendu  snrle  rapport  de  Saint- 
Just , porte  les  dispo.sitions  suivantes  : 

• Le  comité  de  sûreté  générale  e^t  investi  du  pou- 
voir de  mettre  en  liberté  les  patriotes  délemts. 

« Les  propriétés  des  patriotes  sont  iuviolables  et 
sacrées. 

• Les  biens  des  personnes  reconnues  ennemies  de 
In  révolution  sont  séquestrés  au  profit  de  la  répu- 
blique. Ces  personnes  seront  détenue  jusqu’à  la  paix, 
et  bannies  ensuite  à perpétuité.  • 

Il  est  évident  que  le  rédacteur  de  ce  décret  ne 
connaissait  pas  l'acception  qu’on  donne  nu  mot  sé 
questre,  et  qu’il  avait  pour  objet , en  se  servant  de 
celle  e.vpression,  non  pas  seulement  de  st’questrer, 
ce  qui  n’eût  été  qu’une  mesure  provisoire,  mais  bien 
de  confisquer  les  biens  de  ceux  qui  sont  reconnus  et 
jiigés’eimemis  de  la  révolution. 

Mais  il  est  égnlemeiil  certain  que,  si  telle  était 
l’intenlionde  la  Convention, elle  ne  voulait  pas  aussi 
que  ceux  qui  étaient  incarcérés  comme  suspects,  qui 
n'étaient  pas  encore  jugés,  et  qui  pütivaienl  êtredes 
patriotes  opprimés,  fussent  traités  comme  des  enne- 
mis reconnus  de  la  révolution. 

Ce  n’était  donc  certainement  pas  aux  détenus 
comme  suspects  que  la  mesure  du  séquestre  devait 
être  appliquée. 

Il  paraît  cependant  que  c’est  ce  décret  qui  a servi 
de  prétexte  f«  !a  plus  ^ande  partie  des  administra- 
tions pour  séquestrer  les  biens  des  détenus. 

Le  comité  de  salut  public  a désiré  ennnaître  les 
différents  effets  que  cette  loi  avait  produits  dans  In 
réjiublique.  On  a en  conséquence  rassemble  tous  les 
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rensdgQeo>cntA  parvenus  jusqu’au  20  prairial,  soita 
la  comutissiuu,  soit  à i'üJujiiiislratiua  do  IVurogis- 
tr<Mueiit.  lieu  est  résulte  que,  dans  trois  dêparte- 
un  uts.ou  n’a  pas  cru  devoir  mettre  le  séquestre  ; 
qiiOf  dans  trente,  OD  avait  cru  devoir  adopter  cette 
mesure  ; quVile  avait  été  coiillrmée  dans  douze  par 
des  représentants  du  i^teuplo,  etque  l’on  ignoraiteo* 
core  et  qui  avait  été  tait  dans  les  autres. 

Il  est  mutile  de  chercher  à faire  sentir  combien  de 
maux  sont  le  résultat  de  cet  exemple  funeste  de  pré* 
venir,  de  devancer  ia  loi , de  l’interpréter  à sou  gré, 
n d’y  ajouter  par  un  faux  zèle.  Ainsi  des  adminis- 
trations ont  établi  des  gardiens  de  séquestres  ; d'au- 
tres, des  régisseurs;  aaulres  ont  lait  des  inventai- 
res , expulsé  des  fermiers,  renouvelé  des  baux; 
d’autres  ont  voulu  faire  des  ventes  :et,  dans  ce 
chaos,  la  commission,  consultée  sur  les  diverses 
manières  d’entendre  ce  qu'on  disait  être  la  loi , n’a 
pu  que  défendre  de  faire  aucune  vente  de  meubles 
ou  a itiiineubles.  Mais  c'est  une  chose  bien  remar- 
quable qu'un  pareil  abus,  et  il  est  bien  temps  de 
mettre  en  vigueur  ce  principe  dont  il  ne  faut  jamais 
s'écarter  dans  la  suite  : que  les  autorités  constituées 
ne  doivent  jamais  se  permettre  de  faire  ce  que  la  loi 
ne  dit  pasprëeiséffieut. 

Quoi  qu’il  en  soit , examinons  la  question  du  sé- 
questre. 

Les  biens  des  détenus  comme  suspects  seront-ils 
séquestrés  sans  attendre  qu’il  y ait  un  jugement 
rendu  contre  eux? 

Cette  ^question  peut  être  traitée  sous  plusieurs 
points  de  vue.  Il  s’agit  de  savoir  si  celte  me.Mire  est 
ia  plusjusle  à l'égard  desdetemis,  la  pliisconfunne 
aux  intérêts  de  ù nation,  et  la  plus  avantageuse  au 
succès  de  la  révolution. 

il  fantdistinguer  les  gens  détenus  comme  suspects 
en  trois  classes , dans  îesqueUes  il  ne  faut  pas  com- 
prendre 1rs  conspirateurs  , puisque  dè.s  qu’il  y a , à 
l’égard  de  ceux-ci , des  preuve.^  suflisantes  pour  les 
mettre  en  jugement,  ils  sont  traduits  devalit  les  tri- 
bunaux et  sont  ce  qu’on  appelle  despret'musoudes 
accusés. 

Les  trois  classes  qu'on  peut  faire  de  ceux  qui  sont 
détenus  comme  suspects  sont  donc  : 

I ® Ceux  qui , sans  avoir  trempé  dans  aucune  con- 
spiration connue,  ou  sans  être  coupables  d'aucun 
cnine  coiitre-révoliitiomiaire,  ont  manifesté  une 
haine  contre  le  nouvel  ordre  de  choses  , telle  qu’on 
ne  puiue  )>as  espérer  qu'ils  dcvieniieot  jamais  de 
bons  citoyens. 

II  e«t  évident , d’après  vos  principes , que  ceux-là 
doivent  être  déportés,  et  qu’ils  doivent  être  traités, 
ù l’éganl  de  leurs  biens,  comme  des  émigrés. 

Ceux  qui , étant  dans  le  cas  prevu  par  les  lois 
du  17  septembre  , soit  par  leurs  rapports  ou  leurs 
liaisons  avec  d’autr«‘s  hommes  suspects,  soit  par 
les  opinions  qu’ils  ont  manifestées  dans  quelques 
cjrcûiislancc.s , peuvent  néanmoins  c^lre  considérés 
comme  ayant  été  égarés,  comme  ayant  fait  des  fau- 
tes susceptibles  d’élre  excusées  jusqu'à  un  certain 
point,  ou  suflisaruffleDt  expiées  par  la  détention  jus- 
qu'à la  paix. 

3°  Ëuiin  il  est  une  autre  classe  parini  tes  incarcé- 
rés suspects  ; et , quoique  je  ne  la  croie  pas  la  plus 
nombreuse,  die  est  certainement  ia  plus  intéres- 
sante : c'est  celle  des  patriotes  que  les  hommes  qui 
ont  établi  le  système  de  terreur,  les  Hébert , les  Bo- 
bespierre  et  leurs  partisans , ont  fait  emprisonner 
parce  qu'ris  pouvaient  nuire  à leurs  desseins.  Enfin  , 
ce  sont  ceux  des  amis  de  la  révolution  que  la  calom- 
nie , Ifsbaiueset  l'esprit  de  parti  oui  privés  de  leur 
liberté. 

On  sait  qne  le  nombre  de  ces  trois  classes  de  dé- 
tenus est  encore  assez  considérable  pour  que  le  sé- 


questredeleurs  biens  soituoe  onératioD  très-longue, 
Irè^-cmbarrassaule  et  très-diiücile.  Le  séque.stre 
comprend  nou-seulemeot  l’aonoUtion , mais  encore 
radministralioD  des  biens;  il  donne  lieu  à passer  des 
baux , à vendre  des  fruits,  i Caire  des  réparatione. 
ür . SI  la  nation  est  obligée  de  rendre  à une  grande 
partie  des  détenus  leurs  propriétés , soit  parce  que 
leur  détention  ne  durera  que  jusqu’à  la  paix,  soit 
parce  que  la  justice  exige  ne  mettre  ioceasamoieiit 
en  liberté  ceux  qui  ont  été  mal  à propos  incarcérés, 
il  est  certain  que  le  séquestre  k l'égard  de  cetix-d 
est  une  chose  inutile  , injuste . et  même  onéreuse  à 
la  rt'publique  ; il  entraînerait  des  comptes,  des  dé- 
penses considérables , et  toujours  une  admioislra- 
tion  iuhnimeut  moins  avantageuse  4}ue  celle  des 
propriélairest 

On  ne  saurait  se  dissimuler  qu’en  beaucoup  d’ea- 
droits  le  séquestre  n’ait  été  une  occaaioDdegSNpil- 
l^e,  et  qu’il  n'y  ait  eu  une  dilapidatiou  énorme  des 
effets  des  gens  incarcérés.  La  hurde  des  fripons,  qui 
veut  être  exclusiveuH'Ut  patrioie,  et  qui  crie  aunio- 
dérantisme  allu  de  inaïuteuir  toutes  les  mesures 
exagérées  et  désastreuses  que  les  triiuiivirs  ont  fait 
I prendre , sait  bien  que  le  séquestre  des  biens  d’un  si 
grand  nombre  d’hommes  MircJiarge  tellement  les 
aduiiuistraleurs  qu'il  est  impossible  de  riensiirveil- 
Irr  et  qu’ils  auront  l'avantage,  s’il  est  niaiobuu  ,dc 
s’approprier  impuoémeot  touteequi  sera  tombé  sons 
leurs  mains. 

Le  séquestre  a,  sous  ce  point  de  vue,  des  effets 
d’une  grande imuioraiité.CeUesiirch.'irge  de  travail, 
et  ia  confusion  qu’il  occasionne,  tendent  à corrom- 
pre ceux  des  fonctioBiiBires  publics  doiK  la  iidéJité, 
dont  la  probité  n'est  pasà  touU*  épreuve,  en  les  ren- 
dant depositaires  d'objets  dont  il  est  (res-dinicilc 
qu'ou  puisse  leur  demander  compte.  D'uii  autre 
côté , celte  foule  de  gardiens,  choisis  parmi  les  clas- 
ses utiles  et  laborieuses  du  peuple , que  l'on  salarie 

fiour  conserver  une  partie  des  biens  séquestrés , 
ursqu’oQ  a si  grand  besoin  des  travaux  qu'ils  sont 
accoutumésà  rendre  à 1a  société,  ue  lui  deviendra-t- 
elle  (las  onéreuse  et  redoutable  lorsqu’on  l’aura 
accoulumée  à une  vie  molleetoisive? 

Cembicii  cette  mesure  «lu  st'queslre  ne  paraU-elk: 
pas  désastreuse  encore  si  l'un  consiiière  qu’elle  prive 
de  sitlisistauce  des  femmes,  des  enfants,  des  familles 
eolicres , qui  n'ont  participé  en  rien  à l’iocivisuie  de 
leurs  epoux,  de  leurs  pères , et  qui  ne  peuvent  olile- 
nir  ni  la  distraction  des  biens  qui  leur  apparlien- 
nout,  ni  même  des  secours;  si  l'on  considère  qn'elie 
suspend  une  partie  des  travaux  de  ragnculluie  et 
du  conuncrce,  qu’elle  entrave  une  iuliiiité  d'ateliers 
utiles! 

Ainsi,  lorsqu'un  homme  est  arrêté,  non-seule- 
ment les  bras  qu'il  employait  sont  suspendus  par  le 
séquestre,  mais  encore  les  citoyens  quSl  occupait  oc 
peuvent  pas  même  obtenir  ce  qui  leur  esHd. 

Ainsi , (juand  on  force  les  mesures  les  plus  salu- 
taires , on  parvient  à en  faire  retouiber  le  poids  sur 
la  partie  la  plus  indigente  du  peuple , et  à augmen- 
ter la  tourmculc  de  la  révolution.  C’est  le  plus  dan- 
gereux des  pièges  où  nos  ennemis  veulent  nous  en  • 
traîner.  Enbo  , nos  relations  commerciales  avec 
l’etranger  seraiejit  bientôt  absolument  anéanties  si 
nous  laissions  plus  longtemps  les  nations  neutres  et 
alliées  dans  l'inquiétude  que  l'exécutiou  des  transac- 
tions particulières  de  nos  négociaiiU pourra  être  en 
travée  par  le  séquestre. 

Si  vous  n’étiez  pas  convaincus  qu'il  ne  peut  être 
appliqué  indistinctement  à tous  les  détenus  comme 
suspects,  il  suffirait  de  rappeler  que  vous  avez  dé- 
crété trè.s-fréquemment  que  ceux  qui  contrevien- 
dront à cerlaiftes  dis|>osilioi»8  légales  seront  décla- 
I rés  suspects , et  traités  comme  tels  :i»ar  exemple , 
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ceux  qnl  vendent  des  marchandises  anglaises  ; ceux 
qui , sous  prétexte  de  maladie , ont  voulu  se  dispen- 
ser d’aller  aux  frontières  ; ceux  qui  ont  acheté  des 
souliers  destinés  aux  défenseurs  de  la  patrie  ; ceux 
qui  n'ont  pas  envoyé  l'état  des  chevaux  qu’ils  ont 
livrés.  Il  n’est  certainement  pas  à présumer  que 
vous  ayez  voulu  séquestrer  les  biens  de  tant  d’indi- 
vidus. 

Hâtons-nous  donc  de  restreindre  le  séquestre  au- 
tant qu’il  est  possible , c’est-à-dire  aux  cas  où  vous 
l'a  vez  jugé  nécessaire  par  les  dispositions  précises  de 
vos  lois. 

D'après  cela , vous  penserez  sans  doute  qu’il  est 
extrêmement  urgent  d'ordonner  qu’il  soit  levé  sur 
les  biens  de  tous  fes  détenus  simplement  suspects. 

Mais,  en  faisant  cet  acte  de  justice  , il  ne  faut  pas 
qu'on  puisse  en  induire  que  vous  permettez  qu  on 
néglige  les  précautions  nécessaires  pour  convaincre 
les  ennemis  de  la  révolution  de  leur  lâcheté  et  de 
leur  perüdie. 

Il  est  donc  absolument  nécessaire,  en  restreignant 
cette  mesure,  d'ordpnner  que  le  scellé  sera  apposé 
sur  les  papiers  du  détenu , immédiatement  après  son 
arrestation  , et  de  prescrire , pour  sa  propre  sûreté , 
qu'il  sera  procédé  à cette  opération  , et  ensuite  à la 
levée  du  scellé  et  l'examen  des  papiers  en  sa  pré- 
sence et  en  celle  de  deux  témoins. 

La  levée  du  séquestre  rend  aux  détenusl’adminis- 
tration  de  leurs  biens  ; il  faut  donc  leur  laisser  com- 
munication avec  un  ou  deux  parents  ou  amis , qui 
seront  agréés  par  le  comité  révolutionnaire  du  cfis- 
trict. 

D’un  autre  cdté,  il  paraît  indispensable  d'empé- 
cher  les  détenus  suspects  d'aliéner  leurs  fonds,  sans 
quoi  vous  verriez  nos  ennemis  profiter  de  cette  omis- 
sion pour  soustraire  à la  nation  le  gage  de  l’indem- 
nité qui  lui  est  due  lorsqu’ils  sont  reconnus  coupa- 
bles envers  elle. 

Vous  approuverez  sans  doute  que  ceux  qui  sont 
jugés,  comme  suspects,  devoir  être  détenus  jusqu'à 
la  paix  , soient  assujettis  à une  taxe  sur  leurs  biens; 
car  il  ne  serait  pas  politique  de  leur  laisser  la  dispo- 
sition d’une  grande  fortune.  D’ailleurs,  les  dépenses 
occasionnées  par  les  mesures  desurveillance  que  la 
Convention  est  forcée  de  prendre  contre  les  malveil- 
lanis  exigent  une  indemnité  pour  la  nation. 

Vos  comités  ont  cru  qu’une  taxe  annuelle  qui  se- 
rait fixée  d'après  les  règles  de  l’emprunt  forcé  pour- 
rait remplir  vos  vues. 

En  laissant  à ces  détenus  la  gestion  de  leurs  biens, 
vous  devez  les  intéresser  au  succès  des  soins  qu’ils 
y donneront  ; vous  ne  voudrez  donc  pas  les  réduire 
a de  simples  pensions  alimentaires;  et,  en  les  laissant 
jouir  des  améliorations  qu'ils  peuvent  faire  , il  y a 
lieu  de  croire  qu’ils  s’en  occuperont  de  manière  à 
rendre  leur  administration  très-productive  et  très- 
avantageuse. 

Mous  avons  cru  devoir  vous  proposer  un  article 
sur  la  succession  des  détenus  qui  ne  sont  pas  pré- 
venus de  conspiration.  Quoiqii  il  résulte  implicite- 
ment des  lois  que  vous  avez  rendues  que  celui  qui 
n’est  pas  jugé  est  censé  mourir  innocent,  nous  avons 
pensé , d'après  les  difficultés  que  nous  ont  paru  sc 
faire  à cet  égard  les  administrateurs , que  vous  de- 
viez déclarer  précisément  que  les  parents  de  ceux 
qui  mourront  dans  ce  cas  leur  succéderont  comme 
s'ils  étaient  décédés  en  liberté. 

A la  tuile  de  ce  rapport,  Oudot  propose  un  projet  de  dè- 
crri  que  la  Convention  adopte.  (Nous  le  donuerons  de- 
main.) 

OüDOT  : Je  demande  que  vous  renvoyiez  au  co- 
mité de  législation  la  proposition  qde  je  lais  d’exa- 
miuer  les  moyens  de  surveiller  le  séquestre  mis  sur 


les  biens  des  pères  et  m ères  d’émigrés.  Vous  ne  pon- 
vezvouloir  que  ce  séquestre  soitconfondu  avec  celui 
des  biens  d’elmigrés,  qui  est  une  confiscation.  Je  de- 
mande que  l’on  étenaema  proposition  au  séquestre 
sur  les  biens  des  prévenus  de  crime. 

Le  renvoi  demandé  par  Oudot  est  décrété. 

— L’huissier  chargé  de  se  rendre  au  domiefle  de 
Bonnet  (de  l'Aube)  annonce  à la  Convention,  par 
l’organe  de  son  présidennt,  que,  depuis  quatre  à 
cinq  jours  , ce  représentant  est  en  campagne , mais 
qu’on  lui  a écrit  de  se  rendre  au  posle  que  la  Con- 
vention lui  a désigné. 

“*  : Je  demande  , afin  de  donner  à la  commission 
l'activité  dont  elle  a besoin , que  les  deux  tiers  de  ses 
membres  puissent  prendre  des  délibérations. 

***  : J’appuie  cette  proposition  ; la  Convention  ne 
doit  pas  oublier  qu’elle  a chargé  la  commission  de.s 
Vingt  et  Un  de  lui  faire,  dans  trois  jours,  un  rapport 
sur  Ta  conduite  de  Carrier. 

Govpillkau  ( de  Fontenay  ) : Je  demande,  par  ad- 
dition à la  proposition  qui  est  faite,  que  les  procès- 
verbaux  de  la  séance  de  la  commission  soient  signés 
des  membres  présents. 

Dubeh  : Hier  la  Convention  nationale,  sur  une 
proposition  semblable  à celle  qui  vient  de  lui  être 
laite,  passa  à l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  que  son 
intention , en  créant  une  commission  de  vingt  et  un 
membres , avait  été  que  tous  ces  membres  votassent 
dans  toutes  les  délibérations.  Je  m'étonne  donc 
qu’elle  ait  été  reproduite  aujourd'hui.  Il  me  semble 
qu'on  aurait  dû  se  bornera  demander  le  rempla- 
cement du  membre  absent  et  ne  pas  blesser  les  prin- 
cipes du  décret  juste  et  salutaire  qui  a été  rendu.  Je 
demande , afin  que  la  commission  ne  suspende  pas 
ses  travaux, qu'elle  puisse  délibérer  au  nombre  de 
vingt  membres , et  que  l'assemblée  prenne  des  me- 
sures contre  les  députés  qui  abandonneront  leur 
poste  ; car  c'est  réellement  l’abandonner  que  de  ne 
point  remplir  les  fonctions  qui  nous  sont  confiées. 

Clauzel  : En  décrétant  une  commission  de  vingt 
et  un  membres,  l'intention  de  la  Convention  n'a  pus 
été  qu’un  membre  absent  ou  malade  pût  entraver  sa 
marche  et  retarder  le  rapport  que  la  France  attend 
avec  impatience,  afin  de  fixer  son  opinion  sur  un  de 
ses  représentants.  Quant  à la  proposition  de  Duhem, 
relative  aux  membres  qui  abandonnent  leur  posle , 
j'en  demande  le  renvoi  an  comité  des  décrets. 

On  demande  que  la  rx>inmissioD  puisse  dëlUiérer  au 
nombre  de  dix  sept  membres. 

Celle  proposition  est  adoptée,  ainsi  que  celle  de  Gou- 
pilleau  (de  Fontenay). 

— Charles  Duval  fait  leclure  des  procès-verbaux  des  9 
et  10  iliermidor.  L'asscmblëo  en  ordonne  l'impression,  afin 
qui  chaque  membre  puisse  prendre  connaissance  des  faits 
qu’ils  renferment  avant  que  la  rédaction  des  secrétaires 
soit  arrêtée. 

La  séance  est  levée  à quatre  heures. 

■■■  

LIVRES  DIVERS. 

Estai  d'une  anthropologie,  ou  la  Philosophie  de  t'homnu 
<f* api  h ses  dispositions  p^siques;  par  J.  Ilb,  citoyen  et  pro- 
fesseur de  Berne.  Berne,  1794.  Ches  Haller,  libraire. 


PayemetiU  à la  Irésorerie  nalionaU. 

Le  payement  du  perpétuel  est  ouvert  pour  les  six  pre- 
miers mois;  il  sera  fait  é tous  ceux  qui  seront  porteurs 
d'inscriptions  au  grand  livre.  Celui  pour  les  rentes  viagè- 
res est  de  huit  mois  vingt  et  un  jours  de  l'année  1793  (vieux 
style). 


GAZETTE  NATIOXAIE  oc  LE  «OMTEUR  lilVERSEL 

N*  44.  Quarlldi  14  Biii;haiiib,  rim  S*.  {Mardi  4 Novemsbb  1794,  vieux  etyle.) 


POLITIQUE. 

AM,EM.4CrtI. 

hVfroff  d*ane  têttre  4ê  Hambfmrg^  du  1**  outoirê, 
—Le  conseil  nelional  de  Pologne  vient  d’éttbllr  oo  brlbn* 
ml  niHitairr,  composé  de  dit  m«*mbreSi  au  nombre 
desquels  se  trouve  le  général  Madalinski.  C’est  devant  ce 
tribunal  que  seront  traduits  tons  ceux  qui  se  sont  opposés 
au  bon  ordre,  oo  qui  oot  répaudu  des  nouvelles  désas* 
treoses. 

Les  msnrgés  sont  rentrés  dons  la  province  de  Cufavle. 

— On  écrit  de  Suède  que  les  denrées  de  lotit  genre  y 
sont  devprmes  d*une  extrême  rareté.  Le  gouverounenl  a 
dû  prendre  drs  mesures  h ce  sujet. 

Les  escadres  combinées  de  Suède  et  de  Daoemark  ne 
doivent  se  réunir  que  vers  la  fin  d’octobre. 

— Oo  écrit  de  Copenhague  qu'il  s'esi  élevé  dans  Pile  de 
Hcigoland  des  diflicullis  graves  au  sujet  d'un  ebargemeot 
do  grains  sur  un  b&timcnl  prussien.  Le  guuvemenieut 
danois  a tait  expédier  une  frégate  qui  restera  eu  slaiiou 
tant  que  durera  celle  aBaire. 

— Le  général  polonais  Ogioaàî,  b la  télé  d*uti  détache* 
ment , a passé  la  Dnina.  et  a opéré  une  invasion  dans  la 
Livonie  russe.  Cel  événement  doit  lédiger  les  troupes  de 
Catherine  à sercplli-r  do  nouveau. 

Un  autre  corps  de  dix  mille  Polonais  s'avance  sur 
DanUig. 

Le<  insurgés  ont  attaqué , près  de  Dromberg,  le  général 
russlrn  Stekuli  L'aflïiirp  a été  sanglante.  Le  corps  de  Sie- 
uli  a reçu  un  violent  échec  t liii-méme  a été  blessé,  et  on 
assure  qu'il  est  mort  des  suites  de  sa  ble<aure. 

Les  Prussiens,  dans  leur  retraite  précipitée  de  Bionte, 
n'ont  pas  eu  le  temps  de  brûler  les  magasins  immenses  de 
funrrago  qu'ils  y avaient  formés.  Les  Polonais  se  sont  em> 
parë>  Je  ce  riche  butin , et  l’o/U  envoyé  k Varsovie.  Us  ont 
oussi  trouvé  un  grand  nombre  de  canons,  de  mortiers  et 
lie  boulets,  que  les  Prussiens  avaient  jetés  dans  des  puits. 

De-t  bords  du  Rhin , le  90  octobre.  — Les  généraux  aa* 
Irichiens  Navendorf  et  bteiai  se  sont  repliés  à la  héla  sur 
Aiideiuacb. 

Ün  veut  meUrelagarnl<on  de  Msyeoceen  état  défaire 
une  lougoe  résisiance;  l'électeur  a ordonné  une  levée  de 
cinq  mille  bonime*.  On  doit  .vmenor  de  Francfort.de 
Vurizboiirg  et  d’Anvpach,  une  forte  artillerie;  on  y alleud 
encore  deux  compagnies  d'artHleurs  autrichiens. 

L’armée  aux  ordre*  de  Hobenlohe  a dernièrement  abaa* 
donné  sa  posilioa.  Son  aile  droite  était  dès  le  11  à Kim,  k 
deux  iieurs  de  Kirchberg  ; une  autre  partie  s'est  retirée  sur 
Andemarb.  Celte  retraite  est  la  suite  des  vieloirci  drs 
Français  du  cété  de  Krcutzaacb.  Le  qualicr  général  de 
Uokenlobe  est  en  oc  mometit  à Gros*(îëraa. 

Le  quartier  général  de  Molleudorf  est  à VlrsUdt:  celui 
de  Kaikreutb  est  k Algesbeim,  celui  du  général  Buebet 
dans  les  environs  de  KreuUoacb. 

PATS-nAS. 

Estreit  £mue  lettre  dê  BrumetUs^  du  6 érsnnafra.  — 
IaC  siégé  de  M»éstriclit  se  oonlùiue  avec  vivacilA  Les 
républicains  assiégeants,  après  avoir  achevé  la  seconde 
parallèle  et  l'avoir  enlièrcrarut  garnie  de  ses  batteries, 
sonioccupés  eu  ce  momeut  k garnir  la  troisième,  quipm* 
babicuiciit  UC  lardera  pas  k être  achevée  s la  garuiioQ  fait 
encore  de  fi^qucntcs  sorties,  mais  elle  est  toujours  repous* 
sée  avec  perle.  Les  Autrichiens  qui  se  trouvent  dans  cette 
place  et  dans  le  fort  6airii-Picrre  la  défendent  avec  plus  de 
vigueur  que  les  HoUandab. 

fl  vient  de  passer  par  Wawve  un  corps  de  troupes 
francises  destiné  4 aller  reoCareer  l'armée  &it  le  s%e 

de  klaéiiricht  t il  eKoitaii  aBconvoid'vtàUcnicltkAn* 
ttilinm  4t  fooretie  tDKU  opéec. 

a*  Sdrü,  — TmtUU 


BÉPUBLIQUE  FBANÇAISE. 

SOCIÉTÉ 

Ülâ  AUlS  PB  L’ÉGALITÉ  ET  PB  LA  LIBERTÉ 

SéANT  AUX  CI-DBVAKT  JACOBINS  Dg  PARIS. 

Prisideuee  de  Crustou», 

PRECIS  DR  LA  SBANCB  DU  U BRtTMAIRV. 

Un  officier  de  santé , qui  avait  parié  dans  la  séance  pré* 
eédente.  moote  4 la  tribune,  et  parle  contre  le  syslème 
qui  tend  4 ffiire  dominer  un  milHooriu  fulnéattUturvingW 
quatre  millions  de  lans-eulolles  nctib  et  laborieux. 

• Peuple,  s ecrie-t-il,  est-cc  pour  les  paresseux  rt 
les  égotstesoue  tu  as  fait  cette  constitution  suhlime. 
base  éternelle  de  ta  prospérité  et  de  ton  bonheur? 
Non,  non;  plutdt  mourir  cent  fois  que  de  souffrir 
une  telle  infamie  i PouroM-BOUt  dono  oublier  que 
nous  sommes  Franriia,  et  nouffririons-noua  nu  un 
nouvel  esclavage  vint  notis  rendre  tout  indignée 
(l'un  si  beau  Don  et  des  bhllRiitee  desUaéea  qu’il 
nous  promet? 

• Le  sang  de  nos  frères  assaamoéa  erie  vengeance* 
les  instigateurs  de  tant  de  forfaits  commis  snr  nos 
amis  oppriment  encore  le  peupie  et  les  patriotes  ; 
tes  fartieuK  ont  ûivorixé  les  Aceaparetira,  et  il  les  fa* 
vorisrnit  encore  : jamaia  la  portion  du  peuple  ns  fut 
plus  chétive,  plus  mauv'aiseet  plus  chère  ou'ea  ce 
moment.  Cependant  les  pays  conquis  nous  fournis* 
sent  abondamment  tout  ce  qui  est  nécessaire  à It 
vie;  maie  laissotis>’là  les  choses,  cl  parlons  des  in- 
dividus. 

• Je  demande (Pabord  4 Préron  pourquoi,  p«dant 
sa  mission , il  a souffert  que  l’annde  de  Cartanx  fdt 
payée  en  assignats,  lorsque  celle  de  Lepoype  ^ait 
pavée  en  numéraire.  Celte  eondaite  eseiU  de  grands 
luecontenteraems  ; elle  eût  pu  entraîner  das  mal- 
heurs incalculables.  J'eo  fis  ma  dénonciation  à Bo* 
bespierre  le  jeuue , qui  travaillait  alors  pour  la  pa- 
trie, et  qui  a sauvé  le  Midi  par  la  conquête  deTi>uloa. 
Je  ne  vous  parle  pas  ici  at  sa  conduite  politique  ni 
de  ses  principes. 

• Tallien  nie  paraît,  par  son  indulgence  plénière, 
s’étre  concilié  tous  (es  scélérats  de  Bordeaux  nui 
avaient  alimenté  l'horrible  Vendée  eux  dépens  oes 
habitants  des  campagnes  de  ces  contrées.  {C’est  Im 
vérité!  s'écrie-t-on  de  toutes  parts.)  Le  peuple  a été 
réduit  pendant  longtemps  à un  quart  de  ration  de 
pain  par  jour , et  il  voyait  ses  enneinis , qui  avsient 
livré  Bordeaux  aux  Anglais,  oegeont  dans  one  oo<^ 

r»abte  abonilaoce  et  Jouissant  sans  <d>9taele  de  leur 
iberté.tandisqu’ils  auraient  dé  tomber  sous  le  glaive 
de  la  loi.  Qu'il  nous  dise  donc  ce  qu'il  entend , oe 
qu’entendent  ses  compagnons  par  la  Justice  1 Cette 
justice,  suivant  eux,  n'est -elle  que  la  protec- 
tion accordée  anx  accapareurs,  aux  modères,  eux 
aristocrates  et  à tous  les  dilapideteurs  qui  com- 
posent le  fameux  milliou  dont  un  nous  parle  7 Four 
mieux  réussir  dans  ses  projets  et  s'iiivcstir  de  U 
confiance  de  ce  bon  peuple,  afin  de  pouvoir  assouvir 
sa  fureur  sur  les  meilleurs  patriotes,  ue  se  serait- 
il  pas  prêté  un  assassin  ? (Aptilaudisseukeuts.)  U peu- 
ple oe  sera  pas  la  dupe  de  cette  ruse  : treiobte,  |»er- 
lides;  tremidexi  vous  appreadrex  eofin  ce  que  peut 
ioa  énergie. 
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• Si  notre  sommeil  se  prolonge»  c en  est  fait  de  la 
liberté,  et  noos  tombons  arec  clic.  Notre  gouvern^ 
meut  proposerait'il  la  paix?  Les  brigands  coalisés 
ne  voudraient  jamais  y consentir;  1 extérieur  ne 
cesse  de  s’appuyer  de  l’intérieur,  et  de  nuiser  en  lui 
l’espoir  de  soumettre  la  France  : et  d’abord  cet  es- 
poir est  fondé  sur  l’effrayanle  mortalité  qui  règne 
dans  les  hospices.  • 

L’opinaot  développe  ensuite  quelque»  véllevlon»  sur  le» 
abu»  «ffreus  qui  existent  dan»  les  bopliaux  militaires»  et 
il  termine  ainsi  ; 

. Je  demande  que  la  Société  fasse  une  Adresse  à la 
Convention»  et  que  nous  nous  prononcions  d une 
manière  digne  d’un  peuple  libre.  Si  nous  périsson.s 
en  combalUnl  les  ennemis  de  la  liberté  » du  moins 

notre  morlsera  t-ellcglorieuseporr  nous  et  instruc- 
tive pour  nos  descendants.  Nous  l’avons  juré  i la  h- 
berté,  l’égalité  ou  la  mort!  Tenons  notre  serment; 
qui  craint  le  trépas  n*en  est  que.  plus  lot  atteint  ; qui 
n’a  point  l’audace  d'aflronler  le  danger  y succombe; 
montrons-  nous  toujours  supérieursa  lui  ; nous  triom- 
pherons, et  nous  vivrons  pour  (aire  le  bonheur  des 
générations  qui  déjà  se  lèvent  pour  nous  admirer  et 
nous  vanter.  • (Applaudissements.) 

Sur  la  motion  d’o*  inonibre»  le  citoyen  oflttclcr  de  santé 
est  nommé  adjoint  fe  U commission  nommi.^  la  veille  pour 
examiner  les  abat  qui  exbtcnl  dans  les  hôpitaux  miliiaires. 

_ Boissd  attire  l'attention  de  la  Société  sur  la  eb«rté 
des  denrées»  qn'll  refarde  comme  le  malheur  public  le 

tins  déplorable  et  en  même  temps  le  plus  digne  dexcilcr 
I Bollicitnde  de  tou»  les  bons  citoyens. 

• Celui,  dit-il,  qui  m’a  dénoncé  les  intrigues  qui 
se  pratiquent  à Gonesse  m’a  assuré  qu  ayant  etc 
nommé  pour  examiner  les  moutures,  il  avait  trouvé 
vingt  mille  sacs  de  blé  gâté  ou  germé , que  I on  « 
préparait  à moudre  pour  l’approvisionucmcnl  de 
Pans.  , . , , ... 

- Autrefois  nous  avons  vu  conduire  i la  voirie  des 
tombereaux  pleins  de  lardgàtéeld'une  grande  quiin- 
tité  de  fromages  pourris.  Aujourd’hui  on  achète  du 
blé  qui  n’est  pas  assez  sec;  il  est  urgent  d’instruire 
la  Convention  de  toutes  ces  dilapidations,  aüii  qu  elle 
puisse  y apporter  remède.  > 

Un  membre  prend  la  parole  pour  donner  un  démenll  à 
BoumI  sur  ce  qu'il  ■ rapporté  relativement  aux  fromages» 
• Je  dois  en  savoir  plus  que  lui,  dit-il,  en  ma  qua- 
lité de  commissaire  aux  ventes.  ■ 

De  bruyants  murmure»  coupent  la  parole  à Topiaanl,  et 
l'obligent  de  quitter  la  tribune» 


Maure  ; Je  demande  que  la  Société  prenne  en  con- 
sidération les  faits  qui  viennent  de  lui  être  dénon- 
cés, et  qu’elle  les  fasse  connaître  à la  commission  des 
subsistances  de  Paris  et  au  comité  de  salut  public , 
section  des  approvisionnements.  La  récolte  a été  pré- 
maturée; des  pluies  inopinées  ont  fait  verser  les  blés; 
couchés  sur  la  terre,  ils  ont  contracté  une  humi- 
dité qui  en  a fait  germer  une  partie  ; c’est  celle  hu- 
midité qui  fait  que  le  pain  ne  peut  pas  être  d une 
entière  et  parfaite  cuisson  en  dedans.  11  ne  faut  pas 
attribuer  cet  accident  à la  malveillance;  c’est  au 
contraire  une  économie  de  manger  d’abord  le  blé 
germé,  pour  pouvoir  conserver  le  bon  et  le  manger 
pendant  le  courant  de  1 «nnee. 

Bouin  : J'ai  demandé  la  parole  pour  défendre  le.s 
principes,  et  jwur  rappeler  aux  citoyens  que  chacun 
a le  droit  de  dire  ici  son  opinion  pour  éclairer  ses 
frères.  Si  celui  qui  monte  à la  tribune  est  obligé  de 
parler  dans  un  sens  qui  fait  plaisir  à ceux  qui  l’ecou- 
tent»  s’il  ne  peut  pas  dire  la  vérité  sans  courir  le 
risque  d’exciter  des  murmures  etd’élre  même  cou- 
vert de  huées,  je  dis  et  je  soutiens  qu’il  n'y  s pas  de 


liberté  cTopinion  ; c’est  ainsi  que  la  liberté  publi- 
que se  perd.  T.inl  que  vous  n’écouleres  qu  un  seul 
houinie,  vous  n'aurci  qu’une  opinion  ; la  vente  voua 

sera  cachée.  . i .„i. 

Je  demande  que  le  citoyen  qui  avait  U parole 
après  Boissel  soit  entendu. 

_ Un  membre  te  plaint  de  ce  que  le»  tribune»  »e  pe^ 
mettent  de»  clameurs  contre  le»  orateur»  qoi  leur  dépi»». 
iCDti  il  ne  le»  «lltibue  pal  »nl  bon»  cilojem  qoi  le» 
composent,  m»l»  an»  crient»  du  ioomal  de  Fréroo  qni  » J 
inlrodulseol  : il  inrile  le»  bon»  cilojens  a écouler  paisible- 
meni , et  le»  a'sure  qu’il»  lrou»eroDl  toiqooit  de»  amu  et 

des  frère»  dao»  les  Jacobins. 

Le  préjident  leur  fait  la  même  inviUlion , e»i  leur  dimnl 
qu’il  est  d«  If  ur  iolèrèl  cl  d«  celui  de  la  Société  de  prêter 
une  oreille  allenUve  aux  discussioo»  de  l’assemblée. 

— Boissel  proteste  que  le»  fait»  qu’il  a avancé»  lonl 
connu»  de  tout  Pari»,  et  qu’il  n’en  ■ parié  que  pour 
naître  l’occasion  d’en  inrormer  la  Convcnlioo,  auo  oe  la 
meure  à même  de  prendre,  dan»  sa  sageme,  de» 
propres  A procurer  de»  subsistances  à un  pnx  tuquw  IC 
pauvre  pftt  atteindre  ainsi  que  le  riche. 

Le  membre  qni  avait  donné  un  démenti  à Botséel  pr^ 
tend  que  les  rromafe»  dont  11  a parlé  éta‘^1 , A 
un  peu  gttés,  parce  qo’i!»  étaient  arrivés  godant  le» 
grandes  cbateur»,  mab  U tséure  qu’U»  ont  été  vendu»  «- 
cilemenl  A leur  arrivée.  • 

Le  président  ayant  fait  observer  A l’opinant  qu  « 
de  ce  qui  s'élail  passé  il  y a quatre  moi»,  lorsqu  ti  » agit 
du  préKnl,  la  Société  passe  A l’ordre  jour. 

— La  tribune  reste  vide  pendant  quelques  instants}  cet 
accidenl  donne  lieu  A un  membre  de  reprocher 

tins  leurpusillanimité.lllesmviteAs'occuperdclobjetqal 

vient  d’élre  soumis  A la  dlscussicm , et  des  moyens  ^ wrt 
cesset  la  diseile  factice  quia  lieu,  et  de  faiM  sortir  d» 
subsistances  dont  les  magasin»  regorgent. 
noticé  tes  marchands  qui  les  emprisonnent  et  le»  derowni 
A la  circulation,  pour  les  vendre  cusuitc  A un  pru  beau- 
coup plus  cher,  il  demande  qu’oo  fasse  des  yisitw  « omici- 
liaircs  che*  eux.  Il  se  plaint  de  ce  que  certains  boulangers 

donnent  de  mauvais  pain,  tandis  que  d autres  en  donw^ 

de  bon  qu’ils  cuisent  avec  des  farine»  qu  ils  tirent  des  ca^ 
pagnes.  (Des  murmure»  éclaleut  et  obligent  ropmanl  de 
descendre.  ) 

DuAem  ; Je  ne  sais  si  lesînterroptions  et  la  crtinlc 
d’êlre  arrêté  peuvent  empêcher  quelqu’un  de  mon- 
ter à la  tribune  ; qtianl  à moi,  je  déclare  qtte  ni  les 
apnlatidissemenls.  ni  les  huées  des  ennemis  de  U 
chose  ptiblique  ne  pourront  m'imposer  ^ 

dirai  ce  que  je  pense  sur  U question  qui  occupe  la 
Société  en  ce  moment,  et  j'aniioncfrai  que  le  gou- 
vernement prenddes  mesures  pourlapprovisionne- 
menl  de  toute  la  république.  Je  ne  sais  pourquoi 
l’on  vient  réveiller  des  craintes  qui  Vingt  fois  ont  etc 

Eli  ce  moment  il  y a une  disette  factice,  mais  ce  ne 
sont  pas  des  discussions  vagues  qui  peuvent  la  lairc 

première  cause  de  la  disette,  c’est  l’état  de  ré- 
volution cl  de  guerre  dans  lequel  nous  nous  trou- 
vons; nous  ne  pouvons  ignorer  que  la  répuDliqur  a 
douze  cent  mille  hommes  sous  les  armes,  et  que  ta 
plus  grande  partie  de  ceux  qui  les  compo^nt  ne  con- 
sommaient pas  les  provisions  qu’on  est  oblige  de  leM 
procurer  en  ce  moment.  H y a en  outre  deux  autre! 
causes  subalternes  qui  semblent  d’accord  avec  a 
première  : d’abord  c’est  l’avarice,  I egoisme et  a 
cupidité  des  accapareurs  ; ensuite  la  perfidie  cl  ta 
scélératesse  des  conspirateurs  qui  se  sont  siK^ne 
jusqu’à  ce  moment  dans  la  carrière  de  la  réroluUon. 

1?  a été  nécessaire  de  mettre  un  frein  à la  cupifltié 
des  monopoleurs , et  bientôt  Chabot,  Hébert  et  au- 
tres sont  venus  crier  dans  les  Sociétés  populaires 
, contre  le  commerce,  et  par  leurs  clameurs  iiamode- 
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réel  ont  oblif  ë la  Convention  à mettre  en  réquisi- 
tjoQ  toutes  les  denrées.*  La  mesure  était  tKinoe,  mais 
elle  a fait  beaucoup  de  maldte  qu'elle  a été  généra* 
lise'e.  Il  ne  faut  pas  croire  que  la  loi  du  maximum  ait 
fait  par  elle*même  le  malheur  de  la  république;  elle 
l'a  au  contraire  sauvée  en  donnant  un  contre-poids 
à l'avidité  mercantile,  et  en  favorisant  l'approvision- 
nement des  armées.  Nous  ne  sommes  pas  aujour- 
d'hui dans  la  même  position  ; nous  avons  des  res- 
sources nouvelles  et  immenses  ; cependant  l'avarice 
nous  tend  encore  d&s  pièces  ; j'en  ai  été  instruit  de 
la  bouche  même  d'un  ricne  commerçant.  Le  maxi- 
mum universel  a été  un  présent  de  Pitt , que  la  pa- 
tience du  peuple  a fait  tourner  au  proüt  de  la  chose 

riublique;  aujourd'hui  on  voudrait  nous  donner  la 
iberlé  indélinie  du  commerce,  et  que  le  gouverne- 
ment daignât  s'en  rapporter  à la  bonne  foi  des  mar- 
chands pour  l'approvisionnement  des  armées. 

Ainsi  nos  ennemis  voudraient  nous  entraîner  d'un 
extrême  dans  l'autre;  mais  ce  sont  ces  mêmes  me- 
sures extrêmes  qui  plongent  la  république  dans  le 
malheur,  et  c'est  une  vérité  éternelle  que  l'on  ne 
peut  plus  tendre  un  arc  que  l'on  a une  fois  forcé. 

Il  était  ridicule  de  mettre  le  maximum  $ur  les  pru- 
nes, sur  les  abricots  et  les  cerises  ; mais  il  est  ridi- 
cule aussi  d'abandonner  tout  à la  cOpidité  du  riche 
accapareur.  11  faut  se  délier  également  de  Tuii  et  de 
l'autre  précipice.  Les  mesures  que  le  gouvernement 
va  prendre  seront  soumises  à l'approbation  de  la 
Convention , et  sans  doute  elles  acq^urrrunt  par  la 
discussion  un  nouveau  degré  de  perfection  et  d'uti- 
lité; son  but  est  d'approvisionner  les  armées,  les 
raiides  communes,  et  d'abaudouoer  le  reste  à la  li- 
re circulation. 

Bientôt  on  verra  Pabondance  renaître , et  déjà 
même,  depuis  que  l'on  parte  de  cet  objet,  nous  avons 
vu  reparaître  une  certaine  facilité  à s'approvision- 
ner. Mais,  me  dira-t-on,  les  prix  sont  excessifs;  il 
faut  faire  cesser  cet  abus.  Je  répondrai  : est-ce  par 
les  moyens  déjà  usés  que  cela  peut  se  faire?  Non. 
Quand  le  maximum  est  établi,  les  denrées  ne  se  ven- 
dent pas  moins  cher,  et  le  marchand  transgressant 
la  loi  vous  fait  payer  te  secret  sous  lequel  il  vous 
vend.  Le  prix  des  marchandises  augmente  parce  que 
la  masse  des  assignats  en  circulation  est  trop  consi- 
dérable; lorsque  la  Convention  en  démonétisera 
une  partie,  les  prix  ne  pourront  manquer  de  baisser. 

L'opîDgDt  termine  en  aooooçaDt  que  le  projet  dont  la 
Convention  doit  l’occuper  sera  d'un  grand  intérêt  pour  la 
choie  publique,  et  il  invite  les  citoyens  à ne  pas  applaudir 
aux  mesures  eisgèréei  qu'on  leur  présente. 


AVIS. 

DtUe  consolidée  pcrpélueUe. 

Le  payement  de  la  dette  eooielidée  perpétuelte  le  fiit , 
penr  les  ait  derniers  meli  de  l’en  9 et  pour  l'inaco  entière, 
k cens  qui  o'ont  pas  touché  les  iis  premiers  mois  de  ladite 
année. 

Les  citoyens  qui  eol  retiré  lenr  inscriptioa  définitive , et 
qui  déiircrsicnt  éire  payés  dans  les  distrii'li,  peuvent  i(sdh> 
quer  les  cfaers-licus  du  district  ou  ils  veulent  être  payés, 
Cenformément  k la  loi  du  S*  Jour  des  saosculouides. 

Dette  viagère. 

Le  payement  des  rentes  visgires  se  bit  eumulsÜTemeot 
psnr  deut  mois  vingt  et  un  jours  de  l'année  1793  (vieus 
•lyle)  ei  les  sis  premiers  mois  de  Tan  t. 


SPECTACLES. 

Le  Irait  de  bleitfaisanee  do  bon  commissionnaire  Cange^ 
proclamé  au  Lycée  des  Arti,  célébré  en  vers  par  Sedaine, 


et  publié  dans  tous  les  {ouroiux , vient  d'étre  mis  en  leéno 
sur  deux  théâtres.  Les  deux  pièces  ont  eu  un  égal  lucc^-s» 
Celte  qui  a été  jouée  au  Tbéàire  de  la  République  est  du 
ciiuycn  Gamas.  L'autre,  rrprésenlèe  sur  le  Théâtre  de  la 
Cité,  est  des  citoyens  Armand  et  Villiers.  Ct-Uc  dernière  a 
tout  le  roérile  que  comportait  un  suie t si  simple  ; il  y a de 
la  seusibililé,  du  naturel  dans  tes  détaUit  go  n'y  asiùle 
point  uns  verser  des  larmes. 

Il  est  plus  intéressant  de  voir  des  enfants  en  bas  âge, 
qui  sont  à charge  è leur  mère  sans  pouvoir  la  secourir, 
que  des  enfants  déjà  grands  et  qui  gagnent  de  l'argent  par 
leur  travail,  comme  l'auteur  de  ta  pièce  jouée  au  Tbéâire 
de  la  RépttbJiquv  les  a montrés.  Le  râle  de  Cange  est  aussi 
beaucoup  plus  «rai  dans  la  pièce  du  Théâtre  de  1a  Cité.  11 
ne  fait  point  de  réfietions  sur  la  bieofaisaiice;  il  y est 
porté  par  rinstinct  d'un  bon  naturel,  et  croit  faire  une 
chose  fort  simple  en  donnant  tout  ce  qu'il  possède  â de 
plus  malheureux  que  lui  : enfin  le  jeu  de  l'actrur  (Her- 
celin  1,  qui  imite  très-bien  le  ton , le  patois  et  les  gestes 
Dalb  dm  commissionnaires,  ajonte  â l’illusion  et  au  plabir 
du  spectateur.  Gange  lui-même  a paru  sur  le  théâtre  le 
jour  de  la  première  représentation,  et  a été  couvert  d'sp- 
plaudissements.  Sa  figure  annonce  et  raustérilé  de  la  vertu, 
et  la  douceur  de  la  bonté. 

On  peut  reprocher  aux  auteurs  de  la  pièce  des  Variétés 
d'avoir  fait  dire  â un  de  leurs  pmoanages  que  ce  trait 
furpaaia  font  et  qtu  Ckiatoire  a consaeré.  Ei:igérer,  c'est 
aflaiblir;  et  pour  que  raclion  de  Cange  paraisse  et  soit 
réellement  admirable,  il  n'est  pas  nécessaire  de  la  placer 
au-dessus  de  toutes  celles  que  l'biotoire  a célébrées. 

Nous  avons  encore  un  reproche  plus  grave  â faire  aux 
auteurs.  Ils  ne  se  sont  pas  aperçus  qu'une  phrase  servait 
l'aristocratie,  et  sanv  doute  contre  leur  inlenlioo.  Un  faux 
patriote  propose  è l'épouse  iolbrtmiée  de  iaire  melli»*  soo 
mari  CO  liberté,  à une  saule  coodilioo  qui  révolte  son  hoo* 
neur.  • El  voilà,  s'écrie-t-«lle,  les  hommes  qui,  dans  Ica 
assemblées  du  peuple,  ont  toujours  â la  bouche  les  mou 
rertu,potnotûme/s  Celle  phrase,  applaudie  avec  entboo> 
siasme,  est  trop  bien  saisie  par  les  ennemis  du  peuple, 
partousceux  qui  voudraient  lut  persaiderqoeles  dtoyena 
qui  Iravaillenl  à Téclalrer  sont  tous  des  iolriganLo,  des 
ambitieux  et  de  (bux  patriotes.  11  en  est  certainement  qui 
cachent  tous  les  vices  sous  le  manteau  du  patriotisme  ; il 
faut  le  leur  arracher;  otau  il  est  aussi  des  hommes  d« 
liien,  qui,  eu  parlant  de  vertu  et  de  civisme,  ne  font 
qu'exprimer  les  sentimenu  qui  les  animent.  Que  leur 
reslera-t-it , s'ils  ne  trouveat  plus  dans  l'opinion  publique 
ce  sage  discememenl  qui  d'un  cdlé  frappe  les  perreu,  et 
de  l'autre  conserve  à l'bomise  vertueux  reootHuragemieiit 
qu'il  a droit  d'en  altcodre? 


CONVENTION  NATIONALE. 

PrétUetue  de  Prieur  (da  ta  Marne)» 

Rapport  fait  au  nom  du  eomiié  de  législation^  par 
Porcher^  dans  la  séance  du  9 brumaire. 

Le  t7  fructidor  dernier,  la  voix  de  dix-sept  ci- 
toyens, dont  seize  avaient  été  condamnés  à la  mort, 
et  le  dentier  â vingt  ans  de  fers , s'est  fait  entendre 
dans  le  sein  de  la  Convention  nationale. 

« Représentants  du  peuple  français,  vous  dirent- 
ils  par  l’organe  d'un  nomme  sensible  (le  citoyen 
Duvrac,  cultivateur)  qu'un  mouvement  d'humanité 
intéressa  à leur  sort,  nous  venons  vous  avouer  un 
instant  d'égarement  et  d'oubli.  Le  désir  de  venger 
nus  amis  et  nos  proches,  l'insolence  et  l'abus  du 
pouvoir,  le  cri  de  l'innocence  méconnue,  la  férocité 
et  le  crime  encouragés  gar  le  silence  obstiné  de  la 
justice , tout  ce  qui  enfin , chez  les  peuples  les  plus 
probes,  les  plus  ^ès  de  la  nature,  les  plus  éloignés 
de  faire  ou  de  souffrir  une  injustice,  développa  con- 
stamment les  passions  les  plus  violentes,  électrisa 
nos  têtes,  arma  nos  mains  égarées,  et  le  sanf^  de  Cou- 
sin, garde  général  de  la  forêt  de  Brotonne,  ünpuoé- 
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fn^nt  coiiTrrt  rfê  Cflui  de  nos  condtoyens  qn'il  se 
plaisait  journelit^meat  a répandre,  coula  sous  les 
coups  (les  habitants  de  plusieurs  communes  indi- 
gnées de  set  forfaits.  Au  milieu  de  cette  multitude 
égarée  , dix-scpt  malheureux  jpères  de  famille  ont 
été  choisis  pour  offrir  un  sacriiice  aux  ouiiies  de  ce 
monstre.  Cest  à vous,  représentants,  qui  savez  ap- 
précier les  événements,  leurs  causes,  Tempire  des 
circoDStaaces,  notre  ignorance  et  notre  faiblesse,  de 
déclarer  s'il  doit  s’accomplir.* 

€e  Ion  simple,  et  qui  voua  parut  d'antsnt  pins  vrai 
que  les  faits  consignés  dans  leur  exposé  vous  furent 
attestés  par  quelques-uns  de  nos  collègues,  vous  fi- 
rent sentir  la  nécessité  de  vous  éclairer  sur  tout  ce 
ni  avait  Irait  à cette  importante  affaire,  et  vousor- 
omiatesà  votre  comité  de  législation  de  vous  en 
rendre  compte. 

L’homme  dont  il  faut  ici  vous  entretenir  com- 
mença par  faire,  à Bouen  le  commerce  ^ toiles.  Ce 
genre  oe  vie  ne  pouVait  convenir  à un  caractère 
comme  le  sien  : il  abandonna  à sa  femme  le  soin  de 
sa  boutique,  et  prit  une  place  de  garde  dans  la  f(H 
rét  de  Rouvrai.  Occupé  à chasser  dans  les  bois,  il 
trouvait  dans  la  vente  du  gibier,  dont  il  trafiquait 
ouvertement,  de  quoi  stipprécr  à la  ni'^dicité  des  ap- 
ointements  qu'il  recevait  de  la  maîtrise.  Etranger 
tout  sentiment  de  justice  et  d'humanité,  il  devint 
bieutdt  la  terreur  au  cauton  qu'il  habitait,  et  se 
montra  dans  toutes  les  occasions  méchant,  pervers 
et  féroce. 

Le  9 janvier  1703,  il  trouve  dans  la  forêt  de  Rou> 
vrai  un  parliculier,  nommé  Ricard,  occupé  à ramas- 
ser quelques  branches  d’arbres.  A son  aspert , ce 
malheurenx  veut  s’échapper  ; un  coup  de  fusil  parti 
de  la  main  de  Cousin  l'atteiDt  par  derrière  : quatre 
jours  après  cet  infortuné  n'était  déjà  plus. 

Cette  action  devait  nécessairement  le  conduire  à 
l’échafaud.  Les  agents  de  Capet  en  jugèrent  autre- 
ment ; ils  u*j  virent  que  du  zèle  et  de  la  sévérité,  et 
Cousin  dut  a son  assassinat  sa  promotion  à la  place 
de  garde  général  de  la  foret  de  Brotonne  : l’impunité 
de  son  premier  forfait,  la  récompense  quelle  lui 
avait  méritée  ue  lireut  qu'ajouter  a son  audace  et  à 
•a  barbarie. 

Quelque  temps  après,  il  rencontra  un  journalier 
de  la  commune  du  Trait , appelé  Guubert , portant 
une  bourrée  sur  son  dos.  Il  l'attaque  par  derrière,  le 
renverse  avec  son  fusil,  et  lui  applique  tant  de 
coups  de  sabre,  qu'il  le  laisse  mort  sur  la  place.  Le 
crime  fie  fut  pas,  neurensement,  consonjmé,  el  après 
de  longues  aouSTranoet  ce  citoyen  parvint  à recou- 
vrer la  sauté. 

Saïuson  et  Percy,  de  la  commune  d’Etreville  ; Le- 
fort,  cultivateur  à Bournevillr  ; Guillaume  Oesbieds, 
bourrelier  en  la  commune  de  Croix-sur  Aisier: 
Feuilly,  domicilié  en  celle  de  Bliqneten,  tous  muti- 
lés par  cet  homme,  porteront  toute  leur  vie  la  preuve 
malheureusement  indélébile  de  sa  férocité. 

Dans  les  uns,  on  voit  encore,  les  cicatrices  pro- 
fondes de  coups  de  sabre  et  de  ba’i’onnette  ; dans  les 
autres,  celles  produites  par  l'explo.sion  du  fusil: 
toutes,  CD  rappelant  l'Idée  de  légers  délits  que  la  loi 
n’aurait  punis  que  de  peines  pécuniaires,  tont  exé- 
crer le  monstre  qui  osa  se  nermettre  des  moyens 
répresiib  que  le  code  pénal  n'indique  pas  contre  les 
plus  grands  scélérats. 

Je  voudrais,  citoyens,  me  hllter  de  tirer  un  épais 
rideau  sur  le  tableau  dégoûtant  que  nous  offrent  de 
paretb  forfaits,  mais  je  vous  dois  néoessairement  un 
compte  du  dernier  de  tous. 

Le  SI  mai  17M  éclaira  le  dernier  de  ses  forfaits. 
Accompagné  de  deux  gendarmes,  Cousin  trouva 
daiia  sa  routa,  près  de  U Uaic-aux-Brès,  le  nommé 


Edouard  Quenet,  qui  eondnlssit  on  cheval  chargé 
de  fagots.  A leur  aspect  il  veut  se  sauver  ; un  des 
gendarmes  à cheval  le  ponranit,  lui  demande  sa 
serpe,  et.  sur  son  refus,  lui  tire  un  coup  de  pistolet, 
qui  heureusement  fit  long  feu.  Le  malticurciix 
Quenet  veut  s'échapper  entre  les  chevaux  des  gen- 
darmes ; il  rencontre  Cousin  , qui  lui  décharge  trois 
grands  coups  de  sabre  , et  le  renverse  baigné  dans 
son  sang  ; on  le  lie , on  le  garrotte , on  le  oondnit 
d.ins  une  maison  voisine  , jusqu’à  çt  qu’on  eût  pu 
se  procurer  les  moyens  de  le  lrans|H)rterà  Caudebec. 

Une  infinité  de  personnes , témoins  de  cette  scène 
affreuse , conjurent  Cou.siii  de  ne  lui  pas  faire  entre- 
prendre un  pareil  voyage  dans  IVtat  oà  il  se  trouve  : 
sa  femme,  ses  enfants  tombent  à ses  genoux;  son 
frère  offre  sa  fortune  pour  caution  de  son  délit.  Rien 
ne  peut  attendrir  l'âme  de  bronze  de  cet  homme. 
« Retirez-vous,  dit-il  à cette  famille  infortunée; 
je  voua  traiterai  comme  lui  .si  vous  ne  cessez  de 
m’importuner.*  Enfin,  on  ch.irge  Quenet  sur  un 
cheval,  on  l’v  attache,  et  on  va  le  déposer  dans  une 
prison  à Caudebec,  d'où,  après  un  long  évanouisse- 
ment , on  est  obligé  de  le  tirer  pour  le  transporter 
dans  un  hospice  de  bienfaisance  ; il  y resta  longtemps 
dans  le  plus  grand  danger.  Un  officier  de  santé,  p.-ir 
des  soins  incroyables,  lui  sauva  la  vie,  mais  il  ne 
put  lui  rendre  l’usage  d'un  bras. 

A la  vue  de  ce  spectacle , le  peuple  éprouva  nn 
mouvement  d'indignation  : sa  vengeance  aurait , 
dit-on,  ce  jour-là  même  atteint  Couàin  et  ses  infâmes 
complices,  s'ils  D’eussent  eu  la  prudence  de  s'éva- 
der. 

Cette  série  de  forfaits  toujours  Impunis  nrodnisit 
l'explosion  terrible  du  3 juin  1792;  ce  meme  jour 
S Juin  était  celui  qui  avait  été  fixé  pour  organiser 
la  garde  nationale  du  canton  de  Routot. 

Cette  circonstance  et  nn.  marché  considérable 
avaient  déterminé  an  chef-lieu  un  rassemblement 
immense  : ce  cheMieu  se  trouvait  tout  à la  fois  le 
domicile  et  le  principal  théâtre  sur  lequel  Cousin 
avait  exercé  rhorrible  oppression  dont  je  vous  ai 
rendu  compte.  Retiré  cependant  paisiblement  dans 
cette  commune,  il  semblait  y braver  la  justice  et 
les  lois. 

Dès  lors  00  nVntendit  plus  que  des  cris  de  mort 
s’échapper  de  tous  les  groupes  ; on  se  porta  dans  sa 
maison:  les  officiers  municipaux  acConrmt  sur  les 
lieux,  n’épargnent  ni  zèle,  ni  prières,  pour  s'opposer 
au  meurtre  de  Cousin  qu’on  venait  de  découvrir. 
Ils  proposent  son  incarcération  pour  le  livrer  .'iti 
glaive  de  la  loi  ; mais  le  souvenir  d’une  impunité 
coustanle  empêche  le  succès  de  celle  mesure  : 
Cousin  est  massacré  sous  leurs  yeux. 

• Le  coup  qui  le  fr.ipp.i  ne  peut  trouver  d'excuse, 
écrit  au  comité  de  législation  l’agent  national  du 
district  d'Yvclot,  que  dans  l’insurrection  du  peuple 
longtemps  et  trop  justement  aigri  par  rimpunilé 
d'un  homme  iminornl  et  cruel,  et  dans  rubmidon 
général  de  tons  ses  concitoyens , qui  le  regardaient 
comme  une  vengeance  légitime.  • 

Il  nous  a donc  paru  tout  à la  fois  injuste  et  irrai- 
sonnahte  de  faire  porter  tout  le  poids  (te  cet  attentat 
p.irdix-sepl  nialiienreux  pères  de  famille,  dont  In 
vie,  jusqu'à  ce  court  instant  d’égarement,  fut, 
comme  J'en  ai  ici  de  nombreux  téinoign.iges,  con- 
stamment irréprochable , et  qui  ont  suriisamnient 
expié  leur  faute  par  une  vie  errante  pendant  plus  de 
deux  ans,  et  par  l'abandon  aux  horreurs  du  lu’soir 
où  ils  ont  été  forcés  de  laisser  pendant  ce  temps*Ià 
tout  ce  qu'ils  avoieiit  de  cher. 

S’il  était  nécessaire  d'empioyerd'aulre.s  considéra- 
tions, nous  vous  rappellerions  l’époque  du  délit , le 
mois  de  juin  1793,  temps  où  le  patriotisme,  par  une 
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Hfrrrescf  nff  sourde  qu*ît  entretenait  dans  tontes  tes 
t(UcA,  se  |iri^purnit  les  moyens  de  renverser  le  triîue 
et  tuutes  les  espt^ces  de  tyrannie.  Nous  vous  dirions 
qu'il  serait  aussi  injuste  4^u*impo(itique  de  traiter 
avec  trop  de  sévérité  les  écarts  auxquels  le  peuple 
fut  alors  quelquiTuis  entrainé  ; car,  avec  une  suu> 
luissiüu  trop  forte  aux  lois  qu'il  bravait  journelle> 
ment  lui-tn^me,  le  tyran  nous  eût  infailliblumnit 
replongés  dans  l'esclavage. 

b'après  cet  considérations, votre  comité  tous  pro* 
]K)se  le  projet  de  décret  suivant  : 

« La  Convmilon  nationale,  aprfs  avoir  enlendu  son  ro> 
miié  de  lexislalioD  «iir  un  jugfvicol  du  Iribuntl  criminel 
(la  département  de  l'Eurr,  en  date  du  23  décembre  1793, 
qui  ooitdaoine  parcoutuoMceà  la  peine  demoit  scîie  par* 
(icnlicra  qui  »oiil  dénommé»  » et  le  dix-tepUéme  à celle  de 
vingt  années  de  Tt  rs; 

t Drdare  ledit  jugement  oomme  non  avenu , fait  défende 
d‘y  duuiKT  aucune  suite;  ordonne  que  le»  condjmnév,  ki 
aucuns  sunt  détenus,  lieront  sur-lc-clunip  mis  ('ii  libcrti'. 
I.c  présent  dicrel  ne  wm  point  Imprltné:  Il  en  sera  adressé 
un  exemplaire  maouicrtl  au  tribunal  criminel  du  départe* 
ment  de  l'Eure.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 


Décret  rendu  d h tuUe  du  rapport  d'Oudot  tur  le* 
bien*  de*  détenus.  — Dui  \ brumaire. 

a la  Convention  nationale,  après  avoir  enlendu  le  rap* 
port  lie  scs  comités  de  législation , de  sôreté  générale  et 
des  financrs,  réunis,  décrite  : 

• Art.  1*'.  Le  scellé  sera  apposé  sur  les  papiers  de  toute 
pervinnc  arrêtée  comme  suspecte,  en  sa  présence,  ou  en 
celle  de  son  fondé  de  pouvoir , et  de  deux  citujrens  appelés 
CODiine  lémoins* 

• II.  Dansles  trois  jours,  il  sera  procédé  ft  la  reconnais- 
sance et  fe  la  levée  da  scellé;  l'etamen  des  papiers  et  efféts 
sur  lesquels  U a été  mis  sera  fait  aussi  en  présence  du  dé- 
I nu  ou  de  »on  fuudé  de  pouvoir,  et  de  deox  témoins,  ce 
dimt  II  sera  dressé  proeè»-ierbai. 

■ III.  S'il  se  trouve  drs  preuves  ou  indices  de  délit  ou 
de  crime,  le  commisvoire  à la  levée  du  scellé  est  aulori<é 
* distraire  les  pièces  qui  y sont  relatives,  après  les  avoir 
pniapliées  et  fàil  signer  par  les  témoins,  par  le  détenu  uu 
sou  fondé  de  pouvoir,  et  après  avoir  fait  mention  du  i(»ut 
dans  ^QQ  procèi*verbai  ( auquel  cet  pièces  demeureront 
annexées. 

■ Eii»-iUiion  de  cal  acte  sera  donnée  au  déteno  dansles 
vingt-quatre  keures« 

v IV.  Le^  personnes  arrêtées  pour  simple  cause  deiuspl* 
cion  conserveront  radmiobiralion  de  leurs  biens  meubles 
cl  iaimcoLK’Speiidani  leur  détentioo. 

• V.  Biles  pourront  avoir  oommunkalion,  aux  bcores 
presciites  par  la  municipalité,  avec  un  ou  deux  parents 
*•11  conseils,  pour  la  gestion  de  leurs  affaires.  Les  pan'ols 
nu  conseils  seront  agrt^  ou  désignés  par  le  comité  révolu- 
(ioiiuaire  dudis^lou  de  U commune,  s'il  y en  a uo* 

« VI.  Âoasitût  après  la  public.>tion  du  présent  décret.  Il 
Sera  donné  mainlevée , à tous  les  détenus  simplement 
rxjinme  suspects,  du  séquestre  qui  peut  avoir  été  mis  sur 
I urs  biens , et  la  libre  administration  de  leurs  immeubles 
et  de  leurs  revenus  leur  sera  rendue. 

• VU.  Néanowlns  le  séquestre  demeurera  et  oontlnuera 
d'être  nia  sur  les  biens  des  pères  et  mères <lea  émigrés,  sur 
ceux  des  agents  oomplablet  envers  la  république,  délenui 
l>our  n'avotr  pa»  apuré  leurs  comptes , et  sur  les  biens  d« 
tous  ceux  fc  l'égard  desquels  U est  ordonné  en  vertu  d'une 
dbpo*ition  précise  des  lois. 

« vni.  Lrs  biens  de  celui  contre  lequel  11  aura  été  dé- 
cerné un  mandot  d'arrêt  pour  cause  de  suspicion,  et  qui 
n'aura  pu  être  arrêté,  demeureroolo*  seroot  aussi  séqttts- 


très,  sauf  & accorder  des  secours  I sa  femme  on  b sei  en- 
lanls , ou  h set  père  et  mère , s'ils  en  ont  besoin. 

> La  femme  du  suspect  contumace  ne  pourra  rien  obte- 
nir ni  pour  elle,  ni  pour  srs  cnfanpi,  si  elle  (temurnio  la 
Hiviraction  de  scs  propres  biens,  couformémenl  à l'ariicle 
XVIlUi-ûprès. 

• IX.  Il  ést  défendu  é tous  admloistraleurs  de  mettre  le 
séquestre  sur  tes  biens  des  détenus  comme  suspects , ou  au- 
tres individus  prévenus  de  crimes  ordinaires,  si  ce  n'est 
dans  le  cas  prévu  par  les  lois,  à p*ine  de  fous  dommagrs  cl 
intérêts,  et  d'èUe  poursuivis  eouGurméme&t  à la  loi  du  ié 
friuiaire. 

« X.  Toute  aliénation,  transport,  obtigalloii,  eu  Ions 
autres  actes  translalTs  de  la  propriété  d iuimcubles,  ou 
tendant  i les  grever  d'h^polbèques,  fails  ou  con^eoris  par 
les  deietius  comme  suspects  ou  leur  fomié  de  pouvoir  de- 
puis leur  aireslalion,  et  poslériourenu-nt  à la  loi  du  8 ven* 
losc,  sont  nuis  cl  de  nul  effet  & l'égard  de  la  nation. 

• XI.  Sont  néanmoins  exceptés  ceux  de  ces  actes  qui  au- 
raient pour  objet  d’acquitter  des  dtUcs  dc^>  détenus,  cons- 
tjti'tspar  actes aullicntiqucs  avant  leur  arrcslaliuu,  et  qui 
auraiculélé  réeUemeni  pajées. 

• Dans  ce  cas , ces  actes  {rourront  être  oooQrmés  par  la 
directuire  du  district. 

• XII.  Les  cont'  siaifons  qui  s'élèveront  sur  h propriété 
de  leiiri  biens  Immeubles,  et  celles  qui  auront  pour  objet 
d(‘s  sommes  plus  considérables  que  le  monlarrt  de  leur 
revenu,  ne  pourront  être  üécidét^  qu'après  avoir  entendu 
l’avU  motivé  et  écrit  de  l'ugent  nuliimal  de  la  commune,  si 
elles  sont  portées  par-devant  le  iugede  paix,  ou  drs  arbiln-s 
et  du  commissaire  national,  si  elles  sont  pendantes  au  tri* 
biinal  de  district.  En  conséquence,  l'agent  ou  le  commis- 
saire national  rxi^rra  la  communication  des  pièces  trois 
jours  avant  le  jugement. 

• Les  transactions  que  les  détenus  pourront  fbire  sur  ces 
conle^laiions  n'auront  d'effet  qu'autant  qu'eUes  seroul 
couArmées  par  le  directoire  du  district. 

• Xlll.  Les  détenus  ne  pourront  être  cités  devant  Ica 
bureaux  de  paix  ou  de  conciliation , sur  les  conlektaüuDa 
meoüonnées  dans  l'ariicle  prét^édenl. 

• XIV.  Iis  pourront  n^nmolns  être  autorisé!  par  l'ad- 
fflioiatraiioo  du  district  à vendre  leurs  fond»,  aî  cela  est 
néct'ssairc  pour  acquitter  une  dettrrxigible,  constatée  par 
acte  aulbenlique  avant  leur  arrcstatlou,  ou  pour  faire  des 
réparations  indlspeiisablea» 

« XV.  Ceux  des  individus  suspects  jugés  devoir  être  dé* 
tenus  jusqu'h  la  paix,  sans  néanmoins  être  condamnévi 
la  déportation , paieront  une  taxe  aoiiueUe  sur  leur  revenu. 

• XVI.  Celte  taxe  sera  égale  A celle  de  l'emprunt  forcé 
établi  par  la  loidu  S septembre  1703  (vieux s<yle),  et  sera 
payéeiouslesBOs,  tant  que  durera  leur  détention,  àoump* 
1er  de  l'année  correspondante  à 1703  (vieux  style),  d'aprla 
lis  dêclaraiiou»,  iurmalités  «l  modilicaiiuns  établie»  par 
celle  loi , et  sur  les  biens  qui  y sont  mciiUoonés. 

« XVII.  Néanmoins  l'époux  d'une  pors(»ne  détenue 
comme  suspecte  jusqu'A  la  paix  pourra , s'il  n'est  pas  jugé 
devoir  être  aussi  détenu , demauder  la  distraction  des  re- 
venus de  se»  propres  biens. 

■ Dans  ce  cas,  U sera  chargé  de  l'entretien  et  de  l'édu- 
cation des  eiifanb,  et  U ne  sera  rien  déduit , A leur  égard , 
pour  la  fixation  de  la  taxe  imposée  au  déleoo. 

• XVIII.  Celte  taxe  sera  payée  au  profit  de  la'iépobii- 
que  , sans  répêtiiion,  A la  fin  de  chaque  année,  par  le  dé- 
tenu ou  les  pré])0<-és chargé»  de  la  gi'Siion  de  se»  biens, 
entre  les  mains  des  receveurs  de  district,  sur  le  rûIcquicQ 
sera  arrêté  par  le  directoire,  et  dont  il  sert  envoyé  des  co- 
pies au  comité  des  finances  cl  A la  commission  des  conlii- 
butkms  publiques. 

c Les  quiitances  qui  en  Kront  données  an  détenu  ne 
serviront  qu'A  constater  sa  libération. 

• XIX.  SI  la  décloration  qu'il  o faite  n'est  point  exactCt 
il  sera  puni  des  peines  port^  dans  la  loi  du  3 ’cptembre, 
et  en  outre  sa  dlmoUon  sera  pmloogéec  d'un  an  après  11 
ptli. 
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« XX.  An  moyen  de  la  Uied-demus  meniionnée,  le  sé- 
questre est  le»é  sur  les  biens  des  détenus  jusqu'é  la  paix, 

« XXI.  Les  parenu  des  détenus  morts  en  état  d’arresta- 
tion pour  simple  cause  de  suspicion , ou  qui  doivent  rester 
en  détention  jusqu'i  la  paix,  sans  qu’il  y ait  eu  contre 
eux  un  jugement  portant  accusation  d’un  ciime  contre-ré- 
rolulionnaire,  leur  succéderont  comme  s’ils  étaient  décé- 
dés en  liberté,  sans  rien  préjuger  cependant  pour  ce  qui 
concerne  la  succession  des  pères  et  mères  des  émigrés,  • 


8BANCB  DO  12  BBOMAIBB. 

On  fait  lecture  de  la  lettre  suivante  : 

Lti  tecliont  de  VereoU^esàlaConventioH 
nationale. 

• Représentants  du  peuple,  votre  Adresse  au  peuplerran- 
çais  a été  entendue  des  sections  de  Versailles  avec  les  senti- 
ments qu’elle  devait  inspirer  à des  hommes  faits  pour  la  li- 
berté, et  qui  savent  qu’elle  n’est  qu’un  fantôme  sans  la 
Justice, 

a Les  principes  qu’elle  contient,  gravés  dans  nos  cours, 
seront  à jamais  nos  guides,  et  la  Convention  nationale  not  re 
centre  et  notre  point  de  ralliement  ; elle  seule , investie  de 
la  puissance  du  peuple,  a le  droit  de  le  diriger  dans  la 
révolution,  et  nous  exécrons  cummed’infamesusurpatcuri 
tous  les  factieux  qui  tenteraient  de  gouverner. 

• La  France  était  couverte  de  deuil  ; tout  allait  mal  ; 
enfin  la  vertu  longtemps  outragée  a parlé,  et  le  crime  s'est 
tu  ; la  justice  succède  é la  tyrannie,  la  sécurité  remplace 
l’épouvante,  la  pensée  reprend  son  essor  ; déjà  l’heureuse 
confiance  brille  sur  tous  les  visages;  si  lu  France  semble 
sortir  du  tombeau  où  les  fureurs  d'un  nouveau  Néron  et 
de  ses  complices  l’avaient  ensevelie,  c’est  parce  que  vous 
aves  proclamé  encore  une  fois  les  droits  imprescriptibles 
de  l’homme , que  des  Kélérats  avaient  osé  couvrir  d’un 
voile  funèbre. 

• Législateurs,  continuez  a bien  mériter  de  la  patrie  ; 
arrachez  le  masque  aux  traîtres,  foudroyez  les  hommes  de 
sang,  et  la  nation  se  consolera  de  ses  malheurs  pa<‘sés, 
par  l’idée  que,  restant  fermes  à votre  poste,  inaccessibles 
à la  séduction  comme  à la  terreur,  vous  y mninliendrei  les 
principes  que  vous  avez  solennellement  décrétés.  Vive  la 
République!  • 

Mention  honorable,  insertion  au  Bulletin. 

— Une  députation  de  trente -quatre  citovennes 
employées  à nnfirnierie  nationale  militaire  des  In- 
valides est  introduite  à la  barre;  elles  se  plaignent 
d'étre  expulsées  du  logement  qu'elles  occupaient,  à 
l’entrée  de  l’hiver,  et  au  moment  où , excédées  du 
turcroU  de  fatigue  que  leur  ont  causé  les  secours 

3u’exigeaient  les  blessures  des  infortunées  victimes 
e l'explosion  de  la  poudrerie  de  Grenelle,  elles 
avaient  le  plus  grand  besoin  de  secours.  Elles  de- 
mandent des  secours,  ou  à être  employées  convena- 
blement à leur  sexe. 

Sur  la  proposition  de  Veau,  la  Convention  décrète 
que  les  citoyennes  employées  à rinlirmcric  de  la 
maison  nationale  des  militaires  invalides  resteront 
provisoirement  à la  maison  des  Invalides,  comme 
avant  ce  jour  ; renvoie  la  pétition  au  comité  des  se- 
cours publics,  pour  qu’il  eu  fasse  son  rapport  au 
plus  tôt. 

Dubois-Dubais  : Je  demande  que  la  Convention 
nationale  charge  son  comité  des  secours  publics  de 
lui  faire  un  rapport  sur  les  moyens  d'employer  les 
femmes  dans  les  hôpitaux  en  qualité  d'infirmières, 
aides,  etc.,  au  lieu  des  hommes  qu’on  y a employés 
jusqu’à  prient. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

— Johannnt,  au  nom  du  comité  des  6nances,fa:t 
rendre  le  décret  suivant  : 

• La  CoDvenlion  natioMie,  sur  le  rapport  de  lOD  oomUé 
des  finances , décrète  ce  qui  suit  t 


I Art.  I*'.  Toutes  tes  pensions  accordées  par  décret,' 
portanl  le  nom  des  pensionnaires,  seront -payées  par  la 
trésorerie  nationale,  sur  le  vu  du  décret,  sans  autre  for- 
malité que  la  production  du  certificat  exigé  par  la  loi  du  6 
germinal. 

f II.  Lescertificals  de  résidence  exigibles  pour  les  paye- 
ments à faire  à la  trésorerie  nationale  seront  vilablcs  pen- 
dant 1rs  six  mois  de  la  date  du  visa  du  directoire  do  dis- 
trict ■ 

— On  lit  iinelellre  du  président  de  la  commission 
des  Vingt  et  Un,  qui  annonce  que  le  représentant 
Bonnet  (de  l’Aude)  s’y  est  réuni  ce  matin,  et  qu’elle 
est  maintenant  au  complet  de  vingt  et  un  membres. 

Laa  : En  vertu  du  décret  de  son  institution,  la 
commission  des  Vingt  et  Un  avait  invité  le  repré- 
sentant Carrier  à se  rendre  dans  son  sein.  Elle  a été 
surprise  de  l’y  voir  arriver  ce  matin,  accompagné 
d’un  inspecteur  de  police  et  de  deux  officiers,  qui 
l’avaient  arrêté.  Cet  inspecteur  a dit  avoir  des  or- 
dres. 

Plusieurs  voix  : De  qui? 

Laa  : Comme  notre  mission  se  bornait  i l’examen 
deTaflaire,  la  commission  n’a  pas  cru  devoir  aller 
plus  loin.  Elle  a nommé  deux  de  ses  membres  pour 
accompagner  Carrier  avec  ces  hommes  au  comité 
de  sûreté  générale  , qui  a pris  des  mesures  dont  il 
vous  rendra  compte. 

GuYOMAno  : Le  décret  que  la  Convention  a rendu 
n'est  point  une  mesure  de  circonstance.  Il  me  paraît 
surprenant  que  notre  collègue  Carrier  ait  été  gardé 
à vue  ; déjà  les  aristocrates  répandaient  depuis  plu- 
sieurs jours  qu'il  s’était  évadé.  Je  crois  qu’on  ne 
devait  point  aller  plus  loin  que  ne  le  portait  le  dé- 
cret; car  qu’esl-ce  qui  empêcherait  qu’une  faction, 
si  elle  s’élevait  jamais  dans  le  sein  de  la  Convention, 
ne  fît  à l’égard  des  autres  membres  de  la  représen- 
tation nationale  ce  que  l’on  fait  aujourd'hui  à l’égard 
de  Carrier , et  n’opérât  sa  dissolution  totale  ? Un 
bomme  est  toujours  innocent  pour  moi  tant  qu'il 
n’est  pas  convaincu  de  crime  : si  Carrier  est  coupa- 
ble, il  sera  puni;  mais  jusqu’à  ce  qu'il  soit  con- 
vaincu, il  doit  jouir  de  sa  liberté.  Voulons-nous  re- 
donner à la  nation  une  confiance  entière  dans  la 
représentation  nationale;  attachons-nous  aux  prin- 
cipes. (Applaudissements.)  Quiconque  va  plus  loin 
que  la  loi  est  un  tyran.  (Applaudissements.)  Dans 
cette  circonstance,  la  repré^nlation  nationale  a été 
violée,  et  la  Convention  doit  .sévir  contre  les  auteurs 
de  l'atlaque  qui  lui  a été  portée, 

Laa  : C’est  précisément  parce  que  la  commi^on 
a jugé  que  la  représentation  nationale  avait  été  at- 
taquée qu’elle  nous  a députés  vers  vous,  mon  col- 
lègue Rumme  et  moi,  pour  vous  instruire  des  faits. 

*"  : Carrier  a été  arrêté  de  la  manière  la  plus 
atroce;  on  lui  a mis  la  main  sur  le  collet,  et  il  a été 
conduit  à la  commission  par  un  officier  et  un  gen- 
darme. On  a demandé  à celui  qui  l’avait  arrête  s’il 
avait  des  ordres;  il  a balbutie  de  manière  à faire 
croire  qu’il  n’en  avait  pas  ; cependant  je  sais  que  la 
commission  de  police  a dit  qu’il  fallait  prendre  des 
mesures  pour  que  Carrier  ne  sortit  pas  du  départe- 
ment de  Paris.  Le  comité  de  sûreté  générale  a mis 
en  arrestation  l’officier  de  police  qui  Vavait  arrêté. 

Citoyens,  vous  ne  devez  point  voir  ici  seulement 
l’arrestation  de  Carrier,  mais  une  attaque  faite  à la 
représentation  nationale.  Je  sais  que  Carrier  peut 
être  coupable,  et  je  désirerais  qu’il  ne  le  fût  pas; 
mais  je  sais  aussi  qu’il  y a ici  des  gens  qui  ont  des 
pas.seports  signés  des  chouans  et  des  brigands  de  la 
Vendée.  Je  detnanderais  que  la  commission  des 
Vingt  et  Un  fût  chargée  d’examiner  ces  ji.-isseports. 

Uevasseur  (de  la  Sarthe)  : On  a envoyé  à toutes 


407 


les  barri^rrs  le  signalemeit  de  Carrier:  je  le  liens 
d'uMC  personne  qm  l’a  vu  et  lu.  Ainsi  l’on  cherche  à 

donner  à celle  malheiiretlse  affaire  tout  l’éclat 

(Murmures.)  Il  fout  u'  conduire  à l'égard  de  Carrier 
comme  on  SC  conduirait  à IVgard  d’un  citoyen  qui 
ne  serait  pas  convaincu.  Toutes  ces  mesures  ne 
•ont  pas  dans  la  loi. 

Rommb:  Carrier  sc  rendait  A la  commission  des 
Vingt  et  Un;  il  s'est  aperçu  qu'il  était  suivi.  Pour 
t'en  assurer,  il  s’est  arrête  dans  un  pas-sage;  il  a vu 
que  l'homme  qui  le  suivait  s'arrêtait  auss*  : alors  il 
a menacé  cet  espion,  qui  se  trouva  être  un  inspec- 
teur de  police.  Cet  homme  cria  aussitôt  : • Force  à 
Ja  loi  ! • Un  gendarme  sorlil  à ce  cri,  et  voulut  ar- 
rêter Carrier;  celui-ci  lui  monlra  sa  cnrte  de  repré- 
^ntant  du  peuple  : le  gendarme  le  respecta,  comme 
il  le  devait.  Cependant  l’inspeclrur  de  police  coiUi- 
nmiit  de  crier  qu'on  arrêtât  Carrier.  Un  vétéran,  of- 
ficiel du  poste,  le  prit  au  collet  et  rcntraiiin  à la 
commission  des  Vingt  et  Un,  quoique  Carrier  lui 
montrât  sa  carte,  qu'il  méconnut.  Notre  collègue 
nous  a rapporté  que  le  gendarme  lui  avait  dit  qo'il 
l’accompagnerait  jusqu'à  la  commission  pour  leuro- 
téger.  (Applaudissements.)  Les  informations  qii  on  a 
prises  ont  prouvé  que  cet  inspecteur  de  police,  qui 
prétendait  avoir  des  ordres,  n’en  avait  réellement 
pai. 

Legekdib  (de  Paris)  : Depuis  plusieurs  jours  la 
correspondance,  delà  surveillance  de  Paris  avait  ap- 
pris au  comité  de  sûreté  générale  que  les  t niieinis 
du  peuple,  qui  se  mêlaient  avec  lui,  essayaient  de 
lui  pfCMiader  que  In  Convention  avait  dr.ssein  de 
sauver  Carrier,  paree  qu’elle  voulait  éviter  que  des 
rcprésciiUnts  du  peuple,  dont  ta  présence  était  né- 
cessaire dams  rafTaire,  y parussent.  Déjà  des  mouve- 
ments commençaient  à se  manifester:  deui  des 
membres  du  comité  qui  sont  chargés  du  bureau  de 
police  prirent  sur  eui  d’écrire  à la  commission  admi- 
nistrative de  police  de  Paris  une  lettre  conçue  à peu 
près  en  ces  termes  : 

« D'après  tous  les  renseignements  qui  nous  par- 
Tiennent,  nous  vous  chargi  ons,  au  reçu  de  la  pré- 
sente, de  faire  surveiller,  avec  toute  la  prudence  qui 
convient  à des  républicains.  In  personne  de  Carrier, 
représentant  du  peuple;  s'il  lenlaitde  sortir  du  dé- 
partement de  Paris,  vous  le  feriez  reconduire,  avec 
tout  le  respect  dû  à son  caractère,  au  comité  de  sû- 
reté générale,  attendu  qu’il  o’a  ni  passeport  ni  con- 
gé. • (On  applaudit.) 

Les  deux  patriotes  qui  ont  écrit  cette  lettre  sont 
Moiitmayau  et  Mathieu,  et  je  vous  déclare  que  tous 
les  autres  membres  du  comité  viennent  d’y  apposer 
leurs  signatures.  (Applaudis.semeiits.)  Si  vous  jugez 
que  nos  deux  collègues  soient  coupables,  nous  le 
sommes  tous  : vous  pouvez  prononcer.  Nous  n'avons 
voulu  que  le  bien,  et  nous  le  ferons  toujours.  (Ap- 
plaudis.sfments.) 

Aussitôt  que  le  comité  eut  appris  que  Carrier  était 
arrêté,  il  a ordonné  qu'il  fût  mis  en  liberté,  et  a fait 
mettre  en  état  d'arrestation  celui  qui  l'avait  arrêté, 
parce  (tu'il  n'en  avait  pas  le  droit.  Le  comité  a pris 
sur  lui  de  faire  surveiller  Carrier,  dans  la  crainte 
qu'il  ne  se  sauvât,  et  il  faut  bien  remarquer  que,  si 
cet  événement  était  arrivé,  c’eût  été  la  Convention 
qui  aurait  été  compromise.  (AppIaudis.semeiiLs.)  Les 
malveillants  auraient  profité  oe  la  fuite  de  Carrier 
pour  la  couvrir  d’ignominie,  en  disant  qu'elle  l'avait 
javorué  ou  par  sa  lenteur,  ou  par  sa  négligence.  Je 
ne  me  prononce  point  sur  lui;  c’est  i la  justice  à le 
faire  (applaudissements)  ; mais  j’ajoute  que  le  comi- 
té n'a  pris  cette  mesure  qu’après  que  vous  avez  eu 
décrété*  qu'il  y a lieu  à examiner  sa  conduite. 


Montmajao  : Je  vais  raconter  les  faits  tels  qu’ils  se 
sont  passés.  Apres  que  la  Convention  eut  décrété 
qu'il  y avait  lieu  à examen  de  la  conduite  de  Carrier, 
le  bureau  de  police  du  comité  de  sûreté  générale, 
qui,  depuis  quinze  jours,  recevait  des  avis^qui  fai- 
saient craindi  e la  fuite  de  Carrier,  et  qui  lui  faisaient 
craindre  eu  même  temps  que,  dans  le  cas  où  il  s’ea* 
fuirait,  il  ii'y  eût  une  insurrection  ^ns  Paris.. .#• 
(Murmures.) 

Gaston  : Pour  les  brigands  de  la  Vendée... 
Montsiayau  : Je  demande  de  l'attention,  parce  que 
je  dis  la  vérilé.  On  publiait  que  Carrier  avait  obtenu 
un  passeport, et  l'on  availétévivementalarmédans 
le  quartier  où  il  demeure,  en  voyant  arrêter  à sa 
porte  une  voilure  conduite  par  le  nommé  Lé|>eron- 
nière,  employé  aux  transports  militaires.  C'est  d'a- 
prè.s  cela  que  nous  avons  écrit  la  lettre  dont  Legen- 
dre vous  a rendu  compte.  L'inspecteur  qui  s'est  avisé 
d'arrêter  Carrier  a été  lui  même  mis  en  étal  d'arres- 
tation, et  je  dois  dire  qu'un  moment  après  la  com- 
inis.sion  de  police  est  venue  demander  le  mandat 
d'arrêt  contre  cet  iiispectt'ur.  Blâmez  nous  si  vous 
le  voulez  (p/iuteura  noif  ; Non,  non  !)  ; nous  avons 
cru  bien  faire.  (Applaudissements.) 

Duuem  : On  vient  de  dire  que  le  comité  de  sûreté 
générale  avait  eu  des  raisons  pour  faire  surveiller  la 
conduite  de  Carrier  ; je  crois  que  c'est  ici  le  moment 
de  les  développer,  et  ni  tes  libelles,  ni  les  insurrec- 
tions ne  .sauraient  m’empêeberdi'  les  examiner. 

Je  crois  que  le  comité  n'aurait  pas  dû  violer  un 
principe  sur  de  simples  dénonciations  qui  lui  ont  été 
faites,  et  une  insurrection  est  une  chose  assez  sé- 
rieuse pour  qu'il  ail  dû  en  instruire  la  Convenlion. 
On  me  traitera,  si  l’on  veut,  d’homme  de  sang  ; et 
tous  les  chouans  qui  sont  à Paris  peuvent  me  calum* 
nier,  s’ils  le  veulent;  je  m’en  moque.  (Murmures.) 

Je  dis  qu’on  u'a  point  assez  tenu  les  yeux  ouverts 
sur  la  conduite  de  certains  corps  constitués,  qui 
s'arrogent  la  dictature  sur  la  Convention.  Je  crois 
que,  SI  l'on  avait  fait  altentiou  à ce  tribunal  qui  a 
fait  aflicher  dans  tout  Paris  un  acte  d’accusation, 
pour  prévenir  l'opinion  publique  et  capter  le  suf- 
frage des  jurés (violents  murmures);  peu  m'im- 

porte la  cause  particulière  dont  il  s’agit  ; mais  je  dis 
u’ou  n’afliche  que  des  jugements,  et  point  du  tout 
es  actes  d'accusation , qui  ne  sont  que  des  pré- 
liminaires des  débats,  et  qui  sont  souvent  détrtiits 
par  eux:  etjedis  que,  pour  avoir  fait  afficher  celui 
dont  il  s’agit,  l'accusateur  public  devrait  être  mandé 
à la  barre. 

D’un  autre  côté,  l’acharnement  qu'on  manifeste 
n'est  pas  dirigé  contre  un  seul  homme,  et  vous  ver- 
rez, en  lisant  les  libelles,  que  ceux  qui,  dans  la  Ven- 
dée, ont  lâché  de  sauver  la  chose  publique  en  sui- 
vantvos  décrets(murmures);que  ceux  qui  ont  manié 
les  finanoes;  que  ceux  enfin  qui  ont  montré  le  plus 
de  courage  dans  la  représentation  nationale  sont  re- 
gardés comme  coupables  ; et  j'accuse  de  ce  complot 
les  membres  du  tribunal  révolutionnaire.  (Violents 
murmures.)  S’il  fautqiienous  périssions, qu'on  nous 
attaqne  en  inas.se,  qu’on  fasse  le  procès  à la  révolu- 
tion. (Violents  murmures.) 

La  Convention  n'a  pas  donné  à Fréron  la  mission 
expresse  de  demander  chaque  jour  nuelqtir  tête 
nouvelle  ; la  police  devrait  bien  veiller  a ce  que  l'o- 
pinion publique  oe  fût  pas  travaillée  comme  elle 
l’est.  (4A,  ah!  s’écrie-t-on.)  On  devrait  bien  exécu- 
ter sans  partialité  le  décret  qui  défend  aux  étrangers 
de  rester  dans  Paris  après  un  terme  fixe  ; on  devrait 
bien  oe  pas  y souffrir  ceux  qui  viennent  pour  y dé- 
poser avec  des  passeports  signés  des  chouans. 

Le  peuple  oe  preod  pas  ^rt  k toutes  ces  intrigues 
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nui  SC  passent  dans  tes  ruelles  et  dans  les  coolisses  ; 
l’opinion  publique  nVsl  pas  celle  de  quinze  ou  vingt 
mille  muscadins  venus  de  toutes  les  armées,  Je  ue 
sais  sous  quel  prétexte;  roninion  publique  ne.  se 
forme  pps  sur  celle  de  cette  roule  de  contre-révolu- 
tionnaires qui  ont  profité  du  moment  de  la  révolu- 
tion du  9 thermidor  pour  sortir  des  prisons,  cl  qu’on 
t la  fiiueste  indulgence  de  ne  pas  y taire  rentrer. 

Ne  vous  imaginez  pas  ouc  c'est  seulement  à une 
trentaine  de  membres  qu'on  en  veut  (murmures)  : 
ce  que  J'ai  entendu  dire  dans  plusieurs  groupes  me 
prouve  tme  c est  contre  la  Convention  qu’est  dirigée 
toute  la  naine  ; et  ces  gens  qui  viennent  ici  faire  la 
grimace  de  se  serrer  autour  d'elle  u'y  viennent  pas 
pour  l’embrasser,  mais  l'étouffer.  Le  vrai  peuple  est 
celui  qui  ue  reste  pas  muet  au  récit  des  actions  üc 
nos  déleiiseurs,  qui  applaudit  à leurs  victoires. 

Je  dis  tout  cela  sans  crainte,  parce  que  Je  ne  re- 
doute pas  le  vemn  de  ranslocrntie  qui  m'attaque 
Jusque  dans  le  sein  de  la  Convention.  Je  me  moque 
de  Frérou  et  de  tous  les  intrigants  (quelques  applaii-  j 
dissemeiils);  Je  mets  ma  conlianco  dans  La  justice  du 
peuple,  et  je  ne  m’iiiqiiiète  pas  des  écrits  d’uu  Tal- 
lieii  et  d'un  tas  de  libcilistcs.  (Quelques  applaudisse* 
monts.) 

Je  demande  que  le  comité  de  sûreté  générale  fasse 
examiner  les  étrangersqiii  sontà  Paris,  et  qii’ilfassc 
examiner  les  passeports  donnés  par  les  chouans. 

Rewbell  : Pour  moi,  je  pen.se  qu’il  n'y  a qu'un 
peiijdc,etqup  ce  peuple  vent  la  justice  et  la  liberté  ; 
Cîirjc  ne  conlund'i  pas  avec  le  jieuple  une  poignée  de 
factieux  et  d'inlriganls  qui  ne  cli<rcUeul  qu'a  avilir 
la  représentation  nationale.  Ne  prenez  pas  le  change, 
cil'iyens  ; c<'t  inspecteur  de  police  doit  être  exainimi 
de  Iris-près.  Sa  conduite  n'e^t  pas  la  suite  des  ordres 
du  comité  de  sûreté  générale,  que  Je  d<‘fentU  parc<; 
qu'ils  sont  justes.  Je  soutiens  qu  un  représentant  du 
peuple  ne  doit  pas  sortir  du  déparlemrnl  de  Paris 
sans  passeport  et  sans  congé.  Je  demande  l'ordre  du 
jour. 

Cir.ooMg  : II  était  naturel  que  Duhem  calomniât  le 
nouveau  tribunal  révolultoimaire,  composé  d'hom- 
mes justes,  uoimiiéspar  la  Conventinn.  Duhem  n'a- 
t-il  pasdiTendii  le  tribunal  du  22  prairial?  n'en  a-t-il 
pas  été  l'apologiste?  Je  pourrais  annoncer  un  fait 
qui  le  conreTce.  {Plu$ieurt  roi*  .•  Cib'-le!)  Duhem 
in’a  dit:  «On  veut  commencer  pâmons  tuer,  et  l’on 
vous  tuera  apres  nous.  • Je  lui  réimndis  ; • Il  n'y  a 
que  les  coquins  qui  craignent  la  mort.....  • 

Plusieurs  voix  : L’ordre  du  jour  î 

Dühem:  Je  demande  à donner  une  explication... 

CiqoawB  : Je  ne  l'inculpe  point,  c’est  la  prcmirpc 
Jois  de  ma  vie  que  Je  t'ai  parlé;  mais  on  incul|)e  le 
coimté  de  sûreté  générale,  qui  mérite  tonte  notre 
Cüiihanee.  N’est-ce  pas  lui  qui  est  chargé  de  la  po- 
lice générale?...  Pour  toi,  Oulieni,  fais  tou  devoir, 
et  liersoQue  ne  te  dira  rien. 

Ou  insiste  pour  l'odre  du  jour. 

L’ordre  du  Jour  est  adopté.  (On  applaudit.) 

Duuem  : Je  demande  la  parole... 

T.vu.ien  : Je  la  demande  aussi. 

LKüEKDitE  : Je  demande  que  l’onJjo  du  jour  soit 
iiMiiitenii;  sans  quoi,  si  j’un  rouvre  la  diseuasioo, 
üou>la  vouions  tout  entière. 

La  Couvi-iition  mainlieot  l’ordre  du  jour. 

Taluk?!  : C est  pour  un  objet  étranger  à la  dtsens- 
SK>n  qui  yterit  d'avoir  \mi.  Je  veux  réclamer  ia  li- 
bf*;ië  de  trciite^uatre  canonniers  qui  sont  en  arres- 
tation depuis  (rois  «ois,  ^ 


Plusieurs  voix  : Après  les  pétitlounaircs. 

— Une  dénutstion  de  l'Arsenal  vient  attester  le 
p.itriolisme  du  citoyen  Giot,  arrête  le  17  vendé- 
miaire, et  se  plaint  de  ce  qu'ouu’a  pas  voulu  délivrer 
les  ijiolifs  de  sou  arresUüou. 

Cette  pétition  estrenvoyéeau  comité  de  sûreté  gé- 
nérale. 

^ Thibault,  au  nom  du  comité  des  finances,  pro- 
pose le  projet  de  décret  suivant  : 

< La  Convention  nationale,  après  avoir  coleoda  le  rap- 
port de  son  comité  des  finances,  décrète  ; 

« Art.  I*'.  LaoommiMion  des  revenus  nsüonaui  fera 
dresser  sans  délai  uu  corapie  général  co  débel  r(  crédit  de 
toutes  les  inatièn-s  d’or  et  d'argent  qui  ont  été  versée* 
dans  leshûtels  des  Uoimaies  de  lu  république  depuis  1«  lé 
juillet  1789  jusqu'à  ce  jour,  et  des  viTM-mcnts  en  esptxrs 
monnayés  en  provenant,  qui  ont  été  faîis  à la  irri-orerie 
nationale,  dans  les  cais5es  des  receveurs  de  districis,  ou 
dans  rclle>  des  payeurs  des  départements  ou  des  armée». 

R 11.  Ce  compte  sera  remis  aux  commissaires  de  la  tré- 
sorerie nationale,  qui  le  joindront  au  cunipte  généial 
qu’ils  ont  été  chargé  de  dresser  de  toutes  les  recettes  t-l 
dépenses  de  la  réf>ub>iqiie,  depuis  le  fuUlet  4791, 
é|ioque  de  l'éiabtissemeni  de  la  trésorerie,  jusqn'Acefour. 

« Ilf.  Indépendamment  du  compte  exigé  parTart.  I*% 
la  commission  des  revenus  nationaux  fera  procéder  au 
compte  du  denier  fin  de  tonies  les  matières  d’or  et  «Tar- 
gont  déposées  dans  tous  les  bôlels  dit  Monnaies  ( elle  est 
autorisée  d'employer  à la  vérification  du  titre  des  monnaies 
fabriquées  les  feuiltes  ou  pièces  de  monnaie  adressctis  par 
les  commissaires  nationaux,  en  vc  conformaot d'ailicurs 
auxdispositions  de  la  loi  du  10  avril  1791. 

■ IV.  Les  municipalités  de  la  république  et  les  sections 
de  Paris  enverront  sans  délai  «ii  comité  des  finances  le 
procès-verbal  contenant  le  poids  des  matières  d'or,  d'ar- 
gent,«fer,  métal  de  cloches,  cuivre,  étain,  etc.,  qui  aurc>nt 
été  prises  dans  les  églises,  ou  provenant  des  dons  pairio- 
tiques  de  leur  territoire  ; elle«  indiqueront  le  nom  des  per- 
sonnes auxquelles  elles  ont  été  remiaes.  Cesproete-vert»aiix 
seront  classés  par  ordre  de  district,  et  servi  root  de  coo- 
trûle  au  compte  général  demandé  A UeomoiiiaioQ  des 
revenus  Daiionaui,  ■ 

(ta  ivhe  desiata*) 


LIVBES  DIVERS. 

L'Omhre  àt  Flotion  , ou  recueil  Je  romances  ooavrllet, 
avec  une  ooiice  sur  »a  vie  ol  set  ouvrages.  »*l  ta  rootauce  «le 
son  torniicau.  On  y a joint  un  décadaire  pour  la  3*  aonée  de 
l’ère  républicaine.  .K  Pans,  chci  Tesier,  libraire,  rue  de 
La  Harpe,  ii”  ISt. 

La  gravure  et  U remanoc  du  (ornheau  Je  Florian  se  ven- 
dent sépiircoicat , dorés  lur  trauri»e.  On  peut  les  joindre  à 
MS  OEuvres,  quoique  reliées,  sau  rien  gâter.  Pris  : 10  a., 
Diémc  adresse. 

^dfuirréofi,  gravé  pari.*L.  Anselio,  d’après  le  labtesuda 

J.-H.  Kcvioui. 

Sc  vends  Pjri».  chez  PMiteor.  rue  du  Théllre-Français, 
au  coio  de  la  place  de  la  Coœédje.  prix  : tC  lir. 

On  trouve  a la  aiême  adresse  la  gravure  connoa  sous  CO 
titre  ; L«  Sifge  de  Cu/<z/z,  du  coême  auteur. 

— -L  hgatiié,  palronne  des  Français.  Pris  : S Uv.AParis,  ehet 
le  etiovetj  B<  Ijambc,  grsvcur,  rue  des  l’etils-Augustins,  près 
celle  du  Colonihier,  uubourg  fîerDiain  , n"  5;  cl  chez  iouf* 
iret,  un rch and  d’estampes,  galcrirs  du  Jardin  de  l'Egaliic. 


Payements  à la  freioréne  nationale, 

La  poyrsnnni  do  parpéniei  e*t  ouvert  pour  le»  six  pre- 
mier» mois;  M sera  fat!  a loua  «jeux  (juf  seront  portenrs 
d suM-4-qaious  au  grand  livzv.  OUsl  pour  les  raotm  viagêreo 
est  UC  uuü  ffiuia  vingt  et  us  Juuia  4i  l'oiuâne  1703  (vieiuc 
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POLITIQÜB. 

ALLEMAGNE. 

Hennir  te  <5  troupe  pmplojérs  à l*ex- 

pédilionde  Pok>frno  y font  être  remplocéM  par  lr«  ftrni- 
»4His  (lue  rAuincke  a retirén  (ie  Valeiieiennos  ei  de  Coudé. 
On  ne  conçoit  pas  bien  comment  di-s  (roupe«  qui  ont  été 
U-muins  do»  tuc^  et  de  It  valeur  des  répiibliralDB  fran* 
C-tis  senriroul  plus  utilement  contre  lei  Polonais,  qui  ne 
paraisseol  pas  iraiier  les  despotes  avec  plus  de  méoage- 
mcnt. 

Le  général  autrichien  Matncsbeioi,  qui  a le  plus  Influé 
dans  la  niallieureu«e  invasion  de  la  Pologne,  vient  d'eu 
f.iire  «on  rap|x>rl.  Ce  général  atteste  qu’il  a fait  tous  scsef* 
forts  pour  |>éaetrer  S Varsovie,  mais  que  les  diflicullés  mit 
été  insurmontables.  Il  oublie  de  traiter  la  qne'-tion  de  la 
vetraite  du  roi  de  Prutaa  ; mais  les  mystères  de  ooiir  ne  le 
trnaveiU  pas  d'ordinaire  dans  les  pièces  officielles  des 
Uer.ms* 

— Les  deui  entoyés  britanniques,  Speoeer  et  Gren- 
ville,  ont  pris  C4>p|é  de  l’empereur  le  8 de  ce  mois,  aossiidt 
apiës  le  retour  d'un  courrier  qu’ils  avaient  expédié  è Lon* 
(lie*.  Il  parait  certain  déûiiiiivement  que  leur  négociation 
n‘a  pas  ru  te  succès  qu'ils  « o attendaient . et  que  tout  pro* 
j(  t de  traité  entre  rAnglelcrre  et  l'Autriche  est  mainieniot 
ajourné» 

— Il  est  sorti  une  noorelle  ordonnance  pour  forcer  tous 
les  Français  (pil  ne  peuvent  pas  prouver  une  résidence  de 
Quatre  ans  dans  ectte  ville  I la  quitter  sans  délai. 

Qn  a mis  dernièreiDent  au  carcan  on  officier  de  po- 
lice convaincu,  suivant  les  termes  du  jugement,  d'avoir 
écrit  00  libelle  séditieux. 

— ÜQ  assure  que  la  Hongrie,  d^à  grièvement  oifénsée 
de  la  conduite  du  gouvernemeol  auiricbien,  ne  consentira 
point  i un  nouveau  recrutemeut,  et  qu'il  faudra  se  borner 
é quelques  levées  particulières  faites  k prit  d’argent, comme 
celle  qui  a été  entreprise  sous  le  nom  d’Lsierbasy. 

~I.a  disette,  suite  de  la  mauvaise  récolte,  raeoace  plu- 
sieurs des  provinces  héréditaires.  Les  floanccs  sont  épui- 
sées; U est  même  question  de  suspendre  toute  rspt'ee  de 
payement  en  argent  ; on  se  propose  de  payer  è l’avenir  en 
coupons. 

FroHffart^  fs  2)  ocfoère.  — L'assemblée  générale  du 
Cercle  de  Souabe  tient  en  ce  moment  à ülm.  On  s’y  occupe 
d'un  projet  pour  l'organisation  des  troupes  du  Cercle  cl 
des  milice*.  Il  s'élève  de  grandes  difficultés. 

— I.cn  nouvelles  de  Ratisbonne  apprennent  qu'on  a fait, 
le  6,  aux  trob  colleges  de  l'Empire,  de  la  part  de  la  cour 
deVieiine  » la  propoailioa  de  porter  le  contingent  au  quin- 
tuple. 

~ Le  prince  héréditaire  de  Hease-Cassel  est  parti  pour 
Rerliu.  Le  but  de  son  voyage  est  d'engager  le  roi  de  Prusse 
ù n'  rendre  Hanau , où  doit  se  tenir  le  congrès  relatif  aux 
affaires  de  l'Empire. 

--  La  cour  de  Vienne  rappelle  doute  raille  hommes  de 
l’armée  d’Italie.  Elle  rassemble  en  même  temps  tout  ce 
qui  lui  reste  de  troupes  en  Bohême  cl  en  Autriche,  pour 
le»  faire  marcher  vers  le  Rhin. 

— La  cour  de  Munich  est  aux  expédients , comme  tou- 
tes celles  d’Allemagne,  pour  se  procurer  de  l'argent.  Il  a 
déjà  été  ouvert  k Manbein),  au  nom  de  la  cour  de  Bavière, 
uii  emprunt  de  100.000  florins,  dont  l'hypothèque  était 
le  bailliage  de  Heidelberg. 

L’offre  de  ce  gage  n’ayant  pas  inspiré  deconfiance  aux 
prêteurs,  l'emprunt  n’a  pas  M k moitié  rempIL  Aujour- 
d'hui cependant,  malgré  la  défaveur  des  circonstances,  Ü 
est  question  (Touvrir  k Augsbourg  uo  OOUfel  emprunt  de 
(00,000  florins,  à 4 4/3  pour  100, 

ANGLETEfiRS. 

Lcudrtt»  (fu  7 oetobrt,  Oo  parle  beaucoup  dint  eetta 

capitale  d'un  emprunt  de  0 millioua  tterL  ou  366  aiUiaaa 

8*  Série*  — Tome  IX* 


ldOi,QOO  llv.  looruolB,  que  le  chancelier  de  Péehlqalcr  te 
fFfvpose  de  faire.  Plusieurs  rich*'*  maisons  de  commerce 
passent  pour  lui  avirfr  rièià  engagé  leur  parole.  Cependant 
il  est  sfir  que,  ^ cet  empruni  se  réalise,  ce  ne  pourra  être 
qn'É  des  eoudlüons  extrêmement  dÉiaTaalagcuses  pour  le 
irdaor  publie. 

La  baiase  des  fonds  anglais,  depuis  les  demlera  échecs 
sur  le  contineot,  est  eon«idérablc. 

Lr  parti  de  l'opposition  devient  plus  nombreux  et  s« 
fortifie  tous  les  jour»  d'un  grand  nombre  de  personnes  | 
qui  leurs  talents  et  leur  popularité  donnent  de  riolluence, 
ee  qui  avait  d'abord  fait  croire  et  dire  que  M.  Pitt  songeait 
à dissoudre  le  parlement  actuel  pour  en  (invoquer  un 
nouveau  : mais  il  y a tout  lieu  de  penser  qu'il  o'osera  ten- 
ter un  paieil  coup  dans  les  drconstaucM  présente*.  Biles 
M>nl  épineuses  et  le  ministère  e'I  conviainmer'  rK*u|K-  du 
maintien  de  U tranquillité  publique,  devenu  difficile  par 
la  chevlé  de  quelques  articles  les  plus  nécessair4>s,  doul  ta 
disette  fait  ertmdre  qu'il  n'y  ait  quelque  nouvelle  coinmo- 
(iou  è Leodraa.  Par  eieœple.  et  n'est  qu’avec  une  peine 
ettréme  qu'on  peut  s'y  prorurer  du  ebarbon  de  lerre,  dont 
on  lait  pourtant  une  consnmroalwn  eooaldérable  t mais  le 
grand  nombre  de  matelots  enlevés  par  la  presse  a beaucoup 
diminué  l'arrivage  de  cet  article.  11  parait  qu’on  craiot  de 
manquer  de  beaucoup  d'autres:  car  on  voit  dans  ia  60- 
teU€  de  la  Cour  une  nouvelle  ordounance  qui  porte  conli* 
nuaiion,  jusqu’au  1*^  février  1796,  de  la  d^oae  d'expor» 
lcr  d'aucun  des  ports  d'Angleterre  ou  d'Ëcoasé  les  fruiu, 
farines,  drècbe,  bière,  biscuit,  elo. 

Tel  est  l’éiat  de  l’intérieur  dte  la  capitale,  et  à peu  prêt 
celui  de  l'Angleterre. 

11  faut  pourtaut  ajouter  qu'ou  s’y  occupe  beaucoup  des 
tentatives  faites  pour  assassiner  le  roi.  Lesminbtrea  sesout 
encore  assemblé*,  le  S et  le  4t  POur  l'exameu  des  préve- 
ttus.  Outre  les  personnes  qui  ont  été  déjà  nommées,  on 
avait  encore  arrêté  Buks  et  Hill.  Hill  fut  relécbé  le  4 X 
quant  aux  autres  prévenus,  la  question  tla  savoir  s'ils  se« 
ront  égalemcot  renvoyés  ou  mis  en  fiigement  sera  jugée 
aujourd'hui , aeloo  toute  apparence,  par  le  oooseil* 

On  se  permet  de  croire  que  cette  prétendue  corwpiratkui 
contre  la  vie  du  roi  n'a  existé  que  dans  riraaginaiioo  du 
dénonciateur,  et  il  est  probable  que  le  parti  que  le  ronseU 
va  prendre  confirmera  l'opinion  qu’on  a de  celte  affaire. 

— Deux  messagers  d'Etat  sont  su<7cessiveroent  arrivé*, 
le  4 et  le  6,  du  quartier  général  de  l’armée  anglaise  sur  le 
contioenL  Quoiqu’nn  ne  connaisse  pas  ou  juste  la  sub- 
stance de  leurs  dépécbesy  ou  sail  pmirtani  quVIIes  ne  dou- 
nenl  que  des  détails  fâcheux  ; car  de*  lettre*  particulières 
de  l’armée  annont^nt  i'euvot  de  tous  les  gro*  bagage*  sur 
la  rive  gauche  du  Waliai  et  le  paasuge  prochain  de  celte  ri- 
vière par  le*  troupes. 

Le  secrétaire  d’Etat  au  d^rtement  de  la  guerre, 
M.  Windbara,  est  revenu  avani-bier  de  l’armée,  aant 
qu'il  ait  rien  transpiré  des  causes  de  ce  voyagé  mysté- 
rieux. 

— Suivant  des  lettres  de  Plymoutb,  do  9,  U flotte  dé 
l'amiral  Howe  avait  misé  la  voile  et  quitté  Tortey  la  vclHe. 
On  n’est  pas  sans  Inquiétude  sur  la  sortie  de  celle  flotte, 
dont  00  attend  ries  nouvelles  avec  la  plus  vive  impatience; 
car  il  a régné  te  4 et  le  fi  un  violent  ouragan , qui  a même 
été  lel , à ce  qu'un  écrit  de  Douvres , que,  dc|Mii*  celui  du 
<*'  jüovier  i780,  00  n’en  avait  point  éprouvé  de  pareil  : 
c'est  ce  que  confirment  las  avis  de  Deat  ri  de  Plymouth, 
suivant  lesquels  plusleur*  vatsaeaui  ont  eonsidérablement 
soulferL  La  tempête  a été  aaan  viedeotr  pour  en  arracher 
quelques-uns  de  leurs  sucres  CI  Im  jetw  b la  merci  des 
Oui*. 

Le  cootre-amiral  Bfacbride  ■ dfi  meure  4 la  voila  du 
Torbay  le  90  au  soir,  avec  son  mcadre*  Ou  pense  qu’il  vt 
croiser  4 la  hauteur  de  Cherbourg. 

— La  flotte  des  transports  cl  des  yaisscatra  marebandi 
destinée  pour  le*  Iodes  occidentales  est  au  motm  at  de  par* 
tir  pour  PorLsmoutb.  Elle  sera  forte  de  plus  de  cent  voiles. 
Le  Truity,  l’un  des  vaisseaiix  de  guerre  qui  doiveDlles 
eaeoner.  a déjh  faH  le  signal  pour  les  rassembler. 

A.'*mlral  Pa^er  fi  4 la  JtBalqae  commander  ils  place 
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d«  !’•«>»!  Ford,  qnl  revient  en  Angtclerre  : Il  fera  le  tra- 
jet sur  le  ItaieonnabU , de  74  e»noo«.  Le  gouvernement 
général  deTabagoet  deloules  les  dépeudaiices  vient  d*ù* 
tre  donné  4 air  William  Litiilsaj^  qui  a déjé  prélé  le  ser- 
ment d'usage. 

Il  parait  qa*OD  craignait  encore , vers  la  fin  du  mois 

dernier,  à Jersey,  quelques  tentatives  des  Français  contre 
celte  Ile.  Les  dernières  {titres,  du  S9  septembre,  disent 
qu'on  a eu  avis  ti'un  embarquement  de  onxc  mille  hommes 
è Saint-Malo,  qui  n'aUendeot  qu'un  convoi  de  frégates  pour 
partir,  et  que  de  plus  on  est  parvenu  4 savoir  qu'il  y a plu- 
sieuis  transports  dans  ta  baie  de  Cancale.  Le  bdiimenl  par 
la  voie  duquel  ces  lettres  ont  été  reçut-s  a remis  au  miniv 
1ère  des  lettres  du  lord  Balcarras , gouverneur  de  Jersey  ; 
H rinstriiil  des  renseignements  qu'il  a reçus  sur  tes  mena- 
ces des  FiançaN,  et  des  précaulioos  qu'il  a cru  devoir 
prendre  en  couséqucnce. 


CONVENTION  NATIONALE. 

jirriti  du  comité  de»  pétition» , de»  dépêches , cf  de  ror« 
respondance*  ^ Pari» , /e  19  brumaire  ^ l'an  3 de  ta 
répubUtlue  une  et  vuùeùible. 

Le  comité  des  pétitions,  des  dépêches  et  correspondance 
de  la  Convention  nationale,  d'après  les  renseignements 
qui  lui  sont  parvenus  per  les  reprèvniants  du  peuple  com- 
posant le  comilé  de  salut  public , et  diverses  autorités  con- 
stituées, que  le  Bulletin  de  la  Convention  nationale  ne 
parvient  pas  régulièrement  4 certaines  administrations,  ni 
aux  arm^s  de  ta  république,  quoique  la  section  de  cor- 
respondance TCtUe  avec  la  plus  scrupuleuse  alieotion  4 ce 
que  l'envoi  de  ce  Bulletin  se  fa<se  laol  aux  autorités  consU- 
tnées  qu'aux  éials-majors  des  urmées; 

Arrête  que,  dans  le  prochain  Bulletin,  les  corps  oonsti- 
Inés  et  les  élals-tu>ijors  des  irméi's,  auxquels  sont  adressés 
les  Bulletins,  seront  invités  4 veiller  4 ce  que  ces  Bulletins 
s'éprouvent  aucun  retard  dans  leur  publication. 

Le  comité  arrête  de  plus  qu’il  rendra  romple,  tous  les 
décadi,  4 la  Convention  naiiouale,  des  plaintes  qui  pour- 
raient lui  parvenir  contre  les  autorités  qui  n’auraicnl  pas 
rempli  le  vau  de  la  loi  4 cet  égard. 

Signé  Bcoii.,  président;  Wabook,  acrréftzire, 

SUITE  A LA  SÉANCE  DD  12  BRUMAIRE. 

Présidenu  de  Prieur  (de  la  Mixme)é 

Cahbon  : Le  projet  de  décret  qui  vous  est  pré- 
senté servira  de  contrOle  au  compte  général  dr.s  re- 
cettes et  dépenses  de  la  république,  que  l’assemblée 
a demandé  le  27  germinal,  et  qui  est  déjà  connu  de 
toute  la  France. 

A trois  ejioques  différentes  de  la  révolution , on 
s’est  servi  de  l’argenterie  des  églises  ; et  comme  on 
n'a  pu  obtenir  des  comptes  à cet  égard,  je  ne  doute 
pas  qu’il  y ait  eu  la  plus  grande  dilapidation,  à la 
dernière  surtout,  où,  par  suite  d’un  mouvement  im- 

f trimé  par  une  faction  conspiratrice,  on  vint  de  tous 
es  coins  de  la  république  offrir  avec  éclat  à la  barre 
de  la  Convention  l’argenterie  et  les  ornements  des 
églises;  et  comme  aucun  ordre  n’était  établi,  soit 

fiunr  extraire  celle  argenterie  des  églises,  soit  pour 
e transport,  on  n'a  pas  manqué d>n  aetourner  beau- 
coup. Dans  cette  dilapidation  de  la  fortune  publique 
les  conspirateurs  avaient  un  triple  but  : d'abord  de 
s’enrichir  en  volant  beaucoup,  ensuite  d'armer  con- 
tre la  Convention  le  fanatisme  et  les  préjugés.  Ils 
avaient  un  troisième  objet  ; ils  répandaient  a la  tri- 
bune de  la  Convention  que  toutes  ces  offrandes  pro- 
duiraient au  moins  un  capital  de  2 ou  3 milliards. 
Or,  s’ils  avaient  pu  faire  germer  cette  idée,  ils  n’au- 
raient pas  manqué  d'attaquer  les  représentants  du 
peuple  comme  dilapidalciirs,  puisque  le  fuit  est  que 


celle  argenterie  ne  produira  guère  que  25  ou  80 
millions;  et  voici  comment. 

il  n'y  avait  que  cinquante  mille  paroisses  dans  la 
république  ; il  est  dénionlré  par  l'effet  que  ces  pa- 
roisses, l'une  dans  l’autre,  ne  possédaient  que  do  5 
à 6 marcs  d'argenterie,  parce  qu'il  y a telle  paroisse 
de  campagne  dont  l’argenterie  se  bornait  à un  ca- 
lice, un  ciboire,  un  ostensoire.  D’après  ce  calcul,  la 
totalité  (le  cette  argenterie  ne  produira,  comme  je  le 
(lisais  tout  à l’heure, que  25  k 30  millions,  et  la  citasse 
de  sainte  Geneviève , dont  on  a tant  vanté  la  ri- 
chesse, n'a  produit  que  21,000  liv. 

Le  comité  des  finances  a pris  des  mesures  pour 
connaître  au  vrai  le  montant  de  l’argenterie  qui  a 
été  extraite  des  églises,  et  découvrir  les  mains  par 
lesquelles  elle  a passé.  Il  est  temps  que  tous  Icsdila- 
piilateurs  soientenlin  connus  et  punis.  Le  comité  a 
déjà  reçu  environ  dix  mille  proces-verbaux;  il  se- 
rait à propos  que  chaque  représentant  du  peuple  en 
prît  connaissance,  atin  de  donner  les  renseigne- 
inenlsqui  sont  à leur  connaissance.  Je  demande  que 
chaque  commune  de  la  république  fasse  passer  le 
procès-verbal  de  l’argenterie  des  églises , avec  l’in- 
dication des  personnes  qui  l’ont  enlevée;  par  ce 
moyen  l’on  conniiîtra  tous  les  fripons  et  tous  lesdi- 
lapidateurs  de  la  fortune  publique. 

Lesage  - SÉNAULT  : Je  demande  qu’on  établisse 
aussi  un  compte  pour  les  matières  des  cloches,  où 
la  dilapidation  n’a  pas  été  moindre. 

Cambon  : J'appuie  celte  proposition  ; j'observe  à 
ce  sujet  que  la  conversion  des  cloches  en  monnaie, 
loin  d'avoir  été  utile  à la  république,  a coûté  plus 
de  5 à 6 millions.  Voici  comment.  On  a acheté  du 
cuivre  à un  prix  exorbitant,  pour  le  mêler  à la  ma- 
tière des  cloches  ; et  celle  dépense,  jointe  à celle  de 
la  main-d’œuvre,  a donné  à chaque  pièce  une  valeur 
bien  nu -dessus  de  la  valeur  monétaire. 

Thibault  : C’est  celle  disproportion  entre  la  va- 
leur monétaire  et  la  valeur  métalliquequi  a fait  dis- 
paraître nos  petites  monnaies,  que  des  spéculateurs 
oui  arcaparér.s.  Le  comilé  s’occupe  d en  éverser 
une  autre  qui  soit  à l'abri  des  spéculations.  Quant 
au  projet  de  décret  que  je  propose,  il  est  nécessaire 
pour  mettre  au  grand  jour  les  abus  qui  se  sont 
commis.  Les  comités  révolutionnaires  envoyaient 
des  gens  pour  enlever  à main  armée  et  de  vive  force 
l’argenterie  des  églises,  et  l'on  sait  la  réputation 
de  ces  comités,  tels  qu’ils  étaient  avantleurréorga- 
j nisation. 

Le  décret  présenté  par  Thibault,  avec  les  amen- 
dements, est  adopté  tel  que  nous  l’avons  donné 
hier. 

1 Boursault  : Une  mesure  de  sûreté  générale  m’ap- 
pelait au  comité  de  salut  public  et  aux  autres  co- 
mités. Ce  n'est  pas  sans  surprise  que  j’ai  appris 
qu'on  avait  dit  dans  l'asseinblee  qu’on  voulait  réta- 
blir un  syslèine  de  terreur  relntivcinent  à la  guerre 
de  la  Vendée  et  aux  chouans.  J'ai  parcouru  toutes 
les  communes  de  ces  malheureuses  contrées  ; je  dis 
parcouru,  parce  que  je  les  ai  toutes  visitées,  et  ne 
me  suis  pas  conteiité,  comme  on  faisait  dans  l’an- 
cien régime  de  cette  guerre,  de  rester  au  sein  des 
grandes  villes.  Je  puis  dire  que  celle  guerre,  affli- 
geante sans  doute  dans  ce  temps  heiireiii  où  la  Con- 
vention prouve,  par  ses  lois  bienfaisantes,  son  amour 
pour  la  justice  et  pour  rhumaiiité,  est  bien  moins 
terrible  qu’elle  ne  l’aurait  été  il  y a trois  mois.  On 
ne  comptait  pas  alors  la  vie  des  hommes.  Quant  aux 
chouans,  on  peut  les  diviser  en  deux  classes  : les 
premiers  sont  des  assassins  de  profession  ; les  au- 
tres, des  paysans  fanatisés.  Je  «fois  vous  rapporter 
un  prop<»  que  j'ai  entendu.  A Redon,  organe  de  vos 
décrets,  j'avais  fait  inviter  les  habitants  des  campa- 
t gnes  insurgées  et  non  insurgées  à venir  écouter  des 
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))aroIes  de  paix.  Ils  dirent  ; • Si  Ton  nous  parle  de 
justice,  nous  irons  entendre  les  représentants;  si 
Von  nous  parle  de  guillotine,  nous  retournerons 
dans  nos  communes  reprendre  nos  i'usils.  • J'ai 
trouvé  dans  ces  communes  des  patriotes  à la  hau- 
teur de  la  Convention.  J’ai  vu  un  maire,  au  milieu 
des  chouans,  se  faire  gloire  d'aller,  revêtu  de  son  ; 
écharpe,  cultiver  ses  champs.  On  a dit  qu’il  y avait 
à Paris  des  hommes  venus  avec  des  passeports  des 
chouans.  Fiez-vous  aux  mesures  de  surveillance  de 
vos  comités;  ni  les  intrigants,  ni  les  royalistes,  ni 
les  faux  patriotes,  ni  les  chouans  n'échapperont  à 
cette  surveillance.  La  Conventiou  a rendu  un  dé- 
cret pour  faire  couper  les  haies.  On  avait  calomnié 
cette  mesure;  on  disait  qu’elle  allait  aigrir  les  ha- 
bitants. Je  puis  vous  attester  qu'eux-mémes  sont 
les  premiers  à demander  l’exécution  des  lois.  (On 
applaudit.) 

— Bonnet  (de  l'Aude)  écrit  qu'absent  pour  des 
opérations  relatives  à l’instruction  publique,  aussi- 
tôt qu’il  a eu  connaissance  de  sa  nomination  à la 
commission  des  Vingt  et  Un , il  s’est  empressé  de  se 
rendre  à son  poste. 

PoBCHER,  au  nom  des  trois  comités  de  législation, 
de  salut  public  et  de  sûreté  générale  réunis:  Ci- 
toyens, des  députés  de  la  cotnmune  de  Bordeaux 
vinrent,  il  y a deux  jours,  solliciter  à votre  barre  le 
rapport  de  l'article  du  décret  du  6 août  qui  déclare 
traîtres  à la  patrie,  met  hors  de  la  loi,  et  confisque 
les  biens  de  tous  ceux  qui  ont  provoqué,  concouru 
ou  adhéré  aux  actes  d’une  commission  dont  l’exi- 
stence est  heureusemeut  anéautie  depuis  plus  de 
quinze  mois. 

Leur  voix,  appuyée  fortement  dans  cette  enceinte 
par  tous  ceux  de  nos  collègues  qui,  chargrâ  de  votre, 
confiance  dans  le  département,  ont  été  le  plus  à 
même  d'en  étudier  la  situation  politique,  ne  vous 
aurait  pas  permis  sans  doute  de  différer  cet  acte  de 
justice , si  la  réflexion  ne  vous  eût  portés  à penser 
que  vous  deviez  à la  sûreté  du  gouvernement,  et 
même  à la  commune  de  Bordeaux , de  n’adopter 
cette  mesure  que  dans  le  cas  où  un  examen  sévère 
et  réfléchi  de  la  part  de  vos  comités  de  salut  public, 
de  sûreté  générale  et  de  législation,  vous  aurait  con- 
vaincus de  sa  justice  et  de  son  utilité. 

Je  viens,  en  ce  moment,  vous  présenter  le  ré.sul- 
tat  de  cet  examen  : ma  tûche  ne  sera  ni  difficile, 
ni  douloureuse  à remplir.  Je  n’ai  pas  ici  à vous  pré- 
senter le  tableau  désastreux  des  événements  qui  né- 
^ cessitèrent  le  décret  qu’on  désire  effacer  de  votçp 
code.  Ce  n’est  plus  ce  département  qui  osa  le  pre- 
mier rompre  le  faisceau  qui  les  unit  tous,  attisa  dans 
la  France  le  feu  de  la  révolte,  et  y souifla  le  germe 
de  la  désobéis-sarice.  Instruit  à l’école  du  malheur, 
cruellement  dupe  et  victime  de  la  séduction  de  quel- 
ques intrigants,  il  jure  aujourd'hui  à la  souverai- 
ueté  du  peuple  que  vous  représentez  une  obéissance 
éternelle. 

Depuis  longtemps , il  faut  le  dire , le  soupçon 
même  ne  pouvait  plus  planer  sans  injustice  sur 
cette  cité  célèbre  ; l'histoire , en  racontant  sa  ré- 
sulte , en  accusera  sans  doute  les  instigateurs  et 
les  chefs;  mais  elle  défendra  les  intentions  pures  de 
la  masse  du  peuple  ; elle  n’oubliera  pas  que,  dans 
une  commune  ou  des  bataillons  se  formaient  dans 
un  clin  d'œil,  à la  voix  des  représentants  de  la  na- 
tion, pour  voler  aux  frontières  ou  combattre  les  bri- 
gands de  la  Vendée,  la  richesse  et  la  malveillance 
réunies,  eu  prodiguant  leur  or,  purent  à peine  sé- 
duire deux  cents  nommes  pour  marcher  contre  la 
représentation  nationale. 

Citoyens , ne  craignons  pas  de  devancer  l’histoire 
et  de  diriger  l’opinion  de  nos  neveux.  Oui,  il  exista 
dans  cette  commune  des  ambitieux , des  intrigants 


et  des  traîtres  que  U souveraineté  nationale  dut  at- 
teindre et  punir  ; mais  il  y exista  aussi  des  zélateurs 
ardents  de  la  liberté,  qui  ne  durent  leur  écart  qu’à 
leur  amour  pour  elle,  et  que  nous  devons  mainte- 
nant protéger.  Lorsqu’une  erreur  enracinée  condui- 
sait au  crime , lorsquelle  menaça  d'un  coup  mortel 
j l’unité  du  gouvernement,  la  raison,  la  justice,  les 
droits  du  peuple  compromis  exigèrent  contre  elle, 
de  notre  part , des  mesures  promptes  et  sévères  : 
mais  qui  de  nous  ne  sent  que  ce  serait  aujourd'hui 
trahir  à la  fois  la  politique  et  la  morale  si  nous  les 
prolongions  lorsqu’elle  est  entièrement  dissipée? 
Sans  devier  des  principes  sévères  qui  peuvent  assu- 
rer, dans  ces  momenU  difüciles,  la  tranquillité  et  la 
sûreté  du  gouvernement , dont  nous  sommes  res- 
ponsables ; également  éloignés  de  faire  usage  des 
armes  dévorantes  de  la  tyrannie  et  des  pavots  mor- 
tels du  modéra  II  ti-sme , nous  avancerons  avec  fer- 
meté dans  la  carrière,  et  nous  n’irons  pas  chercher, 
à des  époques  reculées  des  actes  imprudents,  des 
propos  indiscrets,  pour  tourmenter  des  hommes 
qui,  depuis,  ont  souvent  fait  oublier  leurs  fautes  en 
rendant  des  services  réels  à la  révolution. 

Nous  avons  enfin  appris,  depuis  le  0 thermidor, 

Sar  quels  heureux  fils  nous  pouvons  bientôt  sortir 
e cet  état  horrible,  qui  n'offrait  pour  perspective, 
aux  amis  inquiets  de  la  patrie,  que  la  mort  ou  le  re- 
tour du  despotisme  ; ces  (ils  sont  la  justice  et  l’hu- 
manité mises  en  action. 

Investis  du  double  pouvoir  de  protéger  et  de  pu- 
nir, le  premier  doit  être  notre  état  habituel  ; le  plus 
sacré  comme  le  plus  doux  de  nos  devoirs  est  de  ral- 
lier autour  de  la  représentation  nationale  et  de  la 
liberté  tous  les  hommes  qui  nous  offriront  une  ga- 
rantie sufGsante  de  leur  amour  pour  elle;  et  cette 
garantie  précieuse,  vos  comités  viennent  vous  assu- 
rer qu’ils  l’ont  trouvée  dans  la  conduite  actuelle  des 
habitants  de  Bordeaux. 

Il  ne  peut  entrer  dans  le  compte  que.je  vous  dois 
de  vous  retracer  ici  tdutes  les  causes  qui  ont  coutri- 
bué  à l’égarer  ; mais,  de  l’aveu  même  des  représen- 
tants envoyés  sur  les  lieux,  une  des  plus  impérieu- 
ses, et  qui  trouvera  aisément  son  excuse  dans  vos 
cœurs,  fut  son  ardent  amour  pour  la  liberté. 

S’il  s’agissait  donc  de  juger  isolément  l’erreur 
dont  les  Bordelais  se  sont  rendus  coupables  ; si  vous 
aviez  à prononcer  à part  sur  un  égarement  dont  la 
date  remonte  à plus  de  quinze  mois,  et  qui  ne  laisse 
en  ce  moment  de  trace  que  ce  qu'il  en  faut  pour  leur 
rappeler  le  danger  de  s’attacher  aux  hommes  et 
d'oublier  les.principes,  vos  comités,  dans  cecas  là 
même,  ne  craindraient  pas  d’invoquer  en  leur  faveur 
votre  indulgence.  Mais  la  justice  attend  de  nous  que 
nous  fixions  votre  attention  sur  toute  la  vie  révolu- 
tionnaire de  la  commune  de  Bordeaux.  Représen- 
tants, loin  de  vous  cet  affreux  système  qui  ne  cal- 
cule que  les  fautes  .sans  tenir  compte  des  vertus.  Si 
on  objecte  à cette  commune  qu’elle  laissa  échapper 
de  ses  murs  une  centaine  d'hommes  égarés , qui 
marchèrent  pendant  quelques  milles  contre  l’auto- 
rité nationale,  que  la  plupart  d’entre  eux  croyaient 
servir,  il  lui  sera  libre  sans  doute  de  rappeler  cette 
belle  campagne  de  Moissac,où  l’élite  de  ses  guer- 
riers, équipés,  armés  et  défrayés  par  elle,  et  parcou- 
rant plus  de  cinquante  lieues  de  terrain,  offrit,  dans 
le  Midi , le  premier  exemple  de  ce  que  peut  l’élan 
d’un  peuple  libre,  et  ne  rentra  dans  ses  murs  qu’a- 
près  avoir  assuré  dans  ceux  de  Montauban  le  triomphe 
du  patriotisme  contre  le  fanatisme  et  l'aristocratie. 

Eli  quoi  ! ne  l’avons-nous  pas  vue , à presque 
toutes  les  époques  de  la  révolution,  mériter  par  ses 
principes,  son  amour  pour  les  lois,  son  dévouement 
a la  liberté,  l’estime  et  les  éloges  des  représentants 
du  peuple  ! Vos  comités  sont  coovaiacus  que  tous 
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les  serriefs  rendus  à le  petrfe  sont  toujours  présents 
à voire  mémoire,  et  que  vous  n’aves  point  oublié 
que  soixante  mille  hommes  sortis  du  sein  de  re  dé- 
partement combattent  en  ce  moment  avec  autant  de 
gloire  que  d'iiitrenidUé  les  ennemis  de  la  républi- 

ue  sur  les  deux  éléments  ; vous  savez  aussi  que  des 

oos  immenses  ont  constamment  atiinenté  le  trésor 
national,  que  des  fournitures  de  toutes  espèces  ont 
rempli  vos  magasins,  et  que,  dans  une  seule  fois, 
elle  y déposa  cinquante  mille  chemises  pour  l'usage 
de  nos  guerriers. 

Tant  de  services  rendus  h la  patrie  ne  seraient-ils 
rien  à vos  yeux?  Pourriez-vous  égalcniful  oublier 
tout  ce  qu'elle  a fait  pour  vous  témoigner  un  vif  et 
sincère  repentirde  ses  fautes? 

La  cotistniclton  de  deux  frégates,  la  mendicité 
abolie,  Phômtal  militaire  meuble,  le  tout  à ses  frais, 
les  navires  ues  armateurs  offerts,  la  loi  du  maximum 
religieusement  observée,  la  privation  des  subsistan- 
ces nécessaires  i la  vie  supportée  sans  regret  et  sans 
murmures,  le  respect  le  plus  pr((f»»nd  pour  la  repré- 
sentation nationale  hautemenl  proles<ié  dans  sou  en- 
ceinte, tel  est  le  tableau  fidèle  de  la  situation  poli- 
tique de  cette  cité  lameiise,  depuis  que  les  auteurs 
seuls  de  ses  maux  ont  péri  sous  le  glaive  des  lois. 
Un  individu  seul,  Pierre  t^rs,  qui  fut  président  du 
département  de  la  Gironde,  a trouvé  les  moyens  de 
se  soustraire  é la  vengeance  nationale  ; il  fuira  pour 
toujours  le  sol  de  la  liberté»  ou  il  y trouvera  la 
mort. 

Citoyens,  il  est  temps  d'exercer  dans  cette  com- 
mune un  grand  acte  de  justice  ; il  est  temps  de  ren- 
dre au  travail  et  au  bonheur  des  républicains  dont 
rezpressioii  de  sentiments  nous  a paru  sincère  : il 
existe  a Bordeaux,  comme  ailleurs,  des  hommes  qui 
ne  peuvent  vivre  qu'au  milieu  des  dilapidations  et 
des  larmes,  et  qui  voudraient  y entretenir  un  systè- 
me d'oppression.  Eh  bien , que  ces  méprisables  in- 
dividus soient  encore  déjoués^  qu'ils  trouvent  leur 
malheur,  puisque  tel  est  leur  sort,  dans  tous  les 
heureux  que  vous  ferez;  et  puisse,  pour  l’avantage 
de  ma  patrie»  ce  malheur  ne  jamais  trouver  de 
terme  ! 

Nous  n'aiiHons  pas,  sans  doute,  entièrement  rem- 
pli vos  vues  si  nous  terminions  ce  rapport  sans  exa- 
miner la  question  de  savoir  si  on  doit  rendre  i ce 
département  la  dénomination  sous  laquelle  il  fnt 
ongioairement  connu  ; la  solution  de  celte  question 
nous  a paru  simple  et  facile.  Commune-Affranchie, 
enupable  d'une  erreur  plus  longue  et  plus  luneste  A 
la  patrie , a repris  son  nom  ; celui  de  6ec-d'Anibès 
pourrait  également  être  effacé.  Lorsqu'un  pardon  en 
eflei  est  le  fruit  d'une  justice  niéritce,il  pourrait  être 
utile  d'anéantir  ce  qui  rappellerait  le  plus  léger  sou- 
venir des  fautes  qui  |'c»nt  nécessité. 

Mais  vos  comités  ont  observé  que  les  députés  de 
Bordeaux  n'avaient  pas  reçu  de  mandai  à cet  égard; 
qu’il  existait  d’ailleurs  dans  les  armées  de  la  répu- 
blique beaucoup  de  bataillons  sortis  du  sein  de  ce 
déparleiiieiit,  qui  se  sont  formés  avec  cette  déno- 
mmation;  que  ces  bataillons  l'ont  idi  nlitié,  pour 
ainsi  dire,  avec  la  victoire,  dont  il  ne  peut  pins  être 
séparé,  et  qu'il  serait  en  quelque  sorte  injuste  et 
impolitique  d'effacer  la  moindre  trace  de  tout  ce  qui 
l>eut  servir  à rappeler  le  souvenir  de  la  gloire  de 
nos  guerriers.  Ces  motifs  seuls  ont  déterminé  vos 
enmités  à ne  point  mettre  de  disposition  é cet  égard 
dans  le  projet  de  décret  que  nous  allons  vous  pré- 
senter. 

« La  CnnTenilon  nationale,  après  avoir  entendu  ses  eo- 
tr.Iti^  de  législation,  de  salut  public  et  de  sûreté  générale 
réunis; 

» Considérant  que  les  auteurs  de  la  création  de  la  coui* 
niMion  dlio  populaire,  étabUc  ft  Bordeaux»  et  dca  aciea 


eontre-révolutiûfinalres  qui  eu  ont  été  la  tulle,  ont  toua 
été  aUtinls  par  la  justice , et  que  Pierre  Sers,  mis  bors  la 
loi  » ert  le  seul  qui  s*y  tou  soustrait , décrète  ce  qui  soit  : 

• ArL  1*'.  It  ne  sera  plus  exécuté  de  poursuite  en  vertu 
de  l'articiv  II  delà  loi  du  6 août  1708;  en  conséquence, 
aucun  ciio)en  oe  pourra,  à ravenir,  être  inquiété  en  raison 
des  dis^posttious  de  cet  ariicle. 

1 11.  Il  u’est  rien  changé  par  le  présent  décrrl  en  ce  qui 
concerne  Sers,  présideut du déparlemeul delaGiroode:U 
reste  hors  de  ta  loi.  ■ 

Ce  décret  est  adopté. 

— Pclet  saisit  cette  occasion  pour  demander  que 
les  communes  de  la  répnblii(ue  qui,  dans  un  temps 
où  tous  les  noms  furent  changés  contre  des  dénoiui- 
nations  TOQidines , grecques  ou  révolutionnaires, 
chiiiigèrent  les  leurs  coutre  ceux  do  llonlagne.  Ma- 
ral,ctc.,repreiiueiit  leurs  premiers  noms.  Il  prévient 
l’objeetiou  qui  pourrait  lui  être  faite  relativement 
aux  communes  qui  portent  des  noms  de  saints;  elles 
pourront  lairc  comme  on  fait  à Paris,  où  l'ou  dit  lau- 
imurg  Denis,  rue  Honoré,  etc. 

Dimem  déclare  être  en  partie  de  l'avis  de  Pelet  ; il 
dit  même  avoir  porté  plusieurs  réclamations  au  co- 
mité de  division,  chargé  de  présenter  un  travail  à cc 
sujet.  Mais  il  pense  que  les  uêiiominatiuns  qui  lieii- 
iient  à des  titres  pros<Tils,  à la  féodalité  ou  au  roya- 
lisme, doivent  disparaître  à jamais:  en  coiiséqueme, 
il  conclut  par  demauder  qu'ou  atteude  le  rapi»orl  du 
comité  de  division. 

Celte  dernière  proposition  est  décrétée. 

La  séance  est  levée  à quatre  heures. 

SÉANCB  DO  U BAI'MAtAR. 

Uu  secrétaire  fait  lecture  des  lettres  suivantes  : 
Le  repréeenlant  du  peuple  j|fuss«C  envoyé  dans  les 
dèparlem^iU  du  Fuy~de~D6me,  de  la  C'orrése  et 
du  Cantfü,  à la  Convention  nationale. 

Clarmoai-Perrand,  le  4 brumaire,  l'an  S'  de  la  répu- 
blique une  «t  indivnible. 

I Cliers  coliques,  jouiviex;  le  peuple  français  est  par- 
tout magnanime;  partout  il  reconnaît  aes  droite  et  sc«  de- 
Tuirs.  Les  babitanta  de  Cîermont , Indignés  qu’on  leur  oit 
asseï  peu  rendu  de  joatice  pour  croire  qu’Ua  irgrcltaicnl 
rinrsioe  Cuutbon  et  ton  odieux  s/itème,  ont  témoigné  par 
les  plus  sublimes  clans  leur  amour  pour  la  liberté  et  leur 
avenion  pour  les  tyrans.  Que  u'avei-vous  été,  oomme  moi, 
chers  collègues,  témoins  des  séaiicea  méoiorables  où  l'A- 
dresse de  la  Convention  au  peuple  fiançais  a été  lue  et 
apostillée,  pour  ainsi  dire,  S chaque  phrase,  par  h’S  ré- 
flexions les  plus  toucltanies,  où  j’ai  partagé  avec  le  prupic 
de  Ciermoiil  la  sait^fartion  de  voir  l'innocence  rendue  5 
ses  droits,  et  ses  oppresseurs  livrés  h l'ignominie! 

• Non,  Doo,  jamais  la  postérité  ne  pourra  rappeler  «ans 
atlcndrissemeDt  les  épanchements  énergiques  que  de*  pè- 
res, üea  mères,  des  cnranla  rcudaleul  a la  Convention  par 
la  douce  effusion  de  leurs  seniiaieots  muimlst  et  cepen- 
dant la  justice  seule  ■ préiidé  aux  tugemenis  qui  ont  été 
prononcé  C'cst  la  loi  du  17  arptembre  (vieux  siylei  4 la 
main,  c'cst  d’après  l'avis  motive  du  comité  révolulkm- 
naire,  cl  au  sein  du  peuple  réuni  dans  le  heu  de*  séaurcs 
de  la  Société  populaire,  que  j'ai  opéré.  Les  citoyens  de 
Clermont  me  chargent  d’étre  auprès  de  vous  l'oigtinc  de 
leurs  sentiments  : ils  les  ont  exprirré*  dans  l'Adrcise  que 
je  vous  envoie,  et  qu’ils  ont  signée  individiieUemml;  icn- 
dex-Ia  publique , pour  fhlrc  lalre  la  calomnie,  qui  ne  sait 
pas  distinguer  une  poignée  d'inlri^nta  de  la  masse  impo^ 
sanie  et  pure  quicémpoae  U majorité  de  laoommuDC  de 
Clermonu 

a Salut  et  fraternUé*  iloMBT*  ■ 

Oarrau  et  Baudot,  repHientante  du  peuple  prêt 
l'armée  des  Pyrénéet-Oeeiâenlales  el  lesiieparle- 
mente  environnante^  au  citoyen  président  de  la 
Conpenlion  nationale. 

A Egny,  l'an  3a  de  la  république  françaiie, 
une  et  indivUiblo. 

• CUo]|cii  prfeidtoi,  l'armtc  daF7rte(aOccidcDl>I»i 
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en  raapertaot  otw  Ttettrin  »{|iiilée  for  1m  B<p»fooli,  U 
26  ei  te  ^7  vencMoilatre*  a vengé  en  raétne  tcœ})*  une  In* 
jure  d'aooteoM  date  fiitie  è U iMlioo  friaçuiset  No<  locè* 
irei,  du  lemp»  d«  Cbailvmtgne,  furent  Jeiaili  diiit  la 
plaine  de  Rxioevaux;  l'oigueilteux  Espagnol,  t-n  ineinoue 
de  ccl  éieneioetil,  avait  éloé  une  p>raiuide  »ur  le  cbamp 
de  l alaille;  vaincu  à i^on  tour  au  même  eudruit  par  les 
FrançuH  républicains,  tlvjà  sou  propre  sang  en  a^a^t  cffucè 
K'S  « aractêrié  ; il  ne  roiall  plus  <i«ie  te  fiaçileétlifirc,  qui 
a élé  brisé  à niislaiil  même.  I,r  drapcjii  vivant  de  ta  répu* 
bliqne  Hoüe  aujourd’hui  là  où  était  le  souvenir  mourant 
de  l’iirgueil  des  rots,  cl  l'arbre  nourHcK-r  de  la  llbrrié  a 
remplacé  la  massue  dealmctive  des  tjrrani.  Une  musique 
loucbanie  et  guerrière  a suivi  cette  inauguration  : tei  mâ- 
nes de  DOS  pères  ont  été  Consolés,  et  l’armée  de  la  répu- 
blique a juiê  de  vaincre  pour  la  gloire  du  nom  français  do 
tous  1rs  âges,  et  pour  le  bonheur  de  la  pusiérilé. 

« La  omneilc  de  plusieurs  pièces  d'artillerie  découvertes 
sous  les  décombres  du  beau  vilinge  du  Ourguel , incendié 
pjr  rennemi,  a augmenté  l'allégresse  commune,  en  même 
It  nips  que  plusieurs  malades  espagnols  et  quelques  pri- 
.somiiers  français,  trouvés  itiOiirunts  au  roilU'U  des  flam- 
mes, ont  eicité  une  horreur  générale  contre  b nation  laüie 
et  iiuibare  que  nous  com!«iiion«,  et  le  cri  univer'el  de 
ÿrterre  a mori  aux  fyruni/  a été  esprimé  avec  le  besoin 
pressant  de  l’eiécuter  pour  débarrasser  la  terre  de  ses  op- 
presseurs, et  taire  revivre  tous  lea  druiU  de  rbutnanilé, 

■ Salut  et  IrBtt  riiiié. 

« Signé  M.-A.  Bsonor,  GsaaAD*  a 

Lit  reprttf  niants  du  veupU  prêt  l'armét 
dêt  Pyrrnets-Oritnialtt  à la  Convtniion  n«liomifé. 

Au  quartier  général  de  Boulon,  te  Sfl  vrndëmUire, 
l’an  6*  de  la  république  une  et  indivisible. 

« Cito/ens  collègues,  il  manquait  à la  oollectlon  dea 
drapeaux  pris  sur  les  soldats  du  despotisme,  et  à l'arretla* 
tiou  bien  authentique  de  la  bonté  et  de  la  déroule  de  nos 
ennemis,  d*jr  jaimlre  ceux  pris  sur  les  saielliles  du  tjrran 
de  Madrid  par  la  brave  armtedes  Pjrréoécs-Orienlales.  Ces 
intrépides  défciiseun  ne  connaissent  ni  retranchemeols,  ni 
obstacles;  tout  cède  à leur  bravoure;  et  cette  ariiiée,  qui 
a d^’à  bien  mérilé  plusieurs  fols  de  la  patrie,  se  rendra 
lonjotira  digne  de  vivre  dans  un  gouvernement  qui  a ponr 
base  ta  liberté  et  l'égalité,  qu'elle  jure  de  défendre  Jusqu'l 
SCO  dernier  soufBe.  Bile  voue  avec  tous  lea  bons  ciloye lu 
une  baine  implacable  aux  aristocralea , aux  modérés , aux 
intrigants  et  aux  Minbitietti.  /''ùa  in  répué/iqiM/ 

• Salut  et  traleruilew 

« J. -N.  Vinvt,  DiLsatT.  • 

Bbauchasip,  an  nom  du  cuoiité  du  lèfçislalion  : Il 
y a diversité  d’opinions  sur  le  point  de  savoir  devant 
quels  juges  doivent  être  portera  les  questions  d'état 
civil.  Assez  urdinairemeiit  les  tribunaux  dedhlrict 
s'en  sont  attribué  la  connaissance,  et  la  lui  du  IS 
brumaire,  mal  ciitcudue  ou  perfideinent  interprétée, 
cat  restée  en  partie  sans  exécution. 

Nous  nous  sommes  convainctisde  celte  vérité  dans 
l'exatneti  de  l'afTaire  dont  le  contilé  m'a  chargé  de 
vuus  rendre  compte,  et  dons  plusieurs  autres  de 
même  nature  qui  lui  ont  été  renvoyées.  Il  est  donc 
hiiporUnl  que  U Convention  nationale  pn'one  une 
didermination  qui,  quoique  particulière,  suffira 
|K)ur  rappeler  les  tribunaux  qui  ont  eird  dans  les 
vraies  limites  de  leurs  devoirs. 

Alezandrine  UeririelleMarltncsf  prétend  fille  née 
hors  mariage  de  Ueuri  Charbuuncl  et  de  fieuoile 
Coup.  ^ 

Uenri  Charbonoel  est  mort  en  170S  <( vieux  style), 
sous  enfants  légitimes,  après  avoir  disposé  de  ses 
liieus  en  laveur  de  la  femme  Vente,  sa  saur. 

Alcxandrine,  appelée  parla  loi  du  13  brumaire  à 
ircueillir  tous  les  Liens  oe  la  succession,  dans  le  cas 
nii  elle  parviendrait  à établir  sa  descendance  de 
lirnn  Charl)Mnnel,sVst  pourvue,  à cet  eflet,  au  mois 
de  pluviôse  dernier,  devant  le  tribunal  du  arrnn- 
dis»aueiit  de  Paris,  en  demaudaat  la  Kdormation  de 


son  acte  de  naissance , qui  la  suppose  née  d*nn 
père  inconnu. 

Le  tribunal  a recueilli  tontes  les  preuves  de  pos- 
session d’état  produites  par  Alexandrine,  et,  par  ju- 
gement du  23  ventuse,  elle  a été  reconnue  et  décla- 
rée fille  de  Henri  thrirbonnel. 

Munie  (le  ce  jugement  et  de  son  acte  de  naissance 
rectifié,  elle  s’est  présentée  dans  le  départemnil  de. 
la  llaute-SaOne,  pour  se  saisir  d'un  domaine  de  l.*i 
succession.  La  veuve  Vente,  en  sa  qualité  de  sœur  et 
légataire  universelle  de  Henri  Charbonnel , son 
frère,  avait  exercé  ses  prétentions  sur  le  domaine, 
qui  s'est  trouvé  en  séquestre,  d’abord  dans  la  sun- 
pDSilinn  qu’il  pouvait  appartenir  à Vente,  toiniié 
sous  le  glaive  de  la  loi,etensuile  parce  que  la  veuv(* 
Vente  ne  rapportait  pas  de  certificats  de  résidence, 
conformémrntà  la  loisiirleséinign's. 

L’administration  exerçait  ainsi  éventuellement 
(elle  y i tait  fondée)  les  droits  que  pouvait  avoir  la 
veuve  Wnlc  sur  le  domaine  dont  il  s'agit.  C‘«*8t  ce 
titre  qu’elle  a refusé  A Alexandrine  la  levée  dusc- 
questre. 

Le  refus  de  rndministralion  a été  motivé  sur  ce 

lie  le  jugement  (lu  33  ventôse,  qui  déclare  Alexan- 

rinc  fille  de  Henri  Charbonnel.  a été  rendu  p.ir  des 
juges  incompétents,  contre  les  dispositions  de  la  loi 
du  1*2  brumaire,  qui  attrilnie  la  cuunaissaiin'  dea 
(juestions  d élai  ù des  arbitres  du  choix  des  parties. 

Dans  cet  étal  de  choses,  Alexamiriue,  ùgée  s<-ule- 
meiit  de  cinq  ans,  réclame  par  l’organe  de  sa  mère; 
elle  demande  que  la  Convention  nationale  confirme 
le  jugement  du  tribunal  du  2^  arrondi.ssement , 
comme  conforme  à la  loi.  Selon  elle,  le  décret  du 
12  brumaire  n’a  |>as  enlevé  aux  tribunaux  le  droit 
de  èonnaitre  des  questions  d’état,  mais  seulement 
celui  de  prononcer  sur  les  questions  d'intérêts  pé- 
cuniaires, qu’elle  a allribiiées  à des  arbitres....  Le 
ministère  public  doit  être  (’iiteiidu  sur  toutes  les  ques- 
tions d’étal,  ce  qui  ne  peut  se  faire  que  devant  les 

tribunaux Enfin,  la  foi  du  12  lirumaire,  suivant 

Alexaudrine,  est  étrangère  aux  questions  d'état. 

Tel  est , 3joute-t-on,  l’usage  même  depuis  la  loi 
du  12  brumaire;  et  si  le  jugement  du  22  ventôse 
venait  à être  cassé  pour  raison  d’incompétence,  non- 
seulement  Alexanclrine  serait  exposée  i perdre  son 
état,  puisque  deux  des  principaux  témoins  sont 
morts,  mais  encore  il  faudrait  faire  subir  le  même 
sort  à un  grand  nombre  de  Ingemenis  semblables  ;rc 
qui  porterait  le  désespoir  (fans  l'âme  de  beaucoup  de 
malheureux  enfants  qui , sans  famille  et  sans  appui, 
ne  peuvent  invoquer  contre  l’injustice  du  sort  que 
la  nature  et  ta  loi. 

Toutes  ces  réOexions  ont  été  pesées  dans  votre  co- 
mité; mais  il  a pensé  que, puisque  le  temps  est  venu 
de  donner  aux  lois  toute  leur  force  et  d'en  régulari  • 
ser  l’exécution,  il  ne  devait  pas,  sous  aucun  pré- 
texte, vous  proposer  de  sanctionner  les  écarts  des 
autorités  constituées. 

En  vain  on  dira  que  la  loi  du  12  hnimnlre  n’em- 
brasse que  le  règlement  des  droits  des  enlants  m-s 
hors  mariage  dans  les  biens  de  leurs  pères,  ipie  Li 
nécessité  dvntendre  le  ministère  public  n pfuissn 
toute  idéedecompétencedes  arbitres  sur  lesquesiiüiis 
d’état. 

Ces  objections  tombent  d’elles-mêmes  , pour  peu 
qu'on  s'attache  à voir  la  loi  dans  son  ensemble,  nu 
lieu  d'en  diviser  les  dispositions  et  l'esprit.  Elle  com- 
prend tout,  jusqu'à  la  nature  des  preuves  deims- 
session  d’état  nécessaires  pour  déterminer  une  déci- 
.sionfnvorable  des  arbitres.  El  quand,  aprè«  avoir  tout 
prévu,  la  loi  dit  que  ■ toutes  les  contestations  qui 
en  naîtront  seront  terminées  par  arbitres  chnjvis  par 
les  parties,  • comment  peut-on  vouloir  encore  (iiie 
les  tribunaux  aient  le  droit  d'en  connaître?  Corn- 
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ment  veut«on  qu’il  soit  nécessaire  de  faire  participer 
le  ministère  public  à ces  contestations,  puisque  le 
législateur  n'eo  a pas  fait  un  devoir?  Une  seule  con- 
sidération dans  l'affaire  particulière  a arrêté  l’atten- 
tion du  comité  : c'est  que  deux  des  principaux  té- 
moins,entendus  par  letribunul  du  2«  arroiulissement 
sur  les  faits  de  possession  d'etat  articules  par  Alexan- 
drine,sont  morts.  Vous  ne  voulez  pas  sans  doute 
que  les  dépositions  précieuses  de  ces  deux  témoins 
soient  perdues  pour  elle;  qu'une  faute  dans  laquelle 
on  l’a  entraînée  puisse  compromettre  son  étal  et  la 
ravir  a la  lamille  que  la  nature  et  les  loislui  ont  as- 
signée. Nous  vous  proposons  donc  de  lui  conserver 
comme  authentiques  les  preuves  qu'elle  a recueil- 
lies, par  l'impossibilité  où  elle  se  trouve  de  les  re- 
cueillir de  nouveau. 

Celte  détermination  nous  a paru  un  acte  de  justice 
commandée  par  les  circonstances  particulières,  sans 
blesser  rexéciilion  de  ia  loi. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

c La  Convention  nilionale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  »on  coroilé  de  Iqpslalion  sur  la  péliiior)  d’Ale san* 
drine-HenrieUe  Martine,  lenilani  au  mainiien  duiugemeni 
du  tribunal  du  S*  arrondissaient  de  Paris,  du  11  veulose 
dernier,  qui  Ta  déclarée  fille  de  Henri  Cbarbonud  et  <lc 
Marie* Benoiie  Coup; 

• Considérant  que  la  loi  dn  1 S brumaire  ne  laisse  aucun 
douie  sur  la  question  de  compétence  en  matière  de  pos- 
session d'élat,  puivqu’elle  décide  que  toutes  les  contesta- 
tions qui  pourront  avoir  lieu  sur  son  exécution  serout  ter- 
niiiéev  pararbilies; 

« Considéianl  que  le  jugement  du  tribunal  du  2'  arron* 
discernent  sur  la  dcmandcU'Aiexandrine-lIrnrieUeMartine 
est  contraire  aux  disposiiionsdc  la  loi  du  12  brumaire,  et 
ttotaroment  aux  articles  Vil]  et  XVIJI; 

• Considérant  néanmoins  qu'Alcxandrine-HenrictteMir- 
fine  pouirail  être  exposée  à perdre  son  état  par  la  mort  ar- 
rivée depuis  peu  de  ses  deux  principaux  témoins,  si  les 
preuves  recueillies  par  le  tribunal  du  2*  arrondissement 
étaient  rejetées  pour  raison  d'iiicotn))ét>-nce  ; 

• Casse  et  annule  le  jugement  dont  il  s'agit  ; renvoie  les 
parties  et  les  preuves  déjà  faites  par-detaiil  des  arbitres, 
conformément  A l’arlide  XVIII  de  la  loi  du  12  brumaire,  s 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Cambon  , au  nom  du  comité  des  finances  : Ci- 
toyens, votre  comité  des  finances  m'a  chargé  de  vous 
proposer  des  mesures  qui  ont  pour  but  de  venir  an 
secours  de  trois  ou  quatre  cents  citoyens  indigmiset 
malheureux,  qui  ont  été  forcés  dans  leur  imsèn*  de 
recourir  aux  usuriers  et  de  leur  aliéner  à vil  prix 
une  propriété,  fruit  de  leur  travail  et  de  leur  éco- 
nomie. 

Ce  n’est  plus  de  l'agiotage  que  je  viens  vous  en- 
tretenir, c'est  de  l'usure,  fléau  très -désastreux,  qui 
ne  sert  qu’à  ruiner  1rs  malheureuses  victimes  qui 
sont  forcées  d'avoir  recours  à ce  triste  expédient. 

Un  grand  nombre  de  propriétaires  de  rentes  via- 
gères, se  trouvant  dans  une  position  malheureuse  et 
obligés  de  se  procurer  des  ressources,  ont  vendu  leurs 
rentes  à condition  de  réméré,  c'est-à-dire  qu'ils  met- 
taient en  gage  leur  propriété,  puisqu’ils  se  réser- 
vaient la  faculté  d’en  recouvrer  ia  jouissance  en  rem- 
boursant la  somme  qu’on  leur  fournissait. 

Lorsque  vous  avez  réglé  le  mode  de  liquidation  et 
je  répartition  du  capital  provenant  des  rentes  vi.i- 
gère.s,  vousavezdû  déterminer  h*  sort  des  acquéreurs 
et  des  vendeurs,  avec  faculté  de  réméré. 

Sur  la  proposition  du  comité  de  salut  public,  vous 
décrétâtes,  le  8 messidor,  que  les  personnes  qui  ont 
acquis  des  rentes  viagères  avec  la  condition  de  ré- 
méré D’auraieut  droit  qu'à  un  capital  qui  ne  pour- 
rait pas  excéder  celui  qu’elles  ont  fourni. 

Celle  disposition  était  fondée  en  principe,  car  il 
n'était  pas  juste  qu'un  acquéreur,  avec  condition  de. 
réméré , dont  la  propriété  et  la  jouissance  devaient  fi- 


nir lorsqu'on  lui  rembourserait  le  capital  qu*U  avait 
fourni,  eût  droit  à un  capital  plus  fort. 

De  tous  temps  les  gouvernements  ont  senti  la  né- 
cessité de  punir  l’usure;  ce  serait  la  récompenser  que 
de  payer  a l'acquéreur  à réméré  le  capital  qui  re- 
viendra parla  liquidation;  c’est  ce  qui  serait  cepen- 
dant arrivé,  si  la  disposition  du  décret  du  8 messidor 
n'avait  pas  été  adoptée. 

Car  supposons  qu'un  propriétaire  d’une  rente 
viagère  de  l.oou  livrr.s.  constituée  sur  sa  tête  à tü 
pour  100,  ait  été  obligé,  il  y a dix  ans,  d'aliéner 
800  livres  de  cette  rente  pour  6,000  livres  de  capital: 
au  taux  de  l’emprunt,  l’acquén’ur  n'aurait  dû  jouir 
que  de  600  livres  de  rentes.  11  s' est  donc  procuré  une 
rente  de  2ü0liv.ensus  du  taux  fixé  parle  contrat,  et 
si  aujourd'hui  celte  rente  de  800  livres  produisait  un 
capital  de  8,000  livres,  il  bénéficierait  encore  de 
2,000  livres,  qui  naturellement  doivent  aiiparlcnir 
au  vendeur. 

Celte  proposition  est  si  juste,  qu'elle  n’a  pas  be- 
soin d'autres  développements. 

Nous  avons  hésite  longtemps  si  nous  ne  vous  pro- 
poserions pas  de  diminuer,  sur  le  capital  qui  revien- 
dra à l'acquéreur,  les  interets  qu’il  a reçus  en  sus  du 
taux  fixé  par  le  contrat;  mais  nous  avons  été  arrêtés 
dans  cette  idée  par  la  considération  que  cet  acqué- 
reurauraitpu  obtenir  directement  du  gouvernement 
un  intérêt  égal  à celui  accordé  à son  vendeur,  et 
qu’alors  il  n'aurait  pas  été  obligé  d'unir  sa  fortune 
au  sort  et  à l'existence  d’un  étranger,  qui  souvent 
aurait  pu  compromettre  sa  propriété.  s<»it  eu  s’expo- 
sant à des  voyages  de  long  cours,  soit  par  un  dépla- 
cement qui  aurait  mis  le  propriétaire  aaiis  l'impos- 
sibilité de  se  procurer  le  certificat  de  vie  nécessaire 
pour  recevoir  le  payement  annuel , soit  par  divers  ac- 
cidents 

Dans  ces  cireoDStances,  U devient  difficile  d'éva- 
luer le  risque  de  l’acheteur,  et  de  déterminer  ce  qui 
est  usuraire.  Le  travail  qu’on  voudrait  faire  pour  y 

Earvenir . donnerait  lieu  à des  difficultés  inexlrica- 
les.  et  finirait  par  eutraver  la  liquidation  qu'il  est 
instant  de  terminer. 

Votre  comité  a pensé  que  la  disposition  du  8 mes- 
sidor, qui  a déterminé  que  l’acquéreur  a réméré, 
n'aura  droit  qiiejusqu'à  concurrence  du  capital  qu’il 
a donné,  doit  avoir  son  exécution. 

Mais  cette  même  loi  faisait  bénéficier  ta  nation  de 
la  portion  du  capital  de  la  rente  viagère  qui  n'était 
pas  due  à l'acquéreur;  à la  vérité,  vous  avez  fait  des 
exceptions  ei:  faveur  des  vendeurs  indigents,  puis- 
que vous  avez  chargé  vos  comités  des  finances  et  de 
salut  public  d'examiner  les  pétitions  des  citoyens  in- 
digents qui  auraient  vendu  à condition  de  réméré, 
et  d'y  statuer  en  rendant  aux  indigents  le  bénéfice 
que  fa  nation  pourrait  faire  sur  la  liquidation. 

Votre  comité  des  finances  a reçu  déjà  quatre  cents 
pétitions  qui  réclament  cette  faveur  de  la  loi;  pres- 
que toutes  sont  appuyées  de  certificats  d’indigence 
et  autres  témoignages  favorables;  dans  toutes  on  re- 
marque le  propriétaire  d’une  petite  rente,  forcé  de 
la  vendre,  pour  se  procurer  quelques  fonds,  à trois 
ou  quatre  usuriers  toujours  les  mêmes,  qui  faisaient 
métier  d'acheter  ces  renies  à des  coudilioos  plus  ou 
moins  ruineuses  pour  le  malheureux^ 

Les  pétitionnaires  retracent  les  circonstances  fâ- 
cheuses qui  les  ont  forcés  d’aliéner,  le  défaut  de 
moyens  qui  les  a empêchés  d'exercer  leur  faculté  de 
réméré. et  le  droit  qu’ils  ont  à l'exception  bienrai- 
saiiU*  décrétée  en  leur  faveur. 

Quelques-uns  observenlquesi  la  loi  ne  leur  avait 
pas  enlevé  la  faculté  qu'ils  s'étaient  réservée  de  ren- 
trer dans  leur  propriété,  ils  auraient  pu  prendre  des 
arrangements  avec  leur  acheteur. 

Celle  assertion  paraît  d'autant  plus  probable  que 
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nous  pouvons  assurer  ta  Conrenlion  que  ta  plupart 
desacqiN^reurs  ites  rente*  avec  faculti^  de  réméré  au- 
raient désiré  éviter  de  faire  connaître  les  coiuJilions 
qti’ils  avaient  imposées  à l'indigence,  et  nous  som- 
mes persuadés  que,  si  la  loi  leur  eût  permis  de  r<  ti  o- 
céder  leurs  droilsà  leurs  vendeurs, ils  se  scraieiitem- 
pressés  de  s'en  dessaisir. 

Votre  comité  des  linances,  d’après  l’eiamen  qu’il 
a fait  de  ces  diverses  pétitions,  a pensi*  que  vous  de> 
viez  accorder  aux  vendeurs  la  faculté  de  rentrer  dans 
leur  propriété  d ici  au  Ic  nivôse,  et  de  dispenser 
les  vendeurs  de  l'obligation  qui  leur  est  imposée  de 
s'adresser  aux  comités  des  linances  et  de  saint  pu- 
blic, de  prouver  leur  indigence  pour  rentrer  dans 
leur  propriété. 

Il  est  constant  que  ceux  qui  ont  acheté  des  rentes 
à réméré  ont  prêté  avec  usure,  etqiie  ceux  qui  se 
sont  mis  sous  la  ipain  pesante  de  ces  usuriers  sont 
des  malheureux  qui  y ont  été  contraints  par  la  né- 
cessité. 

La  loi  du  8 messidor  laisse  un  espoir  au  vendeur 
qui  a été  lorcé  par  le  besoin  d'aliém-r  sa  propriété , 
et  elle  le  soumet  à des  formalités  toujours  longues , 
pénibles  et  même  désagréables,  pour  rentrer  dans 
cette  propriété. 

Ces  vendeurs  indigents  ne  doivent  pas  trouver 
pire  condition  avec  vous.  Votre  comité  a pensé  qn'il 
serait  indigne  d'une  grande  n.iliuii  de  vouloir  profi- 
ter de  bénétices  provenant  d'une  usure,  dont  le  ré- 
suilal  tourne  au  préjudice  de  l'indigmce. 

11  vous  propose  donc  de  rapporter  l’article  XV  de 
la  loi  du  8 messidor,  et  de  rendre,  par  un  décret  gé- 
néral, aux  propriétaires  qui  ont  vendu,  rescédaiit 
de  la  liquidation  que  cette  loi  ne  leur  attribuait  que 
par  exception. 

Ils  doivent  avoir  aussi  le  même  droit  qu'ils  avaient 
avant  la  loi  qui  a soumis  les  rentes  viagères  à la  li- 
quidation, celui  de  les  racheter  en  prenant  avec  leurs 
acquéreurs  les  arrangements  qu'ils  trouveront  con- 
venables. 

Les  vendeurs  à réméré  auront  la  faculté  d'opter 

Ï>our  une  rente  viagère,  ou  pour  une  inscription , sur 
e grand  livre,  du  capital  qui  leur  reviendra  par  la 
liquidation. 

Le  délai  dans  lequel  ils  pourront  exercer  la  faculté 
de  réméré  sera  fixé  au  l«r  nivôse,  pour  ne  pas  re- 
tarder trop  la  liquidation;  mais  ils  auront  jusqu'au 
ventôse  pour  sc  faire  reconnailre  à la  trésorerie 
nationale. 

En  adoptant  ces  mesures,  vous  avez  une  nouvelle 
occasion  de  prou  ver  aux  malheureux  et  aux  indigents 
rintérél  que  vous  prenez  à leur  sort  et  votre  em- 
pressement à venir  à leur  secours.  Vous  rendez  une 
propriété  a ceux  qui  avaient  perdu  l’espoir  de  la  re- 
couvrer, et  vous  mettez  tin  a près  de  quatre  cents 
|>etitions. 

Voici  leprojetde  décrelqueje  suis  chargé  de  vous 
proposer  : 

• La  Conrenlion  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  des  buaact  s,  décrète  : 

• Art.  I«'.  Le^  personnes  qui  ont  rendu  leurs  rentes 
Tiogî-res  arec  faruilé  de  réméré  pourront  rcnlrcr  d'ici  au 
i*'  itivose  prochain  dans  la  propriété  de  Irursdiles  rentes, 
en  rapportant  é la  trésorerie,  d'ici  à cette  époque,  le  cod- 
Scnlrrocnl  de  leur  acheteur. 

• II.  Ceux  qui  ne  rapporteront  pas  ce  consentement 
dans  le  délai  fixé,  mais  quii^c  présenteront  d'ici  au  l**ren- 
to^  prochain  h la  trésorerie  nationale,  auroii'  droit  au  ca- 
pital provenant  de  la  liquidation,  qui  excédera  la  somme 
qu'iU  ont  reçue  lors  de  l’aliénation. 

■ III.  Le^  vendeurs  avec  faculté  de  réméré  auront  l’op* 
(ion  de  convertir  en  une  inscription  sur  legiaiid  livre  de 
la  dette  consolidée,  ou  sur  le  grand  livre  de  la  dette  via- 
gère, le  capital  qui  leur  reviaidra  par  U liquidation,  ainsi 
qu'il  est  fixé  pat  les  décrets  des  SS  floréal  et  8 messidor. 


• IV.  Ceux  qui  n’auront  pas  déclaré,  d’Icl  au  i*'  ven- 
tôse prochain,  s'ils  eitlemient  ou  non  cooserter  des 
rentes  viagères  seiont  ^on^ulé^és  avoir  opté  |M>iir  des  mi* 
tes  viagèiCN  jusqu’à  cuncurrcuce  du  maiimum  délcimiué 
par  les  lois,  t 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Cambon  , au  nom  du  comité  des  finances  : La  loi 
du  13  soptt'tiibre  1702  a ordonné  la  vente  de  toutes 
les  mites  constituées  en  argent,  appartenant  à le 
nation  .dont  la  perception  était  confiée  à la  ci-dc- 
vaiit  régit’  natioii'ile. 

La  vente  en  est  ordonnée  dans  la  forme  des  biens 
nationaux. 

Au  lieu  de  suivre  ces  formalités,  le  receveur  de 
Pagence  de  l'enregistrement  a Vairéas,  district  d’O- 
range,  département  de  Vaucluse,  a vendu  de  .son 
propre  mouvement,  à diiférents  particuliers,  plu- 
sieurs créances  acquises  à la  république  par  la  sup- 
pression des  ordres  religieux,  jusqu  a concurrence 
de  30,856  livres  S s.  Les  ventes  ont  elépasséesdevant 
notaires,  et  le  prix  s'est  élevé  au  taux  du  capital 
énoncé  dans  Pacte  couslitiitif. 

Le  montant  en  a été  versé  dans  la  caisse  du  district 
d’Oraiige. 

Dans  la  rigueur,  ces  ventes  ne  panissenlpas  ré- 
gulières; mais  comme  Pintérét  de  la  république  est 
conservé  , que  le  prix  eu  a été  porté  à sa  valeur,  et 
que  les  acquéreurs  sont  de  bonne  foi,  votre  comité 
a pensé  que  ces  ventes  pouvaient  être  confirmées 
sans  tirer  à conséquence  pour  aucun  autre  cas. 

Il  vous  propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

V La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  sou  cotnilé  des  (inanccs,  dècrt'Ie  que  le<  ventes 
faites  par  le  receveur  de  rcnrigislrement  à Vairéas,  dis- 
trict d’Orange,  déparieminl  de  Vaucluse,  des  créances 
nationales,  montant  à 30,856  livres  5 sous,  sans  que  les 
formalités  prescrites  par  la  loi  du  18  i^eplembre  aintl  été 
suivies,  soûl  déclarées  valables,  et  auront  leur  viécuUon.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté 

— PagancI,  au  nom  du  comité  des  secours,  fait  un 
rapport  sur  la  demande  des  citoyennes  employées  à 
Phnspice  des  Invalides , qui  ont  présenté  hier  une 
pétition  à la  Convention,  tendant  a rester  provisoi- 
rement à lebr  poste  , dont  ce  comité  les  avait  ren- 
voyées pour  les  remplacer  par  des  hommes. 

Il  expose  les  mollis  qui  ont  délrrminé  la  conduite 
du  comité.  Les  citoyennes  réclamantes,  et  parlicn- 
lièrcfneotla  nommée  Viat.  étaient  des  créatures  de 
Dumas,  de  Robespierre  etde  tous  lesconspiralenrs, 
qui  avaient  peuplé  lesélablissementspublics  de  leurs 
partisans,  afin  a y faire  germer  leurs  principes  et  d'y 
poser  les  fondements  de  la  tvrannie  qu’ils  voulaient 
établir.  Depuis  ce  temps-là  l'inlrigue  troublait  l'exis- 
tence, jusque-là  paisible,  que  la  patrie  accorde  dans 
cette  retraite  a ses  braves  delenseurs.  Nulle  écono- 
mie dans  les  dépenses,  nul  ordre  dans  les  registn-s, 
la  persi’Ciition  et  l'expulsion  des  officiers  de  santé  les 
plus  recommandables  par  leur  probité  et  par  leurs 
talents.  Après  trenteans  de  service.  Sabathier,  connu 
de  l'Europe  entière  |>ar  ses  connaissances  chirurgi- 
cales et  son  habileté  dans  son  art,  avait  été  éconduit, 
incarcéré,  ainsi  que  plusieurs  autres,  et  il  est  pro- 
bable qu'on  leur  préparait  un  traitement  plus  indi- 
gne encore. 

On  recevait  dans  la  maison  des  empiriques  qui , 
par  des  préparations  perfides , empêchaient  les  bons 
effets  des  remèdes  oruonnes  par  les  anciens  officiers 
de  santé. 

Enfin,  l’immoralité  s’y  portait  à des  excès  que  le 
rapporteur  du  comité  croit  devoir  passer  sous  silence 
par  respect  pour  la  Convention. 

Tels  sont  les  motifs  qui  ont  engagé  le  comité  à 
; opérer  dans  le  régime  de  cet  hospice  des  ehange- 
I monts  qui  sont  le  résultat  des  éclaircissements  qu’il 
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n pn<;  depuis  (juairc  mois  sur  son  adiniiiistratioD  in- 

Icripure. 

Lp  rapporteur  entre  dans  qliflqiies  di^taiU  sur  Ira 
intrigues  des  femmes  exclues  de  cet  hospice , pour  y 
intruduirc  le  système  de  ceux  qui  les  avaient  nom- 
mées, et  pour  Vy  faire  réintégrer;  il  ajoute  qu’elles 
se  sont  présentées  aux  Jacobins  à cet  effet. 

Les  Jacobins  ont  nommé  deux  commissaires  pour 
prendre  des  inlormations.  Léonard  Bnimlon  était  un 
Je  res  commissaires.  Le  rapporteur  Ajoute  qu'étant  [ 
allé  à riiospice  avec  un  de  ses  collègues,  il  rencon-  [ 
tred«nix  élèves  de  la  maison  d’édiicalion  de  Léonard  i 
liourdon , qui  étaient  venus  inlerroger  les  malades  ! 
.sur  leur  position;  qu’ensuite  il  trouva  res  mêmes  j 
jeunes  gens,  dont  l^ltl  avait  bien  dix-sept  ans,  à | 
table  chez  la  femme  Viat;que  l'un  d’eux  répondit  et  | 
parla  de  la  manière  la  plus  grossière  à son  collègue. 

Le  rapporteur  observe  que  si  les  attentions  ten- 
dres et  délicates  des  femmes  le^  rendent  propres  à 
soigner  les  malades  dans  les  hospices,  cela  ne  s’ap- 
plique que  pour  les  maisons  où  elles  ont  reçu  de 
longue  main  une  éducation  convenable,  mais  qu'on 
ne  peut  sans  danger  leur  eouficr  ce  ministère  dans 
une  grande  ville,  lorsqu'on  est  obligé  de  prendre 
des  sujets  qui  n’ont  pas  été  formés  pour  celte  desti- 
nation. 

Le  rapporteur  termine  en  demandant  le  rapport 
du  décret  rendu  hier,  qui  maiiilient  provisoirement 
les  feinincs  de  l’hospice  des  Invalides  dans  leurs 
luuctions. 

Convention  rapporte  son  décret. 

Léonard  Bourdon  :Je  ne  m'attendais  pas  que  le 
r.ipporteur  du  comité  des  secours  publics,  en  nous 
rendant  compte  d’un  objet  aussi  important  pour  le 
bien  public  ipie  les  soins  que  l’on  doit  aux  défenseurs 
de  la  patrie  blessés,  s’arrêterait  à un  petit  ineident 
auquel  deux  enfants  de  la  Société  des  Jeunes  Fran- 
çais ont  donné  lieu.  Jefiis  nommé  par  la  Société  des 
jacobins , avec  deux  autres  citoyens , pour  prendre 
conuaissaiicc  des  faits  conieims  dans  une  Adres.se 
présentée  à cette  Société  par  une  vingtaine  de  ci- 
toyens qui  avaient  tous  perdu  quelque  membre  à 
la  défense  de  la  patrie.  Ils  se  pl.ngnaicnt  de  l'arislo- 
cralie  qui  régnait  dans  radministraliondeslnvalides, 
de  ce  qu'on  voulait  les  priver  d'une  femme  qui  leur 
tenait  lieu  de  mère.  (0«i,  une  min!  s’écrie  t-on.) 
Je  me  rendis  aux  Invalides,  et  j'usai  en  cela  du  droit 
qu  oiil  tous  les  citoyems  de  s’informer  comment  .sont 
traités  les  défen.seurs  de  la  patrie  qui  ont  été  mutilés 
ù son  service-  Je  parcourus,  avec  le.s  deux  citoyens 
qui  m’avaient  été  adjoints,  leainlirmeries.  et  les  pre- 
miers objets  qui  frappèrent  nos  regards  furent  des 

crncilix,  des  images  de  la  Vierge ( IHusieurt 

voùr  : Ce  n'est  pas  là  la  question  ; aux  voix  ! ) Pré- 
sident, maintiens  moi  la  parole. 

**’:  On  devrait  dire  la  messe  toiistesjoursau  coin- 
mencemenl  de  la  séance,  puurplaireù  ces  messieurs. 
(Violents  murmures.) 

Claüzel  : Président,  si  tu  suivais  le  vœu  de  l'as- 
.scmblée,  ce  scandale  ne  serait  pas  arrivé. 

Le  Président  : Je  rappelle  à l'ordre  tous  ceux  qui 
prennent  la  parole  sans  me  l’avoir  demandée.  Je  la 
uialntieodrai  & Bourdon,  à qui  elle  appartient. 

Claüzbl  : Président,  il  est  étonnant  que  tu  ne 
consultes  pas  l’assemblée  quand  une  grande  partie 
de  ses  membres  le  réclame.  Tu  viens  de  dire  que 
personne  ne  devait  prendre  la  parole  sans  l’avoir 
üblenne;  mais  il  me  .semble  que,  quand  un  membre 
nmid  la  parole  pour  insulter  une  partie  de  l'assem- 
blée, tu  dois  le  rappeler  à l’ordre. 


Caumont  : Je  demande  que  le  membre  qui  a osé 
insulter  une  partie  de  rassemblée  lorsqu'elle  émet* 
Uitsun  VŒU  soit  rappelé  à l’ordre. 

Plusieurs  voix  appuient  cette  motion. 

Tallien  : Cotte  discussion  est  indigne  de  la  Con- 
vonlîon.  Il  faut  approuver  les  mesures  prises  par  le 
comité  des  sv’cours  publics,  et  passer  a l'ordre  du 
jour  sur  le  reste. 

La  Convention  ferme  la  discussion , et  approuve 
les  mesures  prises  par  le  couiité  des  secours  publics. 

Léonard  Bourdon  : Je  demande  si  l’assemblée  a 
passé  à l’ordre  du  jour  sur  les  grandes  vérités  que 
j'avais  à dire  relativement  à la  maison  des  invalides 
et  à la  sitiialion  des  blessés 

Léonard  Bourdon  est  interrompu  par  l’arrivée  de 
plusieurs  défenseurs  de  la  patrie,  qui  apportent  un 
grand  nombre  de  drapeaux  pris  sur  les  ennemis  de 
Fa  république. 

{La tuile  demain.) 

iV.  D.  Dans  la  séance  du  4At  Bobcri  Lindel  a fait,  an 
nom  ün  troi»  comités,  un  rapport  sur  le  Diaûinum  ; l'im* 
presnon  et  l'ajournement  a trois  jours  ont  été  décrétés. 
Une  discussion  s'est  élevée,  6 la  suite  de  ce  rapport,  rrU- 
tiTement  aiii  .subsistances,  aux  objets  de  première  néces- 
sité, aux  objets  de  luxe,  au  resjiect  pour  les  propriétés,  et 
aux  moyens  de  retirer  de  la  elrculatioD  te  plus  grand  dod* 
bre  possible  d'as^nats. 

Les  comités  des  rinances,  de  commerce  et  d’agriculture 
soDt  chargés  de  faire  un  rapport  sur  ce  dernier  objet. 


LIVRES  DIVERS. 

AecAerc&es  sur  les  causes  des  principaux  faits  physiqueSt 
par  J. -6.  L^asarck,  profcisrur  de  zoologie  au  Muaéuqi  ostia- 
nal  d'Histoire  natarclle  : i vol.  * 

A P4rii.  chez  Uaradan,  libraire,  nie  du  Clmetlére-André- 
d«f>Arca,  B*  9.  Pria  : li  liv.  broché , et  14  tir.  franc  de 
port. 

Depuis  ploiieurs  années  oo  croyait  que  l'atr  et  l'eau  étaient 
des  coinposca,  que  le  feu  était  le  drgageaDenI  du  caloriqot 
opéré  p^r  la  combinaison  du  rozygène  avec  l«  combustible. 

Celte  ihéorie.  conrirmcv  en  apparence  par  les  ezpérieucea 
1rs  plus  décisives,  est  rriiversée  par  le  ayslcmc  du  citoyen 
l.amsri-k.  f»elon  lui,  l'air  est  un  clément  , aussi  bien  que  If 
ftiuel  l'e-vu-  Les  phénomènes  des  dissolutions  ue  dcpendcDt 
point  de  ce  qu'on  appelle  les  affinités,  I,e  nature,  loin  de  te», 
dre  i former  des  composés,  tend  au  eonirairo  h les  détruire; 
de  là  des  idées  nouvelles  sur  la  chaleur , la  combustion  , la 
rcrmcntalioa , les  causes  de  l’accroiaiement  al  du  dépénase- 
ment  des  ctrcsorginiques,  la  formation  des  mioéraui.ctc.,elc. 

Lca  découvertes  nouvelles  avaient  fait  une  révolutton  dans 
la  physique  et  la  chimie;  l'ouvrage  du  citoyen  Lamarck  ne 
peut  manquer  d'y  opérer  une  contre-réroluiion.  si  ces  prin- 
cipes sont  aussi  certains  que  les  conséquences  qu*il  en  tire. 
Sa  logique  est  souvent  pressante,  et  oa  se  eeni  porté  à cen* 
dure  avec  lui  contre  l'autorité  des  grands  homoses  doot  1 
combat  le  système. 

Les  recherehes  du  citoyen  Lamarck  méritent  raUentioa 
des  savants;  c'est  à eus  qu’il  appartient  d’en  discuter  les  pria- 
cipce.  L'iaiperlance  du  sujet,  et  le  nom  de  l'aatear.  connu 
depniv  longtemps  par  d'eiccHents  ouvrages  , ne  permettent 
pas  de  le  juger  sans  un  csanjen  trèwjiprofondi. 

— Voyage  en  Afrique  ei  en  Asie,  princîpalrmeat  en  Japon, 
pendant  les  années  1770  I I77B,  servant  deauite  an  Vo^Kge 
de  O.  Sp-u  matus,  par  Charles  Thnnherg  ; traduit  du  vuedoiv, 
avec  des  notes  du  traducteur;  broebé  : T liv.  Chef 

Fucha,  libraire,  quai  des  Augustine,  a*  98, 


Payrmènfs  d la  Irétonrie  nadionaU. 

Le  payement  du  perpétuel  e>l  ouvert  pour  Ica  six  première 
mois;  il  sera  fait  a tous  ct-us  qui  seront  porteurs  a inaef^ 
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BBiUX-ARTS. 

Catalogue  det  ouvragée  deetinés  et  gravés  par 
François'Anne  David,  graveur,  gui  se  (rout'efi<  à 
Paris,  ches  Vauleur,  rue  Pierre-Sarrasin,  n**  13. 

(Il  faudra  affranchir  les  lettres  et  le  montant  des 
demandes.  Les  amateurs  peuvent  ^tre  assurés  d’avoir 
un  choix  de  belles  épreuves,  eu  s'aüressaut  directe- 
ment à l'auteur.) 

Antiquités  d'Herculanum,  ou  les  plus  belles 

fieinlnres  antiques,  et  les  marbres,  bronzes,  meu- 
des,  etc.,  trouvés  dans  les  excavations  d’Hercula- 
nom,  Stabia  et  PompeTa , avec  les  explication^  Iran- 
çaises,  par  P.-S.  Maréchal  ; 8 vol.  in-4<>  et  in-8®. 
Cet  ouvrage  immense  est  un  de  ceux  qui  embras- 
sent à la  foisle  plus  de  connaissances  en  tout  genre. 
C'esl  le  dépôt  le  plus  complet  qui  existe  des  monu- 
nieiiLs  de  I antiquité.  L4*s  savants  qui  le  consultent 
jonriiellemeot  y vont  puiser  des  lumières  capables 
d'éclaircir  leurs  doutes  sur  Thistoire  et  la  mytholo- 
gie. Les  usagi'scivils  fl  religieux  des  peuples  anciens 
s’y  retrouvent  presque  tous  attestés  par  les  chefs- 
d’œuvre  de  l'art,  toujours  préférables  aux  autorités 
graves  et  aux  conjectures  les  plus  ingénieuses.  Les 
restes  précieux  de  trois  grandesvilles,  fondées  avant 
Je  siège  de  Troie,  et  placées  sous  le  plus  beau  ciel 
de  l'Italie,  découvertes  après  dix*$epl  siècles  d’oubli, 
doimeiit  sans  doute  une  foule  d'onjets  intéressants 
pour  les  différentes  classes  d'amateurs. 

Cet  ouvrage  est  composé  de8  volumes, contenant 
635  planches,  sur  lesquelles  se  trouvent  gravés 
1,093  sujets.  Prix,  chaque  volume,  format  m-4®, 
premières  épreuves,  en  feuilles, à 60  liv.,ci.480  liv. 
Les  mêmes,  8 vol.  format  in-8®,à40liv.,ci.320l. 

Antiquités  étrsisques,  grecques  et  romaines,  on 
les  plus  beaux  vases  élnisnues , grecs  et  romains, 
imprimés  sur  papier  d’Hollande,  et  les  peiiUure.s 
rendues  avec  les  couleurs  qui  leur  sont  propres, 
accompagnées  de  leurs  explications , par  d^Hancar- 
ville  ; 5 vol.  in  4®  et  in-8®. 

Outre  les  explications  des  peintures  contenues 
dans  ces  volumes,  on  y traite  de  l’origine  des  Etrus- 
ques, de  leurs  lettres,  de  leurs  mœurs,  de  l'oncicn- 
iieté  de  l’ordre  toscan, de  la  sculpture,  de  la  peinture, 
des  temps  qui  précédèrent  et  qui  suivirent  l'inven- 
tion (le  la  sculpture  jusqu'à  la  prise  de  Troie,  l'an 
351^5  de  la  période  julienne,  1209  ans  avant  J. -C., 
enfin  des  temps  qui  suivirent  la  guerre  de  Troie 
jusqu'à  la  mort  d’Alexandre-le-Grand. 

Cet  ouvrage  est  coin pose  de  5 volumes , conlenant 
360  planches,  dn  même  format  et  même  caractère 
que  les  Antiquités  d'Hereulanum.  Prix,  chaque 
vol. in-l®,  en  feuilles,  à 60  libres,  ci.  . . 300  liv. 
Les  mêmes,  5 vol.  in-8®,  à 40  livres. . . 200  liv. 

Muséum  de  Florence,  ou  collection  des  pierres 
antiques, statues  et  médailles  de  la  galerie  et  du 
cabinet  du  grand  duc  de  Toscane,  avec  leurs  expli- 
cations françaises,  par  Mulot  et  Maréchal;  6 vol. 
format  in-4®. 

Entre  toutes  les  productions  de  ce  genre  il  n’en 
est  pas  sans  doute  de  plu.s  priicieiise , ao  plus  Inté- 
ressante et  de  plus  considérable  que  la  publication 
des  richesses  qui  se  trouvent  à Florence , principa- 
lemenl  dans  le  cabinet  du  grand  duc  de  Toscane. 

Cette  collection  est  compose^  d'environ  600  plan- 
ches,divisées  en  3 volumes  de  1227  pierres  antiitues, 


2 vol.  de  660  médailles,  et  1 vol.  de  statues.  Prit, 
chaque  vol.,  64  liv.;  les  6 vol 504  liv. 

Et  les  mêmes  6 vol.,  premières  épreuves  au  bistre 
sanguin  anglais,surpapiervélin,à  120  liv.,  ci.  720  !• 

Le  tome  IV  vient  de  paraître. 

Histoire  d* Angleterre , depuis  la  descente  de 
Jules-César  Jusqu’à  In  mort  de  l'amiral  Bing,  repré- 
sentée par  figures,  d'apres  les  dessins  de  Lejeune, 
peintre , et  accompagnée  de  discours,  par  Letour- 
netir  et  Gnyot,  contenant  96  planches,  format  in  4®. 

Une  suite  de  tableaux  qui  représente  une  nation 
dans  son  origine,  $e.s  anciennes  coutumes,  civiles, 
morales  et  religieuses  ; ses  révolutions,  ces  grands 
résultats  dont  on  aime  à se  souvenir,  ces  événements 
importants  qu’on  voudrait  avoir  vus,  en  un  mot  cette 
trace  visible  cl  différemment  colorée  que  laisse  un 
peuple  dans  l'espace  de  sa  durée,  et  qui  forme 
comme  sa  vie  nationale  et  sa  véritable  existence 
dans  l’univers  : une  semblable  colieclioo  ne  peut 
manquer  de  plaire  en  réunissant  l’agrément  à l'nti- 
lité,  en  offrant  aux  jeunes  gens  un  attrait  de  plus 
pour  s’instruire,  aux  gens  instruits  le  plaisir  de  voir 
retracées  soqs  leurs  ^eux  des  images  non!  leur  mé- 
moire conserve  les  idées;  aux  amateurs  un  porte- 
feuille intéressant  et  agréable. 

f'ette  histoire  est  composée  de  2 vol.,  contenant 
96  planches.Prix, chaque  volume,  100  liv.,  ci.  200  I. 

Et  les  premières  épreuves,  imprimées  au  bistre 
sanguio  anglais, sur  papier  vélin,  a 150  livres  le  vol, 
ci 300  liv. 

Histoire  de  France,  depuis  l’élection  de  Phara- 
mond  jusqu'à  no.>  jours,  représentée  par  figures, 
d’après  les  dessins  de  Lejeune,  peintre,  accompagnée 
de  discours,  par  Guyot  et  Maréchal;  5 vol.  format 
in-4®. 

Rien  ne  se  fixe  mieux  dans  notre  mémoire  que  les 
faits  dont  nous  sommes  témoins;  rien  conséquem- 
ment de  plus  propre  pour  instruire  que  de  rendre, 
pour  ainsi  dire,  présents  à nos  yeux , par  le  secours 
d'un  art  permanent , les  faits  passagers  des  nations. 

Cette  histoire  nationale  fait  connaître  autant  les 
lois  et  les  mœurs  que  les  sièges  et  les  batailles , le 
citoyen  dans  ses  fovers  autant  que  le  Français  en 
rapport  avec  les  différents  peuples  de  l'Europe,  et  le 
énie  national  autant  que  les  vicissitudes  des  ^hecs 
e la  gloire  de  la  nation. 

Dans  celte  composition,  concertée  entre  l’artiste  et 
l’écrivain , le  burin  a fait  son  choix  des  actions  les 

Plus  animées  et  des  moments  les  plus  décisifs,  et 
histoire , par  son  récit , a enchaîne  les  tableanx  de 
manière  que  toutes  les  masses  sont  unies  entre  elles 
pour  y marquer  les  traces  d’un  grand  peuple,  tou- 
jours intéressant  dans  sa  mobilité  même,  et  dont  le 
génie  a toujours  préparé  les  pluserandsëvénements. 

Pour  porter  cet  ouvrage  au  o^egré  de  perfection 
possible , l'artiste  a fait  accompagner  toutes  les  gra- 
vures d’une  bordure  qui  caractérisé  chaque  race, 
tant  parles  différentes  armes  d’usage  en  ces  temps-là 
que  par  des  attributs  qui  désignent  les  différentes 
révolutions  et  les  découvertes  qui  ont  clé  faites  dans 
les  sciences,  les  arts , etc. 

Cette  histoire  est  composée  de  5 volumes, avec  les 
mêmes  caractères  que  celle  d’Angleterre.  Prix , cha- 
que vol.  en  fi'uNles,  100  livres, ci 500  liv. 

Et  les  premières  épreuves  au  bistre  BBDguin , sur 

papier  velin,  à 150  livres,  ci 750  liv. 

Oq  pourra  se  procurer  ces  ouvrages  reliés,  en 
dS 
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«jontanllOlivrfspar  votiimt  pour  Vin  t»,  cl  5 U»,  i 
pgr  veau  écaillé, H doré  sur  tranche.  , 

he  tome  IV  vient  de  paraître. 


LIBBAIRIB. 

de  J.-J.  iloumott  tur  VédHealiondet 
en/tttia,  ou  instruction  sur  la  conservation  des  en- 
fants, et  sur  leur  éducation  physique  et  morale, 
depuis  leur  naissance  jusqu'à  l’époque  de  leur 
entrée  dans  les  écoles  nationales.  Ouvrage  indiqué 
pour  le  concours , suivant  le  décret  de  ta  Convention 
nationale  du  9 pluviôse  dernier.  K Paris,  chez  Aubry, 
libraire,  rue  Baillet,  n»  f . près  celle  de  la  Monnaie. 
Prix  : 1 Ht.  5 s.,  et  franc  de  port  1 liv.  10  sons. 

C’est  une  vérité  bien  reconnue  qu’Emile  n’est  le 
livre  que  des  gens  instruits.  L'auteur  de  l’extrait 
ijue  nous  aunuiiçions  en  a fait  le  livre  de  tout  le 
monde.  Il  a réuni  et  renfermé  dans  des  cadres  sim- 
ples tout  ce  que  le  sublime  auteur  d’Emife  a écrit 
tle  plus  important  sur  la  première  éducation,  et  tout 
ce  qui  est  d'une  pratique  facile.  C’était  la  seule  ma- 
nière de  répandre  les  excellentes  le^ns  qu'il  nous 
a données  sur  celte  intéressante  partie. 


UéOQRAf^fllX.  . I 

Géographie  universelU  de  Ew/eAinp,  16  vol.  in*8o. 

Les  progrès  des  armées  républicaines  invitent  le 
atrioie  à s'instruire  de  la  situation  ainsi  que  de 
l'UL  physique,  moral  et  politique  des  nouveaux 
pays  dont  elles  augmentent  journellement  le  terri- 
toire de  la  république  française.  La  géographie  de 
Busching  oftre  des  détails  précieux  sur  ces  divers 
pays.  Cet  ouvrage,  traduit  de  l’allemand,  a été  jus- 
quSci  reconnu  pour  le  plus  complet  dans  son  genre. 
La  description  de  rAllemague  forme  à elle  seule  six 
volumes;  celle  de  la  Fratice,deux;  les  Etats  du  nord 
et  du  midi  de  l'Europe  comprennent  les  huit  autres 
volumes  ; de  sorte  que  cette  partie  du  monde,  qui  a 
été  seule  traitée  par  ce  géographe  célèbre , forme 
une  suite  de  seize  gros  voTomrs  in-8*’,  la  plupart  de 
750  à 8U0  pages,  dont  le  prix  actiicl,  broché , est  de 
100  livres,  chez  l’éditeur  TreuUel,  imprimiur- 
lihraire, à Strasbourg. 

On  trouve  dans  la  même  librairie,  à Strasbourg , 
les  articles  suivants.  En  ajoutant  30  sous  par  vulu- 
nie  in-8<^  aux  prix  marmiés,  ou  les  recevra  francs 
de  port  par  tonte  la  rénunlique. 

ÙEuiTCicompléte  àe  Louis  de  Saint- Simon ^ sur 
le  rrgne  de  Louis  XIV  et  de  Louis  XV;  13  vol.  in-8'^ 
brochés.  Prix  : 45  livres.  Le  même  ouvrage  sur  pa- 
pier vélin,  très-grand  format,  en  feuilles,  130  livres. 

OEuvret  complètes  de  Frédéric  //,  roi  de  Prusse  ; 
vraie  édition  originale  en  20  volumes  in-8*’,  brochés. 
60  liv.  Le  même  ouvrage  sur  paper  vélin, très-grauQ 
format,  en  feuilles,  180  liv. 

Lettres  lur  Frédéric  //,  ouvrage  destiné  à servir 
(le  complément  à la  vie  de  Frédéric  il,  roi  de  Prusse, 
|iar  Lavraux;3  vol.ln-80,  formanllestomes5,6et7, 
brochés,  12  lIv.  Le  même  ouvrage,  format  io-12, 
3 vol.,  brochés,  9 livr. 

TabUau  des  réuo/ufiona  de  VEurope  du  moyen- 
âge^  enrichi  de  tabletlcs  chronologiques,  par  Koch  ; 
2 vol.  in-8®,  brochés,  10  liv. 

Livre  élémentaire  d«  morale,  par  le  professeur 
Sa|izmann;2vol.  in-8o,de  plus  de  400  pages cbacuoi 
avec  vigneltes,  broehés,  10  liv. 

Histoire  de  Ut  rivalité  de  Carthage  et  de  /tome, 
par  Dampmartln  ; 1 vol.  In-a»,  brochéi,  8 lit. 

Magasin  historique  pour  Veeprit  et  U emwr; 
in-8»,l>roché,3Uv. 


Essai  d'un  arl  de  fusion  à taide  de  P air  du  feu, 
par  Elirinann;  suivi  des  mémoires  de  L.ivoisicr  sur 
le  même  sujet,  avec  des  plauchcs;  iu-8®,  broche 
5 liv.  10  sous.  ^ 

P.  Virgitii  Jfaronfi  BucoUea  , Georgica  et 
Æneis,  ex.  ed,  Bruuck,  un  vol.  in-4®,  imprimé  avec 
les  carnclères  de  Jacob,  élève  de  Baskerville,  sur 
papier  vélin,  très-grand  format,  édition  de  luxe. 

On  peut  aussi  s'adresser,  pour  les  ouvrages  ci- 
dessus,  au  citoyen  Oo&k'oy,  libraire»  rue  Victor, 
n®  U,  à Paris.  

HISTOIRE  NATUBBLLB. 

ColUetion  coloriée,  la  plus  complète  et  la  plus 
nombreuse  qui  ait  jamais  paru , coucernant  tout  ce 
qu'il  y a de  plus  rare  et  de  nlus  curieux  parmi  les 
animaux,  les  végéraux  et  les  minéraux,  formant 
36  vol.  grand  in-loHo,  et  renfermant  1,500  plan- 
ches ; ouvrage  utile  aux  amateurs  et  aux  curieux  en 
tout  genre,  aux  médecins,  aux  naturalistes,  aux  agri- 
culteurs, aux  fabricants  en  soie,  en  linijn  , en 
coton,  en  porcelaine  et  faïence,  en  fleurs  arliticielles, 
et  généralement  a tous  ceux  qui  ont  recours  aux 
belles  productions  de  la  nature.  Ceux  qui  désireront 
se  procurer  celte  collection  sont  pries  de  se  faire 
inscrire  chez  le  citoyen  Bûchez,  qui  en  est  1 auteur, 
rue  des  Grands-Augustins,  n®  26,  à Paris;  U n’en 
peut  fournir  au  plus  que  trois  collections  par  année, 
ce  qui  les  rendra  toujours  très- rares.  En  s'insen- 
vant , on  paiera  une  partie  du  montant  du  prix  ; les 
premiers  inscrits  ont  les  premières  collectlous. 


MÉDECINE.  — CANCER  au  sein. 

Ftn  du  tableau  des  attestations  de  pls^ieurs  mé- 
decins et  chirurgiens  célèbres  de  Paris,  promisee 
dans  le  dernier  supplément,  n®  19. 

AltcstBilons  relallTC'  au  cancer  du  «cin  de  plusieurs  cl- 
toyenoei  de  Paris,  guéries  par  le  eaustique  du  dloyco 
Dorez,  ancien  chirurgien  de  rbdpllal  roililalre  du  Cap- 
rrançais,  lie  Saint-Domingue,  maître  en  chirurgie  reç®  à 
Saini-Cosme,  à Paris,  et  mattre  apothicaire  reçu  au  col- 
lège de  pharmacie  dudit  Paris. 

Troistème  attestethn.  — « Vu , It  y a boit  ans,  le  telrt 

• de  la  citoyenne  Germain,  demeurant  h Parh,  rue  Co- 

• peau , n*- 12  ; |e  l'ai  trouvé  parfalteroenl  guéri  d’un  can* 
»cer,  el  de  par  le  euuitique  du  citoyen  Dorez.  Aujour- 

• d’hui  6 fructidor,  l'ul  vil  de  nouveau  le  sein  de  ladite 

• cUoyeunc } je  l’ai  retrouvé  toujours  bien  guéri , el  sans 
t aucuue  dureté. 

. CcitiOé  véritable,  6 fructidor,  an  2*. 

e Sigué  Salli?),  of^cùr  de  santé,  iwédecin  de  ta  sce* 
t fïon  de  la  HJi-ntagne. 

t Visé  au  comité  civil  de  ladite  seclioo,  21  du  même 
tmois.  SignéPAC,  RoSMAlf,  commiJiairri.» 

Quatrième  attestation,  — tVu,  dans  le  commence* 
« mcot  de  1789,  le  selo  de  la  riioyenoe  Abraham,  nal- 
« tresse  coulurlère,  rue  des  Marmouzels,  en  la  Cité,  n*  29. 
t 11  était  cancer  absolument,  el  avait  sciic pouces  decir- 
i conférence  à sa  base,  el  cinq  et  demi  de  hauleurj  j'ai 
6 été  présent  à l’applicatloii  du  caustique,  et  j’ai  subi  le 
■ traitement  jusqu'à  sa  guérison. 

• Aujourd'hui  16  fructidor,  fai  vu  de  noureau  le  sein 
t de  ladite  citoyenne,  je  l’al  retrouvé  toujours  bien  guéri 
« et  sens  aucune  dureté. 

• CerliOé  véritable  le  jour  el'denus,  an  2*. 

■ Signé  Saillaht»  médeàn  delà sestùm du  Panthéon- 
■ Pranfaie. 

t Visé  au  comité  eivll  de  ladite  section , le  7 fhictidor. 

. Signé  Bttacaet,  Msoaitox,  cotnmfMnirrs. 

« Signé  Georraov , médecin,  de  ta  section  de  CUomme^ 
« Armé,  le  7 fructidor. 

• Visé  M eomité  civil  de  ladlté  section , te  6 du  mfixDé 
a iMia.  • fi^ué  Pkbot,  llioot as  , «onijRistiifnra.  * 
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L^citojPfD  Co»n(€ft  cil4  (lt»s  le  précéd«>nt  supplécneiil 
II*  19 , a tu  lu guerisuii  Ue  la  ciioycnne  AbrabaiB«  comme 
|i-x  cituycii»  K Sj>I1u»i,  i^n  altcMalion  a èlé  faite 

et  ft  Rueil,  le  16  fructidor,  uéfoejour  que  les 

2iloyvi>iics  Germain  et  HouiUer. 

Cinqukm  attettaiiom^  — • Vu,  il  y a près  d*uo  ao , le 
« M:iu  ilu  l>i  ciloyeime  Louscoruien  (fiv^tQi  de  son  bien  ) , 

• ruL‘  Pogevin  , venant 'd'(irc  guérie  d'une  tumeur  cancé- 
■ rcMse  que  j'ataia  vu  avant  le  trailemeiit  par  le  cau<>tiquc 
«du  citoyen  Dures.  Celle  ciloyenue  jouit  de  la  melikure 
« ^anté . cl  sans  aucune  apparence  de  ce  mal , qui  cal  pur* 

• faitemcul  guéri. 

• Certifié  véritable , iH  fructidor,  aa  S*. 

« Signé  üorota,  médecin,  «a  lauetiom  dê  itfiiraf* 

• Vt;  au  comité  civil  de  ladite  aecUon , le  10  des  mêmes 

• mois  cl  an. 

« Signé  Hitissa,  eomjiitjeairc.s 
Sixiémé  effcifa/fon.  — « Vu,  il  y a plusieurs  années, 

•>  une  tumeur  au  soin  delà  citoyenne  Veroiqucl.  Ncl’ayant 

• plus  retu  jusqu'à  ce  jour,  21  fructidor,  je  ne  peut  dire 

• quelle  augmentation  elle  avait  acquise;  la  vérité  est 
« (|u*ellc  n'y  est  plus,  qu'elle  a été  anéantie  par  lecausii» 

• que  du  ciloyoïi  Dnret,  que  le  sein  est  bien  guéri,  et  que 

• la  citoyenne  parait  jouir  d*uoe  bonne  sauté. 

• Certifié  véritable,  jour  ci-dessus , ao  t*. 

a Signé  UKBTaoo,  prafeêêâur  ^anatomié  comparée 
au  JUu$éum  d’Atsfotra  itofiireiiv,  etc.,  etc. 

• Vu  au  comité  civil  de  la  secüoo  des  Saos*CuloUes , 22 

• fructidor,  an  2*. 

«Signé  Maacii,  Booisi;,  Soont,  Ooia,  commiMairei.  • 
Leelenrs,  relises  le  supplément,  n*  219, 9 floréal,  l'an 
t*  ; vous  y verra  que  la  tommir  qu*arait  vue  le  citoyen 
Mertrud,  au  sein  de  la  citoyenne  Veraiqurt,  était  bien  dif* 
fr rente  lorsque  le  citoyen  Dures  a eolrepds  delà  guérir, 
!•  par  son  volume,  2*  parce  que  c’était  un  cancer  décide 
par  les  douleurs  et  la  éiaoeesDcats  que  la  malade  y ret* 
sentait. 

J.a  citoyenne  Vcralquet,  femme  du  citoyen  de  ce  nom  , 
ex*archileete  do  jardin  national  da  Planta,  etc.,  y de- 
meure encore;  mais  elle  a d^S  sa  nouvelle  demeure,  mak 
son  de  Pont,  vue  des  Pèm,  pcès  celle  Taranoct  iaubourg 
Ccrmoin. 

La  citoyenne  HouiUer,  ei|èe  dans  le  dernier  sopplément 
n*  40,  étiUépielère,  roc  Aatolse,  vis-é>vis  la  prisoa  de  la 
Force,  et  elle  va  dcoMur  d’id  à qoioie  jours  msUoo  d'un 
notaire,  rue  llartin,  n*  266,  près  eelle Grenicr-Laurm 
Les  lectcun  pourront  encore  parcourir  la  aulro  sup- 
pléments, ooismment  celui  n*  489,  89  venlOM,  l'an  I. 
Ils  verront  les  détails  delà  gttfeîsondéiaciloyeiiae  Sebom? 
dorf. 

Dans  le  ptoebain  sopplément  le  eiloyea  Dora  doftftrra 
resplkatioii  soc  le  ebingemeql  du  mot  seesligNS  donné 
par  la  médecins,  et  celai  de  lopif  as  désorpoMisaMi  qu’il 
lui  donne.  11  déelsK  d'avanca  qua  le  guénsfio  de  m cruel 
mal  ne  consiste  pas  seulement  dans  la  préparation  du  rfr 
mi-dc,  mais  bien  dans  la  oontiaissauce  du  lieu  où  est  située 
la  durclé. 

Le  citoyen  Dore*  invite  la  pmonna  qui  lui  écriraient 
de  meure  8 livres  ou  plus  dans  leurs  loitra,  qui  sont 
souvent  fort  loogua , pour  boooraira  de  la  vépoose  à la 
consultation. 

Il  demeure  rue  et  Ile  de  la  Fratemlié,  ei-devanl  Saint- 
Louis,  n*  i08,  près  rsocieoue  place  du  Pont-Rouge;  il 
n'rtt  chn  lui  tous  les  jours  que  depuis  utM  heure  après 
raidi  jusqu'à  trois.  Les  lellra  doivent  être  affranehiss. 


ANMOMCES. 

BaUêiim  de  LUtéralu^t^  de»  Sàtuee*  eà  de»  ArU. 

Une  Société  de  littérateurs , aOlgéc  de  voir  les  bel  les- 

I dires,  lasrii  et  la  sciences  dans  une  léthargie  voistnede 
'anéantissement,  çi  guidée  par  le  désir  de  leur  rendre 
toute  la  vigueur  qui  leur  est  nécessaire  pour  concourir  à 
la  prospérité  de  la  répubiique  française,  a résolu  de  don- 
ner au  public  une  feuille  périodique , dans  laquelle  seront 
ssnoncés  et  analysés  tous  laouvrsga  obuveaus,  eo  tout 
genre,  digna  d’élreeoonus. 
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Cette  feuille,  d'aa  intérêt  asjeur  parla  moyens  qu^^e 
offrira  aux  auteurs  pMr  la  propagation  de  leurs  ouvrages, 
paraîtra  tons  la  dis  jeors  è dalerdu  iO  brumaire.  Elle  sera 
plus  ou  aoios  votamineme,  selon  la  quantité  d'ou- 
vrage» qui  aunrnt  paru  dans  le  cours  de  la  décade,  ou  plu- 
tdt  scion  Is  lottgucurda  analysa  qu'oo  en  fera.  Ella  sera 
ioliiulée:  BuiUtiaàelÀUirmtmre^ àeeSeiemee» eide»  Art», 
Ce  Bulletin  deviendra,  pour  ainsi  dire,  néoessaiie  aux  per- 
sonna  préposéa  à l’instruction  publique,  à celk'i  qui 
font  une  étude  particulière  de  tout  ce  qui  a rapport  aux 
icienca,  et  surtout  eux  citoyens  qui  sont  amateurs  de  for* 
mer  une  bibltotbèque  de  livres  dmiiis  et  lotéressanu. 

Déereti  eu  faveur  da  artistes  et  da  arts,  récomptpwm 
et  honneors  aeoordaà  l'indastrle,  decouvertes,  inves- 
Uons,  cxpérieoct‘s  nouvelles,  tout  ce  qui  aura  rapport  aux 
belles4eures , aux  arts  et  aux  sciences,  sert  reeueÜU  avec 
soin  dans  ce  Builelln. 

Les  rédacteurs  annoncerool  gradU  et  analyseroot  tous 
la  ouvraga  dont  on  leur  adresicra  un  exemplaire. 

La  livra,  eslsmpes.  brochures,  etc.,  et  la  ubonne- 
menls,  doivent  être  adressé-^,  franc  de  port,  au  dloyei; 
directeur  du  BuiUtin  de  Littéraiare  ^ rue  du  Croisaol, 
n*  18,  au  coin  de  la  rue  Ifootmartrc,  è Parla. 

On  souscrit  aussi  à Marseille , cha  la  citoyen  Achart, 
hiblioibécaire  national  au  district 

Le  prix  des  abonnements  est  de  5 livra  pour  six  mois, 
et  de  10  livra  pour  un  ao , franc  de  port,  pour  tonte  la 
république. 


Poudre»  pur^atite»,  propre»  à eombatire  rafeethn  de» 
arr/s,  cAtissci*  le»  rente  et  purger  le»  glaires: 
verte  du  dtoyen  Douttin , evnnu  »ou»  te  nom  de  Du- 
ireuilf  doeteur  en  médecine , à Parie, 

Le  bureau  général  de  et  nanède  al  toujonn  dirigé  par 
te  citoyen  La  Chapelle,  rue  de  la  Viciile*MonDaia,  n*  20; 
2 livra  la  prise;  «iogi  sniSacal  louieal  pour  rétablir  la 
unté. 

Le  citoyen  Dubreuil  at  convaincu  que  la  plupart  des 
maladia  nerveuses  dépendent  da  glaires.  Voici  une  de  ses 
observations  sur  la  cause  de  l’épilepsie,  le  plus  haut  degré 
des  maladies  oerveusa,  qu'il  a reconnu  appartenir  à ce 
genre  d’humeur;  11  s’agit  d'un  épileptique  qu'il  traita  avec 
le  plus  grand  sucrés  en  4789.  Celte  observation , adressée 
aux  professeurs  chargés  de  la  rédaction  du  Journal  de 
Mtideeiae  de  Hontpelucr,  en  92,  a feé  publiée  l'année  der- 
nière dans  le  Journal  général  de  France;  la  voici  : 

« Les  aellaet  la' urina  rxtrémemeot  noires  et  mo- 
qneosa  me  confirmèrent  dans  l'opinion  que  j'avate  toujours 
eue  que  répilepsie,  ainsi  quebiend^aoires  maladia  ner- 
veusa,  reconnaisaent  pour  causa  une  humeur  glaireuse, 
qui  parfois  se  résout  dans  1a  masse  da  Uqueiin,  et  circula 
avec  elles  (alors  le  malade  est  trouille  k et  parfois  se  dé- 
pose sur  llorgaoe  oA  aœ  affection  de  rima  f ira  el  de  la 
nalqrajlg  celle  qui  détanaiDé  le  sj^lple  du  ofaura^bli 
un  fuyer d'irritation  fea  qui  néeessUela  crise ).« 

Oo  pgut  sg  iraitcf  d'une  maladie  ordinaire,  occasionnée 
pgr  }a  présence  des  glaires , avec  la  même  manière  de  se 
servir  du  remède  qu'oo  trouve  au  bureau  général,  rue  de 
la  VieiilC'Monnaie,  n*  20  s mais  l'épilepsie  exigeant  un 
traitement  méthodique,  ons'adresseradtroetcfflént  au  ci* 
foycn  Doussin , r|ie  Neuve-^ustache , u*  82. 


ffuiKMu  de»  Mmaa  aeiidr«,  rue  Àoojfe,  165,  liv- 

«•tffs  fvffe  dê  t d fori», 

Beau  domaine  patria^uinl,  déparlemeut  du  Gard,  avrft 
grande  maison  de  propriétaire,  dans  une  superbe  position, 
ils  de  Piot,  sur  je  Rbûnc,  avec  cent  arpents  de  terre,  et 
cent  quatre-vingts  arpenit  dans  I7le  de  Iq  fiari bêlasse,  en* 
semble  ou  séparénipnU  — Beau  ^m^fine  patrimonial^  dè* 
parUrmrnt  dva  Douçiics-du-Rbéoe,  à «fpt  |ieua  de  la 
fucr,  o«ec  sppi  çeot  nuplfe-vingt-lrois  qrpenU  dp  jprrc. 
— Beau  domaine  patrimu/niait  fi-dévant  terre  de  Vil- 
[jnilry,  ptés  Touis,  produisant  ITv.  — Domaine 

fahimoniat^  ci-devant  terre  de  Rontiuy,  entre  Argentan 
et  F'jlDlse,  ayant  m«ison  de  propriétaim,  quatre  corps  de 
ferriic  furmaDt  un  hameau  de  quarante  feux,  pcoduUaot 
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0»IXK)  lifrca,  en  un  ou  pinsiettn  lois»  ensemble  ou  séporé< 
meou  — Superbe  maison  patrimoniaU  el  meublée»  avec 
beau  jardin  » et  qua(re*vingt*onte  arpents  de  terre,  ensem* 
bie  ou  iéf  n ' éneol.  — Detu:  fermes  pmveoaol  des  religieu  i 
d*Evieus  » t’uoe  située  plaine  du  Neufbourg  » prés  Elbeu. 
et  Louviers,  pouvant  produire  13,000  livres  ; la  seconde 
près  Pacj'Sur'Eure,  produisant  5,000  livres.  — Domaine 
du  Canvy,  situé  prés  Naofis,  ayant  maison  de  proprié' 
luire»  corps  de  fèrme  et  environ  trois  cents  arpents  de 
(erre.  — Ferme  de  Boit^Elien^  pn'-s  Coulomiers  en  Brie, 
et  trois  ceots  arpents  de  terre,  produisant  5,000  livres.  La 
majeure  partie  du  prit  de  ces  deux  objets  est  i Ia  uation. 
— Ferme  potrimoniule  du  Tremèfuy,  près  Courlalain»  dé* 
[•aiiement  d'Eure-el*Loire,  5 trente  lieues  de  Paris,  pro- 
duisant par  aunée  de  bail  i,054  livres.  — Bell*  ferme  près 
Magny , ft  qualorec  lieues  de  Paris,  produisant  3,000  llv. 

S’adresser  pour  ces  obfpls  au  bureau. 

Le  répertoire  imprimé  des  objets  dont  la  vente  est  con- 
Gèe  au  bureau  est  adressé,  tous  les  mois,  sans  abonnement 
et  franc  de  port , à Paris  et  dans  les  dé|Mrlemmts,  à ceux 
qui  le  font  demander. 

On  souKrilau  bureau  pour  leTableau  des  biens  parlicu* 
licrs,  et  au  Journal  des  domaines  nationaux  qui  sont  à 
Tendre.  Prix  de  raboonemeiU:  45  livres  pour  trois  tno», 
34  liv.  pour  six  mois,  et  36  liv.  pour  l'année  ; et  pour  les 
départements,  18  liv.,  30  liv.  et  48  liv.,  frauc  de  porU  Ce 
journal  parait  tous  les  jours. 


CoUeethm  eompUte  du  Houitenr  à tendre,  depuis  son 
origioe  jusqu'au  1**  vendémiaire,  l'an  111  de  la  répubü* 
que,  s'adresser  aux  citoyens  Lambert  et  compagnie,  né- 
gociants, au  Jardin  Egalité,  la  galerie  à gauche  en  entrant 
par  la  rue  Honoré,  à l'enseigne  du  Saurage,-^  Ceux  qui 
auraient  souscrit  pour  cetl»-  ^IMc  depuis  la  réunion  de  la 
Convenlion,  k Si  septembre  1793,  seroot  libre»  de  ne 
prendre  que  ce  qui  est  antérieur  à celte  époque. 


Procuration  eneyelopédique  ou  pénérok,  par  le  citoyen 
Tuliel,  notaire  h Paris,  rueNeuve-des*Pelils-Champs,  ou 
des  Capucines  , n*  5.  Ce  projet  de  procuration , qui  paraît 
exiger  la  prescience  de  toutes  les  conventions  qui  peuvent 
résulter  des  divers  rspport*  sociaux,  est  susceptible,  par 
l'étendue  des  pouvoirs  et  par  sacoocislooei  sadislribation, 
d'éirc  utile  à ceux  qui  oui  4 donner  ou  rédiger  prompte- 
ment des  procurations  étendues.  Il  le  vend  4 l'adresse  ci- 
dessus. 


Poudre  fine  à U rioferie,  purgèeà  Tesprit  de  vio , 4 35 
sous  la  livre  ; et  pommade  au  cilron  fin , 4 6 liv.  la  livre , 
rue  Moniorgucil , H*  154»  dans  la  porte  coebère  en  face  de 
la  rue  Boo-Couscii. 


Lefiri  raUtme  ms  remède  du  eiiopen  Arekidei» 

J'ai  qoaraote>detix  ans.  J'ai  été  attaqué  de  rhumatisme 
de  vingt*scpt  4 vingt-huit  ; les  accès  ont  parcouru  succes- 
aivemenl  toutes  les  parties  et  ont  fini  par  se  fixer  4 la  télé  et 
à la  poitrine.  Les  douleurs  étaient  si  fortes  que  j'étais  com* 
me  fuu.  J'al  vu  beaucoup  de  médecins.  J'ai  essayé  de  tous 
les  remèdes  coooos.  J'ai  tenté  ju»qu'4  des  bains  de  gro- 
srilieet  de  vinaigre,  sans  aucun  succès.  Enfin  j’ai  vu,  eu 
89,  le  ciloyrn  àrebidet  En  huit  jours  de  son  traitement 
les  douleurs  se  sont  calmées,  et  eu  vingt  j'ai  été  guéri.  Je 
n'ai  pas  eu  depuis  un  seul  accès.  J'ai  ressenti  quelques 
douleurs  vagues , si  légères  que  je  o’y  ai  rien  fait  ; mais  je 
dois  dire  que  je  n'al  suivi  aucune  des  précautions  qu'il 
prescrit. 

J'aurais  rendu  plus  tôt  ce  témoignage  si  le  C.  Arcfaidel 
ne  s'y  était  refusé  jusqu’au  rapport  des  citoyens  Oarcel , 
Deyeux  et  Duhamel.  Il  a paru  : te  citoyen  Duliamel  a même 
annoncé  dans  les  journaux  qu'il  n'avait  pas  eu  d'accès  de- 
puis qu'il  omit  de  ce  remède.  Je  m’empresse  donc  de  ren- 
dre 4 son  auteur  un  témoignage  qui  aura  d'anianl  plus  de 
poids  que  ma  cure  est  ancienne  et  que  ma  déclaration  est 
précédik  de  (émoigQafes  authentiques. 

Ricaid,  quai  de  la  Vallée. 

Le  dtoyes  Archidet  demeure  4 ^ii,  rue  des  Vieloi* 
J ft»*RalioMlcs»  B*  19* 


MÉLANGES. 

Innocence  reconnue» 

Barbier-Dufby  fils,  lieuieoaut-oolonel  des  chataeort  à 
cheval  de  la  légion  du  Nord , a éié  injustement  accusé,  et 
par  jugement  de  la  commhsion  mililaire  près  les  Cdtes  de 
Brest  et  de  l'Ouest  réunies,  condamné,  le  19  frimaire, 
comme  coupable  d’un  vol  kit  4 1a  république  d'coviroo 
vingt  écus  en  étapes. 

L'iniquité  de  ce  jugement  était  telle  que,  d'après  ttn 
rapport  fait  par  Merlin  (de  Douai) , au  nom  du  comité  de 
l^slaÜoD,  la  Convonliou  nationale  a décrété  que  Dufay 
et  Sun  coaccusé  Guerinet  seraient  traduit  au  tribunal  cri- 
minel de  l’armée  des  Cèles  de  Brest , pour  y être  jugé»  de 
nouveau.  Lev  témoins  ont  éié  entendus , BarbierDufay  et 
son  défenseur  ont  été  écoulés,  les  pièces  ont  élé  vues  dca 
juges,  la  vérité  s'esl  niuiilrée  dans  tout  son  jour,  et  Dufay 
B été  acquitté  el  mis  en  liberté  le  39  fructidor.  Guerinet, 
reconnu  seul  coupable,  a été  condamné  4 six  années  de 
fer. 

Ce  Jugement  a été  rendu  en  présence  d'niie  foule  im- 
mense de  Citoyens  que  la  singuljrîié  de  l’allairu  avait  at- 
tirés. et  dont  lu  plus  grande  partie  ne  pouvait  supposer 
Dufay  coupable  du  délit  qu’on  lui  imputait,  connaiMaut 
ses  qualités  ujuiakii,  sa  bravoure  et  son  paUioUsme. 


AVIS. 

Ledloyen  Laffeeleur,  médecin,  propriétaire  du  roban» 
iisipkililique  puur  la  guérison  des  maladies  vénérieniie»^^ 
fournissA'ur  >!cs  hôpitaux  de  la  marine,  demeure  toujours 
rue  d'Ang>  ulême,  n*  il,  boulevard  du  Temple.  (Ilprévient 
le  public  qu’il  n'a  point  d'associé.)  Les  malades  qui  ne 
voudront  pas  se  traiter  chex  eux  trouveront  chvx  lui  des 
appartements  propres  et  commodes. 

Connu  depuis  près  de  vingt  ans  par  les  succès  multipliés 
de  son  ro4,  il  l'offre  4 tous  ceuxde  ses  concitoyens  qui  ont 
le  malheur  d’étre  iDfeclés  d'un  virus  vénérien,  soit  nou- 
veau , soit  ancien  el  invétéré;  U se  ebargera  même  avec 
empressement  de  ceux  dont  le  mal  aurait  résisté  aps 
moyens  ordinaires,  el  il  répond  de  leur  parfaite  guérison. 
11  n'exigera  rien  des  malades  qu’ii  eutrepreodra,  s'ils  n'ob* 
Iknoenl  pas  du  rem^  tous  kt  sucoèi  qu'ils  doivent  en 
attendre. 

Ses  titres  4 la  confiance  du  pubik  sont  : 

La  guérison  de  plus  de  doute  cents  malades  par  année, 
et  l'approbation  du  gouvernement  qui  en  cooUuuc  l'osage 
dans  les  bôpilaux  de  la  république. 

On  trouve  aussi  diex  le  citoyen  Laffeeleur  une  modiH- 
caÜOD  particulière  de  son  ro4  anltitpAib/tgua,  appropriée 
au  traitement  des  gonorrhées,  qui  les  guérit  radicalcmeut 
dans  l’espace  de  viogt<ioq  4 trente  jours. 

Deux  bouteilles  de  ce  remède,  dont  le  prix  est  le  même 
que  celui  du  roé,  suffisent  pour  la  parfaite  guérison. 

Les  persoDoea  qui  désireraient  de  plus  longs  dé'ails, 
les  trouveroot  dans  le  supplémenl  du  AfuHifear  du  30  flo- 


Rk  de  potsasu  de  terre» 

Le  citoyen  Greoet  donne  avis  4 ses  souscripteurs  qu'il 
vient  d'achever  de  foire  porter  aux  différents  ca  rosses  rt 
diligences  les  instruments  qui  lui  ont  été  demandés  dans 
les  départements  pour  faire  k rii  de  pomme  de  terre.  Que 
si  l’arrivée  de  ces  boites  4 leur  destination  éprouvait  quel- 
ques retards,  ce  ne  pourrait  être  que  par  la  muiliplicUé 
des  paquets  (autres  que  les  siens)  déjà  euregistrés,  qui  re- 
mettrait set  envois  aux  départ»  suivants.  Il  continuera  de 
faire  passer  dans  les  départemenu  cet  instrument  aussi 
liœpk  qu'utile,  tout  autant  qu'il  {vourra  se  procurer  des 
ouvriers  et  do  fe^laoe.  Le  prix  est  toujours  de  15  liv., 
compris  la  brochure,  qui  contient  trois  feuilles  et  derok, 
avec  une  gravure  et  l'emballage:  cette  brochure  se  vendra 
s^rémeol  4 ceux  qui  la  dé>ireroot , el  il  en  fera  passer 
à cet  effet  aux  imprimeurs-libraires  des  départements  qui 
loi  en  densanderoot.  Sa  demeure  est  loujour»  nie  de  'fracy, 
porte  Denis,  n*  S (en  ooir^;  et,  au  prochain  terme,  mai- 
son aitenaal , n*  li  lauilra  affranchir  les  Icllrcs  el  i'ar- 
gCQU 


N**  46.  Sextidi  16  Bbdmaire,  Tan  3«.  (Jeudi  6 Novembre  1794,  vieux  etyle.) 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Vartooie,  le  SO  octobre.  — Les  feuilles  publiques  ont 
pai'k'  de  propositions  faites  par  le  roi  de  Prusse  aux  Poio* 
nuis  pendant  le  siège  de  Varsovie;  on  sait  aujouid’bui  ce 
qui  a donné  lieu  au  bruil  qui  en  a couru.  Quelques  fours 
avant  que  l’armé  et  la  capitale  fu»seni  infomiéts  de  l’in- 
surrectioii  de  la  Prusse  méridionale,  Frédéric-Guillaume 
envoya  le  général  Uanslein  dans  le  camp  polonais.  Ce  gé« 
lierai  Munstein  est  le  même  qui  accompaguail  le  roi  de 
Prusse  et  Brunswick  eu  Champagne.  Arrivé  dans  le  camp, 
il  eut  une  entrevue  avec  le  général  Zaloiicick.  Le  Prus- 
sien, après  quelques  pro|)os  oiseux,  parut  vouloir  entamer 
le  valable  objet  de  sa  mission.  On  assure  que  le  général 
polonais  l’interrompit  sur-le-cfaarop,  en  lui  demandant  des 
nouvelles  de  Dumounet.  L'ue  saillie  si  heureuse  et  si  fran- 
çaise, pourrait-on  dire,  attendu  sa  prestesse,  déconcerta 
entièrement  Manstein,  qui  se  retira. 

On  n’a  su  k Varsovie  l’insurrection  de  la  Prusse  méri- 
dionaleque  quelques  jours  après  qu'elle  eut  éclaté.  Celte 
heureuse  nouvelle  et  celles  de  toutes  I>  s victoires  de  la  ré- 
publique ont  donné  lieu  à des  fêtes  nationales.  Le  conseil 
a invité  Kozciusko  k s'y  rendre;  ce  général  a répondu  que 
ses  occupations  militaires  Peu  empêchaient  ; il  proteste  dans 
sa  lettre  qu’on  doit  tout  au  courage  des  soldats,  aux  ef- 
forts des  citoyens  et  k la  sagesse  du  gouveruemenL 

Il  a été  distribué  aux  soldats  qui  se  sont  le  plus  distin- 
gués des  anneaux  d'or  avec  celte  iuscriplioo  ; La  patrie  à 
tee  (Ufenteurt, 

ALLEMAGNE. 

Uankeim,  U 3&  octobre.  — Le  quartier  général  du  I^us- 
sien  Uullendorf  est  en  ce  moment  k Wiesbaden,  et  celui  du 
général  Benjewski  est  k lleppenbeim. 

— Les  Français  continuent  avec  activité  leurs  ouvrages 
k Mundeheim  et  k Friesenheim.  C’est  la  marche  victorieuse 
des  républicaiits  sur  Bingen,  par  le  Huudsruch , qui  a dé- 
terminé le  général  prussien  Mollendorf  a faire  repasser  le 
Kbin  k son  armée  entière  sur  plusieurs  ponts  de  bateaux. 

— Le  général  autrichien  New  a pris  possession , le  19 , 
du  gouvernement  de  Mayence;  il  y succède  au  général 
prussien  Kalkstcin,  qui  a pris  congé  le  même  jour. 

La  garnison  de  Mayence  a été  rentufeée  ces  jours-ci  de 
neuf  k dix  mille  hommes  de  troupes  bessoises  et  palatines  ; 
on  doit  s'efforcer  de  la  |K>rter  k dix-buit  mille  hommes  : 
cinquante  chariots  de  munitions  y seront  envoyés  de  l'ar- 
mée autrichienne. 

Une  glande  partie  du  conseil  de  l’électeur  quitte  la  ville 
par  prudence  ; les  plus  courageux  des  couseiilers  y reste- 
ront avec  le  chancelier  Albini. 

ANGLETERRE. 

Londrett  du  10  octobre.  — Le  conseil  a fait  subir  hier 
un  nouvel  interrogatoire  aux  personnes  prévenues  d’avoir 
voulu  assassiner  le  roi.  Bailey  et  Barker  ont  été  élargis,  et 
l’on  croit  que  les  autres  seront  aussi  bientôt  miseu  liberté. 
On  coniinuedr  garder  leur  dénonciateur,  Uptou,  qui  pour- 
rait bien  avoir  inventé  celte  conspiration,  ou  du  moins 
avoir  grossi  la  liste  des  complices. 

Le  roi  est  venu  le  8 de  Windsor  k Londres.  Le  même 
jour  il  donna  audieuce  aux  lords  Foriland,  Cbatbam, 
Grenville  et  Amherst,  et  le  lendemain  une  audience  parti- 
culière au  cbancbelicr  de  l’échiquier. 

Le  secrétaire  d’Elal  Wyndham,  de  retour  de  La  Baye, 
passa  près  de  deux  heures  avec  le  roi,  auquel  il  lit  exami- 
ner différents  mémoires  relatifs  k sa  mission.  Le  même  jour 
il  se  tint  ù l’oQicc  du  lord  Porlland,  qui  avait  présenté 
M.  Wyndham,  uu  couseil  complet,  a l’issue  duquel  on 
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expédia  un  messager  d’Etat  au  lord  Saint-Helens,  ambas- 
sadeur k La  Haye. 

— Le  gouvernrmcut  britannique  parait  s’occuper  beau- 
coup de  la  manière  dont  la  Hollande  est  menacée  par  les 
Français,  qui  ont  déjà  envahi  une  partie  de  son  territoire. 
Ou  prétend  en  conséquence  que  tous  les  corps  de  troupes 
réglées,  complets  ou  non , ont  reçu  l’ordre  de  passer  sur 
le  coiitiuent , et  qu’on  les  grossira  de  quatre  régiments  ca- 
tholiques levés  en  Irlande. 

— Le  8,  un  des  eonuiiissaires  des  Etats-Unis  eut  avec 
M.  Pitt  une  conférence  qu’on  pourrait  appeler  une  alter- 
cation ; car , quoi  qu'en  disent  les  papiers  et  les  ageuts  mi- 
nistériels, que  ces  négociations  finiront  par  consolider  la 
paix,  les  nouvelles  d’Amérique,  et  particulièrement  celles 
d'Halifax,  dans  ta  Nnuvelle-Hcosse,  annoncent  que  le 
peuple  des  Elals-Unis  loisse  éclater  partout  une  grande 
envie  de  voir  déclarer  la  guerre  k la  Graudc-Brttugue. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

De  Parie.  — lettre  de  la  eommieeion  des  travaux  publiée 
aux  eomilée  eirile  dee  eix  eectione  de  Grenelle,  dee  fn- 
valides,  det'Uuilè,  du  Bonnet ■ Huuge , dee  Piques  et  de 
la  République,  relative  aux  pères  de  famille  qui  doi- 
vent loger  les  ilévee  de  l'Ecole  eent raie  dee  Travaux 
publiée. 

• Un  des  objets  vers  leqür-1  le  comité  de  salut  public  a 
porté  plus  pariiculièremenl  son  attenlioii,  dans  les  mesu- 
res qu’il  a prises  pour  l’éiablissemeut  de  l'Ecole  ceiilrale 
des  Travaux  publics,  a été  de  procurer  aux  élèves  qui  doi- 
vent être  admis  k celte  école,  et  qui  ne  seront  pas  domici- 
liés k P.iris,  des  moyens  assurés  et  convenables  d’exislence, 
et  dus  logemenu  préparés  lors  de  leur  arrivée  dans  cette 
commune. 

• Il  a cru  devoir  tranquilliser  leurs  parents,  en  prému- 
nissant ces  jeunes  citoyens  contre  les  dangers  et  les  em- 
barras qui  résulteraient  infailliblemeul  de  leurjeuucsseet 
de  leur  inexpérience,  s’ils  étaient  abaudoooés  k eux-mê- 
mes, sans  aucune  surseillance. 

• Ces  moyens  simples  et  naturels  consisteraient  k les 
mettre  en  pension,  soit  séparément,  ou  en  Irès-pulit  nom- 
bre, chez  de  bons  citoyens,  vivant  de  leur  travail,  aimant 
k se  rendre  utiles  et  recommandables  par  leur  patriotisme 
et  par  la  pratique  des  vertus  républicaines,  qui  pourraient 
leur  donoer  les  mêmes  soins,  exercer  sur  eux  In  même 
surveillance  que  des  pères  de  famille  doivent  avoir  pour 
leurs  enfants. 

• C’est  en  conséquence  que  la  commission  des  travaux 
publics  s'adresse  au  comité  dvil  de  la  section  de.....  pour 
avoir  des  renseignements  sur  les  moyens  de  remplir  k cet 
égard  les  vues  présentées  dans  le  rapport  fait  le  S vendé- 
miaire k la  Convention  nationale,  au  nom  des  trois  comi- 
tés de  salut  public,  d’instruction  publique  et  des  travaux 
publics  réunis,  et  |H>ur  l’engager  k ouvrir,  le  1*'  brumaire, 
un  registre  sur  lequel  s’inscriront  les  citoyens  de  celte  sec- 
tion qui  auront  le  désir  et  les  facilités  de  pouvoir  prendre 
un  ou  plusieurs  élèves  en  pension. 

■ La  commission  invite  en  outre  le  comité  civil  k préve- 
nir ses  concitoyens,  dans  l’assemblée  générale  de  la  section 
du  SO  vendémiaire,  que  le  registre  çst  ouvert,  et  qu’il 
sera  clos  au  30  brumaire,  et  de  leur  faire  connaître  l'ob- 
jet de  l’invitation  qui  leur  est  faite,  et  les  avantages  qu’ils 
pourront  en  reti>er  eux-mêmes,  soit  pour  rinslruclion  de 
leur  propres  enfants,  soit  par  le  service  essentiel  qu'ils 
rendront  dans  cette  circonstance  k la  chose  publique. 

■ La  commission  joint  ici  une  instruction  relative  aux 
engagements  k contracter  par  les  citoyens  qui  s'inscriront  ; 
le  comité  civil  est  invité  k la  leur  communiquer. 

• Il  sera  nécessaire  que  le  comité  dvil  nomme  quatre 
commissaires  pour  visiter  tous  les  dtoyens  inscrits  au  re- 
gistre, pour  prendre  et  lui  donuer  des  renseignements  ,• 
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qui  pulnenMe  noUrt  à mime  defiiire  un  eholi  eoure* 
nable. 

• Le  comilè  eifil  ù'êoootàem  imi  doute  tn  »ufra|;e» 
qu*À  ceux  qui  ont  une  réputaüou  bico  recooDue  de  pro« 
Lité,  de  bonnes  moeurs,  et  qui  ont  constamment  donné 
1 exemple  du  travail  et  du  civisme  qui  carjclériscnt  uu  bon 
républicain. 

• Le  SS  brumaire,  le  comité  civil  remettra  S la  commis* 
sloD  des  travaux  publics  la  Ible  de  ceux  descitoyeus  qui, 
s'étant  fhit  inscrire  au  registre,  auront  d'ailleurs  paru  aux 
eommissairei  nommés  à cet  effet  par  le  couilié  civil  rem* 
plir  les  oonditions  exlf^s. 

• Cette  liste  sera  formée  en  remplissant  les  colonnes  d'un 
tableau  dont  le  modèle  sera  remis  au  comité  civil  de  la 
secllun. 

- La  commission  des  travaux  publics  engage  les  mem- 
bres composant  le  comité  civil  de  la  section  de. à rap- 

peler aux  ciloyens  de  celle  section  qucc'c'l  un  lien  cher 
et  doux,  en  même  temps  qu'il  est  bien  propic  h unir  tonies 
1rs  parlii>s  tic  la  république,  que  l'è^hanf^c  que  peuvent 
faire  entre  eux  de  bons  p>Tes  de  famille  des  soins  recipto- 
qm's  6 rendre  & leurs  eniaiils  mutuels  que  les  besoins  de 
la  patrie  obligent  à quitter  leurs  foyers,  et  qui  retrouve* 
relent  ainsi  lesavantages  qu'ils  reüreieol  de  la  surveillante 
K’usibililé  de  leurs  parents. 

■ Signé  LaCAMOt  et  RouMtiXy  «ommiitaireM  dt»  Ira' 
eaux  publict» 

• Pour  copie  conforme  : 

■ DcptN,  a4J<fint  à ta  çomwduion*  • 


TBIBUNAL  CBIUINEI.  BÉVOLÜTIONNA1BB. 


Duii  brumaire.  — Le  tribunal  a instruit  dans  U 
salle  de  régalite,  contre  les  citoyens  Commerel,  ex> 
prêtre,  prcsiilent  du  district  de  Nrreguemines;Ca> 
thcrine-Eleonorc  Linanges,  veuve  Lowenstein  ,ci* 
devant  princesse;  J.*C.  Boutet,  chef  de  légion  de 
la  gardfi  nationale  et  ex-vice-président  du  même 
district;  la  femme  Boutet,  et  Philippe,  ci-devant 
chef  de  bureau  du  district  de  Sarreguemines. 

L'acte  d'accusation  reproche  à Boutet  des  dilapi- 
dations commises  par  lui,  soit  dans  l'évacuatiuri  dos 
châteaux  de  Deux  Ponts , Saarbruck  et  Bliec.istcl , 
soit  dans  la  vente  des  efiVls  enlevés  aux  ennemis,  etc. 

Commerel  est  accusé  de  dilapidations  de  vins  de 
rémigrë  de  Vergennes. 

La  veuve  Lowensteio  est  comprise  dsnscette  par- 
tie de  l'accusation  ; 

El  Philippe  est  soeasë  d'avoir  exigé,  dans  sa  place 
de  commis,  des  rétributions  qui  ne  lui  étaient  pas 
durs. 

Dix  témoins,  au  nombre  desquels  sont  les  dénon- 
ciateurs, ont  été  entendus. 

Aucun  des  faits  n’ont  été  prouvés,  et  les  témoins, 
les  dénonciateurs  eux-ioénies  , ont  déclare  que  les 
accusés  étaient  d'excellents  patriotes. 

Tous  les  témoins  ont  cgaleiiieiil  déclaré  que  la 
veuve  Lowensteio  n'était  connue  que  pur  des  actes 
bien  prononcés  de  patriotisme  et  d’humanité.  Son 
stuil  délit  est  d'élre, ce  qu'il  lui  estimpossible  de  n'élre 
pas,  fille  de  son  père  et  mère  de  son  fils.  Elle,  est  de- 
puis quarante  ans  naturalisée  en  France  , dont  elle 
n’est  jamais  sortie,  et  son  fils  est  le  premier  des 
princes  possessionnésqui  ait  accepté  des  indenuiités. 

L’accusateur  public , Lccouturier . a terminé  son 
ré.siimé  en  déclarant  que  les  délits  ne  lui  paraissaient 
pas  prouvés. 

Le  jury  avant  déclaré  à l'unanimité  les  faits  non 
fonslants , les  accusés  ont  été  acquittés  et  mis  en  U- 
bci  té  au  milieu  de«  appiaudisiemeotti  du  public. 


CONVENTION  NATIONALE, 

iVéMdMM  dê  Priatr  {4«  la  ifarne), 
SmTB  DB  LA  8ÉAKCB  DD  13  BBUMAIBB. 


Le  général  de  brigade  Dopiaoli,  accompagné  de  plu- 
tieun  de  ves  (rèrei  d'armes,  parait  6 la  barre  ; il  nrèM-nlc 
à 1a  CoovcfltIoD  viDgl-iix  drapeaox  pris  sur  remicmi. 
l'exprime  ainsi  : 

t Dignes  repréMotsnts  d'on  peuple  libre,  nous  venons 
enlacer  aux  palmredoNtml  les  palmcsdu  Midi  ; nous  vous 
apporloos  , au  nom  de  l'armé*'  des  Pyrénées-Orientales, 
viogt-lix  drepeeox  et  deux  guidons,  gagei  de  ses  triomphes 
multipliés  et  des  honteuses  défaites  de  l'P.*pagnol.  Nous  ne 
vous  retracerons  point  la  glorieuse  carrière  qu'elle  a par- 
courue; vous  aves  mis  A ses  travaux  la  plus  douce  rècnm* 
iiense,  la  seule  qu'enviât  son  courage  : vous  avi-s  écrit  dans 
les  fastes  immortels  de  la  république  la  journée  mémora- 
ble du  Boulon,  les  victoires  signalées  du  SO  floréal,  du  30 
lhermklor,  elles  combalv  deBelvè». 

■ Vous  avex  cooueré  par  vos  décrets  ce  tour  où  la  gar* 
nUoD  de  Bellegarde,  tourmentée  par  la  faim,  in^lora  la 
clémence  française.  Notre  lerriloire  calièrement  affranchi  { 
la  mort  et  les  ravages  portés  dans  les  superbes  ruanufan- 
turcs  d'armes,  dans  les  foodertt  s de  ces  usurpateurs  ; cinq 
cents  bouches  A feu  , quinte  mille  fusils,  trésors  miUialres 
qui  eurichisseiit  nos  parcs  et  nos  arsenaux;  des  milliers 
d'eaclavPf  anéantis  ou  faits  prisqpoiers,  tels  sont  les  fruits 
de  ses  efforts  et  de  sa  valeur. 

4 Hais  ce  n'esl  point  assex  pour  nos  frères  tfarroes  d'a- 
voir purgé  DOS  plaines  et  dos  murs  envahis,  d'avoir  préci- 
pité du  haut  des  Pyrénées  l'insolent  ennemi  qui  osa  Ici 
iraDcbirrcommandes-leur  de  nouveaux  succès,  ordonnes 
qu'aux  voCtles  triomphales  du  temple  de  la  Liberté  une 
place  soit  destinée  pour  leurs  nouveaux  trophées,  et  bien- 
tôt  ils  la  rempliront. 

• KidMes  iuterpièies  de  leursseotiments  auprès  de  vous, 
organes  de  leur  profonde  recoooaisaanee  rt  de  leur  dévoue- 
ment ioallérable,  nous  vous  jurons  de  vaincre,  d'acbever 
A votre  voix  d'écraser'  lei  lyreos  et  les  sectateurs  de  la  ty- 
rannie ; nous  vous  jurons  de  cimeoler  de  tout  notre  sang , 
s‘U  le  faut,  l'édiCce  du  bonheur  que  vous  avei  fundé  pour 
le  peuple  français,  et  que  vous  venet  d'asseoir  sur  Ici 
bases  immuables  de  la  ju‘>(icc  et  de  la  probité.  Vive  II  lé- 
publiquel  vive  U Conveulion  nationale  1 

a Citoyens  représentants,  je  suis  chargé  d’ajoultr  aux 
tropliées  (le  l'armée  des  Pyrenées-Orienlales  cette  cpéc^ 
qué  le  citoyen  Joseph,  caporal  des  yJlobroges,  natif  de  la 
côte  d'Angole,  a enlevée  au  général  espagnol  Saiul-Mau- 
rice,  et  qu'il  vous  présente  comme  une  offrande  civique.  • 

( Vifr  applaudissements.  ) 

La  Paisingax:  Soldats  de  la  patrie,  la  Convention  na- 
tionale voit  avec  le  plus  vif  enthousiasme  et  la  plus  douce 
cmoiioaccs  drapeaux  que  la  valeur  de  l'armée  desFyré- 
néi-s-Orleniales  a enlevés  aux  lalelliles  des  tyrans. 

Dt'llegarde  et  une  partie  de  la  froiuièredu  Midi  avaient 
été  livrées  A l'eniteiDi  par  la  plus  lâche  des  trahisons;  votre 
valeur  les  a recooquisc».  Des  montagnes  fammses  nous 
séparaient  de  l'Espagne:  vous  les  avei  franchies.  Vous 
avex  trouvé  au  delà  des  monts  des  victimes  de  la  tyrannie  : 
vous  avex  brisé  leurs  fers;  le  (lambeau  de  la  raison  a éclairé 
- les  peuples  des  contrées  que  vous  avex  parcourues;  les 
liens  de  la  douce  fralernlië  les  ont  réunis  aux  répu- 
blicains ; et  c'est  alors  que  nous  avons  pu  dire  avec  raison 
qu'il  n'y  avait  plus  de  Pyrénées. 

Digne  émule  des  autres  armées  de  la  république,  l'ai- 
mee  des  Pyrénét-s-Orieniales  a enrichi  les  faslc-s  de  notre 
heureuse  révolution  d'un  grand  nombre  de  victoires  que 
ces  drapeaux  atiesle'Onl  encore  A nos  neveux.  Leur  vue 
embrasera  leun  cœurs  du  fru  sacré  de  la  tibcrié;  ils  h>- 
roni  roQime  vous  les  apéires  de  la  rgiion  et  de  rbunianilé, 
et  la  (erreur  des  despotes. 

Poriei  A voa  braves  compagnona  d'armes  l'assurance 
que,  tandis  qu'ils  corabatteDt  avec  tant  de  gloire  les  enne- 
mil  extérieure,  la  Cooveolion  nationale  leur  conservera  le 
1 dépôt  précieux  de  la  liberté  et  de  l'égaillé  que  (c  peuple 
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français  loi  t ennfié  ; assurez  -1^  encore  que  le  but  unique 
de  scs  Iraraux  est  le  bonheur  universel. 

].B  ConvenUoD  Dallouale  tous  iDviie  aux  liooaeurtde 
la  séance. 

Sur  la  proposition  d'un  membre,  le  président  donne 
raccoladefrateruelle  au  Kéoéral  Despinois  et  à ses  compa* 
gnons  d'armes , au  milieu  des  plus  vif^  applaudiasemenU. 

— Le  citoyen  Oniges,  capitaine  au  V règimeul  de  hns- 
iarüs,  est  admis  à la  barre.  . 

Duroy  observe  que  ce  brave  militaire  a reçu  (renle-doq 
blessures  ,qui  le  rurcenl  de  *'Uspeodre  la  coiilinualioD  de 
ae«  services.  D'autres  membres  altestcnl  la  bravoure  de 
ce  républicain. 

Lr  président,  s'adressant  â ce  capitaine,  dit  : 

• Intrépide  soldat,  la  ConvrniioD  nationale  a entendu 
avec  le  plus  grand  intérêt  le  récit  de  les  actions  g uei  rii  rcs. 
Trente  coups  de  sabre  et  cinq  coups  de  feu  le  OHHient, 
pour  quelque  letnps,  dans  l'impossibilité  de  poursuivre  ta 
glorieuse  carrière  i va  dans  le  sein  de  la  famille  rétablir  les 
forces  que  tu  brûles  encore  de  consacrer  au  service  de  la 
république,  et  repurab  bieoldt  »ous  ses  drapeaux.  Il  est 
doux  pour  moi  d'élre  en  cet  instant  rinterpréie  des  »cuti> 
incnis  que  la  présence  inspire  à la  Convention  nationale  ; 
mais  j'éprouverai  vnrorc  une  plus  grande  satisrjcUoo  en 
te  donnant  en  son  nom  l'accolade  rralertulle.  • 

Le  président  donne  k ce  brave  hussard  l'arcolade  au  mi* 
lieu  des  plus  vifs  applaudissements,  et  II  est  admis  aux 
booneurs  de  la  séance. 

— Orgaoe  du  comité  de  salut  public,  Bicbard  propose 
le  remplacetnenl  du  géoèral  Dumerbion , commandant  en 
chef  i'artnée  d’Italie,  par  le  citoyen  Schérer,  gérvéral  de 
division  à l’armèc  de  Sambre*et*Ueuse.  — Décrété. 

Iticbsrd  propose  eocore  la  notniiiation  du  citoyen  Mau- 
^ury,  ci*devanl  consul  de  la  république  près  le»  Etats- 
Unis  de  l’Amérique,  h la  place  de  commissaire  des  rrla- 
lions  extérieures,  ci-devaDt  occupée  par  le  ciioyeu  BueboU 
^ Adopté. 

BeanAiD  (de  Saintes)  : Je  demande  à Richard  si  c'est 
pour  cause  de  retraite  ou  de  desliluüon  que  Dumerbion 
est  remplacé. 

Hicsaro  : C'est  pour  cause  de  maladie.  Dumerbion, 
depuis  un  an  malade,  ne  peut  suffire  au  service  actif  exigé 
pour  le  commandement  de  l'armée  d’Italie. 

ALaiTTB  : Je  saisis  cette  occasion  pour  donner  h la  eon* 
duiic  de  Dumerbion  les  éloges  qu'elle  mérite.  Patriote  pur, 
excellent  soldat,  toujours  il  a bieu  mérité  de  la  patrie,  et 
mon  collègue  Salioelti  et  moi  l'avons  vu , quoique  oiola* 
do,  moiiterh  cheval,  dans  une  circonstance  imivortaiiic, 
et  conduire  à la  victoire  nos  colonnes  républicaines.  (On 
appbiudiL  ) 

: J'atteste  que  Dumerbion  est  non-aeulement  un  gé- 
néral républicain , mais  un  des  généraux  les  plus  instruiis 
de  la  France.  Je  voudrais  que  l'estime  de  la  Convention  et 
sa  reconnaissance  fussent  cooslgnécs  dans  le  coosidéranl 
du  décret. 

Celle  proposition , vivement  applaudie , est  décrétée. 

La  séance  est  levée  à quatre  heures. 

SÉANCE  DU  14  BBCMAIBB. 

Bobdas,  bu  nom  du  comité  des  Gnances  : Citoyens, 
si  Je  viens  encore  vous  parler  de  la  liquidation  des 
dettes  des  émigrés,  c’est  que  j'ai  sans  cesse  devant 
les  yeux  la  classe  la  plus  nombreuse  et  la  moins  for- 
tunée de  leurs  créanciers  ( i ) ; c'est  que  Je  pense  tou- 
jours aux  besoins  dont  ils  sontaccsDlés  ; c’est  qu’il 
faut  les  secourir  aujourd'hui  même , demain  peut- 
être  il  serait  trop  lard  ; c’est  qu'euGn  je  ne  crains 
pas  de  fatiguer  votre  attention  quand  j’intéresse 
votre  justice  et  votre  sensibilité. 

Vous  avez  déjà  fait  beaucoup  pour  ces  créanciers, 
mais  U vous  reste  encore  beaucoup  à fiiire.  Vous 

^ (1  ) D«m  la  aéane*  dq  4 hTooMirq  ^ m aMoent  od  Bschav- 
•criaui  jeune  et  Lakanal  étaieat  à la  tribune,  pluaicun  ci- 
toyens (les  tribunes  s'écrièrent  : « Avant  d'apprendre  com* 
ruent  nos  enfants  seront  élevéi,  U faut  wvosr  comment  im>ui 
lenr  donucroDi  du  pal»  « A.  V. 


l’avez  senti  vous-mêmes,  et,  pour  atteindre  le  but 
(jiie  vous  vous  êtes  proposé,  vous  avez  mis  en  ré- 
quisition les  lumières  de  vos  doux  comités  de  légis- 
lation et  des  Gnances.  En  parlageunt  vos  désirs,  ils 
ont  cherché  à prévoir  cl  ils  ont  discuté  toutes  les 
propositions  qui  pourraient  vous  être  faites.  Le  ré- 
sultat de  leur  délibération  s’est  Gxé  sur  la  nécessité 
d’une  commi.ssion  centrale,  isolée  de  toute  autre 
ndtiiiiii'^tralion  déjà  existante.  Ils  ont  reconnu  que 
celait  l'unique  moyen  d'assurer  les  prompts  succès 
d’une  opération  qui',  depuis  deux  ans  et  demi  qu'elle 
est  cunfiée  aux  corps  aüminislralifs,  n'a  fait  encore 
aucun  progrès  marqué. 

J’ai  développé,  citoyens,  les  grands  nnilifs  qui 
sollicitent  cet  étahÜNsement.  Ils  ne  sauraient  vous 
être  étrangers;  il  serait  même  inutile  et  fastidieux 
de  vous  les  rajipeler. 

Mais  ce  n'est  pas  assez  d’être  pénétré  de  ce  qu'ils 
ont  d’impérieux;  il  faut  décréler  cetétablisssrmeiit, 
il  fhut  lui  donner  rexisleuce  et  la  vie.  Que  lardons- 
nons  à créer  la  commission  dont  nous  avons  tous 
senti  h nécessité  ? Que  lardons-nous  à faire  iiominer 
le  commissaire  et  1 adjoiut  dont  elle  doit  être  com- 
posée ? 

J’aime  à vous  dire  que  le  comité  s’occupe  sans 
relâche  de  poser  les  principes  d'après  lesquels  cette 
commission  marchera,  qu’il  agite  même  des  ques- 
tions importantes  sur  la  composition  de  l’actif  des 
émigrés  par  rapport  à leurs  créanciers;  mais  je  dois 
vous  dire  aussi  que  la  création  de  cette  commission, 
ue  son  existe  lice, sont  indépendantes  de  la  solution 
es  autres  questions.  Coumien^ous  donc,  et  au  nom 
des  deux  comités  je  vous  invite  à commencer  par 
former  celte  commission.  Jetons  ensemble  un  coup 
d’œil  sur  les  avantages  (jiii  doivent  en  résulter. 

Avez-vous  nomnié  le  commissaire  et  son  adjoint; 
qu’aussitôton  leur  indique  un  local  pour  établir  leurs 
bureaux.  Là  , dès  le  meme  instant , ils  s'occupent  à 
recevoir,  à diviser,  à class<'r dans tm ordre  désormais 
devenu  invariable  tous  les  titres,  tous  les  papiers 
que  les  districts  et  les  départements  sont  tenus  de 
leur  faire  passer  de  tous  les  points  de  la  république. 
Ils  ouvrent  avec  tous  les  corps  administratifs , avec 
bniles  les  commissions  exécullves,  une  correspon- 
dance nécessaire  pour  se  procurerles  renseignements 
dont  ils  oui  besoin.  Ils  s’entourent  de  tous  les  moyens 
d'exécution  , et  méditent  sur  l'organisation  détirii- 
livc  de  la  commission,  organisation  d’où  dépend 
plus  qu’on  ne  pense  le  succès  de  l’entreprise,  et  qui 
ne  peut  être  que  le  fruit  de  la  réflexion  et  de  l’expé- 
rience. Il  esl  sensible  que  lotis  ces  travaux  préjiara- 
toires  et  indispensables  demanderont  le  sacrifice  de 
quelques  mois. 

Cependant  les  comités  continuent  toujours  à poser 
les  bases  sur  lesquelles  doit  porter  la  liquidatiou  ; 
ils  examinent , ils  discutent  les  projets  qui  leur  sont 
prcsenté.s,  et  ils  adoptent  ceux  qui  concilient  le 
mieux  les  principes  de  la  Justice  avec  les  intérêts  de 
la  république , avec  ceux  des  créanciers  ; ils  trou- 
vent jnéme  auprès  de  la  commission  établie  des  ren- 
seignements faciles  et  précieux  ; et  quand  la  com- 
mission est  en  mesure  d’ouvrir  ses  bureaux , quand 
elle  peut  commencer  ses  opérations,  le  code  des  lois 
d’après  lequel  elle  doit  procéder  est  complet, et  rien 
alors  ne  peut  plus  retarder  son  action. 

Veut-on  au  contraire  ne  pensera  la  commission 
ue  lorsque  toutes  les  diflicuUésVelalives  à la  liqui- 
ationdes  dettes  auront  été  prévues  et  décidées^ 
veut-on  que  cette  commission  ne  sorte,  pour  ainsi 
dire,  que  toute  armée  du  cerveau  des  législateurs; 
alors  c’est  en  ajourner  indéfloiment  la  création  , 
c'est  vouloir  perdre  sciemment  un  temps  précieux, 
puisqu’après  celui  que  les  comités  et  la  Coiiveotion 
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auront  employé  à discuter  les  principes,  il  faudra 
que  la  commission  en  emploie  beaiuoup  encore  à 
s’urganis^T,  à se  mettre  en  état  d'user  de  tous  les 
moyens  d'agir  qui  lui  auront  été  préparés  d'avance. 

Considérez  ce  qui  s'est  passé  à Végard  de  la  Iiqui- 
dation  des  dettes  de  l'Etat.  Si  Ton  cAt  attendu  pour 
y travailler  que  toute  la  partie  législative  qui  devait 
fa  diriger  eAt  été  complète , on  aurait  couru  risque 
d'attendre  longtemps , puisque  quelques-unes  de 
ces  lois  vieHiient  encore  tout  récemment  d'étre  ren- 
dues. Mais  on  a mieux  fait,  on  a d'abord  établi  une 
direction  générale.  Les  lois  sont  ensuite  venues  suc- 
cessivement et  à mesure  (lu'on  en  a senti  le  besoin, 
et  aujourd’hui  les  parties  les  plus  considérables  de 
cette  liquidation  sont  terminées. 

C'est  la  marche  qu'il  faut  ici  tenir  pour  une  opé- 
ration bien  plus  importante,  et  qui  offre  bien  d'au- 
tres détails. 

Citoyens , au  nom  de  l'humanité , écarlous  toutes 
les  mesures  qui  pourraient  entraîner  des  délais.  Si 
vous  différiez  plus  longtemps  rétablissement  d’une 
commission  que  nous  désirons,  vous  mettriez, 
contre  votre  veru,  le  désespoir  dans  l'âme  d'une 
foule  de  bons  citoyens.  Eloignés  de  nous,  ils  igno- 
rent que  vos  comités  calculent  les  moyens  les  plus 

nres  à assurer  leur  prompt  payement.  Du  fond 
?ur  asile,  innocemment  injustes,  ils  accusent 
notre  indifférence.  Moiitrons-leur  que  nous  n'avons 
jamais  oublié  la  cause  du  peuple  ; ils  ne  peuvent  en 
juger  que  par  le  fruit  de  nos  travaux.  Créons  donc 
celte  commission , et  l'espoir  renaît  dans  leurs 
cœurs;  iis  oiiblientccque  leur  ont  coûté  trois  années 
d'attente  ; ils  voient  une  administration  qui  eiifm 
va  s’occuper  d'eux,  qui  ne  s’occupera  que  d'eux, 
ni  les  écoutera  ; ils  sout  consolés,  ils  sont  presque 
éja  payés. 

Bordas  présente  un  projet  de  décret  dont  la  Con- 
Tenlion  ordonne  l’impression  et  rajournemeiit. 

— Robert  Liudet,  au  nom  des  trois  comités  de 
commerce,  de  législation  et  de  salut  public,  pré- 
sente un  nouveau  mode  de  fixer  le  maximum  des 
grains. 

• \o<  comités,  dit-il,  ont  balancé  les  avantages 
et  les  inconvénients  de  la  lui  du  maximum  ; ils  ont 
examiné  s’il  convenait  de  Üxer  un  maximum  uni- 
forme pour  toute  la  république.  Le  tableau  général 
de  la  France  a bientôt  résolu  celte  question  première. 
La  nalurea  divisdla  république  eu  deux  parties  bien 
distinctes  quant  à son  sul  et  à ses  productions. 
Dans  l'une,  la  culture  est  aisée  et  les  productions 
abondantes;  dans  l'autre,  la  culture  difficile  rend 
cependant  trois  ou  quatre  pour  un.  Le  maximum 
iiiiirorme  a donc  augmenté  cunsidérablemeut  le  prix 
des  grains  dans  la  moitié  de  la  république  , et  con- 
sidérablement diminué  dans  l’autre  muilié.  Dans 
quarante  départcmeiits,  ce  prix  a toujours  été  infi- 
niment au-dessous  du  maximum, et  dans  quarante 
autres  beaucoup  au  dessus  ; vous  aviez  donc  man- 
qué votre  but  par  un  maximum  uniforme  : vous 
vous  proposiez  d’encourager  l'agriculteur  eh  lui 
fournissant  dans  l’aiigmentation  uu  piix  des  grains 
des  moyens  de  s'indemniser  des  frais  do  culture  eide 
semence, et  le  maximum  uniforme  avait  précisément 
produit  le  contraire.  On  vous  avait  enlraînés  dans 
cette  mesure  par  l'avantage  d'établir  une  balance 
égale  ; mais  la  nature  s’y  opposait,  et  jamais  le  lé- 
gislateur ne  doit  être  en  opposition  avec  la  nature. 
Vos  trois  comilés  ont  donc  pciisé  que  la  fixation  du 
maximum  devait  été  calquée  sur  la  nature  du  sol  et 
sur  les  productions  de  la  France. 

• lis  ont  ensuite  examiné  s'il  convenait  de  conser- 
ver un  maximun  pour  la  fixation  du  prix  des  grains; 
grande  question  qu'il  est  temps  d'aborder,  que  le 


républicain  doit  fixer  avec  un  œil  sévère,  puisqu’elle 
touche  aux  plus  grands  intérêts.  Mais  ccUc  question 
a cessé  d'en  être  une  lorsque  les  grands  besoins  de 
ce.tte  année  ont  été  calculés,  lorsque  les  manœuvres 
de  l'agiotage,  les  spéculations  de  l'avarice,  les  frau- 
des de  la  maiveillaoce , et  peut-être  même  les  com- 
binaisons perfides  de  l'aristocratie  ont  été  senties. 
La  libre  circulation  ne  pourrait  subvenir  à toutes 
les  demandes. 

• Le  maximum  supprimé,  le  prix  ne  pourrait  être 
soumis  à aucune  mesure  , l'avidité  mercantile  à au- 
cune règle  , le  mécoiitcntemcnt  du  peuple  à aucune 
réflexion  ; tous  ces  inconvénienls  seraient  aggravés 
par  l’impatience  des  citoyens  qui  se  rendraient  en 
affluence  dans  les  marches,  conduits  par  la  crainte 
de  manquer,  et  par  l'impossibilité  où  serait  le  gou- 
vernement d'apaiser  l'impatience  en  faisant  vendre 
des  grains  achetés  dans  l'étranger.  Ces  considéra- 
tion.s  ont  décidé  vos  comités  ù vous  proposer  de 
maintenir  la  loi  du  maximum  , mais  fixée  sur  une 
base  ju.ste.  Celle  qui  a paru  à vos  comités  assurer  la 
justice  et  aux  cultivateurs  et  à la  classe  des  citoyens 
qui  achètent  des  grains  , c'est  le  prix  de  1790,  aug- 
menté de  moitié  en  sus.  Le  prix  de  cette  année  a 
paru  le  plus  uniforme  cl  le  plus  régulier.  L’augmen- 
tation de  moitié  en  sus  a paru  necessaire  à vos  co- 
mités pour  compenser  l'augmeutatioo  des  frais  de 
culture.  • 

Liudet  fait  lecture  d'un  projet  de  décret.  On  en 
demande  l’impression  et  l'ajournement. 

Talubn  : Il  ne  peut  y avoir  de  doute  sur  la  né- 
cessité d’ajourner  ce  projet,  afin  que  chacun  de 
nous  ait  le  temps  de  le  méditer  cl  de  réfuter  les 
nombreux  sophismes  au'il  renrerme.  Cette  discus- 
sion sera  utile,  car  elle  fera  approfondir  la  question, 
qui  u'estqu’e5u|uissée  dans  le  rapport.  11  faut  que  la 
Convention  s’occupe  du  prix  de  toutes  les  denrées, 
qu'il  soit  tel  que  le  cultivateur  et  le  consommateur 
y trouvent  également  leur  intérêt. 

Je  reviendrai  aussi  sur  une  proposition  qui  a déjà 
été  faite,  sur  celle  de  faire  rendre  à In  commission 
de  commerce  compte  des  fonds  qui  ont  été  misa 
sa  di>positi<in.  Il  faut  savoir  ce  qu'elle  n fait  pour 
pourvoir  aux  besoins  du  peuple  ; il  faut  savoir  pour 

tloi,  à l’entrée  d'une  saison  rigoureuse,  il  n'y  a, 

ans  une  commune  aussi  imporlanle  que  celle  de 
Paris , ni  bois , ni  charbon  (applaudissements);  du 
charbon  surtout , qui  sert  à tous  les  usages  domes- 
tiques, à tous  les  ateliers,  à tous  les  arts.  On  médit 
qn’en  parlant  de  cela  je  sème  des  inquiétudes;  et 
moi  je  soutiens  le  contraire  : c'est  en  éclairant 
le  peuple  sur  les  causes  de  celte  disette  qu’on  l’cm- 
péchera  de  se  portera  aucun  mouvement. 

On  me  dit  encore  qu'on  n'ajotirne  pas  la  faim  ; non 
cerUiineinenl,  mais  on  n'ajourne  pas  plus  les  autres 
besoins  du  peuple;  et  si  le  maximum  peut  les  acerof- 
tre,il  faut  le  rejeter.  C'est  pour  examiner  celle  qnr.s- 
tion  que  je  demande  l'ajournement  du  projet  de 
décret. 

Je  demande  encore  que  la  commission  de  com- 
merce rende  compte  des  nombreux  millions  en  écus 
qui  ont  été  mis  a sa  disposition  pour  acheter  des 
grains.  Je  ne  demande  ta  reddition  de  ce  compte 
qu’en  ce  qui  peut  être  publié,  car  je  ne  veux  pas 
qu'on  fasse  connaître  aux  Anglais  nos  moyens  d’ap- 
provisionnements, ni  tout  ce  qui  peut  tenir  à nos 
relations  extérieures  ; mais  je  demande  pour  le  sur- 
plus un  compte  exact.  (Applaudissements.) 

***  : Je  demande  que  la  distribution  du  projet  de 
décret  soit  faite  demain,  et  que  la  discussion  s’ouvre 
le  jour  suivant. 

BcFPaoT  : La  Convention  a déjà  eu  ocenssinn  de 
remarquer  que  c’est  en  précipitant  les  décisions 


(jli'oti  Mt  (I*  mataValM'!!  lois.  Je  dematide  rejouM*- 
ttielil  de  colle  qu'on  propose  en  cet  insisnt  h trois 
jours  apres  sa  distribution.  Il  Taut  pouroir  cambiner 
des  iiiesures  Sur  lesquelles  on  ne  soit  pas  obligé  de 
revenir  sans  cesse,  et  qui  n'occasionnent  pas  des 
pertes  énormes  à la  lépiiDlique.  Je  déclare,  quelque 
défaveur  qu'on  puisse  éprouver  en  attaquant  l'ojd- 
nion  de  trois  comités,  que  je  combattrai  ceprojet.ci, 
et  lui  en  substlluerbi  un  autre.  Ce  sera  I i'aasemblée 
è loger  ma  pronusltion. 

GaSTon  f II  iBUt  se  hiter,  aulrétnent  les  spéeula- 
tious  vont  se  faire  de  toutes  parts. 

U Convention  ajourne  la  discussion  de  ce  projet 
de  décret  à trois  jours  après  la  distribution. 

Catieoti  : Je  crois  que  la  Convention,  en  ajnnr- 
nant  ce  projet  è trois  jours,  vient  de  rendre  un  dé- 
cret très-sage  ; car  une  pareille  loi  mérite  d'èlre 
bien  examinée.  C'est  peut-être  è la  motion  qui  fut 
faite  ici  de  Hier  le  pain  uniformément  i i sous  la 
livre  par  toute  la  république  que  nous  devons  les 
plus  pands  maux.  rApplaudisaeiuents.)  Eh  même 
temps  qu'oD  ouvrira  ta  diacusaion  sur  le  projet  qu'a 
présenté  Lindet , il  faudra  la  faire  rouler  sur  la  loi 
du  maximum.  LiOrsque  le  gouvernrment  a quelque 
ehiise  à vendre,  il  le  vend  sur  le  pied  du  maximum, 
et  d'autres  personnes  le  revendent  ensuite  i 4 ou  5 
pour  100 de  bénéHee.  (Applaildisaements.)  C'est  ainsi 
que  le  cacao  provenant  des  prises  IWtes  par  les  bâ- 
timents de  la  république  sur  l'ennemi  n'est  vendu, 
dans  les  ports  de  mer,  que  IB  sous  la  livré,  et  qu'il 
est  ensuite  revendu  i Paris  IB  francs.  Nous  vrndons 
à bon  marché,  et  nous  achetons  cher.  On  se  nlsint 
de  ee  qu'il  n'y  a pas  dé  sucre  ici  ton  demande  des 
I équistiions  pour  en  Ihire  venir;  on  en  prive  les  au- 
tres départements  : le  maximum  n'est  pas  sniri,  et 
le  gouvernement  paie  tous  ces  frais.  Peut-être  plii- 
■sliurs  de  ses  agents  s’éiilendenl-ils  ensemble  (ap- 
plaudissements), et  ont-ils  pour  associés  ceux  qui 
disent  ici  peuple  ; • Si  tu  veux  cela,  tu  le  paieras 
tri  prix.  > (Applaudissements.)  Il  est  temps  d'exa- 
mitirr  loyalemetil  les  besoins  de  la  république  et 
les  causes  du  renchérissement  des  denrées;  fl  faut 
T p<>rier  un  «il  sévère,  et  si  l'on  reconnaît  après 
qu'il  faille  faire  quelques  sacrifices,  personne  ne  s'y 
refusera.  (Applaudissements.)  Il  faut,  en  entamant 
ectif  diseussinu,  nous  faire  rendre  compte  de  tooles 
1rs  opérations  qui  ont  été  faites  : il  est  impossible 
que  le  gouvernement  soit  commerçant.  (Applau- 
dissements.) 

Il  fut  un  temps  où  nous  étions  très-heureux  lors- 
qu on  pouvait  arrêter  des  motions  désorganisatrices. 
Ces  mations  ne  sont  pas  nées  dans  le  sein  de  la  Con- 
vention ; elles  ont  été  provoquées  par  des  pétitions. 
On  ne  cessait  de  dire  que  la  propriété  n'élail  autre 
chose  que  l'usufruit;  que  la  république  pouvait  se 
suffire  a elle-même,  et  qu’il  fallait  nous  passer  des 
étrangers,  qni  étaient  tons  "des  aristocrates  et  des 
tyrans.  C'est  ainsi  qu'on  nous  a plongés  dans  l'ablmc 
de  maux  dont  nous  avons  Uni  de  peine  à sortir. 
(Applandissrments.) 

Notre  industrie  peut  nous  procuiér  Ibcilemrnt  des 
moyens  d'échange  ; mais  il  finit  exciter  le  travail  ; 
l'oisivelé  est  notre  pins  grand  mal  (applaudisse- 
ments); vous  ailes  en  avoir  un  exemple. 

On  avait  organisé  un  gouvernement  qui,  en  sim- 
pie  snrveillanee,  coAtait  B91  millions  par  année; 
.nissitAt  loua  les  hommes  accontumés  an  travail  de 
b terre  cl  à Ceint  des  ateliers  atnndonnèrenl  leurs 
occupations  ordinaires,  oeenpalionaqniles  rendaient 
utiles  A leurs  concBloyens.  pour  se  placer  dans  ces 
comités  rérolutkinhaitea  où  ils  H'avsfent  rieh  à faire, 
et  où  ils  jouissaient  d’une  certaine  iHoriié  en  tece* 
Tant  • liv«  par'jottt,  (ApplaadUsenents.)  Voilà  une 


des  gmudes  sonrees  de  nsâ  maux,  enuree  qnft  Timl 
tarir.  Je  demande  que  les  eoinitéa  de  aalui  public, 
des  finances  et  de  commerce,  nous  préieulcnt  un 
travail  général  sur  le  maximum,  et  les  moyens  da 
régulariser  les  opérations  de  la  eomniissmn  des 
approvisionnements,  qui  doit  pourvoir  aux  besoins 
de  la  république,  mais  ne  pas  hire  le  eommerce  à 
elle  seule.  Il  est  temps  enfin  ie  faire  cesser  cette 
grande  lutte  de  l’intérêt  d'une  agence  du  gouver- 
nement Contre  l’inlérêt  particulier  de  chaque  ci- 
toyen. 

I.ea  propositions  de  Cainhon  sont  décrétées. 

PÉsiÈaes  : Il  y a déjà  plusieurs  décades  qu'on  a 
renvoyé  au  comité  de  commerce  la  question  de  sa- 
voir s'il  ne  serait  pas  utile  an  commerce  de  pernicl- 
Ire  l'exportation  des  objets  de  luxe.  Je  demande 
qu'incessammrnl  le  comité  fiisse  son  rapport. 

TBIBAUI.T  : J'obserreà  l'opinant  qu'un  décret  a 
déjà  été  rendu  sur  cet  objet. 

Cnurré  (de  l'Oise)  : Je  demande  qué  les  réquisi- 
tions soient  sjiiutécs  an  travail  général  que  les  co- 
mités doivent  faire  sur  le  maximum. 

Rfal;  J’appnie  le  trarail  général  que  l'on  de- 
mande sur  les  siibsisiancos;  mais  je  ne  crois  pas  qu'il 
soit  dans  l’inletition  de  la  Convention  de  vouloir  re, 
tarder  la  discussion  du  projet  de  décret  présenté  par 
Robert  Lindet. 

PltuiniN  rnmtru  ; Non;  l’ajournèmênt  est  pro- 
noncé à trois  jours. 

Pelit  : Je  demande  la  parole  pour  ü(l  article  ad- 
dilionnel  i la  proposition  deCambon.  Je  pense  que, 
si  la  loi  du  maximum  est  une  des  causes  de  la  pé- 
nurie que  nous  énroiivuns,  et  de  quelque  impor- 
tance qn’ll  puisse  être  de  discuter  lès  questions  dont 
l’assemblée  vient  d'ordonner  le  renvoi  à ses  comités, 
cependant  ce  serait  abuser  le  peuple  et  la  Conven- 
tion, ce  serait  Iromprr  l'espoir  publie,  que  de  laisser 
croire  que  le  travail  des  comités  fera  renaître  l’a-- 
bondance.  La  cause  la  plus  réelle  de  la  cherté  et  de 
la  rareté  des  denrées  est  dans  nos  finances;  elle  est 
dans  la  eirciilalion  de  8 milliards  d'assignats,  quand 
les  prodiietioiis  du  Sol  de  la  France  ne  relèvent  qu’à 
la  valeur  de  X milliards.  Ce  qu'il  faut  donc  deiiiaii- 
der.  c'est  un  rapport  où  l'on  nous  fasse  connatlrc 
l'Influence  de  celte  grande  quantité  d’assignats  sur 
le  prix  des  denrées.  Il  ne  faut  pas  avoir  un  grand 
génie  pour  s'apercevoir  que  c'est  1.1  qu’est  réelle- 
ment  le  mal.  Ce  n'esl  pas  en  caplani  des  applauilis- 
sements  qu'on  Sauvera  la  chose  piibliqiie,  c'est  en 
traitant  les  grandes  vérités.  (On  applaudit.) 

Je  le  répète  : il  est  reconnu  que  le  territoire  de  la 
France  ne  fournit  que  là  à 18,000  tniHions  de  pro- 
diirlions;  conimenl  venl-on  que  l'équilibre  ne  soit 
pas  rompu  par  une  circulation  de  8 milliards  d'as- 
signats ? Nos  finances  ont  trop  été  négligées:  il  y a 
(le  grandes  économies  à faire.  Pourquoi  souflèons- 
nous  sous  nos  yeux  mêmes  qu’on  retourné  eu  tous 
.sens  le  jardin  des  Tuileries  el  les  édifices  nationaux  è 
Il  faut  arrêter  tous  les  genres  de  dibapidalions.  Il 
hinl  faire  rentrer  les  impositions  .arriérées.  Pourquoi 
ne  paie-t-on  rien  dans  le  département  de  Paris,  par 
cxemplef  Je  denianilê  que  le  comité  des  finances 
nous  présente  le  tableau  des  fluances  de  la  républi- 
que. (Vifs  applaudissements.) 

***  ; Camiion  vous  a fait  une  observation  bien 
juste  quand  il  vous  a dit  que  les  comités  réroliition- 

: iiairrs  eofliaient  à la  nation  80  millions (Cinq 

emi!  s’écrient  plnsieurs  membres.) 

CASiann  : J’observe  à fa.ssembléc  qu’ils  n’ont  Ja- 
■ mais  été  pavfti.  (On  applandit.) 

: Ils  sé  sont  payés  pat  leurs  mains.  (Ouf,  oui! 
— On  apniandit.)  Ce  ne  Sont  pas  là  1rs  plus  grandes 
I pertcsquTlsontoccasicinnécsàtarcpubliquc; celles 
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qui  toi  ont  fait  le  plus  de  tort  existent  dans  l’incarcé- 
ralion  des  agriculteurs.  La  terre  ne  produit  rien  sans 
bras.  Vous  avez,  il  est  vrai , rendu  un  decret  pour 
que  la  liberté  fût  rendue  à ces  cultivateurs  ; mais  il 
n’est  pas  exécuté  partout.  Je  citerai,  entre  autres 
départenienls,  celui  desBouchcs-du-Rhûiic,où  il  est 
demeuré  sans  exécution;  cependant  la  prospérité 
pultlique  en  dépend. 

On  observe  que  l’exécution  de  ce  décret  est  un 
objet  qui  couceme  le  comité  de  sûreté  générale. 

Tai.likm  : La  motion  itieideitle  qui  vient  d’étre 
faite  n'a  pas  un  rapport  direct  à la  question  qu'on 
traite. 

L'assemblée  a ordonné  la  mise  en  liberté  des  cul- 
tivateurs, mais  elle  a sagement  fait  de  laisser  à son 
comité  de  sûreté  générale  le  soin  de  distinguer  entre 
eux.  il  ne  faut  pas  confondre  avec  ces  hoiiimcs  utiles 
des  hommes  qui  ne  sont  cultivateurs  i^ue  depuis 
deux  jours  ; il  ne  faut  pas  que  ceux  qui  ti  out  pas  de 
durillons  aux  mains  puissent  profiter  des  bienfaits 
de  cette  loi  pour  rentrer  dans  la  société.  (On  ap- 
plaudit.) 

Je  reviens  i la  question  principale. 

Pelet  vient  d'élever  une  question  importante  et 
qui  doit  rester  invariablement  à l'ordre  du  jour. 
Voilà  des  discussions  uldes  et  qui  honoreront  la  Con- 
vention; c'est  ainsi  que  vous  parviendrez  à sonder 
les  plaies  de  l’Etat  et  a les  cicatriser.  (On  applau- 
dit.) Ce  ne  sont  pas  les  débats  particuliers  qui  scan- 
dalisent l’Europe,  des  dissen.sions  occasiuiiuées  p.ir 
des  passions  individuelles;  ce  sont  de  sages  décrets 
qui  feront  le  bunheur  du  peuple.  (Vifs  applaudisse- 
ments.) Le  bonheur  du  peuple,  voilà  notre  devoir 
comme  notre  vœu.  Portons  donc  nos  reprds  sur 
cette  immen.se  circulation  d'assignats;  disons  au 
peuple  la  vérité  tout  entière;  qu'il  sache  que  ce 
n'est  passeulement  à la  malveillance  et  aux  evéne- 
pients  qu'il  doit  attribuer  la  cherté  des  denrées, 
niai.s  aussi  au  grand  nombre  d’assignats  iiiis  en  cir- 
culation, que  nous  devons  nous  occuper  de  retirer 
avec  sagc.sse.  Oui,  cette  masse  énurme  doit  di.spa- 
raîlre  dans  un  temps  donné;  c'est  la  bravoure  de 
nos  armées  qui  va  reduire  nos  dépenses  (on  applau- 
dit); c’est  elle  qui  va  faire  que  nous  aurons  moins 
de  tioupesà  entretenir.  11  faut  entamer  celle  ques* 
lion. 

Je  ne  crains  pas  qu’on  m’accuse  de  Jeter  l'idée  de 
la  paix;  mais  il  est  vrai,  trèS'Vrai  de  dire  que  c'e.st  la 
baionnetle  victorieuse  de  nus  intrépides  frères  d'ar- 
mes qui,  en  repoii.ssant  les  ennemis  iiigilifs  au  delà 
du  Rhin,  et  en  nous  faisant  rentrer  dans  nos  ancien- 
nes limites,  diminuera  la  masse  de  iiosancieniirs  dé- 
pen.scs;  c'est  elle  qui  vous  met  en  état  de  donner  la 
paix  à une  portion  de  nos  ennemis  qui  viendront 
vous  la  demander  et  souscrire  aux  conditions  que 
vous  leur  dicterez.  (On  applaudit.)  Mais, en  dimi- 
nuant les  dépenses,  il  faut  aussi,  comme  le  dit  Cain- 
bon,  diminuer  le  nombre,  des  individus  qui  existent 
sans  rien  faire,  qui  avaient  un  revenu  annuel  sans 
autre  tâche  que  celle  de  vexer  les  citoyens.  Du  tra- 
vail pour  tüu.s,  que  tout  citoyen  soit  utile  et  hon- 
nête ; voilà  l'égalité,  voilà  la  vraie  démocratie.  Rap- 
pelons au  peuple  que  celui  qui  vil  du  travail  de  ses 
mains  estseul  respectable,  et  que  le  fainéant  devrait, 
en  quelque  sorte,  être  exclu  de  la  société.  Je  de- 
mande que  la  proposition  relative  aux  moyens  de 
diminuer  la  masse  des  as.signal$,  et  toutes  les  autres, 
soient  renvoyées  aux  comités,  pour  vous  faire  à cet 
égard  un  rapport  détaillé  d’ici  à deux  décades. 

Cambon  : La  masse  des  assignats  en  circulation 
n'est  par  difücile  à connaître  ; elle  est  imprimée,  elle 
est  altichée  dans  le  comité  des  ünanccs,  qui  chaque 
mois  en  soumet  le  tableau  à la  Convention.  Ce  n't 


pas  été  pour  votre  comité  un  petit  travail  que  celui 
de  débrouiller  le  chaos  des  tinances,  cl  de  remonter 
jusqu’aux  Assemblées  cuiistiluaiitc  et  législative, 
qui  ii’onl  fait  que  le  rendre  plus  obscur  et  plus  péni- 
ble. Lorsque  la  Cou  veutioii  rend  des  décrets  pour  des 
pa  yemeiils,  le  comité  est  obligé  d’obéir  ; mais  il  s’es- 
time heureux  d’avoir,  par  une  force  d'inertie,  sauvé 
au  trésor  public  691  niillious,  dans  un  temps  où  il 
était  dangereux  de  les  refuser  aux  hommes  qui  pré- 
tendaient y avoir  droit.  Le  comité  demande-t-il  des 
pièces  justificatives;  on  lui  dit:  •Tu  opposes  des 
lormes,  lu  entraves  tout;  > et  s'il  manque  des  blés, 
c'est  sur  lui  qu'on  en  jette  la  faute,  parce  qu’il  pré- 
pare à la  Convention  les  moyens  de  voir  clair  dans 
les  dépenses  de  la  république.  Jamais  le  comité  des 
finances  ne  s'est  opposé  à la  diminution  de  la  mtisse 
d'assigualseo  circulation  ; au  contraire,  il  avait  une 
mesure  prête,  vous  étiez  à la  veille  d'en  jouir  ; mais 
on  a voulu  la  paralyser  ; nous  nous  en  plaignîmes  à 
la  Convention,  et  l’on  proposa  la  loi  du  maximum. 
Toutes  les  mesures  que  nous  avions  prises  devinrent 
nulles.  Cela  nesufUt  pas;  alors  vinrent  des  lois  qui 
firent  disparaître  de  la  société  les  hommes  qui  au- 
raient rempli  l'emprunt  forcé  de  1 milliard.  Non,  la 
quaulitc  d’assignats  en  circulation  n'est  point  un 
problème;  il  ru  reste  6 milliards  400  millions.  On  a 
voulu  pendant  longtemps  insinuer  la  démonétisa- 
liotiües  assignats  à face  royale.  Comme  ils  étaient, 
pour  la  plus  grande  partie,  de  petites  valeurs,  on 
voulut  s en  faire  un  moyen  de  soulever  te  peuple 
cuiiLrc  la  Convention.  Nous  résistâmes  à ccsiiisiiiiia- 
lions.  Entin,  dans  un  moment  de  violence  on  nous 
força  la  maiti,  et  cependant  nous  iusisUmes  et  nous 
réussîmes  a borner  celle  opération  aux  assignats  au- 
dessus  de  lüu  liv.  Il  ne  faut  pas  jeter  sur  un  comité 
toute  la  responsabilité  pour  des  maux  qu’il  aurait 
prévenus  si  l'on  était  venu  à son  secours.  Eh  bieu, 
aujourd'hui  nous  appelons  à notre  aide  toutes  les 
lumières.  {Une  voix:  Il  ne  faut  pas  les  persécuter, 
les  arrêter!)  Je  n'ai  jamais  fait  arrêter  personne. 
Parmi  vos  dépeiisi's,  il  en  est  de  deux  classes:  les 
unes  sont  inévitables;  habiller,  nourrir,  équiper, 
réconipenser  les  défenseurs  de  la  patrie; donner  des 
secours,  des  indemnités,  des  pensions  à leurs  famil- 
les, voilà  ce  qui  constitue  celle  première  nature  de 
dépenses  : celui  qui  s'y  upposiTatt  serait  un  monstre 
à proscrire  de  la  république.  (On  applaudit.  ) Mais 
il  en  est  d'autres  sur  le.squelles  vous  pouvez  porter 
un  œil  réformateur.  Di  ja  vos  lois  ont  aflranclii  la  na- 
tion des  frais  «-noriiies  du  culte.  Vous  avez  à payer 
vos  admiiiUlrations;  mais  iors4|ue,  dans  mie  révo- 
lution, tous  les  hommes  .sont  neufs  en  principes  po- 
litiques, en  pratique  udmiuistralive,  on  doit  se  bor- 
ner à leur  accorder  le  strict  nécc.s.sairf.  Il  s’élève 
actuellement  autour  de  vous  une  clameur  génér.'ilo. 
Tous  les  fouctionnaires  publics  demandent  une  aug- 
meiitaliou  de  traitement.  Vous  avez  en  eflet  porte 
dans  cette  partie  la  plus  grande  économie  ; la  ma- 
jeure partie  des  traitements  ne  passe  pas6,0ü0  liv. 
excepté  pour  vingt  ou  vingt-cinq  personnes:  encore 
faut-il  que  les  employés  oc  la  république  trouvent 
leur  existence  à la  servir. 

Il  y a dans  Paris  des  hommes  à systèmes  qui  en- 
travent tout.  Croiriez-vous  qu’à  votre  ancienne  salle 
un  vient  de  faire  une  dépense  de  7 à 800,001)  livres, 
qui  ne  sera  d’aucune  utilité  pour  la  république?  ( De 
violents  murmureséclatentdans toute  l’asseiiililée.) 
Vous  aviez  rendu  un  décret  fort  sage.  S'il  avait  tou- 
jours été  exécute, vous  auriez  prévenu  beaucoupde 
mouvements  salariés  peut-être  par  des  |>artis  con- 
traires. Vous  aviez  décrété,  le  SO  germinal,  qu’on 
ne  paierait  plus  aucunes  dépenses  sans  pièces  jusli- 
Ucatives.  En  effet,  les  anciens  ministres  ordouuan- 
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çaientsans  cMleprck!auUon,etron  payait  souvent 
pour  des  objelsqui  n'avaient  point  été  fournis.  Autre 
abus:  on  donne  des  à-comptes  qui  finissent  toujours 

riar  excéder  les  dépenses  et  aggraver  le  désordre  de 
a cumptabilité.  Apportes  donc  ici  la  sévérité  la  plus 
grande  ; exigez  que  vos  commissions  exécutives  vous 
présentent  aespièceajustiücalives  pour  tout.  Songez 
que  vos  dépenses  sont  énormes,  qu't)  en  coûte  a la 
république  300  millions  par  mois.  En  1792  la  France 
a dépensé  1,800  mil  lions  et  en  1793  2 milliards.  Sans 
doute  vous  ne  pouvez  rélormer  les  secours  attribués 
aux  femines,  aux  veuves,  aux  enfants,  aux  pères  et 
mères  des  défenseurs  de  la  patrie;  mais  vous  avez  le 
système  de  commerce  exclusif  dans  la  main  du  gou- 
venieiiient,  système  qui  occasionne  des  fiertés  énor- 
mes. Un  nous  force  d'acheter  en  ccus  des  denrées 
qui  reviemuMit,  JC  suppose,  à 21  liv.  le  quintal,  et 
(jiie  l'üti  donne  à 14  liv.  ; voilà  doue  7 iiv.  de  perte. 
Sans  doute  il  faut,  dans  les  circonstances  où  nous 
uuus  trouvons,  il  faut  taire  des  sacrifices,  sans  quoi 
vous  organiseriez  la  famine;  mais  il  faut  un  respect 
inviolable  pour  les  propriétés.  (On  applaudit  à plu- 
sieurs reprises.)  Voilà  labaseuni(|iif  de  votre  système 
de  linances.  Mousn'âvons  cesM^de  vous  le  dire,  je 
vous  le  dirai  sans  cesse  avec  la  franchise  que  vous 
nie  connaissez  : qui  est-ce  qui  voudra  acquérir  des 
domaines  nationaux  s'il  n'a  nas  la  certitude  que  sa 
propriété  lui  sera  garantie?  (Nouveaux applaudisse- 
ments.) Si  l'on  porte  la  moindre  atteinte  aux  pro- 
priété.s  provtnauldes  biens  des  émigrés,  des  dépor- 
tés, voire  système  linancier  croule  em  ore.  Les  biens 
qui  provenaient  du  clergé  sont  connus;  ils  étaient 
veiuius  presque  en  totalité  avant  votre  réunion.  Il  y 
a les  domaines  et  les  forêts,  agrandis  par  les  posses- 
sions des  émigrés.  Le  système  des  biens  à vendre 
résulte  de  votre  législation.  Plus  vous  respecterez 
les  propriétés,  plus  vous  trouverez  d'acquéreurs. 
(Les  applaudissements  recommencent.)  Ou  ordonne 
des  démolitions  de  bâtiments  d'églises;  certes  je 
n'aime  pas  plus  les  églises  qu'un  autre,  mais  elles 
peuvent  être  vendues  utilement  ; ceux  qui  les  démo- 
lissent attaquent  la  propriété  nationale.  Il  est  impos- 
sible de  vous  doiiuer  un  tableau  précis,  ni  même  ap- 
proximatif, des  revenus  nationaux,  par  exemple, 
dans  la  Vendée, dont  presque  toutes  les  terresappar- 
tiemientà  la  république  par  l'effelde  l’émigration 
ou  de  la  déportation.  Je  le  réj>ète,  il  faut  que  tous 
les  membres  viennent  à notre  aide.  Sans  doute,  avec 
le  déficit  de  nos  recettes  et  l'énormité  de  nos  dépen- 
ses, le  moyen  de  retirer  les  assignats  de  la  circula- 
tion n'est  pas  un  moyen  aisé;  mais,  pour  parvenir  à 
le  trouver,  ayez  une  comptabilité  bien  réglée,  bien 
exacte,  et  surtout  probe,  et  que  tous  nos  collègues 
viennent  à cette  tribune  et  dans  le  comité  apporter 
le  tribut  de  leurs  lumières  et  le  fruit  de  leur  expé- 
rience et  de  leurs  réflexions.  (On  applaudit.^ 

La  Convention  charge  les  comités  des  hnancos, 
d'agriculture  et  de  commerce,  de  méditer  les  moyens 
de  retirer  le  plus  possible  d'assignats  de  la  circula- 
tion. 

— Cambacérès  observe  à la  Convention  qne  les 
variations  dans  la  législation  occasionnent  dans  l'é- 
tat des  choses  et  des  personnes  des  vicissitudes  et 
des  ehaiigenients  nuisibles  à ta  fortune  et  au  bonheur 
des  citoyens;  qu'il  a été  rendu  hier,  sur  une  rootiou 
d’ordre,  un  décret  qui  anéantit  les  dispositions  de  la 
lui  du  12  brumaire.  Celte  loi  renvoie  clairement  à la 
disposition  des  arbitres  les  questions  d'état;  elle  a 
clé  rendue  d’après  un  rapport  discuté  du  comité  de 
législation,  préparé  par  une  discussion  mûrie,  et 
soumis  aux  débats  de  l’assemblée.  Elle  a reconnu 
alors  que  les  arbitres,  choisis  librement  et  par  l'elTet 
de  la  conliaucede  leurs  concitoyens,  qui  fie  parta- 


eaient  pas  lef  opinions  de  l’esprit  des  anciens  tri< 
unaux,  porteraient  sur  les  questions  d'étal  desju- 
gements plus  équitables,  pins  impartiaux  et  plus 
conformes  à l’esprièdes  lois  nouvelles. 

Cambacérès  ajoute  à ces  considérations  que  l’in- 
trigue sollicite  souvent  ces  motions  d'ordre  qui  ten- 
dent à demander  le  rapport  de  décrets  déjà  rendus  ; 
que  souvent  des  femmes  débauchées  espèrent  d’ub- 
tenir  par  celte  voie  artificieuse  ranéantisscment  des 
lois  quicontrarientleurs  intérêts.  Il  demande  le  rap- 
port du  décret  rendu  la  veille,  et  le  renvoi  des  dis- 
positions qu'il  contient  au  comité  de  législation. 

Pons(de  Verdun)  s’y  oppose;  il  invoque  le  témoi- 
gnage du  comité,  auquel  Cambacérès  n a pas  assisté. 
Il  prétend  que  le  décret  rendu  la  veille  est  tout  rn- 
. lier  en  faveur  des  malheureux  ; que  le  tribunal  des 
arbitres  n’offre  des  chances  à riiitrigue  que  pour  les 
puissants  et  riches.  Il  est  eiitetidu  avec  impatience, 
et  interrompu  dans  son  discours. 

La  Convention  décrète  la  proposition  de  Camba- 
cérès. 

: Plus  de  deux  cents  victimes,  dans  le  départe- 
ment de  la  Meuse,  ont  été  traînées  sur  les  bords  de 
la  Loire,  et  attendent  le  moment  qui  doit  achever 
leur  déportation;  je  viens  aujourd’hui  demandera 
la  Convention  de  prononcer  en  leur  faveur  un  sur- 
sis. La  plupart  ont  satisfait  a la  loi,  et  n’en  sont  pas 
moins  compris  dans  celte  mesure;  cependant  cette 
mesure  terrible,  cette  déportation  entraîne  dans 
les  plus  grands  malheurs  des  sans-culottes,  qui  sc 
trouvent  dépouillés,  ainsi  que  leurs  familles,  par 
l’efiet  de  cette  loi. 

Je  ne  viens  point  ici  prendre  leur  défense  {mais 
je  viens  appeler  votre  attention  sur  la  garantie  na- 
tionale : si  vous  pouviez  douter  du  danger  de  voir 
la  garantie  sociale  attaquée  impunément,  je  n'aurais 
qirà  vous  rappeler  ce  qui  est  arrivé,  et  ce  qui  peut 
encore  arriver.  Plusieurs  de  ces  hommes  ont  mar- 
ché avec  les  patriotes;  plusieurs  ont  paru  à la  tête 
de  nos  colonnes  pour  combattre  les  ennemis  de  la 
révolution.  C'est  par  ces  considérations  seulement 
que  je  demande  à la  Convention  d'accorder  un  sur- 
sis à la  vente  du  mobilier  et  à la  déportation  de  ces 
hommes. 

Plusieurt  voix  : Le  renvoi  aux  comités! 

***  : Vous  avez  déjà  ordonné  à leur  égard  on  ren- 
voi aux  comiti^  ; c'est  sur  la  confiance  de  ce  renvoi 
que  plusieurs  de  ces  malheureux  sont  rentrés.  Quel 
est  donc  le  représentant  de  la  nation  qui  a pu  or- 
donner une  telle  mesure?  Quelle  différence  entre 
cet  arrêté  et  le  tribunal  de  Couthon  et  de  Bobes- 
pierre?  quelle  différence  entre  celle  mesure  et  celle 
qu'ordonna  le  tyran  Louis  XIV?  Ce  n’est  pas  assez 
taire  pour  la  liberté  que  de  détruire  la  tyrannie;  il 
faut  faire  aimer  cette  liberté,  et  ce  ne  peut  étriqué 
par  la  justice. 

Je  ne  dem.mde  point  la  liberté  de  ces  hommes 
condamnés  à la  déportation  ; mais  je  demande  qu'ils 
soient  gardés  provisoirement  dans  des  maisons  de 
détention. 

Gaston  : Je  ne  veux  point  blâmer  les  vues  d'hii- 
manitéqiii  viennealde  vous  être  présentées  jiar  mon 
collègue  ; elles  me  panissent  toujours  lou.ibles.  et 
nous  serions  aussi  enchanlt'S  de  les  pouvoir  rendre, 
à la  liberté  que  désespérés  de  coniiuettre  contr<>  eux 
une  injustice;  mais  pourquoi  vouloir  nous  faire 
toujours  préjuger  en  faveur  de  l’aristocratie,  en  la- 
veur de  cette  caste  imnure  de  prêtres,  auteurs  cou- 
pables des  troubles  de  la  Vendée,  qui  se  sont  fait  un 
cruel  plaisir  de  nager  dans  le  sang;  en  faveur  de 
ces  hommes  qui  ont  armé  des  bras  parricides  contre 
leur  patrie?  Attendrissons-nous  sur  les  maux  du  la 
' patrie,  et  non  sur  ceux  de  quelques  faualiques,  et 


oe  prenons  aQcune  mesure  snr  les  arr<(6  4es  coiu- 
missiirrs  de  la  Conrention  sans  avoir  entendu  ceux 
qui  les  ont  cru  devoir  prendre  et  IcsmotiEiqui  les 
onidélerniinës.  Ne  prenuns  aucun  parti  en  laveur 
des  hommes  de  san^,  des  barbares  qui  ont  voulu 
étouffer  U liberté.  Si  qnelqucs'Uns  de  nos  collègues 
ont  été  trop  loin,  vous  êtes  loin  de  les  approuver, 
et  vous  n^avez  jamais  voulu  faire  couler  le  sang 
des  Français.  Je  demande  donc  l'ordre  du  jour  sur 
lu  proposition  qui  vous  a été  faite, 

Rswbbu*  : 11  PO  s'agit  pas  ici  des  prêtres  réfrac- 
taires, qui  sa  sont  toujours  montrés  les  ennemis  de 
la  révolution;  leur  sort  est  décidé,  ils  doivent  être 
mis  à mort;  il  s'agit  de  ceux  de  celte  profession  qui 
ont  servi  la  révoiiitiou  imr  des  vues  d'intérêt  per- 
sonnel ou  pard'autres  motifs;  il  s'agitde  ceux  même 
qui  ont  feint  de  rembra>ser;  mais  comme  dans  le 
nombre  de  ces  hommes  il  peut  l'en  trouver  de  boime 
foi,  que  dans  le  nombre  de  ceux  nui  ne  se  sont  pas 
déclarés  ouvertement  les  ennemis  (le  la  patrie,  et  qui 
ont  peut-être  consulté  leurs  intérêts  particuliers,  il  en  ' 
est  mmi  être  plusieurs  qui  peuvent  être  dirigés  vers 
iiii  but  utile,  je  oe  crois  pas  que  l'asaemblee  doive 
préjuger  les  mesures  que  lea  représentants  du  peu- 
ple ont  cru  devoir  prendre  sur  les  lieux,  pour  les 
empêcher  de  fanatiser  les  malheureux  habitants  qui 
leur  avaient  accordé  quelque  conffance.  Toutes 
CCS  mesures,  et  les  motifs  qui  les  ont  déterminées, 
sont  consigués  dans  des  arrêtés  qui  ont  été  envoyés 
à vos  comités  de  gouvernement.  (Applaudissements.) 

Je  demande  le  renvoi  des  proposilioos  qui  vous 
ont  été  faites  à vos  trois  cooutâ. 

Le*rcnvoi  est  décrété. 

— Porcher  feit  rendre  le  décret  suivant  : 

« La  Convsntioo  luUoiiile,  après  avoir  entenda  son 
comité  de  l^islattoo  sur  oo  jogeiDciit  rendu  par  la  tribu- 
nal de  cassation f en  date  du  prairial, qui  déclare  qu'il 
J a lieu  à la  pnie  è partie  intentée  par  Etienne  Bernard 
contre  les  juges  du  tribunal  du  distrkt  séant  ag  Blane, 
déperirment  de  l'Iodre,  les  condamne  solidairement  en 
1,000  livres  de  dosnmag^  et  loiéréls,  et  à l'affiebe  du  ju- 
gemenlt 

t Censidénni  que,  de  Paven  même  du  tribunal  de  cas» 
satioo,  ledit  Etienne  Bernard  n'a  pas  justifié  suffi. animent 
que  les  juges  dont  il  se  plaignait  se  fussent  conduits  par 
baioe  CMi  par  falousiei 

• Considérant  qu'il  est  prouvé  par  le  relevé  du  contrôle 
do  Blanc,  aiteslA  par  le  percepteur  de  renregistrement  et 
les  officiers  municipaux  de  cette  commune,  qu'il  n’a  souf- 
fert aucune  tUératloo  dans  sa  fortune,  puisqu'au  mépris 
de  M radiaüw  il  ■ cooslanmenl  exercé  les  Ibocilons  de 
oolsiret 

• Considèftat  enfin  qa*ll  oe  résulte  de  l'cxamen  des  ac- 
tes des  18  avril  et  ifi  juio  aucuns  motifs  pour  autoriier  une 
pnsc4  partis; 

. c Décri  te  qu'elle  casse  et  annule  le  [uaement  du  tribu- 
nal de  cassation  du  SS  prairial  dernier  t défend  d'y  donner 
aucune  suite,  et  ordonne  la  reslitulion  des  sommes  per* 
eues,  si  aucunes  ont  été  ciigées  eo  vertu  dudit  jugement. 

■ Le  pré«ent  décret  ne  sera  l'oint  imprimé;  H en  sera 
adrcMé  un  eiemplaire  maouscriiau  Uibupal  du  district  du 
départcnieDl  de  l’inüre.  • 

La  séaocA  est  levéa  à trois  heures  et  demie. 

N,  B,  — Dans  la  séwiee  du  46,  après  une  discoision 
Arès-vive*  It  Conveotion  • cbargé  les  trois  comités  de  gou- 
vernement de  lui  présenter  Jus  moyens  capables  d'empé- 
chi  r aucun  représentant  do  peuple  de  prCcber  U révolte 
contre  la  ConvcnlioD. 

— Elle  a procédé  è rappel  nominal  pour  le  remptao». 
ment  par  quart  des  membres  ducomiiéde  salut  publie. 
Le  résultat  y a appelé  citojeni  Ombacérès,  Carnot, 
Lt  Tetet  r^rtç  la  LoièicJ, 


HÜ81QOB. 

La  toatAsosi  de  FlorMN . A Setmx  ; iwmam  , parAlo*  do 
L.*9.  Jsuffret,  Busiqua  de  J.-V,  6ai»^ard.  Fris  t l tiv.  s a. 

A Paris,  cbaa  Tenier,  rua  de  Borpe,  n*  tsi , oû  l'on 
peut  sa  proraror  la  callaaliaa  des  OBvrei  do  florUa. 


LIVRES  DIVERS. 


EUmtnts  (talglhrt,  par  Léonard  Bulor.  tvoduiU  do  l'allc- 
ttand  ; avec  de*  pote*  cl  de*  additions  (*ou>  proiso), 

Depuis  |plu*iours  année*  on  no  trouvait  plus  cat  auvrsge 
que  tré*-di0(-ilrmi-nl  ei  à uu  prix  oicruif.  LVditrut  cruil 
rendre  service  aui  jeunet  gens  qui  te  deUiouni  à rélutle  drs 
nalhrmiliques  de  leur  pn-.enter  UD  ouvrage  Joui  le  nuoi 
d'Buler  Miifti  pour  faire  l'éloge. 

Lm  Poliugv*  «nebitse  tlêt>oiUé,  ou  Ut  ÊÊoyent  de  ren^ 
dre  Ut  couMuet  à Ut  w'ratic*}  brochure  do  quatre  fmille* , 
ré*entéo  i U Convention  Mliooel*:  por  Jacques  hligiurd, 
U dcpariCDcoi  de  rVonoe, 

A Pirii,  chet  l'auteur,  ras  Bontmortro  * n**  100  ok  100. 
Prit  : S5  a.,  franc  du  port. 

Ls  Loi  nelurelh , ou  CalA  hJtme  du  citoyett  fraitcn\i, 
par  C.-P.  Volnoy  ; deusiéiao  ëdilion  augmeolée.  Paris,  l'nn  S' 
de  U république  française  ; in-ts,  hrouhd  : t Itv.  B s.  €lu( 
Fuebs,  libraire,  quai  des  Augustin*,  n*  iS. 

Oo  trouve  ohoi  lo  ménia  libraire  : Yuymge  eict  ht  d'ffh 
remet  netùomt  soutiofor  de  i'àmmque  tepteutriuuah , p*r 
J.  Long;  in4>*,  broché  ; 8 Uv*  Lot  nuvrago  parait  depuis 
quelques  mois. 

— Le  PA//oMp8/«  de*  Setet-Culoitet , ou  Essai  d'un  livre 
AdoMRtoire  peur  Mrvir  à l'éducation  de*  tnfania  : présente 
au  oomilô  d'inalrnetioa  publique,  par  NioeUi  Pciterton. 

A Paria,  ches  Foeha,  libraire,  quai  de*  Augustin*,  n«  S9; 
bl>ia.  Pris  1 1 liv.  a broché. 

•^Traité gtarnmaiicel,  eu  Haotéro  unifermo  d*éerira  ot 
de  prononcer,  à la  portée  des  citoyen*  do  tout  Age,  pour  frire 
eeucr  les  paiai*  et  les  pauv*is  accents,  etc.;  par  le  citoyen 
■enaull,  secrétaire-comnii-au  comité  d'instruction  publique. 

Se  trouve  A Paris,  chex  le  citoyen  Langlois,  libraire,  rue 
de  Thiitnviile;  chn  le  citoyen  Jaquoi,  rue  Percée,  n"  U i et 
chei  Tantrur,  nie  Cassette,  faubourg  Germain,  R*  44,  avec 
ossortimaak  da  livres  d'éducation. 

— Ycyage  pUletophique  et  pittoreeqtte  tur  Ut  rivet  du 
Rhin, à Liège,  dautU  Flandre,  te  Brabant , Ut  llQlhnde,eie., 
fvil  en  (7f)0  par  George  For-lcr,  l’up  des  cooipagnon*  d« 
Cook,  traduit  de  l'allamand,  avec  de*  notes  critiques  sur  U 
physique,  la  paliltqoe  ci  les  arts,  par  Charles  Pongrns. 

A Paris,  ehet  Pr.  Buisson,  libraire,  rue  llaulefcuille,  n''  80, 
Deux  vol.  in-4*  de  4M  pages  chacun,  iinprimrs  sur  caractères 
de  cicéro  Didot.  Prix  : 10  llv.  10  a.  brochés,  et  18  liv,  t Os. 
franc  de  port,  par  la  poste,  peur  lea  dcportemeola. 

—Codedet  tucctitions,  donatioru,  tuhfiiutiotu,  lestatne"t* 
et  pai  tngei , avec  une  intioduclioo  dos  tahloaul  gcnralogi* 
quos  et  une  lahie  alphahrliqiie  des  matières;  par  To  citoyen 
A.-C.  Guichard,  avantagoimetnent  connu  par  ses  code»  d<s 
juges  de  pais, do  trilMinal  de  famille,  police,  etc.,  etc.,  dont 
il  va  paraître  de  neovtllas  édiiioiM. 

A Paris,  ohei  Garncry,  me  Serpente,  n®  17.  Pris  : 5liv» 
10  seul,  cl  4 liv.  10  sous  franc  de  port,  par  Ia  poste. 


Fayamenfi  4 fa  Irétoreriq  tutUonaU, 

Le  poyemeut  du  perpétuel  ouvert  pour  les  six  première 
mois;  U sera  fait  é tous  ceux  qui  sarout  porteurs  d'ioserip- 
(ioBs  au  graud  livre.  Celui  pour  les  rentes  viaf;év«s  oei  de 
huit  mois  vingt  al  un  Jours  da  l'aanée  I703{vieux  stylo) 


GAZETTE  NATIOMLE  ou  lE  HOmR  UNIVERSEL. 

N*  i7t  Sepiidi  17  Brvmaibb,  i'oii  (Vtndredi  7 Novbmbrb  1794,  tiMur  ) 


AVIB  DE  MOMITRDR. 

L«  pm  <)e  U pouKrip^Mq  e#(  «cEq«l|pm«ni  d«  H liv«  <0  «. 

pour  trois  mois,  de  40  liv.  pour  sis  inoii,  «t  d«  UÜ  lif . poqr 
r.Kinée  entière,  pour  l«*  dÂpvlcmenM.  jr  cpqiprK  It»  oi»<{ 
jour»  «onsculouidçs. 

LAhonnemeot  pour  Pari»  eat  de  <9  liv.  10  a.  »Mir  (r«if 
mois,  de  :>9  liv.  pour  ai»  moia,  «t  de  78  liy,  pour  |'»djicv,  y 
compris  é|ale«cpi  le*  cioi|  sansculoi(i4oi, 

Il  faut  avoir  aoiq  de  eharfcr  les  lellret  qui  eeafanMut  des 
«alcun , euendu  le  graed  eombre  de  celles  qui  s’égarent , 
et  de  le»  adresser.  fraoL-bea.  au  ciiojen  Aubrp.  directeur  du 
bureau,  rue  des  roilevias,  o*  18, 

Nous  invitons  loa  asuacripleura  et  agents  des  postes  à ne 
point  s'adresser  su  citoyen  Oratot.  qui  nVsl  chargé  d’aurunc 
niiMion  de  notre  part  pour  recevoir  les  abanoemenu , et  à 
p'enipluyur,  â Paria,  que  le  moiot  possible  d'agents  inlermê* 
diaires,  dont  le  peu  d’eiscitiude  eipoae  les  auuscripleun  • 
de»  retards  couiidér^hlts  dans  les  «ipédiiioas.  et.  par  »uit«, 
à noua  porter  des  plauitc»  grave»  qui  ne  duiveot  pas  être  in»' 
putêcs  an  bureau. 


POLITIQUE. 

TURQUIE, 

Conslaniinoph,  fe  18  sepEeniArr.  — De  uouveaas  cban* 
genirals  vont  avoir  lieu  dans  le  ininisitVc;  on  iMure  que 
Justul-Perbi,  qui  a tléjà  élé  deui  fois  grand  tUir,  serp 
rappelé  de  Jeddi  pour  repreodre  ce  poste  imporiADi  upe 
troisième  fois. 

Le  niinlslre  deeaAlreeélrangèree.  RachilTeflhndi,  ■ dé- 
floiiivetnent  obtenu  It  déiniasiun  qu'il  sollicitait  depuis 
longtemps  ; sou  successeur  est  Docri-olTendi,  premier  roés- 
nameisi,  ou  contrôleur  des  finances.  Oe  nouveau  mioistre 
■ acquis  au  congrès  de  fiebiMow.  où  il  était  plènipoten- 
Üaire,  une  grande  habitude  des  aOiiires  diplomatiques,  et 
des  eonnahiMnees  fort  étendues  sur  les  intérêts  respectifs 
des  cours  de  l'Eurdpe,  ainsi  que  sur  leurs  systèmes  et  sur 
leur  esprit. 

Ces  disposItlMs  dp  DeerhofeKH,  et  la  haine  éelairée  que 
le  vistr  présumé  Jussuf-Pacha  porte  ant  injutlns  puissan* 
eas  qui  forment  la  coalition  contra  la  répubiiqur  lrançai»6, 
anDOOMntdeshosUlliéstrAs^robBblesdans  «e»  conjonei ti- 
res, d'autant  que  le  eapiian-pscha  (général  de  la  mer) 
partage  les  opinloiie  de  Jussuf  sur  la  justice  de  ta  esuse 
que  soutient  une  nation  belliquauie  contra  les  court  coa- 
lisées. 

— Rien  n'étalt  pins  capable  d’iceélérer  une  rupture  avec 
l'iiupérstriee  de  Roa^e  qu'un  aeqident  que  la  Porto  a cru 
devoir  terminer  à l'amiable,  atteudu  la  nature  de  révéïio- 
mrnU  Voici  le  fait. 

Lo  Grand  Soigneor,  dans  une  da  ses  promenades,  i« 
rendit  à la  prairie  près  de  Bujiikdéré,  où  il  dîna  soui  des 
tentes.  Avant  permis  aui  tpectateuri  de  t'approobor  pour 
voir  les  différents  jeui  qu'on  eiécutail,  l'envoyé  de  Rusaio, 
qui  s'ylrouTuil  iaeognito.  comme  c'est  Tusage,  t'appro- 
eba  de  trop  près  de  la  tente  du  prince  t l’oflieier  de  garde 
lui  dit  de  se  retirer.  La  ministre  rusée  D'ayaol  pas  déféré 
fe  cet  avis,  l'oficiar  le  menaça  de  son  bâton  de  eorumati- 
dement;  on  l'avertit  du  earaelèro  de  celui  qu’il  menaçaltt 
mais  il  n'eo  tint  aucun  compte  et  frappa.  Le  Grand  Sei- 
gneur, inforiDé  de  œ qui  se  passait . fit  sur-le>cb*Bsp  dé- 
grader l'uflicier  «t  renvoya  au  sérail  pour  être  puni.  Depuis, 
le  bostangbbaehi  a reçu  ordre  do  faire  une  visite  publique 
au  ministre  russe,  en  foraoe  de  réparalloa , et  de  lui  offrir 
un  présent. 

— Le  divan  a fait  prendra  derotèrement  une  note  eiacte 
de  tous  les  béiimeal»  mouilléi  icU  C(‘Ue  noie  e&i  relative 
tant  aui  porta  amqueli  ils  appfriirnoent  qu'au  nombre  de 
leur»  canons.  On  ignore  encore  le  vériltibir  bul  de  eetia 
mesure,  mais  il  est  8 remarquer  qu'on  l'ist  toujours  alla- 
chd  8UA  Tpisscaui  poruot  pnvillpfi  rtfwn  «t»utri(bi«b 
8*  Série,  — Temu  IX, 


Cm  prép«ratifi  df  terre  ei  de  meriteMtiQuentavee  une 

Érande  vigqtur.  Ee  «apitau«>pacbi  mt  en  ce  momrat  aux 
ardanellca,  l'on  copslruit  |es  vaimeaui  de  ligne,  Op 
s'occupe  qvcq  la  mùRsp  activité  dîna»  l'ennée  de  lorro  de 
tout  ce  qui  peut  auqrer  le  succè»  d'qoe  cempagne.  Les  ja* 
pUsaire»  et  Ig»  çjiaaiéurs  préparent  leun  lenies, 

AELEMAGNK. 

tfambourg^  fe  |0  octobre. —Le  cabinet  de  Londre*  n’a 
pas  tenu  la  parole  qu'il  argit  doonée  dans  une  déclaraiinii 
relative  au  commerce  des  gr.tins,  aux  ap|iruvivionnrmcnls 
cl  aux  réclaiiiabons  cnnlrf  la  saisie  des  vaii'eaux  suédois 
« I danois.  Il  o'a  donné  aucun  Ofdrc  ni  |K>ur  fjiru  rmiiucr 
les  vaisseaux,  ni  pour  faire  payer  lcscaigaisuns.Lespliiihles 
les  plus  vives  ont  été  renouvelée^  àcesujetpai  lecomnu'tcu 
rl<- Copenhague,  ('.«‘ticcoitdiiiteastucicu'e,  (ligne  du  sy  stùinc 
b*'tlauniquc,  a coiifbmé  dau-s  leur  dèû.irtci*  k'S  gouvrino- 
mentsde  .Sui  deet  de  Daiu-mai  k.  L'un  et  l'autre  pcrsèAèn'ut 
h garder  leur  altitude  firme  et  menaçante.  Ils  s'occiipc^U 
avec  N même  ardeur  de  faire  respecter  leur  oeulrolitc. 

La  Hotte  combinée  continue  de  mouiller  dans  le  Sunit, 
— Il  vient  de  paraître  deux  escadres  dans  la  mui  du 
Nord,  une  russe  e|  une  anglaise.  Ls  première,  après  avoir 
séjourné  quelque  temps  dans  Ig  rade  de  CopiMib.igue,  a 
mis  â la  voile,  Il  p'y  çs|  resté  qu'up  vaisseau  de  ligne  et 
une  frégate,  pour  être  ré|>ari*s, 

L'rscudre  anglaise  vjent  ddns  ces  parages  pour  protéger 
le  commerce  des  ppUsquCéS  coalisécsi  ruiné  par  les  ffau* 
çals, 


RÿPUCI.IQUr  PUANÇAIBE. 

SOCIÉTÉ 

PUS  AMIS  DB  l.'ÉQAUTÉ  BT  PB  U MBEUTS  , 

8ÉANT  AUI  PI-QEYAM'  /AC0B|N8  DR  PARIS. 

Précidenee  de  Crecioutf 
eaécn  bb  la  stANce  dv  19  BRiirAiae, 

Leeltoycn  llalMn,  adjoint  aut  adjndnnb  généraux  de 
t'armée  de  «lége  devant  MaéMricht,  adresae  au  cUoyt  n 
Certain  une  lettre  dont  on  foil  leeture  : elle  renfcime 
des  détail»  inlére«ianlt  sur  le  liége  dtaeile  ville  et  ta  bu* 
vonre  de  no»  soldaLs.  Le  même  citoj>eB  envole  cinq  Iviln  s 
d'vmlgré»,  qui  »<mt  égaiomeni  lue»  i on  j vuii  quel  est 
l'eicèt  de  leurmisèrr.  peuples  qui  legr  oni  donné  a>ila 
partagent  la  haine  et  le  mépri»  qu'ils  ont  iqipirés  à leur 
pays;  Ig»  tyrans  cui>(némes  Mahindoonent  et  sont  forcé» 
dé  céder  à l’impulsion  générale.  Au  milieu  de  tant  de 
maux,  ils  n’évp^repi  plg#  qué  dan»  ranéanlitseoicnl 
dt'i  Jacobins, 

La  fiociéié  arrête  ritqpresaioq  de»  letlre»,  U distribution 
aut  membres  de  la  Conveption,  h se»  menihre» , eut  ci* 
(uyens  de»  tribunes  e|  aui  Société'  populaire», 

— Un  lecréiaire  fait  lecture  d'une  péiiiiop  de  la  ri- 
loyeone  Piat,  employée  A rh^tpice  de  la  maison  natiomilg 
dus  Invalides,  desiiiuéo  par  un  anélé  du  comilé  des  sev 
cours  publics,  eunlirmé  par  un  décret  de  la  Convtntioiii 

Léonard  Surdon  expose  le»  faits  relslif»  A «elio  e|« 
tuyeooe  et  é ^s  compagne»  | il  Ipue  leur  gèle,  leur  exaclH 
ludf,  leurssoins  empressés  pour  lesoutigement  de»  niaUv 
de»t  néamnoiq»  il  s'oppose  A Qé  qu'il  soit  nommé  de» 
commissaire»  pour  l'fMinRa  4ci  nwuf»  qui  ont  détamiM 
la  destitution. 

La  proposUiOP  «•!  P(h)plAe,  «t  lé  Sopiélé  PM»e  à Toiéfil 
du  jour, 

CutitQt  ; Dqni  imtro  dfrnidrq  s^nce,  j’ai  mis  fn  avant 
qpciquét  >vr  ropprqisitift  av'éfinuHnl  Piûourd'bu) 
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tef  patriote*  t Je  dois  ft  la  Société  les  dérelc^pemenU  doot 
la  matière  est  susceptible.  Il  esistc  une  r.iclion  popiilicide, 
qui  Icod  à ramener  le  goufememeiit  d’uu  seul  par  la  vole 
de  roligarckle  ; il  eiistetroU  classes  d'hommes  qui  veulent 
la  contre>rêvoluüoo  : les  premiers  sont  ceui  qui  ne  nous 
pardooueront  jamais  la  perte  de  leurs  privilèfes  et  des 
honneurs  avilissants  de  l’ancien  régime  ; ils  cooservent 
toujours  l'amour  de  leur  état  pa<>séet  la  haine  de  ceux  qui 
leleur  ont  enlefë.  Vautre  «lasse  d’hommes  qui  demande 
la  conlre^rèvotution , c’est  celle  des  vampires  qui  ont  ac- 
cumulé des  millions  : iis  n'aiment  pas  le  gouvernement 
démocratique»  pareeque,  sembljble  h la  nature,  il  n’est 
fondé  que  sur  le  mouvement  de  tous  les  membres  qui  le 
composent.  Il  est  encore  d'autres  hommes  qui  n’uiment 
point  la  révolution,  et  qui  sont  les  arcs-boutanls  de  la  fac- 
tion qui  opprime  les  patriotes;  je  veux  parler  des  musca- 
dins. 

On  s’était  proposé  d’utiliser  les  pères  de  famille  en  les 
plaçant  dans  les  emplois  ; cependant  les  rues  et  les  proroc- 
iiaüe't  sont  encore  pleines  de  ces  muscadins  qui  promènent 
leur  oi'ivelé,  après  èire  sortie  des  bureaux.  Aiu'>i  ces  en- 
fants de  l’ancien  régime  sont  faits  pour  être  toujours  tes 
mieux  traités,  et  pour  recevoir  des  appoiotemeuts  considé- 
rables, tandis  que  des  pères  de  famille  versent  leur  sang 
sur  les  fruniUTes;  des  époux  vertueux  rempliraient  bien 
mieux  les  places  que  tous  ces  hommes,  car  ils  D'altacüent 
leur  bonheur  qu’i  la  prospérité  de  la  république  et  au 
triomphe  de  lu  révolution. 

Je  m'attends  bien  à être  traité  de  désnrganisateurpar 
l’aristocratie  ou  le  fréronisme.  Oui,  je  suis  un  désorgani- 
salrur,  si  c’est  l’élre  que  de  trouver  mauvais  que  les  sans- 
culottes  exposent  journellement  leur  vie  et  supportent  tou- 
tes les  fatigues  de  la  guerre,  tandis  que  l'ignorance  et  la  pa- 
resse vivent  dans  lesriii  de  la  mollesseetdes  délices,  et  que 
les  mesjiCHrs  iravaiUent  tranquillement  dao>ies  boudoirs 
et  les  coulissi'S  au  gouvernement  génois  ou  vénitien.  Ce  sont 
ces  mêmes  hommes  qui  accusent  aujourd'hui  les  patriotes  de 
rubespierrisme,  et  qui  ae  plaignent  de  l’oppris^ion.  Il  n'y 
a que  les  hommes  libres  qui  ont  droit  de  se  plaindre  du 
despotisme  ; dans  un  temps  de  révolulioD  i’ariïlocratie  a 
besoin  d’èlre  comprimée. 

Vils  calomniateurs,  vous  qui  avei  été  révoloUonoalres 
h la  glace , comment  se  fait-il  que  vous  soyes  devenus  des 
patriotes  par  excellence  et  les  ennemis  du  despotisme? 
Voua  anriei  pleuré  Robespierre  s’il  n’avait  frappé  que  des 
patriotes  purs.  Il  est  temps  de  donner  l’éveil  à ta  Conven- 
tion. Nous  avons  tous  joré  de  mourir  lihrea  ; voici  le  mo- 
ment de  tenir  notre  serment. 

Représenlanta  montagnards,  dites  à la  Convention  que 
tes  vrais  patriotes  veulent  le  gouvernement  démocratique, 
et  la  sévérité  aocoompagnée  de  la  justioe  ; qu'ils  déiestcni 
l’arbilraire  aulaol  que  le  modérantiame,  et  que  leurcri  de 
ralliement  est:  vivent  la  Coevention  et  les  patriotes  1 t>éris- 
sent  leseonoDis  du  peuple,  les  tyrans  passés,  présenta  et 
fuiural  (AppUttdissements  anaoimes.) 

Cra$»ouê  : Jusqu'Ici  noos  avons  parlé  des  pamphlets  et 
des  calomnies  que  l’on  répand  contre  noos,  mais  nous  n’a- 
vons pas  dit  un  mot  des  moyens  principaux  employés  par 
rarisiocralie,  et  sur  lesquebellr  a fondé  ses  succès. 

I.e  procès  qui  s’instruit  en  ce  moment  au  tribunal  révo- 
lutionnaire est  le  point  d'appui  sur  lequel  ils  élak-nl  leurs 
maiKcuvres,et  c’est  autour  de  cette  affaire  importante  que 
nous  les  voyons  s*»nlomérer.  Tous  les  moyens  ont  éié  mis 
en  œuvre  pour  s'empâter  de  l’opinioii  publique.  Un  acte 
d'accusation  contre  le  comité  révolutionnaire  de  Nantes  a 
été  alBcbé  avec  profasion.  Il  est  rédigé  dans  un  style  et 
avec  des  réflexions  capables  de  surprendre  l'opinion  des 
citoyens.  L'oo  avait  besoin  de  cette  opinion  pour  pouvoir 
comprendre  un  représentant  dans  cette  aflatre.  La  ( onven- 
tron,  qui  a reconnu  le  projet,  a résolu  de  prendre  des  pré- 
catitjons  pour  qu’un  représentant  ne  R^t  pas  ubaudunné  à 
la  fureur  des  tyrans. 

Les  rapports  qui  arrivent  du  tribunal  révolutionnaire 
prouvent  que  les  accusésobtieonent  difficilement  la  parole. 
Ceux  qui  assistent  au  tribunal  sont  des  personnes  qui  ont 
iolérèt  de  tirer  un  grand  parti  de  cette  alfbire.  Certains 
journalistes  corrompent  et  dénaturent  les  débats  pour  fa- 
voriser l’aristocraUe.  H est  an  Ait  qui  a été  dit  dans  le 
Mltt  de  U Cofivcnltoa  ic’cM  qq’il  j a au  iribunal  des  té- 


moins qui  sont  venus  I Paris  munis  de  pameports  de* 
chouans.  Celle  classe  d'hommes,  qui  n’absa  jamais  la  ré- 
volution, répand  de  toutes  parts  des  bruits  mensongers  sur 
ce  procès  : ce  sont  eux  qui  envoient  à la  police  des  avis  por> 
tant  que  le  peuple  s’insuntera  si  CaTrier  n'est  pas  livre. 
(A'oa,  noiu  n*toulon$pas  nous  insurger s’écrient  les 
tribunes.  ) Ainsi  les  dépravateurs  de  l’opinion  croieul  pou- 
voir asservir  le  peuple  é leurs  faulaisies  ; mais  Us  ne  pour- 
ront jamais  y réussir. 

£réssous  expose  ensuite  tout  ce  qui  s’est  passé  I l'oeca- 
siuD  de  l'arresiaUoo  illégale  de  Carrier  par  uu  inspecteur 
de  police. 

• Remarques,  ajoute-t-il,  la  liaison  qui  existe  entre  les 
avis  donnés  * la  police  et  au  comité  de  sûreté  générale,  et 
la  conduite  de  cet  inspecteur  de  police.  Pour  donner  de 
l’impoitaiice  h ces  bruits,  on  débitait  que  Carrier  était 
parti  depuis  deux  jours,  tandis  que  sans  cesse  il  se  rendait 
i la  ConvrolioQ.  Au  moment  où  Carrier  a été  arrêté  par 
l'inspecteur  de  police,  il  y avait  dans  l'endroit  des  hom- 
mes apu^lés  pour  l'accabUT  d’iojiires  et  lui  prodiguer  les 
nom>  le»  plus  ■bominabk'S. 

« Kixoos  les  yeux  sur  ces  hommes  qui  accusent  les  Ja- 
cobins de  vouloir  disisoudre  la  Convention , et  voyons  si  ce 
oc  sont  pas  eux  qui  veulent  au  contrat: e cette  dissolution 
en  soulevant  l'opiuiuu  contre  elle.  Mais  Us  se  trouveront 
eiiclouiis  dans  l’abime  qu'ils  creusent  aux  rcpréseolanls 
par  cette  même  opinion  qu'ils  cherchent  h séduite.  Les 
painotis  sont  aclucllcnu'iil  en  présence:  l’attaque  a été 
préparée  du  côte  de  nos  enn>‘mis  par  des  insiiiualions  per- 
ûücs  contre  les  Jacobins , rt  niainienanl  elle  est  commen- 
cée : il  s'agit  de  nous  défi-mire  avec  notre  énergie. 

• Je  demande  queletabli-audc'shurn’urs  qui  sesootcon* 
tinucllemciii  commises  daus  la  Vendée  soit  loujouts  pié* 
sent  À nus  yeux. 

• De  toutes  nos  guerres,  la  plus  malheureuse  est  sans 
doute  celle  de  la  Vendée  : les  maux  de  la  république  s'é- 
taient  accrus  jusqu’à  un  tel  point  que  rime  devait  s’eias- 
pér, T.  et  qu'il  était  impossible  de  se  conteiür  dans  les  me- 
sures qu’il  était  nécessaire  de  prendre  pour  sauver  la  pa- 
irie ; c'éiait  l'bumaoilé,  violée  par  des  forfaits  inouïs,  qui 
criait  que  l’on  vint  à son  secours. 

• Vous  tous  qui  aimex  la  liberté,  qui  savex  ce  qu’il  faut 
faire  pour  la  sauver,  et  qui  aves  calculé  les  dangen  delà 
pallie,  songes  à ce  que  vous  aves  à faire  race  jour  pour 
la  défendre  et  |tour  l’emp^-cber  de  tomber  sous  leseffurU 
de  l’aristocratie.  • (On  applaudit.) 

***  : Nos  eonemU  ont  changé  de  système;  d’abord  ils 
ont  essayé  de  faire  le  procès  au  SI  mai;  mais,  voyant 
qu'ils  n'y  (vouvaient  réussir,  ils  ont  voulu  le  faire  à toute 
la  révolution.  Aujourd’hui  l’on  représente  comme  des 
assassinais  les  mesures  prises  pour  sauver  la  patrie. 
Un  témoin  a dépose  au  tribunal  révolutionnaire  que  vingt- 
cinq  prêtres  avaient  demandé  leur  grâce,  et  qu’on  n’avait 
pas  voulu  U leur  accorder  ; comme  si  c'était  un  crime  d’a- 
voir refusé  la  grâce  de  ces  scélérats  qui  ont  fomenté  la 
guerre  civile.  On  dit  an  peuple  que  l’on  a noyé  et  que  l'on 
• fusillé  : mais  on  ne  lui  dit  pas  si  ces  individus  avaient 
fourni  des  secours  aux  brigands  ; on  ne  rappelle  pas  les 
cruautés  commises  envers  nos  volontaires,  que  l’on  pendait 
à des  arbres  et  que  l’on  fusillait  à la  file.  Puisque  l'on  de- 
mande vengeance  pour  les  brigands,  que  les  familles  des 
deux  cent  mille  républicains  massacré  impitoyablement 
viennent  dooe  aussi  demander  vengeance!  Ne  nous  y 
trompons  pas  : le  système  de  nos  ennemis  n’est  pas  seu- 
lement de  faire  guillotiner  Carrier;  Ie$  aristocrates  de 
Lyon,  de  Uarscille,  et  de  tons  les  lieux  où  des  représen- 
lanls  ont  été  envoyés  pour  sauver  la  patrie , se  promettent 
après  cela  devenir  déposer  contre  tels  et  tels.  Par  ce  moyen 
des  représentants  fidèles  à la  cause  du  peuple  subiiaicut 
le  sort  dû  aux  conspirateurs.  Ceux  qui  veulent  arriv>  r à 
l’exécution  de  ce  projet  sont  tous  les  ennemis  de  la  révo* 
lion,  k Marais  fangeux,  en  un  mol,  le  milium  de  fainéants 
et  d’égotsies. 

ffourn  .*  Il  ne  s'agit  pas  de  défendre  Carrier;  c’est  la 
cause  de  la  liberté,  de  la  Convention  et  des  patriotes  qoe 
nou«  avons  à soutenir.  Le  grand 'procès  qu'instruit  le  tri- 
bunal révolutionnaire  s’applique  à tous  b**  hr>mmet  révo- 
lutionnaires. On  oublie  les  mulfaeurs  dr  : (.hapelle,  du 
Cbamp-de-Uan , de  la  Vendée , pour  s ’aUtchcr  à pottrpû* 


Tre  ecn  qui  ont  le  |v1ai  contribué  h détmirc  cette  fnerre  \ 
«ITi-cusc,  et  l’on  voit  en  liberté  tous  les  homme»  qui  oni 
applaudi  aulrefois  au  massacre  des  patriotes,  üu  a cherché 
é prévenir  l'opioion  contre  Carrier,  et  à le  faire  regardiT 
comme  criminel  avant  d'avoir  bien  pris  connaissance  (11*$ 
faits  qui  peuvent  l'accuser  ou  Ir  jusiiflcr  t mais  i’opiiiion 
publique  n’est  pas  encore  arrivée  où  les  nristocrales  vou* 
draient  l'amener.  Ceui  qui  attaquent  aujourd'hui  Carrier 
sont  les  mêmes  qui  l’ont  flatté,  qui  l'ont  imité,  et  qui  sont 
devenus  scs  ennemis  quand  iis  ont  été  chassé»  d'ici. 

Quami  rAulricbien  était  prêt  de  franchir  le  Nord , que 
l'Espagnol  menaçait  le  Midi,  que  l’intérieur  était  agité  par 
les  guerres  les  plus  sauglantes,  il  a fallu  prendre  les  me* 
sures  qui  pouvaient  seules  sauver  la  patrie,  cl  ii  fallait  pu* 
nir  quiconque  ne  travaillait  pas  pour  la  libellé.  S'il  était 
un  individu  qui  eût  commis  des  actions  de  rigueur  dons 
une  intention  différente  de  celle  de  sauver  la  patrie , il  de* 
Trait  être  immolé  : mais  si  In  clio»e  publique  a nécessité 
ces  actions,  nous  devons  tous  défendre  avec  z< le  sa  répu* 
talion  s'il  est  attaqué. 

A la  marche  que  l'on  tient  actueHement,  il  faudrait 
inviter  M.  le  marquis  de  Larajelle,  et  tous  les  émigrés  ses 
amis,  à venir  prendre  place  au  tribunal  révoloÜouDaire; 
Ils  trouveraient  protection. 

* L'opinant  rappelle  les  circonstances  difltdles  dans  les* 
quelles  les  patriotes  se  sont  trouvés  plusieurs  fois , et 
les  invite  à fhire  ce  qu'ils  ont  fait  dans  toutes  les  époques 
pour  la  liberté. 

Ltvautur  : Je  vois  des  hommes  poorsutris  comme 
criminels  par  des  individus  que  j’ai  vu  fouler  aux  pieds  ce 
qu’il  y a de  plus  sacré  pour  .satisfaire  leur  orgueil  et  leurs 
passions.  On  nous  parle  d'humanité;  mais  quelle  a été 
l'huiuanilë  de  ceux  qui  ont  provoqué  si  longtemps  la  porte 
et  la  mort  de>  patriotes?  Une  guerre  civile  est  iiéeessaiie* 
ment  accompagnée  d'horreurs  que  l'on  ne  pi  ul  piévciiir. 
On  s'attendrit  aujoui  d'hui  sur  le  sort  des  brigamls,  et  l'un 
a oublie  que  ces  muiisircsavaieni  fait  périr  nos  volotnaires 
en  leur  remplissant  la  bouche  et  les  narinrs  decarlourhes 
auxquelles  ils  menaient  le  feu.  On  oublie  que  nos  TnTi  S 
excédés  de  fatigue  et  obligés  de  tester  derrière  l'armée 
étaient  massacrés  par  des  femmes  qui  avaient  applaudi 
l'armée  i son  passage.  On  s'attendrit  sur  le  son  de  ceux 
qoi  étaient  dans  le«  prisons,  et  qui  conspiraient  pour  s'e* 
Cbapper  et  égorger  les  patriotes. 

Levasseur  raconte  que,  s'étant  trouvé  k Saumur  lorsque 
les  brigands  devaient  en  faire  le  »iégc,  on  vint  lui  annon* 
ecr  que  sept  cenis  brigands  criaient  vu  e te  roi!  dans  ia 
prison.  Il  fut  obligé  de  les  faire  parth*  [vour  Orlèan»,  sous 
une  escorte  assex  faible;  ces  scéléraLs  se  révuiièicnl  en 
route,  et  l'on  fut  obligé  d'en  fusiller  quilques  uns  ; le»  au* 
très  voulurent  «mcore  brûler  une  maison  qui  h?ur  serrait 
de  prison,  afin  de  pouvoir  s'échapper.  Il  dépose  que  ceux 
qui  onléchappé  en  plusieurs  ocra»lons  sont  les  mémos  qui 
ont  renouvelé  la  guerre,  et  qui  rormonl  les  rassemblc- 
nriciits  de  chouans.  Il  annonce  que  nouvellement  encore 
ces  malheureux  sont  entrés  ebex  la  femme  d'un  receveur 
des  deniers  de  la  république,  qu'ils  ont  ouvert  le  ventre 
de  celte  femme  qui  était  enceinte,  et  tué  son  enfant. 

C’est  dans  le  temps  que  se  commeiiont  ces  horreurs  que 
l'on  s’attendrit  en  faveur  des  brigands;  et  l'on  ne 
parle  pas  du  scélérat  Gensonné , qui  est  allé  avec  son  ami 
Dumouricz  organiser  la  Vendée.  ^rait*on  fâché  que  celle 
guerre  atroce  fût  ûoic  ? Les  chefs  de  la  faction  de  la  Gi- 
ronde sont  punis;  mais  tous  ceux  qui  la  composaient  ne 
sont  pas  encore  anéantis. 

Billaud»Varennt$  : Lamarche  desconlre-révolutionnaU 
rcs  est  connue,  car  elle  n’est  pas  nouvelle.  Quand,  sous 
l'As»en)blée  constituante,  on  voulut  faire  le  procès  à la 
révolution,  les  patriotes  furent  massacrés  au  Cbamp-de* 
Mars,  les  Jacobins  furent  appelés  désorganisateurs.  Après 
le  massacre  du  9 septembre,  on  les  appela  des  buveurs  de 
sang. 

Voilé  ce  qu’on  fit  lorsqu'il  fût  question  de  réviser  la 
constitution  ; aujourd'hui  les  patriotes  sont  attaqués  de 
nouveau,  parce  que  l’oo  veut  réviser  la  révolaiion  tout 
entière. 

On  a iiils  en  liberté  des  nobles  et  des  aristocrates  ; nne 
de  Tourzelles,  qui  a avoué  publiquement  qu'elle  n’aimait 


i rien  tant  qoe  le  roi:  des  dilapidatrors  des  deniers  publics 
qui  n'ont  pas  encore  rendu  leurs  comptes.  Ce  sont  ces 
hommes  qui  accusent  les  patriotes:  ils  sc  réunisscni  ù 
des  individus  couverts  de  dclles  cl  de  turpitudes,  et  qui 
vivent  avec  des  femmes  d'émigrés. 

On  accuse  les  patriotes  de  garder  le  silence  ; mais  le  lien 
n'est  pas  mon  quand  il  sommeille,  et  à son  réveil  il  cxicr* 
mine  tous  scs  ennemis.  La  tianchoe  est  ouverte;  les  pairio* 
tes  vont  repretidre  kur  éoentie  et  engager  le  peuple  à se 
réveiller.  Les  hommes  qui  n'out  pus  voulu  transiger  avec 
les  ennemis  du  peuple,  et  qui  ont  conduit  les  scélérats  A 
l'échafaud,  voilé  ceux  que  l'on  attaque  « voilà  ceux  qui 
périront  ou  qui  sauveront  la  liberté. 

J’appelle  tous  les  hommes  qui  ont  combattu  pour  la  ré* 
voluiion  à se  mettre  en  mesure  pour  faire  rentrer  dans  le 
néant  res  lâches  qui  ont  osé  l’attaquer. 

Ce  n'est  point  à quelques  individus  qu'on  en  veut,  c'est 
à la  Convention  entière  : il  faut  la  défendre  et  l’empécher 
de  tomber  dans  le  précipice.  Nous  avons  mille  fois  expo»ë 
notre  vie  ; si  l'échsf.iud  nous  attend  encore , snngeon»  que 
c't-sl  récfaafhud  qui  a couvert  de  gloire  l'immortel  Sidiiey. 
Ayons  la  glt^rede  renverser  less^lérats  qui  aitaqneul  Icà 
amis  du  peuple,  ou  périssons  en  le  défendant. 

La  séance  est  levée  à quatre  heures 


VARIÉTÉS. 

Il  est  temps  d'ioitniire  le  public  et  les  artistes  de  l’Opéra* 
Cotni<|oo  nAiional  des  motifs  qui  m'oat  déterminv  k faire  pa- 
rait résous  mon  nom  la  musique  du  drame  lyrique  intitule  <4ra* 
belle  et  Vascos  : le  premier  a été  tP«‘p4rgnf-r  au  citoyen  Mare, 
auteur  de  cette  miisirpie,  les  tléssgrrments  altachésA  un  dé- 
but; le  second,  de  donner  aiii  artistes  du  théitre  Pavart  un 
compositeur  de  plus,  et  de  montrer  à la  république  un  ta- 
lent qui  pourra  lui  devenir  char. 

Je  ne  me  suis  point  dissimulé  les  dangers  que  j'avais  à eou* 
rir  en  me  chargeant  de  la  responsabilité  de  cet  ouvrage; 
mais  une  bonne  école,  une  musique  à la  fois  pittoresque  , 
énergique  et  chantante,  rcmprcinlc  d'une  main  sûre  ctd  une 
méthode  escellente  qui  peut  faire  honneur  é notre  écolf 
française,  tout  m'a  rassuré.  J'étais  si  intimcmeiit  persuadé 
de  la  beauté  de  plusieurs  morceaui  de  rct  opéra,  que  J’en 
russe  regardé  U chute  comme  une  injustice;  et,  dans  ce  cas, 
j'aunis  eu  le  courage  de  la  supporter.  Enfin  le  stH-rëi  a cou- 
ronné mon  espoir,  et  j'en  rends  la  gloire  à qui  elle  appartient 
tout  entière,  i’aiteste  mamtonant  que  c'est  moins  rumtiu 
pour  le  musicien  que  ton  talent  qui  m'a  déterminé  k la  dr- 
marche  que  j’ai  faite,  et  quej’cuasc  entrepris  la  mémechoso 
pour  tout  autre  artiste  qui  eût  eu  le  meme  génie.  Mon  ex- 
trême amour  pour  les  arts  et  leur  gloire  est  entré  pour  tout 
j dans  le  péril  auqurl  je  me  suit  eiposé. 

* Je  déclare  en  outre  n'avoir  point  fait  une  note  dans  la  nui* 
i sique  du  citoyen  Marc,  oî  même  donné  un  conseil;  car  ai 
l'un  de  nous  deux  potivait  eu  donner  à l'autre , ce  ne  serait 
. pea  moi,  puit<{ue,  dans  un  temps  où  je  Mvais  à peine  les  élé- 
j menu  de  mon  art,  le  compositeur  dont  je  parle  avait  d jù 
' remporté  un  prix  de  musique  sur  qnaranie-cioq  rivaui  qui 
' coocouraient  avec  lui.  Laocua. 


THÉÂTRE  DE  LOPÉRA- COMIQUE  NATIONAL. 

Il  serait  difficile  de  donner  une  exacte  analyse  de  la  pièce 
intitulée  Encore  o«e  F/r<oire,  jouée  à ce  tbéitre.  Ce  n’est 
qu'une  suite  de  scènes  uns  hesucoiip  de  liaison,  dans  Ica* 
quelles  routeur  a célébré  nos  triomphei  dans  le  Brabant  et 
à Liège,  la  baiseise  des  émigrés,  la  férocité  de  nos  ennemis, 
les  actes  de  bravoure  et  de  géocrosité  des  Français  et  de 
leurs  frcrci  les  Liégeois.  Cette  pièce  cstdcD.intilly;  la  nu.»i- 
que  est  de  Kreutzer  ; on  y a surtout  applaudi  un  duo  très* 
comique  et  ircS'Original  entre  deux  émigrés  gascon».  Il  eat 
j psKaitcuieot  chante  par  Solfier,  et  Paulin  le  aecomle  trèe* 

I bien. 


convention  nationale. 

Prt'iidcuce  it  fiiieui'  {de  lu  Sinnit), 

•iANCB  DU  15  UnU.MAIRB. 

On  admet  quelques  pdlitionnaircs. 

On  réciaiiie  l'appel  nominal  pour  le  renouveU 
lement  par  quart  des  membres  du  comitétie  salut 
puhlici  — D'autres  membres  demandent  qu’on  re- 
mette à deux  heures  pour  commenrrr. 

Dbntabols  : En  attendant  que  la  Convention  pro- 
c^de  ;i  Tapel  nominal,  je  lui  deinrinde  d’arrêter  ses 
regards  sur  un  objet  qui  n'imporle  pas  iiiuins  au 
salut  public.  Depuis  le  0 lhermidurelle  fait  tous  ses 
eflurts  pour  substituer  hi  justice  à la  terreur,  pniii* 
ramener  la  tranquillité  dans  io  république*  enfin 
pour  sauver  la  France  | et  pendant  ce  temps  il  est 
des  hommes  qui,  dans  une  Société  trop  rsttieiise, 
travaillent  À détruire  tout  l'ouvrage  de  la  Conven- 
tion. 

Je  vous  dénonce  les  discours  atroces  prononcés 
avant-hier  aux  Jacobins  par  plusieurs  citoyens  que 
quelques-uns  de  nos  collègues  ont  eiitratnés.  Je  vais 
vous  lire  un  passage  du  Journal  delà  Montagne, 
et  vous  verrez  de  quelle  manière  Billaud  a eu  l’au- 
dacc  de  s'exprimer  dans  cette  Société. 

• On  acxiise  les  patriotes  de  garder  le  silence; 
mais  le  lion  n’eat  pas  mort  quand  il  sommeille,  et  à 
son  reveil  i)  extermine  tons  ses  ennemis. La  tranchée 
est  ouverte  ; les  patriotes  vont  reprendre  leur  énergie 
et  engager  le  peuple  à se  réveifler.  «(Quelques  ap- 
plaudissemetils  partent  de  diverses  parties  de  le 
salle.  ) 

Duroy  : Tu  as  sauvé  ton  frèrv  de  la  guillotine! 

On  entend  quelques  voix  des  tribunes  et  d’une 
partie  de  rassemblée  crier  : La 

IM’BRM  ! La  liberté  des  opinions  ou  la  mort  ÿ 
s. ...coquin. 

Bcïiiabole  monte  à la  tribune  ; les  injures  qu’on 
lui  adresse  l’em-  Vhent  pendant  très-longtemps  de 
reprendre  la  pa^uie. 

Brntaboi.b  : Je  ne  sais  pourquoi  la  motion  que  je 
viens  de  faire  m'attire  une  nuée  d’invectives. 

Quelque»  rotor  : Tu  ne  veux  la  liberté  qoé  pour 
loi. 

Duiiem  : On  sait  quels  sont  les  nobles  et  tous  les 
conspirateurs  que  tu  as  fait  mettre  en  liberté. 

Brntaboi.e  ; Qu.'uidj'aurai  exposé  à l.i  Convention 
les  observations  4iue  j'ai  le  droit  de  lu  Ma  ire.  et  que 
moi)  amour  pour  le  lueii  public  inecoinmaiide  impé- 

rier.scment (Quelques  murmures;  vifs  applau- 

di.ssements  réitéré.s.)  Si  les  raisonsqueje  donne  sont 
mauvaise.s  » il  sera  facile  de  les  de'truire  par  de  bon- 
nes ; mats  pour  cela  il  ne  faut  pas  m’invectiver  de 
la  manière  la  plus  atroce.  (Applaadissetttents.  ) 

Tallien  : à la  Convention  que  tu  dois  parler, 

et  non  à quelques  individus.  Je  demande  la  parole 
après  toi.  (Quelques  murmures.  — Applaudisse- 
ments.) 

Bkntaboi.c  ; Je  demande  à la  Convention  de  m’é- 
clairer et  d’éclairer  le  peuple  « de  nous  indiquer 
quelle  est  la  roule  qu’il  faut  suivre  pour  sauver  la 
patrie.  D'un  côté, je  vois  l’Adresse  de  la  Convention, 
qui  doit  servir  de  guide  é tous  les  vrais  patriotes; 
tous  ont  applaudi  aux  principes  et  aux  intentions 
que  leurs  représenianls  ont  rtianiftpstés  dans  celte 
Adresse , et  cependant  on  dit  qu'il  faut  que  le  peuple 
SC  réveille.  Contre  qui  doit-il  s«  réveiller? ce  ne 
peut  être  aue  contre  1a  CooveotioD.  (Quelques 
.Siunniircs.) 

Quelque»  voiœ  : Contre  toi  t 

Bentauole  : J'abamluuoe  à des  hommes  ulasen 


rbt  que  moi  te  soin  de  Voiis  dévetoppèrta  b^rfidie 
de  ce  discours;  je  me  contenterai  de  vous  fuire  re- 
marquer que,  s’il  faut  que  le  peuple  se  réveille,  c'est 
une  preuve  que  la  Couveulion  ne  marche  pas  bieiii 
et  qu  elle  ne  remplit  pas  ses  devoirs.  (Applaudisse- 
ment<i.)  Est-ce  dans  un  moment  où  nos  armées  sont 
victorieuses  de  toutes  parts,  où  In  Convention  épura 
toutes  les  autorités  constituées,  punit  les  assassina 
(.applaudissements  redoublés); est-ce  dans  le  mo- 
ment où  la  représentation  nationale  aituonce  à 
l’Europe  qu'elle  veut  mi  gouvernement  digne  de  la 
n.ition,  un  goiivériiement  établi  sur  la  justice  et  sur 
l’équité  ; dans  le  moment  où  la  république  prospère 
autant  qu'il  est  possible,  est-ce  dans  un  pareil 
moment  qu'il  faut  dire  au  peuple  qu’il  doit  se  réveil- 
ler ? Je  demande  que  celui  qui  a tenu  ce  prouus  l'ex- 
plique, et  nous  dh>e  pourquoi  ce  linii  qui  dort  doit 
se  réveiller?  ( Vifs  applaudissements.) 

Ou  entend  de  plusieurs  parties  de  la  salle  des  cris: 
Vive  hi  ConueiiMoa  / 

Billaud  s'apprête  à perler  de  sa  place;  plusieurs 
membres  demandent  qu’ü  .nillé  à la  tribune. 

Billaud  insiste  pour  rester  trsa  place;  la  volonté 
de  l'assemblée  se  manifeste,  et  il  est  obligé  de  lui 
céder.  (Oh  applaudit  vivement.) 

Ruamrs  (en  montrant  Tune  des  tribunes  dcSjmif- 
nalistrs)  : Président,  je  demande  que  tü  fasses  arrêter 
ce  chouan  qui  est  dans  U tribune  des  rédacteurs  du 
JPfonKcue  (il  (Bniil.) 

Bili..\ud,  a 1.1  iribuné  î Je  ne  dé.s.ivour  pas  l’opi- 
nion que  j'ai  émise  aux  J.icobihs.  Tant  que  j’ai  cm 
qu’il  ne  s’agis.sait  que  de  querelles  indtvimieili-s, 
j’ai  gardé  le  silence  ; mais  quand  j'ai  vu  rarislocralie 
SP  lever  et  menacer  plus  que  iatn.1is...  (Ou  rit*  — 
Quelques  applaudissements.  — Il  se  fait. du  bruit 
dans  une  des  tribunes  nubliques.) 

Ls  pRÉaiDEhr:  Je  aemande  du  silence  ; ta  Com 
vention  représente  le  peuple  français,  et  elle  ne  veut 
pas  être  troublée  dans  les  délibérations  importantes 
qu  elle  prend  maintenant.  (Le  bruit  se  réiiouvelle  l 
on  ent»’nd  un  grand  nombre  de  voix  Crier  : 

Celui  qui  cause  cé  bruit  est  cliasséile  la  tribimet)  - 

Bili.acd  : J'al  dit  que  les  contre-réVolUllomiaireS 
levaient  la  tête  pln<  que  jamais.  Il  faut  être  de  ta  nliiS 
insigne  mauvaise  fîù  ou  bien  ne  na<  V VoircLiir, 
pour  nier  ce  fait.  J’ai  dit  qu’on  avait  élargi  le.s  .iris- 
tocnles  les  plus  g.mgmiés, entre  autres  une  IcmniC 
nommée  de  Tourzelles,  cette  femme  qui  fui  gouver- 
nante des  enfants  de  France,  qui  a assuré  à la  com- 
mune qu’elle  donnerait  mille  vies  pour  sauver  celle 
du  petit  Cnpet^  celte  feuime  pleine  d'astuce,  qui  peut 
à elle  seule  former  un  noyau  de  ctmln’-révolulion* 
(On  rit.)  J'ai  dit  qu’on  rendait  k la  liberté  des  g^  nS 
ae  celte  espèce,  tandis  qu’on  arrêtait  de  braves  sans- 
culottes,  des  hommes  qui  étaient  indispensablement 
nécessaires  à leurs  fâmillès,  et  dont  les  sections  sont 
obligées  de  prendre  soin  depuis  qu’ils  en  sont  sépa- 
rés. Je  crois  que,  quand  J'ai  parlé  de  cette  manière, 
je  n’at  point  attaqué  ta  Convention.  11  ne  s'agit  pas 
de  faire  des  Adresses  .iu  peuple  et  d’en  détruire  I ef- 
fet par  la  conduite  que  l’on  tient  en  secret,  ber- 
soune  ne  peut  hier  qü'on  ait  protégé  1rs  contre-ré- 
volutionnaires, tandis  qu’on  » frappé  tous  ceux  qui 
ont  soutenu  la  révolution.  (Quelques  applaudisse- 
ments.) On  ne  peut  pas  mal  interpréter  ndoe  que 
j’ai  eue  d’inviter  le  peuple  à sc  réveiller  sur  les  dan- 
gers qui  l’environnent.  C’est  le  sommeil  des  hom- 

(1  ) Pour  répODilrc  i loule»  le»  inciilpatioa»  de  eelte  ntton 
qui  août  ont  ot^à  «té  et  k celle»  qui  pourraient  Pétre 

par  la  suite  , nvus  «léctaront  «)uc,  dcpiiU  que  la  Uon»rnitoA 
a prit  potte-tion  de  la  aallc  «u  cite  aicgc  maiutrnint . nous 
ocrapoTii  Unr  iHbime  différeitle  âc  Celle  qtic  Riiauipt  a déjà 
•IpUnév phinmt»  foi».  .A.  B. 


4S3 


mrs  siir  leurs  droits  qui  les  aln^^e  à TescUTBge. 
(Les  npplaudissemeDU  se  renouvellent.) 

PUtieurt  voix:  Est-ce  que  U ConvCDÜOD  ne 
veille  pas? 

Billaud  descend  de  la  tribune.  (On  applaudit.) 

Tallieh  : Lorsque  ie  suis  entré  dans  l’assemblée, 
la  discussion  venait  dfe  s'ouvrir  ; je  ne  sais  ce  qui  l’a 
provoquée  ;mais,  puisque  l'on  a commencé  à parler 
des  Jacobins,  puisque  Von  a commencé  à signaler 
ces  hommes  qui  veulent  écarter  le  peuple  des  sen- 
tiers de  la  justice  et  le  porter  à tourner  scs  mains 
contre  la  ConventioD...  (Quelques  murmures.  — 
Oui,  OUI  / s'écrie-t-on  de  toutes  paris;  tes  plus  vib 
applaudissements  se  font  entendre.) 

1)  est  donc  du  devoir  d'un  représentant  fidèle  à la 
cause  du  peuple  de  dire  à celte  tribune,  qui  fut  tou- 
jours celle  de  la  vérité....  (quelques  murmures),  de 
déchirer  le  voile  dont  s'enveloppent  ces  hommes. 
(Applaudissements.) 

Ooa  dit  qu'à  Pans  comme  à MaSstricht  la  brèche 
était  ouverte  ; eh  bien,  représentants  dignes  de  vo- 
tre mission,  soyez>y  tous  sur  ta  brèche.  (Oui,  oui  ! 
s'écrient  tous  les  membres  de  la  Convention.  — Les 
plus  vifs  applaudissements  se  prolongent.  ) Puisque 
l'on  demande  des  vérités,  j’en  vais  dire.  Ce  sont  les 
hommes  qui  ont  peur  parce  qu’ils  voient  le  glaive  de 
la  justice  suspeoau  sur  leurs  têtes  criminel  les, ce  sont 
ces  hommes  qui  voudraient  faire  rétrograder  la  ré- 
volution ; ce  sont  là  les  véritables  conspirateurs. 
(Applaudissements.) 

Lorsqu’ils  ont  vu  que  la  Conveution  portait  le 
flambeau  dans  toutes  les  parties  de  l’administration, 
lorsqu'ils  ont  vu  qoe  toute  la  France  se  prononçait 
avec  énergie  contre  les  hommes  de  sang  (out,  oui/ 
s'écrie-t-on  de  toutes  parts  en  applaudissant),  con- 
tre ceux  qui  voudraient  en  perpétuer  le  système  abo- 
minable, ils  se  sont  dit:  «Enrayons  tous  les  bons 
citoyens  ; répandons  qu’on  va  attaqner  toutes  les 
époques  de  la  révolution,  et  nous  réunirons  à notre 

fiarti  tous  ceux  qui  y out  contribué.  • Ils  ont  voulu 
aire  considérer  comme  mesures  révolutionnaires 
ces  assassinats  horribles  qui  ont  ensanglanté  les 
bords  de  la  Loire,  et  par  lesquels  on  a fait  périr 
beaucoup  de  patriotes.  (Applaudissements.)  Lors- 

3 UC  ces  hommes  ont  vu  que  l'individu  qu’ou  accuse 
c tous  ces  crimes,  pour  leoucl  nous  avons  été  les 
remiers  à demander  toutes  les  sauvegardes  possi- 
Ics,  afin  que  l'innocent  ne  fût  pas  confondu  avec 
le  coupable,  afin  que  l'on  pût  examiner  si  les  mesu- 
res quSl  avait  prises  avaient  été  commandées  par  le 
salut  de  la  chose  publique,  ou  bien  si  ce  n'elaient 
que  des  assassinats  ordonnés  de  sang-froid;  lors- 
qu’ils ont  vu,  dis-je,  que  cet  homme  était  poursuivi, 
que  la  Convention  s'occupait  de  la  connaissance  de 
ses  crimes,  ils  ont  été  dire  aux  Jacobins  qu’il  fallait 
que  le  peuple  s'éveillât,  alinqu'à  la  faveur  du  mou- 
vement qu'ils  voulaient  exciter  ceux  qui  avaient  ap- 
prouvé les  mesures  prises  par  Carrier  pussent  trou- 
ver un  moyen  de  salut.  (Applaudissements.) 

Bii.uuD-VAtEN!fEs:  Jc  déclare  que  je  o’ai  point 
approuvé  les  mesures  de  Carrier. 

Taluen  : C'est  dans  le  moment  où  celte  affaire 
s'instruit,  où  la  Convention  a (ait  taire  dans  le  cceur 
de  chacun  de  ses  membees  le  senlimenl  d’indigna- 
tion pour  attendre  la  voix  de  l’impartiale  justice, 
qu'on  veut  détourner  l'opinion  publique  et  le  glaive 
vengeur  de  dessus  les  tètes  coupables.  (Applaudisse- 
ments.) H ne  peut  exister  deux  autorités  rivales 
dans  la  république.  (iVon,  non  / s'écrie-t-on  de  tou- 
tes parts.  — Les  applaudissements  se  prolongent.) 
On  ne  peut  souffrir  que  des  hommes  qui  pendant 
longtemps  ont  gardé  le  silence  aillent  ensuite  dans 
une  Société  populaire  blâmer  tout  ce  qui  a été  fait 


dans  le  sénat.  Le  peuple  veut  l’unité  de  la  représen- 
tation nationale.  (Oui,  out/ s'écrie-t-on. ~ Les  plus 
vib  applaudissements  se  font  entendre.)  H ne  veut 
pasquon  aille  en  aucun  lieu  déverser  l'ignominie 
sur  ses  représentants.  Nous  nous  sommes  abstenus 
de  retracer  des  époques  malheureuses,  parce  que 
nous  n'avons  pas  voulu  rappeler  des  sentiments  flou- 
loureux,  parce  que  nous  savons  que  les  plus  grands 
accidents  sont  losrparabies  des  révolutions,  parce 
que  nous  pensons  que  l'on  ne  doit  s'occuper  que  de 
cicatriser  les  plaies  de  l'Etat  ; mais  nous  sommes 
certains  aussi  que  la  Convention  ne  souffrira  pas 
qu'un  homme  a qui  elle  avait  remis  tous  les  pou- 
voirs nécessaires  pour  faire  le  bien,  siège  parmi  scs 
membres  lorsqu’il  ne  s'est  servi  que  du  fer  de  l’as- 
sassin. (Applaudissements.)  Je  ne  prendrai  dans  ce 
moment  aucune  conclusion;  il  surfit  que  cette  tri- 
bune ait  répondu  à ce  qui  a été  dit  dans  une  autre  ; 
il  suffit  que  l'unanimité  de  la  Convention  se  soit  for- 
tement prononcéecontre  le  système  de  sang.  (Quel- 
ques murmures. — Vifs  applaudissements.) 

Vous  dites  que  les  aristocrates  lèvent  la  tête  ; 
vous  vous  plaignez  de  ce  qu’on  a mis  en  liberté  des 
individus  qui  peuvent  conspirer.  J’ignore  si  une 
femme  peut  à elle  seule  former  un  noyau  de  contre- 
révolution.  (On  rit.)  Je  ne  la  connais  pas,  je  ne  sais 
qui  i'a  mise  en  liberté  ; mais  si  elle  peut  être  dange- 
reuse, il  est  des  comités  auxquels  vous  pouvez  vuus 
adresser,  et  qui  sauront  bien  l’empéchrr  de  nuire. 
Ne  venez  pas  pour  cela  faire  flotter  l'opinion  du 
peuple  entre  votre  système  sanguinaire  et  le  sys- 
tème. de  la  justice  ; celui-ci  seul  doit  régner.  (Vifs 
applaudissements.) 

Leobkdk  (de  Paris)  : Je  demande  la  parole  à moQ 
tour.  (Les  applaudissements  redoublent.) 

Taluen  : Je  répète  ici  ce  que  j'ai  écrit,  ce  que 
j'ai  imprimé  ; il  est  entré  dans  les  projets  de  quel- 
quesbomroes  de  sauver  un  individu  qu’ils  saventêtre 
coupable;  mais  que  ceux  qui  veuleot  porter  atteinte 
aux  principes,  à l’énergie,  à la  pureté  du  peuple, 
pillent  conspirer  dans  une  autre  salie;  pour  nous, 
nous  resterons  ici,  bien  décidés  à anéantir  tous  ceux 
qui  ue  veulent  pas  le  règne  de  la  justice.  (Lesap> 
plaudissements  redoublent.)  M ne  s'agit  point  ici 
d’une  querelle  particulière  ;je  ne  récriminerai  point 
lorsqu’il  est  question  du  grand  intérêt  public,  et  je 
ne  sais  point  m’occuper  de  moi  quand  je  vois  que 
l'on  veut  assassiner  la  patrie.  (Quelques  inurDiures. 
— Out,  eut  / s'écrie-t-OQ  de  toutes  parts  en  applau- 
dissant.) 

J'invite  la  Convention  à prolonger  cette  discus- 
sion pour  éclairer  le  peuple;  car  il  ne  faut  pas  que 
les  amis,  que  les  défenseurs  officieux,  que  les  parti- 
sans du  crime,  se  flattent  de  nous  empêcher  de  faire 
notre  devoir  ; nous  l’avons  juré  ; le  peuple  triom- 
phera, et  ses  ennemis  seront  anéantis.  (Vib  applau- 
dissements.) 

Bourdon  (de  l'Obe)  : Avant  d’entrer  dans  le  mé- 
rite de  1a  discussion  qui  a été  jetée  dans  la  Conven- 
tion, je  pense  qu’il  but  être  calme  ; il  faut  marcher 
d'un  pas  ferme  à travers  les  diverses  passions  et  les 
partis  qui  veulent  déchirer  la  république.  Quel 
spectacle  présentez-vous  à l’Europe,  depuis  la  mort 
du  tyran  et  la  désorganisation  du  brigandage  dont  il 
avait  couvert  la  France  entière?  Vous  présentez  le 
spectacle  d'un  peuple  immense  qui  s'était  laissé  op- 
primer par  amour  de  la  liberté,  et  qui,  ramené  par 
scs  représentants  aux  principes  de  justice  et  d'hu- 
manité, veut  terminer  enfin  ia  plus  belle  comme  U 
plus  glorieuse  toutes  les  révolutions.  Voilà  l'é- 
tat de  la  France.  Et  c’est  parce  que  l'on  voit  l’ordre 
se  rétablir,  qu'on  désespère  de  plus  dominer  le  peu- 
ple, de  l'essassiaer  là  et  de  le  voter  ici  (vifs  applau- 
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diJwnJÈüts)*  qn'on  TCUt  miterdes  moiiTf  ments.  Je 
erois  avoir  exprimé  le  vœu  de  la  inajorilc  des  repré- 
sentants, qui,  libres  de  toutes  passions  et  nVlanl 
animés  que  de  celle  du  bien  public,  venlent  marcher 
à travers  tous  les  écueils  au  but  de  la  révolution, 
(0^1 , oui.'  s‘écric-l-Oh  <le  toutes  parts.) 

Parmi  les  citoyens  qui  composaient  la  république, 
il  s'est  trouvé  une  classe  qui  n’a  pas  voulu  la  servir. 
Vous  aver  été  obligt^  de  vous  adresser  à la  classe 
pauvre,  qui  en  général  Ta  bien  servie;  maison  ne 
peut  nier  qt»e  parmi  ces  braves  défenseurs  il  y ail  eu, 
comme  dans  les  incendies,  des  égorgeurs  et  des  vo- 
leurs. 

L’aristocratie,  presque  morte,  tente  de  se  relever  ; 
d’nn  antre  côté  les  fripons  s'agitent,  parce  qu'ils  ne 
voient  plus  l’espoir  de  voler.  Marchons  ferme  entre 
ces  dangers  : que  m’importent  les  pamphlets  et  les 
meneurs  des  Jacobins?  Nous  sommes  bien  petits  si 
nous  tremblons  devant  une  poignée  d'intrigants. 
Les  pamphlets  peuvent  avoir  des  danprs;  mais 
souvent  ils  découvrent  des  vérités;  elles  restent, 
tandis  que  la  calomnie  passe.  Les  Jacobins  ont  trop 
longtemps  dominé  la  France;  (Vib  applaudisse- 
ments.) 

Je  causais  dernièrement  avec  nn  de  leurs  parti- 
il  me  niait  qu'ils  eussent  jamais  gourerné 
la  rt'pnbliqne.  «C'est  vrai,  lui  répondis-je,  ils  ne  fai- 
saient que  conduire  les  citoyens  à l'échafaud.*  (Les 
appiaiidissemenls  redoublent.) 

Citoyens,  remarquez  quelle  est  la  position  où 
vous  vous  trouvez:  vos  armées  sont  victorieuses  de 
tontes  parts;  les  grands  propnéiaires  d’Angleterre , 
dans  la  crainte  de  la  révolution  qui  s'y  prépare, 
émigrent  aux  Etats-Unis  d'Ame'rique  ; là  Hollande 
secoue  ses  fers;  les  courageux  Polonais  fout  une  di- 
version puissante  et  glorieuse  dans  le  Nord  ; l’ordre 
se  rétablit  dans  la  république;  ne  souflrcz  pas  qu’on 
le  tnmble  davantage  : soyez  calmes,  soyez  dignes  de 
vous-mêmes.  Connaissez  tout  votre  bonheur,  et  ne 
faites  pas  succéder  à la  superbe  séance  d'hier  une 
séance  où  les  passions  causent  les  pIusgraiKl.sora-# 
ges.  Hier  vous  avez  prouvé  invinciblement  que  vous 
vouliez  fonder  le  bonheur  du  peuple,  que  vous  vou- 
liez chercher  les  brigands  partout,  même  jusque 
dans  les  commissions  organisées  par  Robespierre; 
auiourd'hni  ne  verrons-iimis  que  des  passions? 
(JVbn,  non  / s’écrie-l-on.)  Je  vois  d’nii  côté  les  fai- 
seurs de  namphlets  dont  nous  ne  devrions  pas  nous 
occuper  (murmures)  ; d'nn  antre,  de  pn'lemlns  me- 
neurs des  Jacobins,  qui  "Sont  ;i  présent,  je  vous  as- 
sure, de  bien  petits  mer>eurs.  (On  rit.)  Le  comité  de 
SÔreié  générale  a déjà  su  comprimer  une  Société 
contre-révolutionnaire  qu'on  reganlait  comme  l'a- 
vont-gardf  des  Jacobin*?;  il  en  a fait  justice;  il  la 
fera  égnlementdes  Jacobins. (Vifsapplaudis^ements.) 
Marchons  droit  au  but  de  nos  travaux.  Il  est  déso- 
lant pour  le  peuple  français  que  ses  représentants 
soient  agités  par  une  poignée  d’hommes  qui,  parce 
qu’ils  SC  haïssent,  veulent  agiter  toute  la  républi- 
que. (Murmures.)  Que  la  main  droite  comprime  les 
uns,  que  la  gauche  pèse  sur  les  autres,  cl  que  l,i  Con- 
vention ne  donne  point  â ces  objets  une  attention 
qui  n’est  digne  que  de  celle  du  comité  de  sûreté  gé- 
nérale, à qui  je  demande  qu'elle  renvoie  la  surveil- 
lance des  agitateurs. 

Lrgendkb  (lie  Paris)  ; On  veut  obscurcir  l’horizon 
politique  par  un  nuage  formé  des  vapeurs  du  crime. 

( Vils  applaudissements.  ) Les  corsaires  politiques 
n'ont  pont  encore  fait  leurmoi.sson  ; ils  regrettent 
ce  qui  leur  est  échappé,  cl  c’est  aux  Jacobins  qu'on 
cherche  à jeter  un  voile  trompeur  sur  les  yeux  du 
peuple;  mais,  citoyens,  vous  connaissez  les  me- 
neurs, vous  saures  dratinguer  d'eux  eeuz  qu’ils 


égarent  par  Ienfs  motions  Insidieuses  ; et,  s'il  arri- 
vait, je  ne  dis  pas  une  insurrection,  car  il  ne  peut 
venir  qu'une  révolte  de  la  part  di^  Jacobins  (1rs  ap- 
plaudissements  se  prolongent  pendant  très-long- 
tem(>s),  alors  vous  sauriez  quel  parti  vous  auriez  à 
prendre;  quand  on  connaît  les  chefs  de  la  révolte, 
elle  cesse  à riiistanl.  Vous  .avez  pour  l'empécher  nn 
grand  mobile,  celui  de  l'opinion  publique,  le  levier 
du  peuple,  qui  est  tout  entier  pour  la  Convention 
{oui,  ou»  / sVcrie-t-oii  de  toutes  parts),  et  qui  ne 
soutient  point  une  poignée  de  misérables.  Voulez- 
vous  connaître  les  gens  qui  blâment  les  mesures  que 
vous  avez  prises  ; eli  bien,  sachez  qu’ils  avaient  cou- 
vert la  France  de  spectres,  de  paralytiques.  J’inler- 
pelle  mon  collègue  Bourdon  de  dire  si,  en  visitant 
les  prisons,  nous  n’y  avons  pas  trouvé  un  très-grand 
nombre  d'individus  qui  ressembleraient  plus  à de.s 
spectres  qu’à  des  hommes,  des  vieillards  aux  yeux 
caves  et  renfoncés,  qui  étaient  couverts  de  la  crasse 
de  la  misère,  des  sourds,  des  muets,  accusés  de  con- 
spiration. 

Bourdon  (de  l’Oise)  : Tout  cela  est  vrai  ; on  avait 
emprisonné  ces  hunitiies  parce  qu’ils  étaient  vieux 
et  riches. 

Li-gendrb;  Quels  sont  ceux  qui  blâment  ces  opé- 
rations ? C’est  une  poignée  d’hommes  de  proie.  (Vifs 
applaudissements.)  Regardez-les  en  face  ; vous  ver-  . 
rez  sur  leurs  ligures  un  vernis  composé  avec  le  liel 
d’nn  tyran.  (Les  applaudissements  se  renouvellent.) 
La  Convention  est  plus  forte  qu'une  poignée  d’hom- 
mes sanguinaires  qui  crient  sans  cessé  qu'on  de- 
mande leurs  télés.  Quant  à moi,  je  prendsle  peuple 
a témoin  que  je  vomirais  que  l’Auteur  de  la  nature 
les  condamnât  à ne  jamais  mourir.  (Les  applamlissc- 
nients  redoublent.)  Leurs  forfaits,  écrits  dans  l’his- 
toire, se  retraceraient  à la  postérité,  qui  les  verrait 
traîner  i iiiiecaducité  misérable.  Je  dirais  à mes  en- 
fants, à mes  neveux  : • Soyez  honnêtes  gens; crai- 
gnez le  châtiment  du  crime  ; il  ne  meurt  jamais,  et 
M pâlit  de  honte  lorsqu’il  rencontre  un  homme  de 
bien.»  (Les  applaudissements  se  renouvellent.)  Je 
le  répète,  si  les  révoltés,  qui  voudraient  nous  en- 
combrer de  cadavres,  lèvent  encore  la  télé,  vous  les 
connaîtrez;  leurs  dupes  vous  les  livreront  elles- 
mêmes;  car  le  peuple  s'unit  toujours  à ses  repré- 
sentants pour  frapper  les  scélénls.  (Vifs  applatidis- 
semenls.)  Marchez  avec  le  peuple  ; ne  l'.ibandonnez 
pas  ; il  ne  vous  abandonnera  jamais.  (Les  applaudis- 
sements recommencent.)  H mettra  les  scélérats  sous 
le  glaive  de  la  loi. 

Dr  quoi  vous  plaignez-vous  ? est-ce  de  ce  que  Ton 
ne  fait  nlus  incarcérer  par  centaines  ? de  ce  que  l’on 
ne  guillotine  plus  cinquante,  soixante  et  quatre- 
vingts  personnes  par  jour?  Ah  ! je  l’avoue,  en  cela 
notre  plaisir  est  différent  du  vûlre.  (Vifs  applnudis- 
semcnls.)  Avant  que  la  Convention  eût  rendu  mi 
décret  qui  chargeait  les  deux  comités  de  sûreté  gé- 
nérale fl  de  sailli  public  de  prendre  des  mesures 
pour  déblayer  les  prisons,  on  ne  faisait  périr  que 
sept  à huit  individus  par  jour  ; après  ce  décret  on  en 
guillotina  vingt  cinq,  trente,  cinquante,  soixante,  et 
jusqu’à  quatre-vin^s  par  jour.,  parmi  lesquels  il  y 
avait  des  coupables,  car  je  ne  préleiuls  pas  prendre 
la  défense  des  contre-révolutionnaires,  mais  parmi 
lesquels  anssi  il  y avait  des  innocents.  Voilà  votre 
déblayage,  à vous  ; le  nôtre  n’esl  pas  semblable. 
(ApplamlisscmenLs.)  Nous  nous  sommes  portés  aux 
prisons  ; nous  avons  fait  le  bien  autant  que  nous 
avons  pu  ; si  nous  nous  nous  sommes  tromp<\s,  nos  ^ 
tôles  sont  là  pour  en  répondre  r elles  sont  appuyées 
sur  des  bases  de  vertus.  Ne  devriez-vous  pas  être 
contents?  Nous  voulions  vous  faire  oublier  mie 
nous  réparÎBDS  vos  crimes,  et  cependant  vous  aJlcx 
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dans  «ne  Socp^M  dont  vnns  avet  fait  un  rapatrf  af- 
freux, vous  aller  pour  y égarer  le  peu  de  |>eiiple 
qui  s'y  porte.  Mais  ne  vous  y trompez  pas  : vos  par- 
tisans ne  Sont  point  nombreux  ; parmi  les  citoyens 
qui  assistent  è vos  si'ancrs,  beaucoup  n'yvont  que 
pour  vouscoDoaitreet  vousapprécier.  (Vifs  appiau- 
üissernems.) 

Le  peuple  doit  dire  éclairé;  il  doit  voir  que  la 
Convention  ne  veut  pas  se  laisser  mener  par  quel- 
ques radieux  ; je  ne  désigne  personne,  cVst  à cha- 
cun à se  reconnatlre.  (Applaudissements.)  Je  délie 
ni  que  ce  soit  de  me  reprocher  d’avoir  bu  un  verre 
'eau  plutôt  avec  celui-ci  qu'avec  celui-là.  Je  ne 
vois  nersonne.jene  marche  qu'avec  ma  conscience. 
(Applaudissements.)  J'ai  assez  éprouvé  la  tyrannie  du 
nin<lerne  Catilina,  j'ai  assez  été  entouré  de  ses 
•ourds  et  de  ses  muets;  et  le  souvenir  des  dangers 
que  j'ai  courus  vient  de  me  faire  perdre  une  épouse 
chèn*  à mon  cœur  ; c’est  encore  uu  sacrilice  à la  pa- 
trie. (Applaudissements.)  J'ai  survécu  à tous  ces  pé- 
rils, et  vous  ne  me  ferez  pas  mourir  de  peur.  (Vifs 
applaudissements. } Le  comité  de  sûreté  générale  est 
investi  de  l’aulorilé  nécessaire,  et  je  vous  réponds 
nn'il  saura  comprimer  ceux  qui  feronldes  motions 
ue  révolte  aux  Jacubtns.  (Nouveaux  applaudisse- 
ments.) Hais  la  Convention  doit  se  rap}>elerque 
c'est  ù elle  à mettre  la  main  sur  le.s  plus  grands  cou- 
pables ; elle  doit  savoir  que  ceux  qui  font  les  mo- 
tions les  plus  séditieuses  sont  dans  son  sein.  Qu'ils 
ne  croient  pas  réussir,  ces  prêcheurs  de  révolte  con- 
tre la  Convention  I qu'ils  sachent  qu’il  u'rst  pas  un 
père  de  famille,  pas  un  seul  bon  citoyen  qui  ne  fasse 
un  rempart  de  son  corps  à la  représentation  natio- 
nale. (Les  plus  vifs  applaudisseuieuls  se  font  enten- 
dre.) 

Je  demande  que,  toutes  les  fois  qu'elle  apprendra 
que  quelques-uns  de  ses  membres  aura  préché  la 
révolte  aux  Jacobins  (quelques  nuirmures;  vifs  ap- 
plaudissements ),  elle  sévisse  forteiiirnt  contre  eux , 
et  que,  pour  punir  les  autres  séditieux,  elle  s’en  re- 
pose sur  son  comité  de  sûreté  générale.  ( Nouveaux 
applaudissements.) 

Bentabole:  Les  principes  qui  ontété  énoncés  par 
les  préopiiiants  sont  gravés  dans  le  cœur  de  tous  les 
hommes  de  bonne  foi  et  de  probité;  et  J>n  vais  tirer 
une  conséquence  digne  d'un  grand  peuple  qui  veut 
Cuir  la  révolution  ; si  les  membres  de  la  Convention 
•ont  Ica  premiers  à faire  des  motions  pour  engager  le 
peuple  à la  révolte,  comment  y aurait-il  de  ia  justice 
a faire  incarcérer  les  hommes  qui  suivent  leur  im- 
pulsion, quand  on  ne  sévit  pas  contre  les  clicls?  (Ap- 
plaudissements.) 

BiLUto-V'AaEMfES:  C'étaient  là  les  propos  de 
Robespierre.  (Murmures.) 

BrNTABOLE:  11  est  impo.ssiblc  que  la  Convention 
et  ses  comités  puissent  établir  l'ordre  lorsque  les  re- 
présentants du  peuple  eux  mêmes  prêchent  la  ré- 
volle. 

Quelquettoix:  Allons  donc  I 

D'autres:  Oui.  oui  f 

Be:«taco(.e:  On  a dit  que  la  brèche  était  ouverte 
et  que  les  partis  étaient  en  présence.  Je  demamle  si 
ce  n’est  4>as  là  précller  la  guerre  civile.  Tenez  les  rê- 
nes du  gouvernement  d'une  main  ferme;  faites 
trembler  les  factieux  et  les  conspirateurs;  sachez 
que  les  puissances  vaincues  n'attendent  que  le  mo- 
ulent de  vous  demander  la  paix;  mais  croyez-vous 
qu'elles  veuillent  jamais  traiter  avec  la  Convention 
lor^u'eiles  verront  dans  son  sein  un  parti  nui  en- 
traîne le  peuple  à la  révolte,  qui  veut  toutLüuIe- 
verser,  un  parti  qui  veut  égorger  les  membres  qui 
lui  sont  uppost's?  La  Convention  est  responsable  de 
tous  les  malheurs  qui  pouriout  arriver,  si  elle  ue 


montre  pas  au  peuple  la  route  qu*il  doit  mivre.  (A{^ 
plaudissements.) 

Je  sais  à quoi  Je  m'expom,  en  attaquant  ouverte- 
ment quelques-uns  de  mes  ooliègncs.  {Neerainê 
rien  ! lui  crie-t-on  de  toutes  parts.)  Mais,  puisqu'on 
vous  présente  le  déÛ,  il  faut  que  la  majorité  l'ao 
cepte.  {Oui,  ou(,nout  l'ûeeei^tons  I s'écrie  la  grande 
majorité  de  l'assemblée  en  se  levant.)  Je  suis  décidé 
à périr  pour  la  république  et  pour  la  représentation 
nationale , tant  qu’elle  professera  les  principes 

2u’rlle  professe  aujourd’hui  ; principes  qui  font  son 
loge  et  qui  lui  attirent  le  respect  même  de  nos  en- 
nemis, car  ils  coiniiiencent  à nous  respecter,  nosen- 
nemis,  depuis  qu'ils  nous  voient  marcheTdans  les 
senliersde  la  justice.  Epnrgnonsau  monde, citoyens, 
le  spectacle  ed  crimes  à la  laveur  desquels  on  veut 
réloblir  aujourd'hui  la  monarchie.  Je  demande  que 
le  comité  desûreté  générale  vou.s  présente  des  me- 
sures pour  empêcher  qu’aucun  représentant  du  peu- 
ple aille  prêcher  la  révolte  contre  la  Convention... 
(Applaiiuissemenls.l 

Reverchon  : Je  ir  entre  point  dans  les  disputes  qni 
agitent  les  passions  dans  cet  instant  ; je  me  contente 
de  dire  que,  depuis  deux  mois  que  je  suis  au  comité 
de  sûreté  générale,  et  que  je  suis  attaché  à la  corres- 
pondance, je  ne  cesse  de  voir  que  |>artout  le  peuple 
est  véritâbh  ment  attaché  à laConvention  (Oui,  oui! 
s'écrie-l-ou  de  toiiP’S  parts  en  applaudissant.)  Nous 
sommes  assurés  des  Donnes  intentions  du  peuple; 
occupons-nous  donc  de  faire  des  lois,  et  laissons  de 
côté  les  passions  particulières.  Je  demande,  attendu 
que  les  comités  veillent  pour  vous,  que  voua  pataiex 
à l’ordre  du  jour.  (Murmures.) 

Plusieurs  membres  : L’appel  nominal  1 
Goupilleau  (de  Fontenay):  On  a beaucoup  crié 
contre  les  mises  en  liberté  ; eh  bien,  je  déclare  que, 
depuis  trois  mois  que  je  suis  au  comité  de  sûrelé  gé- 
ne'rale.j'en  ai  faille  plus  que  j'ai  pu.  (Vifs  applau- 
dissements.) Maintenant  je  demande  à ceux  qui  s’en 
plaignent  .si  ce  sont  les  gens  qii’on  n rendusà  la  li- 
berté qni  vont  dans  les  Sociétés  populaires  agiter  le 
peuple.  (Applaudissements.)  Je  leur  demanderai  ai 
ce  ne  sont  pas  plutôt  ceux  qui  les  ont  fait  incarcérer 
(nouveaux  applaudissemenû),  si  ce  ne  sont  pas  ceux 
qui  les  ont  pillés,  qni  les  ont  volés  ? (Les  applaudis- 
sements se  renouvellent.)  Je  déclare  que  les  décrets 

3 ni  ont  été  rendus  depuis  le  9 (hennidor,  et  la  oon- 
uite  qu'a  tenue  le  comité  de  sûreté  générale  depuis 
la  mémi  époque, ont  fait  chérir  la  Convention  (oui, 
oui.' s'écrie-t-on  de  toutes  parts  en  applaudissant 
vivement),  parce  qu'ils  élaienl  basés  sur  la  justice. 
Je  déclare  qu’en  sortant  du  comité  de  sûreté  géné- 
nérsle,  j'emporte  la  douce  idée  que  dos  collègues 
qui  y restent  sont  pénétrés  des  mêmes  principes  quo 
nous,  et  qu'ils  continueront  de  faire  tout  le  bien 

3ue  nous  avions  accoutumé  de  faire.  (On  upplau* 
it  vivement.) 

Clauzel  : Une  correspondance  très-sûre  a appris 
nu  comité  de  sûrelé  générale  que  les  propositions  de 
révolte  qui  ont  été  fades  aux  Jacobins  ont  été  dictées 
par  un  comité  d’émigrés  qui  se  trouvent  en  Suisse 
(Ah  t ah!  ukl  s'écrie  t-on.-~  Uu  grand  silence  stic- 
cÎHle.)  On  a oublie  de  vous  instruire  qu’un  membre 
d«'  celle  assemblée  a dit,  le  lendemain  dujonr  même 
où  vous  rendîtes  le  décret  sur  la  police  des  Sociétés 
populaires,  qu'il  fallait  prendre  les  moyens  de  ren- 
dre ce  decret  mil,  ou  au  moins  de  l'éluder..# 
Deaueoupde  voix:  C'est  Crassons  ! 

Clal'zel  : Nos  collègues  à Marseille  ont  déjoué  la 
conspiration  qui  avait  été  ourdie  dans  la  Société  no- 

I polaire  ; ils  nous  ont  écrit  qu'ils  avaient  fait  périr 
des  individus  de  celte  Société,  qui,  en  montant  sur 
t'ecbafaud,  ont  crié:  me  l’AngUUrre  l Notre  col- 
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lè^eà  X>iJoD  nous  écrit  qu’il  a découvert  dans  ceUe 
cotumuoe  dea  (ueoeurs  d'iine  armée  révolutionnaire 
qu’il  a cassée»  et  qui  était  en  correspondance  avec 
celle  Société.  Je  vous  demande  d’après  cela  si  vos 
comités  ne  Vivent  nas  s’empresser  de  vous  proposer 
des  mesures  capabW  d'arrêter  tous  tes  maux  qui 
pourraient  provenir  de  pareilles  causes  ? (On  applau- 
dit vivement.  ) 

11  est  de  la  sagesse  de  la  Convention  de  prévenir 
tous  les  reproches  qu'on  pourrait  lui  faire  ; il  est  de 
M sagesse  de  ne  pas  perinctlre  que  quatre  ou  cinq 
factieux  de  celle  assemblée  aillent  agiter  le  peuple 
et  l'égarer  dans  les  Sociétés  popufaires.  De  quel 
droit  punirait-elle  une  Société  qui  se  mettrait  en  ré- 
volte contre  elle,  si  ceux  qui  l’y  excitent  avaient  un 
brevet  d'impunité  ? U faut  empêcher  que  le  sang  du 
peuple  ne  soit  répandu  ; il  faut  empêcher  que  quatre 
ou  cinq  individus,  car  les  autres  ne  sont  qu'égarés, 
aillent  porter  le  trouble  et  le  désordre  dans  une  So- 
ciété pour  ensuite  bouleverser  la  rénubliqucentière. 
Je  demande  que  les  trois  comités  de  gouvernement 
soient  charges  de  nous  proposer  des  mesures  qui 
onip^hent  aucun  représentant  du  peuple  de  prêcher 
la  révolte  contre  la  Conveutioo.  (Vifs  applaudisse- 
ments.) 

Cette  proposition  est  décrétée  au  milieu  des  ap- 
plaudissements. 

— Le  president  donne  lecture  d'une  lettre  qu'il 
vient  de  recevoir  ; elle  est  conçue  en  ces  termes  : 

• Si  la  Convention  veut  savoir  ta  vérité,  je  la  lui 
dirai  à sa  barre.  Je  loi  démontrerai  qu’il  existe  une 
conspiration  tendant  à son  anéantissement,  en  re- 
produisant un  nouveau  système  de  terreur...  • 

On  interrompt  en  demandant  le  renvoi  de  cette 
lettre  aux  trois  comités.  — 11  est  décrété. 

— On  procède  à l’appel  nominal  pour  le  renou- 
Tellement  par  quart  des  membres  du  comité  de  sa- 
lut public;  les  membres  sortants  sont  Lbjoi,  Treil- 
hara  et  Echassériaux.  Nous  avons  donné  hier  les 
uomsde  ceux  qui  les  remplacent. 

— Un  pétitionnaire  est  introduit  ; il  dit  ; 

• Législateurs,  c'est  dans  le  temple  de  la  Liberté, 
dans  le  sanctuaire  des  lois,  c'est  au  pied  du  tribunal 
suprême  d’une  nation  belliqueuse  et  libre,  qui  va 
dicter  des  loisà  l'Europe  étonnée  et  vaincue,  qu'un 
prisonnier  de  guerre  vient  dénoncer  la  conduite 
odieuse  de  l’Augleterre  envers  trois  mille  de  ses 
compagnons  d’infortune,  au  compte  de  cette  puis- 
sance. 

• Les  premiers  enfants  de  la  liberté,  vainqueurs 
d'Arlun,  armée  de  1a  Moselle,  et  bientôt  apr^  a Tur- 
coing,  Verwick,  Menin  et  Marchiennes,  en  l'armée 
du  Nord,  livrés  dans  cette  dernière  ville  par  le  plus 
lâche  des  scélérats  à vingt  mille  satellites  des  tyrans 
coalisés,  pendant  une  nuit  la  plus  affreuse  et  la  plus 
obscure,  abandonnés  de  presque  tous  leurs  cbeEs, 
faits  prisonniers  de  guerre  après  un  combat  de  six 
heures,  malgré  la  surprise,  la  trahison  et  l’inégalité 
du  nombre  ; ces  valeureux  défenseurs  des  Droits  de 
l'Homme  gémissent  depuis  quarante  décades  sous  le 
joug  odieux  de  ces  fiers  insulaires. 

• Une  paye  de  6 liards  du  pays  par  jour,  quelque- 
fois sans  pain,  souventsans  paille,  presque  toujours 
couverts  de  haillons,  sans  souliers  et  sans  linge; 
des  prisons  obscures  et  infectes  pour  casernes,  voilà 
comment  a été  traitée  la  division  de  Marchiennes, 
à la  solde  de  rAngteterre,  jusqu’au  moment  où  ta 
horde  coalisée,  a l’aspect  du  dra|ieau  tricolore,  a fui 
du  Brabant,  et  est  allée  ensevelir  sa  honte  et  sa  dé- 


faite dans  les  forteresses  delà  Hollsnde.  Alors  les  dU 
gnes  commissaires  du  tyran  de  Londres  nous  ont  fait 
bivouaquer,  sans  paille  et  sans  habits,  dans  des  ma- 
rais situés  sur  le  bord  du  Rhin,  jusqu’au  l^r  vendé- 
miaire, où  le  redoutable  Jourdan  les  a forcés  à met- 
tre ce  fieuve  entre  lui  et  nous. 

« Plusieurs  de  nos  malheureux  frères  d’armes  ont 
péri  dans  ces  marais,  victimes  de  la  bim,  de  la  soif 
et  de  la  nudité  ; et  les  autres,  couverts  de  paralysie 
et  de  lèpre,  ne  doivent  leur  existence  qu'aux  soins 
fraternels  du  citoyen  Cornet,  officier  de  santé  au  6a 
régiment  de  hussards,  qui  a refusé  de  l’or,  un  che- 
val et  un  moyen  assuré  de  briser  ses  fers,  pour  don- 
ner ses  soins  à quatre  cents  malades.  Ce  sacrifice  de 
Ja  liberté  à l’humanité  souffrante  mérite  de  figurer 
dans  les  fastes  de  la  république. 

• Législateurs,  le  cœur  déchiré  des  souffrances  de 
mes  frères,  j'ai  échappé  à la  vigilance  de  ma  garde, 
et  suis  venu  de  suite  vous  demander  vengeance  de 
pareils  attentats  aux  droits  de  la  guerre,  et  solliciter 
l'échange  de  ces  martyrs  de  la  liberté. 

• Signé  Vinsoü,  fourrier  au  I03«  régiment^ 
ei-detant  principal  au  collège  de  Saint- 
Jumin,  • 

La  Convention  décrète  que  cette  pétition  soit  rei>> 
voyée  au  comité  de  salut  public;  qu’il  soit  fait  men- 
tion honorable  du  don  fait  par  le  pétitionnaire  de  la 
petite  monnaiequ'il  a apportée  de  sa  prison  d'Angle- 
terre, et  insertion  au  Bulletin  de  correspondance. 

La  séance  est  levée  à quatre  heures. 

— Dans  la  séance  qui  eut  lieu  le  15  brumaire  au 
soir,  la  Convention  a procédé  à l’appel  nominal, 
pour  le  renouvellement  par  quart  des  membres  du 
comité  de  sûreté  générale.  Ceux  qui  en  sortentsont 
Merlin  (de  Thionville),  Legendre  (de  Paris),  André 
Dumont,  et  Goupillcau  (de  Fontenay.) 

On  a nommé,  ponr  les  remplacer.  Barras,  Laicoe- 
lot,  Garnier  (de  rAube),  et  Armand  (de  la  Meuse). 


La  commiition  des  travaux  publiée  à $e$  con- 
eiloyeni. 

Paru,  le  1S  bruBMÎre,  Tas  S*  de  U républiqM 
une  et  iadiTÎaibte. 

• Les  citoyens  sont  avertis  que  les  bureaux  des 
travaux  publics  de  la  ci-devant  commune  de  Paris, 
établis  au  ci-devant  Palais-Cardinal,  seront  transfé- 
rés, le  18  brumaire,  i la  maison  des  travaux  publics, 
ci-devant  Palais-Bourbon,  et  que  dès  ce  jour  on 
pourra  y venir  prendre  et  donner  les  renseigneiiieiils 
relatifs  aux  affaires  publiques,  depuis  deux  heures 
jusqu’à  quatre  heures. 

« Signé  Lccamus  et  Rokdelbt,  commiuairei 
des  travaux  publics. 

« Pour  la  commission  : Dupin,  adjoint.» 


Payemenis  à la  trésorerie  nationale, 

L«  payeaeot  da  perpétuel  e*t  ouvert  pour  les  ks  prearfen 
noU;  il  sera  fait  i loua  ceui  qui  aeroDl  porteurs  d'iucrip- 
tioua  AU  grand  ÜTre.  Celui  pour  Ici  rentei  \iagcr«ieat  de 
huit  Boif  vingt  et  uo  jour*  de  rtooée  1793  («ieux  atjle)* 
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POLITIQUE. 

SUÈDE. 

Stotkholm , te  oelobre.  — Le  baron  de  Slaêl,  cU 
devant  ambassadeur  en  France,  et  qui  depuis  a négocié 
l’alliance  de  la  Suède  et  du  Dauemark , va  te  rendre  iuces- 
samment  en  Suède. 

— L’ordonnance  qui  prohibe  l’eulrée  du  café  en  Suède 
est  à la  veille  d'étre  supprimée.  Le  gouvernement  parait 
être  décidé  à celte  mesure  par  les  fortes  réclamations  de 
la  Compagnie  des  Indes  occidentales,  qui  altend  plus  de 
deux  cent  mille  livres  de  cette  production. 

— Elirestrom  a été  conduit,  le  8 de  ce  mois,  sous  une 
forte  escorte,  & la  place  des  exécutions.  On  l’a  descendu 
de  voiture  au  milieu  des  exhortations  de  deux  ministres 
qui  le  préparaient  à la  mort.  Le  glaive  était  déji  suspendu 
sur  sa  tête  quand  il  arriva  une  lettre  de  pardon.  On  dé- 
clara au  coupable  qu'il  devait  la  vio  à lu  seule  commiséra- 
tion du  régent.  Il  fut  ensuite  conduit  à pied  & la  forteresse 
de  Carlsteiu,  où  il  restera  jusqu'à  la  fin  de  ses  jours. 


ALLEMAGNE. 

Vienne,  U iS  octobre,  — Avant-hier  mourut  Ici  le  gé- 
néral d’artillerie  comte  de  Browne,  âgé  de  cinquante-trois 
ans. 

— Les  principaux  prisonniers  arrêtés  il  y a quelque 
temps  comme  conspirateurs  sont  : Inix,  docteur  en  droit  ; 
Todstin,  négociant;  Indancitx,  agent  hongrois  ; Bideck , 
professeur  de  mathématiques;  son  frère,  employé  au  bu- 
reau du  conseil  ; Uanke,  médecin  devienne;  ton  frère, 
ex-bihiiotbécaire  k OlmuU  ; le  baron  de  Kiedel , qui  a en- 
srigné  les  mathématiques  à l’empereur  ; sonfrère,  médecin- 
lieutenant  pensionné  de  l’empereur;  HuckI,  ci-devant 
receveur  des  droits  d’*ntrée;  Martinovvitch,  ci-devant 
prieur  et  nommé  par  l’empereur  à un  prieuré  en  Hongrie; 
Hebénstreit,  lieutenant  de  police  à Vienne;  Brandstander, 
membre  de  la  magistrature  de  Vienne  ; de  Troll , ci-devant 
commissaire  de  police  à Lemberg;  Frûck,  curé  deFcId- 
kirken  dans  la  Baute-Autriebe;  Cilowski,  membre  du 
conseil  de  guerre,  chex  qui  on  a trouvé  plusieurs  bonnets 
rouges;  Cnenicy-Fridoli,  manufacturier;  général  comte 
de  Stubenberg,  de  Gratx  en  Slyrie;  Wolstein,  professeur 
en  médecine  vétérinaire;  Gellioeck,  maître  d’hdtel;  Go- 
Ibardi,  ex-directeur  de  police,  etc.  (Extrait  d’une  feuille 
périodique  imprimée  en  Allemagne.) 


PRUSSE. 

Berlin,  te  8 octobre,  — Les  villes  de  Bromberg  et  de 
Fordam  viennent  de  tomber  an  pouvoir  des  Polonais;  les 
^misons  se  sont  rendues  prisonnières.  Dans  la  première 
il  s’at  trouvé  des  magasins  bien  approvisionnés.  Après 
cette  expédition  brillante,  les  vainqueurs  se  sont  avancés 
dans  la  province,  dont  la  reddition  entière  ne  peut  être 
Ktardée.  La  division  envoyée  par  Koxciusko  a fait  sa 
jonction  avec  les  insurgés,  et  s’étend  de  plus  en  plus  dans 
le  district  de  Netz. 

L’armée  prussienne  vient  d’être  complètement  battue 
prèsdeBarcziffl  ; elles  perdu  toute  son  artillerie.  Le  général 
Szekuli  était  venu  au  secours  ; mais  un  boulet  de  canon  lui 
fracassa  la  cuisse,  et  il  fut  atteint  an  même  instant  d’une 
balle  dans  la  poitrine  : tombé  de  cheval , il  fut  fait  prison- 
nier par  les  insurgés  ; il  vivait  encore;  il  mourut  peu  de 
temps  après.  Le  désordre  occasionné  par  cet  événement 
mit  la  déroute  dans  les  troupes  prussiennes.  Elles  se  sont 
retirées  du  cAlé  de  Scfauti. 

La  Prusse  occidentale  n’est  pas  moins  viv^nent  mena- 
3*  Série,  — Tome  IX, 


céc  ; dix-huit  mille  Polonais  l’ont  déjà  entamée  sur  plu- 
sieurs points. 

En  Lithuanie  les  Insurgés  se  renforcent.  L’elTroi  s’est 
déjà  répandu  jusqu’aux  portes  de  Memel. 

— La  cour  de  Berlin  avait  osé,  au  milieu  de  ses  défbiles, 
établir  à Thorn  un  tribunal  pour  juger  les  insurgés,  scs 
vainqueurs;  mais  elle  annonce  aujourd’hui,  quoique  ses 
pertes  soient  encore  plus  considérables,  que  les  circon- 
stances ont  forcé  ce  tribunal  à suspendre  ses  fonctions.  On 
a sans  doute,  par  la  même  raison,  suspendu  les  fonctions 
de  président  des  trois  Chambres  de  la  Prusse  méridionale, 
lesquelles  venaient  d'être  conservées  à Buchoitz,  ci-dcvuut 
ministre  prussien  à Varsovie;  c’est  celui  que  les  Polo- 
lais,  au  commencement  de  leur  insurrccÜOD,  oot  si  géné- 
reusemeot  laissé  partir. 

ITALIE. 

Extrait  d'une  tettre  de  Livourne  ,duiS  octobre.  — Un 
vaisseau  de  guerre  suédois  a dernièrement  appareillé  de 
ce  port  avec  un  convoi  de  navires  chargés  de  grains  et  de 
comestibles  pour  la  France.  Il  a été  attaqué  eu  route  par 
des  vaisseaux  napolitains  qui  l’attendaient  au  passage; 
mais,  ne  se  trouvant  pas  eu  force,  il  a viré  de  bord  et 
est  rentré  ici. 

— On  apprend  de  Gênes  que  le  citoyen  Villard  y est 
arrivé,  le  5 de  ce  mois , pour  y remplacer  Tilly  en  qualité 
de  ministre  de  lo  république  française. 

— La  cour  de  Portugal , sur  les  instances  de  la  cour 
d’Espagne,. a ordonné  la  marche  de  cinq  mille  hommes 
vers  les  frontières  de  France. 

— On  écrit  de  Cadix  que  la  grande  flotte  marchande, 
venant  d’Amérique,  y est  entrée.  Elle  portait  de  grandes 
richesses  tant  en  argent  qu’en  productions  des  diverses 
contrées  de  l’Amérique  espagnole. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Parie,  te  17  brumaire.  — Un  citoyen  de  WIe,  dépars 
tement  du  Jura,  nous  écrit  qu’on  vient  d’arrêter  dans  le 
canton  de  Berne,  au  pays  de  Vaud,  une  société  de  fabrica- 
tenrs  de  faux  assignats.  Les  cbels  de  cette  bande  sont  un 
nommé  Sunth,  anglais  et  Wagner,  bourgeois  de  Berne, 
d'une  des  deux  cent  trente-six  familles  souveraines  de  ce 
canton.  Les  collaborateurs  étaient  des  Français  et  des 
Suisses. 


SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  L’ÉGALITÉ  ET  DE  LA  LIBERTÉ , 

SÉANT  AUX  CI-DEVANT  JACOBINS  DE  PAtlS. 

Présidence  de  Crateoue, 

PBÉCIS  DE  LA  SÉANCE  DU  15  BBUMAIBB. 

La  Société  renvoie  au  comité  des  défenseurs  officieux 
des  réclamations  faites  en  faveur  d’un  citoyen  mis  la  veille 
en  arrestation. 

La  tribune  reste  vacante  quelques  moments  : un  mem- 
bre demande  que  les  Jacobins  ne  reaent  pas  dans  le  si- 
lence, parce  que  la  stérilité  de  leurs  séauces  donne  du 
courage  à leurs  ennemis. 

Arena  : Le  vaisseau  de  la  république  a été  sauvé 
lorsqu’il  a été  battu  par  la  tempête  la  plus  orageuse: 


comment  ne  se  sauterait-il  pas  lorsque  nous  tou- 
chons au  port?  J'ai  parcouru  le  midi  de  la  France, 
et  partout  j'ai  vu  l'aristocratie  triomphante,  le  pa- 
triotisme opprimé , et  les  patriotes  traités  de  bri- 
gauds.  Quelle  est  donc  cette  métamorphose,  après 
cinq  ans  de  révolution  ? 

Quel  est  donc  ce  sdence  des  patriotes  de  cette  cité 
célèbre,  qui  a loiidé  la  liberté?  Les  hommes  de  con- 
raçe  seraient-ils  anéantis?  S'il  en  existe  encore, 
qu  iisse  montrent,  et  la  patrie  sera  sauvée;  qu’ils  ne 
craignent  pas  la  tactique  de  nos  ennemis,  elle  est 
toiiioiirs  la  meme.  Le  perfide  Léopold  ne  déclara  In 
guerre  qu'aux  Jacobins, et  il  ciUfacilcnicnl  consenti 
il  la  paix  si  l’on  eilt  voulu  en  France  consentir  à 
faire  le  sacrilice  des  Jacobins.  Maintenant  que  la 
giicire  a donné  pour  résultat  le  trioiiiplic  de  la  rc- 
publiqiie,  les  tyrans  et  leurs  dignes  suppôts,  re- 
commencent à attaquer  la  société  populaire,  à avilir 
la  monnaie  nationale  , à jeter  des  germes  de  division 
dans  le  sein  de  la  Convention.  Il  est  temps  dVelairer 
la  Convention  et  de  lui  faire  voir  que  les  patriotes 
qui  l'onl  défendue  contre  le  fédéralisme  gémissent 
artnellemml  dans  les  fers.  C'est  une  vérité  que  je 
dirai  jusqu'à  la  mort;  oui , la  Convention  est  trom- 
pée par  les  aristocrates  et  parla  faction  qui  \ cul  domi- 
ner, et  (|ui  sans  doute  est  soudoyée  par  l'elianger. 

Aiijoiir<riini  on  a empoisonné  les  opinions  qui 
avaient  é!é  proférées  à votre  tribune  ; ruii  a dit  que 
les  Jacobins  avaient  sonné  le  tocsin  contre  la  Con- 
vention. Eh  quoi!  aurait-on  pu  penser  que  vous 
ii'éles  pas  tous  dévoués  à In  Convention  natiuiiulc? 
{Mous  U tommes  (ous  ! s’écrient  les  membres.) 

La  Convention  n'a  qu'à  parler,  et  nous  irons  tons 
iinns  présenter  an-drvant  des  baïonnettes  des  a risto- 
crates  et  des  coalises;  mais  par  la  raison  que  nous 
lui  sommes  entièreniPiil  soumis,  il  est  de  notre  de- 
voir de  Im  découvrir  le  précipice  on  des  méchants 
veulent  la  plonger,  et  de  lui  faire  connaître  l'aristo- 
cratie qui  prétend  en  ce  moment  lui  être  fidèlement 
attaciiée.  Je  dis  qu'il  n'y  a que  les  patriotes  qui  peu- 
vent avoir  le  di^sirdc  la  défendre,  parce  que  ce  sont 
les  patrioles  seuls  qui  ont  appelé  uue  représentation 
populaire. 

Montrons  donc  à la  Convention  la  vérité  que  l'on 
s'Hlorcede  lui  cacher;  qu'elle  sache  cniin  que  nous 
sommes  toujours  les  mêmes,  et  que  les  sans-culottes 
ne  cesseront  jamais  d'être  lldéles  aux  lois  et  d’en 
faciliter  l'exécution.  Si  quelques  élans  échappent  à 
leur  bouillant  patriotisme,  qu'on  ne  vienne  pas  dire 
qu'ils  ont  été  dirigés  contre  la  Convention , mais 
contre  l'aristucratie  seule. 

Jacobins,  je  dois  vous  recommander  une  chose 
digne  de  votre  attention  : jusqu'à  présent  vous  avez 
laissé  les  trihiine.s  de  la  Convention  aux  hommes 
nonvelirment  élargis,  dont  la  Convention  se  voit 
toujours  entourée.  A peine  un  Montagnard  onvre- 
l-il  la  bouche  que  les  tribunes  s'efliirc  nl  de  lui  im- 
poser ^jence  par  leurs  cris  : si  vous  avez  quelnues 
inomenLs  à votre  disposition,  allez  vous- mêmes  aans 
ces  tribunes;  vous  y applaudirez  aux  bonnes  mo- 
tions , et  vous  improuverez  celles  qui  ne  seront  nas 
dans  le  sens  de  la  démocratie  : ne  restons  pas  cliez 
nous  tandis  que  l’aristocratie  assiège  les  tribums. 

***  ; Il  n’est  pas  temps  de  dissimuler  nue  la  répu- 
blique est  dans  un  moment  de  danger.  L^aristocratie 
a déployé  tous  ses  ressorts  , le  royalisme  est  afHclid  | 
dans  Paris  : on  cherche  à faire  le  procès  à tons  ceux  | 
qui  ont  aidé  à renverser  le  fédéralisme;  partout  le 
vériUible  patriote  est  traité  de  scélérat  et  d'homme 
de  sang.  Les  Brissotins  aussi  nous  appelaient  des 
sepiemnri^furs;  ils  avaient  aussi , sous  la  direction 
dcKolaud,  uq  bureau  d'esprit  public,  dont  ils  se 


servaient  pour  nous  présenter  aux  yenx  du  peuple 
comme  des  cannibales. 

La  tribune  des  Jacobins  reste  vide , parce  qu'il 
semble  que  les  prisons  n'ont  été  ouvertes  que  pour 
y plonger  les  patriotes.  Mais , parce  qu'il  rèpie  un 
système  de  persécution,  faut  ilque  nous  oubliions 
notre  ancienne  énergie?  Kon , citoyens;  plus  il  y 
aura  de  patriotes  dans  les  prisons , et  plus  le  peuple 
verra  que  les  hommes  qui  s’élèvent  si  fort  contre  la 
terreur  n'ont  voulu  que  la  changer  de  cOté. 

— Tissot  annonce  la  mise  en  liberté  de  Bacot,  pT-niaire 
de  Nantes,  qui  a cberclié  à a\ilir  la  rrpré>eniaiion  na« 
iionale,  et  qui  a été  Dimplice  des  fédéralistes.  Il  aniK>nce 
aussi  qu’un  iiomme  mis  hors  de  la  loi  a publié  des  écrits 
CO  favt'urde  la  faction  de  la  Girooden 

L'opinant  est  invité  à nnniiner  cel  homme  mil  hors  d« 
la  loi  : Tombe  dit  que  c’est  Derbouln,  ci-devant  membre 
de  la  comiui^sioii  des  Douze* 

Boufn  ! Si  nous  étions  sons  le  règne  de  la  tyran- 
nie, notre  devoir  serait  de  mourir.  Nous  sommet 
libres,  nous  devons  parler  pour  nous  éclairer  mu- 
tuellement. Quelle  est  la  cause  de  nos  maux  et  de 
nos  inquiétudes?  C’est  le  système  de  düTiiination  qui 
se  prépare.  Il  ne  se  prononce  pas  ici  une  opinion 
que  l'un  ne  tourne  en  crime  les  choses  1rs  plus  inno- 
centes. Par  quelle  fatalité  la  Convention  donne-l- 
clle  sa  conliaiice  aux  ennemis  du  peuple,  au  lieu  de 
se  réunir  aux  véritables  défenseurs  de  la  patrie? 

Pourquoi  ses  liaisons  avec  nous  sont-elles  ro*m- 
pues  comme  avec  des  ennemis  dangereux?  S’il  était 
vrai  que  des  hypocrites,  qui  se  sont  fait  une  hnhitnde 
de  haïr  la  révolution  en  paraissant  l'aiim  r,  se  fus- 
sent introduits  ici , ne  devrait-elle  pas  nous  en  in- 
furmer,  et  ne  pas  nous  frapper  inüislinctement?  Les 
hummes  sortis  des  prisons  se  rapprochent  de  la  re- 
présentation nationale  et  se  lient  avec  elle  ; et  nou.s, 
on  nous  dépeint  comme  des  ennemis  cruels  et  jaloux 
de  son  autorité. 

Aujourd'hui  l’on  criait  dans  les  mes  que  nous 
avions  délendu  ici  un  individu  ; jamais  un  individu 
seul  n’a  pn  être  l’objet  de  iiosconib.'tls;  les  principes 
seuls,  voilà  notre  Imussule.  Nous  redoutons  l'errt'ur 
dans  laquelle  on  veut  nilratiter  lescilovens  nus  frè- 
res, et  le  système  de  calomnie  et  de  diO'amatioii  que 
l'on  médite.  Le  but  de  ce  système  est  de  répandre  la 
déliance  et  le  smi|>çon  parmi  les  républicains  et  de 
comprimer  ropinion  des  patriotes.  S'il  réussissait,  la 
lilx  rté  nVxisterait  plus  que  contre  ceux  qui  travail- 
lent sincèrement  à l'alTranchissenient  de  la  liberté. 

Mastieu:  De  vils  iibellisles,  qui  ne  vivent  que 
d'imputations  vagues,  osent  dire  que  les  Jacobins 
.sont  des  hommes  de  sang  : ils  appellent  tons  les 
jours  la  vengeance  du  peuple  contre  six,  douze  et 
même  vingt  représentants  énergiques  et  de  bonne 
fui.  On  a (lit  anjuuni’hni  qu'il  y avait  dans  cette  So- 
ciété des  hommes  qui  correspondaient  avec  un  co- 
mité d'émigrés  établi  en  Suisse  ; il  m'est  permis  de 
dire  que  ce  fuit  est  une  calomnie  tant  qu  il  ne  sera 
pas  démontré. 

La  Société  est  autorisée  el  intéressée  à demander 
au  comité  de  •‘flrelé  générale  s'il  y a dans  sa  oorres- 
pnndanccdes  renseignements  as«rzsflrs  pour  qu'un 
de  ses  nteinlires  ait  pu  faire  publiqiienienl  cette  in- 
cnlpation.  Si  je  cix)yais qu'il  y eût  dans  celte  Sociélc 
deseimeinis  du  bien  public,  je  serais  le  premier  à iei 
dèiionciT  ; mais  aujouni'lmi  on  la  traite  comme  une 
poignée,  de  conspirateurs  el  de  factieux-  Jusque 
présent  on  s'est  contenté  de  décininaliuns  vagues 
contre  les  Jacobins,  on  n’a  pas  osé  dire  qu’on  (boi- 
rait les  voir  périr  tons  jusqu'au  dernier,  car  alors 
nos  ennemis  monlreraieot  trop  évidemment  le  b(>ut 
de  l'oreille. 
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Lorsqae  c«tte  Société  inculpée»  je  crois  que 
plusieurs  membres  ont  le  droit  d'aller  au  comité  de 
sûreté  générale  et  de  lui  dire:  Nous  savons  qu'un  de 
vos  membres  a accusé  la  Société  de  protéger  des 
boinines  qui  correspondent  avec  les  émigres.  Si  le 
fait  est  vrai , nous  serons  les  premiers  àlivrer  ces 
monstres  au  glaive  de  la  loi  ; mais  qu’il  nous  soit 

Errmis  d’insérer  votre  réponse  dans  les  papiers  pu- 
lics  s’il  est  vrai  que  ce  ne  soit  qu’une  simple  allé- 
gation. Cette  démarche  est  conforme  aux  lois,  elle 
est  dictée  par  les  princi|)es  de  la  plus  exacte  justice. 
C’est  dans  de  pareilles  démarches  que  se  trouve  le 
vrai  courage  de  la  liberté,  ce  sont  les  seulesqui  con- 
viennent aux  Jacobins. 

Maure  :3e.  ne  crois  pas  que  la  mesure  proposée 
par  Massicu  soit  convenable.  Si  rincuipntiou  dont  il 
s’agit  eût  été  faite  par  un  simple  particulier,  elle  ne 
serait  pas  aussi  grave  qu'elle  est  étant  faite  au  milieu 
des  représentants,  et  parmi  membre  du  comité  de 
sûreté  générale,  dont  les  fuiictiouss'élendeut  jusqu'à 
intercepter  les  correspoiulaiices  des  emiemis  de  la 
liberté.  Il  me  semble  que  la  Société  devrait  nommer 
douze  de  ses  membres  pour  aller  à la  barre  deman- 
der les  noms  de  ceux  qui  ont  correspondu  avec  les 
émigrés , parce  que  nous  sommes  prêts  à les  livrer 
sur-le-champ. 

Allons  à la  Convention;  nous  avons  à faire  à des 
honiines  justes , nous  y serons  accueillis.  Si  l'incul- 
pation est  calomnieuse  , nous  ne  demanduns  pas  la 
punition  de  son  auteur.  Que  la  seule  punition  de 
nos  détracteurs  soit  le  mépris.  Votre  pétition  , pré- 
sentée à la  barre,  aura  un  eûet  puissant  dans  toute 
la  république;  elle  fera  tomber  cet  échalaiulage 
d’imbécillité  et  de  mensonge.  Je  demande  que  la  pé- 
tition soit  rédigée  sur-Ie-cTiamp,aiin  que  nous  puis- 
sions ta  signer  dans  celte  séance,  et  la  présenter 
demain. 

, Après  quelques  débats,  les  propositions  de  Maure  sont 
adoptées. 

— Léonard  Bourdon  prësenlc  quelques  réflexions  qui 
sont  insérées  dans  la  pétilion.  Massieu  en  donne  lecture  à 
la  Société  ; elle  est  adoptée  avec  de  légers  clungemciils,  Cl 
tous  les  membres  s'emprcsscot  d'aller  la  signer, 

La  séance  est  levée  «i  dix  heures. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Pritidenee  de  Prieur  {de  la  Marne), 

SÉANCE  DU  IG  SnCMAlRE. 

Sur  le  rapport  de  Pagancl , le  décret  suivant  est 
rendu  : 

f La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son 
comité  des  secours  publics , décrète  : 

• ArU  !•'.  L'bospice  dit  Rraujon , dans  le  faubourg  du 
Roule,  est  et  demeure  supprimé. 

• II.  Les  élèves  de  l’hospice  Baiijon  seront  reçus  parmi 
les  Elèves  de  la  Patrie,  ou  rendus  à leurs  parents,  s’ils  les 
réclament. 

• IIL  Les  citoyennes  Maiipetit,  Marianne  Desombeset 
AntoinriicSivor,  ci-devant  sieurs  de  la  Chjriié,  recevront 
le  iraiiemeiil  fiiâ  par  les  décrets  des  mois  d’octobre  17U0 
ctaofti  1792. 

« IV.  La  commission  des  secours  publics  fera  dresser  un 
éliil^  de  tous  les  effets  et  meubles  qui  étaient  è l’usage 
dudit  hospice,  et  pré-cnlcra,  dans  le  plus  bn  f délai,  un 
rapport  au  comité  des  secours  sur  le  plus  utile  emploi  des- 
dits eOets. 

« V.  Le  présent  décret  sera  imprimé  au  Bulletin  de  cor> 
rcspondancc.  * 


Article  additionnel. 

a Les  citoyennes  nommées  à l'article  III  rcrevronl  cha- 
cune, à titre  de  récompense,  une  somme  de  300  liv,  . 

CiiA/.AUD  : Citoyens , vous  avez,  par  votre  loi  du 
12 , restreint  dans  de  justes  bornes  la  mesure  du  .sé- 
tieslre,  et  vous  avez  aussi  corrigé  quelques  ubim 
ans  le  mode  d'apposition  et  levée  des  scellés:  mais 
il  s’en  faut  de  beaucoup  que  vous  les  ayez  tous  fait 
disparaître.  En  voici  un  qui  ne  saurait  être  indiflé- 
rent  à votre  sollicitude. 

Un  père  de  famille  (et  il  y en  a peut-être  mille 
dans  le  même  cas  dans  cette  cité  immense  , sujette 
à deschangemeDls  presque  continuels  d'habitation), 
le  citoyen  Mala  , marciinnd  tapissier , avait,  depuis 
le  21  messidor  dernier , fourni  aux  citoyens  Fillioii 
et  Emmery,  ci-devant  jurés  au  tribunal  révolution- 
naire, alors  loge’s  maison  dite  de  la  Conception,  rue 
Honoré,  no  auâ,  divers  meubles,  dout  il  a joint  l'état 
à son  mémoire. 

Depuis,  ces  citoyens  ont  été  mis  en  état  d’arrcsUi- 
tion , comme  complices  des  conspirateurs  que  vous 
avez  anéantis,  et  les  scellés  ont  été  apposés  non- 
.spulement  sur  leurs  papiers,  mais  encore  sur  tous 
les  meubles  et  efîr-is  garnissant  leurs  anpartements. 
C'est  en  vain  que  Mnla  a demandé  la  aislraclion  de 
ceux  qui  lui  appartenaient;  on  l’a  constamment 
éconduit , parce  qu’il  n’y  a pas  de  loi  qui  raulorise. 

Ce  citoyen  sonfire  d'autant  plus  des  suites  de  cette 
mesure  qu’outre  qu’il  est  privé  de  ses  meubles,  qui 
dépéri.sscnt , et  dont  il  n’a  encore  retiré  aucun  pro- 
duit, il  paie  journellement  à un  de  ses  confrères  le 
loyer  d’une  partie  deseflets  par  lui  récl.amés,  qui  lui 
manquaient  pour  compléter  l’ameoblement. 

Il  doit  énroiiver  d'autant  moins  de  difficullé  d.ins 
sa  demantie  en  distraction  et  délivr.incc  de  ses  effets 
qu’il  a foifrni  à r.igeiicc  nationale  des  scellés  des 
preuves  irrévocables  de  son  civisme  et  de  la  légiti- 
mité de  sa  réclamation. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  vous  propose  : 

< La  ConvetUiou  oationale,  sur  la  demande  du  ciloyca 
Mala,  convertie  eu  luoliun  par  un  de  ses  mcuibiiSf 
décrété  : 

Qu’à  la  diligence  de  l’agence  des  domaines  nationaux, 
section  de.s  M-elles,  en  prcMMice  d'un  de>  icprésciituiits  du 
peuple  chargés  de  la  sur\eillance  de  ceux  appo'-és  sur  les 
meubles  et  effets  des  prévenus  de  complicité  avec  Rubes- 
pieirc  et  autres  conspirateurs,  distraction  cl  détivraiicc 
seront  faites  nu  citoyen  Mala  , tapissier,  des  meubles  qu'il 
a tournis  5 loyer  au\  eiloyens  Kilbon  cl  Emmery,  ci-devant 
jurés  au  tribunal  révoliiiioiinaire,  depuis -mis  en  élald’ar» 
rcsialinn,  cl  à relie  époque  logés  maison  ci-devant  de  la 
Coflcpplion , rue  Honoré,  n*  SS5,  à la  charge  de  juslifier 
devant  les  autorités  eonsliioées  de  son  civisme  et  de  la  té- 
gilinié  de  la  léclaroalion  desdils  effets,  contradictoirement 
avec  lesdits  locataires  détenus  ou  leurs  fondes  de  procu- 
ration. 

• Charge  ics  comités  de  législation , de  sûreté  générale 
et  des  nuances  réunis,  de  lui  piéseiiler  incessamment  un 
projet  de  loi  qui  déierniine  un  mode  unilurmc  et  général 
de  d slroclion  et  délivr.nucc  aux  tapissiers  et  rouinisseun 
à loyer,  domiciliés , des  meubles  cl  effets  qu'ils  jusiifleront, 
par  titres  ou  registres  en  bonne  forme,  leur  appartenir 
dans  les  maisons  et  appartements  ci-deviint  occupés  par 
des  conspirateurs  ou  des  prévenus  de  complicité  dans  les 
conspirations,  où  les  scellés  ont  été  ou  pourraient  être  ù 
l’avenir  apposés,  s 

Ce  projet  de  décret  est  adopté.  . 

Lequimo  : J’avais  hier  la  parole  pour  uoe  propo- 
sition relative  à l'objet  qui  avait  occupé  la  séance, 
lorsque  vous  voulûtes  passer  à l’appel  nominal. 

Voici  mes  idées  en  peu  de  mots  ; elles  intéressent 
essentiellement  lesalut  du  peuple  et  sa  liberté.  Lors- 
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que  le  eoloftse  tfrannfqne  de  la  royauté  aubsislait 
encore . il  était  nécessaire  d’unir  toutes  le^  puissan- 
ces et  tous  les  moyens  pour  le  renverser  : alors  l'in- 
fluence des  représentants  dans  une  Société  populaire 
se  trourait  nécessaire  pour  l’encourager  et  Péclairer, 
de  même  que  l’influence  de  la  Société  sur  les  repré- 
sentants. afin  de  les  instruire  de  l'intrieue  de  la  cour 
et  de  ses  ministres,  et  du  parti  qui  les  soutenait. 
Mais  aujourd'hui  que  la  révolution  est  Caite,  aujour- 
d'hui que  jusqu'à  l’ombre  de  l'antique  royauté  est 
anéantie;  aujourd'hui  qu'il  ne  nous  reste  plus  qu'à 
consolider  le  système  républicain  par  des  lois  philo- 
sophiques, à eii  répandre  les  principes  par  l'instruc- 
tion , et  à le  faire  aimer  par  l’eflusion  de  la  douce 
philosophie  , quel  pourrait  être  l'eflet  de  celte  in- 
fluence réciproque  des  représentants  sur  une  Société 
populaire  et  de  cette  Société  sur  les  représentants? 

On  le  sent  assez . la  même  cause  produit  les  mê- 
mes effets  ; le  résultat  serait  donc  et  ne  pourrait 
être  autre  chose  que  des  mouvements  politiques  et 
convulsionnaires. 

La  révolution  est  à son  terme;  où  pourrions-nous 
donc  aller  encore?  Quel  pas  aurions-nous  encore  à 
faire  en  avant . qui  ue  tendit  à nous  plonger  dans  le 
précipice? 

Dans  la  position  où  se  trouve  la  république . tout 
mouvement  révolutionnaire  serait  iin  déchirement, 
et.  suus  quelque  masque  qu’il  se  voile . quiconque 
cherche  à l'exciter  n’est  qu’un  contre-rcvolution- 
naire . un  ennemi  décidé  de  la  révolution , ou  de  ses 
faux  amis,  cent  fois  plus  dangereux  encore  que  ses 
ennemis  connus. 

Ne  nous  le  dissimulons  pas , et  soyons  francs  ; les 
Jacobins  ne  seraient  que  ce  qu’ils  doivent  être  si 
les  représentants  cessaient  de  se  rendre  au  milieu 
d'eux.  Je  suis  resté  constamment  dans  cette  Société 
tant  que  je  t'ai  cru  bon  à la  chose  publique  ; aujour- 
d'hui j’y  renonce  solennellement.  Je  renonce  de 
même  a tonte  autre  société,  quelle  qu’elle  soit,  jus- 
qu’à la  (in  de  la  Convention  ; et  par  le  peu  de  raisons 
que  je  viens  de  donner , ie  crois  avoir  démontre  suf- 
tisaniment  la  nécessité  d’un  décret  qui  défende  dé- 
sormais aux  représentants  d'être  membres  d’aucune 
Sociélé  }H)litique  pendant  la  tenue  de  la  Convention. 

Le  plus  honnête  d'entre  nous  et  le  plus  attentif 
sur  soi-méme  s'expose  toujours  à s’y  faire  influen- 
cer. et  à ne  rapporter  ici . au  milieu  dn  peuple  que 
nous  représentons . que  l’oninion  de  la  Société , le 
plus  souvent  même  que  celle  d’un  ambitieux , qui  a 
su  arracher  à la  Société  cette  opinion  par  ses  singe- 
ries patriotiques  et  sa  charlatanerie  oratoire  : voilà 
pour  l'homme  de  bonne  foi. 

Calculez  ensuite  pour  celui  d’entre  nous  que  Ten- 
vie  de  se  pousser  dominerait,  qui  serait  tourmenté 
par  le  désir  de  se  faire  des  partisans,  et  qui  regarde 
les  tempêtes  révolutionnaires  comme  un  moyen  ef- 
ficace d’arriver  promptement  à la  gloire,  à la  for- 
tune et  à la  domination  ; et  voyez  si  vous  n’êles  pas 
eomptables  au  peuple  français  de  ne  point  interuire 
à vos  membres  l'occasion  de  ces  désastres  politiques. 

Je  n’ai  point  pour  but  ici  ni  d’attaquer  les  Jaco- 
bins , ni  aucune  autre  Société  populaire  ; elles  sont 
essentielles  au  peuple , et  l’esprit  public  ne  se  ré- 
pandra que  par  elles. 

Je  veux  qu’il  y en  ait  une  dans  chaque  village  ; je 
veux  qu’elles  remplacent  ces  antiques  rassembie- 
incnts , destructeurs  de  la  liberté , où  la  tyrannie  re- 
ligieuse venait  asservir  la  raison  elle-même  pour 
affermir  la  tyrannie  politique. 

Dans  tous  les  temps,  ce  que  les  despotes  onl  craint 
le  plus . c'est  l'elTusion  des  lumières,  ce  sont  les  ras- 
semblemeuU  populaires . ce  sont  les  discussions  du 


peuple  sur  ses  propres  intérêts . sur  ses  droits  et  sur 
les  devoirs  de  ses  gouvernants. 

Or . puisque  de  pareils  rassemblements  furent  de 
tout  temps  le  sujet  de  la  haine  des  despotes,  il  faut 
bien  que  ce  soient  les  soutiens  de  la  liberté  . les 
moyens  d'instruction,  l'objet  de  l’aflection  du  peuple. 

On  ne  saurait  donc  trop  multiplier  les  Sociétés  po- 
pulaires ; mais . actuellement  que  la  rëvolutiou  est 
faite,  il  Uut  qu'elles  se  Imrnent  à leur  véritable  insti- 
tution ; il  faut  qu'elles  cessent  d'être  des  échelles 
destinées  à l'élévation  de  quelques  ambitieux,  de 
quelques  intrigants , de  quelques  tyrans  masqué  de 
patriotisme. 

Nous  sommes  arrivés  près  du  fleuve  dont  nous 
cherchions  avec  une  soif  ardente  les  eaux  salutaires; 
ayons  le  courage  de  nous  y reposer  ; cultivons  son 
rivage  en  paix  ; semons  ce*  rivage  de  fleurs , et  sa- 
chons jouir  delà  félicité  sur  ses  bords  : si  oousavions 
l'imprudencf  de  vouloir  voguer  encore,  nous  serions 
bientôt  entraînés  par  les  vents,  nous  serions  écrasé 
contre  mille  écueils . ou  plongés  par  le  torrent  dans 
un  gouffre  de  calamités. 

Je  propose  à la  Convention  le  décret  suivant  : 

« Il  est  interdit  k tout  représentant  d’étre  membre  d'au- 
mne  Sociélé  politique  pendant  1a  durée  de  la  Gonveo- 
liOD.  • 

Lanot.  Duhein.  Audouio,  Clauzel  demandent  la 
parole. 

Elle  est  accordée  à Lanot. 

Lanot  : Citoyens , si  j’étais  monté  à la  tribune 
pour  faire  la  proposition  qui  vient  de  vous  être  pr^ 
sentée  par  le  préopinant,  j yserais  monté  avec  sang- 
froid,  et  je  n'aurais  pas  pâli...  (Quelques  applaudis- 
sements.) 

Clauzbl  : Je  demande  la  parole  pour  une  motion 
d’ordre.  (Bruit.) 

Lanot  : Quand  je  monterai  à celte  tribune , j’y 
apporterai  la  franchise  d'un  républicain...  (A  la 
tribune  / s'écrient  plusieurs  membres.) 

Lanot  monte  à la  tribune. 

Plusieurs  voix  : Ne  pâlissez  donc  pas  ! 

Lanot  : Il  est  étonnant  que  quand  un  citoyen 
vient  dire  la  vérité  on  étouffe  sa  voix.  Je  les  signale  : 
les  voilà  les  hommes  qui  ne  veulent  pas  eulctiilre  la 
vérité...  (Lanot  désigne  plusieurs  membres  qui  siè- 
gent en  face  de  la  tribune.) 

Caumont  : Président,  je  demande  que  vous  rappe- 
liez à l’ordre  l’orateur;  il  avance  un  tait  faux. 

Lanot  : Vous  êtes  un  menteur  ! 

Une  grande  partie  des  membres  sc  soulève  et  de- 
mande que  Lanot  soit  rappelé  à l’ordre.  (Bruit.) 

Lb  Président  : Je  rappellerai  vivement  à l’ordre 
ceux  des  membresqui  ne  parleront  pas  avec  décenre 
à l'assemblée  ; j’y  rappelle  Lanot.  (Vifs  applaudis- 
sements.) 

Lanot  : Tout  représentant  rappelé  à l’ordre  a le 
droit  de  se  justifier;  je  déclare  donc  qu’en  venant  â 
In  tribune  j ai  été  assailli,  insulté  ; ainsi  le  président 
a eu  lorl  de  me  rappeler  â l’ordre. 

Le  pRÉsioeNT  : J ai  rappelé  à l’ordre  Lanot  pour 
avoir  dit  à son  collègue  qu’il  était  un  menteur. 

Lanot  : Parce  qu'il  in'a  dit  que  je  n'avais  pas  été 
insulté. 

Caumont  ; Il  o’a  pas  été  assailli,  comme  il  l'a 
avancé. 

Clauzel  ; Si  vous  m’aviez  accordé  la  parole,  pré- 
sident, ces  débats  n'auraient  pas  eu  lieu. 

Lanot  : J'avais  demandé  la  parole  pour  répondre 
à quelques  observations  de  Lequinio,  et  je  vais  le 
faire  avec  la  franchise  d’un  républicain  dégagé  de 
tout  esprit  de  parti. 
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te  pT(^QpiQ3nt  a proposé  Qn  projat  <]c  4éere(  qui» 
flrlon  moi,  ni  allrntoire  à la  librrté  et  aux  4euiU  de 
rtioumte.(Uuryiureselquflquesai)plüudissemeiits.) 
Il  vous  {jrupuxe  de  décréter  qu'aueun  inetulre  de 
celle  assemblée,  qi/aiicmi  oieiiibre  d une  autorité 
coiislituéf  ne  puisse  siéger  dans  une  Soctélé  popu' 
lairc.  L'opmaiit  aurait  d|i  ajouter,  comme  une  coO' 
ïéqurncenatMrelledesa  nroposilion,  que  nousii'au* 
rions  plus  la  permission  ge  parler  chez  iioiiS'inèmes, 
celle  de  penser.  (Murntures.)  La  pru|msilioii  n'a 
point  été  laite  de  boiiue  foi,  car  ou  sait  qu'il  esl  im- 
possible d'empêcher  des  hommes  qui  ont  fundé  la 
république  dVire  qicmhres  des  Sociétés  qui  eu  sont 
les  suiiliens.  Un  vous  a fait  hier  et  aujourd’hui  un 
r.'iml  étalage  du  mot  Jacobin;  ie  saisqu'ilssout  en 
iscrcdil  dans  l’opinion  de  quelques  individus  : eh 
bien,  je  déclare,  moi,  que  je  suis  Jacobin,.,.  ^Quel- 
ques appiaudu'SemenU.) 

Plusieurs  membres  : Et  nous  aussi! 

Lanqt  : Celui  qui  n'esl  pas  Jacobin  p'esi  pas 
Thomuie  de  la  liberté  (violents  murmures),  parce 
que  les  Jacobins  sont  les  hommes  de  la  vertu  et  de 
la  justice  ; et  ceux  qui  ne  sont  pas  Jacuhiiis  ne  sont 
pas  tout  à fait  vertueux.  (Nouveaux  uiuimitres.)  Je 
demaude  la  qucsiion  préalable  sur  la  proposition  de 
Lrquinio. 

Clalzel  : Et  moi  aussi  je  m'oppose  au  projet  de 
décret  présenté  par  Lequimo;  il  u'c^il  jamais  entré 
dans  l'nitention  de  la  donveiiliou  nriUunale  d'inter- 
dire aux  membres  de  celle  assemblée  d'aller  dans 
les  Sociétés  populaires.  (On  applaudit.)  Hlais  hier, 
citoyens,  vous  devez  vous  rappeler  nue  j'çxpobai  à 
]a  Convention  qu'elle&erailresponsaUleemers  toute 
l'Europe;  oui,  envers  toute  rkurûjM';  car  j'opere 
ue  bu-nlot  la  liberté  y régnera  si-ulc,  Je  lui  disais 
une  qu'elle  serait  rcsponsahic  de  l'agitation  dans 
laquelle  quatre  ou  cinq  membres  de  ct‘lle-  assemblée 
enlrelenaiepl  les  Jacobins,  si  die  ue  prcitail  pas  des 
mesures  séveresconlre  les  meneurs  de  celle  Société. 
(Oui,  ouiJ  s'écrient  plusieurs  membres  et  des  ci? 
tuyens  des  tribunes.)  Vous  n'qvez  pas,  sans  doute, 
perdu  la  mémoire  que  quelques  membrei  de  cette 
assemblée  ont  provoqué  à la...* 

I)ihi;m  : N'unmc-h  s? 

Plusieurs  mfm6r«  ; Toi,  toi  ! 

Duhem  réclame  la  parole  avec  instance. 

CLAtzcL  : Je  dois  rendre  à Duhem  la  justice  qui 
lui  est  duc;  Duhem  esl  bnn  patriote,  mais  il  se  laisse 
entraîner  par  des  hommes  qui  veulent  perpétuer  la 
VciKiée , par  des  hommes  qui  veulent  ramener  le 
sysièuieüe  lerreur. 

Je  vous  rappelle,  citoyens,  qu'liier  vous  avez  ren- 
voyé à vos  (rois  comili^  les  propositions  qm  vous 
furent  faites  relativement  aux  mesures  à prendre 
contre  les  hommes  qui  cherchent  à porter  la  Société 
des  Jacobins,  non  a riiisurrcction,  mais,  comme  on 
vous  l'a  dit,  a la  révolte.  (Vils  anpIaudissemcnU.) 
Je  dem.inde  qu'on  passe  à l'ordre  du  jour  sur  la  pro- 
posiiion  de  Leqmmo,  car  vous  aurez  eiicore  besoiu 
des  Sociétés  populaires  pour  comprimer  l'aristocrar 
lie,  (Ou  appUudit.)  Mais  il  faut  que  rassemblée  y« 
proiioitce  contre  une  poignée  de  factieux  qui  regrct- 
tciil  l'ancienne  tyrannie.  (On  applaudit.) 

Ou  demande  l'ordre  du  jour. 

DuutM  : Je  demande  U p.arnlc  pour  prpvoquer 
sur  ma  conduite  rexamen  des  trois  comités,  aün  de 
donner  pp  diijientj  formel  p Clauzel,  qui  vient  de 
pi'pcciiser....,  (4<  Ip  (r»(>urie,à  lu  s'écrient 

plusieurs  mcujhres.) 

Dphem  immU)  à U tribune. 

Dt:ueu  : il  y a assez  loBgtefnps  qu'un  ccrUio 
nombre  d’hommes  foulùescrle  soupçpti  sur  U léie 
de  plusieurs  de  leurs  qolléguest  pour  que  ZCUJI  que 


l'on  oakiinnii^  aient  U droitde  damander  juitiee.  Aa^ 
trefuis  le  tyran  que  nous  avons  abattu  nous  nssom** 
mail  avec  une  massue  de  plomb,  aujiMird'hui  un  nous 
tue  à coups  d eptngle.  (On  rit.)  U faut,  puisqu'on 
piéh  nd  qu'il  existe  des  Uclieux,  les  attaquer  en  faca 
et  ouvertement;  un  a dit  que  j'avais  provoqué  à la 
révolte  : je  demandequ'on  ie  prouve,  ou  j'iiiipriiue^ 
rai  sur  ie  front  du  calomuialeur  le  cachet  de  l'igno- 
minie. 

te  n'esl  p.is  d’aujourd’hui  qu’on  nllaque  les  Jaco- 
bins; un  les  attaqua  sousI’AHM'mliléeeonslituaiite^ 
soiifiia  Législative;auj4>ur<i'hiiic'esl  la méiiie chose.. 
{Ce  ne  sont  pas  les  mêmes!  disent  plusieurs  mem- 
bres.) Ce  sont  les  iiiênies,  car  j’en  ai  tunjoiini  été. 

Dul  hdon  (de  l'Oise)  : Même  le  P thermidor? 

Di  iiSM  : Non,  car  il  y avait  huit  mois  que  Robes- 
pierre ip'en  avait  chas.se. 

J'e>pére  que,  sons  trois  jours,  les  comités  nous  fer- 
rent comiaitrr  les  riiiq  bmlKMix  qui  veulent  porter 
les  Jacobiiih  à la  révolte,  et  ici  je  dnia  vous  faire 
connaître  la  vérité,  lituul  que  vous  sachiez  que  ceux 
qui  accusent  les  Jacobins  île  se  laisser  mener  en  ont 
ele  les  inenriirs.  Apres  le  lo  tberniidor,  c est  Le- 
quinio,  Tallien,  Ercruu  et  Dubois-Crancé  qui  ont 
epuré  cette  Société. 

Dloûis  Crakcp  ; Si  j’avaU  apuré  laa  Jacobins,  tu 

n’y  St  rais  plus. 

Dlurm  ; Je  u’y  suis  rentré  que  soi»  1a  présidenca 
de  Deliiias,  quelques  jours  après  que  tu  en  as  été 
chassé. 

Quand  ces  hommes  ont  vu  qu'iline  pou  raient  plus 
dingt  r la  Société  a leur  manière,  et,  comme  ils  me 
l'oiitaxoïié,  qu'on  ne  pouvait  pins  rien  faire  de  bon 
des  Jacobins,  lU.....  (V  ds  aptdauditaieineiiLs.) 

Plusieurs  membres  ; Ils  avaient  raison. 

buüiiuuM  (de  rUise)  ; Je  demande  la  parole  pour 
une  amliun  u ordre. 

Duufcai  i On  ne  peut  pas  m'interrompre  mallcieu- 
semcnl  au  milieu  d'une  piirase  ; il  faut  qucje  m’ex- 
plique. 

Je  dis  que,  quand  ces  measifurs  ont  vu  qu’ils  na 

fiouvaieiil  pas  f^iro  agir  les  Jacobins  dans  le  sens  de 
eur  luclioii,  el  qii  ils  ne  pouvaient  uas  réaliser  la 
prédiction  de  Talheu  d'ua  lü  Iruetwor,  ils  se  sont 
dcchaînr.s  contre  eux. 

Je  ne  suis  pas  étonné  de  cetto  réaction,  qui  agit 
dan^  le  sens  de.s  émigré.s  tués  par  nos  frères  d armes. 

Plusieurs  voix  ; Dites  des  émigrés  qui  sont  en 
Suisse. 

Duhem  : Je  vais  en  parler. 

Bourdon  réclame  U parole  avec  force,  pour  ero« 
pêcher,  dit  il,  d avilir  la  Convenliim. 

Duhem  vent  conlimier;  le  bruit  qui  se  fait  pen« 
danl  quelques  iiislanls  l'eiupêclic  d'Mre  entendu. 

Bourdon  (de  | Oise)  s'élance  à la  tribune.  (Vifii 
applaudissements.) 

Un  üemamie  que  la  parole  lui  sait  donnée.*^ 
L'assemhlee  la  lui  accorde. 

itocKpoN  (de  rOise)  : Litoyens,  vem  ne  devet 
point  permeure  que  U Convention  devtennechaque 
jour  le  JOUI  Ides  viles  passiousde  quelques  hommes. 
(Vifs  applamhü^eiiieiils.)  Vous  avez  des  comités  de 
gouverneineiil  ; si  vous  ii'cu  élei  pas  contents,  re- 
nouvelez-rles  ; s'ils  opl  voire  coiilianee,  rapporlet- 
vous-eu  à eux  du  soiu  de  lialayer  le.s  Sociétés  popu- 
laires des  humilies  qui  iirêchent  U révoltât  eioyei 
qu'ils  sauionl  taire  exécuter  vos  décrets. 

Citoyctts,  çunli'mpkz  les  «leslinées  de  la  républi- 
que, suugca  à recueillir  )qs  fruits  de  no.s  succès.  Qi» 
cette  asscudilée,  qui  depuis  le  tO  thermidor  s (bit  le 
bonheur  des  Erunçais,  ue  donae  pas  A l'Evrepe  le 
spectacle  d’huuimcsqui  ae  déchàveid  pour  ciiq  A sii 
iutngaïUs  t)e  |»rt  et  d’iMtrè- 
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Bcmarqucz  que  ces  scènes  mimenl  scandaleuses 
se  reproduisent  les  jours  où  il  y a quelques  nomina- 
tions à faire,  et  voyez  si  elles  ne  sont  produites 
par  la  plus  plaie  ambition.  Je  demande  que  la  Con- 
vention, plus  lorte  que  les  passions  individuelles, 
et  qui  fait  trembler  l'Europe, passe  à l’ordredu  jour 
sur  le  projet  de  ddcrel  qui  lui  a été  présenté. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Le  Peésident  ; Je  reçois  ce  billet. 

m Citoyen  président,  donu  membres  de  la  Société  des 
■ Amis  de  la  Liberté  et  de  l'Efalité,  séant  aux  JacobinSi 
demandent  à être  admis  pour  lire  une  pétition.  • 

OualftMS  voix  ; Demain,  demain. 

La  Convention  consultée  ordonne  l'admission. 

Bodedom  (de  l'Oise)  : Avant  que  la  députation  soit 
admise,  ie  demande  qu'elle  soit  interpellée  pour  sa- 
voir si  c'est  une  pétition  individuelle. 

PbuUuTi  membres:  OuL 

La  députation  est  introduite  à la  barre. 

PaiUaritUt,  orateur  de  la  députation  : Citoyens 
représentants  du  peuple,  les  citoyens  soussignés, 
membres  de  la  Société  des  Amis  de  la  Liberté  et  de 
l'Egalité,  séant  aui  Jacobins,  inviolablement  atta- 
ches à la  Convention  nationale,  seul  centre  du  gou- 
vernement comme  l’espoir  du  salut  public,  ont  été 
profondément  alBmés  en  apprenant  que  quelques 
membres  de  celte  Société  ont  été  accusés  d’un  grand 
crime. 

Un  représentant  do  peuple,  dont  les  paroles  ti- 
rent nn  grand  poids  de  ses  fonctions  au  comité  de 
sAreté  générale,  a dénoncé  une  correspondance  de 
Jacobins  avec  un  comité  d’émigrés  en  Suisse.  Il  faut 
que  les  Jacobins  non-seulement  soient  purs,  mais 
encore  soient  reconnus  pour  tels. 

Les  Jscobins  demandent  qu’il  soit  fait  on  rapport, 
aBn  que  les  coupables,  s’il  y en  a , soient  punis. 
(Quelques  applaudissements  rélèvent  d’une  des  tri- 
bunes.) 

Le  président  répond  à la  députation  que  céest  à 
leur  amour  pour  la  représentation  nationale,  à leur 
soumission  a ses  lois,  que  l’on  reconnaît  les  vrais 

Îatriotes  ; que  c’est  en  donnant  l’exemple  que  les 
acobins  se  rendront,  comme  parle  passé,  redouta- 
bles aux  ennemis  de  la  liberté. 

CuuzEL  : Les  représentants  du  peuple  qui  émet- 
tent dans  celte  assemblée  1rs  opinions  que  leur 
amour  pour  la  patrie  exige  d’eux  n'en  doivent  compte 

3u'i  la  Convention  ; cependant,  comme  on  pourrait, 
e la  pétition  présentée  à celte  barre,  induire  que  le 
représentant  qui  a parlé  hier  a voulu  dénoncer 
toute  la  Société,  il  n’est  pas  inutile  d’en  dire  ici  deux 
mots. 

Dans  une  contrée  étrangère,  où  il  y a nn  ministre 
M la  puissance  qui  a juré  A la  république  française 
la  plus  mortelle  naine,  ce  ministre  est  convenu  avec 
les  Lameth  et  d’autres  émigrés  qu’oii  ne  pouvait 
vaincre  la  France  que  par  la  division.  Ils  ont  dit  ; 

Il  faut  diviser  la  Convention , qui  est  l’effroi  des 
puissaoces  coalisées,  d’avec  les  Sociétés  populaires  ; 
il  faut  faire  demander  la  tête  de  trois  à quatre  cents 
membres  ; il  faut  qu’un  homme  dise  que,  si  cinq  i 
six  hommes  avaient  autant  de  courage  que  lui,  les 
affaires  changeraient  bientfft  ; il  faut  envoyer  à Mar- 
seille des  émissaires  qui  la  soulèvent.  (Emissaires 
qui,  punis  par  le  glaive  de  la  loi,  ont  crié  : r<os 
l'orné  J Pli  I)  rra-t-on  pas  vu  le  président  des  Ja- 
cobins, ce  même  jour  où  la  Convention  prenait  des 
mesures  qui  ont  sauvé  le  Midi,  demander  l’ajourne- 
ment de  ces  mesures?  On  voudrait  bien  connaître 
cette  correspondance  fidèle,  qui  instruit  le  gouver- 
nement des  complots  liberticides.  Vous  ne  suppose- 
rez pas  que  des  scélérats,  qui  ne  manquent  ni  de 


talent  ni  d’esprit,  entreUennentdescorrespondancrs 
avec  toute  une  ^iélé;  mais  il  y s quelques  mem- 
bres payés  par  Pitt  et  Cobourg  pour  semer  le  trouble 
et  la  discorde,  dernier  moyen  qui  reste  aux  ennemis 
de  la  république  triomphante. 

Bassxl:  Je  suis  étonné  que  Clauzel  me  représente 
comme  ayant  cherché  à exciter  le  feu  dans  le  Midi. 
Je  me  suis  opposé  à la  mise  hors  la  loi  ; je  m’y  op- 
poserai toujours,  parce  que  celte  mesure  est  atroce 
et  injuste.  Quant  à la  motion  que  j’ai  faite,  je  de- 
mande si  ce  n'a  pas  été  avec  la  dignité  qui  convient 
à un  représentant  du  peuple. 

Clauzel  : Bassal  ne  s'est  pas  seulement  opposé  à 
la  mise  hors  de  la  loi,  il  a'  demandé  aussi  rmourne- 
ment  des  mesures  salutaires  que  prenait  la  Conven- 
tion. Au  surplus,  je  ne  cherche  pas  à inculper  Bassal; 
mais  je  dis  qu’il  y a des  émissaires  des  puissances 
étrangères  qui  cherchent  à attiser  ici  le  feu  de  la  dis- 
corde. 

Madee  : Je  demande  à faire  une  motion  d’ordre, 
La  démarche  de  la  Société  des  Jacobins  est  pure. 
(On  murmure.)  La  Société,  populaire  des  Jacobins 
n'envoie  point  demander  compte  des  opinions  énon-- 
cées  dans  la  Convention  ; les  Jacobins  connaissent 
trop  les  principes,  ils  ont  trop  de  respect  pour  la  re- 
présentation nationale  ; mais  la  correspondance  dé- 
noncée existe  ou  n'existe  pas.  Les  membres  de  la 
Société  ont  le  droit  de  demander  qu’on  nomme  les 
coupables,  s’il  y en  a.  Je  demande  l’insertion  de  la 
pétition  au  Bulletin.  (On  murmure.) 

Rxveell  : Maure  vient  de  parler  dans  les  vrais 
principes.il  a fait  sentir  que  les  Jacobins  ne  devaient 
pas  être  plus  purs  que  les  autres  citoyens,  qu'il  y a 
entre  tous  la  plus  parlaite  égalité.  Nous  ne  devons 
donc  pas  nous  occuper  plus  longtemps  des  Jacobins. 
Si,  chaque  foisqn'on  avance  un  fait  à cette  tribune, 
tous  les  citoyens  venaient  en  demander  compte,  il 
faudrait  les  entendre  tous , décréter  l'insertion  au 
Bulletin  de  toutes  leurs  pétitions.  Jedemandel'oidre 
du  jour. 

L'ordre  du  jour  est  adopté. 

Tallien  : Il  yaenvirondeuz  décades  que  la  Con- 
vention a renvoyé  au  comité  desûreté  générale  pour 
lui  faire  un  rapport  sur  trente  quatre  canonniers  de 
la  section  des  Droits  de  l'Homme  qui  sont  détenus  à 
la  Force  depuis  trois  mois.  Ce  sont  tous  des  hommes 
du  peuple,  des  pères  de  famille;  j'ignore  s'il  se 
trouve  des  coupables  parmi  eux,  mais  il  faut  au  moins 
leur  rendre  justice.  Je  demande  que  le  rapport  soit 
fait  dans  trois  jours. 

Léohaed  Boubdon  : La  proposition  n’est  pas  assez 

énéralisée.  Il  y a beaucoup  ue  patriotes  impliqués 

ans  l'affaire  du  9 thermidor.  Je  demande  un  rap- 
port général  du  comité  sous  trois  jours. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Haeec,  au  nom  de  la  commission  des  colonies  et 
du  comité  de  sûreté  générale  : Citoyeus,  vous  avez 
entendu  i votre  barre,  le  10  de  ce  mois,  une  nou- 
velle réclamation  en  faveur  des  citoyens  se  disant 
commissaires  des  patriotes  de  Saint-Domingnc.Vous 
avez  renvoyé  la  demande  de  leur  mise  en  liberté  à 
votre  commission  des  colonies  et  à votre  comité  de 
sûreté  générale,  en  les  chargeant  de  vous  faire,  sous 
trois  jours,  pour  tout  délai,  un  rapport  qui  vousmit 
è portée  de  juger  s'il  y a lieu  ou  non  d'accorder  ce 
qu'on  vous  demandait. 

Vos  comités  ont  vu  dans  ce  décret  de  renvoi  l'im- 
patience où  TOUS  paraissiez  être  de  statuer  enfin  sur 
une  réclamation  tant  de  fois  élevée  dans  cette  en- 
ceinte, et  ils  se  sont  empressés  de  s’en  occuper  et  de 
vous  soumettre  le  résultat  de  leurs  délibérations.  Je 
suis  dans  ce  moment  leur  organe  : je  serai  le  narra- 
teur fidèle  de  la  discussion  àlaquelleilssesontlivrés. 
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III  ont  ob«iT<  d'abord  que,  par  l«  décKt  de  renvoi 
dont  je  viens  de  parler,  vous  sembliez  avoir  reliri!  le 
droit  que,  par  deux  décrets  antérieurs,  vous  arin 
solennellement  délégué  i vos  trois  comités  réunis  de 
salut  publie,  de  sflreté  générale,  de  marine  et  des 
colonies,  le  droit  de  prononcer  la  mise  en  liberté 
des  divers  colons  incarcérés  en  exécution  de  la  loi 
du  19  ventôse  dernier.  Us  n'ont  pu  s'empêcher  de 
remarquer  aussi  qu'aucun  motif  fondé  de  plainte 
sur  le  retard  qu'éprouvent  les  opérations  de  votre 
commission  des  colonies  n'a  dd  amener  une  telle 
variation  entre  des  décrets  rendus  à des  époques  si 
raimrocbées. 

Quoi  qu'il  en  soit,  votre  dernier  décret  était  for- 
mel, et  vos  deux  comités  y ont  vu  l'expression  d'une 
volonté  i laquelle  tout  doit  céder. 

C'est  pour  s'y  conformer  que  votre  commission 
des  colonies,  du  moment  qu'elle  a eu  connaissance 
du  décret  du  tO  de  ce  mois,  a reporté  ses  regards  sur 
un  objet  qui  avait  fait  la  matière  de  ses  premières 
délibérations,  c'est-à-dire  la  question  de  la  mise  en 
liberté  des  divers  colons  détenus.  Hais  je  ne  dois  pas 
le  dissimuler  : votre  commission,  en  se  livrant  au- 
jourd'hui à un  nouvel  examen  de  cette  question,  ne 
s'est  pas  trouvée  plus  à portée  de  la  décider  par  la 
connaissance  des  faits  qu'elle  ne  l'était  les  premiers 
jours  de  sa  création.  Depuis  plus  d'un  mois  qu’elle 
est  établie,  elle  n'a  eu  ni  dfl  avoir  d'autre  soin  que 
celui  de  recueillir  des  divers  dépdtspublics  et  antres, 
les  papiers  relatifs  à l'importante  araire  des  colonies. 
Elle  s'est  constamment  occupée  de  ce  rassemble- 
ment. Tous  ses  membres  ont,  a oet  égard,  une  desti- 
nation et  une  tâche  à remplir,  et  la  remplissent  avec 
tout  le  zèle  dont  ils  sont  capables  ; mais  le  volume 
des  papiers  à inventorier  est  tel,  la  nécessité  de  faire 
cette  opération  avec  sagesse  etprécaution  est  telle, 
le  nombre  des dépAtsest  tel, enfin,  que  vousappren- 
drez,  je  pense,  sans  étonnement,  que  votre  commis- 
sion possède  à peine  en  ce  moment  dans  ses  archives 
la  centième  partie  des  papiers  qu'elle  devra  rassem- 
bler. 

J'ajoute  que  l'op^tion  à laquelle  se  livrent  en  ce 
moment,  dans  les  dillércnts  dépAts,  les  membres  de 
la  commission,  est  et  doit  être  purement  mécanique; 
qu'il  ne  s'agit,  quant  à présent,  que  d'inventorier 
les  pièces,  que  d'en  décrire  la  forme,  la  contexture 
matérielle;  et  que,  lors  même  (ce  qui  ne  peut  man- 
quer d'arriver)  qu'il  tomberait  sous  la  main  des 
membres  chargés  de  cet  inventaire  des  pièces  de  la 
plus  haute  importance , des  pièces  de  conviction 
contre  tel  ou  tel  individu,  telle  on  telle  association 
ou  classe  d'individus,  il  ne  peut  être  question  d'en 
faire  sur-le-champ  la  base  d'une  accusation  ou  le 
fondementdeloute  autremesure.  Votrecommission, 
convaincue  que  tout  se  tient  dans  cette  grande  af- 
faire ; que  les  moindres  faits  se  lient  à des  faits  plus 
importants;  que  toutes  les  pièces  doivent  s'expli- 
quer, s'étayer  les  unes  par  les  autres  ; que  les  fils  de 
la  conjuration  qui  a existé  dans  les  colonies  sont  dis- 
séminés, enveloppés  dans  un  dédale  jusqu'à  présent 
inextrieable;  qu^l  faut  tâcher  de  saisir  l'ensemble 
des  événements  ; qu’il  but  les  voir  d'abord  par  mas- 
ses, pour  pouvoir  descendre  ensuite  dans  les  détails 
et  y discerner  la  vérité  à travers  les  nuages  dont  elle 
a été  jusqu'à  ce  jour  obscurcie;  votre  commission, 
dis-je,  pénétrée  de  la  nécessité  de  la  plus  sévère  cir- 
conspection , s'est  imposé  la  loi  de  rassembler  d'a- 
bord autour  d'elle  tous  les  matériaux,  tous  les  élé- 
ments de  son  travail  ; elle  s'occupera  ensuite  de  les 
classer,  de  les  subdiviser  dans  l'ordre  qu’elle  jugera 
le  plus  convenable;  puis  d'examiner  à fond,  de  dis- 
cuter chaque  pièce,  chaque  point  de  bit  ; de  rappro- 
cher tous  les  éveuemenis,  d'entendre  et  de  confron- 


ter tous  les  individus  qui  ae  trouveront  k sa  portée, 
et  de  poser  enfin  les  bases  et  de  projeter  le  plan  du 

frand  rapport  qu'elledevra  soumettre  à la  discussion 
e vos  trois  comités. 

Il  était  entré  cependant  dans  ses  rues  de  s’occuper 
le  plut  lAt  possible  du  sort  des  divers  colons  incar- 
cérés dès  avant  etdepuisie  19  ventôse  dernier  ; mais, 
conformément  à un  arrêté  qu'elle  prit  dans  les  pre- 
miers jours  de  sa  réunion,  elle  s'était  aussi  imposé 
la  loi  d'ajourner  l'examen  de  toutes  les  pétitions 
faites  à cet  égard  jusqu'à  ce  qu'elle  eOt  entre  ses 
mains  des  documents,  des  renseignements  positib. 
Elle  craignait  de  compromettre,  par  un  empresse- 
ment mal  entendu  et  par  une  trop  grande  facilité  à 
céder  à des  réclamations  instantes,  mais  dont  elle  ne 
pouvaitencore  se  démontrer  la  légitimité  ; elle  crai- 
gnait, dis-je,  de  compromettre  l'intérêt  public,d'é- 
garervotre  justice, et  d’altérer  ou  de  perdre,  par  une 
lausse  démarche,  la  confiance  dont  elle  a tant  besoin. 

Depuis  qu'elle  est  en  fonctions,  l’opération  longue 
et  minutieuse  de  la  levée  des  scellés  et  de  la  confec- 
tion des  inventaires  n'est  point  assez  avancée,  mal- 
gré tons  ses  efforts,  pour  qu'elle  puisse  avoir  une 
opinion  prononcée  en  ce  moment,  ni  sur  aucun  des 
calons,  ni  sur  aucune  circonstance  des  troubles  qui 
ont  agité  vos  colonies  ; car  vous  ne  penserex  ^s 
sans  doute  qu'elle  ait  dA  en  puiser  la  connaissance 
dans  ces  écrits  multiplié  qui,  depubquelque  temps, 
sont  sortis  de  tant  de  cerveaux  plus  ou  moins  exal- 
tés, et  où  la  vérité,  si  elle  existe,  ne  se  montre  pas  au 
moinsavec  le  caractère  qui  semble  lui  appartenir. 

Dans  cette  position,  dans  la  nécessité  de  répondre 
cependant  au  vœu  manifesté  par  votre  décret  de 
renvoi  du  10  de  ce  mois,  votre  commission  a pensé 
que,  relativement  aux  citoyens  se  disant  commis- 
saires des  patriotes  de  Saint-Domingue,  on  ne  pou- 
vait s'appuyer,'  quant  à présent,  pour  proposer  leur 
mise  en  liberté,  que  sur  une  considération  : c’est 
qu'étant  pour  tout  le  moins,  vis-à-vis  la  Convention 
nationale,  dans  les  mêmes  termes  que  leurs  princi- 
pauiadversaires,  je  veux  dire  accusés  et  accusateurs 
a la  Ibù  ; c'est  que  n'étant  pas,  ce  semble,  plus  in- 
culpés par  l'opinion  publique  ou  en  bulle  à de  plus 
graves  accusations  que  ces  mêmes  adversaires  ; c'est 
qu’rnfin,  n'ayant  pas  encore  été  mis  sous  la  main  de 
Injustice  ou  traduits  devant  les  tribunaux  par  un 
acte  d'accusation  en  forme,  ils  devaient  être  traités 
par  vous  de  la  même  manière  que  ces  adversaires,  je 
veux  dire  encore  jouir  de  la  meme  liberté  provisoire 
que  vous  avez  accordée  aux  ex-commissaires  civils 
Polverel  et  Santhonax,  en  suspendant  reSel  du  dé- 
cret d'accusation  dont  vous  les  aviez  d'abord  frappés. 

Telle  a été  l'opinion  de  votre  commission  des  co- 
lonies et  de  votre  comité  de  sûreté  générale. 

L’un  et  l'autre  ont  pensé  de  plus  que,  quel  que 
doive  être  le  sort  futur  des  principaux  accuses  et  des 
principaux  accusateurs  dans  cette  affaire,  il  n'y  avait 
aucun  inconvénient,  aucun  dangerà  donnera  ceux- 
ci  la  même  liberté  dont  jouissent  ceux-là  , puisque 
l’intérêt  réel  des  uns  et  des  autres,  leur  intérêt  le 
plus  important,  est  de  pouvoir  résioer  à portée  de  la 
Convention  nationale,  sous  les  yeux  même  des  co- 
mité chargés  de  l'instruction  de  ce  grand  procès  ; 
puisque  la  surveillance  du  gouvernement  est  telle- 
ment active  en  ce  moment,  qu'on  peut  être  parfai- 
tement tranquille  sur  l’inutilité  des  tentaUves  de 
tout  grand  coupable  qui  essaierait  de  se  soustraire 
à la  justice  nationale  ; puisqu'enlin  le  droit  d'exercer 
la  police  de  sûreté  réside  toujoursdana  votre  comité 
desûreté  générale,  et  qu’au  premier  avis,  à la  pre- 
mière demande  de  votre  commission  des  colonies,  U 
peut  s'assurer  de  la  personne  de  tel  ou  tel  individu 
prévenu. 
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Vos  dent  eomités  n'ont  pts  msnqoé  à nette  6c«l- 
slon  de  prendre  en  considération  les  motifs  qui  ont 
fait  reriare  la  loi  du  ivreniosr^  relative  aui  colons, 
et  la  manière  dont  elle  o été  exécutée.  On  se  rap- 

fiflle  que  certains  d'entre  euJt  furent  accuses  dans 
etem|rt  d'avoir  intrigue,  avec  quelques  membres 
du  comité  révolutionnaire  de  Nantes,  pour  empêcher 
le  départ  du  généra)  Josoet.  chargé  d'aller  porter 
aux  iles-du-vent  le  décret  d’éternelle  mémoire  sur 
l'abulition  de  l’esclavage. 

Dans  1.1  juste  indignation  que  vous  inspira  celte 
machination  rontre-réVolutionnaire,  vousuécreiâtes 
la  mise  en  accusation  de  tous  les  colons  cnnnus  pour 
avoir  été  membres  de  I jisseinhlée  generale  de  Saint- 
Marc,  de  rassemblée  coloniale  de  Saint-Domingue 
et  du  club  qui  se  tenait  à l'hCtel  IHassiac.  Il  paraît 
que  ce  décréta  été  en  général  exécuté  de  la  manière 
la  plus  arhilraire.  D'iitie  part,  ranciemie  adininis- 
tration  de  police  à Pariss’esl  abstenue  île  faire  arrêter 
plusieurs  membres  du  club  Massinc;  divers  comités 
révolutionnaires  ont  mis  aussi  de  la  négligence  ou 
de  la  partialité  dans  l'eXéciilinn  de  la  loi  ; d'une  au- 
tre part,  les  cottiilésde  surveillance  du  département, 
Boit  par  Une  fausse  interprétiition  de  It;  toi,  soit  en 
exérution  d’un  arrêté  du  comité  de  salut  public,  an- 
térieur au  9 thermidor,  ont  fuit  arrêter  indistincte- 
ment tous  les  colons  qui  sc  sont  trofivés  sous  leurs 
mains,  soit  qu'ils  eussent  été  membres  ou  non  «le 
quelqties-Unes  des  assemblées  dont  on  a parlé,  soit 
tiiême  qu’ils  provinssent  ou  non  des  lles-sous-le* 
Vent  ; de  sorte  qu’environ  trois  mille  colons  sont. 
Suivant  toute  apparence,  arrêtés  en  veHii  d’iihe  loi 
qui  semlilait  li'uvuir  dd  frapper  que  sur  un  nombre 
beaucoup  moins  considérable  d'individus. 

Il  est  de  Votre  justice  et  de  votre  humanité  de  faire 
cesserai!  plus  lAt  l’efTH  de  toutes  ces  rigueurs  arbi- 
traires. Votre  commission  des  colonies  ii'aiteiid  que 
les  listes  et  les  renseignements  qu’elle  doit  trouver 
dans  les  dépôts  publics  pour  s’occuper  activement 
du  sort  de  tant  d'infortunés  et  proposer  aux  trois 
comités  réunis,  confortin-ment  au  rlécret  du  9 ven- 
deuiiaire,  les  mises  en  liberté  d’une  toute  de  lUal- 
hetireiix  indignement  proscrits. 

En  attendant,  votre  commission  et  lé  comité  de 
sôrclé  générale  m’ont  chargé  de  fixer  un  moment 
votre  attention  sur  un  personnage  qui  a figuré  jus- 
qu’à présent  dans  rhisloire  des  événetneiifs  relalils 
aux  troubles  des  colonies,  et  <(ui  est  en  arrestation 
depuis  plus  d’un  an  pour  des  motifs  que  la  commis- 
sion n*a  pas  été  Jusqu’à  présent  k portée  d’apprécier. 
Ce  personnage  est  le  citoyen  Rayinond,  se  disant 
député  extraordinaire  des  ei-devai»t  boinines  de  cou- 
leur, en  faveur  duquel  s’élève  plus  d’un  témoignage 
honorable  à côté  des  détioncialinns  demt  il  a pu  être 
l’objet.  Sans  spproloinlir,  quant  à [irésenl,  les  causes 
de  sa  longue  détention,  il  semble  qu’il  doit  être  mis 
aujourd’hui  sur  la  même  ligne  que  les  principaux 
accusés  et  les  priiicinauxacciisatrursdonlon  a parlé, 
et  que  la  justice  et  rimmaoilc  réclameutcu  sa  faveur 
le  même  traitement. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

« La  Convention  nationale,  aprèn  avoir  entendu  te  rap- 
port fait  au  nom  de  la  couimiMlon  des  rolniiies  et  de  son 
comité  de  sûreté  générale,  dérréte  Ce  qui  suit  t 

« Art.  !•»,  Les  citoyens  Page,  Briiley,  Tliottias  Millet, 
Clinsvon,  Dany  et  Larehevt'Sqtie.^Tbiboud , se  disant  enm< 
tois^ires  des  patriotes  de  Saint-Uumingue,  et  Legrand  ^ 
leur  secréiairCf  feeroiM  sur^e^banip  mis  praviaoireitienl 
en  übeHé, 

• II.  Leritoryennsymond,  se  disant  député  ettreordU 
ûaire  des  ci-devahl  hommes  de  eotiieUri  sert  aussi  mlisur* 
le-diamp  provisoi  remcDt  en  liberté»  ' 


a IIL  Lés  wélléA  tpposü  ittr  le*  paplen  des  tit»  «t  des 
autres  seront  levés  de  la  manière  prescrite  per  les  dCcréü 
des  9 vendémiaire  et  IS  du  présent  muis, 

■ Les  ettoyeni  mis  en  liberté  ne  pourront  habiter  la 
maison  où  les  papiers  dits  arthivf»  wh>n{ate$  sont  déposés 
BOUS  les  scrllèi« , tant  que  ropérattoil  de  la  levée  des  scellH 
ne  sera  point  achevée. 

■ IV.  La  commission  des  colonies  le  fera  réiidrc  compte 
delà  manière  dont  la  loi  du  IV  ventôse  a reçu  son  exécu- 
tion, et  proposera  inces<animcni  aux  trois  comités  réunis 
de  salut  public,  de  sûreté  générale,  de  murine  et  des  co- 
lonies, ii'S  mesures  qu’elle  jugera  coDveiial>les  pour  faire 
cesser  toute  détention  arbitraire,  rcduitaot  de  la  fausse 
opplicalioti  de  celte  lot»  • 

Cé  décret  est  adopté. 

La  séance  est  levée  à quatre  heures. 

tf.  B»  Dans  la  séance  du  <7t  Bréard,  au  nom  da  enmité 
de  salut  public,  a annoncé  que  rtscadre  française,  depuis 
longtemps  bloquée  dotrs  le  golfe  de  Juan  sur  la  Médiltrra- 
oée,  est  aoluellemont  mouillée  en  radedeToulwii 

«—L’ordre  dtt  Jour  a amené  la  dl«cii<sîon  sur  le  mnxi- 
mumi  Le  rapporteur  des  comités  pro|K><;ail , par  le  premier 
article  du  projet,  de  le  fixer,  pour  les  grains  et  ta 
paille*  an  pris  de  4790  , avec  la  moitié  en  sus. 
Dart  goyte  a demandé  par  atnendomeni  qu'on  ajouifii  un 
tiers  à celte  moitié}  rartide  a été  adopté  aveo  cet  amen- 
demedU 


LlVBES  divers. 

Le  Stm  eofhhtitn  , ouvrage  aJreué  sut  AmêricAîni.  dans 
lequel  an  traite  de  l'origine  ei  de  Tobiet  des  gouveruementt, 
de  la  eenstiiutinh  anglAite,  de  la  monarchie  béréditairect  do 
la  litualion  de  l'Amérique  septenirlonalet 

Traduit  de  fatiglai*  de  Thomss  Fayoe,  seconde  l'driion 
corrigée.  Frit  t i liv.  10  Si*  ai  1 ilv.  16  a,,  par  la  peste.  A 
Pans,  chet  GuetBer  jeune. 

*—  Bom-fth  (imminiiire  imllenftf  pour  les  citoyennes, 
format  io-4<*.  A Paris,  ebex  Deu-iiae,  libraire,  au  Jardin- 
Egalité. 

— Èirtnnes  r^puhiicùtns  Jrançnit,  coolenant  te  nou- 
vFsti  calrndrlrr,  avec  Iesf6tc<  défadaircs.  un  recueil  d’litii>- 
hes.  odes . suivie»  du  Ctiiét  kiinte  milU.tfrf,  pnur  appremlrC 
sans  nisUre  l’eicrciee  en  peu  de  lenip»,  et  du  Gurfe  tifnal  ml* 
hiaire.  utile  sus  elBcicrs  de  lotit  grade.  A Farts,  chet  Gutf- 
fier,  libraire,  rue  Gil.le-Coniri  u”  10. 


ORATURBS. 

Portnli  de  Kàtefutko,  célèbre  généra)  pnloniH,  faisant 
la  révolution  de  Pologne;  ovale  de  cinq  pouces  trois  lignes 
de  haut,  de«4m*  d'apres  nslure.  en  1703,  au  pbvsinnolrat'c. 
p:ir  Vuenedey,  rue  Crnii-dt'»-rctiki-Lhaaips,  a***  10  et  ëi , 
a Paris,  où  il  sc  >cnd.  Fris  : j lîv. 

Il  est  représenté  invoquant  le  ciel  pour  qu'il  puisse  so 
battre  encare  pour  la  liberté  de  sa  patrie. 

Voyage  à Cylhhie,  gravé  d'après  MBilel  : neuf  pouce»  six 
lignes  de  haut  sur  sept  pouces  six  lignes  do  large.  Chex  lo 
racnie.  Fris  : 3 liv. 


Paytmenii  d la  fre'«or«rt>  toUionali» 

Le  payement  du  perpétuel  est  ouvert  pour  les  six  pre- 
niera  mois*,  il  sera  fait  é tous  ceux  qui  seront  porteurs  d’in- 
sorIpUoiis  ou  ffnmd  livre.  Celui  pour  les  reoles  viagères 
CM  de  huit  mois  vingt  ot  an  Jours  de  l’onnée  1793  (vieux 
iijte). 


N**  <49.  Nonidi  19  BbumAirr,  Tan  3«.  {Dimanche  9 Novembrb  17Di  i tieutt  ttylti) 


DIPLOMATIE. 

Dr*  droite  det  peupiee  ; tiee  prineipet  qui  doivent 

diriger  un  peuple  républicain  iesreiatibnt 

étrangère»,  par  Escliusseriaui  l'aliid. 

Tandis  qu‘ui)P  gramle  nalion  rmversp  liMÏPspo- 
tîsme  p.'ir  scs  ahiics , et  lunJc  par  S4*m  luis  la  liberté 
(lu  itinnile,je  viens  rxamiticrsi  « pîirtni  les  diverses 
iiislituliniisque  ta  révolutiuii  a frappées,  elle  en  doit 
laisser  encore  subsister  una  qui  forme  un  contraste 
frappant  avec  la  nature  du  Konvenirment  répubii- 
cain.  Je  viens  exanùner  ce  système  des  inonardties 
absidnes,  ijue  les  tyrans  ont  appelé  politii|Uc  ; ce 
système  qui  a tunnnenlé  depuis  trois  cents  ans  ou 
bouleversé  l'Eurcjpe,  a vendu  a lu  tyrannie  laliiicrlc 
Cl  le  sang  des  peuples  de  cette  raste  ctmtrée,  et  est 
all(’  porter  des  cbaiiM's  et  des  crimes  presque  dans 
tontes  les  antres  parties  du  monde. 

Du  sein  des  connaissances  humaines  et  des  tnonu* 
tneiits  de  riii>loiic  s'élève  une  science  obscure,  mais 
Vaste  et  profonde  ; die  n'upparlieiit  point  aux  temps 
gi'iiémixelpnrs  deranliqntté;dtci  ûtété  repoussée 
des  conseils  et  des  annales  des  républiques;  elle 
{i|ipartient  tout  entière  aux  siècles  du  despotisme, 
Auriout  à ces  monarchies  du  nioyeii-àge,  qui  auraient 
voulu  , chacune  à part , asservir  tout  le  genre  hu> 
tnain.  Ëlie  ne  fut  bolnl  l'ouvrage  des  phiTusophes  *, 
les  vrais  philusoplies  n’écrivent  que  pour  le  hon- 
heur  du  iiiüiide  : elle  n’est  point  sortie  du  creur  des 
peuples,  mais  c’estde  leur  sang  que.  la  traça  la  main 
(les  rois  ; elle  filt  le  code  de  la  tyrannie  : celte  science 
est  la  diplomatie. 

Lorsque  le  peuple  français  a détruit  chez  lui  tous 
les  préjugés  qui  constituaient  la  servitude;  lorsqu'il 
a consacré  dans  ses.iois  les  maximes  éterm-iles  de  la 
raison  et  de  la  nâlure  , c’est  un  devoir  pour  lui  (le 
commencer  la  régénération  de  l'opiiiion  sur  la  poli- 
tique, et  d'exprimer  son  vœu  sur  un  objet  qui  inté- 
resse toutes  les  nations. 

Je  viens  donc  examiner  ce  que  l’on  a appelé  jus- 
qu’ici diplomatie,  quels  sont  ses  droits  à la  raison  et 
a la  justice  Universelle. 

Je  vais  entrer  dans  les  cabinets  des  despotes  pour 
CO  révéler  les  secrets,  et  montrer  au  grand  jour  le 
crime  ambitieux  se  cachant  pour  délibérer  dans 
l'ombre  sur  la  destinée  des  nations.  Il  est  temps  que 
le  génie  de  la  liberté  attaque  corps  à corps  les  iiisli- 
tntiuUs  qui  font  le  inalheur  des  peuples,  et  ne  les 
abundoone  que  lorsqu'il  les  aura  détruites.  Les 
peuples  sauvages  n’ont  point  de  diplomatie  : con- 
server et  défendre  par  la  force  et  riiitrépidité  des 
armes,  voilà  la  nature  de  leurs  communications. 

Chez  les  anciens  républicains,  les  traités  (Paient 
les  ordres  et  les  lois  que  les  vaiiiuueur.s  imposaient 
aux  vaincus  : quelques  traités  d’alliance  sont  les 
seuls  fragments  qui  nous  restent  de  la  diplomatie 
des  anciennes  républiques.  Le  temps  a détruit  ou 
entraîné  dans  roubli  fa  politique  des  monarcbies 
aiilhiufs;  leur  histoire  ne  nous  a transmis  que  des 
révolutions  et  dcscuiuiiiétes.  Chaque  despote  oppri- 
mait ou  bouleversait  dans  ses  Etals,  ou  conquérait 
au  loin,  lorsqu'il  en  avait  la  puissance. 

Il  faut  reiminter  vers  des  siècles  plus  modernes  « 
pourtrouver  l*originede  la  politique.  Ce  n'est  que 
parmi  les  princes  de  l’Burope  et  leurs  ministres 
qu'est  né  cet  art  perfide  et  trompeur  quhlt  sont 
convenus  depuis  d'appeler  diplomatie. 

Deux  époiiues  sürlout  ont  sigualc  le  règne  de  la 

V Série,  — TmeüC. 


politique  : ta  première  fut  celle  où  Tambilion  des 
papes  résolut  d’asservir  la  terre  en  faisant  descendre 
(lu  ciel  le  droit  de  commander  aux  hommes  ; la  four- 
berie et  le  fanatisme  furent  les  bases  et  les  instru- 
ments des  nonvt'aiix  et  absurdes  tyrans  do  Rome; 
rabrulisseme nt  et  l'esclavage  en  ont  depuis  été  l’(m- 
vr.im- : c'est  à l'Iiistuirc  ù redire  tant  de  crimes  et 
tant  d'infortimes. 

Charies-Quint  et  François  vinrent  & une  antre 
«•poqiie  oflnr  au  monde  le  scandale  de  leurs  riva- 
lilés,  de  leurs  torf.iits  et  de  leurs  faiblesses.  L'ambi- 
tion , (|ui  porta  pour  la  première  fuis  le.s  armes  des 
Français  en  Italie,  avait  déjà  rnineiié  en  Franci'  cet 
esprit  de  fourberie  , de  ruse  et  d’intrigue  qui  agitait 
alors  le.s  petits  princes  qui  se  di^nutalent  entre  eux 
l’ancien  territoire  dos  Ruinains.  Abicbiavcl , né  avec 
une  àme  républicaine , mais  écrivant  au  uiilirii  deg 
conspirations,  avait  déjà  tracé  la  théorie  de  celte  po- 
litique criminelle , dont  l’exemple  avait  corrompu 
Sun  génie. 

Les  deux  despotes  qui  ench.ilnèrent  longtemps  à 
|('ur  destinée  b‘s  destinées  de  l’Europe,  dont  l’un  ren- 
versa par  elle  la  liberté  de  son  pays,  et  eut  à inain- 
lenir  les  vastes  domaines  qu'il  avait  usurpes,  impri- 
mèrent à la  politique  celte  sorte  do  grandeur 
qu'inspire  souvent  à rimagiualiou  étounécTauduce 
des  grands  lorfaits. 

L’ambition  de  ces  deux  princes,  qui  tourmenta  la 
terre,  qui  convoqua  à leurs  querelles  les  autres  des- 

Rotes,  qui  unit  pour  la  nreinière  fuis  les  iiiléréls  du 
ord  et  du  Midi  à ceux  des  maisons  d’Autriche  et  de 
France,  répandit  et  développa  partout  le  génie  fu- 
neste de  la  politique,  qui  s empara  bientôt  des  roil 
et  de  leurs  ministres. 

Les  Medicis , les  Guise , les  Atazarin , nourris  dès 
leur  enfance  des  crimes  de  la  politique  italienne, 
appelés  sur  le  trône  et  auprès  du  trône,  dont  les 
mains  perfides  tinrent  mafheureuscmeiit  si  long- 
tenip.s  les  destinées  de  la  France , bouleversèreul 
l'Europe  par  le  pouvoir  de  ccl  allreux  génie. 

Avant  lefourbe  Mazarih,  le  sanguinaire  Richelieu, 
devenu,  parla  politique,  despote  d'un  roi  timide  et 
faible,  tenta,  par  cet  ort  aussi,  de  |iorl(*r  la  céiébrilé 
et  in  terreur  (lesoo  nom  jusque  dans  les  cours  étran- 
gères. 

La  guerre  de  ta  Succession,  en  montrant  un  des 
premiers  Irôncsdu  monde  auxespérnnces  des  tyrans, 
en  développant  les  ri'ssorls  de  toutes  les  intrigues, 
en  faisant  agir  à la  lois  toutes  les  cours  en  sens  di- 
vers, en  fatiguant  d'inipaliencc  tous  les  désirs  de 
l'amliition , acheva  de  foiider  toute  la  puissance  d(} 
la  politique,  et  créa  la  diplomatie. 

Alors  la  diplomatie  gouverna  le  monde;  cettâ 
science  funeste,  fille  de  la  tyrannie,  usurpa  In  niaco 
des  droits  de  la  nature,  qui  lont  les  droits  des  nom- 
mes  vivant  ensiunblc  ou  existant  en  sociétés  sépa- 
rées. Ce  fut  la  diplomatie  qui  commeiiç.i , coiiduiNit 
les  guerres,  cherehi  les  alliances,  médita  des  \ eu- 
geaurcs,  projeta  d('S  agrandi.sseinenls,  des  envahis- 
sements, créa  des  rivaiiléj,  médibi  1 abaissenirul  e( 
la  ruine  d'un  rival,  forma  les  coufedéraltoiis  cl  les 
ligues , tantôt  aspira  à la  monarchie  miiverseile,  cl 
tantôt  inventa  pour  U détruire  ce  syslcine  d'équi- 
lilire  et  de  bafance  politique,  objet  éternel  des 
meditalions  et  des  vains  efforts  de  tous  les  politi- 
ques dont  le  talent  se  coufoud  avec  le  malheur  des 
]>euple.s.  J 

La  force  et  l'ignoraiiée  mirent,  dans  les  siècles 
barbares  de  la  féodalité , les  hommes  dans  les  fers  ; 
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Tadroitê  politique  des  cours  vint  consacrer  leur  ser> 
vitude.  C est  à la  philosophie , qui  doit  approfondir 
les  causes  des  infortunes,  à montrer  celles  qui  ont 
ramené  les  peuples  d'un  esclavage  à uh  autre  escla- 
vage , à venger  leurs  droits  envahis,  à réparer  l'in- 
jure des  révolutions  et  des  temps  ; c'est  à elle  & dé- 
noncer tous  les  maui  qu’a  promiits  la  politique. 

Jetons  les  yeui  sur  le  vaste  théâtre  de  l'Europe  ; 
examinons  ce  qui  s'est  passé  depuis  trois  siècles; 
qu'y  voyons  nous?  des  peuples  courbés  presque  par- 
tout chez  eux  sous  le  joug  des  lois  tyranniques  ; 
des  sociétés  d'hommes , composées  d’esclaves  et  de 
despotes  qni  les  oppriment;  au  dehors,  te  même 
système  de  servitude  réduit  en  code  sous  le  nom  de 
diplomatie.  Qu'y  voyons-nous?  La  ^erre  dévas- 
tant, ensanglantant  tour  à tour  les  dmérentes  con- 
trées, des  traités  faits  et  aussitôt  rompus;  la  fourbe- 
rie, la  ruse,  l'intrigue,  l'usurpation  organisées  dans 
tous  les  cabinets  ; la  perQdie  portée  par  des  minis- 
tres de  cour  en  cour,  de  transaction  en  transaction; 
la  haine  soufflée  dans  le  coeur  des  peuples  par  l’am- 
bition des  rois;  des  peuples,  appelèsà  s’aimer  par 
le  s<mtiment  de  la  nature’,  s'entre-tuant  et  ver- 
aaiJt  leur  sang  pour  des  caprices;  des  territoires 
violés,  audacieusement  envahis,  partagés  par  les 
usurpateurs;  des  peuples  arrachés  de  leurs  loyers , 
jetés  à trois  mille  lieues  de  leur  patrie , pour  aller 
encore  combattre  sur  des  plages  étrangères , pour 
l'insatiable  pouvoir  de  leurs  cheb  ; l'or  et  le  sang 
de  ces  mêmes  peuples  sacrifiés  à la  vengeance  de 
quelques  hommes,  aux  seuls  intérêts  de  leur  do- 
mination ; Fart  d'asservir  et  de  tromper  réduit  en 
science  par  quelques  fourbes,  et  le  crime  ambitieux 
enchaînant  partout  la  liberté  : tel  est  le  tableau  des 
événements  que  l'histoire  transmet  à 1a  pensée  du 
philosophe. 

Quelle  estla  cause  de  tant  d'infortunes?  c'est  que 
les  nations  n'ont  eu  pour  garantie  de  leur  liberté  et 
deleurtranquilldéque  la  volonté  mobile  de  quel- 
lues  hommes;  c'est  que  leur  sûreté,  leur  indépen- 
lance  n'ont  reposé  Juûjii'ici  que  dans  les  mains  in- 
téressées à les  tenir  dans  les  chaînes;  c'estqu'une 
politique  fondée  sur  l'artifice  et  la  force,  a usurpé 
l'exercice  de  leurs  droits;  que  le  droit  de  la  nature 
et  des  nations  est  resté  impuissant  ou  ignoré  dans 
les  livres  et  dans  le  cœur  de  quelques  hommes 
libres,  et  que  la  tyrannie  a toujours  été  en  activité 
pour  asservir  ; c'est  que  de  lâches  écrivains  ont 
vendu  leurs  talents  aux  despotes,  et  ont  consacré 
les  maximes  de  la  servitude  ; c'est  que , lorsque 
les  préjugés  et  les  ans  ont  enchaîné  les  hommes, 
il  leur  faut  des  prodiges  de  courage  pour  briser  leurs 
fers. 


a: 


Dix  siècles  d'esclavage  viennent  d’achever  leur 
fatale  révolution;  quel  est  celui  qui,  pendant  cet 
fige  (le  for,  a osé  réclamer  les  droits  du  genre  hu- 
main ? quel  monument  a osé  parler  de  sa  liberté?  où 
sont  les  annales  et  les  actes  publics  où  elle  soit 
solennellement  consignée?  où  sont  les  traites  où  les 
peuples  aient  stipulé  pour  leurs  intérêts,  où  ces  in- 
térêts précieux  soient  consacrés?  où  sont  les  traités 
scellés  par  la  fraternité , Tunion  et  le  bonheur  des 

f impies?  Us  n'ont  été,  pour  la  plupart,  que  le 
aogace  de  l'ambition  du  plus  fort,  de  l’atservisse- 
meut  du  plus  faible,  et  le  germe  de  toutes  les  guerres 
qui  ont  ensanglanté  le  continent  ; ils  ont  été  le  re- 
fuge de  tontes  les  haines , de  toutes  tes  passions  qui 
agitèrent  le  cœur  des  rois.  Quel  est  te  traité  qui  ait 
été  sacré  pour  celui  qui  a pu  impunément  le  rom- 
pre? La  guerre  a tonné  sur  la  tête  des  peuples,  d'un 
pôle  à l’autre  ; le  sang  qu'elle  a versé  a ensanglanté 
toutes  les  contrées;  il  n est  point  de  peuple  qui  n'ait 
été  en  guerre  avec  sea  voisini;  la  multitude  des 


traités  de  paix  ne  fait  qu'attester  la  mnttitnde  dei 
guerres  qui  ont  embrase  le  monde  ; des  siècles  d'a- 
gitations et  de  troubles  ont  toujours  succédé  â quel- 
ques heureux  jours  de  paix.  Qui  donc  a produit  tant 
de  révolutions  et  de  malheurs,  si  ce  n'est  cette 

Î oblique  aveugle,  injuste  , qui , remettant  toujoun 
quelques  hommes  le  droit  oîe  prononcer  sur  la  des- 
tinée des  peuples,  a livré  le  monde  à leurs  caprices? 

Parcourez  l'histoire,  ce  tableau  fidèle  où  se  retra- 
cent tous  les  crimes  de  la  politique , où  l'on  voit 
au  grand  jour  le  jeu  compliqué  de  ses  ressorts; 
parcourez  ces  volumes  d'instructions  adressées 
aux  ambassadeurs  envoyés  dans  les  cours;  ces  in- 
structions où  l'art  de  tromper  est  caché  sous  les  for- 
mes séduisantes,  mais  perfides,  de  rurbaiiité  des 
cours  ; pénétrez  l’âme  de  ces  ministres  qui  remuè- 
rent le  monde  pour  servir  l’ambition  d'un  maître  ; 
transportez-vous  dans  les  cabinets  où  furent  signés 
la  plupart  des  traités  : qu'y  verrez-vous?  l’ambition 
d'un  homme. 

L'avide  Charles-Quint , presque  seul  possesseur 
du  Nouveau-Monde , anéantit  la  liberté  de  son  pays 
et  bouleverse  l'Europe  pour  faire, derimiépendance 
de  cinqà  six  Etats,  l'héritage  de  sa  famille;  un  mi- 
nistre a son  tour  bouleverse  tout,  pour  arracher  à 
scs  descendants  cet  héritage  ; tomes  les  cours  sont 
agitées;  les  territoires  de  tous  les  peuples  sont  par- 
courus par  les  plénipotentiaires;  les  négociations 
se  croisent,  se  pressent;  vingt  armées  sont  nré- 
cipilées  sur  les  champs  de  bataille;  à peine  n en 
échappe  la  moitié  au  carnage  des  combats  ; et  c'est 
une  passion , une  vengeance , un  favori , l'intérêt 
d'une  seule  maùoD,qui  a ébranlé,  ensanglanté  l’Eu- 
ropel 

C'est  encore  la  gloire  ambitieuse  de  quelque  fe- 
mille , qui , se  reproduisant  sous  toutes  les  formes 
diplomatiques,  a enfanté  ces  alliances  politiques  qui 
n'ont  été  jusqu'à  nos  jours  que  l'alliance  du  despo- 
tisme avec  le  despotisme,  un  pacte  de  l'orgueil  avec 
l'ambition , et  ont  placé  les  affections  particulières 
de  quelques  individus  au  lieu  des  grands  intérêts  des 
nations. 

Les  alliances  des  rois  n'ont  point  empêché  une 
seule  guerre  ; elles  en  ont  fait  naître  mille  ; les  al- 
liances des  Etats  despotiques  sont  des  conjurations 
contre  la  liberté  des  peuples. 

Combien  de  sang  n'ont  pas  coûté  aux  peuples  ces 
systèmes  d'agrandissementsenfantés  par  laviae  puis- 
sance des  cours,  ces  éternelles  rivalités  des  mai- 
sons régnantes!  Combien  de  fou  les  peuples  ne  se 
sont-ils  pas  battus  pour  mettre  un  imbécile  sur  le 
trône! 

L'Europe  a été  déchirée  pendant  trois  cents  ans 
pour  la  famille  des  Bourbons  et  pour  les  tyrans  de 
l'Autriche  ; vingt  traités  ont  été  faits  pour  réunir  les 
descendauts  des  Capet  et  des  princes  d'Allemagne  ; 
vingt  fois  la  haine  héréditaire  et  l’ambUion  parjure 
de  ces  couronnes  ont  rompu  les  traités  les  plus  so- 
lennels. C’est  toujours  l'ur  des  peuples , cW  leur 
sang  versé  dans  les  batailles,  c'est  leur  liberté  op- 
primée, leurs  droits  sacrifiés , qui  ont  cimenté  ces  «* 
funestes  alliances.  L'Europe  a été  couverte  de  trônes 
puissants,  d'esclaves  et  d’infortunées  victimes. 

Les  projets  de  monarchie  universelle  soulevèrent 
et  armèrent  tous  les  Etats  contre  Charles-Quint  et 
Louis  XIV  ; l'ambitieuse  politique  de  ces  deux  prin- 
ces a dévoré,  à deux  époques  différentes,  des  millions 
d'hommes  et  des  trésors  immenses.  Elle  enfanta  dans 
l'âme  de  leurs  rivaux  ce  système  d’équilibre  et  de 
balance  politique  qui  a partagé  l’Europe  en  plusieurs 
partis,  mis  les  peuples  dans  une  attitude  mena- 

Îante  les  uns  envers  tes  autres,  créé  les  mcliances  et 
es  baiues  nationales,  et  placé  une  des  plus  belles 
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parties  du  monde  dans  un  état  de  guerre  coutiuuclle 
et  de  schisme  politique. 

Que  les  courtisans  et  les  ministres  ambitieux , 
que  les  écrivains  lâches,  les  vils  flatteurs  des  cours 
appellent  la  balance  politique  le  chel-d'œuvre  de  la 
diplomatie  : l’ami  de  l'humanitc  y voit,  avec  des 
larmes,  la  cause  de  la  plupart  des  malheurs  des  peu- 
ples modernes. 

C'est  cet  affreux  système  de  la  politique  qui , sans 
éteindre  les  grandes  ambitions,  a remfu  1rs  arnices 
nombreuses  constamment  urcessaires  |>our  les  ba- 
lancer, et  créé  IVffrapnt  pouvoir  des  tyrans. 

C’est  la  nécessité  des  armées  permanentes  qui  a 
forcé  les  impOts,  amené  les  vexations.  Les  impOts, 
en  pompant  la  fortune  des  peuples,  ont  accéléré, 
accru  l’avidité  et  la  corruption *des  gouvernements; 
ils  ont  fait  natire  l'oppression,  le  despotisme  et  l'es- 
clavage au  dedans , la  haine  et  la  jalousie  des  peii- 

files  au  dehors,  les  prohibitions  et  les  chaînes  que 
a politique  imposa  au  commerce  que  la  nature 
avait  créé  libre  (mur  toutes  les  nations. 

Cette  révolution , qui  a rendu  d’une  manière  ra- 
pide les  gouvernements  militaires,  est  devenu  un 
obstacle  presque  invincible  au  relourde  la  hbrrté 
des  peuples  de  l’Europe  ; et  voilà  l’ouvrage  de  celte 
politique  qui  a conduit  jusqu’ici  les  destinées  de 
vingt  peuples  (1). 

Livrer  les  nations  aux  déchirements , leur  liberté 
à l’oppression,  leur  territoire  aux  invasions  des 
usurpateurs , n'est  pas  le  plus  grand  des  maux 
qu’elle  ait  produits. 

Que  dirous-noiis  de  ces  ligues,  fruit  des  rivalités 
de  l’insatiable  domination , de  la  vengeance  des 
cours  ; de  ces  ligues  qui  ont  menacé  tant  de  fois 
une  partie  de  l'Europe  de  la  dévastation  et  des 
chaînes  de  l'autre;  de  ces  ligues  qui,  semblables  à 
ces  fléaux  qui  traînent  après  eux  la  ruine  et  la  mort, 
linissent  elles-méaies  par  n’offrir  qu’un  mons- 
trueux assemblage , bientôt  dissous  par  des  haines 
et  des  divisions  longtemps  funestes  au  repos  et  a la 
liberté  des  peuples?  Sans  doute  elles  sont  necessaires; 
le  sentiment  de  la  nature  les  légitime  et  les  saiictilie, 
mais  c’est  contre  la  tyrannie  qui  opprime,  contre 
la  force  injuste  qui  envahit,  contre  le  brigandage 
des  despotes  ou  des  conquérants  : elles  sont  des 
crimes  et  des  conjurations,  comme  lesaliiances  (les 
rois,  quand  elles  se  forment  contre  la  liberté  des 
peuples. 

Quel  monument  d'horreur  pour  la  postérité  ne 
sera  pas  cette  convention  de  Pilnilz,  ce  traité  de 
l'audace  et  de  la  scélératesse  des  tyrans  ? Oui , cette 
transaction  du  crime  contre  la  liberté  sera  un  jour 
pour  la  postérité  un  acte  solennel  d'accusation  contre 
tons  les  despotes  de  la  terre  ; les  hommes  libres,  en 
foulant  aux  pieds  la  cendre  des  lâches  ligueurs  de 

(I)  Si  oa  ipprefondimit  tou  Ici  autti  de  U potiü<|oe , w 
on  balançait  ici  Ma  iofluence,  oo  Ja  verrait  eocorv,  aprèa 
avoir  corrompa  le  xénie  de*  (ouvcnieiDeDU,  luarper  la  place 
de  la  Justice  et  des  vertus  morales  qui  doivent  les  conduire  : 
on  la  verrait,  après  avoir  amené  des  révolutions  toujours  fa- 
tales h la  liberté,  desrendro  bieaièt  dans  tes  mmurs  publi- 
ques, i«  corrompre  et  les  détruire  ; placer  entre  les  hommes 
cl  dans  les  affaires  une  disaimulaiioa  profonde,  créer  cet  art 
perfide  do  parjurer  sa  conicieoce,  de  faire  mentir  les  senti- 
ments du  coeur,  et  de  faire  un  jeu  de  ce  qu'il  y a de  plus  sa- 
cré sur  la  terre,  de  la  foi  des  hommes  : de  là  plus  de  liaisons 
intimes  et  pures  dans  U société , plut  de  franchise , plus  de 
conriaoco  daos  les  nMCurs.  plus  de  aAreté  dans  les  paroles. 
L'art  trompeur  de  la  politique  est  celai  des  monarchies , 
parce  qu’il  apprend  nui  fourbes  i cnchaloer  la  probité  frao- 
t-lie,  i se  jouer  des  vertus  des  imes  simples,  parce  qu'il  fait 
une  société  composée  do  brigands  ei  de  victimes.  L'eipd- 
rience  des  derniers  temps  a assez  conrirmë  ccUe  vérité,  sans 
l'appuyer  de  aouvellea  obser vatiooi.  A,  M. 


Pilnilz,  vengeront  rhnmanité  dv  gang  qu*lU  auront 
fait  répandre. 

Mais  non  : il  est  des  forfaits  contre  l'humanité 
dont  la  vengeance  n’appartient  pas  tout  entière  à la 
postérité.  Si  la  nature  a placé  des  récompenses 
sur  la  terre  à côté  des  mortels  bienfaisauts , il  est 
des  supplices  qui  poursuivent  les  tyrans  jusqu’au 
tnmhcau  : une  voix  accusatrice  s’élève  contre  eux 
dans  le  cœur  des  amis  de  la  liberté,  d'un  (lôle  à l'au- 
tre; un  burin  vengeur  a déjà  dénoncé  aux  âges  i 
venir  les  horreurs  dont  les  brigands  ligués  ont 
souillé  r.isile  des  (leuplcs  ; que  dis-je  ! ils  ont  tracé 
eux-mémes  leurs  crimes  on  lignes  de  sang,  pro- 
noncé leur  jugement  et  commencé  déjà  leur  infamie. 

11  était  réservé  aux  siècles  du  despotisme  d'offrir 
au  monde  des  rois  ligués  contre  les  efforts  généreux 
d’une  nation  qui  a voulu  être  libre  (1);  mais  lo 

(1)  Si  ti  pim  laiatc  dei  camea  avait  beaeîo  jamaîi  «Télra 
jttiliAéc  ; ai  toute  une  nation  qui  a*eit  levée  pour  la  défendre 
n'était  pia  un  ligne  éclatant  de  aa  jiialice.  voici  le  lanesgo 
ne  noua  pourrions  tenir  à nos  eonemis,  en  face  du  awMc  et 
c la  postérité  qui  nous  jugera. 

Oui...  nous  avons  conquis  notre  liberté;  nous  voulons  la 
défendre  au  pris  de  tout  le  sang  qui  nous  reste  ; vous  qui  ne 
poii*ei  la  supporter , cette  liberté  qui  nous  est  chère , qui 
voiiles  la  détruire,  ouvrez  notre  histoire,  et  lisez  notre  oul- 
beur.  Le  monde  a retenti  du  bruit  des  oaus  que  le  despo- 
tisme a fait  endurer  h nos  pères  ; notre  cour , aséme  au 
milieu  des  jours  de  la  liberté , en  cooaerve  encore  1a  dau- 
leurouse  empreinte. 

Voa  écrivains,  ceux  de  teos  les  petqtlea,  ont  retracé  par- 
tout cei  infortunes,  cet  opprobre  de  plusicnrs  siècles  aont 
notre  courage  nous  a affranchis.  Vous  le  savez  ; sortant  tout 
è coup  du  plut  odieui  esclavage,  nous  avons  renversé  ces 
basiiiies  où  le  despotisme  nous  précipitait  vivants  ; nous  avons 
acheté  par  tout  les  sacrifices,  par  notre  sang,  cette  liberté 
que  la  nature  a donnée  aus  hommes  de  toutes  les  contrées, 
mais  que  la  force  nous  avait  ravie  : nous  sommes  libres;  nous 
voulons  l'étre. 

6i  l'eipérience  et  U philosophie,  éctairant  enfin  lesmaut 
de  votre  gouvernement  et  Ica  vices  de  vos  lois,  vous  indi- 
quaient les  moyens  de  réparer  vos  malheurs;  si  votre  cou- 
rage, tentant  le  sublime  ouvrage  de  votre  régénération,  avait 
pu  réussir  dans  une  si  belle  entreprÎM  ; si  votre  justice,  s'é- 
levant enfin  au-dessus  du  stérile  boohror  de  l'ambition,  ab- 
jurant les  crimes  d'une  politique  injuste,  rendait  aut  peuples^ 
de  vos  cooirées  ces  droits  que  la  Mciéié  a garasilis  à tous  h-s 
hommes  réunis,  mais  que  le  despotisme,  la  superstition  rt  les 
préjugés  ont  enlevés  à vingt  générations  dès  leur  berceau  ; 
de  quel  droit , noos  , au  lieu  d'envicr  , de  rechercher  votre 
honneur,  de  respecter  votre  régénération  ; de  quel  droit,  vio- 
lant toute  foi  publique,  armant  nos  conseils d'one  politique 
sangtiioaire,  cl  jurant  la  destrucikm  de  vos  toia  devenues  la 
propriété  de  toutes  les  nations,  parce  qu'elles  sont  l'eiprcs- 
sien  de  la  nature  ; de  quel  droit  irion^noos  lever  des  anm  es 
contre  vous,  porter  le  feu  dans  vos  cités,  soudoyer  l'iiifiote 
trahison  dans  vos  foyers,  ravager  votre  territoire,  déwler  vue 
malheureus  habitants,  et  acharner  sur  vous  tes  ennemis  de 
votre  lilierléT  De  quel  droit,  après  avoir  rougi  une  terre  li- 
bre de  tout  le  ung  d'une  guerre  civile  , irrité  le  faMtUme, 
voudriens-ueus  encore  y ramener  le  spectre  affreui  du  des- 
poiismeî  Abl  sans  doute  il  ae  régnerait  que  sur  des  ruinca  : 
mais  qui  serait  respeoiSable  de  tout  le  sang  versé  pour  lus 
donner  ta  vie,  si  ce  o'cit  les  hommes  féroces  qui  seraient  ve- 
nus Muiller  Ici  premiers,  par  des  meurtres , le  Icrriloiro 
d'un  peuple  libre? 

Si  noua  pouvions  nous  déshonorer  par  de  tels  ferfsilj;  si 
tant  de  rnmes  trouvaient  des  apologistes  dans  l'Europe,  quel 
peuple  barbare,  dans  quelque  contrée  qu'il  habite,  ne  pour- 
rait pal  se  vanter  d'éire  plus  bumaiD,  plus  génereut  que 
noua?  Eh  bieoi  ceite  politique  qui  vous  parait  horrible,  qui 
viole  la  loi  sacrée  des  peuples,  qui  anéantit  tous  les  pactes 
de  pais  formés  entre  lea  nations , cette  politique  est  1a  vôtre 
envert  nous. 

Abl  s'il  est  quelque  chose  do  touchant  et  de  aaerd  aur 
la  terre;  a'il  est  on  peuple  dont  oo  doive  respecter  les 
droits,  c'est  celui  sans  doute  qui,  longtemps  imprimé  »ous  un 
régime  funeste,  travaille  i sa  régéflcratioa  et  à adoucir  ks 
destinées. 

Mous  vous  la  répéiOM , mus  soatmes  Ubm  ; mus  veulooa 
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de  liberté  triomphera  des  complots  criminels 

PS  rois;  il  vengpra  laul  d'albnlalsasesdroils  :j'cn 
jure  pnr  vous,  ppiipipsqui  avez  eu  aussi  à lutter 
contre  la  tyrannie  ! par  vous,  braves  conleniporains 
(le  Guillaume  Tdl  « (]iii  précipilâles  du  haut  de  vos 
rochers  les  oppresseurs  de  voire  pays  et  les  esclaves 
de  rAulriche,  dont  la  ligue  iiiviiicihle  acheva  de 
briser  le  joug  qui  dé'-honora  vos  ancêtres! 

Par  vous,  courageux  Balaves,  dignes  de  plus 
généreux  descendants,  dont  la  pauvreté  héronnie 
vainquit  les  armes  et  les  richesses  du  tyran  le.  plus 
puis>ant  de  l'univers  ; qui , après  avoir  versé  votre 
sang  si  iongtemps  pour  la  liberté  de  votre  pays, 
en  posâtes  les  bases  sacrées  sur  les  bûchers  san- 

glams  (in  féroce  duc  d’Albe Heureux,  après 

avoir  fondé  une  des  pins  florissantes  républiques, 
de  oe  pas  voir  vos  descendants  devenus  les  cuiupbces 
des  rois! 

Par  vous,  peuple  magnanime  du  Nouveau-Monde, 
héros  arnéncaiiis,  dont  sept  ans  de  guerre  et  de  sa- 
crifices pour  la  liberté  ne  rebutèrent  pas  le  courage; 
dont  ta  justice  a consacré  la  plus  belle  des  causes  , 
et  qui,  après  avoir  englouti  dans  vos  plaines  les  ar- 
mées de  l'Angleterre,  ne  lui  avez  laissé  (ine  des  dé- 
bris pour  aller  reporter  sur  ses  rivages  le  déshon- 
neur et  la  honte! 

Dans  le  récit  des  saintes  insurrections  de  la  liberté 
contre  la  tyrannie,  riiisloirc  ne  l’oubliera  pas, 
Küzciuslto,  Quel  présage  pour  loi,  lirave  Polonais! 
Venge  ton  pays;  ne  pose  les  armes  que  lorsque  tu 
auras  purgé  la  ferre  des  anciens  Sarmates,  de  la 
horde  impure  desesclavrsqui  la  souillent.  Voislous 
les  yeux  des  amis  de  rhumauité  attachés  sur  la 
cause  sacrée  que  lu  défends,  ta  postérité,  conliante 
dans  le  succès  de  tes  armes,  et  juste,  a déjà  marqué 
ta  place  parmi  les  libérateurs  de  leur  pays.  Songe 
que  les  rots  coalisés  ne  sont  rien  aupi'ès  d'un  peuple 
qui  veut  être  libre;  maissouviens-loi  que  c'est  pour 
le  peuple  quedoiventse  lairr  le.s  révolutions,  et  que 
celui  qui  conquiert  la  liberté  pour  lui  seul , qui  iic 
fait  une  révolution  que  pour  fui-mênic , est  égal  à 
celui  qui  irahil  la  patrie. 

Oui,  la  nature,  la  justice,  qui  vengent  tut  ou  tard 
les  droits  de  riiumanité  , ii’unt  pas  livré  le  monde 
'aux  tyrans;  elles  ont  établi  sur  la  terre  un  juste 
équilibre  de  forces  en  faveur  des  peuples. 

Depuis  les  jours  où  l'on  vil  sortir  des  villes  de 
rAchaîe  cette  ligiu'  reilouinhie  qui  rappela  à elle  les 
doriiières  vertus  delà  Grèce,  pour  defrndre  sa  liberté 
contre  les  rois  de  Mucéiioiiie  et  la  complète  de  Kome; 
depuis  CCS  jours  de  l'héruïsme,  le  soleil  a éclairé,  le 
6uccè.s  a couronné  six  insurrections  heureuses  con- 
tre In  tyrannie.  Les  oppresseurs  ont  disparu , la  ii- 
beiié  est  restée  sur  le  sol  des  nations  qui  ont  eu  le 
courage  de  combattre  pour  elle,  Non,  vous  ne  mour- 
rez point,  âmes  magnanimes  de  tous  les  pays  qui 
avez  couihatfu  pour  la  liberté.  U n'est  point  pour 
vous  de  tombeau. 

Tandis  que  le  temps  précipité  successivement  les 
générations  dans  l'oubli,  vous  seuls  arriverez  au 
milieu  des  applaudissements  des  siècles,  à rimnior- 

l’élre  : m«N  li , aa  mépris  dft  la  fni  pnhlitpic , au  mépris  des 
lois  1rs  plus  solenne'trs  qui  uniistDl  les  nations , vous  vous 
obstinea  à détruire  la  liberté  de  notre  patrie , nous  vous  ju- 
rons, en  face  des  nations  et  du  ciel  témoin  de  la  justice  de 
notre  cause  , une  vengeance  terrible  , et  nous  ne  poserons 
les  annes,  nos  eflTorU  pour  défendre  notre  liberté  contre  le 
fer  des  tyrans  ma  cess4  ront  que  lorsque  la  liberté  ser  « triom- 
phante, ou  que,  rendant  ans  dieui  une  Inje  libre,  nous  p'au- 
rons  plus  de  sang  à répandre. 

C’est  par  ce  langage  éoergiqoe  et  vrai  qoe  dos  enncoii 
•eront  confondus  sut  ycut  de  U postérité,  aussi  juste  que  re- 
connaissante ; c’est  ainsi  que  tout  peuple  libre  doit  répondre 
• tout  CDncmi  qui  veut  opprimer  sa  libeflé.  A.  M. 


talité  : les  plus  doux  souvenirs  s*ettacheront  à ja- 
mais à votre  mémoire  ; c'est  sur  cette  terre  que  vous 
avez  arrosée  de  votre  sang,  que  le  cœur  del  homme 
libre  aime  ù se  reposi  r encore  du  pémbic  cl  btdi-ux 
spectacle  des  contrées  ddigui  ées  par  lo  despotisme 
et  l'esclavage. 

Il  est  doue  une  vérité  démontrée  par  l’ordre  des 
évo'riemeiits  politiques  : toutes  les  ligues  que  l'n- 
mour  de  la  patrie,  que  le  seiiliineut  de  ruppressioii 
formèrent  entre  les  peuples  qui  leiilcioul  de  sc  dé- 
rober à l'esclavage  mil  cté  heureuses;  elles  ont  ci- 
menté la  liberté  ; elles  ont  régi  iieré  les  {H-uplespniir 
une  longue  .suite  de  siècles;  elles  ont  servi  a (urlUier 
dans  les  cœurs  la  haine  de  la  lyranuie, 

Comparez  ici,  avec  ces  associations  vertueuses, 
1rs  ligues  formées  par  le  crime  et  ranibilioii  des 
princes.  Quel  est  leur  but  politique?  c'est  I esprit 
d agrandissement,  c'est  riiilerêl  toujours  de  la  puis- 
sance qui  les  soutient  et  les  uournl  ; c'est  la  ruine 
ürs  libertés  nationales. 

Comparez  encore  ces  confédérations  souveraines, 
dont  les  racines  profondes  louchent  aux  siècles  bar- 
bares, se  lient  aux  préjugés  s(‘rviles  de  rigtiorauce; 
CCS  conlédéralioDS  dont  le  génie  a vieilli  infusé  dans 
les  niŒiifS,  et  que  le  temps  a changées  en  uu  ües|io- 
tisme  constitutionnel,  qu'ont-elles  produit  ; la  ser- 
vitude de  vingt  peuples donirhistuire  vaufe  encore 
Tau  tique  iiidé|U'm(aiice. 

Voyez  à pri&eiil rAilemagne,  ce  foyer d(s  intri- 
gues, des  jalousies,  des  préleiiliuiisde.s  petits  souve- 
rains qui  la  composent;  ce  théâtre  toujours  agité 
d'une  politique  inquiète  , où  une  nuillilude  d'ambi- 
tions <|iii  se  croisent,  se  craignent,  se  rivalisent , a 
été  loreée  de  duiuier  la  diclalure  à rambilion  d'un 
seul , sous  le  nom  d’empereur.  Quelle  idée , quelle 
garantie  le  peuple  a-t-il  de  sa  liberté  ? Quelle  espé- 
rance de  la  conquérir  un  jour  dans  un  pays  où  lo 
despotisme  a nutant  d'appuis  que  de  souveiainetés  ; 
où  la  cunstitulion , l'ouvrage  du  despotisme  qui 
transigea  avec  le  desputi.sme . reporte  encore  l’Alle-i 
magne  suus  l'esclavage  iéodal  du  douzième  siècle; 
où  la  servitude  couslitutioaiielle  du  |>eMplc  est  io 
premier  élcineiit  de  i'iud(  peudaiice  des  priiiC(>s  du 
corps  germanique?  Cruyt’z-vous  que  les  peuples 
vivant  sous  la  plus  rigoureuse  tyrannie,  ne  sont  pas 
plus  près  de  U liberté  que  sous  une  pareille  cousli- 
lution  ? 

Sous  un  despote,  une  nation,  pour  conquérir  seS 
droits , n'a  qu'un  sceptre  à briser , un  trône  et  une 
cour  a détruire  : ici , c'est  le  jong  de  fer  de  ceiil 
princes  armés  pour  garder  leurs  anciennes  usurpa- 
iioiis;  ce  sont  les  préjugés  d'une  sifrvitude  organisée 
par  dix  siècles  qu'il  faut  renverser  pour  arriver  à 
la  liberté  : ailleurs  c'est  la  force  qui  asservit  Ica 
peuples;  ici  c'est  la  politique  (lui  les  enchaîne. 

Telle  est,  en  general,  rinUuence  des  lignes  des 
princes  sur  riiidépendnnce  des  peuples.  Tel  est  le 
caractère  de  cette  politique  qui  médite  et  qui  agit 
toujours  sur  les  mèim'S  principes,  depuis  trois  cents 
ans,  dans  lc.s  différents  cabinets  de  l'Europe  ; qui  se 
transmet  de  souverains  en  souverains,  de  traités  en 
traités,  d'alliances  en  alliances,  de  combinaison.^  po- 
litiques en  combinaisons  nouvelles;  et  qui  a fondé 
contre  la  liberté  et  le  repos  des  peuples,  un  vaste 
sysfeine  d'oppression  et  de  servitmle. 

il  n'y  a donc  point  de  paix  heureuse  et  longue  à 
attendre,  de  sûreté  et  de  repos  pour  le  sang  et  la 
libiTté  des  hommes?  Une  partie  du  monde  sera  donc 
toujours  agitée  par  des  commotions  violentes,  et  li- 
vrée à des  (Vchiremenls continuels? 

Tant  que  l’Europe  sera  régie  par  de  faux  princi- 
pes ; tant  que  le  droit  public  ne  reposera  pas  .sur  1rs 
baseï  immuables  de  I9  ffMSOii,  de  fa  justice  et  de  la 
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naturfi  ; tant  que  les  peuples  ne  seront  pas  appelés 
à régler  eux-mémes  leurs  droits , leurs  affaires,  sur 
CCS  sentiments  éternels;  tant  que  leurs  intérêts  se- 
*ront  à la  merci  des  oppresseurs  ; tant  qu'une  ambi- 
tion avide  et  inquiète  pourra  trafiquer  des  peuples 
comme  d’une  propriété,  et  verser  leur  sang  comme 
celui  d'im  troupeau  de  bétail  ; tant  que  les  nommes 
seront  opprimés  dans  leurs  foyers,  ou  arrachés  de 
là  pour  être  violemment  jetés  comme  des  victimes 
dévouées  entre  1rs  passions  et  les  vengeances  des 
(Irsputes  et  les  caprices  de  leurs  ministres. 

Nous  venons  de  tracer  le  triste  tableau  de  la  poli- 
tique des  cours  et  des  révolutions  convulsives  qu'elle 
a entraînées  à sa  suite  ; nous  avons  montré  les  usur- 
pations antiques  du  pouvoir;  examinons  les  droits 
des  peuples  pour  fixer  les  bases  de  l'ordre  que  pres- 
crit la  justice  pour  la  tranquillité  de  la  terre,  et  la 
nature  de  la  politique  qm  convient  à une  nation 
républicaine. 

L’ignorance , la  superstition , la  force  des  tyrans 
ont  pu  ravir  ou  faire  oublier  aux  hommes  le  senti- 
timent  même  de  leurs  droits  les  plus  sacrés;  mais 
l'injustice  qui  envahit , le  despotisme  qui  opprime, 
ne  sont  jamais  des  titres.  En  vain  la  vile  adulation 
et  la  lâcheté  se  sont  efforcées  de  consacrer  leur 
usurpation  ; la  postérité  n’évoque  devant  elle  les 
actes  de  la  tyrannie  que  pour  les  juger,  la  raison  et 
la  justice  pour  les  confondre. 

C'est  le  hasard,  l'incorporation  ou  la  conquête 
qui  a fixé  chaque  peuple  sur  son  territoire  ; ces  ti- 
tres doivent  être  sacrés , inviolables  ; les  méconnaî- 
tre, il  n'y  aurait  plus  que  confusion,  anarchie  et 
destruction. 

Le  droit  de  conquête,  quand  il  nVst  pas  légitimé 
par  la  délense,  est  un  droit  injuste,  parce  qiril  est 
celui  de  la  force  ; mais  après  la  conquête  le  crime 
reste  à l’usurpateur,  au  conquérant;  on  ne  peut  en 
demander  compte  à ses  successeurs;  le  territoire 
envahi , sur  lequel  une  nation  a vécu  pendant  des 
siècles,  est  devenu  son  héritage.  Rejeter  ce  prin- 
cipe, ce  serait  plonger  le  monde  dans  un  état  de 
guerre  continuelle. 

Le  monde  est  une  révolution  permanente;  tout  a 
changé  tour  à tour;  les  peuples  se  sont  suceédés  les 
uns  aux  autres  : ici , une  nation  a été  chassée  par 
mie  nuire  ; là , elle  a été  détruite  par  le  glaive  r là , 
elle  a tombe  sous  le  joug  d'un  vainqueur;  là  elle 
s'est  agrégée  a une  dominatiuu  étrangère , là  en- 
core, de  la  chute  et  des  débris  d'un  grand  peuple 
sont  sorties  plusieurs  nations  qui  ont  partagé  en- 
semble un  immense  territoire  ; le  temps  entraînant 
avec  lui  le  consentement  des  générations,  la  pres- 
cription de  plusieurs  siècles  a consacré  ces  change- 
ments. Otez  ou  dérangez  cet  ordre  , vous  verrez  un 
grand  procès  s'établir  entre  les  nations;  chaque  peu- 
ple viendrait  réclamer,  les  armes  h la  main , l'héri- 
tage de  scs  ancêtres , et  il  n’y  aurait  plus  de  raison 

})our  que  les  descendants  des  peuples  du  Midi,  qui 
ureni chassés,  vaincus  ou  dépouillés  la  plupart  de 
leur  territoire  par  les  peuples  de  la  Germanie, à 
l'époque  de  l'invasion  du  cinquième  siècle,  ne  vins- 
sent (lomandcr  les  pays  et  les  droits  qui  furent  enle- 
vés par  la  conquête  à leurs  pères;  il  ii’y  aurait  plus 
de  raison  pour  que  chaque  peuple  ne  vînt  réclamer 
contre  les  partages  opérés  par  la  force  des  révolu- 
tions, par  le^  changements  ou  la  chute  des  dynas- 
ties et  par  les  traités , quelque  injustes , quelque  ty- 
ranniques qu’ils  aient  pu  être  ; il  n'y  aurait  plus  de 
raison  pour  que  les  descendants  des  tyrans  ne  vou- 
lussent régner  encore  dans  les  pays  d’où  la  haine  et 
le  courage  des  peuples  opprimés  chassèrent  leurs 
odieux  ancêtres.  Il  faut  donc,  pour  la  tranquillité 
des  peuples,  admettre  pour  un  droit  incoutestable 


le  silence  des  générations  etb  prescription  des  temps 
qui  ont  consacré  les  changements  opérés  par  les  ré- 
volutions : l’intérêt  et  le  bonheuV  du  genre  humain 
exigent  que  ce  principe  soit  immuable. 

C'est  lui  qui  rend  inviolables  pour  toutes  les  tia» 
tions  le  territoire  que  chaque  peuple  occupe , invio- 
lables les  lois  qui  le  gouvernent  : son  territoire , 
son  existence,  ses  lois,  sont  une  propriété  à laquelle 
on  ne  peut  porter  atteinte  sans  le  mépris  de  la  foi 
publique.  Tout  peuple  en  état  de  paix  doit  en  res- 
pecter un  autre,  parce  qu’ils  vivent  indénciidanls, 
qu'ils  forment  un  étal  ne  civilisation  et  ue  société 
séparé  ; qn’un  pacte,  une  volonté  politique  cliffëreuto 
les  ont  réunis. 

Cette  maxime,  que  la  justice  réclame , sera  une 
éternelle  accusation  contre  tes  conquérants  et  les 
usurpateurs.  I.e  désir  de  civiliser  des  peuples  con- 
quis , de  rétablir  ou  de  leur  donner  uo  gouverne- 
ment plus  heureux,  ne  peut  jamais  justifier  les 
invasions  d'un  territoire  étranger;  hors  la  défense 
naturelle , tout  conquérant  est  un  usurpateur  qu'au- 
cune loi  ne  peut  absoudre;  tout  changement  ou  éta- 
blissement qu'il  opère  par  la  force  chez  un  peuple 
est  un  attentat  ; il  a violé  toutes  les  lois  de  la  nature 
et  des  gens. 

La  conscience  des  nations,  la  postérité  jugeront 
avec  une  j ustice  égale  le  crime  des  premiers  brigands 
qui  envahirent  et  détruisirent  le  Nouveau-Monde, 
sons  prétexte  d’y  renverser  l'idoUirie  , de  donner 
des  lois  et  une  religion  à ses  infortunés  habitants , 
et  le  crime  des  brigands  coalisés  pour  rétablir,  sons 
le  nom  de  bon  orurr,  la  tyrannie  en  France , et  des 
lâches  usurpateurs  qui  ravagent  le  territoire  de  la 
Pologne  pour  lui  donner  la  paix. 

Le  développement  dr  ces  principes  nous  amène  à 
l'établissement  des  droits  politiques  de  tout  peuple 
républicain,  à fixer  enfin  les  véritables  bases  du 
droit  de  la  nature  et  des  peuples  formes  en  sociétés 
séparées. 

Les  nations,  comme  les  hommes,  par  leurs  be- 
soins réciproques,  par  des  communications  que  leur 
position  pnysique  a rendues  nécessaires , par  la  na- 
ture de  leurs  passions  même , sont  appelées  à vivre 
ensemble;  les  peuples  même  vivant  dans  un  état 
barbare  ont  des  intérêts  à agiter  et  à conduire  avec 
leurs  voisias.  Dans  quelque  état  de.  civilisation  où 
le  hasard  et  les  révolutions  aient  placé  les  nalion.s , 
elles  ne  peuvent  s'isoler  les  unes  des  autres.  L’iso- 
lement aune  seule  seraitiuneste  à toutes.  La  sépa- 
ration individuelle  de  chaque  société  serait  u i 
malheur  pour  l’humanité  entière;  les  lumières, 
l'industrie  et  les  arts  seraient  bannis  de  la  terre  , <.i 
cet  état  du  monde , bientôt  changé  en  une  vaste  so- 
litude , serait  l’avant-coureur  des  infortunes  et  de  h 
barbarie. 

La  nature  de  Fhomme  et  des  choses  a donc  créé 
des  communications  entre  les  peuples;  mais  si  l.i 
forme  des  gouvernements  a varié  jusqu’ici  les  con:- 
municalioiis,  si  elles  ont  reposé  sur  des  bases  ir  • 
justes , si  des  droits  sacrés  ont  été  oubliés  ou  mépr  - 
sés,  un  peuple  républicain  ne  peut  les  méconnaîlr<  ; 
il  doit  les  venger  de  l’oubli,  les  consacrer 
manière  solennelle.  Un  des  premiers  principes,  - 
lui  que  nous  avons  rappelé,  est  l’inviolabilité  de  s • 
territoire,  la  propriété  de  ses  lois;  un  de  ses  dro  u 
les  plus  précieux  est  de  fixer  U nature  de  ses  li.t.- 
sons  politiques  avec  les  peuples  étrangers  ; un  de  « ; 
devoirs  est  d’en  régler  tellement  l'exercice  qu'il  • 
puisse  porter  atteinte  ni  à ses  lois,  ui  à sa  sArc(  , 
ni  à son  indépendance. 

Lés  traités  sont  le  fondement  et  la  première  rè;  e 
des  liaisons  sociales  des  peuples  entre  eux  : dir^  " * • 
par  des  emurs  purs,  ils  peuveut  faire  le  bonheur  ..n 
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monde.  Une  despotique  ambition  les  n rendus  la 
source  de  toutes  les  grandes  infortunes.  C'est  dans 
ces  actes  publics  que  la  volonté  des  peuples  est  so* 
Icnnellcmenl  consignée;  c'est  dans  ces  actes  que  le 
républicain  ne  doit  jamais  jurer  que  la  paix  des  na* 
lions.  Obligé  de  remplir  avec  Minleté  ses  engage- 
ments, jamais  il  ne  doit  vouloir  et  signer  que  la 
justice.  Mais  il  est  des  caractères  sacres  auxquels  on 
doit  reconnaître  tes  transactions  d'avec  celles  des 
autres  gouveruements.  Que  les  familles  des  rois  s'al* 
lient  ; que  leur  inquiète  ambition , que  leur  ombra- 
geuse puissance  aillent  chercher  des  garautirsdans 
les  traités  ; que , dans  une  transaction  secrète , une 
maison  prépare  l’abaissement  ou  la  ruine  d'une  au- 
tre maison;  que  le  despotisme  aille  dans  les  cours 
étaler  le  bste  et  l'orgueil  des  ambassades;  qu’un 
ministre  perUde  mette  sa  gloire  à en  tromper  un 
autre;  que  le  premier  caprice  rompe  tout  à coup, 
fasse  Crouler  l'échafaudage  et  le  mensonge  de  vingt 
traités;  uD)ieuple  républicain  ne  doit  voir  son  inde- 
peiidunce  que  dans  sa  force,  sa  puissance  que  dans 
sa  souveraineté  ; elles  ne  doivent  point  être  le  jouet 
des  traités , de  la  parole  des  rois  et  du  consente- 
ment d’aucun  peupU;  sa  liberté  ne  serait  point  en- 
tière si  sa  garantie  ne  reposait  pas  tout  entière 
dans  lui-même;  ce  n'est  point  un  traité,  c'est  le  peu- 
ple seul  qui  doit  être  le  rempart  de  la  liberté  du 
peuple. 

Sa#  aUtaneea  » on  l’a  déjà  dit  à la  tribune  de  la 
Convention  nationale,  doivent  être  dans  la  défense 
réciproque,  dans  l’amitié  des  peuples . dans  1rs  bien- 
faits du  cumniene , et  non  dans  la  vanité  des  dy- 
nasties et  l'orgueil  des  cours. 

Sa  ligue:  iT  est  armé  par  la  nature  contre  tout 
tyran  qui  veut  opprimer  ou  envahir. 

Sa  confedéraiiom  ; avec  tous  les  peuples  amis  de 
la  liberté. 

Ses  rivalités  : la  gloire  d'aimer  la  liberté  plus 
qu’aucun  peuple  du  monde. 

Sa  monarchie  universelle:  la  liberté  des  mers; 
les  mers  ne  doivent  avoir  d'autre  maître  que  l’in- 
dustrie. 

Sa  balance  potUique  : d'être  l'égal  et  le  frère  de 
tou.s  les  peuples. 

Ses  projets  d'agrandissemenl  et  de  eonquétee  : 
de  respecter  le  ternloire«  les  lois  et  le  sang  des 

peuples. 

Ses  a/fairee  étrangères  : de  répandre  partout  les 
bienr<iils  de  son  industrie»  de  ses  arts,  et  les  produc- 
tions de  son  Irrhloire. 

6’on  Urriiotre  ; il  est  ouvert  aux  arU  et  aux  hom- 
mes persécutés. 

5m  (raiiéf  .*  ils  doivent  être  faits  par  le  peuple  et 
non  par  quelques  courtisans;  ils  doivent  être  pu- 
blics ; te  secret  n'appartieiit  qu’au  crime  cl  au  cœur 
des  tyrans. 

Sa  diplomatie  t la  franchise , la  justice  et  l'ë* 
galité. 

See  ministres  : des  citoyens  modestes,  qui  aillent 
porter  la  paix  aux  nations  libres,  et  à la  cour  des 
rois  rirrefragable  volonté  de  vingt-cinq  millions 
d'hommes,  SI  les  rois  attentent  a sa  liberté. 

Ses  moyens  de  conserver  ton  indépendance  et  de 
reporter  les  injures  nalionales  : son  respect  pour 
la  foi  publique  des  traités»  la  justice  de  sa  cause  et 
la  force  de  ses  armes. 

Teiledoilêtrc  la  politique  d'un  peuple  républicain, 
et  les  principes  sur  lesquels  elle  doit  être  fondée  (1  ). 

(1)  Lei  tarant  acrmrnl  ta  réTohatlee  fhiaettM  penr 
tourner  r«itr«t(M  d«o  pruplea  ée  irura  ariuira.  Réiabtir  de- 
Taoi  eut  1m  kam  ut  |««  Buimra  Mcréoado  la  poliUm  d*ua 
pcuplo  républicMa,  «'«ai  tibénr  U\m  •tikwmim  «S  coafM- 


Jusqu'ici  le  monde  n'a  offert  qu'un  monic  spec- 
tacle de  nations  vivant  isolées  «ou  u’ayant,  pour 
ainsi  dire,  mire  elles,  d'autre  cominuiiKaliuu  que 
la  guerre  ; toujours  reportées,  après  qui-Ujues  an- 
nées de  trêve,  dans  un  état  d'hostililé;  le  craignant, 
regardant  sans  cesse  autour  d'elles  avec  deliaiice; 
après  s'étre  dévorées  sur  uo  coiitinent,  portant 
leurs  fureursau  delà  des  merS’.eunamuiaut  le  monde 
entier  de  leurs  haines  ; se  précipitant  mutuellemeul 
dans  les  combats  ; souvent  ne  connaissant  de  terme 
à leurs  différends  que  la  ruine  et  la  destruction, 
périssant  même  par  leurs  succès;  quelquefois  fati- 
guées de  leurs  passions  ambitieuses,  cherchant  quel- 
ques moments  de  repos  dans  des  transactions  pas- 
sagères , et  trouvant  toujours  des  germes  de  guerre 
dans  les  actes  mêmes  quelles  avaieut  faits  pour  as- 
surer leur  tranquillité;  sans  cesse  punies  de  la  vio- 
lation ou  de  Tignorance  des  principes  par  des  agita- 
tions et  des  déchirements. 

Il  faut  eiiÜD  un  terme  a tant  d'infortunes;  ce 
terme  arrivera  quand  la  diplomatie  ne  sera  plus  une 
science  et  un  code , mais  un  sentiment  ; quand  la  po- 
litique ne  sera  plus  l'arldu  mensonge  et  du  crime 
entre  les  mains  de  quelques  hommes , mais  une  jus- 
tice universelle  ; quand  l'une  et  l'autre  embrasse-  ' 
ront  dans  leurssaiolfs  maximes  et  les  lois  de  la  na- 
ture et  l'amour  du  genre  humain. 

Heureux  le  peiipFe  français,  si , après  avoir  donné 
au  monde  le  modèle  d'une  constitution  où  les  droits 
de  t'iiomae  et  du  citoyen  sont  établis , il  offrait  ea- 

ére  U lâcb*  au<Ue«  de  leurs  nuoifeitea.  Tandis  que  le  tue- 
ces  de  nos  armes  leur  prouve  le  ju>ltce  de  notre  cause,  il 
füUl  leur  prouver  ausai  1a  justice  de  notre  morale;  il  but 
leur  prouver  que  le*  Ttelaieurt  du  droit  des  gens  ne  sont  paa 
ceoi  qui  veulent  établir  h liberté  dans  leur  p>yt.  osais  ceii« 
qui  s’arment  poar  reaversrr  la  liberté  despeepica,  et  eori- 
ebir  leur  lerriieire.  U fant  que  Tige  préaeot  tel  aceaae, 
comme  les  accusera  la  pestértlé. 

En  posant  les  vrais  principes  qui  doivent  diriger  on  peu- 
ple rcpuMicain  dans  ses  relations  ncrrsvaireaavec  tes  autres 
listions,  nous  n'avons  pas  enlenJu  tracer  un  plan  actuel  de 
politique  avec  les  féroces  ennemis  qtti  rsous  font  la  guerre; 
le  canon  et  la  victoire,  voilà  quelle  doit  être  pour  le  présent 
notre  nunibre  de  diptousatioer  avec  eus;  tdio  est  lu  politi- 
que qui  enuviens  i tout  peuple  en  ittsurreciiou  contre  In 
tjrrano.  Tandis  qu’un*  infinie  coalition  intrigue,  reintie.  me- 
nace, corrompt  du  fond  des  cours  pour  opprimer  1a  liberir, 
notre  intérêt,  notre  devoir  est  d'appeler  à sa  défense  tout  ce 
qu'il  J a d'amis  de  la  liberté  , d’une  eitrémité  de  la  terre  i 
l’autre  ; de  faire  retentir  partout  le  bruit  des  chaînes  dont  la 
coalition  menace  même  l’indépendance  de  som  les  goiiver- 
nementa.  Démas<{aer  le  crHne,  détruire  le*  effort*  aecreu  de 
la  diplomatie  periide  de  um  cuuemia  pur  les  ceuir^focece 
d'une  politique  vigoureuse;  déuouccr  l'oppreaeieu  et  le  br»- 
gandege  cscrcés  cgaleneol  par  les  puissance*  coalisées , et 
sur  ceui  qu'elles  ont  forcés  de  monter  avec  elles  sur  It  théi- 
Ire  de  la  guerre,  et  sur  crus  que  Is  justice  a cmpéchrs  d* en- 
trer dans  leur  querelle  impie,  et  sur  eeui  demi  Ut  eiii  violé, 
dont  ils  devaient  respecter  le  paisible  lerriloire  : voilà  la 
conduite  que  prescrit  nui  lendateure  dlOM  grande  républi- 
que  la  sûreté  du  louirs  les  uHiens. 

La  destruction  du  commerce  des  mer*.  la  ruine  de  l'indue 
trie  et  de  la  prospérité  de  l'Europe,  lu  uiiirpsiioas,  les  pro* 
jets  d'agrandissement  des  usurpateurs,  la  violation  ouverte 
dudroit  des  gens  ; le  despotisme,  un  sceptre  de  fer  a la  main, 
et  tr-tinanl  partent  après  Im  l'esclavage;  voilà  le  lahleao 
qu’il  faut  présenter  à tout  les  penpiea,  peur  leur  inspirer 
rborreur  des  i^rruns  Tiguéa  couire  la  hberté  de  rRurape; 
voilà  le  danger  imnineet  dont  nous  deven*  avertir  la  go» 
vcroeaâenu  qui  oui  gardé  jtBaqu’sci  nue  aécurité  dangereuse. 

Voila  ta  seule  diplomatie  que  nous  prescrivent  IcscircoiK 
stances.  Quand  ta  victeirc  et  la  défaite  de  nos  ennenii  au- 
ront bsé  le  sol  mobile  des  ésénetneois  politiques,  c’est  alors 
qu’il  nous  sera  permis  de  tracer  In  grands  intérêts  de  la  oa- 
itofl,  d'asseoir  nos  limites,  et  d'orgaotter,  d'après  ta  naiimea 
pobliqnes  qui  caevieuueut  i uee  gmede  république,  oa  dv 
vers reppecta  eaiwnaciaiu  evec  bM  MXr«a  uevpàw  ei  leon 
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coTf  aux  nations  Ir  modèle  d'une  politique  où  les  j 
droits  et  la  liherli*  de  chaque  peuple  lût  respecWe  , i 
où  te  lan$;.ige  seul  de  la  (ranclnse  et  de  la  liberté 
part.il  dans  les  transactions;  d'une  politique  qui 
éteignit  d<ins  le  cceur  des  chefs  toute  iuée , tout  sen- 
timent d'ambition,  d'agrandissement  et  de  conquête; 
dans  le  CŒur  des  pcnpfrs , toutes  les  haines  nationa- 
les; d'une  politique  qui  ne  $e  fil  pas  un  jeu  de  ses 
serments,  une  habitude  de  la  violation  des  tr.iités; 
qui , en  respectant  tes  limites  que  la  nature  a posées, 
les  lois  que  la  volonté  de  chaque  peuple  s'est  don- 
nées, les  transactions  que  la  foi  publique  a rendues 
sacrées,  ne  reconnût  d'autre  cummiinipalion  que 
celle  de  la  bienveillance,  de  la  générosité  et  des 
bienfaits.  Ah!  croyons  que  la  nature  humaine  peut 
atteindre  ce  sentiment  sublime,  qu’il  ne  faut  pas 
tant  d'eiïorts  pour  arriver  à la  vertu. 

Mais  si  le  déliré  de  l’ambition , si  la  soif  du  pou- 
voir rendaient  Ica  gouvernements  et  les  peuples 
ii'ils  conduisent  incapables  des  vertus  po|itu|ues 
ont  nous  venons  de  Inaeer  le  tableau , qu'ils  voient 
le  mépris  des  siècles  s'élever  sur  leur  tête  , et  qu'ils 
fi'émisserit  au  jugement  inexorable  de  l'upiniuii  de 
la  postérité;  qu'ils  sachent  que  le  temps,  qui  en- 
l^loutil  tout,  lie  veut  pas  que  le  crime  meure,  et 
1 arrête  sur  le  bord  du  tombeau  pour  b*  juger;  qu'ils 
apprennent  que  la  justice  a fait  de  l'oplniuii  Un  siip- 
lice  pour  le  crime , une  récumprnsi-  pour  la  vertu, 
a puissance  d'un  peuple,  ses  triompnes,  s'il  ne  fut 
pas  vertueux  , ne  peuvent  l’absoudre  de  l'iuflexlbie 
tribunal  placé  par  elle  au-dessus  des  nations  qui  li- 
gnrenl  sur  le  globe,  tes  juges  de  ce  tribunal  sont 
tous  les  hommes  vertueux  une  la  nature  fait  naître 
de  temps  eu  temps  pour  le  bonheur  de  req>èce  hu- 
maine; c'est  la  conscience  et  la  voix  du  genre  hu- 
main , seuls  juges  infüiiiibles  sur  la  terre  : les  Car- 
thaginois ne  sout  plus,  mais  l’opiniou  qui  flétrit  le 
arjure  a gravé  sur  1a  tombe  de  cc  peuple  uo  déa- 
uoneur  immorlel. 

Il  est  des  vérités  qu'il  faut  faire  entendre  encore 
A tous  les  gouvernements.  Les  temps  d’une  honteuse 
ignonncc  sont  passés,  les  droits  des  peuples  sont 

iiroclamés,  les  idées  souveraines  d'une  éternelle 
lislice  ont  déjà  parcouru  la  terre.  Ce  n est  plus  le 
er  à la  main  que  les  chefs  des  nations  doivent  es- 
pérer longtemps  de  gouverner  les  hommes;  il  faut 
que  la  raison , des  lois  justes , parlent  à leur  obéis- 
sance. La  force , sans  la  justice , ne  peut  désormais 
être  obéie  ; ce  ne  sera  pas  toujours  dans  les  mystères 
des  cabinets  des  rois  que  quelques  courtisans  pro- 
nonceront sur  les  destinées  de  trente  riatiojis;  que 
les  agents  de  quelques  despotes  pourront  discuter 
seuls  entre  eux  et  disposer  à leur  cré  des  intérêts 
du  genre  humain.  Assez  longtemps  Pambilion  ou  la 
vengeance  des  rois  ont  abusé  du  droit  terrible  de 
la  guerre  ; le  sang  des  peuples  ne  doit  plus  couler 
ue  |)Our  la  cause  seule  de  la  liberté  : c'est  la  main 
e la  liberté  seule  qui  doit  signer  les  traités,  où  les 
droits  et  le  bonheur  des  peuples  furent  tant  de  fois 
oubliés  et  sacriliés.  Qu'est-ce  qu'un  traité  où  l'inté- 
rêt d'une  maison,  où  le  nom  d'un  roi  est  gravé 
vingt  fois  à chaque  page,  où  le  nom  sacré  du  peuple 
n'est  jamais  prononcé?  Une  vingtaine  d'hommes  doi- 
veiil  ils  toujours  être  tout  dans  l'uuivers,  et  le  reste 
compté  pour  rien  ? 

Oui , la  diplomatie , comme  l'histoire , a flatté  les 
tyrans;  les  rédacteurs  des  traités,  comme  les  histo- 
riens, ont  été  les  vils  instruments  du  pouvoir; au 
milieu  de  mille  lâches  écrivains  qui  ont  consacré 
l’esclavage,  l’espaoe  de  plusieurs  siècles  n’offre  pas 
un  écrivain  courageux  qui  ait  osé  discuter  les  droits 
des  peuples. 

La  diplomatie , vendue  au  despotisme,  u'a  pas  osé 


révéler  ses  crimes  ; eHe  les  a consacrés.  Tn  ISche  si* 
lencc  a trahi  la  vérité  sacrée.  La  flatterie  seule  a eu 
l'audace.  Les  forfaits  enhardis  n'ont  plus  redouté  la 
conscience  du  genre  humain  opprimé , et  le  droit 
de  vie  et  de  mort  sur  les  nations  a été  laissé  à la  dis- 
position des  tyrans.  Politiques  des  cours,  voilà  les 
crimesdont  lu  philosophie  t'accuse  1 

Mais  un  jour  consolant  pour  l'humanité . nn  jour 
viendra  sans  doute,  où  les  peuples,  tour  à tour  se 
réveillant  de  la  longue  torf^ur  de  la  servitude , et 
se  ressaisissant  de  leurs  droits,  briseront  tous  les 
instruments  qu'inventa  la  tyrannie  pour  les  tenir 
dans  les  fers  : ce  jour,  où  les'hommes  ne  voudront 
plus  que.  la  liberté , ta  justice  et  le  bonheur,  sera  le 
dernier  de  colle  politique  des  gouvernements  des- 
potiques, qui , faisant  des  nations  des  sociétés  escla- 
ves , ennemies  les  unes  des  autres , était  un  obstacle 
invincible  à leur  rapprochement  et  à leur  union. 

Oui , la  révolution  , l'ouvrage  du  génie  et  du  cou- 
rage d'un  graud  peuple,  doit  amener  uéeessaire- 
ment  l'époque  heureuse  où  une  confratenirté  uni- 
verselle , fondée  sur  des  lois  justes,  sur  uue  morale 
commune,  unira  les  nations;  alors  peut-être  on 
verra  descendre  parmi  les  peuples  de  l'Burope  et  se 
réaliser  ce  projet  sublime  qui  fut  jadis  le  rêve  d'un 
homme  de  bien  ,qui  n'a  existé  jusqu'à  nos  jours  que 
d.*ins  le  tableau  des  âges  fortunés , cl  que  la  tourbe 
politique,  d’un  sourire  impie,  a rejeté  ju^u’ici 
comme  impossible,  et  relégué  parmi  les  chimères. 


CONVENTION  NATIONALE 

Prûidence  d*  Prieur  {de  la  Marne)» 

BéancE  DU  17  bbumaibb. 

Clauxel,  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale,  dODM 
lecUire  li  lettre suiwutei 

Le  représenfant  du  peuple  J.~M.  CaUit  eneoyd  dane  te 
departement  de  la  Côie~<POr,  d $e$  cjUèÿuet  membree 
du  comité  de  eûretè  generale» 

• Cbcrs  collègues,  Il  me  tardait  d'avoir  des  renseigne- 
ments suUîuub  pour  voua  rendre  compte  de  réisi  où  se 
trouvait  la  ville  de  Dijon  quand  Py  suis  arrivé,  des  chao- 
gemeuls  qu'on  peut  et  qu'oo  y doit  opérer. 

aCeUe  ville  a éprouvé  les  dfets  de  la  terreur  comme 
toutes  celles  delà  république  ; il  s'y  est  coounis  des  Taules, 
des  horreurs,  des  injustices  et  descrimesi  mais  beureuse* 
meol  c'était  l’ouvraitc  de  peu  de  personnes, 

• La  Société  populaire  Ttaisait  tout  trembler  Ici  : eorps 
administratif,  citoyens  , districts  volslirs,  tout  était  sou- 
mis h ses  lois , et  truls  ou  quatre  hommes  lui  en  donnaient 
èelle-méme;  celleSodéléet  la  municipalité  ne  taisaient 
qu'un  même  corps  ; les  lois  étaient  méconnues  ou  mé|tri- 
fées;  ou  arrêtait  et  détenait  arbliratrément  les  citoyens  et 
tes  voyageurs  : on  faisait  plus , on  mettait  kor$  la  Ivi  par 
arrêté*  de  la  municipalité  : j'ai  les  actes  en  main.  Sous 
prétexte  do  garder  les  prisons,  elle  avait  encore  une  ar- 
mée révolutionnaire , que  j'ai  cassée  il  y a deux  jours,  la- 
quelle coûtait  o.oeo  liv.  par  mois,  et  ne  reconnaisMit  paa 
kebeide  la  force  armée,  etiervait  d’appui  aux  intrigants. 
Ces  soldats,  lousouvrlers,  ne  travaillaient  plus{  leurs  oe- 
cupaiious  étaient  de  remplir  les  iribuues  du  club,  où  eux 
et  leur*  Armâtes  appuyaient  par  leurs  applaudisscmeuia 
les  vues  des  meneurs,  et  faisaient  taire  par  lears  mcoacea 
les  citoyens  qui  voulaient  les  combattre.  Tandis  que  kf 
cilovens  vivaient  dans  les  pleurs  et  les  alarmes,  les  chefs 
de  cette  TacUua  Ibisaîent  de  fréquents  festins;  on  n'était 
point  reçu  parmi  les  convives  si  on  ne  portait  un  cahee 
dont  on  se  servait  en  forme  dcv<'rre.  Jugd  quelle  imprt'S- 
siou  devait  faire  sur  l'esprit  du  peuple  dix  à douie  ci- 
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loyeos  réputés  pour  des  Hercules  de  pelriotisme  » qo*on 
Toyail  traverser  la  ville  avec  uu  calice  cbacun  sous  le 
bras«  et  qui  admctlaient  daus  la  salle  k manger  les  babi* 
tants  des  campagnes  qui  avaient  quelques  demandes  à 
faire»  et  qui  étaient  frappés  par  la  vue  de  douie  k quinxe 
calices  qui  couvraient  la  table.  Bien  des  gens  se  retiraient 
indignés  de  U chose  même,  et  les  plus  clairvoyauts  Té* 
taicui  de  ses  effets.  Mais  tout  ceJa  n’élail  que  l'accessoire 
du  grand  ressort  qu’on  faisait  agir  pour  parvenir  ft  son 
but  ; on  voulait,  ici  comme  ailleurs,  détruire  telle  ou  telle 
caste,  telle  personue,  et,  pour  y parvenir,  onavsit  changé 
l'esprit  de  la  loi  sur  les  émigrés  ; on  prétendait  qu'elle  n'a- 
vait été  üiciée  qu’en  vue  de  sacriÛer  tous  les  aristocrates  b 
qui  on  n’avail  aucun  crime  k reprocher  ; on  ne  se  conleQ> 
tait  pas  de  prêcher  celte  doctrine,  oo  U nctlait  eu  pro* 
tique. 

• Detmasse,  chef  do  bureau  des  émigrés  5 l'administra- 
tion du  département , mettait  sur  la  liste  des  émigrés  celui 
qu’on  avait  désigné,  puis  oo  rempCcbail  d'oUenir  des 
certificats  de  résidence  dans  sa  section;  pour  y parvenir, 
OD  rebutait  les  témoins,  en  leur  faisant  des  reproches  de 
ce  qu’ils  senraicnl  des  aristocrates;  quands  Us  observaient 
qu'ils  ne  témoignaient  que  pour  leur  résidence,  alors  on 
les  récusait;  et  ce  qui  est  plus  étounaot,  c’est  que  tel 
qui  irait  été  admis  k témoigner  vingt  fois  était  refusé  U 
viugl-uniéme.  Pour  terminer  l’opération,  Delmasse  léchait 
d’influencer  radministratioD  du  département,  pour  qu'elle 
prit  des  arrêtés  contre  les  prévenus;  quand  il  ne  pouvait 
réussir,  il  changeait  les  arrêtés  favorables,  et  présoulail  k 
la  signature  des  administrateurs  des  arrêtés  contraires. 
Quand  on  l'eut  surpris,  il  se  présenta  audacieusement  k 
l’administration , la  menaçant  de  la  dénoncer  k la  Société 
populaire  si  elle  ne  rapporiaïi  son  arrêté.  Dés  que  ces  hor- 
reurs m'ont  été  prouvées,  j’ai  fait  arrêter  ce  scélérat , cou- 
vât depuis  179S  du  masque  du  patriotisme,  et  ie  vous 
«nvoie  le  prooès-vertMil  que  m’a  remis  l’administralioD , 
pour  que  vous  décidiei  de  sou  sort. 

c II  y • Ici  des  ebangrmenls  à fbire  ; je  vais  y procéder 
avec  les  mêmes  précautiousque  j'ai  mises  quand  il  l'est  agi 
de  décider  du  sort  du  détenu, 

• Hais,  avant  de  finir  ma  lettre,  U faut  que  je  voue  pr^ 
éieime  que  Dijon  était  l’intirrmêdiaire  qui  liait  Marseille 
et  Paris;  on  a vu  la  cabale  Üredca  lettres  de  ces  deux 
Tilles , et  les  jeter  au  feu« 

• Salut  et  fiuiemité,  Caiis.a 

— Le  représeotant  du  peuple  Goopilleau , envoyé  dans 
les  départements  de  Vaucluse,  du  Gard,  de  l'Hérault  et  de 
l'Aveyron,  écrit  an  comité  de  sfirelé  généraleet  annonce 
qu’il  atrive  du  département  de  l'Aveyron,  de  l’UérauU  et 
du  Gard.  Il  observe  que,  de  concert  avec  son  collègue 
Perrin,  ils  d'odi  pas  perdu  un  instant  pour  y épurer  et 
réoiganiser  toutes  les  autorités  constituées,  conformément 
à la  loi  du  7 vendémiaire.  Il  est  aciuellemcol  dans  le  dé- 
partemcDl  de  Vaucluse,  et  espère  être  bientôt  en  état  de 
faire  passer  li  la  Convention  le  tableau  général.  Il  a trouvé 
partout  les  esprits  asies  tranquilles,  • et  tout  s'y  rallie, 
dit-il , de  plus  en  plus  b la  Convention  nationale , depuis 
que  ce  pa^i  est  délivré  d'une  poignée  de  scélérats  qui  l'a- 
giiaient  : )’y  ai  trouvé  même  le  calme  si  bien  rétabli  depuis 
révéoement  du  S7  fructidor,  que  je  me  dêlerminc  b rou- 
vrir eoüii  les  séances  de  la  Sodéie  populaire , que  les  cir- 
constances dont  je  TOUS  ai  lail  pari  m'avaient  forcé  do  sus- 

Pendre,  et  j’espère  que  l'esprit  public  gagnera  encore  b 
cpuralioo  sévère  qui  y sera  faite.  • 

Il  adresse  au  comité  de  sûreté  générale  trois  liasses  de 
papiers:  la  première  est  relative  aux  évéoomenls  qui  ont 
eu  lieu  le  S7 , au  sujet  de  la  dénonciation  calomnieuse  que 
l'on  s'est  permise  contre  lui  aux  Jacobins;  la  deoxième 
concerne  Darjavel,  ci-devant  accusateur  pnblic  au  tribu- 
nal révolutionnaire  d'Oraoge , actuollemeni  délenu  b Pa- 
ris; la  troisième  concerne  Molin,  qui  est  aussi  détenu  b 
Paria, 

Ces  lettres  sont  renvoyées  au  comUés  de  saint  pnbllc  et 
de  sûreté  générale, 

— Un  secrétaire  Ut  leslcUres  suivantes  i 


Le  repréMtntnnt  du  peuple , envoyé  dans  te»  dépurlemtnU 
du  Nord  el  du  Pas-de-Calai»  ^ au  pré»ident  de  la  Coé* 
vention  nutionaU, 

Le  15  brumaire,  Pan  3*  de  U république  une 
et  indivisible. 

• Citoyen  président,  depuis  ma  lettre  du  h vendémiaire 
dernier,  l'esprit  public  n'a  rien  perdu  desouéoeigte  dans 
ces  deux  dépai  lemculs. 

« Avant  ta  sublime  Adresse  de  ta  Convention  nationale 
aux  Français,  le  peuple  de  ces  deux  départemenis  profes- 
sait déjà  et  proclamait  baulcmenl  les  priucipes  qui  y sont 
êoonc^ 

t Egalement  ennemis  de  la  dominalioo  des  Capel  eide 
celle  de  Robespierre,  adversaires  implacablesdes  partisans 
des  rois , el  de  celte  autre  cs|>ècc  d’hummes  qui,  lyraus 
par  essence,  croyaient  qu'il  leur  était  permis  iTasservir 
tous  les  autres,  au  nom  même  du  patriotisme,  les  citoyens 
de  ces  (leux  départements  ne  Nont  pas  disposés  b suuffnr 
qu'il  s'élève  parmi  eux  quelques  nouveaux  doiuinalcurs, 
au  grand  Kandale  de  la  vraie  libctlé. 

• Le  temps  n'est  plus  où,  b la  faveur  de  quelques  ima- 
ges chéries,  des  orateurs  perfides  faisaient  embrasser  au 
peuple  UQ  valu  hiolôme  lorsqu'ils  le  dépouillaient  de  la 
réalité. 

v Plus  de  tyraouie,  plus  d'arbllriire  : guerre  aux  aris- 
tocrates reconnus  et  aux  fripons  : vuilb  l'esprit  dont  on  est 
ici  uiiiversellpinenl  animé;  à l’égard  de  couxqui  voulurent 
dominer,  ils  sont  renvoyés  au  noviciat  de  régalilé;  el  si 
l'oii  en  excepte  ceux  qui  se  rendirent  les  plus  coupables, 
ou  les  croit  par  Ib  même  asses  punis. 

a Celui  qui  aime  et  sert  son  |)ays  se.  lève  et  se  couche 
tranquille,  bénissant  la  Convention,  qui  a proclamé  le 
règoe  de  la  justice:  il  est  prêt  b tout  sacrifier  b sa  patrie, 
où  les  lois  ne  sont  plus  une  chimère. 

e Ceux-lb  coonailraieot  bien  peu  le  cœur  humain,  qui 
croiraient  qu’un  tel  étal  de  choses  ne  sert  pas  la  cause  de 
la  révolution  bien  plus  puissamment  que  les  vexations, 
dont  le  systèose  de  terreur  fut  trop  longtemps  le  prétexter 
« L'esprit  de  ces  dèpartpmcnls  est  essentiellement  bon; 
et  quoique,  par  leur  situation,  ils  scsoienUrouvés  plus  gre- 
vés que  beaucoup  d'autres,  on  n'y  entend  de  plaintes  que 
celimqui  sont  arrKbées  par  l’extrême  besoin. 

v 11  est  de  la  justice  de  la  Convention  de  venir  b leur 
setmurs  ; j'ai  déjb  bit  connaître  une  partie  de  leurs  besoins 
b diveis  comités  et  commissions.  Pour  me  résumer,  si  dans 
la  partie  maritime  du  département  du  Nord  on  était  un 
peu  plus  dégagé  de  l'esprit  de  superstition  qui  y règne  en- 
core, je  dirais  qu'ici  tout  va  bien,  et  j'espère  qu'on  ne 
tardera  pas  b le  dire. 

• Salut  et  froteroUé,  Signé  Buuaa,  ■ 

{La  »ulie  demain,) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  18,  des  lettres  des  représen- 
lantsdu  peuple  près  l'armée  de  Sambre-et-Meuse,  et  du 
généralJourdan,  ont  annoncé  la  prise  de  Haésirichi,  après 
doute  jours  de  lrand;ée  ouverte;  la  garnison  , qui  était 
nombreuse,  a été  faite  prisonnière  de  guerre.  On  y a trouvé 
deux  ceots  bouches  b feu  cl  des  magasins  considérables. 

— D’autres  lettres,  écrites  par  les  représemaols  du  peu- 
ple près  l’armée  de  la  Moselle,  ont  donné  les  détails  de  la 
prise  de  Reinsfetd , fort  dans  lequel  les  moyens  de  dêiense 
les  plus  formidables  ont  échoué  dans  peu  de  jours  devaul 
la  valeur  républicaine. 


Payewunts  à la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  du  perpétuel  est  ouvert  pour  les  six  pre- 
miers mob:  U sera  bit  à tous  ceux  qui  seront  ;>orteura 
d'iasciipiioDS  au  grand  livre.  Celui  pour  les  rentes  viagères 
est  de  huit  mois  riogi  et  uo  jours  de  l'annce  1793  (vieux 
uylc). 


N"  80. 


Décadi  20  Bbumaibe,  fan  3*.  (Lundi  10  Novembbb  1794,  vieux  ttyle). 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Francfort  t tt  SO  autricfaicnne^dfjft 

npousMïe  aii*d«là  du  Rhin,  »e  voit  focore  obligée  de  recu- 
ler loîD  des  bords  de  ce  fleuve.  Ces  contrées  sont  osset  peu 
fertiles,  et  les  provisions  y sont  épuisées.  L’armée,  dans 
sa  retraite,  a perdu  tous  ses  magasins.  On  assure  publique- 
ment qu’elle  est  coouaioie  h se  retirer  même  au-delà  du 
pays  de  Nassau. 

Les  diOércotes  coure  d'Allemagne  mctleot  peu  d'ardeur 
I compléter  l'armement  de  l’Empire.  L'électeur  de 
Mayence  et  l'évéque  de  Kelde  sont  les  seuls  qui  aient  mon- 
tré à ce  sujet  quelques  dispositions  à seconder  les  vues  de 
l'Autriche  : mais  dans  plusieurs  lieux,  notamment  à Wir- 
temberg,  le  prince  et  lesbabitanis  ont  énoncé  une  opinion 
absolument  opposée»  Le  minUire  palatin  a di^laié  à l'as- 
aeniblée  du  cercle  du  Haut-Rbm  • qu'on  ferait  bien  de 
peoser  aux  moyens  de  rétablir  la  paix , et  de  se  concerter 
à cet  effet.  • 

Cependaot  rempercur  a fait  parvenir  aux  cercles  de 
Franconie  et  de  Souabe  le  mémoire  de  son  ministre  SeU 
dick,  déjà  prévôté  aux  cercles  du  Haut  et  du  Bas-Rbin. 
Ce  mémoire  a été  appuyé  auprès  du  cercle  de  Fraucouie 
par  une  note  remise  au  nom  du  roi  de  Prusse. 

Celte  note  porte  en  substance  : 

« Que  la  cour  de  Berlin  accède  entièrement  aux  propo- 
aUioDs  de  l’empereur,  ces  deux  puissances  étant  pleine- 
ment autorisées  par  les  sacrifices  qu'elles  ont  faits  pour  la 
déieose  de  l’Empire  à exiger  de  leurs  co-Etats,  eu  ce  ok>- 
ment  surtout  où  le  danger  devient  plus  imminent , tout  ce 
que  demandent  d'eux  le  patriotisme  et  le  courage  qui  ct- 
nciériient  la  nation  germanique.  > 

Ou  ajoute  « que  la  cour  de  Londres»  en  s'engageant  i 
payer  des  subsides  à celle  de  Berlin,  n’a  aucunement  ac* 
quis  le  droit  de  disposer  des  troupes  de  & M.  prussienne, 
^quelles  continueront  d’agir  pour  la  défense  de  l’Aile- 
magne,  de  la  manière  que  S.  M.  trouvera  le  plosconve. 
oable.  et  qu'elle  aura  concertée  avec  les  p uissaoces  alliées.* 

jUanAcifli  » la  26  octobre,  — L'épouvante  est  à son  der- 
nier terme  dans  ces  contrées.  On  vient  d’apprendre  que 
tes  armées  françaises  du  Rhin  et  de  la  Moselle , aussi  re- 
doutables par  leur  nombre  que  par  leur  courage  et  par 
leurs  victoires,  sont  réunies  en  ce  moment  sous  les  murs 
de  Mayence,  et  qu’elles  se  disposent  à attaquer  avçc  vi- 
gueur. 

Manheim  est  dans  la  même  situation.  tJoe  division  de 
l'armée  française  est  devant  cette  place.  On  traviiUe  aux 
prèparaiiu  du  sié^e.  Les  habitants  extérieurs  se  dissent 
à seconder  tes  républicains. 

La  prise  de  Re^leld  vient  d'aoerottre  la  cowerotUoo 
géuéralc. 

SUISSE. 

Extrait  d'âne  feffre  de,,.»  du  25  veiid^mfnire.— Nous 
donnons  la  chasse  sans  relâche  aux  émigrés.  Les  canloos 
protestantseofoQi,  en  général,  bonueel  prompte  justice: 
il  en  serait  de  même  chex  les  canloos  caiboliques  s’ils 
D'élaienI  pas,  au  moins  quelques-uns  dVux,  beaucoup 
trop  influencés  par  les  prêtres.  Plusieurs  émigrés  s’élaient 
établis  colporteurs  de  taux  assignats  t le  canton  de  Benie 
vient  d'en  condamner  à être  enfermés  pendant  six  ans  dans 
une  forteresse  : deux  autres  balaient  les  rues  à Bàle,  avec 
un  écriteau  sur  te  dos* 

HOLLANDE. 

Erfraif  det  nouoeUee  d'Amterdam,  du  25  oetobre»  ^ 
Des  citoyens,  an  nombre.de  plus  de  huit  mille,  ont  pré- 
senté tu  magistrat  une  pétition,  dans  laquelle  ils  s'oppo- 
sent au  projet  du  sialbouder  d«  mettre  une  garnison  étran- 
gère dans  celte  ville,  mesure  effrayante,  disent  tes  péütion- 
naires,  qui  exposerait  celte  ville  au  pillage  et  aux  horreurs 
que  les  troupes  anglaises  ont  commises  dans  la  Gueldre. 
Celte  pièce  est  d’on  style  vraiment  républicain. 

Les  citoyens  qui  l'ont  envoyée  aux  états  géoérans  sont 

S*  Toms  /X 


Strapfort  et  Wireber,  paiement  connus  par  leurs  talents 
et  lÂir  patrioUsoM. 

On  apprend  qu’il  est  arrivé  à La  Haye  des  députations 
des  provinces  de  Frise,  de  Groningueeld’Oweryssel.pour 
énoncer  le  désir  ardent  de  ers  provinces  de  voir  cesser  une 
guerre  si  malheureuse , et  déclaier  qu’ellen  sacifieront  loul 
à ce  désir,  même  la  forme  de  gouvernement. 

— On  écrit  de  La  Haye  que  l’amiral  Kinsbergen  y est  ar- 
rivé de  la  Zélande.  II  a eu  une  coufêrciioe  avec  le  siathou- 
der  et  son  fils  niné,  et  il  est  parti  sur-le-champ  pour  la 
défense  du  Zuyderxée. 

La  garnison  de  Berg-op-Zoom  a donné  de  l'inquiétad^ 
U s’y  est  élevé  une  rixe  entre  tes  Hollandais  «t  les  troupes 
betioises,  et  les  dernières  ont  été  souteoua  parla  Anglais. 

— Le  prince  d’Orange  a fuit  signer  le  10,  par  tous  la 
babitaols  de  Werkeodbam  et  de  Uardinxvcld,  une  délibé- 
ration dont  00  ignore  l’objft. 

— Nim^ue  at  invalit  Brédaatvivemfntprasée.La 
républicains,  maüra  de  Veoloo,  portent  la  terreur  au  delà 
de  la  Meuse,  dans  toute  la  Gueldre,  et  pénètrent  de  plus 
en  plus  dans  la  Westphalie  prussienne.  La  forteresse  de 
Wcscl  al  à te  veille  de  voir  toutes  sa  commuoicnlioai 
coupéa. 

PAYS-BAS. 

Extrait  det  nouvettes  de  Bruxelte»,  du  16  érumofr#,-» 
La  troupa  anglaisa  qui  gardaient  Nimègue  l'ont  abnn- 
dooné.  Alors  le  commandant  a fait  démolir  la  faubourgs 
et  abattre  la  arbra  qui  pouvaient  en  fdCÜila  l’approebe  à 
l'armée  républicaine.  L’ennemi , en  ae  retirant,  a jeté  dans 
Nimègue  une  assa  forte  garnison  autncliienue,  avec  ordre 
de  se  défendre  jusqu'à  ce  que  l'on  vienne  ta  secourir. 

— Les  avis  venus  de  1a  Hollande  annonçant  qu'il  y 
éclate  partout  da  mouvements  insurrectionnels,  et  notam- 
ment dans  la  province  d’Ulrecbt,  où  le  statbouder  a fait 
faire  queiqua  exécutions  militaira  qui  lui  ont  aliéné  te 
peu  qui  lui  ratait  de  partÎMOS. 

Le  général  français  qui  commande  dans  le  district  de 
Bréda  teit  acquitter  la  fuumUura  qu'il  a requises  par  da 
leiira  de  change  sur  te  maison  Neltioa,  banquiers  de  te 
cour  de  Vieoue  à Bruxelles. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  U 19  éminafre.^ll  y a quelqna  jours  que  la 
scellés  svaient  été  mis  sur  tes  papiers  du  Club  électoral  { 
ils  viennent  d'étre  apposés,  par  un  nouvel  ordre  du  comité 
de  sûreté  générale  delà  Convention,  sur  tous  la  papteri 
de  celte  St^lé. 


Cowmîtsion  de  rorganitalUm  etdumoupementdeiarméet 
de  ierrtu’^Avit  du  17  émuoire» 

L'ouverture  du  concours  pour  l'examen  da  élèva  qui 
sedalineut  àservir  dans  l'arme  de  l'artillerie , qui  devait 
•voir  lieu  le  1**  frimaire,  at  prorogé  jusqu'au  1*'  pluvioae; 
ce  concours  sera  ouvert  jusqu’au  15  ventôse,  conformé- 
ment à l’arrété  du  comité  de  salut  public,  du  0 du  présent 
mois  de  brumaire.  L.-A.  Pilli. 


Cottmiuion  exécutive  det  trantporit,  pos/a,  luettageriee, 
remontet  et  navigation  intérieure, — Avit, 

La  commission  étant  iobrrnéeqn’unetrès-grande  quan- 
tité de  lellra  sont  mba  su  rebut,  faute  de  b<mna 
adressa  ; que  la  défenseurs  de  te  patrie  sont  par  là  privés 
en  grande  partie  da  secoure  et  da  nouvelles  qu’ils  allcn- 
denl  de  leurs  parents  ou  amis,  et  qu'on  lui  impute,  ainsi 
qu'à' sa  agents,  le  défaut  de  réception  de  oa  letira,  die 
invite  ses  concitoyens  à mettre  da  adressa  bien  positiva 
sur  toula  la  kltra  pour  te  poste,  sinsi  que  sur  tous  les 
paquets,  malla,  ballots  ou  caissa  daUnb  à être  trans- 
portés pnr  la  mesaigeria  natiouales» 

Hoiisos,  Liérim,  LmaciEfi. 
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TniOlTNAT.  CRIMI^rr.  BKVOUrTÎOSNAïRB. 

Du  18  brum<i<r«.  — Le  tribunal  a instruit , dans 
la  salle  de  l’E;;alitêJe  pr  cès  dtj  général  Kellermann. 
Il  était  acciiM*  d'avoir,  par  reflet  de  sr$  relations 
avec  In  faction  Icdcraliste  , aflecté  d'apporter  la  plus 
criminelle  négligence  dans  l'organisation  de  rarinée 
des  Al|^e^ , etc. 

Les  témoins  ont  rendu  justice  à ses  talents  mili- 
taires , à sa  loyauté , à son  humanité  et  à sa  probité  ; 
il  a été  :uN|ui'tté  et  mis  en  liberté  d'une  voix  una- 
nime , et  aux  acclam.iliun>  piibti>]ues. 

Le  pre.'.iiioiit , uuivsant  son  asseutinient  aux  éloges 
que  lui  ont  donnés  les  léniouis  , a lerniiné  son  uis- 
omrsen  disant  que  riustoire  unirait  sur  la  tête  de 
Ki'llermaim  les  lauriers  qu'il  avait  cuëiilis  au  Mont* 
D anc  avec  ceux  qu'il  avait  moissonnes  a Valmy. 

— Berg.'isse,  cx-conslituant.  a été  cniidamité, 
comme  suspect,  à la  détention  jusqu'à  la  paix. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Pr^tideHce  de  Legendre, 

SUITE  DK  I.A  SÉANCE  DU  17  BRUMAIRE. 

lUUer  et  7‘urrenu,  reprétenianli  ûn  peup/r  près 
Varmre  des  Alpes  et  d’ituhe,  à ia  Convention 
nationale, 

ltic«,  le  % hminaire,  l’ia  S*  de  la  république 
françaite,  une  et  îudiviMble. 

« L'armée  intîiHe,  çîrovens  eolltgues,  a reço  hier  le 
dra|W’au  que  bit  a décerné  la  pairie.  I.es  postes  '«ép.'irés  cl 
itiipurlanis  qu'elle  occupe  'uries  hnutourn  des  monlagnos 
n»  fiDcUenl  pas,  sans  nuire  & leur  lUfcnse,  de  la  ras- 
srinbler  sur  un  même  point.  Nous  a^on«  pensé  que  trois 
tlé(>ulés  de  chaque  corps,  choisis  et  envoyés  par  tours  ca- 
marade^ au  qiiirlier  général , pourraient  y recevoiren  son 
nom  le  gage  de  la  rcconnaissimce  nationale,  et  en  repnrier 
l’expression  b leurs  fiéres  d’uiroes.  Le  jour  consacré  par 
vous  S célébrer  l'évacuation  du  territoire  français  par  les 
tyrans  coalisés  nous  a paru  le  plus  convenable  pour  celte 
réunion.  Noui  vous  expriinorions  dilTicilement  avec  quel 
cntIroiMiasme  ers  défenseur' de  la  pairie  ont  reçu  ces  inar* 
ques  précicuM-s  de  son  souTonir.  Au  moment  où  ces  guer- 
riers, couTed' d*houorables  rmililalioirs,  remirenl  à l'ar- 
mée le  prix  de  sa  valtuir,  et  lui  rendiieni,  en  la  personne 
du  plus  ancien  soldai,  le  baiser  fraternel  de  la  Conveniioii, 
les  cris  mille  fois  ré]iélés  de  inVe  la  république  et  rive  ta 
Convention  .'se  font  entendre;  ils  annoncent  que  les  ropurs 
«erré'  et  réunis  autour  de  la  reprévmiallon  nationale  et  de 
l'étendard  tricolore  y jurent  de  nouieau  l'ané.inlissemcnl 
di-s  tyrans,  d<‘s  conspiiatcurs,  et  le  Iriomplie  de  la  libv'rié. 

« Nous  avons  répondu  aux  benediciions  unanimes  que 
nous  avons  recueillies  pour  ia  Cunvcnliun,  en  annonçant 
que  si  elle  avait  juré  uneguerrcàmorl  ù tous  les  Inigands 
de  nnlérieiir.  ti  tous  les  fripons,  h tout  les  dilapidaleurs 
de  la  fortune  publique,  elle  réservait  un  allichement  sans 
bornes  aux  Kénéreux  défenseurs  de  la  pairie,  une  conll- 
nuelle  sollicitude  pour  leurs  fjmilles  intércssantiii. 

• Nous  vi»u«  faisons  passer  lei  paroles  fraienielle*  qué 
nous  leur  avoua  adressées. 

« Signé  F.-J.  Rivrcn, TcRBese.  » 
rtTB  CtVIQUB  DU  30  VENDrMÎMRB. 
i>/Vourj  de  iliffer  et  Turreau^  reprcscn/ttrifx  <fu 
peuple,  d leurs  fière*  (T armes,  en  leur  remettant 
te  drapeau  envoyé  par  la  Convention  nationale, 
au  nom  de  la  patrie  reconnaissante,  à Camée 
d’Italie. 

• Veinqueors  de  Toulon,  de  Nice,  d'Onellle,  de  Lonano, 
vous  en  un  mol  qui,  du  moment  où  vous  avet  pris  les  ar> 
mes,  n'avet  fixé  les  reirardv  de  la  France  que  sur  voire 
courage  et  vos  succès;  'oltlats  de  lo  liberté,  il  vous  éiaii 
bien  dù.  il  est  bien  légitime,  le  tribut  que  la  nation  oiTre 
aujourd'hui  b la  brave  armée  d'Italie  : ce  drapeau , monu- 
luua  de  U recoaaaiMaace  publique»  l'est  en  wvme  temps 


de  votre  gloire;  recevei-Ie  dea  mains  de  vos  braves  frères 
d’armes  ; les  honorables  hiewures  dont  ils  sont  couverts 
retidcnl  d’gQCS  de  vous  le  présenter,  Ils  ont  payé  leur  dette 
à la  patrie;  la  pairie  se  sert  dVux  pour  vous  |>aycr  la 
sieiitre  : que  neüoil*elle  pas.  en  effet,  è ceux  qui  prodiguent 
chaque  jour  leur  sang  pour  elle,  à ceux  qui,  pour  vaincre 
scs  ennemis,  ont,  en  quelque  sorte,  vaincu  la  iiaUircé  Les 
sali'lliles  de  la  royauté,  défendus  par  des  monlagnes  jus- 
qu'alors ^Dacccs^ibles,  s’y  croyaleut  inexpugnables:  maii 
que  UC  peuvent  les  soldats  de  la  liberté  1...  Bienlût  ccsrocs 
escarpés,  ces  montagnes  élevées  devicuneot  pour  eux  Ici 
degrés  gui  les  conduisent  k la  victoire, 

■ Vous  avei  planté  de  vos  mains  triomphantes  rëten- 
dard  tricolore  sur  la  cime  de  ces  monts.  C'est  en  «ain  que 
cc'  bandes  d'esclaves  ont,  dans  leur  rage  impuissante, 
voulu  l'eu  arracher;  c’est  en  vain  qu'è  la  dernière  sans- 
euioiiide  ils  osèrent  encore  se  mesurer  avec  tous;  le  pas 
de  charge.  la  victorieuse  baïonnette  ne  lardcut  point  é en- 
foncer U-urs  rangs;  et  ceux  qui  échappent  k vos  coups  vont 
porter  jusque  sous  les  murs  d’Alexandrie  leur  terreur^ 
leur  défaite  et  leur  ignominie. 

< Continuez,  braves  soldats,  à bien  mériter  de  la  patrie; 
cl  tandis  que  ses  ennonùs  fuient  épouvantés  devant  les  lé- 
ginn>-  répubjcaincs,  la  Convention  nationale,  forte  de  1i 
volutilé  du  peuple,  vuuiani  irrévocablcnieiW  son  bonbrnr, 
terrassera  tous  c<‘ux  qui  voudraieni  y porier  lüeinte.  Elle 
ne  suulTrira  pas  que  la  paix  des  foyers  que  vous  avet  •‘i  gë- 
nëtcti^cmeril  nban<lonné«.  (KXir  défendre  voire  pays,  soit 
jamais  tioublée.  Elle  ne  permettra  pas  que  vos  familles 
épniUTciil  un  Instant  les  horreurs  de  l’indigence  ; c’est  en 
poriaol  tous  scs  soins,  toute  sa  sollicitude,  sur  vo'  mères, 
vos  épouses,  vos  enfants  qu’elle  s’efforcera  d'acquitter  vo- 
tre généreux  devoueiiienl.  Envoyés  par  elle  près  de  vous 
pour  vous  Iransmcllre  rex|>ressiun  dos  sentiniems  qui 
l’animent;  chargés  du  devoir  bleu  cher  I nos  CÆurs  de 
nous  assurer  de  vo>  besoins  et  de  les  faire  cesser,  croyes 
que  notre  eniprcs-pmenl  A l«*s  prévenir  égale  votre  hôt  oiqtic 
conslaricc  tlsuppoilcr  les  privations  qui  vous  rnioureiiL 
C’cvtavcc  bien  de  l'amertume  que  nous  les  avons  vues,  et 
déjft  les  ordre»  sont  doooés  pour  que  désormais  Us  d'cxIs* 
leut  plus. 

• Si  vous  avlci  quelques  Douvcties  plaintes  k fonner» 
adressex-vous  aux  rcpréseounls  du  peuple  ; Us  sont  I&  pour 
vous  rendre  justice. 

■ Il  fût  été  doux  pour  eux  de  pouvoir  réunir  l’armée 
qui  vous  a députés  et  de  lui  exprimer  ces  seniimeuts.  Soyex 
nos  Interprètes  auprès  d’elle.  DIIm  bien  h vos  camarades 
que  nous  sommes  leurs  frère*,  leurs  amis  ; diles-leur  que 
nous  partagerons  toujours  leurs  fatigues,  leurs dHng>'rs, et 
que  nous  affronterons  les  premiers  la  moit  pour  le  triom- 
phe de  la  liberté,  de  l’égalile  et  raffermissemenlde  la  ré- 
publique une  et  lodirhlble. 

• 5>p»^F.  J.  Rittbi  et  TctUAir.  • 

Robrbtot,  au  nom  du  rornité  d'agriculture  et  des 
•rts  : Je  vient , au  nom  de  votre  cumilé  d'agrirul- 
liire  et  des  arls  , vous  proposer  de  rapporter  l'ar- 
ticle III  de  votre  décret  du  13  iijvose.qui  défend,  sous 
lesjjeinesde  ronliscalion  et  de  quatre  aimées  de  fers, 
de  fabriquer  des  cuirs  de  veau  à la  manière  dite  à 
l'an^biisc. 

Quels  qu'nient  étd  les  motifs  qui  vous  nient  déci- 
dés à proscrire  à cette  époque  un  procédé  qui  fait 
une  branche  considérable  de  commerce  en  exporta- 
tion pour  l'An^b-lerre  . cl  dont  l'avantage  est  géné- 
ralement reconnu , des  motils  pins  puissants  encore 
doivent  vous  déterminer  aujourd'hui  à laisser  aux 
citoyens  qui  connaissent  celte  fabrication  la  faculté 
de  pouvoir  s’y  livrer. 

La  manière  de  préparer  les  cuirs  est  bien  loin 
d'avoir  atteint  In  perlrction  : la  bbrication  des  cnirs 
de  veau  à la  façon  dite  à l'nnglaise  économise  la  main 
d'ffuvre  et  donne  de  la  qualité  aux  cuirs;  sous  ces 
r.Tpports,  bien  loin  d'étre  défendue  , proscrite,  vous 
devez  ou  contraire  l'accueillir,  la  protéger»  l’encou- 
r.içer. 

Vous  avez  reconnu  la  nécessité  de  favoriser  les 
arts;  vous  avezsculi  que  c'est  par  les  arts,  par  leur 
1 1 igrès,  par  leur  perfcctioD»  que  la  nation  française 


D'APRÈS  UNE  GRAVURE  DU  TEMPS. 


Im  rrpriaenUtnit  thnnent  à l’armée  £ Italie  le  drapeau  décerné  par  la  Convention  nationale. 
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peut  se  manager  une  soorce  de  richesse  iaduslrielle 
dont  les  produits  sont  incalcntablrs. 

C’est  par  les  arts  que  tous  creez  dos  objets  qui 
servent  si  facilement  aux  échanges  des  nations»  et 
que  vous  vous  mt^nagez  un  alioient  favorable  au 
commerce  national. 

C'est  par  leur  perfection  que  1*on  obtiendra  une 
préférence  et  des  avantages  bien  marqués.  Etablir 
que  l’encotirageinent  et  Padmissiou  d'un  procédé 
peuvent  être  utiles  à la  re (mblique , c’est  vous  pré- 
senter l'occasion  de  le  protéger. 

Vous  ne  voulez  pas  être  si  désavantagensement 
tributaires  en  produits  industriels  d'une  nation  qui 
veut  tout  concentrer,  tout  rapporter  à clic  ; si  v<»us 
voulez  affaiblir  l'Angleterre,  partagez  son  industrie, 
saisissez-vous  des  arts  (^u’cllc  aura  perfectionnés  ; 
vous  lui  enlèverez  par  la  des  moyens  qui  ont  con- 
trebalancé jusqu’à  présent  votre  puissance  et  vos 
forces. 

Ce  sont  ces  considérations  qui  ont  engagé  votre 
comité  d'agriculture  cl.des  arts  à vous  présenter  le 
projet  de  décret  suivant  : 

« L«  CooTcnlion  nationale,  après  aroir  entendu  le  r»|K 
portée  SOI)  comité  d'azriciiliure  et  des  arts,  rapporte  l'ar- 
ticle 111  du  décri  t du  tS  nivôse , qui  défend , sous  les 
peines  de  confiscation  et  de  quatre  année  de  I rs,  de  pré- 
parer le  cair  de  veau  à la  manière  dite  a raoglalsc*  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

— Le  citoyen  Mangin  pire , architecte , offre  à la 
Convention  nationale  la  planche  d’une  gravure  rc- 
iTsrntant  une  partie  de  Paris  avec  des  projets  d'eni- 
ellissements.  Il  abandonne  de  bon  cœur  tons  les 
bénéllces  résultant  de  la  vente  nu  profit  des  braves 
soldats  de  la  république , qui  combattent  si  glorieu- 
sement pour  la  patrie  et  pulvérisent  tous  les  vils 
satellites  des  despotes  coalisés  contre  la  liberté  et 
l’égalité. 

— La  Société  populaire  de  Dunkerqne  annonce  à 
laCnnventinn  nationale  que  la  lecture  ac  sou  Adresse 
an  peuple  français  a été  couverte  des  plus  vifs  ap- 
plaudissements. Elle  engage  les  représentants  du 
peuple  à ne  pas  souffrir  que  les  complices  de  Rol>os- 
pierre^les  hommes  de  sang,  les  ambitieux,  les  in- 
trigants» lesoppresseurs  du  (leuple.qui  ont  désho- 
noré le  sol  de  la  république , empruntent  encore  le 
nom  de  patriotes,  et  osent  prétendre  à l'honneur  de 
défendre  la  cause  de  la  liberté  et  de  l’égaltlé, 
RArpRori  : Les  revers  trop  multipliés  que  les 
troDpesde  la  n'piiblique  ont  éprouvés  dans  la  Ven- 
dée . la  peifidie.  la  cruauté»  l’atrocité  de  toutes  les 
e.çpè^es  d'ennemis  que  nous  avaient  suscités  dans  ce 
malheureux  pays  raristocralie  » le  fanatisme,  le  fé- 
déralisme, le  royalisme  coalisés  avec  l'étranger» 
ravaieiit  couvert  de  dévastations , et  menacaienr  les 
départements  environnants,  et  même  la  re^pnbliqiie 
entière,  d’un  embrasement  funeste.  Alors  la  Conven- 
tion ne  crut  pas  devoir  se  tenir  renfemiée  dans  les 
règles  de  la  modération  qu’elle  avait  suivies  jusque- 
là;  les  grands  dangers  de  la  patrie  lui  ont  paru 
commander  une  ligueur  excessive. 

Vous  ordonnâtes  donc  de  poursuivre  à ontraoce 
ces  êtres  féroces  et  dénaturés,  et  de  ne  point  faire  de 
quartier  à l'ennemi  armé  qui  n'avait  pas  respecté 
et  ne  respectait  pas  les  droits  sacrés  deVhumaiiité  : 
tels  sont  les  ordres  que  portent  vos  décrets. 

Mais  vous  n'avei  jamais  ordonné  de  manquer  de 
foi  à eelui  i qui  on  avait  promis  amnistie  ; vous  n'a- 
vez jamais  ordonné  d’égorger  celui  qni  tendait  les 
bras  désertnét  ponr  demander  grlce;  vous  n’avez 
iamais  ordonné  m noyer»  de  massaerer  des  enfants  à 
la  mamelle  ni  d*éveotrer  les  femmes  enceintes;  voilà 
les  crimes  horriWei  qu'on  impute  à Carrier.  CVst 
cela  seul  que  la  commission  des  Vingt-et-Un  est 
rliargée  (Texamtiter»  ce  sur  quoi  die  doit  vous  faire 


un  rapport.  C’est  aujourd'hui  le  neuviitne  jour  de- 
puis qu'elle  a été  nommée. 

T a-l-il  des  preuves  de  ces  faits , ou  n'y  en  a-l-il 
pas?  Tout  le  travail  de  la  couiuiU&iou  se  réduit  A 
cet  examen.  Faut-il  donc  tant  de  temps?  11  n y a 
point  ici  de  lil  de  coniuratiun  à découvrir,  à suivre  ; 
pourquoi  donc  cette  lenteur^ 

Je  demande  que  la  Convention  nationale  enjoigne 
à la  commission  des  Vmgt-ct-Un  d’accélérer  scs 
opérations» cl  de  faire  &mi  rapport  demain  au  plus 
tard,  dût-elle  passer  U nuit  ; Iv  temps  est  unxieiix. 

Il  faut  eiiiiu  faire  ce^^ser  les  iuquietudcadu  public 
et  éclaircir  tous  les  $oupq<ms. 

fiaiBDON  (de  l'Oise)  : C'est  un  spectacle  bien  tou- 
chant sans  doute  de  voir  un  homme  dont  la  carrière 
est  presque  achevécs'iudigut  rcuuUclecrime et  recla- 
mer sot)  clirUiinenl.  Mais  aussi,  pourquoi  les  sociétés 
ont  elles  droit  de  vie  et  de  mort  sur  leurs  lueiu- 
hresFCe  n’est  pas  pour  donner  k des  milliers  d'in- 
dividus  l’hoiTihic  droit  d'en  tuer  un  ; c'e^l  pour  pr<^ 
venir  le  crime , en  reuJaul  sou  supplice  plus  soleu- 
ncl,  et  en  ellrayanl  les  iiiéchauts  par  uu  exeuinic 
salutaire.  Tout  en  lonaut  le  zele  de  mou  esiimaule 
cullègiie,]e  demande  que  la  Convention  n str  calme. 
Le  comité  de  sûrelé  générale  a déjà  détruit  tou.s  U‘S 
doutes  que  l’on  pouvait  avoir  sur  lui  par  la  couduite 
({u’il  a tenue  dans  celle  malheureuse  affaire.  La  corn- 
inission  fera  iiicessammciit  son  rapport;  elle  y tra- 
vaille»comme  le  demandait  Ranrmi.jour  et  nuit»  avec 
le  même  zèle, avec  la  même  indignation  qu’il  vient 
d'exprimer.  îSe  pressons  rien  ; un  jour  de  plus  s<‘ra 
pour  elle  encore  un  jour  d'examen. il  faut  que  ce  in- 
geiiient  passe:  s.iii$  tudie  à la  postérité  ;il  faut  que 
nulle  passion  humaine  n'en  souille»  n’en  altère  U 
pureté.  ( On  applaudit.)  Si  Carrier  est  coupable, 

3u’il  boive  rigriomiiiie  à longs  traits;  chaque  jour 
e sa  TIC  n'est-il  pas  déjà  un  supplice  pour  lui?  H 
est  là.  ne  craignez  pas  qu’il  s'échappi' ; la  loi  saura 
bien  raltemdre.  Que  la  Coiivenliou  prouve,  par  son 
calme  et  sa  d^inté,  qu'elle  ne  croit  pas  légèrement 
au  crime  , mais  qu'elle  garde  toute  son  énergie  pour 
l'écraser  quand  il  est  connu.  (Nouveaux  applaudis- 
sements.) Je  rends  justice  au  zèle  de  mou  estimable 
collègue  , c'est  l'amour  même  de  riiumauUé  qui  l'a 
égare.  Je  vous  demande  l’onlre  du  jour. 

La  Convention  passe  à l'ordre  du  jour. 

CAMBort,  au  nom  du  coiui  té  des  finances  : Citoyens^ 
la  malveillance  est  toujours  à la  porte  de  la  Conven- 
tion ; elle  cherche  quelquefois  à agit*  r les  passions  ; 
et  lorsque  nous  nous  occupons  des  movens  de  venir 
au  sccoursdu  peuple  et  de  ses  intérêts  les  plus  chers» 
elle  prolitp  des  discussions  que  la  confection  des  luis 
néces.site  uonr  jeter  de  nouvelles  alarmes. 

A U SMiice  d'avant-hier  vous  commençâtes  la 
discussion  sur  les  moyens  de  retirer  des  avsignats  de 
la  circulation  ; la  malveillance  profite  de  cette  dis- 
cussion pour  annoncer  que  vous  allez  déiuouéliser 
une  partie  des  assignats. 

Cette  mesure , qui  a été  adoptée  pour  certains 
assignats  à face  royale  au-dessus  <le  100  livres,  fut 
nécessitée  pour  réprimer  la  malveillance  et  l'aristo- 
cratie qui  avaient  établi  un  agiotage  dans  l'échange 
des  assignats  à face  contre  les  assignais  républicains 
de  400  livres  » qui  perdaient  alors  jusqu'à  10  pour 
100. 

Aujourd'hui  ce  sont  les  mêmes  assignats  qu'oO 
veut  discréditer;  on  n'a  pas  oublié  que  c'était  le 
premier  assignat  républicain  qui  a été  émis»  et  qni  a 
rappelé  dans  (es  échanges  le  mot  sacré  de  république 
française.  On  veut  les  assimiler  aux  assignats  à face, 
que  vous  aveziustement  démonétisés,  et  uu  cliercbe 
à altérer  le  crMit  national  en  pays  étranger,  puisque 
c*est  le  seul  assignat  qui,  étant  Je  forte  valeur,  peut 
être  importé  i moiodre  frais. 


Hier  an  soir  Totrc  comité  des  finances  s'occnpait 
du  renvoi  que  vous  lui  avez  fait , lorsque  les  com- 
missaires vinrent  lui  annoncer  que  plusieurs  ci- 
toyens avaient  demandé  l’échange  des  assignats  de 
400  livres  contre  ceux  de  plus  petite  valeur,  et  que 
cet  échange  n’avait  été  occasionné  que  par  les 
craintes  qu’on  avait  inspirées  sur  son  démonétisage. 

Votre  comité  des  finances  a cm  qu’il  était  impor- 
tant de  rassurer  les  citoyens  sur  les  craintes  qu’on 
voudrait  leur  inspirer  : nous  nous  occupons  du 
renvoi  que  vous  nous  avez  fait  ; mais  nous  ne  pro- 
poserons jamais  aucune  mesure  qui  tende  à discré- 
aiter  la  monnaie  républicaine,  et  on  n’a  pas  proposé 
à votre  comité  de  démonétiser  les  assignats  de 
400  livres. 

Le  crédit  des  assignats  repose  sur  l’afiernlissement 
de  la  république;  et  dans  ce  moment  les  défenseurs 
de  la  liberté,  qui  ont  coopéré  si  puissamment  à la 
révolution , nous  procurent  encore,  par  les  succès 
de  leurs  armes,  les  moyens  d’augmenter  le  crédit 
des  assignats  et  d'en  retirer  une  partie. 

Votre  comité  des  finances  a cru  qu'il  était  impor- 
tant de  déjouer  la  malveillance  en  vous  annonçant 
qu'il  ne  croit  pas  qu’il  soit  nécessaire  de  démonétiser 
les  assignats. 

La  Convention  nationale  décrète  que  le  rapport  de 
son  comité  des  finances  sera  imprimé  dans  le  Bulle- 
tin de  correspondance. 

Dufay  : Je  viens  vous  proposer  un  grand  acte  de 
justice , et  j’ose  espérer  que  ma  demande  sera  bien 
accueillie. 

Sans  doute  la  Convention  doit  exercer  toute  sa 
sévérité,  toute  sa  puissance , toute  la  justice  natio- 
nale, sur  les  chefs , les  auteurs  et  complices  qui  ont 
préparé  et  consommé  la  scission  de  Saint-Domingue 
avec  la  France,  et  qui  depuis  ont  appelé  et  reçu  dans 
divers  points  les  Anglais  et  les  Espagnols,  après  avoir 
fait  des  traités  avec  eux. 

Mais  comme  l’intention  de  la  Convention  nationale 
est  de  ne  pas  conlondre  l’erreur  avec  le  crime,  ni  les 
dupes  et  les  instruments  aveugles  avec  les  vrais 
coupables  et  les  principaux  agents  des  gouverne- 
ments étrangers  ; je  propose  le  projet  de  décret 
suivant  : 

« La  Convention  nationale  décrète  que  tous  les  colons 
des  Iles  françaises  seront  mis  en  liberté,  excepté  ceux  qui 
composaient  le  club  de  l'bdlel  Massiac.  ■ 

Bourdon  {de  l’Oise)  : La  proposition  que  vient  de 
faire  notre  collègue  prouve  qu'il  rend  justice  aux 
citoyens  des  colonies.  Les  grands  propriétaires  qui 
ont  livré  Saint-Domingue  et  les  Antilles  aux  Anglais, 
les  intrigants  qui  tenaient  à Paris  le  club  de  Massiac 
et  y machinaient  tous  les  projets  de  conspiration , 
voilà  les  vrais  coupables,  voila  ceux  que  la  justice 
doit  atteindre;  mais  ce  n'est  pas  au  petit  planteur 
que  doit  s’étendre  la  vengeance  nationale.  Vous  avez 
rendu  la  liberté  aux  hommes  de  couleur;  vous  avez 
vu  qu’ils  se  sont  battus  avec  le  courage  des  hommes 
libres.  Cependant  il  faut  guider  leur  inexpérience, 
car  quelques-uns  ont  été  induits  en  erreur.  Quelles 
étaient  les  instructions  de  Polverel  et  de  Santlionax? 
de  ne  distinguer  que  deux  classes  d'hommes,  escla- 
ves et  libres.  Ils  ne  voulaient  pas  qu’on  détruisit 
subitement  l’esclavage, et  en  cela  ils  écoutaient  la 
politique  plutôt  que  l'humanité.  Traitons  nos  frères 
comme  nos  amis  ; s'ils  ont  commis  des  erreurs,  ils  en 
sont  assez  punis  par  la  spoliation  de  leurs  biens;  s'ils 
sont  criminels,  la  loi  les  frappera  partout  où  ils  se- 
ront. Ils  n’ont  plus  rien.  Il  est  temps  de  nous  réunir 
de  sentiments  : votons  la  liberté  de  tous  ces  malheu- 
reux. La  commission  des  colonies  saura  bien  attein- 
dre les  coupables.  Décrétons  donc  qu’ils  seront 
libres,  excepte*  ceux  du  club  de  Massiac, qui  ont 
trahi  leurs  frères.  (On  applaudit.) 


Cette  proposition  est  décrétée.' 

Bréard,  au  nom  du  comité  de.  salut  public  : J’an- 
nonce à la  Convention  nationale  que  l’escadre  de  la 
république,  qui  depuis  longtemps  était  bloquée  dans 
le  golfe  de  Juan  par  les  Anglais  et  les  Espagnols , est 
maintenant  mouillée  en  rade  de  Toulon.  (Vifs  ap- 
plaudissements.) Les  Anglais  avaient  eu  l’insolence 
d'annoncer  dans  leurs  papiers  publics  que  notre 
escadre  avait  été  brûlée;  mais  la  bravoure  de  nos 
marins  leur  a donné  un  démenti,  et  bientôt,  j’espère, 
ils  leur  prouveront  qu’ils  savent  se  venger.  (On  ap- 
plaudit.) Je  dois  ajouter  que,  depuis  son  trajet  du 
golfe  de  Juan  au  Port-la-Montagne , l’escadre  n’a 
trouvé  aucun  ennemi. 

A la  suite  de  ces  nouvelles , Bréard  propose,  et 
l’assemblée  décrète  que  les  représentants  du  peuple 
Goupilleau  fde  Fontenay)  et  Projean  sc  rendront 
dans  le  plus  bref  délai  près  l’armée  des  Pyrénées- 
Orientales,  pour  y exercer  les  mêmes  pouvoirs  qui 
sont  donnés  aux  représentants  du  peuple  envoyés 
près  les  armées. 

— Robert  Lindet,  au  nom  des  comités  de  salut  pu- 
blic et  des  finances,  reproduit  à la  discussion  le 
projet  de  décret  sur  le  maximum. 

Desvars  (de  la  Charente)  propose  que  ce  maxi- 
mun  soit  établi  de  manière  nu’il  décroisse  chaque 
mois;  il  pense  qu’alors  les  cultivateurs  s’empresse- 
ront de  fournir  les  marchés. 

Un  membre  combat  dette  proposition , qu’il  re- 
garde au  contraire  comme  capable  d’arrêter  la  cir- 
culation des  grains.  Il  suppose  un  commerçant  qui 
achèterait  dans  un  département,  au  maximum  du 
mois, du  blé  qui,  par  la  lenteur  des  transports,  n’ar- 
riverait à sa  destination,  pour  être  vendu,  qu’au 
maximum  décroissant  ; ce  qui  ruinerait  absolument 
le  commerce.  Il  demande  la  question  préalable  sur 
la  proposition  de  Desvars. 

La  nuestion  préalable  est  adoptée. 

La  discussion  s’élève  sur  l’article  I«r. 

Réal  : Je  demande  que  le  maximum  des  pains 
soit  porté,  dans  les  quarante  departements  méridio- 
naux, au  double  du  prix  de  1790.  Voici  mes  motifs: 

11  résulte  d’un  procès-verbal  dre.ssé  par  le  direc- 
toire du  district  de  Grenoble,  et  que  la  députation  de 
l’Isère  a mis  sous  les  yeux  du  comité  de  salut  public, 

aue  le  quintal  de  grains  pour  semence  s’est  vendu, 
e gré  à gré,  au  prix  de  60  à 70  livres  sous  les  aus- 
pices du  décret  du  26  fructidor,  qui  permettait  d’en 
traiter  librement. 

Je  tire  de  ce  fait  deux  conséquences  : 

La  première,  qu’il  serait  impossible  de  lever  le 
maximum,  et  de  laisser  à l’avidité  des  propriétaires 
de  grains  la  faculté  de  les  porter  à un  prix  exorbi- 
tant. C’est  une  vérité  généralement  sentie. 

La  seconde,  c’est  qu’il  faut  élever  ce  maximum 
dans  une  proportion  telle  que  le  cultivateur  y trouve 
le  remboursement  de  ses  avances,  et  le  juste  salaire 
de  ses  peines.  Or  il  est  évident  que,  si  le  maximum 
n’est  élevé  qu’à  la  moitié  en  sus  du  prix  de  1790,  les 
cultivateurs  des  départements  méridionaux  seront 
froissés  par  cette  mesure  et  forcés  à livrer  leur 
grain  au-dessous  de  ce  qu’il  leur  coûte  à eux-mêmes. 
En  voici  la  preuve. 

Il  est  reconnu  dans  les  départements  méridionaux 
que  le  produit  commun  de  la  récolte  est  de  4 pour 
1,  y compris  la  semence.- Ainsi  donc  un  quintal  de 
blé  de  semence  qui  a coûté  cette  année  70  livres  à 
un  cultivateur  du  Midi  en  produira  quatre  quintaux, 
dont  le  prix,  d’après  le  maximum  fixé  à la  moitié  en 
sus  du  prix  de  1790,  .se  porterait  à peu  près  à 21  liv. 
le  quintal  ; d’où  il  suit  que  les  quatre  quintaux  que 
retirera  cette  année  le  propriétaire  du  Midi  lui  pro- 
duiront une  somme  de  84  livres.  Sur  ce  produit  pré- 
levons 70  livres  pour  le  prix  de  semence  ; il  ne  reste 
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qiM  14  Urref , lommc  évidemnofnt  iosuffÎKante  pour 

faire  face  aux  frais  de  culture,  aux  coiilrihulions,  el 
au  juste  salaire  qu'il  doit  retirer  de  sun  travail. 

11  me  parait  dune  déuiuntrc  que  le  maximum  pro< 
posé  p.ir  les  comités  ne  remplit  pas,  vis-à-vis  lesdé- 
arteineiils  méridionaux,  le  but  que  se  propose  la 
onvcnlion;car  Texeinple  que  j’ai  prisdu  déparie* 
ment  de  l’Isère  peut  s’appliquer  aux  autres  départe* 
ments  méridionaux. 

Je  conririis  cependant  que  plusieurs  circonstan- 
ces, telles  que  le  défaut  momentané  de  bras  pour 
battre  les  grains,  la  nécessité  de  semer  et  la  qualité 
supérieure  du  grain  des  semences  ont  concouru  à la 
hausse  de  ce  |irix;  mais  le  caleulqueje  viens  de 
faire  prouve  toujours  que  le  maximum  proposé  est 
insultisant  pour  les  départements  du  Midi , tandis 
qu'il  est  très-uvenlageux  aux  départements  du  Nord. 

Je )iropose  donc  oe  fixer  deux  maximum, savoir: 
l’un,  pniirles  quarante-cinq  départements  du  Nord, 
qui  serait  fixé  à la  moitié  en  sus  du  prix  de  1 790  ; 
l’aiilre,  pour  les  quarante  départements  méridio* 
tiaiix,  qui  serait  porté  au  double  du  prix  de  1700.  Il 
•erall  facile  de  tirer  eette  ligne  de  démarcation. 

Roux  combat  rétablissement  de  deux  maximum 
différents  par  les  incoiivémenls  qui  en  naîtraient. 

Dartigoyle  fait  aussi  sentir  la  nécessité  d'augmen- 
ter le  maximum  pour  les  départements  du  Midi.  JI 
demande,  par  amendement,  que,  si  Ton  ne  veut  éta- 
blir qirmi  seul  maximum,  il  soit  porté  aux  deux 
tiers  eu  sus  du  prix  de  1790. 

Ce  dernier  amendement  est  décrété. 

La  séance  est  levée  à quatre  heures. 

aSANCE  DU  18  MUMAinB. 

On  lit  la  correspondance. 

Le  conseil  général  de  la  commune  d'Anbusson 
écrit  : • Les  disciples  de  l'infàme  Robespierre  deman- 
dent que  la  liberté  soit  remise  sous  l'égide  de  U ter- 
reur : selon  eux,  les  opinions  sont  des  délits  ; la  li- 
berté de  la  presse,  nu  abîme  que  l'ari^iocralie  a 
creusé  sous  les  pas  des  patriotes.  Législateurs,  que 
les  Sociétés  jKjpulaires  soient  circonsentes  dans  les 
justes  bornes.  • 

— Les  Sociétés  populaires  de  Grasse,  de  Vlncen- 
nes;  les  citoyens  de  Clermout-Ferraiid,  de  Moiielay, 
de  Therouaue  et  de  Villefranrhe  (Aveymn).  expri- 
ment à peu  près  les  mêmes  sentiments,  et  jurent  de 
faire  un  rempart  de  leurs  corps  é la  Convention 
contre  les  factieux  qui  voudraient  ramençr  la  ter- 
reur et  continuer  à dcsoler  l’agriculture,  le  com- 
merce fl  les  arts. 

Toutes  ces  Adrwses,  dont  on  lit  une  notice  très- 
étendue,  seront  honorablement  mentionnées  au 
procès-verbal. 

— Boissy-Danglas  fait  un  rapport  stir  les  moyens 
d’encourager  et  d’utiliser  le  I.ycee  répiiblicaîn  établi 
à l*dris  au  Palais  de  l’Eg.ilité.  Il  propose  de  destiner 
une  somme  de  Î0,000  liv.  .i  cet  objet. 

La  Convention  ordonne  l'impression  de  ce  rapport 
et  l'ajournemenldu  projet  de  décret.  — Nous  le  don- 
nerons quand  il  sera  reproduit  à la  discussion. 

— Roux  observe,  par  motion  d'ordre,  qu’il  est  in- 
téressant qu'il  n’existe  point  de  lacune  entre  le  dé- 
cret rendu  liier.sur  le  nouveau  maximum  des  grains, 
«t  l'atloption  des  autres  arlicle.s  de  ce  projet  de  dé- 
cret. Il  se  fonde  sur  ce  que,  tout  le  monde  spéculant 
9tir  h nouvelle  augmentation  des  grains , Vs  mar- 
chés resteraient  déserts.  11  demande  que  Liudet  soit 
ap|ielé  à la  tribune. 

— Dès  le  commencement  de  la  séance , le  bruit 
se  répandait  que  Maastricht  était  pris.  La  joie  était 
einte  sur  tous  les  visages.  Richard  monte  à la  tri* 
une  ; les  plus  vib  applaudissemeou  l'y  accom- 
pagaenU 


Ricbabd,  au  nom  do  comité  de  salut  publie  t L'ar- 
mée de  5ambrc-cl-Mcuse  vient  d'ajouter  de  nou- 
veaux lauriers  à ceux  dont  elle  eat  rnuvcite.  Maèa* 
Inclit  est  au  pouvoir  de  la  république.  (Toute  la 
Convention  le  lève  auicna  de  vivt  la  république! 
et  de  nombreux  applaudissements  expriment  la  sa- 
tisfaction générale.) 

Celle  place , une  des  plus  fortes  de  l’Europe,  de- 
vait arrêter  longtemps  des  troupes  qui  auraient  eu 
moins  de  dévouf-menl  ; celte  place  est  tombée  entre 
les  mains  de  l’arniée  de  Saiiibre-et-Meuse  après  on^c 
jours  de  tranchée  ouverte.  (Applaudissemeati.) 

Les  diflicnltés  que  présentait  ce  siège  sont  in- 
croyables; mais  elles  ont  été  surmontées  par  uno 
bravoure  et  un  courage  plus  incrovables  encore. 

La  tranchée  a été  inondée  ; il  a tailu  triompher  de 
tous  Ie.séléinenl8  pour  obtenir  la  victoire.  (Nouveaux 
applaudissements.) 

Voici  le«  IfUrcs  officielles  ; 

Lee  repré$entanl$  du  peuple  prie  lee  arméri  dê 
Sambre-'el-M euee  au  comité  de  iolut  publie» 

Au  quartier  gênera)  devant  Maêstrirht.  k Peltrrsheiiai 
la  1 4 brumaire,  l'aa  8*  da  la  républi<{ue  fraopiaa,  uu# 
et  iudiviubla. 

Citoyens  collègues,  MaC>str1ch(  est  à la  républlqne.  tft 
place  s'rsl  rendue  ce  matin,  I cinq  hcurei,  après  douze 
jours  de  IraMCltée  ouverte.  Noua  ne  voua  dirons  point  corn* 
bien  celle  cm  reprise  élall  ilifficite,  aurtoul  dana  uneaaisoa 
atiMi  avnncée.  On  aait  que  MaèsirIchI  eat  une  des  plus 
f(»rlea  places  de  l'Europe  ; elle  était  défendaf  par  une  gar- 
nisofi  nombreuse  et  plus  de  deux  centa  pièces  d’arilllerie* 
La  contenance  des  aisiégés  semblait  annoncer  (Tabord 
qu'il  Taudrail  reroorir  aux  deruiera  moyeni  pour  la  ré- 
duire; mais  la  célérité  et  l'audace  de  noa  travaux,  el  I0 
feu  terrible  de  noire  artillerie,  les  ont  biéOldt  convyincul 
que  lotiie  résistance  était  inotile.  La  (tarnisooa'eal  remlut 
prisonnière  de  guerre.  (On  ap|il8iidiL) 

• L'armée  de  Sambre  et-Meuse  s'eai  monirée  dicnetTcIlo* 
m*‘me  dans  cette  grande  entreprise;  cite  a bra^éavecund 
conûanee  el  un  courage  au-dessus  de  tous  éloges  le  mau- 
vais temps  et  te  feu  des  batteries  dé  la  place.  Accouluroéé 
a vaincre,  lesiotdais  s'indignaient  qu'une  place  isolée  osât 
leur  résMer;  Jamais  onne  vil  plus  de  zèle  dans  les  travaux; 
les  jours  de  iiancüée  «emblaienl  être  pour  chaque  soldat 

; un  jour  de  fête.  ( Applaudissenienis.)  Nous  dcvoiu  dca 
i étofea  aux  ofbcier«  de  (ouïes  les  armes.  Le  général  Kléber 
i commandait  en  chef  l'nroièe  du  siège;  Bollemoni,  Pjp- 
lillerie,  el  Mareseot  dirigeaiî  les  (ruvaiix  du  génie.  Utt 
grand  arrord  a régné  dans  toutes  les  opérations,  et  tous 
ont  pariaitement  rempli  leur  devoir.  Le  nombre  dts  répu- 
blicains que  noua  avons  h regretter  est  d'environ  soixanla* 

, et  ceiil  btesaés. 

• Nous  ne  pouvons  encore  voua  donner  Télat  des  maga- 
sins, ou  de  l’iriillerie  et  des  munitions;  on  s'occupe  dVn 
dresser  des  inventaires  que  nous  voua  earerrous  auaailôl 
qu'ils  noua  auront  été  remis. 

• Batut  el  fralerniié. 

•Signé  FaÉcnvB,  BeLLieiaot  et  GaLKT.  a 

Jourdan,  commandant  en  chefl'atmée  deSambrt* 
et‘Meuee,  aux  membree  eompoeant  te  comité  dé 
ealtU  pubUe. 

- Ab  quartier  géDérat,  1 l’elierdieim,  te  f B brumairo 
l'an  3*. 

a Gitoyena  rcpréscniants,  je  vous  envoie  le  citoyen  Du- 
cheyron,  mon  adjudant  générât,  pour  vous  préveinrqtia 
Mai-s(ticht  a capilulé  hier  au  soir.  La  garnison  sortira  lo 
17  avfC  1rs  honneurs  de  la  guerre.  Les  troupes  qui  la  com- 
posrni  posrroiil  les  armes  sur  les  glacis;  elles  sa  rendrout 
pi  isnniiières  de  gurrn*  ; elles  seront  ronduilea  jusqu'aux 
premiers  postes  ennemis  et  ne  pourront  porter  Ica  amca 
contre  la  république  qn'aprés  avoir  été  échangées. 

c Cette  place,  oue  des  plus  fortes  et  des  plus  en  état 
défeote,  n'i  tenu  que  douze  Jours  de  Irancliéeouveric»  et 
doit  sa  prompte  reddition  5 la  bonne  intelligence  qui  • 
régné  entre  le  général  Kléber,qui  commandaillcslroup««t 
le  général  BolleDont  qui  commandait  l'artUlcriCi  •(  la  g4* 
I DénJ  Marocot  » qui  comoMadail  le  géaiea 
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tLei  (nrap«  oui  trsnmé  me  oM  '• 

et  iM  lr.»»ui  ont  «é  poussé»  itec  une  rapKiUé 
^olre  porte  est  d’emiroo  ccpl  craqinnle  hommet  lue» 

*"*Tjc'ne  coantis  pu  encore  le  force  de  U gamlwn , ni«U 
on  U porte  de  sept  i huit  ceols  hommes,  et  '•  P'*“ 
pourvue  d’une  eriillerie  formidable.  Tom  les  détails  de 
inéincque  le»  drapcaui,  seront  remis  aui  représenUnl» 
du  peuple  aussitôt  que  la  (arnitoo  sera  sortie. 

I Salut  et  fraleroilén  Jocansa.  ■ 

JfourbotU,  représentant  du  peuple  prés  les  armées 
du  /thin  et  de  ta  Moseite , ou  comité  de  salut 
public. 

Coblroii.  le  It  brumaire.  Pan  3*  de  U république 
française,  une  cl  indivisible. 

a Après  avoir  chassé  l’armée  prussienne  tout  eDlière 
au  deU  du  Rbin,  après  nous  être  rendus  mailre»  de  la  rive 
nuclic  du  fleuve,  depuis  Mayence  jusqu’à  Çoblenta,  et 
avoir  fait  tomber  ce  principal  repaire  des  brigands  royaux 
cl  des  émigrés,  U nous  restait  encore,  chers  collègues,  à 
forcer  les  Autrichiens  de  nous  céder,  avant  la  perte  de 
Mayence,  celui  qu’il»  occupaient  sur  la  même  ligne  entre 
Dopner  et  Bacarat , et  qui , coupant  nos  comrouoicalinos 
daus  cette  partie  de  la  rive  gauche  du  Rhin , nous  causait 
noe  gêne  fatigante.  Le  fort  de  ReinsCeld,  à la  déreose 
duquel  la  nature  et  Part  ont  également  contribué,  ce  fort 
protégé  d’ailleurs  par  des  batteries  nombreuse»  et  établies 
sur  la  rive  droite  du  Rhin,  donnait  encorr  à Pennemi  la 
faculté  de  s’étendre  sur  la  rive  opposée,  de  faire  des  incur» 
fions  dans  le  pays  d'où  nous  Pavions  repoussé,  et  de  com- 
DDuniquer  librement  d’un  bord  h l’autre  au  moyen  du 
pont  volant  qu’ils  avaient  établi  sur  cette  partie  du  Rbm» 

• Le  général  Vincent,  auquel  l’ordre  de  s’emparer  de 
ce  fort  avait  été  donné , prit,  pour  en  aller  faire  la  recon- 
naissaoce,  un  moyen  que  je  ne  crois  pas  deverfr  vous  laisser 
Ignorer.  Ce  général  n’ayant  pas  la  vue  irés-bonoe,  cl  vou- 
lant s’approcher  d'asses  près  pour  bien  coonaUrc  par  lul- 
méme  le»  coios  par  lesquels  on  pourrait  attaquer,  se 
dépouilla  de  Puoirorme  de  général , prit  celui  de  soldat , et 
feignit  d’étre  en  sentinelle  perdoe,  avec  un  fusil  de  muni- 
tion au  bras.  L’ennemi  tira  sur  lui  plusieun  coups  de 
carabine;  mai»,  ne  s’altacbant  point  à sa  personne  avec 
autant  d'acbarnemeDt  que  s’il  eût  cm  fusiller  un  chef,  le 
géuéral  Vincent  eut  le  temp»  de  bien  reconnaître  et  la 
position  du  fort  et  celte  où  l’on  nourrait  établir  de»  batle- 
rics.  Il  profita  de  la  nuit  pour  faire  tous  les  ouvragw  né» 
eessairesà  l'attaque  de  cette  place  ; »od  artillerie  de  position, 
augmentée  de  quatre  obusiers  et  de  quatre  pièce»  de  IS, 
fut  amenée  devant  la  citadelle,  contre  laquelle  avait  aussi 
marcbéla  division  du  général Debrun.  Vainement  l'ennemi 
voulul-il  faire  usage  de»  bailerieslanl  du  fort  que  de  celles 
placées  sur  la  rive  droite,  où  il  avait  un  nombre  considé- 
rable de  pièces  de  gros  calibre.  Les  moyens  développés  par 
le  général  Vincent  lui  parurent  si  décisifs  que  les  troupes 
qui  composaient  U garnison  du  fort  se  sont  précipitées  sur 
la  risc  druiie,  et  celte  place,  où  il  parait,  par  tout  ce  qu’on 
y a laissé,  qu’on  avait  riiitenlion  delà  défendre  longtemps, 
fst  tombte  de  cette  manière  au  pouvoir  de  la  république. 
Nous  y avons  trouvé  trenle>Denf  bouches  à feu,  dont  la 
majeure  partie  en  bronxe  et  de  gros  calibre , des  mortiers 
des  fusils,  deux  cent  citM]«aDle  lentes,  presque  toutes 
d’oflicicra,  des  munitions  de  guerre  et  de  bouclie  de  toute 
espèce  et  en  très-grande  qiianliié,  particulièrement  en 
poudre,  et  en  outre  un  ebileau  dont  tous  les  appariements 
meublés  d’une  manière  distinguée,  donnent  à penser  que 
l’enaeffli  ne  s’altendall  pas  à en  être  sitôt  délogé.  Il  croyait 
bien , en  noos  abandonnant  cette  place,  qu'il  nou»  allait 
faire  regretter  de  non»  en  être  approchés.  Il  avait  préparé 
tous  les  moyens  de  la  faire  sauter  aussitôt  que  nous  y se- 
rions entrés.  On  a trouvé  dans  nn  souterrain  une  roMie 
allumée  qui  devait  communiquer  le  feu  au  magasin  à 
iwudre  et  à plusieurs  bombes  dont  l’explosion  allait  avoir 
lieu  quand  le  génie  tutélaire  qui  veille  sur  tous  les  répu< 
blicains  nous  l'a  fait  apercevoir  assex  tôt  pourt’empécber. 

« Les  magistrats  de  Giwerfas,  que  le  fort  de  Reinsteld 
défend,  sont  venus  nous  apporter  1rs  défis  de  celte  ville  ; je 
vous  les  envoie  avec  celles  de  Coblentx,  qui  n'avaient  pas 
été  remise»  aussitôt  l'entrée  de  nos  troupe»  dans  cette 
place,  dont  les  habilaols  paraissent  ne  pas  s’bab'tucr  fu' 


dieraent  h no,  ïgnre,,  *l  molnl  tncore  I DM  mœnn  rti>» 
blicaiocs. 

c Salut  et  fralemité.  Bocx»otTi,a 

Ricbard  : Vous  voyra  que  ce  n’esl  pas  seulement 
. armée  de  Sambre-ct-Meuse  qui  ne  cesse  de  rem- 
porter des  trophées  sur  nos  ennemis.  L armée  de  la 
Moselle,  qtii,  p»r  sa  marche  fière  el  rapide,  a forcé  le 
Prussieti  et  l’Aulrichien  de  repasser  le  Rhm,  vient 
aussi  de  s’emparer  d'une  place  Ircs-imporlaDle  ; elle 
marche  à de  nouveaux  tnorophes. 

Voire  comité  vous  propose  de  décréter  aue  les  ar- 
mées de  Sambre-el-Meuse  et  de  la  Moselle  oe  cet- 
senl  de  bien  mériter  de  la  patrie. 

Ce  décret  est  adopté  au  milieu  des  plus  vio  ap- 
plaudissements. . ^ 

__  Sur  la  proposition  de  Richard  , la  Convention 
autorise  le  comité  de  salut  public  à envoyer  deux 
représentants  du  peuple  en  mission  secrète. 

Lindet  monte  à la  tribune.  Il  soumet  à la  dis- 
cussion la  suite  du  projet  de  loi  sur  la  fixation  du 
prix  maximé  des  grains.  Tous  les  arlictes,  résultat 
du  principe  décrété  par  le  premier , sont  adoptés  tpr^ 
de  légères  observations;  quelques-uns  sont  renvoyés 
aux  comilés  pour  une  nouvelle  rédaction.  (Nous 
nous  empresserons  de  donner  ce  décret  dès  qu  il  sera 

complet.)  

Cambon  : Vous  venezde  rendre  a I agriculture  une 
partie  des  encouragements  dont  elle  a besoin  ; mais 
il  est  de  votre  devoir  de  jeter  un  coup  d'ceil  sur  la 
classe  des  citoyens  qui,  ayant  un  traitement  fixe, 
vont  être  obligés  d’augnienier  leurs  dépenses,  a 
cause  de  l'augnicnlation  du  maximum.  Il  ne  faut  pas 
que  le  rentier,  le  fonctionnaire  public,  le  wnsion- 
nairc,  l’homme  salarié  par  la  nation  souffrent  de 
cette  loi  ; il  faut  qu’ils  en  soient  indemnisé.»,  et  que 
leurs  traitements  soient  augmentés  dans  la  propor- 
tion du  maximum.  Je  demande  que  celle  questioD 
soit  soumise  à la  discussion.  . , , 

Di'Bsm  : La  motion  de  Catnbon  ménle  la  pins  sé- 
rieuse attention.  Je  crois,  comme  lui,  qu'il  faut  in- 
demniser la  classe  qui  souffre  de  la  progression  du 
prix  des  denrées,  comme  celle  des  petits  rentiers,  de 
ceux  dont  le  revenu  est  au-dessous  de  î,00ü  livres  ; 
car  il  me  semble  qu’il  ne  doit  pas  être  question  de 
ceux  qui  ont  5 ou  6,000  livres  ; cl  quant  à moi,  je 
déclare  que  6,000  liv.  sont  suffisantes  à un  patriote 
pour  vivre  h l'aise.  (Applaudissements.)  Je  vou- 
drais qu’en  discuUnl  la  proposition  de  Cambon  on 
s’occupât  aussi  de  celle  que  je  fais,  de  rapporter  le 
décret  qui  ordonne  la  retenue  du  cinquième  sur  les 
rentes  au-dessous  de  8,000  livres.  Considères  com- 
bien l'homme  qui  n’a  que  400  livres  de  rente,  sur 
lesquelles  on  lui  retranche  80  livres,  doit  être  grevé 
de  celte  réduction. 

Clai'ZCl  : Il  est  une  infinité  de  propriétaires  qui 
sont  à la  veille  d’élre  ruinés  par  la  loi  qui  .nnnule  1rs 
ventes  à cause  de  la  lésion  d’outre- nioilié,  parce 
qu’on  les  rembourse  avec  une  monnaie  qui  ne  leur 
produit  pas  le  tiers  de  ce  qu’ils  avaient  autrefois. 
(Murmures.)  Je  suppose  qu’on  me  rende  aujourd'hui 
10,000  livres,  prix  d’un  bien  que  j’avais  acheté  il  y 
a six  ans;  ces  10,000  livres,  qui  a celte  époque  me 
rapportaient  500  livres  de  rente,  ne  me  vaudraient 
pas  aujourtl’hui  250  livres,  à cause  de  la  baisse  des 
assignats.  (Murmures.) 

Cambok  : 11  ne  f,iut  point  attaquer  les  actes  pas«a 
de  bonne  foi.  Vous  avez  porté  à 24  et  26  livres  le  blé 
qui  autrefois  ne  valait  que  16  livres,  parce  que  le 
système  monétaire  n’esi  plus  le  même.  Je  ne  dirai 
pas  qu’il  ne  faut  point  dlmpAl,  parce  que  je  pense 
que,  dans  un  temps  calme,  il  faudra  une  recette  an- 
nuelle , et  dès  que  vous  avez  supprimé  l’impOt  mo- 
bilier, dès  qu'il  ne  SC  perçoit  plus,  il  faut  que  Icspor- 
(cft*uillrs  le  remplacrni.  Je  pense  que  celui  quia 
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oD  tnltement  fixe  doit  receroir  une  eugmenUtion 
proportionnée  à celle  du  blé.... 

On  demande  le  renvoi  du  tout  au  comité  dea  fi- 
nances. 

Tallieu  : Je  demande  la  parole  ; il  y a de  la  per- 
fidie d»ns  la  discussion. 

Cambon,  sf  pn^cmitant  à la  tribune  : Je  dis  ce  que 
je  pense  t et  l'on  m'en  fera  demain  un  chef  d’accu> 
salionsi  l'on  veut.  Je  dirai  toujours  la  vérité,  mal- 
ré  les  actes  d'accusation  et  les  libelles  de  certains 
ommes  qui  sont  là  bas.  (il  montre  4e  cdlcoù  fif;u> 
mit  Taliien  et  Fréron.  — Une  partie  de  rassemblée 
•pplaudit.)  Entrons  en  lice,  Taliien  et  moi  ; qu'il  ait 
le  courage  de  m'accuserp  si  je  suis  coupable.  (Ap* 
plaudissements.) 

{/ne  vois;  ; Ce  n’est  pas  là  l'ordre  du  jour. 

CAMDON;Si  l'on  vous  disait  que  vous  êtes  des  vo- 
leurs, ne  voudriez- vous  pas  vous  justilier  ? Je  ne  ré- 
|K>ndrai  point  par  des  libelles;  je  me  présente  corps 
I corps  avec  mon  adversaire.  Je  demande  qu’on 
examine  ma  conduite  et  mes  opinions  depuis  l'As- 
semblée législative.  (Applaudissements.)  Vous  de- 
vez à la  tranquillité  publique  de  ne  pas  laisser  pla- 
ner le  soupçon  sur  une  administration  oui  a su 
résister  à toutes  les  factions.  Que  l'assemblée  vienne 
en  masse  examiner  les  comptes  ; je  ne  demande  pas 
dix  minutes  pour  lui  faire  cuouaître  l’état  de  toutes 
les  caisses. 

Viens  m'accuser,  Taliien  ; je  n'ai  rien  manié,  je 
n'ai  fait  que  surveiller  : nous  verrons  si,  dans  tes 
operations  particulières,  tu  as  porté  le  même  désin- 
téressement ; nous  verrous  si,  au  mois  de  septembre, 
lorsque  lu  étais  à la  commune,  tu  n'as  pas  donné  ta 
griffe  pour  faire  payer  une  somme  ae  1 million 
500,000  livres  dont  la  destination  te  fera  rougir. 
(On  applaudit.)  Oui,  je  t’accuse,  monstre  sangui- 
naire, le  t'accuse,  f Memes  applaudissements  d^une 
partie  de  l'assemblée.)  On  m'appellera  Bobespier* 
riste,si  l'on  veut;  ma  conduite  démentira  toutes 
les  calomnies  \ je  ne  nie  aucune  de  mes  opinions.  Je 
t'accuse  d'avoir  trempé  tes  mains,  du  moins  par  tes 
opinions , dans  les  massacres  qui  ont  été  coosnis 
dans  les  cachots  de  Paris. 

{/n«vo>'dp;C'estétrangerauxfinance3.fMuiinures.) 

Cambon  : Je  t’accuse  d'avoir  honoré  le  brigaodâ- 
gr.  (Bruit.) 

IsoBÉ  : Ce  sont  les  ouvriers  d'Orléans. 

Dübem  : U faut  en  finir  avec  ces  ccquins-là  ! 

Cambon  t Je  l’accuse  d'élre  venu  ici,  lorsque  Je 
défendais  courageusement  la  propriété,  comme  je  le 
fais  aujourd’hui,  dire  que  le  brigandage  était  néces- 
saire; cette  motion  est  écrite.  Je  t’accuse  d'avoir 
méconnu  l’assemblée  en  disant  : «Vous  avex  beau  dé- 
créter, la  commune  n'exécutera  pas.  » Ces  mots  sont 
consignés  dans  les  procès-verbaux.  Tu  as  adminis- 
tré à Bordeaux,  et  tu  n'as  pas  rendu  compte.  Si  l'on 
avait  eu  le  courage  de  ne  pas  souflrir  que  l'opinion 
publique  fût  jamais  pervertie,  U n’y  aurait  pas  eu 
tant  de  tiraillrments...  C’est  en  nous  paralysant,  car 
je  crois  bientôt  voir  les  faiseurs  de  pamphlets  vou- 
loir m'Oter  le  droit  de  parler  ici  ; mais  j'ai  du  cou- 
rage; mes  opinions  ont  toujours  été  publiques, elles 
ont  été  fondées  sur  les  décrets  oui  ont  été  discutés 
et  imprimés  à l’avance.  J’ai  fait  dire  à Taliien  que  ie 
ne  l’attaquerais  jamais  ; je  ne  sais  si  c'est  à cause  oe 
cela  qu’il  a dit  que  la  calomnie. était  une  des  vertus 
du  républicain  ; mais  il  ne  faut  pas  laisser  planer  le 
soupçon  sur  ma  tête.  Si  voulue  me  croyez  pas  digne 
de  votre  confiance,  relirez-la-moi  ; mais  qu’on  aille 
voir  à la  trésorerie  ; ou  y trouvera  un  orare  si  par- 
fait qu’il  n’y  a pas  un  denier  de  déficit.  A toute 
heure  on  peut  avoir  un  compte  balancé  de  toutes  les 
rccclles  et  de  toutes  les  dépenses.  Si  je  suis  coupa- 
ble, que  ma  tête  tombe  ; je  ne  me  refuserai  p<Hnt  i 


l'examep  de  ma  conduite,  je  ne  réraserai  aueane 
commission.  Ha  motion  est  dans  mon  cœur.  Voue 
nous  avez  forcés  de  dire  des  vérités  ; eb  bien,  il  but 

aue  personne  ne  souffre  dans  le  nouveau  système  ; 

faut  rendre  à toutes  les  classes  de  la  société,  comme 
aux  agriculteurs,  les  droits  qu'on  ne  peut  leur  ra- 
vir. Le  système  des  assignats  n’est  pas  de  nous;  il 
est  de  l'Assemblée  constituante  ; nous  avons  dû  le 
maintenir. 

REWtSLL:  Il  n’y  avait  pas  un  sou  dans  les  caisses; 
il  fallut  bien  créer  les  assignats. 

Camson  : .Ma  motion  occasionnera  à la  républi- 
que une  dépense  de  80  à 100  millions,  mais  elle  aura 
produit  uii  acte  de  justice.  Je  m’attends  bien  que  de- 
main on  publiera  que  j’ai  voulu  perdre  l'esprit  pu- 
blic; qu'un  Taliien  me  déchirera  oans  ses  pamphlets 
périodiques;  mais  je  demande  qu'on  mWuse  en 
race,  et  qu'on  ne  m'attaque  pas  en  secret,  sans  quoi 
j'aurai  la  loi  du  talion  pour  toi,  Taliien.  (Applaudis- 
sements.) 

Tallibn  : Je  ne  répondrai  pas  en  ce  moment  aux 
injures  qui  m'ont  été  adressées,  parce  que  je  suis 
dans  ie  sein  de  la  Convention,  et  que  je  sais  y faire 
mon  devoir.  Lorsque  j'écris,  je  signe,  et  je  suis  tou- 
jours prêt  à donner  a ceux  qui  se  prétendront  in- 
culpés tous  les  moyens  de  justification  possibles. 
Quoi  qu’on  fasse  en  ce  moment  pour  anéantir  l’é- 
nergie des  patriotes  (applaudissements),  jejsoutiens 
que  j'ai  le  droit  de  dire  ce  que  je  pense.  Ce  que  j’ai 
imprimé,  je  l'ai  signé  ; et  si  ceux  qui  te  prétendent 
inculpés  Bvaientdes  moyens  de  justification,  ils  pou- 
vaient me  les  communiquer.  (Murmures.) 

Une  voix  : Tu  es  donc  le  censeur  de  la  Conven- 
tion? 

Bentabou  : Président , mettez  l’ordre  dans  l’as- 
semblée. Puisque  Cambon  a été  cnleodu  dans  le  si- 
lence, Taliien  doit  l'être  de  même. 

Plusieun  voix:  Nous  oe  sommes  pas  ici  aux  Ja- 
cobins. 

LsriOT  : Je  demande  la  parole. 

Un  membre  : Sommes-nous  sous  la  domination 
des  libellistes? 

Tallibn  : Ce  n'est  pas  sur  ce  qui  m'est  personnel 
ue  je  prends  la  parole,  mais  sur  la  proposition  de 
amboo.  Si  la  discussion  avait  été  fermée,  on  aurait 
pu  emporter  de  celte  séance  des  idées  dangereuses. 

La  proposition  de  Cambon  me  parait  inconve- 
nante et  impolitique.  Lorsqu’il  fut  question  de  di- 
minuer la  nasse  des  assignats,  on  demanda  que  tes 
comités*  présentassent  des  moyens  sages  pour  retirer 
de  la  circulation  la  trop  grande  quantité  d'assignats, 
qui  était  la  seule  cause  du  surbaussement  des  den- 
rées. N’est  il  pas  évident  qu’en  augmentant  encore 
les  dépenses  oe  l'Etat  on  augmente  le  nombre  des 
assignats,  et  par  suite  le  prix  des  denrées,  et  qu’en- 
fin  on  nous  amènera  à faire  dans  trois  mois  ce  que 
nous  faisons  aujourd’hui?  Voilà  ce  que  je  voulais 
dire  : je  voulais  exposer  que  plus  on  émettrait  d’as- 
signats, plus  on  ferait  rencnérirles  denrées.  (On 
applaudit.)  Je  voulais  dire  qu'on  ne  devait  s’occuper 

aue  de  la  diminution  des  dépenses  publiques  pour 
imiuuer  la  masse  des  assignats  en  circulation. 

On  a senti  aussi  qu’il  fallait  revenir  Sur  un  acte 
d'injustice , sur  la  disposition  qui  retient  un  cinquiè- 
me des  rentes;  je  pense  qu'on  auraitdû  aller  plus  loin, 
et  qu’il  fallait  dispenser  de  l'imposition  des  citoyens 
qui  n’ont  qu’une  petite  rente  ou  qu’une  petite  pen- 
sion. (Murmures,  applaudissements.) 

Camson  : La  constitution  s’y  oppose.  Elle  veut 
q#  tous  les  citoyens  concourent  proportionnelle- 
ment aux  dépenses  publiques. 

Tallibn  : Il  me  semble  que,  de  toutes  les  propo- 
sitions qui  ont  été  faites , celle  de  Dubem  était  celle 
sur  laquelle  oo  devait  le  plus  insister,  afin  de  procu- 
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wr  8nx  petite  prsprl^tafree  Im  me^ens  d*eifster; 
tAiidis  que  si  Ton  «e  contente  d'augmenter  les  salai* 
res  et  les  rentes,  le  gros  propriétaire  en  profitera 
comme  le  iietit.et  le  malheureux  sera  toujours  maU 
heureux.  Je  demande  que  la  discussion  se  prolonge 
sur  celte  motion. 

Je  le  répète,  Je  ne  m'oeeope  point  ici  des  injures  ; 
nuis,  lorsque  la  Convention  voudra  entenare  les 
dénonciations,  le  prends  rengagement  de  répondre 
B tout,  et  j’etpere  que  les  membres  de  cette  assem- 
blée qui  m'accordent  quelque  estime  (murmures, 
applaudiasementa)  croiront  que  Je  ne  demanderai 
pasdesdélaii  éternels;  car  je  vais  insister  pour  qu’on 
examine  ma  conduite.  (Applaudissements  d'une  par- 
tie de  l'assemblée.) 

G0UP11.LBAU  (de  Fontenay)  : Ce  n'est  pas  sur  la 
question  principale  que  Je  demande  la  parole;  Je 
veux  seulement  dire  ce  que  je  pense  sur  l'incident. 
Nous  ne  pouvons  nous  dissimuler  que  l'art  de  la  ca- 
lomnie est  portéà  sa  perfeclion.  (Applamlissrmenls.) 
Je  ü^lare  qu’en  émettant  cette  npinlun  je  n'ai  en 
vue  que  la  chose  publique, et  que  je  mets  les  indivi- 
dus (le  côté.  Depuis  quelque  temps,  lorMii'on  veut 
jeter  de  la  délaveur  lur  un  représentant  du  peuple, 
on  répand  des  libelirs  contre  lui.  (Applaudisse- 
ments.) Ce  n’est  pas  p<uir  moi  que  je  me  plains  ; ce 
n'est  m par  des  écrits,  ni  par  des  paroles  que  je  ré- 
pondrais aux  calomniateurs,  mais  avec  mon  bras. 
(Applaudissements.) 

ifUAMXs:Si  rassemblée  voulait  adopterceprineipe, 
ces  niessieura  ne  calomnieraient  pas  tous  le.s  jours. 

Goupillbao  : On  a profejaé  un  étrange  priiu-ipe, 
lorsqu'on  a dit  i cette  tribune  : • Pourquoi  les  indi- 
vidus qui  se  prétendent  inculpés  ne  tn'covoient-iis 
pas  leur  justifacalion.  • 

Dl'OUKSNOT  : Oui , au  tyran  TallienI 

Got'piLLEAU  : Je  demandera)  de  quel  droit  on  In- 
dividu vient  s'ériger  ici  en  tribunal  universel.  Com- 
ment! on  pourra  calomnier,  et  l'on  en  sera  quitte 
en  disant  : J'ai  eu  tort!  Je  déclare  que  tout  faiseur 
de  libelles,  tout  journaliste  (lui  est  en  même  temps 
représeulaiit  du  peuple,  est  l’homme  le  plus  mépri- 
sable B mes  yeux.  (Apptaudissemenls.)  Un  représen- 
tant doit  tout  ton  temps  a la  patrie.  (Applaudisse- 
ments.) Je  déclare  que  ce  que  je  dis  s'applique 
indistinctement  à tous  les  représentants  qui  font  des 
journaux  et  dei  libelirs.  (Applniidissementa.)  Un  re- 
présentant duit  élre  au  comité  ou  à la  Convention, 
«t,  aux  heures  où  il  ne  peut  élre  à l'un  ou  à l'autre 
de  ces  deux  postes . il  doit  s'occuper  à méditer  les 
objets  qui  seront  discnles  dans  la  Convention.  Il  ne 
doit  pas  faire  un  vil  iralic  de  lu  calomnie,  ni  calculer 
si, eu  d'uant  du  mal  de  le)  ou  tel  individu,)!  vendra 
six  mille  feuilles  de  plus  que  s'il  u'en  parlait  pas.  Je 
demande  que  la  Convention  renvoie  à l'examen  des 
trois  comités  la  question  lanl  de  fois  déballue  de 
savoir  si  un  représeniant  du  peuple  peut  être  en 
même  tcmpsjouriialiste. 

Cepiot  : 11  reste  peu  de  choses  i dire  après  les  vé- 
rités fortes  qui  viennent  d’êlrc  exprimées.  J’adopte 
tout  ce  qu’a  dit  Goiipilleau,  même  sa  manière  de 
répondre  aux  vils  libellisles  auxquels  nous  devons 
lancer  des  regards  de  mépris. 

Tallieii,  en  nous  disant  que  ceux  qu’il  avait  incul- 
pés dans  son  journal  pouvaient  lui  aonner  leur  jus- 
tification, ne  nous  a-t-il  pas  donné  là  la  mesure  de 
son  ambition?  Son  arrière-pensee  n'est  pas  seule- 
ment sans  doute  de  gagner  quelque  argent  avec  dei 
libelles,  mais  d'acquenr,  s il  était  possible,  de  te 
considération, de  manière  à devenir  (langereux  pcw 
te  liberté  publique.  (Applaudissements.)  Le  peuple, 
qui  a su  saisir  Robespierre  , saura  saisir  à son  tour 
lesautresintriganUet  les  faire  rentrer  dans  la  pous- 
sière. Mais  je  remarque  que  les  discuaaioos  qui  ont 


lieu  sur  des  matières  semblables  agitent  Tesprit  pu- 
blic et  ne  l'éclairent  pas  ; elles  ne  produiscut  aucun 
bien,  ne  font  connaître  aucun  principe  et  entraînent 
beaucoup  de  mal.  Songeons  plulOt  àfaire  de  bonnes 
lois.  Il  est  utile  peut-Are  de  rcdrc5scr  l'opinion  pu- 
blique que  des  calomniateurs  veulent  corrompre; 
mais  le  peuple  est  juste  : et,  si  tous  les  citoyens  ue* 
sont  pas  également  instruits , ils  ont  au  moins  tous 
l’instim  t qui  leur  fait  apprécier  les  hommes;  et  U1 
ui  a commencé  avec  une  grande  réputation  finit  par 
Irc  méprisé , lorsque  ses  intentions  perverses  sont 
connues.  N'est-ü  pas  vrai  que,  dans  celle  oissemblée, 
Tallien  a recneHlI  des  apnlaudissemenls qu'il  croyait  • 
avoir  mérités;  aujourahiii  ropinion  publique’  sc 
prononce,  non  contre  lui,  mais  coutra  les  libeliisles; 
c’est  une  preuve  que  te  calomnie  n'est  pas  une  vertu 
du  républicain , et  que  le  peuple  la  hait  dès  qu'il  te 
conuaft.  (Applaudissements.) 

Bbntaboi.b  : On  a objeeté  qu'il  ne  fallait  pas  qu'un 
représentant  du  peuple  pftl,  dans  un  journal,  omet- 
tre son  opinion  sur  un  autre  représentant,  et  l'on  a 
conclu  de  là  qu'il  fallait  Ater  a tous  les  représen- 
ta nts  le  droit  (Tétre  journaliste.  Moi,  je  dis  que  celle 
proposition  blesse  le  droit  garanti  à tout  citoyrn  de 
publier  scs  pensées.  En  elTel,  un  représenliiiil  qui 
écrit  dans  un  Journal  ce  qu'il  pense  sur  les  imliviuus 
et  les  choses  ne  fait  qu'émettre  son  opinion  dans  uu 
lieu  autre  que  la  Convention. 

Mahhb  : Qu'il  aille  aux  Jacobins.  (Applaudisse- 
ments et  murmures.) 

Bentabole:  Prenez  garde,  vous  qui  ne  voulez 
pas  que  les  représentants  du  peuple  soient  journa- 
listes, que  vous  faites  le  même  reproche  qu'on  vous 
adressait,  en  vous  disant  que  vous  lericz  beaucoup 
mieux  d’exprimer  ici  les  idées  qui  peuvent  être  uti- 
les à te  chose  publique,  que  d’aller  dénigrer  la  Con- 
vention dans  les  Sociétés  populaires.  (Des  murmures 
s’élèvent  dans  la  partie  qui  venaitd’applaïuiir, l'au- 
tre fait  entendre  des  applaudissements  prolongés.) 

Duquesnoy:  Les  intrigants  sont  reconnus,  ils  ne 
sont  pas  dangereux.  Le  teyerde  l’intrigue  est  dans 
ceux  qui  calomnient  les  patriotes  et  (es  Sociétés  po- 
puhins.  (Bruit.) 

BenTABOi.B  : Je  réclame  la  parole. 

DuquRSNOY  : Ils  sont  cinq  ou  six. 

BENTABOLEiRapnelez-voii.sIe  tempsoù  un  écrivain 
courageux,oiuinde  vos  meilleurs  defi'useiirs,  Marat. 

Quéiquet  voix  : Vous  n'êtes  nas  dignes  de  l'imiter. 

OuROi  : Marat  fut  un  honnête  homme,  et  il  est 
mort  pauvre. 

Bextaboi.b  : Marat  s’c.st  vu  forcé  par  l'amourdc 
son  pays  d'nlteqiier  des  représentants  du  peuple,  des 
iniiiiRtres,  des  généraux.  On  demaud.i  d.ius  ce  temps 
qii'il  fût  interdit  aux  représentants  du  neiiple  d'étrc 
journaliate.s.  La  Convention  rendit  un  décret  qu'elle 
fut  obligée  de  rapporter,  parce  qu'elle  scnlit  com- 
bien il  était  injuste  et  dangereux. 

Bentabole  descend  de  la  tribune.  (Des  huées  par- 
tent des  galeries.  — Un  mouvement  d’indignntlon 
se  manitesie  dans  une  grande  partie  de  rassemblée.) 

Un  membre  ? Voyex-vousqiie  ce  sont  des  lemmes 
qui  garnis.sent  vos  tribunes? 

Plutieun  voix  : Président,  rappelez  à l'ordre  ceux 
qui  insultent  la  représentation  nationale.  L'agi- 
tation continue. 

Un  grand  nombre  de  membres  demandent  la  levée 
de  la  séance  ; d'autres  la  rupture  des  débats  par  un 
décret  d’ordre  du  jour. 

Clauzie  : Goupilleaii  demande  lui-même  l’ordre 
du  jour  sur  sa  proposition. 

L'as^jiiblée  passe  à l’ordre  du  four  sur  le  tout. 

La  ft‘*nce  est  levée  à quatre  heures  et  demie. 

A,  B.  Dans  ta  séance  du  19,  la  commiMion  des  Vlngl-el- 
Oo  a aunoncé  qu'elle  ferai  t prlmidi  Si  le  rapport  sur  Carrier. 


fliZETTE  mmm  <>■  ie  homteer  esiversel. 

N"  61.  PrimUli  2i  Dudmaire,  l’an  8».  (lUardi  11  Novembiie  1794,  vieux  ityle.) 


POLITIQUE. 

l'OLOGNE. 

De»  bord»  de  ia  ritiulet  U^oelobre*  ~ linu  affaire  de 
la  |)lu«  Ki;in>ic  im|)orlaiia;  a eu  lieu  le  18  scplembrci  sur 
K--<  IwrtJs  du  Dug,  près  de  Brcicsck  eo  Liliiuaiiie»  eulre  les 
r elouais  cl  ie  ^nierai  Suv>aruw. 

Leii  Ru'-m-s,  aprt’S  au>ir  pussé  le  fleuve,  ont  chargé  les 
rolunais  a l'aruH-  blanche.  Le  cuiuLal  qui  sVsl  eugagé  sur 
ralle  gauche  «les  ^ll^u^ges  est  devenu  géiicul.  La  charge  a 
été  reprise  |llu^  de  dis  fois:  la  fureur  a élé  purcilli- ücsileux 
cAtés;  uu  s*o>l  battu  pendant  plus  de  huit  heures.  La  vie* 
toire  est  demeurée  ii)ci‘rtaiiie  pendant  un  si  loug  temps 
La  perle  a d(|  étie  cun>idi*iable  ilc  part  cl  d'autre;  mais 
1rs  braves  Polonais,  accables  par  le  nombre  et  ajfaiil  perdu 
la  plus  iirande  partie  de  leur  artillerie,  ont  cédé  le  champ 
de  bataille. 

Le  général  Suwarnw  a d&  s'approcher  de  Varsovie.  A 
peine  KoiLioskoa-uilétéimurmedc  celle  malheureuse  af« 
faire  qu’il  a pa"é  la  Visttilei  Praga, 

Le  sort  de  la  Pologne  ne  (x-ut  dépendre  d'une  seule  ba> 
taille  ; ma>s  si  le  iiremier  t lTet  du  gt-nie  cl  de  la  valeur  de 
K»xciu>ko  irubiieiit  pas,  dans  cette  grande  circunslance, 
des  uvaniüges  dignes  de  sa  cause,  on  peut  craiudre  un 
échec  ..(lligcaDt  pour  la  liberté  polonaise, 

ALLEMAGNE. 

nenne^  te  octobre,  — Le  !•'  de  ce  mois,  lls'esl  tenu 
on  conseil  extraordinaire,  auquel  ont  assisté  tous  les  mem* 
bres  du  collège  de  guerre  et  tous  ministres  de  la  cour 
de  Vienne.  L’empereur  était  présent  b ce  conseil,  qui  a 
duré  depuis  neuiheures  du  m.iiin  {lisqu'a  quatre  heures 
de  l'apré\*mtfll.  Le  résultat  n’en  est  point  encore  connu. 
Oti  a seulement  remarqué  qu'aussitût  après  que  celle  as* 
semblée  lut  séparée,  le  ministre  des  affaires  étrangs^ros, 
Timgut,  a dépè-ché  plusieurs  courriers  aux  court  de  la 
coalition;  d'autres  ont  élé  sur-le-champ  envoyés  aux  ar» 
mées. 

Le  prince  de  Lichtenstein , qui  arait  été  éloigné  de  tou- 
tes fondions  publiques  et  déclaré  incapable  de  succéder  k 
son  frère,  pour  avoir  élé  nommé  citoyen  ^ranfati,  vlenl, 
dit-oo,  de  rentrer  dans  les  bonnes  grâces  do  l'empereur. 

Les  deux  envojéa  anglais,  Spencer  et  Grenvii:e,  ont 
quitté  cette  capitale  avec  des  démouslrations  d'huiueur  et 
de  mécoDlentemcuU 

Hambourg,  te  25  octobre,  ~ On  apprend  de  Berlin  que 
FrodéridGuillaume,  depuis  son  retour  de  l'urméc , ne  sort 
point  de  Polsdam.  Il  n'a  paru  qu'une  seule  fois  dans  sa  ca- 
pilule,  et  il  II';  a pas  couché. 

Le  ministère  prussien  va  éprouver  dos  changements. 
Srhulenbourg  demande  sa  retraite.  On  a élevé  k de  nou- 
vollos  lonrlions  tous  ceux  qnl  Ont  accompagné  le  roi  dans 
Mm  expédition.  Le  général  kfanstein  doit  être  placé  k la 
léte  du  collège  de  la  guerre. 

La  cour  de  Berlin  garde  le  plus  profbiid  silence  sur  les 
opérations  ries  insurgés.  I.es  victoires  continuelles  de  CCS 
dernier«  redisent  presque  k rien  les  fonc  lions  du  départe- 
Rient  chargé  de  l'administration  de  la  Prusse  méridionale 
cl  de  la  Pri]<se  ocridentale.  Il  n'vxiste  presque  plus  de 
communication  entre  ces  provinces  et  la  Prusse  proprement 
dite. 

Un  gros  corps  de  troupes  polonaises  a passé  ia  Vistutc  k 
Plotsk , ce  qui  cause  les  plus  vives  alarmes  dans  la  ville 
de  Posen. 

— Les  armées  de  la  eoalllion  sur  le  Rhin  sont  dans  un 
tel  état  de  délrcsae  qu’elles  sont  en  ce  moment  obligées 
de  recourir  au  roi  de  Prusse,  malgré  rexirème  besoin 
d'hommes  et  d'argentod  lut-mémese  trouve.  C’est  le  prince 
liéréditaire  de  Ucsve-Cossel  qui  a été  chargé  de  cette  mis- 
sion. Il  s'evt  rendu  eu  couséqueuoe  auprès  de  Frédéric» 
Guillaume. 

— On  apprend  par  des  lettres  de  Smyrne  qu’il  y est 
entré  depuis  quelque  temps  deux  caravelles  turques,  l'une 
de  00  et  l'autre  de  éO  canons.  Elles  n'out  fait  aucune  de- 
xnoasUaliqu  qui  tendit  k empêcher  Ig  iQrlMj  de  divers  coft 
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uirea  armés  par  les  Français.  On  avait  annoncé  que  dea 
bkiimenis  turcs  devuieni  eroisar  continuellement  dans  Ig 
baici  «s  lettres  aanonoeDt  qu’ils  resteront  dans  la  rade. 

ANGLETEBRE. 

Londres , te  iO  oetobre,  Edmond  Burke , qui  a dés» 
honoré  ute  eheveux  blancs  en  pessant  oomme  un  ikehe 
Iranslugedu  euuip  del’opposilion  dans  le  parti  ministé- 
riel , vient  d’obtenir  du  roi  le  prix  de  sa  désertion.  (I  con* 
sUte  dans  une  pnivion  viagère  de  i,200  livres  sterling*, 
dont  le  versatile  vieillard  ne  jouira  probablement  pas  long* 
temps. 

Le  bruit  court  qu'eo  a Ibit  h Woolwicb  reesai  d’ung 
espèce  de  télégraphe  I son  but  principal  est  de  faire  parve» 
iiir  des  DouveJUs  pendant  la  nuit,  k l'aide  de  lettres  ou  ca- 
racièics  convenus  de  neuf  pieds  de  haut,  coupés  daiu  une 
planche  pelole  en  noir  et  111  uminée  par  derrièreau  mojren  de 
révei hères.  Lcgouveriiemeut  se  proinel  des  résultats  très* 
ataniBoeux  de  celle  machine,  dont  ou  neconçoil  pas  trop 
bien  la  disposition  ; elle  i4-rvira , en  cas  d'invasion  ou  dé 
tout  autre  accident , sur  I»  oùlés , et  il  y aura  uuc  cbaiiip 
de  signaux  rommuniquani  avec  la  c>^iiale. 

— On  a reçu  des  nouvelles  de  la  Guadeloupe  par  AniU 
goa  et  New-York.  A eu  croire  celles  de  ciile  dernière  v illC|. 
il  ; a eu  le  29  une  affaire  sanglante  k la  Puitiie-k-Pilre, 
dont  les  Français  oui  eu  tout  l'ara utuge.  Ils  saut  restés 
maîtres  de  la  place.  Les  lettres  d' Antigua  disent  que  les 
Aiiglai»  n'oDt  pas  tout  k fait  quinxe  cents  hommes  k la 
Guadeloupe.  Trois  vaisseaux  améiicainssoiU  parveous  k 
ce  qu'elles  ajoutent,  k entrer  dans  la  Foiulc-k-Pilre  avea 
dc'>  provisions  pour  le»  Français,  quoique  l'escadre  au* 
glaise  ftii  en  station  devant  la  place. 

Tous  les  détails  précédents  sont  confirmés  par  une  foule 
de  lettres  reçurs  au  café  de  Llovd,  qui  en  ajoute  d’autres 
également  fâcheux.  Par  exemple,  une  lettre  d*Harwicb« 
en  date  du  7,  s’exprime  alnri  : 

• Un  ouragan  terrible , aecomnagnè  de  pluie,  d'éclairs 
et  de  tonnerre , s'est  fktl  sentie  dimanche  eu  soir  et  hier  ; 
beureusemeni  II  n'a  point  maltraité  les  valsseeut  qui  ae 
trouvaient  dans  ce  havre  | mats  noua  avons  le  chagrin  d'an- 
noncer aux  intércMés  que  plus  de  vingt  navires , dans  leur 
trajet  k Londres,  ont  été  jetés  sur  la  edie.  Il  est  eflligrant 
d'élre  Obligé  d'ajouter  qu'on  n'en  sauvera  rien,  si  ce  n'est 
les  voiles  et  tes  cordages  ; In  plupart  sont  de  grands  vais- 
seaux chargés  rie  charbon.  Nous  avons  vu  arriver  ici  les 
équ'qvages  de  deux  de  ees  navires  ; mais  nous  n’avons  pu 
savoir  si  les  autres  ont  réussi  k se  sauver. 

• Le  plupart  des  bdpitaux  des  différenti  ^imenli,  et 
surtout  ceux  qu'on  avait  construits  en  bois  couvert  dg 
chaume,  pour  mellre  à l’abri  le« malades,  ont  été  renver« 
sès  sur  les  infortunés  qui  s';  trouvaienL  En  déblayant  lel 
débris,  on  en  i retiré  qudqttés  soldats  dsns  l'éui  le  plus 
déplorable.  ■ 

— L’ouverture  des  léancn  de  la  commission  spéciale 
insiiinéc  pour  juger  les  individus  renlermés  k lu  Tour , 
comme  prévenus  de  haute  trahiwin,  a eu  lieu  le  2 de  ce 
mois  k Clerkenwell-Gruen.  Cetie  commission  est  eomposéo 
du  lord  chiei’jn»tice,  des  common-plaid» , du  lord  chuf 
baron  de  l’echiquier  ; des  jugas  Grosie,  Lawrence,  Bulleri 
et  du  baron  de  Hoiham. 

Le  roi  a nommé  pour  les  conseila  de  la  couronne  le  pro* 
cureuret  le  sollicileur  général,  le  sergent  és-lois  Adair» 
membre  des  Communes,  UM.  Garow,  Waddeselplusieurt 
•uires. 

Les  commissaires  se  réunirent  k neuf  bearrs  du  malin  k 
Scrgrnl’s-inn,  d'oCi  ils  se  remJiront  processiomietlement 
k Sroithfield.  Ils  y trouvèrent  les  sbo^i^  et  officiers  du 
comté  de  Miridiesex,  qui  les  accompagnèrent  lusqu'À 
Sticki<thall.  Toute  la  route  était  garnie  de  eonsiable*  ou 
huissiers,  et  les  cours  Cl  rues  adjacentes  garnies d'unefoule 
immense. 

Les  commlstaires  s'étant  placés,  on  donna  lecture  de 
l'acte  oui  les  autorisait  ; les  grands  juré*  prêtèrent  le  ser- 
ment d’usage,  et  trente-six  témoins  pr^cnlés  par  la  cou- 
ronne lurent  également  admis  k jurer  qu’ils  déposeraient 

avec  vérité.  Le  lord  ekief-Jnetiee  adressa  eosuiie  un  dis* 
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coon  injurét,  dw*  teqiwl  U «pot»  ^®****„**î*®®*iPJ!! 
léf  pronoocer  sor  une  accttMÜoo  d une  telle  Importance 
que  depuis  un  siècle  H ne  s'en  était  pas  présenté  d aussi 
grare.  Il  prétendit  que  Teiemple  de  la  France  detail  ser- 
tir de  le^n  contre  rintroduclloo  de  ranarchie;  il  ataoça 
que  la  tie,  la  liberté  et  les  biens  decbsque  Anglais  étaient 
protégés  par  la  loi  et  le  roi,  en  sa  qualité  de  cbef  de  la  loi. 
Il  en  conclut  que  tout  Indltidu  quls’eflorçallde  reotersw 
celte  cckmne  detail  passer  pour  un  ennemi  de  la  pro^ 
rité  publique,  et  que  ce  crime  une  fuis  constaté  appelait  le 
batiment  exemplaire  prononcé  par  la  loi  du  pays  : que 
les  jurés  appelés  par  le  roi , et  placés  entre  la  couronne  et 
le  public , dietaient  se  regarder  comme  également  destinés 
è consuller  les  InlérêU  de  Tun  ci  de  l’autre,  cl  ne  per» 
dre  de  rue  que  la  codsIHuUod  attribue  au  roi  une  juste  et 
immémoriale  prérogalite  dont  U ne  doit  faire  usage  que 
pour  le  bien  du  peuple,  et  que  c’est  dans  celte  idée  que  la 
personne  du  roi  est  considérée  en  Angleierre,  aui  jeui 
de  la  loi , comme  le  centre  de  la  sûreté  du  peuple. 

Le  lord  chief  juttüt  explique  ensuite  aux  jurés  que  c*est 
beux,  et  è eux  seuls,  qu'il  ippartleni  de  déierminer  si 
les  fiils  qu'on  »a  sounaellre  b leur  examen  consiilurat  ou 
son  le  crime  de  haute  trabhon.  Il  fait  Tbistorique  de  lou» 
les  les  lois  sur  celle  matière,  portées  par  Edouard  111.  Par 
exemple,  comploter,  imaginer  la  mort  du  roi,  csi,  sui- 
vant la  loi,  un  crime  capital  t mais  celui  de  bauie  irabi- 
•on  étant  le  plus  noir  qu'elle  connaisse,  sa  punition  étant 
CO  conséquence  la  plus  sérérr  de  toutes,  la  loi  accorde  au 
prétenu,  s'il  »t  inoocent,  tous  les  moyens  de  défense  pov 
sibles.  Dan<  tous  les  autres  cas,  la  déposition  d'un  témoin 
Irréprochable  suffit  pour  opérer  la  eonficllon.  En  BMliére 
de  haute  trahison,  dans  le  dessin  de  protéger  le  sujet,  la 
loi  exige  la  dé|>osition  de  deux  témoins  pour  prouver  cha- 
que acte  appareot  essentiel  bce  crime.  (Jn  tel  acte  doit  ren» 
fermer  deux  considéralloos  : d'abord  la  matière  do  fait , 
secondement  riotentkm  oo  dessein  qui  doit  accompaguer 
cet  acte. 


Le  président  de  la  commUaion  s'appuie  ensuite  de  l'avii 
de  Uatbleu  Baie  et  de  Blicbel  Foster,  qui  l'un  et  l'autre 
disent  qu'on  doit  compter  parmi  les  crimes  de  liaule 
trahison  oon-seulemeDl  tout  acte  qui  a une  tendance  di- 
recte contre  la  vie  du  roi , mais  encore  tous  les  actes  mé> 
dials  qui  ont  la  même  icndance;  nar  exemple,  tout  acte 
de  déposer,  d'emprisonner  le  roi , d'effectuer  une  iiirosion 
ou  de  lenier  d'en  procurer  une,  icnler  de  renverser  la  con» 
•tUttüoD,  événement  auquel  l'amour  du  roi  pour  elle  ne 
loi  permettrait  pas  de  larviTre,  doit  être  considéré  cora- 
■te  un  emploi  contre  la  vie  dn  roi  { car , en  avouant  que 
M cas  n’est  pas  exprimé  dans  le  texte  des  statuts  sor  les 
trahistmi,  du  moins  faut»U  convenir  qu'il  en  est  noe  coo- 
•équwe  Déc^nire. 

Alor«  est  venu  s'offHr  narturellement  l'examen  de  cette 
qomtioo  : des  aasembléea  tenues  pour  obtenir  la  réforme 
parlemeoUire  sont-elles  légales  ? Le  président  de  la  corn» 
■tission  ne  peut  se  dissimuler  qu’elles  le  sont.  Il  leur  re- 
ooDoati,  généralement  pariant,  le  droit  de  ae  former;  maH 
Il  croit  qu'elles  peuvent  être  regardées  quelqueluis  comme 
des  crimes  de  haute  trahison,  et  il  se  demande  dans  quel 
tms.  La  réponse  lui  partit  bien  simple  : c'est  quand  ces  as» 
Mmblées  s'étoigornt  de  ce  but  avoué  ; quand,  sous  le  mas» 
que  de  la  demande  de  cette  réforme,  des  hostilités  sont  en- 
treprises contre  la  coosiilulion.  Le  projet  d'une  Convention 
doit  être  le  principal  bit  soumis  b reiamen  des  jurés.  Dans 
d'autres  temps,  ce  projet  aurait  pu  n'élrepas  dangereux; 
mab  dans  les  coojonciures  actuelles  il  suffit  pour  exciter 
les  soupçons  et  la  jalousie  du  gouvernement.  On  verra  des 
Sociélés  appelées  à se  réunir  ensemble,  et  le  langage  qu’elles 
ont  employé  est  celui  dont  le  sont  servi  ceux  qui  ont  pro- 
duit des  maux  semblables  en  France. 


Le  principe  reconnu,  suivant  le  même  orateur,  est 
qu'on  ne  peut  obtenir  aucun  changement  dans  la  consli» 
lulion  que  par  l'inlermédialre  du  parlement  ; qu'essayer 
d'en  obtenir  d'ailleurs  et  par  d'autres  voies  est  plus  qu’il- 
légal; qu’il  J a dans  cet  acte  attentatoire  crime  de  haute 
Irabison , et  que  les  jurés  ont  à décider  si  les  prévenus  ont 
voulu  procurer  une  réroriDe  dans  la  Cbombre  des  commu- 
nes, sans  l'autorité  du  parkimeol,  oo  même  contre  celte 
autorité. 

L«  ford  a tait  CMttiieqtiriquesobKrf  aUoDi 


sur  le  criaw  moins cmaildéralde de mtfprerfon  (1).H  ami* 
suite  exhorté  pour  la  seconde  fob  le*  jurés  à juger  de  la 
manière  la  plus  impartiale. 

Retirés  dans  leur  chambre»  la  jurés  ont  commeoeé  pa.' 
examiner  les  témoins. 

Le  lendemain,  S octobre,  le  préddent  delacommimloD 
et  deux  juges  se  sont  préwntés  pour  recevoir  les  biUs  p«w 
lés  contre  Içs  personnes  accusées  de  haute  trahison. 

Après  une  heure  d'attente,  et  avertis  que  les  jurés  n’é- 
talciil  pas  encore  prêts  à donner  leur  rapport , la  cour  s'est 
•journée  au  lendemain,  dix  heures  du  matin. 

Le  é . le  lord  cAtef-/«jrice  et  un  |uge  ont  paru  derechef 
sur  le  banc,  pour  recevoir  le  rapport  des  jurés;  un  d'en- 
tre eux  est  venu,  au  nom  de  ses  collègues,  dire  que  les 
cbargesétaienisi  volumineuses,  et  les  témoins  si  nombreux» 
qu'il  n'était  pas  au  pouvoir  du  grand  jury  de  m décider 
dans  le  cours  de  la  journée  sur  les  bills  qui  leur  étaient 
soumis. 

La  cour  s*esl  ajournée  su  lendemain. 

Le  5,  les  jurés  n'étant  pas  encore  en  état  de  donner  une 
décision,  la  cour  s'est  de  nouveau  ajournée. 

Le  6,  le  lord  ckiel  jiurire étant  prévenu  que  les  grands 
juiés  étalent  prêts,  a moulé  au  banc,  muni  des  témoigna- 
ges par  écrit  et  autres  renseignements  i après  quelques 
minutes , les  jurés  ont  paru,  et  ont  déclaré  que  les  charges 
leur  avaient  paru  suffisantes  pour  trouver  véritable  le  bill 
de  baille  Irabison  contre  treixe  des  accusés  sur  qualorie. 
En  voici  les  noms  : 

Thomas  Hardy , Jean  Horne-Tooke,  Jean-Aoguste  Bon- 
ney,  Stewart,  Kydd,  Jérémie  Joyec,  Thomas  Wardel, 
Thomas  Uoicroli,  John  Rieblcr,  Mathieu  Moore,  Jean 
Tbelwel , Richard  Hodson  et  Jean  Baxter. 

JeaoLovaie  est  le  seul  des  prévenus  qni  ait  été  exetf  té 
du  bill. 

Le  procureur  général  a demandé,  suivant  l'usage,  que 
les  accusés  eussent  un  conseil,  avec  lequel  ils  communi- 
quassent librement  ; U a paiement  requis,  au  nom  de  la 
loi , que  l'on  donnél  k ce  cooieil  et  au  procureur  des  pré» 
venus  une  copie  de  l’iNdictiKeiit  et  de  tous  les  documcols 
nécessaires  pour  leur  défense. 

! La  cour  a fait  droit  sur  ces  diverses  pro^iiUons,  et  le 
: lord  ckief  iuMtUe  a déclaré  qu'on  délivrerait  aux  accusés, 

I dix  jours  au  moins  avant  qu'ils  parussent  en  jugement, 

I des  copies  de  l'indicfnicnl,  et  il  a répété  que  tout  ce  qui 
! pourrait  servir  h leur  défense  leur  Mriat  fourni  avec  exac- 
titude* 

Les  jurés  ont  demandé  rimpression  du  di^tturs;  mais 
l'oraleur  s'y  est  modestement  refusé,  sous  prétexte  qu'il 
n'avait  parlé  que  sur  de  timpla  ootes. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

C^nuRfirion  dt*  trwaux  puUks,  — JvU» 

La  commission  des  travaux  publics  prévient  les  eximU 
naleurs  des  élèves  qui  m sont  présentés  dans  les  différentes 
communes  de  la  république,  pour  être  admis  h l'école 
centrale  des  travaux  publics,  qu'il  est  IndUpensable  que 
les  comptes  qu'ils  doivent  rendre  de  ces  examens  parvien- 
nent NUS  retard  à la  commission , afin  qu’elle  puisse  faire 
son  travail  pour  l’admission  de  ces  élèves,  en  comparant 
le  résultat  de  ces  examens  avec  celui  de  ceux  qui  oui  eu 
lieu  b Paris , et  afin  qu'elle  puisse  soumettre  sou  travail  É 
cet  égard  aux  comités  de  la  Convention  nationale , confor- 
mément à la  loi  du  7 vendémiaire. 

^ Signé  Licaucs  et  Ro.'ioaiJt» 


I Sniltmtnt  ttatsiffnaU. 

1 Le  19  luiimslre,  I dix  heures  du  malin»  U télé  brûlé» 
' dans  l'aneieD  local  des  ci-devant  Capucines,  la  somme  de 
I 8 millions  en  assignais,  provenant  de  la  vente  des  domal- 
I nés  nationaux  et  recettes exlraordlnaires,  lesquels,  joinls 
I aux  8 milliards  498  mllIloDS  683,000  livres  déjb  brOlés» 
I forment  un  total  de  S milliards  440  miltioos  083,000  lit. 

1 (tl  Ou  mépris  de  la  persouM  do  ro«,  de  ton  autorité,  el 
I négligence  b dénoncer  lescomplaU  contre  M personne,  el 
I même  w prérofsUve.  A.  H. 
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CONVENTION  NATIONALE. 

Préiidinet  de  Legendre, 

SÉANCE  DU  19  BRUMAIRE. 

Petct  annonce,  au  nom  du  comité  de  salut  pu- 
blic,  les  prises  suivantes  : 

Courrier  du  3 brumaire.  — Pritet  entrées  d Brest, 

Un  paquebot  anglais,  ajant  & son  bord  60,000  nias* 
très  qui  ont  été  versées  sur  la  Trégalc  la  Jiépublique  fran- 
(aise. 

Entrées  d Marseille. 

Trois  navires  pris  par  la  irégatc  la  Vestale,  dont  UD  éva* 
lué  à 1 million. 

Entrées  d Nice, 

Un  batiment  charge  pour  Livourne  de  deux  mille  cinq 
cents  quintaux  de  sucre  et  de  trente-quatre  quintaux  de 
cacao. 

Courrier  du  5 brumaire.  — Prises  entrées  d Brest. 

Un  navire  anglais,  chargé  de  café  et  de  gingembre,  pris 
par  la  frégate  la  Concorde  nationale. 

Un  navire  chargé  de  morue,  pris  par  la  corvette  l'Su- 
génie. 

Un  navire  de  6&0  tonneaux  chargé  de  planches  pour  Lis- 
bonne, pris  parla  frégate  la  Tamise, 

Un  batiment  espagnol  de  tSO  tonneaux,  armé  de  10  ca« 
nons,  chargé  de  cuirs  et  huile  de  baleine,  échoué  à Au* 
dierne,  près  Brest. 

Entrées  d Lorient, 

Un  batiment  chargé  de  morue,  pris  paria  frégate  la 
Danaé, 

Courrier  du  8 brumaire,  — Prises  entrées  d Nice. 

Un  navire  chargé  de  sucre,  café , cacao,  indigo,  coche- 
nille et  cuirs  secs,  venant  de  Cadix  et  allant  à Livourne. 

Un  navire  chargé  d'huile,  savon,  marbre,  graine  de  ge- 
nièvre , etc. 

Courrier  du  16  brumaire.  — Prises  entrées  d Boehefort. 

Un  batiment  anglais  de  200  tonneaux , chargé  de  mo« 
rue. 

Un  idem  de  180  tonnaux,  chargé  de  sardines. 

Une  corvette  espagnole  de  150  tonneaux , armée  de  12 
canons,  châtiée  de  sucre,  rhum  et  cacao. 

Entrées  d Bordeaux, 

Un  navire  anglais  de  400  tonneaux,  doublé  en  cuivre, 
chargé  de  coton  Glé,  bouille  et  autres  marchandises. 

Un  idem  de  10  tonneaux. 

Courrier  d«  18  brumaire.— Prises  entrées  dans  la  Loire, 

Deux  navires  anglais  chargés  de  poissons  salés. 

Entrées  d Antibes. 

Un  batiment  venant  de  Barcelone,  chargé  de  sucre  et 
cochenille  poué  Livourne. 

Lakanal,  au  nom  du  comité  d'instruction  publi- 
que : Citoyens  représentants,  vous  avez  ordonné  à 
votre  comité  d'instruction  publique  de  vous  sou- 
mettre la  liste  des  citoyens  que  nous  croyons  les 
plus  (lignes  de  remplir  les  fonctions  d’instituteurs 
dans  IVcoIe  normale  de  Paris. 

Après  une  mdre  délibération,  nous  vous  soumet- 
tons les  citoyens  Lagrange,  Charles  Bonnet,  Berthe- 
let, Carat,  Bernardm-de-Saint-Pierre,  Daubenton, 
Haüy,  Voluey.Sicard,  Monge, Thouin,  Hallé. 

La  Convention  confirme  la  nomination  faite  par  le 
comité. 

'•*  : Vos  comités  de  salut  pnblic,  de  commerce 
et  des  finances  réunis,  s'occupent  sans  cesse  de  rt  m- 
plir  les  vues  bienfaisantes  que  vous  avez  manifestées 
pour  la  régénération  du  commerce  ; ils  sont  forcés 
quelquefois  de  jeter  les  yeux  sur  le  passé,  pour  mar- 
cher d'un  pas  plus  ferme'  dans  l'avenir  ; ils  rassem- 
blent les  leçons  de  l’expérience,  et  s' (‘clairent  égale- 
ment par  tout  ce  que  le  génie  de  la  liberté  a fait  de 
mémorable,  et  même  par  les  fautes  qu’il  n’a  pu  évi- 
ter dans  ses  premières  entreprises. 

La  Convention  a , dans  un  si  court  espace  de  temps. 


achevé  de  si  grandes  choses  au’elle  peut  avouer 
quelques  erreurs.  Il  est  digne  d elle,  sans  doute,  de 
marquer  avec  courage,  de  la  hauteur  où  elle  s’est 
pincee,  les  écueils  contre  lesquels  sa  prudence  a pu 
échouer  dans  une  carrière  aussi  brillante  et  aussi 
orageuse. 

Avant  que  vos  comités  vous  présentent  un  ensem- 
ble de  mesures  propres  à vivifier  le  commerce,  ils 
vous  proposent  (Ven  adopter  une  qui  devient  plus 

f tressante  et  plus  nécessaire  de  jour  en  jour,  et  sans 
aquelle  toutes  les  autres  seraient  inutiles. 

Elle  plaira  surtout  aux  coeurs  droits  et  aux  esprits 
élevés.  Ce  double  caractère  doit  être  celui  du  légis- 
lateur, et  nous  sommes  sûrs  d'intéresser  vivement  la 
Convention  en  la  rappelant  aux  principes  de  l'équité 
la  plus  rigoureuse  et  de  la  politique  la  plus  magna- 
nime. 

Vous  aviez  ordonné  par  un  décret  le  séquestre  des 
biens  des  sujets  des  puissances  avec  lesquelles  nous 
sommes  en  guerre. 

Vos  comités  de  commerce  et  des  finances,  pré- 
voyant les  funestes  effets  de  ce  décret,  vous  engagè- 
rent à le  rapporter. 

Sur  une  pétition,  et  sans  rapport  préalable,  ce  dé- 
cret fut  de  nouveau  surpris  à votre  sagesse. 

Les  circonstances  où  la  Convention  se  trouvait 
alors  placée  hâtèrent  sans  doute  cette  décision. 

L’Espagne  avait  prononcé  la  première  le  séquestre 
des  biens  des  Français , et,  dans  un  juste  mouvement 
d’indignation,  voils  crûtes  devoir  user  de  repré- 
sailles. Qu’on  ne  reproche  donc  point  à la  nation 
française  d’avoir  commencé  cette  violation  de  la  foi 
publique.  Cet  exemple  fut  donné  par  une  cour,  et 
c'est  une  des  raisons  qui  doivent  nous  empêcher  de 
le  suivre. 

Aujourd'hui  on  vient  vous  prouver  que  ce  décret 
a causé  une  partie  des  maux  auxquels  vous  cher- 
chez desremedes,  et  qu’il  ne  peut  exister  avec  lui  ni 
commerce,  ni  relations  extérieures.  Traçons-en  ra- 
pidement les  conséquences  politiques,  morales  et 
commerciales;  elles  sont  toutes  également  désas- 
treuses. 

Quelle  doit  être  la  politique  de  la  France  ? de 
frapper  les  rois  de  terreur,  et  de  gagner  les  peuples 
par  la  confiance,  la  franchise  et  la  loyauté.  L'idée  de 
sa  justice  doit  se  mêler  toujours  à celle  de  sa  puis- 
sance. Qu’elle  laisse  les  ministres  d’une  cour  appau- 
vrie et  corrompue  chercher  des  ressources  d’un 
moment  dans  un  déshonneur  éternel.  Elle  sait  que 
la  politique  des  nations  libres  se  compose  des  plus 
purs  éléments  de  la  morale.  Tout  ce  qui  corrompt  la 
morale  est  anti-républicain.  Tout  ce  qui  est  injuste 
est  bientôt  nuisible. 

Ces  vérités, qui  ne  sont  pas  moins  applicables  aux 
gouvernements  qu’aux  particuliers,  ne  peuvent  être 
trop  proclamées  a cette  tribune.  Elles  sont  fondées 
sur  tous  les  résultats  de  l’expérience  des  siècles,  et 
la  question  qu’on  traite  ici  les  confirme  encore. 

Sans  doute  les  n.iliuns  en  guerre  peuvent  suspen- 
dre les  engagements  contractés  d’Etat  à Etat  ; mais 
peut-on  rompre  les  transactions  d’individu  à indi- 
vidu, les  engagements  qui  doivent  être  sacrés  entre 
commerçants,  sans  violer  tous  les  principes,  sans 
même  rendre  impossible  le  rétablissement  de  toute 
espèce  de  commerce? 

Il  est  un  sentiment  du  juste  et  de  l’injuste  qui  est 
dans  le  cœur  des  hommes  de  bien  ; ceux-ci  se.  regar- 
deront-ils libérés  de  leurs  engagements?  n’aime- 
ront-ils pas  mieux  supporter  tout  le  poids  de  votre 
décret  que  d'être,  infidèles  à leurs  transactions? 

On  dira  qu'il  fallaitbieninterrompre  toutcommercc 
avec  nos  ennemis  ; mais  ce  n’est  pas  votre  séquestre 

3ui  a opéré  cette  rupture  commerciale  ; la  position 
es  armées  seule  empêche  ce  commerce  direct. 
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C’est  toujours  par  rinlerm(‘(llaire  des  puissances 
neutres  quVn  temps  de  gtierre  les  felaliotis  com- 
luerciiiles  ont  pu  sul»*>titer;  votre  interilloti  nVlail 
pas  sans  doute  de  h‘s  détruire,  et  c'est  pourtant  le 
rt^sült  jl  de  votre  de'cret. 

Si  votre  dixrel  était  maintenu  comme  Tune  des 
niaxiiues  de  votre  guiiverueineut,  les  neutres  n'en- 
visageraient qu’avec  ddliauce  une  nation  qtil  donne- 
rnil  Celte  atteinte  au  premier  principe  du  conimeicc 
fonde  sur  la  bonne  loi.  Une  rupture  avec  nous  est 
pour  eux  au  nombre  des  ev»-nemeiiis  possibles,  et 
par  consêqiit  nt  ils  ne  feraient  aucune  avance  à des 
Franrais,  dans  la  crainte  de  se  voir  frappj^s  de  la 
intime  mesure  ; de  là  naîtrait  une  grande  difticnild 
dans  les  échangés,  et  riinpossilnlile  de  rétablir  uii 
commerce  qui  ne  peut  exister  sans  crédit. 

Les  neutres  ne  nous  cèdent  annms  approvisionne- 
ments sans  tenir  par  avance  des  contre  valeurs  ; 
déjà  même  il  en  est  qui  exigent  des  garanties  pour 
sûreté  de  leurs  transadioiis,  et  votre  décret  arrête 
les  oITections  généreuses  des  peuples  que  la  liberté 
nous  a donnés  pour  premiers  amis. 

Si  de  ces  hautes  considérations  nous  descendons 
à de  plus  particulières,  les  injustices  et  les  abus  ne 
sont  pas  moins  frappants. 

Nous  avons  vu  que  la  morale  et  la  politique  im- 
prouvaient  à la  fois  le  décret  dont  on  demande  l.i 
révocation;  nous  allons  démontrer  qu’il  fut  et  qu'il 
est  encore  undes  plus  grands  fléaux  du  romrnerce. 

Ce  décret  en  a néct‘s>ité  un  autre  qui,  quoique 
destiné  à tempérer  la  rigueur  du  premier,  a cepen- 
dant excité  de  toutes  parts  les  plus  vives  et  (es  plus 
justes  réclamations.  Les  fonds  séquestrés  entre  les 
mains  des  particuliers  étaient  garantis  par  la  nation  ; 
vous  IraiismrmiUes  ce  séquestre  en  dépAt,  et,  pour 
pourvoir  à la  siirelé  du  dépflt,  vous  en  ordoriri.Ves  le 
versement  à la  trésorerie  nationale;  il  en  est  résulté 
cependant  des  vexations  inévitables  que  vous  ne 
pouvez  permettre  plus  longtemps. 

Remarquons  surtout  quel  a été  le  résultat  de  ce 
versement.  Vous  avez  en  dépôt  pour  environ  25  mil- 
lions, valeur  assignats,  et  Ton  évalue  ce  que  l’on 
vous  a saisi audela  do  lOOmillioiis,  valeur  uans  l'é- 
tranger. 

On  pourrait  insister  avec  avantage  sur  la  perte 
immense  qui  en  est  résultée  pour  nous,  et  rien  ne 
prouverait  mieux  la  solidité  des  assertions  précé- 
dentes; mais  on  répondra  sans  doiiteqne.  si  on  lève 
le  séquestre,  les  étrangers  n'en  garderont  pas  moins 
CC  qu'ils  ontsaisi. 

Eli  bien,  plaçons-nous  dans  In  position  la  pins  dé- 
favorable. Partons  de  la  supposition  que  les  étran- 
gers ne  lèveront  pas  le  séquestre;  en  devons  nons 
iiiuiiis  reconnaiire  les  nrincipvs  généraux  qui  ser- 
vent de  base  à la  foi  pnmiqne?  Des  peuples  anciens 
les  ont  professés  qneliiuefois  contre  leur  propre 
avantage,  tant  le  génie  de  la  liberté  élevait  alors  les 
âmes!  Ici  ces  grands  sacrifices  ne  sont  pas  nécessai- 
res; riritérêt,  d'accord  avec  la  probité,  nous  dit: 
Soyez  justes  envers  les  autres  pour  être  utiles  à 
vous-mêmes. 

Daignez  vous  mettre  un  moment  à la  place  des 
négociants  paralysés  par  ce  décret  ; il  pèse  eiirore 
sur  eux , et  cependant  vous  désirez  leur  rendre  l’ac- 
tivité qu'ils  ont  perdue.  Peuvmt  ils  continuer  leurs 
yirairesi|uand  ils  sont  exposés  à voir  saisir  par  leurs 
cré.inciers  élMiigers  les  valeurs  qu'ils  pourraient  , 
avoir  en  pays  neutre? 

Ajoutez  A ce  danger  les  difficultés  sans  nombre 
occasionnées  par  le  decret  qui  ordonne  le  dépôt  des 
sommes  séquestrées  h la  trésorerie  nationale. 

Vous  forcez  les  particuliers  à payer,  tandis  qu’ils 
obtenaient  des  délais  de  leurs  créanciers. 

Vous  les  forces  4 payer  à ou  change  onéreoz,  Uih 


dis  qu'ils  attendaient  ime  époque  plus  favorable 
pour  se  libérer. 

Vous  n’avez  admis  à la  compensation  que  les  fa- 
bricants seulement,  tandis  que  la  justice  est  une,  et 
doit  être  applicable  h tous. 

Est-il  juste,  par  exemple,  que  l'on  refuse  la  com- 
pensation à un  Français  quelconque,  qui  doit  eu 
Espagne,  et  à qui  il  est  ilô  en  Allemagne  f 

Est-il  juste  (et  cette  observation  est  de  la  pins 
hauteimportancejqu’nn  citoven  qui,  au  lieu  d’avoir 
fait  passer  ses  fonds  dans  l’élrariger,  est  resté  débi- 
tf*ur  à l’élraiiger,  soit  prccisémeiil  celui  qui  sc 
trouve  puni  dosa  confiance  dans  la  révolution? 

Est  il  juste  qu'un  citoyen  que  vous  avez  forcé  de 
donner  du  papier  sur  l’étranger,  en  lui  remboursant 
en  assignats  au  pair,  c’i'st-u-dire  2,400  liv.  pour 
lOU  Hv.  sterling,  soit  obligé  de  verser  à la  trésore- 
rie, pour  100  livres  .sterling  qu’il  doit  A l'clranger, 
7,023  liv.,  au  ciiaiige  de  lu  umir  100? 

Est-il  juste  que,  nuand  la  Irésorerie  pnîe,  elle 
donne  2,400  llv.,  tandis  qu’elle  exige  7,023  liv.  pour 
le  même  objet  qui  doit  être  déposé  ? 

Que  sont  dans  la  balance,  nrcs  de  tant  d'inconvé- 
nients, 1rs  25  miUious  de  dépul  que  vous  a procurés 
ce  décret  ? 

Observons  même  que,  sur  ces  25  millions  déposés, 
se  trouvent  de  forlrs  parties  de  propriétés  belges. 
Déjà  arrivent  les  plaintes  des  principales  villes  de  la 
nelgiqne.  Elles  reclament  le  respect  promis  à leurs 
propriétés  par  les  represnilanls  du  (^uple  envoyés 
dans  celle  contrée.  Sans  dmile  vous  écoulerez  leurs 
réciamalioiis,  comme  vous  avez  écoulé  celles  des 
villes  aiiséaliqurs,  et  vous  ne  vous  priverez  pas,  ea 
prolongeant  le  séquestre  de  leurs  bieas,  des  ressour- 
ces immenses  que  vous  présentent  le  commerce  et 
les  ateliers  de  ce  pays  manufacturier. 

Des  Belges  avaient  acquis  des  bteiiS  en  France,  et 
ils  sont  séquestres.  Quels  antres  individus  des  na- 
tions neutres , après  cet  exemple,  seront  tentés  d’en 
acquérir?  Votre  sagesse  n'a  pas  besoin  d'en  entendre 
davantage.  Elle  voit  que  les  avantages  du  décret 
sont  tous  illusoire,  et  que  les  maux  qu'il  a causés 
sont  réels  et  protunds. 

C'e-St  ce  decret  qui  a entraîné  les  réqnifilions  de 
papier  sur  l'étranger,  les  arrêtés  impoiiliqiirs  sur  les 
exportations  et  iriiportatmiis,  et  Unis  ceux  qui,  en 
entravant  les  moyens  d'échange,  uou9  coïKlnisaient 
ù répoisenienl. 

Ce  sont  les  mesures  n<‘cessilées  p.ar  ce  décn  l qui 
ont  lait  exporter  votre  numéraire , et  qui  ont  forcé 
ta  cornmis.sion  de  commerce  et  npprovibiunnrineiils 
d employer  des  ressniircrs  ruiiieust's  pouracquilter 
ce  qu’elle  lirait  de  l'étranger. 

C’est  ce  décret  et  toub  s les  mesures  qui  en  ont 
été  la  suite  qui  vous  ont  fait  travailler  vous-mêmes 
à avilir  le  change  dans  l'étMiiger,  à discréditer  vos 
assignats,  à détruire  la  contiance,  et  à ruiner  aiusi 
le  commerce. 

C’est  ce  décret  rnfln  qui  vous  a conduits  à fiire 
vous- mêmes  tout  ce  qu’auraient  pu  faire  vos  plus 
cruels  eiinenii<,  c’est-à-dire  à augmenter  tous  nul 
besoins  l’u  diminuniit  tous  les  moyens  d'y  pourvoir. 
Peut-être  répandra-t-on  des  alarmes  nouvelles  en 
faisant  retentir  le  mot  d'ngîotage.  Sans  doute  il  est 
mi  agiotage  scandaleux  que  la  loi  peut  et  doit  ré- 
primer; mais  ne  tombons  pas  dans  l'excès  contraire. 
Quand  la  tyrannie  parait,  le  commerce  fuit;  il  n« 
prospéré  que  là  où  i’iiidepcndaiice  et  la  aûrelé  l’ap- 
pellent. 

Tous  les  motifs  réunis  s'élèvent  donc  contre  ce 
décret. 

Sans  le  crédit  il  n’y  a point  de  commerce,  et  vou* 
le  frappiez  ainsi  dans  ses  premières  bases. 

Lorsque,  daus  un  mourcment  sublime,  vousavci 
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ik’calc  îa  république,  voue  tm  en  quelque  eorte 
pruuiis  au  luoniie  t ulierrexeuiple  de  toutes  les  ver* 
tus,  issriico  du  (ouverueaieul  républicain.  11  9^ 
faut  pas,  ru  eiiiraiii  daus  Ui  carrière,  iimler  ieaenU 
culs  de  lalauss**  etcoupable  politique  des  rois. 

Que  les  peuples  qui  redoutent  le  plus  vos  armea 
se  cuiitieiit  à votre  luirulr,  et  que  votre  loyauté  Casse 
desconquétes  dans  tes  lieux  où  vos  forces  ne  peuvtut 
fltleimlre. 

Ouillcurs,  nous  Tavons  prouvé,  la  France, ro 
maintenant  ce  décret,  atleulerait  à sa  propre  di^mtd 
en  pure  perte  pour  ses  intérêts;  et,  en  cédant  a des 
inspirations  plus  élevées,  elle  recueille  désavantagés 
certains  de  U justice. 

Eu  effet,  les  2S  millions  mis  en  de'pAt  à la  tréso- 
rerie seront  bienlCt  réduits  à 16  parlesrédjuiaUuus 
des  Bel/jes. 

Quoi!  pour  la  joubsauce  momentanée  d'une  si 
faible  souiuie  , devons-uous  exposer  aux  reproches 
.de  toutes  les  villes  couiuierçaulcs  de  l'Europe  la  re> 
nommée  de  la  uaüoii  irauçalse? 

Fi’rsisUronS’Uous  à détruire  tous  les  moyens  de 
crédit  et  d'échange  que  nous  oQi  iront  les  peuples 
neutres,  dès  que  uous  aurons  fait  reuaitre  leur  cou* 
lianre? 

M’est-il  pas  temps  enfin  de  donner  au  commerce 
plusqurdes  espérances,  et  (te réaliser  les  plans  de 
régcn'  ratiim  que  lut  ont  fait  atleudre  vos  promesses? 

Quel  plus  beau  moment  pour  réparer  une  erreur 
queci'lui  où  l’on  ne  peut  vous  taxer  de  Liiblesse? 

Vos  armes  sont  victorieuses  de  toutes  |iarls;  c'est 
quand  vous  laites  trembler  tous  les  tyrans  par  votre 
courage  que  vous  devez  rassurer  tous  les  penpies 
par  Votre  justice.  Que  rien  ne  nuinqne  à des  triom- 
pht'S  si  mémorables  et  si  inoiiTs,  et  que  la  pins  brave 
des  nations  prouve  au  monde  entier  qu  elle  est 
aussi  la  plus  équitable  et  la  plus  généreuse. 

Vus  (M)iuiiés  réunis  vous  proposcut  le  projet  de 
décret  suivant  : 

« La  Conveolioaoatiouale,  après  avoir  ealmdu  le.ra^ 
port  de  ve>  coaiiiék  de  valut  publie,  de  coBiiDerce  et  des 
tiuaiiccs  rèuidv,  décrète  i 

« Art.  i*'.  il  ue  sera  plas  domé  de  suite  ani  décrets 
relatif»  au  séquestre  des  bleus  de  sujeb  des  puissaDOCs 
avec  lesquelle»  uoussoouues  enfuerre, 

• IL  Lts  soiojDes  vcnëes  à la  trésorerie  nationale  e« 
cuii»r>queoce  de  ces  decrets  StfoDlresabouriées  à couxqoi 
Mil  Ciit  le  depoL  • 

Oo  demande  l’iropretaion  et  rajournement 

Flusieun  membres  s'y  opposent. 

Monkot  : Jcdcniandc  aussi  l’impression  rU'ajour- 
neuiriil  du  projet  de  decret  qui  vous  est  propose.  Au 
Comité  des  bmuieej,  lorsque  ce  projet  de  décret  lut 
souuii&a  l'exaun  n,  ou  en  demanda  d’abord  l'ajour* 
uciiieiit  à des  temps  plus  recules,  ensuite  qu'ii  Idt 
aouiuia  aux  comités  reunis  du  commerce  et  de  salut 

Iuiblic;  sans  doute  ces  comités  étaient  peu  nombreux 
orsqii'iis  arrèièrenlde  vous  le  présenter. 

Citoyens,  lors(|ue  le  projet  de  tlécrcl  relatif  au 
séquestre  passa  au  Conute  des  Üfiauces,  plusieurs 
membres  le  regardèrent  comme  itnpolilique,  l'Es- 
'pagne  seule  nous  ayaut  donné  cet  cxeuiplc.  Je  le 
regardai,  moi,  comme  très-nuisible  aux  Auglais, 
parce  que  j'étais  persuadé  que,  si  celte  nation  coui- 
si>e( çaute  avait  vu  quelque  avantage  dans  celte  inc- 
•lire,  eUe  nous  eût  prévenus. Ce  décret . je  le  sais, 
eitoyetis,  a fait  un  graud  tort  aux  émigrés  (vifs  ap- 
|ilaudisarmenU);  mais  il  n'a  porté  nuciin  préjudice 
Il  ta  claase  qsi  a cru  a la  révolution.  Les  négociants 
que  ce  décret  frappait  ont  demandé  du  temps  pour 
faire  le  versement  an  trésor  pobliedes  sommes  nu'its 
devaiftH  à U nation;  il  leur  en  aété  accordé,  de 
celte  mantère  le  comcnerce  n'a  nallement  souffert; 
ü'aillcura,  en  tempe  de  guerre,  ne  doit-on  pas  em- 


ployer tonCee  sortes  de  moyens  pour  couper  Tes  vi- 
vres à ses  ennemis?  (On  applaudit.^  Je  demande 
rujournement  du  projet  de  uccret  qui  vous  est  pré 
santé. 

BOUI0ON  (de  rOise)  : Je  rends  grâce  au  génie  de 
la  liberté  uui  veille  pour  écarter  Tes  projets  de  ses 
ennemis,  il  est  inconcevable  qu'on  vienne  abuser  de 
tous  1rs  princiMs  de  justice  et  de  morale  pour  égnr> 
ger  la  nation  irançaisc  alors  qu'elle  est  > ictoriruse» 
Comment  le  rapporteur,  abusant  encore  des  mêmes 
principes,  n’a-l-il  pas  propose  de  rendre  aux  An> 
glais  tous  les  vaisseaux  pris  à leur  commerce,  et  de 
ne  gsrderqueceuxde  guerre?  Comment  ii’a  t-il  pas 
aussi  proposé  de  uc  donner  à nos  canons  et  à nos 
fusils  de  direction  que  contre  les  télés  couronnées, 
et  d'epargner  leurs  satellites?  Il  est  bieu  étrange 
qu'on  vienne  dans  ce  moment  nous  présenter  des 
mesures  utiles  tout  au  plus  à quelques  agioteurs  (od 
applaudit);  qu’un  vienne  proposiT  défaire  durer  la 
révolution  cinq  ou  ait  ans  de  plus,  et  d'envoyer  drs 
fonds  aux  émigrés.  (Nouveaux  anplaudis'scuienls.) 
Pourquoi  ne  proposerait-on  pas  oemain  de  rendre 
Maëstricht?  ne  voit>oii  pasdans  ce  projet  le  contour- 
nement  le  plus  asiucieux?  C’est,  dil-on,  pour  ravi- 
ver le  commerce?  Eh  quoi!  vouiez-vous  lairr  le 
commerce  avec  les  émigrés?  Mais,  si  vous  vouliz 
vrauiieiit  raviver  le  commerce,  prenez  une  partie  du 
rapport  qui  meparuU  très*bonne,  celle  d*accurder 
des  primes  aux  eommerçauls  les  ptus  industrieux. 
Ne  vous  y trompez  pas,  nos  ennemis  sriitent  bien 
qu'ils  ne  peuvent  plus  nous  atteindre  par  les  amies; 
c'est  par  r astuce , par  de  petites  et  perfides  inaebi- 
nations,  qu'ils  nous  attaquent.  Ravivez  te  commerce, 
personne  de  nous  11e  s'y  oppose;  ne  laissez  pas  enle- 
ver à ce  commerce  ses  matières  pour  les  b nir  mor- 
tes; mais  ce  n'est  pas  aux  banquiers  anglais  et  bol* 
landais  qu'il  faut  rendre  ces  marchand'iscs;  c'est  aux 
négociants  l'raiiçuis.  Le  projet  de  décret  qu’un  vous 
propose  a été  reçu  avec  une  défaveur  trop  générale 
pour  que  je  iii'arréle  plus  longtemps  à le  cuuibatlrc. 
Je  demande  qu’il  soit  écarté  par  la  question  préala- 
ble; et  à l'egard  de  la  partie  du  rapport  qui  con- 
cerne les  prîmes,  j'en  demande  le  renvoi  uux  co- 
mités de  commerce  et  des  finances. 

Camoon  : J’ai  combattu,  dans  son  temps,  la  me- 
Rure  du  séquestre  sur  les  bieus  des  étrangers;  voici 
quelles  étaient  mes  raisons.  On  voulait  couper  toutes 
nos  relations  commerciales.  L'Augielerre  a besoig 
du  commerce  pour  soutenir  sou  crédit.  Jamais  les 
Anglais  n’aurairnt  été  assez  hardis  pour  commencer 
cette  mesure.  Il  était  nécessaire  pour  eux  que  nous 
donnnssious  le  premier  exeiiiide.  La  commissioij  des 
liicim  rs  etad  coiivamciie  que  neaiiconp  de  banquiers 
de  France  avaient  transplanté  leur  fortune  eu  pays 
étranger.  Elle  disait  : Si  nous  saisissons  en  France 
nous  saisirons  peu  ; et  en  saisissant  chez  les  élraii- 
gers,uii  uous  saisira  beaucoup.  Aussi  ti’tvous-nous 
lait  outrer  a Ui  trésorerie  aatioiiale  que  7 À dBiiilioaf 
de  ces  saisies.  Le  couiité  des  üuauees  vil  avec  dou- 
leur décréter  le  principe  du  séquestre,  qui  Civoriftait 
les  dilapidations,  qui  alleutait  a la  propriété.  Jl  Crut 
qu’il  eliiil  digne  de  la  nation  française  de  veiller  à la 
propriété  de  tous,  pour  qu’à  la  paix  tous  rentras- 
sent dans  leurs  droits.  Il  établit  donc  ses  raisons  et 
proposa  le  dépôt.  Il  disait  : En  temps  de  guerre,  je 
requMTS;  mais  jamais  la  filière  de  In  propriété  ne  sc 
perdra  SI  vous  me  rendez  ce  que  vous  aurez  saisi 
chez  vous,  t’assemblée,  avec  le  maj^fmum,  avait 
décrété  le  droit  de  préhension  sur  toutes  les  mar- 
chandises. Elle  pouvait  dire  aux  négociants  : Si  j'ai 
besoin  de  vos  capitaux  en  pays  étrangers , le  mtLxi- 
ffiMin  peut  les  atteindre.  En  ordonnant  le  dépôt, 
vous  prouvâtes  aux  étrangers  que  vous  D’abuseriez 
jamais  de  la  couüaoce  qu'ils  avaient  eue  dans  1a 
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loyauté  frtDcaiso.  Vous  sentîtes  qu’on  ne  pouvail 

Ïtorler  dans  les  dépOts  du  numéraire  ; alors*  sUpu- 
aut  pour  les  étrangers,  vous  dîtes  : 11  faudra  porter 
les  assignats  au  Uux  qu'ils  doivent  avoir  d’après  ces 
valeurs,  parce  qu’à  la  paix  nous  voulons  être  justes. 

Ce  système  n’attaquait  point  la  propriété.  Il  y a cer- 
tainement une  grande  différence  entre  le  cultivateur 
qui  met  dans  son  champ  ses  sueurs  et  ses  semences 
pour  faire  venir  du  grain  que  vous  prenez  au  maxi- 
mum, et  ce  négociant  qui,  craignant  la  révolution,  a 
placé  scs  fonos  en  pays  étranger.  Alors  vous  pouvez 
mettre  ses  marchandises  en  réquisition;  mais  avec 
les  étrangers  vous  ne  pouvez  pas  suivre  la  même 
marche.  ,, 

Vous  avez  donc  voulu  un  dépôt,  et  par  la  vous 
n'altenticz  pas  à la  propriété.  Vous  saviez  distinguer 
les  commerçants  davec  vos  ennemis.  Nous  devons 
être  justes  envers  tout  le  monde.  Nous  avons  donné 
aux  négociants  de  Hambourg  et  de  l'Allemagne  une 
marque  de  cette  justice;  mais  nous  ne  prendrons  pas 
une  mesure  qui  favoriserait,  sans  fruit  pour  nous, 
les  tyrans  d'Espagne,  de  Piémont,  d’Angleterre,  etc. 

Je  demanderais  qu’il  fût  ordonné  que  le  dépôt  des 
marchandises  appartenant  aux  étrangers  des  pays 
où  sont  entrées  les  armées  de  1a  république  sera 
rendu  à ses  propriétaires.  Par  exemple,  nous  som- 
mes entrés  dans  la  Belgique  ; eh  bien,  nous  dirons  ; 

• Le  dépôt  était  une  mesure  de  sûreté  contre  les 
tyrans;  mais,  dès  que  vous  êtes  libres,  nous  vous  j 
rendons  vos  biens.  Nous  avons  pris  dans  la  guerre  j 
des  précautions  pour  que  vos  propriétés  fussent  res- 
pectées; les  assignats  ont  été  portés  à la  valeur  des 
effets;  vous  ne  perdrez  rien.  • Voilà  ce  qui  honorera 
U nation  française.  (On  applaudit.) 

Il  faut  donc  vous  prononcer.  Je  sais  que  quelques 
négociants  se  plaindront.  Il  y en  a qui  avaient  con- 
tracté pour  valeur  en  numéraire;  ils  se  libéreront 
aux  termes  de  leur  contrat.  Ce  parti  est  juste , il  est 
digne  de  vous;  l’intérêt  particulier  doit  céder  à l’in- 
térêt général.  Mais,  encore  une  fois,  ne  croyez  pas 
ue,  parce  que  vous  lèveriez  aujourd'hui  la  saisie 
es  biens  dos  étrangers  avec  lesquels  vous  êtes  en 
guerre,  l’Angleterre,  qui  a perçu  100  millions  de 
cette  saisie  chez  elle,  voudra  imiter  votre  conduite, 
après  avoir  usé  de  représail  les. 

Je  me  résume,  et  je  demamle  que  le  dépôt,  tenant 
à l'égard  des  Anglais,  des  Uoilaïuiais,  des  Espagnols, 
etc.,  soit  levé  pour  tous  les  étrangers  des  pays  où 
lesarméesde  la  république  sont  entrées.  Je  demande 
en  outre  que,  pour  ne  point  porter  préjudice  aux 
négociants  français,  et  ne  point  leur  donner  des  mo- 
tifs de  crier  que  nous  leur  pressurons  les  sommes 
qu'ils  doivent  aux  habitants  aes  pays  avec  lesquels 
nous  sommes  en  guerre , nous  nous  contentions  de 
recevoir  une  caution  signée  d’eux,  qui  sera,  en  place, 
déposée  à la  trésorerie  nationale.  (On  applaudit.) 

Barère  dit  qu’il  va  démontrer  la  nécessité  de  reje- 
ter le  projet  de  décret  par  de  courtes  réflexions; 

{larce  que  ceux  à qui  te  projet  de  décret  pourrait  être 
avorable  sont  : 

10  Les  émigrés  sans  ressources  dans  toute  l'Eu- 
rope, et  qui  cachent  leurs  perfides  espérances  der- 
rière de  pretendus  avantages  du  commerce  ; 

20  Les  puissances  à qui  il  faut  du  numéraire  pour 
solder  leurs  troupes,  qui  n’en  ont  plus,  et  qui  pour- 
raient s'en  procurer  par  ce  moyen  ; 

30  Enfin , les  agioteurs  de  toute  espèce , qui  nous 
ont  fait,  au  moral  comme  au  physique,  le  plus  grand 
mal,  et  avili  le  plus  qu’ils  ont  pu  le  signe  national. 
Aussi  demaode-t-il  qu'on  excepte  de  la  proposition 
de  Cambon,  qu’il  croit  grande  et  digne  a être  mûrie 
par  un  comité,  les  banquiers  agioteurs  de  Bruxelles, 
qui  nous  ont  fait  le  même  mal. 


Du  reste , Barère  demande  le  renvoi  su  comité 
des  propositions  de  Bourdon  et  de  Cambon,  et  ta 
question  préalable  sur  le  jirojet  de  décret. 

Ces  propositions  sont  vivement  applaudies;  elles 
sont  d&rélées;  les  applaudissements  recommencent. 

— Un  secréuire  lit  la  lettre  suivante  ; 

Le  représentant  du  peuple  Barber,  entfcyé  don#  lee 
déparlemente  du  Nord  et  du  Poi-d«-Calaw , on 
président  de  la  Convention  nationale, 

> Citoyen  président,  les  idminisiratcars  da  district  de 
Boulogne  viennent  de  me  traDsmeUre  an  trait  de  bravoare 
et  d’humamié  de  plusieurs  marins,  qui  n'ont  pas  craiot 
d’exposer  leur  vie  pour  sauver  du  naufrage  quaUre  bomines 
prêts  à périr,  et  qui  montaient  un  navire  qui  vint  échouer 
sur  leurs  cétes.  Ils  m’invitent  à mettre  ce  trait  sous  ka 
yeux  de  la  Conveoüou  nationale. 

• Sacbant  combien  de  pareils  actes  honorent  Hiumi- 
nité  et  appellent  les  imitateurs,  je  m'empresse  de  répondre 
au  vœu  des  admiaisiraieurs  du  district  de  Boulogne  en  te 
labant  passer  tes  déuils  de  eetie  affaire,  certifiés  par  le  se- 
crétaire adjoint  du  district  de  Boulogne. 

- Salut  et  fraternité.  Baujit.  a 

Voici  les  deUils  donnés  par  l’agent  national  de 

Boulogoe-sur-Mer. 

c Le  17  vendémiaire^  vers  les  onse  heures  du  matin,  ils 
aperçurent  un  héUmeot  h trois  mats,  qui , en  remorquant 
un  autre  plus  petit  sana  mâture  et  sans  voUes,  sembiait 
enlralnè  vers  la  côte  des  Dunes,  et  il  éliil  prêt  à Mouer. 
S’éiant  trouvé,  vers  les  ontc  heures  du  matin , à trois  quarts 
de  lieue  de  la  batterie  de  Sa'mt*Frlcui,  cette  batterie  lui 
tira  un  coup  de  canon.  Alors , au  lieu  de  pavillon  national 
qu'il  portait,  H bissa  pavillon  anglais.  Sur  le  coup  de 
canon,  ü coupa  la  rein<ùqae,  abandonna  l'antre  bétlment, 
et  cingla  i loules  voiles  dans  la  partie  oueil-sud-ooesL 
■ Ce  bâUment  abandonné  était  emporté  vert  la  céte  par 
le  vent , et  ne  pouvait  tarder  à atterrir  5 il  n’a  pas  lardé  â 
échouer:  il  était  de  construction  bullandaise,  mflté  à ga- 
liote,  ne  lui  restant  que  le  petit  mât.  Nous  y aperçûmes 
quatre  personnes  agitées  sur  le  pont,  chercbaol  â se  pro- 
curer, par  le  moyen  d’une  planche  attachée  à des  bouts  de 
oord.ige,  ica  moyeui  de  se  sauver.  Nous  leurs  fîmes  les 
gnaus  pour  les  empêcher  de  se  hasarder;  la  mer  étant  au 
plus  bas,  et  craignant  l'impétuosUè  de  son  retour,  ou  se 
détermina  â prendre  toutes  les  précautions  nécessaires 
pour  les  sauver.  Deux  d'entre  eux  s'dancèrenl  sur  une 
pièce  de  bois  qui  tenait  à la  ^Ine  que  dods  avions  étaWte 
pour  les  secourir.  Cette  manœuvre  réusrit.  Ou  troisième 
pensa  être  la  victime  de  sa  fiiblesse  et  disparut  sous  l'eau  : 
trois  marins  s’exposèrent  â périr,  cl  parvinrent  â sauver  ee 
malheureux,  qui  reparut:  U n’est  â^qne  de  quatorse  ans. 
Le  quatrième  a été  égaleroeul  sauvé.  Nous  devons  les  plus 
grands  éloges  aux  marins,  presque  tous  altacbésaux  équi- 
pages des  canonuières  Ut  Surprise,  ta  àUehanie,  c\  au 
lougre  commandé  par  le  capitaine  BHtci,  mais  paiticuliè- 
remenl  aux  citoyens  J.-J.  Fourroenlin,  J. -Augustin  Hui^ 
et  J.-P.  Uuret.  Les  marins  du  bâtiment  échoué,  quoiqu’ils 
soient  nos  ennemis,  ont  été  traités  uvcc  beaucoup  d’bu- 
manité.  Noos  présumons  que  le  eburgemeot  sert  con- 
servé. » 

Renvoyé  an  comité  d'instruction  publique» 

La  séance  est  levée  â quatre  heures. 


Rapport  sur  le  Lycée  républicain , fait  par  Boi##Vf 
au  nom  du  comité  d'instruction  pubîiçue,  dont 
la  séance  du  18  brumaîre. 

De  quelques  noms  pompeux  et  mensongers  que 
la  tyrannie  se  décore,  sa  politique  D’en  est  pas  moins 
la  même  : c'est  de  détruire  tout  ce  qui  ne  coïncide 
pas  aveceUc,eld’anênnlird’avancetoutcequi  pour- 
rait un  jour  la  combattre.  Le  despotisme  des  rois  et 
celui  des  dictatenrs  ont  suivi  la  même  marche;  tous 
ont  voulu  arrêter  l’essor  de  l'esprit  humain,  afin 
de  pouvoir  mieux  enchaîner  l’homme.  On  ne  voulait 
point  trinslruclion  sous  les  triumvirs  que  vous  avrx 
irappés , comoïc  on  ti’en  voulait  point  sous  les  des- 
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soin  qai  ont  trop  longtempt  enehatné  II  France. 
Bubrspierre  avait  rétabri  la  ernaure,  enchaîné  la  li- 
berté de  la  prease,  comme  lea  Lenoir  et  lesSarlinea, 
et  posé  des  bornes  à la  pensée.  Peut-être  même  cette 
commission  exécutive  dont  vous  avex  mis  le  chef 
burs  la  loi  était-elle  plus  dangereuse  encore  que  les 
quatre-vingts  censeurs  royaux  qu’elle  remplaçait, 
parce  qu'elle  avait  moins  de  franchise,  et  que  c’était 
au  nom  de  la  liberté  qu'elle  conspirait  à river  nos 
chaînes.  Il  est  temps  aujourd’hui  de  rendre  aux  let- 
tres, aux  sciences  et  aux  arts  leur  indépendance  et 
leur  énergie  ; il  est  temps  d'effacer  par  vus  institu- 
tions régénératrices  le  long  opprobre  où  nous  avons 
émi.  Le  plus  grand  besoin  de  l’homme  libre,  c'est 
'être  éclairé,  comme  la  politique  des  despotes  est 
d'anéantir  et  de  comprimer  les  lumières.  Toujours 
et  dans  tous  les  empires  le  peuple  a acquis  quelque 
degré  d’instruction  en  acquérant  quelque  degré  de 
liberté. 

Tout  est  préparé  pour  faciliter  au  peuple  français 
l’acquisition  de  toutes  les  lumières  et  le  perfeclion- 
nemeut  de  toutes  les  connaissances.  La  révolution 
n’a  pas  seulement  renversé  toutes  les  inslilulions  du 
des|iotisme,  elle  a banni  de  tous  les  esprits  ces  vieux 
préjugés,  ces  antiques  erreurs  qui  semblaient  en 
délendre  l'accès  et  a la  raison  et  à la  vérité. 

« Les  philosophes,  qui , depuis  Bacon , a dit  un 
écrivain  de  nos  jours , travaillaient  à régénérer  l'es- 
prit humain,  demandaient,  comme  la  condition  la 
plus  nécessaire,  que  toutes  les  notions  que  l’on  y 
avait  gravées  en  fussent  préalablement  effacées.  • 
Ce  qu'ils  demandaient  inutilemeut,  la  révolution 
vient  de  l'accomplir,  et  les  événements  de  quelques 
années  ont  plus  fait  que  les  .ivres  de  plusieurs  siè- 
cles. En  s’agitant  pour  briser  ses  chaînes , l’homme 
a secoué  tous  les  préjugés  ; en  se  saisissant  du  droit 
de  la  nature,  il  a ouvert  son  esprit  à toutes  les  le- 
çons de  la  sagesse,  et  le  nurbre  où  vous  devrez 
graver  les  immortels  préceptes  de  la  philosophie  et 
de  la  justice  n'attend  plus  que  votre  burin.  Mais  il 
ne  faut  pas  que  l’instruction  ne  soit  l’apanage  que 
de  quelques  hommes.  Le  despotisme,  qui  ne  voulait 
point  de  lumières,  ou  qui  du  moins  ne  voulait  pas 
qu’elles  devinssent  génuales,  capitulait  avec  l’igiio- 
rance  : il  consentait  quelquefois  à laisser  se  déve- 
lopper Tinstruction , à condition  qu’elle  ne  fût 
destinée  qu’à  un  petit  nombre  d’hommes,  dont  U 
espérait  ne  devoir  rien  craindre. 

Vous  adopterez  un  système  plus  conforme  à l'éga- 
lité et  aux  principes  sacrés  dont  vos  lois  sont  la  con- 
séquence; vous  ne  voudrez  pas  que  le  savoir  soit 
dans  les  mains  d’un  petit  nombre  d'hommes  un  nou- 
veau moyen  d’en  asservir  d’autres.  Il  ne  peut  y 
avoir  de  liberté  là  où  les  éléments  de  toutes  les 
sciences  ne  pourraient  pas  être  la  propriété  de  tous. 
Celui  qui  ne  sait  pasTartIàméliçue,  a dit,  à cette 
tribune,  un  de  nos  prédécesseurs,  est  dans  la  dé- 
pendance de  celui  qui  en  connaît  les  premiers  élé- 
ments. 

On  disait , dans  l'ancien  régime , que  le  peuple 
français  était  le  plus  éclairé  de  la  terre  ; cela  n’etait 
pas  exact  ; il  y avait  en  France  des  hommes  les  plus 
éclairés  de  l’univers;  mais  la  masse  du  peuple  n'élait 
pas  instruite,  et  c’est  pour  cela  qu'elle  n a cessé  d’être 
esclave  que  loisque  le  fardeau  de  la  tyrannie  est 
devenu  insupportable.  Ce  n’est  pas  parce  qu'il  y a 
des  richeases  colossales  dans  un  Etat  qu'il  est  opu- 
lent; c’est  parce  que  tous  lea  citoyens  y sont  dans 
l'aisance. 

Les  lois  civiles  bien  organisées  doivent  tendre  à 
diviser  lea  propriétés  sans  les  enfreindre  pour  mul- 
tiplier les  propriétaires.  Il  faut  donc  aussi  diviser  la 
science,  qui  est  la  plus  précieuse  des  propriétés,  affn 
que  nul  citoyen  b'cd  soit  tout  à bit  dépourvu.  Tout 


homme  doit  savoir  quelque  chose  chez  on  penpie 
qui  ne  veut  reconnaître  aucune  espèce  d’inégalité; 
tout  homme  doit  pouvoir  tout  apprendre  chez  une 
nation  qui  ne  veut  d'autre  grandeur  que  celle  du 
peuple,  ni  d’autre  puissance  que  celle  de  la  raison 
et  de  l'esprit. 

La  nature  crée  les  dispositions,  et  distribue  entre 
les  hommes  les  premiers  germes  du  talent;  mais 
renseignement  seul  les  développe  et  les  fait  tourner 
au  bonheur  de  la  société  qui  les  accueille;  il  ne  faut 

Kasqueses  bienfaits  soient  inuUlcs,  et  qu'un  seul 
omme  puisse  être  appelé  vainement  à une  carrière 
plulAt  qu'à  une  autre.  Un  empire  où  il  se  rencontre 
un  seul  individu  dont  le  génie  puisse  être  exposé  à 
s'éteindre  faute  de  culture  n’est  pas  sorti  de  la  bar- 
barie, et  peut  encore  off  rir  un  champ  où  le  despo- 
tisme peut  germer. 

Un  bon  système  d’enseignement  est  donc  aussi 
nécessaire  au  maintien  de  la  liberté  et  à la  prospé- 
rité de  l'Etat  qu'un  bon  système  de  législation,  on 
plutôt  il  en  fait  partie,  il  en  est  le  véritable  complé- 
ment , parce  que  les  lumières  doivent  finir  par  être 
la  seule  puissance  dominatrice  de  l'univers.  C'est 
aux  législateurs  sans  doute,  non  pas  à rcvolulionuer 
la  S|Cieuce,  je  ne  sais  pas  ce  quecc  mot  veut  dire, 
mais  à en  rendre  les  résultats  usuels  et  à en  fixer  lea 
théories. 

Vousl'avez senti, citoyens  représentants, en  adop- 
tant avec  empressement  l'établissement  des  écoles 
uorniales,  lesquelles,  en  donnant  à ceux  qui  pro- 
irssent  les  véritables  éléments  de  l’enseignement, 
fixent  les  produits  de  toutes  les  méditations  humai- 
nes, et  empêchent  que  l’esprit  humain  ne  puisse 
jamais  rétrograder. 

Vous  compléterez  ce  beau  plan  en  l’étendant  à 
toutes  les  sciences.  Il  ne  but  rien  faire  à demi  pour 
un  peuple  dont  la  régénération  est  complète;  et  le 
moyen  de  ne  pas  élever  l’homme  à toute  la  hauteur 
où  il  lui  est  donné  d'atteindre  serait  d'apercevoir  des 

limites  au  développement  de  ses  facultés Hais , 

en  créant  un  nouveau  système  d'euseignement  et 
d'instruction , en  promulguant  un  nouveau  code 
pour  l'cxercice  de  la  raison  humaine , vous  ne  dé- 
daignerez point  ce  qui  existait  déjà , quand  ce  qui 
existait  déjà  peut  être  conservé  avec  avantage. 

Paris  renfermait  dans  son  sein  un  établissement 
d’autant  plus  précieux  qu'il  était  le  seul  résultat  de 
l'amour  des  sciences  et  des  arts , et  que,  sans  paten- 
tes , saus  privilèges , uns  récompenses  d’aucune  es- 
pèce , il  rassemblait  les  plus  précieux  moyens  de 
propager  cette  instruction  qui  n’est  pas  seulement 
destinée  à la  jeunesse,  mais  qui  est  propre  à tous  les 
âges,  et  dont  l’effet  peut,  en  dirigeant  les  pensées  de 
ceux  qui  uvent  le  mieux  réfléchir,  coocourù'  d’une 
manière  si  efficace  au  perfectionnement  du  peuple 
entier. 

En  178<,  c'est-à-dire  quelques  instants  avant 
l’expiration  de  l’ancien  régune,  et  au  moment  où  les 
esprits,  tourmentés  par  les  derniers  crimes  du  des- 
potisme et  agités  par  le  besoin  de  la  révolution 
qui  devait  naître,  se  dirigeaient  naturellement  vers 
tout  ce  qui  pouvait  accroître  la  masse  de  nos  con- 
naissances; en  178S,des  hommes  alors  considéra- 
bles, mais  qui,  remis  à leur  place,  ont  paru  depuis 
si  petits,  conçurent  l'idée  vraiment  louable  de  réu- 
nir dans  uii  même  lieu  tout  ce  qui,  dans  les  arts  et 
dans  les  sciences,  pouvait  être  offert  avec  quelque 
succès  à ce  qu’on  appelait  alors  les  gens  do  monde  et 
intéresser  ceux  qui  pouvaient  désirer  le  perfectionne- 
ment de  ce  qu'ils  savaient  déjà  plutflt  que  les  pre- 
mières notions  dece  qu'il  importeàtousd'apprendre; 
les  hommes  les  mieux  choisis  dans  les  sciences  et 
dans  les  lettres  te  chargèrent  d'y  professer  les  théo- 
ries qu'ils  avaient  pratiquées,  et  l’on  vit,  pour.la 
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pirmièn  fo»  peut-ltre  » les  arts  emei^^  par  eeux 
mêmes  qui  s'y  étaient  le  plus  distingues,  li  paraît  à 
peu  près  certain  toutefois  que  le  but  des  fondateurs 
du  Lyc4^,  car  c’est  du  Lycée  républicain  dont  je 
parle,  li'éuit  pas  de  propager  les  lumières,  mais  de 
s’iMiiparcr  de  leur  direction,  pour  en  faire  tourner 
l'influence  au  niaiutien  d'une  autorité  dont  Ja  philO' 
aupbie  et  la  raisun  rcdaœaieut  déjà  si  impérieuse- 
ment l'anéantissement. 

Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  à cetteépoqiie  qu’ils  insti- 
tui'p'iit  le  Lycée,  où  l'on  admira  Lieiitut  la  réunion 
et  l'ens«  iiible  dû  cours  d'enseignements  les  plus 
utiles  et  des  leçons  les  plus  intéresKantes  sur  toutes 
les  parties  de  l'iustructiun.  Ces  leçons,  surtoutcelles 
qui  avaient  pour  objet  l'Iiistoirr  et  la  littérature,  ne 
tardèrent  pas  à déplaire  aui  despotes  d'alors , dont 
les  courtisans  s’aperçurent  bieiitût  qu'il  était  pins 
aise  de  lavuriser  les  progrès  de  l'esprit  humain  que 
d'en  restreindre  la  direction;  leur  suppression  fut 
pins  d'une  lois  arrêtée  dans  lescoiiciliabules  de  Ver- 
sailles. Üesprémesnil  dénonça  plus  d'une  fois  au 
parlement  leLycée,où  La  Harpe, enanalysanlMon- 
iesquieu,  usait  combattre  ses  erreurs  sur  la  monar- 
chie, et  où  Garât,  eu  traçant  l'histoire  des  républi- 
ques anciennes,  façonnait  déjà  nos  âmes  à l'énergie 
républicaine.  Séguier  prépara  des  réquisitoires,  et 
Breleiiil  des  lettres  de  cnch(‘t  ; mais  ropinion  puhli- 

aue  défendit  le  Lycée.  On  sentit  dès  lors  la  nécessité 
e le  re.specler,  et  l'on  n’osa  frapper  un  établisse- 
ment auquel  le  public  se  portait  en  foule. 

Les  fomlalrurs  du  Lycee  l'avaient  enrichi  d'une 
bibliothèque  composée  des  meilleurs  livres,  d'un 
superbe  cabinet  ne  physique , et  de  tous  les  usten- 
siles nécessaires  à renseignement  de  la  chimie , et  le 

firoduit  dos  souscriptions  payées  par  ceux  qui  vou- 
aient suivre  les  eoiirs  suliisait  à ses  dépenses;  il 
s’est  entretenu  ainsi,  sans  autre  secours  que  lui- 
même,  jusqu'au  cominen*  enieiit  de  ceite  année,  et 
il  a eu  les  pi  écieux  avantages  de  traverser  tons  les 
orages  révululionniires  eu  conservant  au  milieu  de 
nous  le  flambeau  d'un  enseignement  d'autaut  plus 
précieux  qu'il  était  presque  unique. 

Hais,  le  nombre  des  souscripteurs  ayant  essuyé 
une  diminution  progressive,  l'admini.stration , qui 
n’a  d'autre  intérêt  que  l'amour  des  lettres , et  dont 
tous  les  soins  sont  çraluils,  est  dans  l’impossibilité 
de  cuutinuer  a subvenir  à drs  dépenses  dont  la 
source,  est  excessivement  diminuée;  elle  s’est  adres- 
sée il  la  commission  d’instruction  publique,  et  celle- 
ci  n’a  pas  balancé  d'cxp«  ser  à votre  cimiité  la  dé- 
tresse où  la  Lycée  se  trouve , et  de  lui  demander  un 
lecours  pour  lui. 

Votre  comité  a considéré  qu'il  ne  s’agissait  point 
ici  de  créer  un  établissement  nouveau,  miisd'em- 
pécher  i'un  de  ceux  qui  subsistent  encore  d'élre 
irrévocablmient  anéanti,  mais  d'utiliser  des  sacri- 
flees  déjà  faits  pour  le  progrès  des  sciences  et  des 
lelires,  mais  de  conserver  pendant  quelque.sinstanli 
encore,  et  pendant  l'interrègne  de  l’enseignement, 
un  asile  où  les  beaux  arts  puissent  rallumer  le  flam- 
beau  qui  doit  éclairer  le  reste  du  monde.  Votre  co- 
mité a donc  cru  que  la  inuniliceiice  nationale  devait 
Soutenir  le  Lycée  pendant  cette  année,  puisque  cette 
année  ne  ressemble  â aucune  de  celles  qui  lui  suc- 
céderont. Il  s'est  fait  rendre  compte  de  l'état  de  si- 
tuation où  cet  établissement  se  trouve , et  il  en  ré- 
sulte que  les  dépenses  s’élevaient  annuellement  à 
*U,755  I.,  tandis  que  la  recette  n’eslquedc  I7,7ô0 1.; 
Il  existe  donc  un  déficit  d’environ  30,000  liv.  que 
votre  comité  vous  propose,  de  combler,  afin  que  la 
nocettiié  de  satisfaire  à ses  engagements  ne  force 
pas  I administration  de  le  dissoudre  et  d’employer  à 
M liquidation  les  valeurs  qu'elle  possède  tant  en 
kvrea  qu’ôo  uuchioes  de  poyslque.  Ainsi,  par  une 


somme  dé  t0,000  Ut.,  tous  laiseeres  i la  vépobH- 
que  la  jouissance  de  cabinets  infloiment  précieux, 
lesquela,  sans  être  sa  propriété,  n'eu  sont  pas  moins 
consacrû  à son  utilité  journalière. 

Votre  comité  ne  vous  proposera  pas  même  de 
donner  cette  somme  d'une  manière  purement  gra- 
tuite; il  sent  que  vosbieiifailscesseraieotd  être  une 
justice  si  vous  ne  les  appliquiez  de  la  manière  la  plus 
utile  su  peuple  que  vous  représentez;  il  vous  pro- 
posera de  recevoir  en  échange  un  certain  nombre  de 
souscriptions  qui  seront  distribuées  aux  citoyens 
peu  aisés,  et  qui  contribueront  par  là  à étendre  i’iii- 
slriiction  sur  la  classe  qui  peut  se  la  procurer  avec 
le  moins  de  facilité. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

« La  CoBVCiiiioa  oalioDsle  décrète: 

f Art.  1*'.  Il  <>l  accordé  aux  adnaînistreleun  du  Lye^ 
républicain  aoe  somme  de  30,000  liv.  à litre  d'encourage- 
meut,  et  pour  subvenir  aux  frais  de  cet  établis»emeot. 

« La  coiDixiiMioo  nationale  de  l'instruciioD  publique 
est  autorisée  è faire  payer  celte  somme  aux  aiiminUlra- 
leurs. 

« II.  Il  sera  remis  à la  dlspoilflon  de  la  commission 
d'inslrodîoo  publique  qualrc-vingt-seUe  billets  d'adjnls- 
sioii  aux  court  qui  doivent  être  faits  par  les  dlfTéreoU  pro- 
(Bssettrü  du  Lycee. 

« 111.  La  commiscion  d'instruelktn  publique  prendra 
les  mesures  It^s  plus  convenables  pour  en  faire  une  dis- 
IribuiioD  égale  dans  les  quarante-buil  sections  de  Paiii, 
aux  jeunes  gens  qui,  par  leurs  talents  leurs  dispositions 
et  Irur  civisme,  se  seront  rendus  digues  de  cei  encourage 
ment. 

t IV.  Le  présent  décret  ne  sers  peint  Imprimé,  s 

A^.  /?.  Dans  la  séance  du  30,  Rcnbt’ll  a fait  part  à l'as- 
semblée di‘S  détails  donnés  aux  romités  réunis  de  salut  pu- 
blic, de  sôrclé  (lénérale,  de  législaiion  et  mililairc,  sur  le 
rasM-mblemi’tii  qui  s'est  porté  liinr  soir  aux  Jacobin'^  i il  a 
fuit  ensuite  lecture  du  projet  de  décret  suhaiil,  oi  réié  par 
oes  comiiés. 

• Les  séances  de  la  Société  populaire  des  Jacobins  sont 
suspendues  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  anlremenl  ordonné. 

■ Les  comités  de  salut  public,  du  sûreté  générale  cl  de 
législation  réunis,  préseou  ront  incessamiDcot  un  projet  de 
loi  sur  les  calomnisleurs.  ■ 

Apri:>  une  discussion  assez  vive,  et  sur  l’obscrvatloQ 
fuilupar  plusieurs  meinbrc>  qu’une  Incommodiié  sut  venue 
à Luiguelol  l'avall  empéché  do  faire  le  riipporl  dunl  il  était 
chargé  par  les  quatre  comités,  la  Convention  a déeiélè 
qu'un  rapport  déiaiité  lui  serait  fait  sur  révéncmeni  d'Iiicr, 
et  qu'elle  entendrait  la  lecture  des  pièces  qui  sont  d^XK 
sées  au  comité  de  sûreté  générale. 


LIVRES  DIVERS. 

Entretien  iurla  P/ura/i(e  det  Uondes,  par  Fontendle.  Di- 
jOD,  de  I imprimerie  de  Tamte  ; pelil  iu-8",  pitpîrr  vélin. 

Ce  volume,  prcrirtisemenl  exécuté,  et  orné  du  portrait  de 
Footenelle,  Ircs-bico  gravé  par  Sjinl-Aubîo,  «e  vend  à l’a- 
rit , cher  Rrnouard,  rue  Apviliue.  n**  iS  ; broché,  9 liv.;  »o- 
(idenent  relie  en  c»rion,  10  liv.;  relié  de  même,  le  porirait 
avant  la  leiire,  it  liv. 

Il  aéra  suivi  des  aiivres  de  Gessner,  des  enivres  eliswe«  do 
Saint-ltëal.  de  la  Grandeur  dei  Ifomaint,  par  Monletqtiieti, 
impriméaa  de  même  formai,  ans  dépeea  du  même  Henouanl, 
ehes  lequel  ce#  diverses  éditieos  aeroni  lacesHomoot  misée 
ea  vente. 


Payementt  à la  frêiorcnc  nationale, 

U payemoot  du  perpétuel  eel  ouvert  pour  tel  ils  pro> 
mlcrs  niub:  U wra  füii  à tous  ceux  qui  seront  porteurs 
d'ioscriptioas  au  ['rand  livre.  Celui  peur  fc»  renie*  riaucrea 
est  de  buit  mois  vingt  et  ua  juura  de  laaocc  1793  {\k\ii 
«Tie), 


N®  52.  Duodi  22  BnCMAins,  l’an  3«.  {Mereredi  12  Octobre  1794,  vieuæ  style). 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Dei  bords  du  Rhin,  Is  SS  oetobrs,  •—  Les  scizss  otsfefl 
ti^ayeiiçais  enlevés  il  y a deuK  ans  par  les  répnblicdins  et 
euiiuriié.  par  eui  à Nancy,  Tieunenl  tl’éire  renvoyés  dans 
leur  pallie. 

Les  Français  victorieux  s’avancent  h grands  pas  dans  le 
Ihiiiilsruck.  Les  générans  de  l'armée  alliée  ont  pris  la 
précaution  de  faire  Iransporter  sur  les  derrières  de  l'armée 
les  boulangeries  et  les  bagages. 

Les  environs  du  Rhin  oiïn'nt  en  ce  moment  le  spectacle 
de  troupes  aulrtchiennes  d’uu  cùlé,  cl  de  troupes  fran- 
çaises de  l’iiulre. 

Les  Français  se  sont  emparés , dans  les  environs  de  Co- 
logne. d’un  grand  nombre  de  bateaux  bollunduis  riche- 
ment chargés,  qui  étaient  sur  le  Rbin.  Cette  dernière  ville 
leur  a livié  une  grande  quantité  d’objets  de  première 
nécc>>sité. 

Le  buinbardemenl  de  DusseldorIT  par  les  Français  a eu 
lieu  le  6 de  ce  mois,  et  a duré  depuis  dix  heures  du  malin 
jusqu'à  deux  heures  de  la  nuit.  Le  château  , les  écuries  do 
l’élecleur  cl  onze  maisons  ont  ctà  eu  üammes. 

PRUSSE. 

Berlin,  le  15  octobre.  — La  sltustion  présente  de  l’Al- 
lemagne occupe  d'autant  plus  Frédérir-Cnillaume  que  la 
coalition,  qui  l’accuse  haiilemcnl  d’inlldélilé,  a,  pour  le 
trahir  elle-même,  des  moyens  secrets  dont  les  préliminaires 
éclatent  dans  ses  honteux  démêlés  avec  la  Pologne  : c'est 
le  bruit  commun  qu'il  se  rendra  incessamment  dans  la 
Haute-Saxe,  à une  assemblée  des  princes  de  l’Allemagne, 
laquelle  prendra  le  litre  de  congrÀ,  ou  toute  autre  déno- 
mination, selon  les  circonstances. 

L’insurrection  polonaise,  qui  a presque  dévoré  si  rapi- 
dement la  Prusse  méridionale,  et  qui  menace  de  plus  an- 
ciennes possessions  de  la  maison  de  Brandebourg,  semble 
avoir  donné  au  cabinet  de  Beriin  un  caractère  de  réflexion 
fout  particulier.  Les  dernières  nouvelles  ont  vivement 
inquiété  sur  Dantzig,  sur  Thom  et  Uraudeniz,  et  même 
sur  le  sort  de  la  Poméranie.  On  s donné  ordre  de  faire 
marcher  vers  la  Prusse  occidentale  les  gardes  du  corps  et  le 
régiment  des  gendarmes  à pied , en  garnison  à Putsdam. 
Les  ré.'imciils  d’ini'aiitcrlc  oc  Sizeh  cl  de  Stoitin  , et  celui 
dos  cuirassiers  du  Marwiiz,  doivent  se  rendre  à la  même 
destination, 

PAYS-BAS. 

Bruxelles,  le  brumaire.  — On  bat  l’ennemi  avec  ses 
propres  armes.  Les  munitions  de  guerre  qui  se  sont  trou- 
vées dans  la  forteresse  de  -Venloo  vont  servir  pour  le  siège 
de  Niim'gue. 

Il  paialt,  d’après  les  dispositions  des  armées  anglaise 
cl  hollandaise,  qu’elles  voudraient  oITcctuer  leur  jonction, 
afin  de  faire  ensuite  les  derniers  efforts  pour  dégager  Ni- 
mègiie.  Le  stathouder,  avec  son  second  Gis,  s’est  rendu  à 
l’armée,  dans  l’inienlion  de  ranimer  le  zèle  refroidi  des 
troupes.  La  faction  d’Orange  est  abattue  etconsternée  dans 
t'mtc  la  Hollande. 

Dans  une  des  dernières  alTaircs  entre  lestroupes  stathou- 
déricnnrset  les  républicaines,  le  n'glrocut  bollaiiduis  dra- 
gons de  Bylaud  a été  à peu  près  détruit. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Legendre. 

IVm  >■  LA  BiSUCë  00  19  BROVAna. 

Ifndet  relit  la  rédaction  du  décret  relatif  à la  réquisi- 
tion des  grains;  elle  est  adoptée  ainsi  qu’elle  suit  ; 

« La  Convention  nationale,  après  avoir  euleudu  le  rap- 

8*  Série,  — Tome  IX, 


poit  de  ses  comités  de  salut  public,  des  finances  et  de 
commerce; 

■ Considérant  qu’en  fixant  le  maximum  du  prix  des 
grains  par  la  loi  du  11  septembre  1793  (vieux  style),  elle 
s’était  proposé  de  prévenir  le  surbaussement  du  prix  des 
denrées  de  première  cl  absolue  nécessité,  et  d'assurer  aux 
cultivateurs  un  prix  dans  lequel  ils  trouveraient  le  Vetn- 
boiirsement  de  leurs  avances  et  le  salaire  de  leurs  travaux  ; 
que  la  fixation  de  prix  décrétée  pour  l'année  dernière  n’a 
pas  suffisamment  rempli  ce  double  objet;  qu’elle  le  rem- 
plirait bicu  woius  encore  dans  le  cours  de  l'année  pré- 
sente; 

« Que  les  frais  de  cullure,  de  récolte,  d’ensemencement, 
ont  exigé  des  avances  plus  considérables  que  les  années 
précédentes; 

• Que  si , dans  la  moitié  de  France,  le  pris  des  grains, 
en  1790,  était  au-dessous  de  relui  qui  a été  fixé  par  la  loi 
du  11  septembre,  le  prix  des  grains,  dans  l’autre  moitid 
de  la  république,  était,  à la  même  époque,  et  avait  lou- 
jours  été  plus  élevé  que  le  maximum; 

• Qu’une  cullure  facile,  n’exigeant  que  de  médiocres 
avanccs>  suivie  U’ubundanles  rëcoHes,  avait  maintenu  les 
grains  à bas  prix  dans  plus  de  quarante  dépurlements; 
qu’une  culture  plus  diOicile,  cxigrantde  plus  (oi  le»  avances 
et  suivie  de  plus  faibles  r^olles,  qui  donnèrent  trois  ou 
quatre  pour  un,  avait  soutenu  les  grains  à un  prix  plus 
éicté  dans  plus  de  quarante  autres  déparleinentt; 

( Que  le  maximum  uiiifurme  avait  as»uié  à la  moitié dca 
déparlciuents  nncaiigmi'otation  de  prix  qii'ciigeaienl  l’in* 
térêt  de  l’agriciilture  et  la  justice  duc  aux  cultivateurs; 
qu’il  avait  oicasionné  une  diminution  de  prix  très-sensible 
dans  les  auires  départements,  où  l’agriculture  réclamait, 
pour  scs  faibles  productions,  une  augiucnlatioa  qui  cou- 
vrit ses  avances; 

■ Que  l’un  ne  peut  maintenir  un  maximum  uniforme 
dans  toute  l'étendue  de  la  république,  puisque  les  frais  de 
culture.  Ira  avances  et  le  produit  des  récoltes  ditTêrent 
si  sensiblcmeul  dans  chaque  déparlemeol  et  dans  chaque 
distiici; 

> > Que  les  circonstances  ne  permettent  pat  de  supprimer 
le  ni.iximum  ; que  la  liberté  illimitée  du  commerce  des 
grains  serait  bientôt  suivie  d’une  augmeulaiion  de  prix  qui 
exciterait  des  réclamations  générales,  compromettrait  la 
subsistance  des  deux  tiers  des  citoyens,  elseiail  une  source 
tüuesle  de  désordre;  que,  dans  une  année  où  la  consoin- 
luaiion  doit  encore  être  excessive,  et  où  la  prudence  fait 
un  devoir  de  tirer  des  grains  de  l’étranger,  le  prix  des 
grains  de  l’intérieur  s’élèverait  chaque  jour  jusqu’à  ce  que 
le  cultivateur  eu  obtint  le  prix  que  l’on  paie  à l’étranger;. 

■ Que  riiitérèl  même  des  cultivateurs,  celui  de  tous  Ics^ 
citoyens  et  la  tranquillité  publique  exigeât  que  le  maxi-* 
muni  du  prix  des  grains  sollfixé  dans  chaque  dépurlemeat 
et  dans  chaque  district; 

• Que  ce  maximum  doit  avoir  pour  base  le  pris  que 
valaient  les  grains  en  1790  dans  chaque  district;  que,  ai 
quelques  contrées  éprouvèrent  alors  des  perles  qui  occa- 
sionnèrent accidentellement  une  iiugweiilaiiun  de  prix, 
celle  augmentation  fut  peu  seuvible,  la  circuloliun  qui 
était  alors  en  pleine  aelivilé  ayant  établi  l'équilibre  et  les 
proporlions; 

f Que  celte  base  est  la  meilleure  et  l’unique  que  l'on 
puisse  adopter; 

• Que  le  prix  commun  dc«  grains,  des  foins,  pailles  et 
fourrages,  en  1790,  dans  chaque  district,  et  une  aiigmcn- 
laiinn  de  moitié  eu  sus,  doivent  former  le  maximum  du 
prix  de  ces  denrées  dans  chaque  district; 

> • Que  le  cultivateur  trouvera  dans  ce  prix  le  rembourscA 
ment  de  scs  avances  et  le  salaire  si  légitime  de  scs  utiles 
travaux  ; 

• Que  la  portion  dn  peuple  qui  achète  des  grains  pour 
sa  consommaiion  trouvera,  dans  la  facilité  de  s’approvi- 
sionner, dans  l'économie  de  son  temps,  le  dédonimagCf 
ynciit  de  l’augmeutaliun  qui  doit  rüuller  du  nouveau 
maximum  i 
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f Q«e  It  di9euU«  4e  fbtre  «pproriiSooer  \n  nardiés, 
d*obtràir  et  de  faire  citeuier  des  réquisitioaa,  a occaiioDné 
UM  perle  de  teoopi  et  des  dépeosea  iDcalcalablet,  lee  ci- 
lojeos  ayant  èié  presque  journdleiuent  occupée  i cliercber 
Ici  moyeu»  de  se  procurer  dei  subsistances  ; 

« Que  lee  culUratcors  n’anroot  désormais  tuetin  pré- 
teste  de  didérer  ou  de  retarder  l'eiéculion  des  réquisilioni 
qui  leur  seront  adressées  et  l*approvisiooDemeot  des  mar- 
ebés  : qu*ils  s'empresseront  de  concourir  au  succès  des 
traraus  d’un  fouvemement  ss|e  et  juste;  que  la  nalioa 
entière  manili'slcra  toute  son  énergie  pour  faire  maintenir 
cl  rrspecier  une  loi  nécessnirc  qui  concilie  tous  les  droits, 
tous  les  iniéréls,  pour  en  dénoncer  et  faire  puuir  ta  vio- 
laiHN)  ou  rinfraciion  ; 

• Décrété  ce  qui  suit  t 

• Art.  A compter  du  jour  de  ta  publieation  du  pré- 
sent décret,  le  maiimum  du  pris  de  chaque  espèce  de 
grains,  de  foins  de  pailles,  de  fourrages,  sera  fité  dans 
chaque  district  surlepriscommuii  de  1790,  augoicntè  de 
deus  tiers  en  sus;  de  sorte  que,  dans  les  districts  où  le 
pris  du  froment  était,  en  1790,  de  10  livres  le  qoiniai,  il 
sera  fisé  ù IG  livres  13  sous 4 deniers:  dans  les  districts  où 
Hélait  de  tS  livres,  il  sera  Cséé  SOIiv. , et  sera  réglé  dans 
tous  les  districts  dan»  la  même  proportion  et  suivant  la 
même  progression. 

• 11.  Dans  les  districts  oA  fabondance  des  grains  avait 
fait  di'sccndre  le  prit  du  quintal  de  froment  au-delsons  de 
10  liv,,  et  avait  fait  descendre  le  pris  des  autres  grains 
dans  la  même  proportion,  le  masimum  du  pris  du  froment 
ne  pourra  être  fisé  au-dessous  de  10  liv.  le  quintal,  et 
celui  des  autres  grains  sera  fiié  dans  la  même  proportion. 

■ III.  Les  agents  nationaus  prb  tes  districts  feront  dres- 
eer  et  arrêter,  dans  le  jour  de  la  réception  du  présent  dé- 
cret, par  les  directoire»  de  district,  le  tableau  du  maiimum 
du  pris  des  grains,  foins,  pailles  et  fourragr»,  et  en  adres- 
seront dans  le  jour  une  eipMiiion  A la  commission  du  com- 
merce et  des  Bpprovbionnemrnt»,  avec  l'esirait  cerliliè 
des  registres  des  oirchb  de  1790. 

« On  distinguera  dans  les  lableaus  le  saiimniB  di  prit 
des  matières,  suivant  leurs  différentes  qualilb. 

- IV.  Dans  les  districts  où  il  y a plusieurs  marehb  dans 
lesquels  ou  tenait  registre  du  pris  des  grains,  le  maiimum 
fera  réglé  sur  le  pria  commun  de  tous  les  marchés  en  1790, 
augmenté  des  deui  tiers  en  sus. 

« V.  Tous  les  grains,  foins,  pailles  et  fourrages  qui 
rom  fournis  cl  livrés  dans  les  magasins  nationaux,  I comp- 
ter de  ce  jour,  seront  pajb  sur  le  pied  fixé  par  le  prbeot 
décret. 

« Ceux  qui  auront  reçu,  sur  le  pied  du  présent  mail- 
muo,  le  payement  drs  grains,  pailles  et  fourrages  qu'ils 
verseront  dans  les  magasins  nationaux,  dans  rinlervalle 
de  ce  jour  à celui  de  la  réception  du  préaeot  décret  dans 
les  districts,  recevront  le  suppléntent  de  prix  qui  leur  Kra 
dû. 

■ VI.  Dans  les  communes  ebefs-lieox  de  district,  le 
'prix  du  pain  sera  fisé  par  la  municipalité  et  vérifié  par  le 
directoire  du  district 

• Pour  les  autres  communes,  le  prix  sera  fixé  par  la 
munidpalilé  do  cbel^ieu  du  canloo , qui  en  infonnera  IV 
gent  national  du  district 

• La  fixation  réglée  par  les  munieipalitb  sera  prorisot 
remeni  exécutée;  et,  dans  le  cas  où  les  directoires  de  dk- 
tricls  jugeraient  qu'il  y aurait  erreur,  et  que  les  municipa- 
litb  persisteraient  à soutenir  leur  riutioo,  l'agent  national 
do  district  en  rendra  compte  A la  commission  du  commerce 
qui  en  fera  sou  rapport  aux  coroitb  de  salut  public  et  de 
commerce,  cbargb  de  régler  toutes  les  diJBculib  d'exécu- 
tion. 

• VII.  Nul  oe  poona  vendre  ses  grains,  foins,  pailles, 
et  fourrages  A un  prix  supérieur  au  maximum  fixé  pour  le 
lieu  où  la  veute  aura  été  faite,  tous  peine  d'une  amende 
égale  au  prix  de  Tobjet  vendu , pour  U première  contra- 
vention. 

a En  cas  de  récidive,  l'afflende  sera  égale  au  double  du 
prix  de  l'objet  vendu. 

• Elle  sera  égale  an  triple,  au  quadruple  de  l'obfet 
vendu , en  cas  de  troisM-me  ou  quatrième  contravention. 

a Ces  peines  seront  prononcées  par  le  juge  de  paix  du 
Ueu  du  domicile  du  vendeur  ou  du  lieu  où  la  venu  aura 


été  Ibite,  sur  la  poursuite  de  Tagent  nalloiml  de  la  eoo 
mune  du  district,  ou  sur  celle  du  dénonciateur. 

• VIII,  La  commission  de  commerce  et  des  approvisioo- 
oementsest  chargée  de  faire  exécuter  te  présent  décret» 
qui  sera  publié  par  la  voie  du  Bulletin  de  la  CouvcuUon,* 

— Eschassëriaul  soumet  à la  diseusston  le  pro- 
jet de  décret  relatif  aux  réquisitions. 

Tottoirr  : Les  agents  et  sous-agents  de  la  commis- 
sion des  subsistances  ont  commis  un  grand  nombre 
de  vexations  ; ils  forçaient  les  particuliers  i leur  ven- 
dre des  denrées  au  maximum , et  ils  les  reven- 
daient ensuite  bien  au  delà  du  prix  qu’ils  les  avaient 
payées. 

je  demande  que  ces  agents  soient  tenus  de  rendre 
compte  de  toutes  les  réquisitions  qu’ils  ont  imposées 
sur  les  citoyens. 

Celle  proposition  est  adoptée,  et  le  décret  rendu 
en  ces  termes  : 

« ArU  1**.  Toute»  denrées,  subaiitances  et  autres  objets 
nécessaires  aux  besoins  de  la  république,  peuvent  être  mis 
eti  réquisition  en  son  nom. 

• II.  Il  n'y  aura  plus  de  réquisitions  illimitées. 

• III.  Chaque  réquisilioo  désignera  Tespéce,  la  quan- 
tité (les  objet»  requis,  le  délai  dans  lequel  sera  faite  la  li- 
vraison, et  l’époque  du  payement. 

■ IV.  Elle  déminera  aussi  les  districts  où  elle  aère  exer- 
cée. 

• V.  Elle  sera  fixée,  autant  qu’il  sera  possible,  sur  les 
lieux  les  plus  vobins  de  ceux  où  les  subibUoces  et  appro- 
visionnements devront  être  traosporlés. 

« VI.  Les  réqubitions  ne  pourront  être  (aitet  que  par 
la  commissiou  des  approibionneroenis  ; elles  le  seroot  sous 
la  sundllance  du  comité  de  salut  publie. 

a VII.  Chaque  eomntissiot)  fournira  au  comité  un  état 
de»  besoioi  et  approvisionnemeols  en  tout  genre  qu'exige 
le  service  particulier  dont  elle  est  chargée. 

• VIU.  Lorsque  des  circonstances  extraordinaires  Peii- 
geroDt,  les  commissions  pourront  être  autorisées  par  le 
comité  de  salut  pobUcAfeiredes  réqubitions  particulières. 

s IX.  Un  double  des  éla  b de  toutb  les  léqubiüons  sera 
remis  an  comité  de  salut  public. 

« X.  Les  représeotaula  du  peuple  prb  les  armées  de 
terre  et  de  mer  pourrout,  dans  les  cas  ufgtnta  seulement 
requérir  ce  qui  sera  nécessaire  aux  besoins  des  troupes. 
Leurs  réquisitions  seroot  soumises  A toutes  les  dispositions 
ci-dessus;  ils  seront  tenus  d'envoyer  sans  délai  copie  de 
leurs  réquititions  an* comité  de  lelut  public  et  A la  com- 
mistion. 

• XI.  Toute  réquisition  sera  esreglMrée  à l'adminblra- 
lion  do  district  dans  rarrondissemenl  duquel  elle  aura  été 
ou  devra  être  exécutée. 

• XII.  Les  rouDicipAlIlés des  commuom  sur  lesquelles 
porteroullesiéqubiiions seroot  tenues  de  les  fsire  exécuter, 
et  d’en  rendre  compte  A l'adroinblrstion  du  district,  sous  le» 
peines  portées  pir  la  loi  du  IA  frimaire. 

• Xlll.  Les  agents  nationaux  sont  tenus  de  les  faire 
exécuter  dans  le  délai  fixé,  sou»  les  peines  portées  par  l'ar- 
ticle précédent. 

« XIV.  Tout  citoyen  sera  tenu  d’y  satisfaire,  sous  pHne 
de  confiscation  des  objets  requis  ; les  agents  nationaux  des 
districts  seront  leus  de  faire  les  diligences  néoesaaircipour 
faire  prononcer  la  confiscation  par  les  tribunaux  dedblricl. 

- XV.  Toutageul,  tout  adminblnteur  ou  commissaire 
qui  aéra  convaincu  d'avoir  détourné  A son  profit,  direcle- 
meolou  indirectement,  les  réquiaitiona,  aère  GOodaiiioé& 
six  ans  de  fen. 

a XVI.  Tout  iodividn  qui  fera,  au  nom  et  pour  le  compte 
de  ta  république , des  réquisitions  sans  y être  autorisé  con- 
larmément  aux  dbpositions  de  la  présente  loi,  ou  qui  excé- 
derait celles  qu'il  serait  chargé  d'exécuter,  sera  puni  de 
six  ans  de  fers. 

t XVII.  Sont  néanmoins  exceptées  les  réqulsftions  qui 
pouiTont  être  fsites  per  les  autorités  eonslHuées,  lors- 
qu'elles seraient  nécesailées  par  des  marcher  et  des  moo- 
vemenls  imprévus  de  troupes,  et  desqur:  r-  ti  sera  rendu 
compte,  tiuii  qu’il  est  prescrit  perrarticle  XXI. 
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• XVIIÎ.  IlMra  ponrrn  comme  par  le  passé  II  Tappro* 
sisiofliK'iiiciU  des  warcliès  et  des  communes. 

« XIX.  Toute  réquisition  actuellement  existante,  qui 
oe  sera  pas  renouvellée  dans  les  deux  mob  à dater  de  la 
préMnie  loi,  aéra  regardée  comme  nulle. 

f XX.  Il  al  dérogé  à toutes  dispositions  contraires  è la 
présente  loi. 

c XXI.  La  commission  de  commerce  et  approrbionoe- 
Bseota  rendra  compte,  d'id  au  f**  nÎTOse,  de  toute*  les 
réquisitious  des  denrées  et  marebandises  qui  ont  été  mise* 
par  elle  ou  scs  agents,  en  désignant  la  quantité  cl  la  qua- 
lité desdites  denrées  et  marchandises.  Les  agents  naiio- 
oaux  de  dblrictet  les  gardea-magasios  de  la  république, 
chacun  pour  ce  qui  le  concerne,  enxrrront  au  comité  de 
salut  public  les  états  ou  bordereaux  desdiies  réqubiitont. 
Tous  les  citoyens  sont  invités  à dénoncer  les  abus  ou  frau- 
dc«  qui  ont  eu  lieu  sur  oel  objet. 

• XXII.  La  Convention  Daliooale  renvoie  à son  comité 
de  salut  public  l'examen  des  mesures  convenables  pour  que 
li-s  citoyens  n'éprouvent  aucun  retard  dans  le  payement 
diN  objets  mis  en  réquisition  entre  leurs  mains,  et  pour 
que  les  objets  requb  oe  restent  pas  en  leurs  mains  asaei 
loitgtemps  pour  les  priver  de  leur  valeur,  et  les  empêcher 
de  subsister  pendant  qu’ils  ne  peuveoi  eu  dispoaer.  a 

Cambon  : L’assemblée  n’aura  jamais  au  juste  le 
compte  qu'elle  demande  sur  les  réijuisitions  si  elle 
n'oraoDne  un  compte  général  et  en  grand  des  ma- 
tières , comme  elle  l’a  ordonné  des  deniers.  La  tré- 
sorerie est  obligée  de  rendre  compte  de  la  quantité 
d’assignats  qu’dle  a reçus , soit  par  les  créations  ou 
Im  recettes,  et  ensuite  a porter  des  pièces  justificati- 
ves des  dépenses  ; mais  ses  fonctions  se  bornent  là. 
Aujourd'hui  je  demande  un  compte  égal  et  général 
des  matières  ; que,  quand  d'un  cdté  la  trésorerie  pro- 
duit une  pièce  pour  prouver  qn'eile  a payé  tant  pour 
des  souliers , par  exemple , d’un  autre  coté  la  nation 
se  fasse  rendre  le  compte  justificatif  de  l'emploi  de 
ces  soûl  iers  ; et  ainsi  des  achats  de  blés,  de  draps,  etc. 
Voilà  le  moyen  de  connaître  tous  les  fripons,  tous 
les  dilapldaleurs.  (On  applaudit.) 

Pelet  appuie  la  proposition  de  Cambon,  et  fait 
sentir  la  nécessité  d'avoir  une  comptabilité  dislincle 
de  la  trésorerie. 

Un  membre  demandé  qu'on  fasse  aussi  rendre 
compte  des  taxes  révolutionnaires  qui  ont  été  impo- 
sées. • Ce  sera  le  vrai  iiiuyen , dit-il , de  distinguer 
les  vrais  et  les  faux  patriotes,  ceux  qui  l’ont  été  pour 
la  révolution  de  ceux  qui  ne  l'ont  été  quepour  eux.* 
(On  applaudit.) 

Cambon  : Le  comité  des  finances  sVst  déià  occupé 
de  cet  objet  : lorsque  l'impulsion  fut  donnée  pour  la 
levée  de  ces  taxes,  que  je  oe  crains  pas  d'appeler  une 
mesure  vraiment  contre-révolutionnaire,  je  vins,  au 
nom  du  comité , demander  un  décret  pour  qu’il  fût 
rendu  compte  de  ces  taxes,  et  pour  qu’elles  entras- 
sent dans  le  trésor  public.  Comme  ces  taxes  n’étaient 
levées  que  par  des  agents  particuliers,  le  comité  ne 
crut  pas  devoir  les  laisser  sous  leur  surveillance  ; il 
s'adressa  aux  districts , et  même  aux  municipalités , 
pour  savoir  d’eux  ce  qui  avait  été  levé  dans  leur  ar- 
rondissement. Trois  cent  quatre-vingt-dix-neul  dis- 
tricts ont  déjà  rendu  compte,  et  S3  millions  sont  en- 
trés au  trésor  national  ; & ou  6 millions  ont  été 
dépensés  pour  divers  objets;  c’est  à la  Convention  à 
décider  si  elle  veut  les  allouer.  Je  demande  en  con- 
séquence la  parole  pour  demain  ou  après,  afin  de 
soumettre  à la  Convention  le  compte  qui  a été  dressé 
à la  trésorerie , et  un  rapport  que  J'ai  tout  prêt , et 
qui  embrassera  non-seulement  les  taxe.s  révolution- 
naires, mais  aussi  les  taxes  mises  sur  les  riches,  les 
oBraudes  volontaires , et  que  parfois  on  peut  soup- 
çonner d’avoir  été  un  peu  forcées;  tous  objets  dont 
on  refuse  de  rendre  compte,  sous  prétexte  que  iedé- 
cret  ne  concerne  que  les  taxes  révolutionnaires. 


Il  faut  que  tout  soit  connu  ; c’est  ici  te  moyen  de 
connaître  bien  des  fripons  et  des  dilnnidateurs.  Bien 
des  gens  se  sont  faufilés  dans  lesSociéléspmHilaircs 
et  Se  sont  ensuite  rendus  taBSorfers  de  ces  offrandes  ; 
mais  il  faut  que  la  lumière  soit  portée  partout.  (Vifs 
applaudissements.) 

L’assemblée  décrète  que’  Cambon  aura  la  parofe 
duodi , ei  renvoie  les  propositions  qui  ont  été  faites  à 
ses  comités. 

— La  discussion  est  reprise  sur  la  loi  relative  aux 
émigrés , article  de  la  [Qualité  du  crime  d’emigra- 

tiuii. 

Escbassébiaüx  : Avant  de  vons  proposer  des  dis- 
positions pénales  contre  la  complicité  avec  les  émi- 
grés , je  crois  devoir  vous  présenter , pour  les  moti- 
ver, quelques  observations  essentielles  sur  les 
differents  cas  qui  constituent  cette  complicité. 

Parmi  ceux  auxquels  vous  avex  reconnu  ce  carac- 
tère, il  en  est  dont  les  nuances  ne  doivent  point 
échapper  au  législateur , qui  doit  toujours  peser 
dans  la  balance  de  l'équité  les  peinesqu’il  prononce.. 

En  effet , si  l’on  considère  le  but  de  raclion  dans 
laquelle  réside  cette  complicité,  on  sentira  qu’il 
existe  réellement  entre  les  complices  des  émigrés 
une  différence  qui  doit  également  s’étendre  aux  pei- 
nes que  doit  leur  appliquer  la  loi. 

Ceux , sans  doute,  qui  ont  pris  une  part  active  aux 
complots  des  émigrés,  qui  leur  ont  fourni  des  se- 
cours , ou  porté  des  citoyens  à se  Joindre  à ces  per- 
I tides  et  scélérats  ennemis  de  la  république , doivent 
I être  associé.^  à leurs  peines , comme  ils  l'ont  été  à 
I leurs  forfaits;  mais  en  doit-il  être  ainsi  de  ceux  qui 
n'ont  eu , dans  leurs  relations  avec  les  émigrés , que 
l'intention  de  les  soustraire  au  châtiment  qui  leur 
est  réservé?  On  ne  peut  se  dissimuler  la  gr.ivité  de 
leur  délit  ; mais  lor^u'il  s’agit  de  l'application  de  la 

Seine , on  reconnaîtra  aisément  qu'il  est  entre  les 
élits  des  uns  et  des  antres  une  différence  bien  mar- 
quée, et  que  les  motifs  de  ceux  qui  ont  réellement 
seconde  et  favorisé  les  projets  des  émigrés  doivent 
être  jugés  sous  un  autre  rapport  que  ceux  qui  ont 
déterminé  l’action  qui  constitue  la  complicité  des 
autres. 

Pour  fixer  à cet  égard  vos  idées,  je  pense  qu’il 
suffira  de  vous  rappeler  que  vous  avez  reconnu  celte 
différence  en  ne  prononçant , dans  l.i  loi  du  38  mars 
1793  , que  la  peine  de  «Jualre  années  de  fers  contre 
ceux  qui  auraient  favorisé  la  rentrée  d'un  ou  plu- 
sieurs émigrés  sur  le  territoire  de  la  république.  De 
là  naturellement  on  doit  induire  que  votre  inten- 
tion n’est  pas,  si  vous  jugez  que  cette  <)is|K>sitioQ 
doive  être  maintenue , d>it  séparer  des  cas  qui  lui 
paraissent  analogues.  En  effet , receler  un  émigré  oq 
favoriser  sa  rentrée  sur  le  territoire  de  la  république 
ne  sont-ils  pas  des  délits  identiques  qui  concourent 
évidemment  au  même  but,  celui  d’atténuer  les  dis- 
positions pénales  de  la  loi  à l'égard  de  l'émigré,  et 
ne  s’ensuit-il  pas  par  cela  même  qu’il  doit  y avoir 
parité  ou  au  moins  approximatioD  de  peines  pour 
ces  mêmes  délits? 

C'est  d'après  ce  rapprochement  que  j'ai  cru,  avec 
les  membres  qui  composent  la  commission  chargée 
de  la  révision  des  lois  sur  les  émigrés , devoir  vous 
proposer  de  décréter  une  semblable  peine  contre 
ceux  qui  seraient  convaincus  de  celte  e.<p^e  de  com- 
plicité arec  les  émigrés.  Quant  à ceux  qui  ont  fabri- 
qué de  faux  certificats,  leurdélit  a dû  paraître  beau- 
coup plus  grave,  en  ce  qu’il  soustrait  en  même  temps 
à la  loi  et  la  personne  et  les  biens  de  l'émigré,  et 
c'est  sous  ce  rapport  qu’il  a été  jugé  convenable  de 
donner  plus  d'intensité  à cette  peine.  Au  reste,  si, 
dans  le  projet  qui  vous  a été  présenté  tl'opjuioo  de 
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U coromiKsion  nVtntt  pas  cflle  qtiê  je  tous  sonnw'ts 
fu  ce  moment,  c’est  qu'elle  se  trouvait  alors  obligée 
de  la  suborbonnrr  a une  loi  riinesle , celle  du  2t 
prairial,  qui  frappait  indistiricleiiient  delà  même 
peine  tous  les  délits  qui  ont  trait  i la  révolution  ; 
innis  celle  loi  n'exislaiit  plus,  vous  jugerez  sans 
douU'  qu’il  est  de  votre  sagesse  de  revenir  aux  prin- 
cipes que  vous  avez  déjà  consacrés,  en  reconnais- 
snnl  qu’une  lui  qui  prononce  des  peines  dispropor- 
tiomitTs  anx  délits  est  presque  toujours  illusoire  , 
en  même  temps  qu’elle  excède  les  borncsd'uuc  juste 
sévérité. 

Plu  leurs  membres  ajoutent  des  observations  à 
celtes  du  rapportriir. 

Les  articles  suivants  sont  décrétés. 

TtTRE  IV. 

Pein  i «ontrt  U»  étnigrés  et  Uitr$  eompticeu 
scenos  PRtnièRB. 

• An.  I".  La  en)îare«  «ont  liannls  S prrpélDilè  du  ler- 
ritoirr  fiançatK,  e<  leurs  biens  sont  acqais  A la  ré}itit)lique. 

t 11.  L’iülraciiun  de  leur  baunissecocot  sera  punie  de 
aori, 

• ni.  Les  enranis  émigrés  qui  seraient  renlrés  ou  ren- 
trprsH-nl  sur  le  pTriloirc  de  la  rètiublique  apr-!s  les  délais 

par  Ib  loi  pottr  leur  rentrée  imint  déponés  s'ils  n’oiil 
pas  oltHul  l'ftgp  (le  «eiie  ans,  ei  punis  de  mort  s’ils  ciifrei- 
giient  leur  Imnnl'semeut  aprt-s  éjre  p.trsenu»  i ce!  âge. 

• IV.  Ou*  qni,  domiciliés  dans  1rs  pays  réunis  à la 
république,  ne  sont  renlr»-*  dans  ers  néoirs  pays,  ou  «iir 
toule  autre  partie  dii  irrriinirr  français , que  pmi^lenre- 
roeiil  aux  époqin-i  apn-s  lesquelle»  ils  ont  dû  élrecotwrdé- 
rés  comme  eni«g-^,  seroni  tenus  d’en  sorlir  dans  !■  s rit  tix 
iK’Cjrie'  de  la  publication  ür  la  présente  l»l,  à peine  d'étre 
IruilCs  comme  ti's  émigrés  qui  oui  eufreini  leur  banui^Ke• 
mnil . ou  riéporlés  dans  te  même  delai,  s'ib  soolacludte* 
m»  rrl  en  étal  de  déleirlion. 

• V.  l es  rompUres  des  émigrés  désignés  dans  les  para- 
graphe» l«,  11,  III  et  IV  de  l'article  IX  du  titre  I'*  de  la 
présente  loi , seront  punis  de  la  nu  inc  peine  que  les  émi- 
grés. 

« VI,  Seront  condamnés  h dix  armées  de  fers  ceux  qui 
auront  fabriqué  de  faux  cerlifirats  de  rénidenee  pour  la 
émigres,  Pi  à quatre  auné<*5  de  la  même  pciite  ceux  coo- 
Vameus  d'avoir  recéié  des  émigres,  ou  (àcililé  leur  n nirée 
sur  ie  lernloire  français;  ils  seront  en  outre  responsabes 
sur  leurs  biens  des  dummages  que  leur  délit  aura  pu  occu- 
sionaer&Ja  république*  • 

SÉANCE  DU  30  BBUMAIBB. 

Ditva!  (de  l’Aube ),  Tun  des  Becrétaires , lient  le 
fauteuil  en  l’absence  du  pré>idonl. 

— Ou  fuit  lecture  de  la  correspondance.  T<*ules  les 
Adresses  félicitent  la  Convention  sur  le  courage  avec 
lequel  ellearenversé  les  lriutj)virs,surcelui  qu’elle 
dèoloie  contre  les  continuateurs  <le  Robespierre. 
Elles  l'iiiviient  a resserrer  les  Sociétés  populaires 
dans  le.s  justes  bornes  qui  leur  sont  prescrites , et  à 
ne  point  souflrir  qu’elles  empiètent  sur  le  gouver-  I 
nemeni.  ' 

Elles  l’invitent  aussi  à frapper  les  intrigants , les 
agitateurs,  les  fripons,  les  dilapidaleurs  de  la  for- 
tune publique. 

La  Convention  nationale  décrète  que  toutes  ces 
Adresses  seront  bonorablement  isenliouiHies  au  Bul- 
letin. 

CoRBN-FrsTiEa , an  nom  du  comité  des  finances, 
section  d**s  dotnaines  : L’e lablis.sement  d’une  nitrière 
orlilirielle,  sa  propagaljon  sur  tous  les  points  de  la 
république , et  la  satisfaction  due  à son  auteur  à rai- 
son de  son  éviction  d’nn  local  destiné  à IViécution, 
a filé  lei  auUicitudcs  de  votre  comité  des  finances , 


section  des  domaines  ; et  je  viens  vous  proposer,  en 
son  nom , le  projet  de  decret  qui  en  fait  le  résultat  • 
je  vous  Ir.insmels  préalablemeul  les  principales  cir- 
conslajiccs  qui  en  ont  fait  la  base. 

Le  citoyen  Fabre,  pi-nélré  des  difficultés  qii’d- 
prmive  la  composition  du  saljn’lre,  se  décida,  li  y a 
environ  un  an,  à réaliser  Tidée  qu’il  avait  conçue 
d'en  lormerla  matière  élémentaire  dans  nos  foyers 
par  le  moyen  d’uue  nilnére  artiticie Ile.  Le  ci-devant 
ciiàtcau  de  Sens  lui  présenta  les  ressources  néces- 
saires ; le  bail  lui  en  fut  adjugé , en  germinal , pour 
trois  années  ; il  fut  spécialemênl  chargé  d’ensemen- 
cer les  terres  en  tabac , allendu  que  scs  feuilles  sont 
de  l’essence  de  la  composition. 

Le  marché  avait  été  conclu  avec  l’autorité  du  co- 
mité de  salut  public;  Fabre  y avait  eu  outre  con- 
tracté l’nigageuieiil  d’mslruire  douze  eufaiiLs  femel- 
les, pour  y recueillir  des  iiolioiis  traüsmis.sil)le8  dans 
les  diflereiite.s  {Mrties  de  ta  république.  L>ng:ige- 
ineiit  louchait  à son  exéciilioii  lorsque  Fahre  fut 
évincé  du  local  en  vertu  d'un  noiivel  arrêté  du  co- 
mité de  salut  public,  par  l’empire  du  besoin  pu- 
blic, et  te  fermier  se  disposa  à vider  les  lieux  ; il 
persista  tiéannioiiis  dans  l'exécution  de  son  projet. 
Les  maisons  et  enclos  de  Ciiassi,  propriété  nationale 
dan.s  le  district  de  Maux,  lui  parurent  propres  pour 
le  remplaceuieiii , et  il  s'adressa  au  même  comité 
pour  en  laire  rncquisition  en  un  seul  lot.  et  pour  en 
payer  te  montant  eu  inscriptions  sur  le  grand  livre. 

Ces  nouvelles  proposilioiix  turent  renvoyées  aux 
corniiH^saires  des  armes  et  poudres , et  des  revenus 
nationaux;  leur  objet  fut  trouvé  (rès-iQléressaflt 
pour  la  chose  publique. 

La  nouvelle  organisation  du  gouvernement  a at- 
tribué à votre  comité  des  finances  l’examen  des  dis- 
jmsilionsdeFübre  ; le  renvoi  lui  en  s étéfait.  CHui- 
ci  a proposé, en  additionnant  à sa  première  offre, 
de  loger  gralultemenl,  d é leverdaiis  rart  de  laulpé- 
treric , du  salin , de  la  potasse  , de  la  iiiirerle,  de  la 
cullureellabricationdii  tabac, cinquante  Eiiùiiilsda 
Iar.itrie;il  a pris  avantage  de  ses  indemnités  à raisoQ 
de  l éviction  préalléguée,  et  il  a demandé  d èlre  ad- 
mis à .stipuler  l’aniuisitioii  diulil  domaine,  d après 
line  esliiii.-.iion  rigoureuse,  en  persistant  dans  ses 
précédeiiii  s demandes.  La  commissiez  des  armes , 
poudres  et  exploitation  des  mines,  fut  chargée  de 
l'cxnnien  de  toutes  les  demandes  et  propositions. 

La  rommissioii  a fait  son  rapport;  il  en  résulte 
ue  l'élablisseinent  est  des  plus  utiles,  attendu  qu’il 
onne  une  grande  latitude  à un  genre  d>xp1<-ila- 
tion  pen  connu  en  France,  et  il  déclare  qu’il  y a lieu 
d accorder  les  facultés  demandées;  elle  ajoute  que 
des  pareilles  ont  été  accordées  dans  des  circonstances 
moins  Intéressantes. 

Votre  comité  a apprécié  raffitîre  avec  réflexion; 
il  a vu  (Ton  côté  que  le  payement  de  l’adjudication 
dont  il  s*avll  en  inscriptions  sur  le  grand  livre , 
sans  doublement  en  assignais  , sermt  pernirirnx 
pour  la  répuldinup  dans  les  circonstances  pénibles 
dont  elle  est  aloigée:  que  l'adjudication  en  un  seul 
lot , et  sur  une  simple  estimation  rigoureuse  , con- 
trarie formellement  les  lois  fondamentHles  dans  la  ' 
partie;  il  a considéré  , d'autre  part,  que  la  nation 
est  véritablement  comptable  envers  Fabre  d’une  in- 
demnité, à raison  de  I éviction  du  domaine  de  Sens; 
nue  rétablissement  nrnptjsé  procure  la  ressource 
d’une  nouvelle  branche  d'industrie  et  de  commerce 
indigène,  au  nioyen  duquel  le  gouvernement  pré- 
viendra annuellrment  une  expnrlatiou  de  10  a 13 
millions  en  numéraire  pour  le  paTcmcnt  des  salpê- 
tres tirés  ordinairement  de  l’Inde,  des  échelles  du 
Levant  et  de  l'Esp^ne  ; il  a prévu  que  la  fabriration 
ferait  cesser  les  difficultés  qu'on  éprouve  daiileurf 
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pour  l'importation  d’une  matière  absolument  néccÿ- 
Siiire , surtout  dans  les  circonstances  présentes. 

Nous  avons  d’ailleurs  i^tè  frappés  de  l’utilité  de 
l’ni^ngemeut  par  lequel  Fabre  se  soumet  à lo^er 
gratiiiteuieut  et  élever  dans  l’art  de  la  salpétrerie, 
du  salin,  de  la  potasse,  de  la  nitrerie  et  de  la  culture 
et  fabrication  du  tabac,  des  bras  jusqu’ici  habitués  à 
des  occupations  presque  stériles,  cinquante  jeunes 
femmes  ; nous  avons  considéré  l’offre  comme  très- 
puissante  pour  propager  les  procédés  dont  il  s’agit 
sur  tous  les  points ae la  république;  en  un  mot,  le 
comité  a prévu  les  moyens  les  plus  ftvorables  pour 
pouvoir  remplir  le  voeu  de  la  Convention  d’être  tou- 
jours en  mesure  pour  rés’Ster  aux  ennemis  de  la  ré- 
publique, et  pour  faire  fleurir  les  arLs.  D’après  ces 
réflexions,  il  s’est  déterminé,  en  rejetant  la  proposi- 
tion de  payer  en  seules  inscriptions  sur  le  grand  li- 
vre le  montant  des  maisons  et  terres  de  Chassi,  d’ac- 
céder à celle  en  acqiiLsition  en  un  seul  lot  et  d'après 
«ne  estimation  rigoureuse,  sur  différentes  bases, 
tonies  conservatrices  des  intérêts  de  la  nation.  Je 
suis  chargé  en  conséquence  de  vous  proposer  le  pro- 
jet de  décret  suivant  ; 

« La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son  co- 
mité des  finnnres,  section  îles  domaines,  sur  la  demande 
du  citoyen  Fabre,  d’èire  reçu  i acquérir  les  maisons  et  en- 
clos de  Chassi,  dans  le  district  de  Meaux,  pour  y établir 
une  nilrière  ariiücieile,  décrète  ce  qui  suit  : 

• Art.  I".  Il  sera  incessamment  procédé  à l'estimation 
rigoureuse  et  exacte  des  maisons  et  enclos  de  Cbassi , dis- 
tiicl  de  Meaux,  par  trois  experts  nommés,  l’un  par  U com- 
mission des  revenus  nationaux,  le  second  par  le  directoire 
du  déparicment,  et  le  troisième  par  le  directoire  du  dis- 
tricL 

« II.  Cea  experts  procéderont  en  présence  d'un  tiers 
expert  nommé  par  le  citoyen  Fabre,  pour  avoir  voix  in- 
striiclive;  le  prorès-verbal  sera  adressé  au  comité  des 
finances,  qui  en  fera  son  rapport  à la  Convention,  pour 
décréter  l'alienatioD  definitive,  si  elle  est  jugée  convena- 
ble. 

« III.  Fabre  payera  le  prix  des  objets  qui  lui  seront  ad- 
jugés dans  les  termes  et  suivant  les  modes  portés  par  les 
lois  sur  l’aliénation  des  domaines. 

■ IV.  Il  sera  tenu  d'établir  dans  lesdites  maisons  et  en- 
clos une  nitrière  ariificiellepourla  composition  du  salpêtre, 
auquel  elTel  il  sèoieia  du  tabac  dans  les  terres;  il  élèvera 
en  outre,  dans  les  règles  de  l’art,  cinquante  jeunes  femmes, 
et  les  logera  gratuitement. 

« V.  Le  citoyen  Fabre  ne  pourra  réclamer  aucune  in- 
demnité è raison  de  sa  non-jouissance  du  ci-devant  cbft- 
teau  de  Sens,  à lui  aOTcrmé  pour  le  susdit  établissement. 

• VI.  A défaut  par  l'adtudicataire  d'exécuter  tous  les 
susdits  engagements  dsns  les  quatre  mois  delà  publication 
du  décret  d'adjudication,  il  sera  déchu  de  son  utilité,  sans 
répétition  des  payements  qu'il  aura  faits. 

• VllI.  La  commission  d'agriculture  et  des  arUest  char- 
gée de  suneiller  l’exécutioa  du  présent  décreL  s 

Ce  decret  est  ailoplt'. 

— On  admet  les  pétitionnaires. 

— Réal  soiiniet  à la  Convention  la  pétition  de  trois 
jeunes  gens  du  département  de  l’Aisne,  qui, étant  les 
seuls  soutiens  de  leurs  mères,  avaient  obtenu  de 
leur  municipalité  la  faculté  de  se  faire  remplacer 
dans  le  recrulemeni  des  trois  cent  mille  humilies,  et 

aui  cependant  ont  été'  poursuivis  ensuite  et  con- 
amiiés  à vingt  années  de  fers. 

Lejeune  demande  le  renvoi  de  cette  pétition  au 
comité  de  législation. 

• Ce  sont  d'excellents  patriotes, dit-il,  que  les  en- 
nemis du  peuple  poursuivent.  > (On  applaudit.) 

Dl'uem  : Puisqu'on  assassine  les  patriotes  à Paris, 
on  peut  bien  les  assassiner  ailleurs.  (Applaudisse- 
ments.) 

Duboy  : Je  demande  la  parole  après  le  renvoi. 


Duhbm  : On  nous  tuera  ici.  (Bruit.) 

— Un  homme  s’agite  violemment  dans  une  des 
tribunes  ; il  parle.  trè.<-haiit  et  fait  des  gestes  mena- 
çants ; quelques  tribunes  latérales  l'applaudissent. 

Un  grand  nombre  de  membres  sc  lèvent,  indignés 
de  cette  audace. 

Gaston  parle  dans  le  bruit. 

Thibault  : J’arrive  dans  l’assemblée,  et  Je  ne  sais 
point  quelle  est  la  cause  de  cette  agitation  ; mais, 
quel  que  soit  l’objet  de  la  discussion,  il  est  de  la  di- 
gnité de  la  Convention  de  ne  pas  souffrir  qu’elle  soit 
influe^ncée.  (^Apnlaudissements,)  Je  vous  dénonce  un 
individu  qui,  dans  celte  tribune,  a osé  prendre  la 
parole  (oui,  oui/  s’écrie-l-on  de  toutes  paris)  dans 
un  lieu  où  elle  est  réservée  aux  seuls  représentants 
du  peuple,  qui  a osé  les  menacer  et  mêler  sa  voix  à 
la  Ijfur;  c’est  là  une  violation  à la  représentation 
nationale.  (Oui,  oui!  s’écrie-t-on.) 

Duroy  et  Duhem  demandent  la  parole.  Le  prési- 
dent annonce  qu’il  a donné  des  ordres  pour  faire  ar- 
rêter l’individu  désigné  par  Thibault.  —Il  esten  effet 
arrêté  quelque  temps  après. 

Duhem  : Je  ne  m’occupe  point  des  individus,  ie 
ne  songe  qu’a  la  chose  publique.  On  a dénoncé  à la  ' 
tribune  plusieurs  membres  de  cette  assemblée  comme 
complices  des  émigrés  qui  sont  en  Suisse  ; on  a même 
amiuncé  qu’il  existait  une  correspondance  ; c’est 
cette  annonce  qui  a suscité  le  mouvement  aristocra- 
tique d'hier.  (On  rit  et  on  murmure.)  Comme  il  n’y 
a que  les  principes,  que  la  vérité,  qui  doivent  et  qui 
puissent  influencer  la  Convention,  et  non  pas  quel- 
ques individus,  je  demande  pour  mes  collègues,  et 
pour  moi,  qui  suis  accusé  inaividuellement,  que  les 
comités  de  gouvernement  soient  tenus  de  lire  cette 
correspondance  à la  tribune,  et  je  me  réserve  en- 
suite de  les  dénoncer  au  peuple  français.  S’il  faut 
que  nous  périssions,  nous  périrons.  (Applaudis.se* 
inents.)  Assez  et  trop  longtemps  le  gouvernement  a 
clé  influencé  par  de  petites  canales;  je  les  dénonce- 
rai ; j’ai  dans  ma  poche  les  signatures  des  scélérats 
qui  étaient  à la  tête  de  la  révolte  d'hier,  et  qui  sont 
venus  nous  assassiner.  Vous  verrez  que  tout  se  tient 
dans  la  contre-révolution  : ce  n’était  pasaux  indivi- 
dus réunis  aux  Jacobins  qu’on  en  voulait,  mais  aux 
représentants  du  peuple  qui  s’y  portent. 

Quelques  voix  : Oui,  oui  ! (Murmures.) 

Duhem  : On  a menacé,  on  a frappésous  leurs  yeux 
des  représentants  qui  étaient  venus  pour  établir 
l’ordre:  et  les  individus  qui  se  sont  rendus  coupa- 
bles de  cette  faute  ont  Âé  mis  en  liberté.  Il  faut  que 
ceux  qui,  depuis  cinq  ans,  n’ont  pas  varié  sur  la  li- 
gne révolutionnnire , que  ceux  qui,  comme  moi, 
n'ont  rieii  à se  reprocher,  périssent  aujourd’hui  ou 
sauvent  la  patrie.  (Applaudissements.)  Il  faut  que  le 
peuple  sache  apprécier  ces  libelles  infernaux,  proté- 
gés par  l’apathie  de  ceux  qui  ont  la  force  publique 
en  main.  Il  laut  que  tout  le  monde  soit  à sa  place- 
S'il  y a des  conspirateurs  parmi  les  Jacobins,  la  liste 
est  au  département;  que  le  gouvernement  les  sai- 
sisse, mais  qu’il  ne  nous  laisse  pas  assassiner. 

Si  au  moins  hier,  lorsque  nous  étions  entourés  de 
blessés,  de  femmes,  d'enfants  assommés  par  les  con- 
tre révolutionnaires;  si,  lorsque  nous  avions  arrêté 
les  assassins  que  nous  avions  pris  en  flagrant  délit, 
les  poches  pleines  de  pierres,  après  avoir  brisé  nos 
portes  et  pris  nos  serrures,  car  ils  ne  perdaient  pas 
In  tête  ; alors,  si  nousavions  reçu  du  gouvernement  . 
un  coup  d’oeil,  je  ne  dis  pas  de  protection,  mais  de  • , 
compassion,  nous  aurions  été  contents. 

I Si  les  membres  des  comités  du  eonvernement 
étaient  venus  nous  visiter  au  milieu  de  ce  bombar- 
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dement . ils  auraient  tu  des  patriotes  btese^,  dont  le 
cœur  (ulpitait  de  joie  à la  nouvelle  de  la  pris'’  de 
Ma&lrk'hl  et  au  cri  de  Hue  ia  •Conuen^’on/ Ils  an* 
raient  vu  les  assassins  que  nous  avions  arrOlé-s  dans 
nos  sorlios;car  nous  faisions  là  des  sorties  comme 
dans  une  ville  de  guerre  ; ils  auraient  vu  ces  assas- 
sins prnirgés  par  les  patriotes  et  couverts  du  bonnet 
de  la  liberté.  Et  voilà  les  hommes  qu’une  faelion 
vendue  à l’aristocratif,  qu'un  Tallien,  unFrenm, 
Tallien  surtout,  que  je  de'noncerai  lorsqu'on  aura  lu 
lea  lettres,  voudraient  laire  passer  pour  des  contre- 
révolutionnaires!  Les  troupes  étaient  à la  gauche  de 
notre  salle,  et  les  assassins  à la  droite.  C'est  aux  re- 
nrésenlants qu’ils  en  voulaient;  en  venant  du  Pa- 
lar$«Royal,  ils  le  disaient  hautement,  et  inoi-méme 
J'en  ai  saisi  un  ; je  l'ai  remis  entre  les  mains  de  la 
force  armée,  et  un  lui  a rendu  la  liberté  uu  instant 
après. 

BOL'BDON(de  roise)  ; J’y  étais,  et  je  dirai  aussi  les 
faits.  (Mui  mures  de  quelques  tribunes  ; rindigiiatlon 
de  la  Convention  les  apaise  bientôt.) 

Ddrrm  ; Dis  done,  dis  donc  ! 

Bewbell  s’élance  à la  tribune. 

Clauzbi.  : Je  demande  que  le  président  du  comité 
de  sflreté  générale  rende  compte  de  ce  qui  s'est  passé 
celte  nuit  dansîa  séance  îles  quatre  comités  de  s.tIuI 
publique,  de  sûreté  générale,  de  législation  et  mili- 
taire réunis. 

Di'boy  : Je  demande  la  parole  au  nom  de  la  Con- 
vniliop. 

Ci.Ai  ZEL  : A peine  le  comité  de  sûreté  générale... 
(Bruit.)  Je  veux  vous  rendre  compte  de  ce  qui  s'esl 
pas.sé  ; JC  dois  avoir  la  parole. 

Duroy  : Je  la  demande  contre  le  comité  de  sûreté 
giMiérale. 

Ci.Ai'ZEL  . Nous  étions  hier  au  comité  de  sûreté 

f;énérale,  mes  collègues  Bourdon,  Reverchoii  et  moi, 
orsque,  sur  les  huit  heures,  on  vint  nous  annoncer 
qu'il  y avait  un  rassemblement  aux  Jacobins  : sur- 
le-champ  nous  convoquâmes  les  comités  militaire, 
de  salut  public  et  de  législation.  Nous  nous  réunîmes 
et  nous  ordonnâmes  à une  force  armée  d'aller  enga- 
ger le  peuple,  au  nom  de  la  loi 

Quelques  teix  : Ce  n’est  pas  le  peuple 

D’au/rei;Si,sil 

Dlhkm  : C’est  le  peuple  du  Talais-Royal. 
BsirrABOLE  : Président,  fais  res|)ecter  la  Conven- 
tion* 

Amar  prend  le  fanteuil. 

Clauzel  : Pour  engager,  au  nom  de  1.i  loi,  ces  in- 
dividus à SC  retirer.  On  a dit  que  les  comités  de  gou- 
vernement ne  s’étaient  point  j)ccupés  de  ce  rassem- 
blement, et  à peine  furent  ils  réunis  qu’ils  arrêtèrent 
«ne  trois  membres  de  chacun  des  comités  militaire, 
ue  salut  public  et  desûreté  générale,  monteraient  à 
dieval  pour  porter  des  secours  aux  assiégés. 

Dutnai  2 Oui , après  deui  heures  de  bombarde- 
ment. 

Claczbl  : Comme  les  quatre  comités  sont  encore 
réunis,  je  demande  qu'ils  viennent  ici  pour  être  pré- 
sents au  compte  que  rendra  le  présiilenC  du  comité 
desûreté  générale.  (Applaudissements.) 

La  proposition  de  Clauzet  est  adoptée. 

Dorot  : Absent  de  la  Convention  pendant  près  de 
dix-huit  mois,  je  u'ai  pu  partager  ses  travaux  et  les 
services  qtiVlle  a rendus  à la  chose  publique  que 
p»r  ceux  que  j'ai  rendus  Doi-Boéme  dans  les  dér»r- 
tcuu'bU  cl  prés  des  armées,  cl  que  je  rapporte  a U 


masse  commune*  Je  n*ai  pas  été  témoin  des  diiïé- 
rentes  intrigues,  des  différentes  factions,  des  diffé- 
rentes cabales  qui  se  sont  succédées  tour  a tour.  Je 
ne  suis  pas  de  la  Société  des  Jacobins,  parce  que  je 
pense  qu'un  représentant  du  peuple,  qui  est  de  la 

?;rande  Société  populaire,  se  doit  tout  entier  à ses 
(luctions.  (Applaudissements.)  Si  les  Jacobins  ont 
fait  du  bien,  ils  ont  aussi  fait  au  mal,  et  je  u'ai  pas 
voulu  en  être,  aliu  de  me  réserver  la  pléiiilude  des 
fonctions  que  je  tiens  du  peuple  pour  encourager  le 
bien  cl  réprimer  le  mal.  (Applaudissements.) 

Je  suis  moulé  à la  tribune  pour  stipuler  les  inté- 
rêts, non  d'une  Société,  non  desinirigauls  du  Palais- 
Boval,  mais  de  la  république  entière.  (Applaudi.sse- 
roeiits.)  Je  dirai  les  faits  qui  sont  à ma  couuaUsaoce 
avec  ingénuité  et  avec  vérité. 

Hier  soir,  je  sortais,  à huit  heures,  du  comité  des 
secours  publics,  et  Je  me  retirais  chez  moi,  lorsque 
Je  vis,  près  de  la  salle  de  la  Convention,  une  femme 
éplorée,  décoiffée,  et  dont  la  tête  était  tout  en  sang. 
Elle  me  dit  qu’une  foule  de  personnes  venues  du 
Palais-Royal  avaieut  fait  le  siège  des  Jacobins.  Je 
me  rendis  dans  la  rue  Honore,  et  j’examinai  avec 
calme  tout  ce  qui  se  passait.  Je  vis  une  trentaine 
d’hommes  au  plus  qui  considéraient  attentivement 
les  personnes  qui  sortaient  des  Jacobins,  et  les  cou- 
vraient de  boue  et  de  huées;  je  remarquai  que  les 
n^sdiilanls  étaient  tous  des  faquins  du  Palais-Royal, 
qui  avaient  quitté  pour  un  instant  le  lieu  de  leur  dé- 
bauche pour  troubler  la  tranquillité  publique.  Ils 
disaient  a ceux  qui  sortaient  : • Voilà  pour  t’ap- 
preiitlre  à venir  où  tu  n’as  que  faire.  • Ils  disaient 
aux  frinmes  qu'elles  ne  devaient  pas  plus  aller  dans 
les  lnbunesdc.s  Jacobins  que  dans  celles  de  1a  Con- 
vcutiiiii,  et  mie  leur  véritable  place  était  dans  leur 
ménage.  (Vitsapplaudissenieols.)  Je  vis  des  citoyens 
prendre  de  ces  femmes  sous  le  bras,  pour  les  sous- 
traire à la  fureur  de  ceux  qui  les  maltraitaieDt 

J’rntends  dire  que  c’est  bien  fait.  (Bruit.) 

Gdyom.vrd:  Duroy,  point  de  perfidie,  point  de 
fausse  inlerprétation.  Jedemandeque  notre  collègue 
répète  ce  qu'il  a dit,  et  je  me  charge  de  te  répomirc. 
(Applaudissements.) 

PÉnfcs  : Je  vais  m’expliquer,  non  pas  pour  Duroy, 
que  je  ne  crains  pus,  mais  pour  la  Convention,  mais 
pour  moi.  J’ai  dit  que  ceux  qui  avaient  pris  desfem- 
mes pour  leur  sauver  des  coups  avaieut  bien  fait, 
(Applaudissements.) 

Duroy  : Je  rencontrai  uo  de  mes  collègues  qne  je 
ne  connais  pas,  et  qui  me  dit  que  trois  ou  quatre 
coupe-jarrets  avaient  assommé  un  malheureui  vieil- 
lard. 

Une  voix:  Duroy.  tu  u'as  peut-être  pas  mieux 
entendu  qne  tout  à l'heure. 

Duroy:  J’entendis  des  hommes  crier:  Vive  la 
Convention  ! d'autres  : Vive  la  républimie!  Les  pre- 
miers répétaient  : Vive  la  Conveiitioa  ! les  autres  ré- 
pétaient : Vive  la  république  ! 

Plusieurs  voix  : Et  d'autres  encore  criaient  : Vi- 
vent les  Jacobins  I (Uiiroiures.) 

Duroy  : Aux  miirmiires  qne  j’entends , je  vois 
u’on  ne  veux  pas  écouler  la  vérité;  cependant  je  Ir 
irai  tout  entière.  (App^udisseInellU.)  Dans  ce  mo- 
ment je  vis  des  palrotiilles  qui  passaient  au  milieu 
du  tumulte  sans  l'empêcher. 

Brcxrr:  Il  hillait,  toi,  leur  ordonner  d'arrêter 
ceux  qui  excitaient  le  tumulte. 

Dorot  : Je  eonelus  de  tons  ers  hits  que  nous  n’a- 
vons pas  de  police,  pas  de  gouvernement.  (Murmu- 
res.) Si  aoua  aviutts  eu  uae  poiiee  ci  un  gourcroe- 
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ment,  Icj  coupable*  auraient  éié  arrét(^8  ; on  n’aiirnit 
paa  pf’riiiis  (|iron  couvrît  do  boue  et  qu’on  fouettât 
de«  lemines.  (U  se  (ait  du  bruit  dans  une  partie  de  U 
salle.) 

Guyomard  t Président,  maintiens  la  parole  à Du- 
roy  ; je  lui  répondrai. 

Duroy  : Si  ta  police  avait  fait  son  devoir,  si  nous 
.ivions  t-u  un  gouvernement,  on  n'aurait  pas  laisse  .si 
longtemps  sous  l'oppression  des  poignards  des  as- 
sassins au  Palais-Royal  des  citoyens  assemblas  pai- 
siblement |/onr  discuter  les  iuiéréts  de  la  patrie. 
(Eclats  de  rire.) 

PfuHeun  voix  : C*est  ici  que  l'on  discute  les  inté> 
râls  de  la  patrie. 

Bbntaboi.k  : Il  ne  faut  pas  laisser  flotter  plus 
longtemps  l’opinion  publique.  (Violents  murmures 
d'une  partie  de  rassemblée  ) Je  demande  qu'onfasse 
le  rapport.  (Mêmes  murmures.) 

Lesage-Sénault  : Bcntabolc  n'était  pas  hier  à son 
poste  ; il  a eu  peur,  il  s'est  caché. 

Bentadoi.e  : Je  demande  à répondre.  Je  n'ai  su 
qu'en  arrivant  à 1a  Convention  ce  qui  s’élait  passé. 
(Murmures.)  Je  déclare  qu'on  m’a  inculpé  gratuite- 
ment ;j«  ne  suis  pas  sorti  hier  de  chez  moi. 

Duroy  : Je  vous  ai  présente  lesfaits  sans  passion. 
(On  rit.)  Depuis  mon  retour  à la  Convention,  j’ai 
sérieusement  examiné  la  situation  on  ell^se  trouve. 
J’ai  remarque  qu'elle  avait  remporté  une  grande 
victoire  sur  une  faction  qui  compromrU<*iit  la  liberté 
publique,  mai.sj’ai  remarqué  aussi  que  d'autres  hic- 
tiori.s  avaient  survécu  à celle-là.  Certains  hommes, 
oubliant  le  respect  qui  est  dû  à la  Convention  et  la 
hauteur  où  elle  s’e.st  élevée  le  9 lhermid<»r,  oui  vou- 
lu s’emparer  des  rênes  du  gouvernement  et  diriger 
l'opinion  publique.  Je  suis  convaincu  qu’il  s'est 
opéré  une  réaction  dangereuse.  J’ai  été  singulière- 
ment étonné  à mon  retour  de  voir  des  gens  qui , 
avant  mon  départ,  vivaient  républicaineuient,  qui, 
comme  nous,  marchaient  à pied,  étaler  aujourd'nui 
un  faste  insolent  et  fréquenter  les  aristocrates. 
(JVrtmme-ÎM/  a’écrle-l-on  de  toutes  parts.)  J’ai  tu... 

/)  J’ai  vu...  (IVomme-leif)  Je  prie  ceux 
qui  ne  se  reconnaissent  pas  au  tableau  que  je  fais  de 
me  laisser  continuer.  {Nomme-lfil  crie-t-on  de 
nouveau.  — On  applaudit.)  J’ai  vu,  ou  plutût  j’ai 
appris  que  ces  gens  allaient  chasser  dans  le  parc  du 
Rtncy,  qu'ils  avaient  des  femmes 

Baudin:  Et  ceux  qui  vont  à Clichy,  tu  ne  les 
nommes  pas!  Ils  ont  des  femmes  aussi  ; en  veux  tu 
la  liste?  Les  voilà  (en  montrant  une  des  extrémités 
de  la  salle)  1 (Ou  applaudit.) 

Duboy  : J’ai  vu  des  hommes  qui,  dans  des  temps 
plus  affreux,  faisaient  voilurer  au  supplice  des  char- 
retées de  malheureux,  venir  ici  prêcher  l'humanité. 
(Bruit.)  J’ai  vu... 

Clauzbl  i N'avilis  pas  la  représentation  natio- 
nale. 

Duroy  : La  représentation  n'est  pour  rien  dans 
tous  ces  reproches. 

Piusi$urt  voix  : Ta  ne  nommes  personne  ; cela 
pèse  lur  tous. 

Cambacérès  entre  dans  la  salle  ; la  grande  majorité 
de  rassemblée  le  presse  de  prendre  le  fauteuil  à la 
place  d'Amar;  il  monte  au  milieu  des  plus  vifs  ap- 
plaudissements. 

Duroy  : Je  dirai  la  vérité  quand  vous  aurei  le 
courage  de  l’entendre.  (Bruit.)  J'ai  vu  le  mndéran- 
lisiue  se  relever.  Qu'est-il  arrivé  de  là  ? qu’à  force  de 


crier  après  les  patriotes,  de  les  tceoler  injustement  à 
des  hommes  qui  devaient  être  proscrits,  on  a incar- 
céré les  patriotes  et  rendu  les  aristocrates  à la  li* 
berté.  (Applaudissements.  Murmures.)  Il  est  ar- 
rivé de  là  que,  l’aristocratie  prenant  le  dessus  dans 
les  départements  et  les  Sociétéj  populaires,  on  vous 
a fait  des  Adresses  qui  seVessentaient  de  l'esprit  de 
modérantisme.  (On  nt.)  Quand  il  y aura  un  comité 
de  sûreté  générale  qui  veuille  entendre  la  vérité,  je 
lui  déposerai  des  pièces  qui  prouveront  ce  que  je  dis. 

Vous  avez  entendu  des  vérités  ; eh  bien,de.s  hom- 
mes corrompus  ont  écrit  dans  les  départements  et 
mendié  des  suffrages... 

Plusieurs  voix  ; Qui , qui  ? 

Duboy  : On  fait  fermenter  les  passions:  je  déclare 
que  je  verserai  mon  sang  avec  la  représenlalion  na- 
tionale. (Applaudissrinriils.)  J<*ne  parle  pas  pour 
ceux  qui  ne  cherchent  qu'à  mendier  des  applaudis- 
sements, mais  pour  sauver  mon  pays,  s'il  est  possi- 
ble, pour  empêcher  l'aristocratie  de  nous  prcsciiler 
un  roi  d'ici  à quinze  jours.  (Miiniiures.)  L’aristocra- 
tie a fait  hier  un  essai.  (Applaudissements.  — Mur- 
mures.) Je  sais  que  vous  serez  encore  là  comme  dans 
la  nuit  du  9 thermidor.  iOut,  oui.'  s'écrie-t-on  de 
tontes  paris.) 

Souvenez-vous  que  nous  ne  faisons  pas  de  petites 
erreurs,  que  la  moindre  faute  que  nous  commettons 
peut  coûter  la  vie  à des  milliers  de  citoyens.  Tant 
que  vous  ne  tiendrez  pas  sur  raristocMlie  une  main 
compressive,  elle  se  relèvera.  Je  sais  bien  qu’en  di- 
s.int  ces  vérités  j'ai  excité  les  passions  de  certaines 
personnes  qui  sc  sont  reconnues  aux  tableaux  que 
j’ai  faits  (applaudissements);  mais  ce  n'est  pas  à 
ceux  là  que  je  parle  ; c'est  aux  députés  purs  qui  ont 
voté  la  mort  du  tyrnn.  (Violents  murmures.  — Un 
grand  nombre  de  membres  demandent  vivement  que 
Duroy  soit  rappelé  à l’ordre.)  Je  parle  à ces  députés 
purs,  qui,  convaincus  que  le  tyran  était  coupable 
de  tous  les  crimes  qu'on  lui  reprochait,  ont  cru..... 
(Ou  demande  de  nouveau  que  Duroy  suit  rappelé  a 
l'ordre.) 

Plusieurs  voix  t Le  rapport  du  comité  I 

IPautres  i Laissez  dire  Duroy. 

Duroy  : Nous  ne  nous  entendrons  jamais  toutes 
les  lois  qu’on  n'entendra  qu'une  partie  d'un  discours 
sans  en  entendre  la  fin.  Je  parie  aux  députés  qui, 
apres  avoir  déclaré  le  tyran  convaincu  de  ses  crimes, 
ont  cru  qu'il  n’était  pas  de  l'intérêt  de  la  patrie  de  le 
condamner  à mort  ; je  les  estime  cent  fois  plus  que 
ceux  qui  n ont  fait  périr  le  tyran  que  pour  en  mettre 
un  autres  sa  place. 

Plusieurs  voix  : Nous  ne  voulons  pas  de  ton  es- 
time. 

Duroy  : Voilà  mon  opinion  sur  la  marche  de  la 
Convenlion.  De  tout  ce  que  j'ai  dit,  je  conclus  que 
vous  n’avez  pas  de  comité  de  ^ouvemement  chargé 
de  la  sûreté  générale  qui  ait  bien  rempli  vos  inten- 
tions. Je  demande  qu'à  cette  séance,  et  par  appel 
nominal,  ou  renouvelle  le  comité  de  sûreté  géné- 
rale. (Quelques  applaudissements.  — Violents  mur- 
mures.) 

Clauxel  : Je  demande  que  Rewbftl,  qui  présidait 
hier  les  quatre  comités  réunis,  rende  compte  des  dé- 
libérations qui  ont  été  prises. 

La  parole  est  accordée  à Rewbell. 

Rbwbell:  Citoyens,  hier  la  séance  du  comité  de 
sûreté  générale  s viait  prolongée  jusqu'à  cinq  heu- 
res ; mais  au  premier  avis  du  trouble  q,ui  se  manî** 
restait,  les  membres  sc  réunirent,  et  à nuit  heures 
tous  étaient  à lenr  poste.  Ce  n’est  pas  moi  que  les 
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quatre  comité  ont  choisi  pour  être  leur  organe  ; ce 
ne  aéra  donc  pas  un  rapport  que  je  vais  vous  taire» 
mats  simplement  un  récit  des  faits,  et  le  résumé  des 
opinions  <|ui  ont  été  émises  dans  les  comités  lorsque 
je  présidais. 

On  membre  de  celte  assemblée  a dit  aux  Jacobins 
que  les  partis  étaient  en  présence.  Je  crois  qu'il  s'est 
trompé;  il  n'y  a qu'un  parti  en  France,  celui  qui 
veut  sauver  la  république.  (Vifs  applaudissements. 
— Oui,  oui/ s'écne-t'On  de  loulrs  parts.)  Comme  il 
n'y  a qu'un  parti,  il  ne  doit  y avoir  qu’un  seul  cri 
de  ralliement,  et  ce  cri  de  ralliement  doit  être  : Vive 
le  peuple  ! vive  la  république  ! vive  la  Convention 
nationale!  fOii  applaudit.)  Tout  autre  cri  qui  servi- 
rait de  ralliement  k une  faction  n'est  qu’un  cri  de 
révolte,  un  cri  de  guerre  civile  ; c’est  d'après  ce 
urincipe  que  vos  comités  se  sont  conduits  : vous  allez 
les  juger. 

Les  yeux  les  moins  exercés  à la  tactique  des  fac- 
tions devraient  s'apercevoir  que  ce  qui  se  passe  en 
ce  moment  n'est  qu'une  suite  et  une  conséquence  de 
ce  qui  a lieu  depuis  quinze  mois.  4vez-voiis  donc 
oublié  que  le  but  des  hommes  qui  sont  venus  ici 
commander  à la  Convention,  et  lui  faire  des  de- 
mandes qui  ont  conduit  plusieurs  de  ses  membres  à 
l'échafaud  , était  d'avilir  la  représentation  natio- 
nale, pour  être  lea  dominateurs  de  la  France?  Ce 
fait  existe. 

Durbm  : C’ezt  au  Palais-Boyal  qu'on  avilit  la  Con- 
vention nationale. 

RcwBBr.L  : Oui,  je  suis  sur  ta  brèche  ; ma  vie  est 
à la  patrie,  je  l'offre;  mais  avant  de  la  perdre  j'au- 
rai le  courage  de  dire  toute  la  vérité.  (Vifs  applau- 
dissements.) Où  la  tvranniê  s’est-elle  organisée?  où 
a-t-elle  eu  ses  suppâls,  ses  satellites?  C'est  aux  Ja- 
cobins. Qui  a couvert  U France  de  deuil,  porté  le 
désespoir  dans  les  familles,  peuplé  la  république  de 
bastilles,  rendu  le  régime  républicain  Ti  odieux 
qu'un  esclave  courbé  sous  le  poids  de  ses  fers  eût 
refusé  d'y  vivre?  les  Jacobins.  (Vifs  applaudisse- 
ments.) Qui  regrette  le  régime  affreux  sons  lequel 
nous  avons  vécu?  les  Jacobins.  Si  vous  n'avez  pas 
le  courage  de  vous  prononcer  en  ce  moment,  il  n'y 
a plus  de  république,  parce  que  vous  aurez  des  Ja- 
cobins. (Nouveaux  applaudissements.) 

Gaston  : Je  déclare  pour  le  salut  de  la  républi- 
que... (Grand  bruit.) 

Plurinri  voix  ; La  parole  est  à Bewbell. 

Rbwbbll  : Sans  doute  il  est  des  aristocrates  ; mais 
que  chacun  de  nous  descende  dans  sa  conscience, 
qu'il  jette  uii  coup  d'ceil  sur  l'intérieur  de  la  répu- 
blique ; il  verra  que  ceux  qui  dans  les  départements 
sont  les  patriotes  les  plus  exagérés  étaient  aristo- 
crates au  commencement  de  la  révolution.  (On  ap- 
plaudit.) Etaienl-ce  les  aristocrates,  à la  manière  de 
certaine.s  gens,  qui  dans  la  nuit  du  9 au  10  thermi- 
dor conspiraient  contre  la  république?  Etaient-ce 
les  aristocrates  qui,  dans  cette  nuit  célèbre,  remplis- 
saient les  tribunes  des  Jacobins  et  de  la  commune 
rebelle?  Etaient-ce  les  aristocrates  qui  voulaient  as- 
satiner  la  représentation  nationale?  Elaienl-ce  les 
aristocrates  qui  voulaient  dominer  pour  se  gorger 
d'or?  Non,  c'étaient  les  Jacobins!  (On  applaudit!) 

Pouvez-vous  vous  dissimuler,  sans  passer  pour  des 
lâches,  que  le  système  qui  existait  aux  Jacobins 
avant  le  9 thermidor  ne  soit  le  même  que  l'on  suit 
maintenant?  Quel  est  le  Jacobin  rebelle  qui  soit 
tombé  sous  le  glaive  de  la  loi  depuis  le  9 thermidor, 
si  ce  n'est  le  vice-présideot?  S'il  y avait  un  prési- 
dent aux  Jacobins  dans  Itnuit  du  9 au  10  thermi- 


dor, il  y avait  aussi  une  assemblée;  pourquoi  avoir 
puni  l’un  et  fait  grice  aux  autres?  Quelles  sont  | 
maintenant  les  tribunes  des  Jacobins?  les  mêmesdu  ' 
0 thermidor  : elles  sont  composées  de  Furies  de 
guillotine  fon  applaudit),  qui  ne  font  d'autres  mé- 
tiers que  ne  les  remplir,  cl  de  venir  assiéger  celles 
de  la  Convention  nationale.  (On  applaudit. JSuiiflrir 
que  de  misérables  factions  se  mettent  au-aessus  de 
la  Convention  nationale , quelle  honte  pour  nous  ! 

Depuis  quelque  temps,  (les  gens  soudoyés  par  la 
faction  SC  mêlaient  aux  groupes,  et  afleclaient  de  se 
mettre  en  opposition  avec  la  Convention  iiAtionale 
pour  sonder  l'opinion  publique.  Le  premier  jour,  ce 
petit  manège  leur  a réussi  ; mais  le  second  jour,  le 
neupie  avait  ouvert  les  yeux,  et  les  battants  ont  été 
hattus.  (On  rit.)  Alors,  grand  bruit;  ils  ont  dit  que 
tout  était  |)crdu  parce  que  des  Jacobins  avaient  reçu 
quelques  coups  de  bâton.  (On  rit  et  on  applaudit.) 
Ce  qu'on  laisait  il  y a quelques  mois  se  re|>ète  au- 
jourd’hui : des  gens  sans  aveu  se  mêlent  dans  les 
groupes,  et,  je  ne  sais  pourquoi,  crient  les  uns  ; Vi- 
vent les  Jacobins  ! et  les  autres  : Vive  la  CodvcdHod! 

Dubbm  : C'est  faux  ! (Bruit.) 

Ptuiicur$  membres  : C’est  vrai  1 

(La  tuile  demain.) 

^ N.  B.La  séance  du  21  brumaire  a duré  depuis 
le  malin  jusqu’à  neuf  heures  du  soir.  Romme  a fait, 
au  Dom  de  la  commission  des  Vingt  et  Un,  le  rap- 
port sur  Tes  inculpations  laites  contre  Carrier.  Il  a 
annoncé  que  la  commission  estimait  qu'il  y a lieu  à 
le  décréter  d'accusation. 

L'accusé  a été  entendu  dans  sa  défense.  Il  a dit 
qu'il  prouverait  que  les  témoins  appelés  au  tribunal 
étaient  des  brigands  ou  des  complices  des  brigands 
de  la  Vendée  ; it  a délié  que  l'on  citât  contre  lui  au- 
cun arrêté,  aucun  écrit  qui  prouvât  qu’il  eût  autorisé 
les  fusillades  et  les  submersions  qui  ont  eu  lieu  sans 
jugement,  sinon  de  quelques  brigands  pris  les  armes 
â la  main. 

Il  a exposé  que,  par  l’usage  des  dépositions  voca- 
les, dénuées  de  preuves  écrites,  les  ennemis  du  peu- 
ple pourraient  attaquer  la  représentation  nationale 
en  son  entier;  qu'aucun  des  représentants  du  peu- 
ple en  mis.sion,  aucun  des  anciens  comités  de  la 
Cmivenlion  ne  seraient  exempts  de  ces  attaques,  lia 
attribué  les  malheurs  dont  on  lui  impute  le  crime  à 
rHTcrvescence  de  la  guerre  civile;  il  a peint  les 
atrocités  exercées  par  les  brigands  envers  les  pa- 
triotes immolés  par  tous  les  genres  de  supplices. 

• Les  mesures  de  représailles  qui  ont  été  prises,  a- 
t-il  ajouté,  ont  été  les  suites  du  décret  de  In  Con- 
vention du  19  m.irs  1793,  qui  porte  que  tous  les  aris- 
tocrates, tous  les  euneuiis  du  peuple  sont  mis  hors 
de  la  loi.  • 

Entin  il  s'est  plaint  de  la  conduite  du  tribunal  ré- 
volutionnaire, et  a dénoncé  le  pré.ridcnt,  l’accusa- 
teur public,  et  tous  les  jurés  actuellement  occupé.^ 
à rinstruction  du  procès  des  membres  du  comité  ré- 
volutionnaire de  Nantes. 

La  discussion  a été  ajournée  à trois  jours  après 
l'impression  des  pièces. 

Après  quelques  débats  incidentiels,  étrangers  au 
fond  de  la  question,  la  Convention  a décrété  que 
Carrierserait  provisoirement  en  arrestation  chez  lui, 
sous  la  garde  de  deux  gendarmes. 


Payements  à la  trésorerie  nationale. 

Le  payemenl  da  perpétuel  eut  ouvert  pour  le*  *ix  pre- 
mier* moi*:  Il  sera  lait  a tou*  ceux  qui  feront  porleun 
d lDscripUooi  au  (’rand  livre  Celui  pour  le*  rc-nu*  viRt;eret 
est  de  liuil  moU  vingt  et  un  jours  de  l'année  1793  (vieux 
style). 


GAZETTE  NATIOmE  « lE  MONITEUR  «îilVERSEL. 

N**  53.  Tridi  S3  Brumaibb,  Van  3*.  {Jeudi  13  Novembre  1794,  vieux  ityle.) 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Parti,  le  23  brumaire.  Les  séances  de  la  So- 
ciété des  Jacobins,  des  17  et  19  brumaire,  ont  été 
en  grande  partie  remplies  par  des  discours  de  Léo- 
nard Bourdon  et  de  Duhem.  Tous  deux  se  sont  plaints 
en  général  des  manœuvres  des  ennemis  du  peunle 
contre  les  Sociétés  populaires,  de  la  réaction  de  ra- 
risti>cratie  contre  les  patriotes.  Le  premier,  après 
avoir  déclaré  que  bientôt  les  ennemis  des  Jacobins 
seraient  terrassés,  a accusé  le  tribunal  révolution- 
naire d’avoir  entendu  en  d<*posilion  contre  Carrier 
des  contre-révolutionnaires  de  la  Guadeloupe  et  tics 
chouans  de  la  Vendée.  Dnhem  a dénoncé  Tallicn 
comme  cherchant  à provoquer  une  paix  partielle 
ou  plâtrée,  et  voulant  resserrer  la  France  dans  ses 
anciennes  limites.  H a fait  voir  les  avantages  de  ta 
possession  de  toute  la  rive  gauche  du  Rnin.tant 
pour  la  défense  de  la  république  que  pour  ses  ap- 
provisionnements et  la  dissémination  de  son  papier- 
monnaie. 

Les  rassemblements  qui  s'étalent  formés  le  19  au 
soir  pour  en  demander  la  dissolution  se  sont  re- 
nouvelés hier;  des  commissaires  des  comités  de  la 
Convention  s’y  sont  portés.  Ils  ont  promis  au  peu- 

file  que  la  Convention  ferait  justice  de  ceux  qui  vou- 
aient faire  d’une  Société  populaire  un  foyer  de  ré- 
volte. Pendant  ce  temps,  la  Société  s'occupait  de 
lire  la  Déclaration  des  Droits,  dont  on  répétait  les 
articles  relatifs  â la  résistence  à l’oppression.  Dans 
la  nuit,  les  quatre  comités  de  la  Convention,  réunis 
pour  prendre  des  mesures  sur  la  tranquillité  publi- 
que, ont  fait  mettre  les  scellés  sur  le  lieu  des  séan- 
ces de  la  Société  et  sur  ses  archives. 


CONVENTION  NATIONALE. 

fi.  B.  Dans  li  ftteoee  do  18 , aprH  la  lecture  de  la  lettre 
relaliAe  à la  paîsede  Reiosfeld,  le  decret  suivant  a été 
rendu  : 

« Sur  la  proposition  de  Pierre! , la  Conveniioo  décrète 
la  mention  honorable  de  la  conduite  du  général  Vincent  et 
l’insertion  au  Bulletin.  ■ 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  20  BRUMAIRS. 

Préiidence  de  Legendre, 

*•*  : Les  pièces  déposées  au  comité  prouveront 
que  plusieurs  Jacobins  ont  été  assassinés  au  Palais- 
Royal. 

Rbwbbll  : Hier  on  nous  amena  au  comité  de  sû- 
reté générale  cinq  individus.  Après  les  avoir  enten- 
dus, il  en  est  résulté  que  dans  le.s  groupes  on  avait 
maltraité  des  gens  qui  criaient  vice  fa  Conuenlton 
nationale!  (Des  murmures  s’élèvent  dans  une  partie 
de  la  salir;  plusieurs  membres  démentent  le  fait; 
d'autres  l’attestent.) 

Dl’beh  : Ils  avaient  été  arrêtés  le  poignarda  la 
main.  Rewbell  ment  an  peuple  français. 

Pons  (de  Verdun)  : Ce  que  dit  Rewbell  est  faux. 

Rewrell  : J'ubserve  à mon  collègue  Pons,  qui 
me  donne  un  démenti,  que  le  fait  dont  je  parle  s’cst 
passé  hier  matin,  et  qu’il  n’ctait  pas  au  comité. 

Duquesnoy  : Les  prétendus  Jacobins  dont  parle 
Rewbcil  sont  du  Palais-Royal;  ils  crient  Vivenl  tei 
Jacobins/  pour  les  faire  exterminer. 

Rusmps  ; Il  y a plusieurs  assassinats  de  commis. 

Plusieurs  memhres:T\ï  n’as  pas  la  parole.  (Bruit.) 

^ Ruamps  : Je  demanderai  la  parole  jusqu'à  ce  que 
l’on  me  tue; j’en  ai  vu  qui  voulaient  nous  éeorger. 
(Grand  bruit.)  ^ ^ 

Duhem  et  Rtiamps  parlent  dans  le  tumulte. 

8«  Série,  —Tomé  IX, 


Lesagb-Sénault  : Je  dem.inde  que  Laigneloti 
rapporteur  des  comités,  ait  la  parole. 

Cfj^uzEi.  : l.aignelot  avait  été  nommé  rapporteur 
par  les  comités,  mais  une  incommodité  l'a  eiU|H^ché 
de  se  préparer.  Les  comités  ont  été  inculpés;  la 
Coiivention  a décrélcque  Rrwbell.qui  les  présidait, 
rendrait  compte  de  ce  qui  s’était  passé;  je  demande 
qu’elle  fasse  respecter  sou  décret.  (Ou  applaudit.) 

Lbsaqe-Sénault  : Je  demande  la  parole  pour  un 
fait. 

Plusieurs  voix  : Quand  Rewbell  aura  fini. 

Goupillcau  (de  Fontenay)  : Je  demande,  par  mo- 
tion d'ordre,  que  Rewbell  sont  entendu  dans  le  si- 
lence. A la  tin  de  celle  discussion  il  $e  trouvera  des 
hommes  qui,  mellant  de  côté  les  passions  et  les  in- 
dividus, parleront  pour  les  principes  et  en  faveur 
de  la  chose  publique. 

THURiOTiOn  n'a  point  chargé  Rewbell  de  dire 
les  diatribes  qu’il  vient  de  débiter.  (Rumeurs.) 

Plusieurs  membrea  : Président  maintenez  la  pa- 
role à Rewbell. 

Rewbell  : Il  me  semble  qu'on  oublie  que  J’ai  la 
parole  par  décret,  et  que  je  ne  faisque  rendre  compte 
de  ce  que  j’ai  vu,  sans  y rien  ajouter.  J'adjure  Tlm- 
riot  de  déclarer  si  j'ai  proféré  une  parole  qui  n'ait 
été  dite  au  comité. 

Dillaud-Varennes  : On  n’a  point  dit  à l’as.sem- 

blée (Nurmures.)  Je  demande  la  parole  pour  un 

fait. 

Rewbell  : Ces  interruptions  doivent  faire  voir 
clair  à tout  le  inonde.  (Oui,  oui7  s'écrient  plusieurs 
membres.) 

Laloi  : Président,  demande  à l’assemblée  la  force 
nécessaire  pour  faire  respecter  ses  décrets. 

***  : Ce  tumulte  prouve  que  les  Jacobins  influent 
cent  la  Convention.  (Quelques  applaudissements.  — 
Murmures.) 

Rewbell  : Il  est  évident  qu'en  m’interrompant 
sans  cesse  ou  me  fait  perdre  le  fil  de  mes  idées  et  la 
suite  des  faits  que  j’avais  à révéler  à la  Convention. 

Je  disais  donc  qu’étant  au  comité  de  sûreté  géné- 
rale, à trois  heures,  on  y amena  plusieurs  individus  : 
les  uns  sr  plaignirent  d’avoir  été  maltniilés  parce 
qu'ils  avaient  soutenu  la  Convention  nationale. 
(Murmures  dans  une  partie  de  la  salle.  — Plusieurs 
membres  attestent  le  fait.)  Parmi  ces  individus  était 
une  femme  qui  mérite  voire  intérêt,  parce  que  vous 
avez  décrété  qu’elle  a bien  mérité  de  la  patrie;  elle 
.se  plaignait  aussi  d’avoir  été  maltraitée  |>our  avoir 
crié:  vive  la  Convention!  D'autres,  au  contraire, 
portaient  des  plaintes  de  ce  qu'on  les  avait  insultés 
en  criant  : vivent  (es  Jacobins  ! Vous  le  voyez,  ci- 
toyens, les  deux  partis  se  troiivairnl  réunis  au  co- 
mité. Il  est  résulté  de  leur  interrogatoire  que  des 
personnes  rassemblées  dans  la  cour  des  Tuileries 
criaient,  les  unes  : vivent  les  Jacobins!  les  autres: 
vive  U Convention  nationale!  et  que,  toutes  les  fois 
que  ceux-ci  faisaient  entendre  ce  cri  si  cher  aux  Fran- 
çais, ou  leur  répondait  par  un  cri  de  faction.  Quel 
était  cet  homme  qui  criait  si  fort  viventles  Jacobins? 
un  domestique  qui  depuis  quatre  jours  était  sans 
place.  Nous  l’avons  arrêté,  parce  qu'il  était  sans 
aveu,  et  nous  avons  renvoyé  les  autres,  quoiqu'ils 
eussent  proféré  le  même  cri. 

J’ai  été  chargé  par  le  comité  d'expliquer  les  prin- 
I cipes  qui  le  dirigeaient  ; je  vais  vous  les  soumettre, 
! parce  que  vous  jugerez  s'ils  sont  mauvais  et  si  le 
I comité  mérite  d'être  renouvelé.  Les  voici. 

I Citoyens,  le  comité  m'a  chargé  de  vous  faire  cou- 
I naître  les  principes  qu’il  professe  : il  oe  peut  y avoir 
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qu'un  $^u1  cri  de  ralliement  pour  tous  les  Français, 
cl  Cf  cri  doit  élre  : Vive  le  peuple!  vive  la  républi' 
que!  vive  la  Convention  nationale!  parce  que  dans 
ce  cri  se  trouvent  réunis  la  souveraineté  et  le  gou- 
vernement ; les  autres  cris  pourraient  être  interprétés 
ù mal,  et  pourraient  servir  de  ralliement  aux  lac- 
tioiisetaiix  haines.  Déliez-vous  de  l'exagération  de 
part  cl  d autre , et  retournez  chez  vous  en  bons  ci* 
Inyeiis.  Voilà  ce  que  je  leur  ai  dit  de  la  part  du  co- 
mité; ces  principe  sont  ils  mauvais?  (Vifs  applau- 
(lis>emenls.) 

l’ONs  (de  Verdun)  : Citoyens,  j'étais  dans  l’erreur; 
mon  collègue  parle  de  ce  qui  s'est  passé  le  matin,  et 
moi.  je  parlais  de  (a  unit. 

Rrwbell: Comme  il  s'agit  principalcmentde jus- 
tilier  en  ce  moment  la  coMUuite  du  comité  de  sûreté 
générale,  je  dois  ajouter  qu’avant  celte  scène  le  co- 
mité, vniihml  assurer  la  tranquillité  publique,  m’n- 
vail  dépiilé  au  comité  militaire  avec  un  autre  de 
nies  collègues,  pour  l'engager  à renforcer  le  poste 
de  la  Convention;  jaiinuiice  aux  malveillants  que 
1rs  mesures  ont  été  tellement  prises  qu'il  n’y  a rien 
à craindre. 

Hier  soir,  à huit  heures,  plusieurs  membres  du 
c<»iiiiU>  de  sûreté  générale  s'étaient  déjà  rendus  à 
leur  poste,  lorsqu'on  vint  avertir  le  comité  du  trou- 
ble qui  se  mammstait.  Et  ici,  citoyens,  je  vais  vous 
remlre  compte  des  faits  tels  qu'ils  ont  été  rapportés 
au  comité.  Ou  nous  avait  annoncé  qu'un  groupe 
tri’.s  nonibreiix  s’était  porté  aux  Jacobins;  lieiireii- 
semenlqu'nn  de  nos  collègues  vint  nous  rassurer 
sur  In  force  de  ce  groupe,  eu  disant,  ce  que  nous 
Ignorions  a rassemblée,  que  les  Jacobins  n'avaienl 
été  assiégés  que  par  une  trentaine  d'individus.  (Ou 
ni  dans  une  partie  de  russcmblée.) 

J'avoue  que  le  rapport  lait  au  comité'  desûreté 
générale  annonçait  un  groupe  considérable.  \ l’iii- 
staiit  même  où  nous  apprîmes  cet  événement,  nous 
eonvoqiiâmes  les  comités  de  salut  public,  de  légis- 
Utiun  et  militaire,  aün  d'aviser  aux  mesures  à pren- 
dre ; et  aussilût  des  patrouilles  nombreuses  se  por- 
tèrent au  lieu  du  rassemblement,  ayant  à leur  létc 
deux  membres  de  chaque  comité.  Ce  qui  rions  a 
déterminés  à nous  porter  nous-mêmes  sur  le  lieu  de 
la  scene,  c'est  qu'on  nous  avait  dit  que  la  vie  de 
plusieurs  de  nos  collègues  était  en  danger.  Barras 
nous  représenta  que  ce  n’était  pas  le  moment  de 
délibérer,  qu’il  fallait  d'abord  délivrer  nos  collègues 
qui  se  trouvaient  au  milieu  des  Jacobins,  parmi 
celte  tourbe  de  factieux,  et  les  ramener  dans  notre 
sein.  (Un  applaudit.)  Le  rapport  que  nous  tirent  nos 
collègues  nous  rassura  sur  la  suite  de  cet  événe- 
ment; il  portait  que  plusieurs  citoyens  étaient  allés 
aux  Jacoüins,  en  avaient  voulu  enfoncer  les  portes, 
mais  qu'ils  se  retirèrent  paisiblement  à la  voix  des  re- 
présentants du  peuple.  Ce  rasseinbleineiil,  suivant 
un  autre  rapport,  a commencé  au  Palais-Royal,  où 
plusieurs  iiinividtis  criaient  : Vivent  les  Jaeuliins! 
a bas  la  Convention  nationale!  Le  peuple  indigné 
les  poursuivit,  et...  (Violents  murmures  d'une  partie 
de  rassemblée.) 

Duhem  : Combien  as-tu  payé  ceux  qui  t’ont  fait  ce 
rapport,  Rewbell?(Rurneur.) 

Kewbrll  : Je  dis  les  faits  tels  qti’il.s  ont  été  rap- 
portés aux  comités,  et  je  prie  mes  collègues  de  me 
relever  ai  je  me  trompe;  car  il  est  possible  qu’un 
homme  qui  a passé  trois  nuits  ait  In  mémoire  moins 
fraiVlie  que  ceux  qui  reposent  toutes  les  nuits.  Je 
disais  donc  que  ce  cri  avait  attiré  sur  eux  d'autres 
citnvens,  qui  les  poursuivirent  jusqu'aux  Jacobins. 
Cri  (le  nos  collègues,  digne  de  foi,  a rapporté  que  ces 
srèiie.«  s’éuienl  renouveléesaux  ‘Tuileries,  où  d avait 
reconnu  trois  membretfde  la  Société  des  Jacobins, 
qui  criaient  : rirenl  les  Jacobioi  I et  qui  tenaient  des 


propos  capables  d'occasionner  une  émeute.  (Mur- 
mures d'une  partie  de  resMmblée.)  Il  parait  qu'au 
s’était  concerté. 

Le  fait  rapporté  aux  comités  réunis  a donné  lieu 
à une  discussion  très-bien  motivée  ; je  ne  puis  rap- 
porter ici  toutes  les  opinions  qui  ont  été  emises;jc 
me  contenterai  de  vous  soumettre  le  résultat  de 
celles  (le  Laignelot,  Barras,  Bounlon  (de  TOise),  Del- 
mas et  Bréard,  qui  ont  très-bien  parlé. 

P/uiteurx  memèrei  ; Thuriut,  Prieur  et  Camba- 
cérès ont  aussi  parlé;  tu  ne  parles  pasd'eux. 

Rbwbell  : Il  est  vrai  que  je  dois  une  réparation  à 
Tliuriot,  car  il  a parlé  souvent  et  longuement;  je 
devais  m'eu  souvenir.  (Rires  et  murmures. ) 

Fulriot;  J’avoue  que  Rewbell  ne  voulait  pasqu'on 
parlât  quand  on  n'était  pas  de  son  avis.  (Murmures.) 

Ruainps  parle  dans  k tumulte. 

Bkwbell  : Je  u'ai  jamais  comprimé  l'opinion  do 
personne;  dans  la  discussion  qiuaen  lieu  aux  co- 
mités, tout  le  monde  a parlé,  et  à six  heures  du  ma- 
tin, au  muinent  où  on  allait  prendre  une  délibéra- 
tion, on  nous  amena  plusieurs  individus  qui  avaient 
élé  arréti'S.  Ou  demanda  qu’ils  fussent  eutciidus 
avant  de  rien  statuer,  leur  déposition  pouvant  jeter 
de  grandes  lumières  sur  la  question  que  l’on  agitait; 
ces  mdividus  furent  conduits  au  comité  de  sûrelé 
générale,  où  on  les  inkrrogea. 

Il  (‘St  résulté  de  l'interrogaloire  de  ces  citoyens 
un  fait  certain  : c'est  que  des  pierres  ont  été  jetées 
dans  les  croisées  de  la  salle  aes  Jacobins,  que  les 
groupes  ont  été  dispersés  par  la  force  armée,  et  que 
ce  n'est  qu'après  leur  dispersion  que  les  Jacobins 
ont  fait  des  sorties  et  ont  maltraité  quelques  iiulivi- 
dus  qui  se  trouvaient  dans  les  cours  et  qui  s'eu  rc- 
tuuninieut  paisiblement  chez  eux.  (On  nt  et  on  ap- 
plaudit.) 

Ruamps  : Ce  rapport  tend  ï l'assassinat  des  pa- 
triotes. (Bruit  dans  une  partie  de  l'assemblée.) 

Duhem  : Ce  rapport  a été  dicté  à Rewbell  par  ses 
amisPréronctTallien;  ils  ont  oublié  les  coups  de 
pistolet  qu’on  a tirés  sur  nous,  et  les  poignards 
qu’on  a saisis  sur  les  prisonniers. 

Laignelot  : Prdsident,  fais  cesser  ces  personna- 
lités. Sommes-nous  les  représentants  d'un  grand 
peuple?  délibérons-nous  en  ce  moment?  Je  de- 
mande que  tout  le  monde  s’explique  avec  caractère 
et  dignité. 

Rrwdell  : On  ne  veut  pas  faire  attention  que  je 
rapporte  les  déclarations  de  ces  individus  ; ce  qu'ils 
ont  dit  rst-ii  vrai,  je  n’en  sais  rien  ; ils  ont  dit  qu'il 
n'y  avait  plus  de  groupes,  qu'ils  s’en  retournaient 
chez  eux  lorsqu'ils  furent  ass^iillis  de  cmip.s  de  bâ- 
ton; et  en  effet  ils  étaient  tout  ensanglantés  ; qu’ils 
ont  étépoussé.s  dans  la  Société  des  Jacobins  succom- 
bant sous  les  roiips  qui  leur  étaient  portés.  Parmi 
eux  était  un  enfant  de  quinze  ans  qu'on  avait 
traité  d'aristocrate  et  de  contre -révolutionnaire 
parce  qu'il  avait  un  sabre.  Cet  enfant  descendait  sa 
garde;  son  billet  nous  l'a  attesté.  H nous  a déclaré 
qu’eUant  entré  dans  la  Société  des  Jacobins,  plusieurs 
membres  tirèrent  de  leurs  poche  des  cordes  pour 
l'attacher,  ainsi  que  les  autres  citoyens  qu'ils  avaient 
arrêtés.  (.Mouvements  d'indignation.)  Ils  ont  éléainsi 
conduits  chez  le  commissaire  de  police,  (jui,  ne  sa- 
chant qu'en  faire,  lésa  renvoyés  au  comité  de  sûreté 
générale.  Après  fes  avoir  interrogés  séparément,  le 
comité  a renvoyé  les  blessés  cIk‘z  eux  pour  se  lairc 
panser,  et  personne  ne  venant  déposer  contre  les 
antres,  ils  ont  été  également  rendus  à la  liberté.  (Ap- 
plaudissi'ments.) 

Aprèsavüir  entendu  ces  Individus,  le.s  comités  re- 
prirent leur  délibération;  le  résultat  ne  fut  pas  de 
détruire  les  Sociétés  populaires,  comme  voudraient 
le  faire  croire  plusieurs  personnes;  maison  a observé 
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Il  9 thermidor,  et  que,  si  nous  ne  voulions  pas  voir  cependant  nous  prier  d’entrer  dans  leur  sein  ; nous 
élever  autorité  contre  autorité,  les  séances  de  cette  y serions  entrés,  car  nous  aimons  les  Société  pnpu- 
8o<‘iété  devaient  être  suspendues  pendant  quelque  (aires,  mais  celte  démarche  eftt  été  au  moins  innis- 
temps.  (Applaudissements.)  crête;  car,  pendant  que  nous  aurions  été  dedans,  les 

j J’espère  qu’après  que  les  opinions  auront  été  troubles  auraient  pu  recommencer  au  dehors,  et 
Jéniises,  et  qu'on  aura  entendu  lu  lecture  des  pièces  nous  aurions  eipr^  la  représentation  nationale  à 
'qui  sont  au  comité,  ceux  qui  veulent  sincèmneut  le  être  .'lUanuéedans  nos  parsonnes. 

(bonheur  de  leur  patrie  se  joindront  à l’avis  des  co-  Le  seul  événement  (jiii  se  soit  passé  en  notre  pré- 
milés,  qui  n’a  eu  contre  lui  que  quatre  voix,  (On  sence  est  du  fait  de  Dunem,  qui  sortit  des  Jacobins, 
(applaudil.)  saisit  un  individu  et  le  lit  entrer  dans  In  salle.  Je  ne 

Mais  en  même  temps  que  vous  prendrex  celle  me-  sais  ce  qui  av.iil  provoqué  celle  action,  mai^i  je  la  vis 
sure  pour  assurer  la  tranquillité  des  citoyens,  il  faut  avec  peine;  car  elle  pouvait  servir  de  nouveau  sti- 

Î|ue  la  représentation  nationale  soit  respectée;  il  ne  mnlarit  aux  .rssaillaiits,  qui  voulaient  à toute  force 

aul  pas  qu’eu  sortant  de  chex  lui  le  matin  un  re-  avoir  leurs  camarades  arrêtés,  VollA  ce  que  les  co- 

présentant  du  peuple  entende  crier  dans  les  rues  des  mités  ont  fait  ; je  crois  qu'ils  ont  rempli  leur  devoir. 
oifliimatioDS  contre  lui,  et  c’est  l'objet  du  second  ar-  (Ou»,  oui!  s’écrie-t-on.  — Vifs  applaudissements.) 

Ucle  du  projet  de  décret  que  lescumitës  doivent  vous  Di  aevi  : Je  dois  rendre  les  faits  tels  qu’ils  se  sont 

présenter.  (On  applaudit.)  Nous  avons  élé  pres<]ne  passés.  Il  y avait  deux  heures  que  nous  étions  assië- 

uoiniinemeni  convaincus  que  ceux  qui  didamaient  gés  {Tu  était  dehori,  lui  criet-on),  lorsque  nous 
la  Convention  nationale  en  totalité  ou  dans  la  per-  apprîmes  que  la  police  était  faite  au  dehors  par  des 
aonne  de  quelques-uns  de  ses  membres,  et  que  ceux  représentants  du  peuple;  nous  leur  envoyâmes  une 
qui  sans  cesse  s’injuriaient,  travaillaient  l'un  et  l'aii-  députation.  Voyant  que  cette  députation  ne  rentrait 
tre  pour  la  tyrannie,  et  Thuriot  a narfaitciiient  parlé  pas,  je  sortis  ; je  vis  Bourdon  (de  l'Oise)  et  d’autres 
sur  cette  matière.  (On  applaudit.)  de  mes  collègues  qui  tâchaient  de  calmer  les  insur- 

Voilà  les  détails  que  la  Coiiventiôna  désiré  con-  eés.  (On  rit  ) J'étais  placé  au  milieu  des  chevaux 
saltre.  Je  vais  maintenant  lui  faire  lecture  des  deux  de  mes  collègues,  et  j’entendis  dire  très-distincte- 
artidesdu  projet  de  décret  arreté  par  les  comités,  ment  derrière  moipar  un  des  assassins  nui  nous  ont 
C'est  à ceux  de  mes  collègues  qui  les  ont  appuyés  à assassinés...  (On  nt.)  Si  cela  vous  plaît  mieux,  je 
faire  sentir  en  ce  moment  la  nécessité  de  leur  adop-  dirai  des  honnêtes  gens.  J’entendi.s  dire  :•  Voilà  Du- 
tioii  ; pour  moi,  je  les  n'garde  comme  devant  seuls  hem  ; c'est  un  buveur  de  sang.  > (Applaudissements, 
sauver  la  chose  publique;  les  voici  : — Murmures.) 

• Les  léaiices  des  Jacobins  seront  suspendues  jus-  Lesaoe-Sé^^ault  : Assez  et  trop  longtemps 

qu’à  ce  qu’il  en  ail  été  autrement  ordonné,  (Plusieurs  membres  s'élèvent  contre  une  tribune 

• Les  comités  de  législation,  de  salut  public  et  de  qu'ils  dé'igneiil.) 
sûreté  générale,  prési  nleroiil  incessamment  un  pro-  Le  Prèsioe:it  : f/ordreestdonnéde  faire  vider  la 
jet  de  loi  contre  les  calomniateurs.  «(On  applaudit.)  tribune,  et  de  faire  respecter  la  Convention  na- 
Oii  demande  à aller  aux  voix  sur  ces  propositions,  tionale. 

Camioulas  : Il  est  échappé  un  fait  à Rewbell.  Je  Prieor  (de  la  Marne)  : Je  demande  la  parole.  Ce 
demande  que  l’on  conunumque  à la  Conventiou  la  n’est  pris  des  tribunes  ni  de  la  tribune  que  nous 
correspondance  du  comité  d’émigrés,  eu  Suisse.  avons  à nous  plaindre,  mais  d’un  point  intermé- 
Claczbl  : Je  demande  que  le  comité  de  salut  pu-  diaireqtii  se  trouve  entre  cette  tribune  et  relie  de 
bliceiidonneconnaisaance.fVifsapplaudissemerits.)  h-ha$.  Il  estbieii  douloureux  pour  des  hommes  sa- 
Lbtourneub  (de  la  Manche)  : il  appartient  à l'un  ges,  probes,  termes, qui  font  tout  leur  nos<^iI>le  pour 
des  membres  qui  ont  été  chargés  par  les  quatre  co-  se  neutraliser  au  milieu  des  p.nssions,  ne  voir  à quel 
mités  de  se  rendre  sur  les  lieux  de  rendre  compte  pnîttt  l'on  profite  de  toutes  les  circonstances  pour 
de  ce  qui  s'est  passé.  (Oui,  oui!  s'écrie  t on.)  Je  ne  animer  les  esprits.  (Applaudissements.  — Murmu- 
TifDspointfXCitfrlespassions,jevirnsdire  la  vérité,  res.)  Je  ne  fais  aucune  proposition,  mais  j’invite 
. On  a prétendu  que  les  comités  s'étalent  mal  com-  tous  les  citoyens  qui  entourent  la  Convention  à imi- 
porlcs;  il  importe  que  la  Convention  soit  instruite  ter  le  cnlme  qu’elle  présente, 
des  mesures  qu’ils  ont  prises;  il  importe  que  les  Duiiem  : En  entendant  ces  expressions  et  t’agitn- 
braves  Pari.slens  sachent  que  le  comité  militaire  ne  lion  sourde  qui  régnait  autour  de  moi,  je  me  rc- 
les  dirige  que  par  un  esprit  de  bien  public.  (Applau-  tournai  du  cêté  de  celui  qui  avait  tenu  ce  propos,  et 
dissemeiits.)  Dès  hier  après  midi  le  comité  militaire  je  lui  dis  à voix  basse  : « Me  voilà;  que  me  veux-tu  ? 
avait  été  insiroit  par  celui  de  sûreté  générale  de  la  <—  Tiens!  buveur  de  sang,  en  voilà;  bois- en  ! • U 
oéeesjité  de  doubler  le  poste  de  la  Convention,  et  me  mettait  le  poing  sous  le  nez.  Je  le  .s.iisis;un  de 
de  commander  des  réserves  pour  les  jours  suivants;  mes  collègue.s  me  le  demanda.  Je  ne  voulus  le  re- 
toules  ces  mesures  furent  prises.  Le  soir,  le  comité  mettre  qu'à  la  force  armée;  je  ne  voulus  de  même 
étant  assemblé,  on  vint  lui  annoncer  qu’il  se  for-  remettre  un  assassin  que  j'avais  pris  à la  porte  de 
mait  tiii  rassemblement  autour  des  Jacobins  : trois  notre  salle  qu'à  la  forer  armée,  quoique  mon  coilè- 
membres  de  chacun  des  comités  y allèrent.  Partout  giie  Carnot  me  le  demandât;  car  il  faut  que  vous  sa- 
nous  entendîmes  crier:  vive  la  Convention!  partout  chiez  qu'on  a brisé  nos  portfS,  et  qu'on  est  venu 
nous  ne  vîmes  que  de  bonnes  interiUons,  partout  les  contre  nous  avec  des  pisioiets  et  ürs  poignards.  Je 
citoyens  s’éloignèrent  à notre  voix.  Il  y avait  autour  remis  ces  hommes  à un  ufUcier  de  garde  qui  nie  pa- 
des  Jacobins  environ  soixante  personnes  qui  parais-  rut  un  excellent  citoyen  , et  qui  conserva  la  plus 
saieiit  très-écbauSées.  etqui  ciiaient  : A bas  les  Ja-  grandesagessc.il  médit  qu’il  avait  l’ordre  verbal 
cobins!  Nous  leur  représentlnifs  qne  c’était  là  un  de  conduire  ces  hommes  au  corps  de  garde  de  la 
cri  de  faction  ; qiie,i'ils  avaient  quelque  tort  à re-  section;  mais  il  m'observa  que  son  escouade  n'étail 
proeber  aux  Jacobins,  il  fallait  qu’ils  s’en  plaignis-  pas  assez  forte,  et  que  les  brigands  qu'on  avait  pris 
sent  à la  Convention.  Cet  attroupement  se  dissi|>a  à pourraient  bien  être  dégagés  par  les  groupes  qui  sc 
l'instant  ; noos  eûmes  le  mémo  succès  dans  la  me  trouvaient  sur  les  derrières.  Ensuite  un  conmian- 
Uonoré.  Pendant  tout  le  temps  que  nous  fûmeslà,  d.mt  prit  ces  individus,  qu’il  conduisit  au  corps  de 
aucun  citoyen  ne  fût  frappé;  tous  prêtèrent  le  plus  carde;  mais  il  est  certain  qn'on  ne  voulait  pas  seii- 
grauU  silruce.  Nous  ne  savons  pas  ce  qui  s’est  passé  lenieut  traîner  les  femmes  dans  la  boue,  mais  avoir 
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IfS  têtes  des  représentants  du  peuple.  (Murmures.) 
Au  reste,  les  applaudissements  indécents,  je  dirai 
même  atroces,  qui  sont  partis  de  celte  petite  tribune, 
où  il  y a constamment  de.s  contre-révolutionnaires, 
prouvent  les  intentions  des  assassins  qui  .se  sont  pré- 
sentés, à nos  portes,  le  poignard  à la  main.  Ma  tête 
ne  lient  à rien  pour  sauver  le  peuple;  mais  je  délie  les 
scélérats  qui  attaquent  la  représenUition  nationale 
et  les  Jacobins  (murniure.s),  qui  n'attaquent  les  So- 
ciétés populaires  que  parce  qu'elles  sont  garanties 
par  la  Déclaration  des  Droits  ne  l’Homme,  (]ue  parce 
qu’elles  sont  l'avant  garde  de  la  Convention;  je  délie 
les  hommes  méprisables  qui, tous  les  jours,  colpor- 
tent des  listes  de  pro.scriplion  cou  Ire  leurs  collègues; 
je  les  défie  de  ternir  la  réputation  des  vrais  patrio- 
tes. (^Applaudissements.)  Oui,  ce  n'est  pas  pour  ces 
individus  que  je  parle,  c'est  pour  le  maintien  de  la 
Déclaration  des  Droits. 

On  a dit  que  les  Jacobins  n’avaient  pas  été  épu- 
rés; mais  la  liste  des  membres  de  celte  Société  est 
entre  les  mains  de  l’autorité  publique:  qu’on  arrête 
ceux  qui  sont  coupables,  mais  qu'on  ne  fasse  pas  le 
prucê.s  aux  Sociétés  populaires.  Ce  ne  sera  pas  en 
venant  poignarder  les  citoyens  paisibles...  (On  rit.) 

Bii,i,aud  - Varbnnes  : Vous  riez  des  massacres  ! 

Duuem  : Ce  n’est  pas  le  poignard  à la  main,  les 
poches  pleines  de  pierres  (on  rit),  en  brisant  les 
portes,  les  fenêtres,  en  u.ssommant  les  femmes  et  les 
enfants  dans  l’intérieur  de  la  salle 

Une  voix  : Et  ce  que  vous  avez  fait  danslaVendée? 

Duuem  : Ce  n'est  pas  en  venant  achever  la  muti- 
lation de  nos  camarades  de  la  Société  (car  il  y en  a 
qui  ont  perdu  des  bras  et  des  jambes  à la  défense  de 
la  patrie,  et  ils  se  croyaient  au  milieu  des  Prussiens 
et  ues  Autrichiens),  ce  n'est  pointainsi  qu'on  demande 
l'exécution  de  la  loi;ce  n'est  pasle  tout  de  crier:  vive 
laConveotion!  lorsqu'on  violelespriiicipes,lorsqii'on 
outrage  tons  les  droits  du  peuple.  Et  nous  aussi  nous 
n'avons  eu  qu’un  cri,ci'luide  vive  la  Convention!  et 
Prieur  (delà  Marne)  e.st  venu  dans  notre  salle  à travers 
les  pierres  et  les  couteaux.  Ceux  qui  demandent  la 
proscription  des  citoyensne  veulent  pas  la  paix, mais 
la  guerre civile.(Applaudissements.)Une  desgraiides 
causes  de  cet  assassinat  public  est  le  décret  rendu 
hier;  c’est  de  la  rue  Vivimne,  c’est  du  Palais-Royal, 
c’est  de  ce  centre  de.  corrujition  qu'est  parti  cet'at- 
troiipement.  ( Applaudissements.  ) Depuis  quatre 
jours  on  n’entendait  parler  que  de  rexterminalioii 
des  Jacobins,  et,  â la  délivrance  du  charbon,  on  a 
écrasé  de  malheureuses  femmes  qui  parlaient  pour 
eux;  on  les  a jetées  dans  la  rivière.  (Quelques  mur- 
mures.) 

Billaud-Varbnnes:  Le  désordre  a été  tel  qu’on 
n’a  pas  pu  délivrer  de  charbon. 

DtnEH:  C'est  le  décret  rendu  le  matin  sur  les 
finanres,  qui  a déjoué  l’agiotage  de  la  rue  Vivienne, 
qui  a déjoué  tous  les  iutrigaiils  de  Genève  qui  ont 
pactisé  avec  Pitl.  (Applauclisseinents.)  Si  je  voulais 
me  traîner  dans  des  libelles  comme  tant  d'antres 
écrivains,  je  dirais  que  tout  cela  a été  combiné  dans 
les  boudoirs  de  madame  Gabarus , dont  le  père  a 
établi  la  banque  de  Saint-Charles  et  voudrait  régir 
nos  finances,  et  qui  fait  attaquer  les  meilleurs  pa- 
triotes parTallien. 

Je  demande  que  la  Convention  entende  tout, 
qu’elle  nous  laisse  tous  parler,  et  s’il  faut  mourir 
pour  le  peuple,  nous  mourrons. (Applaudissements.) 
Nous  demandons  aus.si  la  lecture  des  fameuses  let- 
tres de  la  Suisse,  et  l'on  verra  que  ce  n'est  point 
nous  qui  entretenons  des  correspondances  avec  les 
émigré. 

Pères  : Je  vais  dire  des  vérités  ; je  ne  divaguerai 
pas,  et  je  n’userai  pas  de  la  parole  ausssi  longue- 
innilqne  Duhem  pour  rappeler  des  faits  étrangers. 


Je  réponds  à Duroy.  Tat  entendu  dire  dans  des 
groupes  précisément  ce  que  nous  a rapporté  Duroy  ; 
on  y disait  que  les  comités  de  gouvernement  ne  va- 
laient rien , et  qu'il  fallait  les  renouveler.  Un  ci- 
toyen ayant  exprimé  qu’il  avait  quelque  confiance 
en  Bourdon  (de  l'Oise),  on  lui  répliqua  qu’il  avait 
avili  les  Sociétés  populaires.  J’ai  entendu  dire  en- 
core: • Comment  voulez-vous  que  le  gouverne- 
ment aille,  puisque  la  police  e.st  confiée  au  comité 
de  sûreté  générale,  en  qui  nous  n’avons  pas  con- 
fiance? Il  ^ut  y mettre  des  Montagnards  bien  pro- 
noncés. • (Des  rumeurs  et  quebjues  éclats  de  rire 
partent  d’une  partie  de  l'asseniblee.) 

Baudin  : Oui , des  Amar,  des  Voulland  et  des 
Vadier. 

Une  autre  voix  : Carrier  ! 

Pérès:  Un  particulier  ayant  dit  qu’on  avilissait 
mal  à propos  le  gouvernement,  on  lui  répondit  que 
les  patriotes  étaient  incarcérés,  que  les  aristocrates 
étaientélargis,  et  l'on  in.sista  sur  le  renouvellement 
des  comités.  On  dit  : Nous  serons  appuyés  forte- 
ment, car  toutes  les  tribunes  de  demain  seront  pour 
la  motion.  (Mêmes  murmures.) 

Durov  : Je  n’ai  été  dans  aucun  groupe. 

PÉRÈS  : J’ai  entendu  un  autre  citoyen,  qui  parais- 
sait très-échaulb\  dire  :•  Mais  quand  vous  auriez  les 
tribunes,  vous  n’auriez  lias  la  majorité  de  la  Con- 
vention. • On  lui  réponait  : • Tais-toi,  aristocrate; 
tu  es  un  modéré.  ■ Il  fut  chassé  et  battu.  (Murmu- 
res.) Tous  ces  faits  se  sont  passés  en  présence  de 
beaucoup  de  personnes,  et  elles  en  déposeront  au 
comité  de  sûreté  générale.  Duroy  a cherché  â ca- 
lomnier ce  comité  ; il  a traité  Rewbell  de  fripon  et  de 
voleur. 

Duroy  : Ce  sera  une  explication  à avoir. 

Goupii.i,BAu(de  Fontenay)  : Je  demande  la  parole 
pour  une  mutiun  d’ordre.  (Murmures.) 

•**  : Comment  voulez-vous  qu’on  nous  respecte 
si  nos  collègues  eux-mêmes  nous  traitent  de  contre- 
révolutionnaires?  Duquesnoy  vient  de  dire  ;■  Il  faut 
se  défaire  de  ces  coquins,  parce  que  ce  sont  des  con- 
tre-révolutionnaires. • (Un  niouvementd'indignation 
s’élève  dans  une  partie  de  l’assemblée.  — Duques- 
noy parle  dans  le  tumulte.) 

Perès  : Tous  ces  faits  se  rapportent  à ceux  qui 
vous  ont  été  cités  par  Duquesnoy.  On  excite  les  ci- 
toyens les  uns  contre  les  autres,  en  les  empêchant 
d'avoir  confiance  dans  la  Convention.  (Murmures 
dans  une  partie  de  l’assemblée,  applaudissements 
dans  l’autre.) 

Une  voix  : Ce  n’est  pas  ici  qu’il  faut  dire  ce  qui 
se  passe  dans  les  groupes. 

PÉRÈS  : Je  vous  le  répète,  on  ne  s’occupe  que  d’a- 
vilir les  comités  de  gouvernement,  parce  qu’on  les 
craint.  Je  demande  la  lecture  des  lettres  de  Suisse. 

Goupilleau  (de  Fontenay)  : La  discussion  qui 
s’est  élevée  tient  trop  essentiellement  à la  chose  pu- 
blique pour  que.  la  Convention  puisse  prendre  légè- 
rement une  détermination.  On  a présenté  des  faits 
qui  ont  été  combattus;  on  parle  de  pièces  qui  ont  été 
lues  dans  les  quatre  comités,  de  renseignements 
particuliers,  de  rapport;  je  pense  que  plus  les  mo- 
ments sont  orageux,  plus  la  Convention  doit  être 
calme.  Nous  avons  traversé  les  orages  de  la  révolu- 
tion, nous  franchirons  encore  ce  pas.  (Applaudisse- 
ments.) 

Je  demande  que  la  Convention  invite  tous  les  ci- 
toyens à l’ordre  et  à la  tranquillité;  que  les  quatre 
comités  soient  tenus  de  faire  un  rapport  circonstan- 
cié, de  lire  les  pièces,  et  que  la  Convention,  ne 
voyant  que  la  chose  publique,  sévisse  de  la  manière 
la  plus  sévère,  contre  tous  ceux  qui  cherchent  à por- 
ter atteinte  à la  liberté.  (Applauaissements.) 

Je  demanderai  que,  dans  celte  discussion,  les  re- 
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présentants  du  peuple  s’élèvent  à la  hauteur  où  ils 
doivent  rester;  qu’ils  ne  considèrent  les  individus 
que  pour  les  atteindre,  s'ils  sont  coupables. 

Je  demande  le  renvoi  du  tout  aux  quatre  comités, 
et  que  la  séa  nce  soit  levée . 

La  proposition  de  Goupilleauest  adoptée. 

Laséauce  est  levée  à quatre  heures  et  démit. 

SÉARCB  DO  SI  BBUMAItB* 

Ou  admet  tt  la  barre  une  députation. 

L'ot-atear  : Représemants  du  peuple,  la  république  est 
Rienacee  par  des  agitateur^  contre«réTolutionnaires  qui  ar* 
durent  l'él^odard  de  la  rérolte,  qui  calomnient  les  épo* 
^ues  glorieuses  de  la  rérolulion,  et  rooi  une  guerre 
ouverte  au  pairiotisme.  Des  mouvements  séditîrui  se  pro* 
pageiil  dans  cette  commune  depuis  plusieurs  fouri.  Des 
citujeas , des  ft-mmes , des  eufaiils  ont  été  iosuitéi , frap- 
pi'S,  assassinés  par  un  ailrmiperueol  armé.  La  propriété 
a été  violée;  une  Suriété  populaire  a été  troublée,  et  la  re* 
preM;uUlioo  ualiooule  outragée  daus  plusieurs  de  m-s  uem* 
brrs. 

11  est  du  devoir  des  dépositaires  de  l'autorité  de  faire 
poursuivre  silon  ta  rlgut-ur  des  lois,  et  notamment  de  celle 
du  25  juillet  1799.  les  perturtatenrs  des  âociéiés  populai- 
res. ks  i'.sasvins  et  les  vils  ennemis  de  la  république.  11 
est  de  l'intérét  des  membres  du  souverain  d'exiger  que  les 
audacieux  infracteurs  des  lois  soient  punis. 

Au  nom  de  la  section  des  Amis  de  la  Patrie,  nous  ve- 
nons demander  à la  Cooventloo  nationale  la  prompte  pu- 
nition des  allentaLs  commis  contre  les  perromics , les 
propriétés  et  les  Sociétés  populaires,  gaianiies  par  ia 
constitution  démocratique  acceptée  par  le  peuple  h aoçais, 
et  qu'il  saura  drfendn’  contre  ses  eDDcmis. 

Vive  la  république  démocratique,  une,  Indivisible  et 
impérissable  I vivent  les  droit' de  l’hotnaiel  vivent  la  consti- 
tution républicaine  de  1799  et  la  lepiC'cntalioa  ualionalel 
Li  PaesiDKST.  à la  dépulalton  : Le  dernier  sentiment 
que  vous  venri  dVxpnroer.  le  erl  de  vive  la  repréaenta- 
tion  nalionaU!  rasi^emblera  dans  tous  les  temps  les  vrais 
amis  de  la  patrie.  ^Oa  applaudit.)  Si  tes  aristocrates  rele- 
vaient ia  tète , a ce  cri  tous  les  patriotes  s«  rallieront , cl 
les  aristocrates  seront  bientôt  anéantis. 

Lubcni  X Je  demande  que  cette  pétition,  qui  coolienl 
1rs  principes  consacrés  dans  la  Déclaration  des  Droits  de 
niumrac  el  dans  la  con-titutiou , soiLinvéïéeaufiulletin 
avec  mention  Uonorable. 

Plusieurs  tuix  : Non  ; le  renvoi  aux  quatre  comili'a. 
Babvilor  : Je  n'épouse  aucun  parti;  mais,  toutes  les 
fois  qu'on  viendra  jrler  ni  des  germes  de  division  (vifs  ap- 
plaudissements jetlchcrai  de  les  étouffer.  Je  ne  puis 
ignorer  qu’on  a cherché  A égarer  les  sections.  Je  le  répète, 
je  n'épouse  aucun  parti;  mais  je  dis  qu'il  suQit  qu'on  ait  I 
jeté  une  pomme  de  discorde  pour  que  tous  les  gens  de  ' 
Ueasc  réunissenu  (Une  grande  pailie  de  rassemblée  et 
des  spectateurs  applandisvpnl  A plusieurs  reprises.  ) Je  de- 
nand'*  que  la  pétition  soit  renvoyée  aux  quatre  comités. 
Ils  ont  votre  couû.iiicc  ; rapporlex->ous-en  A leur  lèle  cl  A 
leur  justice;  ils  veillent  quand  vous  dormex.  (Nouveaux 
applaudiMemciits.) 

Un  grand  nombre  de  membres  : Aux  voix  le  renvoi  1 
Di’bbm  : Je  demande  la  parole. 

Les  memes  membres  : Le  renvoi  1 
Dubeni  s’élance  A la  tribune;  les  cris  de  renvoi  l'empé- 
cbeiil  de  parler.  Il  veut  insister  ; les  cris  recommencent. 

Le  renvoi  est  mis  aux  voix  ft  décrété.  ( Les  applaudisse- 
ments redoublent  el  se  pr<ilüngent.) 

Dubetn  parait  aux  pris«  avec  quelques-uns  de  ses  collè- 
gues. Il  remonte  A la  tribune.  (./  bas!  lui  crient  plusieurs 
membres,  il  en  redescend.  — Les  œéiDes  applaudisse- 
ments recommencent.  ) 

FiVAU  : Duhem  était  A la  tribone.M.. 

Plusieurs  voix  : Tu  n'as  pas  la  parole  ; la  diacussion  est 
fermée;  le  renvoi  esl décrété. 

On  di  ntandc  qu’uv  ec  le  renvoi,  la  mention  honorable  cl 
l'iii'ertion  au  Bulletin  soient  décrétées. 

Le  président  rappelle  l'éial  de  la  délibération , et  At^ 
nonce  celle  dernière  proposition. 

Plasieun  eois  : Le  renvoi  pur  et  simple. 

On  demande  la  priorité  pour  la  troisième  proposition , 
qui  réunit  kt  deux  aulros. 


Les  mimes  tolx  : Non,  nent  Le  rentrai  est  déerété 
qu'il  suit  maintenu  purement  el  siinpicmeoL 
Fayaii  insiste  pour  avoir  la  parole. 

Le  président  met  aux  voix  la  quesliou  de  priorité. 

Elle  est  accordée  au  renvoi  pur  et  &im}>Ie. 

Léonard  Rourb'm,  Gaston,  Ruamps  demandent  la  parole. 

L«  president  met  aux  voix  la  proposition  du  reuvoi  ; clic 
aat  dènri-iée.  (Nouveaux  appleudissemeiils  d'une  partie  de 
l'assemblée  et  des  tribunes.  ) 

Plusieurs  membres  de  Vextrimiti  gauske  t L’appel  no- 
inliiull 

ils  descendent  pour  aller  signer  cette  demande.  L’as- 
stDiblée  reste  quelque  temps  dans  l’agiLilion. 

Gru  HLLSAU  (de  Fontenay)  : Je  demande  la  parole. 

Le  PaLMuinT  : Au  uuoi  de  la  patrie,  je  réclame  Tordre 
et  le  filt'Dce. 

CocpiLLBsir  : On  ne  peut  se  dissimuler  que,  lorsque  ta 
pétition  dont  il  s'agit,  a été  lue,  il  y avait  au  moins  cent 
cinquante  mt-œbies  qui  n'étaient  pus  piêsenU;  j'en  de- 
mande une  nouvelle  lecture,  afln  qu'oD  puisse  prououcer 
en  connaissance  decsiise. 

niiioiR  : Je  demande  la  parole  pour  un  fhit.  Le  travail 
delacommissioodesVingtetUn  esl oebevé.  (On applaudit.) 

C1C0C.VB  : Sous  le  prétexte  qu'il  manquerait  quelques 
citoyens  A la  séance,  on  viendrait  tous  les  jours  reootn- 
tucnccr  les  délibération*. 

(Ilaixrl  : Je  dimaude  moi-mémo  une  seconda  keluro 
de  TAdri-sve, 

La  seconde  leetoreesl  décrétée. 

Un  des  secrétaires  relit  la  pétition. 

Une  partie  de  Ta*scnihlëeapplaudit  A plusieurs  reprises* 
LavAssBva  (de  la  Sartbe)  : L’ap|>el  nominal  I 
Claixbi,  : Revrbell  va  vous  eonooeer  un  faitimportaut 
relatif  A la  delibéraliOD. 

J'fuiieiirs  VOIX  .*  L’appel  nominal  I 
Claixii.  : Oo  ne  s'oppose  pu  A Tappel  nominal,  maii 
entendons  Rcwbcl  d'abord. 

Un  grand  nombre  de  membres  i Le  rapport  sur  Carrier. 
On  demande  que  la  ConunUon  TesUendt  séaoce  le* 
nanie. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

( i)e  nouveaux  applaudissements  se  font  entendre  de 
presque  toutes  les  parties  de  la  salle.  ) 

^ Rumine  est  A la  tribune. 

Fatau  : Je  (iemsiKie  la  parole. 

Plutieurs  voix  ; La  parole  est  au  rapporteur. 
Rommo,  au  nom  de  la  commission  desVin^tet 
Un  fait  son  rapport.  1!  annonce  <(ue  celte  commis- 
sion s’est  renfeniuT  dans  les  dispositions  de  la  loi  du 
8 brumaire,  qui  fixe  la  nature  de  scs  fonctions  et  1« 
mode  de  travail  qu’elle  devait  suivre.  Elle  a reçu  le 
10  les  pièces  relalivesà  Carrier;  elle  a pris  dès  cet 
instaiii  toutes  les  précautions  nécessaires  pour  en 
constater  le  nombre,  la  nature , Télat,  et  en  assurer 
la  eonservatioM-  Quatre  autres  envois  successifs  de 
pièces  lui  ont  été  fAÎts  par  les  comités  réunis;  tou- 
tes ont  été  communiquées  au  représentant  du  peu- 
ple Carrier,  qui  en  a reçu  copie  sans  déplacement  et 
a été  entendu  autant  de  fois  qu’il  Ta  désiré. 

Le  rapporteur  donne  ensuite  Tanaljse  des  pièces 
dont  VOICI  la  silbslaiicc: 

Carrier , quelques  jours  après  son  arrirée  à Nan- 
tes , a fait  enleiidrf , en  présence  du  représentant  du 
peuple  Ruelle,  les  plus  grandes  imprécations  contre 
les  habitants  de  Nantes.  Il  a déclaré  que,  si  on  ne 
lui  défionrait  pas  lesconlre-révolutinnnaîres,  il  fc- 
rar.  incarcérer  tous  les  marchands  et  négociants, 
pour  les  laire  décimer  el  fusiller.  Il  a tout  fait  pour 
occasionner  une  émeute  dans  Nantes,  afin  de  la  faire 
déclarer  en  étal  de  rébellion  , disant  qu’elle  était  le 
repaire  des  brigands  de  la  Vendée.  Il  a déclamé 
souTPnl,  à la  tnbiin.  df  la  SocléK*  populaire, contre 
le»  richea , a donnd  le  signal  de  proscription  contre 
eux.  a part.igi*  leurs  trésors  arecsessatellites.il 
Toalaitsoulcrerlepenpleeontreles  marchands.  Tou- 
tes les  ramilles  dtaieni  dans  le  deuil  ; chacun  dtait 
rddiiiti  une  demi-lim  de  pain  par  jour;  il  mena- 
çait d.  faire  dràlarer  Nantes  en  état  de  rébellion , 


483 

et  faire  marcher  U foree  armée  contre  cette  coni>  malversation,  et  de  fui  avoir  donné  une  autre  ptaee 
iDune.  de  8,0ü0  livres,  prix  du  commerce  qu'il  entretenait 

Il  a dit;  «Comme  lef....  comité  révolutionnaire  avec  sa  femme...  Pendant  U*  séjourdeCarrier  à Kan- 
travaille-t-il  donc?  11  fallait  faire  tomber  cinq  cents  tes,qualre-vingtsprétr<:sréfraclaires  furent  noyés  par 

têtes,  et  l'on  n'en  voit  pas  une.  • U a fait  arrêter  tous  ses  ordres,  quoiqu’ils  ne  fussent  sujets  uu'à  la  dépor- 

tes courtiers,  tous  les  interprètes,  les  acheteurs  tation.  Carrier  reprochait  sans  cesse  a la  cummis- 
ct  acheteuses,  les  revendeurs  et  revendeuses  de  siori  militaire  de  ne  pasjiiger  assez  vile lea  brigands, 
denrées  de  première  nécessité , sans  exception.  11  a quoiqu’elle  en  eût  jugé  plusieurs  mille  en  un  mois, 
molesté  un  juge  de  paix  et  voulu  jeter  au  feu  un  On  accuscCarrier  a avoir  fait  fusiller  un  escadron 
grenier  , parce  qu'ii  s'etait  refusé  ù une  levée  illi-  entier  de  brigands  qui  s'ëlaient  rendus  avec  armes 
cite  de  scelles.  U se  plaignait  du  comité  révolution-  et  bagages,  après  une  amnistie  solennellement  pro- 
naire  de  KaiUes , et  l accusait  de  ne  prendre  que  des  clamée.  Plusieurs  femmes  ont  été,  dil-oti,  noyées 
demi -mesures.  Il  n'etait  accessible  que  pour  l’état-  pour  n’avoir  pas  voulu  consenlirè  la  passiondeCar- 
major;  il  maltraitait  les  députations  qni  lui  étaient  rier.  Plusieurs  témoins  ont  assuré  avoir  vu  les  ordres 
envoyées  par  les  Sociétés  populaires  et  les  admistra-  de  Carrier  pour  noyer  des  trois  cents  personnes  à la 
tions.  Il  a lait  arrêter  un  oüicier  générai  pour  lui  iois.LambertyeelGoulin,membresducomitérévolu- 
avoir  parlé  en  homme  libre,  li  a maltraité,  menacé,  lionnaire  de  Nantes,  ont  déposé  l’original  d’un  ordre 
fait  arrêter  des  citoyens  qui  avaient  lait  la  motioude  par  lequel  Carrier  les  autorisait  à requérir  la  force 
le  rayer  de  la  Société  populaire  s’il  s'obstinait  a ne  armée  pour  des  expédilions  ieerètet,  (C'est  ainsi 
pas  fraterniser  avec  elle.  Il  a reçu  avec  des  soufflets  qu’il  appelait  les  noyades.)  Une  foule  de  lettres  par- 
des  membres  de  la  Société  populaire,  et  à coups  de  lent  aussi  de  ce  qu'on  api^lait  à Nantes  le  mariage 
sabre  desoffleiers  munipaux  qui  lui  demandaient  des  républicain;  il  consistait  à lier  un  jeune  homme  mi 
subsistances.  Il  a dit  à uu  maire , qui  lui  demandait  sur  une  fille,  et  à les  précipiter  ainsi  dans  les  flots, 
du  pain  |>our  sa  commune , que  la  sentinelle  avait  Enfin,  on  reproche  à Carrier  de  n'étre  jamais  sorti 
eu  tort  de  ne  paslui  passer  sa  baïonnette  au  travers  de  Nantes,  de  p'avoir  jamais  été  à U tête  des  armées 
du  corps.  Il  a écrit  au  général  Haxo,le  28  frimaire  : républicaines,  d'avoir  passé  les  miiUdans  des  orgies 

> J'apprends , mon  brave  général , que  les  corn*  bacchiques,  avec  le  comité  révolutionnaire  de  Nan- 
Oiissaires  de  la  Vendée  veulent  partager  les  subsis-  tes , et  d'avoir  bu  eiiseinble  à la  santé  de  ceux  qu'ils 
tances  avec  ceux  de  la  Loire-luféricure.  Il  est  bien  • avaienteiivoyés, disaient-ils, èotredlaprandatoarr. 
étoonaut  que  la  Vendée  réclame  des  grains.  Il  entre  Un  canonnier  dépose  aussi  avoir  été  témoin  de  ces 
dans  mes  projets , il  est  dans  rinteution  de  la  Cou-  noyades,  exécutées  par  Lambertye,  qui  se  disait 
TentioD  d enlever  tous  les  grains  de  ce  pays,  de  brû-  muni  d’ordres  de  Carrier. 

1er  les  maisons,  de  détruire  lesbabilaiits  qui  ont  dé-  Des  témoins  déclarent  avoir  vu  Carrier  dîner  avec 
ebi ré  la  patrie  par  une  guerre  atroce.  Fais  tout  ses  satellites  dans  le  bateau  même  qui  servait  à exé 
eulever  ; en  un  mot,  qu’il  ne  reste  rieudansce  pays  cuter  les  noyades;  y faire  venir  des  femmes  enlevées 
maudit;  que  tout  soit  envoyé  à Nantes.  • par  les  sicaires,etles  précipiter  ensuite  dans  la  Loire 

11  se  disait  malade  k la  campagne  ; il  était  à Nantes  après  en  avoir  joui, 
et  bien  portant.  Toutes  les  lettres  étaieul  intercep-  La  femme  Brovin  vint  un  jour  lui  demander  la 
tées.  On  n’osait  plus  parler,  écrire , penser;  l'esprit  permission  de  voir  son  frère,  qui  était  incarcéré  : 
public  était  mort.  Un  volontaire  de  la  section  des  • Bientôt,  lui  répondit-il,  ton  frère  sera  f....  à l’eau  ; 

Gardes-Françaises  représentait  à Carrier  qu'une  es-  et  si  tu  répliques,  je  t j ferai  f aussi.  • 11  la  rap- 

corte  de  quinze  hommes  était  trop  faible  pour  ao-  pela  ensuite,  et  lui  onrit  la  liberté  de  son  frère  si 
compagner  un  convoi  parti  de  Nantes.  Carrier  tira  elle  voulait  assouvir  sa  passion.  Elle  refusa,  et  le 
son  sabre  comme  pour  le  frapper,  le  menaça  de  la  lendemain  son  frère  fut  noyé, 
guillotine.  Le  convoi  partit,  fut  pris  par  les  bri-  Une  lettre  adressée  au  tribunal  révolutionnaire 
gands , et  douze  iiommcs  furent  tues.  par  un  citoyen  de  Nantes  porte  que  Carrier  lit  fiisil- 

Un  marinier  lui  demandait  quand  il  lèverait  Tem-  1er  sansjugemetU  un  citoyen  qui  nuisait  aux  liaisons 
bargo  mis  sur  les  bateaux  de  la  Loire  ; il  lui  répon-  qu'il  entretenait  avec  sa  femme, 
dit  : • Je  vais  te  le  dire.  • Il  tire  son  sabre , et  lui  en  La  lecture  de  ces  pièces  est  fréquemment  inter- 

porte  un  coup  que  celui-ci  n'évite  qu'en  fuyant.  • rompue  par  des  fréitiissemenls  d'horreur  et  d’indi- 

On  aurait  pu  s'emparer  de  Chareite  et  de  son  état-  gnation. 

major,  si  l’on  eût  suivi  les  projets  de  la  Société  | Le  rapporteur  présente  le  vœu  de  la  commission, 

populaire  de  Nantes;Carrier  ne  voulut  pas  les  aüop-  j qui  esliiiiP  qu’il  y a lieu  à accusation  contre  le  re- 
ter.  Ce  fut  par  ses  ordres  que  fut  formée  la  compa-  i présentant  du  peuple  Carrier, 
gnie  Marat,  dont  chaque  membre  recevait  lu  livres  On  demande  la  lecture  de  la  loi  du  8 brumaire, 
par  jour  de  salaire,  et  dont  les  fonctions  étaient  de  | Ronime  la  lit. 

surveiller  les  citoyens  de  Nantes,  les  étrangers,  les  { P/uiteurs  t'oif:  L'arrestation  provisoire! 

accapareurs , de  donner  des  mandats  d'arret  contre  Carrier  demande  la  parole  ; il  moule  à la  tribune 
les  gens  qui  leur  paraîtraient  suspects , défaire  des  au  milieu  des  murmures. 

visites  domiciliaires  partout , et  de  requérir  la  force  ün  grand  nombre  de  membres  : Aux  voix  l'arres- 
armée  pour  enfoncer  lesportesqu’oD  refuserait  d’ou-  | tation  provisoire! 

vrir.  On  reproche  à Carrier  d’avoir  investi  de  pou-  Le  Pbésidemt  : Carrier  demande  à être  entendu; 
Voies  illimités  un  nommé  Batteux , chef  d’une  année  aux  termes  de  la  lui,  il  doit  avoir  la  parole, 
révolutionnaire,  quis’esl  permis  les  plus  aflfrcux  ex-  | DuaANO-MAiLLANB  : Aux  ternies  de  la  loi  dont  je 
cès.  Quand  ce  Batteux  fut  arrêté  par  ordre  du  repr^  i viens  d'enlrudre  la  lecture,  ce  n’est  point  aujour- 
aentautdu  peuple  Trébouard,  Carrier  le  fil  mettre  en  I d’hui  que  Carrier  doit  être  entendu,  mais  bien  après 
liberté , et  défendit  à qui  que  ce  fût  d'attenter  à sa  ' l'impression  et  la  distribution  des  pièces;  c’est  son 
personne.  Il  publia  un  arreté  portant  défense  d'o-  intérêt  comme  celui  de  la  justice.  Je  demande  qu’il 
béir  à ce  représentant , sous  prétexte  que  c'était  un  I ne  soit  entendu  que  le  jour  de  la  discussion, 
fédéraliste.  Da.btiooytb  : Je  ne  crois  pas  que  la  Convention 

Oo  accuse  Carrier  d'avoir  mis  en  place  desbom-  > ait  entendu  par  sa  loi  priver  un  accusé  de  parler 
mes  saus  mœurs,  des  banqueroutiers,  des  jeunes  ci-  ' aussitôt  après  le  rapport.  Si  nous  n’entendons  pas 
toyensdela  première  réquisition  ; d'avoir  approuvé  noire  collègue,  nous  allons  sortir  d'ici  avec  une  cer- 
tes comptes  d'un  nommé  Normaud,  convaiucu  de  . UiaepicvcnliunrésuItantücspièccsluesparJerap* 


Mrlear.  ( QueYques  murmores.  ) Je  demande  que 
Carrier  ail  la  parole. 

Cbazal  : Qu’on  reotende;  ee  que  la  loi  ne  dé- 
end pas  est  permis. 

Lb  Pbbsidbnt  : Je  vais  consulter  l'assemblée... 

Bourdon  (de  l'Oise)  : La  Convention  ne  peut  rléli- 
t)érer  si  le  prévenu  doit  être  entendu,  car  il  s'ensui- 
Trait  qu’elle  pourrait  en  d'autres  cas  lui  re/user  la 
p.irole.  D'après  les  principes,  ce  qui  n’est  pas  dé- 
fendu par  la  loi  est  permis.  Je  le  répéterai  toujours, 
il  faut  que  ce  jugeineut  passe  sans  tache  à la  posté- 
rité. (On  applaudit.) 

Lb  Président  : Carrier,  tu  as  la  parole. 

Carrier  lit  on  discours  justiGcalir  qo*il  coromcDce  par 
dépion  r la  taialilé  des  événemenls  dans  rimtitolion  d'uo 
fouveroement,  falalilë  qui,  pour  les  fonctionnaires  pu- 
blics, rend  la  roebe  lar|<ëiennc  voisine  du  Capitole.  Il  7 a 
six  mois  que  sa  tète  était  couverte  de  lauriers;  aujour- 
tTliui , il  est  accusé;  serait  ce  parce  qu’il  a éteint  les  tor- 
cbes  du  (analisioe  qui  embrasaient  plusieurs  départements, 
parce  qiril  a pris  toutes  les  mesum  pour  empêcher  une 
descente  de  trente  mille  Anglais  et  émigrés  qui  se  prépa* 
raient  dans  les  lies  de  Jersey  et  de  Guernesey , parce  qu'il  a 
si  puissamment  contribué  àflmrla  guerre  qui  menaçail  de 
rendre  le  royalisme  b la  France,  parce  qu'il  a envoyé  au 
tribunal  révolutionnaire  le  neveu  de  Pitt,  le  frère  de  Gren- 
ville? 

J dit  que,  ne  pouvant  l'aceoser  de  dilapidation,  de 
con<piraiion,  on  l'aitaque  sur  des  mesures  de  détails  aux* 
quelles  il  n'a  point  eu  de  part.  Il  s'élève  contre  le  tribu- 
nal révolutionnaire,  présidé,  dit-il , par  on  homme  qui 
aiipariicol  è la  Vendée,  puisque  Dobseot  est  né  dans  le 
dép.irtement  des  Deux-^res.  et  composé  de  royalisles,  de 
fédéralistes,  de  contre-révolutionnaires,  de  brigands  et 
de  ebouans,  dont  la  borde  vient  ensuite  peupler  les  tribu- 
nes de  la  Convention  pour  influeiKer  scs  délibérations.  Il 
déclare  que  la  iriiime  dont  la  déposition  a fait  tant  d'im- 
pressiOB  était  une  brigaode  ; il  dit  que  ce  procès  est  celui 
de  Charetie  contre  les  vainqueurs  de  la  Vendée. 

Il  rappelle  les  époques  oè  ce  brigand  passa  la  Loire 
avec  soixante  mille  bomoes;  du  moment  où  il  fut  chargé 
de  le  poursuivre  avec  les  généraux  Haxo  et  Dutruy , Cba- 
relie  fut  battu,  Nuinnoutiers  fut  pria;  dans  toutes  les  oc- 
casions les  femmes  se  battaient , ainsi  que  les  enfants  ; les 
plus  ji-unet  portaient  des  cartouches.  Au  Hans,  cesrrbel- 
ies  tombèrent  sous  le  fer  des  soldats  de  la  liberté;  b Ance- 
nis.  trois  mille  périrent  par  le  lier  et  dans  les  flots.  Ces  Uits 
aonoDcés  b la  Conventiou  y lurent  vivement  applaudis. 
Tous  les  brigands  qu'on  a conduits  à Nantes  avaient  été 
pris  les  armes  à la  main.  Il  demande  où  sont  les  arrêtés , 
où  sont  les  ordres  signés  de  lui,  pour  faire  précipiter  dans 
la  Loire  di'S  femmes  cl  des  coldols.  11  défie  qu'on  lui  eu 
produise  un  seut 

il  dit  que  ce  n'nt  point  lui  qui  • créé  le  comité  révolu- 
tionnaire de  Nantes;  il  n'est  entré  dans  cette  commune 
qne  deux  mois  après  ta  furmalion.  Il  cite  un  arrêté  pris 
de  coneert  par  loi,  Boorbolle  et  Ttirreau , par  lequel  il 
èisit  défendu  b ta  commission  militaire  de  mettre  en  ju- 
gement deseofanlt  depui«  doute  ans  et  au*de!>sousjusqu'b 
seixe.  Il  avoue  l’arrêté  donué  b Lamberiye,  qu'il  avait  ar- 
raché des  maint  des  brigands  prêts  à le  fusiller;  mais  oet 
arrêlé  e<l  do  46  frimaire,  et  l’événeroeot  des  prêtres  était 
du  26  brumaire.  D’aüleurs  cet  arrêté  portait  l’ordre  au 
commandant  de  le  laisser  pasaer,  et  U aurait  pu  faire  les 
noyades  sans  sorlir,  puisque  le  port  est  dans  la  cité.  S'il 
en  a signé  d'autres,  c'est  de  cuoGance,  sans  les  connaî- 
tre; ils  ne  sont  ni  de  son  écriture  ni  de  celle  de  son  se- 
crétaire: ceux  dont  jl  a eu  connaisaance  ne  portaient  que 
l'ordre  de  faire  fusiller  les  brigands  pris  Ica  armes  b la 
main,  mais  la  loi  était  formelle. 

Il  lit  on  décret  de  la  Convention  qui  met  hors  de  la  loi 
tous  les  ennemis  du  peuple,  tout  ceux  qui  arboraient  la 
cocarde  blaucfae,  etc.  11  ajoute  qu'il  y avait  longtemps 
qu'on  ne  faisait  plus  de  prisonniera  brigands  lorsqu'il  ar- 
riva b l’armée  de  l'Ouest. 

Il  s'appuie  encore  d'une  proclamation  de  la  Convention 
nationale , répandue  avec  protusiou  dans  celte  arinés*  et 
conçue  en  cea  termes  : « Il  faut  que  les  brigands  de  la 
Vendée  aoleal  cxlenBlDéi  avant  le  mois  d'octobre.  > Il  rap* 


prile  aussi  que.  Levasseur  ( de  la  Sarthel'ayant  propoaé  & 
la  ConveutloQ  use  amoiitie  en  faveur  des  r«d>rllm  de  la 
rive  gauche  de  la  Loire,  ta  proposiüoo  fut  couverte  d’une 
ifflprobaiioD  univeraelle.  Il  déclare  que  celte  guerre  n'a 
repris  de  la  consistance  qu'après  son  départ,  et  parce 
qu’on  a attaqué  les  comœuuea  soumiaci  ; mais  le  général 
Haxo,  avec  lequel  11  u fait  la  guerre,  n'en  a pas  attaqué 
I une  seule. 

I II  s'élève  ensuite  coDlreses  dénonciateurs;  il  dénonce 
I Phetippes-Troncjoly,  comme  un  intrigant,  un  homme  im- 
moral, un  fcdéraüsle,  nu  conin^-révoluiiontiaire.  Il  dé- 
nonce au  peuple  français,  b la  Convention,  le  président 
I du  tribunal  révoIuUimnaire,  l'accuosteur  public,  son  sub* 

; slitnt  Petit,  et  tous  lev  juré»  de  la  section  qui  doit  juger  le 
‘ comité  révolutionnaiie  de  Nantes,  comme  suivant  le  coin- 
I pini  d'attaquer  la  Coiiveotiou,  de  la  détruire  et  de  tavo- 
I riser  les  brigands. 

I 11  présente  un  tableau  révnliant  des  horreurs  qui  ont  été 
commises  de  la  pari  de«  rebelles  ; il  s’indigne  de  ce  que 
l’on  s'apiioye  sur  eux  lorsque  les  délenseurs  de  la  liberté 
j ne  trouvent  pas  de  vengeurs.  Il  se  déchaîne  contre  les  preu- 
ves vocales,  et  dit  que,  si  elles  étaient  nue  fois  admises 
I contre  un  député,  elle*  pcrdraiertl  bientôt  la  Convention 
I tout  entière.  On  ne  manquerait  pa*  d'accuser  tous  les  re- 
I présenlanls  du  peuple  qui  ont  été  en  mission  dans  la  Ven- 
: dée,  b Lyon , b Marseille , b Toulon  ; de  faire  le  procès  b 
la  révolution  française  ; de  condamner  les  uéroTnvs  des  5 
et  6 oclobrc,  les  vainqueurs  de  la  Bastille,  les  héros  du  10 
août , les  soutiens  du  ftl  mai,  et  les  journées  des  3 et  S 
lepirmbrc.  Il  lermine  psr  déclarer  que  la  patrie  est  en  pé- 
ril et  la  Convention  eu  danger , qu'il  a fait  d'avance  le 
•acrilice  de  sa  vie , mais  qu’il  ne  fera  jamais  celui  de  soa 
honneur, 

Peudant , tout  le  cours  de  celte  lecture , qui  dore  plu- 
sieurs heures,  la  Convention  garde  le  plus  profond  silence; 
et  lorsque  les  spectateurs  manitestent  des  mouvemruti 
d'iudignalion  ou  quelques  applaudissements,  le  président 
rapptdle  les  uns  et  les  autres  au  respect  qu'ils  doiveul  b au 
représentant  du  peuple  accusé. 

On  demande  l'impression  et  l'ajoumenveoL 

Pfiuieuri  voix  .•  La  proposition  est  inutile  ; la  loi  existe. 

La  Cooveoüon  passe  b l'ordre  du  jour,  motivé  sur 
l'exUleuce  de  la  loi. 

On  demande  rarreatatibn  provisoire. 

CsBaiit  : Mon  arresuilon  provisoire  est  superflue;  lea 
brigands  u'out  jamais  vu  mes  talons.  (Quelques  applaa- 
dusements.  ) 

CiASLBS  : 11  est  une  observaüoo  essen  Uelle  : c’est  q u'one 
malièrc  aussi  iroporianle  ait  été  agitée  et  poussée  au  point 
où  Doui  la  voyons  sans  qu'on  ail  posé  la  base  radicale, 
sans  qu’on  ait  parlé  de  la  dënoucialion. 

Je  demande  que  la  Convrntion  complète  sa  loi  du  8 bru- 
maire, en  décrétant  que  la  dénonciation  portée  contre  un 
reprèseolaot  du  peuple  sera  rédigée  d’une  manière  tex- 
turlle , et  que  la  première  opération  sera  de  la  lire  b la  tri- 
bune. (Quelques  applaudissements.)  La  France  eoiière  a 
reçu  un  grand  éveil  sur  celle  affaire;  la  chose  publique 
doit  en  profiler;  les  arûlocrates  doivent  être  conluiidu*» 
(On  applaudit.  ) Quel  que  soit  le  résultat , le  patriotisme 
doit  triompher.  Il  y a ici  coupable  ou  innocent  : s'il  y a 
coupable,  il  faut  qu’il  soit  puni;  alors  c'est  le  triomphe 
des  patriotes;  s''l  y a iunoceDl,  il  lui  faut  justice,  mais  il 
la  uni  encore  b ses  calomniateurs.  ( Vil»  a|iplaudissemeola 
d'uoe  partie  de  l'assemblée  et  de  quelques  tribunes.  ) 

Il  evt  des  consiüé>atioi)s  politiques  et  révolutionnaires 
qui  doivent  engager  la  Convention  b examiner  si  la  dé- 
noneialino,  en  supposant  qu'elle  soit  ju*te,  ne  tient  pas  à 
des  inientioDS  telles  qu'après  y avoir  fait  droit  on  se  trou- 
vbi  eiiiralné  b des  actes  oonlre-révolutioonaires.  (Mêmes 
applaudissements.) 

Prenex  garde  que  la  naüou  ne  dise:  Üo  représenlant 
du  peuple  a été  justement  puni,  mais  c'est  raristocralie 
qui  l'a  fait  punir.  L'aristocratie  profitera  de  cet  exemple 
dans  d’autres  cirooosiaoces  pour  opprimer  le  palrioüsme 
et  la  vertu.  Je  prie  donc  1a  Convention , je  1a  supplie , au 
nom  du  bien  public,  de  ne  pas  ménager  b nos  ennemis  du 
, dedans  et  du  dehors  le  plus  l^er  avantage.  J'insiste  pour 
I qu'elle  décrète  que  la  dénonciation  sera  rédigée  lexluelle- 
I ment,  signéedu dénonciateur, etque la premtèreopéra- 


484 


UoB  à faire  fera  ta  lecture  4e  cette  déooadttloo.  (Non* 
tecui  applaudisaemaU.  ) 

***  : La  révolution  n*e«t  que  la  iastice  mise  en  action. 
Faisons  ce  qui  eai  juste,  et  les  aristocrates  seront  toujours 
terrassés.  (On  applaudit.) 

Rom»  : I.B  toi  que  tous  aves  faîte  serait  évidemment  un 
poi;;nar(i  mis  mire  les  mains  d'un  tribunal  nu  d'une  com- 
mission  rooin;  la  rcpré<enlBlion  ; car  elle  est  remplie  d'iro-  , 
pericclions  et  d'omissions.  Il  est  essentii-l  que  celui  qui  ao>  I 
cuse  un  reprcSmlant  du  peuple  ne  reste  pas  dansTntubre.  I 
(Applaudissements.  ) Il  faut  que  les  rcprésenlanls  du  peu*  | 
pic  aient  Ua  mojrcDS  d'éiouffcr  la  calouinie  qui  s'atiacbe  ft  | 
ienrs  pas.  ! 

J'ai  TU  parmi  les  faits  qui  tous  étaient  cités  des  choses 
abï^olument  coiitrodicloires,  évidi'inmeiil  calomnieuses.  Je  | 
De  dis  qu'ils  le  soii-nt  tous,  mais  il  a élé  impossible  ù la  I 
coinmissinn  de  Tériûer  les  faits , de  disliiiKuer  dans  la  mo- 
rallié  des  üénonciak'urs  ce  que  valent  les  dénonciations. 
tApplaU'Iissements.  — Murmures.  ) 

La  plus  grande  partie  des  faits  sont  fondés  sur  des  dé* 
claraÜon«  ou  sur  dt'S  dèpo>iliiins  qui  ont  élé  prornquées  | 
ou  mendiées,  et  vous  sens  surpris  lorsque  vous  sauris  que  I 
la  déclaration  d'hommes  qui  ont  été  traduits  au  tribunal 
révolutionnaire  pour  les  actes  de  férocité  qu'ils  ont  com* 
mis  fait  foi  contre  Carrier.  Où  est  t'oprit  public  qui  met 
en  iiatance  l'liommejnslementsoup^uné,rhorDine  qui  est 
traduit  devant  la  justice,  avec  celui  qui  est  investi  du  ca- 
ractère de  représcniani  du  peuple?  Où  est  la  justice  natio- 
nale qui  (vermet  ù un  tribunal  de  recueillir  des  déclara- 
tions sans  y être  aulorisè?  (Quelques  applaudissi  mcnls 
d'une  partie  de  la  salle.  — Murmures  dans  l'autre.  — 
Même  inouveroeni  dans  U>s  tribunes.  ) 

D'après  le  vu  des  pièces,  je  n'en  connais  qu'une  seule 
qui  soit  signée,  n'a^aut  fait  mon  travail  que  sur  des  co- 
pies collationnées. 

BsDDtN  : Le  fait  est  faux;  le  rappm’tcnr  a vn  les  pièces 
quand  U l'a  voulu.  (Vifsapplaudisveœcnis.) 

PieasBT  : Romme,  tu  le  conduis  lâchement. 

Plusieurs  membres  de  la  commission  se  prédpitenl  6 la 
tribune;  il  sc  fait  un  grand  tumulte;  le  président  se  cou- 
vre. Le  calme  renaît  peu  à peu. 

Bsodin  : Je  déclare  que  Romme  seul  aété  d'un  avis  0|V 
posé  â celui  de  tous  se5  collègue  ; il  a diuqu’ii  ne  pouiait 
voter  quant  à pré»ent.  (Murmures)  Homntb-a  êu  commu- 
nication (les  originaux  des  pièces  imites  les  fois  qu'il  l'a 
voulu.  (/'fujiVurs  roix  i C'est  vrai  I)  Je  citerai  les  dent 
arrêtés  qui  sont  signés  de  Carrier»  et  par  lesquels  il  a 
donné  ordre  de  faire  exécuter,  sans  jugement,  des  enfants 
de  treiu  ans  et  des  femmes.  ( Uouvemeul  d'indignation.  ) 

***  ! Romme  a eu  raison , car  on  ne  noua  a jamais  re- 
mis les  originaux  des  déuouciaiions. 

Mkeun  ( de  Douai  ) : Je  demande  la  parole  pour  soute- 
nir la  loi,  qui  est  méconnue  et  calomniée.  (Applaudisse- 
ments. ) La  lui  dit  que  le  rapport  ne  pourra  potier  que  sur 
les  faits  compris  dans  la  dénonciation;  mais  elle  ne  dit 
pas  que  la  commission  ne  pourra  en  reehrrclu  r la  preuve, 
en  réunissant  toutes  les  pièces;  c'est,  au  contraire,  l'ob- 
jet de  son  travail.  ( Applaudisscmi-nis.  ) Au  surplus,  ou 
oublie  que  cette  affjirr  s'esi  engagée  d'une  manii're  toute 
particulière.  ( Quelques  rumeurs  dans  l'extrémUé  de  la 
salle.  ) 

Par  un  décret  rendu  avant  la  loi  dont  on  parle,  la  Con- 
vention avait  chargé  le  tribunal  rèvoluliotmairc  de  pour- 
suivre l’alTaire  de  Nantes,  et  de  rendre  compte  chaque 
jour  au  comité  de  sûn  ié  générale  du  résultat  de  l'inslruc* 
tion.  (Ap|ilaudissrmcni!).> 

Vous  avez,  p.ir  un  autre  décret , chargé  les  comités  de 
salut  public,  de  sûreté  générale  et  de  législation,  d'exami- 
ner l'aObire  de  Carrier;  au  surplus,  ceux  qui  voudraient 
une  déuoiK-iaiioD  signée  ne  fout  pas  attention  combien  ce 
système  est  ridicule.  Je  suppose  qu'il  arrive  au  comité  de 
sûreté  générale  des  pièces  de  conviction  contre  moi,  et 
que  Celui  qui  les  aura  envoyées  ne  se  fasse  pas  connaître  ; 
eh  bien,  parce  qu’il  ti'y  aura  pas  de  dénonciateur,  on  ne 
ponm  donc  pas  me  poursuivre  quoiqu'il  soit  bien  con- 
stant que  j'aie  commis  un  crime?  (Applaudissements.)  En 
fjtl  d'ordre  judiciaire,  il  faut  toujours  que  les  représen- 
tants du  peuple  »e  rapprochent  des  citoyens  le  plus  qu'il 
est  possible,  (Applaudissements.)  Eh  bieo»  d'après  la  loi 


t sur  l'ordre  judiciaire,  toutes  les  fois  qu*uu  homme  Mt  tm« 
I déooociatioD  devaut  un  officier  publie,  sans  vouloir  la  ri- 
I gner,  eelui-d  est  obligé  de  poursuivre  la  dénooeialion, 
parce  que  ce  n'est  pas  pour  l'jodividu  qu'on  poursuit, 
mais  pour l'intérét  de  la  eboae  publique.  (Applaudisse- 
ments.) Ainsi  le  refus  ou  la  mauvaise  foi  du  dénonciateur 
ne  peuvent  pas  arrêter  l’inslruelion.  Je  demande  l'ordre 
du  jour  sur  les  objectious  de  Chasles.  ( Applaudissemenis.) 

L'assebblée  passe  à l'ordre  du  jour.  (On  applaudit.) 

Romn  s II  m'était  impossible  de  disposer  senl  des  pièces 
pour  (aire  mon  travail  ; j'en  ai  demandé  des  copies.  J'étais, 
il  est  vrai,  sûr  de  leur  üdélilé,  puhqueje  les  ai  collation- 
nées  moi-méme.  Je  n'entends  pas,  par  cclli-  déclaration, 
iiifirroer  le  rapport,  mais  seulement  dite  que  je  n'ai  |ias 
voulu  me  charger  du  soupçon  qu'aurait  pu  Lire  naUre  la 
disposition  des  pièces. 

On  demande  l'ordre  du  jour. 

***  i On  a argué  du  défaut  de  dénonciation  dans  l'af- 
faire de  Carrier  ; j'ea  citerai  plus  de  trente.  Comme  mem- 
bre de  la  commission....  ( Murmures  dans  une  extrémité 
de  la  salle.  ) Je  me  résumé  à demander  l'arrestation  de 
Carrier.  (Applaudissements.) 

Le  pré>i(iriit  rappelle  celte  proposition.  (Les  applau- 
dissements se  renouvellent  dans  une  partie  des  tribunes.  ) 
Il  la  met  aux  voix;  à peirve  la  première  épreuve  e^t-elie 
faite,  que  la  salle  retentit  de  nouveaux  «ipplaudissemmls , 
et  des  cris  de  nre  la  république!  vù  t la  Cvuvtiilion!  Ces 
cris  redoublent  lorsque  le  président  prononce  le  décret 
d'arrestation. 

Quelques  membres  réclament  l'appel  nominal.  Le  pré- 
sident <kmaode  quel  est  le  nombre  des  signataires  qui  le 
veulent.  ( Tona,  tous!  s'écrie-t-OD.  — On  applaudit  vivc- 
menU) 

Cxaaita  : Il  est  clair  qu'après  m'avoir  entendu  la  Con- 
vention B passé  à l’unanimité  â l 'ordre  du  jour  sur  l’arrtrs- 
tation  provboire  demandée  contre  mot.  {Non,  non!  s’é- 
erlf-i-oo  de  toutes  parts.)  U faudrait  au  moins,  pour 
qu'elle  prit  ce  parti  de  rigueur,  qu’il  y eût  des  arrêté»  de 
moi  (ilÿ  »n  al  s'écrie-t-on),  et  vous  n’en  avej  pas  vu. 
(Violents  murmures.  ) La  loi  dit  que,  si  le  rapport  tend 
èraccusatioD.lBConvenlion  décidera  s'ilyalieu  â l'arres- 
(alion  provisoire.  ( Plusieurs  voix  : C’est  décidé.  ) Je  suis 
aeeiiié,  je  suit  citoyen  français,  je  suis  représentant  du 
peuple.  { Rumeurs.  ) Je  me  souviens  qu'après  avoir  virto- 
rieusi  ment  repoussé  toutes  les  calomnies  prodiguées  con- 
tre moi.  (murmures)  des  membres  provoquèrent  mon 
arrestation  provisoire;  alors  je  dis  qu'il  ne  faliail  adopter 
celle  mesure  qu'aulanl  qu'on  me  verrait  le  dessein  de  fuir, 
et  je  ne  l'ai  jamais  eu  (murmures)  ; et  la  Convention 
s'eil  bornée  â décréter  l'Impression  des  pièces,  ( Nouveajix 
murmures.  ) A préS4'nt,  si  la  Convention  veut  iireudre 
une  autre  détermination,  je  lui  demande  de  décréter  que 
je  serai  prisonnier  i bex  moi. 

Plusieurs  membres  demandent  que  Carrier  ait  des  gen- 
darmes ; les  uns  en  proposent  deux , les  autres  quatre. 

Luiori  : Un  régiment. 

La  Convention  décrète  que  Carrier  restera  en  arresta- 
tion chez  lui  sous  la  garde  de  quatre  gendarmes,  aux  frais 
delanaiioii.  (On  applaudit.) 

Psiioa  (de  la  Manie)  : Nous  venons  d'être  prévenus  an 
comité  militaire  qu'il  se  forme  un  nouvel  atlroupcmeut 
autour  des  Jacobins. 

CLàozxL  : Je  demande  que  les  comités  de  sûreté  géné- 
rale. de  salut  public,  militaire  et  de  législation,  rassem- 
blent sur-le-chao)p,  et  que  la  séance  »oit  levée.  (Applau- 
dissements.) 

La  Convention  décrète  qu'el’e  lève  la  séance.  Les  ap- 
plaudissements , les  brav<»  et  les  cris  mille  fois  répétés  de 
rive  la  république  ! rite  la  Conuntion  ! rclculisseul  dans 
la  salle  et  se  prolongent. 

Il  est  neuf  heures  du  soir, 

N.  B,  Dans  la  séance  du  55,  la  Cooventlon  a appris  Iq 
prise  de  Nimègue  et  du  fort  de  Srhrnrk,  du  vaisseau  an- 
glais C Alexander,  de  ?4  cauons  et  de  quaraute-trois  bati- 
ments ennemis. 

I ^ Elle  a approuvé  la  conduite  des  quatre  comités,  qui 
I ont  fermé , la  nuit  dernière , la  salle  des  Jacobins» 
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Préuntalion  Jet  drapeaux  prit  par  l'armée  de  Sambre-el-Meute 
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GAZETTE  NATIONALE  LE  IIONITEIIR  UNIVERSEL. 

N»  ÇA.  Quarlidi  2A  Biumaiiie,  Ton  3».  (Vmdredi  IA  Novemhi  179A,  tieux  tlylt.) 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Dt  (a  ViituUt  (e  4t  actoère,  — Kocdusko  i tPiitéi 
le  10»  la  grande  expédition  quiaraitéié  annoncée,  (^oyes 
le  n*51.)  Les  armées  se  sont  trouvées  en  pré-^ce  à dix 
lieues  de  Var»orie.  Tous  let.  rap|ioils  aimoitcenl  que  les 
Ituises  ont  reroporlé  dans  cette  lOaire  une  victoire  signalée 
sur  les  Polonais;  que  ces  dcrnieraontpi'rdu  presqueloule 
leur  ariilUTÔ-  ; que  plus  de  deux  mille  soldats  et  cent  ofii* 
cierSf  parmi  Icsqueisse  irouvent  les  généraux  Sikrukowskt» 
Kamiuski,  Senixowirh,  etc.»  ont  été  laits  priAoniiien  | 
Kozciusko  lui' même»  grièvement  blessé  à l'épaule,  se 
trouve,  dit-on,  parmi  ces  derniers.  L’armée  russe  élnll 
cocnoiiDdéc  par  les  géuéraui  Fersen»  Suwarow  ei  Gai- 
lililn. 

Cet  événement,  dont  cependant  il  est  ft  croire  que  les 
détails  ont  été  exagéi'és  par  1rs  gazelles  pruwirnnes  dont 
ils  sont  tirés»  donne  les  plus  grandes  inquiétudes  sur  le 
sort  de  VarsoTie  et  de  to  liberté  polonaise. 

ALLEMAG.NE. 

flambourg^  U 90  octobre»  — On  apprend  par  les  nou- 
▼Hlev  deWliili-ibonDc  que  la  diètede  rtlmpire  a arAdé, 
le  13  de  cc  mois,  apr^  de  vifs  débats,  h la  demande  laite 

ar  la  roor  de  Vienne  de  la  levée  du  quîAiluple  coniingenu 

ingtet  un  envoyés  n’ont  pas  opiné,  donnant  pour  motif 
qu’ils  atteDiiaieni  de  nouvelles  instructions.  D’autres  se 
sont  excusés  sur  rimposaibililé  où  se  trouvent  les  Etats 
qu'ils  représentent  de  soutenir  de  pareilles  dé^venses; 
quelques-uns  ont  proposé  des  amendemenLs.  L'envoyé  de 
Bavière  a dit  qu'oo  devrait  s'occuper  des  moyens  d’obte- 
uir  une  paix  honorable;  il  a été  appuyé.  L’envoyé  de 
Suède  pour  le  duché  de  Holsteio  a déclaré  formeileneot 
qu’il  rejetait  la  proposition. 

— L’escadre  réunie  de  Suède  et  de  Danemark  a effectué 
la  séparaliou  à Uelsingfors.  Les  vaisseaux  danois  qui  en 
faisaient  partie  sont  rentrés  dans  la  rade  de  Copenhague. 
On  a débarqué  iet  troupes  de  ligne  qu’ils  avaient  à bord. 

— La  cour  de  Copenhague  vient  d’envoyer  le  fils  du 
premier  ministre  Dernstorfen  qualité  de  ministre  plétiipo- 
lentiaire  à Stockholm.  Le  but  de  celte  mUsiou  est  de  rt^.- 
serrer  les  liens  d'amitié  qui  unissent  les  deux  nations,  et 
fur  lesquels  repose  leur  sûreté  commune. 

PRUSSE. 

Mtrienweréert  fe  49  osf oére.  —Lea  iniargents  sont  en 
ce  moment  4 Schwtx.  Lé  ils  ont  exigé  de  la  bourgooisie  la 
serment  de  fidelité  à la  république , et  ont  établi  un  co- 
iniiéde salut  public.  Neubourgesi  à la  vrille  de  recevoir 
une  semblable  visiti*.  Un  grand  nombre  de  (uurrageurs 
nu'Ilciit  4 contribution  U-s  environs  de  Thoru  et  d'Osiro- 
lenko.  Les  insqi^eiils  se  montreul  fréquemment  en  degk 
de  la  Visiule. 

Le  général  polonais  Dombrowski,  quUei  commande,  a 
convoqué  une  diète  4 Scbwii. 

Le  contingent  prussien  de  vingt  mille  hommes,  anx 
ordres  du  général  Kalkreulh  va  quitter  le  Hliin  pour 
rentrer  dans  riolérieur;  il  sera  employé  dans  la  Prusse 
méridionale. 

HOLLANDE. 

Bois4*~Da€f  U 20  octobre,  — >La  CDurstathoudérlenna 
volt  tous  les  jourss’évanouir  l'espérance  des  Micours  qu'elle 
croyait  tirer  des  armées  alliées.  La  Hollande  est  eu  ce  luo- 
ment  abandonnée  à elle-même.  Le  staiboudor  et  le  prince 
héréditaire  se  sont  rendus  à Amsterdam  pour  aviser  h des 
moyens  de  iléfeuse. 

9*  5c>tc.  — Tomê  IX, 


(Les  nouvelles  journalières  des  armées  sont  propres  k 
augmenter  les  alarmes  de  la  cour.  Les  troupes  anglaises 
et  bollandaises  ont  abandonné  leurs  positions  les  plus  im* 
portantes,  et  laissent  ainsi  toutes  les  provinces  découver* 
les.  Dès  le  7,  York  faisait  des  préparatifs  pour  se  retirer  au 
(lidA  du  Rhio.  Les  bagages  et  munitions  ont  déjà  passé  ce 
fleuve. 

^ Les  murmures,  les  plaintes,  les  protestations  les  plus 
vigoureuses  éclatent  de  toutes  parts.  La  mesure  proposée 
des  grandes  iiM)nda(ions  a causé  tant  de  tumulte  qu'on  est 
obligé  d’y  renoncer  solennellement. 

Le  besoin  d'argent  est  extrême  j on  vient  d’ouvrir  h La 
Haye  un  empnini  4 9 pour  400;  ce  qui  est  eilraordiiiaire^ 
même  loouT,  en  Hollande. 

ANGLETERRE. 

Londres,  UH  octobre,  — Il  s’est  tenu  demièreincnl 
pluMeurs  cons  -ils  d’ELii,  où  l'on  s'e^t  particulièrement 
occupé  de  la  situation  critique  de  la  Hollande. 

Les  papiers  ministériels,  qui  veulent  soiitenirlea  espé* 
rances  de  leur  parti,  prétendent  que  le  duc  régnant  de 
Brunswick  va  prendre  le  commanderocni  en  ebef  de  l’ar« 
luèe  du  duc  d’York , à laquelle  se  réunira  4 une  division 
cotiBîdérdble  de  troupes  pnissiennis.  C’est  fort  bien  fait 
aux  papiers  ministériels  de  se  permettre  ce  petit  mensonge 
qui  ne  nulL  à personne;  mais  on  ne  conçoit  pas  ici  mm* 
ment  le  gouvernement  a pu  autoriser  l’atroce  calomnie  ù 
laquelle  on  a donné  «ne  forme  oflirtelle  : c’Mt  vine  note 
de  Hood , portant  ordre  de  n'user  d'aucune  cargaison  vc> 
nani  de  l'est,  uUcudu  qu'il  doit  partir  de  Gèoes  des  viol 
empoisonnés 

Il  est  toujours  question  de  renforcer  l’armée,  et  l’oQ 
continue  k faire  des  recrues  pour  le  continent. 

On  assure  que  le  fils  du  roi,  Ernest,  doit  partir  août 
qiiinie  jours  pour  se  rendre  à l'armée. 

Quant  aux  troupes  destinées  I protéger  les  eûtes.  Il  pa« 
rsll  qu'elles  ne  lèveront  leurs  camps  que  lorsqu'il  y aura 
siiflîsanimenl  de  barraqiies construites  ou  disposées  pour  les 
recevoir,  et  ces  ci|>èces  de  caseruea  ne  seront  prèles  qui 
vers  te  milieu  de  décembre. 

— La  flotte  de  l’amiral  Rowe  est  rentrée  4 Torbiy  le 
6 de  ce  mois;  oo  assure  qu'elle  a peu  soufTixt  de  l’ou.. 
ragan  de  la  veille,  et  qa'tlJe  doit  ressortir  au  premier  bon 
vent. 

—On  a de  fortes  Inquléludesau  sujet  du  convoi  attendu 
de  la  Méditerranée,  sous  l’esAMirte  de  l’amiral  Cosby,  et 
contre  lequel  ou  dit  que  les  Français  oui  envoyé  une  forti 
escadre. 

— Nous  avons  ici  le  ebaneetier  de  l’échiquier  d’Irlande 
qui  vient  d’arriver.  Il  doit  arrêter  avec  M.  PiU  le  plan  de 
finances  qui  aura  lieu  pour  l'année  prochaine,  cl  se  cou» 
ceiler  avec  le  mioUlère  sur  le  sysième  que  l’on  suivra 
dans  la  prochaine  session  du  parlement  d’Irlande. 

ITALIE. 

Dm  IS  octobre,  — Le  général  plémonlais  a etéeuté  une 
attaque  sur  plusieurs  points  à la  fois , dans  l’intention  de 
recoonaltre  quelles  étaient  les  forces  des  Français.  Celle 
opération  a fait  découvrir  que,  dans  la  vulice  de  Sturo, 
dans  celle  de  Limon  et  versOrmea,  les  Français  prdaicut 
toujours  des  positions  avantageuses. 

Villars,  ministre  plénipotentiaire  français,  s’est  rendu  . 
h Gènes;  le  gouvernement  a envoyé  le  complimcuter. 
Drake,  ministre  pléniputenliaire  anglais  y est  aussi  ar» 
rivé. 

Les  Français  ont  fbrmë  leur  camp  à Savone,  Vadn  el 
Finale.  La  quantité  des  neiges  est  déjà  considérable;  on 
ne  pense  pas  que  les  opérations  de  la  campagne  puissent  so 
prolonger. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Dt  Paris.  » Extrait  d’um  ItUre  adren^e  av  çuar- 
lier  général  de  l'armée  devant  Mayence.  — Dm 
16  6rumair«. 

LVl^teur  de  Cologne  a fait  les  instances  les  plus 
Tires  près  de  Clerfayt  pour  rengager  à livrer  ba- 
taille; mats  ce  général  lui  a re{)ondi)  qu'il  n'avait 
pas  envie  de  se  faire  battre  de  nmiveaii. 

La  conférence  de  Hanau  entre  les  princes  d'Empire 
qui  avoisineiil  le  Rhin  vient  de  se  terminer.  On  pa- 
raît très-indécis  sur  les  mesures  à prendre  dans  les 
circonstances  Ircs-critiques  où  l’Empire  se  trouve. 

L’empereur  a fait  assurer  la  vilfe  ce  Francfort  de 
sa  très-gracieuse  protection  ; mais  il  y a mis  la  con- 
dition que  chacun  de  ses  liabitanls  paierait  la  sixième 
partie  de  tout  ce  qu'il  posvèdeeii  biens  meubles  et 
immeubles.  On  a pensé  que  les  Français  seraient 
plus  accommodants,  et  qu'il  y aura  2 pour  100  à 
ngnerà  les  laisser  arriver.  On  s’est  donc  contenté 
3c  (aire  recommander  Sa  sacrée  Majesté  impériale 
au  prOne,  et  de  lui  permettre  de  faire  une  collecte 
en  ville.ee  qui  rendra  très- peu  de  chose,  jKirce  qu'on 
se  souvient  encore  que  François  avait  aussi  pris  te 
Brabant  sous  sa  protection,  c’est-à-dire  qu’il  lui 
avait  escamoté  50  millions,  et  qu’il  s’est  sauvé  avec 
celte  somme  pour  ne  plus  revenir.  Celle  manière  de 

firotéger  est  d'une  invention  toute  nouvelle;  il  ne 
aiit  muic  pas  s’élomier  si  les  peuples  d'Allemagne  y 
ont  si  |>eu  de  contiance , et  qu’ils  disent  tout  haut  : 
Dieu  nous  presiTve  de  la  protection  de  l'empereur  ! 

DottiVîon^  le  13  novem6re.  — La  procédure  qui 
«’instruil  ici  contre  les  perturbateurs  du  ro|>os  pu- 
blic avance  vers  son  terme  ; pins  de  deux  cent  cin- 
quante témoins  qui  avaieut  elé  entendus  sont  con- 
frontés depuis  nuit  jours  avec  les  accusés.  Ces 
derniers  sont  au  nombre  de  quatorze  ou  quinze.  Les 
trois  principaux  coupable.s  sont  en  fuite . et  seront 
Jugés  par  contumace.  C'est  le  peuple  de  tout  le  pays 
qui  doit  se  rassembler  et  juger  en  pleine  campagne. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Legendre. 

SéATICB  DU  22  BBUMAIRB. 

Un  des  secrétaires  annonce  à la  Convention  l'hom- 
mage d'un  recueil  de  recherches  et  d’observations 
sur  les  différentes  méthodes  de  traiter  les  maladies 
Ténériennes.  et  particulièrement  sur  les  effets  du 
remède  connu  sous  le  nom  de  Rob  antisiphilitique, 
par  l.alîecleiir , copropriétaire  de  ce  remède. 

On  demande  le  renvoi  au  comité  d'instruction  pu- 
blique, et  la  mention  honorable. 

Dubbm  : Cet  ouvrage  est  du  ressort  des  comités 
des  secours  et  de  la  guerre.  Le  prricédé  qu'il  annonce 
a guerri  une  foule  de  soldats  dans  les  armées  de 
mer;  il  aura  le  même  succès  dans  les  armées  de 
terre.  Il  a même  guéri  des  maladies  incurables  ; car 
il  faut  que  vous  sachiez  que,  d.nnstous  les  genres 
de  malaaies,  il  y eu  a d'incurables.  Je  demande  donc 
le  renvoi  aux  comités  des  secours  publics  et  de  la 
guerre. 

La  mention  honorable  et  ce  renvoi  sont  décrétés. 

— Le  citoyen  Siard  , au  nom  de  la  Société  popu- 
laire de  Fontainebleau,  offre  1,00U  liv.et  deux  mé- 
dailles d’argent , pour  l'augmentation  des  forces  na- 
vales. 

— Le  citoyen  Raymond  fait  hommage  d'une  carte 


du  département  du  Mont-Blanc  ; elle  réunit  ta  gra- 
dation décimale,  et  son  rapport  avec  l'ancienne. 

La  mention  honorable  et  le  renvoi  au  comité  d'in- 
struction publique  sont  décrétés. 

— On  fait  lecture  de  la  correspondance. 

Leearpeiitier  se  plaint  de  l’inexécution  du  décret 
ui  veut  que  les  etrangers  ne  soient  point  admis 
ans  l'intérieur  de  la  salle;  ü demande  l’exécution 
sévère  de  ce  décret. 

Levasseur  (de  la  Sarthe)  appuie  cette  proposition. 

***  : Ces  étrangers  sont  pour  la  plupart  des  fac- 
tieux qui  vieiineiil  ici  nous  insulter. 

Gaston  : Les  loges  des  journalistes  sont  ausù 
pleines  d'intrigants  qui  huent  la  Convention. 

La  lecture  oe  la  correspondance  est  continuée. 

— Un  député , du  nombre  des  soixante  et  onze , 
demande  à être  autorisé  à rentrer  dans  son  domicile 
pour  le  rétablissement  de  sa  santé.  — Accordé. 

— Druy  , capitaine  de  hussards,  dont  on  a déjà 
fait  connaître  les  actions  héroïques,  obtient  une  in- 
demnité de  2,000  et  tant  de  livres  pour  les  pertes 
qu'il  a faites.  A celte  occasion  un  membre  fait  con- 
naître un  nouveau  trait  de  ce  brave  républicain. 
Lorsque  lesPnissiensassiégeaientBitclie,il  traversa 
loule  la  cavalerie  ennemie  , fut  porter  des  dépêches 
dans  la  place , et  rapporta  la  réponse.  (Vifs  applau- 
dissements.) 

— ^Tliibaudeau , au  nom  du  comité  d'instruction 
publique,  fait  nuir>mer  Sieyès  et  Lak.inal  représen- 
tants près  l’Ecole  Normale  de  Paris.  (On  applaudit.) 

Des  citoyens  demandent  qu'il  soit  sursis  au  jii- 

f;ement  qui  les  condamne  à une  amende  (loiir  avoir 
aissé  aller  leurs  vaches  dans  une  forêt  nationale. 

Clauzel  demande  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  la 
nécessité  de  ne  point  laisser  dévaster  les  propriétés 
nationales  sur  lesquelles  reposent  la  fortune  publique 
et  la  garantie  des  récompenses  des  défensenrs  de  la 
patrie. 

L'ordre  du  jour  est  adopté. 

— La  section  du  Mont-Blanc  en  masse  se  présente* 
Une  députation  est  introduite  à la  barre. 

Cavatynae,  orateur  : Citoyens  législateurs . toute 
la  France  a applaudi  à votre  Adresse  sublime  ; rap- 
pelant au  Français  tous  les  sentiments  de  son  exi- 
stence,elle  lui  présage  d’avance  toutes  les  délices  de 
la  liberté.  Délivrée  de  ces  hommes  qui  l'opprimaient 
par  la  terreur,  qui  la  fanatisaient  par  leur  astuce 
perfide,  la  section  du  Mont-Blanc,  une  des  premières, 
est  venue  vous  en  féliciter:  elle  revient  aujourd'hui 
vous  apporter  les  craintes  du  peuple.  Citoyens  lé- 
gislateurs. il  est  inquiet , non  pas  sur  vos  trataiix,. 
non  pas  sur  votre  conduite  : vous  possédez  tonte  sa 
conüarice;  mais  il  est  des  individus  pour  qui  le  trou- 
ble est  un  besoin  ; cette  prudence  et  cette  lenteur, 
compagnes  de  la  justice,  sont  pour  eux  de  grands 
moyens  d'exaspérer  les  passions,  d'exciter  le  désor- 
dre, et  c’csl  alors  qu'ils  se  flattent  de  trouver  l’im- 
punité. 

Vous  êtes  investis  de  tous  les  pouvoirs  du  peuple. 
Que  des  mesures  génér.iles  fr-ippenl  ég,nlrmeiil  et 
l ancienne  aristocratie  et  rarislocrnliedes  terroristes. 
Législateurs,  sans  les  lois  les  plus  sévères,  vous 
verrez  toujours  à cùlé  de  vous  <le  ces  Sociétés  qui, 
cherch.mt  à rivaliser,  à neutraliser  vos  pouvoirs. 

I nous  rt'plongeraienl  bientôt  dans  le  despotisme.  Là 
où  les  aroils  du  peuple  et  de  ses  représentants  sont 
méconnus  ou  avilis,  nous  ne  voyons  plus  qu’un  ras- 
semblement dangereux  et  plus  dangereux  encore, 
lorsque  les  ramilicalions  de  ses  complots  se  prolon- 
gent jusqu'aux  extrémités  de  la  républj  |iie.  Mainte- 
nez fe  droit  des  Sociétés  populaires , mais  surtout 
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f de  se  centraliser  ; frappez  les  perlur- 

balriirs. 

Si  le  citoyen  de  Paris  h'a  pas  plus  de  droits  que 
celui  du  hameau  le  plus  faible,  pourquoi  les  Sucit^les 
populaires  de  Paris  auraient-elles  plus  de  droits, 
plus  de  pouvoirs  que  celles  des  communes  de  la  rd- 
piibHique  les  moins  peuplees?  (Vifs  applaudisse- 
ments. ) Placés  dans  celte  enceinte  par  le  peuple , et 
pour  assurer  son  bonheur  par  des  luis  sages,  ayez 
toujours  présente  celte  vérité,  que  tous  les  instants 
que  vous  font  perdre  les  déuoucialious  vagues  qui 
avilissent  la  Convention  nationale  sont  autant  d'an- 
nées perdues  pour  la  félicite  du  peuple. 

Tels  sont  les  sentiments  des  citoyens  composant 
la  section  du  Mont  Blanc. 

Vivent  la  liberté  , l'égalité,  la  république  une  et 
indivisible!  vive  la  Convention  nationale  ! (On  ap- 
plaudit à plusieurs  reprises.) 

Lk  PRKSinitnT,  à la  députation  : Citoyens,  les  prin- 
cipes que  vous  venez  d'eiioncer  au  nom  de  la  section 
du  .Vloiit  Blanc  sont  purs;  ils  sont  ceux  des  vrais  pa- 
triotes qui  ne  veulent  q^ue  le  bien  de  leur  pays;  ils 
devraient  vous  mettre  a l'abri  de  la  caloomie  dont 
vous  vous  plaignez. 

Que  le  peuple  soit  rassuré  ; la  Convention  ne  fera 
qu*un  avec  lui. 

Toute  la  nation  est  témoin  de  la  marche  ferme  et 
juste  qu'elle  a prise  , surtout  depuis  la  Journée  mé- 
murabie  du  9 thermidor.  Eh  bien , citoyens , elle  ne 
s’en  départira  que  lorsque  le  bunlieur  des  Français 
sera  parfaitement  élabli  sur  les  bases  éternelles  de 
la  liberté  et  de  l'égalité;  c'est  ce  qu’elle  jure  par 
mon  organe.  Elle  vous  invite  aux  iioDDeurs  de  la 
séance.  (On  applaudit.^ 

La  Convention  décrie  la  mention  honorable  de 
celle  Adresse,  et  1 insertion  autBulletin. 

— Une  députation  de  la  section  de  la  Fraternité 
est  admise. 

L'oraiew:  Citoyens  représentants,  nous  venons, 
au  nom  de  la  section  de  la  Fraternité,  vous  exprimer 
la  joie  qu'elle  a ressentie  eu  voyant  rentrer  dans  son 
sein  de.s  hommes  amis  des  principes  et  des  lois , des 
patriotes  vertueux. 

Les  cris  de  i’innocencc  persécutée  ne  sont  pas  en 
vain  parvenus  jusqu'à  vous;  vous  avez  rendu  des 

ères  à leurs  familles , des  citoyens  à la  patrie , des  ' 

érosà  U gloire. 

C'est  sur  1rs  b.ises  de  la  morale  et  de  la  vertu  que 
vous  avez  Ibudé  la  répoblimie  ; c'est  par  des  lois  sa- 
ges et  justes  que  vous  rafi'eriiiin  z.  Si  les  factieux 
méditaient  encore  de  couvrir  la  Pnner  de  deuil  et  de 
sang  ; s’ils  o.saient  conspirer  de  nouveau , les  senti- 
miles  du  9 thermidor  sont  là;  elles  veillent  aux 

f sortes  du  sénat.  Guerre  aux  terroristes,  guerre  aux 
ripons,  guerre  aux  évangélistes  de  la  révolte  contre 
la  représctilalion  naliorialel  voilà  le  cri  du  peule. 
Vive  la  république.'  vive  la  Convention  nalionuUJ 
Le  Président:  Citoyens,  l'énergie,  on  nous  l'a 
dit  déjà,  l'énergie  a commencé  la  révolution,  c'est  à 
la  sagesse  à la  lerminer  ; cependant,  au  lieu  de  jeter 
des  regards  altrisb^  sur  quelques  jours  nébuleux 
qui  ont  accompagné  les  orages  inséparables  d'une 
grande  révolution,  voyons  plutôt  les  jours srTein.s 
que  nous  prépare  la  victoire,  et  qui  doivent  assurer 
la  prospérité  d'un  grand  peuple.  Fixons  parmi  nous 
te  règne  de  la  fraternité,  qui  n’aime  ni  le  sang  ni  les 
persécutions , mais  qui  rejette  également  et  le  froid 
égoïsme  qui  calcule , et  le  modérantisme  qui  étouffe 
en  caressant,  et  par  des  détours  astucieux  se  fraie 
un  chemin  à la  domination.  I 

La  Convention  nationale  saura  éviter  ces  deux 
écueils;  fuite  de  tout  ce  qu'elle  a lait  pour  le  peuple, 


elle  saura  en  assurer  le  bonheur.  Que  ses  représen- 
tants soient  dune  ses  uniques  guides;  il  ne  peut  en 
avoir  de  plus  sûrs;  eux  seuls  doivent  être  son  éter- 
nel point  de  ralliement. 

La  Convention  reçoit  vos  observations  avec  satis- 
faction, et  vous  invite  aux  honneurs  de  la  séance. 

Les  citoyens  déBIent  d.ins  la  salle , au  milieu  des 
applaudissêments  de  la  Conveiilioii , qui  décrète  la 
mentiuu  honorable  de  t’Adresse,  et  des  acclamatious 
des  tribunes. 

Car.not,  au  nom  du  comité  de  salut  publique  : Ci- 
toyens, le  comité  de  salut  public  m’a  chargé  de  vous 
annoncer  les  nouveaux  succès  de  nos  armées  de  terre 
et  de  mer.  L'armée  du  Nord  a prisNimègiie  et  le  fort 
de  Schenck;  la  division  navale  du  contre-amiral 
Nielly  a pris  le  vaisseau  anglais  l’AfeTander,  de  74 
canons, comintindé  par  le  commodore  Rodney-Blinc; 
et  entiu  quarante-U'ois  vaisseaux  de  commerce  enne- 
mis ont  été  ou  prison  coulés  à fond  par  les  frégates 
et  corsaires  de  la  république. 

Citoyens,  c’est  donc  en  vain  que  de  coupables  et 
lâches  libeliistes  ont  tenté  d'énerver  le  courage  des 
armées  françaises  en  s’efforçant  de  leur  ôter  la  con- 
fiance qu’elles  ont  dans  la  Convention  nationale  et 
dans  les  membres  du  gouvernement  qu’elle  a choi- 
sis. La  houle  écrase  les  pamphlétaires;  la  glaire 
couvre  les  défenseurs  de  la  république,  et  l’emieiui 
des  factions  brave  également  et  le  poignard  de  l’as- 
sassin et  la  dent  du  reptile  ; il  a une.  horreur  égale 
et  pour  ceux  qui  vivent  de  sang  et  pour  ceux  qui 
vivent  de  tiel.  L’homme  dont  la  vie  est  sans  reproche 
repose  en  p,iix  sur  sa  conscience  , et  ne  craint  la  ca- 
lumnie  que  parce  qu'elle  le  sort  de  l'obscurité  qu’il 
désire.  Quelque  impure  qu’en  soit  la  source,  il  s'en 
alflige,  non  pour  iui-méme,  mais  pour  la  probité 
qu'elle  blesse , pour  l'esprit  public  qu’elle  égare , 
pour  la  représentation  nationale  qu’elle  avilit  et 
qu’elle  outrage. 

I Voici  la  lecture  des  dépêches. 

La  représentants  du  peuple  français  près  daar^ 

méei  du  Sord  et  de  Sambre-et-Meuse,  Bellrgarde 

elLacombe{du  Tarn),  atuc  membres  composant 

le  comité  de  salul  public. 

Nioièfae,  du  tS  brum^tlr»,  l'ao  3*  de  ta  républi<{Qe 
françaue,  une  et  iadiTiuble. 

• Nou»  Toos  annonçoni,  ciioyms  collègues,  la  prise  de 
Nimègui'.  Nous  n'avoos  pas  besoin  de  vous  rn  dèmnnircr 
l'itD|]urUincc  ; nous  jr  atons  pris  trois  balailluus,  forniaitt 
b peu  près  doute  ceuts  liomine< , quatre-vingls  bouebes  h 
feu,  presque  loutes  eu  bronze.  Nous  n'avons  pas  imcorc 
Tes  déiails  des  poudr(>s,  munition.*  et  autres  objets,  ni  des 
vivres  qui  peuvent  s'y  liouwr;  les  olDciers  de  chaque 
arme  pn»ccdeol  en  ce  uioiucul  4 riuveiilatre  des  objets  qui 
les  concernent. 

a La  reddition  de  colle  place  paraît  due  aux  disposi- 
tions savantes  qui  ont  été  fbiies  par  te  général  Moreau,  et  4 
la  pri^e  du  fort  i « Schenck  ; tous  les  moyens  ayant  été  ras* 
seiiiblés  pour  faire  au-dessou*  de  ce  fort  un  passage  sur  le 
Wahal , les  rmietnis  se  nodi  cru  tournés  cl  o’ont  pu  voulu 
lenlir  le  -^orl  d'une  bataille. 

• Les  Atiglais  ont  donné  une  marque  de  leur  loyauté  or> 
dinaire.  Ils  ont  tait  les  premiers  la  retraite,  et,  quand  ils 
ont  eu  passé  le  Wabal,ils  ont  lire  sur  les  Hollandais  et 
détruit  entK-romenl  le  pont,  de  sorte  que  ceiix*ci  ont  été 
obligés  de  se  rendre  prisonniers.  Ils  ont , ce  malin , déposé 
les  armes  sous  les  glacu  de  la  ville,  cl  vont  en  France  pri- 
sonnier» de  guerre. 

• Vuilb  donc  le  fameux  duc  d'York  qui  fuit  au  loin  de- 
vant les  Français  qu'il  méprisait  tant,  et  qui  parait  avoir 
autant  de  loyauté  vis-à-vis  des  alliés  de  sa  oalioo  que  de 
bravoure  vis-à-vis  de  ses  ennemia. 

• Les  Français  ont  montré  leur  intrépidité  ordinaire» 
Une  sortie  de  cinq  mille  bominescmteuiis  a été  repoussée 
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par  les  itmplei  gardes  de  U irancbéet  et  par  uu  baïuülc  à 
queeofnmandiU  le  général  de  brigarie  Jardoo.  Nm  tros> 
pes  01)1  londti  am  une  telle  lmi>éiuo«ilé  sur  rennemi  que 
quatre  ceoU  sont  restés  sur  la  place  ; la  sortie  rniiére  a été 
repoussée  jusqu’au  cbeizim  courert,  el  nous  n'avons  eu 
dans  outre  retraite  que  soiiaole  boiBiDes  tant  tués  que 
blessés  par  le  canon  de  la  place. 

• Les  canonniers  ont  tiré  avec  leur  adresse  ordioatre. 
Deux  balirrii*»,  composées  de  s'il  pièces  en  tout,  ont  rompu 
deux  fois  le  pont  de  bateaux  du  Wahal»  malgré  le  feu 
croisé  des  batteries  ennemies,  qui  élaîcnl  composées  de 
plusde  quarante  pièces  de  canon. 

• Salut  el  fraternité. 

LACona  (du  Tarn),  BibLtcsaM.  s 

Le  reprétenlanl  du  peuple  pr^e  le#  porle  el  eàUi  de 

Drett  et  de  Lorient  au  eomilé  de  ealut  public. 

Dre«l,  le  17  brumaire,  l'an  SM  de  la- république 
françaiie,  um  et  iodivisibla. 

• Gleyeni  collègues , ta  foriuoc,  qui  semblait  avoir  ou- 
blié la  seule  arntèe  navale  de  la  république,  vient  enfin 
de  nous  donner  signe  de  souveoir  : nous  avons  ud  beau 
vaisseau  de  74  de  pins. 

Le  eontre^miral  Nielly,  qui  vient  de  mouiller  I deux 
beures  après  minuit,  a expédié  sor  le-champ  un  carmtau 
général,  qui  n'a  pas  perdu  uii  moment  pour  m'apporter 
celle  heureuse  nouvelle.  Le  vaisseau  iÿpprller<efrxaadrr, 
commandé  par  le  commodore  Roduljf-Blinci  qui  vetiait 
d escorter  un  convoi  avec  un  autre  vais-^cau  que  sa  marcbct 
le  gros  temps  et  U brume  nous  ont  enlevé. 

• Je  n’ai  pis  d’antres  détails;  je  vous  les  donnerai  par 
le  prochain  courrier. 

• Saint  el  fralerniié. 

■5ipné  A.  Paimi  (de  la  Creuse),  s 
Couder  du  21  brumaire.  — Prises  faites  parla 

division  de  la  frégate  la  République  Frauçalse, 

capitaine  Pilot. 

Vingl-buit  bâtiments  anglais  richement  chargés,  donl 
un  ayant  a son  bord  400.000  livres  en  i*^pèccs; 

Dix  navires  anglais  coulés  par  celle  même  division. 

Prises  entrées  à Lorient. 

ün  brick  anglais  de  300  tonneaux,  chargé  de  liqueurs, 
huile,  savon  cl  chandelle; 

ün  idem,  de  113  lonncanx,  chargé  de  salaisons. 

Prises  enlrre#  à Nice. 

Un  bâtiment  venant  d'Espagne,  chargé  de  fruits  secs, 
pris  par  le  brick  U (ire/oid. 

Deux  ident,  rirhcmeul  chargés,  pris  par  le  chcbec  le 
Brave  i-ans^Culoltes. 

Prise  failepar  ta  division  du  eonlre-amira/ A'ielly. 

VMlexander,  vaisseau  de  74  canons,  commandé  parle 
commodore  Rodnej>Blinc. 

— Quantité  de  drapeanx  paraissent  4 la  barre,  au  mi- 
lieu des  plus  vib  applaudissements  cl  aux  cris  de  ciVe  la 
république! 

Pajol,  aide  de  camp  du  généra!  Kléber , s’exprime 
ainsi  : 

• Citoyens  représentants , je  viens  déposer  au 
sein  de  la  Convention  trente-six  drapeaux  que  l’ar- 
m»*e  (ic  Sambre-rt'Meuse  vient,  tout  récrinment, 
d’enlever  A nos  ennemis.  Ün  lotira  élé  arracht*  au 
mont  Palisel , quatre  au  célèbre  combat  d'Esucur , 
et  trente  et  un  autres  ont  élé  déposés  sur  le  glacis 
do  Maêstrioht  devant  les  soldats  de  U liberté.  Onze 
jours  de  tranchée  ouverte,  trois  jours  de  bombar- 
dement, le  zèle  infatipble  dans  les  travaux  et  le  dé- 
vouement héroïque  de  nos  frèresd’armesonl  étonné 
la  garnison  de  celte  place,  et  valent  à la  république 
une  conquête  qui  seule  pourrait  couroouer  glorieu- 
sement la  plus  brillante  campagne. 

Continuez,  pères  du  peuple,  à cultiver  de  nou-  i 


veaux  lauriers;  l’armée  de  Sambre-cl-Mcuse  est 
tonte  prête  4 les  cueillir.  (Vifs  applaudissements.) 

Le  Présideîit:  Citoyen,  gloire  aux  armées  triom- 
phantes de  la  ré|iubiii|ue  ! 

Cest  par  leurs  heureux  efforts  que  nous  voyons 
chaque  jour  en  cette  enceinte  le  signe  fastueux  de  la 
piiissatiec  des  rois  s’abaisser  devant  l’étendard  ré- 
publicain. 

Il  était  donc  dans  la  destinée  du  Français  de  don- 
ner la  liberté  aux  hotiimes  el  aux  choses! 

Le  Belge  el  le  Balave  respirent , et  les  fleuves  de 
I Escaut,  de  la  Moselle  et  de  la  Meuse  , débarrassés 
du  jnug  autrichien  , vont  enlin  se  précipiter  libres 
dans  le  Rhin  alTranchi  également. 

Continuez,  brav4*s  républicains,  à signaler  au  de- 
hors votre  valeur  infatigable  . et  vos  frères  du  de- 
dans ne  SC  lasseront  |K)int  de  cultiver  les  lauriers 
destinés  a vous  ceindre  le  front. 

La  Convention  nationale  vous  invite  à venir  re- 
cueillir dans  son  sein  les  témoignages  d’estime  et  de 
Iralerniléqui  vous  sont  du.s.  (On  applaudit.) 

— Carnot  fait  lecture  de  la  lettre  suivante  : 

Gillet,  représentant  du  peuple  pré#  Carmée  da 
bambre  et-Meuse,au comtléde  salut  public. 

Au  quartîrrgénér»!.  ■ Maesirichi,  l«  U bni«»irv, 
l'an  3*  de  la  république,  une  et  iuditiaible. 

« Je  vous  envoie,  cher»  collègues,  par  un  aide  de  ean» 
du  général  Kléber,  irvnlwix  drapeaux  bollaDdais  el  au* 
trichu  ns;  trente  el  un  appafliennenl  à la  garnisoo  ds 
MaC'Sirlchl  ; quatre  ont  élé  pris  4 la  baiaille  de  l’Ourt , et 
un  à Moos,  arec  deux  pièces  de  canoti  de  17 , par  la  12â« 
demi-brigade  d inianlcrie  el  fa  32*  division  de  geudarme- 
rle,  le  18  messidor  dernier.  Il  en  re^te  un  trenie-scpUîme 
qui  fait  pallie  du  ceux  prix  4 la  bataille  de  l'Ourt,  que  je 
TOUS  eiivemi  lorsque  le  chef  de  l’étal  major  de  l’armée  me 
l’aura  remis.  i 

• Nous  avons  trouvé  à Maêstrlubl  * !•  iroh  eeol  cîn- 
quantc-deiu  bouches  4 feu.  jïarmi  lesquelles  H y en  * 
trois  cent  deux  de  brome,  presque  toutes  de  gioi  calibre: 

j cette  iormidabicarlillcrie  ne  piorieui  p..#  toute  de  la  place; 

I les  Autrichiens  iTaiciil  fait  de  MaC*s{nchl  leur  place  d’ar- 
mes el  y avaienl  lai>sé  le  reste  de  leur  arlillerie  de  sii-ge; 
voilà  pourquoi  nous  n’avions  pu,  4 notre  grande  éumn(> 
ment,  oieUre  la  main  dessus  en  les  poursuivant  de  la 
Meuse  au  Rhin;  2*  trois  cent  quaire-vingh  milliers  de 
poudre,  non  comprisce  qui  est  employé  à l’arsenal  et  dans 
les  mines;  8*  quatorze  mille  fusils,  outre  ceux  de  la  gar- 
nison. ^ 

• La  fameuse  tête  de  crocodile  est  trouvée  ; c’est  liant 
son  genre  l'un  des  plus  beaux  morceaux  d'àbtoire  oalu* 
relie  qui  existe. 

• Salut  et  fratemUê,  CitLar.  » 

Carnot  : Votre  comité  me  charge  de  vous  propo- 
ser les  décrets  suivants  : 

PrermVr  décret.  — • La  Convention  nationale  déclare 
que  l’armée  du  Nord  ne  cesse  de  bien  mériter  de  la  patrie. 

Second  décret.  — • La  Convention  nationale  déclarv 
que  la  division  do  conlre-amirul  NIelly  a bien  mérité  de  la 
patrie. 

Troisième  décret.  — i La  Convention  nallonalc,  après 
•voir  entendu  le  rapport  de  ses  comités  de  salut  pubiie. 
de  commerc  e cl  approvisioonrinenls,  décrète  j 

• Le  rcprésenlant  du  peuple  Eudel  se  rendra  sans  dé- 

lai dans  les  ports  de  Dunkerque,  Calais,  Diepne.  et  la 
Havre;  ’ 

« Le  représentant  du  peuple Romme,  dans  ceux  deUoD- 
fleur,  Cherbourg,  Porl-Malo,  Nantes  et  Palrabœuf; 

• Le  représentant  Blutel,  dans  ceux  de  La  Rochelle. 
Roefaeron , Bordeaux  cl  Bayonne  ; 

«Le  représentant  Mariette,  daoa ceux  de  Cette,  Mar- 
mite, PorMa.Moolagoeet  Nice. 

- Ils  seront  investis  des  mêmes  pouvoirs  que  les  repré- 
wnUBls  envoyé» dans  tes  ports deBrest  et  de  Lorient,  noar 
lesoperaltom  rdaUves  aux  marebaodiKS  qui  $e  UouveiH 


iiizeu  uy  vjOOgIc 


CO  DMpsIn  daoi  et»  dcas  ports;  ils  te  eonformcroot  tux 
in^iructiuiis  qui  leur  seroutdouuâcs parle  comllt  de  salut 
public.  • 

Tons  CCS  décrets  sODt  adoptés  au  milieu  des  ap- 
plaudissements. 

— Un  membre  du  comité  de  commerce  et  appro- 
visionnements donne  lecture  d’une  lettre  des  com- 
missaires envoyés  dans  les  ports  de  Brest  et  de  Lo- 
rient. qui  donne  les  détails  des  prises  immenses  faites 
sur  rennemi,  en  huile,  savon«  potasse,  sucre,  etc., 
et  des  moyens  qu'ils  prennent  pour  tes  garantir  des 
diiapidaleiirs,  et  les  faire  circuler  dans  l’intérieur. 

Il  donne  aussi  lecture  d’une  lettre  des  représentants 
du  peuple  près  l’armée  du  Nord,  qui  marquent  que 
quatre  mille  bêles  à cornes  sont  en  route  pour  re* 
iieupler  les  districts  dévastes,  et  qu'ils  vont  envoyer 
beaucoup  d'huile  de  poisson. 

Ces  lettres  seront  insérées  au  Bulletin. 

Baeaillon  : On  vient  de  se  plaindre  des  dilapida- 
teurs  ; je  dois  faire  coniiailre  à la  Convention  un  lait 
qui  regarde  ces  sangsues  de  la  fortune  publique.  Une 
partie  de  diamants  Je  1 million  a été  prise  à Toulon. 
Comme  il  est  dans  l’intention  de  l'assemblée  de  pu- 
nir les  brigands  et  les  dilapidateurs,  je  demande  que 
les  comités  lassent  un  rapport  sur  les  propositions 
que  j'ai  laites  il  y a quelques  Jours. 

1)1  eoiS'CnAKcÉ  : il  est  un  autre  genre  de  dilapi- 
dateurs contre  lesquels  l'assemblée  doit  se  pronon- 
cer particulièrement,  parce  qu'ils  se  sont  fait  un  ap- 
pui de  la  loi  pour  voler.  La  plupart  des  gens  mis  en 
arrestation,  suit  comme  nobles  destitué,  soit  par 
ordre  des  comités  révolutionnaires,  rendus  à la  li- 
berté parce  qu'aucun  fait  ne  s’est  trouvé  à leur 
charge,  n'ont  pas  trouvé  en  rentrant  chez  eux  une 
paillasse  pour  se  coucher.  Oii  avait  tout  vendu  , et 
c’est  pour  cela  sans  doute  qu'on  les  avait  incarcé* 
rés.  Je  demande  que  les  comités  pré.senlent  un  pro- 
jet de  loi  qui  puisse  atteindre  ces  dilapidateurs.  11 
faut  donner  au  peuple  une  justice  réelle , et  non  il- 
lusoire. 

Babaillon  :ll  y a dans  le  projet  de  décret  que  j'ai 
présenté  un  article  qui  concerne  cel  objet. 

L'assemblée  décrété  que  les  comités  réunis  de  sa- 
lut public,  de  sûreté  générale  et  des  finances,  feront, 
dans  le  plus  court  delai,  un  rapport  sur  les  proposi- 
tions faites  par  Baraillon. 

<>LAt'ZKL  : Je  demande  que  Laignelot,  qui  a été 
chargé  par  les  quatre  comités  réunis  de  faire  un  rap 
port  sur  les  événements  de  cette  nuit , soit  entendu. 
(Vifs  applaudissements.) 

La  parole  est  accordée  à Laignelot. 

Laignelot  : Les  quatre  comités  militaire , de  sa- 
lut public , de  sûreté  generale  et  de  législation , 
m’ont  chargé  de  vous  rendre  compte  des  motifs  qui 
ont  déterminé  rurrctii  qu'ils  oui  pris  hiir,  et  dont  je 
vais  vous  donner  lecture. 

Laignelot  le  lit  ; il  porte  : 1*  que  les  quatre  comi- 
tés réunis  arrêtent  de  suspendre  les  séances  de  la  So- 
ciété des  Jacohins  (des  applaudissemenLs  parlent  de 
tous  les  côtés  de  leursalle)  ; 2^  que  ta  salle  sera  fer- 
mée à l'instant  et  les  clés  déposées  nu  secrétariat  du 
comité  de  sûreté  générale  (lesnpplaiidisseinents  re- 
doublent); la  commission  adininistralive  de  police 
est  chargée  de  l'exécution  de  l'arrélc,  dont  il  sera 
rendu  compte  à la  Convention. 

Laignelot  : La  passion  n'est  entrée  pour  rien  dans 
celte  détermination  ; elle  a été  dictée  par  le  seul  in- 
térêt de  la  patrie.  Nous  avons  rendu  justice  au  bien 
qu’ont  fait  les  Jacobins , et  en  les  fermant , nous 
ayons  respecté  les  principes  auxquels  nous  ne  pou- 
vions porter  aucune  atteinte  ; nous  avons  cru  qu'il 
fallait  admettre  partout  des  Sociétés  populaues» 


parce  qu'elles  sont  inhérentes  au  gouvernement  rë* 
publicain  (applaudissements);  mais  nous  n’avons 
point  vu  dans  la  Société  des  Jacobins  une  Société 
vraiment,  purement  populaire.  (Vils  applaudisse- 
ments.) 

Nous  y avons  vu  des  hommes  à peine  connus  dans 
la  révolution , menés  par  quelques  hommes  qui  y 
sont  trop  connus  peut-être  (les  applaudissements 
redoublent),  et  dont  il  est  tempsd’abatlrc  l'influence; 
car  elle  pourrait  être  funeste  a la  république.  (Nou- 
veaux applaudissements.)  Nous  avons  pensé  qu'il 
était  fatal  pour  la  France,  qu’il  était  indécent,  qu'il 
était  déshonorant  pour  la  Convention  nationale 
qu'une  poignée  d'hommes  sans  mœurs,  qui  n'ai- 
ment pointleur  pays , qui  n'ont  jamais  embrassé  la 
cause  du  peuple  que  pour  la  trahir.....  (Vifs  applau- 
dissements.) 

DiiQuesNOT  : Je  déclare  que  je  suis  Jacobin,  et  que 
j'aime  mon  pays. 

Laignelot  : Nousavonscru  qu’il  était  honteux  [mir 
la  rÿublique  que  la  Cpovention  qui  la  représente, 
souffrit  plus  longtemps  qu’une  poignée  d'hommes 
semblables  osassent  rivaliser  avec  elle.  (UratH) , 
6raoo / s’écrie  t-on  de  toutes  partsen  applaudissant 
vivement.)  Les  Jacpbins  ont  été  protégés,  soutenus, 
lorsqu'ils  n’ont  rivalisé  que  de  vertu,  et  non  pas  de 
puissance,  avec  l'autorité  légitime.  (Les  applaudis- 
sements se  renouvellent. )S'ils  étaient  encore  ce  qu'ils 
furent  autre  fois,  les  vrais  amis  du  peuple,  auraient- 
ils  voulu  avilir  fa  Convention?  ((Quelques  murmu- 
res dans  une  extrémité  de  la  saîle.  — Dm,  oui/ 
s'écrie-t-oQ  de  toutes  parts.  — On  applaudit.) 

(Quelques  membres  demandent  qu’on  fasse  sortir 
de  la  salle  des  citoyens  qui  s’y  trouvent.  • Ce  sont 
des  pétitionnaires  qui  ont  été  admis  aux  honneurs 
de  la  séance,  disent  un  grand  nombre  d'autres;  ils 
doivent  y rester.  • 

Laignelot  : Serait-il  donc  nécessaire  qu'on  rap- 
pelât à des  représentants  du  peuple  des  principes  qui 
doivent  être  gravés  dans  leurs  cœurs?  Daus  quel 
gouvernement  bien  ordonné  a-t-on  vu  deux  pou- 
voirs rivaux?  dans  quelle  république  a-t-on  vu  un 
gouvernement  à côté  d’un  gouvernement  ? dans  quel 
pays  a-t-on  vu,  à côté  de  l’autorité  légitime,  uiieau- 
torilé  capricieuse  qui  n'est  avouée  par  qui  que  ce 
soit  (vils  applaudissements),  une  aulorile  qui  veut 
usurper  la  puissance  du  peuple?  Le  9 lhoriiiidor,les 
Jacobins  éUienten pleine  révolte.  (Oui.oui/s'écrie- 
t-on  de  toutes  parts  en  applaudissant.)  Depuis 
le  9 thermidor , les  Jacobins,  usant  de  l'impunité, 
croyant  que  la  représentation  nationale  n'avait  ni 
courage,  ni  caractère,  qu'elle  les  regardait  comme 
l'arche  sacrée  à laquelle  il  n'était  pas  permis  de  tou- 
cher, ont  continué  leur  plande  révolte.  (Vifs  ap- 
plaudissements.) On  a osé  dire  dans  cette  Société,  et 
ce  propos  a été  applaudi  par  tontes  les  tribunes,  que 
la  brèche  était  ouverte,  et  que  les  armées  étaient  en 
présence.  Je  vous  demande,  s’il  doit  y avoir  deux 
partis  en  France  ; il  n'y  a qu'une  république,  il  ne 
doit  y avoir  qu'une  Convention.  (Vifs  applaudisse- 
ments.) Les  Jacobins  sont  une  faction,  et  tout  ce 

ui  est  laclion  est  punissable.  (Nouveaux  applau- 

issemenls.  — Bravos  rejielés.) 

Les  Comités , qui  aiment  la  patrie , quoi  qu'on  en 
dise  (les  applaudissements  redoublent),  qui  ne  veu- 
lent pas  de  déchirements,  qui  voudraient  pouvoir 
rallier  tous  les  membres  de  la  Convention  (les  ap- 
plaudissements se  renouvellent),  ont  wnsé  qu^il 
était  utile  pour  la  liberté  publique  d'élouneninfoyer 
de  discorde,  de  factions  et  de  dissensions.  (Applau- 
dissements redoublés.)  Les  comités  ont  pense  que 
tout  le  peuple  applaudirait  à la  mesure  sublime 
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quUli  ont  prisé.  (U  ul)^  retentit  d'apptnudisseinents 
qui  SQ  nrulongf Dt  peodaut  tongtemns.)  Ils  ont  cru 
qufl,  iirs  que  ropiiiion  nubliqiie  s'etail  aussi  forle- 
nient  prononcée  qu'on  l a remarqué  hier,  il  élail  de 
leur  flr*  di'voirde  lui  obéir,  il  clail  de  leur  devoir 
d>m|jécber  que  le  sang  nefAt  versé.  (Vils  applaudis- 
sements.) 

>uus  n’avons  jamais  eu  l'intention  d'attaquer  les 
Sociéléi  populaires,  je  le  répète,  et  nous  nous  som- 
mes dit  : Nous  u'avons  le  droit  de  rermor  le<  portes 
que  là  on  U s'élève  des  factions  et  où  l'on  proche  In 
lierre  civile.  (Applaudissements.)  Mais  les  Sociétés 
e sectioos  sont  vraiment  les  Sociétés  du  peuple. 
(Nouveaux  applaiidis!>einents.)  Nous  les  maintien- 
arons;  la  Coiiveiitiuii  les  maintiendra.  (Ouf,  oui! 
s'écrient  tous  les  membres.  Oo  applaudit  vive- 
ment.) Je  demande  que  la  Convention  approuve  les 
mesures  prises  par  les  quatre  comités  pour  assurer 
la  tranquillité  et  aiïermir  la  liberté  publique.  (Un 
applaudit  de  nouveau.) 

Aux  voix  ! üux  voix  ! s'écHé-t-on  de  tontes  parts. 

Cbaslbs  ! L'appel  nominal  I 

Ouf,  ouf/  Vapptl  nominal!  s’écrient  tous  les 
membres. 

DuQCESTfoT  : Cet  arreté  est  impolitique  ; mais  s'il 
est  necessaire  au  salut  du  peuple,  je  l'appuie. 

Le  préviilcnt  met  aux  voix. 

L’arrèiéilescoiiiités  est  approuvé  à la  presque  tma- 
Iliniité.  — La  séance  se  lève  au  milieu  des  plus  vifs 
applamlissemenls,  des  bravos , et  des  cris  mille  fois 
répétés  (le  vive  la  réputUgutl  viv4  ta  Convenlionl 

il  est  trois  heures. 

SéARCB  DO  S3  BBCMAIRB. 

Ud  des  teorétairea  fait  lecture  d'une  lettre  de  Car- 
rier, qui  se  plaint  de  ce  que  les  ordres  donnés  aux 
gendarmes  qui  le  gardent  chez  lui  l’einpéi  lient  d'a- 
voir un  si'cn'taire  et  de  recevoir  les  visites  de  ses 
amis.  Il  demande  que  lu  Convention  lui  accorde  cette 
double  laciillé. 

La  Convention  l’autorise  à prendre  un  secrétaire 
et  à recevoir  ses  amis  en  présence  de  ses  quatre  een- 
ilürmes. 

Baraillon  : Il  y a un  siècle  qu’on  ne  parle  plus  de 

firélres,  de  purgatoire,  conséquemment  d'obit  et  de 
Ululations,  Il  ne  s'agit  plus  maintenant  d'envoyer 
des  ûmes  en  paradis  en  marmotanl  quelques  mots 
luLiaa.  Eh  bien,  l'on  ne  doit  donc  plus  payer  pour 
ces  mystiques  fascinations?  Cependant  il  existe  en- 
core un  coin  dans  la  république  où  l'on  acquitte 
pour  cet  objet  des  rentes,  droits  et  devoirs  censiers. 
Je  demande  le  renvoi  de  i'Adresae  qui  annonce  ces 
écarts  au  comité  de  législation,  pour  y statuer 
promptement* 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Duiibm  : il  06  faut  pas  s'étonner  de  l'abus  dont  se 

ÎiUioi  Bareillon,  depuis  qu’on  met  en  liberté  tous 
es  prêtres  rélraetaires.  (On  murmure.) 

^ CsATiAlJNiDt-RAMOOfi  : Je  demande  la  parole  .sur 
i’ûbservition  de  mon  collègue  Diihem,  pour  annon- 
cer un  fait  bien  coolradicloire.il  y a quinze  jours 
que  je  me  présente  continuellement  au  comité  de 
sûreté  générale  pour  obtenir  la  liberté  d’un  ci-de- 
vanl  prêtre  de  Séxarme,  qui  a prété  le  serment  ans- 
sitût  qu’il  a été  prescrit  i»r  la  loi,  qui  a toujours 
prêché  l'oliéi.ssaDce  aux  murets,  le  respect  et  le  dé- 
vouement à la  représenlfltion  nationale,  et  cela  dans 
Un  temps  où  le  fanatisme  exerçait  le  plus  ses  rava- 
gée. Cet  homme  est  le  frère  d'un  sans-culottes  de 
l^arie.  Certes,»  quelques  citoyens  ont  des  droits  à 
U protroiioa  et  a 1%  juatieo  dq  gouvemement,  ce 


sont  ceux  qui,  placés  dans  des  classes  sans  doute 
dangereuses,  ont  toujours  marché  sur  la  ligne  la 
plus  droite  du  palriotismc  et  de  la  vertu.  Je dciiiaïuie 
que  mon  observation  soit  renvoyée  au  comité  dq 
sûreté  générale. 

Ce  renvoi  est  décrété. 

Durasd-Mailumb  : Il  y a une  grande  différence  4 
faire,  pour  les  mises  en  liberté,  entre  ce  qn’on  ap- 
pelle prêtres constitiitioimcis, qui  ont  tout  fait,  tout 
souffert  pour  la  révolution , et  les  nrélres  iiou  con- 
slitulionnels.  Je  demande  que  la  Convention  natio* 
nale  charge  son  comité  de  sûreté  générale  de  preii** 
dre  celte  différence  en  grande  considération  dans 
ses  arrêtés  sur  les  mises  en  liberté  des  prêtres  en  gé- 
néral. 

Cftte  observation  est  renvoyée  au  romrté. 

Un  citoyen  est  admis  à la  barre  : Citoyens  repré- 
sentants. les  artistes , après  avoir  aidé  à secourir  la 
patrie,  s'efforceront  toujours  de  prouver  à leurs  re- 
présentants le  désir  qu’ils  ont  de  rendre  leurs  talents 
utiles. 

Le  citoyen  Taveau , sculpteur,  natif  de  Bennes, 
departement  de  l’Ille-et-Vilaine,  paraît  devant  voii.i 
pour  faire  hommage  à la  patrie  du  buste  d'un  des 
plus  illustres  morlyrs  de  la  liberté,  de  celui  de  Sau- 
veur, né  à Rennes,  et  président  du  tribunal  du  dis- 
trict lie  Roche-Sauveur,  département  du  Morbihan, 
massacré  p.ir  les  brigands  ae  la  Vendée  à la  Roche- 
Bernard,  nommée  depuis,  par  décret  de  la  Conven- 
tion, la  Roche-Sauveur.  Ces  brigands  lui  brûlèrent 
les  yeux  le  premier  jour,  lui  coupèrent  les  deux 
mains  le  second;  le  troisième,  iis  voulaient  lui  ar- 
racher le  cri  iiifJmo  àecivele  rot/mais  ce  vertueux 
répiiblic.iin  n’eut  qu’un  cri,  et  ce  fut  celui  de  mes 
la  républiquêl  Entin  il  rendit  m belle  Jme  et  s’en-< 
dormit  au  sein  de  la  liberté,  en  proférant  ees  pa- 
roles mémorables  : « Je  suis  content  ; je  meurs  i>our 
la  république.  ■ 

Je  ne  vous  propose  pas  ce  buste  comme  le  seul 
modèle  du  brave  Sauveur;  je  puis  vous  assurer 
qu'il  est  aussi  le  modèle  du  caur  des  patriotes  de  la 
ci-devant  Bretagne,  et  qu'il  nen  est  pas  un  qui  ne 
désire  mourir  comme  lui  |M>iir  le  soutien  de  ninité 
et  l'iiidivisibilité  de  la  republique.  (On  applaudit.) 

La  Convention  nationale  décrète  la  mention  ho- 
norable et  l'insertion  an  Bulletin  de  l'offrande  que 
le  citoyen  Taveau , sculpteur,  fait  à la  patrie,  et 
charge  la  commission  des  arts  d'apprécier  le  mé- 
rite (Je  l'ouvrage  et  de  l'artiste,  aün  de  l'employerf 
s'il  y a lieu. 

— Un  des  sceréUirés  donne  lecture  de  l’Adresse 
suivante  : 

Le$  administrateurt  du  district  de  Tanaryue,  at| 
préridenf  de  la  Convention  nationale» 

■ Citoyen  président , naguère  nous  t'spprimes  Parresta* 
lion  du  acélÀH  Domloique  Allier,  complice  de  l'Infsnie 
SaillanI;  aujourd’hui  noua  l'annonçons  la  mort  de  son 
ami  Louis  Pelrt,  dit  Pialefy.  Ce  eonspiraleur  liait  eu 
l'audace  de  a«  rendre  en  plein  jour  dans  la  coamuoe  de 
Gravit-re,  de  seplacrr  sur  le  chemin  publie  dans  le  hameau 
de  Foieberand , ei  là,  armé  d'un  fusil  à deux  coups,  de 
deux  piMoleis  et  d'un  sabre,  U arrèlaii  les  pamnia,  leur 
prèsrniail  du  vin,  et  les  piessail,  le  fusil  sous  la  gorgi*,  d« 
porter  la  Mnlé  du  roi  Louia  XVII.  Imagine  l’horreur 
qu’impirait  une  pareille  propoibion  à des  Français  qui 
ont  renversé  letrdneet  lareyaolé,  et  qui  lui  font  une 
guerre  à mort 

■ La  municipalité,  instruHe  à temps,  • raævnbté  quel- 
que» gardes  nationaux,  a’eit  portée aar  le  ebwnin  publie  où 
était  Prllet;  vouloir  rarréttr  vivast,  e'éaK  eaposer  dea 
pères  de  famille  à une  mort  ceilaine,  ün  leéiéral  aual 
trépide  ne  se  serait  pas  Jaisaé  prendre  seneeffuilofl  de  aang» 
La  garde  naüoQale  l’a  abordé  par  uhedéi^aige:  Icpr^ 


flf«f  (OQplui  i (ran^hé  rArfx  il  a eu  la  force 

de  fuir  dans  une  vigne,  où  il  a eiiûn  eiplé  ses  forlaib.  Il 
mie  eocore  quelques-uns  de  ses  eotnpiim  errants  dans 
las  bols,  nais  ils  ne  tarderont  pas  à subir  le  m^me  sort  { 
las  patriotes  eiettetU  sur  eux  une  surreiltance  infatigahle. 

I Citoyen  president,  dis  A la  Convention  que,  tant 
qu'elle  resiera  dans  raitlliidelmposanle  où  elle  s'est  placCc 
dcpu's  Pbeureu^e  révolution  du  9 tbcrtnldor,  le  p<‘Uplc , 
qui  l'aUmire  arec  conûancc , lui  rc-stera  aiiachê,  et  rendra 
Vains  et  inutiles  tous  tes  eOurts  des  conspirateurs.  (Oo  ap- 
plaudit) 

Le  mention  bononble  et  l'insertion  au  Bulletin, 
eonl  décrétées. 

DAPAittoN  : raltcodais  depuis  longtemps  la  dis> 
cussioii  sur  l'orgaoi&atiun  des  écoles  primaires  pour 
présenter  les  iiii-es  que  j'ai  développées  à ce  sujt  t, 
Comme  celte  disctissiun  estencorr  retardée,  et  que 
l'objet  en  «l  très-iiislaot,  je  demande  la  parole  à la 
Convention. 

La  parole  lui  est  accordée. 

Darailiun  prononce  un  discours  à la  suite  duquel 
il  pro[H>se  un  projet  de  décret  que  ta  Convention 
fenvuie  au  comité  d'instrucliim  pui>lit|uc  pour  y 
Pire  examiné  et  médité,  ali»  d entrer,  s’il  y a lieu 
dans  le  plan  d’orgamsatioii  des  écoles  primaires. 

(Nous  üoniierous  cc  discours  dans  un  prochain 
numéro). 

Giraud,  au  nom  du  comité  de  commerce  et  des 
•pprovisionnements  : Toutes  les  fois  qu’on  s’est  oc- 
cupé des  douanes  dans  les  diH'éretiles  assemblées 
législatives,  ou  les  a toujours  considérées  comme 
des.  barrières  protectrices  du  coinnierce  et  de  l’in- 
dustrie nationale;  leur  origine  Üscalc  a été  épurée. 

Ce  ne  serait  pas  rendre  justice  à la  Convention 
que  de  croire  qu’elle  ait  voulu  maintenir  le  régime 
vczatoire  et  tyrannique  qui  s'était  emparé  de  cette 
branche  de  gouverueinent  comme  de  toutes  les  au* 
très.  En  les  rappelant  a leur  destination  premièret 
TOUS  ne  pouvez  pas  vouloir  que  quelques-uns  des 
vices  qui  les  faisaient  détester  sous  un  roi  soient 
maintenus  sous  une  administration  populaire,  ou 
toutdoit  avoir  rempremle  de  la  source  pute  dont  ü 
sort. 

C’est  d’après  le  sentiment  Intime  de  ces  vérités 
que  votre  comité  de  commerce  et  d'approvisionne- 
ments s’est  déterminé  à vous  proposer,  sinon  d'ab- 
roger, du  moins  de  modiUer  l'article  XXI  du  titre 
VI  de  la  loi  du  4 germinal.  Cet  article  est  ainsi 
conçu  : 

• Toutes  transactions,  compositions,  départs  et 
remises  avant  ou  après  le  jugement  sont  prohibés  et 
déclarés  nuis.  • 

Les  circooitancesqui  accompognent  ou  suivent  la 
découverte  d’une  contravention  déinoiitrejit  sou- 
vent qu'elle  a été  commise  involontairement. 

Cependant  la  commission  des  revenus  nationaux 
ne  peut  adoucir  la  peine  prononcée  pour  le  délit; 
U en  est  résulté  que,  depuis  cette  loi,  plusieurs  ci- 
toyens ont  été  traduits  en  jugement  pour  de  préten- 
dus délits;  d'autres,  pour  avoir  manqué  a des  for- 
malités qu’ilsne  connais.s8ient  pas, et  pour  des  objets 
d'une  très- petite  valeurqu’ils  n’avaient  évidemment 

3ue  pour  leur  consommation,  ont  été  condamnés  A 
es  peines  pécuniaires  qui  ne  sont  réservées  qu’au 
coupable  de  lait  et  d’intention*  L'innocence  He  quel- 
ques-uns était  tellement  évidente  que  les  saisissants, 
malgré  l’exiguité  de  leurs  oppuintemenls,  ont  fait 
la  remise  aux  condamnés  <le  ce  qui  leur  revenait 
tisus  le  produit  des  amendes. 

Des  re'clamalions  multipliées,  adressées  à votre 


comité.  appuyéesdesfaUsqtil  les  née essilenl;rayeb, 

ropitiiun  (le  la  commission  des  revenus  nalionaux, 
qui  sollicite  une  disposition  qui  rende  moins  péni- 
bles les  fonctions  de  rigueur  qu’elle  est  obligée  de 
remplir  en  poursuivant  des  condamnations  contre 
des  citoyens  souvent  plus  ignorants  que  coupablesi 
ont  déterminé  votre  comité  de  coinmerce,  d’appro- 
visionnements, ù tixer  pour  quelques  instants  l’at- 
tenlion  de  la  Convention  nationale  sur  cette  partie 
de  sa  législation,  pour  rengager  à réparer  les  injus- 
tices qui  ont  été  commises  et  à en  prévenir  de 
nouvelles,  sans  déroger  cependant  aux  lois  qtlipro- 
nniirenl  des  peines  contre  les  vrais  coupables  d’iii- 
fraclion  aux  règlemenLs  prohibitifs. 

Pour  faire  sentir  plus  particulièrement  la  néces- 
sité de  la  modifiention  que  voire  comité  regarde 
comme  utile,  il  citera  (|uelqiie$  faits  (|ui , en  même 
temns  qu’ils  vousronvaincrüiitde  la  justice  de  cette 
modification,  vous  feront  apprécier  la  différence 
qu’il  y a entre  une  simple  contravention  et  une 
fraiiile,  entre  l’ignoMnce  des  formes  et  l’inlenlion 
inaniresie  de  les  violer  avec  une  intention  coupable. 

Des  citoyens  h.ibitant  lr.s  bords  de  la  Seine,  qui, 
n’étant  pouit  sujets,  avant  la  loidu  17  vendémiaire, 
à prendre  des  congés,  n’en  ont  pas  pris,  en  passant 
par  Büuen  , pour  alimenter  en  écorces  d'arbres  les 
tanneries  de  Candebec  employées  aux  services  des 
armées,  sont  poursuivis  pour  la  confiscation  de 
leurs  bateaux,  évalués  10,000  liv.,,et  pour  l’âmcnde 
encourue. 

L’agent  de  la  commune  de  Candebec  a l'eqiiis  deâ 
bois  pour  la  commune  ; ilsontélé  transporte  sur  uit 
bateau  durit  le  propriéliife  n'a  pas  pris  de  congé;  bn 
poursuit  la  sai.sie  du  bateau  et  l’amende,  et  cepen- 
dant il  est  évident  que  , dans  l’un  et  l'aulre  cas , il 
n’y  a pas  eu  intention  de  frauder  ; mais  comme  nul 
oc  peut  prétexter  de  son  ignorance  de  la  loi , ils  se- 
ront condamnés  si  vous  ne  venez  à leur  secours. 

Un  aubergiste  au  port  Mavalo , département  du 
Morbihan,  avait  chez  lui  quatre-vingt-doiize  livres 
de  beurre  salé  ; sous  prétexte  que  l’enlrepôl  est  dé- 
fendu dans  les  deux  lieues  des  frontières»  on  a saisi 
ce  beurre,  et  le  juge  de  paix  a condamné  le  maU 
heureux  aubergiste  à 959  llv.  d’imeode^  qui  ool  éltf 
acquUtéoi. 

Un  subiat,  canonnier»  en  garnison  à Bouillon  . 
mettait  ses  boucles  d argent  dans  sa  poche  lorsqu'il 
voyageaiti  pour  leur  conserver  leur  lustre;  un  cen* 
Ubcat  du  commandant  atteste  ce  fait,  et  qu'il  les 
avait  depuis  longtemps;  d’ailleurs  elle  sont  confor- 
mes pour  le  modèle  ô celles  qu'il  avait  à ses  jarre- 
tières ; ce  soldat  a été  condamné  à uue  amende  de 
50U  livres. 

Un  capitaine  américain , qui  vous  apportait  du 
grain  de  Hambourg  et  qui  avait  chargé  au  Havre» 
pour  Bordeaux,  du  fer  et  du  charbon  de  terre,  80 
trouve  avoir  Ü.1US  sa  malle  huit  écus  de  6 üv.  qu'il 
avait  reçus  à Hambourg  ; il  a été  laukté  pour  une 
pareille  amende. 

Un  cordonnier,  voisin  d'une  commune  située  sur 
les  frontières,  achète  pour  son  travail  joiirnnlier 
qiieinnes  livres  de  cuir  ; ü est  arrêté  et  condamné  à 
la  mciuc  peine. 

Ces  faits,  pris  entre  une  infinité  de  faits  pareils» 
suffisent  pous  vous  eonvainere  que  le  législateur» 
pour  être  .smtvfraliirment  Juste , doit  déterminer  lê 
iliodfl  pour  adoucir  une  disposition  de  loi  qu’il  a 
voulu  rendre  Juste,  et  non  veXnloire,  qui  henoltat» 
teindre  que  l'nomnie  coupable,  et  nott 
dans  lequel  la  bohne  fui  est  caraclériséé. 

Par  exemple,  n^y  a-t-il  pas  une  grande  disîanée 
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clans  le  de  celui  cint  pendant  U nuit  prend  une 
route  dt'toiirnép  pour  eviler  le  bureau  des  douanes, 
et  celui  qui , en  plein  jour , passe  sans  y arrêter , et 
est  saisi  à d-.x  pas  pour  celle  contravention  ? 

Li  loi,  de  laquelle  ne  peuvent  s’éloigner  ceux  qui 
l'appliquent,  ne  fait  cependant  point  de  différence.* 

Il  appartient  au  législateur  de  prévenir  celle  er- 
reur qui  lui  est  échappée.  Voire  comité  pense  vous 
en  offrir  un  moyen  en  vous  proposant  le  projet  de 
décret  suivant  : 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  commerce  et  des  approylsionneinents 
sur  la  nécessité  de  modifier  les  dispositions  des  arti- 
cles XXI  et  XXIII  du  titre  VI  de  la  loi  du  4 germi- 
nal, relative  aux  défenses  de  faire  aucune  remise 
sur  les  saisies  coucernaiit  les  douanes,  décrète  ce 
qui  suit  : 

» Art.  I®r,  Lorsqu'une  saisie  pour  contravention 
aux  lois  sur  les  douanes  ne  sera  motivée  que  sur  l'o- 
mission  d’une  formalité,  et  que  les  circonstances  fe- 
ront présumerqne  la  contravention  est  involontaire, 
la  commission  des  revenus  nationaux  est  autorisée, 
d’après  le  compte  qui  lui  en  sera  rendu  par  le  rece- 
veur et  l'inspecleiir,  à faire  sur  la  confiscation  et 
l’amende  telle  remise  qu'elle  jugera  convenable , à 
la  charge  de  fournira  la  (indu  mois  au  comité  chargé 
de  In  surveillance  des  douanes  l’état  des  affaires  ainsi 
terminées,  avec  les  motifs  de  la  remise  accordée. 

« II.  Les  dispositions  de  l'article  ci-dessus  auront 
leur  exécution  pour  les  sai''ies  effectuées  depuis  la 
promulgation  (le  la  loi  du  4 gerœiual. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

La  séance  est  levée  è quatre  heures. 


THÉÂTRE  DE  LA  RÉPUBLIQUE. 

Ona  caiDédi*  intitolée  Perruttut  blondet  Ce  litre  enrt 
pavant  «viit  attiré  la  foule.  Lea  lemme*  ae  doutaient  bien 
qe'oo  en  rovloit  au  ridicule  trop  comnrao  au)ourd'bui  pareil 
dira  de  dêgviaer  de»  beoux  cheveux  oalurela  »oua  une  bi- 
dciuo  crinière  factice , antai  qnelque»-iine»  d'entre  eilei  n'd- 
taient  pai  diipoaée»  trèv-tavorablement  pour  la  pièce  dou- 
relle,  et  celte  bafatelle  a été  ju^de  •évcrenicDt  dao»  un 
tcap»  où  le  public  c»t  couUinier  d'une  cxceaoive  iDdulfèace, 

Cn  ndgeciaut  d’Elbeuf  enrôla  xa  fille  à Pari*  Irarailler 
ebetone  linjère;  le  jour  ndme  de  ton  arrîrde  chef  celte 
narchande.  il  a'j  donae  un  bal  ; Adèle  y parait  dan»  la  miae 
la  plua  sioiple,  arec  un  extérieur  qui  répond  k la  candeur 
de  son  caractère;  elle  y fait  la  conquête  de  Dorral , jeune 
hooimc  atnai  sage  qu'aimable.  Hait  bteotèt  an  fat,  neveu  de 
la  lingère,  se  met  sur  les  rangs  ; coeine  Adèle  doit  être  ri- 
cho  un  jour,  la  tante  favorise  Ica  prdteotioea  du  petit-mat- 
tre,  et  Dorral  eot  éconduit. 

Entraînée  par  l'exentple,  et  docile  aux  leçons  de  Valcourt, 
la  jeune  personne  suit  et  outre  même  les  modes;  il  est  clair 
qu'elle  ae  peut  se  pOMCr  d'une  perruque  blonde. 

Ce  n'est  pas  tout  : Adèle  a dans  Paris  un  oncle  que  son 
père  a prévenu,  par  écrit,  de  son  voyage,  mais  uns  lui  don» 
ner  raiireaae  de  la  lingere;  ce  sorte  que  cet  oncle  Mit  bien 
rarrirée  dcM  nièce,  mais  il  ignore  ta  demeure.  Dans  la  rè- 
gle, la  jeune  personne  eurait  dû  aller  roir  son  oncle  en  ar- 
rivant ; mais  le  goût  de  le  toilette  et  des  plaisirs  l'ont  dis* 
traite  de  ce  derair , dont  aile  ne  s'eit  pas  encore  acquittée 
depuis  quiaie  jours  qu'aie  eat  dans  U capiute. 

C'est  ici  que  la  pièce  oammence.  Dorral,  l'amant  rebuté, 
vient  cbea  l'ennle,  dent  il  n'est  pat  consn  ; il  l'informe  de  la 
fiaminitc  d'Adèle,  de  la  métamorphosa  qui  a’ est  faite  en  elle, 
•t  n'eablic  pas  la  perruque  dont  elle  s'esX  affublée  ; mais  il 
ajoute  que  le  fonds  de  aon  heureux  naturel  o’eat  pas  encore 


glté  : il  arene  enfin  qu'il  en  est  amooreus.  L*onde,  fort  cou. 
lent  do  jeune  homme,  l'invite  k revenir  dîner  arec  lui. 

A peine  Dorval  est  sorti  qu'Adèle  arrire,  mite  avec  beau. 
coup  d'élégance  et  déguisée  p»r  sa  perruque  bloudc  ; sau 
oncle  feint  de  la  méconnaître  : elle  insiste  et  montre  aon  paOi 
seport;  il  porte  qu'elle  est  brune,  le  front  découvert,  etc... 
L oncle  te  sert  du  signalement  pour  appuyer  son  persilîlage. 
Adele  est  fort  embarrassée.  Dorval  revient;  elle  invo«|ne 
ton  lémotçnage , mais  celui-ci  prend  le  parti  de  l'onrle;  il 
assure  qu'il  ne  reconnaît  point  en  elle  la  jeune  personne  ai 
simple  et  si  naturelle  avec  laquelleil  a dansé  une  fois.  Ailélc 
sort  au  désespoir.  L'oncle  écrit  alors  k saoièce  devenir  iliner 
,chei  lui  ; elle  y vient  rn  effet  dans  le  costume  modesie  d'imo 
ouvrière;  c'est  alors  que  son  onde  la  reconnaît,  et  lui  ra- 
conte à elle-même  qu'une  éléganlc,  une  femme  ridicule,  s'rit 
présentée  cbei  lui,  tous  le  nom  de  sa  nièce;  mais  qu'il  n’m 
a pas  été  la  dupe.  Tout  finit  par  l'explication  et  le  pardon 
que  le  ben  oncle  accorde.  La  «cène  épîudiqiie  d'un  p«-rrn» 
quier  gascon,  qui  vient  demander  le  payement  de  la  pa  rni- 

Îue  qu’il  a fournie,  est  fort  gaie,  et  jouée  plaîsannnenl  par 
ugaxoB. 

Les  détail»  de  ce  petit  ouvrage  ont  de  ta  gaieté,  du  natu- 
rel, de  l'esprit,  et  sont  semés  de  traits  d'une  force  morale 
fort  sage;  anui  ont-ils  été  ton  vent  applaudis.  Hais  il  s'y  est 
trouve  souvent  des  redites,  des  mot»  maladroit»;  les  dertiiere» 
scènes  surtout  ont  offert  une  situation  trop  prolongc'e  : re» 
défauts  ont  été  uisis,  cl  ont  excité drs  murmures  d'improba» 
tion.  Avec  quelques  rbangcmcnls,  la  pt  'ce  aura  prol»ahle- 
ment  du  uiccès.  et  les  femmrs  rsisonnabirs  seront  b*s  pre- 
mières è rire  d'une  plaisanterie  très-innoernto.  On  voit 
d'ailleurs,  dans  toute  la  pièce,  que  l'auinir  tle  citoven  Ti- 
card),  en  cberchant  à corriger  un  léger  ridientr,  s'est  plu 
à rendre  hommage  è tous  les  charmes  moraux  et  phrsiqiie» 
dont  In  nature  a gratifie  la  plus  ainiahic  moitié  du  genre 
buaain. 


LIVBES  DIVERS. 

Dtuription  du  bhttchimeni  des  toiles  et  des  fils  par  l'acide 
loriatiqne  oxygéné,  et  do  quelqtirs  antres  propriétés  du 
eetle  liqueur,  relatives  aux  arts;  par  Berlhotel.  Paris,  l'an  ü* 
de  la  république  française  (09<i;  in>8«,  broché,  I liv.;  chef 
Puchi,  libraire,  quai  des  Augmtins,  n<>  18. 

PortraitdeJ.'P.  Marat,  peint  d'après  nature,  par  J.  Boie, 
et  gravé  par  E.  Beisaon  ; Irene  pouces  et  demi  de  haut  »sr 
dix  et  demi  de  large,  avec  cos  vers  : 

Peuple,  rois  toa  ami.  qui  pour  la  liberté. 

Au  péril  de  »e»  jours,  t'a  dit  la  vérité. 

Pst  LDt-Nfue. 

Prix  : 6 liv.  A Paris,  cbex  Bore,  cour  du  Louvre,  au  pavil- 
lon des  archives,  près  la  Société  des  Arts;  et  cb«-i  Beisvon, 
rue  Bourtibourg,  n*  171. 

Cette  gravure,  faite  d'après  le  seul  portrait  peint  d'aprû» 
nature  du  vivant  de  Marat,  par  J.  Bote,  réunit  la  plus  bril- 
lan'e  exécution,  une  manière  ferme  et  vigoureuse,  à la  re*- 
•emblince  la  plus  frappante,  ce  qui  doit  rendre  ce  portnit 
précieux  aux  amateurs  des  arts  et  de  la  liberté. 


ERRATA. 

tfota.  Gxsérîn,  membre  de  la  commitsinn  dn  Vingt  et  ün, 
a élevé  la  voix  dan»  ta  disrusaion  du  9t  pour  affirmer  les  fait» 
exposés  par  Baudin,  à roccasian  des  obaerratioo»  de  Rumma. 


Payemtnti  à la  trésorerie  nationale. 

La  payement  du  perpétuel  est  ouvert  pour  les  six  premiers 
mois  ; il  sera  fait  à tout  ceux  qui  scronl  pur  leur»  d'insi-rip- 
liona  au  grand  livre.  Celui  pour  lea  rentes  viagères  est  de 
Ituil  mois  vingt  et  un  jours  de  l'année  1795  (viens  style}* 
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N®  55.  Quintidi  25  Brcmaire,  Van  Z*.  {Samedi  15  Novembre  1791,  ri^iix  xtyle.) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Vienne,  te  90  octobre.  — L’électeur  de  Colo|ne,  dé- 
pouillé de  fts  Etals  par  la  valeur  Trançaise  et  par  la  laiile 
de  ta  maison  d'Auiricbét  ▼ient  de  se  réfugier  dans  celte 
capitale. 

Il  circule  ici  un  bruit  singulier.  Des  personnes  ré- 
pandenl , soit  que  secri-teroent  elle'  en  aient  reçu  l’ordre, 
soit  qu’elles-mémes  rn  aient  conDai*>^allce,  que  François  , 
n’est  pas  éloigné  de  renoncer  4 la  digniié  impériale,  et  ' 
que,  daii’i  une  conférenre  de  tous  les  minisirrs,  4 laquelle 
il  a assisté,  il  a manileslé  hautement  qu'il  était  las  de  «ou- 
tenir  plus  Imiglemps  une  guerre  (ié«astreuse.  Cette  nou- 
velle. vraie  ou  lausae,  n'a  pu  déplaire  au  pub'ic,  et  a paru 
rendre  quelque  faveur  aux  billets  de  banque.  On  a donc 
vu  mec  humeur  arriver  récemment  des  courriers  du  cabi- 
net de  Fétersbourg  ; car  on  ne  peut  douter  que  le  contenu 
des  dépi'ches  qu’ils  apportent  ne  soit  un  nouveau  stimulant 
pour  exciter  la  cour  de  Vienne  4 soutenir  ses  efforts  contre 
la  France. 

— l.e  ministre  prussien  Lucdiesini  est  de  retour  dans 
celte  résidence  ; il  a dej4  eu  une  conférence  avec  Tbof  ut , 
miiiistie  des  affaires  étrangères.  Le  plénipotentiaire  de 
Bt'ilin  s'est  sans  doute  attaché  iiarticulièrement  4 rameoér 
la  mai'^oii  d’Autriche  4 son  premier  système  contre  la  Po> 
h)gnr.  On  ne  douté  plus  en  effet  que,  dé  notre  cdlé,  les 
liosiiliiés  ne  recommencent  contre  celte  république  coura- 
geuse et  infortunée,  puisque  déjà  nos  troupes  se  sont  mises 
en  mouvement  dans  la  Cailicie.  Les  Polonais  ont  peut-être 
manqué  de  politique  en  harcelant  trop  les  Autrichiens, 
les  de  leur  dernière  retraile. 

Le  général  de  Wins  est  revenu  de  l’armée  d*Ilalle.  Il 
n'a  pas  rendu  un  compte  salisfaisunt  de  la  situation  où 
elle  se  trouve,  et  il  n'a  pas  dissimulé  que  dans  le  Mantonan 
et  dans  le  Milanais  les  éaiigralioos  étaient  de  pluico  plu» 
•larroanles. 

Haiisbonne,  U S5  octobre,  — Si  la  demande  faite  par  la 
cour  de  Vienne  4 la  diète  de  la  levée  du  quintuple  oontin- 
grni  avait  pour  but , comme  beaucoup  de  personnes  t’as- 
surent , de  faire  ouvrir  les  jeux  aux  princes  de  l'Empire 
sur  leur  déplorable  situaiion,  ce  projet  a eu  un  plein  suc- 
cès. L'envoyé  palatin  a fhU  le  premier  des  remuntraoces 
tendant  4 la  paix. 

Le  SO,  l’électeur  de  Mayenee,  en  sa  qualité  d«  grand 
chancelier  de  l'Empire,  a fait  faire  4 ra«s«'mblée  des  étals, 
par  son  ministre  diclatorial,  des  insinuations  padflques. 
Voici  celte  pièce  qui  est  un  monument  historique. 

■ L’éminenlissime  électeur  a vu  par  le  rapport  de  son 
directoire,  sous  la  date  do  0 de  ce  mois,  que  le  protocole 
t’est  ouvert  sur  le  décret  de  la  cour  impériale  an  sujet  du 
quintuple  contingent,  et  que  ce  décret  a dèj4  réuni  les 
suffrages  des  deux  premiers  eulléges.Son  Altesse  aura  soin 
de  mettre  sur  pied  son  quintuple  avec  toute  la  célérité  qui 
sera  en  son  pouvoir,  et  elle  r>?ra  les  derniers  efforts  pour 
répondreao  danger  toujours  croissant  qui  ntenace  la  patrie. 

> Elle  se  persuade  également  que  tous  ses  co  Etats  s'ap- 
pliqueront avec  la  même  ardeur  4 ce  que,  pour  la  campa- 
gne prochaine,  l'Empire  se  présente  avec  une  force  capable 
de  remplir  l’objet  que  Fon  s’est  proposé.  S.  A.  toutefois 
oe  saurait  dissimuler  4 son  directoire  que  le  vote  inséré  au 
protocole  de  ta  part  de  l'électeur  palaiio , que  l’on  ait  dès 
4 présent  4 emur  d’aviser  aux  moyens  de  mettre  fin,  par 
une  paix  acceptable,  4 une  guerre  souverainement  mi- 
oeuse,  est  d’autant  plus  digne  d’altemioD,  etd’ètre  misen 
délibéialion,  que  & M.  L elle>mème,  dans  le  décret 
émané  de  sa  cour,  en  faisant  la  proposition  du  qoinluple, 
l'e^t  déclarée  prête  4 écouler  et  4 prendre  en  considération 
toutes  les  idées  qui  pourrool  lui  être  offerlet  dans  la  vue 
de  rendre  l'Empire  au  bien-être. 

« L'Empire  germanique  a dù  prendre  fait  et  cause  pour 
ceux  de  ses  Etats  qui,  en  Alsace  cl  en  Lorraine,  souf- 
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fraient  de  la  violation  de  leurs  droit*,  « t la  guerre  qu’il  fait  ‘ 
n’a  eu  jusqu'ici  d'autre  but  que  le  maiuiieo  des  siiptila- 
lions  de  la  paix  de  ld48,  garantir  par  la  France  même  ; il 
n’a  Jamais  été  que«liun  de  s'immiscer  riau*  les  affaires  in- 
térieures du  gouviTiirmeul  français.  Mais  au  lieu  de  par- 
venir 4 celle  fin,  l’F.mpire  a perdu  une  provinc*'  apri'^ 
l'autre,  et  1rs  pay*  antérieurs,  quoique  non  occupé*  par 
l’ennemi,  ont  eitraorjinairemeiii  «oufferl.  S.  A.  csldmic 
d’avis,  et  il  lui  parait  salutaire  aulaiil  que  uéct's*aire, que, 
tout  en  faisant  avec  ardeur  les  préparatif'  d'une  nuuvi-lle 
cl  peul-éire  plus  heureuse  camp.igne,  l'on  prouve  4 nos 
citoyens  paciBqites  que  l’on  est  en  « {rrt  sêru-usemeni  dis- 
posé 4 donner  la  paix  4 l'Empire  d'Aliemagrve. 

• L'Empire  peut , sans  hésitation , déclarer  4 la  nation 
française  qu'il  ne  songe  qu'à  sa  conservation , et  non  4 «on 
agrandissement,  et  qu'il  n’est  nullement  dans  l'intention 
de  se  soucier  de  ce  qui  se  fait  dans  rmlerieur  de  la  France. 

• Par  14  la  Dation  française  apprendra  qu'il  ne  dépend 
que  d'elle  de  vivre  rn  paix  avec  l'Empire  germanique;  et 
si.  Contre  toute  allcnle,  elle  refuse  de  donner  les  maius  4 
la  paix,  si  elle  se  montre  en  coiitradit  t on  avi^  Icspriimipes 
qu'elle  professe,  le*  habitants  de  la  Germanie  en  rc*ierunt 
convaincus  qu’il  ne  leur  reste  plus  qu'à  supporter  patiem- 
ment le>  inronvénienls  de  la  guerre,  puisque  c'est  faire  4 
leur  propre  cnnservation  les  sacrifices  qu'une  guerre  de 
celle  nature  rend  nécessaires  4 chaque  individu  qui  aine 
sa  patrie  et  sa  propre  exisience. 

- Par  toutes  ces  con«idérulioos,  S.  A.  E.  regarde  comme 
un  des  devoirs  de  sa  qualité  de  grand  clmnceliiT  de  ne  psa 
laisser  sans  suite  le  vœu  ci>des«us  mentionné  do  la  cour 
élrclorale  palatine,  et  elle  charge  son  directuire  d'en  faire 
l’ouverture,  sans  pi  rie  de  temps,  tant  au  principal  eom- 
mHaaire  impérial  qu’4  tous  les  mini«lres,  envoyés  et  con- 
seiller* de  la  diète  générale,  afin  qoe  cet  objet , de  la  plus 
majeure  iroportaoee,  puis«e,  coofonnémenl  4 l'ancien 
usage,  être  rois  en  delihéralinn  le  plus  promptement  pos- 
«ibie,  et  qu’il  s’ensuive,  sous  peu  de  temps,  un  avis  de 
FBopire  4 S.  M.  I. 

• A la  question  si  la  déclaration  paciBque  doit  avoir  l'ieti 
est  naturelletneiit  liée  la  question  de  savoir  comment  on  v’y 
prendra  pour  la  faire.  Elle*  sont  en  union  si  étroiieqii’on 
DO  peut  les  séparer  l'uni*  de  l'autre,  et  qu'il  faut  les  dé- 
ballrc  K les  résoudre  en  même  temps. 

- & A.  E.  est  dans  la  pensée  que  la  seconde  question 
trouve  dans  l'Empire  d'Allenugne  une  ré|>onse  des  plus 
faciles.  L'Empire  combat  pour  le  maintien  de  ce  qui , par 
la  paix  fondamentale  de  104^*.  garantie  par  la  couronne  de 
Suède,  aujourd'hui  neutre,  forme  son  étal  de  possession; 
il  n'y  a donc  aucune  difliciiiié  4 prier  S.  M.  le  roi  de 
Suède  d’interveni'  elDcacemeni  pour  le  lui  procurer.  La 
couronne  de  Suède  ne  déclineia  o-riaiucmenl  pas  cette 
médiation  honorable,  dès  que  l'Empire  aura  déclaré  qu'il 
ne  demande  que  ce  qui  est  coulurroe  4 la  pais  de  West- 
pbalte.  Le  roi  de  Suède  est  au  de*  roemhrei  distingués  <hi 
corptv  germanique,  et  doit,  comme  tel,  être  esseuiiePe- 
meul  intéressé  au  bien-être  delà  patrie,  pour  laquelle  ses 
contingents  ont  aussi  4 combattre. 

• Le  même  rapport  existr  4 l'égard  de  Sa  Majesté  le  roi 
de  Danemark  qui,  en  sa  qualité  de  roi,  a également  pris 
le  parti  de  la  neutralié.  Son  Altess**  électorale  est  donc  d'o» 
piition  que  l’Empire  doit  requérir  les  cours  de  Suède  et  de 
Danemark,  à l’effet  d'inteiposer  leurs  meilleuis  offices 
pour  lui  obtenir  uoe  paix  acceptable.  L'hiver  est  4 la  porte: 
les  négociations  de  paix  pourraient  ètrecouduiti*s  pemlaiil 
l'biv<  r,  si  les  deux  cours  qui  viennent  d'être  nomniccs 
t'employaient  aan«  délai  4 amener  préalablement  uueces- 
satioQ  d'armes  et  d'hostilités.  Son  Altesse  électorale  n'a  ici 
d’autre  objet  en  vue  que  le  bien  et  le  repo*  de  l'Empire, 
envers  lequel  elle  a,  comme  co-Klal  et  comme  grand  chan* 
relier,  des  devoirs  4 remplir.  Elle  est  conséquemment  liés- 
éloignée  de  prétendre  4 faire  quoi  que  ce  soit  qui  puisse 
contrarier  ceux  de  ses  augustes  co-Eiais,  qui,  comme 
puissances,  ont  pris  part  active  dans  celle  malheureuse 
guerre.  » 

Trèveit  Cologne,  rélecteur  palatin,  celui  dcBrandc- 
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bourg  et  lâ  maiorité  des  princes  ont  voté  sur-Ic-champ 
pour  la  proposition. 

UOLLAi\D£. 

jImsUrdam,  te  8 brumaire,  — t)ans  ta  (îueldrc,  én 
cbcrclic  ù disputer  aux  Français  le  terrain  pied  é pied,  et 
près  de  l'ètaiig  formé  par  le  Leck  Ot)  élève,  du  côté  d'U- 
trctlit,  debmines  batlerii's. 

Les  personnes  de  distinction  qui  ont  quillé  ta  mairie  de 
Boi'  Ie  Duc,  et  y ont  des  biens,  ont  reçu  de  la  part  des 
Français  l’ordre  d‘y  retourner,  fuuie  de  quoi  leurs  biens 
sérail  nt  vendus  au  proht'de  la  république  française. 

ün  n’a  encore  rien  de  positif  sur  les  succès  de  la  députa- 
tion que  les  Etals  de  Frise  oui  envoyée  ix  La  lla^c.  Voici 
quel  C't  soti  objet  ; 

t.es  étals  de  Frise  s’élani  formés,  le  30  septembre,  en 
assemblée  générale,  on  }‘deballil  la  qiiesllon  principale  de 
savoir  : Si  ce  qui  avail  été  inutilcuient  Soutenu  à La  lla^e 
par  une  eoinmission  particulière,  c’C'l-à  dire  par  ^IM.  B. 
Itingers,  de  FranecLer  el  de  ll.ivercn  de  VVulsingo , ne  de* 
tait  pas  être  résolu  par  une  déliliéraliofi  coniiniinc;  et  s'il 
n’éloii  pas  de  la  prudence  et  même  du  devoir  que  celte 
province,  pour  soli  propre  intérêt,  sesép.irél  des  autres, 
et  travaillât  à son  propre  bien , pur  des  moyens  qui  appar* 
tiennent  à elle? 

En  conscqiience  elle  propose  : 

1°  De  reeoiinallre  la  république  française! 

2°  De  cliaiiger  la  constitution  de  lo  Frise  au  gré  de  la 
répuldii|ue  fiBiiçaise; 

3*  De  s’allier  avec  elle; 

é*  De  renoncer  k t’alliauce  avec  i’Aiiglelerro  et  la 
Prusse  ; 

ô"  De  sQcrilier  les  iutéréU  particuliers  du  stalboudcr  et 
dosa  maison. 

L'es  objets  furent  agréés  en  deux  séances  consécutives, 
où  les  familles  de  l.jrudi  el  de  Uombrcck,  attuebées  au 
Slaibouder,  refusèrent  de  voler. 

Quatre  commissaires  furent  nommés  b l'effet  do  porter 
cctlu  ré»uluiiuu  à La  ilu)e. 


liÉPL'BLiQijE  Française. 

De  Paris,  — Avis  dit  comité  de  salut  publie  aux 
impritneurs. 

Les  ittiprtltiéut'S  font  usagé  de  potfilte  pour  nellojcr 
lêtlrs  Caractères  ; mais  lé  besoin  qu'on  a de  Cetté  substance 
pour  la  fubricatloh  du  salpêtre  prescrit  ntie  économie  sévère 
dans  son  emploi  ; les  bons  citoyens  doivent  lAclier  de  s’en 
procurer  sans  poHer  atteinte  à celle  qui  est  dc'linée  au  sol* 
pPtre,  et  d'éviter  les  pertes  sur  Celle  dont  Ils  ilc  peuveut  se 
passer. 

Indépendamment  des  cendres  des  Végétàtix  dont  bl)  ex- 
trait des  imtasses,  on  peut  s’en  procurer  èb  mcllnnl  à la 
piesié  les  lies  de  vin  qn’on  trouve  facilement  dans  les 
grandes  communes,  et  en  calcinalit  lé  résidu  dans  tliie 
cliaiidièrc  de  fer;  cette  calcinalliin  doit  être  prolongée  en 
reiioiivclaiit  les  surfaces  pour  brûler  les  parties  coinbus- 
libles. 

Le  tartre  des  tonneaux  est  encore  pltl4  propre  h fourbir 
bne  cxcclicnie  potasse,  qui  est  alors  loniiuc  sous  le  boni 
de  sel  détartré. 

On  fait  brûler  le  tartre,  après  l’aVbir  distribué  dans  des 
cornets  de  papiers,  pour  qu’il  ne  furnié  Mds  Uiie  hia<sc , et 
que  l’air  pénètre  toutes  ses  parties;  on  ravorl-c  l’accès  de 
l’air  par  l’arrangi'nienl  des  cornets  au  milleii  des  charbons. 
On  calcine  cnstdte  le  résidu. 

Quand  la  potdsse  à .servi  à nelloycf  les  Caractères,  elle 
n’e  t point  dëiruiic;  elle  s’est  combihée  avec  l’huile  et 
forme  une  espèce  de  savon  ; pour  la  rélablir,  on  n’a  qil’â 
faire  évaporer  la  liqueur  savohrtHlsp,  cl  calciner  le  résidu 
dans  Une  chaudière  de  fer,  et  ob  oblienl,  avec  très-peu  de 
perte,  la  quantité  de  potasse  qui  b été  employée. 

Les  impi  imeiirs  s’empresseront  sans  diUill*  de  s’aSsnjefttr 
ô Celle  opéialiOM,  pour  épargner  ft  la  république  l’emploi 
d’uuo  sul)siance  necessaire  à sa  défense. 

ils  peuvent  aussi  remplacée  la  pütasse  paf  la  soüde,  qui 


est  également  propre  b leur  objet  ; mais  la  sonde  et  la  po* 
tasse,  dans  leur  état  ordinaire,  se  combinent  difficilement 
avec  l'biiile  ; on  leur  donne  beaucoup  plus  d'activité  par  le 
mojren  de  la  chaux , qui  les  dégage  d’une  substance  qui 
s’opposait  à leur  combinaison.  Il  sera  donc  avantageux  de 
mêler  une  moitié  decbuuX  avec  la  soude  bu  la  potasse  avant 
de  les  dissoudre,  et  alors  il  faudra  une  quantité  muindro 
de  CCS  sels  pour  obtenir  le  même  ciTeL 

Extrait  du  registre  des  délibérations  dudépartement 
de  Paris. 

Du  brum.iire.  Fan  S*  de  la  république  unè  el 
indivisible. 

Le  département,  délibérant  sur  l’exécution  de  la  lot  da 
0 brumaire,  relative  à l'établisieinent  des  écoles  normales  t 

Convaincu  que  le  snccî-tdecet  établissement,  dont  les 
résultats  heureux  doivent  répandre  danstoiite  lu  république 
les  piincipes  de  morale  et  d’inslnlciion  si  nécessaires  ait 
maintien  de  la  liberté  et  à la  restauration  des  mœura,  dé- 
pend en  grande  partie  du  bon  choit  des  élèves  qui  vont  être 
désignés; 

I/agcnt  national  entendu  dans  ion  réquisitoire,  anéle  t 

1*  Il  sera  ouvert  au  secrétariat  du  département  un  rr« 
gistre  pour  y recevoir  les  noms  ét  demeure  des  candidats 
qui  se  présenleronl. 

2“  Les  candidats  déposeront,  en  venant  se  faire  Inscrire, 
leurs  actes  de  naissance  ot  les  ceriiOcois  eltesianl  leur 
Imtine  conduite  et  leur  patriotisme. 

8*  Ils  y joindront  un  mémoire  ou  déclaratiun  signé 
d’eux  des  funcMons  qu'ils  ont  exercées,  des  travaux  aux- 
quels ils  se  sont  Uvr&,  du  goure  de  connaissances  qu’ils 
ont  acquist 

é*  Ce  registre  sera  clos  le  19  frimaire  prochain. 

ô*  Les  candidats  inscrits  seront  euiivoqués  6 des  jours 
llxes,  a dater  du  15  frimaire,  pour  être  examinés,  Blin  dé 
juger  ceux  qui  réuniront  les  qualités  morales  cl  politiques 
et  les  dispositions  nécessaires  pour  être  admis  ad  nombre 
des  élèves.  Cet  examen  se  mra  par  deux  administrateurs  et 
quatre  citoyens  nommés  par  le  département. 

6*  Le  nombre  des  élèves  sera  déierminë  par  le  déparie* 
ment,  d'après  les  tablèaut  dépopulation  qui  leroiil  mil 
sons  ses  yeux. 

7*  Le  présent  arreté  sera  imprimé  avec  la  loi  du  9 bru- 
maire, relative  9 l’élablissémetit  des  écoli-i  norinales,  affi- 
ché ét  envoyé  aux  quaralilc-buil  sections,  pour  être  lu  !l  lit 
prochaine  assemblée  déradairé. 

Signé  UouzBAD,  président  i Dupin,  sesrétaire génèraU 

Extrait  d^une  lettre  du  citoyen  Berger,  tapitaint  am 
9*  régiment  de  hussards,  à son  frère  f a Pnrisi 

Au  bivouac,  toits  Nifnègùe,  le  1"  brumaire,  l'an  3* 
de  la  république  française , une  el  iudivisibto. 

i Lé  58  fébriémiBlrei  nous  eûmes  une  llfalré  Irès-vlvc 
et  Irès-giorlcusc  pour  le  réglnienl.  Nous  nous  emparâmes 
de  troll  plècfi  de  canon  du  97*  régiment  d’infarilwie  ari-i 
glaise,  et  nn  de  ses  drapeaux,  lür  lequel  J’utais  pàisédctix 
ou  trois  fols  au  gràrtd  galop  avec  ma  compagnie,  fut  ro-i 
massé  par  un  hussard  qui  était  resté  un  peu  en  arrière.Cfe 
drapeau  a été  depuis  apporté  6 la  Couvenlinn.  Tout  allait 
mal  pour  moi  cp  joiir.lhi  mà  compagnie  lUt  rechargée  et 
surprise  pûr  un  régiment  de  cavalerie  qui  fit  sur  elle  un  feu 
d’enfer.  Je  tombai  au  |iblivoir  de  ri-nneml,  je  fUsson  pri- 
sonnier pendant  hh  quart  d’hèuré.  Trois  braVes  hussards 
de  ma  compagnie  me  délivrèrtOI  eh  liiaut  ceux  qui  me  IC* 
naiotil  etrafficier  quiordoiinail  de  faire  fou  slirmoi.  Je  dois 
done  la  Vie  d ceS  braves  camarades.  Je  fis  nlou  éapliorl  do 
celle  BClInit  aiii  générotIX,  el  leur  fis  cilhrinitlè  hies  llliéias 
leurs.  J'obliiis  du  cOlonel  'TlibtlvehOl  qilé  le  premier  gradé 
qui  Serait  vaeoni  mi  pour  le  brève  MaiiUël , qui  reçut  dans 
le  geitbu  uo  coup  de  pointe  qui  m'était  ré^rvé.  81  le  rap- 
port que  les  géiiéraut  doivent  ftitéfc  la  CotivCdtioh  nefaU 
sèii  pav  menlibll  de  cè  Irait;  chargé-lDl  de  lè  fhirè  cob- 
naurCx 
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CONVENTION  NATIONALE. 

firé$Uên$0  dê  Lfÿtnért, 

Discours  prononcé  par  Baraillon  dans  la  séana  du 
38  brumaire,  promis  dans  le  numéro  d'hier. 

Li^gislateurs,  j’ai  • parier  des  écoles  primaires  et 
sur  le  projet  qui  vous  a été  présenté  par  votre  co- 
mité. Personne  ne  connnit  mieiu  que  vous  l’ur- 

f.eiico  de  rin^triiclion  publique  ; elle  est  depuis 
ongieinpf  généralement  dt^sirée , universeliruiriit 
attendue.  Mais  à quoi  servirait  d’adopter  tel  ou  tel 
système  s'il  est  prouvé  d’avance  qu’aucun  de  cens 
qui  vous  ont  été  proposés  ne  peut  conduire  k votre 
but;  s'il  est  bien  constaté  que  celui  de  votre  comité, 
notamment,  serait  peut-être  le  plui  iufruclueui  de 
tous. 

Vous  aurex  avec  lui  un  grand  nombre  d'institu- 
teurs; la  république  fera  une  dépense  énorme,  et 
voua  ne  compteret  par  la  suite  qu’un  très-|>etit 
nombre  d'élèves,  peut-être  même  pas  un  seul  vrai- 
ment instruit? 

Il  n’est  pas  un  chapitre  du  projet  présenté  contre 
lequel  on  ne  puisse  faire  des  objections  raisonna- 
bles; les  uns,  tels  que  le  second,  laissent  benucmip 
à dé.5irer;ils  entraveraient , ils  relarderairnt  douo 
Bécessaireineiit  et  rorg.'inisation  et  l'exécution. 

Dans  d’autres,  tel  que  le  troisième,  l'on  ne  donne 
pas  assez  de  pouvoir  aux  vrais  régulateurs  de  i’in- 
striiction , à ce.  jury  qui  est  bien  conçu  , mois  qui 
n’i'St  pas  suffisamment  autorisé;  qui  sera  utile,  mais 
qui,  pour  le  devenir,  ne  doit  être  asservi  i aucune 
antnntë  étrangère  à son  objet. 

Pour  TOUS  épargner.,  légi«ilateHni,  IVnnui  d’une 
longue  et  presque  stérile  discussion , pour  ménager 
d'ailleurs  des  moments  précieux  à la  cho.se  publique, 
je  porterai  uniquement  votre  attention  sur  le  qua- 
trième chapitre  du  projet  que  j’attaque.  Détruire  les 
fondements  d'un  édilice,  c’est  le  renverser;  or  ce 
ehapitre  est  la  base  de  tout  le  système. 

il  en  est  la  base,  puisqu'il  indique  réellement  tous 
les  objets  à enseigner,  puisqu'il  règle  le  régime  des 
écoles. 

Mais  si  je  démontre  que  l'instruction,  telle  qu’elle 
vous  estoftiTte,  est  impraticable,  si  je  prouve  qu’elle 
est  aussi  vicien«e  dans  ses  moyens  qu  elle  serait 
nulle  dans  ses  HTris,  il  deviendra  inutile  de  s’occu- 
per de  rinstilntion  de  pareilles  écoles  et  de  la  nomi- 
Dalion  des  instituteurs. 

Pour  que  l’on  me  comprenne  plus  facilement , je 
dois  vous  donner  lecture  de  l'art  11  dn  chap.  IV  au 
projet  de  décret  du  comité,  qui  a pour  titre:  fn- 
«trurU'on  et  régime  dee  éeolee  ^imairet;  il  est  ainsi 
Conçu: 

• Dans  r«ne  et  l'autre  section  ( une  pour  chaque 
sexe  ) de  chaque  école,  on  enseignera  aux  élèves  : 

* 10  A lire  et  à écrire , et  les  exemples  de  lecture 
rappelleront  leurs  droits  et  leurs  devoirs  ; 

« 3*  La  Déclaration  des  Droits  de  l'Homme  et  du 
Citoyen  , et  la  constitution  de  la  république  fran- 
çaise. 

• 30  On  donnera  deslnstruetions  élémentaires  sur 
la  morale,  républicaine  ; 

- 40  Les  éléments  de  la  langue  française,  soit 
parlée,  soit  écrite; 

« 50  Les  règles  du  eileiil  simple  et  de  l'erpen- 
tige; 

• 6*  Des  instructions  sur  les  principaux  phéno- 
mènes et  les  productions  les  plususneltes  de  la  na- 
ture. On  fera  apprendre  le  recueil  des  actions  héroï- 
ques et  les  chants  de  triomphe.  • 

Vous  remarquerez  faeilement  que  l’inslttuteur 


aura  dix  objets  à antaignar , quoiqu'on  Isa  ail  oon« 
prit  en  six;  ils  sont  tous  Irès-ditlincli. 

Voua  ramarqutres  êgalemant  que  oe  projat  ne 
présente  pas  oa  qui  est  le  plus  eaienlici  i savoir,  et 
indique  des  sujets  qui  sont  pour  la  moins  inutile;  je 
m'explique. 

Qunnt  A ce  qui  est  le  plus  essentiel , pourquoi 
imiter  l'astronome  qui,  les  yeux  toujours  fixés  oi| 
ciel , s'engouffre  dans  le  puits  qu’il  ne  voit  pn.s, 
qii'i)  ne  s'occupe  pas  d'éviter  ? et  ce  qui  renvironna 
est-il  plus  précieux  pour  l'homme  que  tm-méme? 
Son  existence  lui  importe- t-el  le  moins  quelle  savoir 
comment  «e  forme  la  grêle,  par  exeinnle,  qui  ra- 
vage, qui  détruit  scs  récoltes,  et  dont  il  ne  netil  se 
gnraiilir?  Pourqiini  donc  ne  pas  lui  npprenrire  A se 
conserver,  à pr^jlotiger  la  durée  de  sa  Iréle  ma- 
chine ? 

Que  l'on  prononce  encore  si  la  santé  et  la  propa- 
gation des  animaux,  qui  concourent  à ses  travaux, 
qui  adoucissent  ses  fatigues,  qui  contribuent  A sa 
nourriture,  ne  méritent  pas  autant  sou  attention 
que  celle  de  la  république  elle-même. 

L'on  ne  manquera  pas  de  m'objecter  la  très- 
grande  difficulté  que  l’on  suppose  A concevoir, à 
retenir  tout  ce  qu’il  faudrait  apprendre  A eet  égard. 
L'on  s’époitvaolera  également  d'avance  de  l’immen- 
sité des  matières. 

Eh  bien,  j'annonce  hautement  que  les  préceptes 
d'hygiène,  de  prophylaelique  et  d’art  vétérinaire 
à donner  aux  élèves  , sont  moins  difficiles  à saisir 
ue  les  règles  d'arithmétiqne.et  n’exigent  pat  plus 
e temps;  tout  dépend  de  la  manière  d'exposer  et 
d’expliquer. 

Ensuite,  si  l’on  me  prouve  qu’il  importe  an  sexe 
de  savoir  l'arpentage , je  meser.ii  lourdenienttrompé 
lorsque  j'ai  dit  que  l’on  proposait  des  sujets  au 
moins  inutiles  ; mais  cc  n’est  la , sans  doute , qu’un 
vice  de  rédaction. 

Mais  pour  trop  vouloir  l'on  ne  fait  rien;  pour  trop 
exiger  l’on  renn  tout  Impossible.  Peiit-oii  croire  de 
bonne  foi  qu'un  seul  individu  puisse  suflire  à un 
pareil  enseignement, à l’enseignement  de  dix  nhjets 
dlITéi  enls.  parmi  lesquels  se  trouvent  la  grammaire, 
l'arithmétique,  la  géodésie,  le.s  éléments  de  physi- 
que, d'histoire  naturelle,  la  morale,  et  jusqu’à  la 
prosod  ie. 

Nos  forces  physiques  ne  sont  pas  moins  bornées 
que  nos  facullécs  morales.  Hercule  avait  quelquefois 
besoin  de  fuseaux , Newton  s’est  délassé  sur  l’Apo- 
calypse. 

L’on  me  répondra,  sans  doute,  p.ir  la  disiribntlon 
des  moments  de  la  journée  , par  la  claAsificalion  des 
élèves,  et  par  la  facilité,  l’attrait,  ta  brièveté  des 
méthodes  dont  on  usera. 

Je  répliquerai  d'abord  que  cette  distribution  ne 
pourra  convenir  aux  gens  de  la  campagne  , et  les 
cultivateurs  seuls  offrent  déjà  les  deux  tiers  de  ceux 
qui  sont  A instruire  ; — elle  ne  conviendra  guère 
mieux  aux  artisans  des  villes  dont  tous  les  moments 
sont  calculés. 

La  classification  que  l'on  peut  m’opposer,  qui 
parait  même  spécieuse  , n’est  vraiment  qu’illusoire 
aKeiidu  l'arrivée  continuelle  de  nouveaux  élèves  A 
l’école. 

Quant  à la  facilité,  !*attrait,în  brièveté  des  mé- 
thodes que  l’on  se  propose  d’employer , je  réponds 
qu’il  faut  du  temps  à tout,  et  que  nécessairement 
la  journée  serait  trop  courte.  J’assure  même  nue 
rinslitnlrur,  après  avoir  bien  sué,  n’aitrait  rien  tait 
te  soir.  Des  leçons  données  A la  course  ne  sauraient 
jamais  Iructlfier;  des  principes  énoncés  rapidement 
ne  pourraient  être  retenus , surtout  de  la  part  d'en- 
fanb  toujours  ioattentib,  qui  ue  sentent  pat  la  va* 
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leur  des  mots,  qui  sooTent  lo^me  nVntendeot  pas 
ja  langue,  auxquels  il  faut  conséqueminent  tout 
expliquer , itérativement  répéter,  et  dont  le  plus 
ranci  nombre  ne  manifeste  jamais  une  conceplioo 
ien  vive,  lous  ses  eborts  deviendraient  donc  inu* 
tiles;  il  seract  nécessaireoient  accablé  par  la  multi> 
tude  des  élèves  et  par  le  uombre  des  sujets  à eusei- 
gner. 

J'admire  ensuite  par  quelle  magie  l'on  prétend 
allier  les  choses  1rs  moins  faites  pour  l'étre;  assu* 
jetlir,  par  exemple,  le  même  instituteur  à faire  bal> 
butier  l’a,  6,  c ù des  marmots,  et  le  transporter 
subitement  a renseignement  des  sciences  et  des 
belJeS' lettres. 

Nul,  je  le  répète,  ne  peut  excéder  ses  forces  phy- 
siques et  morales.  nul  ne  peut  à la  longue  vainrrc 
sa  répugnanre.  Je  délié  l'inslitnleiir  chargé  de  ren- 
seignement de  tant  de  parties  divergentes,  quelque 
zélé  qu  on  le  sup)Mise,  de  remplir  ses  devoirs.  Il  rst 
facile  d'en  concevoir  , d'en  prédire  le  dégoût,  et 
bienlût  l'apalliie.  l'insouciance. 

Comment  d'ailleurs  espère-t-oii  trouver  assez  de 
sujrLspour  renseignement  projeté? 

Enlin,  pourquoi  ce  projet  laisse -t-il  à désirer  si  le 
jury  (l'instruction  sera  uni  ou  non  salarié? 

Avant  de  vous  c'xpuser  mes  vues,  je  crois  devoir 
insister  sur  ce  dernier  article. 

Je  pense  que,  si  l'on  paie  le  jury  d'instruction  , 
TOUS  aurez  presque  partout  ceux  que  vous  ne  vou- 
lez pas.  N vous  lüul  des  pliilanlliro|>es , de  vrais  ré- 
pul>licains;oui,  de  vrais  républicains  : j'appuie  sur 
ce  mut,  parce  qu'il  ii’est  pas  assez  généralement 
senti.  Or,  de  pareils  hommes  ne  se  paient  pas,  ne 
s'achclent  jamais:  leur  conscience  , l'honneur  de 
servir  la  patrie,  voilà  leur  récompense. 

Je  me  résumé  et  je  conclus:  attendu  rimpiiissaiice 
de  trouver  autant  de  sujets  qu'il  en  faudrait  pour 
l'riisrignenienl  des  sciences  et  U'Iles-lellres,  spécia- 
lement néce.ssairesâ  un  réiuiblicaiii  ; 

Atieiidii  i'impossdiilité  (le  doubler  Ir.s  écoles  pri- 
maires et  les  instituteurs  , par  la  nécessité  où  l'on 
serait  d’eUblir  deux  degrés  d'instruction  daiischa- 
que  commuue , ou  de  reuoucer  au  projet  que  l'on 
pn'setite; 

Attendu  «|ue,  parmi  les  instituteurs,  les  uns  au- 
ront des  dépenses  de  plus,  des  livres , des  instru- 
inriits  a acin  ter . des  éludes  à laire , dont  les  autres 
ii'anroiit  aucun  besoin  ; 

AUemlu  qu'il  est  de  rinlérét  public  de  signaler 
le>  lions,  d'enfluinuier  leur  zèle,  d'Iionorer  leurs 
snrees; 

Alteiidn  enfîii  qu'il  importe  au  Français  libre 
d'ètre  réellement  insiruit,  par-dessus  tout  à chaque 
individu  de  savoir  se  conserver.de  pourvoir  à ses 
besoins,  de  multiplier  ses  jouissances; 

Je  demande  que  l oti  décrète  : 

lo  Qu'il  y aura  un  iiisliliileur  et  une  institutrice 
par  chaque  deux  mille  habitants,  lesquels  st'ront 
(iniquement  chargés  d’apprendre  aux  elèvesàlire, 
écrire  , les  quatre  premières  règles  d'arithmétique, 
les  Droits  de  rHuiuiiie,  la  coii>iitiilioii  française  , et 
les  préceptes  de  morale  répiiblicaino  ; 

2*  Qu'il  y aura  indépendamment  des  écoles  de 
canton  , où  l’on  enseignera  la  gnimmnire  française, 
les  règles  de  l'arpetilage,  les  élémetib  de  physi(|ue , 
d hygiène,  de  prophylactique,  de  l'art  veUTiuaire  et 
l'bistoire  (ie  la  révolution  ; 

El  au  sexe , à la  place  de  rar|>entage  , quelques 
règles  de  médecine  sur  la  meiisiruation  , la  gros- 
sesse,les  couches,  les  suites  de  couches,  l'allaite- 
ment et  la  manière  d’élever  à la  patrie  des  eniaots 
sains  et  robustes; 

30  Que  tes  instituteurs  seront  réputés  fonction- 


naire.s publics  ; qu'ils  en  aiircint  ?e  rang  dans  tonlei 
les  fêtes  et  cérémonies  nationales  ; 

40  Que  leur  salaire,  dans  les  communes , sera 
fixé  à 1 ,000  liv.;  celui  (les  instituteurs  et  institulri- 
cesde canton,  à l.ZOO  liv.; 

50  Que  le  jury  d'instruction  n'aura  point  de  sa- 
laire, mais  la  récompense  de  ceux  qui  auront  bien 
mérité  de  la  patrie;  qu'ils  seront  d'abord  nommés 
par  (les  administrations  de  district  ; ensuite,  le  gou- 
vernement révolutionnaire  ayant  CfNsé,  par  le  peu- 
ple; que  leurs  deliberations  ne  seront  soumises 
qu’au  seul  comité  d'iiistruction  publique  de  1a  Con- 
vention nationale,  et  à ceux  (jui  seront  par  la  suite 
légalement  constitués; 

Et  enlin  , que  les  instituteurs  et  insliUitrices 
qui  se  seront  distingués  dans  leurs  élèves  recevront 
chaque  année,  au  chef-lieu  de  district , chaque  jour 
de  la  fêle  de  la  Jeunesse , outre  une  couronne  civi- 
que une  indemnité  proportionnée  à leurs  succès,  la> 
quelle  ne  pourra  jamais  exceder  la  somme  .de  300 
liv  , dont  le  jury  d'iiislruclion  sera  seul  le  juge  et 
le  distributeur. 

51  quelqu’un , en  s'applaudissant  de  son  igno- 
rance, ose  ridiculiser  ce  que  je  prupose  rehitivetncnl 
à rhygiciie,  à la  jtropliylacliqm? . et  pour  l'instruc- 
tion  particulière  du  sexe,  ce  ne  serait  jamais  a coup 
sûr  un  législateur. 

Je  réponds  au  Hottentot  «j'apprends  aux  syco- 
phantesque  les  quatre  cinquièmes  du  genre  humain 
UC  périssent  avant  l’heure,  ne  .sont  estropiés,  ne  de- 
meurent inlirmes  et  ne  végètent  dons  un  état  de 
faiblesse,  que  p.ir  défatitde  celU*  inslrnctioii. 

Je  leur  annonce  que  la  (légénérescrin  e de  l’es- 
pèce, qui  fait  surtout  des  progrès  m enrayants  de- 
puis trois  générations,  n'a  p:^s  d’aulri-s  causes. 

Où  sont  ces  Gaulois , nos  ancêtres,  dont  I.1  force, 
la  corpulence,  la  haute  stature  eu  unpnsaieiit  aux 
RoinaiiLS?  — Où  sont  ces  hommes  de  montagne,  na- 
guère si  liers  de  leur  vigueur  eide  leur  taille  , chez 
lesquels  le  luxe  et  U débauché  ne  se  sontjamais  m- 
trodiiils,  et  que  j'at  crpendniil  vus  s'éclipser  .sous 
mes  yeux? — Pourquoi  les  petits- lils  de  ces  colosses 
ne  sont-ils  plus  que  des  Lapons  par  In  liauleiiret 
des  pygmees  par  la  faililesse  ? — Pourquoi  la  dé|K)- 
pulalion  va-t-elle  croissant,  et,  une  fois  extrême, 
ne  se  répare-t-elle  plus?  Le  ci-devaiit  Berry  se  ressent 
encore  du  sac  de  Bourges,  et  chaque  pas  atteste 
rauthropuphagie  de  César. 

Ce  que  je  vais  dire  paraîtra  à bien  des  gens  un 
étrangr  paradoxe  , sans  doute  ; j'en  suis  fâché  : je 
n'en  dirai  cependant  pas  avec  moins  d’assurance 
que  du  système  d'iiistructioii  publique  qu'adoptera 
la  Convention  dépend  la  solution  du  problème  si  la 
Vendée  se  repeuplera  ou  demeurera  déserte. 

Un  système  parfait  en  ce  genre  peuplera  les  lau- 
des , les  pays  les  plus  stériles  de  la  république  , en 
moins  d'im  siècle  ; et  les  Françaises,  quoique  beau- 
coup moins  fécondes  que  les  Chinoises , ii'en  cou- 
vriront pas  moins  notre  sol  de  leur  progéniture. 

Au  reste,  je  le  proclame  à di'.ssein;  oui,  il  est  plus 
aisé  de  pénétrer  les  élève.s  des  principes  les  plus 
nécessaires  de  mcdecine  humaine  et  vétérinaire 
qu'à  un  manufacturier,  à un  maiiouvrier,de  leur 
apprendre  à hier  le  coton  pour  mousseline,  à la  ma- 
nière des  Indes. 

Le  choix  doit  être  bien  facile  entre  ce  qui  tient  à 
la  multiplication,  à h cniiservaliun  , à la  santé  de 
l'homme,  et  ce  qui  n'appartient  qu'aux  arts  de  luxe 
ou  de  pur  agrémeut. 

Mais  teriiimoiis  par  une  vérité  : l'anthropologie 
n’apparlieiit  pas  plus  aux  grandes  perruques  de 
l’ancien  régime  que  la  didactique  à la  chausse  de 
Rabelais. 
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Quel  que  soit  votre  jugement,  législoteurt,  t'on 
ne  saurait  au  moins  me*  «Tispuler  IVnvie  de  faire  le 
bien.  Trente  eut  de  réflexiuiii  et  ü’experieoce  me 
dutiniient  quelques  droits  ■ vont  preseiiler  met 
vues;  ma  mission  me  le  prescrivait iiupérisuMnieiit } 
ms  pairie  niVii  fait  un  devoir. 

Jl  n'est  pas  une  seule  assertion,  un  seul  mot  que 
je  ne  puiNse  appuyer  de  preuves;  mais  plus  accou- 
tumé ù méditer  qu’à  parler,  j'ai  dû  me  borner  à vous 
odrir  des  résultats. 

Je  pourrais  dire  avec  un  célèbre  rhéteur,  Quiiili- 
lieii,  que  l'éloquence  ue  guérit  pas  les  maladies;  or, 
la  plus  horrible,  U plus  aÛieusc,  la  plus  intraitable 
de  toutes  celles  qui  artligerit  le  corps  politique, c’est, 
sans  contredit,  ngnorauce.  Elle  lait  eu  ce  moment 
de  grands  ravsges,  des  progrès  alarmants;  vous  en 
êtes  prévenus,  et  vous  irouveret  promptement  les 
moyens  d'arrêter  et  d’anéantir  ce  terrible  fléau. 

ba  Convention  nationale  décrète  l'impression  de 
l'opinion  de*  B.irailloti  sur  les  écoles  primaires,  l'a- 
juuniement,  et  U renvoi  à too  comité  d’instruction 
publique. 


SÉANCE  DU  34  BRUBIAIBB. 

On  fait  lecture  de  la  correspondance.  Toujours  des 
félicitations  sur  le  courage  qui  a abattu  les  trium- 
virs; toujours  des  invitations  à eomprimer  leurs 
continuateurs,  • laire  taire  les  terroristes;  toujours 
des  protestations  d'sttsehement  et  de  fidélité  à la  ré- 
publique et  à la  Convention  nationale;  toujours ^ 
enfin,  nouveaux  serments  de  détruire  tout  ce  qui 
voudrait  rivaliser  avec  elle  et  usurper  sa  puissance. 

La  Convention  décrète  que  toutes  ces  Adresses  se- 
ront honornbb  ment  mentionnées  au  bulletin, 

~ Un  membre  du  comité  de  commerça  expose 
que  le  tranb|H)rt  drs  réquisitions  éprouve  des  entra- 
ves; le  cumilé  propose,  pour  les  faire  cesser,  le  dé» 
Ciel  suivant  : 

• Art.  l^r.  Les  cultivateurs  qui  transporteront 
leurs  grains  d'im  lieu  à un  autre,  en  vertu  de  réqui- 
sitions qui  auront  été  laites,  ne  recevront  aucune 
iiiili'imiiié  lorsque  le  lieu  indiqué  pour  le  dépôt  ne 
Si'ra  pas  éloigné  de  plus  de  deux  lieues. 

• 11.  Dans  le  cas  où  le  lieu  indiqué  pour  le  dé|>ôt 
di'5  réquÎMlious  serait  éloigné  de  plus  de  deux  lieues, 
le  requis  recevra  pour  le  transport  le  prix  fixé  par 
la  loi  du  7 germinal. 

• lit.  La  loi  du  7 germinal  continuera  d'étre  ezé-  - 
culée  seiüu  les  formes  onltTieures.  • 

Un  *membra  du  comité  da  commerce,  après 
avoir  exposé  que  l'impôt  de  20  pour  lüO  mis  sur  les 
cotons  et  lames,  les  laines  non  lilérs,  les  noix  de 
giillrt,  fie.,  venantde  l'étranger,  nuit  nu  commerce, 
tail  décréter  la  suppression  de  ces  dihereiits  droits. 

r.i.Ai  zEl.  : Cdoveiis,  à peine  le  décret  d’avant-hier 
fnt-il  rendu  que  f’assemblée,  ivre  de  la  joie  que  les 
victoires  de  la  république  avaient  répandue  dans 
tous  les  cœurs,  leva  Sa  séance  sans  ordonner  l’im- 
pression du  rnpport  de  Laignelot.  Je  demande  au- 
joiird'hiii  qu'il  soit  inséré  au  Bulletin  el  envoyé  aux 
$<ioiété<  populaires.  Celi>*  mesure  est  d’antaut  plus 
nécessaire  que  l’on  cherclie  k iaire  croire  que  l'intcn- 
tion  de  l’assemblée  est  d’anéantir  les  Sociétés  popu- 
laires ; le  rapport  de  Laignelot  prouve  le  contraire. 

Levasseur  (de  (a  Sarlhe)  : Je  demande  tusii  ren- 
voi du  décret  aux  Sociétés  populaires;  mais  je 
m'oppose  à ce  que  le  rapport  uc  Laignelot  soit  im- 
primé. Ce  rapport  a été  improvisé,  et  j’étais  assis  à 
côté  de  plusieurs  membres  des  comités  de  salut  pu- 


blic cl  de  législation,  qui  m'ont  assqré  n'en  avoir  ea 
.'iiimineconnaissance.  C’est  doncruniuiond'iinimiu- 
brequi  vous  a été  préseutée,  et  oua  udk  des  co- 
mités. 

Je  demande  que  las  quatre  comités  présentent  uno 
nouvelle  rédaction  du  rapport  ; alors  la  Cûiivrtu 
lion,  si  elle  le  juge  k propos,  en  ordoimera  l’i»)* 
pression, 

Cuixel:  S'il  s'agissait  de  réfuter  ea  qtia  vient  d« 
dire  Levasseur,  certes  ie  ne  manquerais  pas  de 
moyens;  je  prouverais  à la  Convetilioii  que  Laigne« 
lot  n'a  rappoité  qu'une  lrès-|ietite  partie  de  la  dis* 
cussiun  qui  a eu  lieu  aux  omnilés;  mais  j'observs 
que,  la  presque  unanimité  de  la  Convention  ayant  ap* 
prouvé  le  rapport  de  Laignelot, alla  ne  peuti'oppo* 
ser  à son  impression,  (ün  applaudit.) 

Gaston  : Il  est  impossible  que  les  comités  aient 
approuvé  un  rapport  qui  est  sorti  du  cerveau  de  Lan 
gneint  au  moment  obü  montait  à la  tribune.  (Bu-> 
meurs.) 

PlusUur$  mrmkrfi  ; U Convention  !’•  approuvé  1 
Gaston  : D’ailleurs  la  postérité  saura  que  e«  rep- 
ort contient  d'atroces  ealoinnies  envers  cent  mem- 
res  de  la  Convention  qui  se  sont  lancés  les  premiers 
dans  la  carrière  dü  U révolution  (rumeurs),  qui,  à 
la  lace  de  l'Europe,  ont  combattu...  (Mêmes  inter- 
ruptions.) On  ne  m’accusera  pas  isns  doute  de  Id- 
cheté,  mui,  qui  avec  mes  braves  frères... 

'**  ; Il  ne  s’agit  pas  de  toi. 

Gaston  : Si  chaque  membre  de  rassemblée  voii* 
lait  SP  rendre  compte  à lui-ntéme  de  la  conduite  des 
représentants  fidèles  contre  lesuuels  sont  dirigés 
plusieurs  traits  de  ce  rapport,  il  (lirait  certaiiieuient 
que  ces  représentanU  u'en  peuvent  être  atteints; 
c’est  nourquoi  je  demande,  préalsbleinrot  à l’impres** 
sion  au  rapport,  son  renvoi  aux  quatre  comités, 

La  Convention  décrète  l'impression  du  rapportés 
Laignelot,  et  l’envoi  aux  autorités  constituées  et  aui 
Sociétés  populaires. 

Gaston  et  Taillefer  réclament  dans  le'  tnmaUe 
contre  le  décret  rendu. 

LEGENDES,  ftréêident  : Le  décret  est  rendu  ; on  ne 
m'intimidera  pos  par  des  vociferatious,  (Applaudis* 
seiiients.) 

— Un  défenseur  da  la  république,  biesiét  ae  pré» 
sente  à ia  barre  pour  réeiamer  dea  secours. 

L’assemblée  charge  son  comité  dek  secourt  de 
faire  sur-le-champ  droit  à la  demande  de  ee  brave 
républicain. 

Lanot  : Le  brave  défenseur  que  vous  venex  d'en* 
tendre  à votre  barre  inc  détermine  à voua  faire  une 
demande,  li  n'est  pas  un  de  nous  qui  ne  soit  pé* 
nélré  d'admiration  pour  le  courage  de  nos  delen- 
seiirs;il  n’est  pas  un  de  nous  qui  ne  vauilic  leur 
assurer  les  bienfaits  de  la  nation.  Je  demande  donc 
que  les  récompenses  qui  seront  accordées  aux  ci* 
toyensqui  venent  leur  sang  pour  le  soutien  de  la 
république  soient  regardéesonume  la  première  dettB 
nationale  à acquitter. 

Plusieurs  voix:  Ce  décret  est  rendu. 

On  demanda  l’ordre  du  jour,  motivé  lur  l'uia- 
lence  de  la  loi. 

Cette  proposition  eat  adoptée. 

Dueois-DuBAis  : La  Société  populaire  de  Caen* 
qui  s’est  toujours  montrée  tkielement  aUaeliM  à 
toutes  les  vertus  qui  caractérisent  le  vrai  républica- 
nisme, me  charge  de  présenter  k la  Convention  na- 
tionale l’extrait  du  procès-verbal  de  quelques-unes 
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de  ses  séances.  11  contient  IViprcssion  vive  des  sen  • 
timenls  qui  l’nnimenl  pour  la  Convention  nationale, 
seule  autorité  légiliuic,  et  hors  de  laquelle,  dit-elle, 
il  n’y  a point  de  salut.  Elle  regarde  comme  eniirmie 
de  la  patrie  toute  association  qui,  sous  quelque  dé- 
nomination que  ce  puisse  être,  contrarierait  ses  tra- 
vaux, et  prétendrait  rivaliscrde  puissance  avec  elle  ; 
elle  jure  haine  aux  royalistes,  aux  aristocrates  et 
aux  terroristes;  elle  adhère  à lou.s  les  princij»es  de 
justice  et  d'humanité  d'après  lesquels  la  Conven- 
tion nationale  a pris  la  ferme  et  inviolable  résolu- 
tion de  gouverner  le  peuple  français;  <’llo  demande 
en  outre  que  la  Convention  nationale,  anjoiird  hui 
bien  convaincue  du  bon  esprit  »}in  dirige  les  ci- 
toyens di- la  commune  de  Caen,  rapporte  le  decret 
par  lequel  il  était  ordonné  d'clevcr  une  colonne  in- 
famante sur  les  ruines  du  château  de  cette  com- 
mune. 

Citoyens,  J'adjnre  ici  la  justice  qui  vous  anime  ; ce 
que  vous  avez  lait  pour  la  commune  de  Lyon,  vous 
le  devez  à plus  forte  raison  pour  celle  de  Caen,  dont 
l'égarement  n'a  été  purement  que  le  résultat  de  l’ar- 
dent patriotisme  de  ses  habitants,  inquiets  sur  le 
sort  ae  la  représentation  nationale.  Ils  prirent  1^ 
armes  dès  quon  leur  eut  persuadé  qu’elle  n’était 

fias  libre;  ils  les  mirent  bas  sans  effort  dès  qu'on 
es  eut  convaincus  du  contraire.  Je  vous  demande, 
citoyens,  s'il  est  une  conduite  qui  caractérise  mieux 
le  vrai  patriotisme? 

Ce  qui  prouve  encore  qu’ils  n’étaient  guidés  que 
par  des  vues  pures,  cVst  que  pas  un  patriote  n’y  a 
été  persécuté,  c'est  que  l'arislocralie  ne  s’est  pas 
mêlée  à leur  mouvement,  c’est  qu’en  même  temps 
ils  contenaient  et  menaçaient  les  rebelles  de  la  Ven- 
dée,, et  se  disposaient  a combattre  les  Anglais,  s’ils 
eussent  osé  approcher  de  leur  côte. 

Oui , l’erreur  des  citoyens  du  Calvados  n’a  été 
qu’une  erreur  patriotique,  et  conséquemment  une 
erreur  honorable  par  ses  motifs.  Notre  collègue  Ro- 
bert Lindct,  dont  le  nom  sera  toujours  cher  aux  ci- 
toyens de  ce  département,  a tellemenlsenti  ccltcvc- 
rité  qu'il  a sans  cesse  travaillé  à détourner  de  dessus 
leurs  têtes  la  foudre  qui  les  menaçait. 

La  Société  populaire,  loin  de  former  une  corpo- 
ration particulière,  n’v  est  plus  que  le  peuple  tout 
entier  ; en  un  mot,  ce  aéparlement  est  l’image  de  ce 
qu'est  le  peuple  de  Pans,  dégagé  de  ses  meneurs 
perfides  cl  livré  à son  propre  sentiment,  de  ce  bon 
peuple  qui  vous  témoigne  chaque  jour,  avec  une 
effusion  si  touchante,  son  horreur  pour  les  mesures 
sanguinaires  que  des  tyrans  trop  justement  abhor- 
rés avaient  mises  en  pratique. 

Je  convertis  en  motion  la  réclamation  de  la  So- 
ciété populaire  de  la  commune  de  Caen,  et  je  de- 
mande que  la  Convention  nationale  décrète  qu'elle 
rapporte  le  décret  par  lequel  il  était  ortlmine  qu'il 
serait  élevé  une  colonne  sur  les  ruines  du  cli.ltenii  de 
Caen,  injurieuse  aux  intentions  pures  qui  ii'oiit 
cessé  de  diriger  les  citoyens  de  cettecommunr,  et  en 
général  ceux  du  département  du  Calvados.  (On  ap- 
plaudit.) 

Je  demande  aussi  la  mention  honorable  des  senti- 
ments que  la  Société  exprime,  et  l’iiisertioii  par  ex- 
trait de  t’extrait  de  ses  séances  adressé  à la  Con- 
vention. 

Ces  dernières  proporitions  sont  adoptées. 

La  Convention  décrète  le  renvoi  du  tout  au  comi  • 
té  de  salut  public,  pour  en  être  fait  un  prompt  rap- 
port. 

— Bentabole  lit  les  Adresses  suivantes  : 


Let  citoyens  composant  ta  Société  populaire  do 
Strasbourg  a la  Convention  naa'onaie. 

« Représentant»  du  peoplr,  vousavei  annoncé  la  ferme 
résolution  de  punir,  de  reormer  les  faeüt-ux,  les  féroces 
assassins,  leségorgcurs  et  les  fripons;  la  France,  en  ap- 
plaudissant à votre  courage , vous  soutiendra  de  son  éner- 
fie. 

« Mépris  pour  ces  hommes  ambitieux  qui  n'ont  aimé  la 
réTohtlioii  que  pour  leur  propre  intéièt,  cl  qui  ne  perpé- 
tuent  les  désordres  de  l'anarchie  que  pourconserrer  leurs 
pioüis  illégitimes,  et  en  faire  de  uouveaux  aux  dépens  de 
ia  sueur  du  peuple. 

» Attachement  inaliénable  à la  Convention  nationale  et 
au  gouvernement  révolutionnaire,  dégagé  des  abus  et  des 
vexations  dont  l'avaient  souillé  les  ennemis  du  peuple  et 
de  la  liberté;  soumission  inviolable  aux  Ims  émanées  de 
l'aulorité  nationale,  et  résolution  de  (Cfrasser  toute  auto- 
rité colossale  ou  faction  qui  voudrait  les  détruire  ou  lef 
décrier. 

« Tels  sont  les  vœux  des  membres  de  la  Société  popn- 
Jaire  el  en  général  des  citoyens  de  Strasbourg.  » (Vifs  ap- 
plaudmemeul».  ) 

(Sufeenf  trois  pagu  d*  signaUrts,) 

La  5octéfé  populaire  de  5ain<-Di'i{er  d la  Convtn- 
fton  nationale. 

Loin  de  nous  le  système  de  ces  continnatenra  da 

tyran  que  vous  avex  détruit,  qui  osent  dire  que  la  justice 
ne  peut  s'accorder  avec  le  gouvernement  révolutionnaire  ; 
Ils  la  redoutent,  persuadés  que  bientôt  leurs  crimes  seront 
connus,  et  qu'ils  ne  pourront  échapper  au  glaive  de  ta  loi. 
Citoyens  représentants,  restes  à votre  poste;  continuez 
par  votre  fermeté  de  déjouer  les  ennemis  du  peuple:  main- 
tenet  le  gouveniemenl  rérolutioonaire  fondé  sur  la  jus- 
lice  ; tous  les  vrais  républicains  vous  soutiendront  dans 
voire  carrière,  etc,  • tOn  applaudit.) 

— On  lit  une  Adresse  de  la  Société  populaire  d’O- 
zès.  dont  une  très-  grande  partie  des  membres  qui  la 
composent  demandent  individuellement  la  liberté 
ou  la  mise  en  jugement  de  leur  coticiloyen  Alexan- 
dre VotiliamI,  général  divisionnaire  et  ex-comman- 
dant temporairede  la  commune  de  Marseille  en  état 
de  siège. 

Vom.r.Ann:  C’est  pour  la  seconde  fois,  citoyens 
collègues,  que  la  Société  populaire  de  la  commune 
d'Uzès  a cru  de  son  humanité  de  faire  entendre  ses 
justes  réclamations  en  faveur  du  citoyen  Voulland, 
mon  oncle. 

Drnuis  près  de  deux  mois  il  gémit  dans  une  mai- 
son iV.irr«^l,  rongé  de  dégoûts,  et  d'une  maladie 
scorbutique  qu’il  a contrariée  dans  l’exercice  de  ses 
fonctions.  Il  est  drlenii  en  exécution  de  votre  décret 
de  la  sansciilntlide,  intervenu  à l'occasion  des 
troubles  qui  éclatèreut  à cette  époque  dans  la  com- 
mune de  Marseille. 

Vous  n'avez  point  oublié  que  l’enlèvement  d'un 
nommé  Régnier,  traduit  au  comité  de  sûreté  géné- 
rale par  ordre  des  représentants  du  peuple  Serres  et 
Aiiguis.fut  la  première  cause  de  ces  troubles.  Ré- 
gnier av.iit  .nnnoncé  dans  une  lettre  qu'il  écrivait,  et 
qui  fut  interceptée,  le  projet  d’égorger  les  prison- 
niers détenus  à Marseille,  (^iiels  qu'aient  élé  le  pré- 
texte et  la  cause  des  troubles  survenus  à Marseille, 
ils  ne  peuvent  jamais  être  imputés  au  général  Voul- 
laml  ; il  n'en  a jamais  élé  accusé,  ni  même  soup- 
çonné par  1rs  représentants  du  peuple  dans  leur 
correspondance.  Ils  savaient  que,  lor^ue  les  mou- 
vements qu'ils  ont  dénoncés  éclatèrent  à Marseille, 
le  général  Voulland,  qu’ils  avaient  cm  devoir  desti- 
tuer, n'était  plus  dans  cette  commune  ; aux  termes 
de  leur  arrêté,  il  était  parti  dans  les  vingt-quatre 
heures  ; il  était  en  roule  pour  se  rendre  dans  sa  com- 
miiiir,  tot'si|iie  Régnier  fut  arraché  de  vive  force,  par 
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deux  cenls  Itomines  masqués,  des  mains  de  l'escorte 
qui  devait  l’amnirr  à Paris. 

Le  général  Voullund  était  au  sein  de  sa  famille  et 
commençaitâ  soigner  sa  santé, lorsque  de  nouveaux 
troubles  se  manifeslèreot  a Marseille,  au  milieu  des- 
quels nos  collègues  ont  été  méconnus,  insultes,  et 
ont  même  couru  quelques  dangers. 

Vous  aveiautorisé  U formation  d’une  commission 
militaire,  à laquelle  vous  avez  délégué  le  droit  de 
poursuivre  eide  venger  ratleiilat  qui  vous  fut  dé- 
noncé par  nos  collègues.  Une  procédure  instruite 
sous  leurs  yeui  a d'abord  désigné  cinq  individus, 
qui  sont  tombés  sous  le  glaive  de  la  loi.  Vingt-sept 
autres  individus,  par  arrête  de  nos  collègm-s,  sont 
envoyés  au  tribunal  révolutionnaire  de  Paris,  pour 
y être  jugés  sur  les  preuves  et  les  pièces  produites 
contre  eux  : aucune  n'appelle  le  soupçon  sur  la  tête 
du  général  Voulland.  Quoique  je  sois  son  neveu, 
mes  collègues  ne  l'auraient  point  épargné  ; ils  ne 
le  devaient  point,  ils  ne  l’auraient  pas  fait.  Le  géné- 
ral Voulland  ne  demande  point  de  grice,  et  je  ne 
réclamerai  jamais  pour  lut  qu'une  prompte  justice. 
11  est  étranger,  je  ne  crains  pas  de  ravancer,  à tous 
les  complots  qui  peuvent  avoir  été  tramés  à Mar- 
seille pendant  tout  le  temps  qu’il  y a commandé  ; 
il  n'est  point  non  plus  un  vil  conspirateur.  Quand 
on  aime  autant  sa  patrie,  quand  l'a  servie  avec  au- 
tant de  zèle  et  de  dévouement  que  ce  vieil  ofiieier, 
ou  ne  conspire  pas  contre  elle  à soixante  et  onze 
ans. 

Il  importe  à un  vieux  soldat  de  la  révolution,  qui 
touche  au  terme  de  sa  carrière,  il  importe  à ses 
amis,  et  surtout  à sa  famille,  qu’il  soit  constant  qu’il 
ne  fut  jamais  un  conspirateur,  un  aviltsseur  de  la 
représentation  oalionale,  et  surtout  un  vil  septem- 
briseur. 

Je  me  résume,  et  je  demande  que  la  Convention 
nationale  décrète  que  son  comité  de  sûreté  générale 
lui  fasse,  le  plus  lût  possible,  un  rapport  concernant 
le  général  Voulland,  k l'occasion  aes  troubles  sur- 
venus à Marseille. 

Un  membre  demande  que  le  comité  de  salut  pu- 
blic soit  adjoint  au  comité  de  sûreté  générale. 

Lanot  appuie  cette  demande  et  celle  de  Voulland, 
et  il  ajoute  que  le  rapport  soit  fait  dans  trois  jours, 
et  que  les  comités  soient  autorisés,  s'ils  le  jugent  à 
propos,  d’ordonner  la  mise  en  liberté  sans  être  te- 
nus d'en  rendre  compte  à la  Convention. 

— Cadroy  obtient  la  parole  pour  une  motion  d'or- 
dre. 

Cadiot  : Vous  avez  rempli  l'attente  de  la  nation. 
Ces  cris  mille  fois  répétés  : vioa  la  Convention!  font 
tressaillir  vos  âmes  ; vous  conduisez  au  port,  d'une 
main  hardie  et  puissante,  le  vaisseau  de  la  républi- 
que  : devant  sa  marche  rapide  les  écueils  s’abîment, 
les  rochers  s'engouffrent.  Vous  avez  vaincu  ; je  viens 
TOUS  inviter  à profiter  de  la  victoire.  Les  traits  de 
cette  physioDumie  nouvelle  que  vous  avez  donnée  à 
la  France  vous  disent  que  vous  êtes  dignes  du  peu- 
ple que  vous  repré^otez  ; mais  qu'est-ce  que  la  phy- 
sionomie d'un  peuple  qui  peut  changer  mille  fois 
dans  un  siècle,  mille  fois  dans  une  année  de  révolu- 
tion? Ce  sont  les  habitudes  entières  du  corps  social 
qu'il  faut  changer,  qu’il  faut  rendre  stables , pour 
atteindre  à la  gloire  qui  vous  est  destinée,  et  assurer 
•U  peuple  le  bonheur  qu’il  attend  de  vous. 

Robespierre  dominait  par  la  fausse  opinion  qu’il 
avait  donnée  de  ses  talents,  de  ses  fausses  vertus  ; il 
dominait  dans  les  clubs  de  toute  la  république  par 
l’organisation  qu'il  avait  su  donner  au  club  aes  Ja- 
cobins  de  Paris  ; il  dominait  dans  les  corps  militaires 
par  1a  sujétion  et  la  dépendance  où  il  les  avait  mis  du 


comité  de  salut  publie  dont  il  était  le  régulatenr  et  le 
chef. 

11  dominait  par  les  eomités  de  tous  les  genres  qui 
couvraient  le  sol  de  la  république,  et  qui  aboutis- 
saient au  premier  comité  de  Robespierre,  comme  drs 
rayons  se  rapportent  à un  centre.  Les  administra- 
tions même,  despotisées  tantût  par  les  comités  révo- 
liilioanaires,  tantôt  par  les  meneurs  des  clubs,  rece- 
vaient leur  direction  des  volontés  de  ce  tyran. 

Ce  système  d'horreur  et  de  mort  établi,  organisé, 
consolidé,  n'a  reçu  presque  aucun  échec  par  la  mort 
de  Robespierre  ; il  attend  un  nouveau  chef. 

Telle  est  notre  situation  actuelle.  Ne  vous  y trom- 
pez pas  ; au  milieu  de  vos  triomphes,  vos  ennemis 
épient  le  moment  de  ternir  votre  gloire  et  de  dé- 
truire vos  succès.  Le  terrorisme  rugit  encore  autour 
de  vous,  et  l'aristocratie,  chamarrée  de  toutes  les 
couleurs,  couverte  de  toutes  les  livrées,  enveloppée 
de  tous  les  masques,  veille  aux  portes  du  sénat  fran- 
çais. 

Vous  avez  mis  l'action  de  la  justice  et  l’exemple 
des  vertus  à l'ordre  du  jour; eh  bien,  l'hypocrite 
malveillance  ne  parle  plus  que  justice  et  vertu  : son 
ton  est  modeste,  sa  voix  est  mielleuse,  son  œil  est 
serein  ; sa  perfidie  est  toute  dans  son  cœur,  et  l’in- 
trigue, son  émissaire  fidèle,  guette  toutes  les  places 
auxquelles  vous  avez  attaché  des  fonctions  publi- 
ques. Tousses  efforts,  toutesses  menées  n'onlqu'un 
objet:  l'accaparement  de  tous  les  pouvoirs;  tous  ses 
moyens,  servis  par  les  vices  et  les  crimes,  n’ont 
qu’un  but  : la  ruine  de  la  république.  C'était  l'objet 
et  te  but  de  Robespierre. 

C'est  à vous  à déjouer  tous  ces  complots;  pour  y 
réussir,  détruisez  les  instruments  qu’il  avait  prépa- 
rés pour  sa  tyrannie  ; dirigez  vous  seuls  l’opinion  pu- 
blique; épurez,  éclairez  les  administrations;  recti- 
fiez tous  les  choix  ; réglez  les  Sociétés  populaires, 
dites-ieur  qu'elles  o'auront  pas  la  souveraineté; 
proscrivez  tout  retour  auz  armées  révolutionnaires; 

aranlissez  aux  conquérants  de  dos  frontières  la 

roiture,  (a  fidélité  des  généraux  ; améliorez  le  ré- 
gime des  finances  ; ne  perdez  pas  un  instant  de  vue 
la  masse  des  assignats  en  circulation;  que  vos  ef- 
forts tendent  à 1rs  diminuer;  nommez  au  peupledes 
administrateurs  amis  du  peuple;  qu'aucune  branche 
de  l’arbre  politique  ne  vous  échappé,  qu’aucune  sur- 
tout ne  se  détache  du  tronc. 

De  bonnes  lois  et  des  agents  fidèles,  voilà  tout  le 
secret  d'un  gouvernement  heureux. 

Pour  obtenir  ce  double  avantage  et  écarter  les  in- 
convénients qui  le  font  perdre,  voici  quelles  sont 
mes  idées:  centralisez  tous  les  pouvoirs;  que  les 
principes  de  tous  les  ressorts  politiques  soient  dans 
vos  mains  ; que  votre  œil  voie  tout,  et  que  vos  bras 
embrassent  tout. 

Dites  aux  Sociétés  popniaires  ce  qu'elles  sont,  ce 
qu'elles  doivent  être  ; rlites-leur  qu'elles  sont  toutes 
égales  entre  ellis;  qu'il  n’y  a point  parmi  elles  de 
primogériiture  ; qu’elles  sont  nées  avec  le  peuple, 
que  leurs  droits  sont  les  mêmes:  que  rien  ne  luttant 
absurde  que  de  voir  une  société-mère  , à moins 

au’elle  ne  prenne  sa  maternité  dans  l'enfantement 
U monstre  Robespierre  ; que  rien  ne  serait  si  révol- 
tant, si  contraire  à l'égalité,  que  de  voir  encore  dans 
une  démocratie  des  Cordeliers,  des  Jacobins:  les 
premiers  ont  voulu  détruire  le  gouvernement  révo- 
lutionnaire et  la  Convention  ; les  seconds  ont  con- 
spiré le  9 thermidor  contre  la  liberté.  Tous  deux, 
unissant,  on  ne  sait  par  ouel  miracle,  l’anstocratie 
et  l'anarchie,  en  avaient  tormé  le  tyran  Maiiinilien, 
dont  ils  furent  les  coopérateurs,  les  sicaires,  les  va- 
lets et  les  complices. 

Exigez  de  vos  comités  ud  compte  exact  de  leurs 


aoo 


opérations  \ qa’lls  sOrrellléW  !«•  lUtorilés  consti- 
tuées, et  qu'une  vigilance  permanente  les  mette 
Blême  de  propose^  des  lois  réfléchies,  eeloulées  et 
propres  à maintenir  l'hirmonie  politique. 

Qu’il  ne  soit  plus  permis  sut  commissions  ni  à 
leurs  igents  do  mettre  dans  leurs  opérations  un  se- 
cret qui  peut  couvrir  loiilos  les  fraïules.  Appelez 
dans  cee  commissions  des  pères  de  famille  miiîkjient 
cautionnés  par  leur  civisme  et  leur  rnnrallle,  au  lieu 
de  cea  égoïsirs  dont  l’intrigue  fait  le  seul  mérite,  et 

S ni  rreureiil  le  brevet  dentrée  de  la  protection  de 
obespierre. 

Que  l’agrirUlture  reçoive  MiiS  délai  lesenCoura- 
geiiiriits  que  vous  lui  (levez*  que  les  canaux  et  les 
routes  portent  votre  lilenfaisatice  et  la  fertilité  sur 
tout  1rs  points  de  la  répiibllqne  f que  nos  relations 
commerciales  relèvent  nos  mamifoctilres;  que  les 
•ris  et  le  commerce  hûtenl  le  retour  des  richesses 
nationales;  que  le  olloyen,  surses  foyers,  reçoive  du 
snldut  IVchango  dt‘s  subsistances  dont  il  s’claitd’à- 
burd  privé  pour  lui. 

Que  les  repiés^mtants  envoyés  par  vous  fin  mission 
n'iiiterromix'iit  pas  la  dislrlbuiion  de  vos  bienfaits; 
qu’ils  aasujeuissenl  toutes  leurs  opérations  à vos 
lois;  qu’ils  vous  insiruiseni  deluules  leurs  mesures 
par  la  correspundaiiee;  que  tout  lieiine  de  vous  les 
ordres,  le  mouvement  et  la  vie* 

M’uiihlioiis  jamais  qu’un  des  premiers  devoirs  des 
dépusitnires  dt'  la  aourerainelé  du  peuple  est  de  ne 

fias  souffrir  que  des  mains  élningeres  s’emparenl  de 
a puissance  souveraine;  que  la  Convention  nalio* 
nale  ne  peut  luiss»T  usiirjier  la  gloire  d’achever  la 
révolution  eide  Cimeiilcr  le  hnnheur  public  ; que  la 
représenuition  nationale  est  le  centre  unique  de  tous 
lespouvoirs^  le  levier  de  toutes  les  forces  et  de  tous 
1rs  ressorts  politiques.  Remplissons  tous  les  jours  le 
serment  que  nous  avons  fait  d’exterminer  les  tyrans 
de  tontes  les  formes,  d’anéantir  les  fripons  et  les  in- 
trigants; défendons  noire  garantie  et  noire  respon- 
labillté  sn  sauvant  la  patrie.  (On  applaudit.) 

Voici  le  projet  déarclt 

t tes  SoHétés  pnpulaircs  sont  loos  1a  protection  spé- 
ciale du  gouvcrncmciU. 

• Lei  Société*  pc^ulslrt*  ne  gouvernent  point,  elles  ne 
délibérrnt  point:  lout  acte  d'admiiiislrtUoOf  toutes  fonc- 
tk)QS  publique*  leur  lont  interdit** 

« Leur  orgaiiisaUon.  leur*  papiers  et  regittras  loDt  toiv 
mis  b i'eiamen  des  sulorite*  con»iiiuée** 

• Aaeuna  Sooiéié  a'a  la  priminié  tor  une  latre;  elles 
•ont  toutes  Isolées  cl  Indépendantes  entre  elles* 

V Aitcime  né  peut  prendre  itné  dénomination  particu- 
lièrè  t an  eoméqut  tire,  lueune  ne  peut  te  dire  Bociéié  da 
Jacobins,  des  Feuillants,  des  Conlolicrs.**,, 

*Ll  Diailon  occupée  par  la  ci-devant  Société  des  Ja- 
cobins est  detllnae  b un  atelier  d’arme*. 

< L’agent  national  de  chaque  district  et  le*  comités  révo- 
Ifllionnaires  tnstruinmi,  chaque  dèt^ade,  la  Comeniion  de 
tout  ce  qtd  est  relatifà  la  police  des  Sociétés  populaire*  et 
b )■  sdr(  té  publique,  des  progrès  de  l’esprit  public  t ils 
adreaseront  b la  Convention , dan*  le  courant  de  rrlmaire, 
l'état  nominatii  de  tous  les  runetlonnaires  publie*  civils 
•t  laililaires,  des  fourniaieun  cl  employé*  sus  réquld- 
lions  de  leur  arrondissamenl,  avec  le  (abirau  de  leur  fur- 
lune  avant  et  depuis  la  révolution  i ils  indiqueront  leur 
donloile , al  ^out  connaUra  leur  aaormlîtd  et  leur  profet- 
iloiu 

• Les  aoaiKés  de  la  Gonvmiion  fendront  compta  sue- 
«easivoinvot  de  la  situalion  politique  de  la  France  et  de 
rciécutiou  dus  lois,  cbeoua  dans  U partie  qui  les  ooo- 
cerne. 

■ La  discaulon  lor  Isa  tabsUtanoM , aar  l'agricttlture , 


lurnostraetloB,  wr  tés  ItiaMea  Ct  l6  oommercei  sdot  I 
l'ordre  de  tous  tes  jours. 

• Les  représentants  dtt  peuple  en  mission  dans  les  dé- 
paiieiDcnts  rendront  éoffipte  dlfedetnent  b la  ConVetitlon 
de  leurs  opérations  i leur  eorreépdfidatMe  sera  lue  chaque 
Jourb  rouverturade  la  séance, 

■ Le*  comités  de  salut  public,  de  sûreté  générale  et  de 
It^Matioo  réunis,  présenteront  dans  le  couraiil  de  la  dé- 
cade prochaine  un  projet  de  loi  en  forme  de  réglement  sur 
Il  naltire  et  la  discipline  des  Socléléi  populaires,  sur  tes 
pouvoirs  des  représeaUiils  eu  mission , et  *ur  1rs  moyens 
de  les  diriger  d<'  manière  b ca  que  le  baabeur  du  peuple 
u'eo  puiiM  être  altéré» 

« Le  rapport  ordonné  lar  la  question  de  savoir  s’il  con- 
vient de  conserver)  de  supprimer,  de  idfortner  lesoommis- 
aions  eiéculivec  eu  ks  sfOMMa,  sera  fait  dans  la  oounmt 
de  rrimaira.  ■ 

La  Convention  décréta  l'impression , l'ajournement  et  le 
renvoi  lui  trois  comiiêa  réunis,  du  diseour*  et  du  projet 
de  décret  préstaléapsr  Cadroj.  (La  §uUe  demain,) 


Lyeét  dei  ÀtU. 

Sianet  puéfl^  du  10  brumairé*  ~~  Extrait  tammairt 
des  iratiaux. 

Ce  concours  a été  coosldértble  et  rassemblée  trés-brll- 
Ibote.  C’est  toujours  nouvel  iolérêt  et  nouvelle  preuve 
d'estime  et  de  saiisraclioo  de  la  part  du  public.  Nous  M 
pouvons  qu'esquiiser  ki  les  priocipaus  travaui» 

On  a fort  applaudi  le  discours  d’ouvenura  de  Desandral 
•ur  le  nouveau  Conservatoire  des  Arts  et  sur  les  réoiin- 
penses  accordées  aus  mt«qii  par  la  Conveniloo,  Le  dé()Ulé 
Giégoire  y « reçu  le  juste  tribut  d'éloge  et  de  reconnais- 
sance qu’il  mérite,  comme  rapporteur  et  comme  cvuslaut 
et  télé  défenseur  des  arts. 

» Cependant  uo  citoyen  s'est  levé  et  a observé  que  c'é- 
tait b la  Conventiou  seule  éd  niaise  que  l’on  devait  rap- 
porter tout  seniiraent  de  reconnaissance  pour  U*s  décrets 
bienfaisants  qu'elle  rendait.  Le  secrélaire  a répliqué  que 
le*  premier*  remerciements  du  Lycée  avaient  été  portés 
solennriirment  b la  barre  de  la  ConveOlion,  le  25  vendé- 
miaire dernier,  ce  qui  ne  poiiviit  pas  e&clurc  les  Ifmo}* 
gusge*  d'éslims  dus  partktdièrement  aui  talents  du  rap- 
porteur, et  qu’b  cet  égard  l'opiuion  du  Lycée  était  bien 
pi  ononcée  t qu'il  était  si  loin  de  se  plier  aus  adorations  par- 
ticulière* que,  dans  le  momcul  de  terreur  géiuVale,  avant 
le  9 ibermidor,  une  couronne  ayant  été  demandée  au  di- 
rectoire ussi-mblé  pour  le  dictateur  Robespierre,  elle  avait 
été  •olMnellemeiii  refusée. 

— Laval  a fait  ensuiie  un  rapport  sur  des  pompes  la- 
fénieuics  b incendies  et  dessèchement  présentées  par  l'ar- 
tiste Desmarvts.  — liêdaillc  décernée* 

— Désaudrai  en  b (bit  un  «ur  trois  noiivébut  pressolrb 
imaginés  pour  éirc  eonsirnit*  sans  vis  e(  sans  écrou , et  ea 
évitant  l’emploi  de*  gras  bois,  objet  qui  avait  pour  but  dé 
satisfaire  b la  demande  de  nos  frères  infortunés  du  Mor- 
bibin,  dont  tous  1rs  pressoirs  ont  été  biùlét  et  dévastés* 
— Le  moürle  préteulu  par  Dumas,  ingénieur,  a été  cou- 
ronné* 

— Enfin  Molé  a fait,  sur  les  célèbres  actrice*  Dumenit  et 
Clairon,  un  discours  qui  a été  couvert  d’applaudissements, 
cl  dont  l'improsiioii  b été  votée*  Uns  double  couronne  B 
été  décernée. 

Lft  léanee  a été  tertainée  par  un  concert  où  léi  irtiilaé 
Vautby  et  Bury  ont  été  fort  applaudis. 


LIVRES  DIVERS. 

Leviritùhle  Evanfite,  pir  le  ôUoyea  dallrt,  in>fi«  de 
seconde  édition.  A Parif,  clies  GuelEer  jeuaa,  11- 
briirt,  rut  üu-le-Cwur,  n«  lé. 


CIZETTE  NATIONALE  ».  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N*  66.  Seslidi  26  Biiumaiiie,  l'an  3'.  {Dimancht  16  NovEsiau  1794,  vituo;  tlylt-) 


POLITIQUE. 

DANEMAItK. 

Copenhague,  l«40  oeiokrt.  — On  ne  désarmera  quo 
pardclli'ineiit  retciUn*  qui  etl  reolnSi  dans  le  port,  wluu 
l'usage  eu  temps  de  KUfrre< 

Quuiil  aux  sept  autres  vaisseaux  de  ligne  dont  on  avait 
tirdmiht^  ^équipement , ils  sont  tous  rentrés  dans  le  bassin, 
excepté  le  DitHnebrog,  de  00  ranoiiS,  commandé  par  l'aide 
de  ramj»  général  Herbst,  qu'ou  y attend. 

Il  aW  élevé  quelques  troubles  dans  le  bailliage  de 
9eg"berf  t oa  CD  a arrêté  lea  auteurs,  et  tout  est  rentré 
dani  l'ordre, 

ALLEMAGNE. 

Fresenhêim^  U 58  oetobre.  Les  rêpublleains  se  pré. 

tarent  toujours  avec  vigueur  ù l'attaque  de  ta  citadelle  de 
lanbeim.  Ils  occupent  trois  ou  quatre  cents  paysans  ft 
construire  de«  ouvrages  avancés. 

^ Mayence  est  sérieusement  menaeé.  Lé  SS,  il  y est 
an  isé  six  cents  botumea  de  cavulerio  auiricbiennc  avec  un 
train  d'artillrrie, 

— On  apprend  de  ftergebourg  que  le  quartier  général 
d«  ranuée  impéri..le  va  y être  ince-isaminent  transféré , 
et  que  celte  aruté«  pieodra  ses  quartiers  sur  lo  burd  du 
niiiii* 

L'année  prussienne  cantonne  sur  la  rire  droite  du 
Rtiln,  depuis  Cuntcrsbluin,  sur  la  droite  en  dcseeridant 
le  Rheingak,  jusqu'à  JubannKberg.  Lesdëlacbemoniss'é» 
tendent  jusqu'à  Lorch  et  Kanb.  Le  quartier  général  de 
Mnllendort  est  toujours  à Hrcàheltn,  celui  de  Ilubenlobé 
à Gros^Géran,  et  celui  de  Kalàreutli  à Wiesbaden. 
HOLLANDE. 

t.d  Iftiye,  USOoetobre,  — L'anglais  BlHoC  est  arrivé  le 
19  dans  celle  ville. 

^ CIna  des  provinces  de  l'Uoiéb  vont  demander  qu'on 
a'oncnpe  des  moyens  de  faire  la  paii  avec  la  république 
française.  Cette  disposition  est  générale  i elle  effraie  la  cour 
tiaiboudériennei  car  les  éiati  de  Hollande  ont  fait  afikber 
une  proclamaiion  contre  les  signalairea  d'Adresaet  et  de 
pétitions  Où  l’on  ae  pemselfroif  de  traiter  de*  affaires  du 
gouvernement, 

— Le  baruD  Davidsest  parti  pour  Londres  avec  une  mis* 
sinn  secri-te;  il  est  accoaipa|né  pur  l'envoyé  britannique 
Wyntllium.  Il  doit,  a'Sure-l-un,  déclarer  au  cabinet  de 
Londres  que,  vu  la  situation  désespérée  des  Provinœs- 
Unies,  Ica  étals  généraux  sollicilcni  la  faeulië  de  se  sous- 
Iriire  à la  coallliot),  pour  faire  une  paix  aéparée  avec  la 
Erencc. 

Il  ne  faut  néenmoini  recevoir  qu'avec  elrconspeclloo  ces 
bruits,  ieiésen  avant  peut-être  pour  affaiblir  le  courage  et 
rbeureuscei»ltalion  de  nos  défenseurs  : c'e^t  l'énergie  de 
ta  guerre,  cYst  la  eonstancr  qui  assure  une  paix  solide. 
9a ns  doute  plusieurs  des  puissances  lignées  ennire  la  Erance 
sont  rédiiilcs  à un  épuisement  qui  leur  fait  (lé>^irer  la  pjix  { 
sans  doute  le  moyen,  pour  la  république  française,  de  trr* 
miner  avec  succit  celle  guerre,  est  de  diviser  enae- 
mis  ; une  poix  partielle  et  succi'*sive  affaiblira  les  soutiens 
de  la  coalition,  et  leur  enlèvera  à jamais  l'espoir  d'en  re- 
nouer le  fil  ; mais  c'est  en  se  préparant  à soutenir  avec  vi- 
gueur une  nouvelle  campagne,  que  la  France  pourra  rëa. 
lisi'r  ce  vasie  prujet  de  politique. 

— Les  restes  de  l'armée  anglaise  te  retirent  à la  hile 
dans  le  pays  d'Utreebi  : on  élève  des  batlciiei  de  ce  cété, 
pour  mettre  le  bord  des  rivières  en  état  de  défense. 

Laeonduito  du  prince  de  Hasse*Pbilipsiadl , rclatlve- 
BMnl  à la  reddition  de  Bois-IC'Duo , devait  éiie  examinée 
par  un  conseil  de  guerre  doul  le  prince  de  Navsau-Gsingen 
était  président  I mais  le  prévenu  a pris  la  roulo  d’Allema- 
gne. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Préeiéence  de  Legendre, 
fOm  DB  LA  BBANCB  DU  34  BBOHAIM. 

Aüddüui  : Jé  crois  que  nous  touchons  à l’ëpoque 
t*  Série,  — Tom  IX» 


on  les  hommes  qui  se  sont  lenu.s  Jusqu’à  présent 
le  plus  Isolés  doivent  élever  lu  voix  dans  cette  en- 
ceinte. 

Lo  république  tourmentée  longtemps  par  les  fac- 
linns  qui  ont  vutilii  déchirer  lo  patrie  pour  s'en  par- 
tager les  lambeoux , attend  sou  salut  de  la.Couvcn- 
tiuii  nationale. 

Oui , tous  les  Français  qui  ont  dans  le  cœur  la  li- 
berté gravée  .fixent  leurs  reganls  .sur  celle  assem- 
blée, réunie  au  bruit  du  canon  destructeur  du  trAiie, 
et  viclofieiise  par  ses  vertus  des  nombreux  obsta- 
cles qu’elle  a rencontrés  dons  sa  course  révolution- 
naire. 

Vous  avez  beaucoup  fait , législateurs,  pour  arri- 
ver au  but  que  vous  vous  êtes  proposé , la  félicité 
imhlique;  mais  il  vous  reste  encore  beaucoup  à faire. 
Votre  s.'igessp empêchera  les iléchtrements nouveaux 
que  voudr.iiriil  occa.sioniter  et  les  débris  des  fac- 
tions, et  le  fanastisme  expirant , et  le  rovalisinc  dé- 
bonté,  et  l'aristocratie  délirante , qui  irait,  si  vous 
u’y  prenier  garde,  jusqu’à  augmenter  votre. puis- 
sance pour  vous  pré.seriler  ensuite  au  peuple  coimne 
usurpateurs  de  ses  droits,  vous  avilir  et  vous  dis- 
soudre. 

La  Convention  nationale  évitera  ce  niége,  et  ne 
penira  jamais  de  vue  les  devoirs  qui  )ui  out  été  im- 
posés. 

Qu'elle  est  grande  la  mission  que  nous  avons  à 
remplir  1 L'égalité,  la  liberté,  la  république  démo- 
cratique sont  proclamées;  mais  tons  ces  noms  su- 
blimes ne  seront  que  des  mots , tant  que  les  lois  qui 
dérivent  naturellemeul  de  notre  constitution  popu- 
laire ne  seront  pas  écrites  en  caractères  ineiraçables. 
Vous  avez  décrété,  et  tous  les  Français  ont  sanc- 
tionné par  leur  adhésion  , le  gouvernement  révolu- 
tionnaire : ce  gouvernement  doit  exister  Jusqu'à  la 
paiXîil  doit  exister  danff  sa  pureté  primitive;  juste 
envers  les  bons,  juste  contre  Vs  nu'enants.  Mais  ces 
drapeaux  suspendus  aux  voâtes  de  voss.'illes,  mais 
ceschanl-s  de  vleloirequl  frappent  vos  oreilles,  mais 
ces  lauriers  qui  ceignent  le  front  des  intrépides  dé- 
fenseurs de  la  pairie , mais  ces  cris  lugubres  des  rois 
hiimtliés  ne  nous  annoncent-ils  pas  l'heuro  oh  nous 
devrons  poser  pour  borne  de  la  révolution  te  gou- 
vernement républicain? 

O vous  qui  soupirez  après  raméliorntion  de 
l'agriculture,  vous  <iui  appelez  le  commerce  et 
ii.sarts.  vous  qui  demandez  que  le  numéraire  en 
circulation  soit  proportionné  à vos  richesses  terri- 
toriales, vous  qui  désirez  des  travaux  régénéraleiirs 
du  sol  français,  vous  tous,  amis  de  l'égalité,  des 
mcpurs  et  de  la  liberté , vous  verrez  vos  vœux  rem- 
plis par  la  Convention  nationale  et  par  le  courage 
des  armées. 

Les  ornires  ! Il  me  semble  déjà  voir  ces  phalanges 
guerrières  apporter  dans  celle  enceinte . au  plnl  de 
cette  arche,  déjiosltaire  du  pacte  social,  les  trophées 
qui  atlesteiit  leurs  triomphes  ; il  me  semble  entendre 
ces  généreux  rÿubllcains  réclamer  les  lois  bienfai- 
santes pour  l'afft'rmissement  desquelles  ils  ont  versé 
leur  sang  dans  les  combats.  (On  applaudit.) 

• Nous  avons  chassé,  vous  diront-ils,  loin  de  notre 
territoire  les  satellites  de  la  tyrannie;  nous  avons 
marché  à pas  de  géant  contre  les  rois  et  leurs  escla- 
ves; vous  avez  décrété  souvent  que  nous  avions 
bien  mérité  de  la  patrie;  nos  législateurs  songaient 
à nus  victoires  ; ont-ils  travaille  à noms  en  assurer 
les  fruits  ? ont-ils  écrasé  les  ennemis  de  l’intérieur, 
tandis  qiie  nous  pulvérisions  les  ennemis  du  dehors  ? 
ont-ils  donné  des  colonnes  à l'édiûce  constitutionnel 
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porté  pendant  deux  ans  sur  les  épaules  du  peu< 
le,  et  préservé,  par  notre  courage  et  nos  Tatigues, 
es  attaques  de  la  coalition  impie  armée  contre  la 
république?  Jouirons-nous  dans  nos  chaumières, 
au  milieu  de  nos  lamilles , des  douceurs  d'une  paix 
honorable  et  solide,  achetée  par  tant  de  sucrilices? 
pourrons-nous  glorieusement  silluniier  la  terre  que 
nous  avons  contribué  à affranchir?  Poiirrons-nuus 
cultiver  les  arts  que  nous  avons  abandonnes  pour 
voler  à la  défense  de  la  patrie  ? Pourrons-nous  faire 
fleurir  le  commerce  apres  avoir  moissonné  des  lau- 
riers ? et  la  France  aura-t-elle  toutes  les  verlusaprès 
avoir  combattu  tous  les  vices?  • 

Citoyens , que  le  langage,  de  nos  braves  frères 
d'armes  retentisse  dans  nos  âmes!  que  chacun  de 
nous  (après  la  grande  affaire  qui  va  nous  occuper) 
emploie  tout  son  temps,  tous  ses  soins  à servir  sa 
patrie  : que  l'éducation  nationale,  les  institutions 
républicaines,  le  code  civil,  le  code  criminel,  le 
code  militaire,  le  système  des  finances  , eriliii  toutes 
les  lois  qui  doivent  être  basées  sur  la  constitution 
acceptée  par  le  peuple  français,  deviennent  notre 
principale  étude. 

Repoussons  par  ce  bel  ordre  de  travail  tous  les 
débats  qui  n'ont  point  pour  but  la  chose  publique. 
Je  ne  suis  point  ici  pour  entrer  en  lutte  avec  les  pas- 
sions ou  être  témoin  de  leurs  combats  : je  ii  y ai  été 
envoyé  que  pour  concourir  à sauver  mon  pays  par 
la  sagesse  des  lois.  Consumer  son  temps  pour  le 
peuple,  c'est  la  meilleure  manière  de  répondre  aux 
calomnies  et  aux  chansons  aristocratiques.  (Applau- 
dissements.) Le  calomniateur  n’avilit  que  lui-inèiiie; 
rarislocratie  n'est  brave  que  dans  ses  couplets;  et 
celui-là  n’a  rien  à redouter  des  méchants,  qui  n'a 
rien  à craindre  de  sa  conscience. 

Disons  franchement  à ces  hommes  qui  parlent 
avant  le  temps  et  d'assemblées  primaires  et  de  lè- 

fislature , que  nous  ne  demeurerons  pas  ici  un  jour 
e plus  qu’il  ne  sera  nécessaire.  Ah  ! qui  de  nous , 
s’il  ne  consultait  que  son  propre  goût,  ne  préfére- 
rait pas  la  solitude  à ce  tourbillon  d'affaires  et  d'é- 
Téoements  dont  nous  sommes  enveloppés?  Mais  nous 
devons  obéir  au  |>euple;  mais  nous  devons  établir, 
d’après  la  constitution  de  03 , la  nouvelle  distribu- 
tion du  territoire  français;  mais  nous  devons  con- 
duire le  char  de  la  révolution  jusqu’au  bout  de  lu 
carrière  qu’il  a à parcourir  ; mais  nous  devons , pen- 
dant sa  course,  préparer  les  lois  conservatrices  de 
l'acte  constitutionnel  ,ann  qu’il  n'y  ait  aucun  inter- 
valle entre  l’anéantissement  du  gouvernement  ré- 
volutionnaire et  rétablissement  du  gouvernement 
républicain.  fApplaudissemenUs.) 

C’est  dans  ta  discussion  solennelle  de  ces  lois  que 
les  vrais  amis  de  la  liberté  apporteront  à celte 
tribune  le  fruit  de  leurs  travaux  , le  tribut  de  leurs 
lumières;  chacun  de  nous  y sera  entendu  avec  cet 
intérêt  qu’inspire  l'amour  Je  la  patrie  et  le  désir  de 
la  rendre  heureuse  : le  peuple  satisfait  sortira  de 
nos  séances  en  bénissant  ses  législateurs.  Nos  jour- 
nées seront  pleines,  puisque  nous  aurons  travaillé 
au  bonheur  de  nos  concitoyens  et  à notre  propre 
bonheur.  Pourrions-nous  être  heureux  si  le  peuple 
ne  l’était  pas?  Aussi , quand  on  me  dit  què  tel  ou 
tel  homme, qui  pourrait  être  utile  à sa  patrie,  con- 
spire contre  elle,  je  ne  puis  m’empêcher  de  le  plain- 
dre , tout  en  délestant  son  crime.  Eh  quoi  ! miséra- 
ble, lu  te  donnes  tant  de  peines  pour  trouver 
1 échafaud  et  l'infamie , et  il  te  serait  si  aisé  d’obtenir 
l'estime  publique  et  une  gloire  durable!  Sers  ton 
pays,  BU  lieu  de  machiner  sa  perle  à laquelle  tu  ne 
parviendras  pas.  Eh!  quand  il  y parviendrait,  ne 
serait-il  pas  la  première  victime  des  tyrans  dont  il 
aurait  cnibras^  la  cause? Quel  coin  dé  terre  reste- 
t-il  au  conspirateur?  on  tombeau  ignominieux. 


Quelle  récompense  ? les  galères  de  la  postérité.  Mais 
écartons  ce  hideux  tableau , ne  touchons  point  à des 
plaiks  qui  saignent  encore;  oublions  ceux  qui  ont 
oublié  la  pairie, et  réunissons  ions  nos  moyens, 
toutes  nos  forces,  toutes  nos  intentions  pour’cica- 
triser  les  blessures  qu'a  reçues  la  liberté;  défen- 
dons-la  d'une  main  contre  ceux  qui  tenteraient  de 
défigurer  s<m  image  ou  de  l’en.sevelir  tout  entière 
sons  le  trijiie  du  royalisme  ou  sous  les  pieds  de  l'a- 
ristucratie,  et  travaillons,  de  l'autre,  a cimenter  la 
république  pour  laquelle  tant  de  sang  a coulé , et  si 
pur  et  en  si  grande  abondance. 

Citoyens,  pénétrons-nous  bien  de  cette  vérité; 
que  les  libres  du  corps  politique  ne  sont  point  à leur 
place  ; (le  la  ce  malaise  général  que  nous  ressentons. 
Attachons-nous  à laisser  agir  la  nature  dans  notre 
législation  ; attachons-nous  à laisser  faire  au  peuple 
tout  ce  qu’il  peut  faire  par  lui-même  et  sans  danger 
pour  ta  liberté  publique.  Presque  toutes  nos  lois 
sont  autant  de  ligaments  qui  serrent  dans  tous  les 
sens  le  corps  politique  ; occupons-nous  de  rompre 
ces  entraves,  plus  puissantes  pour  la  contre-révolu- 
tion que  les  rois  et  leurs  complices.  Que  tous  1rs 
mouvements  du  corps  politique  soient  tellement  li- 
bres, tellement  naturels,  qu'ils  concourent  à lui 
donner  cette  santé  forte  et  vigoureuse  qui  le  rendra 
invincible.  Ce  n'est  pas  de  cette  effrayante  multipli- 
cité do  luis  que  sortira  la  félicité  publique  ; le  bon- 
heur sera  dans  un  petit  nombre  de  lois  gravées, 
pour  ainsi  dire,  par  les  mains  de  la  nature.  Qu'elles 
seront  bi  lles  ces  journées  où , ne  craignant  plus  de 
voir  dans  notre  voisin  un  ennemi  de  la  pnirie , nous 
pourrons  renvoyer  chez  les  nations  barbares  le  sup- 
plice des  fors,  et  briser  à jamais  la  hache  sanglante 
(Je  la  mort!  ces  journées  où  nous  tirerons  de  notre 
constitution  républicaine  les  précieuses  conséquen- 
ces qui  en  dérivent  si  naturellement;  ces  journées 
où , réformant  tant  de  lois  indigestes , incohérentes, 
source  éternelle  de  divisions,  de  déchirements,  d’a- 
bus, de  mécontentement;  ces  journées  enlinoù, 
coupant  d’une  main  sagement  hardie  toutes  les  li- 
sières du  peuple  français , les  législateurs  n’auront , 
en  quelque  sorte,  besoin  que  (1  uii  ruban  tricolore 
et  (1  un  epj  de  blé  pour  faire  régner  dans  la  rt^publi- 
nue  la  fraternité  et  le  bonheur.  Je  demande  que  la 
(.üdventiun  nationale  invite  chacun  de  ses  membres 
ü s'occuper  des  lois  organiques  de  la  constitution, 
que  le  peuple  français  embra.ssera  avec  transport 
apiès  avoir  traversé  le  torrent  révolutionnaire  et 
dicté  aux  ennemis  de  son  indépendance  une  paix  ho- 
norable et  solide. 

Plusieurs  membres  demandent  t'impressioa  de  ee  dis- 
cours et  le  renvoi  aux  comités  de  salut  public  et  de  légûla- 

tii»>. 

Celte  proposition  est  décrétée. 

BARfeiiE  ; Citoyens,  je  viens  aussi  vous  parler  de 
la  préparation  des  lois  organiques  de  la  constitution 
républicaine;  et  ce  qui  m’a  porté  à faire  cette  mo- 
tion d’ordre  est  l'étal  actuel  des  esprits,  qu’oii  cher- 
che à égarer,  à agiter  dans  tous  les  sens  propres  à 
l’anarchie. 

Les  circonstances  actuelles  et  l'amour  de  mon 
pays...  (quelques  murmures  dans  une  partie  de  la 
salle),  nui , l’amour  de  mon  pays,  dont  j'ai  donné 
quelques  preuves  depuis  cinq  ans,  me  font  un  de- 
voir <le  déposer  dans  le  sein  delà  Cunvenlinn  quel- 
ques alarmes  dont  les  plus  zélés  patriotes  ne  peuvent 
se  défendre. 

La  révtdiilinn  du  9 thermidor  a abattu  le  tyran  et 
la  tyrannie  ; le  règne  de  la  justice  et  de  l’égalité  a dù 
lui  .succéder.  Mais,  par  une  fatalité  attarhée  à tout 
ce  qui  lient  aux  révolutions,  tout  est  changé  autour 
de  uuus , excepté  la  victoire  et  le  courage  des  ar- 
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Passions,  intérêts,  fraternité  civique  , prn- 
j(’b,  üiploiiialie.  opinion  publique , tout  n pris  du 
moins  des  furmes  nouvelles.  L'rsprit  de  parti  a paru 
rniaitre,  quand  la  chute  des  triumvirs  devait  nous 
rallier  tous  dans  un  même  faisceau  ; des  dissensions 
intestines  sc  propagent  dans  quelques  parties  de 
l'intérieur,  quand  nos  ennemis  {(u  dehors  sont  abat- 
tus; des  haines  particulières  s'alimentent  tous  les 
jours  de  mille  rapports  divers,  de  mille  craintes  fac- 
tices; les  iiistruiiieiits  qui  ont  servi  à établir  ia  li- 
berté sont  avilis  et  brises  ; des  hommes  tirés  du  sein 
du  peuple , appelés  aux  mêmes  travaux,  associés 
aux  mémos  fonctions,  voués  aux  mêmes  pénis,  se 
surveillent  comme  des  ennemis  acharnés,  et  dispu- 
tent au  lieu  de  discuter;  la  liberté  d'opiiiiuii  ii'est 
pas  le  domaine  de  tous. 

Les  aristocrates  vindicatifs  voudraient  abuser 
d'une  majorité  législative,  comme  des  accapareurs 
se  servent  des  matières  premières,  et  la  culumnie 
couvre  de  ses  poisons  ceux  qui  se  sont  sacrilii's  pour 
la  liberté  ; cependant  il  n’est  aucun  de  nous  qui  ou- 
blie qu’une  assemblée  chargée  d'établir  l'unité  de 
la  république  doit  en  donner  l’exemple. 

C'est  en  vain  que  des  applaudi>seiirs  intéressés 
s’agglomèrent  à Paris  depuis  quelques  jours,  et  ac- 
courent de  toutes  les  parties  de  la  république  ; c'est 
en  vain  qu’ils  voudraient  changer  le  temple  des  lois 
en  une  arène  de  gladiateurs  : nous  ne  partagerons 
pas  leurs  funestes  passions  ; c'est  à la  sagesse  ilt-  la 
Convention  nationale,  c'esi  au  génie  delà  lil>eilé 
que  nous  sommes  redevables  si  les  troubles  que 
ces  buuimes  passionnés  fomentent  n’ont  pas  éclaté 
encore. 

An  milieu  de  ces  agitations,  le  parti  de  l'étranger, 
donlje  ne  cesserai  tam.-iisd'accuser  les  complots  que 
lorsqu’ils  seront  détruits,  le  parti  de  l'étranger,  qui, 
selon  moi , a depuis  le  commencement  de  la  révolu- 
tion dû  organiser  un  comité  secret  à Paris,  contiiiiie 
de  distribuer  ses  rÛles  pour  tourmenter  ropinioii 
du  peuple,  pour  avarier  l’esprit  public,  pour  raloni- 
nier  les  palriotes  énergiques , pour  diviser  la  Con- 
vention nationale.  Ce  n’est  pas  ici  une  fable  que  Je 
viens  répéter  : l’étranger  a le  plus  pressant  intérêt, 
au  milieu  des  victoires  républicaines  qui  l'écrasent, 
l'étranger  doit  faire  sans  doute  ses  derniers  rlTorLs 
pour  égarer  les  citoyens,  pour  assoupir  le  peuple, 
pour  intercepter  ou  corrompre  les  lumières,  déna- 
turer ses  volontés,  surhausser  le  prix  des  matières 
de  première  nécessité , faire  perdre  à l'ouvrirr  au- 
près des  boutiques  uu  temps  précieux , et  faire  ac- 
cuser la  liberté  de  tous  les  abus  qui  n'appartiennrni 

au'aiix  circonstances  de  la  guerre  ou  aux  intrigues 
e nos  ennemis  cachés  dans  l’intérieur  de  la  répu- 
blique. 

Décadi  dernier  (elle  fait  s’est  passé  en  prévncc 
du  neveu  de  Cambon  ),  un  contre-révidiilionnaire  a 
essayé  reffcl  que  produirait  le  cri  plusieurs  fois  ré- 
pété : À bat  la  réjmbliqut  I (Violents  murmures.) 
Quelquet  voix  : La  preuve! 

Barkrb  : Si  l'on  ne  veut  entendre  des  faits, si 
toutes  les  vérités  ne  plaisent  pas,  je  cesserai  de  les 
dire. 

: Ce  Jour-I^  J'étais  dans  le  Jardin  National  ; on 
friait  : Vive  la  Convention  ! Je  criai  : Vive  la  répu- 
blique! On  nie  réfiondit,  en  me  donnant  un  coup 
de  poing  : Vive  la  Convention!  (Rires  et  mur- 
mures.) 

Barèbb  : Mais  d'aussi  misérables  essais  ne  décè- 
lent que  l'audace  des  ennemis  déboutés  de  la  li- 
berté. Dans  quelques  groupes  on  insinue  les  mots 
de  paix  et  de  royauté  (mêmes  nuirmures);  mais  le 
peuple  n'rsl  pas  la  dupe  de  cet  alliage.  Quelques 
i>oliti(|ucs  vantent  la  prcémiiieucc  de  1a  cotisliUilion 


.anglaise  et  les  bienfaits  de  la  constitution  améri« 
caine.  A côté  de  ces  insinuations  politiques  s'oiir- 
dissent  tous  les  jours  des  trames  odieuses  contre 
quelques  membres  de  la  Convention.  Les  moyens 
d'exéeulion  de  tous  ces  complots  sont  dans  quelques 
Anglais  disséminés  dans  Paris,  dans  quelques  contre» 
révolutionnaires  échappés  des  déparleinenls  ven- 
déens et  chouans  (rires  et  murmures  dans  une  par- 
tie de  la  salle),  ou  dans  quelques  hommes  que  les 
Anglais  nous  ont  envoyés  des  colonies,  et  dans  les 
mécontents  de  la  révolution. 

Un  pro|et  sanguinaire  . dont  le  secret  a échappé 
à des  arisU>crales,  est  de  faire  périr  quelques  dépu- 
tés énergiques  qui  les  embairassenl,  de  faire  me- 
nacer H fr.ip|>er  plusieurs  autres,  et  de  transiger 
eiismle  avec  des  députés  qu’oii  espère  inutilement 
d'intimider  par  des  vmlenres  publiques.  La  Con- 
vention nationale  a prouvé  à toutes  les  époques  de 
la  révolution  , par  sa  sagesse  courageuse  et  son  io- 
trépitiité  inébranlable,  qu'elle  ne  craint  pas  plus 
.ses  ennemis  de  l’iiilérieur  que  scs  eiiucmis  du  de- 
hors. 

On  voudrait  donc , au  milieu  de  tant  de  crimes 
froidenieiii  calculés,  et  sous  1rs  yeux  du  m'uple  gé- 
néreux qui  a fait  si  heureusement  toutes  les  révi^ii- 
tiuiis  glorieuses  de  U liberté , préparer  sur  les  cada- 
vres sanglants  de  quelques  patriotes  une  paix  plâtrée 
ou  une  transaction  peu  solide. 

Une  politique  perfide  est  basée , dit-on  : 1®  sur  le 
danger  que  les  roisde  l'Europe  entrevoient  en  lais- 
.saiit  dans  le  continent  européen  une  démocratie 
puissante,  une  république  bien  organi«a‘e,  et  une 
égalité  constiliitioniielie  ; sur  l’iiitérêl  des  an- 
cieiiiies  casles  privilégiées  et  des  ambitieux  de  tous 
les  partis , qui  trouveraient  dans  une  cuiistitiilioD 
nuNliliée  un  sénat  ou  une  Chambre  de  représentants. 
(Jamaix,  jamaiil  s’écrie-t-on  de  toutes  parts.— 
L’assemblée  entière  se  lève  pour  démentir  un  pareil 
projet.  — Les  tribunes  partagent  ce  mouvement  et 
applaudissent  à plusieurs  reprises.) 

Tant  de  folie  n’a  pu  éclore  dans  fa  tête  de  ces  con- 
tre-révolutionnaires , qui  ne  connaissent  sans  doute 
ni  l'esprit  du  peuple  français  ni  l'énergie  de  la  Cou- 
vention  nationale,  que  parce  qu'ils  spéculent  mal 
sur  l'exaspération  momentanée  des  opinions  con- 
traires et  sur  réchauiïenient  des  esprits  aigris  par  des 
événements  antérieurs.  Tous  ces  misérables  proji  U 
d'un  jour  ne  peuvent  obtenir  aucun  résultat  favora- 
ble a aucun  intérêt , à aucune  passion  ; et  les  orages 
passagers  ne  feront  que  désigner  plus  particulière- 
ment les  ennemis  de  la  révolution. 

Comment  les  intrigants  qui  rodent  dans  Paris  et 
autour  de  l.i  Convention  onl-tls  pu  espérer  de  s’em- 
parer ainsi  des  victoires  innumurables  de  douze  :ir- 
iiu-cs,  de  mettre  à profit  contre  le  peuple  les  sucrés 
des  sans-culolles,  et  de  donner  quelque  trioniphc 
à l'aristocratie  au  prix  du  sang  de  tant  de  milliers 
de  républicains  qui  ont  péri  sur  les  rmnlièrrs  ét 
dans  les  pays  ennemis,  pour  .assurer  la  liberté  fran- 
çaise ? 

Agents  corrompus  et  secrets  des  gouvernements 
royaiix  . croyez-vous  que , sous  les  veux  d’une  Con- 
vention énergique  et  pure  , les  arni/es  repiiblieaines 
comballeiit  avec  tant  d'avantage  les  hordes  étran- 
gères. pour  revenir  à quelque  espèce  de  tyrannie? 
croyez-vous  que  les  sans-culoUes  se  battent  inlré- 
pidemcnl  pour  ressusciter  l'aristucralie  ; que  les 
frontières  sont  rougies  du  sang  du  peuple,  pour 
élever  quelques  ambitieux  subalternes?  croyex- 
vous  que  les  soldats  de  la  liberté  ont  conquis,  avec 
la  rapidité  de  la  foudre,  les  camnagnes  d'Italie,  les 
vallées  de  l’Espagne,  les  villes  delà  Hollande , les 

f (Laines  de  la  Belgique  et  les  riches  ( outrées  de  l’AI- 
emaguc , pour  éprouver,  sur  leurs  foyers , quelque 
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oppression  1 ou  wrcvoir  le  joiiK  des  «noiens  pr^ju- 
giis?  Le  peuple  de  l'intérieur  se  scr«-l-il  laissé  frois- 
ser  par  tuul<  a les  tempêtes  politiques,  pour  éctiouer 
contre  lesrllurU  de  Tégulsme  el  de  rarislucreüe? 
f^uii , lie  l’espérez  pas. 

Les  rois  suiit  ceux  à nui  il  confient  de  demander 
la  paix;  ils  ont  besoin  de  laisser  respirer  leurs  es- 
claves  des  dangers,  des  fatigues  et  des  tournois  san- 
glants qu’ils  leur  ont  donnés  : ils  ont  besoin  de  pres- 
surer tranquiilenienl  leurs  sujets,  pour  remplir 
leurs  caisses  épuisées;  mais,  pour  y parvenir  plus 
salrement,  iU  ont  prrii-ré  de  faire  en  France  une 
guerre  moins  coûteuse  et  plus  elücace,  en  employant 
la  corruption  et  l’intrigue,  la  calumuie et  l'assas- 
sinat. 

ils  ne  manqueront  pas,  pour  obtenir  une  paix 
moins  humiliante  de  taire  dire  au  peuple  que  les 
biciilaiU  de  la  pnix  vont  le  dédommager  en  un  in- 
stant de  tant  de  sacrUices  et  de  privutious  inévita- 
bles pendant  la  guerre  ; que  l'abuudance  va  couvrir 
nos  ports  et  uas  cités,  que  l’agriculture  Ta  se  ratii- 
mer,  et  nue  l'ordre  public  va  renailre. 

Sans  doute  un  jour  la  paix  tera  jouir  le  peuple 
fronçais  de  Unis  les  bienfuils  de  la  liberté;  il  n'est 
pas  un  déiiUté  qui  ne  vole  avec  enthousiasme  la  si- 
gnature d’un  traite  solide,  honorable  et  digne  de 
républicains  victorieux;  car  nous  n'avons  lait  la 

f;uerre  que  pour  arriver  à la  paix,  et  nous  n'avons  fait 
a guerre  avec  tant  de  vigueur  que  pour  jouir  plus 
sdremenl  de  la  ooiiitilution  que  les  Français  ont  ac- 
Crpti'e  le  JO  août  1703,  et  pour  démontrer  aux  gou- 
yeriicnicaU  européens  que  nulle  puissance  sur  la 
terre  ne  pi  ut  empéclirr  un  peuple  belliqueux  d’élre 
libre  quand  il  veut  l'étre,  et  de  se  donner  le  gouver- 
nement et  la  coii:)titiition  qui  lui  parait  la  pliü*  con- 
venable. Ainsi  la  paix  ne  saurait  être  laite  en  altérant 
une  seule  ligne  de  celle  constitution  républieaiiit', 
palladium  du  nos  libertca  et  caution  des  droits  de 
rimmine. 

Le  système  anglais  qui  tourmente  sans  cesse  notre 
révolulitm , après  avoir  essayé  plusieurs  fois  de  Tac- 
caparcr,  le  système  anglais  est  de  ne  laisser  exister 
nulle  part,  en  Europe,  de  couslitiition  britannimie. 
Le  syslènn^  de  ces  insulaires  est  de  ne  laisser  établir 
aucune  grande  république,  de  bannir  l'égalité  et  les 
(Jruils  de  l'homme  des  constitutions  politiques,  el  de 
pré>enter  leur  charte  et  leur  organisation  royale  el 
parlementaire  comme  le  maximum  de  la  liberté.  Le 
spectacle  du  bonheur  des  Français,  par  riiiÜueiice 
prochaine  d'une  constitution  démocratique,  est  le 
tocsin  journalier  sonné  en  France  coulre  les  tyrans, 
les  mylords  et  les  sénateurs. 

Déjà  les  échos  de  Londres  afTeclent  d'élever  des 
discussions  sur  la  forme  de  gouvernement  qui  con- 
vient à un  grand  pavs,  comme  si  le  vœu  du  peuple 
français  n'elait  pas  déjà  bleu  prononcé  pour  la  ré- 
publique démocratique  ; comme  si  le  genre  de  gou- 
verm  meut  exercé  par  une  représentalinn  nolionale 
n'était  pas  la  iindlleure  garantie  de  la  liiierté  publi- 
que, et  le  raltachrincnt  le  plus  assuré  de  toutes  les 
parties  de  la  république  au  centre  commun  ? 

Mais  qu’ai-je  besoin  de  réfuter  ici  les  politiques 
du  despotisme,  quand  je  n’ai  à soutenir  que  la  vo- 
lonté commune  d’un  peuple  libre.  Il  ne  reste  donc 
plus  aux  méditations  de  la  Cunveiilion  nnlionate, 
dans  celte  partie , que  les  moyens  d'organiser  les 
parties  de  la  constitution  qui  concernent  les  .igciils 
du  gouvernement,  les  élections,  les  administra- 
tions, la  division  du  territoire,  et  les  formes  des  Ju- 
gements. 

l'on  trouvait  cette  motion  précoce,  je  répon- 
drais que , pour  ne  laisser  aucun  intervalle  entre  (a 
cessation  du  gmivernemeiit  révolutionnaire  el  l'exe r- 
cice  du  guuveruemcut  constitué,  et  pour  faire  Jouir 


le  plus  tAt  possible  le  peuple  des  avantages  de  lois 
constsnlcs.égalespour  tous,  ilfaut  préparer  d'avance 
les  luis  organiques  de  la  constitution  de  1703  ; déjà 
un  décret  de  la  Convention  ordonne  à ses  comités 
de  s'üccu|)er  de  cet  objet  ; et  j'ai  cru , au  milieu  des 
sgitatiuns  de  l’intérieur,  devoir  rappeler  le  devoir 
des  comités,  ou  cette  volonté  de  l’assemblée  natio- 
nale; je  l’ai  fait,  comme  on  rappelle  dans  les  tem- 
pêtes qu'il  y a une  ancre  au  vaisseau.  Ma  motion  ne 
peut  nuire  aux  progrèsde  U révoluliou,  mais  plulAt 
les  assurer. 

Si  les  comités  sont  trop  chargés  de  travaux  ar- 
gents et  journaliers  pour  enlrq)rendre  cette  partie 
des  lois  qui  demande  du  temps  et  des  méditations 
profondes , une  simple  commission  , choisie  par  la 
Convention,  pourrait  y travailler.  C’est  ainsi  que 
vous  avez  préparé  le  code  civil,  quoique  vous  soyez 
encore  au  milieu  des  agitations  révolutionnaires. 
C'est  ainsi  que  vous  jetez  les  fondements  de 
struction  piihliqiie , quoique  vous  ne  puissiez  avoir 
encore  qu'une  inslrucliuti  révolutionnaire.  C'est 
ainsi  que  vous  vous  occupez  de  ré_gériérer  le  coq> 
merce  et  de  ranimer  riiuiuslrie  nationale , quoique 
vouss«iyezau  milieu  des  obstacles  et  des  calamités 
de  la  guerre. 

Mais  j'ai  pensé  qu'en  décrétant  ce  travail  prépa- 
ratoire , vous  donnez  aux  bons  citoyens  U certitude 
que  vous  visez  le  port  au  milieu  de  la  tempête; 
vous  indiquez  aux  mécontents  le  terme  de  leurs  rab 
nés  cl.imi'ui'.s;  aux  intrigants,  l’assurance  que  les 
maux  qu'ils  préparent  ne  seront  pas  de  longue  du- 
rée; nnx  tyrans  de  l'Europe,  qu^ls  doivent  déses- 
pérer de  nous  ravir  nos  droits  et  d'empoisonner 
notre  lib^'rté  ; vous  donnez  enfin  au  peuple  une  cau- 
tion nouvelle  qu’il  q)ourra  bienlAl Jouir  de  ses  droits 
et  ne  voir  plus  régner  sur  lui  que  sa  propre  volonté, 
la  liberté,  l’égalité  et  les  droits  de  riiomme. 

Je  conclus  a ce  que  la  Convention  charge  quel- 
ques membres  des  comités  de  législation,  ou  tiiip 
commission  de  cinq  membres,  de  préparer  d’avance 
les  luis  orgniiiquesde  la  eonslilutlun  acceptée  par  le 
peuple  (raurais,  le  lOaoAl  17'J3. 

Pkî.et  : Le  sujet  des  discours  que  nous  vouons 
d'entendre  est  de  la  plus  grande  importance;  mais 
il  est  bon  de  remarquer  que  c'est  au  moment  où 
nous  devons  ne  nous  occuper  que  de  battre  l’en- 
nemi , qu'on  nous  propose  de  faire  des  luis  organi- 
ques de  la  constitution. 

Je  ne  ferai  aucune  observation  sur  les  change- 
ments bien  extraordinaires  qui  se  sont  opérés  dans 
une  partie  des  membres  de  cette,  assemblée.  Je  ne 
dirai  pas  que  ceux  qui  étaient  le  plus  opposés  aii 
gouvernement  con*ititulionnel , que  ceux  qui  fai- 
saient un  crime  à leurs  collègues  d’oser  parler  de 
constitution,  sont  ceux  aujourd’hui  qui  se  précipi- 
tent dans  l'arène  et  la  demandent  a grands  cris, 
(Applaudissements.) 

Je  VOIS  dans  celle  proposition  un  piège  infiniment 
adroit  pour  décourager  nos  frères  d'armes  et  encou- 
rager nos  ennemis;  car  Pitt  connaît  la  situation  de 
l'Europe,  il  sers  éternellement  l'ennemi  du  norq 
français,  et  il  sait  que  tous  les  peuples,  fatigués  de 
la  guerre  et  admirateurs  du  courage  des  Français , 
pensent  à leur  demander  lu  paix.  ( Applaudisse, 
iiirnts.)  Il  entre  dans  la  politique  du  gouvernement 
britannique  de  mettre  tout  en  œuvre  pour  empê- 
cher que  cette  paix  soit  conclue:  or,  je  vous  le  de- 
mande , quel  moyen  plus  adroit  peut-il  employer, 
pour  y parvenir,  que  relui  de  diviser  la  Convention  ? 
(Applaudissements.)Que!  moyen  plus  adroit  peut-il 
employer  que  celui  de  vous  porter  à vous  occuper 
des  lois  organiques  de  la  constitution , tandis  que 
toutes  vos  reflexions  doivent  se  porter  sur  les  me- 
sures à prendre  pour  écraser  vos  ennemis  ? (Applau- 
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dissements.)  Commfot  est-il  possible  qu'en  faisant 
des  lois,  nous  puissiuns  pourvoir  aux  besoins  ües  ar* 
ouies  et  diriger  la  guerre  avec  vigueur  ? 

Lorsque  vous  eûtes  la  sublime  idée  de  déclarer 

tue  la  France  formerait  une  république , vous  ne 
outiex  pas  qu'il  y eût  dans  votre  sein  des  hommes 
qui,  en  prêchant  Tintérêt  du  peuple,  n avaient  en  vue 
que  leur  intérêt  particulier  (applaudissements);  des 
nommes  qui  ont  ceriamement  des  continuateurs; 
mais  leurs  continuateurs  ne  seront  pas  plus  heureux 
qu’eux-mémes. 

Vous  avez,  depuis  le  9 thermidor,  pris  une  mar 
che  sublime;  vous  avez  fait  disparaître  (a  terreur, 
à laquelle  quelques-uns  de  vos  membres  applaudis- 
saient, à laquelle  ils  attribuaient  le  bonheur  de  la 
France;  cependant,  depuis  cette  journée,  sans  écha- 
faud, sans  tuerie,  nos  frères  d'armes  ne  cessent  pas 
un  instant  de  battre  nos  ennemis.  (Vifs  applaudisse- 
ments.) 

On  (lit  qu'il  yak  Paris  des  chouans,  des  agents 
de  Pitt  • des  aristocrates  ; je  te  crois  aussi  qu'il  y eu 
a ; mais,  si  je  les  connaissais,  je  ne  viendrais  pas 
le  dire  à cette  tribune  (applaudissements);  j'irais 
les  dénoncer  au  comité  de  sûreté  générale , afin 
qu'ils  ne  pussent  échapper.  (Nouveaux  applaudisse- 
ments.) 

On  parlé  de  la  nécessité  de  s’occuper  des  finances, 
du  commerce,  de  l'agriculture  ; nous  sommes  tous 
convaincus  de  l’importance  de  cet  objet.  Mais  vous 
avez  dû  remarquer  qu’en  vous  disant  cela  on  n'a 
pas  manqué  de  déclamer  contre  les  propriétaires, 
contre  les  marchands  ; comme  si  le  coinmcrce  pou- 
vait être  fait  sans  commerçants.  (Applaudissements.  ) 
Je  crois  devoir  à Pacqiiit  de  ma  conscience  de 
dire  à la  Convention  iiu'uprês  avoir  détruit  le  sys- 
tème de  terreur,  qui  oientot  nous  aurait  réduits  à 
l’esclavage,  il  faut  encore  prendre  garde  que  les  par- 
tisans de  ce  système  abominable  iie  nous  jettent 
dans  l'excès  contraire.  (On  applaudit.)  Autant  nous 
avons  montré  d’énergie  pour  abattre  le  système  de 
terreur,  autant  nous  devons  en  avoir  pour  repous- 
ser le  système  nationicide  de  modérantisme.  (Ap- 
plaudissement*.) S’il  y a des  aristocrates,  vous  de- 
vez les  signaler,  inviter  les  bons  citoyens  à les  dési- 
gner, et  à les  faire  réincarcérer.  (Out.  ont  ! s’écrie- 
t-on.)  Les  brigands,  les  satellites  de  Robespierre, 
découragés,  desespérés,  voudraient  établir  l’excès 
contraire  d'une  hypocrite  modération,  car  ces  gens 
sans  moralité  sont  k tous  les  partis...  (On  applaudit.) 

Quand  un  parlait  d’établir  la  république,  des  gens 
prétendaient  qu'elle  ne  pourrait  jamais  exister , 
parce  que  la  nation  était  trop  corrompue,  parce  qu'il 
ne  pouvait  )K)int  y avoir  une  république  composeede 
vingt-cinq  millions  d'hommes.  Les  infâmes  qui  di- 
saient que  la  nation  élaitcorrompue  la  jugeaientsur 
l’iniquité  qui  était  au  fond  de  leur  âme.  Le  peuple 
français  aime  la  liberté  ; ce  penchant  qui  le  domine 
irrés'istiblementest-il  celuiclela  corruption  ? Il  aété 
crédule,  sans  cesser  d'être  guidé  par  l’amour  de  la 
liberté  ; il  a été  longtemps  entraîné  par  des  camé- 
léons politiques  qui  le  trompaient  avec  ce  mot  (vifs 
applaudissements)  ; maintenant  il  a des  luinièresqui 
sont  fondées  sur  l expérience  ; il  connaît  les  hommes 
th,  s’il  est  convaincu  que  vos  travaux  tendent  à son 
bonheur,  il  voussuivra.il  vous  soutiendra. 

Uaissouveiiez-vousaiissi  que,  s’il  voyait  s’élever 
dans  cette  assemblée  une  faction  (|ui  l'écartât  du  vrai 
but  de  la  révolution,  il  saurait  bientôt  la  faire  ren- 
trer dans  la  poussière.  Vingt- cinq  millions  d'honi- 
tnes  n’ont  pas  besoin  d'autre  sentinelle  qu'eux-mé- 
mes  ; ils  (i  ont  pas  besoin  d'une  corporation  infâme 
pour  garder  la  statue  de  la  Liberté.  (Vifs  applaudis- 
sements.) 11  n’est  pas  un  individu  en  FYance  qui  iic 
vaille  une  société  populaire,  qui  ue  soit  prêt  à déoou- 


cer  l’homme  infime  qui  voudrait  égarcrle  peuple  et 
attentera  sa  souveraineté. 

Je  le  répète,  il  faut  surveiller  le  modérantisme. 
(Applaudissements.)  Celte  faction,  qui  u'exislaUquo 
d’une  manière  métaphysique,  serait  bientôt  organi- 
sée d'une  manière  physique  et  réelle,  si  nous  n’y 
prenions  garde,  car  les  partis;iiis  de  Robespierre  ne 
veulent  que  le  désordre  et  l’anarchie,  et  quand  ils 
ne  peuvent  pas  dominer  dans  une  faction,  ils  se  re- 
jettent dans  une  autre.  (Vifs  applaudissemeiits.) 

La  situation  de  la  France  niérite  de  fixer  toute  vo- 
tre attention.  De  tous  côtés  nous  remportons  des 
victoires  signalées,  et  soyez  persuadés  que  les  tyrans 
coalisés  ne  sont  pas  à sc  repentir  de  nous  avoir  dé- 
claré la  guerre.  Vous  les  verriez  bientôt  à votre 
b.irre.si  la  cour  britannique  ne  les  en  empêchait  ; la 
seule  chose  dont  nous  devions  nous  occuper  est  d’é- 
craser ce  gouvernement  infâme. 

La  majorité  des  hommes  qui  ont  voulu  moqpr  la 
Convention  a été  mise  à sa  place,  ils  ont  péri  sur  l'((- 
chafaud  ; il  reste  encore  quelques-uns  de  leurs  nar- 
tisams,  laissons-lesdaus  labour  où  iisse  soiiteiilon- 
cés.  Que  les  mœurs  des  représentants  du  peuple 
soient  nu  miroir  dans  lequel  on  verra  l'opinion  pu- 
blique. (Applnudisseiiients.)Ne  faites  pas  un  pus  qui 
nesoitsu  et  qui  ne  doive  l'être.  Si  vous  voulez  que 
le  peuple  français  continue  de  vous  estimer,  et  qu'il 
ait  l'orgueil  de  dire:  • Voilà  mes  représenlanls, • 
soyez  grands  dans  vos  actions  publiques  et  dans  vos 
actions  particulières.  (Applaudissements.)  C'est  ainsi 

uo  vous  déjouerez  toutrs  leslaclioiis  du  dehors  et 

u dedans  ; ainsi  vous  présenterez  un  front  inexpu- 
gnable à tous  les  lâches  coquins  qui  voudraient 
vous  divisiT  par  des  mulioDsinsidiru.ses;  ainsi  nous 
concourrons  tous  au  grand  œuvre  de  l'achèvement 
de  la  révolution.  (AppTaudissetnenls.) 

Tai.lie?i:  Après  l'opinion  qui  vient  d’être  émise 
par  mou  collègue  Pelel,  il  ne  nie  re.sle  que  peu  de 
choses  à (lire  sur  le  fond  de  la  proposition  qui  a été 
faite;  mais  je  crois  qu’il  est  nécessaire  de  relever 
quelques  laits  avancés  par  l’uii  des  opinants.  Je  ne 
veux  |»as  parler  ici  du  discours  d’Audouin,  parce 
qu'il  ne  mirermeciu'unplan  de  travail  qu'il  propose 
à rassemblée  d’adopter;  celui  de  Barere,  au  con- 
traire, est  atrocement  perfide:  ou  y remarque  le 
dessein  d'accréditer  les  bruits  que  répandent  les 
aristocrates  pour  faire  croire  que  c’est  encore  une 
nouvelle  faction  qui  a proposé  (es  décrets  salutaires 
que  vous  avez  rendus  dernièrement;  tel  est  mon 
avis  sur  cette  seconde  édition  du  rapport  du  dernier 
comité  de  salut  public.  (Applaudissements.)  Quoi  l 
vous  osez  dire  que  ce  n’est  pas  le  peuple  qui  a fait 
U dernière  révolution?  Car  ne  vous  y tromjiez  pas, 
citoyens,  c'est  une  révolution  salutaire  qui  vient  de 
s’opérer;  le  peuple  a,  le  0 ihermidor,  abattu  le  ty- 
ran, et  le  21  brumaire  la  tyrannie.  (Nouveaux  ap- 
plaudissements.) Vous  dites  (juc  ce  n'est  pas  le  peu- 
ple qui,  dans  la  grande  discussion  qui  vous  a occupés 
il  y a peu  de  Jours,  faisait  retentir  cette  enceiute  des 
ms  de  uiue  la  Convention  ! Je  le  vois,  voii.s  craignez 
que,  quand  vos  crimes  seront  totalement  à décou- 
vert, le  même  peuple  ne  fasse  retomber  sur  vous 
toute  son  indignation.  (Applaudissements.) 

Vous  disiezaussi,  vous  et  vos  amis,  avant  le  0 the^ 
midor:  «Cette  décade  a vu  tomber  un  grand  iioiii- 
bre  de  têtes,  et  les  armdesont  été  victorieuses  ; que 
la  décade  prochaine  en  voie  tomber  un  plus  grand 
nombre,  et  nos  succès  sur  les  fi  outières  seront  plus 
multipliés.» 

Hommes  méprisables  ! qui  avez  jeté  un  voile  sur 
les  vertus  du  peuple,  vous  lui  faisiez  accroire  que 
c'étaient  les  nombreux  supplices  que  vous  ordonniez 
qui  attachaient  la  victoire  à nos  drapeaux,  et  vous 
passiez  sous  silence  la  bravoure  et  riiitrépidité  des 
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immortrls  d<‘Fi'ns('tirs  de  ta  pairie!  (Applaiidlsse- 
inenis.)  Eh  bien,  vos  supplices,  vos  assa!^sinals,ont 
été  reinplact^s  par  l.i  jiislice,  et  c’esl  depuis  ce  temps 
que  tins  soldats  mil  vainrii.  (Virsaiiplaudissemeiils.) 

Aujourd'hui  que  nos  luaveg  fnres  il'nriues  font 
fli.ller  INUrndîird  tricolore  sur  les  bonis  du  Rhin, 
doiil  ils  se  sont  rendus  lUiiïtres,  et  que  leur  intrépi- 
dité va  bieniflt  forcer  les  irdnes  ébranlés  à se  cour  • 
bor  devant  la  uiajrsté  du  peuple  fronçais  et  rcclatner 
une  poix  qui  ne  peut  que  lui  être  honorable;  nu- 
joiird'Imi  que  le  France  peut,  en  se  déluirrossanl 
d’une  partie  de  ses  etmeinis,  reptirter  la  |;bure  de 
ses  armes  sur  les  Imrds  de  In  Tamise  et  écraser  le 
gmiverueineut  anglais  (toute  rassemblée  se  lève 
avec  des  acclnnialmns  unanimes;  la  salle  releutll 
(rappbiidisseiiients),  vous  voulez  faire  croire  aux 
déparlemeuls  qu’une  faction  nouvelle  vient  de  s'em- 
parer des  lOnes  du  gouvememcol,  et  prépare  une 
paix  lismlfuse  pour  la  répulilique! 

Il  est  vrai,  les  hmntues  qui  ont  abattu  U*  tyran  le 
O thermidor,  les  hommes  qui  ont  détruit  une  auto- 
rité rivale  de  la  représentation  nationale  forment,  à 
la  vériië,  iMie  faction  rcdoiilnl)le(applamlissenieiits), 
c’c'l  celle  des  vingt-cinq  millions  de  Français  contre 
les  fripons  et  les  scélérats.  (On  applaudit  a idusienrs 
reprises.  ) Crlle  faelioii  veut  le  règne  de  la  loi 
égalr  pour  tous,  et  ne  souffrira  pas  plus  le  rétablis- 
seiueut  do  la  terreur  que  rétablissement  ilu  nimlé  • 
rantisme  à la  mnnière  des  aristocrates.  (Nouveaux 
applaudissements.)  Colle  faction  sait  qu  il  n'est  pas 
nécessaire  d'élever  un  grand  nombre  de  bastilles 
pour  gouverner  ; il  suflil  de  bonnes  lois  et,  ce  qui 
est  le  fondement  de  Imite  législation,  des  merurs,  de 
la  jusiiee  et  «le  la  probité.  {Vifs  applaudissements.) 

Vous  avez  cité  ijiiel<|iirs  propos  qui  ne  s«^nt  con- 
nus que.  de  vous,  et  que  peut-être  vos  aflidés  ont 
répandus  à dessein.  Je  vais  vous  en  rapporter  un, 
moi.  qui  est  à la  connaissance  d’une  grande  partie 
«le  celle  ossembléc:  en  sortant  décrite  séance  mé- 
tnorahle  «ù  le  crime  avait  succombé,  un  sans  culot- 
tes, qui  falsnil  partie  du  grand  nombre  «le  citoyens 
4|iii  enlimraienl  celle  enceinte,  uril  la  main  d’un  «le 
nos  collègues,  et  la  lui  serrant,  lui  dit:  «Vous  avez 
fait  l;i  un  grand  acte  (i'Immanilé  ! • Il  avait  bien  rai- 
son le  patriote  qui  parlait  ainsi,  car  k jour  oh  vous 
avez  puni  un  homme  «{ui  avait  abuse  des  pouvoirs 
qui  lui  étaient  conli*‘S.  pour  commettre  toutes  sor- 
tes de  crimes,  était  uii  Jour  de  irioiiiphc  pourl'hu- 
m.Tuilc.  (Vils  applaudissements.) 

Si  je  voulais  faire  iiii  rapprochement  du  discours 
qui  vous  n été  préseplé  avec  ce  que  disaient  d’autres 
conspirateurs,  je  vous  rappellerais  qii’lb'berl  fut 
.lussi,  dans  d’autres  temps,  demamler  aux  C«»rdeli«-rs 
rétablissement  de  la  constitution.  Je  «brais  qiéon 
s’élève  eonlre  l«*s  comités  de  gouvernement,  parce 
qu’ils  fout  et  feront  toujours  le  bien,  jiarce  «ju’on 
ii’«‘sl  plus  membre  de  ces  comités. ..(Vilsapplaudis- 
semenls.)  MaI.v  je  ferais  aussi  une  invitation  à ces 
imbne»ihuiiimes;  jeteur  «lirais:  Enfermez-vous <lan.s 
vos  cabinets,  iné«!llcz-y  sur  vos  crime*;,  et  vem-z  en- 
suite à celte  tribune  apporter  le  tribut  «le  vos  rc- 
inunls.  Si  les  idées  que  vous  présentez  temlenlaii 
bonheur  du  peuple,  nous  nous  empresserons  de  les 
adopler,  saii.s  examiner  la  source  d'où  clics  décou- 
lent. (Vifs  applaudissements.) 

Sans  doute  il  faut  qu’une  commis.slon  s’occupe 
d’organiser  la  constitution  ; mais  il  but  que  les  co- 
mités «le  gouvernement  rétablissent  l’ordre  dansl'in- 
lérienr;  il  laiil  apprendre  aux  gouvernements  étran- 
gers que  ce  n’est  plus  avec,  un  simple  comité  «ju’ils 
auront  à traiter,  mais  avec  la  masse  des  represeu- 
lant.s«Ie  vingt-cinq  millions  d’hommes.  (VifsappJau- 
üissvmeiils.) 

Ccsl  eu  ce  moment  surtout  que  vous  êtes  vrai- 


ment grands  aux  yeux  de  l’Kitrope.  Oepiils  tong- 
leinps  des  hommes  qui  aiment  sincèrement  la  répu- 
bliijue  aspiraient  à un  nouvel  ordre  de  choses  ; ec 
nouvel  or«lre  de  choses  est  arrivé  le  9 thermidor  ; la 
justice,  reprenant  son  empire,  et  élemlaiit  ses  ra- 
ineanx  sur  toute  la  répubitnue,  a rallié  tous  les  Fran- 
çais. (On  applaudit.)  Que  le  gouvernement  prenne 
des  mesures  sages  noiir  faire  une  paix  honorable 
avec  quelqiH'S-uns  (le  nos  ennemis,  et,  A l’âide  «les 
vaisseaux  nollaiidais  et  espagnols,  |mr(ons-nous en- 
suite avec  vigueur  sur  les  bords  de  la  Tamise,  et  dé- 
li  uisons  In  nmivelle  Carthage.  (Toute  l’a.ssemblée  sc 
lève  au  bruit  des  nppliiudissemrnts.)  Je  demande 
l’ordre  du  jour  sur  la  pr(q>usitioii  faite  par  Audouin 
ctBarère. 

Pi.i  F.r  : Quanti  je  me  suis  élevé  contre  les  motions 
insidieuses,  j’ai  enleiulu  parler  des  pr«)posiüons  qui 
nous  sont  quelqiietüis  faites  ù la  b.irre  ;il  n’est  point 
entré  dans  mon  «‘spnl  d’alUquer  Icsiutcnlioiis  d’au- 
cun de  mes  collègues. 

riu'leur*  membres  demandent  que  la  séance  soit  letéc* 

l/as^cmblée  décrfie  le  contraire, 

Barère  demande  la  porole. 

Legcnoiir,  prfsidrnt  : Barère,  tu  as  la  parole.  Je 
la  demande  à l'assemblée  pour  le  rép«»ndre. 

Darère  : J’avais  demandé  la  parole  pour  savoirs! 
les  inculpalions  faites  par  mon  coHegmr  avaient 
quelque  trait  à moi.  Il  vient  d’a.ssiircr  le  contraire  *, 
je  n’ai  rien  à dire. 

CiiAZAi.  : Je  le  les  applique,  m«>i. 

Cbazel  monte  ft  la  trUmne;  il  est  applaudi. 

Mêalxi.e  : (.a  pairie  ii’cst  pour  rieu  là-dedans.  Je 
demande  l’ordre  du  jour. 

Quelques  voix  : Levez  ta  séance  ! 

Massieu  : Comment,  dans  des  moments  sembla- 
bles, nous  allons  nous  livrer  à des  (lissen«ioiis  ! 

Legendre  ; Il  est  de  l'iiiUirêl  de  la  république  de 
ne  pas  lever  la  séance. 

Richard  ; Je  demande  la  parole  pour  une  motion 
d'ordre.  La  ConvtMiliou  ne  doit  s’occiqier  que  d’ob- 
jets utiles  au  peuple,  et  je  ne  vois  ici  qu'une  dispute 
qui  ne  peut  amener  aucun  résultat  avaiiUgcux.  Ou 
vient  (Te  dire  qu'il  était  utile  de.  démasquer  les 
fripons;  ec  u’est  pas  ainsi  qu’il  faut  le  faire, car 
nous  aurons  deux  cents  discussions  do  celle  na- 
ture avant  de  les  démasquer  tous.  (Murmures.)  Sans 
doute  il  est  nécessaire  que  la  Conveiitioii  connaisse 
les  fripons,  s'il  y en  a dans  sou  sein  ; mais  elle  a sa- 
gement pris  des  mesures  pour  s’t'pargncr  de  longs 
I di'cbireineiils  ; elle  a rendu  une  loi  qu'on  doit  exé- 
cuter lorsqu’elle  peut  recevoir  son  application.  Nous 
avons  déjà  enlrepi  is  di*  grands  travaux,  et  le  temps 
I que  nous  avons  à y duniier  ne  sera  penl-élre  pas 
siiflisant  pour  les  terminer  ; il  ne  faut  pas  perdre  les 
niomcnlsen  vain.  Je  demande  qu’on  passe  à Tordre 
du  jour,  cl  qu'on  ne  s’occupe  pas  de  disputes  parti- 
culieiTS. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

La  scauce  est  Icti^  b quatre  bcarcs. 

BÉANCB  DU  25  DRUMAIRB. 

La  Convention,  Aor  la  demande  du  dloyen  teplnet, 
marchand  de  vin  en  gros,  tendant  I faire  ordonnrr  Tou- 
\cHute  des  écluses  de. Nemours,  pour  faire  passer  les  baA 
I leaux  chargés  de  vin  pour  Parla  et  Venalllea,  décrèl*  >t 
renvoi  de  ta  pétition  ou  enndlè  de  eoromerce,  pour  y ait- 
tuer  sous  trois  jours,  après  s’ètre  concerté  avec  la  commis* 
&:on  de  la  navigiUoii  de  Tiolérieur,  et  en  rendre  compte  à 
la  Convcniion. 

Loiis  («lu  Bas-nUin)  : Citoyens,  je  viens,  on  nom  de 
Yo^  comités  de  salut  public  el  militaire , vous  faire  part  de 
quclquos  observations,  el  vous  soumettre  des  mesures  qui 
I leur  oui  paru  importantes,  rvlalivetnent  b la  situation  de 
la  force  armée  do  Paris,  el  ôdr'SclrconMance^  qui  peuvent 
[ iiillucr  sur  la  prospérité  des  arcDes  de  la  république. 
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t(^  prpmirr^  rr^ardl  qol  H portant  9nr  r<rr{»nni«&l!An 
du  servUc  miliuire  à t*urii  ne  pernH'lirnt  pn»  de  df»nl<  r 
cotubicM  les  corps  qui  en  sont  ehJlgt^  dilTerent  de 
tulion  enmrmine.  D'un  eAii,  oti  remirquc  de  nombreuses 
dhbions  mltiiaire^  Turmècs  sans  ndjoticfion  d'aucune  cum- 
p:igrt]e  de  canonnicrSi  tandis  qu'il  eiisle  r^ilemenl  des 
cooipn|nlesde  canonniers  que  la  solde  dont  elles  jouhsenl, 
leuf  cr^ilon  el  l'urdrc  de  service  qui  k ur  est  pirUculier« 
tendent  absolument  ef^ong^res  & ces  divislotis. 

Mai*,  s'il  est  Impoitant  d'oicsniser  la  garde  nationale 
tuitani  le  dterel  du  13  murs  1792  (vieux  si;le\  Il  n'est  pis  : 
d’oo  moindre  iniérél  de  mellro  les  compagnies  de  canon* 
niera  soldés,  cl  aclucllemetil  à Farts,  à portée  de  servir 
plus  ulilfiiK'm  encore  la  clioie  publique]  rlles  y semblant 
principolrioriit  appelitt  par  les  circoaatanci's  dans  les* 
qaclles  so  iroiivcm  le«  armera  françaises  i en  effet , la  rapi* 
Àlé  des  coaquetif  qui  signalent  leur  marche  viclorieu*^e 
ne  pourrait  manquer  d'uffaibllr  éonsidérabk'menl  ci  s ar* 
mées  si  leurs  canonniers  volunialres  éUiient  incc«aamtm-nl 
obligés  de  demeurer  dans  cliaqne  p'ure  nu  fort  nuuvilio 
B»em  conquis,  pour  en  assurer  eux*uiémes  le  service. 

Vos  coiiiiU'S  de  salut  public  Hnilitairc,  s'étnnt  occupés 
des  mcijeus  de  prévenir  la  néccuité  de  tcmiilabirs  disseiui* 
tialiaos,  vous  presciiicui  comme  vraiment  dignes  de  veiller 
h la  conveivalion  de  ces  buiilcvarda  devenus  si  Imporlanls 
pour  la  république  celles  dc>  coinpagiiivs  de  c^uiuiiiiicis 
fnrroérs  à Harin  qui  y sont  encore  PiislJiit'  S.  Hiles  un  i ilrul 
d'oüUiil  plus  cUte  pit  féienre  que  déjà  depuis  lougU-m|>s 
HIes  ont  paru  atnbiliountr  un  n-rvice  plus  actif  que  celui 
dont  ailes  sont  aujmird'bul  chargées  ; vos  comt<e«t  en  les 
proposant  pour  celle  nouvelle  Uesliualioo,  ont  peiiae  quo 
c'éiail  srcomler,  autant  qu'ii  est  possible  • k ur  altenie , et 
Offrir  à la  Cooveuiion  nationale  l'occasion  dedumier  une 
nouvelle  marque  de  confiance  à des  républlruins  dont  les 
aenicesdans  te  cours  de  U révululiou,  i'cspcrivuoe  cl  te 
palrkHi^mc  vont  Ogalcmml  reconnu:?. 

Le  rapporteur  termine  par  un  projet  de  decret) 
qui  est  adopte  en  ces  termes  : 

« La  Conventiou  nationale , opresavoir  entendu  te  rup* 
port  de  ses  comités  de  salut  public  vt  militaire,  décrite  : 

■ Art.  l'MI  SPia  procédé  ?aus  délai  à laruriuatiuud'uue 
compagnie  de  ranomiiers  volontaires  par  section,  à Paris, 
conrormém<  lit  h la  loi  du  13  mars  1792  sur  l'organisation 
de  l.t  garde  nationale. 

• IL  Le  comité  de  salut  public  pourra  disposer,  pour 
ies  besoins  des  ai  inêes,  des  compagnies  de  canuEmiers  sol* 
dés  artueltemenl  à Paris. 

• IlL  II  HTii  délivré  des  congés  & tuusccux  des  canon* 
nieis  soldés  qui  uc  kiouI  pas  daus  le  cas  de  faiie  la  cam* 
pagne.  • 

— \rmjiul  (de  la  Meuse),  au  notn  du  comité  de  «ûrclé 
générale,  donne  cannaissauct.-  d'un  ra|»po'i  l'ait  par  la  corn* 
intssioit  dcprilireau  même  eomilé  ; il  porte  riur  Ih  &>ciélé 
populaire  des  Qiiinrc*Vinpis , ftiuljonrg  Antoine,  va  être 
dé'Otmuis  le  point  cenlta)  des  Jacobins,  du  Club  électoral 
et  de  tous  leurs  partisan*. 

« Le  brumaire , après  la  le< turc  du  proc‘s*veibal, 
Trouvillc,  coiimiandjiii  m seeonü  de  la  force  année,  y 
donna  lecture  d‘uii  lil»ellt*  daiiv  lei{uel  la  Convcitiioii  C'>t 
traînée  dans  la  bouc.  Ce  n*èt*>U  13  qu'un  préludé  : une 
HUIT  de  gens  inronnns , se  disant  membres  des  Jacobins  et 
du  Club  étecloial,  sc  ?onl  pi6*cntés  dans  la  salle,  en  di- 
saui  : «Diuvcs  ci(»«ens  du  ranliourg  Antoiiu'.  vous  qui 

• êli's  lis  seuls  soutiens  du  peuple , vous  vuyet  les  uialiieti*  J 
t reuv  Jacobins  periécutés;  nous  vou*  demamluus  à îlic  l 

• reçus  dans  vutic  Société.  Nous  nous  soiutms  dit  : Allons  i 
■ au  faubourg  Antoine,  nous  y serons  inallat{iiablcs  : réu-  | 

• nis,  noua  porterons  des  coups  plus  sûrs,  pour  garantir 

• le  peuple  et  la  Convention  de  l'esclavage,  s 

« La  Société  a arrêté  que  toiisreux  qui  se  présonleraicnt 
seraient  admis  saos  autre  examen.  Fiers  d'élre  reçus,  Us 
•e  sont  permis  les  propos  les  plol  atroces  contre  la  Cou- 
vestiuo  et  le  gouveroeuicnl,  ont  provoqué  rinsurrcction 
en  lisant  plusieurs  fois  avec  emphase  cct  article  de  la  dé* 
elamtioti  de<  Droits  de  l'Homme:  - Quand  le  gouverne* 
IBent  viole  ies  droits  du  peuple,  rinvurrection  est  pour  le 
peuple,  et  pour  chaque  |torilr>n  du  pmple,  le  plus  ncré 
des  droits  et  le  qIus  ind)«pensabie  des  d^'voirs.  • 

• Les  esprits  etsient  dsrvs  la  pins  grande  rcrmenlation, 
lorsque  le  prOsideut  Trouvtllu  lut  uue  lettre  du  nommé  I 


Eüony,  détenu  ou  Luifmhodtf,  dans  I iqueltc  il  spprlntl 
le»  lioninics  de  sang  les  seul»  vrais  putrinles.  Apn  s mlllü 
lociferaiions,  voyant  qu’ils  uc  pouv  iirni  (larveitir  I leurs 
fins,  les  nouveau  venus  proposèrent  une  A Insse  pour  la 
Séance  proebame,  qui  fut  Indiquée  au  se\<;ült  Adresse  qui 
coniiendraii  le  récit  de  ce  qui  s'ctuil  pa«^é  dans  celte 
séance,  et  ils  pmmlrcnl  d'nnuncr  une  grande  quantité  d# 
Irêri-s. 

a Les  membres  de  la  Socléié  n'ont  rien  dit  ; cc  sont  ectit 
qui  éiaintl  Vinu»  de»  aulrr»  siTlIons  qui  ont  tout  fatt, 
Blay,  du  comité  révolutionnaire  de  la  section  des  Quinte* 
Vingts  , parla  ovrc  ta  plus  giande  ctrcon«pcciior>.  l.es 
femmes  icnaifiit  plus  de  la  moiliédc  lo  wllc,  et  l'on  promit 
une  forte  recrue  pour  scxlidii  i 

Annsno  : Ce  rappotl,  que  nous  a envoyé  la  police, 
prouve  ([u’il  est  dis  jgtt.Eleurs  qui  provoquent  rîf»»urrcc- 
liuii  ; il  ptonvc  ausSi  qu'il»  se  sont  Irnmpê»  lursqu'Us  ont 
cru  avoir  des  complices  dan»  les  brave»  citoyens  du  fau* 
bourg  Anliilnc  cl  dans  la  Sk)clélè  des  Quiiite-Vingis.  EUe 
leur  a moitlié,  parle  silence  mépris-ml  quVLe  agardé  sur 
leurs  pioposiiioiis,  que  le  règne  des  agltaleuis  e»l  é son 
terme,  et  que  les  vainqueurs  d^  la  Bastille  et  Us  destrur- 
leurs  du  Irûne  dans  la  journée  du  10  août  neser«-nt  jamais 
Ic-scompbcis  des  bnmmcs  atroce»  du  9 ihnm-dor. 

Ce  nVsl  pas  pour  prémunir  rojnniou  publique  conlic 
leurs  menée»  que  le  comité  vous  donne  cumiaissance  de 
ces  faits  ; l'opinion  publique  saura  Imijmir»  diïliitguiT  k-s 
fripons  des  honiiêlés  citoyens;  niais  c'est  pour  apprendre  ù 
Inu»  les  Intrigants  que  le  gouverrienuni  i->t  à leur  suite, 
que  nous  vivons,  que  nuu»  dormons  avec  eux,  si  louicfuis 
le  cr  me  peut  dormir. 

Nous  savons  quel*  sont  ceux  qui  se  proposent  d'arlicler 
vingt  mille  bonnets  ronges;  nous  savons  uussi  quels  sont 
ceux  qui  courent  chex  tou»  le»  marchands  pmirarkcler  une 
grande  quantité  de  pi*loIrts,  n'importe  à quel  piix  et  à 
qtiflk*»  conditions.  Les  comités  ne  classent  de  vri  1er  et  de 
méi  iler  voire  confiance  : et  je  vous  annonce  que  TrouviJle 
et  Tissot,  deux  des  chef»  de  ce  mouvcm<  ni.  doivent  être 
Brréiés  dans  celinsl.vni.  (On  applaudit  vlvcmcni.) 

TitutN  : Ce  rapport  rions  fuit  connaître  quels  sont  1rs 
projets  des  hommes  qui,  en  se  réunissant  aux  débris  des 
factions,  crurent  pouvoir  partenir  i égarer  cetto  pottior 
Irilén  isaiilcdu  ))cuplc  qui  fut  toujours  l'andc  des  loi»  et  de 
la  Oinvention.  Je  pourrais  aioulcr  quelques  déiails  à ce 
qui  virni  de  vous  être  dir,  car  je  demeure  dan»  ce  quartier. 
On  est  venu  me  rapporter  qu’on  avait  tout  fait  pour  trom- 
per les  bi  ave»  ciuiyms  du  faubourg  Aoloino  ; mais  H»  ont 
répondu  t • Ce  n'esi  pas  avec  les  hommes  qui  viennent 
crier  dans  notre  Société  que  nous  avons  renversé  la  Bas* 
tille  et  que  nous  avons  fait  le  10  août  ; nous  ne  les  corv- 
naissons  pas,  • ils  étaient  indignés  des  pro]>os  qu'on  leur 
avait  tenu». 

Il  est  d'autres  moyens  qu'on  emploie  pour  égarer  le 
peuple  i l'un  des  prlnripaux  est  celle  diseï le  factice  des  ob* 
jds  de  première  nécessité,  du  charbon  surtout,  qu'on  ne 
distribue  plus  qu'en  un  seul  lieu.  J'en  ignore  la  raison. 
Tandis  que  nou»  é])rotivcns  celte  disetlr , un  assme  que  le 
canal  de  Driare  cl  loua  les  lieux  eIrconvoUins  regorgent 
d'ai  prnvistonm'menU  dont  nous  ne  voyons  pas  la  moindre 
partie,  il  semble  qu'on  veuille  à loul  piii  exctlcr  de»muii* 
vemenis,  car  un  va  jusqu'i  inierveriir  i'onire  que  le  peuple 
a établi  lui-mème  i ces  dislrtbiilioos,  ordre  quM  ne  con- 
serve qu'en  passant  le»  nuits  ; et  il  est  arrivé  co  malin  que, 
pour  avoir  voulu  le  dérangeri  U l'esl  fait  sentir  quelques 
ieconsse»  a»»ei  violentes. 

Je  l'ai  dit , et  je  le  répète,  >1  y • dans  l'administration 
des  subvisianccs  de  Paris  la  plus  grande  roalveillaDcr. 
(Applaudisscmrttts.)  Je  ne  doute  pa*  qu’on  n’ail  eu  le  pro* 
jt't  d'affamer  Paris,  et  celui  des  hommes  dont  les  compioLs 
roiit  (Jecouverts  anjoiird'liui  est  de  retarder  les  arrivages 
pour  oecüsionner  du  tronblr.  (Applaudissements.) 

Je  ne  doute  p.is  que  In  comités  de  gouvernement  n'ulent 
pris  dnmrsiires  pour  l’empéclier;  mah  cc  n’est  pasassex: 
il  fant  qu’il»  fassent  ptralire  devent  rux  ces  admtftistrn- 
(eursdrs  snhsislances,  qu'ils  leur  demandent  pourquoi  Ils 
ont  laissé  dans  le»  port»  une  infinilé  d'objel»  de  la  pnm'rf  re 
nécessité,  qu’on  est  obligé  de  Jeter  i la  mer.  (Applaudis- 
sements.) Il  faut  que  les  comité»  $c  fassçut  rendre  compte, 
et  je  ne  dis  pas  ceci  pour  f xciler  rupltiinn  publique , maîl 
pour  qu'on  fasse  diminuer  les  besoins  du  peuple  ; Il  faut 
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qn«  lp»  comîlés  «e  fasMUt  rendre  compte  des  approfWlon-  j 
nomcnt<  amoncelés  daits  1rs  édifices  publies  de  Paris,  la 
ci-deTant  église  de  Saiul*Sulpicc,  par  eicmple,  où  l'on 
ossure  que  l'buile  ruissMc;  il  Taul  qu'on  sache  pourquoi 
celte  Imile  n'a  pas  été  distribuée,  pourquoi,  tandis  (|ue 
ks  néçociaiils  de  Paris  et  des  départemenis  vont  demander 
à la  oommissioo  des  approsisionnemmts  des  réquisitions 
particulières  pour  alimrnlcr  leur  commerce;  pourquoi, 
dis*je,  on  les  leur  refuse,  tandis  que,  comme  j'en  ai  la 
preuve,  on  en  donne  i un  homme  qui  n'a  jamais  èié  com- 
mercant, et  qui  va  dans  les  ports  acheter  une  quanlilé 
considérable  de  cacao  i 20  sous  la  livre , pour  le  revendre 
ensuite  18  fiancs.  (Ün  murmure.) 

Il  faut  protéger  le  commerce,  mais  pour  cela  H faut  re- 
pousser ccsiniemiédinires  qui  se  glissent  entre  le  marchand 
en  gros  cl  le  débitant  ; il  faut  emirécher  que  ces  hommes 
aillent,  avec  des  réquisitions  données  par  la  faveur,  leur 
filer  les  movens  de  pourvoir  aux  bi^soins  du  peuple  ù des 
prix  modéiC-s.  lApplaudisscmcnls.}  Occupez-^ous  du  peu- 
ple. et  ne  croyez  pas  que  quelques  Imrnmes  parviendiont 
à l'égarer;  ne  croyez  pas  que  les  babiiaiiis  des  faubourgs 
mardieinnl  h leur  voix  contre  vous;  non,  c'est  toujours 
anioiir  de  ta  Convention  qu'ils  se  rallieront.  (Vifs  applau- 
dissements.) Moi,  je  vous  réponds  que  le  peuple  qui  vit 
dans  les  ateliers,  dans  les  manufactures,  chérit  la  Con- 
vention, et  c'est  là  le  vrai  pr-nple,  celui  qui  travaille,  et 
non  pas  ces  nii'-érables  qui  vivent  k ne  rien  faire,  si  ce 
it'esi  du  mal.  (Vir>applaudi'scincnls.)  Le  vrai  citoyen  est 
celui  qui  travaille  pour  nourrir  sa  femme  et  ses  enfants , 
celui  qui  sait  s'impou'r  des  privations,  celui  qui,  Inrstiu'il 
n'a  pas  de  Itimière  pour  achever  sa  joumée,  dit  : • Nos 
représentants  veillent  pour  moi,  ils  m'en  procureront  de- 
main. > 

Les  bonnes  citoyennes  sont  ces  femmes  respectables  qui 
revteul  chez  elles  (vif>  applaudis'-cmcnls)  k soigner  leur 
ménage , élever  leurs  enfants  (les  appiandissements  redou- 
blent), et  non  pas,  comme  l'a  dit  un  de  nos  (ollègurs,  ces 
furies  de  guillotine  qu'on  voyait  toujours  dans  les  tribunes 
des  Jacol>in$,  ne  sachant  rien,  ne  cnrinais''aiil  rien,  ap- 
plaudissant à tort  et  à travers,  k tout  ce  qui  était  bon  et 
maiirais,  pourvu  que  cela  sortit  de  la  bourbe  qu'on  leur 
atait  désignée.  (Applaudissements.)  Ce  ne  sont  pas  dopa* 
rrdlfs  gens  qui  fiMiueut  l'opinion  du  peuple,  mais  bien  ces 
lions  citoyens  qui  ont  envoyé  leurs  enfants  aux  frtuilières, 
dont  le  coeur  et  la  fortune  sont  ft  la  pallie,  qui  ne  tout 
que  di-s  vœux  pour  elle,  qui  ne  désirrnt  rien  Uni  que  de 
la  voir  prospirer.  (Applaudissements.) 

Non,  agitateurs,  qui  que  vous  soyrz,  vous  ne  ferez 
point  d'insurrcrlion  (applaudissemenisl;  il  n'y  en  aura 
que  tontre  les  fripons.  (Nouveaux  applaudissomenis.) 

Avoir  parlé  de  ces  hommes,  c'est  avoir  déjoué  leurs  com- 
plots; laisaons-les  se  traîner  dans  la  boue;  le  mépris  pu- 
blic les  couvre,  et  ils  feront  tant  que  bienifit  les  vertueux 
habitants  du  faubourg  Antoine  leur  diront  : « Vous  venei 
pour  déshonorer  le  lieu  où  la  liberté  a pris  naissance  ; mais 
nos  piques  , qui  ont  servi  dans  toutes  les  occasions  reraar 
quables,  nos  piquet  sont  encore  là  ; elles  nous  serviront  i I 
faire  un  rempart  contre  vous  k la  (invention,  k la  liberté 
et  à l'égalité,  s (Vif*  applaudissements.) 

Ce  n’est  point  assez  d'avoir  envoyé  dans  les  port»  des 
représentants  du  peuple,  pour  faire  venir  les  marchandises 
nécessaires  uiix  besoins  de  la  vie  ; H faut , je  le  répète , que 
les  comité*  de  gouvernement  sachent  imurqnoi  il  n'y  a 
point  k P;>ns  d'approvisionoemenls  de  bois  et  de  charbon  ; 

>1  faut  qu'ils  prennent  des  mesures  pour  fhire  punir  les 
eoupahles.  Munissez  celle  cliadclle  de  la  révolution  . don- 
nez au  peuple  tout  ce  dont  il  a besoin , et  vous  verrez  que 
bienifit  on  saura  faire  la  différence  du  gouvernement  de  la 
Convention  d'avec  celui  des  Jacobins.(Applaudis«emcnis.) 

RawitLL:  C’est  an  comité  de  salut  publie  k vous  dire 
comment  il  a trouvé  les  magasins  au  9 thermidor  t j'ai  > 
tout  lieu  de  croire  qu'iU  éiairnl  vides.  Je  veux  seulement 
vous  instruire  d’un  fait.  On  avait  dit  au  comité  de  afirelé 
générale  qu'un  grand  nombre  da  marchandises  déikris- 
saieiii  dans  ces  m.ignsios.  et  que  l'on  nageait  dans  I huile.  , 
Coupillcau  ri  moi  nous  nous  y sommes  rendus  par  ordre 
du  comité.  Nous  n'avoiis  pas  trouvé  du  Imil  de  fromage 
gû5é  ilaus  l'édifice  drsQualrc-Nalions,  où  l’on  pré'endait 
qti'il  y rn  avait  ; on  nous  dit  qu’il  avait  élédbii  ibué.  Nous 


y avons  TU  du  fromage  de  Boltaude,  da  rix,  e(e.t  QoveH» 

Icmeiit  arrivés. 

Nous  n'avons  trouvé  k Saiot-Sulp'ice  que  de  l'huile  de 
poivson  ; nous  avons  remarqué  qu'il  en  coulait  un  peu  sur 
le  carreau  ; mais  les  luarchandt  épiciers  qui  noua  accom- 
pagnaient nous  dirent  que  cela  arrirail  d'ordinaire , parce 
que  les  tonnes  suiniaieiil  toujours.  Ils  nous  firent  même 
observer  que  cela  devait  être  plus  sensible  Ik  qu'ailleuns 
parce  que,  l'édifice  élaut  carrelé,  l'huile  ne  pouvait  pimé^ 
trer  dans  la  terre.  Nous  avons  ordonné  qu'on  commêtiçkl 
par  distribuer  les  tonnes  qui  suintaient  le  plus. 

CxHascéaks  : Puisque  la  Convention  arrête  soe  atte»- 
lion  sur  la  partie  essentielle  ilessubstslancea,  U est  de  moo 
devoir  de  lui  dire  que  le  comité  de  salut  publie  s'occupe 
activement  et  conlinuelletnent  de  cet  objet  : mais  il  faut 
que  la  Convention  et  le  peuple  n'oublient  pas  qu'il  est  m- 
finiment  délicat  et  qu'il  est  même  dangereux  d'en  parier* 
C'est  une  des  parties  de  l'administration  publique  qui  de- 
mande uoe  grande  vigilance  jointe  au  secret. 

Les  hommes  que  la  Cooveniion  a chargés  de  sa  coo- 
fiance  ont  besoin  de  s'entourer  de  toutes  les  lumières  pos- 
sibles , et  si  l'on  u'a  pas  pu  mettre  dans  celle  partie  du  scr- 
V ice  public  toute  la  célérilé  nécessaire,  il  (aol  i'altniMer  k 
fa  gravité  des  circonstances  cl  aux  fausses  meanres  qui  ont 
pu  être  prises  anlérieuremenL  Trois  d’entre  noos  sont 
chaigés  spécialement  de  cet  objet;  nous  noos  en  occiiposis 
continuellement,  et  il  ne  se  passe  pas  une  séaooe  du  comité 
de  salut  public  sans  qu'on  en  parle  ; enfin  j'assnre  la  Con- 
vention rt  le  peuple  qu'H  a été  pris  des  mesures  pour  répa- 
rer les  erreurs  qui  ont  pu  être  fait»  et  donner  k cette  par- 
tie toute  l’activiié  dont  elle  a besoin  ; mais  il  faut  que  la 
Convention  et  les  bons  citoyens  réchauffent  le  lèle  des  co- 
mités en  rrudant  justice  i leur  civisme  et  k leur  bonue 
volonté.  (ApplaudUsemenls.) 

La  Convention  passe  k l'ordre  du  jour* 

— Les  citoyens  de  la  commune  de  Coutances  félicitent 
la  Convention  sur  ses  travaux. 

• Coniiiiucx  k bien  mériter  de  la  patrie,  disent-ils;  faite* 
toujours  régner  1a  justice  et  la  vertu  avec  la  sévérité  de* 
lois.  Le  vœu  du  peuple  n’est  pas  douteux;  comme  lui* 
vous  voulez  la  iiberié  dans  toute  sa  plénitude,  cl  non  ua 
régne  de  sang  cl  de  terreur.  • 

— La  Sociéiè  populaire  d'Aurillae  rétracte  un  moment 
d’erreur  qui  lui  fil  donner  son  adhésion  k l'Adresse  da 
Dijon.  Elle  déclare  que  cette  adhésion  fut  le  fruit  des  in- 
trigues de  quelques  hommes  qui  égarèrent  son  civisme; 
elle  jure  de  ne  rvconnalire  jamais  que  la  Convention  pour 
unique  point  de  rallicnienl.  Elle  invite  t'assemblée  k faire 
insérer  au  Bulletin  sa  rétractation*  (On  applaudit.) 

Celle  demaode  est  adoptée. 

( La  nite  demain,  ) 


Au  rédacteur. 

Paris,  tS  brtmaire. 

• La  discussion  qui  s'est  engagée  k la  suite  de  mon  opi- 
nion nécessite  une  explication.  J’ai  énoncé  ma  pensée; 
elle  a été,  est  el  sera  toujours  xndépendaolc  de  toutes 
suggestions  étrangères.  L'accucil  que  la  Convention  na- 
tionale a fait  k ma  motion  prouve  assez  d’ailleurs  que  ie 
n'ai  rien  dit  qui  ne  soit  écrit  dans  toutes  les  imes.  J'ai  tou- 
jours cm,  et  je  crois  encore,  que  le  gouvernement  révolu- 
tionnaire  doit  subsister  jusqu'k  la  paix  ; mais  je  crois  anasl 
que  uoirc  devoir  rst  de  préparer  les  lois  qui  le  remplace- 
ront, afin  de  ne  laisser  aucun  champ  k l'anarchie  c<  atM 
IjClions. 

« Je  ne  pense  pas,  au  surplus,  qu*on  pulsae,  même 
qu'on  veuille  empoisonner  mon  opinion  ; je  l’ai  énoncée 
avecfraocliise,  parce  que  je  la  crois  bonne. 

« Signé  AcDOctn,  représentant  da  peuple,  a 


Payemenit  à la  Irétorerie  nationale, 

t.e  payement  du  perpétuel  est  ouvert  pour  les  alx  pre- 
miers mois;  fl  sera  fait  k tous  ceux  qui  seroni  poriaura 
d'inscriptions  au  grand  livre.  Celui  pour  Ica  rentca  vlagérea 
est  de  huit  mots  vingt  et  un  jours  de  l'aDDce  1793  (vieux 

SI)  le) 
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POLITIQUE. 

ÉTATS-UMIS  D’ASIÉniQUE. 

Dm  5 tepfemèrt,  — Les  dispositions  tes  plas  défavo* 
rat>lr%  se  soutirnnent  cnulre  le  gousernciiirnt  dr  la 
Grandr-Brctagnp.  Ün  ne  >erai(  pas  éloigné  d’une  rupture, 
si  In  inléréls  commerciaui  ne  raleniissaient  qui’lqucrnis 
^ l'ardeur  du  resseniimriii  : la  correspondance  officielle  eu» 
Ire  le  iec>élaire  d'Eialrt  rambaNsailcur  ou  les  sgenis  :m- 
glais  est  sans  cesse  remplie  de  plainiea,  de  reproches  et 
d’rt|>licalion$. 

Une  lettre  de  Canandaigua  dément  ab<olament  la 
Bnurello  qui  s*élail  répandue  de  la  réunion  des  Sis  Nations 
aui  Sautages  qui  sont  en  guerre  avec  la  république.  Ou 
allribtie  surioul  le  mainticD  de  la  pais  A l'évacuation  de  lu 
presqu'île. 

On  parle  beaucoup  eu  ce  moment  d’un  trailéprojeté  en* 
tre  1rs  EtalS’Unis  et  les  Sis-.\alioni,  et  l'on  espère  qu’il 
sera  facile  de  lever  les  difficultés  qui  pourraient  se  trouver 
dans  In  négociations. 

Les  Aniéricains  ne  dÎMlmulent  pas  la  haine  qu'ils  por* 
tent  nus  Anglais  ; elle  éclate  à chaque  instant.  La  majeure 
partie  vomirait  que  coin  finit  pnr  mie  gni-rre  omcrlc.  Il 
n'est  question  qnc  de  plaintes,  de  reproclii's  et  d'rsplicn< 
tiona  dans  les  rajtports  qui  ont  néerssairrinent  lieu  entre 
lesecrétaire  d'Kiai  et  l'aiDbassadeur  ou  les  agents  de  la 
Grande-Bretagne. 

Il  est  dit  dans  une  lettre  du  26  anbt , adressée  ft  Natha- 
naël Falcoiier,  prdien  du  port  de  Philadelphie,  par  Tho- 
mas Uilllin,  que  les  batiments  de  guerre  et  les  officiers 
anglais  éprouvent  dans  les  ports  de  la  domination  des 
E'ais-Unis  k Irailemeiille  moins  amiral.  L'ento>é  britan- 
nique ta  jusqu'à  dire  qu'on  leur  a refusé  de  faire  do  l'ean, 
et  qu'nn  a employé  divers  moyens  pour  faire  désciter  les 
maldois. 

— On  éprouve  beaucoup  de  peine  à établir  les  droits 
d'<Kcii«  imposés  par  le  Congrès.  Ln  babilanls  des  comtés 
occidentaux  des  Etats  de  Pbiladelpble  se  sont  :isscii>blès  à 
ce  sujet  à Piilbonrg,  et  ont  anétédeA  remoolrandes  vigou- 
reuses, où  ils  di'Ciil  qu'une  taxe  qui  porte  sur  les  liqueurs 
qui  forment  la  boisson  la  plus  commune  d'nne  nalimi, 
agissant  sur  le  peuple  en  proportion  du  nombre,  et  non 
en  prot>onion  des  fortunes,  est  Injuste  eu  cllc-inémc  et 
oppressive  pour  le  pauvre. 

Il  y a donc  eu  fermentailon  dans  les  écrits  : mats  l'Etat 
de  Peosylvanie  et  le  gouvernement  de  rUnion  étant  con- 
venus de  nommer  respectivement  des  commissaires , on  est 
fondé  à croire  que  ce  sujet  ne  IrouUera  point  la  tranquil- 
lité dans  celle  cootrée. 

ANGLETERRE. 

I^n4rft,  ii  f 7 oefoh  e,  — Mercredi  dernier  te  secrétaire 
d'Bial  au  département  de  la  guerre,  M.  Wymlh:im,  as* 
aiMn  au  conseil  privé  qu  i se  tint  au  sujrt  de  la  po^i(ion  cri- 
liqtie  de  la  HoUonder  il  y amena  le  barun  Davlds,  envoyé 
de  celle  puissance.  Tous  les  deux  doivent  rrpantr  immi^ 
diuiement  pour  La  Rayé.  Après  les  disposiikHts  de  cinq 
desProvUrces-Unies  pour  une  paixséparée,  les  négojHaUoos 
que  l'on  dit  commencées  à Baie  entre  ta  république  i.-aiv- 
çaise  et  l'une  des  putsaaneesde  la  coalition,  les  irrésolutions 
de  la  cour  de  Vienne,  encore  incertaine  si  elle  acceptera 
te  subaide  que  lui  offre  la  Grande-Bretagne,  et  les  victoires 
remportées  de  tous  les  côtés  par  les  armées  françaises , il 
ne  reste  pins  d'espoir  4 Pilt  que  dans  une  guerre  civile  en 
France.  Un  émissaire  de  la  Vendre  a voulu  faire  croire  que 
les  royalistes  avaient  trois  bonnes  armées  ( dont  edh  dos 
chouans  est  forte  au  moins  de  vingt  mille  hommes),  qui 
n'atlendent  que  les  secours  qu'ils  se  prometteal  de  la  part 
des  alliés.  On  termina  U conférence  de  mercredi  par  lu 
lecture  des  lettres  du  lord  Fiu  Gérald,  envoyé  aoprrs  des 
Ireixe  Cantons. 

— Il  n'est  pu  encore  bien  sfir  que  la  rentrée  du  parle 
ft*  Série,  — Tome  IX, 


ment  ait  lien  en  novembre.  L'interrogatoire  des  priAO(>« 
niers  d’Etat,  les  disposiiionsqui  revient  é faire  au  minivtic 
pour  préparer  la  réussilrdel'emprunt  qu’il  a besoin  de  faire 
et  qui  ne  matiqucrail  pasd'excilvr  les  réclamations  du  parti 
de  l'opposition,  tout  eda  retardera  probablement  etvoore  la 
rentrée  de  ce  parlement,  que  la  cour  finirait,  au  reslr,par 
corrompre  comme  les  autres.  Il  faut  pourtant  avouer  que 
déjà  It-spapiersde  l'oppovilion  se  livrent  àdes  spéculations 
sur  re  dernier  objet.  Ilsleifunt  porter  principaleoieni^ur  la 
banque  (1rs  évêques  : en  supposant  que  les  vingt-six  évêchés 
d'Angleterre  ont  un  revenu  de  90,000  liv.  sterling,  et  les 
vingt-^leux  d’Irlande  un  de  74,000;  ils  trouvent,  et  avec 
raison,  que  le  délabrement  des  financés  britanniques  de* 
mande  des  secours  bien  autres  que  ceux  queluiprésenleut 
d’aussi  faibles  moyens. 

Le  système  des  finances  anglaises,  qui  menace  ruine 
déjà  depuis  si  tonglomps,  est  encore  ébranlé  par  la  circula- 
tion de  beaucoup  de  faux  billets  de  banque. 

Les  privoniiiersd'Elal  reiikrmés  à la  Tour  ont  reçu 
leurbill  d'accusation,  nvrc  une  liste  de  quelques  rrn'ai* 
iM-s  de  Citoyens  dans  le  nombre  desquels  îIa  uurunt  à choi* 
sir  les  jurés  qui  les  absoudront  ou  les  condamneront  ; leur 
aff  tirc  semble  prendre  une  tournure  inquiétante,  et  l'in* 
tcrc^aloire  commencera  de  lundi  en  huit,  uns  plus  de 
délai , au  tribunal  d'OldbaHey. 

La  conduite  du  roi  di  mcnt  elle  même  les  bruits  perfide- 
menl  répandus  par  le  mini%tère,  d'une  prétendue  ron*pi- 
radon.  Il  paraît  si  peu  craiuitre  contre  scs  jours  qu’d  s'isi 
drmièrrment  rendu  seul,  et  sans  aucune  escorte,  dans  la 
campagi  - du  prince  Cmrst. 

— L'émigration  d'Irlande  en  Amérique  augmente  tous 
les  jours.  |.es  principaux  fermiers  cl  babilanls  de  la  pnh 
vinct*  de  Connaugbi  nm  pris  le  parti  d'acbctcr  des  Icrret 
sur  l'Ohio,  et  d'aller  s'y  établir. 

Des  Iriires  dn  loid  Dorrl»e«|er,  gouverneur  du  Bas* 
Canada,  et  datées  du  13  septembre,  rendent  compte  d'une 
affaire  qui  aru  tien  entre  lesAunéiîcains  et  nnc^>rps  détroit 
cents  hommes  de  troupes  btilanniques,  danvlevoisin;agfüu 
détroit,  au  sujet  de  la  démarcation.  Le  général  américain  y 
a perdu  vingt  de  ses  milites  et  une  cinquantaine  d'indit-ns. 
On  espère  néanmoins  que  cet  acte  d'hostilité  n'angmenlera 
pas  la  mésintelligence  et  o'i  ntralnera  pas  dans  les  danger* 
d’une  nouvelle  guerre. 

HOLLANDE, 

Amaterdam , It  14  érunaire.  — Voici  une  pétition  qui 
pourra  devenir  célèbre,  et  qui  a été  présentée  au  magia- 
trat  par  les  citoyens  d'AmsIerdam. 

Aux  bourgmeatrfi  et  éekninê  de  lu  ville  d'Amaterdamt 

Représentent,  avec  les  égards  convenables,  les  soussi- 
gnés, citoyens  el  habhacls  de  cette  ville  t 

Que  jusqu’ici  ils  se  sont  reposés  entièrement  sur  fa  sa« 
gesse  et  les  bonnes  intentions  do  magistral  pour  iadopiiou 
de  toutes  les  mesures  qui,  danslcsciiconstancesactuolletx 
sont  les  plus  propres  è assurer  de  la  manière  la  plus  clli* 
cace  le  bien-Mre  de  la  bonne  bourgeoisie  de  eetlr  ville,  sa 
sécurité  et  sa  tranquillité,  ainsi  que  la  couservaliou  de  sa 
vie  et  des  possessions  de  tous  les  babilanls. 

Néanmoins  les  soussignés  se  creirnt  bien  Informés  que 
la  liberté  des  délibérations  du  magistral  « été  considéra- 
blement génèe  par  l’apparition  ioallendue  dans  celle  ville 
de  Leurs  Altesses  le  prince  liérédiiaire  d'Orangeet  le  duc 
d'York , el  que  l'arrivée  de  ces  deux  illudrea  persounagn 
n'a  d'autre  but  que  de  pousser  le  magistrat  à consentir  à 
des  mesures  dont  l’exécution  est  entièrement  pernicieuse 
aux  babilanb  de  celle  ville  et  de  toute  la  province. 

Les  sonsvignés,  laissant  ici  de  côté  dans  quelles  vues  res 
deux  Hlosires  personnage*  peuvent  s'éire  rendus  en  celle 
ville,  ont  appris  avec  frayeur  et  eniiélé  que  depuis  leur 
arrivée  lia  été  mis  en  délibération,  h raa«emblée  munlci* 
pale,  si  cette  vilkdoitétre  mise  ou  non  en  état  de  défense 
4 l’approche  des  armées  françaises,  et  que  la  résolution  y 
aurait  été  prise  de  la  déclarer  en  étal  de  liège; 
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Qli‘&  Cctie  fin  le  mai*Mrat  aurait  d(*  m^mc  cnnscnll  â 
fui  mer  (PS  kiiondutions  autour  de  lavüle,  âi  ictrr,  s'il  était 
iH‘co»aire  « le^  éclu<es«  et  k percer  okéme  les  digues  de  la 
mer,  pour  rendre  les  eflels  de  rinoiidaiioit  piu«  a^su^ési 

Qu*cii  outre  le  magistrat  aurait  consrnli  à ritcvotr  dans 
nos  murs,  pour  les  dOlcoürCi  un  nombre  cousidêrablc  de 
troupes  anglaises. 

Les  souSïigni'snepcuTcnt  en  aucune  manière  acquies* 
ter  à de  pu> cilles  mesures,  et,  par  celte  raison , pour  au- 
tant que  le  magistrat  pourrait  atolr  été  forcé,  par  la  pré- 
sence du  prince  bérédilaire  d'Orange  et  du  duc  d'Yoi  k , ül 
les  adopter,  ils  sont  prêts  k faire  paraître  puli{î(|iienient 
qii Viles  ne  sont  aucunement  agréables  aui  babitauls  de 
cdtc  s ille  ni  conformes  k leurs  désirs. 

Les  soussignés  üeinanücnl  formellement  au  magistrat  i 
quels  desseins  les  deux  susdits  personnages  ont  apparu 
dans  cède  ville;  ils  déclarent  publiquement  ne  pouvoir 
aetpiiescer  & aucune  résolution  quelconque  qui  pourrait 
lemire  k une  délense  militaire  de  cette  viUe,  et  qu'ils  soql 
fermement  décitin  6 déî.  iidrc  ouvertement  ta  ville  et  leurs 
possessions  contre  toute  lenlalise  d'une  défense  militaire 
quelconque; 

Que  surtout  finlroduclion  d'une  garnison  anglaise  dans 
Amsterdam  n'oittiendra  jamais  leur  cmisonietnenl  ; mais 
qu'au  contiaire  Us  soussignés  s'opposeronl  de  vive  force  à 
ces  bordes  pillardes,  qu'une  publication  itéiolive  de  leur 
piopreclief  n'a  pu  Lnire  renlicr  dans  l'ordre,  et  qu'ils 
coiiNidérrnt  l'approche  de  ces  tnm|ics  comme  le  signal 
donné  parte  magistrat  aux  bouig>-ois  pour  commencer  une 
insurrection  dont  les  suites  resterunt  uiiîqueiueutà  la  res< 
pnnsabililé  du  magi-trat. 

Pour  prévenir  ces  suites  eflVa)  antes,  les  soussignés,  dans 
tin  péril  aussi  inmiinent,  s'adiessenl  encore  avic  ri-$pi-cl 
aux  bourgmestres  et  éclievins  , en  les  priant  sérieux- 
ment  de  ne  jamais  concourir  à adopter  aucunes  mesures 
tendant  à exposer  cette  ville  é une  déiense  in  lüatie,  cl 
moins  encore  k consentir  radni!s«>ion  dcces  bordes  indis- 
ciplinées cl  spolialrircs,  qui  <kjk  MvnI  rendues  fameuses 
par  une  conduite  infâme,  k laquelle  leur  chef  parait  ne 
pouvoir  plus  mettre  de  bornes; 

Lrifiu , que  le  magi<lrat,  sr  rrpo«ant  sur  les  bonnes  {o- 
tentions  de  la  bourgeoisie  et  desliabilanb  de  ccUe  ville,  se 
Conformera  eniji  renient  au  cours  et  k I cxigmce  impé- 
rieuse des  circon>-tances  acinelles,  sans  se  rendre  respon- 
sable, par  une  détcasi*  incoi  sitlérée,  de  la  niiue  et  du 
oulücur  de  tous  les  susdits  babilanls, 

PAYS-BAS. 

t'xfrail  <Cunt  (ftire  de  BruicUea  , du  23  énimnice.  — 
Voki  comment  s'exprime  nnr  feuille  allemande  : 

< En  général , on  s'accorde  & dire  que  les  Français,  de- 
puis le  supplice  rie  nobesplcrre,  sc  rondniseiit  dans  les 
pa;s  conquivavec  la  plus  grande  modération» 

« Nous  en  avons  lcidt*s  prcuvi'S  sous  les  yeux , d.ins  ton- 
t«  ees  contrées  orciipées  rarmêe  répulilirolne.  Le  gé- 
néral français  a publié  k Cologne  une  |nt»Hamatinn  , par 
laquelle  II  promet  sûreté  de  per«onni'S  et  de  propriétés , et 
liberté  de  nille  à tous  let  habit  unis.  Ces  promesses  *ntit 
poncluetlement  exécutées.  La  meillenre  discipline  est  éta- 
blie, fl  la  conduite  loyale  des  soldais  républicains  leur 
concilie  la  bienveillance  générale. 

• 1.C1I  contributions  se  perçoivent  arec  une  grande  exac- 
titude : partout  on  reetieillelesoirjetset  piodnr Hoirs  néc'  s- 
Soirrs  aux  besoins  des  armées.  Les  Français  ont  mis  en  ré- 
quisition h Cologne  Ions  les  métaux,  toutes  les  denrées 
propres  k ralmenl,  b l'armement  et  Si  l'éqntpemeni  des 
tron|>es.  A Art-la-Cliapplle  on  a exigé  on  grand  nombre 
de  niions  de  pain,  de  viande,  d'ean-de  vie,  de  foin, 
de  paille,  et  entre  autres  aoixanie  mille  aunes  de  drap, 
dix  mltlc paires  de  souliers  et  mille  eouvertures,  etc. 

■ Les  Pruvalens  qui  sont  restés  vers  te  Rliin  doivent  sc 
rendre  dans  li  Westphalie , ponr  y couvrir  les  possessions 
prussiennes.  On  assnreque  le  feld-mtréclial  île  Moltcndor 
• annoncé,  dans  un  drdre  général,  ta  céssallon  du  traité 
dé  subsides  conéhi  par  le  roi  de  Prusseivre  l'Angleterre. 

■ Quelques  mouvements,  ocraMOnnés  par  les  manteii- 
Vret  d'un  petit  nombre  de  mauvais  ciloyens,vlenmnt  dV* 
voir  lieu  à Tottrnaj,  à Alb  et  è Engbkn»  A Toornaji,  des 


moines  aiignsHns  avalent  formé  ab  pUd  de  eenire-rérota* 
tion.  Aus'>ilûl  que  les  rcnr6<ulanU  du  peuple  ont  eu  ap- 
pris CCS  m<iuvemenl5  séditieux , ils  ont  envoyé  un  bataillon 
avec  quatre  pièces  de  canon  pour  les  réprimer. 

sDi  ux  des  moines  cunlre-révotutionnaires  de  Tournay 
ont  été  traduits  devant  le  tribunal  criminel  de  relie  ville. 
Ils  ont  été  convaiiiciis  de  projets  criminels  tniüant  k faire 
révolter  le  peuple  ; en  eonvéquenre,  ils  ont  été  condamnés 
k la  peine  de  mort , et  fusillés  le  19.  v 


CONVENTION  NATIONALE. 

Pi  ètùienu  dé  Legendre^ 

SUITE  DE  LA  séANCE  DU  25  BIlUMAtItE. 

Les  Sociétés  populaires  de  Chamhon  et  de  Chenoo- 
cenii,  et  les  patriotes  inuuaidiers  d’Arles,  expriini'ut 
les  ini'iiies  stMitimciits  sur  l'Adrrsso  aux  Français. 
Les  derniers  s'expriment  ainsi  : 

■ l.ea  Arlésiens  vous  remercient  d’nvoir  au 
peuple  une  l)ous.sole  pour  le  conduire  dans  la  o.if- 
riére  révolutionnaire;  ils  vous  remercient  de  lui 
avoir  prê.scnlé  le  iniruir  où  il  recomiaîlra  ses  amis 
et  ses  ennemis.  Qu'ils  tremblent  mainlénant  ces  pa- 
triotes exclusifs,  qui  ne  sc  plaisent  que  dans  le 
iiu'urU'C  et  le  pillage  ! qu'ils  tmnbleiit  ces  Iiuimnrs 
pervers,  qui  voudraient  dnialnrer  le  vice  él  la  vertu, 
et  altérer  aiasi  lu  murale  publique  I qu’ils  Irrmbleitt 
ces  terroristes  qui  voudraient  plonger  dans  lapins 
offreuse.  des  tyrannies  un  peuplé  qui  combat  pour  la 
liberté  ! La  Convention  vient  de  jurer  leur  perle  ; et 
les  Français,  à (exemple  de  leurs  réprésénlanls, 
veulent  la  Juslice,  la  probité,  le  règne  des  lois  et 
rniiéaiili$.sement  des  fripons.  • 

— Le  général  de  brigade  d'Cspinny,  de  l'armée 
des  Alpes,  est  admis  à la  barre.  Il  obtient  la  parole. 

• CiloyehS  représentants , je  m'acquitte  auprès  de 
vous  d'nri  devoir  sacré  pour  mon  cœur,  pour  cetni 
de  nos  freres  d’.nrmes;  je  viens,  au  nom  du  général 
Dugoinmi<'r,  demander,  pour  le  brave  Libarre  , les 
liomieurs  que  la  patrie  reconnaissniile  décerne  aux 
si’rvices  signalés  de  ses  défenseurs, morts  en  combat- 
tant pour  elle. 

L'îirmr'e  d’Italie,  les  plaines  de  Ouuloii , les  rem- 
parts de  Colliourc  et  de  Purt-Vendres  ont  vu  lour  à 
tour  se  déployer  son  courage  et  sou  civisme  inalté- 
rable. 

Le  premier  des  généraux  de  l'année  d’Uaiie,  il 
marcha  sur  Toulon  rebelle;  il  commandait  une  co- 
lonne à l'attaque  du  lort  Pharon;il  fut  proclamé 
dans  celte  enevinte  l'un  des  vaimiiicurs  de  la  nuit 
mémorable  du  27  au  28  brumaire. 

Aux  plaines  de  Douluu,  dans  cette  journée  décisive 
pour  les  ormes  de  la  république  cl  pour  raffraii- 
cliissement  de  son  territoire  , on  le  voit  , à la 
télé  de  la  cavalerie  française , arhevrr  la  déroule 
des  Espagnols,  tomber  shr  leurs  bagages  et  s’em- 
parer d’iirie  partie  de  celle  immense  àrtillfrié  qui 
passe  en  notre  pouvoir. 

Son  xêle  ardent  cl  irifaligablc  ne  SC  dément  point 
devant  Colliniire.. 

Le  10  prairial,  entre  Ro«rs  et  Piguières,  il  charge, 
k la  (été  de  quelques  cscadruiis , plusieurs  régimenls 
e.<|>agnül8;  il  est  blessé,  il  tombe,  sur  le  cbamp  cle 
bataille  ; des  grenadiers  remporleiit.ct,  les  voyant 
pressés  par  l’ennemi  : • Latssex-iuoi,  mes  amit<  ren- 
trez dans  vos  rangs  et  combattei  pour  la  répnbiiqae  ; 
je  suis  content,  je  meurs  pour  elle  i Vivtiùrépu 
btiqui!  è 

Ciloyens  représf  niants , ces  di  rnières  Mprcsiloffs 
retentiront  dans  vos  cœurs;  cet  élan  d'une  âme  gé' 
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oi^rtUM  et  lublime  ne  leni  pat  perdu  ponr  la  gloire. 
1.C5  mânes  <le  Labarre  seront  satisrails;  vos  mains 
attacheront  sur  sa  tuiube  le  laurier  iimnurlel  que 
son  uiiK  auitn.diiT. 

Le^i!«laleur<«,di'cr<‘lc;;queson  nom  soit  inscrit  sur 
la  colonne  du  p.-mlbéon  . a côld  des  nonii  de  D.igo- 
l)(Tt  et  de  Langlois  dont  it  fut  le  coinpagnon  d’armes 
et  ranii  ; le  souveuir  de  son  dévouement  et  celui  de 
8(.‘S  diTincies  paroles (Ou  applaudit.) 

Le  piiisidenl  répond  au  pétiliuimaire , qui  est  admis 
aux  houiirurs  de  la  séance. 

***î  Je  sais  que  !c  général  Labarre  a en  le  bonheur 
de  mourir  pour  sa  patrie  dans  les  plaines  de  Cata- 
logne , à la  télé  d im  corps  de  cavalerie  «pi’il  emn- 
mmidail.  Je  dois  ajouter  qu'il  a aussi  sauvé  la  vie.  à 
notre  collègue  Soubrany,  qui  était  eiilonré  par  un 
parti  ennemi. 

Je  demande  l'insfrlion  de  la  pétition  au  Bulletin, 
et  le  renvoi  de  la  demande  au  comité  d'instruction 
publique.  Ces  propositions  sont  décrétées. 

» Une  députation  de  la  Société  populaire  de 
Melun  est  iiitruüuilr. 

L'orateur  ; Citoyens  représentants , le  7 messidor 
dernier,  la  Société  populaire  de  Melun  a voté  l'on- 
verlure  d'une  souscription  nour  rarmemrnt  et  l’é- 
quipement d’un  vaisseau  aestinë  à augmenter  la 
marine  française  et  à achever  de  ravir  a la  superbe 
Angleterre  le  sceptre  des  iiirrf  qu’elle  a usurpé. 

Les  sommes  déjà  spportées  par  .soixante-qiiatorse 
coinmnnrs  du  district  de  Melun  s'élèvent  a la  somme 
de  41,444  liv.  11  soiisSdeii. telle  vous  fait  hommage 
de  cette  somme  qui,  sans  doute,  recevro  chaque  jour 
un  accroissement  par  celles  qui  vous  seront  oflértes 
par  les  autres  communes,  puisse  leur  réunion  et 
celle  de  vos  constants  eflorts  parvenir  au  but  qu'elle 
s'est  proposé,  de  réduire  l'Angleterre  à devenir  tri- 
butaire de  la  république  française.  (On  applaudit.) 

Le  président  répond  à la  députation. 

La  Cotiveniion  ordonne  l.i  nicnliou  honoraire  de 
l'Adre&sc.et  insertion  au  Bulletin  de  la  nomenclature 
d<*s  •rommunes  qui  ont  participé  au  don , ainsi  que 
la  réponse  du  président. 

— Une  députation  des  artistes  du  Théâtre  de  l'Ega- 
lilé  est  admise. 

VtrliuUi  orateur  : Législateurs,  vous  avei  mis  les 
verdis  à l’ordre  du  jour  ; l'humanité  est  sans  doute 
la  preipière. 

Nous  sommes  dans  le  sein  de  la  Convention  natio- 
nuic  les  urgaries d'une  nombreuse  société  d'arti.stes, 
dont  les  talents  fournissent  à l’existence  de  quiiiKc 
cents  citoyens  composant  leurs  familles. 

.Nous  exercions  notre  art  soin  l’administration 
d'admiai.straletirs  intelligents,  dans  le  plus  beau 
théâtre  et  le  mieux  situé  de  Paris,  lorsque  nos  direc- 
Uuirs,  victime.H  des  pamphlets  du  Père  Duehénect 
<ii4  oliib  électoral , furent  incarcérés,  sur  le  réquisi- 
toire de  Chaumelte,  agent  national  de  la  commune. 
Nous  restâmes  sans  guides , sans  ressouroei,  aban- 
donnes à nous-mémt's.  Ce  ne  fut  que  par  grâce,  et 

Ïiar  une  sorte  de  compassion  pour  nos  familles , que 
• commune  nous  laissa  la  jouissance  du  Théâtre 
National , où  nous  vécAmes  de  privations  pendant 
six  mois  «employant  nos  modiques  recettes  à paver 
1rs  dépenses  préparatoires  que  nécessitaient  les 
grands  ouvrages  que  nous  devions  offrir  au  public, 
et  que  nous  aviuiis  puisés  dans  les  lasles  et  faits 
hérnTques  de  noire  glorieuse  révolution.  C’est  à 
rinslanl  où  nous  allions  les  mettre  en  scène  que 
nous  n eûmes  l’arrèlé  du  comité  de  salut  pnblic,  en 
date  du  27  germinal,  qui  disposait  de  notre  théâtre 
en  faveur  des  artistes  de  rO|)ura,  et  nous  translatait 


au  théâtre  du  faoboarg  Germain.  La  lettre  dn  mi 
nistre  de  l'intérieur  ne  nous  permit  aucun  délai  que 
celui  (II*  trois  jours.  Alors  la  petitesse  de  notre  nou- 
vel atelier  ne  nou«  permit  uucime  pos-sibilité  de  pou- 
voir mettre  en  activité  tous  nos  genres  de  lalenU, 
cl  nos  dépenses  premières  furent  perdues  pour  nous 
cl  pour  la  progression  des  arts. 

lin  nouvel  arrêté  du  comité  de  salut  public,  en 
date  du  lë  prairial,  établit  i'urganisaliun  provisoiro. 
des  théâtres.  D'après  un  régime  particulier  pour 
ceux  des  Arts  et  de  l’Égalité,  il  fut  nommé  pour  eux 
un  agent  national  snrveillanl  la  recette,  la  conduite 
cl  le  payement  des  artistes.  Nous  Mmes  coiisolé.s  de 
nos  maux  par  riionneur  d'appartenir  au  gouverne- 
ment,  et  par  l'espérance  de  voir  effectuer  le  projet 
accepté  depuis  trois  mois  pour  ragrandisseiiuîiil  de 
noire  salle, 

Un  troisième  arrêté  du  comité  de  salut  public,  en 
date,  du  & thermidor,  réunit  à notre  Société  les  ar- 
tistes du  ci-devaul  Théâire-Français,  et  celte  ang- 
mriUalion  nous  engagea  à solliciter  des  comités  uiio 
prompte  organisation.  On  nous  renvoya  apres  celle 
du  Théâtre  des  Arts;  et  pui»|ue  la  munificence  na- 
tionale a n-gté  son  sort,  nous  croyons  pouvoir  venir 
a notre  tour,  sous  le  niveau  de  l égalité,  réclamer 
les  secours  et  l'organisation  que  nous  avons  droit 
d'attendre  du  gouvernement. 

Nous  avons  remis,  depuis  six  décades,  aux  comités 
réunis  des  finances  et  de  l'instrnrtiun  publique,  le 
tableau  financier  de  notre  théâtre.  11  prouve  qu’il 
existe,  après  cinq  mois  de  travail  et  de  zèle , et  mal- 
gré notre  réunion  aux  talents  desarlisles  du  Théâtre. 
Frsnçais,un  déficit  pour  le  comptémentdii  pavement 
de  tons,  provenant  autant  du  retard  à former  t'orga- 
iiisalion  que  du  malheureux  emplacement  de  notre 
tliéâfrc,  situé  dans  un  quartier  éloigné  etdtiiert. 

C'est  la  rentrée  de  ce  déücit  que  août  venont  ré- 
clamer. 

Les  pétitionnaires  sont  admis  aux  honneurs  de  ta 
séance. 

Un  membre  demande  le  renvoi  de  cette  pétition 
au  comité,  pour  qu'il  organise  cette  partie  d’instruc- 
tion publique. 

Celte  proposition  est  décrétée. 

— Un  jeune  citoyen  est  admis  à la  barre  ; il  lit  la 
pétition  suivante  : 


Gabriel‘Je(»n  Fouinât,  4gé  4t  quatortê  ana,  à la 
Convtnlion  nationalê, 

• Citoyens  représenlanlt,  j’al  payé  cher  le  lenllmeni  de 
lendretM  que  la  nolure  inspire  eux  eiifènu  pour  leuta 
pères. 

• Après  avoir  passé  quaire  mois  dans  tes  Prisons,  je 
viens  d'èUe  acquitlè  par  \v  tribunal  révolulionnairr:  je 
n'étais  coupable  d’aucmidélil  ; j'a»ai$  réc  atiièla  liberté  de 
mon  pèic  détenu  depuis  huit  mois,  ei  fftit  connallrc  U 
cotiduiie  du  rrprésetiianl  du  peuple  Maure  â l'égard  des 
pntriolc^  de  Tonnerre...  Mon  projclUvli-tlre  éloil  adn  suc 
au  citoyen  Turreau  , votre  collègue  j je  le  perdis  dans  ks 
ruesf  011  le  remil  k Fourcade  , agent  nalioiial  du  iliMiict , 
qui  eut  la  eruauté  de  me  faire  arrêter,  et  me  renvoya  a la 
muoidpalilé,  dont  pluilears  membres ei  l’ageot  national 
de  la  commuoe  lui  sont  cnllèremenl  dévouât. 

• Cea  looctionnatres  ont  aeeumulédegrondet  prévarica- 
tions poor  satisfaire  leur  vengeance  conta»  une  famille,  en 
la  jetant  dans  la  désolation  d'fire  privé  du  père  et  du  fiK; 
maintenant  que  mes  fcri  tout  brbés  ■ Je  viens  vous  les  clé- 

I noncer. 

■ Ils  ont  violé  les  droits  de  l*butnanitë  en  ma  personne  ; 
car,  d'apfés  les  décroîs,  nul  n'est  présumé ctiminel  asant 
stise  ans.  Je  ii'eo  avais  que  quatorze.  Je  u'étais  coupable 
U'aucua  délit,  le  jugement  le  porte. 


su 


t Ils  ont  hit  abifs  d'aulorité  eo  relniant  la  minote  de  la 
lettre  que  j’^rWais  au  rilojren  Turreau,  tcxre  collègue, 
au  lujel  de  mou  père , pour  eu  faire  une  ba^  de  contpita' 
lion.  Cet  ahui  est  uu  aKeolat  i la  correspondance  libre 
qui  doiteiisier  entre  ieacilojri-nset  tes  reprcsenlanis. 

■ Ib  ont  commis  un  actearbitrairern  nie  faisaul  arrêter 
Cl  incareérrr  sans  les  formalités  prescrites  par  les  lois  ré* 
folultoonairet  : au  lieu  de  sept  signatures  sur  le  mandat 
d’arrêt,  trois  s’jr  Irousenl  aeulecnent,  au  mépris  de  roa 
plus  rêcenls  déereh  sur  les  mesures  de  sûreté  générale. 

■ Ils  ont  encore  violé  la  loi  dans  mon  iiiierrogaluire, 
car  ils  ne  m'ont  pas  demandé  mon  é|c,  et  cependaut  c'é- 
tait lemojen  de  ne  pas  aller  plus  loin. 

« l^)ur  tous  res  faits  et  auUi-s  détaillés  dans  ma  lustifi* 
cation  imprimée  ci  joiuie,  jusuis  autorisé  par  les  lois  è 
demander  4 la  (Umvrntinn  la  prise  à partie  contre  les  ci* 
lojeiis  sus-dénumiiiés,  attendu  que,  médiamment  et  à 
«le<«sein  de  nuire.  Ms  ont  pr^variqué  dans  leurs  fonctions, 
et  commis  4 mon  égard  toutes  les  «eiaiioua  qui  sont  le  su- 
jet de  ma  pétition. 

c Vous  n'ignom  pas,  cHoyens,  combien  des  arresta- 
tions aussi  longues  sont  dispendieuses  et  obèrent  les  Ij- 
milles.  N'esidl  pas  juste  au  moins  que  ceni  qui  lesocca- 
aionnent  par  roéchaiiceté  les  lupportenl ? D'ailleurs,  ces 
mêmes  individus  ne  s’atiacbeul  ciacleuKot  qu'4  «eier  les 
meillenn  citoyens. 

• Vous  avi'i  vu  4 votre  barre,  il  y a trois  ilérndes,  un 
vieillard  victime  de  leurs  persiTulions,  le  citoyen  Sylves- 
tre. Anjourü'biii  vous  y voyei  un  en.^nt  tiequaloize  ans, 
dont  l'innocence  mérite  protection,  et  dont  le  civisme  ci 
rbuniièlelé  ont  été  reconnus,  t 

Le  président  témoigne  au  pétitionnaire  l'intéréldo 
rasseitiblée,  tjui  reuvuie  M réclamation  au  comité 
des  secours. 

—Santhonaz,  ci-devant  commissaire  civil  i Saint- 
Domingue,  se  présente  à la  barre  : 

Citoyens  représentants  du  peuple  ,1a  vertu  ealom- 
niée  ne  doit  pas  rester  dans  le  silence;  elle  doit 
éclairer  les  esprits  prévenus  ; elle  doit  coidondre  les 
calumniateurs. 

ta  France  a droit  d'ètre  étonnée  que  Pulverel  et 
Santhonax,  arrivés  de  l'Amérique  depuis  le  16  ther- 
midor, n’aient  pas  donné  un  compte  public  de  leur 
mission  ; mais  elle  sera  bien  f)lus  surprise  encore, 
lorsqu'elle  saura  que  les  scellés  apposés  sur  leurs 
papiers  ne  sont  pas  levés,  et  qu'au  milieu  des  calom- 
nies atroces  dont  on  les  abreuve  iournellement  ils 
sont  condamnés  au  silence  par  rimpossibilité  de 
produire  leurs  pièces  justilicalives. 

Ouvres  nos  archives,  vous  reconnaîlres  les  crimes 
que  Page,  Brusié  et  consorts  ont  tant  d'intérét  de 
tenir  ensevelis  ; vous  verres  les  intelligences  crimi- 
nelles entretenues  par  les  assemblées  coloniales  avec 
le  gouvernement  anglais;  vous  verrez  les  membres 
de  ces  assemblées  arborer  la  cocarde  et  l’écharpe 
noire,  à la  nouvelle  des  justes  décrets  qui  rendaient 
aux  hommes  de  couleur  une  partir  de  leurs  droits. 

Vous  les  verrez  appeler  les  armées  anglaises  lors 
de  l'insurrection  des  noirs, et  mettre  u»  embargo 
de  trente-sept  jours  sur  les  bitiments  français,  pour 
inlercepter  toute  communication  avec  la  métropole. 

Vous  les  verrez  entîn,  à l’imitation  des  gouverne- 
ments les  plus  despotiques  de  l’Europe  , défendre, 
par  un  arreté  du  3 septembre  1791 , à tout  libraire, 
imprimeur, colporteur,  etc.,  de  publier,  de  vendre 
ou  distribuer  aucun  écrit  coiiceniant  la  révolution 
de  France, sous  peine,  contre  les  contrevenants, 
d’étre  poursuivis  comme  pf^rtorbateurs  et  incen- 
diaires publics. 

Nous  produirons  au  grand  jour  le  traité  p.issé  à 
Saint-James , le  33  février  1793,  entre  le  ministre 
Pilt  et  les  planteurs  de  Saint-Domingue. 

Nous  produirons  la  correspondance  des  émigrés 
à la  Nouvelle-Angleterre  ou  a la  Jamaïque  avec  les 
Liuiiicipalilés  principales  de  la  colou.e. 


Nous  produirons  les  circulaires  adressées  aux  com- 
mandants des  troupes  de  la  république  par  les  prin- 
cipaux meneunide  l’assemblée  de  Saint-Mare,  |K>nr 
les  iuvilerà  livrer  aux  Anglais  les  places  fortes  de 
l'ile. 

Nous  produirons  les  lettres  originales  de  Page  et 
de  Brusié. 

• L'Assemblée  nationale,  écrivent-ils  huit  jours 
avant  la  célèbre  journée  du  10  août,  est  sans  respect 
pour  la  coii.slitulion , sans  respect  pour  les  proprié 
tes;  le  peiqile  se  lasse  de  son  audace;  ou  touche  ici 
au  moment  de  la  crise;  elle  ne  parait  pas  devoir  être 
favorable  aux  décreleurS  actuels.  ■ 

Larclievlqnc-Thibaut  écrivait  quelque  temps  au- 
paravant : • On  est  ivre  en  France  de  la  lil)crté.  mais 
cela  ne  durera  pas;  qu’on  arrête  les  gens  suspi-ctx, 
qu'on  saisisse  les  écrits  où  le  mot  même  liberté  est 
prononcé 

> Il  n'y  a de  salut  pour  nous  que  dans  l'indépen- 
dance, non  pas  de  la  France , mais  de  l’assemblée 
nationale.  • 

Presque  à la  même  époque , Daugy,  autre  com- 
missaire des  colons  émigrés, écrivailile  Paris  : • Si 
l’on  vous  parle  (et  on  vous  en  parlera)  d'actes  d’inl- 
hésiun  de  notre  part  aux  décrets  de  rAssemblée 
nationale  touchant  les  colonies , demandt-z  ce  qi.e 
valent  des  obligations  contractées  entre  deux  gui- 
chets. » 

Raboteau,  commissaire  des  émigrés,  adjoint  à 
Page  et  Brusié, écrivait  de  Gilbraltar,en  mars  1793  : 

• Je  vais  à Londres  pour  consommer  le  grand 
cruvre;  j'espère  que  ma  lettre  te  trouvera  sous  la 
domination  anglaise;  U y a longtemps  que  nous 
soupirons  après  elle.  • 

Comment  pourrait-on  s’étonner  de  leur  corres- 
pondance clandestine , |Hiisqu'en  France,  an  milieu 
de  Paris,  ils  osaient  blasphémer  vos  principes,  dé- 
clamer contre  vos  décrets?  Bsl-il  un  seul  de  ces 
marchands  d'hommes  qui  soit  venu  vous  félii-iler 
sur  l’immortelle  déclaration  du  16  pluviôse?  Ne 
disent-ils  pas  journellement  q^ue  la  liberté  a perdu 
les  Antilles?  N'ont-ils  pas  fait  imprimer  que  les  co- 
lons s’étaient  mis  sous  la  protection  anglaise,  et  nue 
Pulverel  et  Santhonax  luttaient  contre  la  bienfai- 
sance d’une  nation  ennemie , qui  voulait  conserver 
les  propriétés  coloniales?  • 

Ainsi,  nous,  qui  luttions  contre  les  Ailglais,  sommes 
les  coDtre-révolulioonaires  ; et  Paee  et  Brusié,  qui 
vantent  la  protection  de  Sa  Majesté  britannique,  sont 
des  patriotes 

Le  pétitionnaire,  i la  suite  d'autres  citations  à la 
charge  de  ses  accusateurs,  demande: 

Que  la  Convention  nationale  décrète  qu'elle 
suspend  son  opinion  sur  l'aflairr  de  Saint-Domingne 
ju^u'apres  le  rapport  qui  eu  sera  fait  par  sa  com- 
mission des  colonies  ; 

3®  Qu’il  soit  incessamment  procédé  à la  levée  des 
scellés  mis  sur  les  archives  de  la  ci-devant  commis- 
sion civile  de  Saint-Domingue. 

Le  pétitionnaire  est  admt^  Il  la  séance , et  sa  péti- 
tion renvoyée  à la  commission  des  colonies. 

— On  lit  une  Adresse  de  la  Société  populaire  de 
risie,  département  de  Vaucluse. 

• Lorsque  nos  braves  représentants  Bovère  et 
Poultier.  dit-elle,  furent  envoyés  dans  celte  contrée 
pour  organiser  le  nouveau  département  créé  par 
vous,  sous  le  nom  de  département  de.  Vaucluse,  et 
démembré  de  celui  desBoiiches-dii-Rhênie , ils  vivi- 
liêreiil  partout  le  patriotisme  opprimé  et  portèrent 
partout  le  bonheur  et  la  tranquillilé  dans  tuiilrs  les 
iainilles.  Toujours  prêts  h secourir  rindigeni,  leurs 
jours  se  comptèrent  par  des  bieulails  ; l'aristucratic 


fulilufaalic,  nous  jouîmes  d*uneexisleiice  nouvelle. 
Ah!  dignes  n^présenUiiits,  vous  nous  quittâtes  trop 
tut,  pourallercoiiluiidre  les  calomnies  dirigées  con- 
tre vous  par  une  faction  nouvelle  \ et  ces  beaux 
jours  s'évanouirent. 

• Bientôt  livrés  à de  nouveaux  dangers»  Robes- 
pierre , nouveau  Catilina . parlant  toujours  vertu  et 
probité,  entouré  de  satellites  sanguinaires,  dictant 
ses  ordres  avec  uu  goût  tyraiiniqiie  ; ce  mangeur 
d'Iiomines , pour  exercer  plus  sûrement  ses  actes  de 
barbarie,  lit  remplir  1rs  cachots  des  plus  chauds  pa- 
triotes ; les  maisons  d'arrél  s'encombrent  de  culti- 
vateurs, d'artisans,  de  vieillards,  de  feinincs  encein- 
tes uu  allaitant  leursenlanls;  il  en  périt  même  faute 
de  secours  : la  terreur  s’empare  de  tontes  les  âmes; 
pas  un  citoyen  qui  n'eût  à regretter  un  des  siens; 
les  opinions  ne  peuvent  plus  se  manifester  dans  les 
Sociétés  populaires  , devenues  désertes  par  la  fuite 
de  leurs  membres  menacés  par  la  faction.  Encore 
quelques  jours,  c'en  était  fait  de  In  république  ; le 
despotisme  renaissait  plus  furieux  que  jamais,  et,  la 
détestable  coiijuralioii  se  consommant  dans  le  si- 
lence, l'échafaud  aurait  de  suite  ëtoufié  les  cris  du 
désespoir,  retentissant  d'uu  bout  à l'autre  de  la  ré- 
publique. 

«Instruit  de  uos  malheurs,  un  décret  émané  de 
votre  sagesse  suspendit  toute  espèce  d'exécution  ; 
les  dignes  représentaiils  du  peuple  Goiipillean  et 
Perrin  arrivèrent  dans  nos  contrées;  leurs  cœurs 
sensibles  se  soulèvent;  ils  frémissent  au  récit  des 
horreurs  qui  se  sont  commivs,  et  doniieiit  la  liberté 
à nombre  d'iiiiioceutes  victimes.  Des  milliers  d'ar- 
priUs  de  terre  abandonnés  par  nos  agriculteurs 
mearcérës,  ou  que  la  terreur  avait  fait  fuir,  sont 
cultives.  Oui , Goupilleau  et  Perrin , la  justice  et  le 
buiiheiir  ont  suivi  vos  pas;  le  bien  que  vous  nous 
avez  fait  nous  retrace  sans  cesse  les  jours  heureux 
dont  nous  jouissions  pendant  la  mission,  dans  ces 
contrées,  de  vos  collègues  Rovère  et  Poultier,  ver- 
tueux comme  vous. 

• Nous  ne  balançons  pas  de  placer  au  même  rang 
dans  noire  opinion  les  dignes  représentants  du  peu- 
ple Serre  et  Augiiis  , qui , par  leur  sagesse  et  leur 
énergie,  ont  su  arrêter  les  progrès  d'une  faction  qui 
s'élevait  dans  Marseille , par  une  suite  de  ce  même 
système  destructeur. 

• Représentants , nous  jurons  unanimement  de  ne 
jamais  nous  séparer  de  la  Convention,  notre  seul  et 
unique  appui  ; de  périr  arec  elle  plutûtqiie  de  souf- 
frir qu'on  lui  porte  la  moindre  atteinte,  de  rester  de- 
bout jusqu'à  ce  que  vous  ayez  assuré  le  bonheur  du 
peuple.  Piaillé , Marais,  Montagne,  Muscadins,  et 
toutes  espèces  de  distinction  nous  sont  inconnues, 
notre  seul  point  de  railiemeiit  étant  le  Convention, 
et  notre  cri  : Vivent  la  république  française , une  et 
imlivisilile;  la  liberté,  l égalité  et  la  Convention! 
Périssent  les  traîtres  et  lea  conspirateurs  ! • (On  ap- 
plaudit à plusieurs  reprises.) 

Cette  Adresse  sera  insérée  au  Bulletin  avec  men- 
tion honorable. 

— Les  fondés  de  pouvoirs  des  colons  de  Saint- 
Domingue  sont  admis  à la  barre. 

L'orufeur; Citoyens  représentants,  vous  venez 
de  décréter  la  mii^e  en  liberté  des  colons  détenus 
dans  les  diverses  partiesde  la  république  ; vous  aviez, 
le  jour  précédent , décrété  ta  liberlé  provisoire  üe^ 
fondés  de  pouvoirs  des  palrioles  de  SainbDomingue, 
depuis  si  longtemps  repoussés  de  votre  barre;  ils  y 
parviennent  enlin  aujourd'hui.  • 

Ceux  qui,  pendant  quatre  ans,  luttèrent  constam- 
ment contre  lea  efforts  des  agents  de  l'Angleterre 
chargés  de  U ruine  du  commerce  ualioual , sont-ils 
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des  patriotes?  Ceux  qui  disputèrent  si  longtemps  à 
ses  agents  les  débris  fumants  des  fies  i sucre,  ré- 
duites en  cendres,  sonl-iU  patriotes?  Ceux  qui  pou- 
vnirntconserver  leurs  riches  cultures  sous  la  h.miiu  re 
des  despotes  coalisés , et  qui  cependant,  sotisles  aus- 
pices du  pavillon  de  la  république , se  sont  retirés 
aux  Etats-Unis,  où  , sans  asile,  sansvétemnils,  sans 
pain,  ils  tendent  tes  bras  vers  vous,  ceux-là  sont-ils 
des  patriotes? 

En  bien  , législateurs,  ce  sont  ceux-là  qui  nous 
ont  envoyés  vers  vous  • Allez , nous  ont-ils  dit , 
allez  vers  les  représentants  du  peuple  français , ac- 
cuser les  dictateurs  que  nous  envoya  le  dernier  ty- 
ran . au  moment  où  il  conspirait  contre  la  souveraw 
neté  du  peuple  : accusez  Polverel  et  Santhonax  ; ils 
nous  ont  privés  de  la  consolation  de  donner  notre 
assentiment  au  décret  qui  constitue  la  France  en  ré- 
publique. Dites  aux  législateurs  de  la  France  que, 
if  poignard  et  la  torche  à la  main,  Polverel  et  San* 
Ihoiiax  nous  ont  forcés  à fuir  le  sol  que  notre  imhis- 
Irie  fertilisait  pour  la  prospérité  nationale  ; diles- 
ieur  que , ruinés  , proscrits , punis  par  eux  de  notre 
amour  pour  la  mere-patrie,  nous  n'en  jurons  pas 
moins  hdélité  inviolable  à la  république  française 
une  et  indivisible.  • 

Tels  sont,  citoyens  représentants,  les  expressions 
de  leur  dévouement  à la  France;  elles  sont  consa- 
crées dans  celte  pièce  dont  nous  allons  vous  donner 
lecture. 

L'orateur  lit  un  procès-verbal  dont  voici  l'extrait: 

• L'an  1793 , le  2^  de  la  république  française  , et 
le  22<du  mois  d’octobre , trois  heures  de  relevée,  1rs 
colons  français  de  Saint  Domingue.  rcftigit^  dans  la 
ville  de  New-York  , se  sont  réunis  dans  la  salle  pa- 
triotique des  états , lieu  de  leurs  séances , conformé- 
ment a l'ajournemenldc  la  séance  du  19  du  courant. 

• L’Adresse  à la  Convention  nationale  et  à tous 
les  républicains  français  a été  généralement  ap- 
prouvi^. 

• Un  membre  a développé  avec  énergie  les  vertus 
civiques  , les  principes  invariables , la  termelë  cou- 
rageuse de  ces  victimes  arrachées  du  sein  de  leurs 
familles  par  les  satellites  de  Santhonax.  L'on  est 
passé  au  scrutin  pour  la  nomination  des  commissai- 
res auprès  de  la  Convention  nationale.  Le  dépouille- 
ment nous  a donné  ces  noms  si  chers  à nos  cœurs, 
Larchevéque-Thibaut , Datigy  , Raboteau  , Page, 
Bruslé,  Lavergne,  Verneuil,  Hugues,  actuellement 
à New-York , qui  tous,  individiidicment  ou  collec- 
tivemenl,  réunis  à nos  compatriotes  nommés  à Phi- 
ladelphie et  dans  les  autres  villes  des  Etats-Unis, 
sont  chargés  de  dénoncer  tous  les  ennemis,  tous  les 
auteurs  des  désastres  sanglants  de  Saint-Domingue... 

« Nous  les  chargeons  spécialement  de  se  présenter 
à la  barre  de  la  Convention  nationale,  pour  y pr<^ 
iionrer,  au  nom  de  la  colonie  et  en  notre  nom  parti- 
culier, le  serment  solennel  de  iidélilc  à la  mère- 
latrir , et  d'y  faire  Cüiinaîlrp  nos  vœux  sincères  pour 
e succès  de  ses  armes  et  la  défaite  entière  de  ses  mé- 
prisables ennemis.  « 

L’orateur  reprend  la  parole.  Il  demande  en  ter- 
minant qu’au  lieu  d'un  inventaire  mécanique  et  sté- 
rile des  papiers  qui  sont  sous  tes  scellés,  examen  en 
soit  lait , selon  l'usage , sans  déplacer  ; qu’immédia- 
tement  après  cet  examen  la  discussion  contradictoire 
ait  lieu  sans  délai , et  avec  toute  la  publicité  possi-) 
ble;  qu’un  tachygraphe  recueille  les  expressions^ 
littérales  de  chacune  des  parties,  afin  de  lestrans- 
mettn*  iidèlrmentchaquejourâ  laCoQvenUon  et  au 
peuple  français. 

Un  memore  observe  qoe  la  Convention  ne  peut 
prononcer  sur  ces  pcütious  contradictoires  que  sur 
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le  rapport  des  commissaires  des  colonies.  La  p(?li- 
ttutifsien  conséquence  rcnvoy«*e  à celle  commis- 
sion, el  les  péüùüunaircs  sont  admis  aux  honneurs 
de  la  séance. 

Lak\nai.:  Citoyens,  depuis  longtemps  la  partie 
éclairée  de  U nation  demande  une  bonne  traduc- 
tion de  Bacon  ♦ l illustre  philosophe  anglais.  Cet  ou- 
vrage est  indispensable  «iijourd’hui  pour  les  écoles 
normales  que  vous  avcx  fondées.  Il  exi-sle  une  yer- 
siuu  des  écrits  de  cécëlêbre  analyste  dans  les  papiers 
d’un  des  conspiraleurs  que  vous  avei  frappés,  tcltc 
version  est  attribuée  à un  lilléraleur  distingue. 

Votre  comité  d'inslriiclioii,  propagoleurde  toutes 
leshinrères,  nous  a chargés  , Deleyre  notre  collè- 
gue, el  moi,  d’examiner  celle  traduction,  de  la  com- 
parer avec  l’original  « el  de  présenter  sans  délai  le 
résultat  de  notre,  travail.  On  sait  que.  Deleyre  a 
donné  eux  lettres  r^nofyie  di  ta  philotophit  a* 
i^ucon;  ainsi  son  opiuioa,  dans  cet  eiouien , doit 
être  d’un  grand  |>oids. 

Bacon  , pauvre , négligé  dans  sa  patrie»  légua  en 
mourant  son  nom  et  ses  écrits  aux  nations  étrangè- 
res ; c'est  à nous , c’est  aux  hommes  de  la  liberlé  à 
recueillir  la  succession  des  martyrs  de  la  philoso- 
phie. Je  deiiian<le  que  la  Convention  nationale  auto- 
rise son  comité  d'instruction  publique  à faire  impri- 
mer aux  Irais  du  gouvernement  la  traihiction  dont 
il  s'agit , si,  d après  le  rapport  des  conniij»soire.s 
nommés,  le  comité  estime  que  cet  ouvrage  n est  pas 
indigne  du  philosophe  anglais,  el  qu’il  peut  coiitri- 
biicr  aux  progrès  de  la  philosophie  et  de  lu  raison. 
La  proposition  faite  par  Lakanal  est  adoptée. 

Séance  levée  à dix  heures. 

sÉAUce  DU  2d  bbumaibB* 

Le  citoyen  Delormel  fait  hommage  à !d  Conven- 
tion nationale  d’un  ouvrage  qui  a pour  titre:  ProUt 
dê  Langue  univenelle.  • Cette  langue , dit-il , par  la 
simplicité  de  ses  moyens  el  la  facilité  d«‘  ses  coinbl* 
naLsons , aurait  le  double  avantage  de  classer  dans 
la  mémoire  les  objets  des  sciences , et  de  devenir 
promptement  universelle,  comme  l’art  du  calcul.* 
Babailon  : Je  convertis  en  inolion  la  pétition  de 
Delormel.  Il  y a i peu  près  un  siècle  que  les  savants 
s’occupaient  d’une  langue  universelle,  llsleiilèrenl 
en  vain  de  réaliser  ce  projet  î la  lour  de  Babel  8 en 
mêla.  Il  serait  à désirer  que  le  pélilioiinsire  prtl 
réussira  rendre  le  genre  humain  à lui-niénie,â  eni-* 
pêcher  riaolemenl  de  chaque  piuiple.  Je  demniide 
donc  la  menUoii  honorable  de  rt>flrsinde,  son  inser- 
tion au  Bulletin  , el  le  renvoi  du  projet  et  de  la  péti- 
tion au  comité  d’instruction  publique»  pour  l’exa- 
miner et  lui  en  faire  son  rapport. 

Ces  propositions  sont  décrétées. 

— La  commission  centrale  de  bienfaisance  8c  pré- 
sente à la  barre. 

Etablie  par  un  décret  du  17  mars  I7M»  elle  comp- 
tait que  ses  travaux  finiraient  le  vendeiiiiaire, 
époque  à laquelle  la  comnils.’^loii  des  secours  devait 
les  coiillnuer.  Mais  un  nouveau  décret  de  la  Conven- 
tion lui  fi  ordonné  de  rester  à son  poste  jusqu’à  ce 
que  la  commission  des  secours  soit  bien  organise. 
Elle  demande  que  la  Convention  lève  les  dinieullés 
ni  suspendent  depuis  quelque  temps  la  distribution 
es  secours. 

jAi»<PAiivibbtBiis  t G’esI  à tort  qne  l’on  donne  des 
inquiétudes  sur  la  distribution  des  secourt  ( s’il  y a 
en  quelques  difiiauUéfi  » U ooiumiliion  des  oeoeurs 
les  a levées. 


La  pétition  est  renvoyée  au  comité  des  secours. 

— Lskanal , au  nom  du  comité  d’instrucHon  pu- 
blique  « sounirl  fi  la  discussion  le  projet  de  décret 
sur  les  écoles  primalresi 
Il  lit  le  chapitre 

/nifi’luft’ofi  det  ecoU$  priswitrv#. 

La  discussion  s'ouvre  article  par  article,  Vnid  l’ar- 
ticle |ar  : 

• Lm  écolw  pHiualres  ont  peur  objel  dedontipf  auk  en- 
fants de  l’on  el  l’antre  sete  l’insiructloo  rigoureuscroeot 
neeca^stre  fidrs  hommes  libres.  » 

Levassei  b (de  la  Sarlhe)  : Je  demande  la  radia- 
tion du  mot  H^oureuiefficiiL 
Boisst -d'Anolas  t Les  écoles  primaires  sont 
créées  pour  enseigner  ce  qui  est  rigoureusenienl 
necessaire  fi  ruistruction  des  hommes  libres;  c'est 
là  ce  qui  établit  leur  différence  avec  les  écoles  se- 
condaires. Je  demande  que  le  mot  ripou reusenieml 
soit  maintenu. 

Aüdbeisî  II  ne  ffittt  polbt  présenter  au  peuple 
d'abstraction  métaphysique;  dès  qu’il  y a le  mot 
tiéfeMuire,  U est  inutile  dj  Joindre  le  motrijo»- 
reuiemenf. 

La  radialioU  est  décrétée  et  l'article  adopté. 

Le  rapporteur  lit  rarlicle  11. 

« écoles  prim»irw  seront  dlslribuéct  snrleterrllolra 
delà  républiqut' vD  reison  de  la  population  : en  conseqiicncf 
il  sera  rétabli  uoe  école  primaire  pour  mille  bahilaiiUk 

DuBOts-CRAffCd  i Je  voudrais  qUe  le  comité  eût 
mieux  ménagé  l’inférét  de  ceux  qui  ont  le  plus  be* 
soin  d’instruction  et  le  moins  de  moyens  pour  s’ert 
procurer.  Il  laiidrait  que  les  eoitirtiUnes  trouvassent 
cette  ln*truclioo  sans  sortir  de  cheX  elles. 

Lol’cuet  : Pour  établir  un  instituteur  dans  cha- 
que cuminiine , les  revenus  de  la  république  ne  sut- 
ÜraiCDt  pas. 

Duroy  : Si  l’on  adoptait  la  proposition  de  Dubois- 
Craticé,  il  faudrait  un  instituteur  non-aeuleinent 
pour  chaque  cuinmtine,  mais  encore  pour  chaque 
village;  car  il  y a des  communes  formées  de  la  réu- 
nion de  plusieurs  villages.  Tou.scenx  qui  ont  vécu 
i la  campagne  savent  que  les  enfants  peuvent  faird 
ime  (lemi-lieue  pour  aller  chercher  rmsiriiclion.  Je 
suis  pi’rsuadé  qu'avec  le  projet  dii  comité  voua  su- 
rei  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  le  moment.  D'ail- 
leurs,  il  vaut  mieux  donner  lür-le-champ  des 
moyens  d'instruction  , et  ne  pM  rechercher  le  per^ 
ffction  la  plus  rigoureuse, 

Le  RAPfnnTei’R  l D',iprès  les  cnlcuts  les  pins  con- 
nus, une  population  de  mille  h.'ibitants  donne  envi- 
ron cent  enfants  de  l’un  et  l’iuire  seXe  : de  manière 
qu’un  instituteur  aura  environ  cinquante  etifants  fi 
instruire.  Si  vous  augmente!  le  nombre  des  élèves, 
vous  excédez  les  forces  des  irisii  tuteurs  ; si  vous  nug.* 
mentez  le  nombré'des  instituteurs,  vous  Alex  l’ému- 
l.ilion,  et  vous  grevez  le  trésor  public.  Nous  avons 
tout  concilié  en  disant  : N<»us  établissons  une  école 
primaire  pour  niillé  habitants;  mais , s’il  y en  avait 
dp  mille  fi  dix-neuf  cenU,  il  en  serait  établi  une  se- 
conde. 

L’article  est  adopté. 

Le  rapporteur  lit  l’article  ITT. 

« Dan»  In  lieux  où*la  population  Pst  tlXM  dispersée,  !l 
pourra  Pire  éiabH  une  seconde  école  pHttiaire,  sbf  la  He- 
msodeaMMlvée  de  radministraUen  du  distrM,  et  dV 
près  ua  dteet  éê  PAasanfités  aidviiaM»  s 


Cri  trtielt  (9t  ééetéié. 

n lit  l'arücle  IV. 

• Dai»  le*  lieuK  oà  la  p«pul«tteii  art  prMftée«  unaae- 
aande  érale  ne  pourra  être  èliblie  que  loraque  la  pnpnla» 
tioii  s'êlètpra  à df>Dt  mille  Indivldiia*  la  troirtèma  à iroia 
mille  babitaiiUcom|tlat«t  atainû  de  lulip. 

CpI  article  pat  adopté. 

Le  rapporteur  lit  l'article  Y. 

- paii4  toute*  les  communes  de  ta  république,  lesd-de* 
faut  presbytères  sont  mis  la  disposition  de*  munkipaliléa 
pour  seivir  tant  au  lofemeni  de  l'instituteur  qu'à  recevoir 
les  élèves  pemlaiit  la  durée  des  leçons.  » 

Rommb  : Dans  plusieurs  communes,  en  vertu 
d'arrétês  pris  par  les  reprt'seiilants  du  peuple  en 
mission  , ou  a mis  en  location  les  presbytères , oui 
ne  se  trouvent  plus  atijoitnl'hui  sous  la  main  fies 
communes.  Il  rnutdonc  que  les  baux  soient  résiliés. 

Lk  Rapportfxr  : Telle  est  i'inlention  du  coipité. 
11  a entendu  respecter  lesubj<*t$  vendus;  maUceux 
ui  n'ont  é|é  que  doimtis  à bail  doivent  servir  aux 
cnics  primaires. 

L’article  V est  adopté  avec  l'amendement  de 
Homme. 

Lecabpb:itier  : Je  demande  que  les  frais  d'entre- 
tien et  de  réparation  loirnt  faiU  par  lea  communes. 

Ebbmakn  : Je  demande  le  renvoi  de  cette  propo- 
iition  au  comité. 

Le  Rapporteur  : Celle  difficulté  lui  a été  présen- 
tée. Il  û cru  que  qui  veut  la  lin  veut  les  moyens. 
Vous  avez  décrété  la  praluité  des  écoles  primaires. 
Il  a donc  pensé  que  c était  au  trésor  public  que  de- 
vaient être  pris  tous  les  Tonds  necessaires  à ces  étar 
blissemcnls.  Au  surplus,  je  oe  uioppobc  pas  au 
renvoi. 

B01S8T  i Le  renvoi  ma  paraît  inutile.  Je  demande 
que  l’arlicle  reste  adopté  comme  il  est. 

Réal  : Votre  intention  n'est  pas  sans  doute  que 
les  insliluteurs  aient  des  logements  somptueux.  En 
chargeant  les  cnmmuries  de  veiller  aux  frais  d’en- 
tretien, de  distribution,  elles  s'en  acquitteront  avçç 
écurioinie.  Je  demande  le  renvoi. 

Le  renvoi  est  décrété. 

• Dans  les  comtonnes  où  i)  q'astsia  plus  de  ei-devsnt 
pre»byU-re  à la  di'positiûii  de  la  lulion,  il  ler#  accordé  » 
sur  Is  demsnda  des  sdminisirsiiiws  dv  district,  ua  Iom) 
conveiiabte  pour  Is  troue  des  êrolcs  primaires,  e 

Le  rapporicur  Ijt  l’article  VI. 

• Chaque  école  primaire  sera  divisée  en  deux  sections, 
l’uoe  pour  les  gorçoiis , 1-aulre  pour  le*  fille*  s en  consé- 
quence, il  y aura  un  iustilulcurcl  une  institutrice.  1 

Cet  article  est  adopté, 

Il  lit  l'article  VIL 

• Il  7 aura  prés  de  chaque  administration  de  dUtricl 

un  jury  d*iu*lr«etlm»  composé  de  troi*  mciuhrcs,  nommé* 
par  lecqnscil  d'adninislralion  de  district,  cl  prjs  bors  do 
•on  se  In.  • 

Là  Convention  décrète  cet  article» 

CHAPITRE  11. 

Jury  d’instruction. 

Le  rapporteur  lit  l'article  1er. 

DuBAMp-MàlLLANR  ; $aii8  ptUqnep  rinitituiion 
du  jury,  Je  voudrais  qu’il  ii’cûl  pas  le  choix  dêfinilir 
dêi  instituteurs  ; qu'il  fût  seuletnrnt  chargé  de  pré- 
•entef  U liste  aux  pères  de  faniille,  qui  v donne- 
pnient  leur  approbation  ; car  ils  ont  un  intérêt  puiq- 
•ant  à eet  établissement  des  écoles  primaires.  * 


Barailon  : Je  demande  que  Hartiele  #oH  adopté 
avec  les  amendements  que  ie  va»  proposer.  La  Con- 
vention n’entend  pas  que  le  gouvernement  révulu- 
tionnaire  durera  toujours,  pendant  sa  durée  , l'arli- 
de  est  bon  ; mais , lorsque  tes  circonstances  auront 
f.iit  succéder  à sa  marche  celle  de  ia  COiistitulioD 
républicaine,  il  ne  sera  plus  suffisant,  Je  demanda 
doue  qu'on  y ajoute,  • pend.mi  |a  durée  du  gouver<^ 
nemenl  révolutionnaire,  et  après  , par  le  peuple,  i 

Le  Pbésidemt  : L'ameodéinentdeDurànd-MailUoe 
est-il  appuyé  ? 

CuvortABD  ; Je  l'appuie  très-fort. 

Lr  Rapporteur  : Je  crois  qu’il  est  aisé  de  conci- 
lier les  deux  amendements  en  falsanl  concourir  les 
parents  à la  nomination  des  instituteurs,  et  en  adop- 
tant l'addition  proposée  par  Barailon. 

Erhmank  : Je  m’o)>püse  au  dernier  amendement. 
Il  s’agit  de  savoir  si  le  peuple  voudra  conserver  l’é- 
bclioii  dans  loulrs  les  circonstances.  Je  disque  non. 
Nommera- l-il , par  exemple  . les  jurys  de  paix?  Ne 
faut-il  pas  connaître  les  individus  qui  réunissent  les 

connaissances  nécessaires  aux  fonctions  qu’on  veut 

leur  coiiiier?  Ce  qu’on  demande  est  directement  con- 
traire aux  intérêts  du  peuple.  Je  demande  que  l’ar*» 
ticle  soit  adopté. 

Guyomabd  : Je  ne  m’oppose  pas  à l’ariiele;  mais 
je  demande  que  raim'iidcmeiit  de  Barailon  soit  dé-, 
crélé.  Il  s’iigit  de  savoir  si  vous  faites  une  loi  per- 
manente. Si  c’est  une  loi  de  circonstance  , mettons 
1 article  aux  voix.  C’est  aux  administrations , c’est 
aux  représentants  du  peuple  à être  chargés  du  soin 
de  nommer  les  instituteurs. 

Dans  le  second  ens , c’est  au  peuple  qu’appartient 
Cl  que  doit  revenir  le  droit  de  les  nommer.  Re)ali« 
veinent  à ramendeinenl  de  Dnraiid-M.iillane,  je  de- 
mande si  vous  regardez  In  loi  que  vous  faites  comrnç 
politique,  alors  je  ii’ai  rien  à dire  ; on  comme  civile; 
flans  ce  cas,  Je  dis  que  non-.seulemenl  les  pères  dç 
famille  «loivenl  concourir  à son  exécution  , mais  en- 
core les  mères,  puisque  vous  faites  une  démarcation 
entre  Ica  deux  sexes,  en  nommont  les  institutrices^ 
Duboy  : Je  ne  nie  pas  que  les  pèrea  fl  mèrCf 
n’aienl  beaucoup  d'inlérét  y avoir  oe  bons  institut 
leurs;  mais  , si  vous  voii;:  en  rapportez  à eux,  il  va 
naître  des  difficultés  sans  lin  , aana  nombre;  au  lieu 
ue  ai  la  nomiiialioii  ac  fait  par  |ea  adminiatrations^ 
e district , elles  auront  un  tableau  des  candidalj 
ironies  à re»iplir  ces  sublimes  fonctions,  cl  alors 
oui  se  fgil  sans  peine.  Vous  ne  faligupz  point  )q 
peuple  par  des  assemblées  qui  res.  raieiil  pas  même 
communales,  puisqu'il  y a des  cantons  où  plusieurs 
villages  concourent  à former  une  commune. 

Mailde  : Je  soutiens  que  vous  ne  pouvez , qgan4 
le  gouvernement  révoluiionnairc  sera  arrivé  a soi) 
ternie,  priver  le  peuple  rfe  nommer  sei  instituteurs  : 
tous  les  raisonnenifuls  ne  délrnironl  nas  ce  droii 
sacré.  Quant  6 ramendi-ment  par  lequel  on  propose 
de  oonsuiler  les  mères  de  famille  , je  dis  qn’il  serait 
ridicule  de  les  faire  entrer  pour  quelque  chose  dans 
rexéeiilion  des  luis.  Malheur  aux  gouvernements 
ui  introduisent  les  femmes  dans  radmimstraiion 
e la  ohoae  publique.  (On  applaudit.) 

L'article  est  adopté  avec  les  amendements  de  Ba- 
ratiofi. 

Le  rapporteur  lit  l'article  IL 
€ Le«  fonellons  de  jury  d’instruction  seront  d'examiner, 
d'élire  «t  de  Mirvelller  les  losiUaleurs  et  les  msutulrkta 
de*  êcolN  prinsiret.  • 

Cet  article  est  adepte. 

11  lit  l'article  111.  ' 
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Le  fnr;  d’inMrticlion  sera  renoiirrlé  par  liera  & ctiaque 
nouvelle  udiuinisiruüon. 

Le  commissaire  sortant  pourra  ^tre  réélu. 
Barailo.n  : Cet  article  ne  peut  pas  être  adopté  ; 
car,  tant  que  durera  le  gouvernement  révolution- 
naire, les  administrations  ne  seront  point  renouve- 
lées; cl,  quaud  il  ne  subsistera  plus,  ce  sera  le  peu- 
ple lui-méme  qui  nommera  ce  jury.  Je  demande 
donc  la  question  préalable  sur  cet  article. 

Marif.  : Sans  doute  l'article  tel  qu'il  est  rc'digé  ne 

ricut  pas  être  adopte';  mais  il  ne  faiil  pas  non  plus 
e rejeter  par  la  question  préalable,  votre  intention 
ne  pouvant  être  de  perpétuer  ce  jury  ; je  demande 
que  la  rédaction  suivante  soit  adoptée  : 

• Le  ju  ry  d'instruction  sera  renoaveié  tous  les  six  mois.» 
Celte  rédaction  est  adoptée. 

CBAPITBE  111. 

Det  instituteurs. 

Les  deux  premiers  articles  sont  adoptés  en  ces 
termes  ; 

« Art.  I*'.  Les  nominations  des  instituteurs  et  des  insti- 
tutrices élus  par  le  jury  d'instruction  seront  soumises  à 
l'admini-'lration  du  di»lricU 

« II.  Si  i'administrtilon  refuse  de  confirmer  la  nomina- 
tion faite  par  le  jury,  le  jury  pourra  taire  un  êulK>  choix*  ■ 
Le  rapporteur  lit  l’article  III. 

■ Lorsque  le  jury  persHera  dans  sa  nomination  et 
radniiiiistraiioD  dans  son  relus,  elle  désignera  pour  la 
place  vacante  la  personne  qu'elle  croira  mériter  la  préfé- 
rence : les  deux  choix  seront  renvoyés  h la  commission 
d'instruction  publique,  qui  prononcera  dCftniüreaient 
entre  radminlstraiion  et  le  jury.  » 

Clauzel  voit  dans  cet  article  le  rétablissement  de 
l’aDcienne  hiérarchie  de  collège  ; il  pense  que  si  la 
Convention  laisse  à une  admintstration  quelconque 
le  droit  de  diriger  rinslrticlion  publique,  cette  ad- 
ministration pourra  par  la  suite  renverser  le  gou- 
vernement ; il  demande  que , lorsqu’une  difliciilté 
s'élèvera  entre  un  jury  d instruction  et  une  admi- 
nistration de  district,  elle  soit  portée  ù la  commune 
la  plus  voisine,  qui  prononcera  définitivement. 
L'article  et  l’amende  ment  de  Clauzel  sont  adoptés. 
Une  discussion  s'élève  ensuite  sur  le  chapitre  en 
entier. 

Barailon  demande  qu’il  soit  renvoyé  à un  nouvel 
examen  des  comités,  parce  qu'il  ne  peut  subsister 
que  nendant  le  temps  que  durera  le  gouvernement 
révolutionnaire. 

Garnier  fde  Saintes)  appuie  cette  proposition.  I] 

rense  que  la  liberté  reposant  essentiellement  sur 
instruction  publique,  les  lois  qui  organisent  cette 
partie  du  bonheur  public , doivent  être  stables  et  ne 
pas  être  assujetties  aux  temps  ni  aux  événements. 

Le  rapporteur  fait  sentir  la  nécessité  d’organiser 
promptement  l'insiruction  publique,  line  s oppose 
pas  à ce.  que  des  lois  générales  soient  préparées; 
mays  il  demande  que  cellequ’il  présente  soit  adoptée, 
et  existe  pendant  tout  le  temps  que  durera  le  gou- 
vernement révululionnaire. 

L'observation  de  L&kanal  est  accueillie,  et  les  ar- 
ticles 1V,V,V1,V1I,VI11.  IX,  Xet  XI, qui  composent 
ce  chapitre,  sont  adoptés  ainsi  qu'il  suit  : 
t IV.  Les  phiolfs  contre  lesinitUuteursetlesinsUtatri* 
cesseront  portées  dircctemeol  au  jury  d'instruction* 

■ V.  Lorsque  la  plainte  sera  en  matière  grave,  et  après 
que  l’accusé  aura  été  eolesdu»  si  le  j«rj  juge  qu’il  j a 


lieu  h destitution,  sa  dérision  sera  portée  au  conseil  génè 
ml  de  l'admiuislraiioü  du  üisuict,  pour  être  couDrmée. 

f VI.  Si  l’arréié  du  conseil  général  n'esi  pas  eoitfonne  A 
l'avis  du  jury,  l’a(i<iire  sera  portée  A la  commission  d'id- 
slrucliou  pudique,  qui  prononcera  défioiiivcmeoU 

« VI I.  Tous  ceux  qui  rempliront  l'bonorable  mission  d'in- 
slruitx'  les  eoiwUis  delà  république  seront  placés  uu  rang 
des  [tmclionnaircs  publics. 

« VIII.  Les  instituteurs  et  les  institutrices  des  écoles 
primairi'S  seront  tenus  d'enseigner  à leurs  élèves  les  litrt'S 
élémentaires,  cuniposés  et  publiés  par  ordre  delà  Conven- 
tion nationale. 

• IX.  Ils  ne  pouront  recevoir  cbex  eux,  comme  pension- 
naire, ni  donner  de  leçon  particulière  4 aucun  de  IciU's 
«lèves;  rinslituieur  se  doit  tout  4 tons. 

X.  La  nation  accordera  aux  citoyens  qui  auront  rendu 
de  longs  serviccsù  leur  pays  dans  la  carrière  de  reiiseigno 
ment  uue  retraite  qui  mcUra  leur  vidllesse  A l'abri  du  be- 
soin. 

« XI.  Le  salairedesinstlmtrurssera  uniforme  sur  toute 
ta  surface  de  la  république;  il  est  fixé  A t,200  Mv.  pour  les 
instituteurs  elàl,00û  liv.ponrlcsinstilutrices.NéaDn.oins 
dans  les  communes  dont  la  population  s’élève  aii-drssus  de 
vingt  mille  bahiiants,  le  traitement  de  l’instituifur  sera  de 
1,500  livres,  et  celui  de  l'insUlulrice  de  1,200  livres.  » 

— Sur  le  rapport  de  Pagaoel , le  décret  suivant 
est  rendu  : 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son 
comité  dés  secours  publies  sur  les  secours  proiisntres  ac- 
cordés par  le  decret  du  IA  mai  1792  (vieux  style)  aux  en- 
tiinl'^  des  babilanl-s  de  Saint-Domingue,  qui  se  trouvaient 
en  France  pour  leur  éducation,  et  dont  les  parents  ont 
soufiert  des  derniers  troubles  qui  ont  agité  celle  colunle 
ou  7 ont  péri , déi  rèle  : 

■ Art.  I*'.  Les  entants  des  habitants  de  Saint-Domingue 
et  de  toutes  les  autres  ctdonies  françaises,  âgés  de  moins 
de  quinxe  ans,  qui  se  trouveront  en  France  pour  leur 
éducation,  et  dont  ies  parents  ont  souffert  des  derniers 
troubles  qui  ont  agité  ces  colonies,  nu  de  ^inva^ioD  de 
l'ennemi,  serunt  reçus  parmi  les  Enfaiils  de  ta  Patrie. 

< II.  Pour  recevoir  ce  bienfait  de  la  nation , les  condi- 
tions seront  les  mêmes  que  celles  exigées  par  le  décret  du 
lA  mai  1792. 

• III.  La  commission  des  secours  publics  liquidera, 
d'après  les  bases  établies  par  ladite  loi  du  lâ  mai  1792, 
les  arrérages  dus  jusqu'A  ce  jour  aux  inslltutcars  et  insU- 
lutricet  qui  ont  été  chargés  de  soigner  et  d'élever  lesdiis 
entants  des  colons  au-dessous  de  l’age  de  quinxe  ans* 

« IV.  Le  présent  décret  sera  imprimé  au  Bulletin  de 
correspondance,  a (La  suite  demain,) 


LIVRES  DIVER 

Initruciiont  tirées  des  exemples  des  animaux,  sor  les  de- 
voirs de  la  jeunesse,  A l’usage  des  écoles  primaires;  suivies 
d'observalioos  sur  les  avantages  de  ta  république;  un  volume 
in-18.  avec  figures. ^Prli  : 30  sous.  A Paris  , ches  Maradao, 
libraire,  rue  du  Cimcticre-André-des-Arcs,  n«  9. 

—Vie  et  mort  républicaine  du  petit  £m«7irn,  parle  ci- 
toyen Frévillr.  A Pans,  chet  GurfTter  jeune,  imprimeur-li- 
braire, rue  GU.Ie-C<rur,  a*  iO.  Prix  : 1 liy.  10  s.,  et  S liv. 
franc  de  port. 


Payements  à la  trésorerie  nationale. 

Le  payemeat  du  perpétuel  est  ouvert  pour  les  sis  pre- 
miers mois;  il  sera  fait  à loui  ceux  qui  seront  porteurs d’is- 
scripttoo»  au  grand  livre.  Celui  pour  les  renies  viagères  est 
de  huit  mois  vingt  cl  un  joun  de  l'anode  1793  (vieux  style). 
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POLITIQUE. 

ANTILLES. 

/islrait  d*Mng  téHre  dé  hinÿston , <fn  9 août,  — Li  ville 
du  Korl'DauiJbîD*  dans  la  culoiiie  de  Sainl>Domiugue» 
demanda  «an»  être  assi^éi*  le  secours  des  Espafriiolsy  et 
li-ur  fut  livrée.  Un  article  de  la  c«ipitulaiioii  portail  que 
IVnlrëe  de  la  ville  serait  défendue  aux  nègres  révoUés; 
mais  à |>eine  fut  elle  rendue  que  les  Espagnols  publièrent 
que  tou»  les  Prançais  qui  voudraient  se  rendre  au  Fort- 
Dauphin  y trouveraient  sûreté  et  protection , et  même  des 
secours  pécuniaires  pour  les  rétablir  dans  leurs  propriétés. 
Séduits  par  ces  pnimesses,  des  Français  s’y  rendirent  en 
grand  nombre  de  l'Amérique  septentrionale,  de  la  Ja> 
malque.  Lorsque  les  Espagnols  crurent  avoir  réuni  un  assez 
grand  noœhre  de  victimes,  le  massacre  commença. 

Le  nègre  Jean*François,  le  chef  des  révoltés,  des  mas- 
sacre' et  des  incendies:  Jean-François  qui , passé  depuis 
an  service  d’E'pJgne,  fut  fait  lieutenant  général  et  décoré 
de  l'urdredu  Mérité,  entra  sans  le  moindre  obstacle  dans 
la  ville,  û la  tète  de  sa  troupe,  composée  de  cinq  i sis 
cents  hommes.  Les  rues  retentirent  des  cris  : vive  le  roi  d'Es- 
pagnel  la  mort  h tous  les  Français  I A i'inslaul  ou  se  mil  à 
tuer. 

Un  officier  espagnol,  Mont«Calvos,  sauva  quelques 
Français  en  les  couvrant  de  runirorme  de  son  r^imeut, 
mais  partout  ailleurs  les  Espagnol»  poussaienl  les  victimes 
sous  le  couteau  de  leurs  assassins.  Le  commandant  C;na- 
cola  ne  lit  pas  un  mouvement  pour  s’opposer  é celle  bou- 
cherie. 

Jean-François,  à la  tète  de  sa  Ironpe,  se  rendit  sur  la 
place  publique;  là,  il  eut  une  conférence  avec  le  comman- 
dant Caracola  et  le  prêtre  Vasques.  11  boisa  respectueuse  j 
nenl  ta  main  de  ce  dernier. 

Al'instaiU  Jean-François  donna  un  coup  de  sifflet,  et  I 
ce  signal  le  massacre  redoubla.  11  dura  trois  heures. 
Cinquante  à toiiante  blancs  épargnés  par  les  moins  bar. 
ban-s  des  lueurs  furent  mis  sur  un  vaisseau.  Le  généreux 
Uonl  Calvos  et  quelques-uns  de  ses  amis  eu  sauvèrent  un 
plu»  grand  nombre.  Fendant  ce  temps,  les  nègres,  restés 
maîtres  de  la  ville,  la  mirent  au  pillage. 

Une  partie  de  ceux  qui  écbapisèreni  furent  envoyés  à 
Uontcchiiit,  où  on  les  mil  dans  une  grange;  là  il»  furent 
embaïqués  sur  un  batiment  américain,  et  conduits  au 
mêle  Saint-Nicolas.  Ils  y ont  dressé  un  proK-s-verbal  de 
toutes  ces  horreurs;  ils  ont  entendu  les  nègres  se  plaindre 
du  retour  des  propriétain  s,  eo  disant  que  ce  n’élail  pas  là 
ce  qu'on  leur  avait  promis 

Jean-François  fil  compter  sept  cent  soixanteet  ouxe  ca- 
davres. 

Outre  les  troupes  espagnoles  qui  étaient  dans  la  ville, 
plusieurs  bàUiueols  de  la  même  nation  mouillaient  dans  la 
rade. 

JVvla.  Ces  détails  sont  tirés  de  diverses  pièces  rappor- 
tées dans  le  Tinte»  angtab. 

ALLEMAG.NE. 

Dé  CobiéntZv  té  é novémtre.  — Quoiqne  celle  ville  soit 
tombée  an  pouvoir  des  Fiançais,  le  mugislral  est  re»lè 
dans  rexercice  de  ses  fonctions,  telles  que  l.i  police,  la  dis- 
tribution desqunriiers,  la  livraison  fuiirrsges,  etc. 

Doux  membres  du  magistrat  ont  été,  de  la  part  du  gé- 
néral français,  requérir  le  commandant  autrichien  du 
Thaï  d'annoncer  à tous  les  habitants  reingiés  de  Coblentx 
et  de  l’autre  rive  du  Rhin  qu'ils  pourraient  retourner  dans 
leurs  foyers  sans  obstacle,  et  avec  la  gaiaolic  de  leurs  per- 
sonnes et  de  leurs  propriétés. 

— Une  partie  de  l’armée  autrichienne  se  dispose  à aller 
prendre  de»  quartiers  d'hiver  dans  la  Franconie;  le  reste 
ne  lardera  pas  à l'imiter;  le  général  Ouai  a reçu  des 
ordits  en  conséquence. 

— Ou  éciil  que  le  due  de  Brunswitli  va  joiodre  quatre 


mille  hommes  de  scs  troupes  Scelles  dn  pays  de  Uanovre» 
pour  former  un  cordon  destiné  à couvrir  ces  contrées. 

— Le»  Prussiens  coiilimicnt  de  se  retirer  des  bords  du 
Rhin,  et  cette  retraite  sc  fait  de  la  manière  la  plus  paisible. 
Le  roi  de  Prusse  a fait  annoncer  à son  armée  que  le  traité 
de  subsides  avec  la  Graude-Brelagtie  ne  subsistait  plus. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Porf»,  f«  S7  érifnuuVe.  — La  Société  appelée  Club 
électorat,  parce  qu'elle  s'assemblait  dans  la  salle  des  èlcc- 
ti'urs,  avait  interrompu  ses  séance»  depuis  que  les  vcelléf 
avaient  été  mis  sur  se»  papier»  ; elle  vient  de  les  reprendre 
dan»  une  des  sallt-s  du  Muséum  ; plu'it-urs  membn-s  de  la 
ci-devant  Société  des  Jacobins  s'y  sont  réunis.  Ce  n'est  pas 
néanmoins  que  ce  soit  une  Société  libre,  une  asu-mblée 
publique  et  populaire  |iro|>rrmt-nl  dite,  car  tous  les  ci- 
toyens n'y  sont  pas  admis:  les  candidats  n'y  sont  reçus 
qu'après  un  etamen  sévère  de  leur  conduite,  de  leurs  prin- 
cipes, de  leur  système  révolutionnaire.  Il  en  ré-ulte  qu'une 
opinion  à peu  près  unifoime  n'-gne  dans  cette  association, 
qu’on  y discute  peu , quoiqu'on  y parle  b«>aucoup.  Un  mé- 
contentement sensible  contre  les  dernières  mesures  du 
gouvernement  perce  dans  tous  les  discours:  une  fermen- 
tation sourde  s'y  laisse  entrevoir.  On  y jureol>éi»sance  aux 
décrets  de  ta  Convention  ; mais  n'y  t-xt-rce-t  on  pas  avec 
trop  de  passion  peut-être  le  droit  qu*a  tout  citoyen  de  dis- 
cuter publiquement  les  lots  de  son  pays  ? On  pioclaroe  la 
résolution  de  respecter  la  représentation  nationale;  mais 
les  représentants  du  peuple  indiriduellem'  ni  nVn  »ont  pas 
moins  attaqués  avec  aigreur,  poursuivis  quelquefois  avec 
un  aeh;>rncment  contraire  aux  égards  que  demande  leur 
caractère. 

L’opinion  publique  ne  peut  done  être  représentée  par 
celle  de  ces  associations  privées  qu'on  système  pinticulier 
dirige,  et  qu’une  orpnisation  établie  par  l'intérêt  dca 
anciens  dominateurs  pourrait  tendre  à séparer  du  peuple. 
Souvent  même  elles  se  divisent  entreelles  d'opinions,  et 
forment  des  partis  différents,  au  gré  des  intrigues  qui  les 
influencent.  L'opinion  publique,  au  contraire,  n’est  qu’une 
comme  il  n'y  a dans  la  nation  qn'ime  majorité. 

Des  tribunes  ont  été  formées  dans  le  nouveau  local  de 
celle  Société  ; elles  sont  remplies  en  grande  partie  pai  dei 
fcnimes;  celle»«i  approuvent  facilement  lotit  ce  qui  est 
extrime,  admirent  tout  ce  qui  e»l  spécieux,  :<pplaudissent 
à tout  ce  qui  est  emphatique;  plusieurs  même  parlent  en  ^ 
publ  ic.  Toutes  paraissent  apporter  dans  ces  rliscussions  plu-  * 
lût  la  curiosité  ou  renihousiasmeet  l'exsUatlon  naturels  à 
leur  sexe  que  l’art  de  discerner  les  vérités  qu’elles  y cher- 
chent; on  les  a vues  suco'ssivrmeut  demander,  avec  le 
Club  Rectoral,  ranéanlls-emenl  du  gouvernement  révolu- 
tionnaire, aujourd'hui  démentir  celte  oi»iiMon.  Elles  ne  sont 
eonstaoles  que  dans  Tainour  de  la  liberté  ; toujours  prêtes 
à embrasser  les  partis  les  plus  extravagants,  les  opinions 
les  plus  erionées,  souvent  même»  les  plus  contraires  à leur 
caructère.  Elles  cberrbenl  l'instruction.  Il  est  temps  en  eltet 
que  le  flambeau  d'une  instruc*  ion  vraiment  nalionaledirige 
tous  les  citoyens,  éclaire  leur  opinion  dans  toute»  les  dis- 
cussions puiiliques  auxquelles  ils  sont  appelés,  et  remplacé 
les  prestiges  de  la  créiiulilé. 

Les  ouvrages  polémiques  se  multiplient.  La  Somélé  des 
Jacobitis , que  des  écrits  journellement  proclamés  d.<nf 
les  places  publiques  depuis  le  9 thermidor  accusaient  du 
crime  de  complicité  avec  Robespierre  et  la  municipalité 
rebelle,  est  enrore  l'objet  de  tous  les  pamphlets,  même 
depuis  sa  dissduiion.  Beaucoup  ne  contiennent  que  des 
diatribes  dans  lesquelles  toutes  les  bornes  de  la  liberté  de 
la  presse  sont  méconnues;  publiées  par  de»  spéiutati»ns 
mercantiles,  favorables  à l'aristocralie  qui  croit  trouver 
dans  ces  excès  des  moyens  de  faire  rétrograder  la  révolu- 
tion, Us  n’oBl  qu’un  médiocre  succès  parmi  le  peuple, 
plus  jaloux  de  chcFcber  des  v ériiés  utiles  qiM  d’acbelcr  d« 


t>*aotr«  disculeul  plu<  Impartlile- 
ment  le»  moj'pn»  d'aflcrniir  la  liberlét  ceui  de  réijéndrer 
les  Sodélés  papillaires,  jadbuUle»,  et  de  concili^  leur 
etisteiice,  leur  itidépendaoca  ndme,  avacrunilé  d'action 
du  |ou>enioineni  el  U suni-illance  dont  il  doit  cuyirunner 
tonies  les  liisliluiîoii!»  qui  pi-uveni  iniluer  «nir  l'opinlQU  ou 
sur  la  Ir.mquîlliU  pubiique.  L'arme  du  ridicule  eyt 
par  plu<>ieurf  «sec  un  égal  sncef»;  elle  suflil  aujnurd  Imi 
pour  alleimln*  les  rotes  d’un  parti  dé|>onllli  depui»  louR* 
temps  de  tout  moyen  de  puissance  réelle;  la  pcrséculinn 
lui  rendrait  sa  force,  eide  Diiserab'cs  inirigucs  dcsiin- 
drairnl  bientôt,  par  l’eirct  môme  de  Tupprcssiou,  de»  fac* 
lions  redoiilablos. 

L'amour  des  proscriptions  n’entre  pas  dans  l’iime  des 
patriotes;  ils  lavoiit  oublier  des éraris  que  IVlfrrvevcence 
d'un  mouvement  de  révolution  a lait  naître  ; Ils  pardonnent 
l’prreur  pour  ne  poursnitrr  que  |e  crime  ; ils  aiiaquwd 
grands  coupables,  mai»  avec  touiC'  le»  furiues  propr«li 
pré'crrer  rinnocence  ; el,  loin  d'imiter  le»  eici^s  qu'il» 
condamnent,  iU  laissent  la  iuslice  se  ciiarger  eLC'méme  du  I 
aoin  de  ^a  li  iigeame.  I 

La  diuoliiiion  de  la  Soriclédea  Jacobins  n'a  point  aliëré  | 
la  Iranquilliiépublique.  Lr»  painules  qui  assisUienI  é celle 
Société  se  sounii-ilonl  au»  uicsuicsque  les  circmtsiancis 
ont  commandéts.  Us  surveillent  l’ariviocralie  qui  clierrbe- 
raît,  par  une  reac'inn  runesle,  é profiler  de  cei  événement. 
Un  pi-til  nombn-  d’sgitaléurs  se  lépandeiil  depuis  quelques 
jours  dam  Ie«  lauliouig*-,  où  ils  piiclieiil  entain  la  révolte, 
scplaignani  d'êlie  oppr  niés,  L<*»cri'de  liie  la  lepuUliquc) 
vive  ta  Cniivenlion  I uni  éfouffe  les  clameurs  de  la  aéduion 
pailuul  où  elle»  ont  cherrlié  i se  faire  r-nlenüre. 

Le»  patrouilles  parciiuieiit  les  rues  ; des  corps  de  réserve, 
formé'  par  le  (èledesci(Dyeui,Karaoti»sém  la  UanquidUé 
publique. 

Les  écrit»  périodiques  qui  circulent  avec  lo  plu»  d'acli- 
Tilr,  sont  : r^mi  d^tCiioyem,  par  Tallien,  cl  rOrnlrar 
du  t*eupU,  par  Fréron  , (lepuléa.  Cei  écrit»  contiennent 
{ournrlleineiit  (Jc^  démincialioiii  contre  les  repréventants 
du  peuple  qui  assisiaienl  apa  séances  dt4  Jacobirvs,  et 
contre  plusieurs  aulrrv  qu'ils  accusent  également  d'uvuir 
été  le»  fauteur»  du  système  de  terreur  el  de  tyrannie  qui  a 
pesé  sur  la  France  pt  sur  la  représenbition  natiorialo, 

pan»  von  n*  27,  VOraltur  du  /Vupfc  a particulicrcmenl 
dénoncé  Carnot,  réélu  au  nomité  dn  sqlul  public,  comme 
ayant  partagé  Icscmnes  de  nol)«spierre,  signe rassa‘'»inat 
de  Camille  Pesmoulin»,  Pliéiippvam,  etc.,  cbeicbë  â 
lirrer  la  Conveniion  à Fleuriot  et  11  Dumas,  rédigé  la  pro- 
po^iiinn  de  renommer  rouquierfTinvdlepu  Inbiiual  réiO" 
liomiaire. 

Il  paiall  que  CCS  inculpalioni  n'ont  pas  empéclié  lo  oo« 
mité  de  lalul  public  d'accorder  ta  oonfialior  à Carnot, 
dont  lev  laleni»  luilileirt^  sont  connu».  Sa  nomination  au 
Cumité,  faiic  k une  giande  niajorné  dv  iuQ>agi‘»,  prouve 
•qu'il  est  généralement  estimé  dan»  la  C«nvuiilion,  On  lui 
attribue  la  plupart  de»  plans  de  campagoo  qui  opt  été 
suivi»  celle  année,  e(  qn  lui  fait  pariagi-r  la  gloire  de» 
suciés  qui  le»  ont  suivi».  Celle  opinion  s'est  accréditée 
même  dan»  les  pay»  étiangersi  pomme  op  le  yoU  par  l’ar-^ 
Uclc  suivant: 

JrtifU  tradnit  4*  Moming*Cbnmiele,  du  14  offoèra 
(4  ô'-umaird). 

Après  avoir  rendu  eemple  du  rapport  rie  Carnot  aur  la 
reprise  de  Vak'ociéuoe*,  de  Coudé,  eto.,  U Moi  niitÿ^Ckrth 
nir/«  ajoute  : 

t Cariioi,  qui  parle  ainsi  de  Robespierre,  n*a  jamaisevi 
ripn  de  onminuti  avec  Ira  factions  inieslinrs  qui  ont  inondé 
ta  pallie  U*un  torrent  de  sang  ; il  a donné  toute  son  allen- 
lion  el  appliqué  ses  talents  oui  nsoyeii»  de  repousser  le» 
ennemis  de  l’eiléi  leur  et  d'éteindre  la  guerre  civile;  H jouît 
de  la  confiance  et  de  re»linie  de  loiiv  le»  parti»,  et  on  ne 
l'a  jamai'  attaqué  eomme  partisan  ou  agent  de  Hnbesplerre. 
C'tM  à lui,  comme  premier  direeleur  de» opérations  mili- 
taire», que  Fronçait  sont  redevible»  de  loulee  leur» 
victoires;  Merlin  t de  Tbionville  ) a dit  de  lui,  el  se»  eollè- 
guetmit  incitemvnt  «voué,  que  leuietle»  foi» que  set  plans 
ont  été  suivi»,  lea  républicain» étaient  vainqueur»,  el  que, 
lorsqu'éo  s'eo  èMrUil,  tb  éUU  louiMm  balltt,  a 


VARIÉTÉS. 

Le»  travaux  du  Panthéon  Français  sont  prêts  I s'aebever- 
Ce  monumesl,  eoMâcré  à la  postérité  dont  il  doit  conserver 
le»  jugemeiiis  en  tran^roeliant  d’ége  en  ége  la  mémoire  de» 
grand'  homme»,  est  digne  de  celle  destiaalion.  La  solidité 
di*  l'édifice  i1)et  la  beauté  de  sa  coaslrucliou  juslifienl 
les  dépenses  que  l’r)n  cnnlinue  de  foire  depuis  plusieurs 
annérs  |>our  tous  lt>»  orneroenlsaccessoires  qui  peuvent  corn 
courir  à son  embeiliteemenl.  Ce»  travaux  sont  soumb  I 
des  concours , et  le»  ariisien  appelés  à préparer  aux  fonda* 
leur»  de  la  liberté  ee  téiour  de  rimmorlalilé  »e  uKvnlrent 
i l’envi  jaloux  d ajoulor  à la  reconoaiasaiiee  de  la  patrie  le 
tribut  de  k-urs  talent». 

Plu»ieur»  plan»  ont  été  proposés.  Le  citoyen  Viel,  archi- 
ipcie  distingué,  vient  d'es  publier  un  : il  envisage  k Han* 
lliéun  «on»  le»  rapport»  qui  doivent  le  earaclérisar  t Pav- 
tiWoH . demeiiM  de»  dieux , est  parmi  oou»  la  demeure  des 
intHgtUê  qui  oqt  fait  honneur  à l'esprit  bunafn. 

Le  pourtour  de  ee  temple  doit  prétenler  une  fH«e  cou- 
rante où  In  eifcnu  retrace  la  marche  graduelle  du  gétde  ; Il 
dépeint  comment  furent  créées  les  connaissance» , el  com- 
ment. par  l'écriture  peinte,  appelée  hiéroglyphique,  eo 
chereba  b les  transmettre,  ainsi  que  les  foils  divers;  com- 
ment enfin  les  lumières  se  propagèrent  eu  faisant  de» 
reclierolter  agricole».  Ces  objets  sont  détaillés  depuis  long- 
temps dans  un  ouvrage  que  Viel  n'a  rais  au  jour  que  sou» 
le  nom  modeste  de  lierrs  pkihsophiquft.  Ce»  idét^  s’éten- 
dent iusqu'i  la  rnnstruclioD  on  rordoniiitiee  de  jardio» 
élysées  qui  doivent  entourer  le  Panthéon, 

L'intérieur  de  ce  temple  doit  ofTi  lr  la  révolution  sur  une 
autre  fl  iae  courante,  ses  efforts,  so»  incidents,  ses  nuance» 
et  »e»  mndific.ilioii»t  rariisle  homme  de  lettre  peut  seul 
en  donner  le»  idées  poétiques;  it  sonde  au-rie»sou'-  de 
l'écorce,  et  perce  ees  ■ppan  nees  qui  font  souvent  prendre 
an  vulgaire  le  pénombre  pour  la  lumivre  ou  le»  elTcli  pour 
les  causes. 

Levouterrain  do  Panthéon  ne  peut  être  un  caveau  sé- 
paré de  ee  momimenl  i il  doit  y jouer  le  premier  rôk,  en 
être  le  vrai  temple,  puisqu'il  récélera  les  restes  de  ceux 
qui  ont  honoré  leur  pitrie.  Les  morts  doivent  en  quelqoe 
sorti'  y paraître  vivants,  et  décorer  eui-mème»  leur  de- 
meure, Viel  offre  la  décoration  qui  seule  permettra  plus 
de  troia  cents  sarcophages  dans  ee  seni  souterrain,  sans  en 
gêner  la  pourtour,  ce  que  ne  foraient  point  nos  arlistea 
qui  k peine  en  pluseionl  qtiinie.  Cette  décoration  consiste 
dans  des  herrnè»  dont  chacun  eonliendrail  le»  cendre*  ou 
ossements  d’un  Indigète.  Chaque  hermès  n'oceiipereit  que 
deux  pieds  tout  au  plu»,  sur  un  pied  d'épabteur,  fonnanl 
entre  eux  une  espèce  tie  galerie.  Des  guirlandes  d’Initnoo- 
lello»  fevtnniipraieni  rie  l'un  à l'autre.  La  voûte  de  ce  sou- 
terrain pourrait  même  être  ouverte  sur  un  léger  espace, 
entouré  d’une  balustrade  sur  le  pavé  du  Panthéon , entre 
le  dôme  et  le  fond  de  ce  temple,  afin  d'offrir  plus  d’en- 
semble. el  pour  qu'on  ne  puisse  admirer  ee  temple  saof 
penser  ou  sans  voir  les  vc'tiges  précieux  qu’il  renferme. 

L'auteur  de  ce  plan  u offert  depuis  loogtein|»s  aux  atlls- 
le» les  moyen»  d’apprécier rallégnrie  elle  langage  poétique 
de»  ancien»  dan»  ce  qu'ils  ont  offert  de  tableaui,  de  bas- 
nliefs  ou  de  suiues , enfin  tous  les  objets  symboliques  qui 
pcuvcul  orner  nuire  architecture. 

Commerce  et  affrieuliure. 

Obéi  moment  plus  favorable,  quelle  eirconsianee  plut 
heureuse  que  de  profiter  des  fruits  qu'un  grand  nombre 
de  vicloires  nous  donnent  cliaque  jour?  Ce  sera  la  plua 
bille  récomp*  n»e  pour  nos  brave»  républioains;  elle  sera 
toujours  plante  ù leurs  yenx  lorsqu'il»  verront  te  sol  qui 
les  a vus  naître  arrogé  par  le»  sueurs  de»  ennemis  qu'tlf 
ont  vaincus  des  canaux  qui  donnent  la  vie  à l'Blat  creusée 
par  le»  bras  de  ce»  vils  esclaves.  Le  commerce  est  l'taé 
d'une  r^ubtique;  les  canaux  et  les  rivière»  eo  sont  IM 
gui  jKKtgot  Ig  vio  dei  egirémUès  au  neotre.  et  da 

fl  ) 6e  mwiwnenl  a néammint  tassé  depait  dans  certaines 
nirties-  La  dcrnicre  reMaiirniion  et  les  rnibellisscfnerrts  de 
PaaU  UNge  ont  été  fo*U  pendant  les  années  f 035,  S7  el  90. 


cfnireauteitréiDités.  L«  CoavemiOB  Mntira  rifflporianea 
de  ce  que  je  demunde,  surtout  dans  ces  moments  où  les 
moyens  de  transports  sont  si  rares.  Nous  sommes  ù côté 
de  magasins  immenses,  et  nous  en  jouissons  trop  tard;  les 
canaux  nous  les  transporteraient  à peu  de  frais  i ils  entre* 
tiennent  l'abondance  partout,  arec  le  quart  moins  de  bras. 
Employons  cinquante  mille  déserteurs,  qui  sont,  quoi 
qu’on  en  dise,  cent  mille  hommes  de  moins  pour  l’ennemi, 
et  cent  cinquante  mille  pour  nous  si  nous  les  employons 
ù contectioiiiier tabules Can.süx  quels  Convention  a arrêtés  t 
qu’elle  en  ordonne  de  bouveaux  partout  où  ils  seront  posai* 
blet)  donner  l'ouvrage  a tache  à ces  hommes,  a tant  la 
toise  cube  t les  diviser  en  petit  nombre  i le  pris  sera  relatif 
ù la  position  où  ils  se  trouvent.  Que  de  travail  ils  liront  etl 
peu  de  temps  1 On  les  surveillera  tant  à l’ouvrage  qu'au 
dépôt;  ils  ne  demandent  qu’à  travailler  : pourquoi  ne  pro- 
fiterions-nous pas  de  ce  moyeu , nous  qui  avons  tant  besoin 
de  bras?  Si  l'on  profite  de  celle  circonstance  pendant  oet 
hiver,  ie  vois  la  France  monter  au  plu->  haut  degré  de  bon- 
heur; le  commerce',  l’agriculture  et  les  arts  pro-péreront  ; 
la  Convention,  en  qui  tout  pouvoir  réside,  continuera  de 
jouir  de  la  conllancc  et  de  l'amour  du  peuple  ftauçais. 

Paris,  Sd  brumaire  de  l’au  9*  républicain. 

HiNtofi,  agent  généràL 

CONVENTION  NATIONALE. 

Atrété  du  comité  de  tàlul  publie. 

Leoomitd  de  salut  public,  considérant  (]ite,  parle 
décret  du  7 décembre  1792  (vieil*  style),  il  n'a  été 
rien  iiinuvé  aux  lois  antérieures,  suiviint  lesquelles 
nul  ne  peut  sortir  du  terriloire  de  la  république  sans 
avoir  obtenu  un  passeport  du  départemeiil  des  af* 
faires  étrangères; 

^Que  les  lois  des  6 fructidor  et  7 vendémlairé  der- 
nier li'oiit  point  dérogé  à celle  disposition  ; 

Arrête  que  le  coininissuire  des  relations  extérieu* 
res  continuera  à délivrer  des  passeports,  après  néan- 
moins qu'ils  auront  été  sonmts  au  visa  du  comité  de 
salut  public,  à ceux  qui,  voulànt  sortir  du  territoire 
du  1.1  république , auront  obtenu  de  l’administmlion 
de  leur  déparlemeiitun  passeport  suivant  les  rormes 
décrétées  par  la  loi  du  7 décembre  1792  (vieiii 
style). 

Les  membres  du  comité  de  «alwf  publiCé 

SUITE  A LA  SEANCE  DD  26  BBUllAIBB. 

PrtHdenèe  de  Ltÿendféé 

On  lit  la  lettre  suivante  i 

Le  citoyen  Mathey,  eotttrhaiidant  du  fort  d:‘Alais,  d 
la  Convehlioti  nationale. 

t Représentants  du  peuple,  vous  avez  appris  par  l’admi- 
niolralion  du  district  de  Tanurgues,  départvmeiil  de  l'Ar- 
déclic,  que  l’infàme  Dominique  Allier,  ügi-nt  et  continua- 
teur de  Saillant  et  de  Cbamrr,  chiTcbail  à renouer  les  liU 
de  leur  trame  cuntre-févolutiontiaire  tant  de  luis  rompue; 
que  ce  brigand  et  ses  complices  deVuicni  se  porter  daburd 
)iir  Alats,  s'emparer  du  fbrt,  des  magasins,  et  égorger  les 
meilleurs  patriotes,  dans  la  liste  desquels od  m’avait  bono- 
tablemenl  mis  1 la  tête, 

<1  Mais  ce  que  vous  n’avet  pflt  SU,  peut-être,  é’est  qu’à 
peine  la  garde  nationale  dé  dette  comniuue  fut  avertie  des 
dangers  qui  menaçaient  ces  contrées  qu’elle  fut  sous  les 
armes  en  un  instant,  et  $c  porta  partout  où  sa  présence 
paraissait  nécessaire.  Lescannnniers  montrèrent  un  S6lc  au 
moins  égal  ; en  un  clin  d’œil  ils  furent  à leur  poste  et  ran- 
gés autour  de  leurs  pièces.  La  ville  et  le  fort  l.irt  nt  bientôt 
mis  en  état  de  défense  respéclable.  De  nombreuses  pa- 
trouilles étaient  9 la  dédnUvcrtc  lorsque  hoiis  ap|irlmes 
qu'Allier  et  quelques-uns  de  scs  codiiilleei  éiaietti  aréélés 
à Ponl-Céte,  ci*deyant9aid(-Attlbfolse,  commune  du  dis- 
trict d'Alils.  Lb  g.irdd  tiaUobale,  jtlouse  de  dobiteé  dés 
prouva  4a  ne  dtvoiMMAt  ft  l«  |NilH« , M’ayant  p«  tum* 


battre  ées  Scélérats,  ynultll  BM  Hiolnts’asStireé  de  teOrs  pèé* 
sonnes.  Elle  sc  mit  en  marche  dans  fa  nuit,  et  les  traduisit 
dans  les  prisons  du  fort.  Il  est  à remarquer  qu’ils  y entrè- 
rent «nclialnés,  le  jour  même  où  ils  croyaient,  suivant 
leurs  projets,  s'en  rendre  maîtres  par  la  force  des  armes 
Ils  ont  été  gardés  soigneuscmeiii  jusqu’à  ce  jour,  demaiu 
ils  parlent  pour  être  cohdnitsel  livrés  au  tribunal  révolu- 
tionnuiré,  en  vertu  de  votre  décret. 

« En  vous  prévenant  de  leur  arrivée  nrochatile,  j’ai  cru 
devoir  vous  faire  connalli e le  télé  et  lé  dévouement  qu’ont 
montrés,  dans  cette  circonstance,  les  gardes  naliooales  et 
les  canonniers  de  celle  commune.  Êïi'c  la  république  ! 
tire  ta  Conventton/ 

i SlÿHé  MatBbVt  a 

Rphvoyd  au  comité  de  salut  public. 

Saint-Martin,  ail  nom  du  comité  dos  stHmiirs  pu- 
blics: Ciloyoïis,  la  commission  dos  sernurs  publics  a 
fait  part  à votre  comité  de  qiif  l(|iies  diriicliltés  qui  se 
sont  élevées  relnlivoinoiit  a rexocution  lie  la  loi  du 
13  prairial,  roiidueèil  faveur  desfumilles  dos  défoil- 
spurs  de  la  patrie.  La  plupaft  de  ces  difiioUllés  lui 
ont  paru  s'évanouir  lorsqu’on  sé  pénétrait  de  l'os* 
prit  de  la  loi  et  qu’on  en  pesait  les  termes  avec  ré* 
iloxion.  Une  seule  a suspendu  quelques  instants  son 
jiigenienl,  et  il  a pensé  que  l’arrêté  qu'il  avait  pris  à 
cpl  egard  méritait  d'être  mis  sous  vos  yeux  et  sou* 
mis  à votre  apprubalion. 

Voici  de  quoi  il  s'agit. 

Suivant  votre  loi  du  21  pluviôse,  lèS  IbttiméS  et 
ehfaiits,  les  pères,  mères  et  autres  asceiidanls  des  dé- 
fenseurs de  la  patrie,  les  ffères  êl  sœurs  orphelins 
de  père  et  mère , ont  droit  à des  secours  pêcutiiaifeS 
lors<|u’il  est  constaté  que  le  travail  de  ces  militaires 
fut  une  ressource  nécessaire  A la  subsistance  de  leurs 
familles.  Le  titre  III  de  celle  loi  règle  et  détermine 
les  bases  d'après  lesquelles  ces  secours  doivent  être 
accordés.  Je  il’ni  pas  besoin  de  vous  l’appelêf  iju’ils 
doivent  être  payés  peiiiliitlt  toute  la  durée  du  servicfe 
(lu  dêrensfiir  de  la  nnlrie. 

Le  litre  lit,  article  III,  IV,  V et  VI,  est  consacre'  b 
régler  les  iridemnilés,  pensions  et  secoiirs  des  veuves 
de  ces  mêmes  défenseurs  i on  y distingue,  sous  cer- 
tains rapports,  ceux  qui  sont  morts  ilaiis  les  combats 
de  ceux  qui  ont  perdu  la  vie  en  activité  de  service 
ordinaire. 

Les  articles  VIII  et  IX  sont  ainsi  conçus  } 

• • Les  pères  et  mères,  dont  un  ou  plusieurs  enfants 
sont  morts  en  défendnnt  la  patrie,  rrcevronl  six  an- 
nées des  secours  qu’ils  reçoivent  annuellement,  et 
dans  1.1  proportion  indiquée  par  l'art  le»  du  titre llf 
du  précédent  décret,  etc. 

• Chacun  des  antres  parentsdésignésdansle  titrell 
recevra,  dans  le  même  cas,  trois  années  des  secours 
auxquels  il  a droit  de  prétendre.  • 

Il  paraît  indubitable  que  les  deux  articles  .s’appli- 
quent tant  aux  lamitles  des  guerriers  qn'.i  moisson- 
nées le  fef  ennemi  qu’à  celles  des  guerriers  morts  en 
maladie  naturelle;  car  dès  qu'ils  sont  morts  en  ac- 
tivitéde  .service,  on  doit  dire  qu'ils  sont  morts  eu 
dérendant'Ia  patrie. 

Un  doute  .s'est  élevé  .sur  les  termes  de  r.irliclc 
VIII  du  titre  l«r  de  la  loi  du  13  prairial;  cet  article 
porte  I 

• Les  pères  et  mères  et  autres  parents  des  défen- 
setifs  de  la  patrie,  • morts  dans  les  combals  on  en 
Ihistint  un  service  requis  et  commniidé,  • recevront 
en  Secours  provi.soire  une  année  de  ce  qu’ils  ont  droit 
de  jirélendre , coilfonnénietit  aux  articles  VIII  et  IX 
de  la  loi  du  2i  plu  viose,  sauf  retenue  sur  le  déficil.  • 

Le  défenseur  de  la  patrie  mort  de  maladie  nalu- 
rrile,  ocossionnée  par  les  fatigues  de  la  guerre  ou 
autrement,  est-il  assimilé,  SOUs  le.  rappon  des  .se- 
cours dUll  I Ms  jpére,  mère  et  autres  pareuts,  au  dé- 
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fcn$rur  delà  patrie  qtri  a perdu  la  vie  sur  le  champ 
de  haUiille  ou  de  la  suite  des  blessures  reçues  dans 
le  cumbat*.  et  le  secours  provisoire,  accorde  par  l’ar- 
ticle que  je  viens  de  transcrire,  est-il  dû  àTun  comme 
a l’aulre?  Voilà  la  question. 

Votre  comité  des  secours  a pensé  que  les  termes 
formels  de  la  loi  lui  imposaient  le  devoir  de  pronon- 
cer la  négative.  Ses  moiirs  sont  énoncés  dans  l’arrcté 
suivant,  qu'il  soumet  à votre  approbation. 

Arrêté  du  comité  des  secours  publies. 

Sur  la  question  de  savoir  si  le  défenseur  de  la  pa- 
trie mort  aciuellement  en  activité  de  service  ordi- 
naire doit  être  assimilé,  sous  le  rapport  des  secours 
provisoires  que  l'article  VIII  de  ladite  loi  accorde  à 
ses  parents,  a celui  qui  a été  tué  en  combattant  ou 
faisant  un  service  requis  et  commandé  ; 

Le  comité,  considérant  que  ce  serait  violer  la  dis- 
position littérale  de  la  loi  que  de  l’étendre  aux  père 
et  mère  et  autres  parents  des  défenseurs  de  la  patrie 
morts  de  maladie  ordinaire,  puisque  l'article  VIII 
stiS'énoncé  ne  parle  exactement  que  des  délenseurs 
de  la  patrie  • morts  dans  les  combats  ou  en  laisant 
un  service  requis  et  commandé , • 

Coiisidéraul  que  ces  derniers  mots,  « ou  en  faisant 
un  service  requis  et  commandé,»  ne  peuvent  s'en- 
tendre que  d'une  mort  qui  est  à la  suite  d'un  service 
extraordinaire  ; 

Arrête  qu'aux  termes  du  susdit  article  le  secours 
provisoire  ii'est  point  dû  aux  parents  des  défenseurs 
de  la  patrie  qui  ont  péri  de  mort  naturelle,  en  acti- 
vité (fe  service  ordinaire; 

Arrête  en  outre  que  ccl  arrêté  sera  soumis  par  le 
membre  rapporteur  à la  Couvention  nationale,  pour 
avoir  son  apprubotion. 

La  Conveiilioii  confirme  cet  arrêté. 

Saint-Mabtin  : Citoyens,  c'est  un  jour  heureux 
pour  votre  comité  des  secours  publics  que  celui  où  il 

fieut  vous  mettre  à portéede  réaliser,  en  faveur  des 
amilles  indigentes  de  nos  braves  délenseurs,  les  se- 
cours annuels  que  vos  décrets  leur  assurent. 

Déjà  vous  avez  aboiidammeiit  pourvu  au  besoin 
d'un  grand  nombre  de  respectables  familles  ; aujour- 
d'hui soixante-dix-neuf  autres  vont  recevoir  les 
mêmes  bienfaits. 

Citoyens,  en  parcourant  ces  honorables  listes  de 
guerriers  morts  au  champ  de  rhonneuretdc  la  vic- 
toire, votre  coiiiilé  s'est  senti  pénétré  d'une  vénéra- 
tion profonde;  il  s’est  dit  : Où  sont  les  trésors  qui 
pourraient  payer  un  dévouement  si  héroïque? 

Sans  doute  il  n'est  qu’une  récompense  digne  du 
citoyen  soldat,  du  citoyen  qui  expose  sa  vie  pour  la 
lihorté  de  son  pays  : cVst  le  laurier  dont  la  patrie 
orne  sa  tête  ou  courre  son  tomlieau. 

Mais  si  le  généreux  sentiment  qui  l'anime  le  rend 
insensible  pour  lui-même  à tout  autre  intérêt  que 
celui  de  sa  gloire,  ne  croyons  pas  quïl  puiss4‘ jamais 
devenir  inililTémit  sur  îe  sort  de  sa  famille.  Com- 
ment pourrait-il  hraveVIa  mort  avec  intrépidité  s'il 
était  troublé  par  l’idée  qu’en  cessant  de  vivre  la  mi- 
sère va  dévorer  les  objets  de  ses  plus  tendres  aflcc- 
lions? 

Législateurs,  vous  avez  délivré  le  soldat  français 
de  celte,  crainte,  la  seule  qui  pût  entrer  dans  son 
(»ur.  C’est  par  la  bienfaisance  de  vos  lois  que  vous 
l'avez  embrasé  de  cet  enthousiasme  sublime,  de  cc 
courage  iridninpiabicqui  le  rend  la  terreur  di  s des- 
potes coalisés,  et  fixe  la  victoire  sous  nos  drapeaux. 

Législateurs,  la  gloire  du  nom  français  est  votre 
ouvrage;  vous  avez  créédes  armées  de  héros,  et  je 
ne  crains  pas  de  dire  que  ces  héros  doivent  aujour- 
d'hui vous  servir  de  modèle. 

Oui,  la  France  est  sauvée  si  la  Convention  natio- 


nale déploie  désormais  contre  les  ennemis  du  de- 
dans, de  quelques  couleurs  qu'ils  se  parent,  le  grand 
caractère  que  ses  guerriers  ont  déployé  contre  les  en- 
nemis de  rextérieur;  si,  comme  eux.  nous  sommes 
fermes,  intrépides,  inaccessibles  à toute  crainte; 
si,  comme  eux,  réiiniaetserrés  autour  de  la  bannière 
où  sont  écrits  ces  mois  sacrés  : • Liberté,  Egalité, 
Justice,  • nous  suivons  invariablement  la  ligne 
qu'ils  nous  iiidiqueiH;  si,  comme  eux,  nous  ne  re- 
gardons en  arriéré  si  ce  n'est  pour  coulempler  les 
obstacles  que  nous  aurons  surmonté  par  le  courage, 
les  écueils  que  nous  aurons  évités  par  la  prudence; 
si,  comme  eux  enfin,  nous  n’avons  tous  qu'une  pas- 
sion et  qu'un  but.  raffermissement  de  la  république 
et  le  bonheur  du  peuple. 

Le  rapporteur  présente  un  état  de  secours  et  de 
pensions  dont  la  Convention  ordonne  le  payement. 

— Ménuaii  fait  rendre,  au  nom  du  même  comité, 
le  décret  suivant  : 

■ La  CunveiUion  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  desoncumilc  des  secours  publics  sur  l'inter-^ 
prélation  à donner  à l'article  additionnel  de  la  loi 
du  2“  vendémiaire,  qiiidélerniiiic  les  secours  et  in- 
deiiiiiités  à accorder  a tous  les  réfugiés  et  déportés, 
qui  porte  qu'il  sera  payé  à chaque  réfugié  ou  dé- 
porté, à litre  de  secours,  une  somme  de  150  livres, 
décrète  que  cc  secours  sera  distribué , savoir  : l&O  I. 
à chaque  réfugié  ou  déporté  âgé  de  plus  de  vingt 
ans,  100  liv.  à chaque  femme,  et  50  liv.  à chaque 
enfant  âgé  de  moins  de  vingt  ans.  • 

— Un  autre  décret  est  rendu  en  ces  termes  : 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  .son  comité  des  secours  publics  sur  la  pé- 
tition de  la  citoyeiirie  veuve  Fhélippeaux,  décrète 

• Que  la  trésorerie  nationale  paiera  ,sur  le  vu  du 
présenldécret,  à ladite  veuverhélippeaux,à  titre  de 
secours,  la  somme  de  665  liv.  12  sous  6 den. 

« Le  présent  décret  sera  imprimé  au  Bulletin  de 
correspondance.  • 

Raffbon  , au  nom  du  comité  d'agriculture  et  des 
arts  : L.i  place  de  second  eoiiimissaire  de  la  coinmis- 
.sioii  d'agriciillure  et  arts  étant  devenue  vacante  par 
la  mort  du  citoyen  Letellier,  votre  comité  d'agricul- 
ture et  des  arts  s’est  occupé  du  soin  de  le  remplacer 
par  un  bon  choix. 

Les  témoignages  avantageux  qui  ont  été  rendus  à 
voire  comité  sur  les  connaissances  du  citoyen  Lhé- 
ritierji'une,  dans  ragriciiUtire  pratique,  l'économie 
rurale  et  les  arts  mécaniques,  ainsi  que  de  son  pa- 
triotisme , ont  obtenu  au  citoyen  Lliéritier  les  suf- 
frages unanimes  du  comité,  qiii  me  charge  de  vous 
proposer  le  projet  de  décret  suivant  : 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  d’agriculliire  et  des  arts, 
nomme  le  citoyen  Lhéritier  jeune  à la  place  de  com- 
missaire de  la  commission  d'agriculture  et  des  arts 
vacante  par  le  décès  du  citoyen  Letellier.  • 

Ce  décret  est  adopté. 

— Un  citoyen  est  admis  à la  barre  ; il  présente 
une  épée  que  son  fils  arracha  à un  colonel  anglais 
qu’il  a tué.  Cc  jeune  homme  est  mort  ensiiile  pour 
la  patrie,  et  en  rendant  le  dernier  soupir  il  a de- 
monde  que  son  père  portât  cette  épée  en  mémoire 
de  son  amour  pour  son  pays  et  de  sa  tendresse  fi- 
liale. 

• Voici  cette  arme,  dit  le  père  de  ce  jeune  héros. 
Je  demande  qu'il  me  soit  permis  de  la  porter,  à la 
honte  des  tyrans  et  de  leurs  vils  suppôts,  afin  d'exé- 
cuter les  dernières  volontés  de  ce  jeune  républicain» 
Si  j'ai  la  douleur  de  ne  plus  voir  au  milieu  de  ma 
famille  un  (ils  chéri,  il  me  reste  la  douce  consolation 
de  le  voir  vivre  dans  les  cœurs  républicains  ; je  jure, 
comme  lui,  d'etre  toujours  fidèle  à la  repré^tatioo 


natiomile»  et  de  rdpandre  jusqu'à  U (Ifrnière  goutte 
de  tnoti  snng  pour  te  maintien  de  la  liberlt^.  • 

I/a&sembire  décrété  la  meoüon  houurable  et  l'in- 
sertion  an  Bullt-lin. 

La  séance  est  levée  à quatre  heures. 

SAaNCS  du  n DRUMAIRB. 

Un  grand  nombre  de  Sociétés  populaires  et  de 
eomtiium'S  réllcitent  la  Convention  sur  Sun  Adresse 
au  peuple  et  sur  ta  lermelé  auVlIe  a montrée  en 
abattant  les  tyrans.  • Votre  Adresse,  disent-elles,  a 
été  lue  et  écoulée  avec  attendrissement.  Nous  avons 
adopté  avec  enthousiasme  les  grands  principes 
qu’elle  renferme.  Maintenez  le  gouvernement  révo' 
lulionnaire  jusqu'à  la  paii.  N'^argnez  pas  plus  les 
ennemis  du  dedans  que  nos  armées  n’épargnent 
ceux  du  dehors.  Protégez  le  commerce,  ragnciillure 
et  les  arts.  Maintenez  toujours  la  justice  a la  place 
de  la  terreur  et  de  la  tyrannie  la  plus  cruelle.  Ne 
soulTrez  aucune  autorité  entre  vous  et  le  peuple. 
Pour  nous,  respect  aitx  lois,  confiance  entière  en  la 
représentation  nationale,  voilà  nos  sentiments.  • 

— Les  braves  marins  composant  l'armée  navale 
qui  a pris  le  vaisseau  anglais  r>4 leTamfer.de  H ca- 
jions,  tont  don  à la  patrie  du  butin  trouvé  dans  ce 
vaisseau,  le  plus  fort  qui  soit  entré  daus  Brest  depuis 
cent  ans. 

Leur  Adresse  exprime  Tamour  le  plus  sincère  de 
la  patrie  et  leur  attachement  inviolable  à la  Con- 
vention, 

Bréard  : Je  demande  qu'il  soit  fait  mention  ho- 
norable du  don  de  ces  braves  marins;  je  demande 
aussi  que  le  président  écrive  une  lettre  de  félicitation 
à rannée  navale  de  Brest. 

Barailon  : C’est  ia  division  de  l'amiral  Niellv 
qui  s'e.sl  emparée  du  vaisseau  l'Alexander;  c'est  a 
eux  seuls  que  le  président  doit  adresser  la  lettre  de 
félicitation. 

Bréard  : Notre  collègue  ignore  sans  doute  tes 
usages  des  armées  navales  : toutes  les  fois  qu’une 
diviHOD  a fait  une  prise,  l'armée  entière  y a sa  part. 

La  proposition  de  Bréard  est  décrétée. 

— Les  ouvriers  de  l'atelier  de  la  Fraternité  sont 
admis  à la  barre  ; ils  se  plaignent  de  ce  qu’étant  ve- 
iiiiv  ce  matin  à sept  heures  pour  entrer  dans  leur 
atelier  im  leur  a fermé  la  porte.  Ils  attribuent  celte 
action  au  refus  qu'ils  ont  fait  précédemment  de  tra- 
vailler le  matin  pendant  une  demi-heure  à la  lu- 
mière. afin  de  ménager  la  chandelle  pour  leurs 
Ci>nMtoyriis.  lisse  plaignent  de  ce  que  leur  admi- 
n^^l^atio^  se  permet  de  casser  les  chefs  les  plus  in- 
struiU  pour  y substituer  des  hommes  ignorants  Us 
deinamleMt  aussi  une  augmentation  de  payemeut,  vu 
la  cherté  des  denrées. 

Ursvars  : Celte  pétition  a deux  objets  : celui  de  de- 
mander une  augmentation  d’appointements;  je  de- 
inande  que  cet  article  soit  renvoyé  an  comité  de  sa- 
lut public.  Quant  au  refus  qu’on  leur  a fait  ce  matin 
(le  leur  ouvrir  les  portes  de  leur  atelier,  Je  demande 

a lie  l'assemblée  les  autorise  à y renlr"rsurle  champ: 
est  indigne  qu'on  refuse  à des  citoyens  utiles  les 
moyens  de  pourvoira  leur  subsistance. 

PiEBBBT  : Je  demande  le  renvoi  de  cette  pétition 
anx  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale, 
pour  que  le  premier  occupe  ces  braves  patriotes  ou 
donne  une  indemnité  à ceux  qui  ne  seront  pas  em- 
ployés, et  que  le  second  examine  si  la  malveillance 
n'est  pal  pour  quelque  chose  dans  cette  affaire. 

— Les  membres  de  la  Société  populaire  de  Mon* 
tauban,  dé|iarlfment  du  Lot,  écrivent  à la  Coiiven- 
liua  natiouale  qu'ils  viemieiit  de  lui  veUerdes  re- 
merciements sur  son  Adresse  au  peuple  français. 

• Nous  les  ivoDS  signés  individueUemeuK,  disent-ils; 


main  beaucoup  de  nos  frèrra  ont  témoigné  à eetto 
occasion  leur  regret  de  ne  pouvoir  épaneher  avec 
nous  leurs  cœurs  dans  ceux  des  législateurs,  vu 
qu'ils  ne  savent  pas  signer.  Sans  doute,  d'après  vos 
sages  lois,  il  viendra  ce  jour  heureux  où  nul  citoyen 
n'eproiivera.par  aucun  genre  d'ignorance,  ia  moin- 
dre diBiculté  dans  l'eiercice  de  ses  droits  ; mais,  en 
attendant,  nous  vous  demandons,  législateurs, que 
vous  fassiez  pré.senler  un  mode  d'après  lequel  les 
citoyens  qui  ne  savent  pas  écrire  puissent  manifester 
leur  VŒU  et  adhésion  aux  Adressesauxquellca  ils  voiH 
dront  prendre  part.  • 

La  mention  honorable  de  cette  Adret.<ie,  l’insertion 
au  Bulletin  et  le  renvoi  au  comité  d'iustrucliou  pu- 
blique sont  décrétés. 

Montmayau  : On  avait  répandu  que  notre  collè- 
gue Goupilleau  avait  été  aisassiné  sur  la  grande 
route  à peu  de  distance  de  Pans.  Le  peuple  inquiet 
a'est  porté  aux  barrières;  on  a visité  les  passeports 
et  les  papiers  de  tous  ceux  qui  te  sont  présentés, 
•fin  de  trouver  le  coupable  ; le  comité  de  sûreté  gé- 
nérale a expédié  un  rotirrier  à la  miinicipslilé  de 
Villejuif.  L'agent  national  nous  a répondu  que  feux 
qui  avaient  été  attaqués  étaient  des  voyageurs  de 
Lyon,  qu'on  avait  volés,  et  dont  le  postillon  avait  été 
tué.  Le  comité  a pris  des  meturea  pour  hire  ssislr  les 
eoupablet. 

TAiM.erSR  : Il  n'est  pas  étonnant  que  les  .scélérats 
arrêtent  sur  les  roules,  car  on  n’exerce  pas  I.i  moin- 
dre siirveillanee.  .l’ai  fait  cent  cinquante  lieues  pour 
me  rendre  à Paris  sans  qu'on  m’ait  une  seule  fois 
demandé  mou  pns.«eport  à l'entrée  ni  à la  sortie  d'une 
commune.  Je  demande  mie  mon  observation  soit 
renvoyée  au  comité  de  sûreté  générale,  pour  faire 
cesser  cet  abus  et  les  malheurs  que  cc  défaut  de  sui^ 
veillance  peut  occasionner. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

' On  demande  que  l’annonce  faite  par  Hontmayan 
soit  insérée  au  Bulletin. 

L'assemblée  l’ordonne. 

AfiDouin  : La  Convention  doit  toujours  donner  des 
exemples  éclatants  de  la  sévérilé  de  sa  justice,  soit 
qu'elle  punisse  un  coupable  ou  qu'elle  vengt*  uii  in- 
nocent. On  nous  a distribué  aujourd’hui  les  pièces 
relatives  à Carrier.  Le  décret  porte  que  la  discussiuri 
s’ouvrira  trois  jours  après  la  distributioii;  je  de- 
mande que  la  Convention  s'explique,  et  dise  si  celle 
discussion  aura  lieu  décadi  ou  le  l«r  rrimaire. 

La  Convention  fixe  la  discussion  à priniidi. 

~ Le  citoyen  Gillion,  officier  municipal  de  la 
commune  de  Maubetige,  fait  don  à la  patrie,  par 
l'organe  du  rrpn'seiitant  du  peuple  Salirngrus, 
d'une  pièce  en  or  portant  l'effigie  du  despote  de 
rAiiglclcrre. 

La  Convention  nationale  accepte  l’hommage,  dé- 
crète la  mention  honorable,  de  ce  dün.etl'iusertioa 
au  Bulletin  de  corrcspornlance. 

— Un  citoyen  hors  d'étal  de  servir  la  république 
par  les  blessures  qu’il  a reçues  à l’armée  demande 
une  place  qui  le  mette  à l'auri  du  besoiu  ; sa  mère 
réclame  des  secours. 

Barailon  : Citoyens,  vous  avez  à récompenser  la 
veuve  d'un  défenseur  ae  la  patrie  qui  a combuUu  à 
Mayence  et  dans  ia  Vendée  ; vous  avez  auaai  à ré^ 
compenser  son  lils,  qui,  voyant  son  père  tomber  à 
ses  cûtés.  lors  de  ia  mémorable  journée  de  Chulet, 
nen  battit  uu’avec  plus  de  vigueur  la  charge  sur  les 
brigands.  Il  avait  la  France  entière  et  un  ami  ds 
plus  à venger. 

Vous  avez  décrété  l'insertion  au  Bulletin  de  cette 
action  vraiment  républicaiueiclle  ne  peut  vous  être 
ludiffiéreute,  eUs  ne  peut  pu  être  oubliée.  L'auc  ex* 

66 


pMe  SfS  besoins , I*autre  tous  demande  une  place 
relatÎTe  à ses  talents. 

Je  convertis  leur  pt^tition  en  motion , et  fen  de* 
mande  le  renvoi  aux  comités  des  secours  et  de  salut 
public. 

Le  renvoi  est  décrété. 

— Le  médecin  Mittié  se  plaint,  par  Torgane  d’un 
membre,  de  la  commission  de  sanlé.qtii  ne  veut  pas 
admettre  son  spéciüqtie  anli*vénerim. 

Barailon  répond  que  l’on  ne  duit  pas  jeter  de  dé- 
faveur sur  une  commission  où  se  trouvent  des  hom- 
mes de  mérite,  rigoureusement  imp.irtiaux,  et  qui 
rend  des  services  journaliers.  Il  demande  le  renvoi 
de  la  plainte  de  Mittié  aux  comités  des  secours  pu- 
blics et  militaire. 

Celte  proposition  est  décrétée. 

— Les  citoyens  ouvriers  de  l’alelier  d’armes  de 
nie  dite  de  la  Fraternité  se  présentent  à la  barre.  Ils 
ae  plaignent  de  la  rigueur  des  règlements  auxauels 
ils  sont  assujettis,  notamment  de  ce  qu’on  les  lorcc 
de  commencer  leurs  travaux  à six  heures  et  demie 
du  matin  dans  un  moment  de  pénurie  de  chandelle. 
Ils  denaandent  la  cassation  de  ce  rudement,  qu’ils 
disent  rempli  de  dispositions  arbitraires,  dictées  par 
la  tyrannie. 

La  Convention  renvoie  cette  pétition  au  comité  de 
salut  public,  et  autorise  les  ouvriers  à rentrer  dans 
leur  atelier. 

Le  citoyen  Marie,  admis  à la  barre,  fait  lecture, 
an  nom  de  la  Société  populaire  de  Chartres,  de  l'A- 
dresse suivante  : 

• Votre  décret  qui  ferme  les  Jacobins  a été  reçu 
parles  amis  de  la  liberté, réunis  à Chartres,  avec  cet 
enthousiasme  qu'inspire  la  reconnaissance  d’une 
grande  mesure  après  la  crainte  d’un  grand  danger. 

• Vous  avex  encore  une  fois  sauvé  la  p.itrie,  re- 
présentants du  peuple,  en  anéantissant  la  horde  im- 
pure qui  osait  balancer  votre  autorité  et  usurper  les 
pouvoirs  du  peuple,  dont  vous  êtes  les  seuls  déposi- 
taires. Votre  décret  vient  de  les  atteindre  ; que  l’œil 
de  votre  surveillance  ne  les  perde  pas  de  vue.  Ce 
mémorable  décret  reinpiil  le  double  but  de  consa- 
crer l'existence  impérissable  des  Sociétés  populaires 
et  de  vouer  au  mépris  et  au  néant  ces  dangereux 
meneurs  qui  parodiaient  vos  séances,  croyant  un 
moment  pouvoir  rivaliser  la  représentation  natio- 
nale. 

• I>epuis  longtemps  nous  nous  étions  prononcés, 
et,  dans  notre  dernière  assemblée  encore,  pressen- 
tant votre  décret,  et  engagés  par  l’un  de  nos  mem- 
bres ï juger  entre  la  Convention  et  la  Société  des 
Jacobins,  voii.int  au  mépris  cette  mère  prétendue 
qui  espérait  faire  égorger  ses  enfants  par  ses  enfants, 
nou.s fîmes  retentir  les  voûtes  de  notre  salle  des  cris 
répétés  de  vive  la  Convention  ! vive  la  république 
«fie  et  indivisible! 

• Quatorxc  armées  toujours  victorieuses  vont  de 
toutes  parts  portant  à la  fois  l’eflroi  aux  tyrans  et  la 
liberté  aux  peuples.  Bientôt  toutes  les  nations  envi- 
ronnantes et  vaincues  par  nos  armes  vont  se  réunir 

Eoiir  jurer  avec  nous,  sur  l’autel  de  la  patrie  om- 
rage  des  étendards  tricolores,  non  celle  paix  poli- 
tique des  rois , mais  cette  union  éternelle  qtiedes 
nations  seules  peuvent  contracter  ensemble.  Encore 
quelque  temps , et  les  portes  de  Janus  vont  être 
murees,  et  les  clefs  des  Jacobins,  déposées  entre 
vos  mains,  serviront  à fermer  l'antre  de  In  guerre, 
en  ouvrant  pour  jamais  les  portes  du  temple  de  la 
paix.  » 

(5«fven(  deux  eent  quatre  signaturet,) 
La  lecture  de  celte  Adresse  est  souvent  interrom- 
pue par  des  applaudissements. 

Le  Pdésidekt  : Ciloycas , la  Convention  main- 


tiendra les  Sociétés  populaires  que  garantit  la  con-  • 
siiUition,  les  Sociétés  populaires  qui  sont  les  plus 
termes  appuis  de  La  liberté.  La  conspiration  des  Ja- 1 
cobins  date  du  9 thermidor;  c’est  depuis  le  9 ther-' 
midorque  le  peuple  et  la  Convention  ont  les  yeux 
ouverts  sur  eux.  La  Convention  saura  distinguer 
les  hommes  égarés  des  meneurs  coupables,  et  faire 
gronder  la  foudre  sur  la  tête  des  ennemis  de  la 
patrie.  j 

Que  l’orage  ne  vous  effraye  point,  citoyens  : ce' 
.sont  les  tempêtes  qui  piirifieiit  les  mers  ; elles  re-j 
poussent  dans  les  cavités  des  rochers  le  fucus  et  le 
varech  qui  couvraient  la  surface  de  l’Océan  : ainsi 
le  peuple  éclairé,  le  peuple , en  se  levant,  rejettera 
loin  de  lui  ces  reptiles  venimeux  dont  l'existence  ou- 
trage la  nature.  La  Convention  ne  soullrira  pas  que 
des  meneurs pcrfîdesabiisentdii  caractèredontiissont 
revêtus  pour  éprer  des  citoyens  peu  éclairés  ; nous 
poursuivrons  (fc  tout  notre  pouvoir  ceux  nui  pren- 
nent les  noms  de  lion,  de  tigre  (vifs  applaudisse- 
ments), et  nous  ne  connaîtrons  que  des  hommes. 
Nous  consulterons  toujours  le  génie  de  la  liberté  et  le 
bonheur  du  peuple,  parce  que  ce  sont  là  des  guides 
qui  u'égarent  jamais. 

Dites  à votre  commune,  à votre  Société,  à tous  les 
citoyens  de  votre  arrondissement,  que  la  Conven- 
tion veille  sur  toute  la  république,  qu’elle  saura  pu- 
nir les  méchants  et  rendre  justice  aux  bons.  (Vi£i 
applaudissements.) 

La  Convention  décrète  qu'il  sera  fait  mention  ho- 
norable de  l'Adresse,  et  qirelle  sera,  ainsi  que  la  ré- 
ponse du  président,  insérée  au  Bulletin. 

Bovère  : Représentniils  du  peuple,  je  viens, au 
nom  de  vos  comités  militaire  et  de  sûreté  générale, 
réclamer  un  acte  de  justice  pour  des  citoyens  probes 
et  vertueux  que  Robespierre  et  ses  complices  avaient 
signalés  comme  leurs  ennemis,  quelques  jours  avant 
que  leurs  têtes  néroiiiennestombassentsous  le  glaive 
vengeur  des  lois. 

Tandis  que,  forts  de  votre  confiance,  vous  jugiez 
les  hommes  par  vous-mêmes,  que  vous  croyiez  à 
leur  amour  pour  la  liberté  parce  qu'ils  vous  en  en- 
tretenaient sans  cesse,  des  mom^lres  méditaient  vo- 
tre perte  et  celle  de  la  république  entière.  Envi- 
ronnés de  complices,  la  cniiite  les  entourait  aussi. 
Sainl'Just,  l’infâme  Saint-Just  imagina  de  désarmer 
tous  les  citoyens  de  Paris  qui  avaient  manifesté  de 
l’attachement  n la  Convention,  qui  s'étalent  pro- 
noncés pour  la  justice,  pour  l'hiimanilé,  pour  la 
vraie  liberté,  qui  ne  peut  exister  sans  les  vertus  so- 
ciales. 

Du  arrêté  du  comité de  salut  public,  en  date  du  4 
thermidor  (à  ce  que  l’on  présume),  car  vos  comités 
ont  inutilement  réclamé  la  minute  ou  l’exlMit,  un 
arrêté,  dis  je,  enjoignait  aux  comités  révolutionnai 
res  de  chaque  section  de  désarmer  les  citoyens  de 
Paris.  Ccl  ordre  dictatorial  fut  exécuté  ; les  armes 
furent  déposées  au  comité  de  salut  public  ; elles  de- 
vaient sans  doute  être  distribuées  aux  complices  d< 
Robespierre,  de  Saint-Just,  de  Dumas,  de  Couthon, 
et  de  toute  celte  horde  qui  a déchiré  la  nation  fran- 
çaise par  le  meurtre,  l'assassinat  et  le  cachot. 

Vous  étiez  au  bord  du  précipice  si  votre  courage, 
aidé  du  génie  tout-puissant  de  la  liberté , n’avait 
lancé  la  foudre  sur  ces  audacieux  conspirateurs,  qui, 
pour  détourner  votre  attention , venaient  sans  cesw 
vous  occuuer  de  conspirations  factices  ou  chiméri- 
ques, tandis  que  vos  têtes  étaient  déjà  inscrites  sur 
le  livre  de  mort  de  ces  tigres  altérés  de  sang  et  de 
rapine. 

Tantôt  c'était  Ia  faction  des  alarmistes,  le  lende- 
main celle  des  exagérateurs  ; aprè^,  celle  des  pacifi- 
cateurs ; enfin , celle  des  taciturnes,  dcsobscrvaleurs, 
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et  la  véritable  fiictlon  des  contre-révolutionnaires, 
de  vos  assassins,  était  parmi  vous,  paraissait  jour- 
Dcllement  à cette  tribune,  abusant  ae  vos  pouvoirs 
et  de  ceux  que  le  peuple  vous  avait  confiés. 

Les  citoyens  de  Pans,  consternés  de  voir  à chaque 
instant  leurs  voisins,  leurs  femmes,  leurs  enfants, 
Conduits  aux  cachots  et  à l'échafaud,  exécutèrent 
avec  obéissance  et  en  silence  l'ordre  du  comité  de 
salut  public  pour  le  désarmement.  De  nombreuses 
réclamations,  appuyées  sur  des  récépissés  ou  des 
proces-verbaux,  ont  été  adressés  k votre  nouveau 
comité  de  salut  public;  coiilurniément  à la  loi  du 
7 fructidor,  il  a renvoyé  à votre  comité  militaire, 
qui  en  a référé  k celui  de  sflrelé  générale  ; ils  m'ont 
ch.irgé  de  vous  présenter  le  projet  de  décret  sui- 
vant : 

■ La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  comités  militaire  et  de  sûreté  géné- 
raif  réunis,  décrète  : 

« Art.  I«>‘,  Le  comité  militaire  demeure  autorisé  h 
faire  restituer  aux  propriétaires  les  armes  enlevées 
par  ordre  du  comité  de  s^ilut  public  dans  la  première 
décade  de  thermidor  dernier. 

• II.  Les  réclamants  seront  obligés  d’établir  leur 
propriété  par  un  récépissé  ou  un  procès-verbal  visé 
par  le  coniilé  révolutionnaire  de  leur  arrondisse- 
ment, qui  attestera  qu'ils  sont  bons  citoyens. 

• III.  Le  comité  liiititaire,  après  le  délui  de  deux 
mois,  fera  porter  dans  les  arsenaux  de  la  république 
les  armes  non  réclamées  ou  relusées  pour  motif 
d'incivisme.  • 

Ce  pro|el  de  décret  est  adopté. 

— Un  secrétaire  fait  lecture  de  la  lettre  suivante  : 

Les  representanU  du  peuple  prie  les  ports  et  côtes  de 

Brest  et  de  Lorient  à ta  Convention  nationale. 

Brest,  la  tS  brumaira,  Tsb  Sa  de  h répubfiqQa 
tiae  ai  iitdivUible. 

a Citoyens  collègues,  nos  collègues  Lien,  Desrues 
et  moi , nous  étant  rendus  hier  a bord  de  la  Mon- 
tagne pour  voir  l'.diejrander,  les  braves  marins  de 
l’armée  navale  y vinrent,  par  députations  de  cinq 
hommes  par  chaque  vaisseau,  nous  réitérer  le  ser- 
ment que  nous  avions  reçu,  et  qu'ils  ont  présenté  à 
)a  Convention  nationale,  d’arborer  k bord  de  l'amU 
ral  anglais  le  drapeau  qu'elle  leura  adressé  ;ils  nous 
invitèrent  ensuite  à offrir  en  don  à la  république  le 

S remier  vaisseau  anglais  de  74  canons  qui  soit  eutré 
ans  Brest  depuis  plus  de  cent  ans. 

> Nos  collègues  et  moi,  nous  leur  témoignâmes  la 
conliatice  que  nous  avions  dans  leur  valeur  et  leurs 
serments-,  chaque  phrase  fut  terminée  par  les  cris 
bien  naturels  et  bien  sincères  de  vive  la  république  I 
vive  la  Convention  ! et  mort  aux  pertides  Anglais  ! 

« La  même  députation  nous  conduisit  à terre,  et 
vint  déposer  à notre  domicile  le  pavillon  de  VA- 
lexander,  que  je  me  suis  chargé  de  vous  adresser,  et 
que  vous  rrcrvrrx  par  le  premier  courrier.  Nous 
nous  rendîmes  ensuite  à la  Société  populaire , où 
l'on  se  pressa  de  nous  recevoir.  Tous  les  cœurs  se 
«dilatèrent  au  nom  de  la  patrie , de  la  liberté,  de  la 
Convention  nationale. 

■ Les  citoyens  de  Brest  nous  jurèrent  que,  si  les 
Anglais  étaient  assez  téméraires  pour  mettre  le  pied 
sur  la  terre  de  la  liberté  qui  les  avoisine,  tous,  jus- 
qu’aux vieillards,  abandonneraient  leurs  femmes  et 
leurs  eniiints  pour  aller  les  exterminer.  Ils  ont  of- 
fert de  compléter  eux-méines  les  garnisons  des  vais- 
seaux, si  elle^  ne  l'étaient  pas  au  moment  où  le 
comité  de  salut  public  ordonnerait  le  départ  de 
l’armée. 

• Après  mille  témoignages  de  TunioD  la  plus  in- 


time et  la  fraternité  la  plus  fraoebe,  nons  nous  ren- 
dîmes au  pied  de  l’arbre  chéri  des  Français,  où  se 
termina  cette  journée,  qui  ne  sera  pas  perdue  pour 
la  liberté. 

■ Salut  et  fraternité.  Faubi  (de  la  Creuse).  • 

La  Convention  nationale,  sur  la  proposition  de 

Bréard,  décrète  la  mention  honorable  de  la  conduite 
des  braves  marins,  et  l'iiisertioo  au  Bulletin,  H 
charge  le  président  de  leur  écrire  une  lettre  de  sa- 
tisfaction. 

— Champeaux  fait  rendre  le  décret  suivant  : 

■ La  Convention  nationale,  après  avoir  entenda 
le  rapport  de  son  comité  de  manne  et  des  colonies, 
déclare  commun  avec  les  marins  servant  sur  les 
vaisseaux  de  la  république  le  décret  rendu  le  2 ther- 
midor, relativement  à la  somme  à accorder  parchap 
que  journée  de  marche  aux  troupes  qui  composeut 
l'armée  de  terre  ; en  conséquence  elle  décrète  : 

■ Art.  l*r.  Les  premiers  et  seconds  maîtres,  les 
contre-maîtres,  les  quartiers-maîtres;  les  premiers 
et  seconds  maîtres  caiioimiers,  les  aides-canonniers; 
les  premiers  et  seconds  armuriers;  les  pilutes-cû- 
liers;  les  maîtres  et  seconds  maîtres  calfats,  les  ai- 
des; les  maîtres  et  seconds  maîtres  voiliers,  les  aides, 
ainsi  que  les  chefs  de  timonerie,  dont  les  grades 
sont  correspondants  avec  ceux  de  sergent-major  et 
de  sergent,  recevront  par  chaque  Jour  de  marche, 
calculée  à cinq  lieues  oe  poste,  une  somme  de  2 liv. 
15  sous. 

• II.  Les  timoniers  et  matelots  vétérans  dont  les 
grades  correspondent  avec  ceux  de  caporal-fourrier 
et  de  caporaux  recevront  par  chaque  jour  de  mar- 
che, calculée  comme  ci-dessus,  une  somme  de  1 Itv. 
5 sous. 

• III.  Les  matelots  ordinaires,  les  novices  et  les 
mousses,  qui  sont  correspondants  avec  les  fusiliers, 
recevront  pour  même  cause  et  par  jour  une  somme 
de  1 livre  10  sous. 

• IV.  L’insertion  du  présent  décret  au  Bulletin  de 
correspondance  tiendra  lieu  de  prumulgatioo.* 


5tfiie  de  la  discussion  sur  Ut  éeoUe  priwmret, 
CHAPITRE  IV. 

Instruction  et  régiwse  des  écoles  primaires. 

Laknnal,  rapporteur,  lit  l'article  1er. 

• Les  élèves  ne  seront  pas  admis  aux  écoles  pri- 
maires avant  l’âge  de  six  ans  accomplis.  • 

Le  Rapporteur  : Le  comité,  en  proposant  de  n'ad- 
mellre  les  élèves  qu'à  six  ans,  a cru  que  cette  mar- 
che était  conforme  à celle  de  la  nature. 

L'article  est  adopté. 

Il  lit  l’article  11. 

• Dans  l'une  et  l’autre  section  de  chaque  école  on 
enseignera  aux  élèves  : 

• l<>  A lire  et  à écrire,  et  les  exemples  de  lecture 
rappelleront  leurs  droits  et  leurs  devoirs  ; 

■ 20  La  Déclaration  des  Droits  de  l'Homme  et  du 
citoyen,  et  la  Conslitulioo  de  la  république  fran- 
çaise; 

« 30  On  donnera  des  instructions  élémentaires  sur 
la  morale  républicaine  ; 

• 40  Les  éléments  de  la  langue  frauçaise,  soit  par- 
lée, soit  écrite; 

• 50  Les  règles  du  calcul  simple  et  de  l’arpentage; 

■ 60  Des  instructions  sur  les  principaux  piiéno- 
mèiies  et  les  productions  les  plus  usuelles  de  la  na- 
ture ; on  fera  apprendre  le  recueil  des  actions  héroï- 
ques et  les  chants  de  triomphe.* 

Le  Rapporteur  : Je  vais  répondre  à quelques  ob- 
jections qui  ont  déjà  été  faites  sur  cet  article*  On  « 


534 


qu’il  n'rtaît  pas  çossMe  que  les  flèves  puissent 
apprendre  ni  les  instituteurs  enseigner  tant  de  cho- 
ses à la  fols.  Je  commence  par  déclarer  que  ces  ob- 
jets sont  d'une  nécessité  absolue,  car  il  est  évident 
qn’il  faut  que  les  entants  connaissent  leurs  droits, 
leurs  devoirs,  la  constitution  de  leur  pays,  leur  lan- 
gue, les  régies  du  calcul.  Il  est  évident  mi’il  faut 
qu'ils  sachent  assez  de  physique  pour  n’elre  plus 
trompa  ni  effrayés  sur  les  phéiiuinènes  de  la  nature. 
Ensuite  je  fais  une  observation  : c’est  que  toutes  ces 
connaissances  seront  bientôt  diluci  tées  dans  les  li- 
vres élémentaires  qui  pataltront  avant  deux  mois. 

Baraii.oi  : Je  suis  d'un  avis  tout  contraire  à celui 
du  rapporteur.  Je  soutiens  qu’il  n’est  pas  possible 
flu’on  puisse  apprrndre  ni  enseigner  dix  objets  à la 
rois;  je  soutiens  qu'il  n’est  pas  possible  de  trouver 
un  assez  grand  nombre  d'instituteurs  versés  dans 
tontes  ces  connaissances  pour  les  enseigner  à ta  fois 
à deux  ou  trois  cents  élèves  qui  viendront  successi- 
vement aux  écoles  pendant  quatre  à cinq  ans.  Com- 
ment veut  on  que  le  même  instilutenrqui  aura  mon- 
tré t’a,  6,  c à des  marmots  passe  sur-le-champ  à des 
objets  d'étude  d'une  assez  grande  difficulté  7 11  n'en 
frra  que  des  ignorants.  On  a englobé  dans  le  même 
article  deux  objets  très-distincts  : les  écoles  primaires 
et  le*  écoles  de  canton. 

CoLLOT  d'Hbrbois  : Je  pense  que  c'est  dans  les 
écoles  normales  qu'on  donnera  a l'instruction  pu- 
blique la  direction  qu’elle  doit  avoir.  Je  profiterai 
de  cette  occasion  pour  appuyer  une  proposition  qui 
fut  faite  par  le  préoninant.  Assurément  il  est  de  la 
première  nécessité  a’éclairer  l’esprit,  de  former  le 
creiir  des  enfants  ; mais  il  est  aussi  très-indispensa- 
ble de  leur  enseigner  les  moyens  de  conserver  la 
santé  et  la  force  du  corps.  Or  c'est  en  leur  enseignant 
rhygiène  qu’ils  acquerront  ces  moyens. Ce  n'est  pas 
un  cours  complet  de  chirurgie  que  je  réclame,  mais 
les  connaissances  les  plus  simples  de  cette  partie  de 
la  médecine,  qui  met  un  homme  en  état  de  se  con- 
s«Tver  et  d’élre  utile  i ses  semblables.  Par  exemple, 
dans  nos  armées,  quand  un  républicain  est  blessé, 
si  un  autre  républicain  savait  mellre  le  premier  ap- 
pareil sur  is  blessure,  nous  perdrions  moins  de  dé- 
fenseurs de  la  patrie.  Je  demande  que  le  comité  de 
saint  public  fasse  composer  une  instruction  élémen- 
taire .simple,  claire  et  facile  sur  cet  ubiet. 

Le  RArPORTCüR  : Barailon  pense  qu'il  est  impossi- 
ble de  faire  marcher  di*  front  tant  de  connaissances; 
mais  comme  les  élèves  seront  cinq  à six  ans  dans  les 
écoles  primaires , c’est  pour  les  dernières  années  de 
l'enseignement  qu’on  gardera  les  connaissances  les 
plus  dtflicileB.  Relativement  aux  observations  de 
Collot,  le  comité  d'inslriiclion  publique  n'a  pas  pensé 
ue  ce  fût  dans  les  écoles  primaires  que  l'un  dût 
onner  des  leçons  d’hygiène,  mats  aux  parents  et 
aux  instifiitenrs  ; car  des  enfants  de  six  à sept  ans  ne 
seraient  pas  capables  de  faire  rapplicatiori  de  ces 
principes.  Il  fait  rédiger  une  instruction  élémentaire 
pour  les  institnteiirs  el  les  parents. 

Mailhb  : Je  ne  vois  dans  l'article  auenn  objet  qui 
ne  soit  d'une  absolue  nécessité  ; mais  je  crois  qu'on 
en  a omis  un  qui  me  parait  indispensable  pour  des 
républicains  : ce  sont  les  éléments  de  l'histoire  ; c'est 
par  l'histoire  qu'ils  apprendront  à détester  la  tyran- 
nie en  voyant  le  tableau  des  maux  qu'elle  a pro- 
duits, des  crimes  qu'elle  a commis,  des  horreurs 
u'elle  a causées  chez  tous  les  peuples.  Je  demande 
onc,  el  je  croli  que  personne  n'en  contrslera  la  né- 
cessité. qu'on  ajoute  aux  connaissances  qui  seront 
flonnées  dans  les  écoles  primaires . des  éléments 
d histoire  ; j’entends  parler  des  principales  époques, 
et  surtout  des  principales  horreurs  commises  par  les 
tyraus. 


Li  Rarpobtecb  : Le  comité  a pensé  qu*i1  fallait 
apprendre  aux  enfants  les  éicmenU  de  l’bisloiredes 
peuples  libres;  mais  il  a cru  que  cet  objet  devklt 
rentrer  pour  eux  dans  les  divers  développeiueuls  de 
la  morale  et  de  la  coiislilutiuii  républicaine. 

Boissy  d'Anglas  : Barailon  pense  qu’on  veut  en- 
seigner trop  de  choses  i la  fois  ; m^is  je  lui  demande 
ce  qu’il  voudrait  que  l’on  rayât  de  l’arlicle. 

Barailok  : Je  vais  le  dire.  Il  viendra  chaque  jour 
dans  une  école  des  élèves  qui  ne  sauront  rien,  jm’Ii- 
daiit  qu’il  V en  aura  d'autres  qui  auront  en,  en  ve- 
nant plus  tdt,  quelques  éléments  d'instruction.  Il  est 
impossible  â un  homme  .seul,  quelque  télé,  quelque 
intelligent  qu'il  soit, ‘de  stiflire  à cetlc  dunUe  ma- 
nière aenseigner  tant  d'ülijeis.  La  république  aura 
dé|>ensé  énormément  sans  utilité  ; car  je  demande, 
où  trouvera-t-on  quarante  instituteurs  au  moins 
par  district  qui  sachent  la  physique,  la  botanique? 
Je  voudrais  qu'on  se  bornât  a enseigner,  dans  tes 
écoles  primaires,  à lire,  à écrire,  les  quatre  premiè- 
res règles  de  l'arithméliqiie,  les  Droits  de  rHoiiime, 
la  Constitution  et  les  préceptes  de  la  morale  républi- 
caine, et  cet  article  s<‘ra  encore  assez  chargé,  sauf  à 
recourir  pour  les  autres  connais.^inces  aux  écoles 
de  canton  dont  je  demande  rorgaiiisalion. 

Massieu  : L’objection  de  Barailon  est  applicable  à 
toute  école  possible.  En  effet,  il  n’en  est  point  qui  ne 
soit  dans  le  casd'admellre  tous  les  jours  des  enfants 
ni  sont  moins  avancés,  puisqu'ils  arrivent  plus  tard, 
ne  s’agit  point  ici  de  suivre  la  méthode  mouton- 
nière  ei  routinière  de  nos  anciens  maîtres  d'école. 
Si,  comme  nous  avons  lieu  de  l'es|)érer,  nous  avons 
de  bons  livres  élémentaires  faits  par  d'exeelleiils  es- 

ririls,  ces  livres  aiouteront  à la  bonne  méthode  que 
e comité  a chen  né  el  pense  avoir  rencontrée.  Tons 
ces  objets  de  l'article  sont  indispensables,  si  vous  ne 
voulez  pasque  lesdemi  savanlsdet villesdespolisent 
les  habitants  des  cam|>agnes. 

Il  y a l'école  des  sourds-muets,  où  il  se  trouve  des 
élèves  depuis  quatre  ans  jusqu’à  vingt-cinq;  tous 
s'eiitre-aideiit  les  uns  bs  autres.  Si  les  imstilutenrs 
savent,  comme  nous  n'en  doutons  point,  répandre 
les  principes  de  fraternité  et  d'affections  mutm  Iles, 
les  élèves  s'aimerunt,  s’eiitre-aidrront;  ils  ne  seront 
pas  comme  autrefois,  où  l'on  ne  puisait  souvent 
dans  les  écoles  que  des  sources  de  jalousie, de  haine, 
d'ambition  el  d'aigreUr,  de  toutes  les  passions  qui 
font  le  malheur  des  hommes.  Vous  verrez  alors  des 
écoles  dont  vous  n’avez  point  eu  d’exemples.  Le  co- 
mité d'instruction  publique  a reçu  d'un  excellent 
homme  de  la  ci  devant  Alsace  une  lettre  où  il  mande 
qn'il  a enseigné  en  six  mois  de  temps,  à quarante 
etifanLsde  sept  ans,  la  bulatiique  el  les  premières 
notions  de  la  médecine. 

Errma?i?<  : J'ajoute  que  ces  enfants  fout  encore 
eux-méini  s des  caries  géographiques. 

Massiku  : Les  enfaiiis  sont  susceptibles  de  toutes 
ces  connaissances.  Je  voudrais  qu’on  leur  enseignât 
aussi  les  premiers  principes  de  la  musi«jiie.  Quand 
tons  ces  objets  seront  traités  dans  des  livres  élémen- 
taires laits  par  des  hommes  de  génie,  rien  ne  sera 

f dns  facile.  J'engage  mes  collègues  à visiter  les  éco* 
esdes  sourds  muets  et  des  aveugles-nés.  Je  demande 
le  maintien  de  l'article. 

L’article  11  est  adopté.  {La  suite  demain.) 


Payements  à la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  du  perpétuel  e«t  ouvert  pour  le*  six  pre» 
mirrt  nui«t  il  sera  fefi  à tous  ceux  qui  scroDl  poneurt 
d'inscrtpiiünsou  {{rand  livre.  Celui  poui  le»  reoies  viof^res 
est  de  buil  iBuU  vfoQt  et  on  Jours  de  l'anade  J793  (vieux 
style). 
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POLITIQUE. 

TunoüiE. 

Constanlinnpte^  te  30  ieplembre^  ^ Ceux  dc«  Français 
dmit  la  piéMMice  ici  avait  paru  dangereu'.e  à leuis  coin* 
{talrio^ek  ont  été  emharqueii  au  nomlvrp  de  cinquante  sur 
des  batiments  turcsfaisaiil  voile  pour  Marseille. 

— 'L’af^eiit  du  la  réjiubliqiie  française  a pré’^enté  der* 
nu''remfiit  au  Grand  <Sei|;iieur  un  mémoire  historique 
coMienant  le  récit  de  toutes  les  opérations  desorméesfran*  | 
çaisea. 

Les  p.ira|;''s  de  l*Arcb'pr1  sont  remplis  de  corsairee 
et  d'aiiualciirs  français.  Ltiv  puissances  ctialis^cs  ioni  à ce 
siijul  li'S  prulestaliuus  lus  plus  opiniâtres;  leurs  eOurls  ont 
été  iimiiles. 

— On  construit  aux  Dardanelles  trois  vaisseaux  de 
73  canons.  Lu  capitin  paeha  est  allé  lui-méiuc  un  surveil- 
ler I.V  cnttslruclion. 

On  iruviiillt'  ici  avec  la  plus  grande  activité  é mettre  la 
flotte  en  état  de  sortir  au  printemps  iirochain. 

— Tonies  les  forteresses  sur  les  bords  du  cnnat  ou  de  la 
ner  Nuire  sont  mises  en  état  de  défense.  Le  gmivernrmi'nt 
occupe  dix  mille  hommes  à ces  travaux.  On  augmente  les 
troupes  de  terrti  et  on  les  exerce  sans  relâche. 

ITALIE. 

Du  UUanait . Ce  38  œtobrea  — La  cour  de  Naples 
éprouve  une  grande  pénnriu  d*argmt.  Un  é lit  a ordonné 
la  réunion  dus  diverses  banques  en  une  seule,  qui  sera 
divisée  en  sept  caisses,  et  portera  le  titre  de  banque  na- 
Uonale. 

Une  autre  ordonnance  presse  de  nouveau  le*  corps  re- 
l%icui  de  Naples  et  de  tout  le  rnyauroe  de  se  défaire  de 
toute  l'argunicrie  qui  n*ust  pas  d'une  absolue  nécessité 
pour  l'cieicire  du  culte.  On  assigne  4 pour  100  de  la  va* 
leur  de  ces  objets  à ceux  qui  en  feront  le  sacrifice.  Ou  peut 
juger  de  la  détresse  du  gouvernement  par  la  chaleur  qu'il 
met  à ortie  O|)ériiion« 

On  vient  d'éiabUr  é la  Monnaie  un  nouveau  (borneau 

fiour  fondre  l'argenterie  des  s'g lises  et  celle  qui  pourra  éirt 
uurnie  pur  lus  habilauls  : le  produit  doit  sertir  6 frapper 
une  peliicmonnaie. 

Le  manque  d'espèces  n'est  pas  moins  sensible  dans  le* 
Etals  du  Pape.  La  cour  de  Borne  a fixé  un  délai  de  quinte 
juurs  pour  la  reconnaissance  des  gages  d'argent  au-de>sus 
de  la  valeur  de  (rois  écus,  d quelque  somme  qu'ils  mon- 
tent. Ces  objets,  et  raigmlerie  que  le*  particuliers  vou- 
dront apporter,  seront  piLs  au  compte  du  gouvernement, 
avec  un  iniérèi  de  4 pour  100  et  la  promesse  d'éUc  rem* 
bourié  dans  l'espace  de  cinq  ans. 

— On  annonce  qu'il  s'est  élevé  des  (roubles  dans  la  Val* 
(elinc  et  dans  le  pays  des  Grisons.  On  a demandé  des 
troupe»  au  gouv ernemeot  de  Lombardie. 

HOLLANDE. 

ta  Haye,  fe  10  novembre. — Les  Prnvinces-Unies  voient 
approehir  la  crise  la  plus  forte  qui  ait  encore  menacé  la 
maison  d'Orange.  Le  siathouder  a f.iit  publier  dans  les 
proviuoe*  de  Hollande  et  de  Guridre  l'Adresse  suivante  : 

Aux  habitanti  de  la  Gueldre  et  de  la  Hollande^ 

« Mon  illustre  père  m'a  autorisé  é Inviter  tous  les  bons 
cllfijens  à voler  à la  dèlense  de  leur*  (routières,  de  leur 
rellgioo  et  de  leur  pays. 

• Ainsi  j>'  vousn^quiers,  braves  habitants  de  la  Gueldre 
et  de  la  Hollande,  de  vous  unir  et  de  prendre  les  armes 
pour  la  défeuse  du  vos  maisons,  de  vos  terres,  ^ votre  vie 

8*  5sris.—  Tome  iX 


et  de  votre  propriété.  Voici  des  armes,  de  la  poudre  et  de 
ballev;  saisivscz<les  d'un  bras  vigoureux.  Pas  un  de  nuus^ 
6 moins  qu’il  ne  le  désire  lui  roéiiie,  ne  sortira  de  sa  pro- 
vinc'*;  m.dsque  chacun  de  sous,  dans  vus  districts  resper- 
tifs,  em]7é('he  l'ennemi  d'avancer  plus  loin.  B'aves  ut  (IdMes 
cumpatriot*'*,  b.iilntts*nous  tous  J'.squ'au  dernbT  stiupt 
pour  notre  cb>'-n*  patrie.  Solduls,  citoyens,  gens  de  la  ram« 
pagne,  réuniasuns*nous  (ou*  sous  la  même  bannière.  Je 
combattrai  avec  vous  pour  sauver  la  patrie.  Fuisse  le  OietI 
des  armées  nous  accorder  la  victoire  I s 


CONVENTION  NATIONALE. 

Comité  de  tûrelé  générale  el  de  iurt'ei7/ance. 

La  loi  (lu  7 fructidor  a fixé  la  compétence  desscizfl 
comités  de  la  Convention  nationale. 

L’ühservalimi  scrupuleuse  de  celle  loi  doit  metlro 
une  parfaite  harmonie  dans  le  corps  social. 

Elle  attribue  au  comité  de  sîireU*  générale  la  po- 
lice générale  de  la  république.  Le  premier  moyen 
d'exercer  cette  police  est  de  rattacher  au  comité  1rs 
l'orrcsnundances  que  les  agents  nationaux  des  dis- 
tricts aoivenl  entretenir  tous  les  dix  jours,  confor- 
mémenl  à la  loi  du  26  frimaire,  et  qui  ne  sont  encore 
parvenues qti’en  Irès-pclil  nombre. 

Ils  ne  doivent,  dans  leurs  comptes  décad.iires,  uo 
lui  laisser  rien  ignorer  de  ce  nui  concerne  : 

L’exécution  des  lois  et  ues  mesure.s  de  sîlreté, 
tant  de  in  part  des  adinini>trés  que  de  celle  des  ad- 
ministrateurs de  district.des  comités  de  surveillancfl 
et  des  municipalités,  auxquels  elle  e.si  coiiûéc  ; 

2*  La  moralité,  la  probité,  l'assiduité  et  tac.'ipacitd 
des  membres  de  ces  différerilesauloritës constituées, 
et  l'esprit  dont  ils  sont  animés; 

8*  La  tranquillité  intérieure  , tes  conspirations 
qui  pourraient  élfe  tramées  contre  l'égalité  et  la  li- 
l^rté,  sotisqnelqne  masque,  dans  quelque  lieu  et  do 
quelque  maniëreque  ce  .soit: 

4<*  Les  divisions  entre  les  citoyens,  entre  les  auto- 
rités constituées,  entre  les  membres  de  ces  autorités; 
les  germes,  les  causes  de  ces  divisions,  les  noms  et 
qualités  des  diviseurs; 

40  L’esprit  public,  les  journaux,  les  écrits  sous 
le  rapport  de  l'aristocratie,  du  fanatisme,  de  l'inlri* 

ue,  du  modérantisme,  de  l'agilalion,  du  brigan- 

3ge. 

Il  sera  facile  aux  agents  nationaux  de  remplir  les 
vues  du  comité  en  correspondant  exactement  avec 
lut.  ils  doivent  veiller  spécialement  à ce  qu’il  ne 
s'introduise  aucun  assignat  faux,  et  i ce  qu'il  ne  sc 
fasse  aucune  exportation  de  numéraire  ou  de  sub- 
sistances à l’étranger. 

Signé  let  reprétentanis  du  peuple  composant  le 
comité  de  tureié  générale. 


Projet  de  restauration  et  de  per/ée/ionnemenf  des 
eeolet  vélèrinairet  et  rfVducation  am’ma/e,  pré- 
senléà  la  Cnnoenlion  nationalele  nvendémiairCf 
3e  afinée,  par  Ludoty  député  du  déparlemenl  dé 
t'Aube. 

Citoyens,  la  Convention  nationale  a invité  ses 
membres  à lui  offrir  tous  les  moyens  propres  à ani- 
mer ragricuiture  et  le  commerce  ; je  viens  remplir 
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fton  vœu  en  loi  soumettant  quelques  îd<|es  en  ce 
genre  ; mon  travail  a pour  objet  de  tirer  l’art  vété- 
rinaire de  l’espèce  d'anéantissement  auquel  on  a 
semblé  l’abandonner,  et  de  lui  redonner  toute  l’acti- 
vité dont  ses  différentes  parties  sont  susceptibles. 

L’art  vétérinaire  ne  se  borne  pas  à la  science  de 
guérirles  chevaux  des  maladies  dont  ils  peuvent  être 
attaqués  ; il  embrasse  tout  ce  qui  peut  tendre  à éle- 
ver, a conserver,  à propager  l’espèce  des  animaux 
domestiquesdestinés  an  commerce  et  à l’agriculture. 

Il  faut,  pour  parvenir  à ce  but,  examiner  quels 
sont  les  moyens  qui  doivent  y conduire  plus  sûre- 
ment. 

Il  semble  qu’il  consiste  dans  la  formation  d'un 
certain  nombre  d’élèves  et  dans  l’organisation  la 
mieux  combinée  de  ces  écoles.  On  peut  donc  con- 
sidérer l’inslitution  proposée  sous  les  points  de  vue 
suivants: 

Combien  d'élèves  est-il  nécessaire  de  former? 

Il  est  bon  d'observer  qu’il  y a peut-être  plus  de 
trente  mille  individus  disséminés  sur  la  surface  de 
la  république,  dont  l’occupation  exclusive  est  de 
ferrer  les  cnevaux,  mulets,  bœufs,  etc.,  et  de  traiter 
tous  les  animaux  des  maladies  qu’ils  essuient. 

Or  on  ne  peut  se  dissimuler  que  la  plupart  des  in- 
dividus livrés  à ce  soin  sont  peu  instruits. 

I l est  donc  indispensable  de  les  remplacer  succes- 
sivement par  des  sujets  versés  dans  l’art  dont  il 

On  sentira  surtout  cette  nécessité  si,  considérant 
l’art  vétérinaire  sous  le  rapport  particulier  de  la 
gnerre,  on  fait  attention  que  les  pertes  des  chevaux 

Î|u’cllc  entraîne  parles  seules  blessures  ou  maladies 
otit  line  loi  de  placer  auprès  des  armées  des  su  jets 
assez  habiles  pour  diminuer  les  effets  de  ce  fléau. 
Ainsi  il  serait  dirUciledc  déterminer  le  nombre  d’é- 
lèves à former. 

Modo  de  réception  des  élèves. 

L'art  vétérinaire  se  divise  encours  de  théorie  et 
cours  de  pratique.  Les  premiers  se  bornent  au  dé- 
veloppementdesprincipes;  étant  publics  et  gratuits, 
tous  les  citoyens  auront  le  droit  de  s’y  présenter. 

Quant  aux  autres,  comme  les  opérations  qu’ils 
entraînent  nécessitent  des  frais,  et  qu’ils  ne  doivent 
pas  être  faits  en  pure  perte,  on  ne  pourra  s’y  livrer 
et  être  admis  à manipuler  qu’on  n'ait  acquis  les 
connaissances  préliminaires  qui  conduisent  à ce 
genre  d’instruction. 

Admission  et  entretien  des  élèves. 

On  proposerait  de  créer  un  certain  nombre  de 

fdaces  gratuites  dans  les  écoles  pour  perfectionner 
es  sujets  déjà  imbus  des  premiers  éléments  de  l’art; 
les  éleves  à adinetjre  seraient  pris  parmi  les  gar- 
çons maréchaux,  les  fils  de  cultivateurs  indigents, 
pâtres  et  bouviers  qui  seraient  reconnus  s'être  occu- 
pés de  l’éducation  ries  animaux,  et  qui  sauraient  lire 
et  écrire,  et  des  défenseurs  de  la  patrie  morts  en 
combattant  pour  elle. 

Ils  seraient  entretenus  aux  frais  du  gouvernement 
pendant  toute  la  durée  des  cours. 

Les  artistes  perfectionnés  par  cette  voie,  ceux  qui 
le  seraient  par  leurs  propres  moyens,  sufliraient  sans 
doute  aux  besoins  des  communes  et  des  années  de  la 
république. 

De  l'enseignement  qui  doit  se  faire  dans  les  écoles 
vétérinaires. 

On  y traitera  principalcmeut  des  différeutes  ma- 
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ladies  des  animaux  et  de  l'art  de  les  guérir  ; ainsi, 
'anatomie,  la  physiologie,  la  connaissance  extérieure 
les  animaux,  l’art  de  les  choisir,  de  les  améliorer, 
eur  éducation  ; la  matière  médicale,  la  botanique, 
es  maladies  externes  et  internes,  les  maladies  épi- 
zootiques et  contagieuses,  les  opérations,  la  pratique 
de  l'art,  la  théorie  du  roulage,  l’équitation,  telles 
sont  les  différentes  parties  qui  doivent  constituer 
l’art  vétérinaire. 

Les  professeurs. 

/ 

Le  feu  roi  de  Prusse  sentit  tellement  la  connexité 
de  cette  science  avec  celle  de  la  guerre  que,  par  les 
relations  qu’il  eut  avec  Bourgelat  (1),  fondateur  des 
écoles  vétérinaires  à Lyon,  illeconsulla  pour  savoir 
si,  dans  une  affaire  dé  cavalerie,  la  charge  au  trot 
était  préférable  à celle  au  galop  ; l’artiste  opina  pour 
le  trot. 

Le  premier  but  à remplir  est  de  perfectionner 
l’institution  avant  que  de  multiplier  les  établisse- 
ments. 

L’un  des  moyens  pour  y parvenir  est  de  diviser 
l’enseignement  et  d’appliquer  un  professeur  àcbaque 
branche  d’instruction. 

Il  serait  donc  nécessaire  d'attacher  à l'école  de 
Paris  sept  professeurs  : l°  un  pour  l’anatomie  et  la 
physiologie  ; 2<>  un  pour  la  ferrure  et  la  pratique  des 
opérations  ; 3<>  un  pour  la  matière  médicale,  la  bo- 
tanique et  l’économie  rurale;  4<>  un  pour  les  mala- 
dies internes  et  externes,  et  pour  les  épizooties; 
50  un  pour  l’éducation  des  animaux  et  la  science  de 
leurs  engrais  ; 6»  un  pour  la  connaissance  extérieure 
et  le  choix  du  cheval,  du  bœuf,  ainsi  que  leur  tra- 
vail et  leur  régime  ; 7<*  un  enfin  pour  l’equitatiou  et 
le  roulage. 

Indépendamment  des  professeurs  dont  il  est  ici 
question,  il  faudrait  encore  attacher  à chacun  d’eux 
un  aide  qui  pourrait  les  remplacer,  et  auquel  on  at- 
tribuerait de  modiques  appointements.  On  réduirait 
à quatre  les  professeurs  de  l’école  de  Lyon. 

Des  moyens  d'exécution. 

II  en  existe  de  plusieurs  sortes  ; nous  avons  parlé 
des  emplacements  et  des  professeurs  ; il  faut  de  plus 
que  chaque  établissement  renferme  un  amphithéâtre 
pour  y faire  des  leçons,  des  écuries  pour  les  chevaux 
malades,  des  étables,  des  bergeries,  des  chenils,  des 
toits  à porcs,  des  poulaillers,  des  salles  pour  de.s  la- 
boratoires de  dissection  et  de  pharmacie,  des  ateliers 
de  forge,  des  facilités  pour  établir  des  logements, 
des  cours  vastes,  un  clos  étendu,  en  un  mot  tout  ce 
uitend  à l’établissement  de  l’éducation  des  animaux 
omestiqurs. 

Les  étlilices  nationaux  pourront  remplir  ces  vues, 
et  le  couvent  de  la  ci-devant  abbaye  Victor,  de  Pa- 
ris, sera  propre  à remplacer  l’école  d’Alfort,  établie 
à Charentoii. 

L’intérêt  public  exige  que  l’école  d’Alfort  soit 
transférée  à Paris,  parce  que  cette  commune  est  le 
centre  des  sciences  et  des  moyens. 

Il  est  indispensable  d'avoir  des  collections  de  dé- 
monstration. Ces  collections  sont  de  trois  e.spèces  : 
celles  d’anatomie,  celles  de  pathologie  ou  des  mala- 
dies, celles  des  machines  et  des  instruments.  La  col-- 
lection  d’anatomie  doit  offrir  une  série  de  pièces  qui 
donne  à celui  qui  les  étudie  la  faculté  d’apprendre 
toute  l’anatomie  par  ordre  analytique,  et  d'arriver 
de  cette  étude  à la  pratique  de  la  dissection,  de  ma- 
nière qu'après  la  (iémoustralion  on  puisse,  à l’aide 

(I)  Ce  BfliirgcUt  fonda  l'Ecole  vétérioairc  «It  L/oacs 
et  celle  d’Alfort  ca  t76S. 
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d'une  cnnrte  instractioD,  raisonner  le  mifcanisme  de 
ces  pii'ces  el  leur  usage. 

La  collection  des  maladies  exige  le  tn^me  régime 
et  les  mêmes  procédés  que  l'analomif  ; ce  qu'on  a 
dit  à l’égard  de  l’une  s’applique  donc  à l'antrts 
La  collection  des  machines  est  également  néces> 
saire  ; il  Taul  rassembler  les  instruments  des  opéra- 
tions, des  modèles  de  harnais,  de  mors,  de  fers  ou 
jougs,  et  généralement  de  toutes  les  machines  des- 
tinées à atteler  les  animaux  domestiques. 

Dts  forgei. 

La  pratique  de  la  forge  et  de  la  ferrure  est  longue 
à acquérir,  et  ce  n’est  pas  dans  les  écoles  que  les 
élèves  pourront  coinméneer  celte  partie;  ainsi,  qu'ils 
y arrivent  exercées  ou  non,  on  ne  peut  offrir,  dans 
ce  genre , que  des  moyens  de  pcrrectionncnienl 
étendu. 

De  r équitation. 

L'enseignement  de  l’équitation  exige  des  cheranx, 
des  écuries,  un  manège  couvert,  «tn  autre  découvert, 
et  un  vaste  espace  pour  les  évolutions.  L’art  de  l’é- 
qiiitatinn  tient  tout  à la  fois  à l’art  vétérinaire  et  à la 
perfection  du  camlier. 

On  ne  petits©  disstmnlerqiiVn  tout  temps  la  répu- 
blique sera  forcée  d'entretenir  une  cavalerie  plus 
ou  moins  nombreuse,  suivant  les  circonstances,  et 
que  si  le  cavalier,  à la  différence  du  fantassin,  ne 
p’ul  être  formé  qu’à  la  longue,  il  faut  l'exercer  à 
l'avance  et  ne  pas  attendrepour  l’employer  l'instant 
du  combat. 

La  France  produit  les  meilleurs  chevaux  de  guerre 
qui  existent  nourh*s  cinq  espècesd’arines  adoptées; 
le  cavalier,  tlragon,  hussard  ou  chasseur,  l’arliUeric 
et  les  charrois.  Souvent  la  mauvaise  manière  de  les 
instruire  contribue  à les  user  plutôt  qu'à  les  former.  | 
Le  peu  de  suiii  qu'un  en  prend,  le  mauvais  système 
qui  B failcouper  la  plupart  des  chevaux,  et  leur  fait 
par  conséquent  perdre  une  partie  de  leurs  forces,  la 
mauvaise  nourriture,  le  travail  forcé,  la  deslrnclion 
haras,  et  plusieurs  autres  causes  qu’on  pourrait 
indiquer,  tendent  à détériorer  et  même  à aocantir 
l’cspece. 

De  Védueation  des  animaux. 

L'éducation  des  animaux  est  une  des  branches  les 
plus  importantes  de  l'art  vétérinaire.  Il  faut  instruire 
par  les  exeinpl'  s,  rendre  sensibles  lesdémonstrations 
en  mettant  sous  les  yeux  des  élèves  ceux  des  ani- 
maux dont  on  est  dans  le  cas  de  leur  tracer  l’éduca- 
tion. On  s’occupera  alors  de  cette  étude  avec  mé- 
thode, et  re  qui  n’a  été  presque  entièrement  jusqu’ici 
que  l’effet  des  circonstances,  de  rinstincl  du  talent, 
sera  enfin  le  prodnitde  l’art  et  sera  régniari.sé. 

Le  moyen  d’atteindre  ce  but  serait  de  former  une 
véritable  école  d’économie  rurale,  qui  serait  consa- 
crée à des  expériences  relatives  à l’objet  dont  il  s'a- 
git ; on  y entretiendrait  une  portion  de  tous  les  ani- 
maux que  le  climat  permet  il  elever. 

L'élahlissenient  proposé  est  d'iiii  tel  avantage  pour 
la  républiqupqne,soiis  le  rapport  seul  deschevaux, 
le  plan  soumis  à la  Convention  devrait  être  adopté. 

Je  m’appuierai  d’une  réflexion  de  Buffon.  A ta  fin 
de  son  article  sur  le  cheval  ; « Je  ne  puis,  dit  ce  cé- 
lèbre  naturaliste,  terminer  l’histoire  du  cheval  sans 
marquer  quelques  regrets  de  ce  que  la  santé  île  cet 
animal  utile  et  précieux  a été  jusqu’à  pré.sent  aban- 
donnée aux  soins  et  à la  pratique  souveiil  aveugle 
de  gens  sans  contiai.ssance  et  sans  lettres.  La  méile- 
doe,  que  les  anciens  ont  appelée  médecine  vétéri- 
naire, n'est  presque  connue  que  de.  nom.  Je  suis 
persuadé  que,  si  quelque  luédeciu  tournait  ses  vues 


de  ce  eôté-U,  \\  ferait  5e  cet  état  son  objet  principal, 
et  en  serait  bientdtdédommagé  par  d'amples  succès; 
que  non-seiilrment  il  s’enrichirait,  mais  mémequ'au 
lieu  de  se  dégrader  il  s’illustrerait  beaucoup,  et  cette 
médecine  ne  serait  pas  si  conjecturale  et  si  diflicile 
que  l'autre. 

• La  nourriture,  les  maiirs,  l’influence  du  senti* 
ment,  toutes  les  causes,  en  un  mot,  étant  plus  sim* 
pies  dans  l'animal  que  dans  l'homme,  les  maladies 
doivent  aussi  être  moins  compliquées,  et  par  con.se* 
quenl  plus  faciles  à juger  et  à traiter  avec  succès, 
sans  compter  la  liberté  qu’on  aurait  tout  entière  de  . 
faire  des  expériences,  de  tenter  de  nouveaux  remè-  * 
des,  et  de  pouvoir  arriver  sans  crainte  et  sans  repro- 
che à une  grande  étendue  de  connaissances  en  ce 
genre,  dont  on  pourrait  même,  par  analogie,  tirer 
des  inductions  utiles  à l'art  de  guérir  les  hommes.» 

Le  rapporteur  propose  un  projet  de  décret  en 
vingt  articles,  dont  les  dispositions  ont  été  dévelop* 
péesd.ms  le  rapport. 

Le  projet  de  décret  est  ajourné  à une  séance  pro* 
chaîne. 

SUITE  DE  LA  SÉARCB  DU  27  ERUMAIBB. 

Prétidenee  de  Legendre, 

Suite  de  la  dUeuuion  sur  lee  deolee  primairee. 

Le  rapporteur  lit  l’article  lit. 

• 111.  Dans  In  contrées  où  l'on  parle  un  Idiome  parti- 
culicr,  rcnM'Ignemcnl  fera  en  même  temps  dans  l'i- 
dioiDP  du  |>ii)s  el  en  langue  bançaise,  de  manière  qu'elle 
de*i)-nne  dans  peu  de  temps  d'un  usage  familier  à tous  Ica 
citoyens  de  la  rèpubtiqiu*.  • 

Dibem  : Je  vais  proposer,  comme  doutes,  quel- 
ques observations  sur  cet  article.  Je  voudrais  qu’au 
heu  de  donner  la  racuité  d’ctiseigurr  dans  l'idiome 
on  se  bornât  à renseignement  eu  langue  française. 
Par  là  vous  forceriez  bientôt  tous  les  habitants  des 
départements  qui  conservent  des  idiomes  à ne  parler 
que  ta  langue-mère.  Si  au  contraire  vous  donnez  vos 
leçons  dans  les  deux  langues,  vous  consacrez  iiatii* 
reileineDt  ridioine,  le  patois  barbare  ; vous  accoutu- 
mez les  citoyens  a regarder  le  français  comtne  une 
langue  savante,  à se  faire  une  espece  de  gloire  de 
conserver  celle  que  parlent  leurs  parents  ; au  lieu 
que  si  les  enfants  étaient  instruits  forcément  dans  la 
langue  fraricatse,  ils  finiraient  par  y habituer  peu  à 
peu  même  leurs  parents.  Je  désirerais  donc  que  la 
langue  française  fiU  la  langue  dominante  dans  les 
écoles,  sauf  à faire  usage  ne  l’idiome  comme  d'un 
moyen  accessoire.  Je  prie  le  rapporteur  de  donner 
son  opinion  à cet  égard. 

Le  Rapporteur  : Il  est  impossible,  dans  l’ordre 
actuel  des  choses,  d'enseigner  exclusivement  dans  ta 
langue  française.  Il  faut  d'abord  se  faire  entendre 
des  élèves,  qui,  dans  les  pays  d’idiomes,  arriveront 
aux  écoles  à six  ou  sept  ans,  n’rntcndatil,  n’ayant 
parlé  que  cet  idiome,  il  faut  encore  qu'ils  puissent 
eux-memes  être  entendus  des  aulres6toyens;autrc- 
meiit  vous  eu  feriez  de  petits  êtres  isolés,  très-mal- 
heureux. 

Au  surplus,  le  comité  d'instruction  publique  n’a 
point  perdu  de  vue  la  nécessité  de  rendre  la  langue 
trançaise  dominante,  et  la  rédaction  de  l'article  le 
prouve,  pui<^qu'il  y a mis  ces  mots  : «De  manière 
qu'eilc  devienne  dans  peu  de  temps  d’un  usage  fami- 
iicr  à tous  les  citoyens  de  la  république.  • Il  n’a 
voulu,  en  laissant  subsister  les  idiomes  dans  ren- 
seignement, .s'en  servir  quecommed'un  véhiculeqnl 
fît  mieux  comprendre  la  langue  IrançaLse.  . 

Bommb  : Il  est  facile,  je  crois,  de  concilier  toutes 
les  opinions  ; c'estd'adopter  cette  rédaction  ; • L’en* 
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«cîgnrmpntsfra  faitcn  langw  françiise;  lea  idiomes 
IH*  S)'ront  employés  que  comme  moyen  auxiliaire.  • 

Massicu  : J'iippiiieceUc  réJacliuii  ; la  langue  fran* 
çaise  est  déjà  devenue,  je  ne  sais  par  quel  empire» 
c'est  sans  doute  par  celui  de  sa  beauté,  de  sa  clarté, 
par  celui  des  ouvrages  sublimes  qu  elle  a produits 
dans  tous  les  genres;  la  langue  française,  dis-je,  est 
devenue  la  langue  universel  le  de  l’Europe.  C’est  donc 
une  raison  pour  que,  dans  les  écoles  de  la  répiibli> 
que,  cette  langue  suitpreféréeexclusivementaulaiit 
nue  possible,  et  nue,  si  les  idiomes  sont  nécessaires, 
ils  ne  soient  employés  que  comme  des  laugagessiib- 
sidiaircs;  mais  ,'ivâfit  tout  parlons  aux  eulaiiU  la 
langue  de  leur  pays,  la  langue  française. 

Le  Bapporteur  : Il  u'y  a qu'à  Oter  de  l'article  l'al- 
ternative de  i'idioiue,  et  alors  l'article  satisfera  tous 
les  esprits. 

AnmRiM  : Je  demande  que  nous  nous  en  tenions 
an  principe,  et  que  nous  di^rétions  simplement  que 
renseignement  sera  fait  eu  langue  francise. 

ËRBMA.NN  : Si  vous  adoplcz  celte  rédaction,  vous 
allez  jeter  la  consternation  dans  tous  les  départe- 
ments frontières,  où,  dans  ceux  du  Rhin,  par  exem- 
ple, OQ  ue  parle  et  on  ii'enUnd  que  l'allemand.  Dé\ 
créler  que  reiiseignementse  fera  exclusivement  eu 
langue  trançaise,  c'est  comme  si  vous  décrétiez  qu'à 
Paris  on  apprendra  en  grec  les  artset  les  tnétiei's.  Je 
demande  (a  priorité  pour  la  rédaction  de  Homme. 

Roissy  ; Elle  n'est  pas  française. 

D'autres  la  demandent  pour  celle  du  rapporteur. 

La  priorité  est  accordée  à la  rédaction  de  Roinpie. 

L'article  III  est  adopté  avec  cèt  amendement. 

Le  rapporteur  ht  les  articles  suivants,  qui  sont 
successivement  adoptés  sans  réclamation. 

« IV.  Les  élèves  seront  inolruils  dans  les  exercices  les 
plus  propres  à enirelenir  la  sauté  et  5 développer  la  force 
et  l^•RiHlè  du  corps.  En  conséqueoce,  les  garçons  M^ront 
élevés  aux  exercices  militaires,  auxquels  presideru  un 
officier  de  la  garde  nalioualc  désigné  par  te  jury  d'instruc- 
tion. 

t V.  On  les  foniHra,  id  la  tocatllé  le  comporte,  à la  na- 
UlioD  i ot  I exercice  sera  dirigé  et  surveillé  par  des  citoyens 
oomnu'i  par  le  jury  d'instruakm,  sur  la  prèsenialiou  des 
mmiiopalilés  respectives. 

c VL  II  htj  publié  des  instructions  pour  déterminer  la 
nature  et  la  disinbutio»  des  autres  exercices  gvmttosliques 
pn  près  à donner  au  corps  de  ta  force «l  de  la  souplesse, 
tels  que  la  c«ur«e,  la  lutte,  etc. 

• Vil.  Les  èlères  des  écoles  primaires  visiteront  plus*u>urt 
fois  rannèe.  avec  leurs  instituteurs  et  sous  la  conduite  d'un 
nafdsirtt  du  peuple,  1rs  Uô^nlaiix  les  plus  voisins. 

• VIII.  Les  même*  jonrs  ils  aideront , dans  leurs  Ira* 
vaux  domestiqives  et  ctiampéires,  les  vieillards  et  les  pa- 
renia  des  defeoseurs  de  la  pulrie. 

• IX.  Ou  les  conduira  quelqaefoisdanslesmannfocture* 
et  les  ateliers  où  Too  prépare  des  marebaDdises  d’une  con- 
somnijiiuo  commune,  afin  que  celte  vue  leur  donne  quel- 
que idée  des  avantages  de  l'todustne  humaine  et  éveille  en 
eux  le  goût  des  arts  utiles. 

X.  Une  partie  du  temps  destiné  aux  école*  sera  em< 
ptoyée  é des  ouvrages  manuels  de  dilTéreoies  espaces  utile* 
et  communs. 

XI.  Il  sera  publié  une  Instruction  pour  faciliter  reiécu- 
tiondrs  deux  ariicles  précédents,  en  rcntlanl  la  frèquou* 
latinii  des  ateliers  et  le  travjîl  des  tnaias  vraiment  utiles 
aux  élèves. 

• XIL  Des  prit  d'enceurageinenl  seront  distribués  tous 
les  ans  aux  Oléves,  en  préseuce  du  peuple,  dans  la  fête  de 
U Jeunesse. 

• XIII.  Le  comité  d'insinietion  publique  est  chargé  de 
publier  sans  délai  des  règlements  sur  le  régime  et  la  disci- 
pline interne  dt-s  écoles  primaire*.  • 

Le  rapporteur  lit  l'article  XIV.  ' 

• XIV.  Les  jeunes  citoyens  qui  n'auroQl  pai  IVéquenté 
re»  écoles  seront  examinés  rn  préserve*  du  peuple  à la  fMe 
de  la  Jeunesse  ; l'U  est  reconuu  qu’Ua  p’oai  paa  les  eonaais- 


soBoes  DéeesMire*  à desdtoyemfoanqaK  lisseront  écartés, 
ju^u’é  ce  qu’ils  les  aient  acquise»,  de  toute* les  fonctions 
publiques. 

Lefiot  : Si  les  enfants  ne  vont  pas  aux  écoles  pri- 
maires, ce  ne  sera  pas  tant  leur  foute  que  celle  de 
leurs  parents.  Je  voudrais  donc,  pour  prévenir  cet 
inconvénient,  que  l'éducation  fût  commune  (on 
imirmure),  et  qu'on  établit  des  peines  contre  les  pa- 
rents qui  ii'eiivcrront  pas  leurs  enfants  aux  écoles. 

Ptutieun  mmbru  : La  motion  n'est  pasappiiyéc; 
aux  voix  l'article! 

L’article  XIV  esladoplé. 

Le  rapporteur  lit  l'article  XV  et  dernier. 

• XV.  La  loi  ne  peut  porter  aucune  alicinie  au  droit 
qu'ont  les  citoyens  d'ouvrir  des  écokspanieulièresetU- 
bies,  mus  la  surveillance  des  autorité*  coosliluées.  • 

Chasles  : Si  vous  permettez  d’ouvrir  des  écoles 
larticiilières,  il  peut  en  résulter  que  les  écoles  pii- 
)liques  seruni  désertes.  Cependant  vous  ne  voulez 
pas  forcer  la  volonté  des  parents  ; mais  comme  il  ne 
fout  point  souOnrdf  sclnsmedans  la  morale  répit- 
blicaïue,  ne  pourrait-on  pas  roiir.ilier  tous  les  avan- 
tages en  assujettissant  les  instituteurs  particuliers  â 
une  police  Ires-st^vère,  et  les  élèves  h des  examens 
plus  rigoumix? 

Le  Rapporteur  : Le  comité  avait  tin  grand  pro^ 
blême  à résoudre  : il  était  obligé  de  concilier  ce 
qu'on  doit  à U société  avec  ce  qu’on  doit  A la  nature. 
Vous  ne  pouvez  nier  à un  père  instruit  d'ailleurs  la 
faculté  d'élever  et  d'enseigner  ses  etifonls.  (On  ap- 
plaudit.) 

Pomme:  Il  est  essentiel  que  les  enfants  contractent 
de  bonne  heure  etiire  eux  les  affeetious  républicaines 
qui  doivent  inOuer  sur  le  reste  de  leur  vie.  Je  de- 
mande que  les  enfants,  qui  pourront  d'ailleurs  rece- 
voir une  instruction  particulière, soient  tennsd'aller 
en  commun  prendre  des  leçons  de  gymnastique. 

PlujiVura  uotx  : L’ordre  du  jour  ! 

La  Convention  passe  à l'ordre  du  jour,  et  adopte 
l'article  XV. 

^Clauzel  fait  lecture  de  la  lettre  suivante  : 

Lellrc  du  reprét$nta  ni  du  ptujde  CûUi,  dam  h 
département  de  ta  Côte-d’Or. 

■ Citoyen*  collègue*,  j’ai  changé  les  corps  conslilnés  de 
Dijon  avec  dolrllev  précaulion*  que  ceux  qui  ool  éléreje- 
Ic»  n’o«ent  se  plaindre,  cl  la  cabale  même  est  lorcéc  d'ap* 
prouver  mon  choix. 

• Je  fus  ioAtruil  que  trois  !iertton*  s'étaient  prononcée* 
contre  la  cabale,  et  que  irols  autn*$  avalant  été  dominée* 
(lar  elle  : j'asseinblii  une  de*  section*  «gitée*  avec  une  de 
celles  qui  ne  rélairnl  pi»,  et,  tempérant  aiosi  l'une  par 
l’auire,  j'éiablU  le  plus  grand  ordre  et  la  llberié  la  plus 
panaiic  dans  les  assemblée*  : tout  le  monde  perla  libre- 
ment, pour  et  contre.  Je  ne  puis  vous  rapporter  en  détail 
tout  ce  qu'on  imputa  i chacun  des  offiders  pubUca  : un 
admliibiraleur  du  département  fut  aoensé  d’avoir  dioemé 
un  mandat  d’anêt  ru  ces  terme»:  • Il  sera  anêlè,  et  ib 
femme,  s'il  en  a une.  s Le  maire  fut  peint  comme  le  tyran 
(le  Dijon:  Beaupoil,  administrateur  du  dépanemeot, 
Guyoi,  jiice  de  paix,  comme  sr*  ministres:  Dcimasse,  com- 
mis du  départemenl , comme  exécuteur  du  plan  de  la  ca- 
bale doQi  je  parlerai  avant  de  Ûnir. 

• Oo  aociisa  leroairedereittaerdet^sieport*  A volonté, 

la  municipalité  et  le*  meoenrsdes  section*  de  réfuter  de* 
rcrlificdls  de  résidence:  Benupoil,  trouvant  une  caisae 
d'argenterie  avec  une  note  qui  daignait  le  maître,  dit  i 
« C’e^l  égal,  il  n'y  a qu'h  faire  emigrer  or  b. là.  • 

■ Ligt'ret,  accusateur  public  du  tribunal  criminel,  fot 
accusé  d'étre  le  plus  cruel  de  tous;  oo  lui  imputa  d’avoir 
dit  aux  actrors  qui  représentaient  uoe  pièce  : • Voua  jouai 
un  o|*èra  : je  vais,  moi,  vous  donner  une  tragédie:  au- 
jourd'hui, pour  le  premier  acte,  on  en  expédiera  trois, 
demain  cinq:  puis,  quand  on  y sera  accoutumét  U foui 
qu'U  tmabe  uoe  lète  daos  chaque  fomUte.  a 
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« On  accuse  ets  ^ns-U  d'appeter  I»  (rendarmerie.  Vexé-  ' 
cuieur  i-(  k-  prévenu  en  isérae  (eœps  et  aranl  le  juKeinrnt, 
(l'aller  assister  aux  exécutions  en  cérémonie  et  précédés 
d'un  lamkourf  rt  de  bien  d'autres  fkits  horribles  en  mo- 
ralité et  subversifs  de  l'ordre  sociaU 

• Leur  système  d'oppiession  était  aussi  cruel  que  bien 
combiné;  quand  ils  voulaient  perdre  un  homme,  ils  le 
Denaçaient  de  l'arrêter;  l'bomme  prenait  la  fuite,  et  le 
leodefflain  on  le  mettait  sur  la  liste  des  proscrits;  pU'S, 
pour  le  forcer  à revenir,  la  municipalité  le  déclarait  hors 
de  la  loi* 

• comité  de  sftreté  générale  a dA  recevoir  deux  de  ces 
actes  que  je  lui  ai  envoyés:  véritablement  ils  ne  se  ser- 
vaient de  cet  acte  que  pour  épouvanter  les  gens  ei  les  for- 
cer  à se  rendre  en  piivon,  crainte  que  l'habitant  descam- 
pa;;iies,  éKiré,  ne  leur  tirât  dessus;  mais  aussi  ils  n'en 
avaient  be«otn  que  pour  eda , car  un  bomme  rois  sur  la 
liste  des  émigrés  était  un  homme  perdu.  Je  vous  ai  déjà 
écrit  qu'on  lui  faisait  refuser  des  ceriificats  dans  les  sec- 
tions, puisqu'on  forçait  ou  trompait  le  département  pour 
qu'il  prit  un  arri-lé  déiavorable,  et  qu'il  oblireât  le  tribu- 
oal  è faire  couper  la  tôle  sans  jiiievnent,  A ces  horreurs  U 
a’en  mêlait  d'autres,  fruits  de  l'ignorance  et  de  la  cupi- 
dité, qui  o'étaiem  pas  moins  funeste* , quoique  leur  effet 
fut  moius  sensible  pour  les  gens  mal  instruits. 

■ Ou  avait  cbatsé  les  bibliolbécaircs  et  les  médecins  de 
leur  place,  ei  des  membres  de  la  municipalité  exerçaient 
ces  deux  fonctions.  Harat-Cbimsio,  prêtre,  était  inMecin 
des  prisons,  et  cr  ia  dans  un  tem[>s  où  une  dyssetilrie  conta- 
gieuse âlah  la  «le  d'abord  aux  prisonniers  et  avait  ensuite 
attaqué  les  babitanls;  ces  homines  ignorants  avaient  en* 
tassé  six  cents  malades  dans  des  églises  propres  au  plus  â 
en  contenir  deux  cent«.  Les  bons  médecins  étant  morts  ou 
emprisonnés,  rt  les  blessé*  des  hôpitaux  livrés  â rignoraih 
ce.  juges  dans  quel  état  était  la  ville  I 

• Ëo6n  Tair  est  devenu  plu*  doux,  le  système  politique 
plus humaiu;  CCS  fléaux  sont  bauob  pour  ceux  qui  re<pi- 
reni  encore;  ceux  qui  sont  morts  sout  une  juste  cause  de 
Tirets  pour  les  bons  citoyens  ; et  les  rnlauls,  poursuivant 
les  intrigants  déplacés  quand  Us  traversent  les  rues,  com- 
Dencent  à leur  faire  sentir  le*  tourments  de*  vengeances 
du  peuple. 

• A présent  on  agite  la  Sociélé  populaire  ; on  tâche  d'y 
appeler  les  mécontents  ; je  les  laisse  faire,  et  vous  promets 
de  déjouer  ce  nonveau  complot. 

• Sifni  CiiAs.  • 

Claczbl:  Jedeniânde  l’insertion  de  celte  lettre 
au  Bulletin,  ^ fin  de  fnire  connaître  au  peuple  les  in- 
tentions et  les  sentiments  de  ceux  qui  voudraient 
ramener  le  système  de  terreur  dont  nous  sommes 
heureusement  délivrés.  (Applaudissements.) 

Cette  proposition  est  décrétée. 

6arf.br  : L’abus  atroce  dont  notre  collègue  parle 
dans  sa  lettre  n'a  paséié  commis  seulementà  Dijon. 
Dans  toute  la  république  des  autorités  cdnslituées  se 
sont  permis  de  mettre  les  citoyens  hors  la  loi,  de 
sorte  qu'un  grand  nombre  de  Français  sont  frappés 
d’analnème  par  des  autorités  illégitimes,  il  n’est 
point  dans  nntention  de  la  Convention  de  laisser 
subsister  de  pareils  actes.  Je  demande  que  le  comité 
de  législation  suit  chargé  de  nous  faire  uu  rapport  à 
cet  égard. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

IsoRÊ,  nu  nom  du  comité  d'agriculture  et  des  arts: 
Malgré  les  besoins  impérieux  que  la  voluptueuse  vo- 
racité multi(ilie  sans  cesse,  je  crois  devoir  mettre 
sous  les  yeux  de  la  Convention  nationale,  en  défen- 
dant les  droits  de  la  nature,  l'état  dans  lequel  tom- 
beraient les  précieux  lroii|H'aiix  de  ragricullure,  si 
une  loi  répressive  ne  retenait  la  cupidité  scanda- 
leuse de  certains  cultivateurs  qui  livrent  â la  bou- 
cherie les  brebis  fécondes  et  leurs  agneaux  ; IVxem- 
ple  du  passé  doit  préparer  une  juste  retenue  pour  la 
conservation  de  ces  animaux  utiles  et  estimés. 

Snuvenons-noiis  qu’il  est  péri  trois  cent  mille 
agneaux  de  la  production  de  l’année  dernière,  et 


que  In  même  chose  pourrait  arriver  cette  année.  Le 
comité  a su  apprécier  ce  qu'il  en  coûte  a l'agricultu- 
re, et.  après  des  convictions  effrayantes,  il  s est  em- 
pressé ae  préparer  le  remède  qu'il  nous  charge  de 
I vous  présenter  ; ce  n>st  pas  en  vain  que  vousproté- 
* gez  l'art  qui  ne  peut  supporter  aucune  alteTalion 
[ sans  nuire  à l’existence  de  la  société.  Vous  l’avez  dit, 
législateurs,  et  à votre  voix  le  courage  et  l'industrie 
champêtres  se  sont  éveillés , les  campagnes  ont  soil 
de  luis  conservatrices  des  troupeaux  : c’est  la  loi  seule 
qui  impose  à l'intérét  mercantile  , et  la  raison  la 
provoque  au  nom  de  la  nntiirç;  l'usage  précipité  du 
produit  des  troupeaux  est  un  meurtre  nuisible  ; et 
U nourriture  et  le  vêtement  de  l'homme  sont  livrés 
aux  spéculations destructivesderapprovisionnement 
futur  des  subsistancesrldu  commerce  manufacturier. 

Votre  comité  a cru  que  c’était  à lui  à parler  con- 
tre ces  abus,  et  non-seulement  il  vous  demande  une 
loi  répressive  pour  conserver  les  brebis  fécondes  et 
leurs  .igneaiix,  mais  encore  il  réclame  en  faveur  de 
la  fécunilitë  pour  empêcher  que  les  agneaux  femel- 
les UC  soient  livrés  à la  castration.  Celte  précaution 
peut  contribuer  beaucoup  h la  propagation,  et  s’il 
est  (le  l'intérêt  du  gros  cultivateur  d’exercer  cette 
industrie  rigoureuse,  en  même  temps  le  contraire 
arrive  dans  la  multiplication  générale  de  l'espèce.  ^ 
la  Convention  nationale  a senti  les  conséquences  de 
ce  rapport,  elle  adoptera  è l’iustant  le  projet  de  dé- 
cret suivant  : 

Le  rapporteur  lit  un  projet  dedécretqui  est  adopté 
en  ces  termes: 

« Art.  I*'.  Il  est  défendu  I qui  que  ce  soit,  et  notamment 
aux  bouchers , de  tuer  aucune  bribis  qui  n'a  pas  l'tgede 
quatre  ans. 

« II.  11  est  pareillement  défendu  â tous  propriétaires  de 
bêles  â cornes  de  «oumeUre  I la  castration  aucun  agneau 
femelle,  et  ils  soustrairont  également  â la  castration  ua 
agneau  mâle , par  quarantaine  de  brebis. 

c III.  Les  muniripaUlés  sont  changées  de  sarrelller  et  de 
dénoncer  tes  contrevenant*  au  présent  décret.  La  police 
correctionnelle  prononcera  nne  amende  de  tO  lie. 

• IV.  Le  comité  d'agriculture  est  chargé  de  présenter 
des  moyens  pour  la  propagation  des  bétes  â cornes»  a 

La  séance  est  levée  à quatre  heures.  . 

SÊARCB  DU  2g  BRUMAIBI. 

Le  citoyen  H<»ffmann,  négociant  à Strasbourg, 
fait  hommage  â la  Convention  nationale  d'un  traité 
intitule  Oàtervationt  sur  te  maximum,  dans  lequel 
il  développe  les  avantages  et  les  inconvénients  de 
celte  loi,  et  propose  une  loi  additionnelle  sur  le 
maximum. 

Sur  la  demande  d'iin  membre,  la  Convention  dé- 
crète la  mention  honorable  de  l'offre,  et  le  renvoi  aa 
comité  d'agriculture  et  de  commerce. 

— Des  citoyens  admis  à la  barre  lisent  la  pétitioo 
suivante: 

lAtowrifneompotant  Vatelier  de  la  i?éunion,  rua 
Avoye,  à Ut  Convention  nationale. 

L'orateur:  Appelés  par  ^ous,  ciloyens  h'gisla- 
teurs,à  la  fahricalioii  extraordinaire  des  armes  pour 
auh'r  à ciuiciitrr  la  vertu  sur  la  terre,  nous  sooimea 
sortis  de  nos  travaux  particuliers  pour  obéir  à la 
patrie  et  à l'amour  de  la  liberté  qui  nous  comman- 
dait. 

Cet  établissement  si  utile  pour  vaincre  les  traîtres 
.1  besoin  d’une  organisation  définitive.  Occupés  sé- 
rieusement à servir  la  cause  des  vertueux  patriotes, 
notre  attention  laborieuse  ne  nous  permet  point  de 
voir  le  chaos  des  choses  dont  nous  sommes  aujour- 
d hui  les  viclimes.  Les  premiers  obstacles  à vaincre 
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ftirrnl  notre  inexpérience  et  le  défaut  de  pratique  ; 
mais  le  courage  éluda  le  premier,  et  nos  instruc- 
leurs  nous  trouvèrent  des  moyens. 

Notre  administration  fait  nommer  des  commissai- 
res tous  les  mois  dans  notre  atelier,  pour  correspon- 
dre avec  elle  et  faire  des  réclamations. 

L’un  d’eux  annonce  les  mauvaises  qualités  des 
fers  et  des  aciers,  et  du  prix  qui  augmente  journel- 
lement, des  corps  de  platines  qui  ne  sont  point  son- 
dés, des  vis  de  mauvaise  qualité,  des  pénuries  de 
limes  et  outils  de  localités  ; elle  se  rejette  sur  le  co- 
mité de  salut  public,  sur  les  fournisseurs  ou  maga- 
siniers. 

L’administration  est  impérative  avec  .ses  agents 
pour  la  rigueur  de  son  règlement,  qu’elle  nous 
donne  pour  loi,  sans  modilication,  puisque,  dit-elle, 
elle  n’est  rien  d’elic-méme. 

Vient-elle  visiter  les  ateliers  ; alors  ils  ne  sont 
plus  tiationaux*,  la  fraternité  n’e.st  nii’iin  mot,  l’é- 
galité une  ebimère,  cl  la  liberté  un  tantôinc  ; nous 
les  voyons,  le  chapeau  sur  le  front,  menaçant,  ac- 
compagner et  marcher  sur  des  esclaves,  vexant  et 
renvoyant  à leur  gré  ce  qui  ne  leur  plaît  pas,  et 
nous(fésignant  tons  comme  des  malheureux. 

.Attachés  à nos  travaux,  nous  nous con.solons en 
doublant  de  courage,  et,  conduits  par  le  génie  de  la 
patrie , nous  accélérons  les  instruments  qui  .ser- 
vent à détruire  les  e.sclaveset  nos  tyrans  ; mais  deux 
commissaires  viennent  alternativement  nous  trou- 
bler par  leur  pré.sence  inutile.  Nous  portons , au 
terme,  nos  confections  à rinspecteur,  qui  ne  lait 
point  de  dilfércnce  d’un  défaut  de  perfection  à celui 
essentiel. 

Dans  ce  labyrinthe,  où  la  raison  et  les  principes 
sont  méconnus,  resterons-nous  infortunés  dans  nos 
demandes  et  vexés  dans  nos  travaux?  Non,  vous 
êtes  nos  pères,  et  la  justice  n’a  d’autre  asile  qu'ici. 

Nous  vous  demandons,  législateurs,  une  adminis- 
tration versée  dans  la  manipulation  et  métallurgie, 
et  dont  les  principes  soient  renfermés  dans  les  ver- 
tus républicaines  ; une  organisation  classée  et  délini- 
tivc,  où  les  prix  fixés,  et  annexés  en  proportion  des 
besoins  de  U rie,  portent  la  consolation  aux  vieil- 
lards, aux  pères  île  famille,  et  rémniation  aux  jeu- 
nes gens,  de  manière  que,  selon  la  mutation  des  cho- 
ses, tout  se  trouve  proportionnel liMiient.  Une  police 
rai.sonnée  snliit  pour  ramener  un  artiste  à son  de- 
voir; l'atelier  étant  pInlOl  composé  d'honnêtes  ci- 
toyens que  de  brigands,  ceux-ci  ne  seront  jamais 
sotiflferts  sitôt  qu'ils  seront  connus.  Ce  n’est  point 
avec  la  tyrannie  que  l'on  conduit  des  hommes  (|ui 
mettent  tout  leur  bonheur  à travailler  pour  défen- 
dre la  liberté,  l’égalité,  et  à respecter  toutes  les  ver- 
tus républicaines. 

Cette  pétition  e.st  renvoyée  au  comité  de  salut  pu- 
blic, pour  en  faire  le  rapport  incessamment. 

Les  administraleurs  du  district  d’Arras,  à les  Con- 
vention, sur  l'évcnement  du  21  brumaire. 

L’opinion  publique  vient  de  remporter  sa  bataille 
de  Fleurns. 

La  brèche  était  ouverte,  le  terrorisme  avait 
amoncelé  autour  de  lui  tons  ses  serpents.  Le  crime 
ados.sé  an  nom  colossal  de  Jacobin  avait  osé  propo- 
ser la  lutte  de  corps  à corps  avec  le  peuple  et  se.s  re- 
présentants. 

Mais  tel  est  le  de.stin  de  tons  les  conspirateurs  et 
de  tons  les  forfaits  de  s'éclipser  devant  le  génie  pro- 
tecteur de  notre  république  tiai.ssnnle  comme  des 
ombres  légères.  Hier  les  Jacobins  existaient,  leur 
audace  inspirait,  répandait  encore  la  terreur  à l’in- 
nocence paisible  ; aujourd’hui  ils  ne  sont  plus,  et  la 
liberté  leur  survit  toujours. 


L’baleine  dévorante  qui  depuis  un  an  desséchait 
les  principes  s’e.st  évanouie  devant  le.s  rayons  de  la 
vertu;  que  l’arbitraire, ce  père  de  l’oppression,  ca- 
che donc  sa  tête  hideuse  dans  la  tombe  du  dictateur. 

Une  étincelle  électrique , partie  de  la  masse  du 
peuple,  vient  de  faire  crever  ce  sombre  nuage  dont 
le  sein  renfermait  la  fondre  menrlrière,  et  qui  ne 
pe.sait  sur  l’opinion  publique  que  pour  la  soulever 
sans  cesse  et  In  déchirer  par  des  convulsions  tou- 
jours renais.sanles, 

Qn  nn  horizon  de  bonheur  s’offre  maintenant  à 
tons  les  regards,  que  la  république  voie  sa  base  d’ai- 
rain appuyée  sur  des  lois  immuables,  parce  qu’elles 
sont  émanées  des  principes,  qui  ne  changent  jamais, 
en  dépit  des  trave.stissemeiils  bizarres  dont  les  aflü- 
blnient  nos  nnriens  décemvirs. 

Vous  méritez,  législateurs,  une  couronne,  civique, 
et  nous  vous  roiïmns  digne  de  vous,  dans  cette 
ivresse  de  joie  que  répand  autour  de  vous  la  victoire 
qui  .si'ra  l’époque  la  plus  glorieuse  dans  l’histuire  de 
vos  travaux. 

Anathème  aux  faetieux  ! gloire  à la  Convention  ! 
triomphe  pour  les  droits  du  souverain  ! voilà  les  cris 
unanimes  dont  Arras  retentit  anionrd’hni,  et  dont 
nous  nous  rendons  les  échos  auprès  de  vous. 

( Suivent  les  signatures.  ) 

Liberté,  égalité,  fraternité,  justice,  mort  aux  ter- 
roristes!— Les  citoyens  de  la  commune  de  Cler- 
mont-Ferrand, (iciiartcment  du  Puy-de-Dôme, 
à la  Convention  nationale. 

Citoyens  repré.sentauLs,  le  département  du  Puy- 
de-Dôme  était  subjugué  par  les  dnininateurs,  par 
les  déprédateurs,  par  le.s  faux  patriotes  de  tons  les 
masques.  Le  repré.sentant  du  peuple  Mns.set  paraît, 
précédé  de  l’égalité,  de  la  justice  et  des  mœurs.  La 
liberté,  enchaînée  par  la  terreur,  brise  ses  liens  cl 
s’élance  dans  leurs  br.ns;  nous  voilà  libres  ! 

• Guerre  aux  terroristes,  aux  intrigants,  aux  fri- 
pons ! s’esl  écrié  Musset.  Peuple,  reprends  une  alti- 
tude digne  de  toi  ; (|ii’elle  .soit  grande!  exerce  eu  ce 
jour  tes  droit.s  impri  scriptiblcs  et  inaliénables.  • 

Le  peuple,  par  nnélan  sublime,  répète  : • Guerre 
aux  terroristes,  aux  intrigants,  aux  fripons  ! • 
Aussitôt  la  justice  saisit  sa  balance,  pè.se  les  anlo- 
rités  con.slilnées,  les  tribunaux,  tons  les  fonction- 
naires publics:  • Prononce  .sur  ces  hommes,  dit-elle 
au  peiqile  ; ils  sont  les  voiles  du  vaisseau  de  la  ré- 
publique... Reçoivent-ils  leur  mouvemeiitde  la  Con- 
vention nationale?  • 

Le  penplt:  répond  : les  agitateurs  se  taisent,  fuient 
on  se  cachent;  les  autorités  constituées  s’épurent;  de 
vrais  républicains,  des  hommes  vertueux,  de  sin- 
cères amis  du  peuple  et  de  l’unité  de  la  république 
oecnpenl  tons  les  postes.  La  terreur  disparaît,  les 
victimes  sont  rendues  à la  liberté;  rami  retrouve 
son  ami,  les  ciloyens  des  frères;  les  familles  réunies 
confondent  leurs  embrassements  ; la  joie  renaît,  des 
acclamations  iiniversclles.se  font  entendre.  Vive  la 
république!  vive  la  Conoen/ton / (On  applaudit.) 

(Suivent  dix  pages  de  signatures.) 
Ces  Adresses  seront  in.scrites  nu  Bnlîetin. 
CouTURiKR,  an  nom  dn  comilédes  inspecteurs  du 
Palais  National  : La  Convention  a renvoyé  à son  co- 
mité des  inspecteurs  du  Palais  National  la  pétition 
dn  citoyen  Salleirs,  représentant  du  peuple,  député 
dn  iléparlement  du  Lot,  tendant  à être  payé  de  son 
indemnité  des  mois  de  prairial  et  messidor,  à raison 
de  l’absence  qu’il  a faite,  en  vertu  du  congé  à lui 
donné  le  23  floréal. 

Le  citoyen  Salleles  était  ci-devant  receveur  des 
consignations  à Cahors,  distant  de  ceut  soixante 
lieues  de  Paris. 
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t«  16  germinal,  la  ConreDtiOD  nationale  a àé- 
crélé  que  les  ci-devant  receveurs  des  consignalioiis 
et  les  commissaire'  aux  saisies  réelles  reluiraient 
compte  de  leurs  gestions  et  de  celles  de  leurs  prédé- 
cesseurs à partir  de  ré|x>que  où- les  fuiiüs  de  leurs 
caisses  ont  été  versées  au  trésor  public,  et  convertis 
en  contrats  de  constitution,  en  vertu  de  la  déclara- 
tiou  du  24  )uiii  1721  (style  esclave.) 

Le  citoyen  Satlelcs  fut  forcé  par  cette  loi  de  se 
rendre  chez  lui  pour  y satisfaire,  et  nul  autre  motif 
ne  l'a  déterimné  à prendre  un  congé  que  celui  d'u- 
}>éissance  à la  loi  et  d'interéi  public  ; et  la  Conven- 
tion nationale  lui  délivra  uo  congé  de  deux  mois, 
fondé  sur  les  mêmes  motifs. 

Le  citoyen  Salleles  partit  le  5 prairial  pour  aller 
rendre  son  compte.  Dr  retour  à son  poste  clés  le 
19  messidor,  il  .sf  présenta  au  comité  descommi.^sai- 
res  de  ta  salle,  pour  être  payé  de  son  iiidcmuilc  des 
mois  de  prairial  ri  de  messidor. 

Le  comité,  qui  ne  couoait  que  la  loi  qui  raiilorisc 
i décerner  des  m.ind.its.  Iurs«;ne  la  c.iuse  de  mala- 
die uu  de  relabbsseuieiil  de  santé  est  exprimée  dans 
le  congé,  ne  s est  pas  cru  suftisaimiient  autorise  à 
délivrer  un  mandat  au  prolit  du  ciloyeii  Salleles  par 
un  simple  renvoi  de  bureau,  quoique  son  droit  soit 
fondé  sur  les  principes  éternels  de  la  justice  distribu- 
tive et  rie  l’égulite  : mais  il  a pensé  qu'il  était  rie  son 
devoir  défaire  un  rapport  à la  Convention  iialionnle 
non-seulement  sur  le  cas  particulier  du  citoyen  Sal- 
ifies, mais  un  rapport  général  tendant  à provoquer 
un  décret  qui  mette  j meme  le  comité  d'iiispeiiioii 
de  décerner  des  inamUls  imiisliiicleinent  à tous 
ceux  qui  auront  été  dans  le  cas  d'obtenir  de.s  congés. 

L’Assemblée  constiluante,  après  elle  rAsseinlitée 
législative,  ont  déterminé  que  les  1 Sfr.  pavé.s  par  jour 
aux  représentants  du  }>euple  étaient  purement  une 
indemnité  en  compensation  ârs  perles  résultant  de 
leur  absence  et  rie  réloignemcnl  de  leurs  aflain  s 
domestluues  ou  rie  leur  commerce  ; mais  elles  au- 
raient du  prévoir  les  cas  d’une  absence  urgente  et 
indispensable  de  la  part  d'un  député  éloigné  pour 
établir  une  ég.alilé  paifaite  entre  tous  les  représen- 
danls.  Celte  égalité  ne  peut  exister  tant  que  ceux 
des  départements  éloignés  auront  à supporter  ta 
perle  de  leur  indemnité,  outre  les  frais  de  leur  trans- 
port dans  les  cas  légitimes,  pendant  que  ceux  qui 
sont  domiciliés  ont  l’avantage  de  surveiller  leursaf- 
faire.s,  et  même  de  les  améliorer,  sans  être  exposés  à 
la  moindre  déduction. 

Aucun  citoyen  des  dép.irtements  éloignés  ne  vou- 
drait accepter  de  députation  aux  comlilions  aetiiel- 
les,  excepté  les  riches  qui,  à l’exemple  de<i  Gtou- 
dins,  voudraient  bien  qu’il  n’exislAt  aucune  indrm- 
nilé,  pour,  à ce  moyen,  <V^arter  tous  les  palrioles, 
qui,  pour  rurdinaire,  ne  sont  pas  forliitiés.  Ün  a 
beau  dire  que  ta  mission  d’un  représentant  l'St  un 
acte  civique  qui  ne  doit  respirer  que  le  désintéres- 
sement, même  le  sacnlice  de  sa  vie  cl  de  sa  fortune; 
cela  est  bon  à dire,  à In  vérité  ; il  n'est  pas  moins 
vrai  que,  si  les  pères  de.  famille  sont  émus  de  ees 
senliiiienls,  leurs  enfants  doivent  être  élevés  et  édu- 
qués aussi  bien  que  ceux  des  députés  favorisés  pnr 
la  localité. 

L’indemnité  accordée  aux  représentants  est  sufli- 
sante  pour  l’existence  sobre  et  frugale,  quoique  dans 
le  moment  actuel  etqui  dure  déjà  depuis  longtemps, 
les  pères  de  famille  qui  n'ont  pas  de  f4irtunc  mènent 
une  vie  languissante  ; mais  comme  il  fautque  lajus- 
tice  distributive  soit  univoque  et  égale  pour  l'mi 
comme  pour  l’aulre,  la  Convention  sentira  sans 
doute,  par  l’exemple  que  fournit  la  position  du  ci- 
toyen Salleles,  que,  pour  que  celte  égalité  existe 
dans  toute  sa  latitude  entre  le  député  domicilié  et 


celai  éloigné,  ce  dernier  doit  an  moins  récupérer 
son  indemnité  légitime  pendant  le  temps  d’une  ab- 
sence fondée  sur  des  motifs  purs  cl  reconnus  indis- 
pensables par  le  décret  de  congé  ; et,  en  ce  cas,  les 
députés  qui  viennent  de  loin  ne  seraient  pas  encore 
nu  niveau  de  ceux  qui  sonlcoustammenl  dans  leurs 
foyers,  à la  surveilUucc  de  leurs  affaires  et  à l’abri 
de  tous  dangers. 

La  Convention  nationale  sera  d’autant  plus  con- 
vaincue de  la  justice  de  cette  mesure  lorsqu’elle 
saura  mie  beaucoup  de  représentants  des  départe- 
meiiLs  m-s  frontières  ont  es'uyo*  des  perles  et  des  pil- 
lages immeit'^es  pemlant  leursépmr  à l'assemblée, 
t.mdisqne  ceux  qui  étaient  domicihésoii  avoisinants 
du  beu  des  séani'cs  n'oiti  eu  qu’a  applaudir  aux  suc- 
cès (1rs  armées  de  la  république  sur  1rs  frontières,  / 
sans  avoir  été  exposés  a aucun  incouvétiieiil.  C'est 
d’après  ces  motifs,  cl  autres  à suppléer  par  les  mem- 
bres qui  compuMUtl  la  Convention,  que  le  comitd 
des  inspeotcurs  vous  présente  le  projet  de  décret 
suivant: 

« La  fonventloo  nalinnnie,  8pr^t  avoir  entendu  le  rap- 
port rie  '•on  mroiié  dra  iieipccteurs  du  Polals  National,  dé- 
crète ce  nui  suit  : 

■ Art.  1".  Le  comité  de«  Inspeeleurs  du  Paialv  National 
e«l  aulori^a  délivrer  di^  Tn.mdais  au  profit  du  rlinyen 
SullelcA,  représentant  dupeiipb',  pour  le  reeonvretnent 
des  indemnilés  qui  lui  sont  due*  durant  son  absence,  pen- 
dant les  mois  de  prairial  et  mr^sidur. 

• IL  A l'avenir,  leirepréaenlanl*  du  peuple  qui  auront 
obir-nu  un  ronge  par  drrret  de  la  Convention  naUnnale 
percevroni  a Irttr  relour  t'indpmniié  arrérïigep  p|  frsts  de 
transport  pondant  le  irmi*»  de  leur  ab'^enee,  «ur  ir*  m,tn- 
dat*  qui  leur  seront  délivrés  par  le  comité  des  iuspcclcurs 
du  P.ilai*  National.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

— Richard,  .nu  nom  du  comité  de  salut  public» 
donne  lecture  des  dépêches  suivantes: 

Lettre  des  représentants  du  neiipfe  prh  les  armées 

du  yord,  de  Samhre-et-veusr.  aux  membres 

composant  le  comité  de  salut  public. 

Au  quartier  géaérsl,  à Radeaiaia,  le  90  bra- 
■aire,  an  3*. 

• L’armée  du  Nord,  chers  collègues,  est' victorieuse 
partout  où  elle  se  préNCule , soit  dan«'  le*  petite*,  soit  d.ins 
le*  grande*  occasion*  ; nous  tou*  annonçons  encore  deux 
succ^  pariielsqiiVHevifOi  de  remporter. 

• Le  gi-oéral  Moreau,  commandant  en  rbetpar  intérim 
l'armée  du  Nord,  ayant  mi  qui-  la  garnison  di- Wesel  avait 
jriéun  corp*  d'environ  cinq  cents  hommt-s  dans  Burich, 
qui  commençait  à se  retrancher,  donna  l’nrdrc  au  géné- 
ral Vandomme  de  l’aliaquer  , et  d’éiobhr  dans  ce  local  des 
batteries  |iour  détruire  1rs  bateaux  et  pouls  volants  établis 
devant  ci'ttc  ville. 

« I ’ordre a été  exécuté  hier  malin  avec  la  plus  grande 
bravoure;  les  rettaochctm'nl*  om  été  forcé*,  rennemî  a 
éléclio**e.  et  a perdu  quatre  cent  cinquanlt*  hommes,  du 
nombre  desquels *oril  cinquante  prisoonieis. 

• Notre  perle  e*l  peu  conséquenU*;  le  second  bolaillon 
delà  A4*  demi-brigade  d'iiiianierie  et  le  14*  balaillunde 
cba*'cur*s\v  sont  particulKremcnl  distingiié<. 

« C’est  4 la  faveur  du  poste  que  nou*  avons  enlevé  que, 
dans  la  guerre  de  Sept-An*.  rennemi  passa  le  fUiin  pres- 
que en  présence  de  l’armée  française,  cl  la  battit  peu  de 

jours  après. 

« Le  47  de  ce  mois , le  chef  de  bataillon  Wateletfc , du 
10*  bataillon  du  Calvados,  commandant  le  bivoime  de 
Putlen , Informé  que  la  garnison  de  Berg-op-Zoom  fai- 
san souvent  des  reconnahsanees,  résolut  d'en  enlever  une; 
il  prit  de  forts  détachements  du  25*  régiment  d'infanlcrie, 
du  3*  balaillon  de  l’Oise,  du  0*  de  I»  Hr-ine-lnférieun*,  du 
10*  du  Calvados,  et  deux  dètaclu'menls  de  cavaif-ric  du 
2u*  régiment  ; ils  arrivèrent  au  point  du  jour  à une  demi- 
lieue  de  B^'rg-op-Zoom  . et  s’embiisquèrenL  Ne  voy  ant  ve- 
nir personne  sur  le*  buit  benres  da  matin , Ils  s’approeb^ 


rcnt  le*  mon  de  b pîteCf  qui  les  acciteilhl 

d*iinu  vi«e  canouiiade.  La  parui'oa  G(  uue  foile  sorti*; - 
Biai$  It-s  républicains  liançals,  ararcs  de  |M)udrp,  le^cbar- 
gèrent,  U h «îomiclle  eu  ataiit»  leur  luéreul  ceiil  hommes 
Cl  tiii'iii  quatn'osiogis  piisouuivit.  Nous  n'avuiis  pi*rilu 
qu'uQ  cavalier  cl  uii  capiUifte  de  nienadiCrN,  (<Vsl  ainsi 
que  nous  amusons  le  lapis  en  ailendant  que  Monseigneur 
le  duc  d'York  veuilkaccepier  une  affaire  générale  el  dé- 
cisive. (On  applaudit.  ) 

• BtLLicaaoi,  LACona(duTarQ).> 

L$  général  en  chef  Dugommier,  commandant  i’ar- 
ffi^e  rfe*  Pyréneet-Orienlales,  aux  membres  eom* 
posant  te  comité  de  laiui  puéiic. 

Ao  quartier  général  de  Lagiillana,  te  11  hramaira,  l'an  3* 

de  la  république  françaiic,  une  el  indisisible. 
e Ciloyeris  représentants  • je  reçois  k l'inslant  des  oon« 
Telles  de  la  5*  division  ; elle  vient  d'aroir  quelques  succès. 
L'aiijndant  général  Gilly  me  marque  qu’il  vient  de  taire, 
par  ordre  du  général  Charlet,  une  reennnatssanre  tri-s- 
avancée.  Il  s’est  porté  aucceisivemrot,  avec  le^gtenadirry 
et  chasseurs,  sur  Oiores  etDory  s de  Ih  ils  ont  pous«é  jus- 
qu'à Castella , qu'ils  ont  enlevé  de  vive  force.  La  prise  de 
Catlella  est  remarquable.  Les  Espagnols  avaient  sept  re- 
trancheBMOlB  les  uns  derrière  le»  autres,  formés  par  des 
lignes  de  rochers  que  la  nature  semblait  avoir  arrangés 
pourudéfcMC.  La  résistance  de  ses  babiisnts  assit  tou- 
jours été  si  opiniâtre  qu'elle  leur  avait  mérilè  de  la  part  de 
leur  tyran  un  drapeau  blanc  poriant  les  armoiries  d'Espa- 
gne ; celte  prisea  malbeureusemenl  cobié  la  vie  à un  brave 
réptiblicain  : oeuf  autres  ont  été  blessés.  On  a trouvé  dans 
Castella  des  caisses  de  munitions  et  du  blé  que  l'ou  n'a  pu 
emporter;  l’on  y amis  le  feu  ; leur  camp,  leurs  baraques, 
les  maisons  crénelées,  tout  a étédéiruitet  renversé.  Huit 
Suisses  ont  quitté  l'ennemi  aux  erb  de  vive  la  république! 
Le  décret  de  guerre  à mort  a été  eiécnlé  sur  tous  les  Es- 
pagûob  qu'on  a pu  atteindre. 

■ Signé  Dccoimiaa.  ■ 

Sur  le  rapport  de  Lozeau,  le  décret  suivant  est 
rendu  : 

• La  Coovenlioo  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  des  finances  sur  la  péiilioii  de  la  ci- 
toyenne Lecointe,  tendant  h être  maintenue  dans  la  pus- 
session  de  diffi-rents  domaines  provrnant  de  Jemi  Guillot , 
adjugés  à Louis  XV  par  arrêt  du  10  mai  1732,  et  revendus 
aux  héritiers  Salles , le  2 juin  1738  ; 

• Considérant  que  ces  biens  ne  peuvent  être  regardé! 
comme  domaniaux,  puisqu'ils  ont  éiè  acquis  à litre  sin- 
gulier et  revendus  avant  leurconsolidaiion  au  domaine. 

■ Déclare  nulle  la  prise  de  poasessiuo  faite  par  le  régis- 
leur  du  domaine  desdlli  biens. 

> Le  présent  décret  sera  imprimé  au  Bulleüo  de  corres- 
pondance. • 

^ Cumbncérès  fait  rendre  le  decret  suivant  : 

■ An.  1*'.  Dans  la  séance  du  11  frimaire,  la  discussion 
t'ouvrira  sur  le  projet  du  code  civil  pi  ésenté  par  le  comité 
de  légblalion. 

■ II.  Elle  se  continuera  les  duodi , sextidi  et  nonidi  de 
chaque  décade. 

« III.  La  Convention  rapporte  son  décret  parlequel  elle 
ordonnait  la  réimpression  du  projet  de  rode  civil.  ■ 

{La  suite  demain.  ) 


MÉLANGES. 
i4«  rédaefeur. 

Paria,  le  tT  bromaire,  l’an  S*  de  U république, 
c Je  viens  de  lire,  citoyen,  dans  ton  Numéro  de  ce  jour, 
qu'à  la  séance  d'bier,  surladisco/^iondes  écoles  primaires, 
j’ai  demandé  « quel'enireliendu  logement  des  insiilnteurs 
f(1t  à la  cbarge  des  communes,  v C'i-st  une  erreur  de  ré- 
daction on  d'impressiun,  que  je  le  prie  de  recUGcr  dans 
ton  prochain  Numéro;  car  au  contraire j’aî demandé  que 
l'entretien  de  ces  logements  fitl  à la  charge  de  la  nation, 
el  f en  développai  les  rations.  Je  rédigeai  par  écrit  ma  mo- 
tion, qui  fut  renvoyée  à rexamén  des  comitéad'iosiruclion 
et  des  finances. 

« Salut  el  fraternité. 

« LacsariMTiBa,  représsntnt du  peupU,* 
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Ifemoire  pour  rendre  la  salle  de  la  Conventionné^- 
tionate  plus  sonore,  et  l'Institut  fiaftoaal  de  Mu- 
sique plus  agréable  au  peuple; par  F.  Chamoii- 
laiid,  préNiüent  de  la  section  des  Arcis,  auteur  de 
diverses  inventions  morales  et  physiques. 
L'expérience  sur  les  sons  produits  par  l’organe  humain 
ayant  démontré  que  1e  mécanisme  de  la  voix  ressemblait 
purfaiiemcnt  à un  instrument  à cordes  et  à vent,  le  citoyen 
Cbaniouland  propose  d’appliquer  en  grand  le  moyen  em* 
ployé  pour  augmenter  les  sons  qu'on  tire  des  cordes  ios> 
Irumeniales;  ce  moyen  est  de  le.v  fixer  près  d'on  coffre 
vide,  construit  avec  des  corpv  élastiques. 

• Placez,  dit-il,  suivant  le  même  principe,  des  caisses 
en  triangle  dans  tous  les  angles  de  U -aile,  faites  comme 
des  caisses  d'instrument,  du  même  bois  s'il  est  possible, 
et  arrondies  par  leur  sommet,  avec  de  petites  ouvertures 
sur  leur  bave,  comme  aux  clavecins,  guitares,  etc. 

• Si  on  s'aperçoit  qu'en  ne  les  faisant  point  porter  sur 
les  murs  relfi*l  devient  trop  pubsani  et  forme  des  échos , 
on  les  détruira  eu  les  appliquant  directement  sur  la  mu- 
raille. 

• On  pourrait  aussi,  ajoute-MI,  boiser  la  salle  avec  des 
caisses  piales  iostrumenlalesd’uo  pouce  d'espace  dausTiu- 
lérieur.» 

Telles  sont  les  bases  qui  servent  d'appui  à l'idée  de  l'au- 
teur, et  sur  lesquelles  doit  poser  l’appiicuiioD  particulière 
qu'il  promeld'en  donner  pourquadrupler  U-s  sons  de  l'in- 
stitiil  national  de  musique  el  augmenter  sa  mé'odie. 

Si  ce  projet  offre  une  possibilité  de  succès,  il  serait  bien 
à désirer  pour  le  public,  et  surtout  pour  ceux  qui  s'appli- 
quent à rendre  compte  des  diseussions  de  Is  Cunvenlioo 
nationale,  qu’il  fût  adopté  pour  la  salle  de  1a  Convention, 
dont  la  oonslrucUoD  est  aussi  incommode  que  peu  agret- 
bk. 


Brûlement  cTaist^naff. 

Le  29  brumaire , à dix  heures  du  matin , il  sera  brillé, 
dans  l'ancien  local  descf-devani  Capucines , la  somme  de 
6 millions  en  assignais,  prost  nanl  (le  la  vente  des  d<mai* 
nés  nationaux  el  recettes  extraordinaires,  lesquels,  joints 
aux  2 milliards  4^6  millions  683,000  livn-s  déjà  brûlés^ 
forment  un  lolal  de  2 milliards  bbh  millions  663,000  liv» 


LIVRES  DIVERS. 

TtmoléQn,  tragédie  en  trois  actes,  avee  des  cl^rs.  par 
Marie-Joseph  Llii'nier,  député  ^ la  Convention  nati«>nale,  ntu- 
wque  de  Méhul:  précédée  d'une  ode  sur  la  liiualioa  de  la 
république  durant  l'oligarchie  de  Robespierre  et  de  aéi  com- 
plices. Prit  : 40  tous. 

A Paris,  ches  Maradan,  libraire,  rue  du  Cimetière-Au- 
dré-des-Arcs,  d*9;  et  Desenne,  libraire,  OMisoa  Egalité, 
II*'  I el  S. 

Cours  d'éiudes  pour  les  Jeunes  gens,  par  Condillac;  6 vol. 
in-fS,  fig..  et  orné  du  portrait  de  l'auteur,  contenant  dis* 
cours  el  leçons  préliminaires,  la  grammaire,  traité  de  l'art 
de  raisonner , traité  de  l’art  de  pm-er,  traité  de  l'art  d’é- 
crire l'hittoire:  t&  liv.,  et  là  liv.,  franc  de  port. 

Cet  excellent  ouvrage  a été  rédigé  pour  être  rois  entre  les 
mains  de  la  jeuoease  républicaine.  L'on  ne  pourra  jamais 
avoir  chex  soi  un  cours  d'mslrnclKm  plus  parfait  rt  pin»  ana- 
logue aut  principea  lacrésdr  la  liberté,  et  pour  devenir  aussi 
bon  législateur  que  citoyen  éclairé. 

Il  faut  affranchir  lettre  el  argent  au  citeyeu  Dufart,  tm- 
primeur-libraire,  rue  Honoré,  maison  d'Auvergne,  n*  tOO, 
section  dea  Tuileries,  à Pana. 

— La  Vérité  tout  entière  sur  Ut  vrais  acteurs  de  la  Jour^ 
née  du  9 septembre 

A Paris,  au  bureau  de  CAini  des  Citoyens,  rue  de  la  Mon- 
naie, a*  97,  et  rbex  tous  les  marchands  de  nouveautés. 


Payements  à la  trésorerie  nationale. 

Lepayement  du  perpétuel  est  ouvert  pour  Us  sii  premi^ 
mois  ; il  sera  fait  à tous  ceui  qui  seront  porteurs  d'inserî^ 
tioBi  an  grand  livre.  Celui  pour  les  rentes  viagèrea  est  as 
bttil  moi»  vingt  et  itajounao  l'aoBée  1793  (vieux  iljrla). 
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GIZETTE  NATIONALE  ou  LE  HONITEUR  llNIVERSEl. 

N*  60.  Décadi  30  Brumaibe,  l'an  3>.  (Jeudi  20  Notembde  1794,  vieux  ityte.) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

U 80  octobrtu  — Il  est  arrivé  8 Praeve  en 
Boli^me  on  corps  de  mille  bommes  tirés  des  divers  régi- 
meuls  d'inraiilerie,  lequel  a dft  se  mettre  en  marcLed^^s 
le  leodemaio  pour  les  frontières,  alin  d'y  être  iiicurporé 
dans  l'ariuftnent  contre  la  Pologne.  D'autres  détacb«*« 
ments,  tant  d'inranlerie  que  de  cavalerie,  y sont  encon> 
attendus  pour  compléter  ces  troupes.  Il  est  aussi  question 
de  mettre  en  étal  de  déleiise  toutes  les  places  fortrs  de  la 
Bohème. 

n parait  dooteui  que  le  général  de  Wins,  nouvellement 
revenu  de  l'armée  d'Italie,  soit  remis  à la  tête  des  trou« 
pes.  Il  est  allé  prendre  les  eaut  é Baden. 

— Fraoqob  est  revenu  de  son  ebéteau  de  Luxembourg* 
où  il  avait  été  passer  quelque  temps.  De  fréquentes  conté'* 
renccs  ont  ru  lieu,  depuis  son  retour  à Vienne,  entre  les 
differents  membres  du  corps  diplomatique.  On  ■ remarqué 
que  les  ambassadeurs  d'Angleleire  et  de  Hollaode  y aisis> 
talent  avec  assiduité. 

Aéinmrd,  U 8 novtmbre.  — Dn  gros  corps  de  républi- 
cains a filé  de  CoblenU  vers  AndernaebU  Une  forte  batte* 
riea  été  établie  par  les  Français  au*dt*A»ous de  Wallerstein, 
du  c6lé  de  Niedervrertb,  dans  la  vue  de  s’opposer  à toute 
espèce  de  débarquement.  L'armée  républicaine  a aus>i 
placé  quelques  canons  sur  la  rive  du  Rliin , vis-à'TÎs  d'une 
petite  lie  près  de  Walendaer,  daus  laquelle  les  Aalrkbieos 
le  sont  relrancbés. 

11  ne  re^te  plus  du  côté  de  Dusseldorf,  ni  au-dessous 
de  cette  ville,  de  grosse  cavalerie  aulricbienne,  mais  seu- 
lement quelques  régiments  de  hussards  et  de  dragon*. 

Le  gteéral  autrichien  d'Oczal  a quitté  Roibenbanen 
pour  aller  prendre  à Orbbeim  le  commandement  de  l'aile 
gauche,  qui  s'étend  jusqu'au*dessous  de  Bopparl.  Le  gé- 
néral Marrandin  commande  Taile  droite  é Medcrberg  der* 
rière  Ebrenbreislen. 

Le  régiment  de  Lacy  a été  envoyé  à Mayence. 

Le  général  Mêlas  a donné  l'assignation  des  caoloone- 
meols  à chaque  régiment  ; la  cavalerie  in  du  cdié  de  Nas- 
sau , et  l'infaoierie  sera  répartie  le  k>ag  du  Rbio.  Le  quar- 
tier général  est  transféré  à Ems. 

PRUSSE. 

Berffa,  la  Si  octobre,  — Les  gazettes  mlnistériellés 
ont  rendu  compte  de  la  dernière  affaire  des  Russes  en  Po- 
logne. '•ous  les  ordres  du  général  Fersen.  Elles  confirment 
l'eniiéie  défaite  et  la  prise  du  brave  généial  Koxdutko. 
Voici  relirait  de  ce  rapport. 

• Le  général  polonais  ayant  appris  l'avantage  remporté 
prés  de  Brexesc,  en  Lilbuank*,  par  lea  Ruades,  sous  les 
ordres  de  Suvarov , sur  un  cort>s  de  Polonais,  commandé 
par  Sicrakowski,  se  détermina  k se  mettre  eu  marche,  à la 
tête  de  vingt*cÎDq  mille  bommes.  A quelques  lieues  de 
Varsovie  il  détacha  un  corps  de  dix  mille  hommes,  k la 
tète  duquel  il  se  mit  dans  le  dessein  de  couper  le  général 
Fersen,  qui,  h la  tête  de  douze  mille  bommes,  était  en 
marche  pour  rejoindre  le  général  Suvarow.  Il  laissa  tes 
autres  quinze  mille  hommes  contre  ce  dernier,  qui,  croyant 
que  l'arniée  entière  de  Koiciusào  s'approchait,  jugea  k 
propos  de  battre  eu  retraite. 

> Koiciusko  se  proposaU,  après  avoir  livré  bataille  au 
général  Fersen,  de  rejoindre  sa  première  division  de 
quinie  mille  hommes.  Il  attaqua  avec  la  plus  grande  vi- 
gueur t les  Polonais  repoussèrent  deux  fois  les  Russes  s 
mab,  par  suite  d'un  changement  de  position,  Koxciusko 
se  ironva , ivec  un  corps  peu  considérable,  coupé  du  reste 
de  son  armée.  Celled  commença  alors  k se  d^ander.  Il 
rallia  plusieurs  fois  les  troupes  qu’il  avait  près  de  lui  avec 
la  plot  grande  intrépidité,  et  parut  toujours  le  premier  k 
N charge.  Depuis  la  ooofédéraiion  de  Cracovie»  H portait 
yS4rU,—TomtlX^ 


ordinairement  un  habit  de  paysan  i cc  jour  ik  même  U 
était  sous  ee  costume.  Un  cosaque  qui  ne  le  coonsksiii 
pas  le  blessa  par  derrière  avec  sa  lance  : Il  tomba  de  che- 
val. Les  Polonais  s'apercevant  de  sa  chute  poussèrent  un 
cri  d'effroi  et  prononcèrent  son  nom.  Koiciuskosercleia, 
fil  encore  quelque  pas,  lorsqu'un  officier  lui  porta  sur  la 
tète  un  coup  de  sabre  qui  i'éteDdit  par  terre  sans  connais- 
sance. 

a On  croit  qu'il  ne  survivra  pas  k son  roalbeur.  ses  blesso* 
res  étant  mortelles  (4  ).  Il  avait  ordonné  aux  siens,  avant 
la  bataille,  de  le  tuer  k coups  de  fusil  nu  moment  où  ils  le 
verraient  prêt  k tomber  entre  lesmsins  des  ennemis,  et 
l'on  assure  qu'effeclivemeni  plusieurs  Polonais  lui  ont 
rendu  le  triste  service  de  tirer  sur  lui  quand  ils  l'nnl  vu 
faire  prisonnier.  Sans  l'exclamalion  de  set  compagnons  il 
aurait  pu  demcojcr  inconnu.  ■ 

ANGLETERRE. 

Londrttt  U SI  octûbre,  — L'emprunt  que  Pempereor  t 
essayé  d'ouvrir  en  Angleterre  n’ayant  point  eu  de  succès, 
M.  Piu  a dessein,  k ce  qu'un  assure,  de  le  faiie  garioiir 
par  le  nouveau  parlement  t II  serait  même  possible  que 
cela  le  fU  convoquer  plus  tùl  que  la  cour  ne  se  réiait  pro* 
posé. 

— L'amiral  Hood  ,.qui  est  retourné  dans  111e  de  Corse 
pour  y régler  défioii  ivemeni  avec  le  chevalier  EIHol  les  af- 
faires du  gouvernement , se  rendra  de  là  k Gibraltar,  d'où 
U reviendra  ici  au  priiiiemps  procbaio. 

— L'amirauté  a envoyé  k tous  les  ports  l'ordre  d’assu* 
Jellir  k une  quarantaine  tous  les  vais«eaux  venant  du  détroit 
de  l'Amérique;  il  est  défendu  de  labaer  débarquer  soit  des 
personnes,  soit  des  marchandises  ; ces  précautions  sont 
inspirées  par  la  crainte  de'la  fièvre  jaune  qui  moissoooe 
tant  de  monde  dans  le*  Antilles. 

— La  malle  de  Hollande  n'était  pas  encore  arrivée 
hier  20,  quoiqu'il  fût  déjà  tard.  Oo  apprend  par  des  let- 
tres de  Fle*singucs  que  les  Français  ont  Intercepté  la  com- 
munication directe  entre  celte  place  et  l'armée  anglaise. 

— Les  présents  de  l’empereur  de  la  Chine  k Sa  Uajeslé 
britannique  sont  renferiii^  dansdix-neuf  ballots  que  l'on 
porta  mardi  dernier  k Buckiugfaaoi*House,  pour  en  Aire 
l’ouverture.  On  le«  cruU  d'une  valeur  au  moins  égale  k 
ceux  que  l'ambassadeur  Uacarliiey  a présentés  k Sa  Ma- 
jesté tarlan>>rbinoi$e,  qui  a eu  grand  soin  de  s’eo  infor- 
mer, afin  que  les  siens  y répondissent, 

— Le  payeur  des  renies  d'Angleterre  vient  de  s'honorer 
aux  yeux  des  gens  de  lettres  en  faisant  ériger  dans  llle  de 
Wbigl  un  monument  k la  mémoire  de  Churchill,  qu'oD 
peut  regarder  comme  le  Juvénal  anglai*. 

— Suivant  les  derniers  avis  reçus  d'Espagne,  le  projet 
d'y  faire  lever  le  peuple  en  masse  l'eit  évanoui  en  fumée; 
on  a échoué  même  en  promettant  des  récompenses.  Au* 
jourd'bui  on  promet  la  prison  et  la  confiscalinn  de  leurs 
biens  k ceux  qni  refusent  de  s'enrôler,  et  cela  ne  réussit 
pas  davantage.  Il  but  avouer  que  e'esi  jouer  de  malheur. 

— Si  le  minisfre  américain,  M.  Jay,  ne  parvient  pas  k 
seconder  les  vues  de  notre  ministère,  U est  rét^llemenl  k 
craindre  que  lamésiuielligcnce  ne  soit  poussée  jusqu'k  une 
rupture  entre  les  deux  Etats.  La  GaufU  de  ta  Cour  viral 
de  publier  l'extrait  d'une  lettre  du  lieutenant  général 
Cimcoé  au  secrétaire  d'Etat  Dundas,  datée  de  Novball,  le 
80  «ioOl  4704*  qui  mérite  d'étre  connue.  Elle  peut  jeter 
quelque  jour  sur  la  délicatesse  de  notre  position  avec  les 
Américains.  La  voici  : 

t Je  profite  de  l'occasion  qui  se  présente  de  vous  bire 
parvenir  celte  dépêche  par  M.  Hammond , que  j'ai  eu  soin 
d’infiirroer  k temps  d'uo  événement  important  qui  vient 
d’arriver. 

« M.  Wagne,  k la  tète  de  l'armée  des  Etats*DnU,  a pé- 
nétré jusqu'au  fort  de  Miami,  qu'il  a loonié  de  se  rendre. 
Le  major  Campbell  s'en  est  défendu,  et  ii  parait  que  le 
général  a fait  un  mouvement  rétrograde. 

(I  ) Kosciusks  survécut  ksesblasaoras.  Il  sstiwrt,  en  1818. 
k 8«leurs* 
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• n m*«t  liDpwIble  d’exprftneplâhaole  Idée  <î«e  m’a 
donnée  Ja  conduite  uge,  ferme  et  modérée  du  major  Camp* 
l/t'll,  dans  une  eonjnnrture  au»i  délicate  et  au'»i  diOicile. 

Ce  qui  dans  celte  comluite  e»t  relatif  i la  partie  militaire, 
et  a mérité  a un  drf re  éminent  les  plus  ju:>tes  éloges,  vous 
a été  mandé,  je  Pespéfi’,  par  lord  Doiciiuslcr,  qui  est  sb* 
solumeot  i portée  d’en  juger  pertioemiuenl;  nuis  je  sc'rais 
injuste  envers  roni*méme  si  je  négligeais  de  vous  nianifei- 
(er  l’espérance,  b la  fuis  moüi’Sie  et  séiieuse,  où  je  suis 
que  la  noble  cumiuite  de  ce  brave  homme , qui , au  fond 
d'une  province  commise  ù mes  soins,  a su  en  détourner 
les  plus  grandes  caiamiiés , et , dans  une  position  des  plus 
criiiques,  est  p.irvt'nu  ù soutenir  avec  dignité  le  caractère 
Dalionat,  fivora  votre  attention,  & laquelle  je  la  recom> 
mande,  et  sera  couscrle  de  Papprnbalion  de  S,  M.  • 

que  la  réci'plkm  d * celle  dép<  clic  a fait  circuler  au 
sujet  d’un  combat  lirréaux  Américains  «embU*  demander 
eonrirmation.  M.  Ad^ms,  fils  du  vice-pré>iUent,  qui  va  ù 
La  Haye  en  qualité  de  ministre,  est  arrivé  ù Londres.  Il 
a quitté  Bo'ton  le  17  septembre,  et  ju>que*là  les  papiers 
amcricaios  o'avaicnl  pas  dit  le  mol  de  l'aQaire  eo  qucs> 
lion, 

— Voici  quelques  renseignements  venus  des  Etats-Unis, 
<pri  présentent  l'alTnire  des  (roubles,  occasionnés  par  l'im- 
pdimis  sur  les  li(|ueurs  furies,  et  dont  nous  avons  déjà 
parle,  sous  un  jour  trf-* différent;  suivant  celle  version, 
cesi'niit  le  peuple,  ou,  pour  mieui  dire,  une  partie  du  ' 
peuple,  qui  aurait  tort. 

• H y a eu  une  insurrection  dans  les  provinces  septen- 
trionale» de  la  Pensylvanie,  sur  les  bords  de  l’Ohio,  vers 
le  ci-d»'vaiit  fort  Duquesne,  appelé  ensuite  fort  PiU,  et 
aoiourd'bui  PiUsbouig.  Cette  contrée  est  babilée  presque 
en  entier  par  des  geiit  venus  d'Irlande  et  du  nord  de  l’E- 
cosse. Ils  s'oppr>sent  à un  droit  d'acci-e  que  les  Etats-Unis 
ont  mis  sur  les  liqueurs  distillées,  et  qui  »r  perçoit  même 
à lin  plus  haut  taux  dans  toute  l'étendue  des  autres  pro- 
vinces. 

«On  7 a envoyé  de  Philadelphie  des  commissaires;  • 
mjis  toutes  les  propositions  laites  à rdmiabiconi  été  vaines. 
Les  mécontents  se  sont  même  soulevés  contre  les  dépii'év, 
et  tU  menacent  de  s'étayrr  dos  armes  britanniques  si  on  ne 
leur  ôte  pas  l'arciso  qui  les  offusque  , quoiqu'elle  ail  lieu 
dans  la  Gramio-Di  vtagrie. 

« L'opposiiion  est  due  à quelqurs  boulcrfeut  qne  Ton 
dit  gagnés,  et  qui,  par  leurs  urtiliccs,  ont  mis  en  fi  rmen- 
(alioti  la  masse  entière  du  peuple.  Si  cela  se  trouve  vrai, 
cr  sera  une  nouvelle  cause  de  rupture.  Les  Etats  n'm  sont 
pas  moins  résolus  d'employer  la  (orre  contre  les  insurgés 
et  contre  celle  Vendée  de  l'Amérique.  La  milice  de  New* 
Jerwy  y etl  allée,  et  dans  tonte  l'étendue  de  la  république 
•mérveaine  on  a pris  unanimement  le  parti  de  ne  laisser 
gouverner  que  parla  majorité  des  suffrages,  et  non  par 
PopioioQ  de  quelques  méconlents.  • 

HOLLA^DE. 

/a  10  érumatre.  — Le  gouvernement  se 
porte  à toutes  U-s  mesures  extrêmes  d'oppression  et  de  ri- 
gueur. Il  vient  de  laire  arrêter  et  de  jeter  dans  les  fers  six 
d«’s  piiitcipanx  sigtiaioires  de  l’Adresse  insérée  dans  notre 
Il  uille  du  33.  L'ex-pensionnaire  Visser  est  de  ce  nombre: 
six  autres  n'ont  évité  le  mémo  sort  qu’en  prenant  la  finie. 
Vau  Slanplkorst,  doul  on  dciail  espérer  peut-être  un  dé- 
Toui  ment  plus  courageux , s’est  aussi  enfui.  Les  désaslreo- 
ses  iuoudalions  voiil  leur  train* 

— Le  bourgmestre  de  La  Haye  a résignésa  place.  Parmi 
le* motifs  qu’il  a allégués,  il  a dit  : 

« L’immoralité,  celte  mère  de  l'athéisme,  est  ù son 
comble;  les  finances  sont  dans  nn  délabrement  auquel  il 
rit  devenu  impo^ible  de  remédier  jamal».  Les  charges 
qui  porte  le  peuple  sont  écrasantes,  et  néunmrnns  hors  de 
inveaii  avec  les  dépense' ptibliqm-s.  Les  pavs  do  la  géné- 
rahlé  ont  été  dév.tsiés  ei  pillés  par  les  alliés;  dans  l'inté- 
rletir,  une  discorde  qui  anéantit  tout,  landisqu'au  dehors 
les  armées  d'un  peuple  puissant,  é qui  rien  oc  rë-isie, 
sont  outrées  sur  le  territoire  de  la  république  cl  i la  veille 
de  faire  la  conquête  de  celte  province.  Quand  on  parvien- 
dialiàlet  en  empêcher  en  ayant  recours  aux  iaondaüoDSi 


l'hiliitant  de  b campagne  sera  lonjonrs  réduit  par  œllci 
ci  à l'éUl  le  plus  déplorable.  » 

ESPAGNE. 

Madrid^  te  1»^  octobre.  — Le  convoi  d'Amériqiio,  ve- 
nant do  Lima  cl  de  Buonos  Ayres,  est  entré  partie  à 
Cadix,  partie  à La  Cnrogne.  La  cour  en  a reçu  la  itou- 
ville.  Ce  convoi  apporte  beuuroiip  d’a'g'  Ul  appartenant 
aux  inlércs'és.  Cet  argent  sort  »er>é  dans  le  trésor  royal, 
et  les  propiiéiaircs  recevront  eu  écliango  dot  billets  por- 
tant recounais^'ancr’ , ou  une  espèce  de  papier  monnaie. 

Il  est  revenu  avec  le  convoi  dt  ux  curvoUcs,  sous  les 
ordres  du  capitaine  Mala'pina  ; ce  sont  les  méinr-s  qui  ont 
été  expédiéts  en  1789  pour  faire  un  voyage  d’observalinn 
aulour  du  globe.  Le  public  aiuod  avec  avidité  le  lécii  de 
CCI  utile  voyage. 

— La  cour  fait  toujours  faire  des  levées  d’hommes  ; elle 
public  aujourd'hui  que  la  Navarre  eu  offre  quatre  cenis. 

Il  srra  créé  une  nouvelle  compagnie  de  gardes  du  corps , 
sous  le  Quiu  de  Compagnie  Amèricaioe. 

ITALIE. 

/?ome,  b 25  octobre.  — On  écrit  de  Naples  qne  l’argen-* 
tfrie  enlevée  dans  les  églises  cause  une  fermentation  ex* 
trême  parmi  le  peuple. 

On  se  rappeilt'  la  conjuration  que  la  cour  imagina,  il  y 
a quelque  temps,  dans  le  dessein  de  sc  défaire  de  diverses 
personnes  qui  parlaient  trop  haut  du  despoUsnic  royal. 
Vingt  ronspjraieurs,  arrêtés  et  jugés  tels  par  unerommls. 
sion  royale , avaient  été  conduits,  ces  jours  derniers,  sur 
la  place  publique  pour  y subir  la  mnrl  ; d*‘jù  les  têtes  de 
trois  d’entre  eux  étaient  lomtires,  lorsqu’un  coup  de  feu, 
parti  du  milieu  de  la  foule,  a éie  le  signal  d’un  soultvc- 
nienl  général.  Les  sbires  uni  fui;  les  iroupc'  n'ont  pas 
bougé,  les  autres  condamnés  ont  été  délivrés,  cl  le  peuple 
a fomln  sur  toutes  les  personnes  qui  tenaient  A la  cour,  et 
en  a fuit  un  assex  grand  carnage.  La  cour  n'a  point  balancé 
5 se  sauver  & la  hatc,  et  on  ne  sait  pas  jusqu’où  sera  pous- 
sée cette  véritiilde  insurrccliou.  On  attend  avec  impatience 
I des  details  ultérieurs  sur  ce  soulf  vomeot,  dont  plusieurs 
lettres  ont  donné  la  première  nouvelle,  mais  dont  les  cir- 
constances oui  peut  être  été  exagérées. 

PAYS-BAS. 

BriraU  dee  UUrtedé  BruseUett  dm  28  éniynoire.  •— 
Differents  corps  de  l’armée  française  filent  le  long  dei 
deux  rives  de  la  Meust',  dans  riiilenlion  de  s’emparer  de 
qttclques  forts  qui  les  bordent,  et  qui  pourraient  nuire  ù 
la  marche  do  l'armcc  en  Hollande. 

On  ne  retrouve,  depuis  la  prise  de  Nimègue,  aucune 
trace  de  l'armée  des  alliés. 

— - Il  parait  certain  que  le  doc  d'York  sVt  embarqoé 
poor  reli'urner  à Londres.  Son  départ  a été  déterminé  par 
le«  triomphes  dos  François  et  par  la  haine  que  portent  les 
Batavrs  A son  armée  pillanle,  qui  s'est  fait  délrslrr  par 
des  exrés  en  toiii  genre.  On  en  donne  ausri  pour  motif  les 
divpo'llions  pacifiques  des  Hollandais  et  les  démairhrs  de 
cinq  provinces  de  l’Union,  qui  demandent  la  paix,  diuit 
les  articles  ne  doivent  sans  doute  être  écoulés  que  dans  les 
murs  d'Amsterdam. 

— La  conduite  ferme  et  prudente  des  représentants  du 
peuple  a lait  rentier  dans  l'ordre  diverses  commuucs  éga- 
rées. 


nÉPUlîLigUE  FRANÇAISE. 

Parti  , le  29  brumaire.  — Le  comité  de  sûreté 
générale  vient  rie  faire  arrêter  Raisson,  meti.bre  rie 
la  Société  ries  J.icübins,  ci-rievai)t  limonnriierà  Pa- 
ris, puis  spcrétntre  général  rie  radminislralion  riri 
tlépnrlrmenl,  ensuite  commissaire  de  !•  commission 
des  stibsislances,  ronimerce  et  approvisionnemeiils. 
Sa  conduite  dans  les  dernières  circonstances,  Hn- 
fluence  qu’il  avait  cherché  à s’acquérir  dans  sa  sec- 
tion, les  Adresses  et  circulaires  qu'il  avait  rédigées, 
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pr^srnt(Vs  h la  barr<* , on  publié»  au  nom  de  la  So- 
ciéU'  d<'s  Jacobins,  avaient  fixé  depuis  quelque  temps 
raltentioD  du  gouvernement.  CarafTe,  Bmmi  et  plu*  I 
sieurs  autres  membres  ont  également  été  arrêtés.  i 

Tous  les  hommes  qu'on  a vus  naguère  chercher  à | 
faire  prévaloir  leurs  intérêts  ou  leurs  passions  sur  i 
l'autorité  de  la  loi,  à fonder  une  domination  èplië-  I 
iiiêre  sur  l'avilissement  du  pouvoir  légitime  ; tous 
ceux  enliri  dont  rexpérience  a dévoilé  l'atiibilieuse 
prétention  à un  patriotisme  exclusif,  et  l'hypocrite 
aHectatioii  d'une  popularité  qu'ils  attachéreni  à tous 
les  genresirexagénlionsoud'excèâ.sont  aujourd'hui 
l'objet  de  la  surveillance  des  autorités  constituées. 
Les  plus  tnrbuleiilsonl  été  arrêtés;  les  autres  jouis- 
sent (les  bienraits  d'une  modération  qu'ils  ont  si 
longtemps  calomniée.  La  sagesse  du  gouvernement 
coiilrasie  avec  leur  inlempt  ranci*,  le  calme  des  ci* 
toyeiis  avec  leurs  fureurs.  Les  principes  de  justice  , 
qu'ils  prétendaient  aulreluis  ne  pouvoir  être  favo- 
rables qu’aux  aristocrates,  sont  aujourd'hui  leur 
sauvegarde. 

L'alimeiU  des  factions  est  anéanti;  les  clameurs 
de  l'intrigue  sont  plus  un  moyen  de  parvenir  au 
pouvoir  : il  ne  re.sie  à rambitioii  que  le  masque 
clitliciledf  la  justice;  sous  des  luis  sages  , c’est  l'in- 
terôt  même  des  hommes  qui  les  portera  à la  vertu. 

Les  tribunes  populaires  vont  s'agrandir;  accessi- 
bles désunuais  à tous  les  citoyens,  elirs  ne  seront 
plus  le  IrOnedes  passions  etdes* partis,  mais' le  siégé 
â’uù  la  raison  étendra  son  empire.  Les  discussions 
publiques  prendront  un  plus  grand  caractère;  le 
génie  de  la  liberté,  secouant  les  entraves  de  la  ter- 
reur, rendra  aux  citoyens  leur  énergie,  aux  hommes 
instruits  le  courage  de  la  vérité.  Déjà  les  principes 
du  bonlieur  public  se  développent  dans  des  écrits 
avant-coureurs  de  la  philosoplne  renaissante  ; la  li- 
berté de  la  presse  ou  est  le  germe.  La  morale  se  ré- 
génère au  sein  delà  paix  intérieure;  les  agrégations, 
ou  les  individus  qui  s'en  étaient  déclarés  les  or- 
•incs,  sont  jugés  par  elle,  et  ropinioii  nationale 
é^avoue  toutes  ces  doctrines  particulières.  L'éco- 
nomie politique  se  crée  de  nouveaux  systèmes;  les 
véritalijes  principes  du  commerce  commcuceul  à 
être  discutes  et  sentis. 

Au  milieu  des  innombrables  pamphlets  que  Paris 
voit  éclore  on  distingue  d'excellents  ouvrage.s,  con- 
sacrés non  à la  déelamaliori,  mais  au  raisonneincnt, 
non  li  la  réaction  des  partis , mais  à t'inslruclioii  du 
peuple.  Voici  comment  un  de  ces  écrivains  peint  la 
situation  actuelle  de  l'esprit  public; 

• Tous  les  Français  sr  rapprochent  aujourd'hui  ; 
tous  se  cherchent , ont  besoin  de  s'expliquer,  de  se 
pardonner  leurs  différeiites  erreurs;  tous  jouissent 
avec  orgueil  des  triomphes  de  leur  patrie  : ceux 
même  qui  les  appelaient  le  moins  par  leurs  vsux, 
veulent  aujourd  nui  prendre  part  a tant  de  gloire,  l 
Ne  comptons  pas  tous  ceux  que  la  vanité,  que  la 
crainte,  que  d'étroites  combinaisons  nous  ramènent. 
Malheur  a qui  ue  sert  la  république  qu'avec  un  sen- 
timent de  servitude!  La  loi , il  est  vrai,  n'a  rien  à 
lui  demander  ; mais  l'opinion  le  nuiutient  dans 
rabj^*ction  oiiii  s'esl  placé  lui-même. 

• Sans  doute  il  est  un  nombre  plus  considérable 
d'hommes  qui , peu  passionnés  d’abord  pour  la  ré- 
publique, craignaient  ce>ul)lime  essai  que  nos  forces 
et  notre  courage  ont  fait  réussir  : eh  bien,  iiscon-  { 
templeiit  aujourd'hui  le  but  où  nous  sommes  arri-  : 
vés;  et  en  abordant  sur  le  rivage  ils  mesurent  avec  ! 
étonnement  l'espace  qu'ils  ont  |>arcouru,  1»  abîmes  | 
qu'ils  ont  franenis.  uest  i nous,  qui  les  avons  pré-  | 
ct^léj  dans  cet  immortel  voyage , a dissiper  par  de- 
gré leur  éUMmement , à rap^ler  leurs  LÙ-ces  ; c'csl 


un  abri  qu'ils  nous  demandent  d'abord,  c’csl  un  abri 
que  nous  leur  devons. 

• Si  nous  ne  voulons  point  souffrir  au  sein  de  la 
république  l'inertie,  l'indolence,  la  liiHleur,  n'y 
condamnons  pas  des  individus,  des  familles,  des 
castes  entières. 

■ Remarquez  comme , depuis  les  premiers 

jours  de  notre séi^nité,  tout  se  ravive,  tout  s’anime. 
Entendez  le  commercant  ; il  05e  déjà  concevoir  une 
spéculation  utile  à sa  patrie.  L'artiste  sourit  déjà  à 
la  pensir  d'un  tableau  on  son  génie  s’exercera  sans 
contrainte.  L’homme  de  lettres  voit  avec  enthou- 
siasme le  moment  de  faire  sortir  notre  iitUéraliire 
et  notre  langue  uiéine  de  l’abjection  où  les  barbares 
l’ont  traînée.  • 

Les  mécontentements,  les  projets  d’agitation  et 
de  révolte,  qui  avaient  déterminé  les  comités  de 
1 gouvernement  à ordonner  un  service  exlraordinaire 
de  la  force  armée , n onl  pris  aucun  caractère  alar- 
mant. 

La  plus  grande  tranquillité  régne  dans  Paris , et 
les  mesures  de  prudence  qui  avaient  été  pri.sej?  pa- 
raissent n'avoir  plus  d'objet.  On  n'eniploïc  aujour- 
d'hui que  les  moyens  ordinaires  de  police.  L’effer- 
vescence d’un  petit  nombres  d'individus,  agitateurs 
ou  égarés,  est  reléguée  dans  <|uelqnes  cTnbs  qui 
existent  sous  les  auspices  de  la  liberté,  mais  dont  oii 
surveille  le.s  nionvetm-iils.  La  fermentation  qui  .s'y 
mariiie.str  n’est  donc  que  très-partielle  , et  I on  es- 
père qu'elle  n'infliirra  pas  sur  l'opinion  qui  sera 
émise  dans  la  prochaine  assemblée  des  sections  de 
Paris. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Préêideiice  de  Legendre, 

8UITB  DE  L.\  SÉANCE  DU  38  BRL’MAIBB. 

Le  président  dorme  lecture  d’une  lettre  de  Car- 
rier, dans  laquelle  il  demande  ; 

I®  Que  la  Convention  lui  accorde  un  délai  d’une 
décade  pour  méditer  sa  défense  ; 

2®  Qu’elle  lui  cominunique  le  rapport  imprime 
de  la  commi.ssiun; 

3®  Que  l’accusateur  public  soit  tenu  de  lui  faire 
passer  les  copies  ou  originaux  des  Icllics  de  Phe- 
iijipes-Troiicjolly. 

Après  quel(|ues  discussions,  rassemblée  passe  à 
l’ordre  du  jour  sur  la  première  demande  de  Carrier, 
et  accorde  les  deux  autres. 

— Lakanal  présente  la  rédaction  définitive  du  dé- 
cret sur  la  roniialiuii  des  écoles  primaires  ; elle  est 
adoptée  ainsi  qu'il  suit  : 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapiKirt  de  son  comité  d’instruction  publique,  dé- 
crute  ; 

- CUARITRE  I®r. 
initituiion  des  écoles  primaires. 

■ Art.  I«f.  Les  écoles  primaires  ont  pour  objet  de 
donner  aux  enfants  de  l'un  et  l'autre  sexe  l'instruc- 
Uun  nécessaire  à des  hommes  libres. 

• 11.  Les  écoles  primaires  seront  distribuées  sur 
le  territoire  de  la  république  à raison  de  la  ptqmla- 
tion  ; en  conséquence . il  sera  établi  une  école  pri- 
maire par  mille  nabitanis. 

III.  Dans  les  lieux  où  la  population  est  trop  dis- 
persée , il  pourra  être  établi  une  seconde  école  pri- 
maire , sur  la  demande  motivée  de  l'administration 
du  district,  et  d'après  un  décret  de  l'assemblée  ua- 
tiuiiale. 
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• IV.  Dins  les  Ileax  o6  la  population  est  pressée, 
une  seconde  école  ne  ponrra  être  établie  que  lor$< 
que  la  population  s’élèvera  à deux  mille  individus  ; 
la  troisième  à trois  mille  habitants  complets,  et  ainsi 
de  suite. 

• V.  Dans  toutes  les  communes  de  la  république 
les  ci-devant  presbytères  non  vendues  au  profil  de 
la  république  sont  mis  à la  disposition  des  muni- 
cipalités, pour  servir  tant  au  logement  de  l’institu- 
teur qu’à  recevoir  les  élèves  pendant  la  durée  des 
leçons.  En  conséquence,  tous  les  baux  existants  sont 
résiliés. 

• VI.  Dans  les  communes  où  il  n’existe  plus  de 
ci-(levant  presbytères  à la  disposition  de  la  nation, 
il  S(Ta  accordé,  sur  la  demanne  des  administrations 
de  district , un  local  convenable  pour  la  tcuuc  des 
écoles  primaires. 

• VII.  Chaque  école  primaire  sera  divisée  en  deux 
sections,  l'une  pour  tes  garçons,  l’autre  pour  les 
filles.  En  conséquence,  if  y aura  un  instituteur  et 
une  iuslitulrice.» 

Chapttkb  II. 

Jury  à^imtructiùn, 

• Art.  I<r.  Les  instituteurs  et  les  institutrices  sont 
nommés  par  le  peuple;  néanmoins,  pend.int  la 
durée  du  gouvernement  révolutionnaire,  ils  seront 
examinés,  élus  et  surveillés  par  un  jury  d'iiislruclion 
composé  de  trois  membres  désignés  par  l'adminis- 
tration du  district,  et  pris,  hors  de  son  sein,  parmi 
les  pères  de  famille. 

• 11.  Le  jury  d instruction  sera  renouvelé  par  tiers 
tous  les  SIX  mois. 

• Le  commissaire  sortant  pourra  être  réélu.  • 

Cbapitbb  III. 

Des  instituteurs, 

• Art.  Les  nominaliniis  des  instituteurs  et 
des  institutrices  élus  par  le  jury  d'instruction  seront 
soumises  à l'administration  du  district. 

• II.  Si  l’administration  refuse  de  confirmer  la 
nomination  faite  par  le  jury,  le  jury  pourra  faire  un 
autre  choix. 

• lit.  Lorsque  le  jury  persistera  dans  sa  nomina- 
tion, et  l’administration  dans  son  refus,  elle  dési- 
gnera, pour  la  place  vacante,  la  personne  qu’elle 
croira  mériter  la  préféreiice  : les  deux  choix  seront 
envoyés  au  comité  d’instruction  publique,  qui  pro- 
noncera définitivement  entre  l'adminisiraüon  et  le 
jury. 

• IV.  Les  plaintes  contre  les  instituteurs  elles  in- 
stitutrices seront  portées  directement  au  jury  d’in- 
struction. 

• V.  Lorsque  la  plainte  sera  en  matière  grave,  et 
après  que  l'accusé  aura  été  entendu  , si  le  jury  juge 
qu’il  y a lieu  à destitution  , sa  décision  sera  portée 
au  conseil  général  de  radmioistralioD  du  district, 
pour  être  confirmée. 

• VI.  Si  l'arrêté  du  conseil  général  n'est  pas  con- 
forme à l'avis  du  jury,  l’afUire  sera  portée  au  co- 
mité d'inslructiun  publique,  qui  prononcera  défiiii- 
tivement. 

• Vil.  Les  instituteurs  et  les  institulricesdes  écoles 
primaires  seront  tenus  d’enseigner  à leurs  élèves  les 
livres  éiément.iires,  compostas  et  publiés  par  ordre 
de  la  Convention  nationale. 

• VIII.  Ils  tic  pourront  recevoirchez  eux,  comme 
pensionnaire , ni  donner  de  leçon  particulière  à au- 
cun de  leurs  élèves  : l'institute'urse  doit  tout  à tous. 

■IX.  La  nation  accordera  aux  citoyens  qui  au- 
ront rendu  de  longs  services  à leur  pays  uns  la 


carrière  de  l’enseignement  une  retraite  qui  mettra 
leur  vieillesse  à l'ubri  du  besoin. 

• X.  Le  salaire  des  iiistilutcurssera  uniforme  sur 
toute  la  surface  de  la  république  ; il  est  fixé  a 1 ,300 
livres  pour  les  instituteurs,  et  1,000  livres  pour 
les  instilutricos.  Néanmoins , dans  les  communes 
dont  la  population  s’élève  au-dc.«us  de  vingt  mille 
habitants , le  traitement  de  rinslituleur  sera  de 
1.500  livres, et  celui  de  l'inslitulrice  de  1,300  li- 
vres. • 

Chapitbe  IV. 

/nrfnirfion  et  régime  des  écoles  primaires, 

• Art.  Les  élèves  ne  seront  pas  admis  aux 
écoles  primaires  av.inl  l’àge  de  six  ans  accomplis. 

• II.  Dans  l'une  et  l'autre  section  de  chaque  • 

école,  on  enseignera  aux  élèves  : à lire  et  à écrire 

et  les  exemples  de  lecture  rappelleront  leurs  droits 
et  leurs  devoirs  ; 2°  la  Déclaration  des  Droits  de 
l'Homme  et  du  Citoyen , et  ta  Constilulion  de  la  ré- 
publique française  ; on  donnera  des  instructions 
élémentaires  sur  la  morale  républicaine;  40  les  élé- 
ments de  la  langue  française,  soit  parlée,  soit 
écrite  ; 5®  les  règles  du  calcul  simple  et  de  l'arpen- 
tage ; 6®  les  éléments  de  la  géographie  eide  l’his- 
loirc  des  peuples  libres  ; 7®  ues  mslnictions  sur  les 
principaux  pnénoraènes  et  les  productions  les  plus 
usuelles  de  la  nature.  On  fera  apprendre  le  recueil 
des  actions  héroïques  et  les  ch.ints  de  triomphe. 

• in.  L’enseignement  sera  fait  en  langue  française. 
L’idiome  du  pays  ne  pourra  être  employé  que  comme 
un  moyen  auxiliaire. 

• IV.  Les  élèves  seront  instruits  dans  les  exercices 
les  plus  propres  à enlretcuir  la  santé  et  à développer 
la  force  et  l'agilité  du  corps.  En  conséquence,  les 
garçons  seront  élevés  aux  exercices  militaires , aux- 

aiiels  présidera  un  offivier  de  la  garde  nationaie, 
ésigné  par  le  jury  d’instruction. 

■ V.  On  les  formera,  si  la  localité  le  comporte , à 
la  natation  : cet  exercice  sero  dirigé  et  surveillé  par 
des  citoyens  nommés  par  le  jury  d'instruction,  sur 
la  présentation  des  miinicipililés  respectives. 

• VI.  Il  sera  publié  des  inslrnclions  pour  détermi- 
ner la  nature  et  la  distribution  des  autres  exercices 
gymnastiques  propres  à donner  au  corps  de  la 
force  et  de  la  souplesse , tels  que  la  course  , la 
lutte,  etc. 

• VII.  Le.s  élèves  des  écoles  primaires  visiteront 
plusieurs  fois  raiinée,  avec  leurs  instituteurs,  et 
sous  la  conduite  d'un  magistral  du  peuple,  les  hù- 
pilaux  les  plus  voisins. 

• VIH.  Les  mêmes  jours  ils  aideront  dans  leurs 
travaux  domestiques  et  champêtres  les  vieillards  et 
les  parents  des  défenseurs  de  la  patrie. 

• IX.  On  les  conduira  quelquefois  dans  les  manu- 
factures et  les  ateliers  où  l’on  prépare  des  niarchan* 
dises  d’une  consommation  rommune , afin  que  celto 
vue  leur  donne  quelque  idée  des  avantages  de  l'in- 
diistrie  humaine  et  éveille  en  eux  le  goîU  des  arts 
utiles. 

• X.  Une  partie  du  temps  destiné  aux  écoles  sera 
employée  à desouvrages  manuelsde  différeiiteses- 
pèces  utiles  et  comintiijs. 

• XI.  Il  sera  publié  une  instruction  pour  faciliter 
l'exécution  des  deux  articles  précédents,  en  rendant 
la  fréquenlation  des  ateliers  et  le  travail  des  mains 
vraiment  utiles  aux  élèves. 

• Xll.  Des  prix  d'encouragement  seront  distribués 
tous  les  ans  aux  élèves,  en  présence  du  peuple,  dans 
la  fête  de  la  Jeunesse. 

• XIII.  Le  comité  d’instruction  publique  estebargé 
de  publier  sans  délai  des  règlements  sur  le  régime  et 
U aiscipliae  interne  des  écoles  primaires. 


6S7 


• XIV.  Lfs  jMines  citoyens  n’auront  pasfrtf- 
qiifiil»*  ers  Croies  seront  rxamint^s  en  présence  du 
petipir  :i  In  fi'lr  dr  ta  .îcunfssr  ; s’il  est  rrmnnu  qu'ils 
n’uiit  p.is  1rs  connaissances  nécessaires  à des  ci> 
tovrns  français,  ils  seront  écartés,  jnsqu’i  ce  qu’iU 
les  aient  acquises,  de  toutes  les  lonctions  publiques, 

■ XV.  La  loi  ne  peut  porter  aucune  atteinte  au 
droit  qu'ont  les  citoyens  d'onvhrdes  écoles  parti- 
culj^rfs  et  libres  sous  la  surreillance  des  autorités 
con^lilnées. 

• X V I.  La  Conrention  nationale  rapporte  toute  dis* 
position  contraire  a la  présente  loi.  • 

Dl  UEU  : U a été  fait  hier,  à la  fîn  de  la  discussion 
sur  les  écoles  primaires,  une  réflexion  qui  mérité 
d’élre  pesée.  Vous  aveï  ordonné  qu'il  serait  com* 
posti  des  livres  élémentaires;  vous  avez  institué  des 
écoles  noruiaIe<^;  vous  avez  pris  enfin  toutes  les  pré- 
cautions possibles  pour  que  la  jeunesse  française  re- 
çût |iartout  hi  même  éducation;  cependant , par  un 
autre  arücir,  ie  vois  qui!  est  permis  d’ouvrir  des 
écoles  parlicnîjères , sous  l’aulorisation  des  corps 
oitislitués.Jecrainsque,parrefrel  de  cet  article, les 
écoles  publiques  ne  uevie nue nt,  à IVj'ard  des  écoles 
particulières,  cc  qu’étaient  autrefois  les  écoles  de 
pauvreté  a l'égard  de  cellt's  où  l’on  payait;  je  crains 
qu’elles  ne  soient  fréquentées  que  parles  enfariLsdes 
siiiis-ciilulfes.  et  que  messieurs  les  richesu’envoieiil 
les  leurs  dans  les  autres.  Je  ne  crois  pas  que  IVxa- 
meri  quêtons  les  enfonls  devront  subir  à (a  fêle  de  la 
Jeunesse  puisse  nous  rassurer  sur  les  inconvénients 
des  écoles  partieuliéres,  car  rien  u'enipéi  bera  les 
inaitres  <!' endoctriner  ces  petits  messieurs  à celte 
époque.  (Murmures.) 

Le  Peésîdfnt  : Il  n'y  a plus  de  messieurs,  il  n’y 
a nue  il(‘s  enfants  de  la  patrie.  Je  rappelle  à Duhem 
qtvii  <loit  parler  avec  la  décence  qui  convient  à un 
législateur. 

Di'Bem  : C'est  nneezpression  échappée.  Je  regarde 
ces  écoles  particulières  comme  uue  inslituUou  a cuLé 
d'uue  îustilutioii.  Les  iosUluleurs  ne  sont  pas  as- 
treints à se  s<‘rvir  des  mêmes  livres  élémentaires; 
rien  u'est  prévu  ponrs’opposerâ  raristucratiedrsri- 
cliesses.  Je  dt  niunde  qur  le  comité  d'in''lruction  pu- 
blique s'occupe  de  cet  objet,  qui  importe  plus  qu'oo 
Ile  {>ense  à l'étabiisseiueiit  de  ladéuiucratie. 

LECosfTf.  ! Le  préopinanl  a tant  à cœur  le  système 
tTéç.ililé  qu'il  veut  établir  à quelque  prix  que  ee  soit, 
qu’il  ne  p<-iil  pas  supporter  qu’iin  citoyen  ait  pliisde 
mérite  qn’nn  antre;  qu’il  ne  peut  pas  supporter  que, 
dans  un  examen  pulilic,  des  citoyens  niamfesteiildrs 
dispositions  plus  heureuses  que  d’autres. 

Dcuem  : Ce  u’est  pas  ça. 

LRCOMfE  : Dès  que  lu  le  désavoues,  je  n'eu  veux 
pas  davantage.  Je  deinaude  l'ordre  du  jour  sur  ta 
proposition. 

Ftosiue  : Je  pense  que,  si  vous  voulez  donnerdes 
msliliiliems  républicaines  à vos  enfants,  vous  ne  de- 
vez pas  vous  en  tenir  à ce  que  vous  avez  lait  hier.  Il 
faut  que  la  surveillance  nationale  entre  dans  les 
écoles  particulières,  pours’assnrer  qu’ils  y sont  éle- 
vés dans  un  bon  esprit,  et  qu’on  leur  enseigne  des 
principes  île  républicanisme. 

Je  crois  que  le  comité  d'instruction  publique  doit 
être  charge  d’examiner  : !•  si  le  choix  des  iwtitu- 
leurs  pnriieuliers  ne  doit  pas  être  soumis  à quelijiie* 
formalités  qui  assuretit  que  ces  fonctions  ne  seront 
conlicesqu'a  des  hommesdoot  les  mœtirssont  pures; 
i*  s'il  ne  conviendrait  pas  nue.  ces  hommes  fussent 
utreints  à se  servir  des  memes  ftvres  élémentaires 
que  ceux  qui  serout  d’usage  daus  les  écoles  p«Mi» 


nés  ; so  s’il  ne  conviendrait  pas  de  prescrire  A leurs 
lèves  les  mêmes  exercices  gymnastiques  qii’A  ceux 
(les  écoles  piif>liques;  4*  enlin,  s’il  ne  seinit  pas  né- 
cessaire que  les  exainens  fussent  plna  frénuèiiU,  et 
que  sur  cerlaiiies  |vartirs  ils  fu.sfient  faiüi  par  (es  jeunes 
^Ds  eiu-mémes;  car  ils  seront  plus  Justes  que  beau- 
coup d’instituteurs  que  vous  placercs  i cûlé  d’eux. 

Dnaois  CiiAKcé  : Je  demande  si  l'on  ne  veut  pas 
permettre  à mi  père  d’élever  son  fils? 

TfliBAbi.T  : Je  ne  répondrai  point  à Bomme.  Déjà 
hier  ou  voulut  apporter  des  entraves  au  droit  qu’out 
tous  les  ciluyens  d'ouvrir  des  écoles  primaires  sous 
la  .surveillante  des  magistrats.  Celte  proposition  fut 
rejetée,  et  j’espère  quelle  le  sera  encore  aujourd'hui. 
Je  veux  faire  une  observation  sur  le  projet  en  gé- 
néral. 

Vous  n'aurez  Jamais  de  gouvernement  tant  que 
les  dépenses  excéderont  la  recette  ; or  les  frais  qu'oc- 
casioniicra  ce  projet  me  paraissent  énormes.  (Mur- 
mures.) 

le  deinaude  que  vous  chargiez  le  eomilé  de.s  fi- 
nances de  vous  présenter  des  moyens  de  diniiniier 
ces  frais,  en  conservant  d'ailleurs  toutes  les  autres 
dispositions  du  décret. 

*"  : Je  demande  la  question  préalable  sur  toutel 
les  propositions.  Gn  a craint  quç  les  jeunes  geas  qui 
seront  idevés  dans  les  écoles  particulières  uc  vien- 
nent briller  dans  les  examens,  aux  dépens  desélèvcs 
des  écoles  publiques; Je  réponds  qudl  faut  choisir 
lesiiistilulenrs  de  ces  dernières  écoles  de  manière  à 
ce  que  ce  soient  leurs  élèves  qui  éclipsent  les  autres. 

Déjà  celle  question  a élé  agitée,  et  l'on  a reconnu 
nue  l’on  ne  pouvait  pas  priver  un  père  de  la  faculté 
d'instruire  son  enfant.  On  a senti  qu’on  ne  pouvait 
que  surveiller  rinstniction  particulière,  afin  qn’elic 
fut  ce  que  la  patrie  a le  droit  d’exipr  qu’elle  soit,  et 
cVsi  ce  q u’on  a fait  par  le  décret  d hier.  Tout  est  ter- 
miné à cet  égard. 

Quant  è la  proposition  de  ITiilhault.  je  dis  que  ce 
lî’est  pas  sur  l'instruction  pnbltiitie  qu'il  faut  écono- 
miser. Elle  produit  de  trop  grands  biens  pour  qu’on 
doive  y mettre  de  la  parcimonie.  Prenez  garde  d’ail- 
leurs (iiie,  si  le  tré>or  public  ne  la  payait  pas,  les  pa- 
rents des  enfants  la  supporteraient,  et  le  p.invre,  qui 
.1  de  la  famille  souvent  plusque  le  riche,  serait  obligé 
d'y  contribuer  pour  une  somme  pins  forte  que  ce 
dernier,  fin  la  faisant  supporter  par  la  nalion,  an 
contraire,  vousen  dispensez  le  pauvre,  car  il  ne  paie 
pas  d’iinputs,  et  vous  la  faites  porter  sur  le  riche,  et 
même  sur  le  célibataire  qui  autrement  n'y  aurait  pas 
contribué. 

Lakanal  : Je  trouve  que  les  observatious  de 
Rommesoiit  d'un  très-graud  poids.  S’il  ne  faut  pas 
(KMlt'r  atteinte  au  droit  que  les  parenls  ont  d’élercr 
leurs  enfants , il  faut  surveiller  aus&i  les  éducations 
particulières,  afin  qu'elles  contribuent  au  maintien 
et  à la  prospérité  de  la  république.  Ainsi,  je  crois 
qu'il  serait  avantageux  que  le  comité  trouvât  le 
moyen  de  concilier  ce  qui  e.stdû  à la  faculté  qui  ap- 
partient au  père  d'élever  son  cuLuil  avec  les  droits 
que  la  patrie  a sur  ce  deruicr. 

Boissieox  : Je  m’oppose  ati  renvoi,  te  é^ret 
d’hier  prévient  toutes  les  craintes  qu'on  a maeifes- 
tées.  Aux  termes  de  ce  décret,  nul  ne  peut  être  ad- 
mis A aneiitif  (onction  pnhtlque  s’il  n'a  l>ae  les 
connaissrmci'S  qn’il  exige;  d’un  autre  côté,  tes  mu- 
nictpalilés  sont  chargées  de  stirveilIfT  leiêooles  par- 
ticulières; enfin  la  loi  exige  un  examen  détona  le# 
enfants,  soit  qu’ils  revivent  une  édueatioti  particu- 
lière, ou  l’éducation  publique. 

U esft  impossible,  oooine  tm  i’s  dÜ,  de  priver  uo 
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père  de  la  facnilë  d’élever  son  enfanl,  et  .je  ne  vpis 
pas  pourquoi  l’on  s’opposerait  à ce  que  rédiication 
particulière  fît,  si  cria  est  possible,  de  meilleurs  su- 
jets que  l’éducation  publique. 

Levasseur  (de  la  Sarthe)  : Je  vais  poser  un  prin- 
cipe qu’on  ne  contestera  pas:  c’est  que  les  enfants 
appartiennent  à la  patrie,  plus  qu’à  leurs  pères  et 
iiières.(Munnures.)La  pntriedoit  donc  veillersur  l’é- 
ducation de  tous  indistiucteiiieiit.  Il  faut  que  les 
écoles  particulières  soient  surveille'es  comme  les 
écoles  publiques,  qu’on  oblige  les  pères  et  mères  h 
se  servir  desmémes  livres  d’usage  dans  ces  dernières 
écoles,  à ne  leur  apprendre  qiiie  les  mêmes  sciences, 
que  les  mêmes  choses.  J’appuie  le  renvoi  des  pro- 
positions au  comité  d’instruction  publique. 

Clauzel  : Je  m’oppose  au  renvoi.  Je  suis  d’accord 
avec  le  préopinant  que  les  enfants  appartiennent 
plus  à la  patrie  qu’à  leurs  parents  ; mais  on  a déjà 
dit  que  tes  autorités  constituées  étaient  chargées  de 
la  surveillance  des  écoles  particulières.  Il  semble 
d’ailleurs  qu’on  oublie  qu’il  s'agit  ici  de  Français  ré- 

Fublicains;  pourquoi  mettre  des  entraves  inutiles  à 
éducation  desenrauts?  Robespierre  vous  les  propo- 
iait  aussi  ces  entraves,  parce  qu’il  détestait  la  liberté, 
je  ne  prête  pas  le  même  sentiment  à celui  qui  a parlé 
avant  moi,  mais  je  dis  qu’il  ne  faut  pas  entraver  le 
zèle  des  pères  de  famille.  Je  demande  l’ordre  du  jour 
sur  toutes  les  propositions. 

L’ordre  du  jour  est  adopté. 

— Monnet  propose,  au  nom  du  comité  des  décrets 
et  archives,  la  nomination  des  citoyens  qui  doivent 
composer  l’agence  temporaire  des  titres,  à Paris, 
pour  faire  le  triage  de  toutes  les  archives  domaniales 
ou  judiciaires  qui  existent. 

Ce  décret  est  adopté  en  ces  termes  : 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  décrets,  pnicès-verbaux  et  archives, 
sur  l’exécution  des  articles  XVI  et  XVII  de  la  loi  du 
4 messidor  dernier,  décrète  : 

- Art  1er.  L’agence  temporaire  des  titres,  à Paris, 
sera  formée  des  citoyens  ci-après  nommés  ; 

• Liebbe,  âgé  de  soixante  ans,  ancien  bibliothé- 
caire de  l’Abbaye  de  Saint-Germain,  rue  Taranue, 
ne  38,  section  de  l’Unité  ; 

■ Villiers-Terrage,  âgé  de  cinquante  ans,  ancien 

Sremier  commis  des  finances,  puis  chez  le  ministre 
e l’intérieur,  ensuite  à l’agence  des  lois,  rue  et  sec- 
tion du  Mont-Blanc; 

• Blondel,  âgé  de  cinquante  ans,  ancien  avocat, 
rue  des  Vieilles-Tuileries,  n®  220  ; 

■ Maurice  Rebotil,  âgé  de  quarante-huit  ans,  an- 
cien archiviste  du  collège  oe  l'Egalité,  ci-devant 
Louis-le-Grand,  depuis  1769,  rue  Jacques,  au  col- 
lège, section  du  Panthéon  ; 

• Mallet,  âgé  de  quarante  ans,  ex-dépositaire  de  la 
section  judiciaire  du  Louvre,  au  Louvre,  section  du 
Must^um  ; 

• Bouyn,  âgé  de  quarante-huit  ans,  employé  aux 
archives  du  ministre  de  l’intérieur  depuis  1783,  rue 
Croix-Chaussée-d’Antin,  no  967  ; 

« Rousseau,  homme  de  loi,  rue  Antoine,  maison 
du  miroitier,  près  le  corps  de  garde  ; 

■ Danthonay,âgé  de  quarante-cinq  ans,  ci-devant 
exerçant  le  ministère  public  à la  Coiinétablie,  rue 
Guènégaud,  n«  20; 

• Temple,  du  département  de  l’Aveyron , ancien 
secrétaire  de  1a  légation  de  Suède  en  France. 

• II.  L’agence  temporaire  des  titres,  à Paris,  sera 
divisée  en  trois  sections. 

• III.  Elle  entrera  en  activité  le  l^r  frimaire  pro- 
chain. > 

— Guyton-Morveau,  au  nom  du  comité  de  salut 


public,  fait  un  rapport  sur  la  pétition  présentée  hier 
par  les  ouvriers  de  l’atelier  d’armes  de  l’ile  de  la 
Fraternité.  Sur  la  demande  de  ces  citoyens  à la  jour- 
née de  n’entrer  qu’à  sept  heures  dans  leur  atelier, 
le  comité  a pris  un  arrêté  qui  acquiescera  à cette  de- 
mande. Sur  leurs  plaintes,  relativement  à une  admi- 
nistration qui  les  vexe,  le  comité  a vu  en  effet  que 
cette  administration  était  mauvaise,  puisqu’elle  était 
dirigée,  par  des  hommes  placés  par  les  triumvirs.  K 
propose  à ce  sujet  de  décréter  que  l’atelier  de  l'ilc 
de  la  Fraternité  sera  mis  sous  l'inspection  de  la  com- 
mission des  poudres  et  salpêtres.  Une  troisième  ré- 
clamation de  ces  ouvriers  était  une  augmentation  de 
paye.  Le  rapporteur  observe  que  cette  réclamation 
ne'  peut  regarder  les  ouvriers  à la  journée,  dont 
le  moindre,  fût-ce  un  enfant  de  quatorze  ans,  reçoit 
jusqu’à  4 liv.  par  jour.  Il  considère  que  les  victoires 
de  la  république  étant  aussi  considérables,  il  n’est 
pas  essentiel  que  le  gouvernement  continue  à faire 
des  dépenses  aussi  énormes  que  celles  qu’il  a faites  ; 
que  si  plusieurs  ouvriers  de  cet  atelier,  amen^  des 
armées  pour  ce  travail,  ne  peuvent  se  borner  au  prix 
qui  leur  est  donné  par  journée,  il  leur  est  libre  de 
retournera  leur  bataillon,  avec  lequel  ils  étaient  si 
généreu.sement  partis  pour  la  défense  de  la  palrje- 
Le  rapporteur  conclut  en  demandant  qu’il  soit  décrété 
qu’il  n’y  a pas  lieu  à délibérer  sur  la  demande  eu 
augmentation  de  paye. 

Toutes  ces  propositions  sont  adoptées. 

Saint-Martin,  au  nom  du  comité,  des  secours  pu- 
blics : Votre  comité,  après  avoir  examiné  avec  la 
plus  sévère  attention  la  question  de  savoir  si  la  loi 
du  13  prairial  pourrait  être  applicable  à la  citoyenne 
Supplis,  veuve  Desruelles,  a unanimement  vote  pour 
la  négative. 

Il  a considéré  qu’il  est  dans  la  lettre  et  dans  l’esprit 
de  cette  loi  de  n’accorder  des  pensions  et  des  se- 
cours qu’aux  veuves  et  aux  familles  des  citoyens  qui 
sont  morts  en  défendant  la  patrie,  ou  en  faisant  un 
service  requis  ou  commandé  ; 

Que  le  citoyen  Desruellcs  ne  se  trouve  ni  dans 
l’un,  ni  dans  l’autre  de  ces  cas.  Il  n’est  pas  mort  en 
défendant  la  patrie,  nul  doute  à ce  sujet;  il  n’est  pas 
mort  non  plus  en  faisant  un  service  requis  et  com- 
mandé: il  était  bien  en  réquisition  pour  travailler  à 
la  manufacture  nationale  d’armes  établie  aux  ci -de- 
vant Cordeliers,  maison  ne  p<‘Ut  pas  présumer  qu’il 
soit  mort  dans  l’exercice  de  ses  fonctions,  ou  de  la 
suite  des  fatigues  de  ces  mêmes  fonctions,  puisqu’il 
a été  trouvé  noyé  dans  la  Seine.  A-t-il  été  assassiné? 
a-t-il  été  tué  dans  une  rixe,  ou  bien  s’ est-il  noyé  par 
accident,  ou  volontairement?  C’est  ce  qu’on  ignore; 
mais,  je  le  répète,  le  genre  de  sa  mort  écarte  tuntc 
présomption  qu’elle  soit  la  suite  de  son  service  de 
maître  torgeron  à la  manufacture  d'armes. 

Ce  serait  ouvrir  une  trop  large  porte  aux  abus,  ce 
serait  constituer  la  république  en  des  dépenses  au- 
dessus  de  ses  forces , que  d’étendre  les  dispositions 
de  la  loi  du  13  prairial  aux  familles  de  tous  les  ci- 
toyens employés  par  la  nation,  qui  meurent  acciden- 
tellement, ou  de  maladie  naturelle,  hors  de  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions. 

Celte  loi  est  juste,  bienfaisante,  digne  de  la  muni- 
ficence d’une  grande  nation;  jamais  , chez  aucun 
peuple,  la  patrie  ne  donna  des  secours  si  abondants 
aux  familles  indigentes  des  citoyens  qui  meurent  à 
son  service  ; mais  il  faut  prendre  ganle  de  ne  pas  la 
rendre  inexécutable  en  fui  donnant  une  extension 
qui  épuiserait  le  trésor  public. 

Ce  sont  ces  considérations  qui  ont  déterminé  votre 
comité  à arrêterquela  veuveDesruellesn’avail  point 
droit  à la  pension- 
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Man,  comme  cette  reoTe,  chargée  de  trois  enAots 
en  bas  âge , est  dans  ['indigence , comme  elle  a été 
attirée  à Paris  par  la  i^uisition  de  son  mari  « comme 
ce  royage  lui  a occasionné  des  pertes,  et  qu'elle  est 
sans  moyens  pour  regagner  sestoyers.  le  comité  m'a 
chargé  de  vous  proposer  de  lui  accorder  un  nouveau 
secours  de  la  sonim»*  de  400  liv.,  une  fois  payée  ; je 
vous  propose  le  décret  suivaut  : 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  secours  publics  sur  la  pétition  de  la 
citoyenne  Supplis , veuve  Desruelles,  maître  forge- 
ron, travaillant  à l'atelier  d'armes  établi  aux  ci-de- 
vant Cordeliers  de  Paris, 

• Décrète  que,  sur  le  vu  du  présent  décret,  la  tré- 

sorerie nationale  paiera  à la  veuve  Desruelles  la 
somme  de  400  liv.  à titre  de  secours  et  indemnité, 
pour  l'aider  à retourner  avec  ses  enfants  au  lieu  de 
son  domicile.  • I 

Ce  décret  est  adopté. 

La  séance  est  levée  à quatre  heures. 

s£akcb  du  38  iBUMaiis. 

On  lit  la  correspondance. 

Extrait  de  V Adresse  dee  citoyene  de  ViÜefraneHe^ 
iur-Saône,  département  du  Rhône^  réunie  en  So- 
eiétépopulaire» 

« Pèret  de  la  patrie,  les  membres  composant  la  Soefété 
populaire  de  Villei.ancbe  sont  et  demenreroot  Inviolable* 
ment  atlaebés  h la  république  une,  indiviiible  et  démocra* 
tique. 

« La  Conventioo  nationale  est  pour  eus  Punique  centre 
d'union , leur  seul  point  de  ralliement 

t Ils  mourront  tous  plulOt  que  de  souffrir  qu’il  y soit 
porté  aucune  atleînte. 

« Ils  seront  toujours  pénétrés  du  respect  le  plus  profond, 
de  la  soumission  la  plus  parfaite  aux  lois  émanées  d'elle. 

■ ils  ont  voué  l'amitié  la  plus  fralerneile  à toutes  les 
Sociétés  populaires,  et  pronooceot  anathème  contre  tous 
ceux  qui  en  voudraieulla  dissolution. 

• Ils  ont  juré  une  haine  éternelle  à tous  les  tyrans,  les 
dominateurs , les  aristocraies,  les  modérés,  et  i toutes  les 
espèces  d'iutrixaaU  et  de  fripoos. 

« Ils  ontaptilau'li  avec  enthousiasme  à la  cbuledescon* 
ipirateurx,  et  souhaîlent  le  même  tort  à tous  ceux  qui  pa- 
raltronL 

« Ils  ont  promis  que  désormais  pour  eux  les  principes 
seraient  tout,  et  les  individus  rien. 

• Voire  Adresse  au  peuple  français  a été  Ine  et  entendue 
avec  l'enthousiasme  qui  caractérise  des  hommes  libres, 
qui  aiment  la  vertu  et  la  justice,  qui  désirent  de  tout  leur 
eaur  dVn  voir  affermir  l'empire,  et  qtli  (uni  tous  leurs  ef- 
forts pour  (aire  Irlumpher  la  république  de  tous  ses  enne- 
mis. 

a Nous  vous  faisons  passer  la  somme  de  8,600  livres  en 
assignals{  c'est  une  portion  de  la  souKripiion  que  nous 
avons  ouverte  pourconlribacr  i l'équipemeut  des  vaisseaux. 
Bientôt  nous  vou«  ferons  passer  le  supplément.  Tnus  les 
ateliers  de  ce  district  pour  la  fabrication  du  salpêtre  sout 
dans  la  plus  grande  ariivité. 

• Il  en  a déjà  été  déposé  49,708  livres,  provenant  des 
dlffêiente>  livraisons  des  cbefs-heux  de  camon. 

• Villelianche,  pour  sa  part,  a fourni 6,878  livres.» 
(On  applaudit.  ) 

(Suivent  jriuiieurf  papas  de  rignaturee,  ) 
Mention  honorable. 

RÊàL,  au  nom  des  comités  de  salut  public  et  des 
6iiaaces  réunis  : Citoyens,  favoriser  le  commerce, 
l'agriculture  et  les  arts,  encourager  tous  les  ëtablis- 
seiuents  propres  à développer  l'industrie  nationale, 
tel  est  le  vœu  bien  pronoticé  de  la  Convention. 

C'eat  pour  entrer  dans  vos  vues  générales  de  bien 
public  que  je  viens  vous  proposeri  au  nom  de  vos 


comités  de  salut  public  et  des  flnances  réunis,  d'iitU 
liser  les  bàtimeota  de  la  ci-devant  abbaye  des  Pre* 
montrés,  en  les  aliénant  sur  le  pied  de  rrslimatioq, 
pour  y établir  une  manufacture  deverrrerie,  une  fa* 
hriquede  salpêtre,  et  une  de  potasse. 

L\ibb.iye  des  Prémontres,  située  dans  un  local 
entouré  de  montagnes  et  couvert  de  bois,  n'est  pro- 
pre qu'à  rétablisst'ment  d'une  usine  à feu  : on  ne 
peut  tirer  aucun  autre  parti  de  ces  bâtiments,  qui  ne 
sont  pas  susceptibles  de  division. 

Les  terres,  prairies  et  domaines  qui  en  dépendaient 
ont  été  vendus  en  petits  lots  distincts  et  séparés, 
conformément  à la  loi. 

U ne  reste  plus  que  quelques  arpents  de  terre  au- 
tour des  bâtiments,  uirmoulin  et  des  étangs  dont  les 
eaux  sont  nécessaires  pour  donner  l'action  aux 
usines  qu'on  se  propose  d'y  établir. 

Deux  fois  ces  bâtiments  ont  été  adjugés  à la  cha- 
leur des  enchères,  et  à deux  acquéreurs  insolvables  : 
la  première  fois  au  citoyen  Dominique,  ouvrier  me- 
nuisier, au  prix  de  519,000  livres;  et  la  seconde,  sur 
sa  folle  enchère,  à Maurice  Prudhomuie , saboUier, 
au  prix  de  810,000  liv.  Ces  acquéreurs,  dans  l'im- 
puissance de  fournir  le  premier  à-compte,  ont  fait 
signifîer  leur  désistement. 

Pour  éviter  un  pareil  résultat  dans  une  troisième 
adjudication,  la  municipalité  de  Prémonlré  et  l’ad- 
ministration  du  district  de  Chauny  ont  pensé  que  le 
parti  le  plus  avantageux  à la  nation  était  d'aliéner, 
sur  le  pied  de  l'estimation,  ces  bâtiments  à quelque 
entrepreneur  ou  société,  pour  y établir  une  manu- 
facture qui  raviverait  on  pays  pauvre  et  stérile,  ea 
augmentant  nos  richesses  commerciales. 

Le  citoyen  Gagnon,  artiste  connu  dans  la  verre- 
rie pour  fabriquer  des  verres  de  chimie  et  de  phar- 
macie supérieurs  i ceux  des  Anglais,  s'est  présenté 
pour  acquérir  ces  bâtiments,  à la  charge  d'y  établir 
une  manufacture  de  verrerie,  une  faburique  de  sal- 
pêtre et  une  de  potasse. 

Cflosultéssur  lesavantages  de  eette  proposition,  le 
district  de  Chauny,  les  commissions  des  revenus  na- 
tionaux, d'agriculture  et  des  arts,  et  des  secours  pu- 
blics, ont  unanimement  émis  un  vœu  favorable  pour 
rélablissemeot  proposé. 

La  commission  des  secours  publics  t surtout  ob- 
servé que  la  manufacture  de  verrerie  offrirait  des 
ressources  précieuses  pour  le  service  des  hôpitaux 
militaires,  qui  avaient  un  besoin  pressant  de  verres 
de  pharmacie. 

Déleniiiués  par  des  motifs  d'intérêt  public,  vos 
comités  de  salut  public  et  des  finances  ont  penséqiie 
la  Convention  devait  faciliter  un  etablissement  qui 
sera  un  jour  de  quelque  poids  dans  la  balance  du 
commerce,  et  qui  dès  à présent  nous  procurera  des 
objets  nécessaires  à nos  armées , objet'*  que  nous  se- 
rions obligés  de  tirer  en  partie  de  l'étranger.  Les 
mêmes  motifs  ont  engagé  vos  comités  à imposer  à 
l'acquéreur  robligatimi  de  maintenir  l'établissement 
proposé  pendant  un  temps  déterminé. 

Enfin  l'adjudicataire  qui  se  présente  ne  demande 
ni  secours,  ni  avance.  C'est  sur  le  pied  d'une  estima- 
tion rigoureuse  qu'il  paiera  les  immeubles  qui  lui 
seront  aliénés. 

Voici  le  projet  de  décret  queje  suis  chargé  de  vous 
proposer  : 

• La  (Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  de  salut  public  et  des  fi- 
nances, section  des  domaines,  réunis,  sur  la  soumis- 
sion faite  par  le  citoyen  Cagnon,  d'acquérir  les  bâti- 
ments, terres,  étangs  et  moulins  restant  à vendre  de 
la  ci-devant  abbave  des  PréiDoiitrés,  pour  y établir 
une  manufacture  de  verre,  une  fabrique  de  salpêtre 
et  une  de  potasse,  décrète  ce  qui  suit  : 


• An.  |w.  Il  Sfra  încêssamm^nl  procriîtl  à Testl-  ' 
mution  exacte  et  rigoureuse  des  bâtiments, cour,  jar- 
din, clos,  terres,  prés,  étangs,  moulins  et  autres  dé- 
pendances restant  à rendre  de  la  ci-derant  abbare 
des  PrëmoDtrés.dislrict  deChauny,  départeinentae 
l’Aisne. 

■ Cette  estimation  sera  faite  par  trois  experts  nom- 
més, l’un  par  la  commission  des  revenus  nationaux, 
le  secoudpar  le  direcloiredu  département  de  l'Aisne, 
et  le  troisième  par  le  directoire  du  district  de 
Chauny. 

• 11.  Ces  experts  opéreront,  en  présence  d'un  au- 
tre expert  nommé  par  le  citoyen  Cagnon  , qui  aura 
voix  instructive  ; ils  adresseront  leur  procès-verbal 
•U  comité  des  finances,  qui  en  fera  son  rapnort  à la 
Convention  nationale,  à reffel  de  décréter  l’alicna- 
tiüii,  s'il  y a lieu. 

• III.  L'adjudicataire  paiera  le  prix  des  objets  qui 
lui  seront  aliénés,  dans  les  termes  et  de  la  manière 
prescrite  pour  l’alién  dion  des  domaines  natioriaiix. 

• IV.  L'adjudicataire  sera  tenu  i!e  réaliser  réta- 
blissement proposé  dans  une  année  à compter  du 
décret  d'adjudication,  et  de  le  maintenir  an  moins 
l'espace  de  dix  années  ; foule  par  rndjudicalaire  de 
remplir  ces  conditions,  il  fera  évincé  des  b;Uimenls 
et  autres  propriétés  à lui  adjugés,  et  ne  pourra  réj»é- 
ter  le  premier  payement  qu’il  aurait  fait  eu  cuuior- 
milé  de  l’article  précédent.*  * 

Ce  décret  est  adopté. 

Bbaücbamp  , au  nom  du  comité  de  législation  : Ci- 
toyens, je  viens  vous  rendre  compte  d'une  réclama- 
tion qui  dépend  de  la  question  de  savoir  si  les  ecclé- 
siastiques .sujets  à la  déportation  par  la  loi  du  26 
août  1 793  (vieux  style)  ont  pu  disposer  valablement 
de  leurs  biens  avaiit  leur  sortie  du  territoire  fran- 
çais. 

Pierre-Maurice  Puinesge,  prêtre, passa  en  pays 
étranger  pour  obéir  à la  loi  du  SA  août.  Le  SI  août, 
du  meme  mois,  avant  son  départ,  il  fit  donation 
d’un  domaine  mi'il  possédait  dans  le  district  de  Li- 
moges à deux  de  ses  neveux  ; la  donation  fut  enre- 
gistrée le  15  septembre  suivant.  Les  biens  donnés 
furent  séquestrés,  d’après  la  loi  qui  classe  les  prêtres 
déporte^  panni  les  émigrés;  les  donataires  ont  de- 
mandé la  levée  du  séquestre  : le  district  d>  Limoges 
7 a donné  son  assentiment;  mois  le  département  de 
la  Haute-Vienne  s'y  est  refusé,  par  une  délibération 
du  28  messidor,  sous  le  prétexte  que  la  donation  est 
annulée  par  l'article  de  la  loi  du  17  nivôse. 

Voici  les  faits. 

11  est  incontestable  que  les  ecclésiastique  qui  se 
sont  déportés  en  exécution  de  ta  loi  du  26  août  ont 
pu  disposer  de  leurs  biens;  car  aucune  loi  ue  les 
avait  expropriés. 

Le  decret  du  17  septembre  dernier  (vieux  style) 
les  a assimilés  aux  émigrés;  dès  lors  leurs  biens  ont 
été  acquis  à la  n-publique. 

Celui  du  22  ventôse  est  venu  ensuiteexpliquer  ce- 
lui du  17  seplemlire;  et  il  en  résulte  que  les  seuls 
biens  des  prêtres  déportés  volontairement , en  exé- 
cution de  la  loi  du  26  août,  qui  soient  soumis  à la 
conHscation  sont  ceux  dont  ils  n'avaient  pas  disposé 
dans  les  formes  autberitiques  avant  le  17  septembre 
dernier,  et  que  tous  ceux  dont  ils  avaient  disposé  par 
actes  devenus  autlienliqiics  avant  cette  époque  sont 
exceptés  de  la  coiiliscation. 

Votre  comité  a donc  pensé  que  la  donation  faite  par 
le  prêtre  Puiuesge  à ses  neveux,  étant  revêtue  de 
toutes  les  formes  exigées  par  la  loi,  devait  recevoir 
son  exécution. 

tes  motifs  tirés  de  la  loi  du  17  uivoM  oe  lui  ont 


i pas  paru  applicables  à Tespèce.  Celte  loi  annnile 
toutes  les  donations  postérieures  au  14  juillet  1789 
fvieux  style).  Mais  au  profit  de  qui?  c’est  mi  profit 
oes  héritiers  légitimes,  c'est  pour  le  maintien  des 
principes  de  l'égalité  des  partages.  Il  n'upp.'irtient 
qu'a  ceux  qui  sont  lésés  de  réclamer  le  bénéfice  de 
' cette  loi  etla  violation  du  principe. 

Nous  n'avons  pas  êu  recours  à d’antres  motifs  pour 
sentir  la  nécessité  de  vous  proposer  l'annuialion  de 
la  délibération  du  département. 

Voici  le  projet  de  décret  ; 

• La  Convention  nationale,  après  avoirentendu  le 
rapport  de  sou  comité  de  législation  sur  la  pétition 
de  Maurice  Puinesge,  qui  demande,  au  nom  de  ses 
ciitaiils,  la  levée  du  séquestre  mis  sur  les  biens  à eux 
donnée»  par  Pierre-Maurice  Pninesge,  prêtre,  dé- 
porté en  exécution  de  la  loi  du  26  août  1793  (vieux 
stylej  ; 

• Considérant  que  la  donation  dont  il  s'agit  a été 
faite  le  31  août  1792,  et  est  devenue  aulhrnliqut' par 
la  voie  de  l’enregislreinenl,  le  15. septembre  suivant; 
qu’ainsi  elle  se  trouve  textuellement  d.ins  la  classe 
des  actes  déclarés,  valides  par  i'üi  ticle  V de  la  loi  du 
22ventos<‘; 

• Considérant  nue  la  loi  du  17  nivoie,  qui  annullc 
toutes  donations  faites  depuis  et  y compris  le  14  juil- 
let 1789,  n'est  fondée  que  sur  l'égalité  des  partages, 
fl  ne  regarde  que  les  héritiers  lé^,  seuls  en  droits 
de  réclainer  contre  la  violation  de  ce  principe  s.icré  ; 

• Déclare  nul  l’arrêté  du  dénarlement  de  la  llnute- 
Vienne,  en  date  du  28  niessiuor,  qui  a maintenu  le 
séqueslre  sur  les  biens  donnés  par  Pierre-Maurice 
Puuiesge  à ses  neveux,  et  leur  eu  accorde  main- 
levée. 

■ Le  présent  décret  ne  sera  pas  imprimé.  ; il  sera 
envoyé  manuscritauüéparlemeotdeUUaule-Vicuoe 
)>our  son  exécution.  - 

Ce  décret  est  adopté. 

— Sur  le  rapport  du  même  membre,  le  décret  sui- 
vant est  rendu  : 

< La  Convnilion  nationale,  apr^s  avoir  entendu  son  co- 
mité (le  législation  sur  la  pétition  de  Germain  Lombar* 
dst,  tailleur  fc  Auxerre,  condamné  i quatre  ans  de  fers 
pour  avoir  son^lrail  de  ia  maison  de  Boucher-la-Rapolle , 
père  d'émigré,  des  scellés  et  meuble»  dcvjuels  il  était  gar- 
dien , ane  partit  d«  forint  don»  une  tert  ici  te  ; 

• Coosidéraol  que  ia  farine  dont  II  «'agit  avait  été  laissée, 
lors  du  séqiicMre  mis  sur  les  biens  de  ia  Rapcile,  & la  di^ 
position  de  sa  famille  pour  son  usage  > et  qu'elle  u’élait 
pas  soua  la  garde  de  Lombardat  j 

• Considérant  qu'il  ne  pouvait  yavolrllcu  h condamner 
Lombardat  A quatre  années  de  fers  que  dans  le  cas  où  le 
jmy  uur;4i(  dcclaré  que  la  farine  volée  excédait  la  valtur 
de  10  livres; 

• Considérant  que  non-seulement  ce  préliminaire  n'a 
pas  été  rempli,  mais  encore  qu'il  est  matérielU-munl  im- 
possible de  renfermer  dans  une  servk’lle  la  quatitUé  de 
ireiile-lrois  livres  de  farine,  nécessaire  pour  former  une  va-  ’ 
leur  de  10  livres, 

■ Déclare  nuis  la  déclaration  du  jury  de  jugement  cl  le 
jugrmrnt  rendu  le  51  prairial  contre  Germairt  Lnnib:irilut, 
cl  le  renvoie  devant  le  Inbnnal  de  police  corrcctiormrlle. 

- Le  présent  décret  ne  sera  pas  Imprimé  ; il  sera  envnvii 
manuscrit  5 l’accusateur  public  prés  le  tribunal  criminel 
du  depariemcui  de  TYonne.» 

( La  suite  demain.  ) 

Payements  à ta  trésorerie  nationale. 

I.e  payement  du  perpétuel  c»t  ouvert  pour  1rs  six  pre- 
miers mois;  il  ser.*!  f.iii  a tous  ceux  qui  scroui  |iarieurt 
d'iiuMTlpilons  .lu  lîramJ  livre.  G lul  p<mr  le*  renie»  vio|p  rct 
est  de  buit  mois  vinjjt  et  un  Jours  de  l'aniiôo  1793  (vieux 
.siylab.  . , 


GAZETTE  NATIONALE  o»  LE  MONTTELR  UNIVERSEL. 

N®  61.  Primidi  tar  Frimaibe,  l’an  3e.  {Vendredi  21  Novembre  1794,  vieux  style.) 


POLITIQÛE. 

DANEIUAUK. 

Elseneur,  U 35  oeiobre. — L’escadre  française  qui  a 
croise  quelque  temps  dans  la  mer  du  NonI  est  rentrée 
dans  le  port  de  Bergen,  en  NorwéRe,  Celle  escadre  est 
coiii|H>'ée  (le  plusieurs  vaisseaux  de  ligne,  frégates  et  au* 
très  baiimt-ius  inférieurs.  C(*s  forces  navales,  après  avoir 
stalionné  quelque  temps  dans  cette  mer,  se  réuniront  à 
Bergen,  pour,  do  là,  conduire  en  France  les  nombreuses 
prises  qui  sont  à leur  suite. 

On  travaille  à Bergen  à l'équipement  des  prises,  pour 
les  meure  en  étal  de  faire  le  voyage. 

Une  division  anglaise  s'était  montrée  dans  ces  parages, 
quelque  temps  avant  l'arrivée  del'csetiilie  fraitçaise;  mais 
depuis  ce  moment  elle  a disparu.  On  présume  que  les 
mauvais  temps  (|ui  ont  régné  dans  ces  mers  ont  empéclié 
les  Anglais  de  découvrir  l'escadie  Irançaise,  et  que  ceux* 
ci  auront  été  contraiots  d'aller  se  réfugier  dans  leurs  ports. 


HOLLANDE. 

TuiTTnye,  te  30  octobre.  — La  cour  slathoudériennc  a 
quitté  la  maison  du  Bols,  pour  revenir  dans  cette  capitule. 
Le  slalliouder  est  parti  à la  hâte  pour  Arniirim  et  pour 
Utrecbt,  afin  d'arrêter  les  suites  du  mécontentement 
causé  par  les  exet-s  des  troupes  anglaises;  mais,  avant  son 
départ,  pour  donner  l'exempledu  dévouement  patriotique, 
il  a envoyé  à la  Monnaie  sa  vaisselle  d'or  et  d'argent.  Le 
prince  d’Orange  a imité  cet  exemple. 

— Les  Français  rocnaceni  vivement  la  province  de  Hol- 
lande. Leur  inlcnliou  parait  être  d'y  pénétrer  par  la 
Guddre. 

— L'envoyé  anglais  Elliot  s’csl  rendu  d’ici  à Brunswick. 
11  parait  certain  qu’il  est  chargé,  de  la  pari  du  goiiveme- 
ment  britannique,  de  proposer  avec  instance  au  duc  ré- 
gnant le  commandemi  nt  en  cbcl  de  l’armée  qui  était  sous 
les  ordres  du  duc  d’York.  Il  parait  qu'il  aura  égaiemt  nt 
celui  des  troupes  hollandaises. 

— Spencer  cl  Gienville,  ci-devant  agents  plénipotcn- 
ti.-ûres  du  cabinet  de  Saint-James  auprès  de,  la  cour  de 
Vienne,  sont  passés  par  ici  pour  retourner  à Londres,  Il 
est  confirmé  que  leur  mission  n’a  point  en  de  succès. 

Lord  àfulmesbury  n’a  pas  été  plus  heureux  dans  la  né- 
gociation dont  il  était  chargé  pour  obtenir  qu'une 
partie  de  l’armée  prussienne  marchât  à la  défense  de  la 
Hollande. 

Le  général  Mollendorf  a déclaré  ne  vouloir  défendre 
que  le  Büin.  En  cuii'équeiice,  lord  Malniesbury  va  quit- 
ter son'pcistc  auprès  du  roi  de  Prusse,  et  doit  se  rendre 
incessamment  ici. 

ITALIE 

Pu  territoire  de  Gine$,  te  80  octobre.  — Le  secrétaire 
d'Blai  de  la  république  deGénes  a reçu  une  visite  nflîcielle 
du  citoyen  Villars,  nouveau  ministre  de  la  république 
fiançaise  à Gènes,  et  la  lui  a rendue. 

—•L’ancien  ministre  français  Tilly  a été  consigné  aussl- 
tAt  après  son  arrivée  à Vado.  On  assure  qu’il  a été  mis 
sur-le-champ  sous  la  garde  de  quelques  gendarmes  qui 
doivent  le  mener  à Paris. 

— Le  ministre  anglais  Drack  a pris  congé  du  doge;  U 
retourne  à Londres. 

—Les  opérations  roililaires  paraissent  être  momeniané- 
mcDt  suspendues.  Le  général  autrichien  Argenteau  est  en 
ce  mquenl  retranche  sur  la  colline  qui  domine  le  fort  de 

8*  Strie,  — Tome  IX, 


r.cva.  I.c  corps  d'armée  du  général  Colly  et  celui  de  CoU 
loredu  courrenl  scs  lianes. 


nÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris , te  JO  brumaire.  — Nous  recevons  des  frontières 
(le  la  Sui<se  la  note  .suivante  sur  les  émigrés  : 

• Les  émigrés  retires  en  Italie  se  plaignent  amèrement 
de  la  rigueur  de  leur  sitiiaiiuii . On  s'y  occupe,  comme 
ailleurs,  d'en  diminuer  le  nombre.  On  les  repousse' de 
Milan,  de  Rome,  de  Naples.  On  oblige  ceux  qui  sont  à Li- 
vourne de  passer  en  Corse;  à Tiiesle,  on  exige  des  répon- 
dants, une  prolession,  de  l’aigcnt.  Venise,  qui  avait  ad- 
mis un  grand  nombre  de  ces  fugitifs,  ne  vent  plus  en 
entendre  parler.  Bicnlét  il  ne  leur  restera  d’autre  asile 
que  la  tombe. 

• Il  parait  que  les  prêtres  n’éprouvent  pas  iin  sort  pins 
heureux  que  les  autres,  et  qu’ils  ronvient  de  malédictions 
les  aristocrates  qui  ont  conenurn  à les  décider  à abandon- 
uer  la  cause  de  la  raison  et  de  la  lib^^rtë.  m 

Port- la- Montagne,  le  22  brumaire. — Hier h'S vaisseaux 
ont  célébré,  par  trois  salves  d'artillerie,  l'inaugiiriilion  ' 
du  (Iraireaii  envoyé  par  la  Conveution  ù l’armée  uuvule  de 
la  .Méditerranée. 

— IVaprès  un  arrêté  du  représentant  du  peuple  Jean- 
Bon  Saint'André,  tous  les  vaissaux  ont  ordre  d’étre  prêts, 
sous  dix  jours,  à tenir  la  mer. 


AVIS. 

L’expérience  ayant  démontré  que  l’afllucncc  journalière 
du  public  dans  le  bureau  du  grand  livre  ocrasionnail  un 
retard  inévitable  dans  l’expcdilion  des  inscriptions  défini- 
tives, attendu  qu'il  est  impossible  aux  employés,  constam- 
ment occupés  à écouter  les  réclamations,  de  trouver  le 
temps  d’y  satisfaire; 

Les  citoyens  qui,  par  quelque  diOiculté  que  ce  soit, 
n’out  pu  encore  retirer  leurs  inscriptions,  sont  invités  â ne 
se  présenter,  pour  faire  leurs  réclamations , que  les  jours 
pairs  de  chaque  décade.  On  emploiera  pour  cet  objet  le 
plus  de  commis  possible,  pour  moins  faire  attendre  les 
réclamants. 

Les  autres  jours  seront  consacrés  à l’examen  des  diOicnl- 
lésqui  donnent  lieu  aux  réclamatious,  cl  ce  travail  paisi- 
ble et  non  interrompu  mettra  les  employés  à même  do 
satisfaire  le  public  beaucoup  plus  promplemcnU 


Avis  aux  créanciers  ou  prétendants  droits  sur 
l'actif  de  la  ci-devant  Nouvelle  Compagnie  des 
Indes. 

Les  intéressés  dans  la  société eonnnesousia  dénomination 
de  ci-devant  Nouvelle  Compagnie  des  Indes  sont  prévenus 
de  nouveau  qu'eux  termes  de  la  loi  du  17  fructidor  der- 
nier, tous  créanciers  ou  prétendants  droits  sur  l'actif  de 
celte  Compagnie  devront  laiirnir  leurs  titres  entic  les 
mains  des  cominissdires  vériCcalenrs,  agents  ou  pré|ro.<'és 
de  la  Société,  avant  le  1"  nivôse  prochain,  à peiuc  do 
déchéance  prononcée  par  ladite  loi. 

Le  bureau  est  toujours  établi  place  des  Piques,  n*15S5, 
où  l’on  pourra  sc  présenter  tous  les  malins,  excepté  ica 
jours  de  décadi. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Décret  du  23  brumaire. 

• Sur  la  proposition  d’un  de  scs  membres , et  d’après' 
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les  retweifneiDents  sTsntageas  fournit  par  ptuslrars  re> 

{iré^enlanti  du  peuple  sur  la  bonne  conduite  qu’a  tenue  et 
a bi'sroure  qu'a  fait  éclater  le  t*'  bataillon  de  la  ci-devant 
S3*  dirifûnn  de  la  Kenilarmerie  à pied,  aujourd'hui  32*, 
dans  les  diCTérentes  actions  où  elle  s'est  signalée  contre  les 
brigands  de  la  Vendée. 

• La  Coiiveniion  décrété  que  ledit  bataillon  a bien  mé> 
rite  de  la  patrie,  et  confirme  la  nomination  qu'il  a faite, 
de  l'agrément  du  représentant  <lu  peuple  eu  mission  , des 
dilférenis  nOiciers  dont  il  a été  fait  choix  en  remplacement 
de  ceux  morts  au  poste  d’houneur  et  sûr  le  champ  de  ba- 
taille. > 

SL'ITB  A LA  SÉANCE  DU  29  BBUMAIBB. 
Présidence  de  Legendre, 

Le  repre'sentanl  dti  peuple  David,  retenu  dans  la 
maison  d'nrrr’tdu  Luxeinliotirg,  écrit  à la  Conven- 
tion qu'ayaiit  entrepris  un  tableau  qui  demande  des 
soins,  il  lui  soit  permis  de  retourner  à son  atelier. 

Botssy  d'Anglas  : Vous  ne  devez  point  avoir  deux 
poids  et  deux  mesures  : vous  avez  décrété  que 
Carrier,  contre  le<|uel  il  y a des  acciis,'ilion$  tres- 
graves,  aurait  la  faculté  de  demeurer  chez  lui,  sous 
la  garde  de  quatre  gendarmes.  Je  deiiiaude  que 
David,  qui  est  moins  inculpe,  puisse  jouir  de  la 
même  faveur,  et  qu'il  lui  soit  permis  de  retourner  à 
' son  atelier  avec  deux  gendarmes. 

Ou  (leuiaiidc  que  cette  lettre  soit  renvoyée,  au 
comité  de  sûreté  générale , pour  eu  faire  un  prompt 
rapport. 

Celte  dernière  proposition  est  décrétée. 

Les  eiloxftnt  de  la  commune  de  Bar-sur-Ornain, 
réunis  en  Société  populaire,  à la  Convention 
nationale. 

* I Représentants  du  peuple,  votre  décret  ferme  la  salle 
des  Jacobins  ; elle  fut  autrefois  l’asile  des  palriotes,  elle 
n'était  plus  que  l’antre  des  coiispiraieuis.  Cest  de  là  que 
sont  sortis  les  modernes  Caiilinas,  depuis  Dumouriez  jus- 
qu’à Robespierre;  c'est  là  qu'on  méditait  de  détruire  la 
représentation  nationale.  Dispersés  romme  des  brigands, 
le  9 thermidor,  ils  n’avaient  qu’ajourné  leurs  complots 
parricides.  Gardez-vous  de  rallier  ces  .serpents  dangereux 
qui  se  replient  en  mille  manières  pour  blesser  à mort  la 
vertu  et  la  justice.  Qu'ils  ne  trouvent  plus  d’asile  1 qu’ils 
restent  errantsetabandonnésl  ils  apprendront  que  le  crime 
seul  est  en  minorité  dans  la  république:  lorsqu’il  n’aura 
plus  de  repaire,  la  vertu  n'auia  plus  rien  à redouter. 

« llsfsisaieot  la  guerre  aux  patriotes;  ils  voulaicntl'étre 
exclusivement  pour  dominer  plus  à leur  gré.  On  peut 
maintenir  la  révolution  sans  celte  agrégation  monstrueuse 
des  Jacobins.  Le  peuple  a fait  te  9 thermidor  sans  eux  cl 
malgré  eux;  les  Sociétés  populaires  peuvent  exister,  etelles 
existaient  sans  Société  mère.  Notre  point  de  ralliement 
H-ra  la  représentation  nationale.  Vive  la  république  I vive 
la  Convention I ■ (On  applaudit.) 

(Aiuivenf  quatre  pages  de  signatures.) 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable  de 
cotte  Adresse , et  l’insertion  ati  Bulletin. 

— Un  pétitionnaire  est  admis. 

• Citoyens  représentants,  la  commune  de  Firmin 
et  de  Vineuil . toiijonrs  animée  des  principes  de  la 
révolution,  attachée  au  respect  qu’elle  a pour  la 
Convention,  et  toujours  prête  à vous  faire  un  rem- 
part du  corps  de  chaque  individu  qui  In  compo.se, 

fiour  anéantir  les  projets  liberlicides  des  inalvcil- 
aiits  , m’a  député  vers  vous,  pour  vous  faire  l’oITre 
de  la  somme  de  162  livres,  qu’elle  a recueillie  dans 
l’arrondissementde  sa  commune,  pour  sid)venir  aux 
besoins  des  veuves  et  ble.s.sés  à la  plaine  de  Grenelle. 

■ Elle  m’a  chargé  en  outre  d'être  l’organe  de  ses 
intentions,  qui  sont  d'être  toujours  soumise  aux 
décrets  émanés  de  1’as.semhlée  nntion.nle , en  vous 
assurant  qu’elle  se  joindra  à toutes  les  communes 


voisines , chaque  fois  que  le  besoin  l'exigera , ponr 
SC  saisir  dos  ennemis  au  bien  public  qui  oserniont 
faire  quoique  tentative  sur  la  représentation  natio- 
nale, ne  reconnaissant  qu’elle  pour  son  point  de  ral- 
liement. Vive  la  Convention  1 vive  la  liberté  l«(On 
applaudit.) 

Mentiuu  honorable , et  insertion  au  Bulletin. 

— Les  ouvriers  platineurs  de  l’atelier  des  Qiiinze- 
Vincts  sont  admis  à la  barre. 

l/orateur  : Législateurs,  vous  voyez  devant  vous 
une  partie  des  braves  habitants  des  faubourgs,  que 
les  intrigants  voudraient  corrompre  pour  servir 
leurs  infimes  projets  ; mais  nous  regardons  avec 
mépris  ceux  qui  veulent  séduire  le  peuple  et  atten- 
ter à la  repre.senlation  nationale.  Chaque  jour  nos 
bras  sont  occupés  à forger  les  foudres  qui  terrassent 
nos  ennemis  ; nous  avons  juré  d’ê.tre  hures,  et  nous 
le  jurons  encore;  mais  nous  répugnerons  toujours 
aux  formes  qui  nous  assimilent  aux  esclaves.  (On 
applaudit.) 

Mous  vous  demandons  donc  : 

1°  La  suppression  des  appels  nominaux, puisque 
nous  ne  sommes  payés  qu’en  raison  de  nos  ouvrages; 

20  De  ne  pas  travailler,  à la  séance  du  matin , 
avant  le  jour  : la  chandelle  est  trop  rare. 

3°  Nous  demandons  une  auguieiitatioii  de  paye, 
vu  la  cherté  des  denrées  ; 

40  Que  l’on  nielle  à notre  tête  des  connaisseurs 
tant  en  besogne  qu’en  matière,  et  non  des  ignorants. 

L’assemblée  décrète  l'envoi  de  celte  pétition  au 
comité  de  salut  public  , et  l'iiisertiou  par  extrait  au 
Bulletin. 

Rafpbon,  au  nom  du  comité  d’agriculture  et  des 
arts  : Citoyens,  vous  avez  nommé,  le  26  de  ce  mois, 
le  citoyen  Lhériticr  jeune,  à la  place  de  second  com- 
uiûssaire  de  la  commission  d’agriculture  et  arts,  sur 
la  proposition  qui  vous  en  a été  faite  par  votre 
comité  d'agriculture  et  arts. 

Le  comité  a reconnu  depuis  que  le  nom  de  celui 
que  le  citoyen  Lhéritier  jeune  remplace  n’a  pas  été 
énoncé  tel  qu’il  est , par  erreur. 

La  place  de  second  commissaire  de  cette  commis- 
sion était  devenue  vacante  par  l’incarcération  et  la 
non -occupation  du  citoyen  Gâteau,  créature  de 
Saint-Ju.st,  qui  n’avait  meme  jamais  exercé. 

Le  comité  me  charge  donc  de  vous  proposer  de 
rectifier  ainsi  celte  erreur. 

• La  Convention  nationale  nomme  le  citoyen  Lhé- 
ritier jeune  à la  pl.icc  de  second  commissaire  de  la 
commission  d’agriculture  et  des  arts , devenue  va- 
cante par  l’incarcération  et  la  non-occupation  du 
citoyen  Gâteau.  • 

La  mort  du  citoyen  Thuillier  (et  non  par  Tellier) 
a fait  encore  vaquer  une  place  de  commi.ssaire 
adjoint  dans  cette  commission.  Le  comité  vous  pro- 
posera incessamment  de  nommer  ù celle  place. 

Le  décret  proposé  par  BalIVun  est  adopté. 

PoBCHER,  au  nom  du  comité  de  législation  : L'ar- 
ticle V du  décret  du  7 vendémiaire,  concernant  la 
composition , l'organisation  et  le  complément  des 
autorités  constituées , a imposé  à votre  comité  de 
législation  l’obligation  de  veiller  à ce  que  la  chaîne 
des  pouvoirs  les  plus  intéressants  pour  le  maintien 
de  Tordre  public  ne  fût  jamais  rompue.  Celte  tâçhe 
importante  est  plus  difficile  qu’on  ne  le  croirait 
d'abord,  et  fait  l’objet  de  toute  sa  sollicitude;  et 
déjà , à l’aide  des  renseignements  qui  lui  ont  été 
transmis , principalement  par  ceux  de  nos  collègues 
que  des  connaissances  locales  mettaient  à même  de 
(tonner  des  avis  salutaires,  il  vient  vous  indiquer, 
pour  compléter  plusieurs  tribunaux , tant  criminels 
que  civils , et  quelques  départemrnls , des  sujets 
propres  à assurer  la  marche  du  gouvernement  révo* 
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lutionnalre,  dft  ce  gouverncmcnl  dont  \fi  formes 
doivent  être  plus  promptes,  plus  rigides,  plus  appro* 
priées  aux  dangers  dont  vous  débarrassez  chaque 
jour  notre  horizon  politique,  mais  qui  ne  peut  avoir 
rien  d'eflrayant  pour  le  citoyen  honnête  et  paisible  ; 
car  il  ne  peut  jamais  admettre  dans  les  élémenis  qui 
doivent  lui  servir  de  base  le  moindre  atoincdece 
qui  pourrait  porter  l’empreinte  de  la  tyrannie. 

Le  mépris  et  l’indignation  publique  ont  élevé 
entre  vous  et  les  hommes  qui  osèrent  professer  des 
principes  contraires  un  rempart  qu’il  ue  leur  sera 
jamais  possible  de  franchir. 

Des  citoyens  intègres,  patriotes,  doués  de  con- 
naissances judiciaires  et  administratives,  que  la 
vertu  seule  ne  peut  jamais  suppléer,  vont  être  appe- 
lés dans  toutes  les  pni  lies  de  la  république  pour  ior- 
tiHer  ce  rempart  ; alors  toutes  les  espérances  coupa 
blés  de  tous  vos  ennemis  seront  déjouées.  Lorsque 
toutes  les  fonctions  de  la  Société  reposeront  entre 
des  mains  pures  et  üdèlcs,que  pourra  contre  le 
bonheur  commun  la  rage  impuissante  de  quelques 
hommes  auxquels  il  ne  reste  pour  patrimoine  civil 
et  politique  que  le  fruit  de  leurs  rapines  et  la  célé- 
brité que  donnent  le  crime  et  les  forfaits  dont  ils  se 
sont  couverts? 

Le  rapporteur  propose  un  décret  qui  est  adopté 
en  ces  termes  : 

c La  Convention  nationale,  sur  la  préseotaiion  de  son 
comité  de  législabon,  décrCie  : 

c Tous  les  citoyens  nommés  en  la  liste  annesée  au  pré- 
sent décret  eolrerofU  chacun  dans  les  fonctions  qui  lui  sont 
désignées. 

• Le  présent  décret  ne  sera  imprime  qu'au  Bulletin  de 
corre?>|K)nüdncr.  La  commission  dt  s adminlsl rations  de  po- 
lice, civiles  et  tribunaux  est  chargée  de  l'exécutioD.  • 

IÀ$U  des  eiioyens  nommés  pour  remplir  les  places 
vacanlrs  dans  les  tribunaux  civils,  criminels,  de 
commerce,  et  dans  les  dtrecfoires  des  départe- 
ments conformément  aux  dispositions  des  arti- 
eUs  V et  VI  de  la  loi  du  7 vendémiaire  dernier. 

• Département  de  la  Drôme , friéunof  crimrnef.  ~ 
Humbert  Loiiy  (administrateurdu  district  de  Moniélimart), 
ticcusaieur  public. 

« Déparfeinettl  de  Maine^et-Loiret  tribunal  ei-iminel, 
—Jacques  Gaulrci  (d'Angers),  accusateur  public,  (lia 
déjà  rempli  la  même  pliirc.  ) 

c Département  du  Lot,  rnéunaf  de  commerce.— Rovet- 
lat,  cadet  (négociant),  juge;  Jean  Garisson,  suppléant; 
Ternaud  Debia,  idem,-  Dumas  neveu  idemi  Uarieltc  d'Au- 
rio),  idoR. 

■ Departement  de  l' Vanne ^ tribunal  de  commerce.— 
Cornillet  lits  (tanneur),  juse  suppléant;  Chaltat  (archi- 
teoe),  idem;  Bongis( marchand),  idem;  Renard  ^mar- 
cbaud } , tdem.  • 

Tribunaux  civils  de  district. 

eDépartement  de  la  Drôme,  disf nef  de  Nyons.  — Jean- 
Jacques  Jacomin  père,  juge  suppléant. 

• Dittriet  de  Die, — Roussel  père(ex-o0icier  municipal), 
juge  siippicüDt;  Moraud  père  (capitaine  des  vétcians  i 
Die),  idem. 

Département  de  CYonne,  arrondiuement  du  Bîont-Ar- 
mnnee.  — Louis  Boudard  le  jeune  (ei-greflier  de  juge  de 
paix),  juge  suppléant  ; Jean  Boucheron  ulné  (ci-dcvaiii 
praticien),  idem. 

• Département  de  rdriV^e,  dittriet  de  Pamiert,— 
Avignon  jeune  (ex-avoué),  juge  suppléant  : D<>relly  aîné 
(fxavouét,  idem.-Biard  (ex-avoué),  idem;  Baille  aine 
( homme  de  loi  ) , idem. 

« Dittriet  de  5otnl-(ri>ons.— Vidal  (déCensciir  oOicieus}, 
Jug>'  suppléant. 

Diparlement  de  U Haute^aône,  dittriet  de  Lare.— 
Gousset  (homme de  loi),  ju:e  suppléant. 

• Distiiet  de  /'«somL  — Biicnne  Thomas  (ex-avoné), 


juge;  Gabriel  Magoy  (ex-avoué),  juge  suppléant;  Meu- 
nier ciUei  (juge  an  ci  devant  bailliage),  idem;  Grissol  ca- 
det (roarcliaiid) , idem. 

m Dittriet  de  Cray, — Garret  (homme  de  loi),  juge 
suppléant. 

« Dittriet  de  Champtilte.—PooceVtn  (cx-avoué),  juge 
suppléant. 

• Département  de  CÀliier,  dittriet  de  Val-Libre.— 
Pierre  M'-ilbcuras  ()uge  suppléant  ). 

• Département  du  Lot,  dittriet  de  Gourdon.  — Bclly- 
DavigiKn  (homme  de  loi),  juge  Nuppléanl. 

t Département  delà  ÔJuncke,  diiiricl  de  RoeAer-Zn-Li* 
éer/é.— Denis  Silly  alué  (homme  de  lui),  juge  suppieaiiti 
Cauchard  Chaaiberl{  maire  de  Thorigny  ),  idem. 

« Dittriet  de  Cherbourg. — Vastel  ( ancico  président  de 
ce  tribunal),  juge  suppléant,  t 

Directoires  de  département. 

c Département  de  la  Daute-ioire.  — Arnaud  (ofliclcr 
de  santé),  administrateur;  Gaillard  (homme  de  loi), 
idem. 

4 Diparlement  de  Pana. — Leblanc,  administrateur, 
(Il  a déjà  rempli  la  même  place.  ) • 

— Sur  le  rapport  de  Bion,  tes  décrets  suivants 
sont  rendus. 

• La  Cooveotion  nalionile,  après  avoir  enleoda  le  rap- 
port (le  son  comité  des  transports,  postes  et  mcs'-agerics, 
cnnsidérant  que  la  loi  du  17  vendémiaire,  an  S de  la  répu- 
blique, autorise  à faire  aux  maîtres  de  poste  une  avance 
pour  remplacement  de  chevaux;  mais  que  la  somme  da 
300  liv. , è laquelle  s'élève  le  maximum  de  celle  avance, 
est  évidemment  trop  iaible,  attends  le^  drcousUnccs  ac« 
lui  Iles,  décrète  : 

4 Art.  l*^  Les  avances  à accorder  aux  maîtres  de  poste 
pour  achats  de  chevaux  seront  faites  conformément  à la 
loi  du  17  vendémiaire,  S*  année. 

4 11.  Les  avances  pourront  être  portées  provisoire- 
ment jusqu’à  la  somme  de  1,000  liv.  pour  chaque  cheval 
à n mplacer. 

4 Le  présent  décret  ne  sera  point  imprimé.  ■ 

— I La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  lé 
rapport  de  son  comilé  des  transports,  postes  et  messageries, 
décrète  ce  qui  suit  : 

• Art.  I".  Le comilédesiran<porisest  autorisé!  établir, 
sur  la  réquisition  des  conseils  généraux  des  commutirs  et 
sur  l'avis  des  districts,  dans  tous  les  lieux  de  la  républi- 
que où  la  plusgrandc  utiliieiVxigera,  des  bureaux  pour  le 
dé|tét  et  la  dislribulinn  des  dépêches,  l'enri  gislrement  des 
voyageurs,  le  chargement  « t la  remise  des  sommes  cl  va- 
leurs, des  paquets,  ballots  et  marchandises. 

4 If.  Les  chargements  et  transfèreménls  seront  faits  de 
la  même  manière. 

« IIl.  Le  comiiéestaulorisé  à choisir  et  nommer  les  di- 
recteurs de  ces  ditîérents  établissements,  tant  lors  de  leur 
création  qu'en  cas  de  vacance  par  démission,  déo's  nu 
destitution,  parmi  trois  citoyens  qui  lui  seront  prés  niés 
par  les  conseils  généraux  des  communes  cl  sur  l'avis  des 
districts. 

4 IV.  Il  est  dérogé  à toutes  les  lois  contraires  aux  dispo- 
sitions de  la  présente.  » 

— Sur  le  rapport  de  Chazal , le  décret  suivant  est 
rendu  : 

4 La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  te  rap- 
port de  ion  comilé  de  législation  sur  la  procédure  iu^lruita 
et  le  jugement  rendu  le  94  floréal,  par  le  tribunal  crimi* 
nel  du  département  de  l'Yonne,  dans  les  furiDea  des  lois 
dis  7 et  SO  frimaire,  contre  Pierrette  Mnrot,  accusée  de 
falsification  de  quittances,  de  déclarations  infidèiri,  de 
recels  et  diri  riissemcnls  de  litres,  dans  l'inienUon  d'éta- 
blir qu'elle  a payé  de  ses  seuls  deniers  des  fbnds  acquis  en 
commun  avec  Jacques  Morot,  son  frère,  émigré;  et  con- 
tre Baribélemy  Finol,  accusé  de  coinpliciié; 

4 Con^iderant  qu'il  ne  peut  être  procédé  dent  les  for- 
mes de  ta  loi  du  7 frimaire,  suivant  l’article  1*%  que  ctm- 
ire  4 les  membres  ou  commissaires  des  corps  adminiort- 
tifs,  les  préposés  aux  séquestres  ou  «entes,  et  les  gardiens 
ou  rlépositaii'i  s prévenus  de  malversations  dans  les  bieni 
iiultonuux;  i que  le  IribuuAl  criminel  du  déparlemcnl  dé 
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l’Yonne  a mal  6 propos  regardé  Pierrette  Uorol«  attendu 
•a  propriété  inditise  aeie  sou  frère,  émittré,  comme  dépo* 
ailuiip  et  réjji'snirdos  bi^n^  commun»,  |ui»*qu’eUe était 
dé|H)uillée  de  tout  dé|idl  et  réfie  par  la  main-mue  de  la 
nation , & i'rpoque  où  ie«  fjui  ont,  dil-on , t-lé  pmtiqués, 
et  où  elle  a fuît  usa{(e  de«  quittances  arfuées  pour  obtenir 
la  inainlLMée;  cl  que  d'aillvurs  il  est  éfidetil  que  la  toi 
du  7lrimaire,  qui  concerne  les  senU  roncliimnsircs  pu 
blics,  en  nonmiiinl  tes  dépovilaires,  a eiiimilu  les  déposi- 
taires publics,  qualité  que  n’eut  jamais  t‘arcu»ée; 

« Con'idéiant  que,  si  Ton  n'a  pu  ain^i  procéder  ex- 
Iraoidiitaiienienl  contre  elle  et  Bntihélent;  Finol  en  vertu 
de  la  loi  du  7 rrimaire,  sans  um*  inict|irélation  et  une 
cxlrtisioo  forcée  de  la  même  loi,  on  ne  Ta  pas  pu  non  plus 
eu  vertu  de  celle  du  SO  (limaire,  relative  aux  complices 
des  émigrés,  les  altérations,  les  fausses  affirmations,  les 
diverlisNemenIs  et  recels  prétendus  n'ayaiit  été  commis 
que  dans  l’intention  étrang.'re  à Jacques  Morol,  émigré, 
ci'éiablir  la  propriété  exrlo»iie  de  sa  sœur  sur  les  biens 
cummuns  saisis  au  préjudice  de  ta  république  saislo^ante, 
conime  l'éiionceiit  cl  l'aclc  d'accusation  «t  U déclaraliou 
d'un  jurj  spécial  ; 

H Décrite  que  la  procédure  et  le  jugement  dont  s’agit 
sont  annulés,  et  renvoie  iesprévcmisdevaul  lediriftcurdii 
jury  du  district  d’Atallon,  pour  dresser  un  iiouvi  l acte 
d'arcu^aiion  : s'il  est  déclaré  qu’il  ; a lieu  « l'ftccusatiun 
sera  port éeau  tribunal  crimiuel  du  déporteaicntde  l'Aube.» 

— On  lit  PAdrcssc  suivante  ; 

tUnyens  sauttigru‘8^  de  ta  commune  de  Santet 

el  de  la  Société  populaire^  à la  ConveHtion  na~ 
[ tiotiaie. 

Hante»,  Te  9 hruroalre . l’an  de  la  république 
françatie,  une  et  indi»i»iT)le, 

• Citoyens  représentaiils,  cVst  dans  le  temple  de 
Ja  justice  el  de  la  liberlé,  c'est  au  milieu  d«*s  nmiidn- 
taires  lidéles  d'un  |veuple  magnanime , que  (es  Nan- 
tais, constants  d.ins  leurs  principes  énergiques  et 

fntrs,  toujours  pénétrés  de  la  même  conrmuce  dans 
a représentation  nation.vle,  s’empressent  de  di-poscr 
dans  son  sein  leurs  justes  craintes  et  leur  indlgna- 
liuii. 

• Représentants  du  peuple  franeaîs,  vous  qui,  déjà 
convaincus  que  ce  n'est  pas  par  la  lerreiir,  dont  l’em- 
pire affreux  ne  s'élève  qu’au  milieu  des  forfaits  et  des 
désolations, qii'on  peut  consolider  un  goiivernemeut 
heureux  ; vous  duiil  les  actions  suhlicnes  prouveront 
à jamais  que  le  règne  seul  des  vertus  assure  la  pro- 
spérité des  républicains,  nos  cœurs,  en  sVpanehaiil 
dans  votre  sein  paleruel, se  remplissent  déjà  d’espé- 
rance et  de  joie. 

• Mais  que  veulent  donc  encore  ces  hommes  fé- 
roces, toujours  si  prompts  à criiirinaliser  riiinocent, 
à accuvr  ceux  qui  lesdémasijiienl  ; qui  n’invoquent 
la  ^ninilion  du  coupable  que  poiiréi  arler  un  témoin 
qu  ils  n'doulent,  et  anéantir  une  preuve  de  convic- 
tion; qui  ne  s'agitent  que  pour  défendre  leurs  com- 
plices , et  voiler  leurs  atleutats  ? Ils  voudraient 

entraver  la  marche  du  temps;  mais  que  jumvenl 
tous  leurs  eflorLs  réunis  contre  sa  puissance  !....  Ils 
s’élèvent  contre  la  vérité  ; mais  rien  ne  peut  obsi’ur- 
cirses  rayons  bienfaisants...  Ils  ne  font  que  retarder 
leur  supplice...  t.eurs  accusateurs  sortent  du  fond 
même  des  tombeaux  où  ils  croyaient  1rs  avoir  en- 
gloutis!.., Le  triomphe  <le  rhumme  probe  est 
assuré  ; la  dernière  heure  du  crime  a sonné... 

• Mais  craignons  encore  jusqu'à  son  ombre  même, 
redoutons  toujours  le  méchant;  il  corîspire  sans 
relâche  contre  la  vertu  ; son  existence  est  odieuse,  et 
son  impunité  est  un  acte  d’accusation  contre  la  sv’cu- 
l ité  de  l’homme  de  bien.  Et  nous  qui  avonscomballu 
avec  tant  do  courage  pour  la  liberlé,  nous  qui  dë- 
cLarons  une  guerre  k mort  k tousses  oppresseurs* 
n<iusqui  « vous  bien  mérité  de  la  patrie*uouf  serionf* 


par  notre  silence , les  complices  du  crime,  nous  an- 
rions  la  lâcheté  d’oublier  un  grand  coupable  !... 
Non  !...  non  !... 

• Citoyens  représentants , comme  vous , fidèles  à 

nos  serments,  nous  vous  dénonçons  rinfàmeCarrier  : 
ses  forfaits  s'élèvent  de  tontes  parts  couire  lui  ; tout 
ici  les  atteste  nous  le  dénonçons  à la  représenta- 
tion nationale,  qu’il  a voulu  avilir  ; nous  le  dénoii- 
çon.saii  peuple  entier  dont  il  a trahi  la  conÜance  et 
tant  de  fois  compromis  la  souveraineté  I 

« Carrier  s'est  rendu  coupable  de  ces  crimes  en 
domiaiil  les  ordres  les  plusarhitrairesà  des  hommes 
Jusleiiienl  exécrés,  à tous  ces  agents  qu'il  trouvaift 
si  dociles  à servir  sa  fureur,  ces  monstres  qui  vou- 
laient tout  détruire  dans  cette  cité,  Jii<4|ii‘à  la  raciot 
(ce  s<mt  leurs  expressions);  à des  Fouquet.à  des 
l.amherlvf  ,donl  le  glaive  de  la  justice  a lermiué 
raffreiise  existence  ; ces  animaux  féroces  , que  Car- 
rier .ippidait  ses  meilleurs  auiis,  des  palrioles  par 
excellence,  et  qui,  de  tant  de  vjcliiiies  immcenies 
qu'ils  lirent  périr,  ne  conservèrent  <|ue  deux  femmes 
ex  nobles,  qu’ils  ne  réservèrent  encore  que  pour 
leurs  vils  plaisirs  et  ceux  du  tyran  Carrier  ; en  doo- 
naiit  à des  hommes  déjà  éprouvés  par  ropiiiioii  pu- 
liliqiie  les  pouvoirs  d'arrêter  indislmctemeiiL  toutes 
l(‘s  (lersoiines  qui  leur  paraîtraient  su.sp<vtes  et 
celles  qui  leur. seraient  dénoncées  comme  telles. 

■ Reriiiis,  disait-il  dans  Tun  de  ses  ordres,  aux 

• citoyens  Fouquet  et  Lambertye  de  passer  partout 

• où  besoin  sera , avec  un  gabarcau  chargé  de  bri- 
«gands,  sans  que  personne  puisse  les  luterrompre 

• ni  troubler  dans  ce  transport. 

• Carri«T,  représentant  du  peuple  près  l’orniée  de 

• l'Ouest,  requiert  le  nombre  des  citoyens  que  Giiil* 

• laume  Lamnertye  voudra  elwisir  à obéir  à tous  les 

• ordres  qu'il  leurdonnera  pour  une  expédition  que 

• nous  lui  avons  confiée;  requiert  les  commandants 

• des  postes  de  Nantes  de  laisser  passer,  soit  de  nuit, 

• soit  de  jour,  ledit  Lambi  rtve  et  les  citoyens  qu’il 

• conduira  avec  tiii  ; défeiuf  à qui  que  ce  soit  de 

• mettre  la  moindre  entrave  aux  opérations  que 

• pourra  nécessiter  leur  expédition. 

• Nantes,  le  16  frimaire, l’an  2 delà  république 

• une  f t indivisible. 

« Signé  Cabsiea.  • 

• En  ordonnant  <le  faire  incarcérer  tous  les  cour- 
tiers el  agents  de  change  sans  dislinclion,  soit  qu'ils 
exercent  cette  profession,  soit  qu'ils  l’aient  exercée 
avant  la  révolnliori  ; 

• En  ordonnant  l’arrestation  de  tous  les  acheteurs 
el  acheteuses , de  tous  les  vendeurs  cl  vendeuses  de 
denrées  de  première  nécessité; 

■ En  ordoniiaiit  au  tribunal  criminel  du  départe- 
ment de  la  Loire-Inférieure  de  faire  guillotiner  sans 
jugHiient  des  brigands  pris,  disait-il,  les  armes  à la 
main,  et  parmi  les<|url9  éUiient  des  femmes  et  des 
enlaiits  de  treize  el  quatorze' ans;  il  .ippelait  ces 
jeunes  enfants  des  louveteaux  qu’il  fallait  étoulfer; 

• En  SC  mettant  en  fureur  lorsqu'on  se  refusa  de 
faire  périr  sans  jugement  les  prisonniers  eu  nias.se, 
et  en  reprochant  au  président  du  tribunal  crinilDel 
de  ne  pas  juger  aussi  Icgèreuent  qu'il  l’aurait 
désiré  ; 

• En  menaçant  de  sabrer  et  en  mallrailaul  les 
administrateurs  qui  venaient  lui  parier  au  nom  de 
la  chose  publique; 

• En  abusant  du  nom  de  la  loi  pour  dissoudre, 
sans  aucun  motif,  la  Société  populaire  de  Vincent- 
bi-Montagne,  où  il  ne  sc  présentait  jamais  que 
comme  un  forcené  , le  sabre  à la  main  ; où  il  prê- 
chait sans  cesse  la  subversion  des  principes,  et  pro- 
voquait le  peuple  au  meurtre  et  au  pillage  ; où, 
quelques  jouis  «vaiit  son  rappel  trop  loitglempt 
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dlScr(^«  tl  osa  dire  : « Encore  tin  instant,  et  je  déclare 

• la  ville  de  Mantes  ni  rébellion,  et  je  (Vrai  marcher 

• contre  elle  les  troupes  de  la  république;» 

• En  repoussant  les  commissaires  de  cette  Société 
qui  venaient  lui  communiquer  des  mesures  sur  la 
guerre  de  la  Vendée,  et  lui  indiquerdes  moyens  sûrs 
pour  arrêter  Charetle,  chef  des  brigands; 

• En  frappant  indignement  un  autre  commissaire, 
le  citoyen  Malgogue,  qui  venait  lui  porter  une  lettre 
de  la  Société  sur  le  même  objet,  et  qu’it  aurait 
étranglé  dans  sa  fureur,  s'il  n'avait  pas  été  retenu 
par  quatre  militaires,  témoins  de  cette  horrible 
scène  ; 

• En  renvoyant  avec  cruauté  le  maire  de  la  com- 
mune de  Nantes  et  un  notable  qui  venaient  lui  de- 
mander du  pain  pour  leurs  concitoyens  exténués  de 
fatigues  et  (Je  besoins,  regrettant  seulement  que  la 
sentinelle  ne  leur  eût  pas  passe' sa  baïonnette  au  tra- 
vers du  corps,  et  recevaul  même  devant  eux  les  dé- 
goûtantes caresses  (le  ces  femmes  dissolues  dont  il 
était  toujours  entouré.  C’est  à l'une  d’elles,  qu’il 
instruisit  à trahir  son  mari,  qu'il  dit  avant  son  dé- 
part: «Suis  tranquille,  ma  bonne  amie,  tous  mes 

• amis  me  sauveront  ; mais  les  Nantais  sc  rappelle- 

• font  le  nom  de  Carrier  : il  faut  que  Nantes  périsse 

• par  l'eau  et  le  feu  ; • 

• En  dînant  avec  les  bourreaux  sur  les  bâtiments 
encore  chargés  des  dépouilles  de  leurs  victimes,  bu- 
vant à la  santé  de  ceux  qui  vemiient,  disaient-ils,  de 
boire  à la  grande  tasse,  sur  ce  même  fleuve  qui  ja- 
dis semblait  porter  avec  orgueil  les  denrées  les  plus 
précieuses  pour  l'utilité  commune,  et  qui,  depuis  le 
règne  du  tyran,  ne  roulait  plus  qu'en  gémissant  ses 
flots  ensanglantés; 

« En  s'abandonnant  chaque  jour  â la  débauche  la 
plus  effrénée;  eu  prolongeant  ses  orgies,  qui  n'é. 
taient  interrompues  que  pour  lui  demander  ce  qu'il 
fallait  faire  des  hommes,  des  femmes,  des  flemmes 
enceintes  et  des  enfants,  que  l'on  amenait  par  cen- 
taines. • Belle  demande!  répondait-il  ordinaire- 

• ment  ; qu’on  les  égorge,  qu'ou  les  noyé,  qu’on  les 

• fasse  boire  dans  le  verre  des  calotins;*  et  lors> 
qu'on  lui  demaiidaitsi  c'était  là  sa  dernière  sentence: 

• Suis-je  donc  représentant  du  peuple,  disait-il,  ou 

• ne  le  suis-je  pas?  Vuules-vous  aller  à leur  place?* 
Alors  on  se  retirait  en  obéissant.... 

• C’est  avec  cette  férocité  qu'il  insulta  au  malheur 
d'une  jeune  fille,  qui  venait  lui  demander  la  liberté 
de  son  frère,  Michel  Brévet , marchand  de  bœufs, 
détenu  arbitrairement;  il  ne  répondit  aux  gémisse- 
ments de  cette  infortunée  que  par  ces  abominables 
imprécations  : • Que  son  frère  serait  bientôt  f....  à 

• I eau , qu'il  en  périrait  bien  d'autres  avec  lui,  que 

• les  trois  quarts  de  la  ville  de  Nantes  y passe- 

• raient • Elle  revint  le  lendemain  demander  à 

Carrier  quel  sort  enfin  l'on  réservait  à son  frère 

• Leur  jugement  à tous  est  prononcé  dès  leur  arri- 

• vée  à Nantes,  lui  répondit-il,  celui  d'être  noyés 
«sans  autres  formalités;  que  lui  seul  reitdait  cesju- 

• gements;  que,  si  elle  récidivait,  il  la  ferait  f.....  à 

• l’eau  avec  les  autres ■ Elle  voulut  insister,  il 

la  jeta  à la  porte,  en  la  maltraitant.  Elle  était  à peine 
au  bas  de  l’escalier  qu'il  la  rappela  et  lui  promit  la 
liberté  de  son  frère,  si  elle  voulait  se  laisser  aller  à 
sa  passion.  Sa  réponse  fut  sublime,  mais  inutile 

• Je  ne  veux  pas  d'un  malheur  en  hiire  deux,  lui  ré- 

• pondit-elle  avec  l’accent  de  la  douleur  la  plus  pro- 

• tonde  ; d'ailleurs  mon  b ère  n'en  sexait  pas  mieux.* 
11  la  renvoya  au  comité  révolutionnaire,  où  il  était 
convenu  qu'elle  serait  reçue  avec  la  même  barbarie... 
L'infortunée  qui  sollici le  pour  l’innocence,  pour  son 
frère,  ne  se  rebuta  point.  Elle  revint  chex  le  tyran 
Ini  demander  au  moins  la  grâce  de  porter  du  pain  à 


son  trop  malheureux  frère Elle  n*en  put  am- 

cher  que  ces  mots  afl'reux  : « 11  n'en  pas  besoin , il  a 
• assez  bu...  • 

• C'est  par  cette  conduite  atroce  que  Carrier  a 
prolongé  la  guerre  de  la  Vendée  ; c'est  en  faisant  fu- 
siller impitoyablement  des  communes  entières  (jui 
se  rendiiieut  volontairement  qu’il  a tout  réduit  au 
d(‘sespoir , en  mettant  ainsi  les  brigands  enlre  la 
mort  et  le  crime  ; et  lorsqu'il  rapp(‘lle  avec  tant  de 
complaisance , dans  sou  mémoire  , les  horreurs 
qu'ils  ont  commises,  c’est  sans  doute  pour  faire  ou- 
blier ses  forfaits. 

• C’est  alors  que  Carrier,  coupable  de  tous  ces  at- 
tentats, se  plaignant  de  ne  pas  recevoir  de  nouvelles 
de  la  Vendée,  a l'iiistaiil  meme  où  (es  brigands  aug- 
mentaient de  force  et  d'audace,  s'était  retiré  dans  une 
petite  maison  auprès  de  Nantes,  où  il  croyait  appa- 
remment pouvoir  se  soustraire  aux  regards  des 

humuifs  vertueux où  il  prolongeait  bien  avant 

dans  la  nuit  ses  orgies  bruyantes,  où  scs  satellites 
et  lui  buvaient  à la  coupe  du  crime,  et  se  réjouis- 
saient à la  pensée  du  massacre , et  ces  bals  scatid.’;- 
leiix  dont  les  Messalines  faisaient  tout  l'ornement, 
cherchant  sans  doute,  au  milieu  de  ces  bacchanales 
modernes,  à éloutTer,  non  ses  remords,  mais  les  gé- 
missenieiils  des  malheureux  que  les  échos  et  les 
vents  plus  sensibles  auraient  pu  reporter  jusqu’au 
sein  de  ses  plaisirs.  El  Carrier  ose  dire,  dans  ce  qu’il 
appelle  uii  rapport,  ce  mémoire  indigeste,  aussi  ca- 
lomnieux que  perfide,  qu’tf  n'avaïf  fait  gue  pauer 
à Nantei; 

• Il  n'a  faitguepaster! Eh  ! ces  infortunés 

qui  lui  redemandent  le  pain  et  les  vêtements  qu’il 
leur  arrache,  le  champ  qu’ils  fertilisaient  et  qu'il  fit 
dévaster,  les  fruits  de  leurs  pénibles  travaux  qu’il 
livra  au  pillage,  et  l’humble  toit  qui  leur  servait 

d’asile  devenu  la  proie  des  flammes ne  disent-ils 

pas  assez  que  Carrier  parcourut  ces  contrées?....  Il 
n’a  (ait  que  passer  f...  Eh  ! ces  (Jéserts  qu'il  créa.... 
ces  routes  de  sang  qu'il  ouvrit  près  de  nos  remparts, 
ne  sont-ils  pas  des  monuments  qui  attestent  à jamais 

sa  présence  ?....  Il  n*a  fait  que  passer! Eh  ! ces 

pères  tendres,  ces  mères  éplorées  qui  cherchent  en 
vain  leurs  enfants,....  ces  (ils  désespérés  qui  ne  re- 
trouvent plusieurs  parents, ces  amis  sensibles 

ui  ne  peuvent  exister  sans  leurs  amis,  qu'il  fit  périr 
e même;...  eh!  ces  faibles  ri  touchantes  créatures 
qui  appellent  encore  à grands  cris  leurs  mères,  et 
qui,  privées  d’un  lait  nourricier,  expirent  loin  da 
sein  maternel  ; tout  ne  prouve-t-il  pas  que  Car- 

rier ne  vécut  que  trop  longtemps  au  milieu  da 

nous?....  Iln'a fait quepasser! Eh!  ne  compte- 

t-il  donc  pour  rien  les  quatre  mois  consécutifs  ou  sa 
présence  a pesé  sur  nos  têtes?...  Iln*a  fait  quepas^ 
rer/....  C’est  la  lave  enflammée  du  volcan  qui  dé- 
truit, dessèche,  brûle  tout  ce  qui  se  trouve  sur  son 
passage, qui  porte  partout  l’épouvante  et  la  dé- 

solation.... Carrier  ! on  ne  peut  soiiger  à ce  monstte, 
sans  frémir  encore  d’indignation  et  d’horreur!. ..  On 

ne  sait  comment  exprime^  sa  scélératesse Les 

noms  manquent  aux  crimes... 

• Mais,  citoyens  représentants,  vous  ne  pouvez 

vous  If  dissimuler.  Carrier  n’est  que  le  lieutenant 
d’une  faction  pour  qui  le  bonheur  du  peuple  sembla 
être  un  malheur  ; celte  faction  qui  voulait  ensevelir 
la  liberté  sous  des  monceaux  de  cadavres,  assassiner 
les  vertus,  insulter  au  génie  en  détruisant  les  monu- 
ments des  arts,  outrager  la  nature  en  avilissant  scs 
plus  belles  pri^uctioiis,  en  voulant  dégrader  l’es- 
pèce humaine ; cette  fliction  implacable  qui  dé- 

teste tout  ce  qui  est  beau  et  grand, et  pour  quil’hu- 
Dianité  même  est  un  crime. 

• Représentants  du  peuple  français , ah  ! craignez 
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que  coUft  fartion  nVmploie  tout  pour  sneponrtrr  le 
supplice  de  Carrier,  aiin  de  détruite  les  teincMiis  qui 
pourr.iiciit  le  confumlrc^  ou  pour  soustraire  i un 
Jugement  ce  criminel  dont  elle  appréhende  les  révé' 
laitons  1 

■ Citoyens  représentants,  vous  frémisses  !...  Que 
sernil'Ce  donc  si  vous  uviei  été  témoins  des  forfaits 

de  Carrier!  Mais  vous  nous  avez  entendus nos 

maux  sont  déjk  adoucis le  crime  sera  puni  I 

• Le.s  citoyens  de  la  commune  de  Nantes  et  de  la 
Société  populaire  sotissi^tiés.  • 

un  grand  nombre  de  tignafure».) 

La  Convention  en  ordonne  riinpressiuu  et  le  ren- 
voi à la  commission  des  Vingt  et  Un. 

— Le  citoyen  Lalande,  ius|iecteur  du  collège  de 
France,  écrit  que  les  professeurs  de  cet  établissement 
précieux  mettent  leurs  exercices  sous  la  protection 
spéciale  de  la  Coiuention,  et  qu’ils  rinvilent  à en- 
voyer un  commissaire  pour  assister  à l’ouverlurfl 
des  exerciees,  qui  aura  lieu  le  ic'  frimaire,  à cinq 
heures  du  soir. 

Renvoyé  au  comité  d'instruction  publique. 

— Isofé  fait  lecture  de  la  rédaction  du  décret  qui 
défend  la  castration  des  brebis. 

Barailon  : Je  demande  que  l’on  explique  ce  que 
c’est  que  la  castration  des  brebis.  Bien  des  gens  ne 
sauront  ce  que  veuleiitdire ces  mots,  et  il  faiitqu'un 
décret  soit  clair  et  à la  portée  de  tout  le  monde. 

: J’observe  au  préopinanl  qu’il  n’est  pas  d’a- 
^culteur,  possesseur  de  trou|>eaui,  qui  ne  sache  la 
signification  de  ces  mots. 

lluuüiON  (de  l'Oise)  : Bu  matière  d’agriculture, 
toute  loi  qui  contient  des  prohibitions  est  presque 
impossible  dans  son  exécution.  Ce  nVst  pas  par  des 
lois  répressives  que  vous  allrindrez  le  but  que  vous 
vous  proposez.  C’est  en  parlant  à l’iulérét  particu- 
lier, c’eslen  accordant  des  primes  au  laboureur  que 
vous  parviendrez  à faire  exécuter  les  disposilions  du 
décret  dont  vous  venez  d’entendre  la  lecture.  Je  de- 
mande qu'il  soit  de  nouveau  renvoyé  au  comité 
d’agriculture,  qui  vous  en  présentera  une  nouvelle 
rédaction. 

La  Convention  rapporte  le  décret  rendu  dans  la 
séanec  du  27,  sur  la  pruposition  tl'lsoré,  et  ordonne 
le  renvoi  demandé  par  Roiirdon  (de  l'Oise). 

— Le  rapporteur  du  comité  de  législation  rend 
compte  des  réclamations  élevées  contre  un  jiigemenl 
du  tribunal  criminel  du  département  de  Seine-et- 
Oise,  «ni  f ondainue la  citoyenne  Joan net.  de  la  com- 
muneüf  Versailles,  uour  avoir  tenu  des  propos  sub- 
versifs de  la  tranquillité  publique. 

Après  avoir  prouvé  la  légitimité  des  réclamations, 
il  propose  deca.sser  le  Jugement,  d'ordonner  que  la 
citoyenne  Juannet  sera  de  nouveau  mise  enjuge- 
nieiit. 

TatBAm.T  : Le  tribunal  du  département  de  Selne- 
el-Olse  e.st  très-répréhensible  pc»ur  avoir  agi  an  delà 
des  pouvoirs  qui  lui  étaient  conllés,  et  pour  avoir 
condamné  à la  déporlation  une  citoyenne  qui  devait 
être  renvoyée  à la  police  correclioiiuelle. 

Connait-on  une  peine  plus  terrible  que  celle  de  la 
déportation?  Anrès  la  guerre,  il  sera  du  devoir  du 
corps  législatil  ue  revenir  sur  rétablissement  de  cette 
peine.  Je  demande  que  l’on  rappelle  à l'exéciilion 
des  lois  les  autorités  constituées  qui  s'en  écartent. 
J’appuie  la  proposition  faite  de  casser  le  jupmeiit, 
et  je  demande  en  outre  la  mise  en  liberté  ue  la  ci- 
toyenne qui  a été  condamnée. 

LE  Rapporteur  : J'observe  an  préopinant  que, 
d'après  l'examen  des  pièces,  l’accu.sée  parait  être 
dans  le  cas  de  la  loi  du  7 juin-  C'est  donc  aux  tribu- 
naux criminels  à proQOQoep.  Je  demande  l’adoptioB 
du  projet  de  décret. 


Le  projet  de  décret  est  adopté. 

— Claïuel,  nu  nom  du  comité  de  sAreté  géuérnte, 
propose  de  iioiimier  les  représentants  du  peuple  Ca- 
droy  et  Expert  aux  lieu  et  place  d'Aiiguis  et  Serres, 
dont  les  |HJUvoirs  sont  expirés,  et  de  les  ohargrr  de 
parcourir  les  départements  des  Boucbes-du-niiAiio 
et  du  Var. 

! J'observe  que  les  pouvoirs  de  cesderniers  s’é- 
tendaieiitjusqii’au  dénartenient  de  i’Ardèehe  : qu’ils 
n'ont  exercé  nneune  fonction  dans  oetle  partit'  ; que 
Is  présence  des  représentants  y est  cependant  abso- 
lument nécessaire,  soit  pour  déjouer  1rs  complots 
des  anarchistes,  soit  pour  y régénérer  1rs  autorités 
eonslituéeg.  Je  conclus  en  consé(|uence  à ee  que  les 
pouvoirs  de  Codroy  et  d’Bxpert  soient  étendus  sur  lo 
déparlement  de  l’Ardèche. 

CuuxRL  : Je  réponds  que  leseomilés  révolution- 
naires de  ce  département  sont  entièrement  organi- 
sés; nue  le  comité  de  législation  s’occupe  de  la 
régénération  des  autres  autorités  constituées.  Je  de- 
mande à la  Convention  l’ordre  du  Jour  sur  U der- 
nière proposition. 

L’ordre  du  jour  est  adopté. 

La  séance  est  levée  à quatre  heures. 

SÉANCE  DU  30  PRUHAIRR. 

Une  députation  de  la  section  de  la  Cité  est  admiM 
à la  barre. 

citoyen  Girard , portant  la  parole  : Citoyens 
repréHeiilauts,  le  malheur  atoniniirs  sur  vos  âmes 
les  droits  les  plus  sacrés  ; il  suflit  de  faire  antandre 
ici  les  gémi'isetiienlsde  sa  voix  pour  que  cette  en- 
ceinte en  répète  et  prwlame,  avec  autant  de  douleur 
que  de  force,  les  aceenls  douloureux. 

Une  jeune  cilovenne,  appelée  Dufour,  a présenté, 
décadi  dernier,  à l'assemblée  de  la  section  de  la  Cilé, 
sa  triste  et  doiilonreuse  situation.  Elle  a été  enten- 
due avec  le  plus  temlre  intérêt  et  le  plus  touchant 
atlenrlrissemerit  ; mais  celle  assemblée  n ayaiit  ni 
inoyeni,  ni  ressources  conformes  et  suffisants,  élis 
Q liOiiiinédeux  comimsiîaires,  un  de  ses  secrétaires  et 
moi.  pour  porter  dans  votre  sein  son  impuissance  et 
ses  Vffux. 

Cette  citoyenne,  mère  da  troi<  petits  enfants,  vivait 
du  iiiéiirr  de  hlaïuhisseiise  en  fin  ; mais,  soit  l'exil 
des  uns.  .soit  la  mort  des  autres,  soit  la  misère  et  le 
dépouillement  de  ceux-là,  soit  encore  la  cherté  et  la 
disette  des  aliments  et  des  subslance.s  nécessaires  à 
son  état,  elle  se  trouve  sans  état,  sans  d'autres  ou- 
vrages que  ceux  que  peut  lui  procurer  sa  seetion  , 
et  voussHvez  que  cette  espèce  d’occupation  ne  donna 
que  par  intervalle,  n’esl  nullement  journalière , et, 
fAt-elle  habituelle,  qu'elle  ne  peut  procurer  à une 
ouvrière,  encore  fanl-il  qu’elle  soit  seule  et  sans  en- 
fants, qu'a  granü’peine  les  premières  néaessilés  de 
la  vie. 

Son  mari  est  employé dnnales  charrois  desannées 
de  la  Moselle,  en  qualité  de  eonducleur  en  chef; 
nuiis,  n’en  ayant  eu  aucune  nouvelle  depuis  deux 
nus,  loin  de  trouver  dans  un  époux  chéri  et  un  ten- 
dre père,  pour  elle  et  ses  enfants,  des  ress<»ufees  al 
des  consolations,  elle  n'en  éprouve,  par  l'incertitude 
de  son  existence,  qu'une  Inquiétude  et  qu'un  tour- 
ment qui  aggravent  ses  besoins  et  empoisonnenten- 
cnre  sa  peine  et  sa  douleur. 

La  lui  semble  ne  lui  rien  accorder.  Vos  déerets 
sur  les  secours  ne  font  qu'atteindre  et  considérer  les 
femmes,  les  mères  des  défenseurs  de  la  patrie;  du 
moins  votre  comité  des  secours  n'a  pas  ora  devoir 
les  étendre  plus  loin. 

Mais,  s'il  m'est  permis  de  prendre  l'esprit  plulAt 
que  U letiN  de  vos  déorets,  pourquei  vdire  juste  et 
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bl«nY(*illance  eût<rlle  ficfpté  ûe  cf%  dia- 
pu6ilii>M8  Ipa  conducteurs,  nr  les  fût-elle  pas  dlerés 
•ux  ni^mea  avantagea  que  1rs  ilérenseiirs? 

Un  oonüueteur,  me  trumperaia-jeP  un  conducteur 
n'fst*il  pas  également  rhunmie  de  la  nation?  ne 
cmirt-il  point  de  dangers?  n’B  l'il  jainnis  à combat- 
tre ? Celui  qui  consacre  les  veilles,  les  jours,  son  re- 
pos et  sa  vie,  pour  aliinenler  et  nourrir  les  besoins 
des  (lélenseiirS  de  lo  patrie,  n en  ser;iit-il  pas  Uii- 
iiiéine  le  rléteiiseiir?  ('ennemi  ne  te  dévure-t-il  pas 
comme  sa  proie?  n'est-ii  |ins  pins  nvide  de  rapit  es 
lie  de  guerre  et  de  combats?  île  plonger  son  Ier 
lins  le  sein  de  ceux  qui  veulent  g.ir.inlir  et  sauver, 
lui  disputer  nos  niuiiitioiis  et  nos  convois,  que  dniis 
le  sein  même  des  ciloyeus  qui  n'out  qu'à  militer  ctà 
combattre? 

D’ailleurs  h’est-il  nas  dans  tous  vos  oceilrs,  n'est- 
Il  pas  de  la  dignité  des  repn'sfiitants  du  peuple,  de 
jun.sir  tous  les  details,  d'embrasser  toutes  les  infor- 
tunes, de  serourir  tous  1rs  malheurs,  de  porter 
dans  les  cirurs  flétris  et  déchirés  la  consolation,  la 
douceur  rl  la  vie? 

Aussi  IC  vous  demande  sujoiird'hni,  su  nom  de  la 
section  ae  la  Cité,  augustes  et  sacrés  représentatiLs 
du  pruplr-lniiçais,  de  deseemire  sur  Ums  les  be- 
soins de  cette  triste  victime  de  rinfortmiè,  de  la  mat- 
iinireuse  femme,  je  devrais  dire  peut-être  de  la 
malheureuse  veuve  de  ce  conducteur  de  nos  armées; 
d'écouter  aussi  les  larmes  et  les  cris  des  trois  tristes 
fruits  de  son  amour  conjugal  comme  de  son  amour 
pour  la  patrie  ; d'embrasser  dans  vus  regards  la  classe 
entière  de  Uni  d'autres  mères  de  celte  ville,  qui  sont 
dans  la  même  position  et  les  mêmes  besoins;  de  dé- 
créter, en  un  mol,  que  vous  appetexaux  ménie^se- 
cours  les  femmes  des  conducteurs  que  celles  d<«  dé- 
fenseurs. Si  leur  sang,  le  sang  decesmèreséplurées, 
était  utile  au  salut  de  la  république  ou  au  salut  de 
ses  mandataires,  elles  vous  l'uffretit  volontiers.  Hé- 
las! c'est  tout  ce  qu  elles  possèdent  la  plupart,  et 
c'est  peut-être  aussi  tout  ce  qu'il  leur  reste  à donner 
à leurs  enfants,  n'ayaul  plus  de  lait  pour  les  alimen- 
ter et  lei  nourrir,  Vive  la  république  I vive  la  Con- 
vriilionl 

Cette  pétition  est  renvoyée  su  comité  des  secours. 

— Des  citoyens  cl  des  citoyennes  sont  admis  à la 
Uire.  Ils  lisent  la  pétition  suivante  ; 

• Ciloyeos  repré^cnutits , vous  voyex  devant  tous  un 
père  inlortuDé»  une  feniDe  malbeureusc , Une  fatnlllcdc- 
Mlée. 

« Itoui  venoni  vous  demander,  au  nom  de  la  luaitce  et 
de  riiumaniie,  le  lursis  à l'eiecuiion  d'un  lugement  du 
tribunal  criminel  du  deparleibenl  de  l'One,  qui  oomiamne 
à vingt  années  de  fers  lanamitié  Levaieeur,  Dulaire  pu- 
blic a ChanliMjr. 

• Quoique  âgé.  j'ai  servi  la  révolulion  dans  ma  com- 
niine,  l'a)  Cic  appelé  S la  place  de  maire  ; J'al  été  renôu- 
TetC  dans  celle  place  par  une  suite  delaronlîjncc  que  je  ne 
devais  qu’l  raou  patriotisme,  que  le  grand  âge  ne  pourra 
Jamais  aOSIbtir. 

« Mon  Qls  ( le  Citoyen  Lerastriirl , nntaire  à vingt  ans, 
Oolaire  de  campagne,  peut-être  trop  |f>une  pour  un  éial 
dont  il  ne  connai^*ait  pas  asset  toute  l'importance,  s'est 
livrés  la  rérahition  dans  tous  ses  détails.  CvUe  regénéra- 
Uon  heureuse  s’accordait  & sofl  âgé,  ft  scs  vues  poJJllques 
et  à son  amour  ardent  pour  la  liberté* 

• Je  tous  l'aOirme,  citoyens  reprèsontanls,  mon  mal- 
beurcui  Gis  a tout  saCriGe  pour  elle  : apprlê  à toutes  les 
places  d’activité,  il  a été  obligé  S des  déplacements  réitérés 
al  Dutsiblea  à son  étal  i il  a loiii  négligé  pour  servir  «a  min- 
mune,  pour  remplir  1rs  obligation'*  qu'il  avait  contractées 
en  accepiant  des  fonctlous  gratuites,  auiqucllesses  con- 
ailoyena  l'appelaient, 

« Sco  étal  a été  négligé  t et  a'esl  dt  ée  fait  qu'il  est  ré- 
iullédea  erreurs  dana  des  artea,  erraura  qui,  caractéri- 
sées ds  UiHi  oa  poiivaiaai  préjadMar  cepaadaot  à attaim 


dloyen , ni  porter  avantage  I non  flis  ( errrun  qbl , lut 
termes  roémas  de  la  lot,  ne  devaient  être  punies  que  d'mio 
amende,  et  crpeiidaol  ronl  conduit  é un  jugeaient  crimi- 
nel qui  lecond-imne  à vingt  années  du  fers 

«I  Citoyens  rt-présenlants,  au  nom  de  l’humanité  et  de 
voire  justice  , accordes  un  sursis  S l'esécutinn  de  ce  juge* 
ment  terrible,  et  ordunnet  que  votre  comité  de  législaiion 
voué  préiveiite  un  lapport  sur  cette  procedure , qui  est 
peut-éire  susceptible  d'une Mrupuleuse  révision,  et  perle- 
rait aûremeot  celte  alTuire  à un  nouveau  jugement,  a 

La  Convenlinn  décrète  qu’il  sera  sursis  prorisol- 
réliietit  .nu  jugrmriii  mulu  ooutre  le  citoyen  Levas- 
seur, notaire  à Chniitiliy,  pnr  le  tribunal  crimine! 
du  (lêp.irtcmenl  (Ir  l'Oise. 

— Les  ouvriers  de  l'atelier  tîe  la  maison  Jemma- 
pos  et  du  Bomiet-Rüupie  sont  .idmis  a ta  imrre. 

Ils  préseiitcnt  à la  Coiivelitioii  leurs  réclamations 
sur  la  modicité  de  leurs  journées  et  les  abus  qui  exis- 
tent dans  leurs  paveiiifiits;  ils  observent  que  beau- 
coup d’entre  eux  u’ont  que  4 liv.  par  jour,  et  tiOQ 
]8  liv.  comme  ou  a voulu  rinsiimrr  dans  le  ptiblic. 

Il  faut  qu'ils  jiaient  deux  gardes  par  mois,  qui  leur 
Coûtent  4 liv.  chaque,  oiitrece  qui  leur  est  demniidd 
pour  les  gardes  oe  surveillance  et  p.ilrouilles.  qui 
Me  laissent  pas  de  revenir  souvent.  Outre  cela,  ils 
sont  encore  deux  jours  nar  décade  où  ils  ne  gagnent 
rien.  Ils  terminent  eu  uemandaiil  à la  Convention 
de  choisir  quatre  ou  six  cuminis  parmi  les  simples 
ouvriers,  à l'eflel  de  prendre  les  rerispignemeuls  les 
pltisjiiblea  sur  leurs  rcclamalions  et  eu  couatater  la 
venté. 

J Ordinairement  Pouvrier  ne  ftit  que  des  de** 
mandes  justes,  parce  qu’il  sait  se  contenter  de  peu , 
et  qu'il  ne  prétend  qu'«^  ce  qui  lui  est  absolument 
nécessaire  pour  vivre.  Je  suis  moi-mêmi*  armurier 
et  eh  état  de  juger  îles  obus  considérables  qui  se 
trouvent  dans  ces  differentes  maniifartures.  Il  est 
temps  d’y  remédier;  je  derimmle  donc  qu'il  soit  créé 
une  commission  de  six  nu’inbre.s,  choisis  parmi  les 
artistes  qui  soûl  dans  la  Convention,  poiirexainimT 
les  dépenses  qui  ont  été  faites  dans  cesétablissemenls 
depuis  leur  époque,  et  voir  quelles  sont  les  ressour- 
ces de  la  république.  Il  y a dans  ces  admiiiistralions 
une  tégiun  de  commis,  mieux  payés  que  ne  le  sont 
les  députés  mêmes. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

La  pétition  desouvriers  est  renvoyée  à cette  com- 
mission. 

— La  commune  de  Gencvilliers  félicite  la  Con- 
Tcntion  sur  son  Adresse  au  peuple  français  et  sur 
son  décret  qui  supprime  1rs  Jnc*>biiis.  Elle  d'  iionce 
le  nommé  Roger  Lesaiitl,  se  di.saiit  agent  do  comité 
de  saint  public,  qui,  dans  la  commune  de  Genevil- 
lim  et  celles  qui  riivoisiiiriil,  a conimi*.  les  actes  les 
plus  arbitraires.  Elle  demande  la  réinearrératioii  de 
ect  individu,  qui,  à force  d intrigues,  a obtenu  sa  li 
berté  et  une  indemnité  du  gouvernement.^ 

Celte  pétition  est  renvoyée  mi  tMtiiillé  desûretc 
générale,  et  la  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable des  sentiments  qu'elle  renferme. 

Le  commune  et  la  Société  populaire  de  Blaye, 
département  du  Bec-d'Aiiibès,  jiireiit  de  n'avoir 
d'autre  centre  que  la  Convention  mitionale  et  de  ae 
réunir  à elle  dans  tons  1rs  dangers  de  la  |>alrie- 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

^ La  commune  de  Charenlon  se  plaint  de  ce  qtlb 
son  maire  a été  indignement  pillé  p.ir  des  gens  ur- 
inés, qui  oui  dit  agir  en  vertu  de  U loi;  ellem-mntidc 
des  secours  pour  ce  malheureux  patriote,  père  d uni 
nombreuse  fainille. 

Celte  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  secours. 

— Julien  Carenlan,  prévenu  (l'ovoir  volé  158,000 
liv.  à U république,  reoiaffie,  par  l'orgatie  de  scs 
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parents,  un  prompt  jiigfmrnt  qui  lui  rende  In  liberté 
s'il  est  innocent,  ou  le  punisse  s'il  est  coupable. 

Renvoyé  au  comité  de  sûrelé  générale. 

— On  lit  les  Adresses  suivantes  : 

Le$mmbretcomposaniledireetoiredudépartemtnt 

du  Pat-de'Calaii  à la  Conventionnationalt. 

• Un  »eal  cri  se  fait  entendre  dans  tous  les  points  de  no> 
Ire  département  : Vire  la  lèpubliqucl  vive  la  Convention  ! 
les  Jacobins  ne  sont  plus!  Ce  cri  unanime,  qu*accofnpa« 
gnent  milie  irao'^poris  d'allégresse,  annonce  quelle  vic- 
toire signalée  vous  venex  de  remporter  sur  loua  les  enne* 
mis  de  la  chose  publique,  dnnl  les  ygeots  siégeaient  dans 
une  enceinte  jadis  célèbre,  mais  devenue,  depuis  la  jour- 
née mémorable  du  10  ibermidor,  un  lieu  de  troubles,  un 
centre  de  division  et  un  foyer  d'insurrection,  par  le  des- 
potisme qu'y  exerçait  une  poignée  d'inlrigaols  et  de  fac- 
tieux.... 

■ Grâces  vona  soient  rendues,  dioyeos  représentants; 
votre  allilode  imposante,  votre  énergique  fermeté,  vien- 
nent encore  une  fois  de  sauver  la  paiûe;  vous  avez  dissous 
une  couipagnie  devenue  anli-populai'C,  où  l'on  méditait, 
où  l'on  préparait  le  malb«u>  du  peuple,  en  evsayani  de  le 
tromper  et  de  lui  fain-  croiie  qu'on  voulait  son  bonheur. 

« Coiiiinuex.  fermes  soutiens  d'*  la  pairie,  â voua  mon- 
trer de  plus  en  plus  dignes  de  l'honorable  mission  qui  vous 
est  confiée.  Le  peuple  vous  cbérli  ; il  a conQanee  en  vous, 
il  attend  tout  de  vous;  vous  ne  troroperex  pas  ses  espéran- 
ces. Mamtenex  lea  Sociétés  populaires,  mais  mainlenez-Ies 
Indépendantes  les  unes  des  autres;  ne  souffrez  pIuscv'S  dé- 
nominations particulières  de  Fruillanis,  de  Cordeliers,  de 
Jacobins,  de  Société-mère,  qui  blessfnt  même  le  S)Slèroe 
de  l'égalité  ; rendez  les  Sociétés  populaires  ce  qu'elles  n’au- 
raient  jamais  dù  cevser  d'élre , des  assemblées  de  citoyens 
qui . par  une  surveillance  active  K des  discussiona  auges, 
veillent  au  salut  de  lu  patrie  et  préparent  son  bonheur. 

« HesUt  à votre  poste,  citoyens  représentants,  jusqu'à 
ce  que  nos  braves  armées  aient  atréunli  lea  tyrans  et  leurs 
Mlelliies;  jusqu'à  ce  que  la  république  triomphe  de  tous 
les  ennemb  intérieurs,  qui  bienlùt  devtendiont  eux-mê- 
mes la  proie  de  leurs  crimiv  et  de  leur  «céléiatease. 

« A cette  époque  heureuse,  vous  recevrei  à juste  titre 
la  couronne  dvtque,  et  la  pairie  vous  reconiiatlra  tous 
pour  les  libérateurs  de  la  patrie.  • (On  applaudit.  ) 

La  Convention  nationale  décrète  h mention  ho- 
norable de  cette  Adresse,  et  l’impression  dans  le 
Bulletin. 

— Unedt^putation  est  à la  barre. 

L'orateur  : Citoyens  représentants,  1rs  habitants 
de  U commune  deCboisy-sur-Seine,  instruits  qu'on 
doit  incessamment  procéder  à la  vente  d'une  maison 
considérable,  dite  des  Menus-Plaisirs,  propriété  na- 
tionale, sise  audit  Choisy;  considérant  d’ailleurs 
due  ce  bitiment,  solide  et  spacieux,  peut  contenir 
radministralion  du  district  avec  tous  ses  bureaux, 
procurer  un  pied  i terreaux  administrateurs  tant  du 
directoire  que  du  conseil,  uniugementpourchacun 
des  chefs  de  bureau,  et  renfermer  dans  le  même  lo- 
cal le  comité  révolutionnaire,  la  gendarmerie,  la 
raison  d’arrêt,  des  magasins  particuliers,  un  gre- 
nier d'abondance,  et  généralement  tout  ce  qui  peut 
intéresser  l'administratinn: 

Que  ce  bourg,  heureusement  situé  sur  le  bord  de 
la  Seine,  est  à la  portée  du  plus  grand  nombre  des 
communes  et  on  ne  peut  plus  favorable  pour  l'ap- 
port des  marchandises  et  des  subsistances  ; 

Qu’on  pourrait  à peu  de  frais  épargner  sur  le  tré- 
sor national  une  somme  de  300,000  liv.  qu'exige- 
rait tout  autre  établissement,  qiii,  à raison  de  la 
disposition  dudit  lieu,  ne  réunirait  jamais  les  mêmes 
avantages  que  nous  offrons. 

Mous  joignons  à cela  rasseiitiment  de  diz-sent 
communes  à l'orient  de  Choisy,  trop  heureux  de 
trouver  cette  occasion  de  payer  à la  Convention  na- 
tionale le  tribut  de  notre  parfait  dévouement,  d’ap- 


plaudir à son  énergie,  b ses  travaux,  à ses  triomphes 
et  au  plan  sublime  qu'elle  a formé  de  conduire  au 
port  le  vaisseau  de  la  république,  non  sur  des  flots 
de  sang,  mais  sur  des  eaux  pures,  paisibles  et  majes- 
tueuses. Pour  nous,  véritables  républicaius,  qui 
travaillons  toujours  pour  la  cause  publique,  nous 
vous  faisons  part  qu’il  est  sorti  de  nos  mains  trois 
milie  neuf  cent  soixante-huit  livres  de  salpêtre. 

Vive  le  peuple  ! vive  la  république  ! vive  la  Con- 
vention! (On  applaudit.) 

Renvoyé  aux  comités  des  domaines  et  de  division. 

— Unciloyenoblienl  la  parole  : Législateurs,  le 
citoyen  Delaplanche,  architecte,  vient  vous  offrir 
pour  hommage  le  fruit  de  dix  huit  mois  de  tr.ivail  ; 
en  un  mot,  un  projet  et  plan  à l'usage  de.s  pouvoirs 
législatif,  exécutii,  administratif  et  judiciaire,  com- 
prenant généralement  tous  les  objets  qui  peuvent  y 
avoir  rapport,  suivi  de  réflexions  relatives  à un  plan 
général  convenable  à toute  la  république  française, 
sur  une  division  plusclaîre  de  départements, districts 
et  communes, percemcntde  roules,  chemins,  canaux 
et  rivières. 

La  Convention  nationale,  pénétrée  plus  que  ja- 
mais que  le  meilleur  moyen  a eiitreleiiir  les  maurs 
d'une  grande  nation  était  de  propager  las  sciences 
et  les  arts,  t réveillé  le  génie  des  ariisles  en  les  in- 
vitant à mettre  au  jour  les  plus  belles  idées  que  la 
liberté  pùl  leur  suggérer,  et  qui  se  ressentissent  de 
l'énergie  républicaine. 

Vous  ne  pouviez  mieux  voiisadresser,  législateurs; 
c’est  dans  les  artistes,  en  général,  que  vous  rencon- 
trerez le  sublime  caractère  de  la  liberté,  leur  vérita- 
ble élément. 

Dans  ce  projet  l'on  verra  une  division  plus  claire 
de  la  France  en  quatre-vingt-dix-sept  départements, 
dans  lesquels  j'ai  compris  la  Flandre  autrichienne, 
le  Hainaiit.  I*  Brabant,  tonte  ta  basse  Autriche,  en 
bordant  le  Rhin  jusqu'à  ta  Boër.  Avec  que)  plaisir  je 
vois  aujourd'hui  mes  vœux  prophétiques  se  réaliser 
en  partie  ! 

Dans  ce  projet  l’on  verra  aussi  des  routes  au  nom- 
bre dequaire-viiigt-seize, qui. rayonnant  à prendre 
du  ptiiiit  central,  iront  en  droite  ligne  et  sans  inter- 
ruption jusqu'aux  frontières.  Indépendamment  de 
ces  routes,  il  sera  fait  quatre  canaux,  qui,  partant 
aussi  du  point  central,  iront  jusqu'aux  frotilières,  du 
nord  au  sud,  et  de  l'e-st  à l'ouest. 

Je  vous  offre  encore  le  dessin  d'un  four  extraordi- 
naire, dont  on  pourrait  se  servir  avec  succès  à l'ar- 
mée. Il  est  propre  à cuire  toutes  sortes  de  comesti- 
bles avec  toutes  sortes  de  combustibles,  tourbe, 
charbon  de  terre  et  bois  de  toute  nature. 

Renvoyé  au  comité  d'instruction  publique. 

{La  tuile  demain.) 


LIVRES  DIVERS. 

Dtipolitme  det  minitires  de  Ftance,  ou  Ripoiilion  dei 

firioeipet  et  moyen*  employés  par  l'ariatorraOe  pnur  mettre 
■ France  dan*  le* fer*,  par  Billaud.Vareiiae*;  3 roi.  in-S*. 
broché*;  lt  lî*.,  franc  de  pori. 

— Let  Derniers  Coups  porlit  oux  préjugés  et  i la  luprr. 
stition,  par  Billaud-Vareonea;  1 vol.  in-S**.  Prix  : 4 liv..  franc 
de  port. 

A Paria,  cbet  Batillot  » me  du  Cimetière-André,  la  pre- 
mière porte  coebere  en  entrant  par  U rue  Hautefeuillc , 

B**  16. 


Pdyemenff  à la  fréioren'e  iialionafe. 

^ payement  du  perpétuel  e*t  ouvert  pour  le*  *ii  première 
moi»  ; il  *era  fait  k leu*  ceux  qui  seront  porteurs  d’interip* 
tiooa  au  grand  livre.  Celui  pw  les  renies  viagères  est  de 
huit  moi»  vingt  et  na  jeurt  de  l'taeée  I7B9  ^view  it/la). 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


63.  Duodi  2 Fbimaire,  l'an  3*.  (Samedi  22  Noybmbbb  1794»  vieux  sit/le.) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

V<>nne,  U i8  octobre,  — On  croit  que  )e  baron  df  Thu* 
tut.  ministre  des  aü^ires  élraiigî-rcs,  sc  diNpose  à donner 
sa  üémis^ion.  Sun  ku<ce«seiir  piesumé  sera  probablement 
le  cumle  de  Uetteinicb.  Bien  n'est  décidé  ; quoi  qu'il  en  j 
soil,  le  miiiislre  Tbugui  travaille  sans  relBcbe  et  oe  prend 
oiicuu  repos.  I 

— Le  rrldHDarérbal  Wartenslebeo  a été  nooimé  géné- 
ral d'artiiirrie»  et  le  colonel  prince  de  Hobvnlube»  com- 
niandant  des  dragons  de  Waldtck»  a été  créé  général 
lUüjor. 

Le  prince  polonais  Adam  Csartorioski  est  de  retour 
en  celte  ville.  Il  rainait  venir,  comme  en  lieu  de  sûreté, 
de«  effets  pour  la  valeur  de  plusieurs  millions.  Ce»  riebes* 
ses  sont  tombées  entre  les  main*  des  avides  Russes,  l/em- 
pereur  lui  s promis  d'interposer  à ce  sujet  se»  bons  offices 
auprès  de  l'impératrice  de  Russie. 

— Il  y a des  mouvenicnts  insurrectionnels  en  Galllcle. 
Celle  province  est  celle  de  Lodomerie  éprouvent  la  plus 
grande  disette. 

— On  a déconvert  b Inspruek  une  espèce  de  club  se- 
cret , composé  spécialement  de  jeunes  gens. 

Fraiiffiirtf  U 8 novembre,  — ün  corps  de  vingt  mille 
prussiens,  aux  ordres  du  général  Hob<-nlube,  vi  se  mrlire 
en  marche  pour  le  Brandelmurg.  Il  s’avancera  sur  cinq  di* 
visiorts;  il  doit  arriver  en  vingt-sept  jours  b la  rronlière 
br.tndebourgeoise.  Celle  disposilioo  miliiaire  a été  résolue 
d'après  un  mémoire  remis  au  direcluirv  du  ccrclv  du  Haut- 
Rhin,  le  octobre,  par  le  ministre  prussien  Uueb- 
sletier. 

— On  apprend  de  Uanich  que  le  ban  provincial,  qui 
donne  environ  dix  mille  bomroes»  a été  convoqué.  On  se 
dispose  b l'eiercer  au  maniement  des  armes  et  aux  évolu- 
lions  osililaires. 

— Un  édit  de  la  cour  de  Bavière,  do  SA  octobre,  porte 
4 9 florins  par  mesure  l'accise  de  toutes  les  espèces  de 
grains,  l’orge  comprise,  qui  seront  exportées  de  l'autre 
côté  du  Lecb.  Cet  édit  ^il  être  mis  b exécution  sur-le- 
champ. 

— Voici , d’après  les  rapports  officiels,  quelle  est  la  po> 
^liOD  actuelle  des  Autrichiens  sur  la  rive  droite  du  Rhin  : 
le  corps  du  général  M<-las  occupe  le  pays  depuis  Ebren- 
breiisieii)  jusqu'au  Raab  et  b l'Aa.  A la  droite  de  ce  corps 
est  celui  du  général  Nevendorf,  qui  s'étend  par  Neuwieil, 
jusqu'à  Unkel  et  Lini.  Là  commence  l'arméedr  Clairlayl, 
qui  va  jii^u'b  Dusseldorf.  A la  gauche  du  général  Mêlas 
sont  les  Prussiens,  les  Saxons  et  quelques  autres  troupes 
de  l'Empire.  Li*s  gaxeties  allemandes  ne  manquent  pas 
d'augmenter  dans  leurs  récits  le  nombre  de  ces  troupes , 
suivaut  leur  usage. 

PRUSSE. 

Danftiff,  UH  octobre,  <—  A la  nouvelle  que  les  inlu^ 
gés  SC  monlraii-nt  du  cùlé  de  Kaunili,  on  ■ pris  sur-le- 
champ  des  mesures  de  défeDS4‘.  Les  remparts  sont  garnis 
de  canons;  on  lait  des  nalrouilles  nuit  et  jour,  et  l'on  en- 
voie sans  cesse  b la  découverte. 

Une  partie  de  la  garnison  est  campée  sur  la  montagne' 
dite  Biseborsberg.  On  élaMil  des  batteries  dans  le  village 
de  KrausL  Tous  les  arbres  sont  coupés  autour  de  la  ville, 
et  on  renouvelle  les  palissades.  La  garnison  ne  consiste 
qu'en  deux  régiments,  aussi  son  service  est-il  irèsrigou- 
reux  ; mais  elle  doit  être  augmentée  du  régiment  de  Schwc- 
fin.  Le  gouverneur  de  la  ville  a rortement  insisié  pour  que 
les  bourgeois  montassent  la  garde,  afin  de  maintenir  la 
tranquillité  inlcrieure.  Les  négociants  et  ks  différents  mé- 
tiers se  sont  assemblés  pour  délibérer  sur  cette  tUmaude* 

Z*  Série,  ^ Tome  IX, 


ANGLETERRE. 

Londreit  U H octobre,  — Le  roi  est  revenu  b Lofi« 
dres  le  32,  pour  assister  à un  conseil  extraordinaire  des* 
liné.b  la  réception  de  Is  couronne  de  Corse.  Le  duc  de 
Porlland  y présenta  les  comuiissair.'s  de  ce  p^ys , qui  re- 
mirent au  roi  l'acte  où  on  l'eu  rreonnait  souverain. 

— Il  arrive  fréquemment  des  déjiécbes  du  d>ic  d'York 
an  cabinet  britannique;  et,  le  91,  un  messager  lui  apporta 
des  lettres  de  PrancforI , adressées  par  lord  Sprrvrer  et 
Thomas  Grenville.  I.e  bruit  que  ce»  deux  uég«>cialr«rs 
n'aiii  point  rempli  l'objet  de  leur  mission  b Vienne  sesou^ 
tient  toujours. 

Le  17,  il  s'était  tenu  un  conseil  général  de  lou«  les  mi* 
sistres,  auquel  on  avait  admis  l'ambassadeur  de  l'Empire, 
avec  qui  le  chancelier  de  l'écbiquier  et  le  ministre  des  af- 
faires étrangères  eurcol  ensuite  une  cooréreooe  particu- 
lière. 

— Des  bruits  de  paix  ont  fait  hauaser,  le  29,  les  fonds 
publics  d'environ  3 pour  100  : néanmirins  le»  préparalifs 
de  guerie  contioucnl,  et  le  gouvernement  vient  d'urdon* 
ncr  en  Irlande  la  levée  de  seiie  réginu*nli  tant  de  cnvale* 
rie  que  d'infanierie  : d'ailleurs  toutes  les  troupes  se  ras- 
semblent vers  les  ports. 

— On  dit  que  l'armée  sous  les  ordres  de  lord  Moyra^ 
qui  monte  à huit  mille  hommes,  doit  s'embarquer  en  tuulo 
diligt  nce  b Suuiharopion. 

Le  gouvernement  s'occupe  également  d'augmonier  set 
force»  de  mer  : plusieurs  frégates  ont  été  mises  en  commis- 
sion. 

— De»  vents  contraires  ont  retenu  jusqu'ici  la  grande 
flotte  bTorbay,  circonstance  d'autant  plus  contrariante 
pour  le  gouvernement  qu'il  ca  fondé  b croire,  d'après  di- 
vers avis,  que  la  flotte  française  est  sortie  de  Brest,  forte 
de  vingt-sept  vaisseaux.  Cela  augmente  l'inquiétude  qu'ma 
avi>it  sur  le  convoi  de  la  Méditerranée. 

On  s'étail  flailé  d'abord  qu'il  avait  pu  partir  de  Gibral* 
lar  le  lu  du  mois  demii'r  ; mais  on  a reçu  des  nouvelles  de 
celle  place  par  le  cutter  U 5i<«c«riff , arrivé  df'rnièremfnt 
b Portsmoulh  : il  en  résulte  qu'b  ton  départ  l'amiral  Cosbj 
avait  fait  le  signal  pour  les  vaisseaux  qui  devaient  mettra 
b la  voile  sous  son  escorte,  et  que  ce  jour  était  fixé  seule- 
ment au  S rie  ce  mois.  La  plu»  grjnde  partie  de  la  flotte 
marchande  s'éliit  pourtant  mise  en  route  quelque  t<-mps 
auparavant  sous  le  convoi  de  r^^ineriçue,  de  64  canons, 
du  /tommey,  de  AO,  et  de  la  frégate  r/mpefaeuse,  qui 
avait  été  appelée  b Cadix  et  b Lisbonne  pour  y prendre  les 
vaiss<'aux  marchands  de  ces  ports. 

On  n'est  pourtant  pa«  d'accord  sur  le  nombre  des  vais- 
seaux mis  en  mer  par  les  Français  pour  s emparer  de  ce 
riche  convoi.  Suivant  les  uns , c'est  la  flotte  entiète  : d'au- 
tre» ne  parlent  que  de  dix-sept  vaisseaux  de  ligne,  qu'un 
bâtiment  anglai» , arrivé  depuis  peu  dans  un  des  ports  de 
la  Grande-Bretagne,  a, dit-on,  rencontrés. 

— Uuit  vaisseaux  de  l'escadre  de  l’amiral  Howe  sont  en- 
trés b Plymoulb,  le  20,  pour  s'avitailler.  Les  équipages 
croient  qu'il»  rejoindront  la  grande  flulle;  mais  d’autres 
personnes  penseut  qu'on  les  enverra  dans  les  Antilles. 

— Sir  Rubert  Ainslie.  ambassadeur  b Constantinople, 
vient  d'arriver  ici,  où,  depuis  quelque  temps,  on  a vu  ar- 
river aussi  sijcci-s-ivemeni  lesambassaücuriqui  résidaient 
b La  Haye,  à Pclcrsbourg  et  b Madrid. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

TB1BC71AL  CBI.Vin<EI.  BÉVOLtJTIO?INAIBB. 

JV.  B.  La  difficttUé  de  sc  procurer  du  pApier  dii 
format  de  cette  feuille  nous  force  d'iuscrer  ici  la 
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KuUe  des  stipplëments  que  nous  avions  promis  d’an- 
nexer au  85  (1). 

Suil«  de  la  procédure  contre  tee  membres  du  comité 
révolutionnaire  de  Nantes. 

Foraet  donne  deS  details  ititéfcssanls  sur  la  Ven- 

Plus  de  dix  mille  brigands,  â ilia  conhaissanee , 
|dit-il , sont  venus  se  rendre  voloiilairriiipiit  par 
rcntreiiiisc  de  quehiues  envoyés*,  ils  onrairiit  de 
poser  les  armes,  de  livrer  leurs  cheFs.  Eh  bien  ! 
ceux  qui  Venaient  porter  ces  paroles  de  paix  ont 
été  cruellement  massoerds  et  fusillés  pur  les  ordres 
de  Carrier. 

A ré])oquê  du  24  au  25  vendémiaire , j'ai  déposé 
au  comité  de  salut  public  le  tableau  de.  tons  les  as- 
sassinats, de  toutes  les  horreurs  commis  dans  la 
Vend'  c , tant  par  les  généraux  du  la  république  que 
par  ses  autres  mandataires. 

•l'ai  demandé  quatre  cents  hommesà  Carrier,  pour 
mennger  une  entrevue  avec  les  brigands  et  écouter 
leurs  propositions,  qui  me  paraissaient  les  plus  avan- 
tageuses pour  In  république,  en  ce  qu’elles  épar- 
gnaient le  sang  d'une  inimité  de  bons  citoyens,  et 
fournissaient  le  moyen  de  terminer  nue  guêrre  dé- 
sastreuse ; mais  Carrier  me  refiiso  le  déiachentent. 

Il  paraît  même  que  plusieurs  généraux  étaient 
parfaitement  d'accord  avec  les  hommes  de  sang 
pour  prolonger  lu  guerre  de  In  Vendée,  et  inému 
réterniser.  Je  vais  citer  un  fait  à l’apptil  de  mou 
opinion. 

^ Le  général  Duduesnoy  n’avait  pu  voir  avec  Indif- 
férence certaines  femmes  de  brigands;  il  essaie  donc 
de  les  séduire;  mais,  n'en  pouvant  venir  à bout, 
il  prend  le  parti  de  les  faire  magncliscr:  il  fait 
noyer  des  femmes  et  des  eiifaliLs  à la  nianiellc;  il 
s’intitule  lé  boucher  de  la  Convention,  et  dit  qu’il 
en  serait  volontiers  le  bourreau. 

•François  /■'leurdepiW , guichetier  de  la  maison 
du  Bon -Pasteur,  dépose  contre  Perrochaiix  et  Do- 
logiiic.  Il  déolnre  que,  priidiint  plusieurs  jours  de 
suite , différents  ritoyens  Venaient  lui  demander  le 
matin  si  tels  ou  tels  individus  avaient  été  envoyés 
la  nuit  A la  iihyade. 

Le  président,  aü  témoin  : A-t-on  ftiUdes  enlè- 
vements nocturnes  dans  la  maison  d’arrêt  confiée  à 
les  soins? 

^ Le  témoin  : Je  iié  mVti  rappelle  aucun , si  ce 
n’est  renlèvemeiit  de  la  citoyenne  Chandenier,  que 
J’ai  vue  disparaître  sans  en  connnitre  les  motifs. 

Ce  qu’il  y a de  certain , c’est  que  la  citovenne 
Cliniidenier  a été  retirée  de  la  maison  du  Doii-Pas- 
tciir,  pour  être  transférée  an  dépOl , Inaison,  comme 
l’on  sait,  destinée  aux  noyades. 

Cette  déclaration  est  appuyée  par  la  veuve  Du- 
mey,  qui  déclare  que  la  femme  dont  il  s'agit  a été 
conduite  à la  galiote  pour  être  noyée,  en  vertu  de 
jugement  de  la  commission  militaire. 

accusateur  public  de  cette  commission, 
observe  que  la  citoyenne  Chandenier  n’a  point  été 
jugée  par  la  cninmlssion,  et  que,  si  elle  a été  noyée, 
comme  on  l'annonce,  cet  ordre  n’a  pu  émaner  que 
du  comité  révolutionnaire  ou  de  scs  commettants. 

Le  président,  au  témoin  : A quel  nombre  poite.s- 
tu  les  femmes  et  les  eufants  immolés  dans  ladite 
maison  ? 

Le  témoin  : Selon  moi , il  y a eu  plus  de  deux 
mille  quatre  Cents  individus  sacriüés,  en  ue  parlant 
que  des  femmes  et  des  enfants. 

(1)  n parait  qu’en  effet  la  disette  du  papier  était  grande 
a cette  époque,  car  tout  Ira  journaut  dn  ce  temp»  »ont  iin- 
priméi  aiir  dea  papier*  lileuAirct,  grit  ou  jaune*,  qui  en  reb* 
dent  la  leclur  -tr^fatiganle. 


Julie  Ÿincéneau , feinme  de  Codfy,  géhdannfi 
est  entendue. 

A l’époque  du  21  octobre  (vieux  style),  dit-elle, 
je  dénonçai  la  femme  Randreau  comme  recélantchex 
elle  de  l’argenterie  de  l'église  de  Notre-Dame. 

Chaux , instruit  par  ma  dénonciation , vient  enle- 
ver ce  précieux  dépôt,  et  le  porte  au  comité. 

Bachelier  m'avait  déclaré  avoir  remis  lui-même 
cette  argenterie  à la  Monnaie,  entre  les  mains  du 
citoyen  Thomas.  Celui-ci  m’a  déclaré  n’avoIr  jamais 
roçii  d’argetilerie  de  Bacheli'-r. 

Quant  à Chaux  et  à Gouliu , ils  ont  toujours  paru 
ignorer  ce  qu’elle  était  devenue. 

Les  accusés  nient  le  fait. 

Le  témoin  Laurent  est  entendu. 

Je  he  puis  articuler  aucun  fait  précis  Cofitrè  les 
accusés , dit-il  ; niais  je  déclare  avoir  vu  la  Loire 
couverte  de  sang , et  sur  les  bords  de  cette  rivière 
une  femme  qui  paraissait  avoir  été  noyée.  J'ai  beau- 
coup entendu  parler  de  noyades  et  de  fusillades  et 
daiilres  cruaiilésdecegenre:  l'opinion  publique,  un 
cri  général  accusaient  Carrier  de  tontes  ces  mons- 
truosités ; tout  le  monde  était  scandalisé  des  dé- 
hniiches  de  ce  représentant  avec  des  lènunes  perdues 
de  réputation;  ii  avait  mis  la  terreur  à l'ordre  du 
jour  à un  tel  point  que  Nantes  et  les  environs  étaient 
dans  la  plus  grande  stupeur. 

Itéal , défenseur  onioirnx  pour  la  majorité  des 
accusés,  prolite  de  cette  déposition  pour  observer 
au  tribunal  qu’il  n’a  point  encore  été  fait  de  rap- 

fiort  sur  le  réquisitoire  de  Goiiliti  ; il  demande  que 
e trihiinal  fasse  dresser  procès-verbal  de  la  déposi*- 
tion  du  témoin  Laurent,  pour  être  joint  aux  pièces 
jnstifiénlives  produites  par  les  accusés  qui  lui  ont 
accordé  leur  conlinnce , et  qu’il  déclare  ne  pouvoir 
défendre  si  Carrier  n’est  appelé , s’il  li’esl  entendu 
contradictoirement  avec  ses  clients. 

Ces  observations  sont  vivement  applaudies  par 
tout  l'auditoire,  qui  réclame  à grands  cris  Carrier. 

te  président  attend  le  retour  dn  calme,  et  dit  : 
Je  répète  au  peuple  qui  m'entend  que,  par  décret 
de  la  Convention , le  tribunal  est  investi  dn  droit 
(le  poursuivre  et  faire  juger  les  complices  et  con- 
linmiteurs  de  Robespierre,  et  qu'il  lui  est  enjoint 
(le.  rendre  compte  jour  par  jour  de  cette  instruc- 
tion t le  tribunal  communique  journellement  aux 
autorités  oonsliluées  le  résultat  des  débats  d«  chaquo 
séance. 

Un  antre  témoin  est  appelé. 

François  Bertfand . Inspeclrur  déS  transport 
inililaircs,  (b'clare  {ju’il  a été  fait  des  noyades,  mais 
qu'il  ne  sait  à qui  elles  doivent  être  attribuées. 

Prosper-Vinrent  Bonami^  agent  national,  dé- 
clare connaître  tous  les  accusés , excepté  Pinard. 

En  ma  qualité  d’agent  national,  dit  le  témoin, 
comme  chargé  de  faire  anprovisionner  les  communes 
du  département  de  la  Loire,  il  m’a  fallu  commu- 
niquer avec  Carrier;  ce  représentant  avait  amené  la 
terreur  à l’ordre  dn  jour,  à un  tel  degré  qii’on  re- 
doutait (le  l'aborder,  et  que  plusieurs  fonclioimaircs 
publics,  obligés  de  correspondre  avec  lui  . aimaient 
mieux  suspendre  leurs  opérations  administratives 
que  d'aller  prendre  ses  ordres.  Jaloux  de  rempljr 
mes  devoirs,  à tel  prix  que  ce  lAt,  et  d’ailleurs  vi- 
vement presse  par  le  v(£u  général , par  le  besoin  ex- 
trême de  vivres  où  se  trouvaient  Nantes  et  les  com- 
munes voisines,  je  me  décide  à voir  Carrier,  pour 
m’accorder  avec  lui  sur  les  moyens  de  faire  cesser 
la  disette  en  tout  genre,  et  de  ranienef,  i’il  était 
possible,  l’abondance.  Je  me  rends  donc  chex  lui; 
je  demande  à lui  parler,  je  sui.s  introduit;  je  le 
. trouve  au  lit  : je  lui  expose  le  sujet  de  ma  Visite  : U 
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sr  lèTf  9TCC  fureur,  et  me  dit  de  le  laiSMr  tranquille. 
J’observe  à Currier  que  l’objet  iloiti  |c  lui  parle  mé- 
rite toute  son  altemion;  que  Nantes  sa  trouve  duits 
le  besoin  le  plus  urgent  de  siibsistanees  ; que  )<'S 
circonstances  sont  impérieuses;  qu'il  ii'y  a point  de 
temps  à perdre  pour  aviser  aux  moyens  de  ravitail- 
ler Nantes  et  les  communes  adjacentes.  Carrier  mé- 
prise toutes  mes  représentatinns;  en  vain  j'insiste, 
je  lui  observe  de  nouveau  que  Nantes  est  dans  le 
plus  grand  iléiiûment  de  coiiiestihies , que  les  habt* 
tanls  en  réclament  à grands  cris  ; Carrier  m’adresse 
celle  réponse  : • Le  premier  bougre  qui  me  parle  de 
subsistances,  je  lui  tous  la  léle  à bas.  J'ai  bien  a Taira 
de  toutes  vossullisetl  • Je  retourne  à |a  commune  j 
je  fais  mon  rapport  au  conseil,  qui  s'empresse  de 
donner  satisfaction  aux  pétitionnaires  en  leur  faisant 
délivrer  le  peu  de  vivres  qui  restait  encore  ; ensuite 
le  conseil  uélibere  sur  les  mesures  à prendra  pour 
l’avenir  ; on  arrête  d'envoyer  une  députation  à Car- 
rier, qui  avait  tellement  imprimé  la  terreur  qu'on 
ne  trouva  personne  pour  composer  la  députation. 

Un  jour  l'interrogeai  Goiilin  sur  le  tribunal  qui 
instruirait  l’atTaire  (les  Nantais,  et  qui  prononcerait 
leur  Jugement;  Guulin  me  répond  : ilU  n'irunl  pas 
Jusou'à  Paris.  • 

Valton , vieillard  sexagénaire  » avait  quelques  sf* 
[aires  conleutienses  à faire  juger.  On  lu  pressait  ()c 
justiiier  du  certaines  pièces  décisives  dans  son  pro* 
cès  : pour  en  obtenir  la  prompte  expédition  du  cum< 
mis  de  district , il  oflVe  à ee  dernier  une  somme  de 
12  liv.;  le  commis  conclut  de  ces  offres  qu'on  a 
voulu  le  séduire , lui  faire  commettre  une  injustice; 
Vallon  est  aussitôt  dénoncé  et  mis  en  .irrcâlalion. 

Le  comité  publie  qu'il  a été  arrêté  un  brigami  imr* 
tant  un  tusi)  sur  la  crusse  (Inquel  le  nom  de  Vallon 
était  écrit  en  louU's  lettres  ; j’observiî  que  le  dite  ntt 
dont  il  s’agit  est  un  homme  d(^  probité,  incapable 
de  fournir  des  armes  aux  brigands  et  de  currexpon- 

dre  avec  eux  en  aucune  maiiuTc On  comiiieucc 

par  lui  enlever  son  porteleuilla. 

Je  me  permets  cepemUiil  de  réclamer  1rs  contrats 
appartenant  à Valton;  Goulin  me  les  refuse  en  di- 
sant que  c’était  autant  de  gagné  pour  la  république. 

Le  president,  au  témoin  : A quelle  somme  se  por- 
taient les  cônlMls  réclamé-s  par  Valton  ? 

Le  (émcin  : Il  y en  avait  pour  5,000  liv.  J’Instruis 
Valton  (!e  la  nécessité  de  solliciter  son  jugement;  son 
épouse  le  dr-maiide,  et  n'obtient  rien.  Je  m’a(ir<‘sse 
à Pcrrochaux  ; je  lui  demande  la  liberté  de  Vallon  : 
je  ne  suis  pas  plus  heureux  que  sa  frmiiie.  J'ai  apr 
pris  (lepuis  que  Perrochaux,  membre  du  comité , 
sollicite  par  la  citoyenne  Beudan  en  faveur  de  Job, 
demandait  de  l'argent  pour  son  élargissement;  je 
sais  que  celle  mise  en  liberté  a coûté  50,000  liv.  au 
citoyen  Job. 

J'ai  entendu  dire  que  Ooulin  liait  les  prisonniers, 
et  les  coiiduissilà  l’eau. 

Ou  ne  cessait  de  faire  des  taxes  arbitraires  pour  la 
salubrité  de  l’air  et  les  frais  du  comité.  Goulin  de- 
mandait 30,000  livres  à Courtois  et  Lévî  pour  leur 
contribution  ü celle  taxe , et  leur  réparlitii/ii  fut  ré- 
duite à 6,000  livres,  Lioiio  était  porté  pour  une 
somme  de  60,000  liv.;  on  l'avait  forcé  de  souscrire 
1)our  celte  somme,  Cependant,  par  égard  pour  des 

(lerles  par  lui  éprouvées,  pqiir  diffémiis  bienfaits, 
es  60,000  livras,  pour  la  payement  dei»(|ufllrt  on 
n'accordait  à Liotlo  qu'una  décade , aonl  réduites  k 
ti,000  livres.  Toutes  las  fois  aue  Ja  me  suis  pré- 
Mnté  au  comité , j’ai  remarqué  Waiicoup  de  désor- 
dre, et  ja  voyais  Goulin  manier  journellement  des 
bijoux  de  grande  valeur. 

....  Je  sais  qu'autapi  H y avait  de  délfPMs  conduits 
a I Entrepôt,  c'était  autaut  dg  ugjgSi 


/.e  oréifdrn/,  à Gonlip  : AvrX'TOus  refusé  la  re- 
mise ms cuptraU  appartenant  à Valton;  avcx-voui 
dit  : ■ C’est  autant  de  gagné  pour  la  république?! 
Crou/in  : Je  irhésiif  pas  a faire  l'aveu  de  cette  ré- 

fioiise,  qui  est  sortie  de  ma  bouebe  dans  b meilleure 
oi;  j'étais  d'autant  plus  p'irlé  à croire  cette  coubs- 
çqtion  fondée,  que  Yaltoii  était  connu  pour  un  aris* 
tucrate,  pour  le  complice  di's  rebelles. 

4e  président,  à Fmochaux  ; hoHicilé  pour  U 
mise  en  liberté  d'un  d 'tenu , et  singulièrement  cq 
faveur  de  Job.n’avez-Vüus  posdemamlé  de  l'argent? 
n'avt'2-vous  pas  reçu  une  somme  de  50,000  livres 
pour  la  mise  eu  liberté  de  Job? 

Perrochaux  ; Le  comité  avait  besoin  d'argent 
pour  la  salubrité  de  l'air;  on  faisait  des  répartiliuni 
sur  tous  les  citoyens,  ou  plutôt  oii  les  invitait  à faire 
des  sacriliues  pour  l’inlérét  général  ; je  promis  donc 
de  parler  à Job;  je  l'engagi'ai  à faire  une  offramis 
de  50,000  livres  a la  chose  publique;  il  la  bt,  et 
colle  somme  n‘a  pas  été,  comme  un  l’a  prétendu , le 
prix  de  rélargissement  de  Jub;car  cette  liberté  lui 
a été  rendue,  non  pas  par  Iccomiié,  mais  bien  par  la 
cginmission  militaire,  nui  a jugé  Job  et  l'a  innocenté. 

Le  président , é Lnaux  : Ubligiex^vous  les  ok 
loyensà  souscrire  pour  la  réparaiiou  d’un  chemin 
qui  conduisait  à votre  maison  de  campagne?  Aves- 
vous  fait  süuscrirq  lé  témoin  pour  cette  confection 
de  chemin? 

Chaux  : La  souscription  • été  volontaire  pour 
tons  les  citoyens,  et  le  témoin , comme  tous  les 
autres,  à cet  ég.ird  n'a  reçu  qu'une  simple  invitation.' 

On  procède  à raudilion  du  témoin 
avocat,  ex-membre  de  rAsseiiiblée  eonstitnaiite  : 
Apres  l’aflaire  deSavenay.  dd'i) , je  vis  quatre  df 
nnssüldats  ainener  des  cavaliers  brigands  en  grand 
nombre  ; j’enleiidis  ceux-ci  faire  l'aveu  de  leurs  eiv 
rcurs,  en  témoigner  les  plus  vifs  regrets  cl  offrir  de 
se  rendre  sous  la  condition  d'avoir  la  vie  sauve.  Si 
on  voulait  leur  faire  grâce,  cl  à ceux  qui  prslaierit 
dausia  Vendée,  ilss’eiigageaifiit  à amener  leurs  ehefa 
pieds  et  mains  liés,  et  à délerminer  (a  imqonté  de 
Ifurscominnnesà  venir  $c  ranger  sous  les  drapeaux 
de  1.1  république.  Si  des  propositions  aussi  avaiita*^ 
geuses  eussent  été  acceptées,  il  ne  serait  plus  queir 
tum  de  Vendée  ; mais  les  hommes  de  sang,  les  conu 
plices  des  despules,  étaient  bien  éloignés  de  dumier 
leur  adhésjuii  à des  mesures  propres  à les  dépouil- 
ler des  pouvoirs  (h>nt  ils  étaient  investis,  à des  ma» 
sures  qui  tes  annihilaient  en  un  instant , et  qnj  leur 
enlevaient  tout  c.spojr  de  contre-révolutioii  • aussi 
eus-je  1.1  douleur  de  voir  massacrer,  fusilier  impi- 
toyablement environ  une  centaine  de  ces  br|g.indi, 
qui  étaient  venus  sc  rendre  voloiitairemnil  avec 
chevaux,  armes  et  bagages;  et  cette  criiella  expédir 
lion  se  lit  le  lendemain  de  l'arrivée  ac  ces  hommes 
égarés,  au  mépris  des  proclamations  qui  leur  pro- 
menaient sûreté  Pt  protection. 

Naud  : Je  demande  la  parole  pour  faire  une  ob- 
servation importante. 

Envoyé  dans  cette  circonstance  chez  Carrier,  pour 
prendre  ses  ordres  et  lui  demander  le  traiti  ment 
que  l'on  ferait  aux  rebelles  qui  venaient  rendre  les 
armes  en  réclamant  la  faveur  de  l'amnislie  promise 
par  les  proclamations,  j'invite  le  représentant  à 
s'expliquer  à ce  sujet,  jè  me  permets  de  solliciter 
la  grâce  de  nos  frères  trompés  par  des  fanatiques  et 

des  contre-révoluliunnaiecs.  • P s'écrie  Carrier, 

vous  ne  voyez  donc  pas  que  c'est  un  piège?  Vous 
ne  savex  pas  votre  métier;  on  vous  trompe  par  une 
soumission  apparente  : on  veut  bouleverser  lii  ville. 
YousPlM  di-5  Ucbes,  qui  iipwwipas 

faire  face  à rcmiemi.  Pgjpt  gr4(s«  i il  faut  fuaili«r 


552 


Je  me  retire  vers  le  di^partrment  ; je  lui  fais  mon 
rapport , je  lui  dénonce  les  propos  de  Carrier  ; ou  se 
contente  de  gémir,  et  rien  de  plus. 

Le  témoin  ajoute  que  Goulin , deux  heures  avant 
la  mort  de  son  |>ère,  lui  avait  donné  des  coups  de 
bâton  dans  son  lit. 

Marie  Fteutou,  témoin  : Je  déclare  que,  le  It 
venlosc,  vers  tes  sept  heures  du  malin  , il  se  nré- 
seiile  un  particulier  a moi  inconnu  , armé  de  neux 
pistolets,  chez  le  citoyen  Bailly,  mon  oncle,  qui 
nVlait  pas  encore  lève,  à cause  de  son  grand  âge. 
Cet  aventurier,  ne  pouvant  parler  à mon  oncle,  me 
charge  de  lui  notilier  l'ordre  de  se  rendre  au  comité 
sur  les  dix  heures.  JVn  fais  pari  à ce  citoyen,  qui , 
attendu  ses  infirmih^,  m’envoie  pour  lui  audit  co> 
mité  ; je  me  présente,  je  demande  ce.  que  l'on  veut  ; 
on  me  répond  que  cVst  de  l’argent.  « Mais  quelle 
est  donc  cette  femmedà?  se  disent  les  membres  du 
comité  ; elle  n’a  pas  l’air  patriote;  on  le  juge  facile- 
ment à sa  mine.  • J'assure  le  contraire,  et  je  réitère 
que  je  suis  venue,  par  i'ernpéchement  du  citoyen 
Bailly,  et  |e  demande  quelle  somme  on  exige  de  lui. 

Je  m’efforce  d’attester  mon  civisme  et  celui  de 
mon  oncle  : on  dit  que  c'est  un  aristocrate,  qu'on  le 
fera  iiic.ircérer;  enfin, on  me  ditqu'il  faut  10,000  I. 
Je  déclare  que  le  citoyen  Bailly  n’est  pas  riche,  qu’il 
lui  est  de  toute  impossibilité  de  contribuer  pour  une 
somme  aussi  exoïhitante.  Sur  mes  observations,  la 
somme  est  donc  réduite  à 5.000  liv.;  je  souscrivis 
pour  celte  somme  le  1 1 ventôse,  et  je  fa  payai  le  1 3 
dudit  mois.  En  faisanteepayementj  observe  que  les 
5,000  liv.,  par  moi  comptées  ont  été  empruntées,  et 
que  le  citoyen  Bailly,  à raison  des  perles  sérieuses 
^r  lui  faites,  n’a  aucun  espoir  de  pouvoir  se  libérer 
de  celle  somme  envers  le  prêteur.  Je  demande  un 
reçu , on  me  le  fait  espérer  à une  époque  plus  re- 
culée. 

, Le  17  prairial , le  citoyen  Bailly  est  appelé  de 
nouveau  au  comité  pour  des  affaires  importantes; 
j’y  retourne  : on  me  fait  écrire  que  la  somme  de 
5,000  liv.,  par  moi  payée  à l'acquit  dudit  Bailly,  est 
pour  la  salubrité  de  l’air;  je  renouvelle  ma  demande 
pour  avoir  une  quittance,  afin  de  pouvoir  me  faire 
remboui^r;  Chaux  me  répond  qu’elles  ne  sont  pas 
encore  imprimée.s , et  que,  quand  elles  léseront, 
j’en  aurai  une  ; mais  je  n’ai  jamais  pu  l'obtenir. 

Chaux  et  Gotilin,  iulerpellés.  sur  les  faits,  les 
ivouent. 

Le  préri’dewf,  à Bachelier  : Etes-vous  l’auteur  de 
ces  taxes  exorbitantes  levées  sur  les  citoyens? 

Barhtlier  : Je  n’y  ai  eu  aucune  part , et  j’assure 
({ti’il  ne  s'est  ouvert  un  registre  pour  les  souscrip- 
tions que  d'après  la  motion  du  représentant  du  peu- 
ple Carrier  à la  Société  de  Viiiccnt-ia-Montagne. 

(La  tui(e  ineessammenl.) 


CONVENTION  NATIONALE. 

Prétideaee  de  Legendre, 

StTTB  DB  LA  SÉANCE  DU  30  BRUMAISB. 

Un  secrétaire  donne  lecture  de  l’Adresse  sui- 
vante : 

A la  Convention  nationale. 

• Vingt  deus  pére^  de  famille  vicnnenl  réllérer  leur  ré- 
el^maiinn  conire  un  abus  de  pouvoir  et  la  violation  de  la 
lui,  commis  par  l'ancien  comilé  de  fiiul  public. 

vTel  était  le  but  des  conspirateurs  de  tout  désorganiser, 
afin  de  mleoi  rduftsir  dans  leurs  infimes  projets,  qu’un 
ontld  de  ce  comité»  du  14  prairial,  détruit  une  de  vos 


plus  sages  InstUatlons  en  temps  de  guerre,  eeHedesln* 
s|)ecteuri  nstionaus , créés  pour  lot»  les  transports  et  con* 
voit,  par  la  loi  du  35*  jour  du  1**  mois  de  l'an  S*. 

t Quel  a été  l'objet  de  leur  créalion  ? une  surveillaBec 
et  des  fonrlions  Irt-s-imporlanlrs  h la  république,  qui 
éprouve  les  plus  grandes  pertes  en  tous  genres  depuis  qu'ils 
ont  Hé  conlrainU  d'en  suspendre  l'eiercice. 

« Quel  est  le  prétexte  de  l'arrété  portant  suppression  de 
ces  iiispeclrurs?  • Que  n'dilranl  pas  dans  l'organisation 
de  la  cmmiii.ssion  des  transports  militaires,  leurs  fonctions 
sont  réputées  avoir  cessé  du  jour  de  l'établissement  de 
cetie  commission,  t 

• Mais  clic  représente,  quant  aux  transports  militaires, 
l'ancienne  légie  des  charrois;  elle  a la  même  administra* 
tion  : elle  exécu'er  par  ses  agents,  qui  ont  leurs  pré* 
po»és  et  cmployV-8.  Elle  ne  peut  suppléer  par  clle-méme  b 
des  roiirlimis  qui  néce'^Mtrnt  une  acÜvHé  soulenuv  et  une 
présence  continuelle  aux  armCrs. 

« L'on  nou^  a<>sure  que  la  division  des  dépéts  de  Tagenoe 
des  transports  vient  de  nommer  des  inspecteurs  généraux 
et  d'autres  ambulants,  qui  sc  soûl  rendue  aux  armées  atee 
chacun  deux  ou  trois  clicraux  et  on  cabriolet,  6,000  liv. 
d'appoiniemeiits  par  an,  et  15  liv.  d'indemnité  par  jour. 
La  quatrième  division  de  cette  agence  y a déj^  les  siens, 
pour  les  mouvoroenis  qui  la  concernent  La  cinquième  en 
a également  pour  les  mouvements  de  l'intérieur  dont  elle 
est  chargée.  On  parle  mainienant  d'inspecteurs  artistes* 
vétérinaires  qui  vont  aller  en  tournée. 

■ L'intérét  nalionni  exige  que  l'on  ne  confie  point  aux 
parties  intéressées  rinspeclîon  des  objets  déterminés  par 
les  articles  V,  VI , VII  et  Vlll  de  la  loi  du  35  vi'odémiaire. 
Nous  osons  nous  flaller  d'avoir  sauvé  plusieurs  milliooa 
de  la  dilapidation. 

• Tuiii  prouve  que  la  mesure  prise  par  la  loi  qui  nous 
nomme  était  indispensable  aux  iniéréts  de  la  république. 

• Celte  loi  ne  peut  être  i apportée  que  par  une  autre 
loi; un  arreté  u'a  point  cette  essence.  Il  ne  peut  abinger 
ni  anéantir  aucune  loi.  Nous  réclamons  les  principes;  vous 
les  maintiendrez,  lègislaleun;  nucune  considération  ne 
peut  y porter  alleirile.  Si  quelques-uns  de  nous  sont  re- 
connus ne  point  avoir  ta  capacité  suffisante,  qu'oo  leur 
donne  des  successeurs. 

• En  conséquence,  nous  vous  demandons  l'exécolion  de 
la  loi , et  d’élre  renvoyés  au  poste  qu'elle  assigne  b chacun 
de  nous. 

• Signé  Cxsiina  EDiima,  J.-B.  Roei,  JettfiRssf , Non., 

Binctasr,  Lusint,  Jossi,  Matbiiu,  Dorott, 
DccouDRâi , etc.  » 

Renvoyé  au  comité  de  salut  public  et  militaire. 

^ Une  üépiilation  du  comilr  de  bifiir.iisance  de 
la  section  de  Paris  dite  de  Popiiicourt  est  introduite. 

L'orateur  : Citoyens  représentants,  les  travaux  immen- 
ses dont  vous  êtes  chai  gés  ne  vous  ont  pas  empêchés  de  Je* 
1er  un  rexard  pairrncl  sur  les  enfanis  de  la  patrie,  acca- 
blés soua  le  poids  de  rinfortune  et  de  l'indigence. 

Plusii'uts  motions,  dictées  pr  rhnmah<té  rie  la  plupart 
de  vus  membres,  ont  é'é  accueillies  avec  transport  dans 
votre  sein  , et  renvo>Cc>  unanimement  par  vous  A vos  co* 
miles  de«  secours  et  des  finanres  réunis,  qui  vous  ont  fait 
rendre  ries  décrets  dignes  des  r<^résenlaois  d’une  nation 
grande  et  gérién  tise.  et  qui  ont  été  applaudis  par  tous  les 
coeurs  sensihi'  sel  liumains. 

Mats,  citoyens,  ce  n'est  pas  assez  que  te  vœu  de  la  na- 
tion SC  soit  prononcé  par  votre  organe;  ce  n'est  pas  as'-cz 
qu'une  loi  bienfaisante  soit  promulguée;  H faut  encore 
qii’ellr  ne  soit  pas  éludée,  et  qu'enOn  elle  ait  son  plein  et 
entier  eflfel. 

Organes  de  pins  de  trois  mille  individus,  dont  nous 
avons  dépose  le  tableau  b la  commission  centrale  de  bien- 
rdisaiice  établie  par  la  loi  du  38  mars  1793  f vieux  style) 
et  confiés  b nos  Kiins  par  le  vœu  unanime  de  nos  conci- 
toyens, nous  venons  déposer  sous  vos  yeux  le  tableau  de 
la  mis>'  re  sous  laquelle  ils  gémissent  : ici , l'nn  courbe  sur 
le  plancher,  enveloppé  de  paille  ; Ib,  un  autre  n'a  que  ricS 
lambeaux  pour  se  couvrir  ; dans  iin  autre , la  mère  cnucbb 
avec  son  fils,  le  frère  avec  sa  sœur , quoique  dans  l'Age  de 
puberté  ; d'autres  enfin,  vieux , infirmea  00  eslropiéi,  nun* 
qucoldu  plusitrictDéceiMir^ 
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D«  ee  nombre  sont  eiifore  ces  aères  chéries  de  leurs 
époux , è uui  la  nature,  se  joi|ntnl  aux  vaux  de  l«  repu* 
bliquc,  ordonne,  sanscunsulier  leurs  besoins,  d’uugmciv 
ter  rcs|K>ir  de  la  patrie  par  la  !■  condiié,  et  que  iioussom* 
mes  ol  liges  de  secourir  même  dès  k-ur  premier  eofaDt,  afin 
de  consciser  l’un  et  de  soutenir  l'autre. 

Kous  nr  savons  par  quelle  fatalité  se  trouve  arrêtée  la  | 
dislriluilion  qui  devait  être  faite  pour  le  mois  de  fructidor, 
et  qui  avait  été  aiinoiicèc  en  recevant  celles  de  mes>idur  et 
Iberniidor. 

Nous  avons,  de  plus,  les  dépenses  de  vendénitaire  et  de 
brumaire,  pour  lesqueiie^H  ne  nous  reste  en  calssequ’une 
modique  somme  de  390  livrés. 

Le  SI  cours  provisoire  accordé  pas  la  loi  du  S8  juin  1793 
(vieux  style)  n'est  applicable  qu'à  environ  cinq  renis  indi- 
vidu'». au  lieu  do  trois  mille  et  plus,  dont  les  soins  nous 
sont  cuntiés. 

Nous  no  doutons  pas,  citoyens  représentants,  qu’eu 
vous  exposant  lei  douleurs  de  nos  amis  communs,  sous 
n’ürduimiet  uut  comités  à qui  il  vous  plaira  de  renvoyer 
notre  pétition  de  faire  vr^er  promptement  le  baume  salu* 
taire  à nmsulidiT  les  plaies  qui  commencent  «i  s'ouvrlr,  et 
à détergor  celles  où  la  gangrené  commence. 

Pour  nous,  nous  allons  leur  porter  les  paroles  de  cnnsO' 
lalion  qu’il  plaira  aux  représentants  de  nous  donner  par 
l’urgaiH*  du  présideot,  et  les  assurerons  de  la  persuasion 
où  nous  sommes  que  les  comités  se  rendront  le  plus  tôt 
possible  au  vœu  qu'aura  expiiinè  la  Convention,  et  ea 
joigtiaiil  leurs  voix  aux  uétres  nous  ferons  retentir  l'air  du 
cri  chéri  de  tous  Us  vrais  républicains,  de  vive  la  Cunv>  ii« 
tion  natiuuaie  ! vive  la  répuhliqne,  l’uue  et  l'autic  indivisi- 
bles I 

Celte  pétition  est  renvoyée  au  comité. 

— Le  citoyen  Bélanger,  architecte , succède  à la 
barre. 

Ciloycnsrcprésentantsau  roéprisd’nnematlmedes  Droits 
de  rUomroe,  j’ai  éprouvé  une  violation  de  propriété,  et 
j’en  accuse  l'ancien  comité  révolutionnaire  de  la  section 
de  Robe'<pierre,  celui  de  la  section  des  Piques. 

" Une  maison , dans  cet  arron4lissement , composait  toute 
ma  furtune  ; sa  valeur  et  sou  produit  étaient  le  gage  de 
me'  créanciers. 

Eu  vendémiaire  de  Tan  S,  clic  était  louée  et  occupée  en 
grande  partie,  lorsque  le  comilé  des  Pi  lUcs,  expulsant 
mca  locataires,  s’en  empara  sans  ma  participatiou , pour 
en  faire  une  petite  bastille  à sa  convenance. 

Le  îb  de  ce  même  moi» , les  membres  de  ce  comité  me 
firent  appeler  au  milieu  de  la  nuit,  pour  me  slgnirier  l’ar- 
rêté qu'ils  avaient  pris  de  s’eiop.irer  de  ma  mai«on.  J'eus 
beau  réciamcT  contre  cette  violation  de  propriété,  la  ré- 
ponse fut  : ■ Ta  maison , on  en  prison.  • 

J’arguai  de  la  Déclaration  des  Droits,' des  indemnités 
qu'exigeraient  tues  locataires,  si  sub.temeni  évincés,  pour 
toutes  les  dépenses  de  convenanee  et  d’embellissement 
qu'ils  avaient  faites  dans  (-elle  maison  t j'exposai  de  plus 
qu’elle  était  décorée  de  beaucoup  d'objets  précieux  dans 
les  arts,  f<tits  pour  servir  de  modèles  : que  tons  res  détails 
ic  dégraderaient  par  la  multitude  des  détenus;  que  tout 
cela  donnait  ouverture  à des  indemnités  considérables, 
sur  l(‘squeiles  il  fallait  statuer;  la  réplique  fut:  ■ Ta  mai- 
son ou  en  prison.  Quant  aux  indemnités,  nous  avons  des 
logements  vacant»  à la  Force  et  ù Saint-Laxare  pour  les 
locataires  et  pour  toi.  s 

On  devine  aisément,  ù cette  époque,  quel  parti  j’avais 
ù prendre  ; au  surplus,  je  n'eu»  ni  le  terapi  de  délibérer 
ni  de  compoaer.  Douxe  factionnaires  du  poste  furent  in- 
coiiiineril  eiivoyet  à ma  maisou;  six  heure»  me  furenl  don- 
nées pour  le»  déméoageroeois,  et  d?  suite  aoixanie-dcux 
individus  y furent  envoytSen  armialion  : pour  lors  l’en- 
trée de  ma  maison  me  fui  absolumeDtinlerditc. 

Le  lendemain  S 1 , le  déparlement , après  avoir  cntcmju 
le  comité  des  Piques  et  moi,  feignit  de  prendre  mon  silence 
pacifiqne,  depuis  vingt  quatre  heures,  pour  mtcadliê>ion 
tacite,  et  dês-lors  mes  droits  sur  ma  propriété  furenl  sa- 
crifiés aux  instances  astucieuse»  du  eomllé  révolntionnaire 
qui  s'éuit  présenté  en  mauc  ; j'obtins  teulemeni,  comtse 
par  grâce,  que  l'arcbUecte  du  déparieinent  serait  ( seul) 
chargé  de  Matoer  iTU  y avait  t&êmc  lieu  à iademuiser. 


Jb  ne  me  permettrai  anenne  réflexion  sur  ce  jugement  t 
il  me  suffira  de  dire  que  les  Luillier  et  les  Momoro  si^ 
geaieol  dans  celte  asv  mblée. 

La  nuit  des  vengeances  disparut  enfin , et  le  jour  è lui 
dans  tout  son  éclat;  ma  liberté  m’a  été  rendue  avec  la 
faculté  de  réclamer  mesdroils,  et  je  m'en  sers  utilement. 

Une  loi  des  37  et  38  germuial,  derniers  articles  17  et 
30,  enjoiitt  à tous  citoyens  d'iitsU  uire  la  Coiivention  dea 
acies  d'oppression  dont  il»  auraient  été  viclimcs,  etc* 

Ma  maison  évacuée,  dil-cn,  depuis  quelques  jours,  par 
la  surveiUanre  du  ooinllé  de  sùreié  générale  ,e»t  dans  un 
étal  dede|)éHs'irment  quiexige  toutes  sorte»  de  réparallr>ns 
urgentes,  doveiiue»  aujourd'hui  três-dispendicusc»;  det 
objets  d'art  de  ton»  genres  y ont  été  dt- placés , usés  et 
bi  isés.  Oo  sent  rjcilrim-nt  qu'une  bahilalioii  deslinée  pour 
deux  ou  trois  locataires  paisibles  et  soigneux  est  bientôt 
dégnidép  par  un  grand  nombre  de  prisonniers  qui,  loin 
d’avoir  intérêt  t la  conservation  de  leur  cage,  voudraient 
voir  des  ouvertures  à toutes  les  fenêtres. 

Au  surplus,  ou  prétend  que  le  comité  des  Piques  a levé 
stirces  delenu«desronlrilintions  représentative» de  loyers; 
nomme  je  n'NÎ  vu  nulle  part  dan»  la  loi  «In  17  septembre 
qu'il  y fût  autorisé,  le  seral»*jp  davantage  è partager  le 
produit  d'une  crmciission  illégale  et  sur  laquelle  ee  comité 
pourrait  être  rerh<*rché?  Se»  membre»  prétendent  encore 
avoir  régi  sous  tes  ordre»  du  comilé  de  sûreté  générale  ,et 
s'appuient  de  l'abus  d’autorité  qu'ils  ont  exercé  ù mon 
égard  sur  ee  que , dans  le»  mandats  qu'ils  en  ont  reçus, 
soit  pour  détenir,  scdl  pour  meilreen  liberté,  ma  maison 
y était  particuliérement  désignée  totia  le  nom  de  éfaûon 
d'arrettalion  des  .Anglais, 

C’est  dansceite  incertitude,  et  après  tant  de  Texations, 
que  j«  viens,  citoyens  représentants,  réclamer  votre  at- 
tention, attendu  que,  dans  le  mélange  qui  se  rencontre 
ici  de  mon  iiiiéréi  privé  avec  l'intérêt  politique,  il  peut  y 
avoir  A examiner  le  produit  de  celle  contribution  révolu- 
linnnaire  et  son  emploi  : ce  qui  m'inlerdll  l'exercice  de 
toute  action,  m'abandonnant  avec  conGauce  à la  justice 
de  la  Convention , ou  dea  comités  auxquels  il  lui  coovico- 
dra  me  renvuy<T. 

Dans  un  moment  où  les  art»  et  l'industrie  sont  encoo» 
ragé»,  elle  ne  souffrira  pas  qu'un  artiste,  père  de  famille, 
qui  est  resté  const.immeiil  attaché  A la  patrie,  qui  a natu- 
ratisé  en  France  plusieurs  découvertes  utile»  aux  arts  et  au 
commerce,  soit  privé  par  l’effet  d'une  puissance  plu»  que 
révolutionnaire  du  seul  reveDU  qui  lui  reste  pour  salls- 
iairc»c»  créanciers  et  fbire  exister  sa  famille. 

La  Convenlion  nationale  renvoie  la  pélition  aux  comités 
des  tlnancvs  et  de  sûreté  générale  réunis,  pour  eo  Aüre 
prochainement  un  reppori. 

La  séauce  est  levée  A quatre  heures, 

SÉANCE  nn  primaire. 

On  fait  tcclurc  de  la  lettre  suivante  : 

Les  eitoyent  touiiiffnét,  réunie  en  Société  pnpti- 
faire  règrnérée  de  Cherbourg,  à la  Convention 
nationale, 

Cbcrhniirg,  le  94  brumaire,  l’an  Se  de  la  rJpubliqoO 
frençjisr,  une  et  indivisible. 

« Citoyen»  rrprésenlaiiLi,  dégagés  de  i'influcnce  et  dé- 
livrés de  l'oppri-s'-ioii  qui  avaient  eiicbainé  ju^qu'A  notre 
pcn»éf , rendus  A la  dignité  de  notre  être  et  A la  hauteur 
de  notre  dcMinée.  non»  venor»»  applaudir  en  hommes  li- 
bre»  A la  »;ig**»se  et  au  cvnirage  que  vous  n’avex  ces<édq 
déployer;  nous  venons  vous  exposer  des  principes  que  IR 
libt-rté  même  a giavés  dans  no»  cœurs,  et  que  ni  la  rage 
de»  factions,  oi  les  efforts  de  riutrigne  n'ont  pu  effacer. 

• Armé»  de  la  massue  du  penple,  et  forts  de  m con- 
science et  de  votre  énergie*  vous  avet  terrassé  tou»  Ic9 
conspirateurs,  vous  avex  anéanti avecrinfAme  Hobetpicrre 
ce  système  de  sang  et  d’tiorreiir,  qui,  frappant  A la  fuis 
rinnoccnl  cl  le  coupable,  .'vait  plongé  daus  la  cousler- 
nailon  et  l'effroi  les  âmes  les  plu»  pure»,  le»  plus  répu* 
hlicaincs,  et  proscrit  k-  mêiite  et  le  talent  pour  faire  div* 
paraître  avec  les  lumières  tout  cc  qui  portail  l'emprciolé 
delà  vertu. 

- Comiouex,  dignes  représenlinti  du  peuple,  de  fairs 
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«ne  gaufre  implacabltii  11o(Hgu«  «t  ao  rHne.  quels  que 
aoit'nl  et  leur  ^>cme  et  leur  a«ile  ; ne  souffre:  pas  que,  sur 
la  tombe  impure  des  derniers  lyraos,  s'élèvent  de  nouvel* 
les  faciions  ; ne  souffre:  pas  que  les  dignes  légataires  de 
leur  séditieuse  audace  vienneot  encore  braver  ou  nvali’ier. 
Tauioriié  nationale  dont  vous  êtes  seuls  dèposiiairesy 
violer  ou  éluder  vos  décret*  • corrompre  roptiiion  que  voua 
aeuls  devex  diriger,  et  étouffer  sou^  leur  système  meurtrier 
les  principes  élemeh  que  vous  avex  paociamés  dans  votre 
sagesse,  et  que  votre  justice  éclairée  se  pUli  à exercer. 

Pour  nous,  vieux  et  sincères  amis  de  la  liberté  et  de  l'è* 
galilé,  oous  qui , en  gémissant  sur  l<  s horreurs  commises 
eu  leur  nom , avons  toujours  béni  et  soutenu  la  révolution 
mémorable  qui  nous  a rétablis  dans  nos  droits,  nous  ne 
cesserons  de  voir  en  vous  et  nos  bienfaiteurs  et  nos  guides. 
Aecoiinallre  la  Convenitor»  nationale  pour  le  seul  et  uni- 
que point  de  rallii  ment  ; maintenir  de  tout  notre  pouvoir 
le  gouvernement  révolutionnaire,  qui  seul  peut  hâter  la 
ruine  de  tous  nos  eonemis,  répautlre  les  priqeip^  de  la 
morale  et  de  la  vertu,  garant  salutaire  de  la  slabililé  des 
républiques  {défendre  les  patriotes  dans  l'opprission , les 
•eeourir  dans  le  malheur,  démasquer  et  poursuivre  les  in* 
triants,  signaler  â l'opinion  publique  ces  contrebandiers 
de  palriolisme,  qui  ne  te  sont  attachés  au  cbar  de  la  ré- 
volution que  pour  en  arraefaer  les  dépouilles , dénoncer  les 
fripons , les  dilapidateurs  et  les  traltre«,  surveiller  les  au- 
torités constituées  sans  les  entraver,  poursuivre  le  roya* 
lisme,  rarisiocraiie  et  le  fanatisme  jusque  dans  leurs  der- 
niers reirancbemenls : dtsiiuguer  l'erreur  du- crime;  ne 
point  confondre  le  palriolisme  sage  et  éclairé  avec  le  froid 
égotsme  et  le  modérantisme  hypocrite  t embrasser  enCo 
avec  tranqmrt  tous  les  moyens  de  consolider  la  révolution 
en  la  faisant  aio»er,  et  de  plongeri  jauiab  dans  le  néant  et 
ses  faux  amis  et  ses  ennemis:  voilà  oolre  but,  voilà  nos 
principes,  et  nous  y sommes  6d(-les,  nous  en  faisons  le 
aermenl  entre  vos  mains.  Les  représentants  du  peuple  et 
des  répubiicaina  conoaissent  le  prix  et  la  force  de  notre  dé- 
vouement. 

(5KÎv«n(  p^gtê  de  iignaturgi,) 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable  de  cette 
Adresse  et  son  insertion  au  Bulletin. 

Les  secUoos  de  Paris  demaodent  à être  admises  à la 
barre. 

Calon:  Je  demande  que  les  pétitionnaires  ne 
soient  point  admis  aujourd'hui  à la  barre.  La  séance 
doit  être  occupée  par  une  discussion  majeure,  et  je 
demande  qu’elle  soit  entièrement  consacrée  à cet 
objet. 

***  ; Quand  Te  grand  ordre  du  jour  sera  arrivé,  les 
pétitionnaires  ne  seront  plus  entendus  ; mais  jusqu’à 
ce  moment  je  demande  qu’ils  soient  tous  admis. 

Monnel:  Je  demande  que,  si  les  pétitionnaires 
sont  admis  jusqu'à  i'iiistant  de  la  discussion , ils 
soient  teuus  d’évacuer  la  salle  lorsqu'elle  commeo* 
cera. 

L'assemblée  passe  à Tordre  sur  cette  proposition , et  les 
péÜÜoonaires  sont  admis. 

La  acclion  Lepelleiier  est  admise  à la  barre. 

L'oraleur:  La  section  Lepeiletier,  constantednns 
l’opinion  qu’elle  doit  avoir  des  événements  qui  vien- 
nent de  se  passer,  a vu  d’un  côté  la  Convention  na- 
tionale lutter  avec  force  et  dignité  pour  le  peuple, 
tandis  que  de  l'autre  des  hommes  audacieux  et  en- 
treprenants s'efforcaient  de  la  rivaliser  et  d’attenter 
à la  souveraineté  nationale. 

Dans  cet  état  de  crise,  les  citoyens  de  Ta  section 
Lepelleiier  sont  restés  fermes  à leur  poste,  déter- 
minés à mourir  pour  faire  exécuter  vos  décrets.  Ils 
stteiidaienl,  ils  abstraient  cHui  que  vous  avez  rendu 
pour  la  dissolution  des  Jacobins. 

Représentants  du  peuple,  ce  nouveau  triomphe  de 
la  liberté  est  d’autant  plus  mémorable  que  vous 
D’avez  employé  d’autres  armes  contre  des  machina- 
tciirs,  à qui  tous  les  moyens  étaient  bons,  que  votre 
amour  pour  le  peuple. 


Que  cette  victoire  éclatante  de  la  vérité  sur  rim- 
posture,  et  de  la  probité  sur  le  brigandage,  soit  le 
signal  de  la  chute  de  tous  les  intrigants;  que  les  ca- 
méléons politiques  ne  puissent  plus  changer  de 
forme;  qu’ils  conservent  malgré  eux  la  seule  qui 
leur  soit  naturelle  et  sous  laquelle  ils  ont  paru  der- 
nièrement aux  yeux  du  peuple,  et  ce  sera  leur  sup- 
plice. 

En  vain  voudront-ils  composer  leurs  voix  et  leurs 
gestes  sur  ceux  de  l'homme  Juste,  parce  que  l’heure 
de  sou  triomphe  est  venue  ; en  vain,  après  avoir  (bit 
précipiter  au  fond  des  caèhots  et  traîner  à la  mort 
ceux  qui  se  plaignaient  de  l’oppression  du  gouver- 
nement, viendront-ils  proposer  des  mesures  de  mo- 
dérantisme et  de  relâchement:  inutilement  aussi 
feront-ils  succéder  à leurs  derniers  discours,  vérita- 
bles cris  de  révolte  et  de  guerre  civile,  d’autres  dis- 
cours d’une  expression  radoucie;  le  peuple,  aussi 
sage  qu’ils  sont  hypocrites  et  méchants,  ne  tombera 
plus  dans  leurs  pièges. 

Citoyens  représentants,  le  gouvernement  révolu- 
tionnaire fut  jongletnps  confié  â des  mains  malfai- 
santes, qui  s’en  servirent  pour  faire  couler  le  sang 
de  l'innocence  ; mais  aujourd'hui  quels  force  et  l'ac- 
tion du  gouvernement  résident  dans  la  Convention 
nationale  même,  nous  vous  en  demandons  la  conti- 
nuation ; il  est  bien  juste  du  moins  qu’il  serve  à 
comprimer  le  crime  dans  son  insolente  audace. 

Nous  TOUS  demandons  surtout  de  rester  à votre 
poste,  et  vous  continuerez  de  mériter  le  nom  de  pè- 
res de  la  patrie. 

Lb  PKÊsiDBnT  : La  Convention  fera  sentir  aux 
hommes  qui  se  prétendent  ici  sur  la  brèche  qu'elle 
a autant  de  vigueur  que  nos  frères  d'armes;  s'ils 
terrassent  les  Autrichiens  au  Nord,  nous  les  terras- 
serons â Paris.  (Vils  applaudissements. j La  Conven- 
tion a compté  sur  la  sagesse  et  l'énergie  du  peuple  j 
elle  a frappé  les  coups  que  réclamait  son  bonheur, 
bien  sûre  qu’elle  était  de  trouver  des  bras  pour  en- 
chaîner le  lion  vorace  qui  voudrait  le  dévorer. 
(Nouveaux  applaudissements.)  Elle  voit  avec  plaisir 
uele  peiiple.de  Paris  n’égârera  jamais  se5  irères 
es  déparlemenis  ; elle  voit  avec  plaisir  que  les 
hommes  qui  ont  renversé  le  trûiie,  et  qui  détriiiseut 
tous  les  caméléons  politiques,  conserveront  lidèle- 
ment  le  dépôt  qu’ils  ont  reçu,  la  Convention  natio- 
nale. (Vifs  applaudissements.)  L’assemblée  vous  in- 
vite à assister  à sa  séance. 

On  demande  que  TAdresse  et  la  réponse  du  préudeot 
soient  insérées  au  Bulletin. 

Cette  proposition  esl  décrétée. 

Le  Président:  Si  la  Convention  veut  ordonner 
l’impression  de  mes  réponses,  je  la  prie  d'inviter  les 
rédacteurs  du  Moniteur  d’en  tenir  note,  car  je  ne 
les  écris  jamais.  (Ont,  oui  / s’écrie-t-on.) 

La  section  de  la  Fontaine  de  Grenelle  succède* 

L'orateur:  La  section  vient  en  ma.sse  applaudir  à 
vos  glorieux  travaux.  C'en  était  fait  de  la  liberté  si 
vous  n'eussiez  étoulTé  le  crime.  Une  Société  jadis  cé- 
lèbre et  utile , que  des  intrigants  et  des  factieux 
av.*)ient  rendue  le  foyer  de  toutes  les  conspirations, 
menaçait  la  représentation  nationale  et  la  républi- 
que entière  par  ses  attentats  ; elle  avait  l’audace  de 
s'appeler  le  peuple,  et  elle  l'assassinait  ; elle  voulait 
commander  à l’opinion,  et  elle  usurpait  toute  sou* 
veraiueté.  Le  peuple  s’est  levé,  l'opinion  s’est  pro- 
noncée ; vous  avez  parlé , et  les  factieux  ne  sout 
plus. 

Dignes  représentants,  achevez  votre  ouvrage  ; le 
monstre  abattu  semblait  se  débattre  encore  t^ns  la 
fange.  Votre  sagesse  a arrête  ces  derniers  mouve- 
ments d’un  impuissant  désespoir.  Vengez  les  lois  et 
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frapp«2  lei  coupâbles.  Ils  eitermineraienl  jusqu'au 
donner  de  vous  et  de  nous  si  jamais  ils  en  avaient 
U force. 

Le  courajte  de  nos  guerriers  repousse  les  tyrans 
étrangers;  le  vôtre  nous  défend  contre  des  tyrans 
mille  fois  plus  redoiiUbles.  Votre  justice  a couron> 
né  nos  victoires;  cuniiiuiez  par  vos  mesitres  d'assu- 
rer uns  succès.  On  voulait  replonger  la  France  dans 
la  barbarie,  et  faire  rétrograder  la  nature  humaine 
de  plusieurs  siècles  par  le  terrorisme.  Vous  avez  rap- 
pelé le  commerce,  les  laleiiLs  et  les  vertus  ; environ- 
nez-vous de  toutes  les  lumières  ; appelez  près  de  vous 
le  mérite  modeste,  et  jusqu'ici  persécuté.  Toute  la 
force  du  gouvernement  est  dans  l'opinion  ; que  1rs 
autorités  constituées,  jusqu'id  remplies  d'intrigants 
et  d'agents  ineptes  , soient  prumplement  épurées; 
que  les  fonctiuiinaires  publics  rendent  compte  de 
leur  conduite  et  de  leur  fortune;  que  des  hommes 
justes  et  éclairés  soient  placés  dans  les  administra- 
tions; que  la  liberté  des  Français  soit  avouée  par 
l'humanité;  qu'aucun  crime  des  faclietix  ne  paraisse 
servir  de  base  au  bonheur  public,  et  la  cotiRance,  le 
patriotisme,  le  respect  pour  les  lois  renaîtront  par- 
tout. Le  réveil  du  lion  devait  être  terrible  ; mais  le 
peuple,  plus  fort  que  le  lion,  le  mettra  dans  l'im- 
pni.ssaiice  de  nuire. 

Maintenez  dans  sa  pureté  le  gouvernement  révo- 
lutionnaire, que  les  malveillants  attaquent  après  en 
avoir  si  étrangement  abusé,  et  dans  l’impossibilité 
d'en  abuser  encore.  Ce  gouvernement  provisoire 
n’est  ni  arbitraire  ni  injuste  par  sa  nalure;il  est  l'asile 
de  la  liberté  tant  qu'elle  est  menacée  par  des  factions  : 
c'est  le  dépôt  de  toute  autorité  légitime  dans  vos 
mains,  tant  qu'on  peut  craindre  des  ambitieux  et 
des  usurfialeiirs.  Conservez  ce  dépôt  sacré;  vous  le 
rendrez  au  peuple  quand  il  pourra  le  recevoir  sans 
danger. 

Législateurs,  vous  avez  plusieurs  fois  décrété  que 
les  armées  de  la  république  ont  bien  mérité  de  la 
patrie.  La  section  de  la  rontaine-de-Grenelle  dé- 
clare que  la  Conveution  nationale  a bien  mérité  du 
peuple. 

Lb  PRÉsrosnT  : Convention  voit  avec  plaisir 

la  portion  du  peuple  français  qui  habite  Paris  ap- 

filaudir  aux  mesures  qu'elle  a prises.  Lorsqu'un  pi- 
ute  est  secondé  par  un  équipage  aussi  valeureux 
que  le  peuple  français,  Ü est  sur  de  conduire  le  vais- 
seau au  port  (applaudissements):  il  eslsôrde  braver 
tous  les  orages;  il  peut  sans  damier  affronter  les 
tempêtes;  il  précipite  dans  les  gouffres  de  la  mer  les 
forbans  politiques  qui  voudraient  s'attacher  à lui. 
Lorsque  le  vaisseau  sera  mouillé  dans  le  port,  la 
cargaison  en  sera  dtstribuée  au  peuple,  (vifs  ap- 

f>laudis.sements.  — Lescris  de  la  répubUqut  î se 

ont  entendre  de  toutes  parts.)  La  Convention  a en- 
tendu avec  plaisir  l'expression  de  vos  sentiments; 
elle  in  vite  tous  les  bons  citoyens  à se  rendre  aux  as- 
semblées de  leurs  sections  : que  la  sagesse,  la  pru- 
dence et  le  patriuti.sme  y président.  Comptez  sur  les 
efforts  de  la  Convention,  qui  périra  plutôt  que  de  ne 
pas  sauver  le  peuple.  (Vils  applaudissements.) 

La  section  de  Mutins-ScaTola  vient  emuite» 

VaraUar  : Citoyens  représentants,  la  section  de 
Mutius-Sccevola  vient  désavouer  rormellement  à 
votre  barre  l’adhésion  qui  fut  surprise,  le  30  bru- 
maire, vers  la  fin  de  la  séance,  à un  très-petit  nom- 
bre de  citoyens  é^rés  par  le  langage  astucieux  des 
commissaires  de  fa  section  de  la  Montagne. 

Toujours  ferme  dans  les  principes,  la  section  de 
MutiuS'Scceviila,  au  9 thermidor,  vint  la  première 
dins  votre  sein  protester  de  son  dévouement  à la  re- 
présentation natioflale*  Le  si  vendémiaire,  elle  vint 


vous  féliciter  d'avoir  abattu  les  tyrans,  d'avoir  fait 
succéder  la  justice,  et  d'avoir  donné  au  peuple  une 
boussole  qui,  en  dirigeant  toutes  ses  démarches,  doit 
le  faire  arriver  infailliblement  au  port  de  la  pro.spé- 
rité.  Elle  vient  aujourd’hui  vous  féliciter  d'avoir, 
par  votre  décret  du  33  brumaire,  pulvérisé  la  ty- 
rannie, étouffé  les  germes  de  la  guerre  civile  et  don- 
né une  nouvelle  consistance  au  gouvernement  r^ 
publicainet  démocratique  que  le  peuple  veutet  qu’il 
aura,  malgré  les  efforts  Je  ces  intrigants,  de  cet 
cannibales,  de  ces  êtres  encore  dégouttants  de  sang, 
qui  ne  se  feraient  point  un  scrupule  de  perdre  leur 
patrie  pourvu  qu'ils  parviussenl  à se  soustraire  au 
supplice  que  méritent  leurs  forfaits. 

Continuez,  citoyens  représentants,  à poursuivre 
cea  tigres,  ces  lions,  q.ui,  endormis  sur  des  mon- 
ceaux de  cadavres,  ne  doivent  se  réveiller  que  pour 
déchirer,  pour  dévorer  de  nouvelles  victimes:  pour- 
siiivez-les,  quelques  repiiires  qu'ils  choisissent; 
u'ils  n'aient  d'autre  asile  que  la  solitude  du  crime, 
‘autre  société  que  les  remords,  s'ils  en  sont  encore 
susceptibles.AbandonneZ'lesausuppliceleplus  terri- 
ble qu'ils  puissent  éprouver  ; qu’ils  vivent  pour  voir 
le  peuple  entier  jouir,  malgré  eux,  d'un  bonheur 
qu'eux  seuls  ne  goûteront  pas;  qu'ils  vivent  pour 
entendre  le  peuple,  dans  les  transports  de  la  plus 
vive  allégresse  et  de  la  plus  douce  reconnaissance, 
répéter  mille  fois  ces  cris  qui  leur  déchireront  le 
cceur,  ces  cris  qu’ils  n'ont  jamais  proférés  que  pour 
égarer  plus  sûrement  leurs  concitoyens  : Vive  la  ré- 
publique ! vivent  les  mœurs  ! vive  Ta  jusUee  I rive  la 
Convention  nationale! 

Lb  Président  : La  section  de  Hutius-Scœvola  a 
prouvé  plus  d'une  fois,  dans  le  cours  de  la  révolu- 
tion, qu'elle  était  digne  de  porter  le  nom  de  ce  fa- 
meux Romain.  Je  m'honore  d'avoir  &it  mes  pre- 
mières armes  dans  cette  section. 

La  Convention  espère  que  vocre  sagesse  tous  fera 
distinguer  les  hommes  qui  n’ont  été  que  dans  l'er- 
reur d’avec  les  vraiscriminels;  elle  espère  que  vous 
abandonnerex  les  haines  particulières;  que  vous  ne 
verrez  que  le  but,  le  maintien  du  gouvernement  ré- 
volutionnaire, pour  arriver  à la  constitution  répu- 
blicaine qui  fera  le  bonheur  du  peuple.  La  Cooven* 
tion  vous  invite  i sa  séance. 

Mention  bononble,  loaertlon  en  entier  an  Balleüo. 

La  lecÜoD  des  Droiii  de  rUomiBe  est  adnbe. 

L'orateur  : Une  Société  jadis  célèbre,  mais  depuis 
conspiratrice,  a prétendu  rivaliser  de  pouvoir  avec 
la  Convention  nationale. 

Vous  avez  bien  mérité  de  la  patrie  en  détruisant 
celte  agrégation  monstrueuse,  usurpatrice  des  droits 
du  peuple. 

Les  scélérats!  ils  avaient  osé  dire  qu'ils  feraient 
lin  rempart  de  leurs  corps  à leurs  Mche.s  complices  ; 
mais  le  peuple,  dont  ils  avaient  usurpé  le  nom,  a 
déjoué  leurs  viles  manœuvres. 

La  section  des  Droits- de-l'llomme  vient  en  masse 
seconder  votre  mâle  énergie;  elle  ne  connaît  d'an- 
tre point  de  ralliement  que  la  Convention  nationale  ; 
elle  attend  avec  impatience  que  les  conspirateurs 
courbentleurs  télés  chargées  de  crimes  sousleglaiva 
de  la  loi. 

Lb  PaisiDBTrr  : Les  mesures  que  la  Coirvention  a 
prises  ont  été  sanctionnées  par  l’opinion  publique. 
Cette  force  irrésistible  a prouvé  que  si  des  hommes 
qui  ont  le  caraclère  du  lion , qui  en  ont  emprunté  la 
crinière  (on  rit  et  l'on  applaudit  vivement)  sans  en 
avoir  ni  la  force  ni  le  courage,  ont  cru  dompter  le 
peuple,  ils  se  sont  étrangement  trompés  ces  hom- 
mes, puisqu'ils  eu  portent  encore  le  nom.  11  en  est 
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qai  ont  parlé  corn  parce  qn’ils  étaient  é;^réa 

p;ir  t'ux,  parce  qu'ils  eUiviil  Iruiupcs  par  leur  carao* 
tère.  effrayés  par  leur  réputation  colossale,  par  le 
pouvoir  dont  ils  abusaient.  La  Convention  est  ap- 
puyée sur  la  raison  et  sur  la  force  du  peuple;  elle 
étendra  une  main  de  fer  sur  les  coupables,  elle  la  re- 
tiendra pour  ne  pas  frapper  rimiocent. 

Citoyens,  vous  avez  prouvé  à tous  les  départe- 
ments que,  s'il  s'élève  encore  quelque  animal  cruel, 
vous  saurez  le  terrasser:  allez  dans  vos  sections, 
éclairez  ceux  qui  ne  sont  que  trompés  ; ohandnnnez 
les  haines  particulières,  qui  ne  servent  q^n'à  diviser 
les  bons  citoyens*  et  rémiissez-vousà  la  Convention 
pour  coniluire  nu  port  le  vaisseau  de  la  république. 

La  seclioQ  de  la  Montagne  cït  admise. 

L'orateur  : Une  Société  jadis  populaire  rivalisait 
vos  pouvoirs  { usurpant  la  souveraineté,  elle  dictait 
inipérieusement  des  lois  à la  république  par  ses  cor- 
respondances, par  ses  nombreuses  attiliations;  elle 
avait  trouvé  le  secret  de  s'emparer  de  toutes  1rs  ad- 
niiinslrations,  de  les  peupler  d'indiviilus  entière- 
ment à sa  disposition  pour  mieux  multiplier  ses 
moyens  de  désordre  et  d’anarchie  et  nous  reconduire 
plus  promnteincnl  sous  le  despotisme.  Lesd.iiigers 
de  la  répunliqiie  croissaient  en  proportion  des  pou- 
voirs de  celle  secte  conspiratrice;  ses  chefs  étaient 
autant  d'Omars  du  denner  Mahomet  ; formés  à son 
école,  ils  avaient  hérité  cl  de  ses  fureurs  et  de  sa  per- 
Ikiie;  il  voulaient  couvrir  la  France  de  Séides,  en  fa- 
natisant les  citoyens,  en  semant  partout  la  terreur  et 
la  proscription.  Citoyens  h>^islatcurs,  vous  avez  vu 
le  précipice,  et  votre  sage  decret  du  22  brumaire  l'a 
comblé. 

D'où  sont  sortis  tous  les  maux  qui  ont  désolé  de- 
puis plusieurs  mois  la  réputiliqne?  o'est-ce  pas  de 
ce  foyer  de  contre-révolution?  D’où  sont  sortis  les 
grands  conspirateurs,  ces  derniers  tyrans  qui  ont 
couvert  la  France  de  sang  et  de  deuil  ? nVsl-cc  pas 
de  ce  foyer  de  cuotre-révolution  ? Où  ont-ils  trouvé 
des  défenseurs  rldesariiis?  n’esl-ce pas  dans  ce  foyer 
de  contre-révolution?  Législateurs,  le  glaive  de  la 
loi  les  a frappes,  mais  la  tyrannie  n'en  existait  pas 
moins  après  eux.  C’était  Inydre  de  Lerne;  n'en 
abattre  qu'une  seule  tète,  elle  renais.sait  sur-le- 
champ;  nouvel  Hercule,  vous  les  avez  abattues  tou- 
tes du  même  coup  ; c’est  là  une  des  victoires  les  plus 
.signalées  sur  les  despotes  coalisés.  Vous  avez  détruit, 
renversé  leur  dernier  espoir;  vous  avez  rendu  en 
même  temps  au  vrai  patriote  sou  courage  et  son 
énergie,  au  peuple  sa  dignité,  aux  Sociétés  popu- 
laires tout  leur  caractère,  en  les  purgeant  du  venin 
qui  les  infectait;  tous  les  citoyens  renaissent. 

Législateurs,  parmi  ceux  qui  composaient  ce  ras- 
semblement, nous  aimons  a nous  le  persuader,  il 
s’y  trouvait  beaucoup  d'individus  séduits,  égarés; 
mais,  le  prestige  une  fuis  détruit,  ils  n'en  devirn- 
droiil  que  pluszélés  défenseurs  de  celle  liberté  qu'au- 
paravanl  ils  uutrage.'iient. 

La  section  de  la  Montagne,  dans  sa  séance  d’hier, 
une  des  plus  nombreuses  qui  se  soient  tenues  depuis 
longlemiis,  a unaimm'inenl  applaudi  à votre  éner- 
gie ; elle  a arrêté  de  se  rendre  dans  votre  »*irr,  pour 
vous  en  lémniguer  sa  Joie;  elle  renouvelle  le  ser- 
ment de  diTendre  de  tous  scs  moye*ns  la  représenta- 
tion nationale, decombaltre  la  tyrannie,  sous  quoique 
masque  cl  dans  qiie  quos  lieux  qu’elle  se  présente. 
Vive  la  république  une  et  indivisible!  vive  la  Con- 
ventb»n  nationale  ! 

Lk  Président:  La  Convention  maintiendra  les 
&)cielés  populaires,  qui  sont  garanties  par  la  con- 
sliiuliou,  avec  le  même  courage  qui  a fermé  la  So- 


eiété  des  Jacobins,  cette  Société  qni  a rendu  Jadis  \ 
la  patrie  des  services  4|iii  lui  iiiériteront  des  pages 
honorables  dans  l'histoire . mais  qui,  depuis  le  9 
thermidor,  notait  plus  que  la  Tasseaux  lions.  (Ap 
plaudissemenb  redoublés.)  La  Convention  aura  les 
yeux  fixés  sur  le  bonheur  du  peuple  ; elle  enterrera 
les  animaux  féroces  dans  leur  repaire.  (Applaudisse- 
ments.) 

— La  section  des  Amis  de  la  Patrie  désavoue  PAdrrsca 
présentée  en  «on  nom  à la  Coi»veiUion  nationale,  U ya  dix 
jours;  Adresse  da>is  laquelle  on  demandait  Justice  evem- 
plaire  de  C’uv  qui  écrivaient  contre  tes  Jarobin*.  EUe  ap- 
plaudit su  décret  qui  suspend  les  séances  de  cette  Sodeté. 

Lp.  Président  : Ln  protestation  que  vous  venez  de 
faire  contre  celte  Adresse  vous  prouve  combien  il  est 
nécessaire  que  les  bons  citoyetis  assistent  à leurs 
sectimis:  le  crime  veille  quand  le  patriotisme  s’en- 
dort. 

Citoyens,  redoublez  d’activité;  mais  qu'elle  soit 
dirigée  pur  la  raison,  par  l'amour  de  la  patrie.  Ser- 
rez-vous les  uns  contre  les  autres:  pardonnez  à vos 
ennemis;  qu'ils  marchent  avec  vous  jiour  le  salut 
de  la  p.'itrie.  Oubliez  les  haines  personnelles;  tes  ty- 
rans ne  les  romenl.iieiit  qn'aOn  d'exciter  les  divi- 
sions et  de  régner  plus  aisément.  Eclairez  celui  qui 
n’e.sl  qti'égaré;  joignez-vous  à vos  représentants; 
et,  en  dépit  de  tous  nos  ennemis,  nouséUiblinuis  le 
nuvernemeut  républicain  sur  des  bases  solides  et 
urahles. 

Mention  bonoreble,  Iniertlon  au  Ballelln. 

•**  : Vous  venez  d’entendre  le  véritable  vœu  de  b 
section  des  Amis  de  la  Patrie  ; celui  qu'on  vous  ap- 
porta, il  y a dix  jours,  n’était  que  l’ouvrage  de  quel- 
lies  intrigants  qui  avaient  h leur  tête  qn  nommé 
aveux,  ci-devant  commensal  de  la  maison  de  Coudé, 
et  que  je  vous  donne  pour  un  franc  royaliste.  Ce 
Caveux  fut  membre  de  la  commune  de  Paris,  et 
nu^nie  chargé  de  l'administratioij  des  subsistances 
de  celle  ville.  Vous  vous  rappelez  comment  elle  fut 
aiqirovisiüimée,  malgré  les  sommes  énormes  qui  fü- 
reiil  données  pour  cet  oliiel.  J'appelle  l’altentinn 
du  comité  de  snreté  générale  sur  ce  Cayeux,  et  sur 
ceux  qni  raceoinp.'ignaient,  et  qui  ne  valent  sflre- 
ment  pas  mieux  que  lui. 

Renvoyé  au  comité  de  sûreté  générale. 

(La  tuile  demain,) 

/V.  B.  — Le  reste  de  la  séance  a été  consacré  & entendre 
Carrier.  Il  a répondu  à ch.'ique  fait  Tun  apn’s  l’antre.  Scs 
réponse^  ne  sont  p»inl  encore  terminées.  La  Convention  a 
ajuumé  à demain  midi. 


LIVRES  DIVERS. 

Petit  Calendrier  pour  l’an  5'  de  la  répiihUqne  françato», 
arec  Ira  nioii  et  jour*  correapondanli  a l'ancit-n  ralendnpr, 
propre  « mettre  »ur  l*l>aliérr,  mcdaiiioii  ou  poncfruille; 
pctilfl  bordure  de  cuivre,  dorec  ci  aulret.  Sc  vtnd  • Paru, 
chrx  Benoist,  rue  de  la  Brrlivnnrrte,  n"  3,  aecUon  dei  Urvila 
de  rtlomnie.  Pria  : 0 liv.  I«  douiiine. 

—EcoU  de  ytars,  pour  apprendre  racîlcment  les  fortifica- 
liona  auivanl  |a  mêdiodo  de  Viuban. 

Cet  ouvrage  consiste  en  un  ^and  tableau  daoi  lequel  sent 
rigiirés  tous  Tes  principes  relat>f«  à la  laeliqne  des  rortifica- 
lions,  avec  un  leiic  caplicatif.  Il  y a en  outre  trot*  caries  : 
l'une,  delà  Franre  diviser  en  quatre- vingt-sept  départeoentt; 
l’autre,  des  villes  Hegurire  el  des  places  forlibcis  de  la  ré- 
publique; l'auire,  contenant  te  ihéilre  de  la  gm  rredii  cité 
du  Nord.  Voluire  grand  io-8»,  broche  et  cartonné.  Pru  : 
B liv,,  et  8 liv.  iOa,  franc  de  port. 

A Paiia,  cbei  D«wm,  goograpbo,  ra«  Jêcquev,  B*t84» 


CAZEnE  NATIONALE  o»  LE  HONITEER  llVERSEl. 

fi*  63.  Tridi  3 FaiHAilE , l'an  3‘.  (Dimanche  23  Novembm  1794 , vieux  ilyle.) 


POLITIQUE. 

nÉPUBUQUE . FRAXÇAISB. 

Dê  Parh.  — Voici  l'citrikii  d’une  lettre,  eo  dite  du  15 
brumaire,  du  quartier  |6i.ér«i,  è Crcvelt. 

a Le  quartier  Kiuéral  vient  de  quitter  Cotogne  t II  est 
jnuuiteiiaul  à Cicvelt,  mai»  uous  u'y  resleruns  pas  lonf* 
i empa.  L’armëc  s'avance  i grands  pas  daus  la  Hollande, 
li  le  quai  lier  ira  inci  SNanitiicnl  & Niniègue.  H est  arrivé  de 
Liège  lies  députée  b<illamlai<,  qu'l  nous  onl  appris  que  les 
étais  gènéraut,  effravés  delà  marche  rapide  de^  Frat.çais, 
•voieni  décidé  rinondalion  •,  mais  que  le  peuple,  qui  craiut 
moins  les  FranÇiiis  que  de  voir  son  pays  ruiné,  s’csl  ré> 
voilé,  cl  a forcé  le  slathoudrr  à évaciuT  le  lerriloire  liollan* 
dais.  Dieu  veuille  que  cette  nouv<  Ile  S4>il  vraie*  elle  serait 
l'avanl'courrièrede  la  paix  avec  la  Hollande.» 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Legendre. 

Sl'ITB  DE  LA  SÉANCE  DU  FRIMAIRE. 

Mé.nuau  : Je  viens,  au  nom  de  voire  comit*^  des 
secours  publics,  préscnlerâ  lu  Cuiiventioii  nutiuiinle 
un  de  ces  grands  traits  de  courage  dunl  les  homme.s 
libres  sont  les  .seuls  capables,  et  dont  ils  peuvent 
seuls  sentir  tout  ie  prix.  Vous  verrez  avec  la  plus 
douce  satisfaction  des  cœurs  sensibles  et  bienfaisitiits 
voler  au  secours  de  plusieurs  infortunés,  prêts  k 
être  enseveii.s  sous  les  ruines  de  beaucoup  ne  mai- 
sons écroulées  naguère  dans  l’enclos  du  Temple; 
exposer  leur  propre  vie  pour  arracher  ces  malheu- 
reux à une  mort  certaine,  et  leur  offrir  ensuite  de 
partager  leurs  habitations  et  leurs  aliments,  en  at- 
tendant que  la  bieufaisance  nationale  ait  pu  les  at- 
teindre. 

Vous  distinguerez  surtout  les  citoyens  Desforges, 
ouvrier,  père  lie  cinq  enfants,  et  Bous*^ard,  qui  n”ont 
pas  craiut  de  se  précipiter  au  milieu  d>^  ruines  et  des 
décombres,  et  de  braver  les  dangers  les  plus  immi- 
nents , pour  enlever  une  familFe  tout  entière  aux 
horreurs  de  la  mort  la  plus  certaine  et  la  plus  af- 
freuse. 

Mais  ce  qui  vous  peindra  le  vrai  républicain,  et  ce 
qui  vous  forcera  de  répandre  des  larmes  d’a  llendrissc- 
aieiit,  citoyens,  ce  sera  de  voir  le  citoyen  Desforges, 
ouvrier,  pauvre,  père  de  cinq  enfants,  refuser  de 
venir  réclauier  U bienfaisance  nationale,  dans  la 
crainte  de  dénaturer  par  cette  démarche  sa  belle  ac- 
tion, et  ne  former  d'autre  vœu  que  celui  de  voir 
son  nom  inscrit  dans  le  recueil  des  actions  héroï- 
ques et  verUieuses. 

Ce  dernier  fait  a été  transmis  et  attesté  à votre  co- 
mité par  notre  collègue  Pgullain,  qui,  pénétré  des 
gramls  principes  de  justice  qui  dirigent  la  Conven- 
tion. a pensé  avec  raison  que  c'était  bien  servir  la 
république  que  de  proclamer  h cette  tribune  IVxem- 
pie  de  courage  et  de  vertu  donné  dans  ce  moment 
par  les  citoyens  Desforges  et  Bonssard. 

Oui,  braves  citoyens,  vos  noms  seront  mention- 
nés honorablement  dans  le  procès-verbal  des  séan- 
ces de  la  Convention  nationale,  et  les  ennemis  de  la 
patrie  frémiront  de  rage  en  voyant  l'impuissance  où 
ils  seront  toujours  de  détruire  une  république,  dé- 
fendue au  dehors  par  des  armées  sages  autant  que 
courageuses , et  aïTertnie  au  dedans  par  des  actes 
aussi  frequents  de  vertu  et  d’humanité.  (On  ap- 
plaudit. ) 

D'après  un  tableau  aussi  touchant,  voici  le  projet 
de  décret  que  je  suis  chargé  de  vous  présenter  : 
s*  Série»  — Tome  IX» 


c La  Convention  nationale,  aprè»  avoir  entendu  le  rap- 
port de  »on  D>niilè  de»  »ecouri  public»  3Ur  un  trait  de  cou- 
rage et  d'bumjiiite  exercé  par  le:<  citoyen»  Desforges  et 
Boussard,  père»  de  plusieurs  enUnti,  qui  n'ont  pascraint 
d exposer  leur  vie  pour  sauver  celle  de  plusieun  citoyen*, 
décrète  ce  qui  suii  : 

• Art.  I*',  La  Irésorerte  nationale,  sur  le  vu  du  présent 
déctel,  paiera  ao  riloyen  Desiorgcs,  ouvrier,  pauvre,  et 
père  (le  cinq  enraiita  , la  somme  de  1,300  livre»  h titre  dq 
recompenve  nationale. 

« 11.  Il  sera  fait  au  procès-verbal  de  la  féance  de  ce 
jourmention  honnrable  de  l'action  courageusedes  clioyens 
De«forgei  et  Boussard,  et  II  leur  »era  envoyé  à chacun  un 
extrait  du  procès-verbal. 

• III.  Lh  Convention  nationale  renvoie  les  pièce»  au  eo- 
tniié  d'instruction  publique,  pour  ftire  insérer  dans  le  re- 
cueil d(fs  action»  bèiulquc»  celle  de»  citoyen»  Do». orges  et 
Bonsvarü. 

• IV.  Le  présent  décret  sera  Imprimé  su  Bullclin  de  co^ 
respondanre.  • 

Le  Président  : Le  comité  de  sûreté  générale  me 
fait  demauder  à quelle  heure  il  doit  faire  venir  Car- 
rier. 

PlxuieuTt  voix:  A l'instant! 

La  Cmiveiitiou  autorise  le  comité  de  sûreté  géné- 
rale. (Un  applaudit.) 

Le  pRÉstDCNT  : Ou  me  demande  si  c'est  dans  la 
salle  ou  à la  barre,  que  Carrier  sera  introduit. 

Boudin  : La  Coiivi'iitioii  n'a  pas  eiiieiidii,  en  dé- 
crétant dans  sa  loi  qu'oti  pourrait  prononcer  l'arres- 
tation provisoire,  que  le  représentant  du  peuple 
contre  tjui  cette  mesure  de  précautioo  serait  pris# 
desc'iidit  à la  barre. 

Merlin  (de  Douai)  : Carrier  est  aujourd'hui  ce 
qu'il  était  la  dernière  fois  qu'il  a été  entendu.  Or  il 
l'a  etc  à la  tribune;  il  doit  donc  l'étru  encore. 

La  Convention  décrète  qu'il  sera  entendu  à la  tri- 
bune. 

Le  Président  : La  ConveDtion  va  remplir  les  fonc- 
tions de  iurv  d'accusation  : c'est  toujours  pour  elle 
un  jour  Je  Jcuil  d'avoir  à prononcer  contre  un  de 
ses  membres.  J’invite  donc  tous  les  citoyens  qui  as- 
sistent à la  séance  à ne  donner,  lorsque  Carrier  pa- 
raîtra et  sera  entendu , aucun  signe  d'approbalioa 
ni  d’improbation.  (On  applaudit.) 

Un  membre  commence  un  rapporteur  les  colons. 
Il  est  bienlûl  interrunipu. 

Le  Président  : J'atmunce  i la  Convention  que 
Carrier  est  dans  la  salie. 

Carrier  paraît , aecompagné  des  gendarmes  qui  le 
gardent  ; on  lui  déclare  qiril  peut  monter  à la  tri- 
bune. Il  y monte  ; la  parole  lui  est  accordée. 

Carrier  : Citoyens,  dans  une  affaire  aussi  impor- 
tante que  celle  sur  laquelle  vous  avez  à prononcer, 
il  est  juste  que  tous  les  citoyens  qui  asMstent  dans 
les  tribunes  fas.sent  le  plus  grand  silence  et  appor- 
tent à m'écouter  la  pins  sérieuse  atlentiuii.  Le  moin- 
dre bruit,  le  moindre  tumulte  pourrailme  faire  per- 
dre le  iil  de  mes  idées. 

Le  Président  : Je  renouvelle  h tous  les  citoyens 
présents  l'invitation  que  je  leur  avais  déjà  laite,  et 
j’espère  que  Carrier  n'aura  pa.s  à se  plaiiufri'. 

Carrier  : J'en  étals  persuadé  d’avance  ; mais,  dans 
une  assemblée  nombreuse,  il  est  presque  impossible 
ijii'il  n’y  ait  un  peu  dejumeur.Je  prie  les  spectateurs 
de  s'eu  a])slenir. 

Le  rapport  de  la  commission,  tel  qu'il  m'a  été  pré- 
senté avant-hier,  à trois  heures,  ne  m'a  pas  permis 
de  faire  un  discours  pour  en  suivre  toutes  les  all^ 
galions.  J'avais  commencé  à analyser  toutes  les  piè- 
ces. Cette  analyse  o’est  point  encore  faite  ; cependant, 
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à mesure  que  je  lirai  les  faits,  ou  qu’on  me  les  lira, 
j’y  répondrai  ; à moins  que  la  Convention  ne  préfère 
que  je  lise  l’analyse  que  j’ai  commencée. 

Pluiieun  voix  : Comme  tu  voudras. 

Dubois-Cbancb  : L’accusé  doit  avoir  toute  latitude 
dans  sa  défense. 

Carrier  lit: 

Première  liasse.  — Septième  pièce.  (Déclaralioo  de 
Giraud,  directeur  des  postes  à N.inles.  ) — « Carrier, 
six  jours  après  son  arrivée  à Nantes,  lit  entendre,  en 
présence  du  représentant  du  peuple  Ituelle,  les  impré- 
cations les  plus  véhémentes  contre  tous  les  habilanLs  de 
Nantes , et  principali  ment contre  les  marchands  cl  négo- 
ciants ; il  déclara  que,  si  ces  derniers  ne  lui  étaient  pas  dé- 
noncés sous  peu  de  jours , il  les  ferait  tous  incarcérer , et 
ensuite  décimer  pour  être  guillotinés  ou  fusillés.  Ruelle 
lui  observe  que  ce  qu’il  avançait  était  injuste  et  barbare; 
Carrier  le  traita  de  révolutionnaire  à l’eau  douce,  et  con- 
tinua ses  imprécations.! 

Carrier  : Citoyens,  Giraud,  qui  a faitccUc  décla- 
ration parécrit,est  recomtu  à Nantes  pour  un  homme 
fanatique.  Il  a adhéré  à toutes  les  délibérations  fédé- 
ralistes. C’est  un  royaliste  très-prononcé.  Il  a tou- 
jours été  le.  partisan  des  prêtres  réfractaires.  On  l’a 
même  accuse  d'avoir  des  intelligences  avec  les  roya- 
listes de  la  Vendée.  Est-il  élonnant  que  l’esprit  de 
fanatisme  et  de  contre-révolution  l’ait  porté  a faire, 
dans  une  pièce  qui  n’a  aucune  authenticité,  des  dé- 
nonciations calomnieuses  contre  un  représentant  du 
peuple  qu’oii  s’attache  à persécuter?  Les  propos 
qu’on  me  prêle  sont  faux.  Si  mon  collègue  Ruelle, 
est  présent,  je  l’interpelle  de  déclarer  ce  qu’il  sait, 
{Quelques  voix:  II  est  absent.)  Au  surplus,  cette  dé- 
clarnlion  n’a  aucune  authenticité;  elle  est  isolée, 
rien  ne  l’appuie, rieu  ne  la  prouve;  elle  ne  peut  donc 
faire  foi. 

Quatrième  liasse. — Première  pièce.  (Lettre de  Gauthier 
et  de  la  Société  populaire  de  Nantes.)  — • Il  a fait  tout 
pour  oreationiier  une  émeute  dans  Nantes,  afin  de  la  faire 
déclarer  en  étal  de  rébellion.  • 

Carrier  : Quel  aurait  été  mon  but?  N’aurais-je 
pas  été  la  victime  d’une  émeute,  s’il  yen  avait  eu 
une?  Puisque  j’ai  tout  fait,  on  devait  au  moins  citer 
un  fait  de  ce  tout,  un  indice  quelconque.  On  devait 
dire  quels  moyens  j’ai  employés  pour  exciter  une 
émeute.  Il  fallait  des  préparatifs,  des  mouvements. 
On  ne  cite  rien  ; ce  n’est  qu’une  déclaration  vague 
et  insigniliante.  Au  reste,  la  Société  populaire,  de 
Nantes  qui  a fait  cette  déclaration,  a rendu,  dans  des 
lettres  postérieures , justice  à mon  patriotisme  et  à 
mon  républicanisme,  surtout  aux  mesures  que  j’a- 
vais prises  pour  finir  la  guerre  de  la  Vendée. 

Première  liasse.  — Dixième  pièce.  ( Lettre  aux  comités 
de  salut  public  et  de  sûreté  générale,  sans  signature.  1 — 
• Il  a souvent  déclamé  à la  tribune  de  la  Société  contre 
les  riches,  a traité  les  Nantais  de  contre-révolutionnaires,^ 
d’égoïstes,  a dit  que  leur  ville  était  le  repaire  des  brigands* 
de  la  Vendée.  • 

Carrier:  A Nantes,  comme  partout  ailleurs,  j’ai 
parlé  contre  tous  ceux  qui  n’aimnienl  pas  la  révolu- 
tion ; j’ai  parlé  en  faveur  des  patriotes  partout  où 
m'appelait  ma  mission.  J’ai  toujours  dirigé  mes 
principaux  soins  vers  le  peuple,  parce  que.  toujours 
j’ai  eu  pour  principe  que,  dans  les  révolnlions,  ceux 
qui  ont  de  la  fortune  peuvent  se  tirer  d'affaire,  et 

Î|ue  ceux  qui  n’en  ont  pas  sont  les  seuls  qui  souf- 
rent. Ce  sont  donc  ces  derniers  qui  ont  toujours  at- 
tiré ma  sollicitude.  Ce  qu’il  y a de  constant,  c’est 
que  tous  lesprisonniers  que  nous  avons  arrachés  aux 
brigands,  et  j’en  ai  délivré  dix  mille,  nous  ontdé- 
claréque  toutes  lesnouvelles,  lesbrigands  les  tiraient 
de  Nantes;  qu’ils  en  avaient  aussi  tiré  des  vivres, 
des  munitions , des  cartouches.  11  est  constant  qu’il 


y a toujours  eu  à Nantes  des  chefs  de  brigands.  De 
mon  temps,  il  en  est  venu  quatre  dans  mon  cabinet. 
Le  moyen  qu’ils  employaient  pour  entrer  dans  Nan- 
tes était  de  se  déguiser  en  paysans;  ils  suivaient  les 
charrettes  que  l'on  conduisait  dans  cette  commune, 
et  par  ce  moyen  les  brigands  y entretenaient  ainsi 
des  intelligences.  Malgré  les  précautions. que  je  pre- 
nais pour  tenir  nos  mesures  militaires  secrètes,  ja- 
mais nous  n’en  avons  pu  prendre  que  tes  brigands 
de  la  Vendée  n’en  aient  été  fnstruits.  Au  29  juin , à 
l’époque  où  Nantes  fut  attaqué,  il  est  constant  qu’il 
y avait  dans  Nantes  quatre  mille  repas  préparés 
pour  les  brigands,  et  quatre  mille  draj^aux  blancs 
prêts  à être  arborés.  ' 

Première  liasse.  — Neuvième  pièce.  ( Lettre  d’Orieuv 
au  tribunal  révolutionnaire,  appuyée  d’un  procès-verbal 
delà  Société  populaire  de  Naiile'.)  — «Il  donnait  le  signal 
de  pro>criplion  sur  les  riches,  faisait  Juuillcr  leurs  trésors 
Cl  partageait  avec  ses  satellites.  Dans  les  administrations, 
dans  la  Société  populaire,  il  provoquait  le  peuple  contre 
les  négociants.  • 

Carrier  : Je  le  répète , jamais  je  n’ai  établi  de  li- 
ne de  démarcation  entre  les  citoyens.  Nous  avons, 
rancastel  et  moi,  pris  un  arrêté  pour  empêcher  les 
accaparements;  il  s'en  faisait  beaucoup  à Nantes; 
mais  est-ce  là  fouiller  des  trésors!  Les  denrées 
coloniales  se  vendaient  cent  fois  par  jour  ; et  parce 
que  j'ai  pris  des  mesures  pour  arrêter  l’aginiage  et 
le  monopole,  peut-on  dire  que  j'ai  donné  le  signal 
de  proscription  sur  les  riches?  Peut-on  dire  que 
j’ai  partage  leurs  trésors  avec  des  satellites?  Mais, 
si  je  les  avais  parjagés , j'aurais  de  la  fortune  : eh 
bien  , je  porte  le  défi  le  plus  formel  de  prouver , 
je  ne  dis  pas  que  dans  tout  le  cours  de  ma  vie  j’aie 
fait  tort  d’une  obole  à quelqu’un  , mais  que  je  pos- 
sède avec  ma  femme  au  delà  d'un  capital  de  10,000 
liv.  Puisqu’un  m’a  fait  une  inculpation  si  atroce,  il 
fallait  donc  dire  quels  trésors  j^avals  pillés, avec 
quels  satellites  je  lésai  partagés.  Il  y a dans  rassem- 
blée plusieurs  de  mes  collègues  qui  me  connaissent 
depuis  plusieurs  années  ; je  les  interpelle  tous  : 
qu’ils  disent  s'ils  ne  m’ont  pas  toujours  connu  d'une 
probité  sévère  et  austère.  J’interpelle  les  membres 
de  ma  députation  et  ceux  de  mes  collègues  qui  ont 
fait  à Pans  leur  droit  avec  moi.  Et  quel  est  l’homme 
qui  fait  la  déclaration?  c’est  un  nommé  Orieux, 
ancien  pilier  de  tripot  de  jeu, à Nanles:  quijamais  u'a 
eu  ni  mœurs,  ni  réputation  ; qui,  las  de  traîner  une 
vie  errante  et  vagabonde  , s’est  fait  huissier , et  se 
vend  à qui  veut  l'acheter  : c’est  un  des  plus  mauvais- 
garnements  qui  soient  sur  le  pavé  de  Nantes. 

Viiigtet  unième  liasse.— Sixième  pièce.  {Déclaration  faite 
par  Cousine,  ci-dcvani  homme  de  confiance  de  Carrier; 
n’a  su  sigm  r.  ) — • Etant  à table  avec  sept  ou  nuit  per- 
sonnes, il  a dit  qu'il  aurait  voulu  voir  Nantes  en  contre- 
révululion  ; ii  l’eût  châtiée  comme  il  faut.  » 

Carrier  : Cette  déclaration  est  faite  par  un  nommé 
Cousine,  qu’on  dit  avoir  été  mon  homme  de  con- 
fiance. Je  déclare  que  jamais  je  n’ai  eu  d'homme  de 
confiance.  Si  on  a voulu  parler  d’un  nommé  Cou- 
sin, attaché  à mes  collègues  comme,  avant  mon  ar- 
rivée à Nantes , ce  qu’on  appelait  un  domestique, 
certes  ce  n’est  pas  la  un  homme  de  confiance.  Voyez 
! jusqu’où  on  porte  le  raffinement  de  la  méchanceté, 
d’aller  lui  arracher  des  déclarations!  Au  reste,  elles 
ne  sont  pas  authentiques.  Il  y est  dit  qu’il  ne  sait 
point  signer;  elles  n’ont  été  reçues  par  aucun  offi- 
cier public. 

Et  encore , que  signifie  le  propos  qu’on  arrache 
I à cet  homme?  Il  peut  bien  se  faire  que  j’aie  dit  : Si 
I Nantes  eût  été  en  contre-révolution , Je  l’aurais 
j châtiée  comme  il  faut;  mais  pourquoi  aurais-je  voulu 
la  voir  en  rébellion  ? Quoi  ! pour  voir  des  maux? 
I Dans  toute  la  ci-devant  Normandie , dans  toute  la 
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cMe?aot  Brctn^çnc , j’ai  fait  tout  pour  y mftlrft  le 
calme  et  la  (rnnqiiillitë  ; partout  jf  le.<<'ai  ri^lablis. 
Rouen  était  dans  une  fermentation  nni  faisait  craiii> 
cire  que  le  fédéralisme  n’y  triumnhat.  Il  y a ici  des 
collègues  qui  .m'y  ont  vu  ; qu'ils  disent  si  je  n’ai 
pas  tout  lait  pour  approvisionner  celte  commune  et 
y rétablir  les  principes.  A Caen,  à Cherbourg, à 
Rennes,  tous  ceux  qui  m’y  ont  vu  peuvent  .lUester 
les  eflorLs  incroyables  que  j’ai  faits  pour  y éteindre 
le  fédéralisme.  Pai  toiil  je  l'ai  éteint. 

I|  y a ici  des  députés  de  Port*Malo  et  de  Rennes  ; 
U'ils  disent  le  bien  , oui , le  bien , que  j'ai  opéré 
ans  leurs  communes  ! Et  l'on  voiidrnit  que  je  fusse 
venu  à Nantes  pour  y fomenter  la  rébellion!  Mon 
intérêt,  comme  mon  devoir,  était  de  taire  le  con- 
traire; d'ailleurs,  celle  déclaration  esl  encore  isolée. 

Première  Iîhsso.  — Neuvième  pU-cc.  (Leilre  «dgnée  O- 
newx,  timbrée  de  Nantes  , sans  date,  adres«>ee  au  tribunal 
retnliilinnnaire.  ) • — «Toute»  lc>  ruonlli’»  de  Njiitc^rtaienl 
sous  l'oppriKiton  cl  dans  le  deuil  : cbjciin  élait  réduit  à 
une  demi-iirrc  de  mauvais  pain  par  |nur,  et  Carrier  me« 
oacail  alors  Nauies  de  la  déclarer  en  état  de  rébellion.  • 
CaiiRiBit  : eVst  toujours  Orieuz  qui  parle.  Je  dé- 
clare que,  touti's  les  fois  que  je  me  suis  trouvé  dans 
les  fêles  publiques,  à la  ^iété  populaire,  partout 
J'ai  vu  le  peuple  m'enloiirer  , être  dans  la  joie  et 
tranquille. 

A la  fête  de  la  reprise  de  Toulon,  après  la  bataille 
de  Sarenay,  un  peuple  immense  est  venu  chez  moi; 
tout  Nantes  était  dans  l’allégresse.  Y a-t-il  un  seul, 
oui,  lin  seul  Nantais  qui  dise  qu'il  s'est  plaint  de 
moi;  au  contraire,  tous  s'en  louaient. 

C'est  au  comité  révolutionnaire  que  l’on  attribue 
l’originede  la  terreur  qu’on  prétena  qui  s'est  établie 
à Nantes.  Eh  bien  ! ce  n’est  pas  moi  qui  ai  établi  ce 
comité.  Je  n'y  suis  revenu  qu’un  mois  après  son 
établissement.  Jamais  il  n’i  reçu  de  moi  d'autre  or- 
dre que  celui  d'arrêter  les  acheteurs  des  denrées  de 
première  nécessité. 

Jamais  Nantes  n'a  été  réduit  à une  demi-livre  de 
pain  par  jour.  Pendant  six  mois  cette  commune 
n'a  reçu  aucun  secours  du  gouvernement.  Eh  bien, 
nu  moyen  des  réquisitions  que  j'ai  faites  par  terre  et 
par  In  Loire,  j’ai  alimenté  cent  mille  hommes;  toute 
l’armée  atteslera  ces  faiLs.  C’est  immédiatement,  et 
peu  de  Jours  après  mon  départ,  qu'on  a senti  les  pri- 
vations. 

Première  lîaw.  — Sixième  pièce.  (Déposition  deThroiiard, 
ciloyvn  de  Nanti-s.  )—  «Cartier  a dit  un  jour  : «Com- 
ment ce  I...»  comité  révolutionnaire  iravarlIe-t-Ü  doiK? 
Cinq  ceuls  lètes  devaient  tomber,  et  je  n'en  voit  pas  encore 
une,  » 

Carrirr  : Citoyens,  le  propos  que  le  déclarant  me 
prêle  cstd’iiiif  fàiisseté  insigne. Il u'esl  veiiiiqu'uiic 
seule  fois  chez  moi , il  a etc  bien  reçu.  La  déclara- 
tion, au  reste,  est  isolée.  Par  qui  est-elle  faite?  par 
un  individu  dont  le  gendre  a été  trailuilnn  tribu- 
nal révolutionnaire,  sur  un  onlre  de  mol.  D'ailleurs 
il  a dit  avoir  entendu  ce  propos  derrière  la  porte. 
Eh  bien  , il  y avait  entre  la  porte  cl  le  cabinet  où 
je  travaillais  une  pièce  où  mes  collègues  et  im»i 
avions  mis  une  sentinelle  pour  empêcher  la  trop 
grande  affluence. 

Huitième  Itatse.  ( Lettre  de  Julien  His , trouvée  dans  les 

ripiers  de  Bobeipierre.  ) — • Uoe  justice  doit  être  rendue 
Ciirrifrt  c'est  qu'il  a,  dans  un  temps,  écrasé  le  néRo- 
cianlisne,  tonné  avec  lurce  coolre  l’esprit  mercantile, 
aristocratique  et  fédéraliste.  ■ 

CABttEB  : II  me  semble  que  je  n’ai  rien  à répondre 
à CCS  faits.  Je  déclare  que  ce  négociaiitisme  que  j'ai 
écrasées!  raccaparemeiit;  je  ti  ai  jamais  voulu  en- 
traver le  commerce.  J al  dans  mes  pièces  des  lettres 
qui  prouveat  que  j'ai  adressé  au  comité  de  salut 


public  différents  négociants  qni  demandaient  à aller 
acheter  dc!)  grains  en  Amérique. 

Oniième  liasse.  — Deuxième  pi  ce.  (Arrèlède  Carrleri 
lettre  du  conseil  perraaneot  de  Nantes.  ) — • Il  aoinrKe  la 
municipaliié  de  Nantes  à disposer  de  la  somme  de  188,000 
livres  |iour  ses  besoins,  à la  charge  de  la  remplacer  par 
les  sous  additionnels,  ou  p.ir  une  imposition  sur  les  rirhet 
de  Nütiie*.  Le  conseil  général  de  la  commune  a déclaréne 
pouvoir  remplacer  celte  somme,  parce  que  rimposilioir 
n'a  pas  < u lieu.  • 

Carrier  : J'ai  autorisé  la  commune  de  Nantes  à 
disposer  de  cette  somme,  d'après  une  pétition  si- 
gnée de  la  municipalité  qui  me  la  présenta.  J’ai 
oublié  d’apporter  ccUe  pièce.  Si  la  Convention 
l'exige..... 

Boudin  : Ce  n’est  pas  là  un  erime. 

PluiieuTS  voix  : Non,  non  ! 

Quatorzième  lias«^e.  — Première  pièce.  (Ordre  de  Car* 
fier  uu  comité  révolutionnaire,  du  40  pluviôse.  )—  a(^r- 
rier  a fail  arrêter,  sans  exception,  tous  les  courtiers  tout 
ceux  qui  depuis  la  révoluiiou  oot exercé  ce  métier  scanda- 
leux dans  rcnceiitle  de  celle  commune.  • 

Carrier  : Il  esl  bon  que  vous  sachiez  ce  que  c’est 
que  cette  engeance.  Ces  courtiers  étaient  partis  de 
Paris  pour  aller  s'établir  è Nnnlrs;ilsy  ont  porté 
rcspril  de  nionupoie  et  d'accaparement;  ils  ven- 
daient les  denrees  coloniales  jusqu'à  ceut  fois  par 
Jour  à la  hausse  et  à la  baisse.  H.s  allaient  dans  d'au- 
tres communes  les  accaparer,  et  revenaient  dire  aux 
habitants  que  les  denrées  avaient  manqué.  Par  ces 
menées  ils  les  avaient  portées  à un  prix  exurJülant, 
Je  donnai  ordre  au  comité  révolutionnaire  de  les 
arrêter  ; je  ne  crois  pas  que  ce  soit  un  crime. 

idtm.  (Arrêté de  Carrier,  du  4S  pluviôse.)  ~ • Il  re- 
nouvelle l'ordre  au  comité  d’arrêter  sur-le  chttnp,  et  sans 
nulle  exception,  les  acheteur»  etrevmdeurs  dr»  denrées 
de  première  nécessité,  à peine  de  forfiiiiure  et  dr compli- 
cité avec  les  accapareurs  des  premiers  besoins  du  peuple, 
qui  en  font  un  liafic  honteux  en  les  vendant  au-dessus  du 
maximum  déterminé  par  la  loi.  Il  a fait  arréirr  tous  les 
interprètes,  lous  les  acheteurs  et  arbeleu^es,  tous  les  re- 
vendeurs et  revendeuses  des  denrées  de  première  nécessité, 
sans  exception,  a 

Carrier  : Ils  allaient,  dans  les  avenues  de  Nantes, 
acheter  les  denrées  de  première  nécessité;  ensuite 
ils  les  revendaient  aux  riches  à un  nrix  fort  au-des- 
sus du  maximum.  Les  artisans  et  Us  sans-culnlirs 
m’en  limit  leurs  plaintes.  Je  déclarai  que , si  l’abus 
ne  cessait  pas,  je  ferais  arrêter  tous  ceux  qui  le  com- 
mentaient. Il  continua, j’en  Gs  arrêter  quelques-uns; 
l'abus  cessa,  et  les  denrées  reparurent.  Au  reste,  si 
les  acheteurs  avaient  été  vexes,  croyez-vous  qu'ils 
lie  réclameraient  pas  aujourd'hui?  Aucun  d’eux  ne 
se  plaint  ; c'est  donc  une  preuve  que  les  mesures 
étaient  justes,  et  qu'il  n'y  a point  eu  de  vexation. 

Idem,  (Ordre  dé  Carrier,  du  4 1 pluviôse.  )—  « Il  »*eit 
fail  doiiocr  les  motifs  d«'s  arrestations  de  tous  les  individus 
suspects  délt'Dus R Nantes,  cl  de  ceux  qui  font  envoyé»  à 
Paris.  » 

. Carrier  : Je  ne  crois  pas  que  ce  soit  là  un  crime. 

Première  liasse.  — Cinquième  pièce.  ( Ktppori  fiit  au 
deparietneni  de  la  Loire-Inférieure  par  Proust,  officier 
municipal , cl  arri-lé  du  département.  ) — • Carrier  arait 
requis  des  grain»,  pour  la  commune  de  Nantes , sur  le  dis* 
trict  de  Saumur.  La  municipalité  de  Roiier,  par  ordre  de 
ce  district , avait  arrêté  les  bateaux  chargés  de  œ»  graiosi 
quoiqu'ils  fussent  déjà  payés;  des  commissaires  du  dépar-^ 
lement  de  la  Loirr'-lnfcrieure,  accompagnés  de  deux  offi* 
ciers  municipaux  eide  deux  députés  du  département  die  l« 
Vendée,  viennent  chez  le  rcprésenlanl  du  peuple,  lui  lé* 
moigoer  leur  sollicitude  sur  cet  embargo  et  lui  demander 
de  le  lever.  Carrier  reçoit  durement  et  avec  mépris  cettff 
députation,  l’écoule  avec  impatience,  et  loi  répond qoé 
cela  ne  le  regardait  pas  ; que  c'élail  à eux  è écrire  tu  dé- 
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part«a)eDt  de  MeyeDne-ct'Loire  $ que  les  oolUq uet  aioient 
pu  donner  do.i  réquisition^  qui  so  trouraienl  en  opposition 
avec  la  sicnor.  L»  violence  de  Carrier  a éiè  telle  que 
la  députation  a cru  defoir  se  retirer  pour  rte  pas  compro- 
neltre  aa  représentatiOD  « et  peut-être  le  reprtMulaol  du 
peuple  luinnéme.  • 

Caüricr  ; Je  me  rappelle  tr^s-hien  que  j’rtbserrai 
ù In  députation  qui  vmt  chez  moi,  non  dnreinont, 
touimc  ilest  rapporté  dans  la  déposition,  mais  avec 
)eaucoiip  de  calme»  qu'il  était  necessaire  que  j'écri- 
Visse  à mes  collè^jnes  pour  savoir  le  inulifde  l'em- 
bargo mis  sur  les  grains  destinés  pour  Nantes,  et 
m'assurer  s’ils  n'étaient  pas  réservés  pour  l'armée. 
J'invitai  aussi  la  députation  à écrite  de  son  côté  au 
département  de  Mayenne-el-Loire.  Comme  la  dépu- 
tation insistait  pour  me  faire,  lever  cet  embargo , je 
lui  répondis  tm  peu  brusquement  que  cela  ne  dé- 
pendait pas  de  moi»  et  elle  se  retira. 

Preinière  liasse.  — Neuvième  pièce.  ( Lettre  d'OrieiiT.  ) 

— • Carrier  a molesté  un  jupe  de  paii  nommé  Malonoiè- 
m,  ei  a voulu  jeter  dans  le  feu  son  preUVr,  pour  n’avuir 
pat  voulu  aigoer  dm  levée  illicite  de  scellés.  » 

Carrier:  Bemarquez,  citoyens, que  c'est  toujours 
cct  Ürieux  qui  me  dénonce.  Je  me  le  fait. 

Vingtième Ijstte.  — Seconde  pièce.  (Déposition de  Cou- 
lin,  membre  du  comité  révolutionnaire  de  Nanle«.  ) — 
f II  reprorbail  au  comité dVtreconlre-révoluUonnaire,  et 
de  De  prendre  que  des  demi-mesures.  • 

Carrier  ; Cette  déclaration  a été  faite  par  un  nc- 
ensé.  Je  n'al  point  tenu  le  propos  qu’il  me  prèle  11 
ne  signifie  rien.  D'ailleurs  la  déclaration  d-’un  ac- 
cusé n’est  d’aucun  poids  vis-i-vis  de  la  justice. 

Vingtième  liavsc.  — Deuxième  pièce,  t Déposition  faite 
au  tribunal.  ) ~ « Il  protégeait  le  comité  révoluliunoaire, 
qui  a causé  laol  de  ntiiux  aux  Nantais.  • 

Carrier  : C'e^t  le  premier  témoin  qui  a déposé 
dans  le  procès  qui  s’inslruit  contre  le  comité  révo- 
lutionnaire dé  Nantes,  qui  a déclare  ce  fait  ; mai.sil 
ne  cite  aucun  acte  émané  de  moi  qui  prouve  la  pro- 
tection que  j'accordaisà  ce  comité.  Je  n'ai  donné  au 
comité  révolutionnaire  aucun  pouvoir, aucun  onlre; 
je  le  défie  d'en  produire  un  seul,  .si  ce  u’esl  celui  de 
faire  arrêter  les  courlfers  et  les  rovrndriirs.  D'ail- 
Jeurs  l'hominequia  faitcontre moi  celte déclarnlion 
est  le  premier  provocateur  des  arrêtes  liberticides 
qui  ont  été  pris  à Nantes.  Il  est  le  rédacteur  d'un 
acte  coblentzien  , par  lequel  les  sections  de  Nantes 
déclaraiettl  qu'elles  ne  reconnaissaient  plus  la  Con- 
vention nationale;  qu  elles  ne  recevraient  pliisdans 
leurs  murs  aucun  représentant,  et  qu'une  force  ar- 
mée marcherait  sur  Paris.  Il  est  aussi  rédacteur  d'un 
second  arreté , rédigé  dans  le  même  sens.  Jugez 
maintenant,  citoyens,  quelle  foi  on  peut  ajouter  au 
témoignage  d'un  pareil  homme. 

Htdliime  li|v<e.  (Lettre  de  Julien  fils  b Roheupierre.) 

— ■ Carrier  est  ineisible  pour  les  corp«  comtiiués,  b’i 
membres  du  club  et  tous  les  palnotcs  ; il  n’est  accessible 
qu'aux  gens  de  l'étal-major,  t 

Carrier  : Il  est  vrai  que . pendant  que  la  guerre 
de  la  Vemiée  a donné  les  plus  grandes  craintes , j’ai 
reçu  rareinciit  les  citoyens  de  Nantes;  j'étais  occupé, 
de  concert  avec  les  clieis  de  l'armée  et  les  comman- 
dants des  porLs,  à prendre  des  mesures  propres  à 
nrréler  les  progrès  des  brigands.  Je  n’ai  jamais 
voulu  prendre,  en  présence  des  citoyens  de  Nantes, 
des  délibérations  militaires,  parce  que  je  craignais  , 
quoiqu'il  y eût  dans  les  administrations  d’excellents 
patriotes,  que  quelque  indiscrétion  ne  nous  nuisît. 
Les  mesures  que  J’ai  prises, de  concert  avec  les  chefs 
de  l'armée,  valurent  à la  république  diz-buit  vic- 
toires successives. 

Première  lla»e«  — NenvièiM  pièoe.  ( Lettre  d’Orfeax,  ) 

« U jeUe  de  la  déûiTeur  tur  In  trois  corps  adnlablre- 


tifs,  en  les  assemUaat  pour  Im  iraltar  de  sots  et  de  M* 
pont.  • 

Carrier  : C’est  toujours  rhuts.sier  Orieux,  qui  n*i 
pu  même  conserver  son  état , parce  qu'il  l'exerçait 
d'une  manière  scandaleuse,  qui  m’inculptr.  Il  pré- 
tend que  j'ai  traité  les  corps  administratifs  de  fri- 
pons; jamais , non  jamais  un  pareil  propos  n’est 
sorti  de  ma  bouche.  Plusieurs  membres  de  ces  admi- 
nistrations ont  été  entendus,  et  aucun  n'a  déposé 
contre  moi; s’ils  avaient  eu  à se  plaindre  de  ma 
conduite,  sans  doute  ils  eussentsaisi  cette  occasion, 
où  tout  semble  se  réunir  pour  m'accabler , pour  se 
venger. 

O'uième  liasse.  — Deuxième  pièce.  (Arrêté de  Carrier, 
du  12  pluviovp,  an  ?.)  — « Carrier  a Uil  amener  devant 
lui , par  la  force  armée , Cbampeoois , potier  d’élaio , offi- 
cier municipal.  « 

Carribr:  Le  motif  qui  m'autorisa  à décerner  un  . 
mandat  d'amem  r contre  cet  homme  fut  qu'il  vou- 
lait que  je  lui  coiifia.s.se  deux  ccuts  homuies  d'in- 
fanterie et  cinquante  hommes  de  cavalerie,  pour 
s'emparer  , disait-il , de  Charette.  Je  crus  voir  dans 
cette  demande  le  projet  de  faire  massacrer  nos  frères 
d'armes,  et  je  fis  expliquer  Champenois.  Cet  homme 
vint  me  demander  ensuite  communiraliun  de  ma 
cnrre.spondaiice  avec  la  Convention  DHliouale;  je  la 
lui  relusni.  Eh  ! quelle  confiance  punvais-je  avoir 
dans  Cf  Champenois,  qui  est  un  perruquier , et  qui 
se  flattait  de  prendre  Charrette , avec  lequel  il  avait 
vécu.  Tout  ceci  me  donna  des  soupçons;  je  le  fis 
amener  chez  moi,  et  le  renvoyai  après'quelqucs  ex- 
plications. 

Onzième  liasse.  — Deuxième  pièce.  ( Arrêté  de  Carrieff 
du  16  pluviO'r.  ) — - Il  l’a  destitué  de  ses  fouctiuns  pour 
lui  avoir  parlé  en  homme  libre.  • 

Première  liasse.  — Quatrième  pièce.  ( Déclaration  de 
Lacour.  adjudant  général  de  la  garde  naùonale  de  .Nan- 
tes, le  é vt-ndémiaire,  an  8.  — Lettre  de  Julirii  à Robes- 
pierre, du  16  pluviôse.)  «Carrier  a reçu  brutalement  et 
accablé  d'invectives  Jean-Baptiste  Lacour,  ad(nir)i<irat**ttr 
du  district  de  Nantes,  lorsqu'il  vint  lai  demander,  an  nom 
de  l'administration,  de  oomplèler  le  nombre  de  ses  mrm- 
bri  s.  Le  même  jour  Carricra  envoyé eherclier  Lacour,  lui 
a témoigné  devant  plusdequinu'  personnes  son  repentir 
du  mauvais  accueil  qu'il  lui  avait  fait  le  matin,  disant  que, 
sur  le  rapport  de  quelque»  pairioies,  i)  l’avait  eru  aristo- 
crate, el  l’avait  destitué,  mais  que,  mieus  instruit,  il  vo- 
nail  de  le  réintégrer. 

a II  a chaa-é  un  secrétaire  iDSolenlde  recevoir  les  dépu- 
tations de  la  Société. 

« 11  a fait  arrêter  de  nuit,  comparaître  devant  lui,  mat- 
traité  de  coups,  menacé  de  la  mort  ceux  qni  se  pfaicnoient 
devant  lui  qu'il  y eût  un  intermediaire  entre  le  représen- 
tant du  peuple  et  le  club,  organe  du  peuple,  ou  qui  de- 
mandaient que  Carrier  fût  rayé  de  la  Sociélé  s'il  ne  fra- 
ternisait pas  avec  cite. 

Carrier  : Jamais  de  ma  vie  je  n'ai  donné  l'or- 
dre à mon  secrétaire  de  recevoir  mal  les  députations 
de  la  Société  populaire;  au  contraire , j'ai  recom- 
mandé qu’on  les  entendît  toutes  les  fois  qu'il  s'en 
présenterait. 

On  se  plaint  de  cc  que  j’ai  fait  arrêter  de  nuit  plu- 
sieurs citoyens.  Pourquoi  Julien,  qui  cite  ce  fait,  ne 
nomme-t-il  pas  un  seul  citoyen  que  j'aie  fait  arrê- 
ter? Je  n'ai  fait  arrêltrqiie  Champenois;  s’il  y en 
avait  eu  d’autres,  ils  n’aurait  ut  p.ns  manqué  Jesc 
plaindre. 

Gnquième  liasse.^  Première  pièce.  (Lettre  de  I>«beiiti« 
pin , datée  de  Nuntt'S,  du  22  vendémiaire  ; copie  certifiée 
par  la  Sivriété  populaire.  ) — . Il  a nçu  des  inrmbirs  de 
la  Socièlé  arec  des  soufflets,  et  des  officiers  iminlci{i»iit  à 
coups  de  Mbre,  lorsqu’ils  lui  demandaient  des  su^i^tan- 
cca,  éunt  rcduhs  à demi-livre  de  iDinwis  pain  par  four, 
cl  s'étant  pas  sûrs  d’eo  avoir  le  leodcmain.  v 

Cabuzb  : Ce  Lebeaupin  qui  a fuit  celle  dcdaralion 
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doit  être  connu  de  mes  collègoes  de  Rennes;  Je 
leur  demande  s'il  o'est  pas  royaliste  et  coiitre-rêvo- 
luUonnaire  décidé.  Il  a été  obligé  de  quitter  Rennes 
pour  aller  habiter  Nantes , où  if  était  moins  connu, 
il  se  plaint  d’avoir  reçu  des  soufflets;  je  nie  le  fait. 
Les  officiers  municipaux  qu'il  dit  que  j’ai  maltraites 
n’ont  fait  aucune  plainte  contre  moi. 

Il  dit  que  les  habitants  de  Nantes  étaient  réduits  à 
une  demi'Iivre  de  mauvais  pain  par  jour,  i'atteste  à 
la  Convention,  et  toute  la  garnison  de  Nantes  pourra 
déposer  de  ce  fait,  que,  pendant  mon  séjour  dans 
cette  commune,  tes  habitants  n'ont  suuSert  aucune 
réduction  dans  les  subsistances.  Ce  n'est  qu’après 
mon  départ  que  la  disette  s’est  ^it  sentir  ; et,  quand 
c'eût  été  pendant  le  temps  que  J'y  étais,  pourrait-on 
m’en  faire  un  crime?  Je  n'ai  reçu,  pendant  six  mois 
que  je  suis  resté  à Nantes,  aucun  secours  du  gou- 
▼ernement,  excepté  un  convoi  venu  de  Brest,  que 
mon  collègue  Bréard  m'a  envoyé.  C'est  au  bon  or- 
dre que  j’ai  établi,  et  aux  subsistances  que  j'ai  Urées 
de  la  Veude'e,  que  Nantes  a dû  son  salut. 

Vlngtiène  liatie.  — Neuvième  pièce.  ('Dèelaratioo  de 
técDoias,  rapportée  dans  une  lettre  de  l'aceusateurpoblic. 
— • Il  n'a  jamais  voulu  écouler  ni  recevoir  les  depulaiioos 
quelesdiOéreols  corps  admiitislralib  lui  envoyaient  pour 
le  prévenir  de  ce  qui  pessaii  dans  la  commune,  lui  deman- 
der des  tecoun  en  vivres,  et  lui  donner  des  reaseigoeaKnts 
sur  la  guerre  de  la  Vendé.  • 

Cariieb  : Je  déclare  que  j'ai  constamment  reçu 
chez  moi  et  entendu  toutes  les  députations  descorps 
administratifs  et  des  Sociétés  populaires;  si  ce  n'est 
que,  lorsque  la  guerre  exigeaitdes mesures  secrètes, 
je  refusais  de  les  recevoir.  Je  dois  dire  qu'alors je  ne 
voulais  pas  communiquer  avec  les  corps  administra- 
tifs, parce  que  tous  les  renseignements  qu’ils  m’a- 
vaient donnés  sur  la  guerre  de  la  Vendée  s’élaieut 
trouvés  foui. 

TroiiièiDe  Uaiae.  — Deusième  pièce.  (Procès-verbal  de 
U Société  populaire  de  Nantes,  du  28  rnieüdor.)  — * « Il  a 
dit  b un  magblrat  qui  lut  demandait  du  pain  pour  sa  com- 
mune que  la  fenlinelle  avait  eu  tort  de  uc  pas  lui  passer 
sa  baSonuette  au  travers  du  corps,  ■ 

CAtRiEi:  Comme  la  calomnie  envenime  tout  ! il 
me  souvient  qu’après  avoir  passé  plusieurs,  nuits,  Je 
prenais  quelque  repos  ; tout  à coup  le  maire  de  Nan- 
tes entre  chez  moi.  Je  lui  dis  : • Pourquoi  entres-tu 
si  précipitamment?*  Il  me  répondit  qu'il  avait  forcé 
la  sentinelle  : • Une  consigne  est  sacrée,  lui  dis-je, 
et  tu  t’exposais  à ce  que  le  factionnaire  te  passât  son 
sabre  au  travers  du  corps.  • 

Ooxième  liaue.  — Quatrième  pièce.  (Elirait  des  roi- 
Bules  déposées  au  greffe  de  la  municipalité  de  Nantes , du 
25  frimaire,  an  2*.)  — • A la  séance  du  25  frimaire  de  la 
Sociélé  populaire;  Champenois,  ofikicr  muatdpab  dit  que 
rarmèe  de  l'Ouest  di^se  des  grains  destinés  à i'appro- 
viikmnemcnt  de  Nantes.  Les  habitants  des  Deux-^vres 
et  de  la  Vendée  prétendent  aussi  b ces  grains.  Champe- 
nois fait  voir  que  ces  prétentkms  sont  injustes;  il  propose 
d'envoyer  trois  eommissaires  cbet  le  représenlani  du  peu- 
ple, pour  le  prier  de  s’expliquer  sur  cet  objet.  ■ 

Dix-neuvièae  liasse.  Pièce  unique.  (Copie  de  la  let- 
tre du  rcpréscotaBl  du  peuple  Carrier,  du  25  rrimaire,  au 
général  Raxo.)  » t J'apprends  b l’instant,  mon  brave  gé- 
nérât, que  des  comaaisMires  du  département  de  la  Vendée 
veulent  partager  avec  ceux  do  départemeol  de  la  Loire- 
loférienre  les  sutmsuneef  ou  fourrages  qui  se  trouveront 
dans  Bonin  ou  dans  Noirmouiier.  Il  est  bien  étonnant  que 
la  Veadée  ose  réclanser  des  subsislauces,  après  avoir  dé- 
chiré 1a  patrie  par  la  guerre  la  plus  sanglante,  la  plus 
cruelle.  Il  entre  dans  mêi  projets , et  ce  sont  les  ordres  de 
U ConveoUon  nationale,  d'enlever  louiet  les  sobsrstaoces, 
les  denrées,  les  fourrages,  tout,  en  no  mot,  de  ce  maudit 
pays  t de  livrer  aux  flammes  tous  les  bbtimeois , d'en  ex- 
terminer tous  ica  babilanls , car  je  vais  incestammrai  l'cn 
foire  passer  l'ordre  ; et  tU  voudraient  (Dcore  affamer  tes 


patriotes,  après  les  avoir  fait  périr  par  milliers  t Opposo* 
toi  de  toutes  les  forces  b ce  que  la  Vendée  preone  ou  garte 
un  seul  grain.  Fa»-les  délivrer  aux  commissaires  du  dé- 
partement séant  b Nantes;  je  t'en  donne  l'ordre  le  plua 
précis,  le  plus  impératif  : tu  m’en  praniis.  dès  ce  mo- 
ment, l'exécution.  Eu  un  mot , ne  laisse  rien  dans  ce  pays 
de  proKripiioD  : que  les  subsistances,  denrées,  fourrages, 
tout,  absolument  tout,  se  transporte  b Nantes. 

■ Signé  forrpre'jeittan(  duptupU  Caaaita.  » 

Carsisr:  Cette  lettre,  dans  le  passage  même  qui 
semble  m’inculper,  est  conforme  aux  decrets  de  Is 
Convenlioo  nationale.  En  effet,  pouvions-nous  lais- 
ser à la  disposition  des  brigands  les  grains  et  les  four- 
rages? Un  autre  décret  porte  de  livrer  aux  flammes 
les  bois  et  les  maisons,  et  d’exterminer  les  habitants 
de  U Vendée,  c'est-à-dire  les  brigands;  ce  sont  les 
propres  expressions  de  la  proclamation  de  la  Con- 
vention : elle  porte  que  les  brigands  de  la  Vendée 
doivent  étreexteninésavant  le  1*^  d'octobre.  J'en- 
tends dire,  h mes  oCtés,  qu’il  y a de  la  différence  en- 
tre les  brigands  et  les  habitants  de  la  Vendée  ; cette 
différence,  je  l'ai  faite  moi-même  ; je  n’ai  jamais 
poursuivi,  de  concert  avec  le  général  Haxo,  que  les 
brigands  qui  avaient  pris  les  annes  contre  la  répu- 
blique; etje  cite  Goupilleau  pour  garant  du  fidt  que 
j'avance,  à je  me  suis  servi,  dans  ma  lettre  au  géné- 
ral Baxo,  du  mot  habffanfi,  c’est  une  mauvaise  ex- 
pression, car  je  n’ai  pu  entendre,  cl  je  n'ai  entendu, 
en  effet,  que  les  brigands  pris  les  armes  à la  main. 
D'ailleurs, citoyens,  dans  la  Vendée,  où  je  me  suis 
cunslammenl  battu  contre  Charette,  aucune  com- 
mune ne  s'est  soumise  ; je  n'ai  donc  pu  exercer  d'ac- 
tes de  rigueur  contre  les  brigands  qui  sc  seraient 
rendus.  Plusieurs  sont  venus  se  réfugiera  Nantes,  et 
j'ai  fait  la  défense  expresse  qu'on  les  inquiétât  en 
aucune  manière.  J'ai  fait  lu  guerre  de  la  Vendée 
avec  icgénéral  Haxo,  dont  le  nom  estbonorablement 
inscrit  sur  la  colonne  du  Panthéon  ; aucun  reproche 
n'a  été  fuit  à ce  général  ; comme  je  ne  r.ii  jamais 
quitté,  on  oc  peut  doue  me  faire  aucun  crime  pour 
mes  opérations  militaires. 

Huitième  liasse.  — (Lettre  de  Julien  fils,  du  16  plu- 
vk»e,  trouvée  dam  les  papiers  de  Robespierre.)  — ■ tl  se 
dit  malade  et  b la  campagne , et  l’oo  sait  qu'il  est  en  vilie 
et  bien  portant. 

• lia  de  tous  côtés  des  espions;  les  discours  sont  écou- 
tés, les  corrcspondanecs  iolerceplén  ; ou  n'use  ni  parler, 
ni  écrire,  ni  même  penser:  t'esprit  public  est  mort. 

s II  a mis  la  terreur  b l'ordre  du  jour  contre  les  patrio- 
tes; il  rejette  leurs  avis,  comprime  leurs  élans.  • 

Casries  : Julien  fils,  qui  a écrit  cette  lettre,  peut 
attester  lui-même  que,  quand  il  est  venu  chez  moi, 
il  m’a  trouvé  malade  et  au  lit;  sur  quarante  jours,  je 
n'avais  j>as  dormi  vingt  heures. 

Je  déclaré  que  de  ma  vie  je  n’ai  eu  d'espions  que 
dans  la  Vendée,  pour  connaître  la  marche  des  bri- 
gands. 

Pendant  le  fort  de  la  guerre,  on  est  venu  me  diro 
qu’il  était  prudent  d'intercepter  les  correspondan- 
ces ; je  m’y  suis  refusé,  j’ai  toujours  respecté  le  se- 
cret efes  lettres.  J'aurais  peut-êire  dû  les  intercepter 
à Nantes,  car  il  est  prouvé  qu’on  correspondait  avec 
les  brigands  ; mais  je  ne  l’ai  pas  fait. 

Deuxième  liasse.  — Première  pièce.  — (Dèclaratkm  de 
Decbarirev  devant  le  comité  de  surveillance  de  la  Société 
populaire  de  Tours.).—  «Uo  convoi  allait  partir  de Nao* 
les,  escorté  de  quloxe  hommes  seulement.  Un  votoolairo 
de  la  section  des  Gardes-Françaises  de  Paris  observe  au 
représentant  du  peuple  que  cette  escorte  était  trop  faible. 
Carrier  tire  son  sabre,  il  menace  de  la  guillollne.  Le  con- 
voi partit,  fut  pris  par  lesbrigauds;  doute  hommes  de  l'es- 
corte  furent  tués.  i 

Cairiks  : Cette  déclaration  estfoitc  par  un  nommd 
Dechartres.  J'observe  et  j’affirme  que,  pendant  tout 
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Irlempjqueje  suis  resté  ù Nantes,  pas  un  seul  con> 
voi  u'a  été  enlevé  par  les  brigands.  Les  convois  que 
je  faisais  partir  de  Nüiilps  étaient  toujours  escortés  au 
inoiiis  de  trois  cents  hommes  ; toute  la  garnison  at- 
testera ce  fait.  6’il  en  eîU  été  autrement,  sans  doute 

filusieui-s  témoins  l'eussent  déposé  au  tribunal  révo* 
utionnaire;  mais,  citoyens,  connaissez  ce  Dechar- 
•tres:  il  s’annonçait  comme  ayant  la  confiance  des 
brigands  ; je  vous  le  denundr,  citoyens,  commeul 
reut'il  acquise  s’il  n’eût  servi  avec  eux  ? 

Je  u’étais  pas  à Nantes  quand  Dechartres  dit  avoir 
élé arrêté  ;j’élalsàCholi  t,oùje  bnlt.iis  1rs  brigands 
qui  SC  portèrent  sur  Ancenis.  Dechartres  diliu^avoir 

fiaric  le  18  octobre,  et  à cette  époque  j'étais  à Cho> 
et;  je  me  rendis  ensuite  à Nantes;  mais  huit  jours 
au  iiiuiris  se  sont  écoulés  pendant  cet  itilervalIc.Ce 
n'eat  donc  pas  à moi  qu'il  a parlé,  et  qui  l'ai  fait  em- 
prisonner* 

Deuxième  Ha««e.  — Première  pièce.  ^ (Déclerolion  du 
nCmc.  ) • Un  ciioyen  te  plaint  de  ce  que  le  cuivinier  de 

Carrier  t’appruvisionoait  luua  let  )onn  de  valuilirt  avant 
Tbeurctlu  marebé,  è tout  pris,  et  en  irJle  quiuiité  qu’il 
n'a  pu  en  u-ouver  luémiiae  pour  la  femme,  qui  éiatl  ma- 
lade. Carrier  ie  fait  veuir  cliei  lui,  le  meoace  de  la  prison, 
dmii  il  n’vcbappe  qu'en  réclaoiaoL  le  droit  du  la  li^lé  et 
de  fêgidiié.  • 

Carbibr  : Comme  on  porto  contre  moi  l’esprit  de 
rnge  et  de  uiédinocrlé  I Mes  collègues  qui  sont  ve- 
nus clirz  moi  su  veut  que  je  ne  me  mêle  pas  de  ce  que 
je  mange.  Ne  dans  les  oiuiilagnes  d'Auver^^iie,  j'ai 
clé  accoutumé  de  bouuc  heure  à la  frugalité. 

Première  Masse.  — Sixième  plèee.  — (Déposition  de 
Tbroiiard,  datée  de  Nantes,  le  14  vendémiaire,  l'an  8.) 

« Tlirouaid  ae  préaenlo  avec  la  ntle  devant  te  ripréscn- 
tant  du  peuple  Carrier,  pour  l’engager  b permettre  que 
Durvo,  duht  la  sanié  étuil  mauvaise,  ne  partit  pas  pour 
ParisQtcc  !cs  autre»  piUonolrrs;  Carrier  passa  düosuue 
autre  rhaïubre,  le  péiiiioiuiaire  l'y  suivit  i Carrier  prit  un 
chand.  tk-r,  oieuuça  de  l’eu  uapper,  cl  le  mil  brusqucaicut 
b U poitc.  ■ 

Carrier:  J’observe  que  jamais  de  ma  vie  je  n'ai 
commis  cctacle  de  violence. 

Troisitme  liasse.  — Deuxième  pièce*  (Proeèa-verbal  de 
la  Société  populaire  de  Nantes,  séance  du  20  fructidor, 

•U  2.  ) — • Otirricr  ne  paraissiit  b la  tribune  de  la  Société 
po|Miluirc  que  la  menace  b la  bouebe,  ei  le  sabre  b la 
maip.  s 

Carrier:  Le  sabre  à la  main!  Jamais  de  ma  vie  je 
ne  l'ai  mis  en  p.ireille  circonsbince  ;i(uaiid  j’arrivais 
de  l’armée,  je  l'avais  à mes  côtés  ; j allais  à la  So- 
ciété populaire  avant  même  de  descendre  chez  moi, 
lui  faire  part  des  iiouvrilfs. 

Preoiière  liasse. Neuvième  pièce*  (Lettre  «TOrlcux, 
et  précis  des  débats  du  tribunal  révolutionnaire. • Il  uc 
aoruit  pas  delà  bautieue  de  Nantes,  > 

Carriei  : Cest  toujours  Orieux  qui  me  dénonce. 

Si  VOU.S  pouviez  entendre  tous  les  défenseurs  de  la 
république  qui  composent  l'armée  de  l'Ouest,  ils 
ieclareraient  de  quelle  manière  je  me  suis  montré 
ivec  eux  dans  toutes  les  occasions  ; et  la  Société  po- 
.ÿulaire  clle-mômc  a déclaré  uue  j'étais  l'un  de  ceux 
qui  avaient  le  plus  contribué  a achever  la  guerre  de 
la  Vendée. 

Cinquième  liaMe.  — Douxième  pièce.  fLetlre  de  Le- 
boiupin,  datée  de  Nantes,  le  23  vendémiaire,  au  8.  Pour 
copie  :Lespréaideot  et  secrétaires  de  USociélé  |>opulairr.) 

— • Cinq  cents  patriotes  étant  ariivés  b Nantes,  b bult 
heures  du  soir,  chassés , ainsi  que  lo^^arnison  ^ Uoria* 
gne,  par  les  brirsods,  l’oIBder  municipal  chargé  de  distri- 
buer les  billets  de  logement,  après  s’en  être  acquitté , alta 
rendre  compte  des  évéoi-menti  b la  Société.  Il  témoigoa  t 
ton  indignation  contre  ceux  qui  trompaient  la  Conveaiion 
sor  la  guerre  de  la  Vendée,  qn'on  eroyait  éteinte;  et,  pour 
lescooftaUrt , i«  Soeüié  tovoya  dei  caMissakts  è Car- 


tier, comme  membre  de  la  Société,  pour  lui  demander 
communicalion  desaeorresiKnidanceavecla  CoaTenlion, 
qu'il  devait  sans  doute  instruire  des  dégbts  que  (Oiaicfit 
les  brigands,  qui  jouroelleaiotil  égorgeaient  les  patriotes* 
L’insulcoce  üu  secrétaire,  la  fermeté  de  l'ofliaier  munici- 
pal, l’un  des  comniisvaircs,  formèrent  iineseène  violente 
qui  est  consignée  au  procès* vribal  de  la  Socié'é.Le  lende- 
main  Carrier  vint,  le  sabre  b la  main,  b la  S ‘f  iélé,  et  dit 
que,  si  elle  ne  rapportait  pa^  son  prr>cès-vciba1  de  la  vdUé, 
il  allait  dérlarer  Nantes  en  étal  de  rébellion , et  y fbirc 
tondre  soixante  mille  hommes  pour  la  (h^ruire  comme 
Lyon.  Il  H relira,  St  Armer  la  Coeiété  pendant  (rois  jour*, 
t(  porter  les  r«gis(i«s  tàtt  lui , oû  sans  douta  11  arrangea 
le  procès-verbal»  s 

Carrier  : Il  y a un  faux  matériel  dans  cette  décla- 
ration rte  Lebcuupiii.  Je  vous  ai  annoncé  ce  qii'élait 
ce  Li'beanpin,  un  conlre-révolittioniiaire  décidé.  Je 
vous  observe  qu'à  l’époque  où  Ilbrrl.igiic  fut  repris 

ar  les  brigands,  j'étais  rentré  dans  le  sein  de  U 

onvention.  Jamais  je  n’al  laissé  de  subsistances  à 
Morbigiic  et  à Cbolet;  Je  les  faisais  eouduirc  à 
Nantes. 

H y 8 uil  second  faux  dans  cette  drdaralion.  Mou 
Collègue  Leqniftio  était  présenti  In  séance  de  In  So- 
ciété dont  parle  Lebeaiipin,  et  je  rinlerpriletie  dé«- 
clarer  s'il  est  vrai  que  ie  m’y  suis  pn'senlé  le  sabre 
à la  main  et  la  menace  a la  Imuctie  ? 

Lequirioi  Je  me  suis  trouvé  i une  séance  oh 
l'on  rrpruebait  à Carrier  d’y  être  venu  avec  itii  sa- 
bre, et  d'avoir  même  battu  quelqu'un  ; mais,  dans 
cette  séance,  je  n’al  rien  vu  au  fut  dont  il  est  ques- 
tion. 

Carrier  : Ainsi  le  faux  témoin  est  reconnu.  Ali  ! 
si  les  débris  de  la  colonne  de  Mayeuce,  si  tous  les 
braves  bataillons  qui  ont  fait  la  guerre  avec  moi,  rn- 
tendaient  toute.<  ccsliorreurs,  iUfiémiraieiil  d'ituli- 
giialion.  Doriiièremeot  j'ni  vu  un  déft'nsenr  de  la 
pallie,  couvert  de  blessures,  à qui  1rs  calomnies 
qu'on  prodigue  sur  mon  compte  c.iusaienl  une  telle 
affliction,  qu’il  en  versait  des  lanne.s  de  sang.  Ne 
voyez  vous  pas^  citoyens,  que  ce  sont  tous  faux  le- 
moins,  tous  aristocrates,  tous  coquins,  tous  bri- 
gands (le  la  Vendée,  qui  se  coalisent  conirc  moi, 
parce  que  j'ai  terminé  celle  guerre  ; car,  je  vous  le 
répète,  au  nioinrnt  oh  je  quittai  ces  contrées,  il  ii'y 
avait  pus  trois  cents  brig.*inds  armés.  Us  traraicrit 
aucunes  munitions  de  guerre  ui  de  boiielie,  et  au- 
jourd'hui cependant  ils  en  sont  bieii  fournis:  qui 
les  leur  a données  ? Est  ce  moi,  chétif  individu  ; moi, 
vrai  .sans  culottes,  moi  boa  et  brave  réimbiicain? 
St  vous  connaissiez  bien  lesressom  ers  de  fa  Vendée, 
vous  verriez  quels  sont  les  molifs-du  mocès  qu'un 
m’intente  aujourd'hui.  Ce  sont  les  villes  vni^inn 

ui  ulimeiitenl  les  brigands;  ce  sont  riirs  qui  leur 

onnent  des  fusils  et  (lescartoiichrs  ; car  ce  ne  neut 
pas  être  l'Angleterre,  lorsque  nous  sommes  maîtres 
de  nie  (le  Nuirmoiiliercl  de  Bouin.  Je  le.  répété  ; ces 
Vendéens,  qui  claieut  au  nombre  de  deux  cent  cio- 
qualité  mille,  qui  avaient  trois  ceiiU  pièces  de  catioo 
portant  le  nom  des  frères  Périer,  dont  tous  les  fusils 
nous  appartenaient  ; ces  Vendéens  ont  été  détruiU, 
à l'exceptioD  de  trois  cenls  ; tous  leurs  canons  et  fu- 
sils ont  élé  repris  ou  jetés  dans  la  Loire.  Qui  donc 
peut  lenr  en  avoir  donné  de  nouveaux  depuis  mon 
départ  f Tous  ceux  de  nos  défenseurs  qui  avaient  été 
pris  par  eux,  et  qui  fermaient  ensuite,  tous  les  bri- 
ganos  que  nous  avons  attrapés,  nous  ont  déclaré 
qu'ils  tiraient  leurs  munitions  de  Nantes  ; et  c'est 
parce  que  je  leur  ai  enlevé  tous  les  moyens  de  sVn 
procurer  I qu'ils  se  soulèvent  aujourahui  coolie 
moi. 

Quant  i U suspeosion  de  la  Société  iK^aire, 
j’avaii  pris,  êvec  piusieura  patiiotei,  le  parti  de  l’or- 
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donner,  pour  li  rëUblir  de  suite.  Tont  celi  fut  foit 
de  concert. 

Ooiième  liasse.— frfm!^re  pl^ee.  (Etirait  des  reflstres 
de  la  Soeiéiè  de  Vli»Qent*ia*MaNte|ii«,  téasce  de  90  fri* 
maire,  an  S*.  ^ Lettre  de  Julien  Ils  à Hobespierret.)  ^ 
• Un  cstrail  d«  proees>wbal  de  la  Sectétd  de  Viocent«la« 
MoniaKue,aMocedn  ts  fHmalre,  présente  une  antre  cause 
de  celle  suspension.  On  militaire  renn  inr  le  bureau  un 
écbaolilloo  du  mauvais  pain  qu'on  distribuait  aux  déurn- 
seurs  de  la  pairie,  et  demande  la  puriilion  du  munition* 
naira.  Le  gCndral  Vimeux  reconnaît  la  mauvaise  qual  té 
du  pain.  CjrriiT,  crojani  avoir  Cléeaiomnié,  témoigne 
son  mécontentement^  demande  te  nom  de  Torateurqui  a 
aouleou  la  calomnie.  Il  dit  que  le  pi^idenl  et  les  secré- 
taires lui  en  répondraieuli  qu'ils  scraieiii  sur»Ie<bamp  mis 
en  arreiUlion  cl  la  Suclélé  dissoute.  11  ordoimc,  au  nom 
do  la  loi|  que  1rs  registres  de  la  Société  seront  poriés  chcx 
lui.  Par  un  urrété  un  repréMüilant  du  peuple,  la  Société 
rouvre  aes  séauccs  le  3d,  apres  trois  jours  de  suspension.  • 

CARnien:  C'elail  un  militaire  qui  avait  dt^serté 
fon  poste,  cl  è qui  j’ai  dit  de  le  rejoindre,  parce  qu'il 
devait  d’autant  moinssVn  éloigner  qu'il  était  chef  de 
bataillon  : sur  le  surplus  on  s'est  trompé.  Ce  n'rsl 
pas  rêchaatillon  du  mauvais  pain  qui  a ilunné  lieu 
a la  suspension  de  la  Société;  ella  avait  éU  conve* 
nue  avec  les  palriulet. 

Vingtième  liasse.  — Neuvième  pièce.  (Déclarations  de 
témoins,  rapporiéesdans  une  letirede l'accusateur  public.) 
— « On  aurait  pu  s'emparer  de  Cbarette  rl  de  son  éial- 
tnajor,  si  Carrier  eût  voulu  enleudre  une  députation  de  la 
Bociélé  populaire,  qui  avait  des  moyens  &pro|^r,  et  s'il 
ebl  doiiué  deux  cents  bommci  d'inUnteria  et  cinquante  dq 
cavalerie.  La  dépulaliou  iut  très-mal  reçue  et  mOme  mal- 
traitée.  ■ 

CAnmeii  : Je  n’ai  jamais  maltraitd  inetine  députa- 
tion ; mais  je  n'ai  pas  voulu  consentir  b donner  deux 
cont  cinquante  nommes  pour  prendre  Charette, 
parce  que  c'eût  été  les  envoyer  à la  boucherie. 

Dixième  liasse.  — Deuxième  pièoe»  (Lettre  la  Société 
populaire  de  Vioeerrt4a4lloolagna  aa  rapréwntaat  du 

Cle  Carrier,  du  it  pluviôse,  an  t*.)  — • La  Soeiél^  do 
Mil  ia-Montagne  a envoyé  cinq  de  sas  membm  auprès 
^ représeniant  du  peuple,  pour  Mfieertcr  avec  tut  les 
moyens  de  («Ire  Criaer  tes  Inquiétudes  sur  le  aort  de  II 
guerre  de  la  Vendée.  Celte  députation  est  mal  reqoe  par 
le  secrétaire  de  Carrier,  qui  lu!  ferme  la  porte.  Elle  avait 
de  graudes  mesures  à lui  communiquer,  pour  assurer  lo 
capture  de  Cbarcite.  • 

Cabribo  : Je  toe  saU  ee  qui  a'eal  Masd  eolra  mon 
secrétaire  et  les  députés  de  la  Sociélé  populaire.  Si 
mon  srcréiaire  ne  l'esl  pas  bien  eonduit,  ce  n’est 
pas  ma  faute.  Quant  aux  mesures  qu*on  voulait  me 
pnimser,  c’étaient  les  mêmes  dont  it  est  parlé  dans 
le  clief  d'accusation  précédent. 

Deuxième  llaaa.  — Prtmièra  plèwi.  (Etirait  des  ragls. 
très  üy  comité  de  surveillaDce  de  la  Sociélé  populaire  de 
Tours,  an  S*.)  • Cbarlcv  Ueeharlres,  chasseur  à cheval  du 
15*  riment , pris  par  les  bripndt  au  mois  d’aobi  der- 
nier (Vieux  style),  s’en  est  aauvé  au  17  octobre  suivant, 
QU'C  Louis-Jean  Buillard,  Jean  Idouardao,  officiers  mu- 
Dicipaut  de  Saint-Julien  de  Conccllcs.  Ayant  obtenu  la 
couàance  des  brigandl»  Il  élaU  inatruil  qu’ila  te  portaient 
aur  AncetiU.  Envoyé  b Carrier  par  le  dèpartenanl , il  i'a- 
vertu  qu'en  envoyaut  ait  eeots  hommes  de  ee  aélé-lè  on 
ramasserait  Jes  iralneura  des  brigands,  qui  ne  voulaient 
pas  passer  la  Loire.  Carrier  lea  traiie  d'imposteurs  cl  d'a- 
rulDcrales,  commanda  vingt  fusiliers,  et  tes  Hl  mettre  sé- 
parément dans  la  prison  du  Bouffay.  Les  officiers  munici- 
paux sortirent  cinq  ou  ait  jours  après.  Deoharirea  fut  mis 
en  lifaerié  uu  mois  après,  jugement  de  la  commission 
mliftaire.  * 

Carrikr  t Je  n*ai  point  traité  cet  homme  d*lmpo8* 
teur  ni  d’aristocrate,  car  je  n'étaia  pas  à Nantes, 
mats  à Cholet,  au  moment  où  les  brigands  se  portè- 
rent sur  Ancenis.  Il  dit  qu'il  m’a  averti  d’envoyer 
six  cents  hommes  pour  ramasser  les  traîneurs;  mais 


mon  collègue  MerlÉI  se  porta  dans  le  même  tempe 
sur  Anceois  avec  huit  cents  hommes , où  il  atteignit 
les  traîneurs  des  brigands.  Ainsi  la  mesure  ount 
parle  ce  Dechartres  fut  prise  par  mon  collègue.  Lors 
qu'ils  passèrent  la  Loire  à Anceiiis,j’étais  avec  Mer- 
lin, qui  sa  détacha  da  Saint-Florent  pour  les  pour- 
suivre de  plus  près.  J'arrivai  à Nantes  cinq  ou  six 
joursaprès.  et  mescollègues  Ruelle  et  Boursault  me 
rccomtuuiulcrcnt  un  homme  qu’ils  avaient  fait  arrê- 
ter. U se  disait  écliappé  de  la  Vendée,  et  prétendait 
avoir  des  renseignements  très-prédcux  à donner 
sur  les  brigands  ; mais  ses  déclarations  avaient  paru 
suspectes,  et  l'on  trouvait  dans  scs  poches  dos  cocar- 
des blanches  et  des  ordres  dounés  pat  dos  chefs  de 
brigands.  Ou  enveloppa  dans  la  même  mesure  deux 
autres  hommes.  Voilà  cc  que  je  connais  de  cette  af- 
faire, et  je  ne  me  souviens  pas  d'avoir  jamais  vu  ce 
Dechartres. 

SlzièoM  llaiae.  Pretnièee  plèevw  •>•  « Le  diree^r 
générât  det  eharroia  ayant  été  ineareéré,  Ica  déiiomniéa 
cherchent  è a’évader;  lea  chevaux  abandunnéi  meurent 
dana  lea  dépdti.  dana  les  mes:  lea  voitun’a  sont  éparaea, 
découTertea,  bri&éca  ; Ica  suborilontiév  ne  sont  paa  pjiyua,  et 
erieni;  U réunion  nesefailpaa.  Il  fallait  porter  au  mal  un 
remède  prompt  : l'invpecieur  générai  dea  charroi»  militai, 
lairesse  présente  chez  Carrier  pour  lui  en  parler^  son  ac- 
créttire  le  (ail  mettre  à la  porte  par  quatre  füaiUers  avant 
d'avoir  pn  proférer  quatre  parolcf. 

« Carrier,  è uneaeconde  viùle,  dit  b rinipeeleur  qu'U 
l’occuperait  de  celle  affaire,  maia  qu’il  voulait  prendre  du 
repoa,  et  qn’il  ae  f.....  de  lovtea  eea  régiea,  qu'il  le»  ferait 
loua  guillotiner  quand  il  a'en  oeaiiperalL  L’iuapecteur  a 
voulu  indstert  Carrier  Ta  menacé  de  la  faire  meUre  è la 
porte  par  les  grenadiera  de  sa  garde.  > 

CAtaiBR  : Je  parlai  à l'inspecteur,  ensuite  au  se- 
crétaire, et  tout  se  termina  smioblemenl.  Au  reste, 
on  peut  entendre  l’inspecteur,  et  il  dira  que  ce  ne 
sont  que  des  propos  qui  ont  eu  lieu  entre  lui  et  le 
secrétaire,  cl  que  cela  u'élait  pas  de  conséquence.  Je 
me  plaignis  des  dilapidations  et  de  la  négligence  qui 
avaientlicu.  J’avais  écrit  au  ministre  de  oTcuvoyer 
des  patriotes,  det  gens  sûrs.  Je  n’en  avais  pas  alors. 
Je  ne  pouvais  üi*stituer  personne  sans  avoir  quel* 

u’un  pour  le  remplacer.  L’inspecteur  écrivit  à 

londef  qu'il  vînt  b Nantes.  Je  erois  que  ee  Blondel 
est  employé  au  comité  de  salut  publie.  On  pourrait 
l'entendre  pour  savoir  de  quelle  manière  j'en  ai  agi 
arec  lui.  Auuitût  qu’il  me  dénonçait  des  dilapida- 
teursje  les  faisais  arrêter, et  il  les  remplaçait;  plu- 
sieurs même  ont  été  condamnés  aux  fers. 

Trolsièine  liasse.  — Drerolère  pièce.  (Arrêté  prh  b 
Naatea,  le  T brumaire,  an  X^  ligné  Framcisitl,  Curriér, 
— « Carrier  et  è'rancastel  approuveol  la  formation  et 
l'organisation  de  la  compagnie  révolutionnaire,  donnent 
à Jowpb  PadlaHeau  le  droit  de  torvelller  tous  les  citoyeiM 
suspects  de  Nantes,  les  étrangers,  ceux  qui  a'y  réfugient, 
,lfi  accapareurs,  ceux  qui  aouttrairsieot  les  aubsiaUnoea  et 
eutrea  denrées  nécesuires. 

• Il  veillera  sur  tous  les  nslvelllanit.  les  dénoRcera  au 
comité,  aux  autorités  consliiuéet  et  aux  repréMnURU  du 
peuple,  s'il  l'agit  de  complot  contre  la  liberiék 

■ 11  arrêtera  tout  individu  dont  il  croira  prudaot  da  s'as- 
surer, et  les  conduira  de  suite  au  comité;  il  surveillera 
tous  les  eonciltabulcs  dtieonemb  de  la  révolulion,  s'at- 
tachera b découvrir  les  assemblées  appelées  chambres  lit- 
téraires. arrêtera  tous  la  IndivUlas  qu’il  trouvera  assUk.* 
è ca  Oijefnblées. 

• Il  oxeroera  sM  pouvoirs  dOM  tont  le  départemeot  de 
la  Loire-Iolérieure. 

• La  force  (Mblique  obéira  aux  ordres  de  la  compagnie 
ou  des  nembre»  Individuels  qui  la  composenr. 

• Il  (Wa  des  visites  domiciliaires  parioul  oà  Ulc Jugera 
convenable,  se  fera  ouvrir  les  portes  de  tous  1rs  lieux  et 
appartements  qui  pourront  appeler  sa  lurveillanre  ; en  cas 
de  reiMS,  Padiallran  est aulorisé  b les  faire  enfoncer;  en  ' 
^eas  de  rébetUon , il  requerra  la  torcc  année  ; et  ceux  qui 


•uroni  oppolé  la  rtfbfllion  auront  laUli  «t  punis  connue 
rebdlet  à rcwrcioe  «le  T»  utoriié  DiUonilc.  a 

Carrier  ; On  nous  présenta  Padialleau  comme  un 
excellent  patriote,  comme  un  homme  qui  connais-  i 
sait  benucoup  Nantes  et  Icsentirons.  Beaucoup  de  | 
Brigands  cnlraieol  dans  celle  ville  ; il  s y faisait  des  i 
accaparements  ; l'agiotage  était  extrême.  Nous  dcle*  | 
guâmes  des  pouvoirs  à Padialleau,  cl  ces  pouvoirs 
se  bornaient  à la  surveillance.  Comment  voulez- 
I vous  que  dans  une  ville  qui  est  environné  par  les 
brigands,  où  ils  ont  des  correspondances  journaliè- 
res, d'où  ils  tirent  toutes  les  munitions,  on  n'ait  pas 
besoin  d’une  surveillance  active?  Le  peuple  man- 
quait de  tout  ; la  disette  était  extrême.  Nous  avons 
cru,  Francastel  et  moi,  que  nous  n'avions  d’autre 
moyen  de  faire  cesser  les  plaintes  du  peuple  que  de 
donner  des  pouvoirs  à Padialleau  pour  rechercher 
ses  ennemis. 

Treiilène  liasse.  — Deoiième  pi^.  (Ordre  de  Carrier 
an  oonllé  révolnllonnaircde  Nantes,  le  30  brumaire,  an  J.) 

• Carrier  accorde  à chaque  membre  de  U compagnie 
lOroluilonnaire,  dite  Marat,  la  somme  de  10  lîv.  par  jour: 
ordonne  au  quartier-mallre  de  payer  à la  fiu  de  chaque 
décade,  a 

Carrier  : Je  ne  yois  pas  où  est  le  crime  de  celte 
disposition. 

Treiiièmc  llaaie.— Troiaâfeme  i^èce.  (Arrêté  de  Carrier, 
du  8 frimaire,  an  9.)  — • Le  représentant  do  peuple  Car- 
rier subordonne  eniicrement  à la  aurreillance  du  comité 
letopéraliontde  la  compagnie  rérolulionnaire  ; enjoint  à 
loua  les  membres  de  celte  compagnie  de  ne  faire  aucune 
arrestation , aucune  descente,  sans  un  réqCiailoire  signé 
de  trois  mraibres  au  moins  du  comité,  a 

Carriir  : C'est  un  surcroît  de  précautions  oue 
j'avais  prises,  alin  de  ne  pas  être  trompé  par  les 
membres  de  celte  compagnie,  dont  on  m’avait  ga- 
ranti le  patriotisme,  mais  que  je  ne  connaissab  pas. 

Quatrième  liasse.  — Première  pièce.  (Arrêté  du  comité 
rérotnlionnairc,  do  SA  brumaire,  an  S;  signé  Grandmm- 
aon,  GouUn,  RickaM,  confirmé  le  9 brumaire  par  Carrier.) 
— « Carrier  confirme  un  arrêté  en  neuf  articies,  du  oo- 
mité  révolulionnaire  de  Nantes , qui  a pour  objet  de  faire 
urréier  et  conduire  à Paris  toutes  les  personnes  soupçon* 
nées  d'avoir  trempé  dans  un  complot  qui  se  tramait  h 
Nantes  contre  les  administrateurs,  les  représentauts  du 
peu|de  et  tous  les  républicains  ; ce  complot  a été  décou* 
vert  par  des  écrits  saisis  sur  des  brigands.  > 

Carrier  : Ellectivf  ment  on  me  fit  voir  des  lettres 
priwsstir  les  brigands,  qui  constataient  t^u'il  y avait 
eu  des  complots  a Nantes  contre  lesautontés  consti- 
tuées et  le  représentant  du  peuple... 

(On  remarque  que  ta  voix  de  Carrier  s'affaiblit.) 

Bermard  (de  Saintes)  : Personne  de  nous  ne  veut 
juger  cette  cause  sans  être  instruit  des  faits  et  des 
réponses  de  Carrier.  Je  n'entends  rien  de  cequ’itdil; 
sans  doute  que  la  fatigue  de  cette  longue  séance  ne 
lui  permet  pas  de  parler  plus  haut.  Nous  ne  voulons 
pas  mettre  de  précipitation  dans  cette  affaire.  Carrier 
est  gardé  à vue  ; il  ne  s'échappera  pas;  je  demande 
que  la  séance  soit  continuée  a demain  ; je  demande- 
rais même  que  les  faits  imputés  à Carrier  fussent 
imprimés  à mi-marge,  avec  ses  réponses  h cOlé. 
(Murmures.)  Comme  il  me  paraît  qu’on  ne  veut  pas 
adopter  cette  deuxième  proposition,  je  me  borne  a la 
première. 

Morestisr:  J'appuie  aussi  la  première  proposition 
seulement 

Cette  propoHtion  est  décrétée» 

La  séance  est  levée  à sept  beuret  et  demie. 

N,  B,  Dans  la  séance  du  S,  ta  Convention  a décrété, 
R|^  une  vive  et  longue  diKussion, qu'il  sera  envoyé  un 


courrier  ettraordioaire  A Nantes  , pour  apporter  les  ptèen 
ni  igiiialrs  déposées  au  tribunal  criminct  de  la  Loiru-lnfi* 
rirure:  se  rêservaul  néanmoins  In  faculté  de  proncocerlt 
decret  ü'sccumUou,  si  elle  sc  trouve  asict  écUiréc. 

— Ckutel , I la  fia  de  la  séance , qui  n'a  été  levée  qu'à 
sept  heures  et  demie,  a annooeé  que  1rs  romitês  de  sfireié 
générale  et  militaire  avaient,  d'après  des  inquiétudes  qui 
leur  avaient  été  données,  jugé  nécessaire  d'augmenter  de 
tii  mille  hommes  la  force  armée  de  Paris. 

La  discussion  sur  Carrier  sera  continuée  demain. 


MÉLANGES. 

Àu  rédactiwr» 

Quelques  iaorntus  ont  parlé  de  la  fin  lra|*qao  de  le«»4i* 
mon  Loiserollcs  père,  guilieiiac  le  C ibemuder;  mais  il  s’eit 
gliue  dans  le  récit  qu'ils  en  sot  fait  quelques  ioesacliludci; 
je  vais  les  refunner,  j'ai  vn  les  pièces. 

Loiserollcs  père  était  détenu  à Saint-LaMre  avec  sm  fila. 

Le  système  des  oenipirstisns  des  prissas,  si  heurcuMtnent 
imaginé  au  Luscmbcwg.  venait  d*éirc  mUen  plrinc  activité 
à Saiol-Latsre,  et  avait  déjà  réussi  coapléleaaeot  psurnoe 
première  fournée,  par  les  seins  de  Vemet,  concierge , qui 
s'étsit  formé  sous  Gnyard,  au  Lusembourg. 

On  apprend  à Saint-Laiare  qu'une  sccoode  liste  de  mevt 
alliit  commander  une  seconde  fournée,  et  les  malbenrcua 
prisonniers  attendaient  dans  le  ailence  du  désespoir  lo  fatel 
appel.  ♦ 

Le  7 thermidsr,  sur  tes  qnatre  heures  du  soir.  Ituussier 
du  iribanal  se  présente  otcc  la  liste  mortuaire. 

On  appelle  Loiserollcs  : c'était  LoiterotUê  /(/s  que  la  mort 
appelait;  LaiseraUcs  père  n'hésite  peint  i m présenter;  il 
compara  tes  aeissatc  et  an  ans  auc  ringt-deut  ans  de  sou 
fils;  il  lui  donna  ttne  seconde  fois  la  vie;  il  descend , il  est 
conduit  I la  Conciergerie. 

Il  y reçoit  l'acte  d'accuMlion  dressé  par  arrêté  dn  cemtte 
dt  snlut  public,  et  motiva  sur  une  conspiration  de  prison. 

Cet  acte  portait  le  nom  de  Loiserollcs  fils. 

Le  lendemain  le  père  parait  A l'andiaace  avec  sea  vingt* 
eiae  eempagoens  d'infortune. 

L'acte  d'accoaotioo.  qui  catieini  a«s  pièeaa,  porte  rrma* 
fois-fiimen  Leiscralles  nls.  Agé  de  vingt-deuanns. 

L'énoncé  do  jugement,  dremé  d'avance  sur  l'acte,  portait 
les  mêmes  êésignatians  ; le  gretfier  se  contenta  d*e8acer  le 
nam  êe  Frmufois,  et  d'y  maure  aa-dessus  celui  de  Jean. 

Enfin , les  questions  soumises  pour  la  foriM  ans  jurés . et 
dresaées  d'avance  snr  le  même  acte  d’acctSMliee.  cootenaicot 
les  noms  et  U êéngnation  portés  dans  l'aeta  d'acensatian  ; 
mais,  lors  de  l'appel.  Coffiobsl  s'est  contenté  d'efseer  le  nam 
da  Fraeçoà  pour  y substituer  celui  de  Jean  { d'effiscar  la  met 
fih  pour  y uiMitiscr  celui  dafère;  il  surebsége  posai èrement 
les  deui  cbilfres,  et  da  vingt-deui  il  en  fait  soiuate  et  un, 
et  il  ajoute  l'ancienM  qnaUlé  du  père,  dont  l'acte  d'accusé- 
lion  ne  parte  point. 

Et  Jean-Simon  Loiscrallc^  contre  lequel  il  n'y  avait  pm«l 
d'acte  d'accnsalîoo,  a été  mû  à mort  le  8 ibermidart 

El  ce  père  respectable  a gardé  le  silence  I 

Lecteurs,  qnrt  atroce  aasassioatl  quai  sublima  ssbcrifi^ 
Signé  Eisu 


EpUapJké  da  JloAeipfrrre , per  U citoyen  Orell,  taitiy  da 
fi  munenjetd,  an  Suisse, 

Loin  do  glorieut  cénotaphe 
Qu’au  Panthéon  seioblait  lui  dresser  le  desliu, 
Bobespierre,  en  deui  parts,  ici  repoM  enfini 
il  fallait  sans  tarder  faire  tan  épitaphe. 

Ou  bien  celle  du  genre  humain. 


Payements  à la  irésorerit  nationale. 

Le  paycracfil  du  perpétuel  est  ouvert  pour  les  six  pro* 
miere  moii;  H «eri  felt  à tous  ceux  ipd  seroal  portmirs 
d'iMcrlptkms  au  graiid  livre.  Celui  pour  les  rcsiie*  vi^^ 
res  est  de  buU  mois  vingt  cl  UR  jour*  de  raasée  1793  (vlan 
, style)* 


GAZETTE  NATIONALE  oo  LE  MONITEl  UNIVERSEL. 

N*  64.  Quartidi  4 Frimaire,  Ta»  3».  (Lundi  24  Novembre  1794,  vieux  style.) 


CONVENTION  NATIONALE. 

PrétUenee  de  Legendre, 

SEANCE  DU  % FRIMAIRE. 

Caixin  : Quantité  d'étrangers  sont  admis  dans 
l'enceinte  de  la  Convention  ; je  demande  qu’orr 
maintienne  le  décret , et  qu’on  fasse  sortir  ces  ci- 
toyens. 

. Le  Président  : Je  ne  me  suis  point  opposé  à ce 

Ju’ils  entrassent,  parce  que,  si  j'étais  accusé,  je  vou- 
raisque  l’enceinte  où  je  parlerais  fût  assez  spacieuse 
pour  contenir  tout  le  peuple  français.  (Applaudis- 
sements.) 

Cai.on  : Les  tribunes  sont  ouvertes  pour  le  public. 
Le  Président  : Les  tribunes  sont  pleines;  les  ci- 
toyens qui  sont  ici  tiennent  des  places  qui  ne  sont 
occupées  par  personne.  Au  surplus,  la  Convention 
n’a  qu’à  se  prononcer  et  faire  la  loi;  je  la  ferai  exé- 
cuter. 

Ou  rûclaDede  lontei  parts  l’ordre  dû  jour. 

L’assenbUe  passe  i l’ordre  du  jour. 

***  : La  Convention  ne  peut  avoir  deux  poids  et 
deux  mesures.  Je  demande  que , d’après  le  décret 
que  vous  venez  de  rendre,  vous  rapportiez  celui  qui 
exclut  les  étrangers  de  la  salle. 

Plusieurs  voix  : L’ordre  du  jour  ! 

“*  : Si  la  Convention  nationale  veut  que  le  peuple 
' exécute  les  décrets,  qu'elle  les  exécute  elle-raeme. 

***  : Je  demande  si  ceux-là  sont  les  amis  du  peu- 
ple, qui  ne  veulent  pas  s’en  entourer.  (Applaudis- 
sements.) 

Lanot  : Je  déclare  ici  que  jamais...  (Murmures.) 
— Carrier  moate  à la  tribune. 

Le  Président  : La  séance  d'hier  ne  sera  pas  per- 
due pour  l’histoire.  (Bruit  dans  une  partie  de  la 
salle.)  Le  peuple  qui  y a assisté  a prouvé  , par  son 
silence,  son  respect,  qu'il  était  digne  de  la  liberté. 
Citoyens,  vous  êtes  invités  à ne  point  oublier  que 
c’est  un  jour  de  deuil  pour  la  république , celui  où 
un  repré^ntant  est  réduit  à répondre  a des  accusa- 
tions dirigées  contre  lui. 

Je  vous  invke  à garder  le  silence  le  plus  parfait 
et  à ne  donner  aucune  marque  d’approbation  ni  d’im- 
probation. Vous  devez  vous  pénétrer  de  cette  idée, 
que  la  position  d’un  accusé  est  la  plus  respectable 
l^ur  l’humanité. 

Carrier  lit  : 

Première  liasse.  — Troisième  pièce.  ( Eipédilioa  de  la 
commission  déposée  par  Dardare,  sellier,  au  greffe  du 
jitRe  de  paJi  du  S*  arrondissement  de  Nanies  ; ladite  expé- 
dition certifiée  par  Herbert,  grelSer.  Au  dos  est  un  certifi- 
cat de  BousMrd,  général  de  brigade,  de  la  bonne  con- 
duite de  Dardare  dans  cette  mUsion , et  daté  du  1*'  des 
aaoKulottides.  ) — « Carrier  a sanctionné  un  arrêté  du 
comité  révolutionnaire  de  Nantes,  en  date  du  e frimaire, 
3*  année,  par  lequel  le  comité  nomme  Etienne  Dardare 
inspecteur  du  convoi  des  prisonniers  envoyés  de  Nantes  à 
Pam , lui  donne  les  pouvoirs  les  plus  étendus  pour  tout  ce 
qui  est  relatif  aux  voitures  et  aux  voituriers,  fixe  son  trai- 
tement, pour  celte  foncUon,  R 10  liv.  par  four,  en  rece- 
vant en  outre  le  remboursement  de  tous  les  frais  ordinaûêt 
et  extraordinaires.  ■ 

On  se  plaint  de  ce  qu’on  n’entend  pas  Carrier.  Un  mem- 
bre propose,  afin  de  loi  épargner  tant  de  fatigaes , qu’un 
•ecrélaire  lise  les  chefs  d’accusation. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Cbateauneuf-Ranoon  : Le  meilleur  moyend’em- 

V Série, --Tome  IX, 


pécher  que  Carrier  ne  soit  interrompu  , c’est  d’em- 
pêcher qu’il  ne  se  fasse  du  tumulte.  Il  faut  que  les 
citoyens  qui  sont  entrés  dans  la  salle  y restent  ; mais 
il  ne  fatit  |>as  souffrir  qu’il  y en  entre  d’autres  aüa 
d’éviter  du  bruit. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Carrier  ; Cette  sanction  qu’on  me  reproche,  loin 
de  tourner  contre  moi , ne  doit  déposer  qu’en  m’a 
faveur.  On  me  demanda  de  faire  traduire  au  tribu- 
nal révolutionnaire  les  prisonniers  dont  on  parle  ; 
j’y  consentis.  Mon  collègue , Prieur  (de  la  Marne), 
doit  avoir  connaissance  de  ce  fait.  Je  nommai  Dar- 
darc  pour  transporter  ces  prisonniers  à Paris;  je  le 
chargai  de  se  procurer  à cet  effet  des  voitures  et 
des  voituriers.  Ainsi  cet  arrêté  est  on  ne  peut  pas 
plus  sage. 

Qiiinxième  liasse.  Quatrième  pièce.  ( Lettre  à la  Con- 
TCDtioa  nationale,  par  Mancel,  ancien  administrateur  du 
département  du  Morbihan,  en  date  du  18  vendémiaire, 
an  S*,  renvoyée  au  comité  de  sûreté  générale,  le  38.  ) — 
• Avant  la  loi  du  tA  frimaire,  Lebatteux  entra  dans  le 
Morbihan,  à la  tête  d’une  armée  révolutionnaire,  et,  sans 
foire  connaître  ses  pouvoirs,  sa  marche  au  département. 
Il  se  porte  R Noyal-Mussilisc , où  plusieurs  habitants  des 
communes  voisines  s’étaient  rassemblés  dans  l’égllso.  Le- 
batteux  prit  ce  rassemblement  pour  un  attroupement,  fit 
arrêter  et  lusiller  huit  individus  qu’on  lui  désigna  comme 
les  chefo , quoique  deux  d’entre  eux  produisissent  des  oer- 
tificau  de  civisme  en  bonne  forme.  Lebatteux  levait  des 
contributions  dans  les  communes  par  où  il  passait,  etn'co 
rendait  compte  R personne. 

a II  arrive  avec  son  armée  révolutionnaire  au  cheMicu 
du  département,  et,  dans  ce  même  instant,  l’administra- 
tion reçoit  du  représentant  du  peuple  Carrier  une  lettre 
faite  pour  jeter  la  terreur  dans  les  esprits;  il  traitait  lesad- 
minblrateurs  de  scélérats.  L'administration  s’occupait  en- 
core de  cette  lettre,  et  allait  répondre  au  représentant  du 
peuple,  lorsque  Lebatteux  parut,  entouré  de  militaires  ; 
il  reprocha  au  département  d'avoir  voulu  faire  marcher 
contre  lui.  On  lui  demande  ses  pouvoirs  ; il  les  produit,  les 
fait  lire,  et  en  demande  l’enregistrement.  On  n’en  vil  ja. 
mais  de  plus  illimités  et  de  plus  arbitraires  : le  départe- 
ment dépêcha  su^le•champ  un  courrier  au  représentant 
du  peuple  Carrier,  qui  ré^ndit  que,  puisque  l’adminis- 
traiion  avait  été  épurée  par  des  représentants  du  peuple , 
il  l'engageait  R agir,  d'accord  avec  Lebatteux,  pour  l'a- 
néantissement des  aristocrates , des  modérés. 

a Le  soir,  un  citoyen  nommé  Mouquet,  revenant  de  Pa- 
ris, annonce  R la  ^ciété  populaire  le  décret  du  14  fri- 
maire, que  la  Convention  venait  de  rendre,  et  qui  suppri- 
naait  les  armées  révolutionnaires.  Lebatteux,  après  la 
séance,  chercha  Mouquet,  le  frappa  et  le  fit  traîner  en 
prison  chargé  de  fers.  Le  lendemain  il  fit  tirer  de  la  mai- 
son de  détention  huit  individus  qu'il  fit  fusiller;  Mouquet, 
R la  sollidtalion  du  département , fut  mis  en  liberté. 

• La  loi  du  14  frimaire  ftit  enfin  connue.  Avril,  général 
de  l’armée  révolutionnaire,  se  relira  avec  sa  troupe  dans 
ses  cantonnements;  Lebatteux  traita  de  faiblesse  celte 
obéissance  R la  loi.  Mécontent  du  départemntt , qui  lui  rc- 
prochait  de  ne  pas  avoir  concerté  avec  lui  ses  opérations, 
il  partit  le  lendemain. 

■ Tréhouard , représentant  du  peuple,  était  alors  R Re- 
don.  Instruit  par  l'administration  de  la  conduite  de  Leitot. 
teux , il  le  fit  arrêter;  mais  Carrier  lui  rendit  la  liberté,  et 
enjoignit  aux  autorités  constituées  et  aux  troupes  de  ne 
point  reconnaître  Tr^ouardpour  représentant  du  peuple. 

• Lebatteux,  encore  délété  de  Carrier,  donna  carte 
blanche  aux  gendarmes  de  Malestroit,  pour  conduire  de- 
vant lui  tout  ceux  qu’ils  croiraient  suspects.  Guéraut  et 
Lacroix  Rirent  arrêtés  par  eux  et  fusillés,  sans  connaître  les 
motifo  de  leur  arrestation,  sans  interrogatoire,  sans  ju- 
gement, et  sans  qu’on  ait  demandé  au  district  dePloêr- 
mcl  da  renseignements  sur  leur  compte. 
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• Lamberlye  oyant  demandé  t Carrier  carie  klaxtche 
pour  aller  dans  le  Moibihan  » Carripr  réfuta,  a 
CADaiER  : Au  momnit  où  la  grande  armée  des  bri- 
gands élait  prête  à mirer  dans  le  Morbihan , ce  dé- 
partement SC  souleva  : ces  faits  sont  connus  de  mes 
collègues  Prieur  et  Bourbote.  Je  chargeai  le  général 
Avril  de  dissiper  les  révoltés.  L'administration  du 
district  de  Redon  , et  il  est  bon  de  vous  dire  que 
cette  commune  est  la  clef  du  departement  du  Mor- 
bihan , la  communication  qui  Tiinit  i celui  d'Ille-et- 
Vilaine,  le  district  de  Redon  m’envoya  le  nroenreur- 
syiidic  et  Lcbatleux  , pour  me  demander  que  Je 
confiasse  à ce  dernier  une  force  armée  pour  empê- 
cher tes  brigands  d’entrer  dans  le  Morbihan  par 
Redon. 

Je  donnai  ordre  aux  administrateurs  de  couper  le 
pont  et  de  placer  deux  pièces  d’artillerie  pour  re- 
pousser les  brigands,  s’ilsse  présentaient  : car,  s'ils 
eussent  pénétre  dans  le  Morbihan  , ils  y auraient  fait 
inie  rerrue  considérable.  Il  n'est  pas  un  seul  de  mes 
collègues  du  (lépartemeiit  du  Morbihan  qui  ne  sa- 
che qu'il  ne  fallait  qu’une  étincelle  pour  l'incendier. 
Ils  savent  qu'on  a trouvé  naguère  une  liste  de  gé- 
néraux qui  devaient  être  à fa  tête  de  trente  nulle 
hommes,  qui  devaient  se  révolter  dans  le  Morbihan: 
et  c'est  la  eu  qui  y a nécessité  l'envoi  de  quatre  ro- 
préseniauls. 

TOUS  ceux  qui  connaissent  le  Morbihan  savent 
que  c’est  lit  ou  la  Vendée  prit  naissance,  que  les 
brigands  passèrent  ta  Loire  et  vinrent  ensuite  dans 
la  Vendée.  Lebatteux  me  fut  présenté  comme  uii  pa- 
triote; je  lui  conliai  un  hatnilluii  de  la  colonne  de 
Mayence,  et  non  point  de  rarmee  révolutionnaire. 
Je  défie  qui  que  ce  soit  de  prouver  que  J'aie  Jamais 
levé  une  armée  révolutionnaire  ; et  où  l'auiais-je 
risc  dans  la  ci-devant  Bretagne?  Vous  savez  com- 
ien il  fut  difficile  d'y  trouver  des  hommes,  lorsqu’il 
s’est  agi  de  marcher  contre  les  brigands. 

Je  donnai  à Lebatteux  un  bataillon  de  Mayenoe, 
avec  l'ordre  d’agir  hostiieuieiit  contre  tous  les  bri- 
gands qui  se  trouveraient  dans  les  rassemblements 
contre- révolulionnsires  portant  les  srmet  contre  la 
république.  Je  prie  mon  collègue  Dubignon,  qui  a 
vu  mon  arrêté , de  dire  s'il  porte  autre  chose.  Si 
Lebatteux  a abusé  de  mes  pouvoirs,  et  c'est  une 
chose  qu’il  faudrait  examiner  contradicloircmont 
avec  lui  ,Je  n'en  dois  pas  être  garant. 

Il  est  vrai  que  j’écrivis  une  lettre  un  peu  îtpre  ù 
l'administration  du  département  du  Blorbinau  ; mais 
je  n'y  avais  pas  consigné  le  mot  infâme  de  scélérat  ; 
iamais  une  pareille  expression  n’est  sortie  de  ma 
bouche.  Je  leur  reprochai  de  ne  point  exereer  une 
surveillance  telle  qu'elle  pùt  empêcher  et  prévenir 
les  soulèvements.  Les  administrateurs  me  répondi- 
rent qu'ils  avaient  été  régénérés  par  mes  collègues  ; 
je  leur  écrivis  alors  la  lettre  la  plus  honnête,  la  plus 
amicale,  la  plus  fraternelle,  et  je  [es  invitai  à se  con- 
certer avec  Leballcux  ou  avec  le  général  Avril,  qui 
commandait  dans  cette  partie,  pour  empêclicr  que 
les  brigands  sc  rassemblassent. 

Mon  collègue  Tréhouard  m’écrivit  que  Lebatteux 
abusait  de  scs  pouvoirs , qu'il  faisait  arrêter  les  pa- 
triotes. Je  répondis  à Tréhouard,  je  lut  exposai  ce 
que  j'avais  fait,  je  le  priai  d'agir  de  même  et  de  ne 

K as  quitter  le  Morbihan.  Je  ne  connaissais  pas  Tré- 
ouard  ; il  avait  été  appelé  ici  pendant  que  j'étais  en 
mission.  Plusieurs  patriotes  vinrent  me  porter  des 
plaintes  contre  lui  ; je  les  entendis  sans  rien  faire. 
Mais  lorsque  je  vis  que  les  troubles  du  Morbihan 
prenaient  de  faccroissement,  que  deux  fois  on  avait 
été  obligé  de  repousser  les  révoltée , que  trois  mille 
Anglais  et  émigriis  étaient  prêts  à fondre  sur  nps  cô- 
tes , que  la  grande  armee  des  brigands  était  près 
d'eutrer  dans  le  Morbihan,  où  ils  auraient  fait  une 


recrue  considérable,  et  que,  dans  ces  circonstances , 
Tréhouard  avait  quitté  le  Morbihan,  j'avoue  que  je 
crus  OUI  Mpports  qui  m'avaient  été  faits  contre  lui  ; 
je  crus  qu'ils  avaient  de  la  réalité.  Je  pris  l'arrêté 
dont  il  est  question  *,  Je  ne  le  désavoue  pas.  j'en  suis 
incapable;  vous  ii’eutendrei  jama»  que  la  vérité 
sortir  de  ma  bouche.  Cet  arrêté  est  très-mauvais; 
j’ai  eu  grand  tort  de  le  prendre , je  le  confesse  ; et  si 
la  Convention  pense  que  j’ai  mérité  quelque  pemc 
pour  l'avoir  fait,  elle  peut  prononcer. 

Depuisj'ai  vu  ici  Tréhouard^  il  ne  m'a  fait  aucun 
reproche.et  j'aUesteque  je  ti'ai  porté  aucune  dénon- 
ciation contre  lui.  Cn  de  mes  collègues  me  donna  * 
des  rensrignements  sur  lui , et  je  fus  très-fâché  de 
m'être  comporté  ainsi  à son  égard.  Cet  .irrêlé  res-  ‘ 
semble  à celui  que  Javnques  avait  pris  à l'égard  de  \ 
Couthon  ; et, je  le  répète,  si  la  Coiivenlion  me  croit 
coupable  pour  l'avoir  pris , qu'elle  m'inflige  la  peine 
qu'elle  voudra. 

Jf  ne  me  rappelle  pas  que  jamais  Lambertye  m'Mt 
demandé  carte  blanche  ; mais,  puisqu'on  dit  que  J'aj  f 
reluscoet  individu,  cela  prouve  que  j'ai  bien  pu  en 
refuser  d'autres.  Si  mon  collègue  Dubignon  est  pré- 
sent, je  le  prie  de  dire  si  mon  arrêté  ne  portait  pas 
ce  que  je  voua  ai  rapporté. 

D(;digno?(  : Je  n'êlais  pas  dans  la  séance  lorsque 
Cairier  a invoqué  mou  temoiguogei  je  deoMiide 
qu’il  me  dise  sur  quoi. 

Cabbiex  : ^’est-il  pas  vrai  que  j'ai  confié  à Leb.it- 
teiix  un  bataillon  de  Mayence,  pour  agir  hostile- 
ment contre  les  contrc-révululioiiiiai'rcs  qui  se  trou- 
veraient rassemblés  portant  Ica  armes  coulre  la 
république? 

DuBtGMox  : C'est  là  mot  pour  mot  l'arrêté  que  j'ai 
vu  dans  les  mains  de  Carrier. 

Carbieb  : Ainsi , il  n'y  a rien  de  condamtuible  U 
dedans. 

Première  liasse.  — Dixième  pièee.  (Lettre  tes  eentUt 
de^ûrcié  générale  et  de  salut  public.  Tours , te  Si  fruiM- 
dor,  l'an  S,  sans  signature.  ) — • Il  a confjrmè  par  sa  si« 
gnaiure  la  noroinul'ion  de  gens  sans  roaurs,  uyani  fait 
fjillile,  que  le  cooilé  révolutionnaire  avait  choisis  pour 
ri'dierrher  les  gens  suspects  et  les  Incarcérer;  Il  leur  a 
(lonoé  des  ordres.  • 

Cabuieb  : Je  ne  conoaissaia  pertoona  quand  {a 
suis  arrivé  à Nantes;  je  devais  naturellement  avoir  . 
confiance  dans  les  personnes  que  mes  collègues 
Phélippeaux,  Ruelle  et  Gillet,  qui  élaicnt  a Naulea 
depuis  six  mois , avaient  appelées  dans  les  places  ; 
c'élaieul  eux  qui  avaient  nommé  les  membres  du 
comité  révotutioiniaire,  de  la  municipalité,  du  dé- 
partement. Si  ces  fonctiiinnaires  m’ont  trompé,  moi 
et  mon  collègue  Francaslel , en  nous  présentant  des 
gens  sans  mœurs , ce  que  j'ignore  .est-ce  sur  moi 
ii'on  doit  rejeter  leur  immoralité?  Quel  est  celui 
e nos  collègues  qui  n'a  pas  été  trompé  dans  quel- 
ques-uns de  ses  choix  ? 

Prenlèra  liuae.  — RoHtème  plèee.  (Letira  écrite  de 
NatUn,  le  SO  vendémiaire , Pan  S.  à l'accuMlear  pablte 
pré»  le  tribunal  rèvolullonnsire  de  Parla,  tlBoée  Orieax.  ) 
— • Carrirr  •«•!(  nofomé  Normand  dirMrur  «le  fbOpHal 
«le»  Ürsuliiiea  i II  m trouva  un  grand  licncit  de  lingeet 
leta  : le  rcprcMniaol  du  peuple  Inl  a apuré  wa  coaplea, 
et  lui  a donné  k Parta  une  place  de  9 a 40,000  Uv. 

« il  a fait  entrer  dans  Im  bwpUaut , comiho  oflkiera  de 
aMité,  de*  muaendios  de  virtgi  S vlngHleut  aM,  qui  nV 
vaieni  jamui»  manié  de  lancettea , ni  de  üarea  de  êhlntr- 
giei  il  1m  • per  lè  Mwatraiu  è la  réquaiima  i daM  le  uMh 
bra  ae  trouvent  Cajrlua  et  Fonbonne.  a 

Cabbier  : Le  premier  fait  est  matériellement  faux.  ' 
Normaml  avait  été  nommé  trois  ou  quatre  mois 
avant  mon  arrivée  à Nantes.  Il  «vail  été  appelé  dam 
sa  place  par  un  nommé  Bouvet.  Si  l'un  ^ouve  que 
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ce  soit  moi  oui  l’ai  nommé,  je  provo<inc  sur  moi 
ta  peine  la  plus  capitale. 

1 J'ai  si  peu  apuré  les  comptes  de  Normand,  que 
^ Bd  peut  attester  que  ces  comptes  irétaieiit  pas  opu> 
rés  même  six  mois  après  mon  départ. 

Bd  : Ce  que  dit  Carrier  est  vrai  : il  n'était  plus  à 
Nantes  lorsque  le  compte  fut  arrêté.  Les  faits  rela> 
Ufs  aux  iodividuB  dont  il  est  parlé  plus  bas  sont  en- 
core faux.  Cavlus  est  un  chirurgien  qui  a étudié  à 
Montpellier  ; l'autre,  Fonbonne,  est  un  père  de  trois 
enfants , qui  a eu  resUme  de  notre  collègue  Bour- 
bute  et  d'autres. 

Cabbibb  : Voilà  deux  faux  matériels.  On  prétend 
que  c'est  moi  qui  ai  nommé  Foubonne , Uinuis  qu'il 
avait  été  placé  par  mes  cul  lègues  Boursault  et  Ruelle, 
lorsque  jf  couchais  au  bivouac.  Jugez,  par  cette 
multiplicité  de  faux,  de  laconliance  que  duit  inspi- 
rer cette  nuéede  contrc-révoiutionnaircs,  de  con- 
spirateurs, decomplicesde  brigands , qui  poursui- 
vent un^iati  iote  ^ le  vainqueur  et  le  destructeur  de 

Vioftièine  liaiae.  » Deuxième  pièce.  (Troliièmc  té- 
ndB.  Précis  do  débats  sur  k procès  du  comité  révolu- 
Itanulre  de  Neairs.  signé  Leblois.  Lettre  d'eavoi  du  17 
vendémiaire,  i*an  B,  au  comité  de  sûreté  générsir.  ) — 
t La  eommluJoD  avait  des  soupçons  sur  Robin , secrétaire 
de  Carrier  t elle  avait  dessein  de  le  Niro  arrêter  t mais  il  a 
été  soustrait  à ses  ponnuiteti  U est  placé • dit-on,  dsi» 
l'armée  du  Nord*  ■ 

Carbibb  : Je  monte  à )*écha£uid  aur-tc-champ , ai 
l'on  prouve  que  cet  homme  ait  jamais  été  mon  se- 
crétaire. Il  est  venu  me  parler  au  nom  de  la  Société 
drNantes;  mais  jamais  i!  n’a  écrit  deux  mots  pour 
moi. 

Vingtième  liasse.  Première  pièce.  (Déposition  de 
deux  témoins,  dont  l'un  a vu , l'sutre  out  dire,  et  décta- 
‘Vatioii  de  quelques  accusés.  Lettre  de  l’accusateur  public 
-près  du  tribunal  révolulionneire,  tu  comité  de  sûreté  gé« 
oêrale,  du  Sû  veudéniiairc,  l’au  9,  signée  Leblois.  ) ~ 
• Peodanl  le  séjour  du  représentant  du  peuple  Carrier  I 
Nantes,  ie  comité  révolulioooaire  a fait  embarquer  et 
nojrcr  quatre-vingts  prêtres  réfractaires,  qui  o'éukatsq- 
jeb  qu'à  la  déportation.  • 

Carbibb  : J'ignore  et  j’ai  tonjonrs  ignoré  si  le  co- 
mité révolutionnaire  a pris  la  mesure  dont  il  est 
, question.  J’ai  su  révénenienl  dans  le  temps , et  j’en 
ai  fait  parta  la  Convention.  Ün  m’a  dit  qu  ils  avaient 
péri  tuut  iiaturellcuient  ; j’ignore  si  le  comité  révo- 
lutionnaire a commis  un  acte  arbitraire  ou  non. 

Première  liasse.  — Neuvième  pièce.  (LeUre  d'Orieux, 
sons  date,  timbrée  dcNaules,  adressée  à l'accusateur  pu- 
blic près  le  tribunal  révolutionnaire.  ) — • Canicr  s fait 
nojer  ces  prêtres,  sprè-s  tiue  orgie  avec  le  comité  révolu> 
(ionnaire.  i 

CAinien  : 'Tout  h l’heure  c’était  le  comité  révoîu- 
liofinaire  qui  avait  commis  te  fait,  et  maintenant 
Orieux,  cet  homme  dotiUesfaux  mnltinliéssont  re- 
connus, vient  dire  que  c'est  moi  qui  vai  fait  après 
une  orgie.  Des  orgies,  moi!  j'ai  toujours  vécu  avec 
la  plus  grande  partie  de  mes  collègues.  Il  y en  a ici 
qui  me  coDDaiasent  depuis  mon  enfaucet  d'autres* 
me  eoniiaisseot  depuis  quatorze  ans;  j'ai  Ait  mon 
droit  ici  avec  quelques-uns;  je  les  interpelle  tous 
de  dire  s’ils  m'ont  jamais  vu  faire  une  seule  orgie, 
s'ils  m'ont  jamais  vu  une  seule  fois  ce  qu’on  appelle 
un  peu  gris.  Quelle  conâance  voulez-vous  sjouter  à 
Il  decliratioD  de  eet  Orieuxi  qui  e fait  au  moins 
trois  faux  malérieU , de  cet  buisiier  déhoolé,  de  ce 
concussionnaire  reconnu  ? 

Viofiièma  liasse.  — DeuxièoM  pièce.  ( DéetsrailoQ  de 
Bacbelicr,  prévaou.  ) — • Cest  loi  qui  ■ ordoBué  ccUe 
noyade*  • 

Cauui  : Qui  ne  sait  pas  que  Baehotier  est  un  des 
prévenus»  qui,  pour  s'échapper,  reverte  tout  sur 
moii 


Pièce  du  deuxième  envol  fait  à la  commission,  )c  4X 
.biumairr.  Dvclaraiion  d’OIive  nec8|M.’l,  cl-divaut  cuKh» 
uièie  de  Normand,  dans  le  temps  oû  le  repré«eniaiit  du 
peuple  Carrier  élo»t  à Nanin.  La  déclarante  n'i  su  si- 
gner. — Bxirtil  des  registres  des  déclarations  du  romilé 
(le  vurTtUlancr  de  Nunii-s.  Pour  copie  conlorme,  le  S btu* 
maire,  l'an  9.  Ont  signé  les  membres  du  comité.)  ^ « Hui- 
Im , médecin  en  cbef  de  l'armée  de  J'Ouest , cl  Laurent , 
dépensier  de  rbûpiial  il(*s  Ursuiines  à Nantie,  soupaiif  avec 
Carrier  chex  Normand,  rlireclcnr  de  l'bûpilal,  buieni  à la 
santé  des  calolins  qui  avaient  bu  b la  grande  tasse.  • 
Carsies  : C'e5t  une  cuisinière,  probablement  nie- 
contente  de  celui  chez  lequel  elle  était , qui  vient 
faire  une  pareille  déclaration.  Est-il  probable  que 
Rolliii , Laurent , Normand  et  moi , ayons  pu  porter 
une  santé  si  atroce?  A quel  but,  à quel  propos  Tau- 
rions-nous  fait?  Des  hommes  qui  ont  un  cœur  et 
une  ûme  peuvent-ils  porter  une  santé  aussi  horrible? 
C'est  une  personne  (jui  ne  sait  point  signer , dont  la 
déclaration  est  isolée , doul  l'aulhenticité  n’est  pas 
garantie  par  un  serment,  que  l'on  croirait  sur  un 
pareil  fait  ! La  séparation  des  gens  attachés  de  ceux 
aux  gages  desquels  ils  étaient  produit  ordinairement 
des  mécontentements  et  des  naines,  et  c'est  à de 
pareils  motifs  qu’on  doiteette  déclaration. 

Viogt  et  unième  lieue.  — Premièra  pièce.  (Dénoncia- 
tion de  Pierre  Sourrisieau.  Nantes,  le  36  veodémiaire, 
l'an  9.  Pour  copie  conforme,  le  29  vendémiaire,  ligné  les 
membres  dn  cooilé  revohiltonnaire  de  Nioiei.)  ■ Pierre 
Sourriasrau  dépose  que  Foucault  jeune,  un  de  ceux  qui 
•marroient  la  ralioie  qu'on  avait  employée  à t'expèdition 
des  prêtres,  luTa  ordonné,  de  la  part  du  représentant  du 
peuple  Carrier,  de  laisser  soo  portail  d'entrée  ouvert  toute 
la  nuit,  pour  uoe  expédition  secrète  qu'il  avait  à fairew  s 
Cabbibi  : Il  parait  que  Sourrisseau  est  un  homme 
vendu  à qui  veut  l'acheter;  mais,  en  supposant  que 
cette  déclaration  fât  vraie  «J'atteste  que  je  n'ai  jamais 
vu  ni  connu  Foucault.  Si^urrisseau  avait  reçu  de 
ma  part  l'ordre  de  tenir  sa  porte  ouverte,  il  en  rc- 

Îrésenterait  un  écrit.  Je  n'ai  jamais  vu  cet  homme, 
e subis  la  peine  capitale  dans  la  minute  si  l’on  me 
rouve  un  arrêté  signé  de  ma  main  à cet  égard, 
omment  voulez-vous  que  la  di^claration  isolée 
d'un  homme,  déclaration  qui  n’est  pas  même  asser- 
mentée, et  qui  est  reçue  p.'ir  un  comité  qui  ne  cher- 
che qu'a  me  trouver  des  eonemia , puisse  faire  foi 
contre  moi  ? 

Première  liasse.  Nenvième  pièce.  (Lritre  slgmS; 
Curieux,  sans  date,  limbréede  Nanie*,  adressées  Tafcu- 
uUur  publie,  à Paris,)  — • Il  a cousé  la  mort  à uitc 
foule  de  braves  défenseurs  de  Naolcs  en  leur  faissnl  respi- 
rer un  air  pcsliferé  par  les  cadavres  nombreux  laissés  sur 
la  terre  pendant  plusieurs  mois,  co  leur  faisant  monter  lu 
garde  dans  des  prisons  infectes.  • 

Cakribb  : C’rat  encore  le  faux  témoin  Orieux , 
l'huissier  üéhonté,  qui  m'accuse.  Il  est  vrnique  pln- 
sieur  Nantais  sont  morts  d'une  maladie  peslilenUrlIe 
qui  régnait  à Nantes,  et  mii  y fut  apptirtéepar  les 
brigands,  àles  collègues  Turreau , Prirtir  (de  la 
Marne)  et  Bourbote ont  même  manqué  d'en  périr; 
mais  pouvais-je  empêcher  celte  contagion?  Ce  qu'il 
y a de  certain , ce  que  j’élabiU  une  commission  de 
santé , et  que  j’urdoimai  de  faire  des  fumigations 
partout.  Je  lis , avec  la  pompe  à feu  à iaqueiîe  per 
sonne  ne  pensait,  et  c'est  moi  qui  l’ai  imaginé,  Je  Os 
nettoyer  les  rues,  les  prisons,  les  coins  et  recoins  de 
la  viflc  de  Nantes , et  c’est  par  celte  précaution  qim 
la  contagion  cessa  à l'instant.  Lcsollicters  de  sauté 
peuvent  attester  ces  faits. 

Quatrième  envoi  fàii  à la  commUikm,  te  49  brumaire , 
an  9.  ( Lctlre  de  Bignon , pribldcDl  de  la  cooiratsaiou  itii- 
lilaire  de  Nanu-i,  le  15  veniose,  an  9.  ) — « Il  i régné  à 
Nanie»  pendant  quelque  temps  onenabdle  pestilentielle 
qui  avait  pris  ta  source  dam  la  malsoti  d’arréi  de  i'P.ntre- 
^1,  destinée  aux  brigands  qu'on  y amcnaii  de  (ouïes 
paru. 
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• La  commission  miliiairc  ^ a resté  pcnJanI  un  mois» 
depuis  huit  heures  du  matin  jusqu'à  dix  heures  du  soir; 
elle  jugeait  de  ccot  ciiiquaule  à deux  cents  brigands  par 
jour  ; depuis  le  7 oirose  jusqu’au  S8 1 elle  eu  a jugé  plus 
«le  quatre  mille.  ■ 

CAftaiER  .*  Ainsi, il  est  constaté  qu’il  régnait  h 
une  maladie  pestilentielle  qu’il  n'était  pas  en 
Dion  pouvoir  d’empeclier. 

Je  déclare,  et  la  garnison  attestera  ce  fait,  que 
pendant  le  séjour  que  j'ai  lait  à Nantes  il  n’y  est  pas 
entré  au  delà  de  trois  mille  brigands,  et  c'étaient  de 
ceux  q^ui  avaient  passé  la  Loire.  Il  est  vrai  qu'il  y en 
avait  dans  les  prisons;  la  commission  lésa  jugés; 

i'amais  je  ne  me  suis  mélé  de  ces  jugements  ni  de 
cur  exécution  ; ainsi  je  n’ai  jamais  participé  en  au* 
cuoe  manière  aux  exécutions  horribles  dont  on  par* 
lera  dans  un  instant.  La  commission  jugeait,  c’était 
à elle  à faire  exécuter  ses  jugements  ; il  n’était  pas 
en  mon  pouvoir  de  les  arrêter  ni  de  les  précipiter. 

DoaxN’ne  liasse.  — Première  pièce.  (Arrêtés  de  Car* 
rier,  lu  bas  des  Ibles,  les  27  et  29  frimsire.  ) • Vingt* 

qu*lre  brigands,  dont  deux  de  treise,  cl  deux  de  quatorxe 
ans,  pris  les  armes  à la  main,  sont  cxêcuiés  à mort  sans 
jugement.  Vingt*sept  brigands  des  deox  sexes,  de  dix*sep( 
ans  et  au-dessus,  pris  les  armes  à la  main,  sont  cxéculés 
Sans  jugcmcou  • 

CARiiBa  : Je  déclare  que  je  n'ai  vu  que  les  copies 
des  deux  arrêtés  dont  on  me  parle.  11  peut  se  faire 

fluejeles  aie  signés  deconüaoce,  comme  je  l'avais 
ait  pour  plusieurs  autres;  mais j’aflirme  qu'ils  ne 
sont  écrits  ni  de  ma  main , ni  de  celle  de  mon  secré* 
taire,  tant  j’étais  loin  de  les  avoir  délibérés,  puisque 
ces  arrêtés  comprennent  des  femmes  et  des  enfants , 
tandis  que  je  les  ai  exceptés  par  un  arrêté  dont  je 
vais  donner  lecture.  (Il  lit  un  arrêté  pris  le  12  oivose 
par  Bourbole,  Carrier  etTurreau , frârUnt  autorisa* 
lion  aux  membres  du  comité  révolutionnaire  de 
Nantes  pour  délivrer  de  jeunes  brigands  aux  ci* 
loyens  qui  voudraient  s'en  charger , sous  la  condi- 
tion d'en  faire  leur  déclaration  a la  municipalité,  et 
défense  de  mettre  en  jugement  de  jeunes  brigands 
depuis  douze  ans  jusqu'à  seize.)  Ce  n'est  pas  là  tout: 
j' offre  de  prouver,  et  les  faits  existent,  que  les  pre- 
miers brigands  qui  arrivèrent  à Nantes,  j’envoyai 
de  suite  les  faire  distribuer  dans  les  hôpitaux , et  je 
dixlarequ'ilsy  viventencore. Quelques-uns  ont  été 
moissonnés  par  la  maladie  pestilentielle;  mais  j'of- 
fre , oui , j’offre  de  prouver  que  tons  ceux  qui  sont 
venus  me  demander  de  jeunes  brigands  en  ont  ob- 
tenu de  moi.  Je  ne  me  rappelle  point  d’avoir  signé 
ces  arrêtés.  Mais,  en  supposant  que  je  l'eusse  lait, 
que  portent-ils?  d'exécuter  des  brigands  pris  les  ar- 
mes à la  main.  Les  déctjets  m’y  autorisaient  : je  n'ai 
pu  ni  dd , d'après  m’a  conduite , d'après  l'autre  ar- 
rête pris  avec  mes  collègues,  vouloir  v comprendre 
des  enfants.  Ce  fut  Bourbote  qui  voulut  qu'on  n’é- 
pargnât les  enfants  que  jusqu’à  seize  ans;  Turreaii 
et  moi  nous  voulions  que  ce  fût  jusqu’à  dix-huit. 
Enfin , ces  arrêtés  sont  conformes  aux  lois  rendues 
par  la  Convention.  Celle  du  19  mars  1793  met  hors 
de  la  loi  tous  ceux  qui  sont  prévenus  d'avoir  pris 
part  aux  révoltes  dans  la  Venoée , d'avoir  arboré  la 
cocarde  blanche.  J'en  vais  donner  lecture. 

Boudin  : Je  demande  «(u'après  ta  lecture  delà  loi 
du  lu  mars  il  soit  donné  egalement  lecture  d'un  dé- 
cret postérieur,  du  août;  car  il  ne  faut  pas  que 
la  Convention  soit,  aux  yeux  du  peuple,  couverte  de 
l'opprobre  d’avoir  ordonné  des  massacres. 

CàMiEa  : Je  vais  lire  d'abord  la  proclamation  du 
17  octobre;  elle  porte  auela  Convention  décrète  que 
la  guerre  de  la  Vendee  sera  terminée  avant  la  fin 
(l'octubre. 

11  cuiame  ensuite  la  lecture  de  la  loi  du  19  mars,  qui 


met  hors  de  la  loi  les  brigands  de  la  Vendée  pris  tes  armei 
à la  nain , et  ceux  qui  auraient  servi  leurs  pi  ojcis* 

CI.AL  ZBL  : Je  demande  qu’on  donne  lecture  de 
l'article  II. 

Oo  lit  l'article  II , qui  porte  que  c let  brigands  pris  Ica 
âmes  à la  nain  seront  mis  à mort  dans  viogl'qualre  beu* 
res  • mais  après  que  le  fait  aura  été  eooslalc  par  une  com- 
miuion  militaire  éubüe  ad  Sux,  • 

Carribi  : Eh  bien,  mon  ordre,  en  le  supposant  de 
moi,  est  adressé  au  président  du  tribunal  révolution* 
naire  de  Nautes  ; c'était  à lui  à faire  la  reconnais- 
sance. (Quelques  murmures.)  Un  moment,  citoyens, 
un  moment  : écoutez  , je  vous  prie.  Que  porte  l'ar* 
rêté  ? de  les  faire  exécuter...  ( Çfutlquu  toim  : Sans 
jugement!  ) 

Clauzbl  : 11  est  de  l'honneur  de  la  Convention 
que  le  peuple  qui  nous  entend  ne  perde  pas  de  vue 
que  l'arrêté  porte  d’exécuter  sans  jugement. 

CAaaiEn  : Mais  au  moins,  citoyens,  au  nioios  faut- 
il  que  je  voie  ces  arrêtés. 

*'*  : Nous  devons  en  effet  permettre  k Carrier  de 
voir  les  originaux  de  ces  arrêtés.  Il  en  existe  un  dans 
les  carions  de  la  commission  des  Vingt  et  Un.  Je  de- 
mande queleprésideotlefasseapportersurle  bureau. 

Boudin  : Les  originaux  dont  Carrier  demande  la 
représentation  n’existent  pas  dans  les  cartons  de  la 
commission.  Il  n'y  en  a que  des  copies  en  forme, 
faites  au  greffe  du  tribunal  de  la  Loire-Inférieure,  où 
les  originaux  sont  déposés. 

Monestier  : J'avais  demandé  la  parole  pour  faire 
la  même  observation  : ces  originaux  sont  déposés  au 
procès  de  Fouquet  et  Lambertye. 

Duiois-CRANcd  : Je  demande  la  lecture  de  l'arti- 
cle VI  de  la  loi  du  19  mars.  Il  faut  que  l'opinion  pu- 
blique soit  éclairée  sur  tous  les  faits.  Jamais  la  Con- 
vention ne  se  chargera  de  Todieux  des  violations  de 
sa  loi. 

Boudin  : Je  rappelle  que  j'ai  demandé  aussi  1a 
lecture  de  celle  du  aoûL 

On  donne  lecture  de  ces  disposUioni,  qal  portent  que 
les  brigands  qui  poseraient  bas  les  atnes,  qui  ramèae- 
raicnl  leurs  camarades  à ta  république , ou  qui  tivreraicni 
leurs  chefs,  ne  seront  poiol  mis  à mort,  et  seront  seule-’ 
ment  détenus  jusqu’à  ce  que  la  Convention  en  ail  autre- 
ment ordonné  ; et  que  les  femmes,  enlaols  et  vieillards  ae* 
ront  transportés  dans  l'iiHéricvr,  pour  j recevoir  tous  les 
secours  qu’exige  rbumaoité. 

Carrier  : La  proclamation  du  l<v  octobre  fut  en* 
voyée  avec  profusion  à toute  l’armée  de  l'Ouest.  Je 
déclare  que,  dans  toutes  les  colonnes,  avant  mon  ar- 
rivée à l'armée,  sitôt  qu'on  avait  pris  des  brigands , 
on  tes  fusillait.  J'interpelle  ici  la  franchise  et  la 
loyauté  de  mes  collègues,  des  gendarmes  ; qu'ils  di- 
sent si , avant  mon  arrivée , on  ne  les  fusillait  pas 
sans  jugement. 

Clauzel  : Oui,  sur  le  champ  de  bataille,  par  suite 
des  lois  de  la  guerre.  Mais  la  proclamation  n'a  pas 
ordonné  qu'ailleurs  les  prisonniers  fussent  exécutés 
avant  qu’une  commission  militaire  les  eût  recon- 
nus ; elle  n'a  pas  ordonné  qu’on  fît  noyer  des  fem- 
mes , des  enfants  et  des  vieillards.  U importe  de  rap- 
peler ces  faits. 

Carrier  ; Il  y a,  je  crois,  on  décret  qui  déclare  la 

f;uerre  à mort  aux  brigands.  Ceux-ci  avaient  été  pris 
es  armes  à la  main;  ils  étaient  dans- le  cas  dont 
vient  de  parler  Clauzel.  On  dit  qu’il  s’y  trouvait  des 
femmes  et  des  enfants.  Comment  peut-on  le  croire, 
puisque  ie  les  ai  exceptés?  {Quelques  vois:  Deux 
mois  apres!)  Un  moment,  citoyens  : comment  vou- 
driez-vous que  j’eusse  fait  dans  un  temps  ce  quej'ai^ 
défendu  dans  un  autre?  J'ai  toujours  laissé  à la  com- 
mission le  droit  de  juger.'  Rappelez- vous  les  époques* 


D'APRÈS  UN  DESSIN  DU  TEMPS. 


l^quinio  biûU  In  ctrccUe  à un  prisonnier. 
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Voii^  snnticiil-ll  qiraïors  pïiisirtirs  coII^e^I^«*  ptn- 
!riciir<g(‘ii(^raux  vous  >iit  réril  qu’on  avail  fait  fusil- 
iff  dis  prisonniers  sans  fomic  dr  procès , et  que  la 
CoiiTPiition  y a applaudi  cl  a ordonné  rinsertlon  de 
U iellre  au  Dulletiii?  Elle  a couru  toute  la  France. 

Lbquimo  : Je  demaude  û rétablir  le  fait.  La  lel* 

Ire  que  j'écrivis  à la  Convention  nationale  a été  in- 
aérée  dans  le  Bulletin  « ensuite  dans  le  mémoire  de 
Prancaslel,  et  depuis  dans  un  petit  ouvrage  quei'iii 
ubiiésur  la  Vendée.  Üaus  la  prison  de  Fontenay' Ic- 
cupte,  il  se  trouvait  non  pas  quatre  mille  cinq  ccnls 
brigands;  cVst  une  erreur  du  Bulletin»  mais  quatre 
àcinq  cents.  Il  v avait  eu  une  insurrection»  non  pas 
k la  façon  de  celle  du  Luxembourg,  mais  une  insur- 
Pecllon  véritable.  Toute  la  geôle  avait  manqué  d’élre 
égorgée.  Le  sang  avait  coulé.  La  municipalité  vint 
m’avertir.  Je  dis  au  maire  : • Je  vais  tout  faire  ren- 
trer dans  l’ordre.  • J’allai  clicrcbcr  mes  pistolets, 
j’entrai  seul  dans  la  pmiiiiTe  pièce.  Je  vis  un  des 
chelsde  la  révolte  couvert  de  sang  ; je  lui  brillai  la 
cervelle.  JedesccDdiSi  et  ordouuaià  fa  garde  de  tuer 
le  seeotid  clief. 

A peine  é(aif>je  a Rochefort  qiie  j’appris  que  For- 
mée de  CharcUe  allail  investir  Fonleriav-le-Peuple. 
J’éfrivis  que,  si  cet  investissement  avait  lieu»  il  fal- 
lait.fusilifr  les  brigands  qui  étaient  dans  la  prison, 
MHS  procès.  (On  murmure.)  Dans  ce  momeiit-là  il 
se  trouvait  dans  la  ville  une  multitude  de  faux  pa- 
Irioles  et  de  brigands.  Si  je  n’avais  pas  pris  ce  parti, 
toujours  dans  la  supposition  d’une  attaque,  je  met- 
tais les  patriotes  entre  deux  feux,  je  les  exposais  à 
être  égorgés  par  derrière  pendant  qu’ils  se  defen- 
draienl  contre  les  assiégeants.  J’étais  bien  sôr  que 
l’armée  de  Charelte  aimerait  mieux  ne  pas  faire  ce 
siège  que  d’exposer  quatre  à cinq  cents  des  siens  à 
être  fusillés.  Eu  bien,  c’est  à celte  mesure  comlilion- 
nelle  que  Fontenay-le-Pcuple  a dô  sa  conservation. 

PluiUun  voix  I L’ordre  du  jour! 

Lb  PBÉstDEiiT  : Carrier  a la  parole, 

CAnniERtCe  que  vient  d'exposer  moncollègne 
Leqtiiiiio  n'elt  point  dans  le  Bulletin  qui  contient  sa 
lettre.  Nous  lisions  le  Bulletin,  et  nous  voyions  que 
la  Convention  approuvait  sa  mesure  ] noiis'igiioriuris 
les  circonstances.  Lequinio  parle  des  circonstances 
où  il  s* est  trouvé.  Je  veux  bien  croire  que  ce  soient  les 
circonstances  qui  l’aient  porté  à donner  cet  ordre; 
mais  certes  jamais  Lequinio  n'a  été  environné  de  cir- 
constances pareilles  à celles  dont  j’étais  accablé.  J’é- 
Uis  à Nantes,  deux  armées  de  brigands  sur  ch.niue 
rive  de  la  Loire,  toutes  deux  aux  portes  de  Nunles, 
toutes  entretenant  des  relations  avec  les  habitants, 
qui  leur  fournissaient  des  secours,  des  vivres,  des 
munitions.  On  conspirait  dans  les  prisons  de  Nantes. 

Il  y avait  eu  une  conspiration  sons  mon  collègue 
Gillet.  Il  y a même  nne  lettre  de  lui,  par  laquelle  il 
marque  que  le  comité  révolutionnaire  a tous  les  pou- 
voirs et  qu’il  peut  même  les  excéder.  J’articule  à fa 
Convention  que  plus  de  deux  mille  brig.mds  enb  r- 
més  se  soulevèrent,  que  le  command.’mt  lemponire. 
fit  marcher  l'artillerie  et  tirer  k mitraille  ; je  n'avais 
donné  aucun  ordre.  Il  y eut  encore  une  autre  conspL 
éatton.  Le  projet  était  d’incendier  les  quartiers  de  la 
ville;  on  liit  obligé  de  quadrupler  la  garde  : voilà 
daus  quelles  circonstances  ie  me  suis  trouvé.  Il  faut 
donc  que  je  voie  les  arrêtes.  Il  peut  se  faire  qu’ils 
ne  soient  passignés  de  moi;  mais,  s'ils  le  sont,  j’af- 
firme et  je  déclare  qu’ils  ncsontécritsni  de  ma  m.nin 
ni  lie  celle  de  mon  secrétaire.  Je  prie  la  Conveiiliun 
de  vouloir  bien  examiner  ces  arretés;  mais  toujours 
je  reviens  au  fait  que  tous  les  généraux  bisaicijt  fu- 
siller les  brigands. 

GatvbB!<on  : La  loi  ordonne  bien  qne  le  tribunal 
fera  U reconnaissance  : si  done  l’arreté  portail  sans 


rcconnais.«ancp,  je  dirais  ; Carrier  .1  eu  tort;  mais  il 
porte  sviis  jugement.  Il  n’est  pnscontruirc  à la  loi.., 
(Violents  murmures.)  Nous  n’avuiis  pas  de  preuve 

Î|UR  la  reconniiissaiice  n'ait  pas  été  faite.  U peut  60 
aire  que  la  loi  ait  été  exécutée. 

Ci.AnZBL!  11  ne  faut  que  lire  la  liste  qui  est  à I.1 

K1Î8  des  pièces  remises,  pour  secouvaitirre  que 
énommés  dans  cette  liste  n'oiit  pas  été  Juges 
cutirunnémenl  à la  loi. 

Boi  on  : L’ordre  du  jour  sur  les  observations  dos 
préopinants. 

Carrier  ; Il  faudra  toujours  bien  qii’oft  me  reppc'- 
sonle  les  inlniih'S  ; car  la  Couvention  ni  moi  ne  pou- 
vons savoir  si  j’ai  efTiTtirrment  signé  ces  arrêtés  ; je 
ne  me  le  rappelle  pas,  et  j'ai  cepend.mt  bonne  mé- 
moire. Quand  les  tiulividiis  sont  hors  la  loi,  il  ne 
faut  pas  dp  jugemctit,  il  ne  faut  qu’une  reeoim.iis- 
sauce;  vonsen.ivezeu  lapmiveleOtlicrmidor.lVul- 
ori  savoir  d’.iillpurs  si,  dans  les  listes  qu'on  présente, 
on  n’a  n.is  intercalé  après  coup  des  noms  de  femmes 
et  d’enfants? 

Gayvermon  : Je  demande  la  parole.  (On  mur- 
mure.) 

***  : Je  demonde  qu'un  u'iuterrompe  pas  Carrier. 
Boudin  : Je  demande  qne  Oayvernoii  ail  la  parole^ 
afin  d'éclaircir  les  faits. 

On  demande  que  Carrier  ne  soit  pas  Inleffompu. 
BornnoN  (de  l’Oise)  i La  mesure  que  la  Conven- 
tion semble  vouloir  prendre  ne  nnit  être  dans  son 
cmtir;  oui.  H est  impossible  qurlle  suit  dans  son 
eirur,  car  elle  est  contraire  à l’instlliillon  des  |urés. 
Nous  sommes  ici  jurés  ; toutes  les  fois  que,  (fans  le 
cours  des  déliais,  il  y a des  iiiterpellalions.  vous  de- 
vez entendre  tous  ceux  qui  ont  a parler.  Que  pense- 
rait-on de  la  justice  de  la  Convention  si,  dans  la 
même  séance,  elle  accordait  la  parole  à ceux  f|ui 
parleraient  contre  Carrier,  et  qu’elle  la  lofusAl  à 
ceux  qui  parleraient  en  sa  faveur?  Remarmiiz  bien 
mie  nous  voila  au  fait  important  ; si  ce  fait  est  vrai, 
il  est  contraire  aux  lois. 

Cr.AUZF.L  : Je  soutiens  que  la  reconnaissance  ii'd 
pas  été  faite,  puisque,  dans  les  listes,  il  se  trouve 
des  enfants  de  treize  à quatorze  ans. 

***  : II  ne  faut  pas  qne  la  Convention  oublie  qn'ellc 
ii'cst  ici  que  jury  d’accusation,  et  non  jury  de  juge- 
ment; ce  serait  confondre  tous  les  principes.  Si  vous 
élablis.sicz  une  disnis.sion  sur  chaque  article,  vous 
feriez  les  fonctions  de  juges,  vous  iiinuencuricz  sin- 
gulièrement le  tribunal.  Je  demande  que  la  parole 
soit  maintenue  à Carrier,  car  vous  iuOucaccricz 
même  la  Convriition. 

Mbri.in  (de  Douai):  La  conduite  nue  la  Conren-* 
lion  doit  tenir  est  tracée  par  la  loi  mi  8 brumaire. 
Elle  porte  que  U discussion  s’ouvrira  trois  jours 
après  le  rapport.  Il  est  impossible  de  délibérer  sans 
discussion.  L’embarras  vient  de  ce  que,  pour  établir 
d'autant  plus  la  garaulic  des  rcprési  iiUiiLs  du  peu- 
ple, liens  avons  cqé  forcés  de  conserver  des  formes 
qui  n’exiStrnl  pas  dans  l’instlUilioii  ordinaire  du 
jury;  car  l’accusé  ii’csl  pas  alors  entendu.  Daus 
celle  cause  nous  n’avons  ni  juges  de  paix',  ni  direc- 
teur du  jury.  Je  demande  que  la  discussion  couliüue 
d’avoir  lieu  article  par  article. 

Bentabole  : I)  est  mieslion  de  constater  si  la  loi 
R été  violée.  Je  vois  àeui  listes  qui  Comprennent 
des  enfaiilsde  quatorze  et  dix-sepl  ans.  Je  rémarqtfO 
que  dans  ces  listes  les  recomiais-sanccs  n’ont  point 
été  faites.  La  loi  n'a  pas  été  exécutée:  car  la  loi 
excepte  les  vieillards,  les  femmes  et  les  enfauts. 
Voilà  donc  la  violation  de  la  loi. 

Bernabd  (de  Saintes)  : Je  prie  le  président  d'intcf* 


s: 

prller  CarrifT  si  pn^idriit  du  tribunal  a été  lui 
biire  drs  observations  sur  son  arrête. 

Cahrier  : Le  président  ne  m>n  a pas  parlé.  Je  le 
répète,  je  ne  me  rappelle  pas  d’avoir  signé  ces  or- 
dres. Si  JC  les  ai  sipes,  ils  ne  sont  pas  écrits  de  ma 
maiUt  ni  de  celle  Je  mon  secrétaire.  Qui  est-ce  qui 
TOUS  assurera  que  les  listes  ne  sont  pas  de  la  main  du 
président,  que  les  noms  n'ont  pas  été  changés,  qu'il 
n'y  en  a pas  eu  d’iiilercalcs?  J'en  ai  vu  une  dans  une 
grosse  brochure  que  ce  président  a fait  imprimer. 

Cadroy  : Carrier  se  retranche  à dire  que  la  pièce 
n*a  pas  été  écrite  de  sa  main  ; il  doute  meme  qu'elle 
existe.  La  pièce  est-cIlc  probante  pour  nous?  Oui; 
c'est  une  copie  en  forme,  délivrée  par  un  tribunal 
qui  a la  minule.  (Quelques  murmures.)  Chacun  parle 
ici  d'après  sa  conscience;  je  crois  remplir  mon  de- 
voir en  parlant  d’après  la  mienne.  N'oublions  pas, 
citoyens,  q^ue  nous  sommes  ici  jury  d'accusation,  et 
non  jury  de  jugement.  Ce  sera  devant  ce  dernier 
qu’oudiscuterarauthenticitéde  la  nièce,  qu'on  exa- 
inifiera  si  elle  existe  ou  non  ; il  surfil  que  devant  le 
jury  d'accusation  la  pièce  existe  légalement.  Dans 
le  fond,  il  est  certain  que  le  représentant  du  peuple 
a fait  lui-méme  la  lonction  que  la  loi  déléguait  à 
d’autres;  car  il  a déclaré  au  tribunal  que  les  femmes 
et  les  f niants  avaient  été  pris  les  armes  à la  main  ; 
or  c'était  à une  commission  militaire  à le  constater, 
et  je  n'en  vois  pas  une. 

Lcfiot  : La  liste  du  27  frimaircest  rapportée  deux 
fuis  : la  première  aux  pages  46  et  47  ; elle  commence 
par  Thomas  Juchiome,  âgé  de  vingt-six  ans,  etc.,  et 
linit  par  Frauçois  Mainguet,  âgé  de  trente  et  un  ans. 
On  y lit  : 

« Pour  ordre,  an  citoyen  Pbélippes,  président  an  iribn* 
nal  ( rimiiiel,  de  Taire  exécuter  aur-fe-cAamp , JONa  /h^c- 
menif  les  vingt-quatre  brigands  ci-dessus,  etc.  Nantes, 
S7  frimaire,  an  2 de  la  république  frauçjisc,  une  et  indi- 
visible et  impérissable.  5i^né  CABUta.  » 

Pour  copie  conforme.  Signé  Mabulb  , grcDicr. 

La  seconde,  aux  pnges.lt  3, 114  et  1 15.  Elle  com- 
mence aussi  par  Thomas  Juchiome,  et  üiiit  par  Fran- 
çois Mainguet,  et  porte  srntement  : 

■ Pour  ordre,  au  citoyen  Phelippes,  président  du  tri- 
bunal criminel,  de  faire  exécuter  $ur‘t€~(hamp  les  vingt- 
quatre  brigands,  etc.  Nantes,  27  frimaire,  J’ao2<lc  la 
république  une  et  indivisible. 

c Signé  CARatnu  • 

Bd  marge  est  écrit  : 

■ Pour chilTra lare,  Patuppas.t 

Vous  voyez  que  dans  celle  dernière  il  n'y  a point 
sans  jugémenl  c\impérissable.  Ce n'csUloiic  pins  la 
même  pièce.  S'il  était  question  d'établir  la  propriété 
d’un  arpent  de  terre,  je  vous  dirais  que  jamais  une 
copie  collationnée  sans  la  p.irlie  appelée  n'a  été  ad- 
mise en  justice  ; et  vous  r.idmetlnez  lorsqu'il  s’agit 
de  la  vie  d’un  citoyen,  d'un  représentant  du  peuple! 
Mais  cette  objection,  je  la  ferai  lors  de  la  discussion. 

Boi’din  : Je  demande  que  Lcfiot  lise  ta  seconde 
pièce  jusqu'au  bout. 

Lefiot  lit  : 

« Soussigné,  président  du  tribunal  révolutionnaire, 
ayant  avec  moi  pour  adjoint  le  commis-juré  soussigné, 
avons  rapporté  procés-vcrbal  de  ce  que  «levant,  pour  servir 
a ce  qu’il  appartiendra,  et  Cire  pritcnlé  au  tribunal  cl  à 
raccusalcur  public,  pour  faire  ce  qu'ils  jugeront  conve- 
nable. 

• Naotcf  • ce  27  frimaire,  l’an  2 de  la  république  fran- 
çaise. 

■ Signé  Pniuppes  et  Bocviaa.  * 

• Le  trânifial,  vu  le  proct-t-verbai  inscrit  sur  le  présent 
vrgivlre,  rapporté  par  le  président,  et  l'urdrc  dèiiosé  au 
greffe,  A lui  adressé  par  le  représentant  du  peuple;  oui 
l'acnivateur  public  danv  ses  conclusions , a déclaré  acquis 
et  confi>i(ués  au  profit  de  la  république  les  biens  des  vingt- 
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quatre  parliculien  arrêtés  le*  armes  fi  la  nain,  nonunés  et 
désignés  dans  le  susdit  ordre  inscrit  sur  le  registre,  le  tout 
conforroémenl  aux  articles  Vllel  Vllldc  la  loi  du  19  mars  j 
ordonne  qu'une  expédition  du  présent  sera , fi  la  diligeoco 
de  l’accusateur  public,  adre^^sée  au  départemenL 

« Fait  fi  l’audience  publique,  où  présidait  Phelippes,  et 
assislaient  Lenormand,  Lepelel,  Lecoq  et  Davers,  jugea 
du  tribunal;  présent Goudii , accusateur  public. 

• Pour  expédition.  Signé  Ramit,  comaiû  f«ré. 

« Pour  copie  conforme.  Signé  Paturras.  • 

La  pièce  précédente  existe  une  seconde  fois  d.ins 

la  liasse  du  cinquicmc  envoi.  La  seule  différence  est 
la  note  suivante,  qu'on  lit  à la  m.irgc  : 

« ProcÀ'S-verbauz  rapportés  par  Pbcüppes,  Ion  prési- 
dent du  tribunal  révolutionnaire  du  déparicfficnt  de  la 
Loire-Ioférieurc,  séant  fi  Nantes,  constataut  l'exécuricn 
des  ordres  donnés  par  le  citoyen  Carrier,  représentant  du 
peuple,  pour  faire  guillotiner  sans  jugement  divers  indi- 
vidus des  deux  sexes,  pris  les  armes  fi  la  main. 

• Ces  pièces  prouvent  que  Phelippes  n’a  agi  en  cette  cir- 
constance quemalgré  lui,  et  par  pure  obéissance  id’ailleurs, 
c’est  raccusalcur  public  qui  a fait  faire  rezéeulion. 

■ Si  Phelippes  n'eût  pas  obéi,  on  aurait  dit  qn*il  no 
voulait  pas  reconnaître  la  CoQveolion,  ni  les  oosnn^ssawci» 
auxquels  U fit  des  représentations  iuuliles. 

s La  loi  défend  de  faire  guUloUner  avant  qnatom  an.* 
Gartuer  (de  Saintes)  : La  Convention,  par  son 
décret  du  août,  a voulu  la  lin  de  ta  gnerre  de  l.i 
Vendée;  mais,  par  un  sentiment  d'humanité  et  de 
justice,  elle  ordonna  que  les  femmes  et  les  enfants 
seraient  transportés  dans  l’intcrieur.  Si  cependant 
les  femmes  ont  été  prises  les  armes  à In  main;  si. 
comme  après  la  déroute  de  Laval,  elles  massacraient 
nos  prisonniers;  si  des  enfants  combattaient  avec 
elles,  la  Convention  n’a  pas  voulu  sauver  les  assas- 
sins de  nos  braves  défenseurs. 

Levasseur  (de  la  Sarlhe)  : Il  n'est  pas  parlé  dans 
la  seconde  liste  de  faire  exécuter  sans  jugement.  Oq 
envoie  au  président  du  tribunal  vingt-quatre  bri- 

f;ands,  mais  on  ne  lui  défend  pas  de  faire  exécuter  la 
oi. 

Bourdon  (de  l'Oise)  : J'ai  demandé  la  parole  uni- 
uement  pour  faire  sentir  combien  le  raisonnement 
‘un  des  préopinants  sérail  funeste  i U liberté.  11  est 
certain  que,  si  nous  en  venions  à cette  aberration  de 
principes  de  croire  qu'un  représentant  du  peuple 
peut  être  mis  en  accusation  sur  des  copies  collation- 
nées, la  liberté  serait  bienl6t  compromise.  Je  re- 
marque dans  les  listes  des  variantes;  l'une  porte  sans 
jugement^  celle-là  est  contraire  à la  loi;  l'autre  de 
faire  juger  sur  le-champ. 

Plusieurs  voix:  Exécuter! 

Bourdon  (de  l'Oise)  : Que  devons-nous  faire?  Nous 
ne  voulons  pas  sacriner  un  représentant  du  peuple. 
(Violents  murmures.)  Le  lur-fe-c/iamp  pourrait  nre 
interprété  avant  les  vingt-quatre  heures  de  la  lui. 
(Nouveaux  murmures.) 

Je  déclare  que.  jamais  je  ne  serai  mu  par  aucun 
esprit  de  parti  ni  de  haine.  Il  est  certain  que  si  le 
mol,  pour  ordre  d'exécuter  sans  jugement, esidt  la 
main  de  Carrier,  il  est  coupablè.  Je  demande  que  les 
originaux  soient  apportes.  (Quelques  applaudisse- 
ments.) 

Carrier  : Deux  observations  viennent  de  vous  éire 
présentées  ; l'une  par  Garnier,  l'autre  par  Bourdon. 
Quant  à celle  de  Garnier,  elle  est  constante.  Toutes 
1rs  femmes,  tous  les  enfants  qui  ont  passé  la  Loire 
se  sont  battus  comme  les  brigands.  A Dule,  un  ba- 
taillon de  femmes  s'est  battu  contre  nos  tirailletirt. 
A Pontorson,  les  enfants  se  sont  battus,  ainsi  qu’elles, 
.iiissi  bien  que  1rs  hommes.  Les  femmes  étaient  fi 
l'avaitl-garde  à Cbâteau-Gontier.  A ta  bataille  de 
Laval , Ica  femmes  ont  égorgé  nos  prisonniers. 
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rinterf^éHe  les  braves  grenadiers  de  la  Conrention 
d'attester  tous  ces  faits. 

On  TOUS!  bit  remarquer  une  variante  incontes- 
table dans  les  deux  listes  ; et,  comme  Ta  dit  Bour- 
don, le  mot  tuT^e-champ  n’emj^che  pas  la  recon- 
naissance par  le  tribunal.  La  Convention  ne  peut 

S rendre  une  détermination  sans  voir  les  originaux, 
e conclus  donc,  comme  Bourdon,  à ce  que  Tes  piè- 
ces soient  apportées. 

CuéaiN  : 11  n'est  pas  question  dans  ce  moment-ci 
de  dfxréter  rapport  des  originaux  des  arrêtés  pris 
par  Carrier;  vous  n’avex  pas  encore  enteinlu  les  ré- 
ponses au  surplus  du  rapport.  Vous  ne  savez  donc 
pas  s'il  ne  sortira  pas  des  preuves  surüsantcs  pour 
éclairer  votre  conscience.  La  proposition  qui  vient 
de  vous  être  faite  est  au  moins  imprudeulc  dans  ce 
moment-ci , car  il  irappartient  pas  à un  ineinbrc 
d'influeucer  la  Convention,  et  elle  peut  avoir  cet 
effet. 

L'un  des  hommes  qui  les  premiers  ont  eu  le  mal- 
heur d'examiner  cette  horrible  affaire  peut  vous  as- 
surer que  l'arrêté  dont  il  est  ici  question  est  l‘un  des 
moins  atroces.  Je  les  ai  tous  examinés,  et  je  puis  vous 
assurer  ce  fait.  La  variante  dont  on  se  plaint  est  que, 
dans  l’un  des  arrêtés  qui  sont  sous  vos  yeux,  il  y a 
exéctUerâans  jugement,  et  dans  l’autre  exécuter  sur- 
le-ehamp.  Mais  est-ce  à des  Français  libres  que  l'on 
veut  faire  croire  que  ces  mots,  exécuter  tam  juge- 
ment,  ne  signiHent  pas  mettre  à mort  sans  autre 
forme  de  procès? 

Les  commissions  que  la  Convention  a nommées 
étaientalestinéfsàjuger  les  coupables;  et,  dès  qu'un 
représentant  du  peuj^e  s'est  permis  de  faire  exécuter 
sans  jugement,  il  est  coupable.  (Quelques  murmu- 
res.) L'erreur  ou  l'ignorance  ont  pu  seules  dire  que 
les  mots  exécuter  tur-le-champ  pouvaient  s’inter- 
préter dans  ce  sens  : exécuter  après  que  la  recon- 
naissance exigée  par  la  loi  aura  été  faite.  Exécuter 
tur-te-champ  signifie,  dans  mon  sens,  sans  examiner 
si  les  enfants  de  douze  è treize  ans  et  les  femmes  ont 
été  réellement  pris  les  armes  à la  main  ; d'ailleurs  il 
est  constant  qiut  n’a  été  procédé  à aucun  jugement 
contre  les  individus  compris  dans  la  liste  qui  est  sous 
vos  yeux.  Puisqu'on  élève  des  difficultés  sur  l’arrété 
du  27,  je  consens  à le  regarder  comme  nul  dans  ce 
moroeiit-ci;  mais  celui  ou  29,  par  lequel  plusieurs 
femmes  ont  été  mises  à mort  sans  jugement,  est-il 
nul  aussi?  Je  crois  avoir  démontré  que  l'arrêté  du 
29  suffisait  seul  pour  déterminer  l'opinion  des  mem- 
bres ; je  combats  maintenant  la  proposition  princi- 
pale qui  a été  laite.  On  a prétendu  qu'il  fallait  faire 
venir  les  pièces  originales,  et  que  sans  elles  il  était 
impossible  d’asseoir  son  opinion.  Sans  doute  il  est 
important,  dans  le  cas  où  iin  tribunal  sera  chargé 
de  proiioiicer  sur  l'affaire  qui  nous  occupe  en  ce  mo- 
ment, d'avoir  sous  les  yeux  les  pièces  originales; 
niais  les  faire  venir  avant  que  vous  ayez  pris  une  dé- 
termination, ce  serait  faire  injure  à vos  trois  comités 

réunis  qui (Quelques  murmures.)  Je  dis  que  ce 

serait  contrarier  votre  loi  que  de  vous  arrêter  à cc 
fait  isolé;  il  en  existe  plus  de  vingt  sans  celui-là,  et 
je  déclare,  d'après  ma  conscience,  que....  (Murmu- 
res.) J’ai  déjà  émis  mon  opinion  comme  membre  de 
la  commission  des  Vingt  et  Un,  je  puis  donc  faire 
une  déclaration  d'après  ma  conscience.  Je  demande 
que  Carrier  réponde  au  surplus  de  l’accusation  qui 
est  faite  contre,  lui,  et  je  déclare  qu’il  y a des  preuves 
plus  que  suffisantes  pour  prononcer  le  décret  d'ac- 
cusation. 

: Nous  sommes  ici  pour  entendre  Carrier  dans 
ses  défenses,  et  nous  neMevons  pas  nous  laisser  in- 
fluencer par  un  de  nos  collègues. 

CotiiN  ; Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  la  propo- 


sition qui  a été  faite,  et  que  Carrier  continue  sa  dé- 
fense. Vous  ne  devez  pas  oublier  surtout,  ciluyeiis, 

3ue  les  décrels  de  la  Convention  sur  la  Vendée  or- 
onnaient  de  frapper  surtout  les  hommes  de  l’ancien 
régime  qui  ej^raieut  le  peu(ile  ou  le  portaient  à la 
révolte.  Eh  bien,  sur  les  li^tes  que  vous  avez  sous 
les  yeux,  vous  n'y  verrez  seulcuiciit  que  les  noms 
de  malheureux  cultivateurs. 

Milhaud  : Citoyens,  dans  une  affaire  qui  intéresse 
le  sort  d’iin  représentant  du  peuple  dont  la  vie  est  « 
liée  aux  droits  individuels  des  citoyens,  et  est  iiiiie 
à l'intérêt  politique  de  la  nation,  il  faut  que  les  pas- 
sions soient  haiiiiies,  et  que  la  justice  seule  règle  la 
conduite  des  législateurs.  Je  ne  sais  pourquoi  un  de 
mes  collègues  vient  de  dire  qu'une  majorité  impo- 
sante s'était  prononcée  dans  cette  question.... 
Plusieurs  membres  : 11  n'a  pas  dit  cela. 

Milraud  : Pour  moi  je  déclare  que  je  ne  suivrai 
d'autre  impulsion  que  celle  que  me  dictera  ma  con- 
science. 

J'examine  la  question  qui  occupe  en  ce  moment 
l'assemblée  ; je  vois  deux  arrêtés  de  Carrier  adressés 
au  président  du  tribunal  criminel  du  département 
de  la  Loire-Inférieure,  par  lesquels  il  1 invitait  à 
faire,  à l'égard  de  vingt-quatre  individus  dont  il  lui 
faisait  passer  la  liste,  ce  qui  était  convenable. 

J’observe  d'abord  que  le  président  de  ce  tribunal, 
en  faisant  ce  qui  était  convenable,  devait  se  confor- 
mer à la  loi. 

En  second  lieu,  je  rappellerai  les  observations  po- 
litiques et  sages  faites  par  Garnier  (de  Saintes).  Dans 
une  guerre  aussi  désastreuse  pour  la  patrie,  il  faut 
examiner  si  dos  individus,  maigre  la  faiblesse  de  leur 
Jge  ou  de  leur  sexe,  n'avaient  pas  mérité  la  veii- 
eance  des  Français.  Le  fanatisme,  ainsi  que  la  li- 
erté,  a ses  martyrs.  On  a vu  des  enfants  des  rebel- 
les périr  en  criaiitcive  le  roi!  comme  Barra  est  mort 
en  criant  vive  la  liberté!  Je  demande  que  les  origi- 
naux des  pièces  soient  apportés,  et  que,  dans  l'appel 
nominal  qui  aura  lieu,  chaque  député  ait  le  droit, 
ainsi  que  dans  le  procès  de  Capet,  de  motiver  sou 
opinion. 

Bkiitaboli:  La  proposition  qni  vonsaété  faite  doit  flxw 
toute  votre  altention,  parce  qu'elle  tend,  caos  qne celui 
qui  l’a  faite  en  ait  eu  l’inteDtiOD,  à vous  foire  dévier  du 
but  et  de  la  marche  que  vous  avez  voulu  suivre  lonqu'îl 
s'agit  de  pronoDccr  contre  l'ua  de  vos  meinbres.  Eu  effet, 
la  loi  que  vous  avez  rendue  sur  la  garantie  de  la  représen- 
tation natiouale  porte  : qu'après  avoir  ciaminé  toutes  les 
pièces  qui  lui  auront  été  remises,  la  commission  des  Vingt 
et  Un  viendra  vous  soumettre  son  avis.  Ce  n’est  donc  pas 
principalement  sur  tes  pièces  qui  font  la  base  du  rappmri 
que  rassemblée  doit  se  détermirer,  mais  bien  sur  l’avis  de 
la  commission.  iHurmures.)  Citoyens,  ce  n'est  pas  sur 
l'avis  de  la  commission  que  j'ai  voulu  dire,  mais  sur  son 
rapport.  La  Convention , après  avoür  eiaroinè  les  pièces 
qui  sont  à l’appui , peut  déclarer  s’il  y a , oui  ou  non , Ikn 
à arcusatioo. 

Si  vous  vous  déterminiez  dans  ce  moment-d  à vous  faire 
appt^cr  les  originaux  demandés,  il  en  résulterait  que  cc 
serait  sur  ces  pièces  seules  que  vous  baseriez  votre  accusa- 
tion , tandis  que  c'est  sur  l’ensemble  des  pièces  qu'elle  doit 
se  déterminer,  et  d'après  la  conviction  de  votre  conscience. 
D'après  le  rapport  qui  vous  a été  distribué  et  l’impressioa 
des  pièces,  chaque  membre  peut,  sans  avoir  beswu  d'une 
p'd-ce  isolée  : chaque  membre  peut,  dis-je,  descendre  dans 
sa  conideiice  et  examiner  quel  degré  de  conGance  il  doit 
accorder  à telles  ou  telles  pièces  qui  sont  sous  ses  yeux. 
Je  déclare  qu'il  serait  ridicale  de  suspendre  nnstruc- 
lion  de  celte  affaire  pour  attendre  un  nouvel  apport  des 
pièces.  Je  demande  quelle  soit  continuée  en  présence  de 
l'accusé,  et  que,  sans  désemparer,  l'assemblée  prenne 
une  délermination. 

La  PalsraiMT  : La  proposition  de  Béntabole  est-elle  ap- 
puyée? (é^Kt,  ouï.'  s'écrient  plusieurs  membres.)  Je  la 
mets  eux  to1x« 
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Bosiooii  (d«  rOiM)  : Président,  la  mienne  luiil 
appuyée.  Jo  (icmande  h répoitdre  è Benlabole.  (Bruit.) 
Le  PabiDBRT  : Tu  es  la  parole. 

Boi'rooii  ( de  TOIse)  : Je  n*ai  rim  proposé  qui  lendU  I 
iolrrroQipre  la  «uile  de  l'instruction  du  procès  nul  est 
commencé  t et  ce  n'est  pas  par  une  opinion  qui  a l'air  de 
jeter  de  la  défaveur  sur  un  de  ses  coliègui-s  qu'on  doit 
enlever  un  décret  à rassemblée.  J'al  (leroandé,  afin  d’alTer* 
nirdaronlage  la  farautie  de  la  repiésenlaliop  nationale, 
sur  laqiu  lle  repose  la  libel  lé  publique,  qu'un  représentant 
du  peuple  ne  soit  pas  jugé  sur  de  simples  pièces  cullalioii- 
iiérs.  (Bruit.)  Je  sub  d'auiani  moins  snspeci  dans  celle 
alTaire  que  j'ai  émit  mon  opinion  avec  les  trois  comités, 
je  l'ai  éinbe  franchement  ; je  demande  à le  faire  encore 
dans  ce  momeni-ci.  Je  demande  que,  dans  celte  affaire,  la 
justice  la  plus  sévère  et  la  plus  impartiale  soit  observée. 
Voyex  dans  quel  abime  vous  pourrici  précipiter  la  repré> 

sentation  nuüonale,  si (Murmures.)  Eb  quoilavet- 

vous  donc  oublie  U- fait  aliocc  dont  faillirent  être  le»  victimes 
vos  deux  coili-gues  Barras  et  è'réron?  Oubliex>vous  d<iuc 
que  leurs  signatures  ont  été  fabifiées  ? et  si  vous  vous  élire 
bornés,  pour  prendre  une  délrnnioalioni  é de  simples 
pièces  colliliounécs,  D'aurait-ellc  pas  été  funeste  b vos 
collègues  ? 

La  justice  doit  être  égala  pour  tons.  Je  le  sais , din<  les 
fails  qui  sont  reprochés  I Carrier,  il  y en  a qui  fonl  frémir 
la  nature;  eb  bien,  c'est  parce  qu'ils  semblent  être  plus 
atroces  que  vous  devri  prendre  toutes  sortes  de  mesures 
pour  vous  assurer  de  leur  réalité,  Croye*  que  le  peuple, 
qui  dans  ce  moment  demande  justice  des  crimes  qui  sam* 
bU*nt  avoir  élé  commis,  applaudira  lui^mèmc  au  décret 
que  je  vous  ai  proposé.  Dans  le  court  espace  de  trois  fois 
vingt-quatre  brures  on  peut  se  procurer  les  pièces . et  pen* 
dant  ce  temps  l'in^lruclion  se  continuera  toujours.  (Bniil,) 
Les  formes  que  Je  réclame  ne  sonl  point  méprisables; 
dies  sont  l'objet  di*s  voeux  d'une  grande  partie  de  cetie 
assemblée  : et , si  on  les  ebt  toujours  suivies , nous  aurions 
b regretter  moins  de  malheurs  et  moins  d'injustices.  Bn 
réelamaot  une  mesure  qui  n'iuterrompt  pas  la  discussion, 
je  dêQe  au  oalomnialeur  le  plus  atroce  de  voir  autre  chose 
dans  l'objet  da  ma  deroinde  que  le  désir  d’assurer  b la 
représenution  nationale  une  garantie  qui  soit  b l’abri  de 
toutes  les  pasiioni.  El  ne  eroyei  pat.  citoyens,  que  celui 
qui  a manqué  d'é'rv  guillotiné  pour  avoir  sauvé  douie 
mille  brigands  voiiUjI  defendre  un  collègue  qui  aurait 
commit  des  atrocités.  Oui,  citoyens,  mon  collègue  Cou* 
yiilleau  et  moi , nous  avons  manqué  de  périr  lur  un  écha> 
faud  pour  avoir  pensé  que  la  clémence  seule  pouvait  Icr- 
tniiier  celte  guerre  dèsaiireuse,  et  avoir  sauvé  doute  mille 
brigonils.  (Murmiirrs.) 

La  PaésiDKfir:  J'invlle  Bourdon  b ne  pas  confondre  )a 
Convention  nationale  avec  les  tyrans  qui  ropprimaient, 
OocaooM  (de  l'Oise)  : C'est  parce  que  je  ne  eoiirondi 
pas  la  Convention  nationale  avec  une  poignée  de  brigands 
qui  gouveniuicnl,  que  jo  ne  veut  pas  que  la  Conven- 
tion s’éloigne  en  ce  moineni  de  la  justice  qui  a toujours 
élé  la  ngic  de  sa  cunduiie,  J'ai  demande  l'apport  des 
arrêtés,  parce  que  |e  ne  crois  pus  que,  dans  une  affaire  da 
celle  importance,  l'asumblee  puisse  se  décider  sur  des 
pièces  collationnées.  Cette  mesurf,  comme  je  l'ai  déjà  dit, 
n'cinpéclicra  pas  la  conlinuaiion  de  la  discussion.  Si  i'at* 
semblée  se  trouve  suflùammeni  éclairée  sans  les  pièees 
originales,  elle  prononcera;  dans  te  cas  contraire,  mon 
obsérvaiion  reste  dans  toute  sa  fnree,  cl  dans  tous  les  cas 
h m<  snre  que  je  propose  ne  peut  qu'avancer  le  Jugement 
<lec4'lle  affaire  ; car,  en  supposant  que  les  pièces  origiuales 
ne  soient  pas  néce»saires  pour  convaincre  l’absembliSe,  elles 
scraien'  indispensables  au  tribunal  que  vous  rbargeriri  de 
cctic  affaire,  et  qui  ne  pourrait  prononcer  sans  les  avoir 
sous  les  yeux.  Je  demanilc  donc  qu'un  courrier  eilraordi- 
nutre  soit  chargé  d’ailcr  b Nantes  ciierelicr  les  piitce', 
Pluiùvri  mmkru  » Aux  voix  la  proposition  de  Bour- 
don I 

D'ttutvf» } La  quaatlofl  préalable! 

PsLBT  : Je  demande  la  parole  pour  une  notloq  d’ordre, 
CucxKi.  : Jü  la  réclbme  pour  relever  up  faiu 
La  parole  est  aeoordée  b Clanxel, 

CLiuu  : Mon  collègue  Bourdon  vient  de  dire  que. 


pour  avoir  nvé  de  clémence  envers  lei  rebelles,  sa  tête  a 
manqué  de  loml)er  sour  le  glaive  de  ta  loi  ; je  rinlerpelle 
de  déclarer  si  c'est  la  Convention  nationale  qui  le  tenait 
sous  i'oppresiion  ou  toute  autre  autoriléê 
Bovidor  (de  l'Obe  ) t J'al  défb  déclaré  que  t’était  N 

ririlon  scélérate  de  celte  assemblée  que  vous  avei  envoyée 
roebaliud. 

PsLtT  : SI  |e  ne  me  trempe,  te  point  qui  divise  en  ce 

moment  rassemblée  est  de  savoir  si  les  variantes  dont  on 
se  plaint  ne  sont  que  rcffcl  d'une  faute  d'imprfssion,  ou  si 
elles  eiifleni  técHemcnt  dans  la  pièce  originale*  La  seconde 
qursiion  est  de  savoir  si  la  Convcniion  peut  prononcer  sur 
des  copies  collationnées,  ou  si  les  pièces  originales  sont 
nécessaires  pour  déterminer  son  opinion.  La  troisième  est 
de  savoir  si  la  discussion  sera  Interrompue,  ou  si  elle  coq* 
tinuers.  Il  me  semble  que  quelques  mots  vont  roetlre  la 
(loflveniion  d'accord;  il  faut  d’abord  charger  la  commis- 
sion des  Vingt  et  Un  d'examiner  si  les  variantes  exi<4ent 
vérilablement  dans  les  copies  collationnées,  ou  si  elles  ne 
sont  que  de  vorilablcs  fautes  d'impression.  Sur  la  seconde 
question , il  me  semble  que  la  Convention  peu<  prononcer 
sur  des  copies  collationnées;  quant  b la  troisième,  la  Cun> 
vention  peut,  sans  inierromprc  la  discussion,  envoyer  un 
courrier  exiraordinaire  b Nantes,  pour  rapporter  les  pitees 
originales  qui  y sont;  car  si  la  Convention  naliuiiale  nVq 
a nas  besoin  pour  asseoir  son  onininn.  elles  seniroiU  au 
tribunal  qui  prononcera  déHnilivenienl.  Ainsi,  souf  tons 
les  rapports,  il  n'y  a pas  d'inconvénient  b adopter  la  pro- 
position de  Bourdon. 

DcBAND'MsiLtxfia:  Remarque!,  citoyens,  que  bous  ne 
remplissons  ici  que  les  fonctions  de  jury  d'accusation , et 
non  celles  de  jury  de  jugement.  Je  vous  le  demande; 
quand  les  pièces  laront  srrlvèM,  si  le  prévenu  nie  sa  si- 
gnature, de  quelle  manièra  vous  y prendrei  vnui  pour  la 
constaiar?  (Uiirmtnei.)  Ce  n'est  pus  b nous  de  recueillir  Ica 
pièces;  c'est  au  liibunal  qui  aéra  chargé  de  i'affuire  ou  au 
prévenu  luî-méme,  s'il  U*  juge  nécesaaira  b sa  défense.  Ja 
demande  donc  la  question  préalable  sur  la  proposition 
de  Bourdon  ; ce  n'csl  que  sur  rensepible  des  pUccs  que 
vous  avexsous  les  yeux  que  fous  dcvei  prendre  upe  déUT' 
minolitin. 

MsiLBa  ; Si  la  proposiiion  de  faire  venir  les  pièces  devali 
interrompre  la  discussion, Je  l'aurais  viveinenl  combaltuei 
mais  comme  II  ne  s'.igit  point  de  cela,  je  lais  un  raisonne- 
ment bien  simple.  Après  la  discussion  qui  aura  lieu,  la 
Convention  nationale  se  trouvera  auci  flairée  pour  pro- 
noncer sans  les  pièces,  et  alors  elle  passera  outre;  si,  eu 
coniraira,  ellea  besoin  de  ces  doux  plèœs  pour  Axer  son 
opinion,  elle  serait  obligée  de  les  envoyer  chereber;  cela 
enlrainerail  un  temps  ewisidérable.  Vous  ovet encore  beau- 
coup de  faits  & divculer;  il  est  impossible  de  terminer  datts 
celle  séance.  Quand  bien  fféme  l'accusé  aurait  r^ndu  b 
tout  ce  qu'on  lui  reproebe,  plusieurs  membres  pourraient 
domamler  la  parole  et  faire  naître  des  débats  très-longs, 
Plus  l'accusaliol)  est  atroce,  plus  vous  devci  y apportiT  de 
maluriié  pour  prendre  une  délerminalii^n.  La  France  en- 
tière applaudira  aux  sage»  lenienr»  que  vous  aurez  appor- 
tées; et,  s'il  faut  envoyer  Carrier  au  tribunal,  tout  le 
monde  applaudira  b votre  décret,  cl  personne  ne  pourra 
le  calomnier.  Je  demande  donc  qu'un  courrier  extraordi- 
naire parte  aur-Ic  cliamp  pour  aller  cherrber  lea  plècca,  et 
que  cepeodani  la  dLeussion  se  coDliiiue. 

Celle  proposition  est  déorétée. 

( Kn  tuUê  demain^) 


S.  fi,  La  séance  du  9 a élé  employée  b la  discussion  aur 
Carrier  : elle  a élé  suspendue  à cinq  heures.  La  Convmlinii 
U décrété  qu'elle  reprendrait  b sept  heures  du  soir,  et  qoe 
la  dîKUSslon  serall  terminée  sent  désemparer* 


Payemenfa  à la  frcxorcric  nationalt. 

Le  payemeni  du  perpétuel  esl^ouvrrt  pour  Ica  six  pre- 
miers mois;  il  aura  Âiit  b tous  ceux  qui  seront  porteon 
d'inscripiioQs  au  grand  livre.  Celui  pour  les  renies  viagères 
est  de  huit  mois  viagi  et  un  Jours  do  l’amép  1799  (vieux 
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CONVENTION  NATIONALE. 

Préiidêttêê  éê  Lêgnàt*, 

•UITB  PB  L4  IIUHCB  DU  8 PniHAtBB. 

Ci.AL’ZBt  : ie  demande  à faire  un  amendement.  H 
est  iiiijiorlani  que  la  Cuiiveutiun  l'assure  que  lei 
|ùèL-fS  lui  ^rvieiidroot.  Je  demande  qu’elles  soient 
accuinpagiiées  par  une  escorte.  (Applnudiiseiiieiils.) 

Boudin  : Je  demAnde  qu'un  ii'apporle  pas  seule-  ' 
nu'iit  les  deux  arrêtes,  mais  toutes  les  pièces  relati- 
ves au  procès  de  Fouqiiel  et  Lambertye. 

Tallun  i Je  demande  qu'on  fasse  venir  les  cada- 
vres des  mallieurcuscs  victimes. 

LecotKTRB  (de  Versailles)  : II  est  clair  comme  le 
jour  qu'on  ne  veut  pas  juger  Carrier. 

Plusieurt  voix  ; Cutipcl  nominal  ! 

V'autrei  ; Le  rapport  du  decret! 

Cauoackrès;  Je  demande  la  parole  pour  une  mo- 
tion d’ordre. 

Toutes  les  précautions  que  voua  croyes  devoir 
prendre,  les  lenteurs  mêmes,  sont  autant  d'homma- 
ges que  vousrciulei  aux  principes  ; elles  régularise- 
ront la  marche  de  i'a&airc  présente,  et  seront  lu 
sauvegarde  de  l'avenir.  Mais  il  faut  prendre  garde 

Sue,  par  un  décret  qui  n's  neul*étre  pas  été  assez  ré- 
êehi,  la  fonvention  ne  sVinbarque  dans  une  dis- 
cussion longue  et  sans  objet.  Il  faut  que  nous  fas- 
sions marcher  U gouvernement,  et  nous  n'y  parviem 
(Irons  Jamais  tant  que  nous  UtMidrons  des  MT.ince$  de 
s^t  à huit  heuresi  sans  avancer  d’un  pas  dans  cette 
affaire.  Je  demande  i ceux  qui  ont  réQ(iohi  sur  ce 
rapport  s'ils  croient  que  la  disoiission  pourra  être 
continuée  pendant  la  temps  qu’on  ira  coercher  les 
pièces;  cela  me  parait  iucuiicilioble.  Cr|)cndsnt  vous 
ne  ]K>uvcB  pas  trop  vous  dispenser  de  représenter 
les  pièces  à ceux  de  vos  membres  qui  voudront  les 
voir  pour  fonder  leur  jugement,  c.ir  vous  vous  êtes 
écartés  ici  des  règles  ordinaires  au  jury  d'accusa- 
tion, afin  d'assurer  la  garantie  de  la  représentation 
nationale. 

Je  ne  reviens  point  sur  le  décret  qui  a été  rendu  ; 
mais  je  demande  que  la  Convention  lixe  les  jours  et 
les  hfuresqni,  à compter  <le  demain,  seront  consa- 
crés à l'affaire  de  Carrier.  {Son^nonf  %'écr\c~l’OU.) 
Vous  ne  pourrez  jamais  terminer  cette  .iffairedans 
une  séance,  ffU  elle  de  cinquante  heures,  et  quand 
même  vous  obligeriez  le  prévenu  de  continuer  d 
vous  donner  des  érl.ilrcisseinents,  malgré  qu'it  vous 
déclarât  que  ses  forces  sont  épuisées  ; car  après  cela 
chaque  membre  aura  le  droit  de  pré'ienter  ses  idées 
sur  chaque  chel  d’accusnllon,  et  peut-être  trente 
membres  voudront-ils  p.irler  sur  cnacun.  En  suppo- 
sant que  tous  les  obstacles  soient  levés,  restera  en- 
core a savoir  si  vous  pourrez  statuer  sans  voir  les 
pièces  qui  sont  à Nantes.  {Oui,  s’écrlo-t-on.) 
Ensuite  il  faudra  passer  h l'appel  nominal  ; on  moti- 
wrnson  opinion,  comme  dans  l'.iflbire  de  Marat  et 
de  Capet,  et  tout  le  monde  sait  que  ces  appels  iiuiui* 
naiix  durent  vingt-quatre  heures.  Pendant  ce  temps 
le  güuvernemetit  no  marche  point  ; car  les  membres 
de  Ta  Convention,  élan  t ol)ligos  d’assister  à la  séance, 
lia  pourront  pas  être  dans  les  comités.  Le  peuple 
veut  qu’on  examine  la  conduite  de  Carrier,  et  il 
it'f  nlre  point  dans  l'inteution  d'aucun  de  noos  d'ou- 
blier cette  affaire,  ou  de  sauver  Carrier»  s'il  est  cou- 
3«  Toew  IX, 


pable.  (ilfoN,  non.^s'écrie-t  on.)  Je  demande  que  U 
Convention  se  sépare,  et  que,  tous  les  Jours, do- 
pnis  deux  heures  Jusqu'à  cinq,  on  s'occupe  de  ecltc 
affaire. 

Bentadolb  : Cette  proposition  tendrait  à faire  la 
procès  à la  commission  des  Vingt  et  Un.  (Murmures.) 
Je  demande  si,  lorsque  cette  cotnmissioo,  après  avoir 
examiné  scrupuleusement  toutes  les  pièces,  est  ve- 
nue vous  proposer  le  décret  d'accusation,  vous  pou- 
vez faire  croire  qu’Hie  a donné  une  opinion  à la 
légère  ? (Quelques  murmures.  — Oui,  oui!  s’écrie- 
t on.)Tous  ceux  qui  sont  instruits  descircoitstaiices 
de  cette  malheureuse  affaire  doivent  pouvoir  pro- 
noncer s'il  y a ou  non  lieu  h accusntioii,  et  toutes  les 
dirnciiltés  qu'on  oppose  ne  sont  que  des  mesures  di- 
Inloires,  des  échappatoires.  (Qiiefqnes  murmures.— 
Oui,  oui!  s’écrie-l-oti.  — Les  citoyens  applaudis- 
sent vivement.)  Si  vous  vous  arrêtez  .i  ces  premières 
difficultés,  il  ii  y aura  pas  de  raison  pour  ne  pas  or- 
donner la  comparaisi>n  des  écritures,  pour  ne  pas 
faire  venir  tous  les  témoins,  pour  ne  pas  faire  venir 
les  instruments  qui  ont  sei*vi  i des  horreurs  dont  on 
n’o  jamais  eu  d'eirniple.  Il  faut  faire  venir  les  ba- 
teaux à soupape.  (Vifs  applaudissements.) 

Carrier  : J’ai  des  preuves  écrites.... 

Dentaboue  : Si  vous  entrez  d.ini  tous  cas  détails, 
vous  vous  érigez  en  tribunal  déliiiitif  ; si  vous  voui 
déterminez  ensuite  pour  le  décret  d’accusation»  il  ne 
restera  plus  rien  à examineraux  iurés.et  iissc  trou- 
veront forcés  d’envoyer  l’accusé  a l’échafaud.  {Cesi 
vrai!  s'écrie-t-on  en  applaudissant.)  Je  conclus  à co 
qu'on  entende  le  prévenu  autant  qu’il  te  voudra, 
qu'on  donne  ensuite  la  narole  à ceux  qui  voudront 
parler  pour  ou  contre,  et  qu’on  passe  eufin  à l'apjiel 
nominol;ceux  nui  voudront  motiver  leur  opinion 
en  seront  les  maîtres.  Je  demande  le  rapport  du  dé- 
cret.etque  la  discussion  soit  continuée  jusqu'à  c«qii« 
la  Convention  suit  suflisamment  éclairée. 

Dubois-Crancb  : Je  demande  à relever  un  fait  loi- 

r)ôrtant.  Il  n'y  a pas  de  conlraOiction  entre  lesdeiig 
istes  dont  on  a parlé.  La  première  est  celle  signéD 
de  Carrier:  l'onfre  qui  est  à la  suite  est  l'ordre  ver- 
bal qtie  le  tribunal  reçut  sur  les  observations  qu'il 
(U  è Carrier,  et  qu’il  consigna  sur  ses  registres. 
Plusieurt  vois  : Le  rapport  du  décret! 

Marec  ; Il  y a en  effet  doux  ordreo,  l'un  dn  17,  et 
l'aiitro  du  89  frimaire.  La  variante  reprochée  à cHiii 
du  87  n'est  pas  n urcK'hée  i celui  du  80.  De  là  il  est 
probable  que  l'ordre  coniignë  sur  les  rrgiitree  du 
tribunal  est  un  ordre  verbal,  oonüriiiBlir  de  celui 
du  37. 

PluHtura  vois  : Le  rapport  du  décret  I 
Cabbibr  : Citoyens»  dans  une  affaire  si  impor- 
tante.... 

Milraud  t C'est  Insulter  h la  Convention  que.  de 
dire  qu'elle  veut  sauver  C.irrier.  (Murmures.)  Vous 
fffU'S  plusieurs  mois  h discuter  sur  l'affaire  de  Capet, 
de  cet  usurpateur  de  la  souveraineté  nationale  ; cl 
lorsqu’il  s’agit  d'un  représentant  du  penplç.vous 
vouiirirz  décider  de  siifte  I (Rumeurs.)  Je  demanilc 
que  la  justice  soit  mise  ù l'ordre  du  jour  dans  cette 
affaire.  (Murmures.)  Si  Carrier  est  coupable,  il 
montera  à réchnland;  déjà  il  est  tombé  des  Ictrs 
oriminelles  des  deux  partis;  et  puisque  le  sénat  a 
eu  le  courage  de  faire  tomber  plusieurs  têtes,  il  .'uin 
bien  celui  U’en  faire  tomber  une  encore , si  elle  est 
coupable. 


Tbiuot  : le  iD'oppose  ao  rapport  du  décret.  Nous 
avons  juré  de  uc  laisser  reparaître  aucun  genre  de 
tyrannie  ; c'est  la  justice  qui  doit  nous  diriger,  et  les 
pa.ssions  doivent  être  étouffées.  (Murmures.)  La  pre- 
mière des  listes  paraît  être  la  pièce  fidèle  qui  a été 
transcrite  sur  les  registres,  et  l'autre  u'est  qu’une 
feuille  volante  mise  par  hasard... 

P(uiieurt  voix  : On  n’a  jamais  dit  cela. 

Tbubiot:  Je  vais  expliquer  mon  idée.  Je  dis  que, 
dès  qu'il  y a deux  listes,  c'est  à la  dernière  que  vous 
devez  vous  arrêter,  parce  qu'elle  présente  une  in- 
culpation moins  grave.  La  première  est  intitulée  : 
Extrait  dei  minuta^  et  elle  doit  être  au  greffe  ; mais 
la  pièce  authentique  est  sur  les  registres  d'audience 
criminelle,  car  elle  est  intitulée  : Extrait  det  regii- 
tui  d«t  audiencei.  La  position  est  ici  iuüniment  ütè- 
licate,  car  ces  hommes  qui  nous  ont  envoyé  ces 
expéditions  seraient  grandement  coupables  si  les 
minutes  n'existaient  pas,  et  je  ne  connais  pas  d'or- 
dre qui  puisse  forcer  un  tribunal  à violer  la  loi. 
(Violents  murmures.)  Lorsque  la  loi  parle,  le  ma- 
gistrat doit  périr  plutôt  que  de  la  violer.  (Violents 
murmures.) 

Je  vois  dans  cet  arrêté  le  tribunal  rappeler  trois 
articles  de  la  loi , et  cependant  il  s’en  écarte  au 
même  moment.  (Murmures.)  Je  suis  d'avis  que  les 
crimes  soient  punis  pronipleinent ; mais,  comme 
CambacfTès,  je  dis  que  la  justice  doit  être  rendue 
avec  les  précautions  nécessaires.  Je  crois  que  la 
mesure  qu'il  a proposée  s’accorde  avec  le  décret 
qui  a été  rendu,  et  je  demande  qu'elle  soit  mise  aux 
voix. 

Merlin  (de  Douai)  : Mailhe  n'a  pas  proposé  de  dis- 
continuer la  discussion  ; elle  pourra  au  contraire 
avoir  lieu  jusqu'à  ce  que  la  Convention  soit  éclairée, 
et  dtc  pourra  même  prononcer  sans  attendre  l'arri- 
vée des  pièces.  Après  avoir  bien  examiné  les  listes 
et  le  procès-verbal,  il  m'est  prouvé  que  les  roots 
Mfit  jugement  ont  été  omis  dans  la  seconde  pièce  ; 
mais  ce  qui  est  nrouvé  pour  moi  ne  l’est  pas  pour 
tout  le  monde  : il  faut  donc  discuter.  Remarquez  au 
surplus  que,  de  quelque  manière  et  à quelque  épo- 
que que  vous  prononciez , il  faudra  que  les  pièces 
arrivent;  car  si  le  prévenu  est  traduit  au  tribunal, 
il  aura  le  droit  d’exiger  la  représentation  des  pièces. 
Je  demande  donc  que  le  décret  soit  maintenu. 

Rewbell  : Les  débats  que  vous  venez  d’entendre 
sur  le  fait  de  la  question,  sur  l'état  des  pièces,  prou- 
vent que  If  procès  actuel  sera  un  procès  intermina- 
ble. Il  est  dans  mon  âme  que  le  prévenu  ait  toute  la- 
titude pour  se  détendre;  mais  il  ne  faut  pas,  par  de 
fausses  comparaisons,  nous  faire  dévier  des  princi- 
pes. On  a parlé  du  procès  de  Capet;  mais  dans  ce 
procès  la  Convention  remplissait  les  fonctions  de 
tribunal,  au  lieu  qu'ici  nous  ne  sommes  que  jurés 
d'accusation.  Eh  ! qui  est-ce  qui  a te  droit  de  mar- 
quer le  terme  où  ma  conscience  sera  éclairée?  Si  J'ai 
la  conviction  sans  cette  pièce,  pourrez-vous  me  for- 
cer d'attendre  qu'elle  soit  venue  pour  émettre  mon 
voeu  ? c'est  donc  à la  majorité  de  la  Convention  à 
décider  du  fait.  Si  la  majorité  demande  à aller  aux 
voix,  à émettre  le  voeu  de  sa  conscience,  l'apport  de 
cette  pièce  ne  doit  pas  empêcher  d’aller  aux  voix.  Si 
l’on  est  de  bonne  foi , si  l'on  veut  qne  le  défaut  de 
celte  pièce  ne  puisse  arrêter  les  débats,  détrélcz  clai- 
rement que  le  décret  que  vous  avez  rendu  n’einpé- 
ehera  point  la  continuation  de  la  discussion. 

Ifailke  relit  ta  rèdaeUon  de  tes  propositions. 

Tallibn  : Je  demande  la  parole,  moins  sur  ta  ré- 
daction que  sur  le  décret  en  lui-même.  Je  crois  que 
ce  décret  est  inutile,  qu’il  est  attentatoire  a la  di- 
gnité de  la  Convention.  Les  deruières  mesures  sont 


674 

en  contradiction  avec  les  premières.  Car,  pourquoi 
demander  des  pièces  si  vous  vous  réservez  la  fa- 
culté de  prononcer  sans  ces  pièces?C'esl,  comme  l'a 
dit  le  preopiuanl,  à la  majorité  de  la  Convention  à 
statuer  sur  la  question  de  savoir  si  ces  pièces  sont 
absolument  nécessaires  à la  coutiniiation  de  la  dis- 
cussion. Ce  n'est  que  lorsipie  la  délibi'ration  sera 
teniiinée,ce  n'est  que  lorsque  vous  aurez  rappelé  les 
opinions  des  différents  membres,  ce  n'est  que  lors- 
que vous  irez  à l'appel  nominal , que  vous  déciderez 
cette  nécessité  des  pièces.  On  vous  l'a  dit  encore  : 
vous  n’êles  qu'un  jnry  d'accusation , et  non  un  jury 
de  jugement.  Votre  ^sition  est  absolument  diffé- 
rente de  celle  où  vous  mit  le  procès  de  Canet.  11  sor- 
tait de  votre  délibération  pour  monter  à IVchafaud. 
Ce  serait  donc,  et  fon  n'a  pas  répondu  à cette  p.irlie 
de  l'opinion  de  Benlabole , ce  serait  donc,  en  tradui- 
sant a'après  les  preuves  un  représentant  du  peuple 
au  tribunal  révolutionnaire,  l'envoyer  à la  mort. 
Je  demande  la  su^ension  du  décret  jusqu’à  ce  que 
la  majorité  de  la  Convention  ait  prononcé  par  l'ap- 
pel nominal , et  ait  décidé  si  les  pièces  sont  néces- 
saires. 

Boi'rdon  (de  l'Oise)  : C'est  toujours  la  même 
aberration  de  principes  dont  on  se  sert  pour  faire 
violera  la  Convention  une  forme  conservatrice  : il 
est  bien  certain  que  personne  n'a  dans  son  ccenr  l'in- 
tention de  sauver  un  criminel  ; mais  il  est  bien  cer- 
tain qu'on  ne  peut  prononcer  l’accusation  d'un 
roprésentaot  du  peuple  sur  des  pièces  collationnées. 
( On  cDurmure.)  Je  vous  en  conjure , mainleuez  ce 
principe  qu'on  ne  pourra  décréter  d'accusation  un 
député  sur  des  pièces  collationiiées.  (Nouveaux  mur- 
mures.) Comment  pouvez-vous  vous  élever  contre 
ce  principe,  lorsque  vous  vous  rappelez  qu'on  a,  sur 
des  pièces  collationnées  et  reconnues  fausses,  diffa- 
mé Barras  et  Fréron?  La  contradiction  qu'on  croit 
voir  dans  le  décret  n'y  existe  pas;  il  est  mgne  de  la 
Convention,  il  est  conservatoire  des  principes.  Il 
peut  s’appliquer  à ceux  même  qui  réclament  contre. 
Puisqu'ils  sont  patriotes,  ils  peuvent  être  accusés  et 
calomniés.  Je  demande  donc  le  maintien  du  décret 
et  la  continuation  de  l’examen  des  accusations. 

Clal'zel  : Il  s'agit  ici  d’objets  infiniment  graves. 
Je  demande  aussi  que  le  décret  soit  suspendu  jus- 

?[u’au  moment  où  la  discussion  sera  terminée.  Une 
ois  que  Carrier  aura  fini  ses  observations,  chaque 
membre  fera  les  siennes;  mais,  s’il  prenait  envie  à 
quelqu’un  d’éterniser  cette  affaire  (quelques  mur- 
mures), c’est  à la  majorité  de  la  Convention  à de- 
mander que  la  discussion  soit  fermée,  que  chaque 
membre  monte  à la  tribune,  et  dise,  à l'appel  nomi- 
nal , s’il  y a,  oui  ou  non,  lieu  à l’accusation. 

CiCBRiiR  : Il  est  très -vrai  que  la  Convention 
n'exerce  ici  que  les  fonctions  de  jury  d'accusation  ; 
mais  encore  faut-il  que,  pour  prononcer,  elle  puisse 
baser  sa  détermination  sur  des  motifs  ou  des  pièces 
suffisants.  Mais  pouvez-vous  porter  un  décret  d'ac- 
cusation sur  des  pièces  qui  contiennent  des  variantes 
aussi  contradictoires?  Comment  pourriez-vous  pré- 
ciser votre  décision  relativement  à ces  arrêtés  sur 
des  copies  collationnées  ? Il  est  donc  de  toute  justice 
que  le  décret  soit  maintenu. 

Plusieurs  membres  : Aux  voix  la  rédaction  I 
La  CoovenUoD  ferme  la  diicttsaioo. 

On  demande  une  nouvelle  lecture. 

Mailbe  relit  ta  rédaction. 

On  insiste  pour  la  suspension  du  dêcreU 
Plusieurs  voix  : L'ordre  du  jour! 

L'épreuve  est  deux  fois  douteuse  i un  grand  nombre  de 
membres  réclame  l’appel  Dominai 
Après  quelques  nouveaux  débats  assez  vib,  la  ré- 
daction de  Mailhe  est  adoptée  en  ces  termes  : 
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« Conremion  nilionale  décrvte  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Toutes  les  pièces  originatrs  rcbtires  ^ Ib/Talre 
de  Carrier,  el  qui  se  trouvent  i Nantes,  noiammeiii  les  :ir- 
rétés  des  S7  et  39  frimaire,  el  les  pièces  originales  relati- 
ves au  procès  de  Fouqiiel  et  Lamberlye  el  à la  compagnie 
Marat,  seront  apportées  sans  délai  au  comité  de  sûreté  gé- 
nérale, après  avoir  été  cotées  et  paraphées  par  l'agent  ua- 
liooal  près  le  district  de  Nantes,  qui  en  conMatera  l'état. 

• IL  Le  cooaeil  géoéral  de  la  commune  de  Niinles  est 
chargé,  sous  sa  responsabilité,  de  l'exécution  de  Particlc 
précédent  ; ceux  qu’il  commettra  pour  porter  iesdites  piè- 
ces MIDI  autorisés  à requérir  pendant  la  roule  une  force 
armée  suffisante* 

m TU.  La  discussion  sera  néanmoins  continuée;  et  si  la 
Convention  nationale  te  trouve  d'ailleurs  suffisamment 
éclairée,  elle  prononcera  qu'il  j a ou  qu’il  n'j  a pas  lieu  à 
accusation* 

« IV.  Le  comité  de  sûreté  générale  enverra  snr*lc*champ 
le  présent  décret,  par  un  courrier  extraordinaire,  au  coD' 
leil  général  de  la  commune  de  Nantes,  t 

Clauzei.  : CitoycDs,  il  importe  à la  Iranqtiillilé 
publique  que  la  discusAÎon  ae  i'iilTairequi  vous  oc- 
cupe en  ce  moment  sc  termine  promptement.  Je  ne 
dissimulerai  |>ag  que  les  comités  de  sAre lé  générale 
et  militaire  réunis  ont  été  obligés,  d'apri-s  les  ren- 
seignements qui  leur  sont  parvenus,  d’augmenter  la 
force  armée.  ( Murmures  de  quelques  membres.)  Il 
était  de  mon  devoié  d'instruire  In  Convention  que 
des  malvcill.ants,  l'aristocratie  peut-être  (pluiifun 
membres  : Faili*s-lrs  arrêter!  ), pour  avilir  la  repré- 
sentation nationale,  roulaient  faire  croire  que  son 
intention  était  de  traîner  cette  aflairc  eu  longueur. 
Je  dirai  plus  : c’est  qu’on  a tenté  de  soulever  Paris 
en  faveur  de  Carrier  ; des  émissaires  du  crime  ont 

f»nrcouru  les  sections  pour  engager  une  lutte  entre 
es  citoyens  qui  les  habitent  el  la  Convention  natio- 
nale. D’après  ces  renseignements,  vos  comités  ont 
cm  devoir  augmenter  la  garde  ordinaire  de  six  mille 
hommes.  Dira -l- on  qu'il  fallait  attendre,  pour 
prendre  ces  mesures,  que  des  malheurs  fussent  arri- 
vés ? Je  ne  le  crois  pas.  Le  devoir  du  législateur  est 
de  prévenir  le  mal,  et  non  pas  d’appliquer  le  re- 
mède quand  le  mal  est  venu.  Je  demande,  afin  de 
faire  taire  les  malvcillanls,  el  de  terminer  celle  af- 
faire, que  demain,  à onze  heures  précises,  Carrier 
monte  a la  tribune,  el  continue  sa  défense. 

Cette  propositloD  est  adoptée, 

Crassous  : Je  demande,  au  nom  des  secrétaires, 
que  la  Convention  procède  à leur  renouvellement. 

Plusieurs  membres  : Après  que  l’affaire  de  Carrier 
sera  terminée. 

La  séance  est  levée  b sept  heures. 

•isaei  ao  8 ritUAtac. 

Un  secrétaire  donne  lecture  de  la  lettre  suivante* 

Ph.-Cfc.  GoupiUeau^  rnrésenlant  du  peuple  dans 
tes  dêpariements  de  Vaucluse^  du  Gard,  de  tUé- 
raulf  et  de  VAneproUt  à la  Conttention  natio- 
nale» 

Des  ruine*  de  Bédouin , le  18  bruuMtre,  l'an  Sa  de  ta 
rcpnbliqae  franfaiae,  une  et  indivtaible. 

• Citoyens  collègues,  les  réclimalions  de  la  Société  po- 
pnlaire  de  Carpentras,  sur  tout  ce  qui  s'est  passé  A Bé- 
douin, n'ont  pas  été  vaincs,  puisque  voos  avex  ordonné 
qu’il  en  fût  fait  un  rapport.  Avant  qu’il  se  fasse,  il  est  de 
mon  devoir  de  vous  dire  la  vérité  et  d'éclairer  voire  reli- 
gion. Je  vous  la  dirai  sans  haine,  sans  partialité,  mais  le 
emur  pénétré  de  douleur. 

• La  commune  de  Bédouin,  située  A trois  licuci  de  Car- 
prnlras,  au  pied  du  mont  Venlous  el  dans  un  terrain  fer- 
UIC|  était  composée  de  cinq  ccnls  maisons  babiiécs  par 


deux  mille  ciioyrtM.  Elle  romptedciix  crm  soixante  volofv 
taircsaux  armées.  Un  arbre  de  la  liberté  y fui  cmtpéla 
nuit  du  13  BU  <4  flméal,  et  l’on  l'^iurc  quil  ne  le  fut  que 
par  cinq  ou  six  mauvais  sujets. 

• Maignei,  alors  représeiiiant  du  peuple  dans  ce  dépar- 
tement, irouva  cette  action  ttèsrcriminellr,  et  il  eut  rai- 
son. Son  devoir  était  d’en  faire  punir  les  auteurs:  tnaif 
tous  les  habitants  de  Bédouin  n’étaient  ceriaitiement  prq 
coupables.  On  ne  pouvait  arenser  de  complicité  des  ci« 
toyens,  des  femmes,  des  enfants  qui,  tranquilles  da  s 
leurs  maiiODs  et  dans  les  bras  du  sommeil , ne  se  doutaient 
même  pas  du  délit. 

• Cependant  toute  la  commune  de  Bédouin  devait  être 
victime  de  cinq  ou  six  individus.  Par  plusieurs  arréiéf  de 
Mai;;net  que  j’ai  enire  les  mains,  touic.>  les  comoiunca 
cnvitoiinantcs  devaient  même  y être  comprises. 

• Un  autre  arrêté  (lu  11  floréal  condamne  Bédouin  aux 
flammes:  il  s’exécute.  Le  4’  bataillon  de  l’Ardèche,  com- 
mandé par  Suchcl  {i),  y mit  Je  feu,  et  Bédouin  n'existe 
plus. 

• Rien  n'est  épargné,  pat  même  les  édifires  ptihlies  cl 
nationaux  :riiûpit»l,  dont  le  linge  et  le  trésor  fureiii  pillés, 
la  maison  commune  bAtie  à neuf,  celle  où  se  leiiaii  le  co- 
mité de  surveillance,  let  moulins  A biiite,  les  fabriques  de 
soie , lout  y est  consumé  ; on  ne  voulut  pas  même  permet- 
tre qu'on  enb  vAi  les  soies,  et  dans  un  seul  magasin  il  en 
fut  brûlé  pour  60,000  liv.  qu'on  pouvait  sauver. 

• Une  commission  coroposé<‘  des  hommes  les  plus  féro- 
ces el  les  plus  sanguinaires  y fui  éiablic  ; j’y  vols  pour  ac- 
ciisaletir  public  BarjavH,  qui,  A Avignon.  A Orange,  A 
Bédouin, partout , se  trouve  où  il  y a de  la  terreur  à dissé* 
miner  et  du  sang  A répandre.  Bientôt  soixante-six  habi- 
tants périssent  sur  l’échafamt  ou  à coups  de  fusil,  et  on 
pousse  le  raffinement  de  la  cruauté  jusqu'à  entraîner  tes 
autres  qu'oo  avait  arréiés  sur  le  lieu  même  où  le  satig  de 
leurs  proches  ruisselait.  Là  on  les  faisait  monter  dans  des 
voilures  pour  les  transférer  dans  différentes  maisons  ü’ar- 
rél  du  département. 

« Lego,  jadi«  notaire  A Paris,  agent  national  du  dis- 
Irict  de  Carp<‘ntras,  sur  la  dénonciation  duquel  le  tout  s’é- 
tait fait,  dénoncé,  de  mules  parts  pour  scs  iniquités, 
comme  agent  de  Robespierre,  et  courbé  sous  le  poids 
de  la  haine  publique,  Lego  est  nommé  commissaire 
exécutif  de  tous  ces  ordres.  Non-seulement  il  les  exécute, 
mats  il  en  donne  lui-même  de  plus  cruels  encore.  J'enai 
trouvé  signés  de  lui  el  encore  affichés  sur  des  ruines,  qui 
déclarent  la  commune  de  Bédouin  en  contre-révolution  et 
tons  ses  habiUnlssas|>ects  de  complicité,  pour  n’avoir  pas 
déclaré  les  auteurs  des  altentats  commis  contre  la  liberté. 
Et  il  est  démontré  qu’ils  ne  le  pouvaient  pas.  Ces  faits  et 
une  infinité  d'autres  m’ont  déterminé  A le  destil uer  comme 
Indigne  de  la  confiance  publique,  et  A lui  appliquer  la  loi 
du  17  septirmbre,  (vieux  style). 

« Il  a été  défendu  A aucun  habitant  de  mettre  le  pied  A 
Bédouin,  et  son  fertile  territoire  a été  condamné  A la  sté- 
rilité. Que  sont  devenus  les  infortunés  habitants?  C’est  ici, 
citoyens,  que  vous allcx partager  ma  scnsibiliié. 

• Les  ons  errent  dans  les  montagnes  et  n'osent  retour- 
ner dans  leur  pays,  qu'ils  croient  encore  soumis  au  régime 
de  terreur  qui  les  en  a chassés.  Les  autres,  qui  ont  eu 
plus  de  hardiesse,  ainsi  que  treite  femmes,  que  l'huma- 
nilé  du  comité  de  sûreté  générale  a rendues  A la  liberté, 
sans  autre  ressource  que  la  pitié  publique,  sans  autre 
asile  que  des  cavemet  qu’ils  ont  creusées  dans  la  terre, 
jettent  d’un  côté,  el  en  pleurant,  leun  regards  sur  les  rui- 
nes de  leurs  habitations,  oû  il  ne  leur  est  même  pas  per- 
mis de  pénétrer,  el  de  l’antre  sur  la  ConveotiM  dont  ils 
réclament  A grands  cris  la  justice* 

■ Au  milieu  de  ces  ruines  «or  iesqudksjemetrouveen 
ce  moment,  je  l'invoque  root-mème  oette  justice:  je  i’io- 
voque  pour  ces  iofortunés  de  tous  Im  Ages,  condamné, 
par  l'iniquité  et  l'inhumanité  de  quelques  hommes,  A la 
misère  la  plus  profonde  et  A des  larmes  éteraellcs  : je  l'in- 
voque pour  des  jeunes  orphelins  qui  seraient  morts  aban- 
donnés, s'ils  n’avaient  été  secourus  par  des  étrangers  ; je 
l’invoque  pour  ces  mères  de  nombreuses  familles,  pour 

(t)  Louia-Gabriel  Sachet,  devenu  depuis  maréchal  de  l'em- 
pire, duc  d'Albufrra , fut  i'ua  des  plus  illustres  lieutciianis 
de  Napoléon. 
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Cl»  uiîies  «les  déft  nscurs  di*  la  pallie*  qui  dînaient  s*al« 
it'iidre  i de*  secourt*  e(  jamais  à un  sort  aussi  funeslc. 

« Celle  communCi  ainsi  que  je  vous  l'ai  dit,  a fourni 
deux  cent  roitatile  toloniaini  aux  armée*.  J'ai  entre  les 
mains  des  leilres  de  plusieurs}  dans  les  unes  ils  di'Cnl  II 
leurs  pères*  quils  croient  encore  sîtaiiis:  aNenousre- 
■ coiDraandex  pas  d'élre  républicains.....  Je  ne  suis  pas  au 
• service  de  la  république  pour  la  tromper..*..  Je  lui  suis 
« allaché  pour  la  défendre  jusqu-é  la  morl.  • 

• Dans  d'aulres  ils  irmoignent  de  rinquiétudede  ne  pas 
recevoir  de  leurs  nouvelles;  dans  ü'auircscncoreüs  deman- 
dent à leurs  otGciers  municipaux  de  leur  en  doiiin  r. 
Malheureux  I....  Ds  exposent  conliaucllemeni  leur  vie  pour 
la  pairie.  Bienlût  ils  reviendront  vainqueurs*  couverts  de 
blessures  bonorablrs,  pour  Jouir  en  paix,  au  sHn  de  leur 
famille,  du  houhi  ur  que  leur  prépare  le  triomphe  de  la  li« 
berté,  et  Ils  ne  trouveront  plus  ni  parents , ni  asile. 

■ Non , ce  ne  sera  pas  là  leur  récompense , cl  vous  cm* 
pécherri  bien  qu'ils  n'arcusciil  leur  patrie  d'iugratiluilo. 

• Sujrons  grands  et  généreux  comme  le  |>eiiplc  que  nous 
repréH-nionsi  laisons*leur  oublier  par  la  bienfaisance  et 
la  justice  les  horreurs  dont  ils  ont  i se  plaindre*  cl  surtout 
ce  plan  abominable  de  destruction  générale*  si  perOde* 
combiné  du  nord  au  midi  de  la  é'iaiice. 

• Si  les  seuls  arrêtés  de  Maignet  s'opposaient  ft  ces  vues. 
Ils  n'exisicraieni  plus,  et  c'rûl  été  un  devoir  pour  moi  de 
les  rapporiCf  ; mais  ih  sont  conrirnié*  par  un  de  vo*  dé- 
crets, et  je  dois  respecter  ce  décret  jusqu'à  ccquela  Cou- 
veolion  l'ait  rapporté  ellc-aiémc.  Je  n'ai  pu  prnidre  que 
des  mesures  provisoires,  que  je  soumets  à votre  approLa- 
lion. 

■ J'ai  encore  établi  des  commissaires  qui  recueilleront . 
avec  <oin  les  plaintes  el  tes  renseignements  sur  ce  qui  s'est 
pa<sé  à B>  dnuin*  et  qui  sont  chargés  de  ics  Iransmcilrc 
aux  reprévenlants  du  peuple,  s'il  s'en  trouve  alors  sur  les 
lieux*  el,  dans  le  cas  contraire*  au  comité  de  sûrclégé-' 
ncrale  de  la  Convention. 

• C'est  ici , citoyen*  coliègues , que  sous  quetqnrt  jours 
se  lermiocra  ta  commi<-sion  dont  vous  m'avrx  honoré.  Les 
auloriiés  constituées  «ont  parloul  épmées  et  réorganisées. 

« Si  j'emporte  avtT  moi  le  regret  de  n’avoir  pas  fait  tout 
k bien  que  je  voulais,  et  que  la  bri>  ve>ë  du  temps  ne  m'a 
pas  permis  de  f>ilre,  j’emporlcrui  au  m<  ins  la  s.ilisraclion 
d'nvoir  lait  succéder  dons  ces  dèjiorleincnli  la  juslicc  et 
riaimanUé  au  système  de  crimes  cl  d'atrocités  à l'uidc  du<  I 
quel  on  en  aurait  bienlût  fait  un  dé>cri.  Lu  paix  el  le  bon  ! 
ordre  y régnent.  L'esprit  public  v est  asseï  généialcinrnt  ; 
bon.  Je  crois  avoir  rempli  nies  devoirs*  eleela  me  sullil.  \ 

• Salut  et  fraternUé,  1’h.*Ch.  Gocpillisv.  a I 

Hïiipnel  demamle  la  parole.  — I.a  Conveniîoi!  renvoie  ^ 

c(*1ic  affaire  à l’examen  des  comilés  de  salut  public  et  de  i 
sûreté  générale. 

— RalTron  demande  la  parole  pour  uhc  motion  d'ordre; 
elle  lui  est  accordée.  | 

Riraaom  Ciloyens*  je  vntis  prie  de  fixer  votre  atten*  ! 
tion  sur  i'ob«ervation  que  je  vais  tous  proposer  ; die  est  ' 
Importante:  le  or  serai  pas  long.  | 

Ledé»rrd'apporlertuDlc  rcxaelHodepossibledansreia*  | 
men  de  la  grande  affaire  qui  occupe  la  Convention  nalio-  ‘ 
nak  a fait  embrasser  des  moyriis  qoi  tons  mt  neront  A la  - 
vérité,  BU  but  que  vous  vous  proposes,  tnals  avec  des  Icn-  i 
lenrs,  en  se  garantissant  toutefois  de  la  précipilaiton, 

La  séance  ü'bkr  a élè  poralysée  par  la  trè^grande  dls- 
rusaion  A laquelle  l'assemblée  a cm  devoir  le  livrer  sur  les  | 
moyens  de dèfiitse  que  Carrier  a apportés.  Il  a eottiesté  de 
diverses  maotércs  rautbenliellè  de  la  copie  collationnée 
d'un  ordre  signé  de  lui*  rapporté  parmi  les  pièces,  Cetic 
o^relioR  du  prévenu  a occupé  rassemblée  pendant  trois  , 
heures,  et  a foH  rendre  un  décret  qui  peut  reculer  de 
quinxe  jours  le  tcroie  de  vos  travaux  dans  celle  affaire,  | 
Ciloyenti  vous  êtes  jurés  d'aecasation,  et  non  jurés  de  ' 
jagemeut}  il  n'esi  pM  néeesselre  que  vous  ayet  la  convie-  | 
tivfi  sur  cbaetio  des  laiu  énoncés  dans  le  rapport  de  votre  i 
eommittion  ; eur  alors  votre  prononcé  serait  un  jugemcni,  | 
comme  ou  l’a  trèolàicli  dit  bkr,  et  oou  une  occusalion.  | 
Il  fallait  donc,  après  que  Carrier  a eu  donné  lous  ses  ' 
ti^oyrns  de  dèkaie  sur  Tordre  i^né  de  lui  i dont  les  pria-  i 
cipaottOali  I 


Qu’.l  ii'a  pas  signé  cet  ordre  qui  est  invraUeublablc,  et 
qui  répugne  à son  humanité  ; 

Qu'il  l’aura  signé  de  confiance  t 

Que  l'ordre  n'csl  pas  terit  en  entier  de  sa  main; 

Qu'il  faiii  lui  rrpré«cni(-r  la  pièce  origlutlc*  et  non  une 
copie,  quoique  collationnée: 

Toutes  réponse  que  peut  faire  un  prévenu  pfvbr  sa  dé* 
frnse,  mais  qui  ne  le  justifient  cerloinemeiit  pas;  il  fallait, 
dis  jr.qoe  la  Convention,  après  Tavolr  entendu  sur  ce 
point,  pasill  A un  autre  arllde.  Telle  est  II  conduite  du 
jury  d'aecu«alion,  qui  ne  doit  point  entrer  en  üiscussloa 
avec  le  prévenu.  J'ajouterai  même  que  la  Couveiition  na- 
tionale ne  doit  pas  suivre  Buoiériquemeat  les  articles  énon- 
cé» datis  le  rapport  de  la  commission  des  Vingt  et  Un, 
lesquels  sont  au  numbre  de  qnitre-viugt-deux,  et  funiM  ni 
un  va«lc  tableau  des  affreux  grirr>BUiqiielsper>oaneu'al- 
liche  ecriainemenl  pas  ut»e  égale  gravité. 

Ainsi , la  Convention  doit  faire  dans  le  rapport  un  choix 
des  faite  les  plus  graves  qui  y lontcaatcnus*  et  qui  soDt 
appuyés  de  pièces  jusliQcaihes. 

ApK’s  que  Carrier  aura  répondu  ce  qu’il  pourra  répon- 
dre sur  uii  article,  il  doit  passer  A un  autre,  et  ainsi  de 
suite.  Il  ne  doit  y avoir  ni  accusateur  dans  rassemblée,  ni 
défenseur;  les  pièces  seules,  Mnn  eommenUire,  doivent 
parler,  et  Carrier  répeaére.  C'est  la  fom  de  ses  réponses 
qui  doit  balancer  dans  votre  esprit  le  poids  des  iocol|ia* 
lions  écrites  et  de  leurs  preuve*. 

Les  faits  principaux  ayant  été  opposés  par  simple  icclore 
A (Carrier*  et  ses  ré))ooscs  entendues,  rassemblée  doit  pro- 
céder A l'appel  nominal  (el  jedemandeque  ce  soilaujour* 
d'bui  j,  A l'appel  nominal , dis-je , dans  lequel  chacun  vo- 
tera suivant  la  conviction  qu'il  aura  acquise,  laquelle 
coiiTtclion  ne  peut  pal  l'accrolire  par  des  faits  légers  ou 
moins  Imporlants. 

Telle  est  la  marche  que  vous  devet  tenir  dans  celte  mal- 
faeurcusa  affaire: celle  qüe  vous  aveisalvie  jusqu'à  pré* 
sent  entraîne  néeessalremcni  des  longueurs  absolument 
inutiles,  et  cause  la  perle  d'un  temps  précieux*  qui  est 
une  nouvelle  plaie  pour  la  république. 

Celte  lenteur  peut  ébranler  la  iraiiqaillKé  publique.  Je 
TOUS  ai  dit  la  vérité,  j'ai  fait  mon  devoir, 

GoiLtaiaaDiT  : Les  faiis  doîveul  être  lus  Tun  après  Tan- 
tre*  et  le  prévenu  doit  avoir  la  faculté  d'y  répottdie.  Il  est 
rid  cille  de  proposer  une  autre  manière  de  procéder.  J'es- 
p<‘  re  que  la  discuaiion  ne  sc  prolongera  pas  plus  longtemps 
qu'iiijourd'hui;  et,  quand  elle  se  prolongerait,  U ma- 
nière légère  dont  ou  a prononcé  jusqu'û  présent  sur  le  sort 
de*  di-pulés  doit  faire  ouvrir  les  yeux  A fa  Convcniion.  Ce 
que  vous  laites  aujourd'hui  pour  Carrier  sera  pcul-èire 
fait  dans  un  autre  temps  pour  vous.  (Murmures.)  Je  de- 
mande qu'on  maintienne  le  décret  d'hier, 

Rifftoa:  Je  ne  veux  point  de  mesnve  prédpiiéc.  On 
vous  a dtsiriboé  les  cahiers  des  charges  pour  vous  instruire 
parliculièremint,  et  non  pas  pour  établir  uo  plaidoyer 
qui  ]u‘ul  duriT  trois  mois.  ( A|)p!audi«semenls.  ) Je  ne  üc- 
mamlc  pas  qu'on  prenne  des  accusaiions  au  hasard  : je 
d<  mande  qu'on  choisisse  4es  plus  grives.  Le  plus  vaut  le 
moins. 

Le  PnésiDSüT:  Carrier  est  trH^Taeéord  avec  ceux  qui 
vrulcnt  prolonger  edie  affaire;  car  U me  fait  dire  qu'au* 
jourd'bui  II  est  malade.  ( Violents  murattres.) 

Ptusieur»  voix:  L'appel  nominall 
Lanot  1 Président,  lu  dis  que  Carrier  a écrit  qu'H  c*( 
malade;  eb  bhn,  Il  n’est  d’accord  avec  nirrsonne,  pas 
avec  mol  toujours  ; car,  quoiqu'il  soit  fn:ilade,  je  dematiilc 
qu'il  paraisse  ici.  Je  ne  connais  pas  d'accord  entré  le  crime 
et  ta  vertu;  je  demande  qu’il  paraisse  ici,  s’il  a’est  pas 
rédlcmeol  malade  * au  que*  s'il  i'est  * sa  maladie  toit  con- 
statée. 

***  ; t1  n'est  pas  étonnant  que  Cirrier  soit  naïade.  S’il 
l^esl  réellemeut*  il  faut  lui  donner  des  secours:  s'il  ne  Test 
pas*  il  faut  qu’il  vienne  Ici.  Je  dcoiandc  que  le  comité  de 
afirelè  générale  envoie  des  gens  de  Tari  pour  «mstatm  k 
(ail, 

TiiutvKt:  L’assemblée  a décrété  qse  le  dHcimïoa 
s’ouvrirait  auionrd'boià  mMii  il  faut  que  Carrier  Tienne, 
Cicocat:  Je  suis  codtaIdcq  que  Carrier  est  oaladci 
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mais  Uf  ruons  quelle  est  la  maladie  qol  le  (ourmente? 
c'est  la  cof^iion  de  ses  crimes.  ( Applaudissemenis.)  Les 
faits  sontconslalés,  les  actes  sont  conous;  Carrier  ne  les 
a pas  niés;  il  a seulefnenUerKirersé  sur  quelques  mois 
omis  dans  une  copie.  Quel  est  l'boame  de  Iwnne  foi  pour 
qui  il  n'esl  pascoastaiil  que  les  fusillades,  que  les  noyades, 
que  les  égorKcmettls  ont  eu  lieu?  En  supposant  qoe  Car* 
ricr  ne  les  ail  pas  ordonnés,  nedevail*il  pas  les  empéclier? 

Il  arait  au  contraire  des  cooversilions  journalières  avec 
les  membres  de  ce  comité  sanquinaire,  et  il  leur  a laissé 
commellre  toutes  les  horreurs  qui  loot  frémir  la  nature. 
J'ai  entendu  faire  hier  une  dislioclion  ridtcaleet  lopbisti* 
que  ; croitKm  que  les  scélérats  socil  cbei  un  notaire  pav* 
ser  unactc  de  leurs  crimes?  Je  demande  qu'on  consulte  la 
Contention  pour  savoir  si  elle  est  asseï  ioslruite  pourpro* 
céder  A l'appel  oomlnat. 

La  PaàsiDiiiT  : Je  demande  à prourer  que  1*00  veut  sau> 
ver  Carrier.  (Vils  applaudissements.) 

Legendre  quitte  le  fauteuil. 

LEGiNDBR(de  Paris)  : Je  n’ accuse  personne;  mais 
je  déclare  qu’il  est  démotilré  pour  moi  que  ceux  qui 
ont  Tuulu  faire  aux  Jacobins  un  rempart  de  leurs 
curps  à Carrier  sont  encore  ici  pour  le  sauver.  (Vifs 
applaudissements.)  La  discussion  qu’on  a élevée  hier 
est  partie  du  haut  de  ce  cOté.  (Bu  montrant  l’extré* 
mité  gauche.  — Ou  applaudit.)  On  a demandé  des 

fircuvra  matérielles;  en  bien,  si  votis  en  voulez, 
aites  refluer  la  Loire  à Pans  (applaudissements), 
faites  amener  les  bateaux  à souf^pe,  faites  venir  les 
cadavres  des  malheureuses  victimes  qu'on  a sacri- 
fiées; ils  sont  en  assez  grand  nombre  pour  cacher 
1rs  vivants.  (Nouveaux  apphiudissomeiiLs.)  Le  peu- 
ple a les  yeux  ouverts,  et  persotme  ne  le  trompera 
surcellc  affaire.  (Les  applaudissements  redoublent.) 

Tous  ceux  des  membres  de  cette  assembléé  qui  ne 
sont  mus  que  par  des  principes  de  justice  ont  cédé  à 
tout  hier,  afin  qu'on  ne  pût  lui  faire  aucun  repro- 
che; mais  il  ne  faut  pas  que  la  Convention  se  laisse 
mener.  (Aon,  non;  s'écrient  tous  les  membres eo 
se  levant.  — On  applaudit  vivement.)  S'il  n’y  avait 
que  la  justice  qui  reclamit  ici,  je  n'aurais  point  pris 
la  parole,  parce  que  je  respecterai  toujours  ce  senti- 
ment d’humanité,  ce  penchant  qu’ont  tous  les  hom- 
mes de  bien  à croire  les  autres  aussi  probes  qu'eux, 
et  dont  les  plus  grands  scélérats  abusent.  (Applau- 
dissements.) Mais  je  ne  souffrirai  jamais  qu’on 
trompe  la  Convention  et  le  peuple  : je  ii’aurai  jamais 
d ncni  que  parmi  les  amis  de  mon  pays,  et  je  dénon- 
cerai tous  ceux  qui  prétendraient  à ileveuirdes  me- 
neurs, fussent-ils  mes  frères,  mes  parents.  (Vifs 
applaydissements.)  La  nréti'iidue  maladie  de  Carrier 
ne  peut  pas  empêcher  de  le  juger  ; Jetez  les  yeux  sur 
le  calendrier;  comptez  le  nombre  de  jours  qu’il  a 
demeuré  à Nantes,  et  vous  aurez  compté  le  nombre 
de  ses  crimes.  (Les  appiauüissemculs  reiloubleiil.) 

Je  demande  qu’il  soit  sommé  de  se  rendre  dans  le 
sein  de  la  Convention,  et  que,  s'il  n'y  vient  pas,  on 
procède  à l’appel  nominal.  (Nouveaux  applaudisse- 
ments.) 

Celle  propoaUion  est  décrétée. 

Legendre  reprend  le  fauteuil. 

— On  lit  une  Adretsede  Dijon,  une  autre  de  Tlilonvtlle, 
et  on  admet  IM  sectiont  des  Cbaraps-Eljsécset  du  faubourg 
MoDloartre. 

La  CotiTention  ordonne  rin<«r(ion  ou  Bullelio  de  les 
Adresaes,  que  nous  donnerons  avec  celles  qui  vont  les 
suivre. 

Le  Pbêsipe;<t  : L’huissier  qui  vient  de  se  trans- 
porter chez  Carrier  lye  rapporte  qu'il  s’habille,  et 
qu'il  va  SC  rendre  ici. 

Je  renouvelle  l’invitation  que  j’ai  faite  au  peuple 
de  garder  b*  plus  grand  calme  à l’entrée  de  l’accusé 
et  pendant  les  débats;  j’iiivilc  les  citoyens  à ne  ma- 


nifesteraucuD  signed’approbalion  ou  d'improbation.  ' 
Carrier  entre  : le  plus  grand  silence  règne  parmi 
les  membres  et  les  citoyens  des  tribunes. 

Septième  liaise.  (Lrltre  de  Carrier  b la  Convention,  le 
50  frimaire,  ctqui  fui  imprimée  dans  let  journaux.) — . Il 
annonce  k la  Conveotioa  nationale  qu'on  amène  les  bri- 
gand! à Naole!  et  b Angers  par  eciilaiuea  ; la  guillotine  ne 
pouvant  J suffire,  il  le»  fait  fusiller  ; U invite  son  coHégue 
Francastel  b en  faire  autant  b Angers.  • 

Cabbibb  : La  lettre  que  j'écrivis  alors  à la  Conven- 
tion nationale  fut  insérée  au  Bulletin;  en  décrétant 
celte  insertion,  la  Convention  lui  a donc  donné  une 
approbation  formelle;  s'il  en  eût  été  autrement,  U 
Convention  ne  m'cût-elle  pas  rappelé  dans  son  sein? 

Quatrième  liasse.  — rremlère  pièce.  (Lettre  aus  repré- 
•enUinUdtt  peuple  de  Nantes,  35  germinal,  signée  6ai*> 
thier,  notable.  ) — • C'est  par  ordre  de  Carrier  qoe  les 
femmes  ervceinles  ont  élé  noyées  avec  une  foule  de  bous 
patriotes;  U a fait  noyer  un  homme  qui  natsatt  an  oom- 
merce  qu'il  avait  avec  sa  femme,  s 
Cabbibb  : Ces  horreurs  sont  avancées  par  Gau- 
thier, dans  une  lettre  dont  je  tiens  ici  copie,  et  tians 
laquelle  se  trouve  un  faux  matériel.  Il  y est  dit  que 
dans  le  département  de  la  Loire-Inférieure  se  trou-, 
vait  un  nommé  Grammont  qui  s'entendait  avec  Car- 
rier pour  opprimer  les  Nantais.  Jamais  de  ma  rie  je 
n'ai  parlé  à Grammont,  à Nantes;  je  ne  l’ai  même 
vu  à Paris  que  sur  les  théâtres.  Il  y a mieux , c'est 
que  ce  Grammont  avait  quitté  t'armée  avant  mon 
arrivée,  et  qu’avant  son  départ  il  était  atUiché  à la 
colonne  de  Saumur,  et  moi  à celle  de  Mayence.  Je 
demande  à mes  collègues  qui  étaient  attachés  à la  co- 
lonne de  Saumur  de  déclarer  si  ce  Grammont  n’avait 
pas  quitté  l’armée  avant  mon  arrivée  à Nantes.  Ci- 
toyens, si  je  vous  ai  prouvé  qu'il  existait  dans  cette 
lettre  un  faux,  quelle  conbance  pouvez-vous  ajouter 
aux  autres  allégations  qu’elle  renferme? 

Bovbbotb  : Je  suis  le  représentant  du  peuple  qui 
I ail  suivi  le  plus  longtemps  la  guerre  de  ta  Vendée. 

J’y  suis  resté  quinze  mois.  Je  connais  le  Grammont 
j dont  il  s’agit;  il  n’a  jamais  élé  attaché  à la  colonne 
i de  l'armée  de  l’Onest  stationnée  a Nantes,  et  il  a 
quitté  l'armée  avant  l'arrivée  de  Carrier.  J'ajoute 
que  j’ignore  d'ailleurs  si  Grammont  a vu  et  a parlé 
à Carrier. 

Cabbibb  : Vous  voyez  donc,  citovons,  qu'il  est 
impossible  d’ajouter  foi  au  contenu  de  cette  lettre» 
puisqu'il  est  démontré  qu'elle  cuiilienl  un  faux  ma- 
tériel. Cet  homme  horriDle,  oui,  horrible,  ose  avan- 
cer que  j'ai  eu  la  barbarie  de  faire  noyer  deA  femmes 
enceintes.  Mais  où  sonties  preuves  qu'il  donne  à 
l’appui  de  cette  assertion?  Il  n'en  existe  aucune.  Je 
sais  que  le  comité  révolutionnaire  qui  a donné  ces 
ordres  atroces  a prétendu  qu'il  ne  faisait  qu’obéir 
aux  ordres  verbaux  que  je  lui  avais  transmis.  Je  vous 
le  demande, citoyens, ce  fait  estilcroyable?  En  sup- 
posant même  que  j'eusse  donné  ces  ordres  au  co- 
mité, n'aurail-ii  pasexigéque  je  les  lui  donnasse  par 
écrit?  Or  je  défie  mes  nombreux  ennemis,  je  défie 
les  ennrmisde  la  révolution  qui  sont  en  grand  nom- 
bre à Nantes,  de  montrer  cet  ordre  signé  de  moi  : 
s'ils  le  représentent,  à l’instant,  oui,  à l'insUnt,  je 
monte  à l'échafaud. 

On  me  reproche  d’avoir  persécuté  une  foule  de 
patriotes.  Pendant  dix  mois  que  je  suis  resté  a Nan- 
tes , aucun  patriote  n’a  eu  à se  plaindre  de  moi.  Si 
le  fait  qu’on  avance  était  vrai , les  parents  ou  les 
amis  de  ces  patriotes  persécutés  n'auraient-ils  pas 
fait  entendre,  leurs  réclamations?  On  a bien  dit  au 
tribunal  révolutionnaire  que  le  comité  avait  fait  pé- 
rir une  foule  de  brigands»  mais  on  n’a  pas  dit  qu'uii 
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seul  patriote  eût  été  enveloppé  dans  scs  mesures 
désastreuses. 

On  m'accuse  d'avoir  fait  noyer  un  homme  qui , 
dit-on,  nuisait  au  commerce  que  j’avais  avec  sa 
femme.  Mais,  grand  Dieu!  qu'on  nomme  donc  seu- 
lement l'homme  ou  la  femme,  et  à l'instant  je  subis 
la  peine  capitale.  Quoi!  citoyens,  ce  serait  sur  des 
dénonciations  aussi  vagues  quo  vous  pourriez  pro- 
noncer contre  moi?  Je  ne  le  crois  pas.  Celte  lettre , 
vous  le  voyez , ne  porte  aucun  caractère  d'aiilhcuti- 
citc;  clic  est  signée  Gauthier;  je  ne  sais  si  c'est  le 
même  qui  vient  d’ètre  mis  en  jugement  avec  le  co- 
mité révolutionnaire  de  Nantes.  Cette  lettre,  je  le 
répète,  contient  un  faux  matériel  ; on  ne  peut  donc 
y ajouter  foi. 

Lofficial  : Il  ne  suflit  pas,  citoyens,  que  Carrier 
nie  avoir  donné  l’ordre  de  faire  noyer  des  femmes 
enceintes;  je  demande  qu’il  dise  pourquoi  il  n’a  pas 
euipéchc  ces  noyades , et  qu'eu  ayaut  eu  conuais- 
saocc  il  n'en  ait  pas  lait  punir  les  auteurs. 

CARRiEn  : On  me  demande  pourquoi,  étant  sur  les 
lieux,  je  n’ai  pas  pris  des  mesures  pour  empêcher 
des  femmes  enceintes  d’élre  noyées? 

Je  réponds  que  je  n’ai  pas  toujours  resté  à Nantes, 
que  j’allais  souvent  à l'armée  et  aux  différents  postes. 

Ce  n'est  pdS  tout,  citoyens;  à Laval,  à Angers,  à 
Saumur,  à Châteaugonthier,  partout  on  a fuit  les 
mêmes  choses  qu’à  Nantes.  Je  veux  bien  croire  que 
mes  collègues  qui  étaient  à Saumur  ignoraient  ce 
qui  s’y  passait,  comme  j'ignorais  moi-même  les  cri- 
mes qui  se  commettaient  a Nantes  ; mais  il  n’est  pas 
inoius  vrai  qu’il  y a eu  des  noyades  à Saumur. 

Il  y a plus;  c’est  qu’à  Château-d'Eau,  où  était  en 
garnison  la  légion  de  Nantes,  des  brigands  ont  été 
précipités  dans  la  Loire,  et  que  le  comité  révolution- 
naire de  Paimbteuf  est  accusé  d'avoir  ordonné  de 
pareilles  exécutions.  Je  ne  l’ai  su  que  par  les  pièces 
qui  sont  actuellement  sous  les  yeux  de  la  Conven- 
tion. Quanta  ce  qui  s’est  passé  à Laval,  c’est  un 
général  qui  l’a  écrit,  il  y a quelque  temps,  à ras- 
semblée, et  depuis  un  volontaire  me  l'a  conGrmé. 

Mais,  citoyens,  dans  toutes  les  dépositions  qui  ont 
été  faites  au  tribunal  révolutionnaire,  y a-t-il  un 
seul  homme  qui  dise  m'avoir  prévenu  de  ce  qui  se 
passait?  Non,  citoyens,  pas  un  seul  Nantais  ne  m’a 
prévenu  de  ce  qui  se  passait.  Eh  bien,  citoyens, 
piiisqu’aucun  d’eux  n’a  porte  la  scélératesse  jusqu’à 
déclarer  qu’il  m'avait  averti,  vous  devez  donc  croire 
que  je  l’ignorais;  les  brigands  étaient  livrés  à la 
commission  qui  les  jugeait,  et  je  ne  m’en  mêlais  pas. 

*’•  : Carrier  vient  de  dire  qn’à  Saumur  on  avait 
fusillé  et  noyé  des  femmes  enceintes;  je  déclare, 
pour  l’honneiir  de  mes  collègues  qui  étaient  dans 
celte  commune,  que  le  fait  est  faux. 

*“  ; Carrier  vient  d’inculper  la  légion  de  Nantes; 
Je  déclare  qu’elle  n’a  pas  voulu  exécuter  des  ordres 
sanguinaires  qui  lui  ont  été  donnés. 

Carbieb  : 11  existe  une  lettre  de  Romanié,  qui 
prétend  qu’à  Château-d’Eau  des  brigands  ont  été 
précipités  dans  la  Loire. 

Tuubiot  : Carrier  doitse  ju^ifier  et  non  accuser. 

Caiuuer  : Je  n’accuse  personne;  je  veux  prouver 
seulement  que  je  me  suis  trouvé  dans  la  même  posi- 
tion que  mes  autres  collègues. 

Tuuriot  : Quand  cela  serait,  cela  ne  te  jusUGerait 
pas. 

*“  ; Un  témoin  a déclaré  avoir  reproché  à Carrier, 
en  soupant  un  soir  avec  lui,  de  faire  toujours  noyer  ; 
celui-ci  répondit  ; «Tu  en  verras  bien  d’autres; 


nous  avons  des  femmes  à sanscnlottiser,  c’est-à-dire  . 
à noyer.  • Donc  Carrier  était  instruit  des  noyades. 

Bol'bdon  (de  l'Oise)  : Jamais  on  n’a  reproché  à au- 
cun de  nos  collègues  envoyés  dans  la  Vendé.e  les 
atrocités  qu’on  impute  à Carrier;  ils  se  sont  tous 
conduits  avec  humanité. 

Letournedr  : Que  Carrier  se  défende,  et  n’accusc 
personne. 

Carrier  : J’ai  eu  le  malheur  d'être  mal  entendu 
de  la  Convention.  A Dieu  ne  plaise  que  j’accuse  per- 
sonne ! Ce  que  j'ai  dit,  c'est  que  ces  scènes  malheu- 
reuses s’étaient  passées  à Saumur  et  à Angers;  et 
dernièrement  encore  un  gendarme  me  l’attesta.  Je 
suis  loin  d’accuser  mes  collègues;  mais  je  voulais 
démontrer  que,  puisque  ces  mêmes  excès  avaient  eu 
lieu  dans  ces  communes,  où  étaient  des  représen 
tants  du  peuple  qui  sans  doute  l’ignoraient,  je  pou 
vais  bien  n’avoir  aucune  connaissance  de  ce  qui  se 
passait  à Nantes.  Quant  à Château-d'Eau,  il  y a une 
lettre  qui  constate  que  ces  faits  s’y  sont  passés,  et  il 
n’y  avait  d’autre  garnison  que  la  légion  nantaise. 

Huitième  liasse.  (Lettre  du  représentantdn  peuple  Bâ  à 
l’accuiateur  public  prêt  le  tribunal  rérolalionnaire  de  Pa- 
ris. Paris,  18  fructidor,  l’an  1,  signé  Bd.)  — « Le  comité 
rëToluUoDnaire  de  Nantes,  interrogé  s'il  avait  reçu  des  or- 
dres du  représentant  du  peuple  pour  les  mesures  atroces 
qu’il  avait  prises , envoya  aux  représentants  dn  peuple  Dd 
et  Bourbote  un  arrêté  écrit  et  signé  de  la  main  de  Carrier, 
portant  que  les  détenus  seraient  transportés  à Belle-Ile,  h 
raison  de  l’épidémie  qui  régnait  dans  les  prisons  etdans  la 
commune  de  Nantes.  » 

***  ; Je  parle  au  nom  de  mes  collègues  du  dépar- 
tement de  la  Mayenne;  jamais  nous  n’avons  eu  con- 
naissance qu’il  y ait  eu  des  noyades  à Laval. 

Lb  Président  : J’observe  à la  Convention  que  l’on 
s'écarte  de  la  véritable  question. 

Dubois-Cbancb  : Je  vois  entrer  Prieur  (de  la 
Marne);  je  le  prie  de  déclarer  s’il  n’est  pas  vrai  qu'il 
ait  envoyé  un  exprès  à Carrier  pour  le  sommer  de 
linir  ses  noyades. 

Prieur  (de  la  Marne)  : Je  ne  me  rappelle  pas  d’a- 
voir envoyé  un  courrier  à Carrier,  mais  je  me  sou- 
viens qu’après  la  bataille  de  Savenay  je  me  rendis 
à Nantes,  où  je  restai  vingt-quatre  heures  malade; 
pendant  cet  intervalle,  mon  secrétaire  m’avertit  que. 
Carrier  ayant  quelque  inquiétude  sur  les  prisonniers 
qui  étaient  à Nantes,  il  se  disposait  à prendre  contre 
eux  des  mesures  extraordinaires.  Je  priai  Carrier  de 
passer  chez  moi , il  y vint  ; je  lui  üs  part  de  ce  qu’on 
m’avait  rapporté,  et  je  lui  dis:  Sur  le  champ  de  ba- 
taille il  est  permis  d’exterminer  les  brigands  de 
quelque  manière  que  ce  soit;  mais,  lorsqu’ils  .sont 
faits  prisonniers,  c’est  à la  commission  militaire  à 
prononcer,  et  sous  peu  elle  doit  arriver  à Nantes. 
(On  applaudit.) 

Enjarrivant  à l’armée, nos  braves  défenseurs  me  di- 
rent : • Représentant,  il  y a six  mois  que  nous  combat- 
tons sans  faire  de  mal  aux  prisonniers;  quand  les  bri- 
gands prennent  de  nos  frères,  ils  les  massacrent  iin- 
pitoynblement.  > Je  leur  ré^ndis  : ■ Eh  bien , je 
marcherai  à votre  tête,  et  nous  ue  ferons  point  de 
prisonniers.  > Je  dis  à mon  collègue  Bourbote  ; «Si 
Jamais  je  me  trouvais  cerné  par  les  brigands,  et  si 
j’étais  dans  l’impossibilité  de  pouvoir  leur  échapper, 
je  te  prierais  de  me  passer  ton  sabre  au  travers  du 
corps  ; je  te  rendrais  le  même  service  si  tu  te  trou- 
vais dans  la  même  position.  • (On  applaudit.) 

J’invitai  donc  Carrier  à attendre  l'arrivée  de  la 
commission  militaire,  qui  était  à Savenay , cl  qui 
avait  seule  le  droit  de  prononcer  sur  les  prisonniers. 
Carrier  me  le  promit.  Je  ne  me  contentai  pas  do 
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celte  première  invitation;  le  lendemain  Je  lui  en> 
voyai  mou  secrétaire  la  lui  réildrrr,  et  Je  partis  en- 
suite avec  mes  collègues  Duurbotc  ctTurrcau.  Car- 
rier resta  seul  à Manies. 

CatniBR  : J'interpelle  Prieur  de  déclarer  quel  était 
le  nombre  des  brigands  qui  était  uaus  les  prisons  de 
Manies. 

Pbibur  : La  commune  le  portait  à trois  mille. 

Caiueb  : Eh  bien,  citoyens,  la  commissiou  mili- 
taire en  a jugé  quatre  mille. 

PaiEUB  : On  m'interpella  de  déclarer  si  j'ai  dit  ù 
Carrier  de  faire  cesser  les  noyades.  Je  déclare  lui 
avoir  dit  de  faire  cesser  toutes  mesures  extraordi- 
naires. et  d’altendrc  l'arrivée  de  la  commission  mili- 
taire. Mun  secrétaire  lui  üt,  en  mou  nom,  la  même 
recommandation. 

Tboriot  : Carrier  soutient  qn'il  n'a  point  eu  eon- 
naisiaoce  des  noyades,  et  qu'il  n'a  donné  aucun 
ordre  pour  les  expéditions.  Je  lui  demande  d'expli- 
quer rarrété  du  28  frimaire,  par  leoucl  il  ordonne  à 
la  gardr  de  Nante.sdc  laisser  sorlir  ae  jour  el  do  nuit 
Lamberiye  et  son  escorte.  C’est  principalement  dans 
cet  arrête  qu'existe  le  corps  du  délit  ; je  l'invite  donc 
à SC  justitier. 

Rewbru,  : Il  y a à la  neuvième  liasse  une  lettic 
deJulieu  Üls  è Robespierre,  dans  laquelle  on  trouve 
ce  passage  : 

« On  tuorequ'ila  fkll  prendre  indistincteinent,  puis 
conduire  dont  des  bateaux  et  submerger  dans  la  Loire  tous 
ceux  qui  remplisMlent  les  prisons  de  Mante*.  Il  m'a  dit  & 
moi-même  qu'on  ne  révolutionnait  que  par  de  semblables 
mesures,  cl  U a Irtilé  d'imbécile  Prieur  (de  la  Uaroe), 
qui  ne  savail  qu'enfermer  les  suspccU»  • 

Dubois-Cbancb:  J'interpelle  mon  collège  Lai- 
gnclot  de  déclarer  si  Carrier  ne  lui  a pas  dit,  à son 
passage  à Mantes  pour  aller  à Brest  : • Tu  es  bien 
heureux,  tu  auras  un  plus  grand  bassin  que  moi.  • 

Laiokbt.ot  : Lorsque  Je  passai  & Mantes  pour  me 
rendre  à Brest,  je  lus  cfiex  Carrier;  il  me  parla  de 
ses  noyades,  el  me  dit  en  présence  de  Bcaudit  : • Tu 
es  plus  heureux  que  moi;  lu  as  un  plus  grand  bassiu, 
et  des  bâtiments  a ton  service.  • 

Carbicb  : Quand  Prieur  vint  à Nantes,  il  régnait 
dans  celle  commune  une  maladie  pestilentielle  parmi 
les  brigands  prisonniers,  et  qui  faisait  les  plus 

rends  ravages;  Prieur  lui-méme  en  était  atteint. 

e tribunal  vint  se  plaindre  à moi  et  me  proposa  des 
mesures;  je  lui  répondis:  • Je  ne  sais  que  faire;  la 
commission  militaire  va  arriver  et  jugera  les  pri- 
sonniers. • Il  me  dit  : • Mais  il  faudrait  les  trans- 
porter hors  de  la  ville.  • Je  leur  indiquai  moi-ménie 
un  local  où  ils  furent  déposés.  C’est  dans  ces  entre- 
faites que  Prieur  (de  la  Marne)  arriva  à Mantes;  il 
me  recominaiida  de  ne  prendre  aucune  mesure 
extraordinaire  contre  les  prisonniers,  et  je  le  prie 
de  déclarer  si  on  m'accusait  d'en  avoir  fait  précipi- 
ter dans  la  Loire. 

PniBUB  (de  la  Marne)  : Quand  j'arrivai  à Mantes , 
où  je  restai  seulement  vingt-quatre  heures,  je  ne  vis 
qu'une  députation  de  la  Société  populaire,  qui  ne 
me  p.irla  nullement  de  noyades;  mais  il  était  ques- 
tion alors  de  prêtres  qu’oii  disait  avoir  été  précipités 
dans  la  Loire,  mais  on  n’en  accusait  pas  Carrier. 
J’allai  ensuite  à Lorient;  et  quand  Je  revins  à Nantes, 
j'eutPiidiS  parler  de  noyades.  Aucune  déclaration  ne 
fut  faite  contre  Carrier;  la  seule  accusation  qui  ait 
été  portée  contre  lui  est  qu’on  lui  reprochait  a avoir 
dit  a la  Convention  nationale  qu’il  n'y  avait  à Nantes 
que  des  aristocrates. 

, Carbibb  r Vous  voyez,  citoyens,  que  Prieur  ii’a 
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parlé  que  de  prêtres  qui  ont  péri  dans  la  Loire  ; le 
rarais  appris  moi-même,  et  j'en  avais  fait  parla  la 
Convention  dans  une  lettre  que  je  lui  écrivis  alors, 
et  qui  fut  insérée  au  Bulletin. 

On  a aussi  parlé  de  brigands  noyés  à Ancenis, 
quand  Us  Toulureiit  passer  la  Loire.  Je  le  savais 
aussi,  et  je  l'écrivis  dans  le  temps  à rnsseinblée.  J'a- 
vais fait  établir  des  Chaloupes  canonnières  sur  les 
bords  de  la  Loire,  et,  au  moment  où  ils  en  tentèrent 
le  passage,  la  mitraille  les  précipita  dans  ee  fleuve. 

Vous  voyez  que  Prieur  ■ déclaré  m’avoir  dit  de 
ne  pas  preudre  de  mesures  extraordinaires  contre  les 
prisuiiuiers,  et  non  de  les  faire  cesser  : je  n'en  avais 
pris  aucune.  U déclare  aussi  qu'il  existait  dans  les 
prisons  de  Nantes  trois  mille  brigands.  La  commis- 
sion en  a jugé  quatre  mille  ; je  n'en  ai  donc  distrait 
aucun. 

Je  réponds  actuellement  à Thuriot. 

Plmieurt  membrei  : Réponds  d’abord  à Laignclot. 

Cabrieb  : Thuriot  me  parle  de  l’arrêté  du  16  fri- 
maire; celarrélé,  plusieurs  de  mes  collègues  savent 
qu'il  n'avait  d’autrr  objet  que  de  donner  à l.amlier- 
lye  une  commission  d'espioD.  Je  prie  Bouihotc  de 
déclarer  si  le  fait  n'csl  pas  vrai. 

Bocrbotb  : Je  n'en  sais  rien. 

Tbiriot  : Il  ne  fallait  pas,  pour  exercer  l’espion- 
nage, autoriser  Lambertye  à sortir  de  N.'iiiles  avec 
une  escorte  de  cimiuante  hommes,  ni  Im  douner 
l’ordre  d’extraire  ms  prisous  des  hommes  et  des 
femmes,  el  de  les  noyer. 

Carrier  : Lisez  l'ordre,  il  n’y  a pas  un  mot  de  cela. 

Tbl’Riot:  C’est  une  double  perfidie;  puisque  lu 
avais  la  scélératesse  de  commander  ces  cruautés,  il 
fallait  au  moins  avoir  la  franchise  de  le  déclarer  dans 
tes  arrêtés. 

Cabbibb  : S'il  te  fallait,  je  prouverais  que  ce  Lam- 
herlyc  n'était  chargé  par  moi  que  d'espionner  les 
brigands  de  la  Vendée;  je  sais  qu'un  particulier  a 
déclaré  qu'il  avait  vu  un  ordre  signé  de  moi , dans 
lequel  je  disais  de  laisser  passer  Lambertye  avec  un 
gabarreau  chargé  de  brigands;  si  on  me  représente 
cet  ordre,  je  passe  condamnation. 

Bourdon  (de  l'Oise)  : La  preuve  que  cc  Lamber- 
tye n’était  pas  un  espion  sc  tire  de  l'ordre  lui-méiiie. 

Àu  nom  dê  la  répuhUqw  tme  et  indivisible. 

A MtotM.  I«  17  frimiire,  1*«D  1*  de  la  répnblique 
une  cl  indivisible. 

• Carrier,  rrprésenlinldu  peuple  près  l'armée  de  l'Onosf , 
{nvitecl  requiert  le  nombre  des  ciloyens  queGuillaume  Lam- 
bertye voudra  choisir  A obe^ir  a lous  les  ordn'S  qu'H  It  ur 
donnera  pour  une  expédition  que  nous  lui  avons  confiée  : re- 
quiert lecommandant  des  poslesde  Nantes  délaisser  sortir, 
saildcnuil,ioil  dejour,ledit  Lamberiyeel  les  citoyens  qu’il 
cooduiro  avec  lut } défend  5 qui  que  ce  soit  de  porter  la 
moindre  entrave  aux  opéraüuns  que  pourront  nêcesslUr 
leurs  cxpédilioas,  ■ 

: Carrier  a dit  à la  commission , lorsqn'on  lui 
présenta  cet  ordre  donné  ù Lambertye , que  c’était 
pour  prendre  Charctle  ; il  n’était  pas  question  d’e.s- 
pion  alors. 

Carrier  : J'ai  dit  à la  commission  que  j'avais 
donné  à Lambertye  le  pouvoir  de  me  servir  d'espion 
dans  la  Vendée  et  d’arrêter  Chnrette;  car  il  avait  dit 
qu’il  connaissait  Ires-bien  ce  brigand  et  qn'il  pou- 
vait s'en  emparer;  mais  la  preuve  que  ce  nVst  ^int 
avec  cet  ordre  qu'il  a fait  noyer, c'est  que  les  prêtres 
avaient  péri  te  20  hrumaircj  et  mon  arreté  n’est  que 
du  IG  frimaire. 
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Boubdon  (de  l'Oise)  : Quelle  était  l'eipédition  dont 
Lembertye  êlaitchargé? 

Cakmeb  : De  s'assurer  de  la  personne  de  Charette. 
Bonnet  (de  l’Aube)  : Si  Prieur,  qui  n'a  passé  que 
▼ingt-quatre  heures  à Nantes,  a eu  connaissance  des 
horreurs  qui  s'y  sont  commises.  Carrier  a dû  en 
avoir  connaissance  aussi  et  les  poursuivre,  ou  il  n'a 
pas  fait  son  devoir. 

. Dabtiooytb  : Si  Lamberlye  avait  été  espion , il 
aurait  eu  besoin  d’hommes  de  confiance,  au  lieu  que 
l’ordre  porte  des  réouisi  lions  contraires.  Je  demande 
pelles  pouvaient  elre  les  opérations  d'un  espion. 
^ouaooN  : Le  mot  expédition  explique  tout.)  L’or- 
dre porte  opérationi  et  esvédUions ; ce  qui  explique 
assez  qu’il  s'agit  de  noyades.  Si  c’eût  été  un  espion- 
nage, il  aurait  dû  taire  des  dépenses;  il  faudrait  que 
Carrier  eût  ordonnancé  le  compte  de  Lambertye. 

Carrier  : Mes  collègues  et  moi  nous  avons  eu  des 
espions  dans  la  Vendée  ; je  ne  crois  pas  qu'ils  aient 
écrit  les  comptes.  Quant  a moi.  Je  déclare  que  Lam- 
bertye m'a  rendu  ses  comptes  verbalement,  et  que 
je  l'ai  payé  de  même  verbalement. 

Bbkabd  : Je  demande  que  Carrier  réponde  à Lai- 
gnelot. 

Carbieb  : Je  proteste  à la  Convention  que  je  ne 
me  rappelle  pas  avoir  tenu  jamais  les  propos  qu'il 
me  prête. 

Laionelot  : Avant  que  Carrier  fût  dénoncé,  j’a- 
vais dit  ce  fait  a plusieurs  de  mes  collègues.  J’allai 
voir  Robespierre,  qui  était  incoimnode;  je  lui  pei- 
nts toutes  les  horreurs  qui  s’étaient  commises  à 
antes;  il  me  répondit  : • Carrier  est  un  patriote;  il 
fallait  cela  dans  Nantes.  • Lorsque  Lambertye  et  Fou- 
quet  furent  guillotinés,  Carrier  dit  : • Ou  a guillo- 
tiné les  deux  meilleurs  patriotes  de  Nantes,  j'en  aurai 
vengeance,  ou  je  me  la  ferai  moi-même.  • Plusieurs 
de  mes  collègues  ont,  comme  moi , entendu  ce  propos. 

Jaes  : Il  ne  s'agit  ici  que  de  constater  que  Carrier 
a eu  connaissance  des  noyades.  Eh  bien , il  écrivait 
le  25  brumaire  que  quatre-vingt-dix  prêtres  avaient 
été  noyés;  il  peignait  cet  événement  comme  un  acci- 
dent. ^elque  teni|)S  après  il  écrivit  que  les  prêtres 
avaient  péri  dans  les  flots,  et  il  ajoutait  ; • Cet  évë- 
Demeot  n'est  pas  nouveau.  > 

Clai’ZBI.  : 11  faut  que  vous  sachiez  que  ces  qua- 
tre-vingt-dix prêtres  n'étaieot  point  sujets  à la  dé- 
portation. Us  étaient  septuagénaires,  et  ta  loi  les 
exceptait;  il  y en  avait  un  de  quatrc-vingt-cioq  ans. 

CoRBN-FusnBR  : Lorsque  Carrier  écrivait  sa  let- 
tre, nous  crûmes  que  tous  les  prêtres  avaient  été 
noyés  par  un  accident. 

Sevestbe  : Je  déclare  k la  Convention  qu’à  mon 
retour  de  mission  mon  premier  soin  fut  de  dire  à 
Carrier  : • Tu  as  commis  des  horreurs  à Nantes;  tu 
as  traduit  des  Nantais  au  tribunal  révolutionnaire; 
ye  les  connais,  il  v en  a qui  ont  secondé  la  révolution, 
qui  sont  d’t-xcellenis  patriotes;  ils  ne  seront  pas 
condamnés  par  le  tribunal.  — Eh  bien , me  répondit- 
il,  je  les  ferai  tous  guillotiner.  • (Mouvement  d’hor- 
reur.) 

Dumont  (du  Calvados)  ; Je  dois  rapjieler  a la  Con- 
vention un  mot  que  j'ai  entendu  de  la  bouche  de 
Carrier.  Robespierre  régnait  encore;  la  proposition 
fut  faite  à l’assemblée  àe  déporter  tous  les  prison- 
niers alors  dcieuus;  Carrier  dit  : «Oui,  déportés  à 
ma  manière.*  Je  l'ai  entendu. 

Mbbun  (de  Douai)  : Cette  discussion  se  prolonge 


benneoup  plus  que  l'intérêt  public  ne  l'exige;  mais 
je  demande,  pour  les  principes,  que  la  parole  reste 
à Carrier  tant  qu’il  voudra,  etqu’oo  aille  ensuite  aux 
voix. 

Carbieb  : Jerépondsà  moncollè^eDumootque, 
la  proposition  n’ayant  jamais  été  laite  de  déporter 
les  prisonniers,  je  n’ai  pu  tenir  le  propos  qu'il  me 
prêle. 

Quant  à Sevestre , il  m'a  dit  : « Tu  as  traduit  des 
Nantais.  - Oui,  lui  répondis-je,  parce  qu'il  y avait 
des  notes  graves  contre  eux.  • 11  me  dit  encore  : 
«ruasagi  avec  rigueur.  • Je  lui  répondis  : «Je  sais 
bien  que  les  Nantais  te  diront  que  je  me  suiscom- 
porlé  avec  rigueur.  • Je  l’interpelle  de  déclarer  si  je 
ne  lui  ai  pas  dit  que  j’avais  tout  fait  pour  empêcher 
lesNantais  d’être  jug^  par  le  tribunal  de  Robespierre. 

Sevestbe  : Je  maintiens  ma  déposition. 

PreiDière  liasse.  — Dixième  pièce.  ( Lettre  aux  eomiiés 
de  salui  public  et  de  sûreté  lénèrale.  Toun,  SS  rruclidor, 
l’an  3,  sans  signature.  il  a l«il  luiUlrr  tou'  nu  baiail* 
loti  de  cavalerie  ennemie,  qui  est  venu  se  rendre  à Nantes 
usée  chevaux,  armes  et  bagages,  à la  suite  d’une  amnistie.» 

Carbieb  : Je  suis  en  état  de  prouverque  ce  batail- 
lon de  cavaliers,  qui  n'était  pas  un  bataillon,  puis- 
qu'il ii’y  en  avait  que  trente,  fut  pris  1rs  armes  à la 
main , et  que  je  les  tis  conduire  en  prison.  Tous  de- 
mandaient à servir  la  république;  jamais  je  u’ai 
donné  ordre  de  1rs  fusiller. 

Vingtième  liasse.  — Neuvième  pièce.  (Lettre  de  l'aeca- 
saleur  public,  Ie9  brumaire,  l'an  3.  — Septième  témoin.) 
— c Nombre  de  révoltés  qui  venaient  de  déposer  ieors  ar- 
mes ont  été  sabrés  sur  la  place  du  Département. 

• 11  a fait  noyer  indislinctefflent  des  femmes.  Allés  et 
enruntavenusde  la  Vendée,  et  qui  élaientdansuneprison. 

a 11  autorisa  aise  commission  militaire  A faire  rutiller 
tous  les  gens  de  la  campaguc , dont  une  partie  n’avait  ja- 
maia  pria  les  armes. 

• Il  a fait  investir  dans  la  nuit  différentes  communes  de 
campagne.  On  a ramassé  tous  les  habitants  qui , depub 
plus  de  deux  mois,  resiaient  tranquilles,  cultivant  leurs 
champs  ; lis  ont  été  tous  fusillés  indisUnclemcnt , saus  èue 
iulerrogés. 

■ Il  a fait  incarcérer  tontes  les  femmes  ou  Ailes  soi-di- 
sant saspeciées  d'inctMidoite;  U lésa  fait  ensuile noyer. 

■ Par  ordre  de  Carrier  et  du  comilé  révolulionnairo  , 
toutes  les  Ailes  suspectées  d'avoir  été,  il  y a un  an  ou  deux, 
A la  messe  d'un  prêtre  rélractalre , ont  été  lucarcérèvs.  ■ 

Carrier:  Tous  ces  faits-là  sont  dans  une  lettre 
sans  signature,  elle  ne  mérite  aucune  confiance.  J.n- 
mais  je  n’ai  donné  d'ordre  pour  juger  les  habitants 
des  campagnes;  jamais  je  n'ai  lait  investir  aucune 
espèce  de  campagne;  jamais  je  n'ai  attaqué  les  bri- 
gands qu'en  corps  d’armée.  Quant  aux  femmes  et 
aux  filles  suspectes  d'inconduite,  je  lésai  occupées  à 
travailler  au  linge  des  soldats.  — Carrier  lit  un  ar- 
rêté qu’il  prit  à ce  sujet.  {La  suite  demain.) 

S.  B.  Le  4,  à deux  heures  du  matin,  à la  suite  de. 
r.nppel  nominal,  Carrier  a été  décrété  d’accusalinn  à 
la  majorité  de  quatre  cent  quatre-vingt-dix  huit 
voix  contre  dcii.x  voles  conditionnels. 


Payements  à la  (réiorerte  natiûnalê* 

Le  payemcDt  du  perpétuel  cb  ouvert  pour  loftâ  premieri 
mou;  il  ter*  f»it  à tou*  ceux  qui  «oroei  porleun  d'iMerip» 
tiens  ou  grand  livre.  Celui  pour  les  rentes  viegèveaesi  de 
huit  mois  vingt  et  un  jeun  de  l'aonéo  1793  (vieux  slyle). 


GAZETTE  NATIOMIE  ».  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N*  66.  Stxtidi  6 FiiiMAinE,  Van  3«.  {Mtrcredi  26  Novembbb  1794  , vieux  etyfe.) 


CONVENTION  NATIONALE. 

Prüidenee  de  Legendre, 

SUITE  DE  LA  8ÊA*1CS  DU  3 FRIMAIRE. 

Viivgltène  liaue.  ^Septième  pièce.  (Ce*  fails  sont  at- 
testé» par  Giraud . ex-conilituaiil , Porgrl  et  un  autre  lé- 
tnnio.  Leur  déciaralion  est  cofHÂK>^  lelttede 

l’aocuuleur  publie  au  coinilide  sbrelë  générale.)— iTroU 
Unaoios  déclarent  que»  le  39 frimaire,  an  S,  quatre  vinfls 
et  quelques  bripnds,  armés  et  équipés»  se  sont  rendus  sur 
la  place  du  Département;  iltesprimèrrat  fours  resrelt d'a- 
voir servi  contre  la  république,  déclarèrent  venir»  au  nom 
de  toute  rarmée,  pour  se  reudre  et  livrer  leurs  ebefs»  pieds 
ctmaiosliés:  que  trots  d'entre  eux  sedétacberaieiit  pour 
porter  l’acceptation,  et  que  les  autres  resteraient  en  olaf es. 

• Les  corps  constitues  s'asieaiblèrvnt»  firent  prévenir  le 
représeolant  du  peuple,  qui  fit  conduire  les  brigands  b 
l'Enlrepôl  : Us  ont  subi  le  même  sort  que  d'aulresdélcnus.s 
Carrieb  : lis  ont  été  jiigt^s  par  la  commission  mi- 
litaire. Jamais  je  nVn  ai  rien  su  du  tout.  Dans  le 
temps  où  Nantes  était  désolée  par  b peste , je  char- 

êeai  la  commission  des'occuper  du  soi  tdes  brigands. 

Ile  les  jugea  : je  ne  m’eu  suis  pas  occupé  depuis 
celle  époque. 

Première  liasse.  — Septième  pièce.  ( Déclaration  de 
J.-B.  Giraud , directeur  de  la  poste»  b Nantes , le  14  îcn- 
démiaire»  l'an  3.)  — • Un  soir»  vers  les  huit  heures,  deux 
militaires  se  présentèrent  à la  portière  de  la  voiture  de  place 
dans  laquelle  éiiil  Carrier,  b la  porte  de  la  Société  po()u* 
laire;  ils  lui  aononoèrenl  qu'ils  arrivaient  d'Ancenisavee 
trois  cents  prisonniers  dans  un  bateau,  et  qu'ils  ne  savaient 
où  les  conduire.  Carrier  leur  ré|>oodit  : • Comment  f..... 
s imbéciles  que  vous  êtes  r.....*moi  tous  ces  b....-tbdans 
l'eau»  et  que  demain  il  n'en  soit  plus  question  ! • 

• Le  lendemain  » le  bruit  général  était  que  dans  la  nuit 
on  avait  aoyé  un  très-grand  nombre  de  prisonniers  arrivés 
d'Ancenis.  • 

Carribb  : Jamaisje  n’ai  eu  connaissance  qu’il  soit 
arrivé  aucun  prisonnier  d’Ancenis  à Naiit^  ; jamais 
je  n’ai  tenu  le  propos  qu'on  me  prête.  Eb  ! comment 
Giraud  eût-il  entendu  seul  ce  propos  à la  Société 
populaire,  d’où  je  ne  sortais  qu’accompagné  de  plu- 
sieurs personnes  qui  l’auraient  entendu  de  même? 

Ce  Giraud  est  un  aristocrate  très-prononcé,  qui  a 
adhéré  aux  actes  liberticides  de  Nantes»  et  qu’on  a 
accusé  d’étre  attaché  aux  prêtres  fanatiques.  11  ne 
mérite  donc  aucune  contiaoce. 

Troisième  liasse.» Première  pièce.  (Lettre  de  Ii  Société 
populaire  de  Tours  à celle  de  Nantes,  du  16  vendémiaire 
au  S.  Poureopiecotia>rme;  signé  Leroux»  prrsiileni  ; Gou- 
bcou,  Céroust»  Crouxet,  secrétaires.^ •—  vLa  Sociéié  po- 
pulaire de  Tours,  instruite  par  l'iodignatlon  publique  des 
actes  de  férocité  commis  sur  des  femmes  eoceinles,  des  en- 
fanis»  des  magistraisdu  peuple,  invite  la  Société  de  Nan- 
tes b lui  laire  connaître  la  vérité;  elle  lui  deman^  des 
éclairctsscmenis  prompU  cl  fidèles  sur  la  conduite  de  Car- 
rier» Heutx  et  Francaslel»  enfui  de  tous  les  représentants 
du  peuple  qui  ont  exercé  dans  la  commune  de  Nantes  le 
droit  sacré  de  la  ConventiOD  nationale.  • 

' Cabrieb  : Vous  voyez  par  cette  déclaration  qu’une 
conjuration  est  furmée  contre  tous  les  représentanls 
qui  ont  été  envoyés  dans  b Vendée.  Vous  voyez 
qu'on  demande  déjà  des  renseignements  sur  Hetitz 
et  Francaslel  ; on  a déjà  cherchéa  les  impliquer  dans 
une  procedure  du  tribunal  révolutionnaire;  bientôt 
on  rappellera  tous  ceux  qui  ont  lait  la  guerre  de  la 
Vendée  ; on  attaquera  aiiccéssivemeiit  tous  les  re- 
présentants du  peuple.  Vous  Terrez  iin  jour  si  ma 
prédiction  est  vraie.  Remarquez  que  c’est  à Tours , 

3*  5<rw,  »7om«  /X, 


dans  la  Société  populaire,  que  s'ourdit  cette  conspi- 
ration. Un  jour  vous  saurez  la  vérité  sur  la  guerre 
de  la  Vendée.  On  a eu  l’impudeur  d'écrire  à la 
Convention  qu'à  l'alTaire  de  Villiers  nous  n’avioni 
perdu  que  six  cents  hommes»  et  trente  mille  ré- 
publicains ont  été  massacrés  sur  le  champ  de  ba- 
taille. 

Nénuau  : C’est  faux.  (On  murmure.) 

Clalzel  : Il  ne  convient  pas  que  la  Convention 
reste,  sous  l'opprobre  dont  l’accusé  veut  la  couvrir. 

Carrier  : Je  ne  b calomnie  pas , je  cite  des  faits. 
A l'aiTairede  Coron,  trois  mille  brigands  ont  mis  en 
déroute  cent  mille  soldats  qui  portait  les  armes  pour 
la  république.  (Il  s’élève  de  violents  murmures.) 
taissez-inoi  venir  à ma  conclusion.  C'est  parce  que 
j'ai  contribué  le  plus  h éteindre  la  guerre  de  b 
Vendre,  qu'on  veut  me  perdre. 

Première  liaue.  — Douzième  pièce.  ( Doute  pen^nes 
étaient  au  souper,  au  nombre  de&queU  étalent  Gui'sdon  , 
directeur  de  l'bOpiial»  Hardouin,  Jeannet»  Lucas,  Dticos, 
loui  olDclm  de  sauté  au  même  bêpUal,  leurs  épouses; 
Hector»  général  de  brigade.  C’eat  ce  qu'apprend  unedé- 
DODcialiou  signée  Cbéreau»  chirurgieo  aide-major  clii- 
rurgien  en  chef  de  i'avaut-gurde  de  l'armée  des  Cotes  de 
La  Rochelle , cl  envoyée  au  comité  de  ttirclé  générale  de 
la  Convention  nationale.  Copie  cooforme»  riguée  Merlin 
(de  Tbionville ),  Legendre,  Revereboo,  et  renvoyée  b 
Latgnclot,  repréWnlant  du  peuple,  le  30  vendémiaire, 
l'an  S.  ) — • En  soupani  cbei  Guesdon  » directeur  de  l’bC- 
pilale  militaire  d’Aucenis , Carrier  dit  qu'il  y avait  b Nan- 
tes un  grand  nombred'arisiocrates.  «Vousavexvueomme 

• je  lésai  menés;  j'en  ai  tait  fusiller  et  noyer  une  grande 

• partie,  mais  pas  tons;  il  en  reste  encore  beaucoup.  J'en 

• aurais  fait  autant  à Rennes  si  j'y  étais  demeuré  plus 
fl  longtemps.  • 

• Vous  ares  vu  paaaer , ajouta-t-il , les  <»nt  trente  Nan* 
« tais  que  j'envoyais  b Paris;  ils  n'étaient  pas  desdoés  à 
« y arriver  ; j'avais  écris  b Francistcl , qui  était  b Angers , 
« de  les  faire  noyer  II  ou  aux  Ponts-de-Cé;  mais  ce  foutu 
f colon  n'a  pat  osé.  > 

Carbieb  : Ud  seul  particulier  fait  cette  déclaration. 
Il  cite  plusieurs  personnes  comme  présentes  au  sou- 
per ; je  ne  les  ai  pas  vues.  Y a-t-il  un  seul  Nantais, 
oui,  un  seul,  qui  ait  été  victime? Ce  témoin  dit  que 
j'en  aurais  fait  autant  à Rennes  ; mais  il  j avait  dans 
celte  ville  assez  de  conspirateurs  pour  les  traduire 
au  tribunal  révolutionnaire.  Eh  bien , je  n'y  ai  tra- 
duit personne;  j’ai  seulement  bit  arrêter  quelques 
individus. 

Le  Pbésioeiit  : Carrier  demande  à se  reposer  un 
iustant. 

Dcbois-Cimngû  : Je  demande  que  la  séance  soit 
suspendue  jusqu'à  six  heures,  qu'ensuite  la  Con- 
vention termine  cette  affaire  sans  désemparer. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

La  séance  est  suspendue.  Il  est  quatre  heures. 

La  séance  reprend  à six  heures  et  un  quart. 

Deuxième  liavse.  — Deuxième  pièce.  { Dénonciatiea  de 
PeroUe  Brevele,qui  ne  uit  signer,  renvoyée  par  le  comité 
de  surveillance  de  la  Société  populaire  au  oooiilé  de  sur- 
veillance du  district,  le  Si  vendémiaire,  an  8.  SignécQuen* 
tin,  vice-président,  Jacques • Gabriel  Mercier,  secrétaire 
par  intérim.  Pour  copie  cooforme,  au  comité  de  aorveil- 
lance  révolutionnaire  b Nantes,  ce  13  vendémiaire,  l'an  3. 
Signé  Durance,  Lenoir,  Jacques-Hartin  Carrai),  président, 
Vauroon , Paillon,  Pelé  rl  Subtil.  ) — • Michel  Brevete, 
nalil  de^inl-Julien.  était  détenu  b l'Entrepùl;  sa  saur, 
PeroUe  Brevete,  tailleose,  demeurant  à Naolea,  aussi  oa- 
Uve  de  Saint-Julien , demanda  au  représentant  du  peuple 
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quel  Mrall  le  fort  du  détenu.  Carrier  demaoda  rôje  du 
détenu  ; elle  répondit  Irente-sli  ans.  « S’il  n’üfoil  que  dU- 

• huit  an*,  je  pourrais  le  le  rcracltre,  dit  Carrier;  mai*  il 

«est  bon  à f.....  à l'eau,  clbico  d'autre*  il  w tulle , elles 
« trois  quirU  de  Nanle*.  » 

• Uoe  seconde  fois  Pemlte  Brerete  te  jeU  à tes  genoux , 
lui  demanda  une  peraltslou  par  écrit  d’aller  toir  son  frère 
dans  la  priaoo,  pour  aaroir  quel  sérail  son  Mrl.  Carrier 
répondu  que  leur  Jugement  éuU  lait  sUdt  qu’il*  airlvaiwl 
è Nautes,  qu’ils  étaient  nojét  sans  fonnalitéi.  Elle  de- 
manda à voir  son  jugement.  Carrier  dit  que  c’était  lui 
qui  rendait  ces  jugmcnls,  et  ajouta  que,  si  clic  réddi- 
taii,  i)  la  feraltoussl  jeter  dons  l’eau  avec  les  autres;  et 
U frappant  avec  le  loorreau  de  son  sabre , U Ta  oiU  é la 
|)onc.  Lorsqu'elle  fut  au  bat  de  l’escalier,  il  la  rappela  el 
lui  dit  que,  si  elle  voulait  so  laisser  aller  à sa  passion,  elle 
allait  avoir  son  frère.  Elle  s’y  refusa,  et  lui  dit  de  nou- 
veau : I Doniiea-tuoi  uu  ordre  par  écrit  pour  aller  voir 
« mon  frète.  * Carrier  dit  qu’il  ne  donnait  aucun  oidrc 
par  écrit,  cl  la  renvoya  au  comilé  révolulioniialrc,  qui  ne 
la  satisfit  point. 

« Le  lendemain , ayant  appris  que  son  frère  aroU  été 
transféré  dans  le  Uaiiment  où  l’on  faisait  périr  le*  prison- 
niers, désirant  lui  porter  un  morceau  de  pain , elle  en  de- 
manda la  pcrmWon  à Carrier,  qui  lui  dit.cn  la  menaçant, 
que  sou  frère  n’avait  pas  besoin  de  pain  » qu’il  avait  asseï 
d’eau  é boice,  el  que,  si  elle  répliquait,  il  lui  ferait  subir 
le  même  sort.  La  nuit  suivante  les  prisonniers  ont  |iéri.  » 

Caprieb  : Perrote  Breveté  est  une  briganile;  tous 
les  habilBiils  de  Saint-Julien,  sa  coininunc,  ont 
porté  les  ormes  contre  la  république  : ils  y ont  cld 
engagés  par  les  femmes  qui  combaltaienl  avec  eux, 
et  qui  exerçaient  les  plus  grandes  cruautés.  Brcveje 
est  sœur  d’un  brieana  qui  a été  pris  les  armes  à Ja 
main , puisqu’elfe  dit  elle-même  qu’il  était  dons 
l’Eulrenôl  à Nantes , et  que  l’on  u’y  meltait  que  des 
brigands  saisis  les  armes  h la  main.  Quelle  foi  peut 
mériter  une  brig&nde  contre  le  destructeur  de  la 
Vendée?  J’atleste  tout  ce  que  j'ai  de  plus  sacré  sur 
U terre  que  je  ne  l’ai  jamais  vue.  Comment  serait- 
elle  entrée  chei  moi  .puisque,  pendant  tout  le  temps 
que  je  suis  resté  k Nantes,  j’ai  donné  l’ordre  de  ne 
laisser  entrer  chez  moi  aucune  femme  de  la  cam- 
pagne ? Si  elle  était  entrée  chez  moi , je  l’aurais  fait 
ai  rélor  comme  une  brigaudeou  comme  l’espion  des 
brigands. 

Je  n’ai  Jamais  de  ma  vie  frappé  aucune  femme. 
Celle-ci  a l’impudeur  d'avancer  (pieje  suis  descendu 
d’un  second  clage  pdur  lui  faire  des  propositions 
infâmes  el  crapuleuses.  S’il  était  vrai  que  la  rage  et 
l’obrulissemcnl  se  fussent  emparés  de  moi  à uii  tel 
point,  i'aurais-ie  frappée  ? .lui  aurais-je  tenu  le  lau- 
gagft  brutal  quVUe  me  prête  ? 

Que  ceux  qui  méconnaissent  depuismon  enfance, 
que  ceux  qui  m’ont  fréquenté  dans  la  Convention, 
que  ceux  qui  m’ont  suivi  dans  ma  mission  disent 
quelle  est  nia  conduite,  quels  sentiments  j'ai  tou- 
jours eus.  Qu’on  interroge  t'armée  de  l’Ouest  et  mes 
collèguesqui  y ont  été  avec  moi;  ils  attesteront  que 
j’ai  fait  tous  mes  efforts,  surtout  à MonUigu  et  à 
Cbolet,  pour  faire  respecter  le  sexe.  Et  l’on  pourrait 
croire  que  j’ai  violé  les  règles  de  la  pudeur  ! Savez- 
vous  ou  celte  déclaration  atroce  a été  fabriquée? 
C’est  dans  le  prétendu  comité  de  Tours,  près  de  la 
Société  populaire  qui  la  première  a provoqué  celle 
de  Nantes  a vomir  contre  moi  les  plus  atroces  incul- 
pations. 

Troisième  liasse.  — Dcuiièroe pièce.  (Lettre  de  la  So- 
ciété populaire  de  Nantes  en  répon«e  à celle  de  Tours. 
Nantes,  ce  îl  vendémiaire,  l'an  i.) — «Des  femmci,  des 
cBfhnts  égorgés , massacrés  ; 

• Des  magistrats  en  écharpe  allant  au-devant  des  colon- 
nes républicaines,  msillés  ; des  tnillicr*  de  détenus,  des 
TéTolié*  qui  se  rcodaleol,  fusillés  ou  noyés  sans  juge* 
genrnt; 

« De*  agricullenn  travaillant  h la  terre,  massacrés  sur 


les  champs,  tin  grand  nombre  de  palriotei  sacrifiés  el  dé« 
t™it*  1 

« Voilù  le  fruit  de  l’insouciancc,  de  la  malTeillaoce  do 
plusieurs  rcprésenlaut*  du  peuple  qui  ont  vu  toutes  ces 
atrocités  sans  rien  dire  t d’autres  y ont  participé,  a 
CAitBiEB  : Vous  voyez  que  celle  déclaration  ne 
s’applique  pas  à moi , mais  à tous  les  représentants 
du  peuple  qui  ont  été  dans  la  Veudée. 

Deuxième  liasse.  ~ Troisième  pièce.  ( Déclaration  de 
Vailll,  canonnier,  signée  par  lui  à l’original,  et  dont  ta 
copie  oonforme,  signée  le  Sé  vendémiaire,  l'an  S,  par 
le  comité  révolutionnaire  de  Nanlcs,  est  jointe  aux  pièce».) 

• Dans  le  courant  de  brumaire,  l’an  S,  un  canot  por- 
lantbuil  personnes,  et  suivi  d'nngabareau  chargé dequa* 
ire.vingt-dix  prêtre* , *e  présente  t minuit  el  demi  vers  le 
ponton  de  la  Samaritaine,  en  station  devant  U Sécheric, 
pour  aller  à bord.  Le  factionnaire  refusait  le  passage  al 
on  n’exbibaU  pas  des  ordre*  supérieur*  ; Fouquei  et  Lsm 
bertye , qui  commandaient , présentèrent  des  pouverirs  si- 
gnés de  Carrier,  et  conçus  à peu  près  en  oes  termes  : • Per- 
• misauxcitoyensFouquet  ctLamberlyedepaaserparloui 
éoù  besoin  sera,  avec  on  gabareau  chargé  de  brigands, 
a sans  que  personne  puisse  les  interrompre  ni  les  troubler 
c dans  ce  irausport.  • Lcfactionnalreles  laissa  passer  sous 
la  batterie  du  ponton.  Un  quart  d'bcure  après,  ii  entendit 
les  cris  cl  reconnut  les  voix  de  ceux  qui  éliicoi  dans  te  ga- 
bareau,  et  qu’on  faisait  périr  de  la  manière  la  plus  férocr. 

• Environ  un  mois  apre»,  le  même  factionnaire  étant 
sur  le  même  ponton,  entre  onxc  heures  et  minuit,  deux 
autres  paban-s  chargées  d’Uomnies  s’arrêtèrent  à la  Prai- 
rie-au-Duc;  le  (actionnaire  et  les  camarades  ont  vu  plus 
de  huilcenls  personnes  des  deux  sexes,  dépouillée»  iniui- 
muioement.  noyées,  coupées  par  morceaux  et  fusillées. 
Leurs  babils,  leurs  bijoux  furent  vendus  le  lendemain  ma- 
tin au  plus  offrant  par  ceux  mêmes  qui  avaient  été  leur* 
bouTreaui* 

• Il  y eut  une  troisième  noyade  dont  on  ne  dit  ni  l’épo- 
que, Di  le  lieu;  elle  est  racontée  par  le  même  factionnai- 
re : les  victimes,  celle  fois,  furent  allacbées  deux  h deux. 

« Il  y a eu  une  quatrième  noyade  qui  a été  dirigée  com- 
me les  trois  autres , vue  et  racontée  par  la  même  person- 
ne, qui  estime  qu’il  a péri  ainsi  plus  de  deux  mille  indi- 
vidus. 

t Les  mêmes  hommes  ont  dirigé  les  quatre  expé^Uons; 
ib  n’oDl  montré  leurs  pouvoir*  que  la  première  fois*  • 
Cabdier  : Ce  que  vous  venez  d’entendre  sont  des 
mesures  atiiqueUes  je  n’ai  point  participé.  Quant  à 
l'enonciation  de  l'ordre  qu'on  m’attribue , elle  con- 
tient deux  faux  materiels.  De  ma  vie  je  n'si  connu 
Fûuquet , de  ma  vie  je  ne  lui  ai  donné  aucun  ordre. 
Le  restant  de  la  dé|)ositioD  ne  me  cooceroe  pas, 
tiarce  que  je  n'si  jamais  pu  participer  à de  pareilles 
fiorrours. 

Première  liasse.  — Première  pièce.  (Déclaration  deVau- 
geois,  accuuieur  près  la  commission  miliiaire  du  deuxiè- 
me arroodissemcDt,  et  Dumont,  président  au  tribunal 
criminel  militaire  du  même  arrondissrment,  faite  au  tri* 
bu  liai  révoIuUonnaire,  le  33  vendémiaire.  iLamb^tyo 

et  Fouquet  se  diiposaienl  un  jour  à faire  enlever  plusieurs 
Icmmes,  dont  quinte  cuccinle»,  de  la  prison  de  l’Entre* 
pùi,  ainsi  que  des  enranisde  huit  ans  elau-deMus;  l’accu- 
sateur public  et  uodes  membres  de  lacommiMion  miliiairo 
s'opposaient  à cct  eulèsemcm,  au  nom  de  raotorité  dont 
ils  étaient  investis , el  leur  demanda  leurs  pouvoirs  : Lam* 
bctlyo,  après  quelques  difficultés,  el  lui  avoir  dit  qu'il 
avait  fait  bicu  d'autres  expéditions  semblabtes,  lui  donna  ■ 
copie  d’un  ordre  signé  Carrier. 

• Le  lendemain  Carrier  envoie  chercher  la  commission  ; 
elle  était  à son  poste. 

« Le  président  se  rend  chez  le  représentant  do  peuple, 
qoi , en  le  voyant,  lui  dit  avec  fureur  : «C'est donc  toi  qui 

• t’opposes  h mes  ordres  I Puisque  tu  veux  juger,  juge 
« donc;  et  si  l’Eotrepét  n’est  pas  vidé  dans  deux  bevres  k 

• te  fab  fuailler.  • Le  préaidenl  aa  relira,  et  se  rendit  à 
l’EnlrepOt.  Larobertyc  el  Fouqilet  larenl  arrèiét  par  le  co- 
milé et  traduits  devant  la  commiasion  mîUtairai  Lambcr- 
tyc  exhiba  le  même  ordre  que  di-stus,  signé  Carrier,  dont 
voici  la  teneur  ; 
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t Ao  nom  de  la  république,  elc.»  Carrier,  représentant 
du  peuple  près  rarmée  de  l’Ouest,  invite  cl  requiert  ic 
nombre  de  citoj'em  que  Guillaume  Lamberije  voudra 
choisir  & ob^ir  ti  tous  les  ordres  qu'il  leur  donnera  pour 
une  expédition  que  nous  lui  avons  confiée;  requiert  le 
commorrdant  des  postes  de  Nantes  de  laisser  sortir,  suit 
de  nuit,  soit  de  jour,  ledit  Lambert;e  et  les  citoyens  qu'il 
conduira  avec  lui  ; défend  & qui  que  ce  soit  de  mettre  les 
moindres  entraves  aux  opérations  que  pourront  nécessiter 
leurs  exp^ilioos.  i 

■ La  pii-co  originale  est  annexée  au  procès  de  Fouqnct 
et  Lambcrt)e,  qui  ont  déclaré,  lors  de  leur  ju|einenl, 
n’avoir  eu  d’autre  ordre  de  Carrier  , par  écrit,  que  Ci-lui* 
h.  Lamberlye  dédira  que  c’était  co  vertu  de  cet  ordre 
qu’il  avait  noyé  1rs  prêtres  et  plusieurs  bommes,  femmes 
et  enfants,  en  différeiites  fois,  s 

Carribr  : Le  déclarant  ne  parle  que  d'un  arrête 
donné  ù Lantbertye.  Je  ne  vois  pas  la  pièce  origi- 
Dile  ; (a  copie  peut  élre  tronquée,  inexacte.  La  Con- 
vention Ta  si  bien  senti , qu'elle  a décrété  hier  que 
les  pièces  originales  seraient  apportées. 

Je  me  souviens  d'avoir  donné  un  ordre  à Lam> 
bertye,  mais  il  n'avait  d'autre  but  que  de  surveiller 
les  brigands , de  s'assurer  de  Charette  ou  de  le  dé- 
truire. Si  cet  arrêté  avait  été  donné  pour  faire  noyer 
des  brigands,  il  n'aurait  pas  contenu  Tordre  de 
laisser  passer  hors  du  port,  puisque  le  port  est  dans 
la  ville. 

On  reproche  à Lambcrtyc  d'avoir,  en  vertu  de  cet 
arrêté,  noyé  des  prêtres  réfractaires  qui  devaient 
être  déportes  à Guernesey  ; mais  la  lettre  qui  Tan- 
uonce  est  du  27  brumaire , et  mon  arrêté  est  du  17 
frimaire , c'est-à-dire  un  mois  après.  Si  Lambertye 
avait  abusé  de  ses  pouvoirs,  pourrait-on  m'en  faire 
un  crime  ? Pourquoi  le  déclarant  ne  m’a-t-il  pas  dé- 
noncé ces  excès?  Il  est  venu  plusieurs  fois  chez  moi 
avec  ses  camarades,  et  il  ne  m*en  a jamais  parlé. 

Quant  au  propos  du  président  de  la  commission, 
je  déclare,  et  J'en  arîtai  la  preuve,  que  ce  président 
nVntra  pas  chez  moi,  qu'il  ouvrit  la  porte  de  mon 
appartement,  et  se  tint  derrière.  Je  lui  tlemand.ii 
pourquoi  i)  n'entrait  pas  ; il  me  répondit  qu'il  était 
attaqué  de  la  contagion , et  qu’il  craignait  de  me  la 
communiquer.  Je  l'invitai  de  dire  à ses  collègues  <Ic 
ne  plus  pénétrer  dans  les  prisons  pour  juger  les  bri- 
gands, mais  de  les  faire  venir  dans  un  endroit  con- 
venable, et  de  les  juger  te  plus  tôt  possible.  Ce  pré- 
sident est  mort  trois  jours  après,  car  on  périssait 
tout  de  suite  de  cette  maladie , ou  bien  Ton  en 
guérissait  dès  le  lendemain  du  jour  qu'on  l'avait 
gagoée. 

Vingtième  liasse.  — Première  pièce.  — ( Leltre  de  Tac- 
cusalcur  public  près  le  tribunal  révolutionnaire  au  cnniilê 
de  sûreté  générale,  le  25  veodémiaire,  l'an  3,  s'rgoée  Lc- 
bloiSfConienanl  la  dépoMiion  de  deux  lémoins,  dootTun 
a voetTautre  oui  dire;  clic  contient  odmÎ  la  déclaration 
de  quelques  accusés.  ) — • Les  membrrs  du  comité  révo- 
luUoDuairc,  aujourd'hui  accusés,  avouent  qu'ils  ont  pris 
part  à CCS  cvécuiions,  mais  Ils  disent  avoir  reçu  les  ordres 
verbaux  de  Carrier.  Il  n’en  donnait  d’écrils  que  pour  b 
déporiatioo  ou  la  translation  de  ces  victimes;  il  les  fui'^ait 
ensuite  périr  par  des  ordres  particuliers  donnés  au  comité, 
d notamment  à Goulin. 

. sCest  paries  ordres  qne  Lambertye  et  Pouquet  ont  fait 
plusieunmaritgri  répoblicains;  ils  appelaient  ainsil’uc- 
Ikm  de  mettre  nus  un  jenne  garçon  et  une  jeune  fille , de 
les  attacher  coscmblc,  de  les  jeter  i i*eau.  » 

Caibiem  : Vous  voyez  que  le  comité,  ayant  donné 
lusieurs  arrêtés,  a imaginé,  pour  se  tirer  dVni- 
arras,  de  reverser  sur  moi  tontes  les  ioculpatioos. 
On  prétend  que  j'ai  donné  des  ordres  particuliers  à 
Goulin  ; mais  où  sont-ils?  Oo  ne  prend  pas  des  me- 
sures aussi  violentes  sans  un  ordre  émané  du  retiré- 
sentant  du  peuple  ; or  Je  délie  que  le  comité  iWe 
voirie  moindre  ar^té  de  moi  qui  Icseit  autorisées. 


On  parle  d'un  fait  atroce  qui  n'est  pas  constant  ait 
procès;  mais,  eu  le  supposant  vrai,  il  faudrait  quo 
je  Teusse  ordonné  pour  m’en  faire  un  crime.  Or  il 
n'y  a pas  un  seul  ordre  de  ma  part.  Je  le  demande  a 
mes  collègues  Milliaud , Bd , Mirande , qni  me  con- 
naissent (lès  Tenfance  ; je  le  demande  à ceux  qui 
m'ont  Iréiiiietilé , à ceux  qui  m'ont  vu  arriver  dans 
le  sein  de  la  Convention  ; jc  les  adjure  tous,  au  nom 
de  l'honneur  qu'oii  veut  me  ravir,  de  dire  s'ils  me 
croient  capable  de  commettre  de  pareilles  horreui-s 
de  sang-froid  ; je  les  adjure  de  dire  s'ils  ont  Jamais 
rien  vu  eu  moi  qui  approchOt  d'une  pareille  férocité. 

VingUitne  lidwe.  — Deuxiècne  ptèee.  ( Précis  dos  üè- 
bsls  coDccriuinl  le  procès  du  oomité  révolutionnaire  de 
Naotes,  k 27  veodémiaire , signé  Lebtois;  dédaralion  de 
Goulio,  prévenu.  Troi^Hine  témoin.)  — tChatu,  Tun  des 
prévenus,  iradult  au  tribunal  révoluUoiinain',ü^iarequo 
Carrier  a tiré  le  sabre  sur  lui,  lorsqo'il  réclamait  la  litHii  iû 
de  plusieurs  enfants. 

■ Le  25  frimaire,  il  a faitooyer  saosjagemcotcenl  viugt 
scélérats. 

a A Tinslant  du  supplice,  Lambertye  et  Fouquetool  dé- 
claré que  Carrier  leur  avait  donné  Tordre  verbal  de  noyer 
les  prêtres. 

• Il  a menacé  de  b goillotine  unedépolallon  de  la  com- 
mission militaire  pour  loi  demander  s'il  avait  signé  Tordic 
doolTorigint)  exiitc  ; il  Ta  nié. 

• Carrier  sonpant  cbei  Je  septiène  témoin,  eelaki  lui 
reprocha  de  toujours  noyer  ; Carrier  dit  : • Tu  en  verras 
• bien  d'autres  ; nous  avons  des  kmoies  à sansculoUiKr , 
■ c'esl-a-dlre  noyer.  • 

> Une  fèmme  était  à une  fenêtre  sur  la  place  sur  laquelle 
Cart^  passait  ; oo  assure  qu'il  donna  ordre  de  tirer  sur 
elle. 

« Le  président  de  la  eommistion  militaire  le  consultait 
sttr  une conpéleneei  Carrier  répondit:  sLa  gnilloline, 
s toujours  la  guitlolme.  • 

« Un  assure  qu’il  a fait  noyer  trob  belles  fanmes  dont 
U avait  joui.  • 

Carrier  : C'est  un  prévenu  (jui  fait  celle  décl.ira- 
tion  contre  mol.  Je  demande  à mou  collègue  B<mr- 
botes'il  n'est  pas  vrai  que  nous  avons  pris  ensemble 
un  arrêté  ponr  sauver  les  enfants  de  la  peine  qui 
était  portée  contre  les  brigands. 

Bot'RROTk  : Le  fait  est  vrai.  Jc  n'ai  j.imais  signé 
qu'un  acte  avec  Carrier,  et  c’est  celui-là  qui  avait 
pour  objetde  soustraire  au  supplice  les  jeunes  gens 
au-dessous  de  seize  ans. 

Tbeilbard  : Je  dt-mnnüe  à Bourbotc  pourquoi  cet 
arrête  a été  pris?  si  ce  n’est  |»as  lorsqu  on  eut  con- 
naissance qu’on  avait  noyé  des  enfants?  car  il  exis- 
tait un  décriât  qui  portait  les  mêmes  dispositions. 

*•*  : Cet  arrêté  a éU  pris  lorsqu’il  n’y  avait  plus 
personne  à noyer. 

Dourrote  : Je  connaissais  le  décret  dont  parle 
Trcilhard  : mais  il  ne  déterminait  pas  TJge  auquel 
)e.s  jeunes  gens  devaient  être  soustrait  au  supplier. 
En  passant  à Nantes  pour  me  rendre  k Noirmou- 
lier , je  vis  Carrier  qui  me  dit  que  les  prisons  de 
Nantes  reufermait  un  mnd  nombre  de  brigands 
faits  prisonniers  après  TaSaire  de  Savenay,  parmi 
lestiuds  il  y avait  beaucoup  d’enfants.  Nous  arrêti- 
mes  que  ceux  au-dessous  de  seize  ans  ne  seraient  pas 
traduits  devant  la  commissioD.  Voilà  le  motif  que 
tu'a  présenté  Carrier;  je  n’en  connais  pas  d'autres. 

Carrier  : Voilà  comme  la  calomnie  $c  mêle  dans 
cette  aBairc.  Vous  avez  mené  Marat  au  tribunal  ré- 
volutionnaire . et  vous  voulez  m’y  mener.  Vous 
voyez , d'après  ce  que  vient  de  nous  dire  Bourboir  , 
que  ce  n'est  point,  coiuiBe  la  rage  de  la  calomnie 
vient  de  le  vomir,  parce  qu’il  n'y  avait  plusd'en- 
faots  à noyer  que  cel  arrêté  fut  pris , car  j'eo  ivais 
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déji  fait  une  ilistribulion  aux  citoyens  de  Nantes. 
J’en  avais  donne  un  qui  avait  dix-huit  ans  passés  à 
un  marinier  ; j’en  donnai  trois  au  citoyen  Boiissain, 
directeur  de  l'hOpiUl  de  Nantes.  Voici  cct  arrête. 
(Il  le  lit.) 

Comme  le  décret  ne  fixait  pas  l'dge,  je  n'osai  pas 
prendre  de  détermination  à moi  tout  seul  : car  vous 
savez  sous  quel  despotisme  nous  vivions.  J'avais 
donnés  trois  communes,  près  d'Indre,  desgaran* 
ties  pour  emp<H:her  qu'on  n'attentâtà  ces  communes, 
et  je  leur  avais  recommandé  de  ne  les  montrer  qu'à 
nos  braves  défenseurs  s’ils  se  présentaient;  car, si 
elles  avaient  été  vues  de  quelque  apnt  exécutif, 
j’aurais  étcsur-le-champ  traîné  à l’échafaud  comme 
complice  des  brigands.  Vous  savez  que  nos  collé- 

f;iies  Bourdon  et  Goupilleau  ont  été  pendant  très- 
ongteinps  sous  la  hache  de  la  loi , pour  avoir  usé 
d’indulgence 

Plusieurt  voix  : Dis  donc  des  assassins  ! 

Bourdon  (de  l’Oise)  : Je  dots  dire  que  si  quelques 
membres  du  gouvernement  ont  blâmé  nos  mesures, 
et  ont  voulu  nous  mettre  sous  le  couteau  , il  en  est 
d'antres  aussi  qui  ont  versé  des  larmes  de  joie  au 
récit  que  nous  leur  fîmes  des  victoires  que  nous 
avions  remportées  en  suivant  l'indulgence. 

Carrier  : Je  ne  devais  connaître  que  les  décrets  et 
les  proclamations  de  la  Convention  nationale;  je  de- 
vais les  diriger  et  non  les  suspendre.  Le  témoin  qui 
dépose  ces  faits  est  Phelippes-Troncjolly,  cet  homme 
qui  te  premier  a provoqué  les  inculpations  horribles 
qui  ont  été  faites  contre  moi  ; et  vous  allez  voir 
comment  il  m’a  écrit  depuis  mon  départ  de  Nantes, 
lion  collègue  Bd  a vu  les  lettres,  et  les  originaux  en 
sont  déposé  au  tribunal  révolutionnaire. 

On  lit  ces  lettres. 

Dans  ta  première,  datée  de  Nantes,  le  19  germinal , 
rhelippes  dit  à Carrier  : 

t Parmi  les  collègues  que  tu  m’as  donnés,  il  y en  ■ 
deux  qui  nesympaihisvni  pas  avec  moi,  et  qui  l’ont  prë> 
Toim  contre  moi.  Je  viens  d’apprendre  qu’après  une  mn- 
ladie  longue  tu  as  nommé  4 ma  place.  Je  ne  sais  pas  af* 
flilté  d'avoir  perdu  ma  présidence , mais  je  ne  me  console- 
rais pas  d’avoir  perdu  la  confiance  d'un  représentant  Id 
que  loi.  Tu  étais  mal  entouré  k Nantes  ; redoute  Goulin  cl 
les  impressions  qu’il  pourrait  te  donner.  Il  fait  le  patriote 
depuis  deux  ans,  et,  escorté  par  Grandmaison,  qui  a ob- 
tenu des  lettres  de  grlce  pour  un  meurtre,  il  a commis 
satti  doute  k ton  imu  des  actes  arbitraires.  Us  ont  fait  lier 
et  garrotter  les  prisonniers  dans  les  prisons,  et  n’ont  pas  rap- 
porté les  actes  de  ceux  qu'ils  ont  mené  noyer.  Personne  ne 
le  rend  plus  justice  que  moi , qui  suis  patriote  et  ré|)ubli- 
cain.  ■ 

Carrier:  Avant  la  Iccliircdela  seconde  lettre, 
remarquez,  citoyens,  que  j’étais  parti  de  Nantes 
le  38  ventôse,  et  que,  le  19  germinal , cet  homme, 
qui  vomit  les  plus  grandes  horreurs  contre  moi, 
m’écrit  une  lettre  dans  laquelle  il  me  dit  : • On  a sans 
doute  à ton  insu  commis  des  meurtres  dans  les  pri- 
sons ; • ensuite  : • Personne  ne  te  rend  plus  de  jus- 
tice que  moi.»  Et  auparavant  il  dit  : « Je  ne  me 
consolerais  pas  d’avoir  perdu  la  conGaiice  d’un  re- 
présentant tel  que  loi.  • Celte  lettre , que  je  ne  sol- 
licitais pas,  atteste  que  tout  a été  fait  à mon  insu  au 
comité.  Il  a écrit  à plusieurs  de  mes  collègues,  et 
jamais  il  ne  leur  a parlé  de  moi  ; il  y a une  con- 
tradiction manifeste  entre  sa  déclaration  et  sa  con- 
duite. 

On  lit  la  seconde  lettre  : elle  est  datée  du  3 prai- 
rial. 

I.espar(iealifrsqaef accuse  par  mon  bcIo  du  53  du 
mois  «Irrnier,  dît  l’helipi>cs,  répandent  le  bruit  que  c’c$t 


t vers  loi  que  voulu  diriger  mon  açcosaiioti;  c*cst  on» 
I calomnie,  je  n'en  ai  jamais  eu  l'inieDiinn.  Tu  es  trop  bon 
républicain  pour  avoir  Irempë  dans  les  délit»  que  mon  de- 
voir m’oblige  de  dénoncer  k la  justice.  Reiids-tnoi  jusiice  j 
des  méchants  t'ont  trompé  sur  mon  con»pie  en  le  disant 
que  j’étais  attaqué  d'une  maladie  mortelle.  J'ai  obéi  au 
Sursis  qu’on  a mis  k ma  poursuite  ; je  n'agirai  que  dans  le 
cas  où  il  me  parviendra  des  ordres.  • 

Carrier  : Vous  voyez  que  ce  Phelippes,  qui  a ré- 
pandu les  libelles  les  plus  atroces  contre  moi , qui 
a concerté  ses  calomics  avec  la  coalition  de  Nantes, 
me  dit  que  je  suis  trop  bon  républicain  pour  avoir 
trempé  daiis  ces  délits,  et  qu’il  n'a  jamais  pensé  à 
m’accuser.  Je  vous  demande  si  cet  homme,  qui  a été 
traduit  au  tribunal  révolutionnaire  pour  cause  de 
fédéralisme,  mérite  la  moindre  confiance.  Ce  ne  fut 
qu'à  la  lin  de  thermidor,  au  moment  où  il  fut  amené 
ù Paris  avec  les  quatre-vingt-quatorze  Nantais,  qn'il 
a lancé  un  libelle  infâme  contre  moi.  Il  est  visible 
que  ce  sont  ces  quatre-vingt-quatorze  Nantais , liés 
à la  conjuration  qui  me  poursuit,  qui  ont  engagé 
Phelippes  à me  susciter  un  procès  infâme. 

Deuxième  envol.  — Neuvième  pièce.  (Déclaration  de 
Pierre  Robert,  batelier,  faite  k l'invitation  du  oomitè  de 
surveillance  de  Nantes,  et  consignée  au  registre  des  décta* 
rations,  le  1*' brumaire,  an  3:  le  dédaraul  a dit  ne  savoir 
signer.  Pour  copie  conforme,  4 brumaire,  an  3.  Signé  les 
membres  du  comité.)  — «fHrire  Robert,  batelier,  domi- 
cilié k Nantes,  déclare  avoir  été  forré  de  conduire  son  ba- 
teau pour  l’exécution  de  quatre  noyades  qui  oht  eu  liru 
l'biver  dernier,  dans  l’espace  d’environ  cinq  semaines.  Dn 
nommé  Affilé  le  aomma,  au  non  du  repréaenlant  do  peu- 
ple Carrier,  de  leoir  sa  gabare  pontée  vis-k-vis  U calle 
Cborand. 

« La  première  noyade  eut  lieu  sur  cioqaante-hoU  per- 
sonnes atlacbées  deux  k deux- 

■ Huit  jours  après,  huit  cents  personnes,  de  tout  âge, 
de  tout  sexe  , furent  conduites  et  noyées  vis-k-vis  Chante- 
nav. 

'■  La  troisième  noyade  eut  lieu  huit  jours  après  sur  qua- 
tre cents  individus,  liés  deux  k deux,  les  mains  derrière 
le  dos , aussi  vis-k-vis  Chantenay. 

• Dix  jours  après,  il  y eut  une  quatrième  noyade  sur 
environ  trois  cents  individus  des  deux  sexes , de  tout  Age , 
qui  furent  conduits  vis-k-vis  Chantenay. 

> Les  mariniers  employés  k ces  quatre  expéditions 
' étaient  sans  cesse  menacés,  battus  par  les  commandants 
I>our  aller  plus  vile  : ils  D'ont  été  payés  que  pour  la  pre- 
mière expédition.  • 

Carrier  : Je  déclare  à la  Conveution  nationale 
que  jamais  je  n’ai  connu  ce  nommé  AfGlé.  Sans  doute 
on  se  sera  servi  de  mon  nom  ; mais  je  délie  qu’oii 
représente  un  ordre  de  ma  main.  D'après  le  procès 
qui  s'instruit  maintenant  au  tribunal  révolution- 
naire, il  est  constant  que  le  comité  de  Nantes  a payé 
à cct  homme  deux  ou  trois  gabares. 

Cinquième  liasse.  — Première  pièce,  (f.ellrcde  Lrbeau- 
pin.  Nantes,  le  23  vendémiaire,  l’an  3.  Pour  copie  coo- 
iorme,  Leroux,  président  de  la  Société  ;Gout)cau,  Lecosnlc, 
secrétaires.  ) — • Carrier  n'est  jamais  sorti  de  Nantes  : il 
n’a  jamais  eu  le  courage  de  paraître  k la  lète  des  armées* 

■ Il  passait  les  nuits  k Nantes  dans  des  orgies  horribles, 
dont  grande  partie  sur  les  bAtimcola  où  les  viclioMS  qui 
avaient  mérité  leurs  regards  étaient  précipitées,  de  leurs 
bras,  au  fond  de  la  Loire.  » 

Carrier  : Dans  une  première  déposition  de  e.et 
homme,  mou  collègue  Bd  vous  a prouvé  qu'il  exis- 
tait trois  faux  matériels. 

Je  demande  à mes  collègues,  qui  ont  été  avec  moi 
à l’armée , si  je  n'ai  pas  toujours  été  avec  enx  à la 
tète  des  colonnes. 

Je  n’ai  jamais  passé  une  seule  nuit  hors  de  cbet 
moi , et  très-souvent  j’y  travaillais  avec  les  géné- 
raux et  les  ollicicrs  de  rétat-major. 
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Vlaft  et  Qotènie  liMMi  Prendra  fil^.  ( Dénoneia* 
Hon  d«  Piem  Soarluau.  Nanleti  ÎO  fradCmiaire,  an  8. 
Poar  copte  coniorme*  Naotcii  le  29  veodénaiairc,  signe 
Jm  membre*  du  comité  de  aarreillaoee*  ) — « Pluiieur» 
repas  oot  été  deonéa  sur  la  galiott  qui  a serti  b l'expédi* 
UoQ  des  prêtres.  Carrier/  est  teuu  maager  deux  ou  trois 
fois.  • 

Carbibi  : Je  ne  connais  pu  ce  Sourituu;  mais  il 
est  bon  que  root  uchics  que  dans  Mantes  tout  ce  qui 
vit  ou  lutte  contre  l'indigence  est  à l'encan  de  qui 
veut  racheter.  Or  je  demande  quelle  contiance  la 
Convention  peut  avoir  dans  U déposition  de  cet 
bommê. 

rremiére  liasse.  — Neuvième  pièce.  (Lettre  signée 
Orieux,  ions  date,  timbrée  de  Nantes,  à raccusatcur  pu- 
blic du  tribunal  révolutionnaire  de  Paris.  ) — • Il  pausU 
son  temps  en  orgies  avec  set  satellUes , marqaall  les  tlcli- 
met  atee  Forfet*  le  eomité  rétolutioiioaire , Gûrardot  cl 
Renard. 

« Il  a forcé  par  la  terreur  Dueros  à Itd  donner  sa  mai- 
son , dont  U faisait  tou  sérail.  • 

Caibikr  : C’est  encore  Orieux  qui  fait  cette  décla- 
ration. Je  TOUS  ai  démontré  hier  que  ses  dépositions 
eonteoaieot  plusieurs  faux  matériels;  son  téiuoi- 
guage  ne  peut  donc  pas  être  reçu  aujourd'hui. 

Je  n'ai  vu  Forget  qu'une  seule  (ois;  il  jouissait 
d’une  réputation  de  patriote;  je  ne  connais  point 
Girardot.  Quant  à Bénard,  c'est  le  maire  de  Nantes  ; 
or  je  TOUS  demande  s'il  estcroyableque  J’aie  faitdes 
orgies  avec  le  maire  de  Nantes  ? 

Dueros  m'a  cédé,  non  pas  sa  maison,  mais  un  pe> 
tll  réduit  dans  le  fond  de  son  jardin;  j’étais  malade, 
et  je  fus  m'y  repMer  pendant  quelque  temps.  La  So- 
ciété populaire  vint  la'y  voir  plusieurs  (ois,  mon  col- 
lègue L^uinio  aussi  ; j'invoque  son  témoignage,  et 
jele  prie  de  déclarer  s'il  ne  m'a  point  trouvé  seul, 
et  au  lit. 

Lcqninio  demande  ta  parole. 

, Bousnon  (de  l'Oise):  L'exécution  du  décret!  Tré* 
sident,  maiotenez  la  parole  i Carrier,  et  souvenez- 
vous  de  la  confession  ge'néralc  de  Lcqninio. 

Leqninio  insiste  pour  avoir  la  parole. 

L’assemblée  passe  à Tordre  du  jour. 

Deuxième  enToU  — (Bitnit  des  registre*  des  déelan- 
tleos  bitea  au  eomité  de  lurvelHancQ  de  Nantea , le  & ven- 
démiaire, an  2.  Pour  copie  coniorme , les  membres  du  o<h 
mité.  ) — a Colas  Fréleao,  marinier,  acconqiegné  d'un 
dtoyeo , t'e*l  présenté , en  nivôse,  cbci  le  représentant  du 
peuple  Carrier,  à Nantes,  pour  lui  remettre  une  péiilion 
•ignée  de  cioquaDle  mariniers,  tandant  à lever  l’embargo 
qui  avait  été  mh  sur  tous  les  bateaux  de  la  Luire.  Carrier 
^‘tail  avec  deux  femmes  aupK-s  du  Icu;  il  lui  répondit  : 
• Je  vais  te  dire  quand  l'embargo  ac  lèvera,  t 11  saute  sur 
son  sobre,  se  précipite  sor  le  pèlUionnaire,  et  lui  porte 
uo  conp  qn'U  n'évita  qu’en  fermant  la  porte  prompte* 
ment*  v 

Carmvr  : Ils  me  fatiçtnient  pour  lever  Tembargo, 
je  leur  disais  qu’il  mrétnit  impossible  de  le  faire, 
parce  que  les  brigands  approchaient  de  Nantes. 

Deuxième  envoi*  — (DèclaraUoo  de  Louise  Coarand. 
•lingère  b Nantes,  du  8 brumaire,  l’an  3.  Lxiraii  du  r^is- 
Ire  des  dénoiicialious,  du  comiiû  de  survetllaucc  de  Nau- 
tes*  Pour  copie  coururinc»  les  membres  du  comité.)  — 
t II  entretenait  avec  la  femme  de  Normaïul , directeur  do 
Th<Vi(at  de  Nantes,  uii  commerce  contraire  aux  bonnes 
meeurs  et  scandaleux. 

■ JoonKlIciDeiit  on  venaH  aollidlcr  aoprès  de  oette 
femme  let^oes  qu'on  voulait  obtenir  de  Carrier. 

« Kilo  faisait  hbriqner  babituelknient  de  polils  pains 
au  lait  avec  1a  farine  destinée  aux  besoins  de  rbOpiial  » et 
les  faisait  porter  elaodcsliaemeul  chez  Carrier  par  un 
nommé  Picot,  lorsque  Carrier  ne  maugcaii  pas  ebes  clic. 


I > Carrier  étant  un  Jour  ebea  la  femoie  Normand,  ti  dé- 
' elaranlc,  ennuyée  de  travailler,  tant  pour  Carrier  qae 
pour  d'oulres  personnes  de  la  maison,  vint  demander  qui 
la  paierait.  Sur  le  rapport  qu’on  en -fit  à Carrkr,  il  répon- 
, pond  t s LMÿuiUotinf,  • 

Carrier  : Ceci  doit  vous  démontrer  jusqu'à  quel 
point  ou  porte  contre  moi  le  raflinement  uc  h mé- 
chanceté. Le  fait  dont  il  s’agit  cst-il  seulement 
croyable?  Non,  citoyens,  et  vous-méuies  ne  pouvez 
y ajouter  foi,  et  je  me  refuse,  moi , ii  y repoudre. 

Deuxième  liasse.  — Première  pièce.  (Doebartres  déclare 
revoir  entendu , et  tait  consigner  sa  déclaration  dans  les 
registres  du  comité  de  surveillance  de  la  Société  populaire 
de  Tours , do  2 vendémiaire , an  3.  — bechartres  dit  l’a- 
voir vu.  ) « Des  commis  de  bureau  de  réiat-ma)or  ont  dit 
entre  eut  qu'il  fallait  aller  dans  leltc  rue,  enlever  telles  ou 
telles  femmes , et  les  mener  cbex  Carrier  qui  Ica  avait  de- 
mandées pour  SC  divertir. 

> il  faisait  noyer  des  femmes  après  en  avoir  joui,  • 

Carrier  : On  prétend  que  c'était  le  général  Vt- 
tnrux  et  son  élnt*major  qui  prêtaient  les  mains  à ces 
infimes  expcditinns  ; or  je  prie  mon  collègue  Bour- 
bote  d'attester  la  conduite  de  ce  général , et  de  dé- 
clarer s'il  est  possible  d’ajouter  foi  à cette  déposi*' 
tion. 

On  dit  qne  je  faisais  périr  des  femmes  après  en 
avoir  ioui.  Qu’on  en  cite  une,  oui.  une  seule,  et  jo 
cesse  de  vivre.  Il  n'y  a pas  d'borreurs  comparables  à 
celles  qu'on  m'impute  ; si  l'avaii  commis  cette  atro- 
cité, j’en  mourrais  de  douleur;  mais,  citoyens,  c'est 
ce  Dechartresdontje  vousaiparlé  hier  qui  a fait  cette 
déclaration;  elle  est  aussi  fausse  que  les  précé- 
dentes. 

Trolaième  envol.  — Seule  pièce.  (Lettre  des  commis* 
taires  de  la  commune  de  Nantes,  Houdet  et  Roussel , au 
comité  de  sfireté  générale  de  Nantes,  le  0 brumaire , an  3. 
La  réponse  de  Carrier  fut  enteodue  de  plosicurt  ritoycus 
envoyés  des  dèparlemenU  poar  réclamer  des  subéistances  i 
des  membres  de  la  commissloa  eos-memes  en  ont  ôté  (è- 
molos.  Signé  Houdet,  commercaut,  et  J.  Roussel,  fabri- 
caoi.  ) — « Deux  commiiatire*  de  la  communes  de  Nantes 
étaient  venus,  en  germinal,  à Paris,  pour  solliciter  de* 
subsistances;  ils  Instruisirent  Carrier  de  l’étal  de  détresse 
où  le  trouvait  Nantes;  Carrier  y prit  part,  et  offrit  son  ap- 
pui auprès  du  comité  de  salut  public  : les  commissaires  uc 
crurent  pas  devoir  l'accepter. 

« Le  lendemain  ils  rencontrèrent  Carrier  dans  le  vesti- 
bule de  la  contmission  de  commerce  ; tU  rengagèrent  à ap- 
puyer leur  dcuianüc.  Au  Mou  du  lang  age  curi:>nlanl  de  la 
veille,  il  leur  répondit  : « Demander  pour  Nantes!  je de- 

• manderais  qu'on  portât  le  fer  et  la  ramiiieüans  a'Uc  ville 

• abomiiiabtel  Vous  êtes  tous  des  coquins,  dcsconire-ré» 

■ voluUoiinairts,  dts  briKamls  et  des  scélérats;  oui,  je  fc* 

• rai  nommer  une  commission  par  la  Convention  iiuLio- 
I • nalc  ; j'irai  moi-nième  à la  tète  ; je  ferai  sortir  le  ]K-u  de 
! ■ pilrlolf*  qu’il  y a dans  Nantes;  qoe  disqet  il  n’y  en 

• avait  qu’un,  et  vous  l’avex  fait  guilloUoer,  Kélératsl  Je 

■ ferai  rouler  les  têtes  dans  Nantes,  cl  je  la  r^éoérerui.  • 

Carrier  :Citoyeiui,  comment  pourriez-vous  ajou- 
ter foi  à des  propos  ausii  invraisemblables?  Je  vous 
demande  si  de  pareils  discours  peuvent  sortir  d’iiiic 
tête  tant  soit  peu  organisée.  Non,  citoyens,  il  n’y  a 
qu’un  fou  qui  pÛt  seul  les  avoir  proférés;  cette  lettre 

- estsigneeHoudot,  etcethommeestuoprétreéchappé. 
de  la  Vendée.  Il  a fait  à peu  près  ce  qu'a  fait  Tévéqnc 
d'Agra.  Cet  évéque  était  d'abord  cure  ileDOIe;  il  avait 
prêté  son  smuciit,  puisil  Ta  rétracté,  et  a rejoint 
les  brigands  lie  la  Vendée  ; il  en  est  de  même  de  Hou- 
det; il  a vécu  lougtempsaveceux,  je  puis  le  prouver. 

Quatrième  envoi.  — { Lellrc  de  Lignou , président  de  la 
€ommia»ion  mililaira  de  Nantes,  23  ventôse  , an  2.  ) — 

• Lambcrtye  et  Fuuquet  avaient  une  mission  de  Carrier, 
représentant  du  peuple;  mission  moitié  écrite , moitié  ver* 
baie,  a ce  qu’ils  disent,  pour  faire  des  expéditions,  tant  de 
Jour  que  de  nuit.  Cette  mission  consistait  h couler  bas  un 
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bttna  diargè  de  prêtres  eoedaUDés  à la  déportalion.  Ils 
preoatem  I rEotrepôl  des  individus , el  les  noyaient  sans 
■ocus  juseoent.  La  commission  s'opposa  par  écrit  à cet 
eolèTement  de  prisonniers,  sans  un  ordre  d'elle  ; ils  s'en 
plaignirent  i Carrier,  qui  envoya  cberclier  la  commission 
mJlilaire.  Gonebon  s'y  rendit  seul.  Carrier  lui  dit  : i Te 
« voilà  de  président  qui  t'opposes  à mes  ordres: 

c eh  bien  I juge  donc  dés  que  ta  veui  juger  1 Si , dans  deux 
• heures,  tous  les  prisonniers  de  l'Entrepôt  ne  sont  pas 
a jugés,  je  le  fais  fusiller,  a Gonebon  se  rendit  à l'Entrepôt 
avec  un  membre  de  la  commission;  ils  jugèrent  les  dix 
derniers  brigands  qui  y étaient  ; il  s’aperçurent  avec  éton* 
oement  que  de  buit  hommes  qu'ils  avaient  mis  de  côté, 
faute  de  preuves  sollisautes  pour  les  condamner,  cinq 
avaient  été  jetés  à Peau  ; six  femmes  grosses , condamnées 
à mort  avec  sursis,  avaient  sul»  le  même  sort. 

« Sitôt  le  départ  de  Carrier,  le  comité  révoluüonoiire 
a fart  arrêter  ces  deux  noyeurs  et  les  a traduits  devant  la 
commission.  Dans  leurs  ioterrogatolres  ils  ont  dit  qu'ils 
n*avaient  rien  fait  que  par  les  câpres  verbaux  de  Carrier» 
La  commission  militaire  envoya  une  députation  au  repré* 
wnlanl  du  peuple,  qui  répondit  qu’il  n'avait  jamais  donné 
d'ordres  à Fouquet , mais  qu'il  avait  donné  h Lambertye 
une  mtssfoii  par  écrit , et  non  d'autres.  • 

CAiBiBft  : J’ai  déjà  répondu  aux  inculpations  in- 
sérées dans  cetté  déclaration.  J'ai  répondu  à celle 
qui  concerne  la  commission , et  à celle  qui  regarde 
le  président.  Fouquet  et  Lambertye  ont  déclaré  qu'ils 
n’avaient  rien  fait  que  par  les  ordres  de  Carrier. 
Voilà  toujours  ce  que  oiront  ceux  qui  veulent  sc 
soustraire  aux  poursuites  légitimes  que  l'on  fait  con- 
tre eux.  Les  membres  du  comité  révolutionnaire  de 
Mantes  disent  aussi  qu'ils  n’ont  agi  qu'en  vertu  d'or* 
dres  verbaux  donnés  par  moi,  comme  si  sur  de  sim- 

files  paroles  ils  auraient  commis  les  atrocités  dont  on 
rs  accuse.  Je  suis  donc  autorisé  à demander  que  l’o- 
riginal de  l’ordre  que  j’ai  donné  à Lambertye  soit  re- 
présenté , non  pas  pour  traîner  celle  affaire  en  lon- 
gueur, car  je  désire  pour  ma  tranquillité  quelle  soit 
promptement  terminée,  maispour  fixer  l’opinion  des 
membres  de  la  Convention.  C’est  à la  Convention  à 
iugersi  elle  peut  prononcer  sans  avoir  sous  les  yeux 
les  pièces  originales. 

Cinquième  envoi.  — ( Extrait  des  registres  d'iudience 
du  tribunal  révolutionnaire  de  la  Loire-Ioférifure,  séant 
à Naotes,  du  S7  frimaire,  signé  Rance,  commissaire.  Pour 
copie  conforme,  signé  Pbelippes.  Trouvé  dans  les  papiers 
de  Robespierre.  ) — • Les  membres  du  tribunal  criminel 
Dililaireonlfail,  le  17  frimaire,  au  repn'sentani  du  peu- 
ple Carrier  des  reprèsenlatioiis  conformes  aux  lois  des  19 
mars,  10  mai,  0 juillet  dmiier»,  sur  l'ordre  érrilde  Car* 
lier,  d'exécuter  sans  jugement  vingt*qualre  brigands  pris 
les  armes  à la  main.  Carrier  avait  donné  verbalement  de 
nouveaux  ordres,  le  tribuMi  a fait  consigner  ses  représen* 
Ulioos  sur  son  registre.  » 

Caxrter  : Il  y a dans  cette  déclaration  une  inexac- 
titude bien  frappante.  Dans  le  rapport  de  la  commis- 
sion il  est  dit  que  les  ordres  ont  été  donnésaii  tribii- 
Dal  lui-même,  et  dans  les  pièces  imprimées  il  parait 
que  c'est  le  président  qui  les  a reçus.  Je  déclare  n’a- 
voir donné  aucun  ordre  au  tribunal,  mais  bien  au 
président  : mais,  comme  l'arrêté  dont  il  s’agit  ne  m’a 
point  été  représenté,  j’ignore  s’il  est  signé  de  moi  et 
s’il  est  conforme  à l'original. 

— Les  chefs  d'accusation  sont  épuisés.  Carrier 
demande  et  obtient  la  parole  pour  lire  un  discours 
surPaffiaire  qu’on  lui  intente.  Il  commence  par  dire 
qu’il  a repoussé  victorieusement  toutes  les  inculpa- 
tions, qu^il  a fait  connaître  la  vie,  la  conduite  inci- 
vique et  le  moraides  individus  qui  ont  fabriqué  dans 
l'ombre  le  système  imaginé  pour  le  perdre , qu’il  en 
a fuit  sentir  les  contradictions  palpables  et  les  faux 
matériels  qui  y fourmillent.  Il  s'appuie  sur  le  défaut 
d’authenticité  des  pièces,  qui  ne  méritent  aucune 


conGancc,  puisque  ce  ne  sont  que  des  copies  colla- 
tionnées. Il  annonce  que,  si  l'on  admettait  la  preuve 
testimoniale,  on  perdrait  les  patriotes,  parce  que  les 
aristocrates  se  présenteraient  a tour  de  rôle  pour  se 
rendre  accusateurs  et  témoins.  Encore,  si  l'on  pou- 
vait l'admettre,  faudrait-Ü  entendre  le  témoignage 
de  toute  l'armée  avec  laquelle  il  a combattu, et  tous 
les  représentants  du  peuple  avec  lesquels  il  s’est 
trouve.  Il  rappelle  la  situation  deNaoles  au  moment 
où  les  premiers  représentaiitsdu  peuple  y furent  en- 
voyés, les  insultes  et  les  outrages  qu'ils  y reçurent 
des  habitaniset  du  maire  Baco.  On  y donnait  comme 
une  injure  le  nom  de  Marat  à tous  les  patriotes , et 
l’aristocratie  de  Nantes  n'en  avait  pu  trouver  qu’un 
seul  auquel  elle  pût  donner  ce  titre,  le  citoyen  Mo- 
rel, excellent  républicain,  jugé  du  nombre  des  pa- 
triotes dans  cette  commune. 

Angers  et  Saumur  avaient  été  pris  et  mis  au  pil- 
lage par  les  brigands;  ils  marchaient  contre  Nantes; 
on  en  était  instruit  dans  cette  commune,  et  l'on  ne 
prenait  aucune  précaution  pour  sa  défense. 

Le  général  Canclaux  déclara  qu'il  ferait  sauter  la 
ville  SI  l'on  n’y  faisait  pas  la  plus  vigoureuse  r^rs- 
tance.  Il  rappelle  les  quatre  mille  repas  préparé  la 
veille  de  l'attaque.  Il  déclare  que,  depuis  son  arrivée 
à Nantes  et  à l’armée  de  l’Ouest,  les  troupes  de  la  ré- 
publique avaient  constamment  défait  les  hordes  des 
brigands;  qu'on  avait  pris  à Charette  son  dernier 
canon.  Comment  donc,  demande-t-il,  la  guerre  de 
la  Vendée,  qui  était  terminée  à son  départ,  s’est-elle 
renouvelée  jusqu'au  point  de  devenir  inquiétante 
pour  fa  république?  U en  accuse  l’inciviame  des 
Nantais.  Il  faut,  ajoute-t-il,  avoir  tout  le  courage 
d’un  homme  qui  a fait  son  devoir  pour  soutenir 
toutes  les  humiliations  dont  on  l’abreuve.  On  parle 
d'humanité,  et  il  ne  peut  faire  un  pas  sans  rencon- 
trer des  figures  anti-numaines,  sans  entendre  des 
voix  barbares  demander  son  sang.  Eh  bien , s'écrie- 
t-il, qu'on  vienne  donc  en  boire  jusqu’à  la  dernière 
goutte.  Il  se  plaint  d'avoir  été  insulté.  (Des  murmu- 
res d'indignation  l'interrompent ) 

Le  PRÉsiDE^iT  : Je  déclare  que  j’ai  donné  à l'oflicipr 
de  garde  l’ordre  leplus  formel  défaire  respecterCar- 
rier  ; s'il  a à se  plaindre,  qu'il  parle. 


Casbieh  : Je  ne  me  plains  pas  du  président,  ni  de 
l'ollicier  de  garde,  ni  des  gendarmes  ; mais  je  me 

plains  d’avoir  été  mal  écouté,  interrompu (De 

nouveaux  murmures  se  font  entendre.  Plmieitrt 
voix  : C’est  faux  ! ) Je  ne  me  plains  point  de  la  Con- 
vention ; mais  il  y a eu  des  murmures  ; el  lorsqu'un 
accusé  parle,  on  ne  doit  pas  perdre  une  seule  ne  ses 
paroles. 

Il  revient  à sa  défense.  Il  annonce  que,  le  lende- 
main de  son  arrivée  à Nantes,  ses  collègues  Henlt  et 
Prieur  (de  la  Côte-d'Or)  vinrent  le  trouver  el  l’eo- 

Eà  se  mettre  à la  tête  de  l’armée  de  l'Ouest  pour 
I guerre  de  la  Vendée.  Il  arriva  i Maole-s  le  8 
octobre.  Dès  leS  lecoroitérévoluliounaire  de  Nantes 
avait  des  exécuteurs  à ses  ordres.  C’est  le  10  du 
même  mois  qu’il  partit, d’apres  les  ordres  du  comité 
de  salut  public,  pour  se  rendre  à l’armée.  Il  n’en  re- 
vint à Nantes  que  plus  d’un  mois  après.*  Il  accuse  le 
comité  révolutionnaire  d’avoir,  à son  insu  et  sans  sa 

3 participation,  pris  toutes  les  mesures extraordinairej 
u'on  fui  reproche,  et  surtout  d’avoir  donné  l'ordre 
U lô  frimaire,  pour  faire  fusiller  les  brigands. 

One  nouvelle  preuve  qu’il  donne  de  n'avoir  point 
trempé  dans  ceshorreiirs,  c’est  que  Phelippe>Tronc- 
joliy  ne  dirigea  d’abord  ses  accusations  que  contre 
le  comité  révolutionnairede Nantes.  Il  interpellr  ses 
collègues  Dourbotc  et  Bû  rie  déclarer  s'ils  ont  en- 
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trndu  füire  la  moindre  plainte  contre  lui  de  la  part  | 
des  Maniais. 

Bo  : On  a invité  tous  les  citoyens  de  Nantes  à por- 
ter à la  commune  leurs  plaintes  contre  le  comité  ré* 
▼olutionnaire;  aucun  ne  s'est  permis  un  seul  mot 
contre  Carrier. 

BoGitOTB  : Parmi  les  plaintes  que  j*ai  entendu 
Caire  à Nantes  des  horreurs  qui  s'y  étaient  commises» 
jamais  oo  ne  m'a  prononcé  le  nom  de  Carrier. 

Qutlgueivoix  : A quelle  époque? 

BouaaoTB  : Il  y avait  longtemps  que  Carrier  était 
de  retour  dans  le  sein  de  li  Convention,  lorsque  je 
fus  envoyé  à Nantes  ; c’est  le  SI  floréal  que  je  me 
rendis  dans  cette  commune. 

Cabiibb  : 11  est  donc  bien  constant,  d'après  la  dé- 
claration de  mes  collègues,  que  Nantes  n'avait  aucun 
reproche  à me  faire.  J ai  donc  eu  raison  de  vous  dire 
que  ce  sont  les  pamphlets  de  tous  les  libellistes,  et 
notamment  de  Fréron  (il  s'élève  quelques  mur- 
mures), oui,  de  Fréron , parce  que  j'avais  demandé 
sou  eipul&ion  des  Jacobins  avec  celle  de  Taliien  ; ce 
sont  ces  pamphlets  qui  ont  provoqué  contre  moi 
toutes  les  persécutions  et  le^  calomnies.  Oui , c'est 
avec  le  jourual  infime  de  Fréron  qu'elles  ont  com- 
mencé. Voilà  ce  que  les  bons  esprits  doivent  avoir 
toujours  présent.  Est-ce  moi  d'ailleurs  qui  l'ai  or- 
douoée  cette  expulsion?  Et,  je  le  répète,  ta  persécu- 
tion que  j’éprouve  n’a  commencé  qu'à  l'époque  où  il 
a vomi  mille  et  mille  horreurs  contre  moi,  ainsi  que 
contre  tous  les  membres  les  plus  estimables 

Cahbon  : Contre  toute  la  Convention.  ( Les  mur- 
mures recommencent.^Cambon  demande  laparole; 
ses  gestes  annoncent  qu'il  est  très-animé  : il  parait 
vouToir  s'élancer  de  sa  place;  il  est  retenu  par  les 
membres  qui  l’environnent.  — Après  quelques  in- 
stants de  tumulte,  la  parole  est  rendue  à Carrier.) 

CAUiRi  : Nulle  puissance  au  monde  ne  peut  ravir 
à mon  âme  l'expression  de  ce  qu'elle  sent  : or,  d'a- 
près la  déclaration  que  vous  venex  d'entendre,  il  est 
constant  que  Nantes  n’avait  dirigé  aucune  plainte, 
aucun  reproche  contre  moi.  Je  d^lare  à la  Conven- 
tion, au  peuple  français , à la  postérité , que  les  per- 
sécutions que  i’éprouve,  je  les  dois,  oui,  je  les  dois 
au  journal  infâme  de  Fr^on.  Je  ne  suis  rien  qu'uu 
cbelif  individu  dans  la  république,  amant  passionné 
de  la  liberté, homme  incorruptible;  j'interpelle  tous 
ceux  qui  m’ont  connu  depuis  que  j'existe  de  dire  s'il 
est  possible  d'élever  le  moindre  nuage  sur  la  pureté 
de  mes  intentions  et  sur  ma  probité.  Eh  bien,  je  dé- 
clare que  ce  sont  les  pamphlets  iiiHlmes  de  Fréron 
qui  ont  provoqué  tous  les  coiitre-révolulionnaires  de 
Nantes  a se  déchaîner  contre  moi. 

Il  faut  que  la  Conveution  se  fasse  rendre  compte 
de  ceux  qui,  au  commencement  de  la  guerre  de  la 
Vendée,  ont  livré  nos  armées,  notre  artillerie,  aux 
brigands,  et  qui  ont  fait  massacrer  deux  cent  mille 
républicaius. 

Bouidon  ( de  l'Oise  ) : C'est  Danton  et  Robes- 
pierre. 

Camboaélève  de  nouveau  la  voix  ; elle  est  étouf- 
fée par  de  violents  murmures. 

I Lb  PadsiDBttT  ; La  parole  est  à Carrier. 

Carribb  : Eh  bien,  puisque  j'ai  ta  parole,  que  les 
mères,  les  veuves,  les  parents,  les  orphelins,  les 
amis  des  deux  cent  mille  républicains  qui  ont  péri 
dans  la  Vendée  sachent  que,  tandis  que  les  brigands 

les  maasacraient,  les  torturaient (Il  sc  fait  du 

bruit  dans  l’extrémité  de  la  salle.  ) 


Lb  PaisiDCNT  : Citoyens,  remplisse!  vos  fonctions; 
vous  vous  injurierez  quand  vous  ne  serez  plus  dans 
l'assemblée. 

Cabrier  : Ceci  tient  au  salut  public. 

Pluiieurt  voix  : Dis  tout  ! (Quelques  applaudis- 
sements.) 

CARaiEi:Ehbien,que  les  mères,  les  veuves,  les 
parents,  les  orphelins,  les  amis  des  deux  cent  mille 
républicains  qui  ont  péri  dans  la  Vendée  sachent 
que,  tandis  que  les  brigands  les  torturaient, Taliien, 
qui  avait  la  mission  d'assister  à cette  guerre, Taliien 
était  à Tours;  et  Santerre  fut  s'y  rallier  après  l'af- 
faire de  Vihiers,  c'est  à dire  à trente  lieues  au  champ 
de  bataille.  On  eut  l’impudeur  de  marquer  à la  Con- 
vention que  sixeents  républicains  seulement  avaient 
péri,  tandis  que  trente  mille  av.iicnt  été  massacrés. 
(L'assemblctf  frémit  d'impatience  et  d'indignation.) 

Mênuau  : C’est  faux!  Je  demande  la  parole;  prési- 
dent , consulte  l'assemblée  pour  savoir  si  je  l’ourai. 

Une  voix  : L'appel  nominal  ! 

Plusieurs  membres  : Non,  non  ! 

Le  Président  : Carrier  a la  parole. 

Carrier  : Pour  le  fait  que  j'ai  avancé  sur  l'aflaire 
de  Vihiers,  j'en  appelle  au  témoignage  de  toute  l'ar- 
mée; il  doit  t'emporter  sans  doute  sur  tout  autre  té- 
moignage.  QuaiUà  l'affaire  de  Coron,j'ai  articulé  ce 
malin  plusieurs  faits  qui  y sont  relatifs.  Voici  comme 
elle  s'est  passée (il  s'élève  de  nouveaux  mur- 

mures.) 

Dubois-Crancr  : Carrier  n'a  plus  rien  à dire  pour 
sa  défense.  Je  demande  l’appel  nominal. 

Lb  Président  : Carrier  observe  qu’il  va  se  renfer- 
mer dans  les  bornes  de  sa  défense. 

Tallibn  : Je  demande  que  Carrier  ait  toute  la- 
titude pour  se  disculper. 

Carrier  : Je  vais  continuer  ma  défense.  Puisque 
les  renseignements  que  je  croyais  devoir  donner  sur 
les  commencements  de  la  guerre  de  la  Vendée  ne 
sont  pas  entendus,  je  demande,  au  nom  du  salut  pu- 
blic. que  la  Convention  en  examine  lescauses.  Je  le 
déclare,  Taliien  et  Fréron  me  sont  suspects,  non  pas 
parce  qu'ils  m'ont  attaqué,  mais  parce  que  je  crois 
qu’ils  ne  sont  pas  animés  de  l'amour  de  la  patrie. 
J'invite  le  peuple  à avoir  les  yeux  ouverts  sur  leur 
conduite;  tant  mieux  s'ils  ne  travailleut  que  pour 
son  bonheur. 

Coben-Fgstier  : Qu'il  se  renferme  dans  sa  dé* 
feose  I 

Carrier  reprend  son  discours  ; il  annonce  que» 
quoi  qu'on  en  ait  dit,  on  a commis  a Angers,  à âu- 
mur,a  Laval,  etc.,  les  mêmes  horreurs  qu’à  Nantes; 
qu'il  est  bien  éloigné  de  croire  que  ses  collègues 
soient  plus  coupables  des  unes  que  lui  des  autres  ; 
mais  il  demande  pourquoi  on  lui  donne  cet  horrible 
initiative  de  la  üinamaliou.  Il  déclare  que  c'est  parce 
que  leurs  ennemis  n’ont  pas  cru  réussir  en  les  atta- 
quant en  masse,  mais  un  à un.  • Ainsi,  ajoute-t-il, 
la  Convention  fait  son  procès  à elle-même.  • (Nou- 
veaux mouvements  d'horreurs.) 

LzcoiNTBB(de  Versailles)  : Tant  mieux  ! 

Carrier  dit  que  ce  procès  est  celui  du  royalisme 
contre  le  patriotisme,  du  fanatisme  contre  la  philo- 
sophie ; il  se  compare  a Calas,  que  cet  esprit  de  fa- 
natisme conduisit  à l'échafaud.  Il  dit  que  l'orateur 
de  Rome  fit  périr  dans  les  prisons  tous  les  complices 
de  Catilina,  sans  forme  de  procès.  Accusé,  il  se  rend 


588 


.*uis(^nat,  et  pour  toute  jiistificatioD  ne  profère  que 
ces  paroles:  • J'ai  sauvé  Rome  et  la  république.  * Il 
rappelle  encore  le  trait  du  jeune  Horace,  dont  la 
main  tua  sa  SŒur , parce  qu'elle  pleurait  son  amant 
qu’il  venait  d’immoler  en  combattant.  Il  demande 
si  Rome  tua  Cicéron  et  Horace.  U passe  ensuite  à 
l'article  de  sa  fortune;  il  répète  gu  il  ne  possède, 
avec  sa  femme,  pour  toute  espece  de  bien,  qu'uu 
pital  de  10,0ü0  liv. 

Carrier  demande  quelques  moments  de  repos;  ils 
lui  sont  accordes.  Il  reprend  la  parole,  et  termine 
ainsi  : 

• C’est  a tort  qu'on  m’accuse  d’avoir  éternisé  la 
guerre  de  la  Vendée.  Elle  était  terminée  quand  je  re- 
vins au  sein  de  la  Convention  nationale.  Est-ce  ma 
faute  si  elle  est  rallumée  depuis  mou  départ?  Je  vous 
al  fait  l'exposé  de  nia  conduite  politique;  toute  l’ar- 
mée de  l’Ouest  peut  coiiCnner  par  son  témoignage 
la  véracité  de  mon  récit.  Maintenant  que  la  Con- 
vention prononce,  qu’elle  juge  mes  intentions;  mais 
surtout  qu’elle  se  rappelle  que  je  n’ai  participé  à 
aucune  mesure  de  détail  ; elles  étaient  incompatibles 
avec  ma  mission  et  mon  caractère.  Au  reste , les 
barbaries  des  brigands  avaient  nécessité  des  mesures 
sévères.  II  n'y  avait  pas  une  seule  famille  patriote 
qui  n’eût  à pleurer  un  père,  un  tils,  une  épouse,  un 
mari,  un  frère,  une  sœur,  un  parent,  un  ami. 

■ Les  massacres  de  Macliecoul.  de  Saumur,  étaient 
récents  ; on  entendait  encore  les  cris  des  femmes  sus- 
pendues par  les  pieds  sur  des  brasiers  ardents,  et  les 
gémissements  des  hommes  à qui  les  brigands  avaient 
crevé  les  yeux  et  coupé  les  oreilles.  Lair  semblait 
retentir  encore  des  chants  civiques  de  vingt  mille 
martyrs  de  la  liberté  qui  svaieot  répété  vîm  la  ré- 
publique I au  milieu  des  tortures.  Environné  de  ces 
orages,  comment  l'humanUé,  morte  dans  ces  crises 
terribles,  eût-elle  nu  faire  entendre  sa  voix?tafroide 
raison  pouvait-elle  compasser  exactement  ses  me- 
sures? Ceux  qui  s'élèvent  contre  moi,  qu'eussent-ils 
fait  à ma  place  ! Elait-il  au  pouvoir  de  l'homme  d'ar- 
rêter le  torrent  de  la  révolution?  fut-il  au  pouvoir 
de  la  Convention  même  de  prévenir  les  excès  com- 
mis à Lyon,  à Marseille,  à Toulon,  dans  l’Aveyron, 
dans  la  Lozère?  Pressé  par  les  tempêtes  politiques, 
j’ai  néanmoins  terminé  une  guerre  lcrrime,dont  les 
pieds  de  géant  menaçaient  de  fouler  la  France  en- 
tière. J’avais  juré,  la  main  tendue  sur  l’autel  de  la 
patrie,  de  sauver  mon  pays;  j’ai  tenu  moj. serment. 
J’ai  conscrt'c  Nantes  à fa  république.  J’envisage  le 
brasier  de  Scœvola,  la  ciguë  de  Socrate,  la  mort  de 
Cicéron,  l'épée  de  Caton,  Péchafaud  de  Sidnoy  ; j’en- 
diireral  leurs  tourments,  si  le  sâlut  du  peuple  l'exige* 
Je  n’ai  vécu  que  pour  ma  patrie , je  saurai  mourir 
pour  elle.  » 

On  demande  qu’il  soit  procédé  A l'appel  nominal. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Carbier  : J'ai  le  calme  de  la  bonne  conscience, 
j'ai  le  courage  d'un  républicain.  Marat  fut  prient  à 
rappcl;nomiiial.  {Plmieurt  voix  : Non,  non!  ) Comme 
l'appel  nominal  sera  motivé  par  plusieurs  de  mes 
collègues  qui  pourraient  se  tromper  sur  les  dates  et 
sur  les  époques  (on  murmure) , je  dois  avoir  la  fa- 
culté de  les  relever.  La  dernière  grâce  que  je  de- 
mande à l'assemblée , c'est  de  me  permettre  d'assis- 
ter à l’appel  nominal.  {Un  grand  nombre  de  voix  : 
Non!) 

Mbrun  (de  Douai)  : La  loi  du  8 brumaire  et  les 
principes  s’oppusonlégilcmenlà  la  demande  deCar- 
riiT.  La  loi  porte  que  le  prévenu  sera  présent  à la 
discussion  ; il  y a été  présent,  la  loi  est  remplie  à cet 
égard.l.ui  pormettre  d’assister  à l’apiiel  nominal,  ce 


serait  aller  au-delà  de  la  loi,  ce  serait  outrager  le^  ^ 
principes  ;je  crois  que  je  n’ai  pas  besoin  de  m expli- 
quer davantage. 

La  Convention  décrète  unanimement  que  Carriei 
sera  reconduit  dans  son  domicile.  ^ 

On  procède  à l'appel  nominal  sur  la  question  de 
savoir  s’il  y a lieu  à accusation  contre  le  rcpri^cu-  • 
tant  du  peuple  Carrier. 

(La  suite  d demafn.) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  la  Convention  a ap- 
prouvéla  rédaction  de  l’acte  d’.ucnsaliondcCarricr. 

— Richard  a annoncé  que.  l'armée  des  Pyréuées- 
Orienlalcs  avait  battu  les  Espagnols,  et  leur  avait, 
causé  une  grande  perte.  On  b iir  a pris  une  grande 
quantité  de  bouches  h feu,  des  cA'ets  de  campement 
pour  douze  mille  hommes. 

Le  général  Dugommier  a été  tué  d’uo  obus.  Son 
nom  sera  inscrit  au  Panthéon. 

Plusieurs  divisions  de  l’année  de  In  Moselle  ont 
baltu  la  garnison  de  Luxembourg,  et  Font  repoosséc 
jusque  sur  les  glacis  de  la  place.  Nous  occupons 
toutes  les  positions  avantageuses  à un  demi-lieiie 
autour  de  cette  forteresse. 


UVRS3  nOUVBAIlZ. 


Tome  THI*  de  VHiitoirf  de  h ùiemdenee  €t  delà  Chute 
de  l'iMpiie  romain,  per  Gibbon.  Pria  : 0 Nv. , et  V lir., 
franc  do  port,  par  U ponte. 

Qa  pourra  te  preearer  ra  mène  prit  teua  eettx  qui  précè- 
dent le  lome  Xllle. 

A Paria,  cher  Maretfan,  libraire,  me  du  Cioeliére'Aadré- 
dea-Arce,  n«  0. 

••  ffouvtmu  tytihme  sur  les  grasdii,  les  schistes,  les  mol- 
laces  et  autres  pierres  vitreuses,  per  P.  Bertrand  i brochure 
in-a*.  Prit  : 00  «om,  et  06  loua,  mno  de  port,  par  la  poiie. 

— Galbas,  ou  Vature  et  Patrie,  drame  héroïque  ca  On 
acte  et  en  vert,  par  UofTinaon.  Prit  ; S0  août. 

Stratosske,  comédie  bdrdlqne  ce  on  note  et  ea  ver«,  par  ' 
le  même.  Pria  : 96  «otu. 

TimoUon,  tragédie,  etc.  Fris  : 40  l.,  et  40  franc  de 
port,  par  la  poste. 

— FAimenu  de  la  géogropUe  pr^dssetsve  et  commerciale  • 
de  la  république Jrauçaise;  in-it.  Pria  : tlir.,  breché. 

A Paris,  chez  Fuchs,  libraire,  qtial  dea  Aagnitiof,  n-  99. 

— Recueil  de  recherches  et  d‘observations  sur  les  dijjfe» 
rentes  méthodes  de  traiter  les  fttnladics  vénériennes,  cl  par- 
ticulièrement sur  les  effets  du  remède  connu  sous  le  nom  do 
Rob  aaiisiphilUique,  par  LafTeetcnr , copropriétaire  de  co 
remède;  in-S®  de  150  pages  d'impretsion,  caractère  Didor,  • 
présenté  à la  Convention  nationale.  Pris  : 35  s.,  pour  Paria, 
et  5C  franc  de  port,  pour  les  départemeoia. 

A Paris,  chez  l'auteur,  rue  des  PetiU-Auguatîns,  o*  I37C.  ’ 


Paymtnlê  à la  (résorerie  nationale. 

i.f  poyemeot  du  perpétuel  ntourorl  pour  tel  six  pceslcrs 
mois;  il  sera  fait  à tous  ceux  qui  scroul  )»ortcura<i'iftscri|i- 
ilons  au  graod  livre.  G lul  pour  le»  rentra  viagèrea  enda.  \ 
huit  mois  vingt  ei  un  Jours  de  Tannée  17^3  (vieux  siyk  ) 


D'APRES  UN  CROQUIS  DU  TEMPS 


Uort  du  géru'ral  Dugomimer. 
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N*  67.  Siptidi  7 Fbim&ibEi  l'an  3%  {Jeudi  27  NoveWDbb  1794  , 


CONVENTION  NATIONALE. 

PrûitUncê  de  UgenUre, 

SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  3 FftlMAIBB. 

Appel  nominal  wr  l’a^eiiialion  roElr#  Carrier» 

Le  riiÉsiDEKT  : Ceux  qui  voteront  pour  le  discret 
d'nceiisation  diront  oui;  ceux  qui  voteront  contre 
(liront  non. 

— Un  serrdaire  appelle  succes^ircmeDt  tous  les  mem* 
bres,  en  commençant  par  le  département  de  la  Meurtbe, 
dont  le  tour  était  de  commcuccr  Tappel. 

Fiola.  Nous  allons  tianscrlre  1(^s  noms  des  députés  de 
chaque  (léparicmenl,  en  dési(;nant  les  absents  : le  mol  ont 
ou  non  indiquera  le  vote  de  chaque  députation. 

Drparlement  de  la  Afeurthe.  — Mallarmé  (mis- 
sion)» Michel  (conge)  ; Levasseur,  Bonneval,  La- 
lande, Zangiacomi  nis,  Culoinbcl»  Jacob.  — Oui. 

Meuse.  — Roussel  : Carrier  ne  s’étant  pas  justifié 
des  atrocités  qui  lui  sont  imputées,  je  vote  eu  con- 
séquence le  decret  d'nccusnlioo  contre  lui. 

Moreau  (conge),  Marnuis  (malade),  Dazoebe  (ma- 
lade) ; Pons  (de  Verdun),  Humbert,  Uermaud,  An- 
toine Garnier.  Oui, 

Mont-Blanc,  — Gbhin  : J’accuse  Carrier  d’avoir, 
par  arrêté  du  4 nivôse  an  S,  défendu  à tout  citoyen 
d’obéir  aux  ordres  de  Trëhouard,  représentant  du 
peuple,  investi  de  pouvoirs  par  la  Convention  natio* 
uale. 

Je  l’accuse  d'avoir,  par  arrêté  du  97  frimaire  an  î, 
ordonné  au  citoyen  Phelippea,  président  du  tribunal 
criminel  .de  taire  exécuter  sur-le-champ,  sans  juge- 
ment, vingt-quatre  brigands  pris  les  armes  à la 
main,  dont  deux  de  treize,  et  deux  de  quatorze  ans. 

Je  l'accuse  d’avoir,  par  arrêté  du  Idfrimairean  9, 
ordonné  au  même  de  faire  exécuter  sans  jugement 
vingt-sept  brigands  des  deux  sexes. 

.le  l'accuse  a'avoir,  par  arrêté  du  16  frimaire  an  9, 
donné  à Guillaume  Lambertyc  des  pouvoirs  illimités 
pour  requérir  Iqs  citoyens,  soit  de  )Our,  soit  de  nuit, 
pour  une  expédition  qu'il  lui  avaitconfiée,  avec  ré- 
quisition aux  commandants  des  postes  de  Nantes  de 
laisser  passer  ledit  Lambcrtye  et  ceux  qu’il  condui- 
sait avec  lui  ; en  conséquence,  je  l'accuse  d’avoir 
participé  aux  noyades,  sans  jugement,  ex<fciilées  par 
Lambertye  ou  ses  agents,  ou  de  ue  les  avoir  pas  em- 
pêchées. 

Gentil  (congé)  ; Dubouloz,  Duport,  Marcoz,  Gu- 
mery,  Carelly,  Balmain,  Marin,  Dumas.  — Oui. 

Mont-Terrihte.  — Rougemont  (malade);  Llie- 
mann.  --Out. 

AforAîAan.  - LEQuinio  ; Je  dois  hommage  i la 
vérité  dans  tous  tes  points  ; je  n’ai  pas  vu  d^orgies 
chez  Carrier  pendant  les  trois  jours  que  j’ti  passés 
dans  sa  maison  à Nantes;  et  e’est  ce  que  je  voulais 
répondre  à rinterpcilation  qu'il  m'a  raite  sur  ce  su- 
jet; mais  j'aeense  Carrier  d’avoir  ou  ordonné,  ou 
du  moins  toléré  une  série  de  mesures  contre-révo- 
lutionnaires il  ne  se  peut  plus  propres  i faire  détester 
le  gouvernement  républicain  ; or,  dans  l’un  comme 
dans  l'autre  cas,  il  est  coupable.  Je  l’accuse  encore 
d'avoir  attenté  à la  souveraineté  du  peuple  en  défen- 
daut  à des  citoyens,  i des  autorités  constituées,  de 
reconnaître  le  représentaotdu  peuple  Trébouard ou 
de  lui  obéir,  et  Je  dis  ouf. 

Oillet  (mission),  Bruce  (mission);  Lemailliaud, 
Audrein,  Michel.  ^ Oui. 

JtfoirMr.  — CooTCKiBR  : Ce  ne  sont  point  In  noyades, 
I les  rUftillades,  ni  mCme  les  soupapes  prétendues  de  l'inveu- 

S*  Série,  — Tome  IX, 


Uon  de  Carrier  qui  flsent  mon  opinion,  parce  que  le  mode 
de  destruction  des  ennemis  et  brigands  contre  la  répu- 
blique ne  peut  être  }ugé  criminel  que  par  son  intention 
bonne  ou  mauvaise. 

Hais  )e  regarde  Carrier  eorame  un  agent  al&dé,  na  ln« 
BtrumcDt  et  un  ilagomeur  de  ceux  des  membres  perveri 
et  inRlaes  de  l'ancien  oomilé  de  salut  publie,  qui  ont  voulu 
s'appropi<n‘  les  rênes  du  gouvernement,  et  nous  subjuguer 
tous  par  la  terreur  et  U tyrannie  qu'ils  avaicui  mises  à 
l’ordre  du  jour.  La  preuve  en  existe  dans  le  maintiui  de 
Carrier  et  dcceux  qui  marchaient  dans  le  même  sens  dans 
leur  mission,  dans  le  rappel  de  ceux  qui  m*  marchaient 
pas  ainsi,  et  dans  teurremplaccmeni.  L'arrClé  diclalorlnl, 
tou  cl  extravagant,  que  Carrier s’csi  permis  de  prendio 
contre  notre  collègue  Tréhouard  (chargé  comme  lui  de 
pouvoirs  iliimiiés),  sous  rinvocaliuii  de  l'appui  du  oomilé 
de  salut  public , est  h mes  yeux  la  preuve  invincible  de  «a 
coraplicilé  avec  les  tyrans  sortis  dudit  comité  i c'est  dans 
celte  iutime  persuasion  que  je  dis  oui,  et  que  je  vole  lo 
décret  d’accusation  contre  Carrier. 

Thibion  : Je  dis  oui,  parce  que  plusieurs  des  faits 
articulés  contreCarrier  m'ontparu  malheureuscmeiil 
assez  graves  el  assez  fondés  pour  établir  une  forlo 
présomption  ; c’est  au  tribunal  qu'il  appartiendra 
d’acquérir  la  conviction.  Mais  si,  à mes  yeux,  les  (lé- 
lits  révolutionnaires  de  notre  collègue  Carrier 
sont  probables,  les  desseins  contre-révolulionoaires 
de  plusieurs  de  ses  dénonciateurs  ne  le  sout  pas 
moins.  J'espère  que  la  Convention  nationale,  eu  sq 
montrant  sévère  contre  l’homme  de  la  révolution 
qui  a outrepassé  ses  devoirs  et  la  loi,  acquerra  un 
iiouvf'au  droit  de  frapper  quiconque  tenterait  ^ 
renverser  le  gouvernement  populaire  et  démocrati- 
que que  la  nation  française  a solennellement  adopté. 

C’est  dans  cette  confiance  entière  en  lafjonven- 
Hoq  nationale,  (iont  les  principes  républicains  sont 
bien  connus,  que  je  vote,  quoique  avec  douleur,  te 
décret  d’accusation  contre  mon  collègue  Carrier. 

Merlin  (mission),  Hcnti,  (absent);  Becker,  Ber, 
Kachcr.— Oui. 

Nièvre.  Lepiot:  Les  motifs  qui  déterminent 
l'opinion  que  je  vais  émettre  sont  puisés  particuliè- 
rement dans  les  pohvoirs  donnés  par  Carrier,  le 
16  frimaire,  nu  féroce  Lambcrtye,  son  agent,  et  en- 
suite dans  l'arrêté  attentatoire  à la  représculalion 
nationale,  que  Carrier  o pris  contre  Trëhouard,  le 
4 nivosc  ; Carrier  a fait  l'aveu  de  l'existence  de  ces 
deux  actes,  et  à la  séance  du  matin  il  n'a  pas  nié  le 
contenu  du  premier;  je  suis  donc  dispenséd'en  con- 
sulter le.s  originaux.  Mais  je  demande  que,  si  Tnccu- 
sation  a lieu,  elle  soit  rimigée  de  manière  que  la 
preuve  testimoniale  ne  soit  admise,  ni  dans  l’in- 
struction, ni  dans  le  jugement  d'un  représentant  du 
peuple  : c'est  un  principe  conservateur  de  la  liberté, 
que  dans  un  procès  de  cette  nature  on  ne  peut  op- 
poser au  prévenu  que  les  actes  qu’il  avoue,  ou  (itii» 
lui  étant  représentés,  sont  constatés  émaner  de  lui. 
Je  vote  pour  l’accusation. 

Sautereault  (mission),  Guilleraolt  (congé),  Jou^• 
dan  (mission);  Dameron,  Legendre , Goyre.-la- 
Plancne.  — Ouf. 

Nord.  — Dcrem  : Je  dis  oui...  et  j’invite  la  Con- 
vention nationale  elle  peuple  français  à surveiller 
et  à détruire  une  faction  fondée  sur  un  inHIme  sys- 
tème (le  calomnies  et  de  crimes  ; factlcm  soudoyée. 

ar  l'étranger,  faction  dictatoriale  de  Toplnfon  ym- 

Itfué  (I).  J’accuse  Tallien  et  Préron  d'étre  les 

(I)  Ayant  é(é  Intcrrampu  en  prononçant  Ico  noU  faction 
dictatoriaU,  cte.,  j«  n’ai  pu  faire  entendre  toute  ma  pensée, 
cl  l'on  s voulu  croire  que  j’accuMii  li  vriie,  rinr«illible  opi- 
nion publique,  l'opinion  du  peuple,  d'étre  une  firiioo  ; maii 
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chefs  de  cette  faction,  et  je  les  dénonce  à la  France  . Une  commission  militaire  était  éublie  i Ifantet 


entière. 

LssAQB-SeiVAULT  : En  remplissant  les  fonctions 
importantes,  mais  terribles  et  pénibles  de  juré,  en 
votant  le  décret  d'accusation  contre  un  de  mes  col- 
lègues, la  justice  la  plus  rigoureuse  sans  doute  doit 
être  la  base  de  mon  vote  et  de  mes  actions.  Je  ti'ai 
oint  l'intime  conviction  de  tous  les  crimes  imputés 
Carrier.  Les  preuves  matérielles  ne  me  sont  point 
évidemment  démontrées,  mais  les  preuves  morales 
me  paraissent  siifTisammcut  acquises  pour  voter  son 
Jécre  t d’accusation. 

Mais,  citoyens,  des  membres  du  tribunal  révolu- 
tionnaire ayant  accusé  Carrier,  lui  à son  tour  ayant 
dénoncé  le  tribunal,  je  pense  que  ce  tribunal,  t^mr 
son  honneur,  aura  la  pudeur  de  ne  pas  vouloir  le 
juger. 

Je  demande  donc  qu'il  soit  jugé  par  un  autre  tri- 
bunal, ou  du  moins  qu'une  autre  section  que  celle 
qui  instruit  l’afiaire  des  Nantais  le  juge. 

Boybnval  : Si,  dans  les  arrêtes  qu'on  impute  à 
Carrier  des  27et  29frimaire  an  2.  et  dont  un  ne  rap- 
porte que  des  copies  dont  la  lidélité  est  contestée 
par  le  prévenu,  il  est  dit  tant  jugemtni,  je  dis  ou». 
S'il  n’y  est  pas  dit  tant  Jugemeni  en  l'original,  jedis 
«on. 

Carpentier  (absent),  PouUier  (absent),  Briez  (mis- 
sion) ; Merlin  , Gossuio,  Sallengros,  Jean-Marie 
Aonst,  Mallet.  — Oui. 

Oite.  — L.  Portiez  (mission),  Godefroy  (absent), 
Efzard  (mission),  Augé  (mission),  Couppe,  Calon, 
Massieu,  Mathieu,  Isoré,  Bourdon,  Daujon.  ~Oui. 

Ome.  — Castaing  (congé)  ; Plat-Beaiiprev,  Du- 
bo?,  Desgrouas  (la  Prise),  Thomas,  Fourny,  Julien, 
Dubois,  Colombel,  Jacob-Gérard  Desrivièrés. — Oui. 

Parit.  — CoixoT  d'Hebbois  : Péuélré  des  mêmes 
sentiments  que  vient  d'exprimer  notre  collègue 
Thirion  ^ plein  des  mêmes  espérances  garanties  par 
l’impassible  et  pure  justice  qui  dirige  la  Convention 
nationale,  persuadé  qu’elle  tizera  son  altenlionsur 
les  motifs  qui  dirigent  les  dénonciations  contre  les 
représentants  du  peuple,  je  disout. 

Frbion  : Malgré  les  injures  atroces  qui  m'ont  été 
prodiguées  dans  cette  séance  par  des  nommes  qui 
redoutent  avec  raison  l'énergie  et  la  franchise  de 
ma  plume,  rien  ne  m'empêchera  de  voter  suivant 
ma  conscience.  Au  nom  du  peuple  français,  pour 
l'honneur  de  la  représentation  nationale,  pour  ven- 
ger les  milliers  de  victimes  que  Carrier  a immolées, 
je  demande  le  décret  d’accusation  contre  lui,  et  je 
dis  OUI. 

Bii.laud:  Je  vote  pour  l'acte  d'accusation  ; mais 
j'esiière,  comme  Thirion,  que  l'impassible  et  pure 
justice  de  la  Convention  nationale  veillera  sur  les 
suites  des  dénonciations  qui  sc  multiplient  contre  scs 
membres. 

Boursault  (mission);  Lavicomterie  , Legendre, 
Ralfron,  Panis,  Sergent, Robert, Boucher,  Fourcroy, 
Bourgaio,  Desrue,  Vaugeuis,  Laignelot.  ~ Ouf. 

Pat-de-Calait.  ^ Bollet  (mission)  ; Carnut,  Du- 
Qiiesnoy,  Personne,  Guffroy,  Eulart,  Dubrancq, 
Garnier  (d'Ardres).  — Oui. 

Puy'dt^Démt.  — Homme  : Je  n’ai  pas  volé  dans 
la  commission  des  Vingt  et  Un,  parce  que  je  n’étais 
pas  assez  éclairé. 

Les  réponses  de  Carrier  sur  chaque  fait  du  rapport, 

Îles  débats  qui  ont  eu  lieu  et  que  j'ai  suivis  avec  at- 
tention, me'permetteut  de  prononcer  aujourd'hui. 

U €«  ëvUcttt  cet  notf  me  MfnilMol  rien  auU«  ckeee,  m \ 
^ Tallieo  et  Fréreo,  rëuDit  aui  cootre-réTolulwii-  I 

nairn  capoiMnoeDt  l'opinion,  rgsreut  le  peitple,  éioulTeul 
U *érilé,  et  eviluKDt  U Couvenlion  oalionalc.  Veili  U-tir 
mflBe  coodttilc.  DtHrii.  A.  H.  I 


pour  juger  les  brigands;  dans  vingt  et  un  jours  elle 
a pu  prononcer  sur  quatre  mille  individus. 

Malgré  cette  marche  rapide  de  la  justice,  Pouqurt 
et  le  comité  révolutionnaire  de  Nantes  ont  exécuté 
ou  fait  exécuter  plusieurs  noyades. 

Carrier  était  alors  i Nantes,  il  avait  des  relations 
fréquentes  avec  Lambertye  et  le  comité.  Ou  il  a 
commandé  les  noyades,  ou  il  les  a tacitement  ap- 
prouvées en  ne  les  empêchant  pas  ; dans  les  deux 
cas,  je  l’accuse. 

Carrier  a donné  des  pouvoirs  indéterminés  à 
Lambertye,  qui  en  a bit  plusieurs  fois  usage  pour 
noyer  des  hommes,  des  enfants  tirés  des  prisons. 

Carrier  sanctionnait  par  son  silence  des  applica- 
tions féroces  de  son  propre  arrêté  : je  l'accuse. 

Carrier  a délégué  à Lebatleiix  des  pouvoirs  illi- 
mités qui  lui  donnaient  le  droit  de  vie  et  de  mortsur 
les  citoyens  ; Carrier  n'a  pas  révoqué  ces  pouvoirs 
monstrueux,  lorsque  la  loi  du  U frimaire  le  lui 
commaiid.iit  ; je  l'accuse. 

LebuUeux,  dénoncé  pour  avoir  commis  plusieurs 
actes  arbitraires  et  atroces  dans  le  Morbihan,  fut 
mis  en  état  d'arrestation  par  Tréhouard , membre  de 
la  Convention,  etenvoyé  en  mission  dans  les  dépar- 
tements de  l'Ouest. 

Carrier  remit  Lebattenz  en  liberté,  proclama  in- 
fJme  son  arrestation,  défendit  aux  autorités  civiles  et 
militaires  de  reconnaître  Tréhouard  pour  représen- 
tant du  peuple  et  d'obéir  i ses  ordres. 

L’arreté  que  Carrier  a pris  dans  cette  circonstance 
est  contraire  aux  lois,  et  attentatoire  à la  souverai- 
neté du  peuple  ; je  l'accuse.  Je  demande  néaomoins 
que  U Convention  examine  sous  ses  rapports  politi- 
ques le  délit  relatif  à Tréhouard,  sans  cependant  re- 
tarder en  aucune  manière  la  marche  de  la  justice 
sur  les  différents  chefs  d'accusation  énoncés  contre 
Carrier. 

Je  demande  en  outre  que  tous  ceux  qui  seront  re- 
connus avoir  fait  de  taussesdépositionsoudesdt^la- 
rations  calomnieuses  soientpoursuivis  avec  toute  la 
rigueur  des  lois,  que  les  débats  qui  vont  avoir  lieu 
au  tribunal  soient  imprimés  et  distribués  à la  Con- 
vention, et  qu'aucun  autre  écrit  ne  puisse  être  jeté 
dans  le  public  sur  celte  affaire. 

Gibergufs,  Maignel,  Soubrany,  Girod-Poiizol , 
RudeJ,  Blanvsi,  Monestier,  Laloue,  Jourde.  — Oui. 

Hauiet-Pyrénées, — Féraud  (mission);  Gertoux 
(malade),  Lecrampe  (malade),  Picque,Gueham,  Ba- 
rète. — Oui. 

Bauet-Pyrénitu  — PiuAKTiR  i Qtoyeos,  e'est,  avec 
un  lysième  d*iojuuke,  de  barbarie  et  de  férocité  qu'on 
avllil  les  naUons,  que  lôi  eu  lard  ou  les  subjugue  et  qu'oo 
les  reod  esclavet,  La  conduite  de  Carrier  pendant  hmi  sé- 
jour à Nantes  me  prouve  qu'il  n'a  pas  eu  d’autre  but. 

Le  silence  qu'il  a gardé  pendant  que  relie  commune 
était  livrée  aux  angoisses  de  la  douleur  et  de  la  mort,  ms 
liaisons  inlimei  avec  les  aulenrs  de  tant  d'aiiocités,  la  pro- 
tection ouverte  qu'il  leur  a constammeiit  aceordée  me 
démontrent  jusqu'à  l'évideoce  que  c'est  lui  seul  qui  a 
donné  l'impulsiou  aux  iostruineoU  de  tant  de  crimes,  cl 
que  celui-là  est  le  premier  coupible  qui  a abusé  de  ses 
pouvoirs  en  les  tolérant  ou  en  les  faisiant  commettre. 

Son  arrêté  du  16  frimaire,  par  lequel  U donne  des  pou- 
voirs indéfinis  à Lambeiije,  fameux  conducteur  de  ba- 
teaux à soupape,  exécuteur  effréné  des  noyades  dont  Ica 
détails  alarment  la  pudeur  et  font  frémir  rhuuianhé,  four- 
nit ur»e  preuve  matérielle  qu*H  était  de  connivence  avec  ce 
nvonslre,  qui  beureusment  a expié  ses  forfaits  sous  le 
glaive  de  la  loi  avec  Fouquet  et  son  avaocié.  Carrier  en  • 
exprimé  ses  regrets,  il  a promte  d'en  tirer  vengeance. 

Cenx  des  27  et  22  bimaire  me  préscnieiu  un  tyran  qui, 
en  faisant  exécuter  des  Isommes,  des  fonuo»  et  des  en- 
fanls,  iam$  jugement,  s'est  mis  au-dessus  de  la  loi,  es  vio- 
lant ica  formes  conservalricef  de  rionoococe  que  votrii 


Ô91 


cngrase  arait  établin,  par  tos  décrcU  des  19  mars 
1"  août  179»  (Yieus  Mylc). 

Soo  quairtèmc  arrêté  du  k nifose  achève  de  développer 
son  caractère  despote*  et  déoionlre  de  plus  en  plus  quels 
étaient  ses  principes. 

Tréhouard,  notre  collègue,  revêtu  des  mêmes  pouvoirs 
que  lui,  avait  fait  arrêter  Lebatteui,  prévenu  de  plu< 
sieurs  délits,  tels  que  taxes  révolutionnaires  et  fusillades 
arbitraires; 

Par  sa  pidne  et  souveraine  puissance,  Carrier,  son  pro- 
tecteur, le  met  en  liberté,  présente  Trêbouard  comme  un 
conlre-rérolntionnairc,  et  prononce  anatbèmc  contre  les 
autorités  constituées  et  tout  individu  qui  reconnaîtra  l'au- 
torité dont  il  était  revêtu  par  votre  mission. 

Ce  crime  d'un  autre  genre  que  les  autres,  dont  Carrier 
a été  forcé  de  vous  faire  l’aveu,  en  se  soumettant  à la  pu* 
nition  que  vous  voudriet  infliger,  est  un  attentat  à la  sou- 
veraineté nationale. 

Tel  est  l'aperçu  rapide  de  cette  fameuse  et  dégoûtante 
affaire;  haions*nous,  citoyens,  de  prouver  à la  France 
entière,  que  dh-je?  à l’Europe,  qui  a les  yeux  fixés  sur 
nous,  que  nous  ne  partageons  ni  ses  principes,  ni  ses  ac- 
tions; prévenons  les  reproches  qu’elle  pourrait  nous  faire 
un  jour  d’avoir  été  solidaires  de  tant  de  crimes,  si,  au- 
jourd’hui que  chacun  de  nous  peut  enfin  exprimer  son 
vœu,  nous  ne  nous  élevions  avec  autant  de  force  que  d’in- 
dignalion  contre  celui  qui  les  a fait  commettre. 

Rappelons-nous  enfin  du  principe  que  nous  avons  con- 
sacré, que  les  délits  des  mandataires  du  peuple  ne  doivent 
jamais  être  impunis  ; pénétré  de  cette  salutaire  maxime,  je 
vote  pour  le  décret  d’accusation  contre  Carrier. 

Neveu  (mission).  Vidal  (mission)  ; Comte,  Caze- 
neuve, Laa.  — Oui, 

Pyrénées-Orienlaltt,—  HoHTéocL  ; C’est  avec  un  cœur 
péttétré  de  douleur  que  je  me  vois  obligé  de  prononcer 
contre  un  de  mes  collègues;  mais,  comme  la  Convention 
nationale  a déclaré  qu'elle  poursuivrait  les  tyrans  et  tous 
ceux  qui  attenteraient  h la  souveraineté  nationale,  comme 
il  me  parait  cnnstanl  que  Carrier  y a altenté  en  dégradant 
un  de  nos  collègues  de  sa  qualité  de  représentant  du  peu- 
ple, que  Carrier  n'a  rien  fait  pour  em;^chcr  les  atrocités 
commises  h Nantes;  après  toutes  les  lumières  que  nous 
avons  acquises  par  les  débats,  et  d’après  un  examen  sévère 
des  pièces  du  procès,  je  vote  pour  le  décret  d’accusation, 
et  je  dis  OUI. 

Cassanyrs  (mission)  ; Fabre,  Delcasso.  — Oui, 

Baut-Rhin. — Rillcr (mission);  Laporte f malade), 
Pllieg(Tainé(congé);Rewbell,Johanuot,All>ert  aillé, 
Dubois.  — Oui. 

Bat-Rkin.  — LâOBMT  : Quels, que  soient  les  pouvoirs 
d'un  représentant  du  peuple  en  inission , il  doit  respecter 
ceux  de  ses  collègues  ; il  doit  suivre  sévèrement  tes  formes 
de  la  justice,  et  ne  point  outrager  la  nature.  Les  noyades 
sont  d’aiilenrs  un  genre  de  supplice  aussi  nouveau  qu'a- 
troce, et  proscrit  par  les  décrets  de  la  Convention.  Je  vole 
pour  l’acie  d’accusation. 

Bektabole  : C’est  en  vain  qu’on  cherche  à vous 
persuader  que  lorsque  la  Convention  nationale  se 
voit  forcée  de  sévir  contre  un  homme  qui  s’est  jeté 
dans  le  parti  de  la  révolution,  c’est  attaquer  la  révo- 
lution. 

Celte  opinion  est  le  subterfuge  de  tous  ceux  qui 
veulent  masquer  leurs  crimes  du  manteau  de  la  ré- 
volution. 

il  n’est  aucun  gouvernement  sur  la  terre  qui 
puisse  avouer  les  crimes  commis  en  son  nom,  tels 
que  Ifsatrocitésdontestaccusé  Carrier,  et  qui  mal- 
heureusement ne  paraissent  que  trop  évidentes. 

Je  pense  que  la  Convention  nationale  doit  s’em- 
presser d'annoncer  à tontes  les  nations  que,  lors- 
ue  le  sang  innocent  a été  versé,  on  ne  peut  en  élii- 
f r la  vengeance  à l’abri  d’nne  révolution  glorieuse, 
qui  ne  peut  être  appuyée  par  le  crime,  et  qui  sera  le 
triomphe  de  la  vertu. 

En  conséquence,  je  vote  pour  le  decret  d’accusa- 
tion. 


Buhl  (malade);  Louis,  Ehrmann  (l),Arbogaste, 
Christian!.  — Oui. 

/lAdMe-ef-Lofre.  — Patrin  ; Les  atrocités  commises  par 
Carrier  sont  affreuses;  elles  funl  frémir  la  nature,  et  ap- 
pellent sur  sa  télé  la  vengeance  des  lois.  Mais  ton  plus 
grand  crime,  à mes  yeux,  c'est  l’attentat  formé  contre  la 
puissance  souveraine  du  peuple,  dont  il  s’est  rendu  cou- 
pable en  défendant,  par  uu  arrêté,  aux  autorités  consti- 
tuées et  aux  armées  de  rrconnalire  pour  représentant  du 
peuple  notre  collè-giie  Trêbouard,  revêtu  des  pouvoirs  de 
la  Convention.  Cette  usurpation  d'un  pouvoir  supérieur  à 
celui  de  la  représentation  nationaleest  le  plus  grand  crime 
que  puisse  commettre  un  républicain.  Je  vote  pour  le  dé- 
cret d'accusation.  Je  dis  oui, 

Norl  Poirte  : Les  longs  débats  qui  ont  eu  lieu  sur  le 
procès  de  Carrier,  les  déclarations  formelles  faites  en  sa 
présence  par  plusieurs  de  nos  collègues,  ont  jeté  un  grand 
jour  et  tranquillisé  les  consciences. 

Néanmoins  fe  déclare  A la  Couventinn  nationale  et  au 
peuple  entier  qu’ayant  lu  avec  la  plus  sévère  allenlion  et 
Krupuleusement  examiné  le  rapport  de  la  commission  des 
Vingt  et  Un,  mon  opinion  était  formée  sur  Carrier  parla 
pleine  et  entière  convictiou  de  ses  crimes. 

Il  en  coûte,  il  est  vrai,  à un  cœur  sensible,  à une  ftme 
humaine,  de  prononcer  sur  une  affaire  de  cette  nature,  et 
surtout  contre  un  collègue;  mais,  partout  où  se  trouve  le 
coupable,  je  veux  qu’il  soit  indistioctementpiini. 

Pour  que  l’humaniié  outragée  suit  vengée,  il  faut  qu’elle 
SC  fasse  violence  pour  laisser  un  libre  coursé  la  justice.  Je 
vole  en  conséquence  pour  le  décret  d’accusation, 

Diibouchet  (malade),  Micher  (absent),  Forest 
(absent);  Dupuis  üls,  Marcellin  Beraud,  Pressavin, 
Moulin,  CQsset,  Javoqiicsfils,  Latilhéaas,  Fournier, 
Noailly,  Borron.  — Oui. 

Haute-Saône.  — Dornier  (mission)  ; Gourdaii, 
Vignerot,  Siblot,  Chauvicr,  Balivet,  Bolot.  — Oui. 

Saône-et-Loire.  — Colin  (congé),  Baudot  (mis- 
sion) ; Moreau  (conge);  Reverchoii,  Guillemardet, 
Bertucat,  Mailly,  Moutgilbert,  Chambord,  Miliard, 
Roberjot.  — Oui. 

Sarlhe.  — Froger  (congé);  Richard  Primaa- 
dière,  Boutroue,  Levasseur,  Sieyès,  Letoumetir, 
Lehaut.  — Oui. 

Seine-et-Oise.  — LscoinTBE  (de  Versailles): 
Carrier  est  couvert  de  crimes. 

■ Le  premier  crime  qu’il  a commis  appartient  à lui 
seul  exclusivement;  fl  le  rend  susceptible  du  décret 
d’accusation. 

Les  crimes  subséquents  de  Carrier  appartiennent 
autant  et  plus  à la  majorité  des  membres  du  comité 
de  gouvernement,  qui  les  ont  connus,  permis,  tolé- 
rés pendant  plus  de  dix  mois,  sans  les  avoir  répri- 
més, punis  ou  dénoncés  à la  Convention  nationale, 
comme  ils  le  pouvaient  et  le  devaient  faire  ; ces  der- 
niers crimes  sont  donc  autant  leurs  crimes  que  ceux 
de  Carrier,  sans  cependant  que  Carrier  cesse  d'en 
être  criminel.  Je  vote  donc  pour  le  décret  d’accusa- 
tion contre  Carricr- 

Tai.lien  : Impliqué  d'une  manière  directe  dans  la 
discussion  qui  a eu  lieu,  Je  me  serais  abstenu  de  vo- 
ter dans  cette  affaire,  s’il  ne  s’agissait  pas  d’un  grand 
intérêt  politique  ; mais  je  suis  représentant  du  peu- 
ple, mais  je  dois  à mes  commettants  et  à moi-même 
compte  de  ma  conduite.  La  loi  violée,  la  justice  mé- 
connue, l’humanité  outragée  me  font  un  devoir  de 
prononcer  le  décret  d’accusation  contre  Carrier  ; et 
je  déclare  en  même  temps  que  je  provoque  l’examen 
le  plus  sévère  de  toute  ma  conduite  publique  depuis 

(1)  L’état  de  tvnté  l’ayant  obligé  de  te  retirer  avant  qu’il 
fût  appelé,  il  a donné  au  président  une'nole  dans  laquelle  il 
déclare  A la  Convention  nationale  que  l'amour  de  la  justice  et 
rhorreur  que  lui  inspire  le  crime  lui  commandent  impérieu- 
sement de  voter  peur  le  décret  d'acctuatien  contre  le  rc- 
jwcscuUut  du  peuple  Carrier.  A.  M. 
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.le  moment  où  j'ai  étd  appelé  à l'honnèur  de  repré- 
senter le  peuple;  opinions,  actions,  Je  soumets  tout 
iui  creuset  épuratoire  de  ropinion  puuliquc  ; eu  con- 
séquence je  dis  oui. 

CuBNiBR  ; Absent  un  instant  de  la  séance,  j’ai  laissé 
passer  mon  tour  de  voter.  Ceux  qui  se  permettraient 
de  croire  que  j’altendais  le  vccu  de  la  majorité  pour 
énoncer  le  mien  ignoreraient  sans  doute  que,  ineni- 
bre  de  la  commission  des  Vingt  et  Un,  i’avais  eu 
l’occasion  de  me  prononcer  avant  eux.  La  uiscussion 
qui  a eu  lieu  duus  la  Convention  nationale  n'a  fuit 
que  confirmer  mon  opinion.  Ami  de  la  liberté  que 
les  .nssassiiis  ont  égorgée,  de  rhumanité  qu'ils  ont 
foulée  aux  pieds,  je  vote  comme  j'ai  vote  dans  la 
commission  des  Vingt  et  Un  ; je  dis  qu’il  y a lieu  à 
accusation  contre  Carrier. 

Dupuis:  Pour  l’honneur  de  l’espèce  humaine, 
j’accuse  Carrier. 

Haussmann  (mission).  Goujon  (malade)  ; Bassal, 
Alqnier,  Audonin,  Trcilhard, Roi,  Richaux,  Vénard. 
— Oui. 

Seine-Inférûure.  — Albittb  f’ainé:  Une  guerre 
alTrcuse  s’est  élevée  dans  la  Vendée  pendant  la  révo* 
lulion;  Carrier  y a été  envoyé  pour  l’apaiser.  Il  fal- 
lait des  moyens  vigoureux  pour  la  terminer  ; Carrier 
est  prévenu  d’en  avoir  employé  d’effrayants,  de  ter- 
ribles. Si  Carrier,  investi  de  jiouvoirs  illimités  dans 
des  circonstances  aussi  diflicilcs,  avait  démontré  évi- 
demment l’absolue  nécessité  de  l'emploi  de  ces 
moyens  pour  le  éalut  public,  je  dirai  nonj  mois  Car- 
xier  n’en  a pas  prouvé  la  nécessité,  et  a même  nié 
d’avoir  participé  à ces  mesures,  ce  qui  en  démontre 
l’inutilité  ; et  il  existe  des  pièces  qui  emportent  les 
pins  fortes  présomptions. 

^ En  conséquence,  je  vote  contre  Carrier  le  décret 
d’accusation,  adoptant,  pour  le  surplus,  le  vœu  de 
notre  collègue  Thirion  et  la  partie  (le  celui  de  notre 
collègue  Lesage-Senault,  par  laquelle  il  demande 
que,  vu  la  récusation  faite  par  Carrier  de  plusieurs 
membres  de  In  section  du  tribunal  révolutionnaire 
chargée  de  l’affaire  de  Nantes,  il  soit  jugé  par  une 
antre  section  du  même  tribunal.  Je  dis  oui. 

. Pochollc  (mission),  Blutel  (mission),  Mariette 
(mission).  Bourgeois  (malade);  Yger,  Lecomte, 
L.  RevcKc,  Albitte  jeune.  — Oui. 

Seint’ei- Marne.  — Himbcrt  (congé);  Opoix 
feongé)  ; Manduyt,  Bailly  (de  Juilly),  Tcllier,  Cor- 
dier,  Viquy,  Geoffroy  jeûne,  Bernard  (des  Sablons), 
Defrancc,  Bernier.  — Oui. 

Deux-Sêvres.  — Lofficial  : Comme  je  suis  con- 
vaincu que  les  atrocités  commises  à Nantes,  ordon- 
nées on  autorisées  par  Carrier,  ont  renouvelé  la 
guerre  de  la  Vendée,  qui  après  l’,iffaire  de  Savenay 
et  la  prise  de  Noirmontier  était  presque  éleiiilc, 
qu’il  a abusé  de  son  pouvoir  pour  opprimer  les  habi- 
tants de  Nantes,  et  forcé  cette  commune  à se  soule- 
ver, je,  vote  pour  le  décret  d’accusation. 

AiJgnis  (mission)  ; Chauvin  (mission)  ; Lccointc- 
Piiyravau,  Jars-Panvillicr,  Dubrcuil-tJhambardel. 
Cochon.  — Oui.  . 

A’omme.— .Martin  (congé),  André  Dumont  (congé); 
Bivery,  Gantois,  Deiccloy,  Louvet,  François,  Uou- 
rier-Eloy,  Sellier,  Piquer,  Vasseur.  — Oui. 

2arn.  — Laconibe-Saiiit-Michel  (mission);  Camp- 
uijs,  Marvi-jouls,  Gouzy,  Rochegude,  Meyer,  Dettel, 
Terrai,  Tridoulal. — Oui.  j » i 

^ — Ronband  (malade),  Crnvcs  (mission); 

Escndier,  Charbonnier,  Ricord,  Barras.  — Oui. 

f eiidfe*  X.  GiUDin  : J’accuse  Carrier,  non^eulcmenl 
pour  avoir  enjoint  aux  autorités  constituées  et  aux  trou- 
pes  de  ne  point  reconnaître  son  collée  Trélioasrd  pour 
représcQtant  du  peuple;  non-seuleaient  pour  les  atrocités 


qu’il  a ordonnées  ou  souffirrtes  k Nantel,  ttaali  encore  pour 
la  lettre  qu’il  a écrite  au  général  Uaxo,  le  23  frimaire, 
dans  laquelle  il  lui  ordonne  de  ne  lais»r  ni  grains  ni  four- 
rages dans  la  Vendée;  il  lui  annonce  qu’il  va  ineessom- 
inent  lui  faire  pas>er  l'ordre  de  livrer  aux  flammes  tous  les 
bâtiments,  et  d’exlormincr  tous  les  habilanis  de  ce  maU 
beureux  pays.  Pouroit-il  ignorer  qu'un  quart  au  moins  du 
département  de  la  Vendée  n’avait  jamais  éié  révolté,  qu'au 
contraire  il  s’élait  défendu  courageusement  contre  et 
qu'il  avait  obéi  à toutes  les  réquisitions  des  représenlanls; 
qu'il  est  la  plus  riche  et  la  plus  belle  partie  de  ce  départe- 
ment? Il  contient  ses  trois  principales  villes,  Fontenay,  les 
Sables-d'OIone  et  Luçon.  On  a rherebé  par  toutes  sortes 
de  moyens  à faire  révolter  ocs  restes  prteieux  d'une  des 
nourrices  de  la  France,  on  avait  même  commencé  à les 
brûler  ; ces  faits  seront  prouvés  quand  il  s’ogira  du  procès 
des  généraux  Turreau,  ilucbet  cl  autres  dévaslalcoracon- 
Irc-révolulionnaircs  ; j'ai  donc  la  plus  forte  présomption 
que  Carrier  a servi  les  complots  de  ces  hommes  perüdes. 

Maignet  : Je  vote  pour  le  décret  d’accusation.  Je 
demande  eu  même  temps  que  la  Convention  natio- 
nale recherche  scrupuleusement  les  complices  de 
Carrier. 

Mes  relations  continuelles  dans  les  malheureux 
pays  de  la  Vendée  me  donnent  lieu  de  croire  qu'il  eu 
existe  principalement  parmi  les  généraux  de  ! armée 
de  l’Ouest,  qui  ont  ordonne  les  exécutions  le.5  plus 
barbares,  et  ont  cherché  à prolonger  celte  guerre 
cruelle. 

J.-F.  Goupillcau  (mission),  P.-C.  Goupillcau  (mis- 
sion), Musset  (mission).  Girard  (malade)  ; Fayau, 
Morisson,  Gnros.  — Oui. 

Ficnne,  — Ihcra.sd  : Je  dis  oui  avec  douleur,  car  je  suis 
loin  d’accuser  les  intentions  de  Carrier. 

Je  ne  l'accuse  pas  non  plus  sur  lesdénoncialioDS  indivi- 
duelles faites  contre  lui,  rouis  sur  les  arrêtés  qu’on  lui 
reproche,  et  pour  avoir  laissé,  lorsqu'il  était  à Nantes, 
exécuter  des  mesures  que  réprouvent  la  justice  ctl'huroa- 
nilé,cl  d’aulaut  plus  ciiiniiicllcs,  qu’il  n’a  pas  prouvé 
qu’elles  fusseut  couiuiandces  pur  lu  salut  public. 

Creuzé-Latouche  (congé);  Piorry,  Dutrou-Bor- 
nier,  Martineau,  Bion,  Thibaudeau,Crcuzé-P3sciial. 
— Oui. 

Haute-Vienne.  — Bordas  (mission);  Gay-Ver- 
non.  — Oui. 

Vosges.  — Poulain-Grandpré  (congé),  Coiichny 
fcongi),  Perrin  (mission),  J.-C.  Chcmer  (mission); 
Jullien  Souhait,  Ballund.  — Oui. 

Yonne.  — Maure:  Citoyens,  je  suis  profondc- 
menl  affligé  de  voir  que,  dans  une  affaire  .si  sérieuse 
et  si  importante,  il  .se  soit  manifesté  tant  de  passions. 

J’ai  lu  et  médité  avec  la  plus  grande  attention  le 
rapport  cl  les  pièces  qui  ont  été  prc-senlésà  la  Con- 
vention par  la  commission  des  Vingt  et  Un. 

J’ai  écouté  nltontivoment  les  défenses  du  prévenu 
et  les  débats  qui  ont  eu  lieu. 

J’ai  reconnu  que,  le  représentant  du  peuple  Car- 
rier, était  fortement  prévenu  d'avoir  insulté  à la 
majesté  du  peuple  cl  à la  représentation  nationale, 
dans  la  personne  de  notre  collègue  Tréhouard;  tfa- 
voir  autorise  ou  soiiflcrl  que  la  nature  çl  rhumanité 
fussent  outragées  de  la  manière  la  plus  atroce;  que 
les  lois  ltis.sent  violées  ouvertement,  lorsqu’il  élait 
envoyé  pour  les  faire  aimer  el  respecter;  consé- 
quence, je  vole  pour  le  décret  d’accusation.'  ^ 

Boubbotb  î Qtioiqn’après  vingt  mois  d’absence 
par  mis.sion,  je  ne  sois  rentré  dans  le  sein  de  la'^on- 
venlion  nationale  que  depuis  hier,  cl  que  je  n’aic.  pu 
eritendic,  ni  connaître  en  totalité  tout  ce  qui,  dans 
l’nflairc  de  Carrier,  pouvait  porter  à la  conviction 
des  faits  qn’on  lui  impute,  et  éclairer  la  conscience 
d’un  juré  d’accusation,  ainsi  que  chaque  membre  de 
rassemblée  en  a eu  la  faculté;  cependant  comme 
le  renvoi  à un  tribunal  n’est  pas  la  certitude  d’une 
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seotence  de  mort,  s’il  est  vrai  que  la  justice  soit 
encore  à l’ordrr  du  jour,  et  nue  par  conspuent  tout 
accusé  peut  être  absous  s'il  prouve  n’etre  point 
coupable,  je  vote  pour  le  décret  d’accusation  contre 
Carrier,  lion  opinion  est  fondée  sur  l’existence  de 
trois  pièces  avouées  et  signées  par  lui,  et  dont  le 
contenu  empêche  que,  malgré  sa  justification  à l’é- 
gard de  plusieurs  faits,  il  ait  pu  s'affranchir  entière- 
ment  de  tous  ceux  qui  lui  sont  imputés;  mais  je  dé- 
clare en  ce  moment  qu'eu  votant  ainsi  pour  ce 
décret  d’accusation  mon  âme  est  atteinte  d un  sen- 
timen|  d’oppression  et  de  douleur,  parce  que  je  crois 
que,  si  Carrier  s'est  rendu  coupable  des  atrocités 
qu'on  lui  reproche,  il  n'en  eut  pas  l'intenlion, et 
que,  s’il  commit  des  crimes,  ils  furent  ceux  de  l'er- 
reur et  d'un  patriotisme  délirant. 

JeisnisT-LANOO  : Carrier  ijanl,  de  son  areu,  donné 
par  écrit  des  ponvoirs  illimités  au  scélérat  Lambertjre, 
pour  des  expéditions  nocturnes  et  secrètes  ; 

Ayant  outrafé  et  oiéconnu  la  représentation  oaüooale, 
dans  la  personne  de  notre  collègue  Trèbouard; 

•Carrier  ayant  ordonné  contre  le  v«u  de  la  loi,  contre 
rintmtion  exprimée  de  la  Convention  nationale,  au  tribu 
nai  criminel  militaire  de  Nantes,  dr  faire  exécuter  sans  ju- 
gement, sans  reconnaissance  et  sans  ioterrogatoire  préa- 
lable, des  vieillards,  ries  femmes  et  des  eniunis  ; je  déclare, 
après  avoir  examiné  les  pièces  relatives  au  procès,  que  je 
suis  convaincu  que  Carrier  est  complice  de  U noyade  des 
prêtres,  ainsi  qne  de  toutes  lesabominatloaset  atrocités 
commises  parce  Lambertye  et  lecomiiérévoluüoniiatre  de 
Nantes  pendant  son  séjonr  dans  celte  cité.  Bn  oonséqoence, 
je  vote  l’accusation» 

Turreau  (luisstoD)  ; Précy,  Hérard,  Finol,  Villc- 
lard.-Oui. 

5atiif-X>ofm’npiie.—  Bbi.lry  : S’il  est  prouvé  que 
Carrier  a commis  tous  les  crimes  énoncés  dans  le 
rapport  de  la  commission  des  Vingt  et  Un,  je  vote 
pour  le  décret  d'accusation;  si  les  faits  ne  sont  pas 
constants,  je  vote  contre. 

Mille  (malade)  ; Dufay,  Boisson,  Garnot.  — Ont. 

~ Gauthier  (mission),  Beydier,  Jagot,  Mer- 
lioot,  Ferrand.  — Out. 

Âi$n9,  — Boucherau  (mission);  Loysel  (mission); 
Jean  Debry,  Beffroy,BeliD, Petit, Piquet,  Lecarlier, 
Diipin  jeune.  — Oui. 

AHitr.  Giraud  (mission);  Dehaye  (malade); 
Chevalier,  Martel,  Forestier,  Beaiichamp.  — Oui. 

Borel,  Izoard.  — Oui. 

Batitt-Alftt*  — Derbez-Latour  (absent);  Bouret 
(mission);  Claude-Louis  Reguis,  Marc-Antoine  Sa- 
vornin.  — Oui. 

Alpet-MarHimet.  — Dabiay  (absent). 

ifrdècAe.— Boissyd'Anglas,  Saint-Martin,  Glaizal, 
Coren-Füslier,  Toulouse.  — Ou». 

Ardennet.  — Blondel,  Ferry,  Dubois-Crancé, 
Vernon,  Robert,  Baudin,  Thicrriet,  Pielle,  — Oui. 

Ariége.  — Clauzbi.  : A mon  grand  regret,  je  ne 
suis  «luc  trop  convaincu  que  la  conduite  de  Car- 
rier, uepuis  qu'il  fut  envoyé  dans  h Vendée,  jus- 
qu'au moment  oii  il  a nuitté  votre  tribune,  n'a  été 
fju’un  tissu  d'actes  iniiumains  et  contre-révolu- 
tionnaires. Je  ne  rappellerai  pas  les  scènes  dégoû- 
tantes, les  atrocités  qui  se  commirent  à Nantes, 
pendant  le  séjour  qu7  fit  ce  mandataire  infidèle  : 
quels  moyens  plus  propres  à faire  abhorrer  notre 
sublime  révolution  ! Suivons  les  pas  de  Carrier  : de 
retour  à Paris,  n'alla-t-il  pas  au  club  des  Cordeliers 
provoquer  la  révolte  contre  la  Convention  natio- 
nale? 

Eh  ! dans  toute  sa  défense,  a-t-il  omis  une  seule 
ressource  de  l'art  oratoire  pour  tâcher,  s'il  lui  eût 
été  possible,  de  couvrir  d'opprobre  la  représenta- 
tion nationale  ? N'a-t-il  pas  prétendu  que  tous  nos 


autres  collègues,  envoyés  dans  ces  contrées  infortu- 
nées, l'avaient  imité,  lui  avaient  même  donné 
l’exemple  de  ces  cruautés?  Enfin,  ne  l'avons-nous 
pas  vu  vouloir  associer  la  Convention  nationale  tout 
entière  à ses  crimes,  tandis  qu’elle  eu  frémit  d'hor- 
reur, et  que,  par  ses  lois  sages  sur  la  malheureuse 
guerre  de  la  Vendée,  elle  avait  ordonné  que  les  ré- 
voltés, pris  les  armes  à la  main,  si'raient,  avant 
d'étre  punis,  traduits  devant  une  commission,  pour 
constater  le  fait,  et  qu'elle  avait  excepté  les  vieil- 
lards, les  femmes,  les  enfants,  des  mesures  rigou- 
reuses commandées  par  le  salut  du  peuple.  Je  voto 
donc  le  décret  d'accusation  contre  Carrier. 

Gaston  : Je  vole  pour  le  décret  d'accusalion , avec  ectta 
clause  expresse  que  les  lémoins  et  l'accusalrur  Phelippes- 
TroucjoHy,  dont  Carrier  le  plaint  amèremeol.  et  qui  pa- 
raissent avoir  avancé  des  faits  faux  contre  lui,  dont  oo 
peut  conclure  qu'il  existe  un  vaste  plan  de  conspiration 
contre  la  rtprèscnlalion  nationale,  seront  sévèrement  exa- 
minés dans  leur  couduile,  et  renvoyés  à un  tribunal  s'ils 
sont  reconnus  coupables  d’un  crispe  qui  intéresse  le  sort  de 
la  république,  que  j'adore» 

Je  demaude,  en  outre,  que  la  section  du  tribunal  révo- 
lutionnaire, qui  a pris  dans  ccUe  affaire  une  initijiive 
dangereuse  contre  les  représentant^  du  peuple  s'abilienue 
de  le  juger,  et  qu'il  soit  renvoyé  devant  une  autre  section 
du  même  tribunal» 

Vadier  (abscnt);Campmartio,Espert,  Lakaual.— 
Oui. 

Aube, — Robin  (mission);  Ludot  (mission);  Cour- 
tois, Diival,  Bonnrmain,  Fierret,  Douge,  Garnier, 
Alex.  David.  — Oui. 

ilude.  — Maragon  f malade);  Girard  (malade); 
Azéina,  Eunnel,  Rameî,  Morin.  — Oui. 

^reyron.  — Bû  : Quoique,  pendant  mon  séjour 
à Nautes,  il  ne  m'ait  été  fait  aucune  dénonciation 
contre  Carrier,  ni  verbalement,  ni  |»ar  écrit;  quoi- 
que plusieurs  témoins  qui  ontdépose  contre  lui  me 
soient  suspects;  vu  les  trois  arretés  consignés  dans 
le  rapport  de  la  commission  des  Viugt  et  Un , et  ne 
faisant  que  fonction  de  juré  d’accusation,  je  vota 
contre  Carrier  le  décret  d’accusation. 

Lobinhot,  Bernard-Saint-Affrique,  Camboulas  , 
Second,  Joseph  Lacombe,  Louchet,  Boux , Saint- 
Martin-Valogoe.  — Oui. 

B(mckes-4u~Rh6n€.  — Pélissier  (mission);  G ra- 
net,  Durand-Maillane , Moïse  Bayle,  Rovere,  Lau- 
rent, Leblanc.  — Oui. 

Calvados.  — Lomont  : Quelle  que  soit  la  peau 
dont  veuillent  se  couvrir  les  monstres  qui  peuvent 
encore  exister  sur  le  territoire  de  la  république, 
toujours  la  Convention  nationale  s'empressera  de 
1rs  frapper  dès  qu'elle  pourra  les  reconnatlre.  Je  ne 
vois  dans  Carrier  qu'un  monstre,  et  je  vote  contre 
lui  le  décret  d'accusation. 

Couard  (congé);  Diibois-Dubais,  Bonnet,  Vardon, 
Taveau  , Jouenne,  Dumont,  Legot , Lemoine. — 
Oui. 

CantaL  — Uiluavd  t L'bomme  obscur,  qui  aurait  tou- 
jours vécu  dans  ses  foyers,  au  sein  de  m famille  vertueuse, 
aurait  pu  terminer  ses  jours  paisibles  en  bon  citoyen  ; mais 
souvent  arraebé  à sa  modeste  obscurité,  et  revêtu  d’une 
grande  aolorilé.  Il  se  trouve  entraîné,  emporté  par  le 
torrent  révolutionnaire»  et  se  précipite  lut-méme  dans 
l'ablme,  en  se  livrant  aveuglément  à net  mesures  iiltra-rè* 
votutionDaires.  Je  suis  cependant  bien  loin  de  partager 
l'opinion  de  ceux  qui  pensent  que  dans  lessnllcs  de  cette 
circonstance  difficile  et  pénible,  on  puisse  concevoir  la 
moindre  crainte  pour  le  sort  de  la  représentation  nationale* 

Le  jour  où,  réunis  dans  le  sanctuaire  des  lois,  les  fon* 
dateurs  de  la  république  démocratique  accusent  un  de 
leurs  collègues , est  un  jour  de  Iriompbe  pour  la  justice  et 
la  liberté,  qui  sont  inséparables. 

Oui,  la  Convention  est  aux  yeux  de  l'univers  une  familk 


defr^Kt  de  Brnlas»  qui  frappe  arec  douteur  uo  de  ses 
inembm  lanqu’il  iwé»tHque,  et  detlenl  par  m rettu 
itoique  le  creuwl  naiional  où  dolreiu  èlrr  Apurés  toua  lei 
■mit  ei  loua  lei  enneioii  du  peuple.  La  ConvenUvo«  au 
mtlieu  de  la  i^ubliquo,  etl  dans  m aaas^  le  roeber  maies* 
tueux  co4iire  lequel  riendroül  se  briser  et  disparaUre  loti  le* 
les  écumes  etifaulées  par  les  orages  de  la  rdrolulioiu  Ebl 
sans  duute*  quand  le  séual  frao(;at*  fait  lever  le  glaive  de 
la  loi  sur  la  UHe  d*un  rrorésenlanl  qui  aurait  abusé  de  $r* 
grands  pou»olrt.  sans  aoule  un  seul  regard  de  celle  au* 
pusie  as«emblÈr  féra  rentrer  dans  le  néaul  le  royatl‘'le  hy* 
|H)crile  qui  qoriquefols  ose  ittMer  ses  cris  impunis  cl  per* 
fiüfs  k la  volt  (ranebe  et  sublime  du  peuple,  ün  setil  de  se* 
regards,  dis>}e,  IVra  nmirvr  dan*  le  devoir  tous  le*  ingrat* 
qui,  vous  le  règne  de  la  justice  el  de  l*biimanilé,  Duraient 
l'audace  d'abuser  de  la  liberté  que  la  bicnraisancc  du  gou« 
vernemetit,  Truil  des  licloircs  natiooalcl,  vient  de  leur  ac* 
corder. 

Je  vote  l'aecuSvition  contre  Carrier, 

Lncûstc  (niitisiou);  Thibaulti  Méjanuc,  Miraude, 
Birlraml,  éhabanmi.  — Oui. 

//*  d$  Cayenne»  André  Pomme  (mission). 

Charente.  ^ Bellppahle  (mission);  Chfdaneau 
(niissiüîi);  Guimbertean,  Chazeaml,  Devars,  Brun, 
Crëvelier,  Miulde.  — Oui. 

fAûren<*-i«/éri#Mr#.  — Brrhaid  ( de  Saintes)  : 
Je  iU'clare  à la  Convention  naliotiale  quej'oirur* 
tementtirsiré  que  Carrier  pflt  se  juslilierde  tous  les 
faits  qui  lui  ont  élé  imputés,  et  que  ie  désira  de 
mt^uit'  que  ce  soit  le  ilcrtûrr  de  mes  collègues  sur  le 
sort  ilui|uel  i’aie  à prononcer.  Et  en  cela  je  ne  crains 
pas  d’dtre  démenti  en  assurant  qupj’exprime  le  vœu 
de  tous  lescitoyens  qui  m’ont  donné  leur  confiance; 
car,  si  l’on  disait  à ces  bons  citoyens  des  campagnes 
qui  m’ont  hmnnië,  qu’un  de  leurs  peprésenianis  a 
commis  uncrime.yous  les  verriez  élever  douloureu- 
sement leurs  bras  vers  le  ciel  ; vous  les  entendriez 
s'écrier  ; • Cela  n'est  pas  possible,  nous  désirons  bien 
que  cela  ne  soit  pas;  mais  si  malheumisement  il 
existe  un  coupable,  il  faut  bien  te  punir.  » C'est 
cestmits  queje  reconnais  des  citoyens  vertueux  , 
omis  sincères  de  i’Imniaiiité  et  de  la  Jiislice,  et  non 
pas  à ces  exclamations  passionnées,  à ces  désirs  si 
crnelli'tnent  manifestés , de  voir  Irotner  un  repré- 
sentant du  peuple  B l'échafaud,  quelque  coupable 
qu’on  le  suppose. 

Je  déclare  encore  que  l'opinion  d’un  de  mes  col- 
lègues, qui  a excité  quelques  niurmiirefi,  ne  m’a  pas 
paru  indigna  de  coiisidiTalion  : je  parle  de  celle  qui 
a motivé  r.arcu.s.aljon  sur  la  coiniiUon  do  l'existence 
des  arrélés  de  faire  exécuter  des  brigands,  des  fem- 
mes  et  des  enfants  sans  jugement;  car,  imlépendam- 
meiit  du  conlrnsle  qui  se  trouve  dans  le  même  ar-, 
rété,  deux  fois  transcrit  dans  nnlrc  disliiliulion,  il 
est  un  fait  assez  conséquent  qui  n'a  point  été  relevé; 
c’est  que  ces  arrêtés  on  télé  produits  parle  président 
du  tribunal  criminel  de  Nantes,  Iradull  Ini-méine  au 
tribunal  révolutionnaire  comme  prévenu  d'avoir 
fait  périr  des  hommes  sans  jugement,  el  qu’il  ne  se- 
rait pas  étonnant  que,  pour  échapper  a la  peine 
qu’il  voyait  suspendue  sur  sa  tête,  ce  président  rât 
attesté,  ou  lait  attester  par  ton  grcflier,  la  sincérité 
d'une  pièce  capable  d'opérer  son  salut;  présomption 
asseï  permise  tant  que  la  minute  dont  Carrier  n'a- 
voue pas  l’existence  ne  reparaîtra  pas. 

Mais  comme  it  est  d’autres  faits  graves  imputés  à 
Carrier,  dont  les  uns  sont  prouvés  par  ses  écrits,  et 
que  de  fortes  présomptions  sr  préséntent  pour  faire 
croire  à tn  résilié  oe  quelques  autres;  comme  Ica 
irrétéi,  dont  les  minutes  ne  paraisseiti  pas,  sont  ccr- 
tiUéS  conrormaa  ï roriginal  par  des  foiictionnairri 
publics,  ce  qui  nous  donne  li’asseï  fortes  présomp- 
tions que  ces  arrêtés  existent;  comme  eniiii  nous  ne 
remplissuna  ici  que  les  fonciiona  de  jury  d'accusa- 
tion, et  qu’il  appartiendra  à celui  de  iugemeot  de 


distinguer  la  présomption  d’avec  la  réalité,  d'exa- 
fiiiticr  la  nature  des  preuves,  le  degré  He  conHaoce 
que  mériteront  les  témoins  , et  les  inlcnttons  de 
raccusé,  Je  crois  être  as*ez  inslniit  pour  déclarer 
Carrier  prévenu  de  délits  Capables  ue  te  Caire  tra- 
duire en  jugement. 

Au  reste,  je  ne  pense  pas,  conimc  quclques-una 
de  mes  collègues, *quc  la  Convenlion  iialiunalcüuivc 
récuser  d’clle-mémc  une  secliou  du  tribunal  révo- 
lutionnaiie;car  il  pourrait  se  faire  qu'elle  récusi  rait 
des  jurés  el  desjuges  contre  le  vœu  de  l’acciisi^  qui 
seul  peut  proposer  ses  moyens  de  récusation,  dans 
les  formes  prescrites  par  la  lui,  lauf  à en  faire  juger 
la  validité. 

Je  vote  donc  pour  te  décret  d*accusation  contre 
Carrier  purement  et  simplement. 

Mon  (mission):  Bréard,  Esclnssérianx  aîné, 
Rusmps,  Garnier,  Lozeau, Giraud,  Vliiet,Dautriche, 
Bschassériaux  Jeune.  — Ouf. 

Cher,—  Bus  Dicsuni  : Ln  fonclioMqM  mkii  rcm- 
pIisM>ns  dans  ce  niomcnl  Dont  pénible*  pour  letioin  san- 
xibles  et  jiure»i  mal»  reOMiur  Ot  l'IiuniDniié  K de  la  juilire 
me  furce  d'uccuwr  C»rrier  d'evoir  a>Ui  le  repréienieii<  n 
naiioaale.  en  Mudrant,  en  eulorieenl  le*  NrtM  Ici  plu* 
atroce*,  le*  plu*  baibaret,  qui  loieal  jameis  entrés  dam 
rame  dci  plus  cruels  antbropophages.  J'aceoseCaeritf  d'e- 
vuir  mit  tout  eu  usage  pour  faire  abborrer  noire  glorteuse 
révolution. 

Eu  conséquence,  je  vote  pour  le  décret  d'aoittiatioo 
contre  Carrier. 

Fouchcr  (miaston);  Pelletier  (oiisaion);  AtlasŒur, 
Boucbelon,  Fauvrp-Labruuicre.  Oui, 

Corrése.  ~ PâtuÈaBdi  Par  humanité,  jt  Vote 
peur  le  décret  d'accusalion  contre  Carrier. 

Brival  (mission);  Dorie,  Lauol,  Lafood,  Bivière, 
riazariel. — Oui. 

Carte.  — lloitedo  (mission);  SalicetU  (absent); 
Arriglit  (iiiiatioii);  Chiappe,  CaeabUnca , Bosio.  — 
Oui. 

Cdie  - d'Or.  •*- Triillard  (mission);  Berlier(mis- 
sioii);  Lambert  (congé);  Prieur,  Guyot  (malades); 
Giiytmi  Murveau  , Oudot,  Marcy  jeune,  Rameau  , 
É<luuard.  — Oui. 

Côlet-du  Nord.  — Fleury  (eongé);  Chsmt>eaux, 
CutlbiiT,  jeune,  Cuyomard,Goudclin,  Coupard.-^ 
Oui. 

Creute.  — Uiiguel  (misaion);  Fsurc  (mission); 
Det>ourges,  Coutissou-Dumaa , Jauraud,  Baraiiuii, 
Texier.  — Oui. 

Dordogne.  — Ptnolahié  (mission);  Lacoste  (con 
géÿ,  Rnux-Fa/illac,  TaMIefer,  Peyssard , Cambort, 
Allalbrt , Mcyiinrd,  Bouqiiier  aln^.  ~ Oui. 

Doubs. Michand  (mission);  Besson  (mission); 
Qiiirol,ëpgiiin,Monnol,  Vrrneley.  — • Qnf. 

Driime,  — JiLiea  l Depuis  longtemps  mon  opinion  sur 
Cuirier  est  formée}  depuis  longtemps  j'ai  la  conviclionla 
plu*  intime  que  sa  conduite  à niiiles  e Ht  berbere,  tyran- 
nique, el  p«r  cel«  même  conire  rérolultoiuiait*,  au  Moins 
parle  faii.  Mou  CI*  m’avait  apprb«à  Icoonnaltre,  et  Ici  le 
crois  devoir  dire  A la  Convention  que  ce  jeuue  républieaiu 
a le  premier  dénoncé  Carrier  au  cemiiS  de  salut  publie , 
provoqué  et  obh  nu  son  rappel.  La  lettre  de  non  fils  À 
Rnbes|iicrre,  trouvée  sous  les  scellé*  de  ce  conspirateur,  cl 
dont  extrait  a été  produit  dan*  ie  rapport  de  la  cooimissioa 
des  Vingt  et  Un , ne  fut  pas  la  telle  qu'il  écrivit  I la  Même 
époque  et  sur  te  même  sb|et  ; il  en  dciil  une  à Bafère,  une 
au  eomlié  de  eelui  puHle,  M une  | mot  : HIet  fbrenl  sp* 
portéa  a Pari*  per  deux  député*  de  la  Bodétt  popdlitré 
de  Vinceul-ia^ontagne,  de  ffantes,  que  jeeUMuisI*  noW 
mène  au  cnsiilé  de  salut  poMIe  j jt  dois  lin  eu  lavturdi 
ceux  qui  le  composaient  alors  qu’au  récit  de*  faits  impvtta 
a Carrier,  et  au  vu  de*  lettres  et  de*  (Héce*,  Ra  parortnt 
tous  indignés  ; qu'aucune  voix  oe  s'éleva  en  sa  faveur,  cl 
oue  son  rappel  fut  décidé  sur-le-ctiamp.  Ainsi,  ce  fut  mou 
él*  (fui  délivra  Ffanlcs  de  l'oppressloo  de  Cerrier,  M qui» 
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dans  erlle  oceoilon  romme  dans  lotit  le  cours  de  sa  aie 
r^olulioanairi',  servit  bien  sa  patrie,  la  Justice  etrbu* 
luunite. 

U'spras  ces  motifs  cl  eeus  que  J'ai  puhdf  dans  le  rap|tort 
do  la  cooiffitsalon  des  Vlnjçt  et  Un , et  dans  la  discussion  4 
laquelle  il  a doiiué  lieu , je  crois  devoir  voler  et  je  vole  le 
déoretd’aecusation. 

Duisset  (inisaion);  Colaud,  Jacomiu,  Martinel, 
Quiiil.  — Oui. 

San.  Bouilicrol  (iniasion);  Francaslel  (nia> 
Iode);  Diiroy,  Lindcl,  TopsenI,  Hubert  l.liidct,  Bi- 
dault. a-  (iûi, 

Sun  tl- Loir.  — Loiseaii  (itiusioii);  Chasles  (ab- 
seiil);  Luiiqiieiio  (niolaite);  Biiurguis,  Deruuziéi'us, 
Frdinriiger,  Julien  Haras,  — Oui. 

f inietJre.  — Queineo  (congc)g  Gueino,  Marée, 
Querineur,  Buissier,  Uainuire.  — Oui. 

_ Gard.  — - CttAMPort-bATOtia  : D'après  la  convic- 
tion que  j'ai  acquise  par  les  débats,  J'accuse  Carrier 
ciininie  agent  uu  cuniplice  des  coiintiis  de  salut  pu- 
blic et  de  sûreté  générale,  et  de  tous  les  bourreaux 
qui  ont  déchiré  ma  Jialrle, 

CusZAl.:  Il  a esisié  une  conlre-rèrolution  ; Carrier  fut 
un  ries  plus  férnees  iuslruuieuls  deS  oppre-seurs  de  ma  pa- 
trie, des  tyrans  du  peuple  français  et  de  ses  représenlanis , 
des  ligres  qui  as  aient  sulisliUlé  4 la  Libellé,  4 celle  vierge 
cclcsle,  une  Furie  infernale  couverte  de  erCprs  sanglanis 
aimée  de  pnipiiards  fralricides.  Dénonça  pour  tous  les 
Cl  imes  qu’on  uous  a prouvés  dans  celle  séance  el  les  pré- 
eêdentest  dénoncé  4 Itobeaplerrc  par  Julien  llls.  Carrier 
lerail-il  resté  impuni,  s'il  n'eiU  élé  leur  complioe  el  leur 
égeul?  C'eet  aussi  le  motif  qui  t'a  sauvé,  lorsqu'aus  Cor- 
deliers il  voila  les  Droits  do  l’Homma,  noyés  4 Nanlés,  et 
provoqua  l'assassiDal  de  oelle assemblée  feilouiéo,do celle 
assemblée  vertueuse  qui  a su,  le  10  Ibermidor,  briser  le 
long  affreux  de  la  Frauce,  rendre  4 la  nation  sa  souverai- 
neté usurpée,  el  qui  sait  enfin  l'accuser  lui-même  aujour- 
d'hui. Ja  dis  qu'il  y • lleU. 

Leyril  (miuioD)j  Bertnèna  (oongé)|  Voulland, 
Jac.  — Ouf. 

//autc-Oaronne.— Projoéo  (million);  Calèi  (mis- 
lioii);  Haillse,  Delmas,  Pcita,  Ayral,  üruljie,  Hauile, 
Alard.  -Oui. 

(tora,— BoustuiT  : Je  tuie  intimement  convaincu 
que  Carrier  a commU  dr-s  crimei  à Nantes  ; c'eet 
lui-méme  qui  m'a  dit  qu'il  e fait  noyer  dee  prétree 
refraclaircs  el  des  brigands  ; c'est  donc  au  nom  de  la 
justice  et  de  rbumaiiilé  outragées  que  je  vote  pour 
le  décret  d'accusation. 

Maribon-Hontaut,  Cappin,  Barbeau  - Dubarran, 
Lagiiire,  Icbon.  — Ouf. 

Ste-d'Ambit,  — Oarrau  (mlision);  Jay-Sainle- 
Cioix , Deleyre,  J,  Einiard.— -Oiti. 

Gaadiloupi,  — Dupueb , Lion  , Piutrigel,  — 
Oui. 

Hérault.  — Cambon  : Ayant  été  chargé  par  le 
premier  eoinité  de  salut  public  do  vous  proposer  un 
plan  de  travail,  de  surveillance  el  do  corrcspoii- 
tbiice  |iotir  les  reprcseiilarilsdii  peuple  députés  près 
les  années;  plan  dont  vous  approiirâlcs  les  disgiosi- 
tioiisctla  rédaction  par  votre  décret  du  7 mai  1793, 
eloùsc  trouvent  ricril»  les  pouvoirs  qui  furent  délé- 
gués aux  représentants  du  peuple  dépiilés  près  les 
armées  de  1 Ouest,  qui  combatteient  les  rebelles 
de  11  Vendée,  je  do»  être  pénétré  des  obligations 
que  vous  leuravea  imposées.  Personne  n'a  cité,  peu- 
daiil  la  disciuaion.  It  loidu  T mai  1793,  dont  la  con- 
naissance peut  devenir  nécessaire  lors  du  jugement, 
et  qu'il  est  important  que  la  France  et  la  |)oslérité 
connaissent , puisque  dans  rinstriiclion  de  votre 
noinité  de  salut  public,  que  cette  loi  a approuvée,  se 
IroiivenI  consignés  les  principes  de  jiislice,  iriimna- 
niléel  de  gouvernement  qui  ont  dirige  la  Cottvcii- 
tion  dans  ces  tenijis  dilliciles. 


Celle  Instriictlon  portait  expressément  que  • ln 
pmiiier  devoir  et  le  jilus  pressant  des  represeiilanla 
du  iiouple  députés  près  les  armées  des  cotes  iln  l'ü- 
céaii  était  de  concourir  de  tout  leur  pouvoir  a éclai- 
rer les  citoyens  égarés,  à dissiper  Ica  rebelles,  à faire 
punir  les  brigands,  les  chefsdes  révoltés,  et  4 rcnilre 
a la  patrie  des  citoyens  que  la  séduction,  Ihgnorinco 
el  les  préjugés  en  avaient  séparés.  • 

Ainsi,  les  représentants  du  [wtiple  députés  près  les 
armées  ont  eu  des  pouvoirs  écrits,  qui  devaient  ré- 
gler leur  conduite  ordinaire.  La  Coiiveiition  jeur 
avait  en  outre  délégué  des  |imivoirs  illimilés  pour 
sauver  la  patrie.  C'cslsurcesbjscsqiic  j’claliiii  mon 
0|)iiiion. 

Carrier,  dans  ses  opérations,  a attaqué,  méeminii 
el  injurié  la  représentation  iialioiiiile;  son  arrêté  du 
4 nivosc  an  S,  contre  le  représenUiul  du  peuple  Trc- 
houard,  arrêté  qu'il  a reconnu  avoir  signé,  el  pour 
lequel  il  a été  obligé  de  s'en  rapporter  à la  sagesse 
de  la  Convention,  me  fournit  la  conviction  neces- 
saire pour  l'accuser  sitrce  chef. 

Carrier  a participé  à des  actes  atroces  exercés  l'i 
Nantes  contre  rhiiinanilé.  Son  arrélédii  I#  Iriinaire 
an  I,  qui  charge  Guillaume  Leniherlyc  d'une  mis- 
sion seorèlr,  el  sa  défense  à la  séance  de  ce  iiialin  sur 
cet  arrêté,  me  fouriiisseut  la  conviclion  nécessaire 
I pour  l’accuser  sur  ce  second  chef. 

Si  les  pièces  que  vous  nvee  envoyé  chercher  A 
Nantes  étaient  arrivées,  je  iiiolirrrais  également 
mon  opinion  sur  les  deux  arrêtés  des  27  et  29  fri- 
maire iin  2,  attribués  à Carrier,  el  qu’il  dénie. 

Carrier,  dans  sa  défense,  bien  loin  do  me  prouver 
que  les  arrêtés  d’après  lesquels  je  l'accuse  lussent 
necessaires  pour  sauver  la  patrie,  m'a  fourni  au 
contraire  la  convietioii  qu’il  aurait  été  de  sou  de- 
voir de  s’opposer  aux  actes  qui  en  ont  élé  la  suite  el 
le  résultat,  puisqu’il  a prétendu  n’y  avoir  pas  par- 
ticipé. 

Le*  fonctions  de  jury  d'accusation  que  j’exerce 
dans  ce  luqmenl  n'exigent  que  la  conviction  qui 
m’c.st  acquise;  ce  sera  le  jury  do  jtigeinen;  qui 
examinera  les  preuves  à l'appui  el  les  intentions  qui 
ont  dirigé  Carrier. 

Je  vole  donc  le  décret  d’accusation  contre  Carrier, 
comme  étant  prévenu  : 

1»  D'avoir  attaqué,  méconnu  el  injurié  la  re- 
présentation nationale  par  son  arrêté  du  4 nivose 
an  2; 

20  D'avoir  participé,  par  l’effet  de  son  arrêté  dit 
Ifi  frimaire  an  2,  aux  actci  atroces  exercés  i Nantes 
contre  l'humanité. 

L'affaire  dont  nous  nous  occupons  me  cuiilirme 
dans  l'opinion  quej'ai  toujours  eue,  etqui  se  trouve 
consacrée  dans  l 'instruction  de  votre  premier  comilé 
de  salut  public,  qu’une  grande  responsabilité  est  la 
suite  insépaiable  d'iin  grand  pouvoir,  cl  que  «eux 
qui  en  sont  investis  ifoivent  se  gtéiiélier  que  leur 
succès  et  leur  gloire  dépendent  de  leur  éiici  gie,  du 
leuroourage,  et  surtout  de  leur  prudriico. 

La  Coiiveulion  ajipréciera  uns  doute,  dans  l'acte 
d'acciisaliou  qui  sera  rédigé  , quel  est  le  degré  de 
coiiliaiice  qu'on  doit  accorder,  eu  révoluliou,  à des 
dé|iositiqii5  contre  ceux  qui  ont  élu  investis  de  ;iou- 
voirs  illimilés;  elle  cxamiiirra  dans  sa  sagesse  s'il 
n’y  aurait  ;ias  lieu  de  craindre  que  ces  dépoailiuiis 
lie  fussent  suscitées  par  des  tengeauoe'S,  des  haines 
et  des  intérêts  |iarticulirrs,  blessés  par  des  mesure» 
que  l'Intérêt  général  aurait  iiupurieusemeul  com- 
uiaiidres. 

Joiihert  (iuission);BouniBr,Curéc,  Vicnnel, Cam- 
bacérès, Casliihoii.  — Ouf. 

Jfle-el-Ff/K/se.  _ Sfvurat  i Ln  crimes  de  Carrier  me 
sont  déninutiés;  ils  sont  eu  si  grand  nolubi  e,  1 1 d'une  lello- 
atrocité,  que  la  pusiérité  lucuia  peut-oire  en  duule  si  un 


&9S 


»€ul  linmme  s pi>  Ifs  commotire  lous:  U semble  que  le  na* 
lure  ail  voulu  faire  coniiaHrc  par  lui  |u»qu*où  elle  pou\ait 
eicndre  >es  lurces  du  cdlé  du  uial}  nous  avons  tous  dans 
nos  missions  suivi  rimpulsion  de  noire  earacU-re  ; U lati> 
lude  de  notre  liberlé»  peur  faire  le  bonheur  ou  le  malheur 
du  peuple,  n*a  poinl  eu  de  limites.  La  plupart  de  mes  col- 
lègues, envojés  dans  les  di^partemeois  pour  y exercer  la 
puissance  Mliooale , ont , je  le  crois , bien  rempli  leur  de- 
voir : mais  Carrier,  b chaque  pas  qu'il  a fait,  a étü  la  honte 
et  le  néau  de  rbumanlté. 

Toute  la  France  a dans  ce  moment-ci  tes  yeux  fixés  sur 
la  Coiivcniion  naliooale;  depuis  longtemps  le  peuple  a 
prononcé  dans  celte  aD^ire , nous  ne  faisons  que  confirmer 
son  vœu. 

Je  vole  pour  le  décret  d’accusation. 

Cu.  Duval  : Je  vote  pour  le  décret  d’accusnlion, 
motivé  sur  la  violalioti  de  la  lui  seulement. 

Tréhouard  (mission);  Chaumont , Dubignon , Beau- 
geard,  Maurel.  — Oui. 

Indre.  — Thabaud  (malade);  Porcher,  Pépin, 
Boudin,  Lejeune.  — Out. 

Endre-ei-Loir*.  — Veau  : C’est  un  devoir  péni- 
ble d’avoirà  accuser;  néanmoinsCarrier  a toléré  par 
son  silence,  et  autorisé  par  les  pouvoirs  indétemii- 
nrs  qu’il  a conférés  à Lamberlye,  les  .issassinats  et 
les  atrocités  dont  Lambertye  et  ses  complices  se  sont 
rendus  coupables;  ces  atlrocités  ont  eu  uéeessaire- 
Dient  une.  telle  notoriété,  qu'il  a été  impossible  à 
Carrier  de  les  ignorer. 

Carrier  a défendu  d’obéir  aux  ordres  du  représen- 
tant Tréhouard.  Je  dis  oui. 

Buelle  (mission);  Ysabeau  (mission);  Niochc, 
PoUier,  Bodin,  Champigny,  Aubin-Cbampigny.  — 
Oui. 

Itère.  — Servonat  (congé);  Génissieux  (mission); 
Genevois,  Amar,  Réal,  Boissieu,  CbarreJ,  Baudran, 
Prunelle  ( de  Lière).—  Oui. 

Ile-de-France.  — Serres  (mission);  Gouly. — 
Oui. 

Jura.  — Prost  (malade),  Bonguyode.  — Oui. 

Landes. — Ducosainé  (mission);  Lcfranc,  Cadroy, 
Dizès,  Dartigoyte.  — Oui. 

^tr-el-CAer.  — Leclebc:  Comme  jesuiscon- 
Taiucu,  par  une  double  preuve,  des  faits  qui  font  la 
matière  du  procès  de  Carrier,  et  par  une  instruclioii 
de  quatre  lances , relaliveoient  à sa  mission,  que 
ce  représentant  du  peuple  a fait  un  criminel  abus 
de  ses  pouvoirs  en  donnant  à Nantes  des  ordres  ar- 
bitraires, barl>ares  et  sanguinaires,  au  mépris  des 
lois  sur  la  guerre  de  la  Vendée,  contre  le  droit  des 
gens  et  l’inlérét  national,  je  déclare  qu'il  y a lieu  à 
accusation  contre  Carrier. 

Frécinc  (mission);  Foussedoire  (mission)  ; Gré- 
goire , Brisson,  Venaille.  — Oui. 

Haute-Loire.  — Delcher  (mission);  Lemoyne 
(mission);  Reynaud,  Faure,  Barthélemy.  — Oui. 

Loire-Inférieure.  — Lefebvre  (congé),  Villers 
(missiou);  Méaulle,  Chaillou,  Fouché.  — Oui. 

Loiret.  — GcÊaiN  : J’accuse  Carrier  d’avoir  pro- 
longé la  malheureuse  guerre  de  la  Vendée,  en  com- 
mandant ou  autorisant  les  horreurs  qui  ont  été  com- 
mises à Nantes. 

Je  l'accuse  de  tons  les  actes  arbitraires  et  sangui- 
naires qui  ont  eu  lieu  à Nantes  pendant  son  séjour. 

Je  le  regarde  comme  l'auteur  de  tous  lej»  maux 
qui  ont  affligé  et  qui  désolenl  encore  celte  contrée. 

A mes  yeux,  il  est  complice  des  noyades  cl  fusil- 
liades  citi'os  au  rapport. 

Mis  preuves  sont  les  arrêtés  des  J7  et  20  fri- 
ftuire. 


Enfin,  je  l'accuse  d'avoir  violé  ses  pouvoirs,  en 
les  déléguant  dans  les  termes  les  plus  illimités.  Je 
me  funne  sur  son  acte  du  XG  frimaire. 

Il  est  coupable  d'atlmlat  à la  souveraineté  du 
peuple;  cela  est  prouve  par  son  arrêté  atroce  contre 
le  représentant  tiu  peuple  Tréhouard. 

Ainsi,  je  persiste  a voter  pour  le  décret  d’accusa- 
tion. 

Léonard  BorsonN  : D’après  les  arrêtés  pris  par 
Carrier,  je  vole  contre  lui  pour  le  décret  d'aecusa- 
tion. 

Lombaid-Lacbaux  : Les  cris  de  tant  de  malheu- 
reux immolés  au  mépris  de  vos  décrets  ont  retenti 
dans  le  fond  de  mon  cœur.  La  nature  a été  outragée 
dans  ce  qu’elle  a de  plus  sacré;  j'ai  frissonné  d'hor- 
reur au  récit  de  tant  d'atrocités;  tout  m'impose  la 
loi  de  voter  pour  le  décret  d’accusation  ; je  flis  oui. 

Gentil, GarranCoulon, Lepage, PellëjDelaguculle, 
Gaillard.  — Oui. 

Lot.  ^ Delbret  (mission^;  Jean-Bon  Saint-André 
(mission);  Labûissiere,  Cleael,  Salles,  Mootmayau, 
èavaiguuc,  Boigiies,  Albouys.  — Dut. 

Lot-et-Garonne.  — Boussion  (congé)  ; Vidalot, 
Laurent,  Paganel.  Claverie,  Guyet-Laprade,  Four- 
nel , Cabarroc.  — Oui. 

loxére.  — Monestier  (mission);  Barrot,  Château- 
nctif-Randon,  Servière,  Pelet.  — Oui. 

J/aine-«f-Loire.  — Deucnay  jeune:  Comme  je 
ne  veux  plus  que  des  chancres  politiques  dévorent 
mon  pays;  comme  je  veux  sineWement  la  fin  de  la 

f;ucrre  de  la  Vendée;  comme  je  suis  convaincu  que 
a conduite  de  Carrier  est  Tune  des  premières  causes 
de  la  prolongation  de  cette  guerre,  je  dis  oui,  il  y a 
lieu  à accusation  contre  Carrier. 

Choudieu  (malade);  Pérard  (mission);  Dandenac 
jeune(malade);Dandenacatné,LemaigDeD,MeDuau, 
Talon.  — Oui. 

Manche.  ^ Gervais-Sauvé,  Poisson , Lemoine, 
Letourneur,  Ribet,  Pinet,  Lecarpentier,  Havin,  Boo- 
nesŒur,  Engerraii,Dretel,  Michel  Dubert.  — Oui. 

Marne.  — Charlicr,  Charles  Delacroix  , Batelier 
(tous  trois  en  mission);  Blanc  (conge);  Drouet  (ab- 
sent); Thuriot, Deville,  Poulin,  Arnionville,  Prieur^ 
— Oui. 

Haute-Marne. — Guyardin  (mission);  Roux  (mis- 
sion); Monnel,  Valdrucne,  Chaudron,  Laloy,  Wan- 
delaincourt.  Oui. 

Martinique.  — Janvier-Litté,  Crassous.  — Oui. 
Mayenne.  — Grosse-Durocher  (congé);  Joachim 
Esnue  (absent);  Bissy  jeune,  EnjubauU,  Servrati, 
Plaichard-Cbotlière,Villars , René-François  Lejeune. 
— Oui. 

La  séance  est  levée  à deux  heures  du  matin , le  4. 


I LIVRES  DIVERS. 

( 

j Le  Kymheau  de  FIotùm  , à Sceaux  ; ramance , f§nAm  ée 
\ L.-F.  Jiuffrvl.  niuiquc  de  l.-F.  Guicfaird.  Prii  ; I Ht.  6 t. 
j A Parit,  chex  Teuier,  rue  de  La  Harpe,  n*  f SI . ed  Tm: 
I peut  >e  procurer  la  collection  det  «uvres  de  Plotûn. 
j EUmeiiit  d'algèbre,  par  Leonird  Kuler,  tradiûii  de  l’elle- 
I nand  ; avec  det  ootét  et  det  additioot  (tout  prette). 
j Oepuit  plutieurt  annéei  oo  ne  irouTtit  plui  cel  onvran 
que  irèt-difficilcraeDi  et  à un  prit  riccMi/.  L'i^itcur  croil 
I rendre  M-rtice  «ui  jeunri  gent  qui  te  detlinenl  i l'élude  det 
; eitilH|n«ii(|iir»  de  leur  (ircsenter  un  ouvrue  doni  k-  uoio 
t d r.uter  tulTit  pour  faire  l'clogc. 
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CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Legendre» 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  3 riIMAIIE. 

Nola.  C'est  par  erreur  que  la  séance  a été  indiquée 
comme  levée  a la  fîn  du  numéro  d hier. 

Le  PiÉsiDBNT  : Voici  le  résultat  de  l’appel  nomi- 
nal : sur  cinq  cents  votants , q^uatre  cent  quatre- 
vingt-dix-huit  ont  volé  pour  le  décret  d'accusation, 
et  deux  ont  voté  conditionnellement.  Je  prononce 
que  la  Convention  nationale  a porté  le  décret  d'ac- 
cusation contre  Carrier. 

Bafpron  : Je  demande  que  la  Convention  décrété 

3ue  Carrier  sera  traduit  sur-le-champ  dans  la  maison 
c justice  de  la  Couciergerie , et  qu'il  sera  désarmé 
soigneusement.  (Vits  applaudissements.) 

Celle  proposiiioa  eu  décrétée. 

Monestieb  (du  Puy-de-Dôme)  : J'invite  les  mem- 
bres de  la  commission  des  Vingt  et  Un  à se  réunir 
ce  matin  à onze  heures,  aUn  de  dresser  l'acte  d’ac- 
cusation. 

: La  Convention  est  composée  de  sept  cent  soi- 
xante membres,  et  je  ne  vois  que  cinq  cents  votants; 
il  n'y  a cependant  pas  deux  cent  soixante  députés, 
tant  en  mission  qu  absents  par  congé , ou  malades. 
Doudin  : Vous  en  avez  séquestré  soixante-treize.  | 
Clauzel  : Pour  entrer  dans  les  vues  du  préopi- 
nant, je  demande  que  l'appel  nominal  soit  imprimé. 
On  saura  ainsi  quels  sont  ceux  qui,  n'étant  pa.s  en 
mission,  iTayant  point  de  congé,  ou  n’étant  point 
malades,  ne  se  sont  pas  rendus  dans  le  sein  de  la 
Convention. 

Dubbis  ; Avec  les  motifs. 

Ces  deux  propositions  sont  décrétées. 

Dobbm  : Je  demande  que  l’appel  nominal  soit  en- 
voyé aux  armées.  C'est  une  position  assez  inté- 
ressante du  peuple  français  pour  que  nous  devions 
la  faire  participerii  nos  séances  autant  qu'il  sera  pos- 
sible. Je  voudrais  qu'elles  fussent  ici  pour  voir  que 
nous  sommes  tous  dignes  de  présenter  le  peuple. 
Feéson  : J'sppuie  la  proposition  de  Duhem.  Il  faut 

Îfue  les  motifs  soient  imprimés , afin  que  le  peuple 
tançais  paisse  app^er  ce  que  c’est  que  la  mction 
dictatoriale  de  l'opinion  publique.  (On  rit  et  on  ap- 
plaudit.) 

La  proposition  de  Dobem  est  adoptée. 

La  séance  est  levée  à detis  henret  et  demie  dn  matin. 

séiircs  DD  4 raiBAiM. 

La  séance  s'oovre  é midi.  De  nombrenses  Adresses  réll- 
dlenl  l'asseenWée  sar  le  décret  qui  ferme  la  salle  des  Jaco- 
bins. D’autres  vouent  à l'ignominie  et  à la  vengeance  des 
lois  les  Dojeors,  lei  fUsilleurt  et  les  terroristes.  • 

Cet  diverses  Adresses  obUconent  la  meoUoa  bonorable 
et  nuertion  au  Bultctin. 

—Le  représentant  da  peuple  Loisean , chargé  de  veiller 
4 rapproTbionoemeot  de  Paris,  écrit  qu'il  vote  pour  le  dé- 
cret d'aoeusation  contre  Carrier,  pour  avoir  eomasb  des 
acÜoDs  d’anthropophage  dans  sa  mbaion  à Nantes. 

Insertion  an  Builetiii. 

Vadier  et  Poultier  envoient  leors  vocea  d*accosalion 
contre  Carrier;  ib  préteileni  qu'une  nmladie  les  a «mpé- 
ebés  de  ae  trouver  h l'appel  nominal. 

L'maembJée  passe  à l'ordre  da  jour. 

Ehrnsann  assure  la  ConreoUon  que  ce  n’est  point  une 
maladie  politique  qui  l'a  empOebé  hier  de  se  trouver  à 
l’appel  nominal.  Il  demande  que  la  d^laralion  qu'il  remit  I 
8*  5érf«.—  Tome  IX, 


I hier  par  écrit  sur  le  bureau,  au  moment  où  il  fut  obligé 
de  se  retirer  pour  indisposition,  soit  insérée  au  procti-ver. 
bol,  à la  suite  de  l'apiHrl  nominal. 

I Cette  proposition  est  décrétée. 

— La  section  de  Brutus  défile  ensuite. 

Vorateur:  ReprésenUnlsdu  peuple  français,  U anpar. 
tient  h un  peuple  d’émettre  son  vœu  avec  franchise  et  ler- 
^té  ; e est  surtout  dans  ie  sein  de  sa  représentation  qu’il 
doit  épancher  ses  craintes  et  ses  alarmes. 

De  toutes  les  factions,  celle  qui  menaça  le  plus  Im  liliené 
publique , celle  dont  les  suites  inatbeu reuses  fureiii  iucal. 
culables,  celle  qui  porta  les  coups  les  plus  s^  nsiblnau 
corps  social,  c’est  sans  doute  la  faction  Robwpime.  L'i- 
gnoraottet  la  corruptioa,  telles  étaient  set  uniques  idole». 
De  nombreuses  bastilles  s’élevaient  sur  tous  les  |toims  de  la 
république,  1a  mort  mobsonnait  sur  l’écbafaud  des  mil- 
liers de  victimes;  le  commerce  était  proKrii,  l'agriculiurc 
méprisée  ; les  sciences  et  les  arts  gémbsaient  sous  la  verge 
de  la  tyriunie  j la  vertu  était  uo  moyen  de  oonlre-revo- 

lUtlOD. 

Nuit  du  8 au  10  thermidor,  nuit  è jamabmèaiorable 
tu  vivras  dans  le  Panthéon  de  rhbtoirel  Si  un  ambiiicus 
projetait  encore  rasservbsemcnt  de  ton  pays,  il  se  ressou- 
viendrait  de  toi,  et  te  tyran  sera  abattu. 

Mais,  représentants  du  peuple,  nous  vous  le  disons 
avec  frandibe,  votre  ouvrage  est  imparfait  ; vous  avei  à la 
vérité  terrassé  le  tyran,  mais  ses  compbm  existent  en. 
wre  l lit  ne  sont  pas  tous  tombés  sous  la  massue  nationale. 
La  facuon  des  hommes  de  sang  n'a  pu  voir  avec  indifé- 
rence  le  iriompbe  des  principes  et  de  la  vertu  ; aussi  s'esl- 
elle  agitée  en  loua  sens  pour  faire  revivre  le  terrorisiM  : 
elle  s'eit  coalbée  avec  tous  les  crimes  pour  égareri’opioion 
publique,  pour  la  tenir  dans  une  ItacluBtion  perpétuelle, 
•iimeoter  ranarchie  et  secouer  le  brandon  de  la  guerre  ci- 
vile. Mais  les  oonünuateurs  sont  connus,  rindignation 
publique  lésa  sigualés;  la  France  entière  réclame  h grandi 
cris  leur  juste  châtiment;  leurs  eSbrU  seront  vaini;  le 
peuple  restera  fidèle  h la  représentation  nationale;  le  peu- 
ple n'alme  pas  plus  les  crimes  des  uns  que  les  forwse$ 
oMrées  des  autres. 

Une  Société  trop  fameuse,  sans  doute,  antrefols  soute- 
nue,  honorée,  respectée  par  le  peuple,  mab  qui  dès 
longtemps  a perdu  son  antique  gloire,  en  devenant  te  re- 
paire de  toutes  les  facUons;  en  un  mot,  U Société  des 
Jacobins  était  le  point  de  réunion  des  grands  consoira- 
leurs.  *■ 

Ce  fut  là  qu'on  osa  avec  une  impudence  dont  l'im- 
pooité  ébmne  tous  les  amis  de  1a  liberté  et  de  iWaliié 
f que  les  deux  partis  étaieut  en  présence,  qu'il  feliait  ic 
tenir  sur  la  brèche;  que  le  Uon  ne  bimit  que  sommciUer. 
que  son  réveil  serait  terriUr.  • 

Contre  qui  donc  tourneraient  scs  foreurs,  si  ce  n'est 
contre  le  peuple  et  la  Convention  naUonoie?  Eb  bien,  ve- 
préseutanU,  il  faut  enchatner  le  lioo  ; il  but  que  son  ré- 
veil ne  soit  terrible  qu'aux  oppreismrs,  aux  domiaateura, 
aux  dilapldateors,  aux  égorgeurs,  aux  noyeurs  et  aux 
royalistes. 

Quant  à nous,  ioviolablemetit  attachés  à b Convention 
nationale,  nous  ne  souffrirons  Jamais  qu'une  puissance 
rivale  s'élève  àcélé  de  toi.  Nous  ne  perdrons  jamais  de  vue 
ce  grsnd  principe  consacré  par  Thistoire  des  peuples  qui 
ont  brillé  dans  l'antiquité  : Que  c'est  la  pratique  de  toutes 
les  vertus  qui  conduit  au  vériubie  bonheur.  Notre  dernkr 
cri  sera  vive  la  république  une  et  indivbibicl  vive  la  Co» 
venlion  naiiooilel 

Les  enbnts  de  Brulos  font  hommage  I la  Convention 
d'un  républicain  armé  qui,  sous  b conduite  du  chef  da 
brigade  Boisson-Queiney,  vole  4 l'armée  des  Pyrénées. 
Orientales  cmnbaitre  les  satellites  du  despote  espagnol. 
Ces  deux  citoyens  sont  membres  de  la  sertioo  de  Brutus. 
La  section  observe  4 la  Convention  que  le  citoyen  Boisaoo- 
Queiocy,  chef  de  brinde,  est  appelé  4 celle  armée  par  le 
brave  Dugommier.  Elle  est  persuadée  d’avance  que  ce 
brave  militaire  aura  toutes  les  vertus  de  rinbügabb  Du- 
gommier» 
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Li  ritiMDKKT,  I ta  âépoUÜon  : Üae  Société  jadis  fa> 
tueuse  par  ses  >erflcc«  patriotique»,  mai»  qui  o’^ai*  plus 
qu’un  mseroblrnu  nl  « fripons  et  de  dupes,  celle  Société 
conspiriit  enntre  ••  représeotalion  nationale;  l’opliilon 
publique  et  la  Coafaolioo  oei  surveillé  ensemble,  elles  ont 
lictruil  ce  repaire  oé  des  koromei  féroces  prêchaient  la  dés* 
organisaiion  et  U calomnie  contre  U Conveniioo.  Quel- 
que étendue  que  soit  la  carrière  que  U Contention  et  )e 
peuple  ont  é parcourir,  iis  arriveront  au  bout*  L'homme 
de  bien  a pour  sa  tranquillité  le  témoigneie  de  sa  cnn* 
science;  Il  se  présente  sans  crainte  à U postérilé,  et  il  ne 
craint  psa  dVn  être  repoussé. 

Vous,  guerriers,  rappclct-vous  que  lorsque  le»  tyrans 
avaient  besoin  de  soldats,  ils  les  rcrrutaienl  au  milieu  des 
debauehrs;  dans  un  pays  libre,  c’est  la  vertu  qui  iippcllc 
les  citoyens  & la  déicme  de  la  patrie.  SI  vous  arrlseï  un 
peu  tard,  soiilagexvos  frères;  ditcs-lcur  que  nous  corabut* 
Irons  les  ennemis  du  dedans  o^cc  le  même  coui  ago  qu'ils 
oombatteni  ceux  du  dehors. 

» Les  citoyens  de  la  section  de  Guillaume-Telt  déClcut  | 
ensuite. 

tVtffeur  / Législsteurs , le»  Htoyen»  composant  la  sec- 
tion de  GujIlauinC'Tell  viennent  applaudir,  dons  te  sein  de 
la  Convention,  au  décret  du  22  brumaire,  qui  suspend 
le»  séance»  d'une  Société  qui  rivalisait  raotorUé  des  re- 
présenUnts  du  peuple  français.  Cette  Société  »e  diiail  po- 
pulaire, fl  le  peuple  n’y  était  pas  admis;  elle  le  dUiU 
amie  de  la  liberté,  et  le»  opinions  étaient  enebilnée»  par 
elle,  et  l’on  y eomballail  I»  liberté  de  la  prcMc;  elle  »e  di* 
Mit  amie  de  l'égalité,  et  le»  membres  qui  la  compnsalrnl , 
héritier»  de»  privilège»  anéantis , élatenl  le»  seuls  di«tribii- 
leur»  de»  places  ; ils  lele»  partageaient,  ou  ne  les  donnaient 
qu’à  leur»  p»rti»»n» , et  en  éloignaient  le»  autre»  ritoyens  i 
elle  »e  diuU  amie  de  la  GOuventiun , et  elle  prolégeail  le» 
conapirateur»  démasqués  par  elle  i et  tandis  que  la  Cosvrn* 
tioD  proelaoiait  le  régne  htureui  de  la  justice  et  de  l’huma* 
nité,  elle  eieltait  U peuple  à réoUmer  le  règne  affreux  de 
rinjusUee  et  de  la  terreur  j elle  ehargtail  un  oomiié  de  lui 
préecfiler  la»  moyens  d'éluder  la  loi;  elle  proclamait  la 
guerre  eirile  i elle  dlialt  que  le  lion  dormait  t qu'il  allait  æ 
réveiller  et  ^rgert  que  te»  parti»  étalent  en  préeence, 
qu'il  fallait  mofuer  lur  la  brèche  et  y périr;  elle  appléu- 
diiMil  au  récit  de»  borrtar»  eommlM»  aur  le»  bord»  de  la 
Loire,  ft  déclarait  qu'elle  ferait  un  rempart  aui  auteur» 
dceetcTimes. 

Légbliteur»,  le  peuple  dormait  en  effet,  pulaqutl  a 
aoufferl  »i  longtemps  un#  eoBfpIratloo  contre  la  représen- 
liUon.  Les  citoyens  d»  la  section  de  Gullliume.Teli«  ré* 
veillée  par  la  déelaraiion  de  guerra  faite  daaa  la  séano»  des 
Jacobins,  ie  18  brumaire,  ont  enfin  senti  la  nécessité  de  se 
moDirer  t ce  n’cal  plus  eelte  poignée  d'hoRimea  ÉÉrooes 
qui,  l’année  dernière,  è pareille  époque,  est  venue  vous 
demander  neuf  cent  mil  la  têtes  ; c'est  la  muse  des  elloyrns 
de  la  section  de  Quiilaunc-Tell,  qui  vient  applaudir  anx 
travaux  de  la  Convention  ; e’est  une  aeclion  du  peuple 
isaembléelégviPiDent,  qui  vient  vous  demander  la  punition 
de  ecux  qui  ont  levé  l'étendard  da  la  guerre  civile,  qui 
vient  BUMi  vous  demander  des  mesures  r^ees  pour  qu'à 
l'avenir  lea  citoyens,  convaincus  que  l'inioaeiaoce  et  la 
pusUlaoioilè  ont  servi  fortcoMtitla  cause  du  dernier  tyran, 
sortent  de  cet  étal  de  stupeur  qui  s failli  perdre  la  répu- 
blique, afin  quo  le  vrmu  des  aectiooa  «oit  le  vmu  de  la  gè- 
iiéralità  des  citoyens  qui  leseompoaent.  et  non  pas  le  vœu 
d'une  poigDécd'inlrigtDtf  qui  les  oppriment,  (On  applau- 
dit. ) 

La  PaistotHT  t Le  patriote  dont  votre  lecllon  porle  le 
nom  a pris  à témoin  les  rochers  de  laStil»‘e  que  ce  n'eit 
pas  le  nombre  qui  terrasse  la  tyrannie»,  mais  le  courage  cl 
Tamour  de  la  patrie.  La  section  de  Gulllaume  THl  a tou- 
jours montré  un  courage  qui  fut  avoué  par  la  raison  et  par 
le  palriofisrae.  Vos  reprétenianu  auront  toujours  les  yeux 
ouverts  sur  les  coupable»  s et  *1  les  terroriste»  voulaient  en- 
core lever  la  tète,  si  un  Irirtant  de  fhlbli-sse  sosprndail  la 
vengnnee  nitionatt,  noos  porterions  nos  veux  des  bords 
de  la  Seine  aux  bord»  sanglanTi  de  la  Loire,  nou»  irio>.i 
aux  tombes  de  ce»  vlcilmes,  nou»  en  exhomefion»  des  Idée» 
qui  nou»  donneraient  le  courage  de  terrasser  ceux  qui 
veulent  ramener  la  terreur. 

La  Convention  applaudità  toi  sentiments  ; conscrror-les 


dans  Tot  assemblée»  { éclaires  eeui  qui  ne  sont  qu'égaré», 
dénonert  le»  coupable*.  La  loi  frappera  lec  derniers  et  mé- 
nagera l'innoccDi. 

— Le*  citoyens  de  U section  4ci  Qerdes*Frengalses  » en 
masse,  succèdent. 

L’orafeur  ; Ciloyeni  repréaeniaoti,  de»  mesures  ont  éié 
prisev  dans  votre  sagesse;  ce»  mesure»  vigoureuses  out 
achevé  deMuvar  la  liberté 

Oui,  législateur»,  vous  avei  anéanti  une  Société  quia 
voulu  vous  rivaliser;  Société  qui,  célèbre  par  ses  s»ttlcei, 
ne  l'est  pas  moins  devenue  par  le  nombre  des  traîtres  sortis 
da  son  sein  ; Socléié  qui  a eu  l'org iieil  de  le  qualifier  de 
Socieié-mère,  cl  qui  ne  craignait  pu*  de  chercher  à domi- 
m r loulea  les  Sociétés  populaires,  tous  le»  ciloyeni  indivh 
Uuellement,  et  la  Convention  elle-méine. 

Admiralcurs  de  vos  efforts  en  faveur  de  la  liberté,  liotis 
juron»,  avec  vous,  guerre  ù mort  aux  inlriganls,  à tout  les 
cannibales,  et  que  notre  seul  cri  de  ralliement  sera  ; Vive 
la  république  i vire  la  Convention  nationale  1 
La  PiiiiDSNT  ; Tous  ceux  qui  assislaicnl  aux  séanrea  de 
celle  Société  ne  sont  pas  copables:  Uaucoup  élalcul  égo* 
ré»  par  de»  hommes  à répulation  colossale. 

Il  ne  faut  plu*  souffrir  qu’il  soit  élevé  d’idole  au  milieu 
du  peuple  français.  Il  sera  heureux,  celui  à qui  le  ;>eu|ile 
dira  à la  fin  de  sa  carrière  t v Tu  ai  bien  (ait  Ion  devoir.  • 
Jusque-là  on  ne  doit  juger  le  lendemaia  que  ce  qu’il  a fiiit 
la  veille. 

Les  homme»  qui  égaraient  la  Société  de»  Jacobin»  ne 
Boni  pas  nombreux  : Us  sont  connu»;  leur  froiU  porte  le 
scesu  de  rignomliile  ( vlfr  8pplaudi*»etnetU»  )t  leur»  crimci 
»ont  écrits  dans  le»  page»  de  l’blaloire, 

Ciloyen»,  vlvei  en  fières  dan»  vo»  leellon»;  almeilM 
: lois;  miintenei  le  gouveriseinent  révoluiionnalre  fuiqu'a 
ce  qu'on  puisse  y substituer  le  gouvernement  répubdeain. 

Les  ouvrier»  araïuilende  l'atelier  Maral  piéscplcnl 
une  péiiiioD, 

■ Depuis  que  vous  arei  terraisé,  diienMI»,  le  triumvirat, 
le  fi  ibeimidur,  cl  que  vous  Iravaillei  i»ni  cesse  à écraser 
les  hommes  de  sang,  les  immoraux,  !cs dilapidalvurs.  le» 
fripon»  et  le»  intrigants  ; tandis  euliu  que  vous  proclame  t 
rbumaniié,  la  terreur  se  propage  de  plus  en  plus  dans 
noire  atelier. 

• Ciloyen»  rtpréaeniants,  le»  denréa»iugmm)tentehique 
Jour,  et  00  diminiif  la  Journée  de  plusieur»,  pam  qu'en 
exige  ce  qu'il  e»t  impossible  de  faire , Ihute  d'oiiUl»« 

• Nou»  nous  résumons  en  di-maodant  : 

• i*  Que  la  porte  de  l'atelier  reste  ouverle  toute  la  Jour» 
née,  mai»  que  l’ouvrier  qui  l'sbscnicra  plu»  d'uii  quart 
d’heure  pendant  le  travail  perde  un  lier»  de  sa  Journée  ; 

• 2*  L'augmeniatloti  du  prix  des|oumêe»étde  quelques 
pièee»  mal  payée»,  au  prorata  fiea  denrées  | 

1 8*  Que  la  jouraéa  finlasa  à sept  heurM  du  soir,  mai» 
qu'on  oa  prenne  qu’uoe  demi-heure  au  d^eftner  i 

■ 4*  Que  si  t'inspccteur  casse  dcsj)ièce9bOQDi!a  tfllcs 
visitant,  elle»  resteront  à lu  charge.  • 

Tavsau  ’.  Bxàtnineg  dani  quellea  eirconitaMèi  on 
a jeté  l’esprit  de  division  dans  les  ateliers  ; c est  au 
moment  où  nous  nous  occupions  le  plus  de  l'affuire 
de  Carrier. 

Je  vois  en  général  beaucoup  d’abus  dani  loulèé 
les  administrations  de  la  république.  N'est-il  pas 
incuucevable  d'y  voir  encore  une  nuée  de  eontiois^ 
C'est  surtout  vers  l'.'idmimslralion  des  subsislaoce^ 
que  mes  regards  se  portent  : est-il  poieible  qae  Ifoie 
mois  après  la  rrcolle  la  plus  obonoanle , la  péouris 
soit  aussi  grande,  et  que  le  peuple  luauque  de  sulv 
sisUncei?  Je  demande  que  le  oomité  de  gouverne- 
ment s'occupe  de  faire  disparaître  Ice  abus  qui  so 
trouvent  dans  les  agences. 

Quant  aux  pétitionna'rei , île  n'ont  pas  besoin  de 
verroux  ni  de  grilles  pour  travailler. 

Turreau  convertit  en  motion  la  demande  des  pdll- 
tioniiaircs. 

OuTTOfi  : Mon  collègue  Tnrre,iu  n’étaltiansdonlo 
pas  présent  an  rapport  qui  fut  lait  dernièrcmnii  au 
nom  du  comité  de  salut  public,  sur  la  pétition  des 
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ouvriers  de  l'alelirr  de  nie  de  la  Fraternité.  A la 
tnite  de  ee  rapport,  je  proposai  la  aupprrsaiuu  du 
conseil  d'atlmiuislra lion.  Après  que  cet  arrêté  eut  été 
pris,  je  croyais  la  Convention  s,itisfaite  : maintenant 
il  M répand  le  bruit  que  les  couiinissions  sont  inu- 
tiles. Je  demande  i ceux  qui  parlent  ainsi,  s'ils  Se 
sont  rendu  compte  des  suites  une  pourrait  avoir  leur 
suppression  ; par  eirmple,  .si  l’on  réformait  la  coin- 
mission  des  armes,  qui  travaille  sans  rcMche  et  nous 
fournit  la  foudre  qui  terrasse  nos  ennemis  : croit-on 
que  nous  n'en  ayons  plus  besoin  ? (U  ne  s'agit  pas  de 
cela  I s'écrie>t-on.) 

CimoH  : J'entends  dire  que  je  me  fais  des  fan- 
tdmespour  les  combattre.  La  Conveiillon  n'a-l-elle 
pas  déji  décrété  qu'il  serait  nommé  une  commission, 
tandis  que  deux  membres  étaient  déjà  chargés  des 
détails  qu'on  voulait  lui  confier.  Le  comité  de  salut 
publie  doit  voua  proposer  le  rapport  de  ce  décret. 

Je  demande  que  la  pétition  soit  renvoyée  A ce 
«omlté.  ^ 

TaVéslJ  I J'appuie  le  renvoi  ; car,  loin  do  penser 
qu’il  faiile su^endre.  la  fabrication  d'armes, je  dé- 
clare que  le  Français  ne  sera  tout  à fait  libre  que 
quand  chacun  pourra  avoir,  au  pied  de  snn  lit,  son 
flisil  et  la  Déclaration  drs  Droits  de  l'Homnir.  (Ap- 
plaudissements.) Je  ne  crois  pas  que  les  commissions 
et  les  agences  soient  inutiles,  mais  je  vois  avec  peine 
la  multitude  de  commis  qui  y fourmillent;  beaucoup 
d'entre  eux  n’y  sont  que  pour  s'rxeinpter  de  la  ré- 
quisition. La  oommiaaion  des  aubaialancea  est  com- 
posée d'agents  ignorants  ; je  demande  donc  que  le 
comité  da  gouvernemeol  lupprirae  les  commis  dont 
la  tuppresiion  sera  néeeutire. 

Bassai,  I J'appuie  les  observations  de  Taveau , 
mais  je  ne  demande  pas  le  renvoi  aux  trois  comilés 
réunis.  Ils  ne  manquent  pas  de  xéle,  mais  il  Icurscralt 
impossible  de  parcourir  même  le  labyriiillir  drs  Ini- 
resiix,  et  de  voir  o la  loii  cette  foule  incalculable  de 
commis  qui  égalent  les  ourriert , sinon  par  leur 
nombre,  du  moioa  par  les  dépenses  qu'ils  oecasion- 
neul. 

Ja  demande  qu'il  soil  ftit  un  état  ds  loua  les  com- 
mis qui  sont  dans  loutes  les  adniiniatrstions.  Cet  état 
présentera  le  nom,  le  prénom,  l’égr,  la  profésslonde 
i'rmplnyé  avant  son  Installation  | il  sera  imprimé  et- 
distribué,  rt  l'on  formera  une comniisaion  qui  révi- 
sera ers  ilélails,  et  elle  fera  un  rapport  à la  Convan- 
tion  nationale. 

CrvroN  : La  Convention  a décrété,  sur  la  proposi- 
tioii  d'nn  membre,  qu'il  serait  nommé  une  commtS' 
siori,  roDipiifée  de  gens  instruits,  choisis  dans  son 
Win.  Je  croit  qu’elle  ii't  point  rempli  ses  vues  dans 
cette  affaire , car  l'exéciilion  en  est  impossible,  cl  ie 
comité  de  salut  publie  en  drroSiiders  le  rapport.  Le 
cnniilé  a prnsé  ijiic,  si  vous  n'avirt  pas  coniiance  en 
lui,  il  ne  pouvait  non  plus  avoir  deux  rcspoiitabili- 
lés;  celle  de  faire,  et  celle  de  ne  pas  faire.  Voulea- 
voiis  donc  désorganiser  le  gouvernement  ? Il  n'est 
pat  temps  encore  d'arrêter  la  Isliricalion  des  armes. 
Noire  collègue  Legendre  (da  la  Nièvre)  a fait  un 
grand  travail  là-drstuc  | je  demande  que  la  Convrn- 
Nnn  auapenda  tonie  décision  jusqu’au  rapport  que 
j'en  dois  faire  inooasammeot  au  nom  du  comité  de 
salut  pobllci 

Gvxohasd  ; Js  ne  penw  pas  non  plusqu'ij  faille 
arrêter  la  fabrication  dcf  armes.  Mais , après  les 
grandes  tourmentes , on  peut  revenir  sur  les  événe> 
menu  qui  nous  uni  guidés.  Comme  l’a  dit  mon  col- 
lègue, il  y a une  légion  de  commis  dans  les  adnil* 
nisiralions,  qui  ne  nveni  pas  même  écrire.  Aiilrefuis, 
quand  un  homme  était  éclairé,  on  l'appriait  aristo- 
crate , et  on  le  Chassait;  U faut  maintenant  que  les 


places  soient  oceiipées  par  ceux  qui  sont  le  plus  on 
élal  de  Ica  remplir. 

Quant  aux  ouvriers  qui  sont  A It  barre,  jtrie- 
inaiide  le  renvoi  de  leur  pétition  au  comité  de  salut 
public.  Je  Ile  suis  pas  pour  la  foriiiatiüii  d'une  com- 
mission. Leur  multitude  détruit  l’iuQiicncs  du  co- 
mitéa. 

L'on  volt  aussi  dons  les  places  une  foule  de  jeunes 
gens  do  dii-iiciir  ù vingt  ans,  qui  devraient  être  aux 
fronlièrea  ; eh  bien,  Irms  places  doivent  dire,  données 
à des  pères  de  lainille;  ainsi  trois  ociili  commis 
feraient  l'ouvrage  de  neuf  mille. 

Dcooesnot  : Dans  les  charrois  et  Ica  traiiaports 
militaires , les  obus  sont  Inconcevables  ; j’al  reçu  dès 
nouvelles  Irè5-.a(lres  qui  me  marquent  qu'en  très- 
peu  de  temps  dii-lmit  criils  chevaux  ont  jiéri.  Si 
cela  ooiitlnue,  nous  n'aurons  biriilAt  pins  île  che- 
vaux, et  ce  ne  sero  pas  étomi.mt.  Ces  aditiliilstra- 
tions  lont  composées  (J’en  ai  envoyé  le  tableau  an 
comité  de  salut  public, et  aussi  aux  Jacobins,  car 
alori  je  1rs  croyais  dans  les  bons  principes,  avec  les 
noms,  l’âge  cl  l'es  demeures)  ; ces  administrations, 
dii-je,  Boni  composées  de  prêtres,  de.  nobles, de 
nmicailins  et  de  jeunes  gens  de  la  première  réquisi- 
tion ; il  s’en  Irouvr  su  moins  dix  sur  crut  qui  lie  sont 
pas  eu  élol  de  remplir  leurs  fonctions.  J'ai  proposé 
ilani  le  temps  drs  mesures  utiles  ; Je  demannais  que 
chaque  adminislrslioii  rie  district  fut  tenue  de  four- 
nir deux  hommes  très-instruits , ce  qui  aurait  fait 
tout  A coup  douie  mille, 

Lecomtb  : Vous  avez  déjà  entendu,  dans  celle 
enceinte,  des  plaintes  contre  les  comités  de  gouver- 
nement 1 un  membre  même  a précédemment  pro- 
posé de  changer  le  comité  de  sflrrié  générale,  et  dé, 
le  renouveler  séance  tenante.  (Applaudissements.) 

Madiib  : Je  demande  l'ordre  du  jour.  (.Murmures.) 

Lecomte  ; Maure,  ne  m’interromps  pas,  que  je  ne 

fierde  pas  le  fil  de  mes  idées.  J'obeerve  donc  que,  sur 
a simple  observation  d’uqdenoscoilègues,  Paisem- 
blée  décréta  une  commission  de  six  membres  ; c'est- 
à-dire  nue,  sur  une  simple  observation,  une  partie 
fssenlieile  du  décret  d’organisation  du  comité  de 
salut  public  a été  éludée;  le  comité  de  salut  publie, 
par  le  décret  qui  l’a  formé,  avait  l’tdmiAislralvon  des 
aimes;  par  le  décretqui  établit  la  nouvelle  conimia- 
sion,  vous  In  lui  Atea.iJe  demande  ai  votre  inirniion, 
en  ne  pouvant  fatUquer  en  nuase,  eil  de  l'atlaqiiiT 
par  partie  : on  demande  aujourd'hui  une  nouvelle 
commission , c'est  pour  le  neutraliser.  Cela  dimi- 
nuera-t-il 1rs  dépenses?  au  contraire,  celle  nouvelle 
commission  exigera  de  nouvelles  dépenses,  eette 
cniniiiission  aura  des  commis  amssi.  J'.ivoiie  que  les 
abus  ds  la  bureaucratie  sont  très-grands  ; mais  leur 
srigine  remonte  an  temps  où  ceux  qui  tenaient  les 
rênes  du  goiivrmrinent  vmilairnt  sa  ruine. 

Or  je  demande  commriit  des  mWrnliles  qui  bat- 
taient le  paré, des  miiéraliles  sans  Instruction,  alïïi- 

blésd'un  bonnet  rouge  et  d'une  eulultc  longue 

(Alurmures.)  Je  demande  que  la  Convention  sus- 
pende ses  mesures  juiqu'A  c«  que  le  comité  de  salut 
public  ait  fait  ion  rapport. 

Basssl  ! Il  ne  s'agit  pas  ici  d’attaquer  le  gouver- 
nement; j’ai  demandé  que  l’nn  lil  un  labreau  des 
coininia,  où  sera  joint  le  nom,  l'Age,  l'état  primitif... 

Plutitutt  bofâi  t Tb  avais  demandé  aussi  uué 
commission. 

Cahiacéb&s  : Citoyens,  les  mesures  proposées  en 
ce  moineot  ont  été  déjà  prises,  A deux  différmtas 
fois,  dans  l'année  qui  vient  d expirer.  Les  comitdi, 
depuis  leur  nouvelle  organisation,  «ni  pris  les  me- 
sures nécessaires  pour  ae  faire  remeilre  les  listes 
nominatives  dea  eommia.  Alaia  ici,  citoyens,  il  est 
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bon  que  jetasse  une  observation.  Une  grande  nation 
De  pcuteiister  sans  gouvernement  ,‘et  un  gouver- 
nement ne  peut  exister  s'il  reçoit  à chaque  minute 
des  atteintes  direetes  ou  indirectes , aut , ne  fissent- 
elles  que  retarder  sa  marche  d’une  heure , sont  un 
rand  mal.  On  a vous  a dit,  par  exemple,  que  tes 
ureaui  des  commissions  étaient  peuplés  de  jeunes 
réquisitionuaires,  de  ci-devant  prêtres,  de  ci-devant 
dodIcs,  et  qu’il  fallait  les  renvoyer.  Certes  cette  idée 
est  spécieuse  ; elle  porte  un  vernis  d’utilité  publique 
qui  entraîne  les  applaudissements.  Eh  bien,  je  dé- 
clare, moi,  que  cette  mesure  est  contre-révolution- 
naire dans  son  exécution, et  je  vais  le  prouver.  Quoi  ! 
citoyens,  ne  vous  dégagem-vous  jamais  de  certaines 
préventions?Qu*importe  l’homme?  ce  sont  des  ta- 
lents qu’il  faut  à la  république.  Qu’importe  7 ce  sont 
des  services  que  demande  le  gouvernement.  Point 
d’exclusions  définitives;  elles  sont  injustes  et  dange- 
reuses. C’est  avec  de  pareils  moyens  que  pendant 
trois  ans,  et  antérieurement  à la  mémorable  révolu- 
tion du  10  thermidor,  on  avait  rempli  les  places 
d'hommes  révolutionnaires  à la  manière  des  conspi- 
râleurs.  Il  arrivait  qu’il  fallait  dix  personnes  pour 
faire  ce  qu’auraient  fait  deux  hommes  instruits,  et 
encore  était-ce  mal  fait.  U ne  suffit  pas  d’étre  pa- 
triote , il  faut  des  moyens  pour  remplir  une  place. 
Je  demande  l’ordre  du  jour,  motivé  sur  les  disposi- 
tions du  décret  qui  cha^e  le  comité  de  salut  public 
d épurer  les  commissions,  et  le  rapport  du  décret  qui 
a nommé  la  commission  ; décret  qui  tend  en  eilet  à 
détruire  l'autorité  des  comités. 

Mausb  : Je  veux  que  la  république  soit  Juste.  Il 
faut  renvoyer  des  places  ceux  qui  ne  sont  pas  en  état 
de  les  remplir,  et  y mettre  des  gens  qui  sachent  bien 
travailler.  Mais  si  la  Convention  est  juste,  elle  ne 
doit  pas  permettre  que  ceux  qui  n’ont  pas  eu  le 
courage  oe  voler  aux  combats  évitent  l'ignominie 
qui  les  attend.  Les  administrateurs , au  lien  de  placer 
leurs amisîferont  desamis  à la  révolution  ; la  faveur 
ne  fera  plus  entrer  dans  les  bureaux , des  amis,  des 
frères , des  cousins. 

Um  voix  : Tu  avilis  U Convention  ; l’ordre  du 
jour! 

Maubb  : Je  demande  pour  les  jeunes  gens  eux- 
mêmes,  pour  leur  honneur,  qu'ils  soient  renvoyés 
où  le  devoir  les  appelle , et  qu’ils  ne  restent  pas  dans 
les  bureaux  où  la  honte  et  l'ignominie  les  attendent, 
quand  leurs  braves  frères  d armes  auront  battu  les 
ennemis. 

Oo  met  aux  voix  la  proposition  de  Cambacérès.  — Elle 
est  décrétée. 

Mo^tmatau  : Rien  n’est  si  vrai  que  les  épurations 
des  bureaux  sont  pressantes,  puisque,  dans  les  comi- 
tés même,  on  a falsifié  des  signatur&i  pour  mettre  des 
contrcTévolutionnairesen  liberté.  Les  ouvriers  sont 
de  vrais  sans-culottes,  mais  oo  jette  le  trouble  dans 
leurs  ateliers;  le  temps  qu’on  leur  fait  passer  à venir 
ici  est  un  moyen  de  contre-révolution.  Depuis  deux 
décades , plus  de  douxe  cents  ouvriers  sont  venus 
perdre  leur  temps  ici.  Nous  connaissons  les  hommes 
qui  agitent  sans  cesse  les  sections  et  les  ateliers , et 
ui  veulent  soulever  les  faubourgs;  mais  il  y a ici 
es  hommes  qui  ont  la  confiance  du  peuple.  Le 
peuple  veut  finir  enfin  ; il  est  las  du  désmdre  ; un  de 
ces  vingt-quatre  millions  de  citoyens  demande  que 
la  justice  régné  dans  la  république.  Ces  hommes  qui 
agitent  sections,  ateliers,  sociétés  populaires, qui 
soulèvent  la  Convention  nationale,  sont  ces  hommes 

Ï lacés  par  Robespierre  ; il  faut  savoir  les  connaître, 
e demande  que  les  comités  de  salut  public  et  de 
sûreté  générale  prennent  toutes  les  mesures  pour 
faire  régner  la  paix  et  l’ordre  dans  les  ateliers. 


Celte  proposition  est  miie  aux  voix  et  décrétée  au  mU 
lieu  des  applaudissements. 

Romme  : Je  demande  à faire  une  motion  d'ordre. 
Il  est  étonnant  que  la  loi  qui  accorde  des  pensions 
aux  défenseurs  de  la  patrie,  à leurs  veuves,  à leurs 
enfants,  loi  qui  reçoit  son  exécution  dans  lesüé|>ar- 
lements,  ne  soit  point  exécutée  à Paris.  Je  demande 
lie  le  comité  des  secours  s'occupe  de  faire  lever  les 
ifficultés,  et  fasse  un  rapport  à ce  sujet  à 1a  Con- 
vention. 

Saint-Mabtix  : Notre  collègue  Romme  q’était 
sûrement  pas  à la  séance,  lorsque  le  comité  des  se- 
cours a fait  quatre  ou  cinq  rapport  à la  Convention 
sur  les  militaires,  et  leurs  veuves  et  enfants.  Le 
comité  s'occupe  sans  relâche  de  cet  objet, qiii  ne 
laisse  pas  d'être  long , parce  qu’il  faut  connahre  le 
temps  du  service  pour  régler  les  pensions  ; il  faut 
que  la  commission  en  fasse  son  rapport , et  que  le 
comité  le  révise  : cependant  je  puis  annoncer  d'a- 
vance , au  nom  du  comité , que  dans  quatre  ou  cinq 
jours  il  sera  fait  un  rapport  général  sur  la  liquida- 
tion générale  des  militaires  et  de  leurs  veuves. 

Bourbotb  : J’arrive  de  l’armée  de  l.i  Moselle,  et 
je  puis  sans  injustice  accuser  les  anloritcs  constituées 
qui  n'cxécuteiit  pas  les  lois  bienfaisantes  de  la  Con- 
vention. J'ai  vu  moi-même  des  veuves  des  défen- 
seurs de  la  patrie  qui, depuis  dix-huit  mois,n'avaieot 
encore  rien  reçu. 

Pagarei.  : J'invite  Bourbote  et  tous  ceux  de  nos 
collègues  qui  ont  quelques  renseignements  à donner 
à les  apporter  au  comité,  qui  s'empressera  d'en 
faire  usage.  Nous  nous  livrons  à un  travail  continu, 

aui  vaut  mieux  que  toutes  les  phrases.  (On  applau- 
it.)  Que  nos  collègues  nous  secondent,  et  reuuona- 
nous  conjointement  utiles. 

COLLOT  d’Hebbûis  : Le  retard  dont  on  se  plaint 
ne  doit  être  attribué  qu'aux  avances quesont  ohligés 
de  faire  les  commissaires  distributeurs  de  district, 
ou  à la  négligence  de  la  trésorerie  à remplir  les 
avances  qu'ils  ont  faites.  Je  demande  que  le  comité 
des  secours  prenne  des  moyens  pour  savoir  si  les 
avances  faites  par  les  commissaire.s  ont  été  rem- 
boursées, et  qu’il  fasse  un  rapport  pour  que  U loi  ne 
■ souffre  plus  de  retard. 

Toutes  les  propositions  sont  renvoyées  sa  comité  des  se* 
conrs. 

— Un  secrétaire  fait  lecture  de  1a  lettre  suivante  : 

Le  reprétcnlant  du  peuple  y d^Ugné  par  la  Conven- 
iion  naiionale  dam  tes  départemenlê  de  V Aisne 
et  de  f'Oiie,  au  pr^ident  de  la  Conoeitfton  na- 
tionale. 

Betuvxii,  le  t frimaire,  l'ra  9*  de  la  répoUiqaO 
use  et  iodiviaible. 

■ Citoyen  président , annonce  ü la  Convention  nationale 
que  les  opérations  dont  elle  m'a  chargé  sont  terminées 
dans  le  département  de  l'Aisne. 

a Dis-lui  que  j'ai  fait  le  possible  pour  appeler  aux  fonc- 
tions administratives  des  citoyens  A la  fois  rlhrolulionnairei 
et  booDétes  gens:  que  je  crois  y être  parrenu.  Me  voilà 
depuis  quelques  jours  dans  le  département  de  l'Obe.  Pen 
avancé  encore  dans  cette  carrière  révolutionnaire,  j'y  ai 
goûté  déjà  la  satisfaciion  la  plus  douce.  Il  est  deUriens 
pour  OHM  cceur  de  te  la  faire  partager. 

La  fête  du  Malbenr  a été  célébrée  à Beaurais  décadi  den> 
nier;  la  vieillesse,  l'indigence  et  la  nature  y ont  éié  hono- 
rées cl  secounies.  J'ai  été  le  distributeur  de  la  rrconoils* 
sauce  nationale;  c'est  un  des  plus  beaux  moments  de  aoi 
vie. 

Tai  embrassé,  au  nom  de  la  Convention,  les  êtres  les 

plus  intéressants Los  larmes  du  sctitimeiil  ont  coulé  de 

tous  les  yeux  ; tout  le  monde  était  heureux  de  la  graudvur 
[ de  la  république  et  de  la  justice  de  la  Conveutiou, 
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I II  ne  oito^iiie  plus  i Is  ftllfliè  dH  Imbhanis  de  Be»e* 
rais  qoe  la  procianaiîon  do  décret  solilciié  parRlcIiardt 
le  8 du  mob  dernier* 

• Le  crime  affligea  eatie  eUé  | q«c  la  juatice  la  oudmUi« 
el  que  la  gloire  lui  aoil  rcoduai 

• Tout  à U Aépubliqm  et  à la  ConTcnilon  I 

• Signé  Faaaaa*  > 

***  : Je  demande  le  renvoi  au  comité  de  salul  pu- 
blic, pour  faire  un  rapport  nui  oniiiille  le  décret  par 
lequel  cette  commune  a été  déclarée  en  état  de  ré- 
bellion. 

LiGeffMv  (de  Paria)  ; Il  n*eat  pas  besoin  d’un  rcn- 
roi  pour  cela  ; je  demande  expressément  le  rapport 
de  ce  décret.  J'ai  été  moyé  dans  cette  commune, 
en  qualité  de  commissaire  du  conseil  exécutif,  avec 
Jean  Debry  el  Merlin  (de  Thionville),  tous  deux  dé- 
putés alors  à l’Assemblée  législative  ; nous  parlâmes 
aux  habitanUde  cette  commune  ; nous  leiexcllümes 
à voler  à la  défense  de  la  pntrie  ; il  ne  resta  à Benu< 
vais  que  les  vieillards,  Ira  femmes,  les  filles  et  1rs 
Cfl£auts*(On  applaudit.)  La  Convention  a été  trom- 
pée depuis  par  les  oonspiratcura  qui  égaraient  l’o- 
pinion. 

LevasseIb  (de  la  Sarthe)  : Je  rends  la  même  jiis- 
(Icc  aux  liubitaiils  de  cette  commune.  Ils  ont  tou- 
jours été  attaches  à la  liberté  et  à la  Convention  ; il 
est  très-vrai  que  l’assemblée  et  le  coniile  de  salut 
public  ontéléabuiés  par  uu  rapport  faux  eo  tousses 
points. 

***î  Par  Masuel. 

IsûBÉ  : Je  demande  l'insertion  de  la  lettre  au  Bul- 
letin. La  commune  de  Beauvais  n'a  jamais  été  dés- 
honorée, malgré  les  meuéei  du  contre-révolutioii- 
Daire  Mazuel  et  autres  qui  l’ont  calomniée. 
Convention  nationale  a déjà  chargé  le  comité  de  sa- 
liit  puldic  de  faire  un  rapport  à ce  sujet,  et  i'invita 
Bichard,  rapporteur,  à le  présenter  au  plus  lot. 
L'inwriion  de  la  leUre  est  décrétée. 

La  CoDventioD  décrète  à ruoaoîmilé  le  /apport  du  dé- 
cret qtii  déclare  la  cotnmana  de  Beauvais  ea  élit  de 
réMUoo. 

La  féaaet  est  levée  I trois  beures* 

liaiuui  DI  soit  w 4 vtJiiAias» 

Celle  séance,  consacrée  au  renouvellement  du  bureau, 
donne  Clauzel  pour  président,  et  pour  secrétaires  Porcher, 
Boudin,  etRovère. 

sAaaca  oi  $ laiiiAiaa» 

Pré$itUne4  dê  CUutd* 

La  section  de  la  Cité  estadmisc. 

L'oratiur  : Législateurs,  si  tant  de  fois  des  dépu- 
tations des  sections,  qui  ne  vous  apportaient  nue  le 
vceu  d’uoa  domina  d«  factieux,  vinrent  vous  télici- 
Ur  sur  des  lois  rendues  à une  époque  où  la  ten  eur 
pesait  sur  vos  têtes  comme  sur  les  nOtres , il  est  au- 
lourd'bui  du  devoir  des  hommes  pour  qui  li  répu- 
bliqiic  ne  fut  jamais  un  vain  nom  de  vous  présenter 
le  tribut  de  leur  recoiinaitsance  pour  la  proscrip- 
tion de  ce  système  aft'reux,  et  nous  vous  l’offrons. 

Une  Société  trop  longtemps  égarée  par  le  dernier 
tyran,  dirigée  depuis  sa  chute  par  ses  lâches  courti- 
sans, voulait  rivaliser  de  pouvoir  avec  vous;  ses 
séances  sont  suspendues , et  le  calme  dont  nous 
jouissons  ut  U preuve  la  j^us  cerUioe  de  le  sagesse 
de  vos  mesures. 

Li  PséatDBST  : Les  Sociétés  populaires  n'ont  pas 
été  iMtiUi^  pour  rivaliser  d’autorité  avec  la  re- 
présentation nationale  ; la  propagation  des  principes 
de  jostiee,  d’humanité,  de  vertu,  et  corriger  les 
DMKurs,  voilà  leur  tâche  : ce  devoir  consolant  pour 
*rhorome  de  bien  ne  pourra  Jamais  sympathiser  avec 
CCS  êtres  auibilieui,  corrompus,  à caractère  farou- 


che, qui  ne  connaissent  que  le  désordre  et  l'anar- 
chie. 

Citoyens,  sachez  distinguer  et  donner  votre  con- 
fiance a ceahoromes  modestes,  dcsintcreaaés  et  labo- 
rieux ; dédez-vmis  des  intrigants  qui  ont  sans  cesse 
les  mots  vertu,  liberté,  dans  la  bouche,  pour  mieux 
vous  tromper  et  vous  entraîner  plus  sûrement  à la 
tyrannie. 

La  ConveoüoQ  nationale  voai  Invlle  I assUier  h » 
séance. 

La  scctloa  de  Donoe*Nourclle  est  lolroduite. 

■ Lègblalcurs , dégainés  par  voi  efforts  du  joug  des  op- 
presseurs et  des  hommes  ilc  sang , qui  auguère,  par  la  ter- 
reur,' nous  avyieol  cnrtiatnés  et  nous  coDiprimaieut,  pour 
ainsi  dire,  dans  un  silence  de  mort,  nous  nous  hâtons  do 
déposer  dans  votre  sein  l’expression  de  la  foie  et  de  la  sa- 
lisraciion  que  nous  avons  ressentie  à la  lecture  de  votre 
sage  décret  qui  «us|>fnd  oette  Société  d'energumènes  qui 
prélendaientqu'a  la  faveur  do  leurs  conciliabules  noclumra 
ils  mainlienclraienl  uo  gouvernement  désorganbaleur  el 
sanguinaire,  par  lequel  ils  espéraient  rivaliser  la  représen- 
tation nationale , el  ainsi  aiiéaoUr  le  règne  de  la  Justice  cl 
des  venus  que  vos  sci  inenis  nous  garaniisseuL 

Si  nous  sommes  privés,  si  nous  souffrons  momenlané- 
ment  de  la  rareté  des  denrées  les  plus  nécessaires  à uoo 
Ix^ins  journaliers,  la  cause  ne  provieol'Clle  pas  d’une 
administration  inabenicodue,  cl  dans  laquelle  il  a été 
introduit  des  ignorants  on  des  êtres  immoraux,  inslru* 
mrnis  perQdes  et  créatures  idolâtres  des  derniers  domina- 
teurs F 

Maintonea,  législateurs,  le  goureruemeot  révolution- 
naire, si  utile  aux  succès  de  vos  Importâmes  fonctiona» 

La  députation  est  admise  à la  séance. 

Iréi  cUoyeni  dé  ThionvilU  à laConvénUon 
nationalé, 

• Tu  viens  de  décréler  la  Gn  des  malheurs  pubikis.  Les 
citoyens  de  Thionville  n'uiil  jamais  été  les  derniers  ix  l'ex- 
primer leur  reconnaissance.  ^ 

■ Juge  du  bonheur  i-l  de  l'ivresse  auxquels  nos  âmes 
peuvent  k peine  sufGrc;  ahi  que  n'es-lu  tout  entière  pié- 
aentek  nos  transports,  comme  le  juste,  Phumaiti  repré- 
sentant Lotscl, comme  l'intrépide,  le  bieufoisant  repré^v- 
lant  Merlin  ; Us  entendent  nos  cris  de  joie  t Us  jouirent 
avoe  nous  des  fnsila  de  la  victoire  ( ik  voieut  le  bonheur 
public. 

t Nous  te  bénissons  ensemble , 4 toi  qui  viens  de  fermer 
le  refuge  du  crime,  raalre  de  la  discorde,  et  le  dernier 
asile  de  la  terreur. 

t La  vertu  triomphante  n'a  plus  h redouter  tes  eflbrta 
du  crime  obattu. 

■ Sauveurs  de  la  patrie , pal  plus  de  paix  avec  les  as- 
sassins et  le  reste  des  conspirateurs  de  la  nuit  du  9 tlierml' 
dor  qu'avec  les  rots  ; ils  se  prf-tareiit  un  nmtuel  appui  i nos 
enfants  punissent  les  rois;  foudroie  le  crime:  et  hienU^t 
dans  la  paix  cl  le  bonheur  nous  jouirons  du  huit  de  tant  de 
travaux,  nous  jouinms  de  ta  liberté,  notre  uuique  divi- 
uité,  el  de  la  douce  égeliié.  • 

(Sutesrif  pluiiêun  pajes  de  $ignalure$,  ) 

— Des  Adresaes  de  Verdun,  de  Dijon,  de  Cambrai,  de 
L'Aigle,  de  Phabbourg,  d’Arras,  delà  Tarrie,  deDon- 
jerre  idèpartement  de  la  Drdme)  ; du  district  de  Bunleaux; 
du  département  du  MoobBlanc,  des  citoyens  d'Abbeville, 
de  Cbâtillon,  d'Antibes,  d’Alaii,  de  La  Rocheile,  ci 
une  inriciilé  d’aulrcs  dont  il  serait  trop  long  de  donner  la 
Domenclalure^  contiennent  l'expression  des  mêmes  senli- 
meuts. 

La  Convention  en  dêcrêlela  mention  honorable* 

•-La  lecüoQ  du  Muséum  vient  demander  la  libvrtû 
des  citoycoi  Bayeui  et  Degmi,  incarcéréi  à la  suite  de  la 
révolution  du  9 thermidor,  et  dont  elle  atteste  le  civisme. 

Lcgbbdbb  (de  Paris)  : Le  comité  de  sdrelé  géné- 
rale a été  chargé  de  taire  un  rapport  sur  les  arresta- 
tions faites  par  suite  de  la  révolution  du  9 thermidor  ; 
il  Tarait  confié  à Amar,  qui  est  sorti  du  comité  au 
mouicut  où  il  allait  le  faire.  Depuis,  Laporte  eu  a 
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éU  chargé, et  Laporte  est  malade.  Cependant  le  rap> 
port  ne  se  fait  pas,  et  des  citoyens  nécessaires  à 
leurs  familles,  des  citoyens  qui  n’ont  été  coupables 
que  d'erreur,  languissent  dans  les  prisons,  tandis 
que  les  grands  coupables  jouissent  de  rimpiinitë.  Si 
je  me  trompe,  l'opinion  publimie  me  redressera; 
mais  les  trois  inspirateurs  fienés,  les  intimes  de 
Bübespierre,  qui  ne  se  sont  divisés  que  sur  les  vic- 
times, sont  encore  dans  la  Convention.  (Applaudis- 
sements.) Ces  hommes  jouissent  de  la  liMrté  de 
faire  le  mal  ; et  des  hommes  qui  ont  détruit  le  trOne, 
qui  ont  abattu  le  tyran,  qui  ont  terrassé  les  Giron- 
oios,  sont  encore  attachés  à ces  misérables  par  l'as- 
tuce qu’ils  savent  employer.  Mais  ils  ouvnront  les 
yeux,  ils  connaîtront  bien  ces  trois  vils  caméléons. 

Je  demande  que  le  rapport  du  comité  de  sûreté 

f;éoérale,sur  les  arrestations  ordonnéesà  la  suite  de 
a révolution  du  9 thermidor,  soit  fait  dans  les  pre- 
miers jours  de  la  décade  prochaine, 
BtUAUD-VARENnES  : Je  demande  la  parole. 
LBGE?(Dae  : Je  demande  à répliquer.  Je  vous  ac- 
cuse tous,  malheureux! 

Montmayau:  Le  comité  s’occupe  de  l’affaire  dont 
il  8’agit;j’cn  ai  vu  toutes  les  pièces,  et  j’assure  qu’il 
n'y  est  pas  question  des  trois  nommes  dont  il  s’agit. 
Je  ne  sais  si  Legendre  a des  pièces  que  nous  ne  cou* 
naissons  pas,  mais  Je  n’ai  pas  trouvé,  dans  celles  que 
j'ai  examinées,  une  seule  ligne  qui  pût  inculper  les 
trois  hommes  dont  il  s'agit.  Nous  avons  toujours 

marché  entre  deux  partis 

Plntieun  voix  : L'ordre  du  jour  I 

BE?<TAaoLB  : Je  demande  la  parole  pour  une  mo- 
tion d'ordre.  (Murmures.) 

Dl'ql’eshot  : Mnntmayau  a la  parole  pour  une 
motion  d'ordre  ; elle  doit  lui  être  oiainteoue. 

Cbatsauneuf-Randon  : Je  demande  que  la  voix 
de  la  véaité  et  de  la  vertu  sans  tache  soit  enfin  en- 
tendue. 


Mo^tmayau  ; Vous  vous  rappelez  qu’on  nous  a dit 
ici  que  nous  étions  des  oisons,  des  moutons  (mur- 
mures); on  a profilé  de  notre  inexpérience  pour 
nous  tromper.  Depuis  le  9 thermidor,  la  Convention 
a été  digne  du  peuple  ; depuis  ce  temps  elle  a dû  s'a- 
percevoir que  des  partis  ont  voulu  succédera  Ro- 
bespierre : on  vous  a signalé  le  règne  du  lion;  moi 
je  vous  signale  celui  des  vipères,  celui  des  hommes 
qui  distillent  le  venin  de  la  calomnie  sur  des  repre- 
sentauts  du  peuple  qui  travaillent  dix-huit  heures 
par  jour;  qui,  depuis  cinq  ans,  lullent  contre  le 
royalisme,  le  fédéralisme  et  l’arislocralie.  La  calom- 
nie est  au  moral  ce  que  le  poison  est  au  physique. 
Je  supmisc  que  douze  journalislcs  se  dislrlbucnl  la 
tache  de  calomnier  les  représentants  du  peuple  ; ils 
auront  bientôt  détruit  la  Convention.  ((Quelques  ap- 
plaudissements. — Murmures.)  Les  uns  voudraicnl 
dominer  par  les  Sociétés  populaires,  les  autres  par 
les  journaux  ; il  faut  que  les  chefs  se  taisent,  car 
toutes  les  factions  trouveront  leur  tom^au  ici.  Je 
demande  que  le  comité  de  législation  présente,  sous 
trois  jours,  la  loi  contre  les  calomniateurs. 


BsfiTAROLE  ; On  n’aurait  pas  dû  s'opposer  à la 
motion  que  je  voulais  faire  pour  terminer  la  discus- 
sion, car  je  ne  voulais  que  demander  l’exécution  de 
la  lui.  La  Convention  a cru  qu’elle  ne  devait  pas 
8 occuper  de  dénonciations  hasardées,  mais  qu'elle 
rtevail  les  approfondir  lorsqu'elles  étaient  fondées. 
C est  pour  cela  que  vous  avez  décrété  que,  lorsque 
queîqu  un  de  vos  membres  serait  dénoncé,  les  c^ii- 
**  ^«‘nonciatioii,  afin  que  ces  mem- 
bres  ne  fussent  pas  diffamés  mal  à propos.  C'est  la 
conduite  qu‘,|  faut  tenir  ici.  ^ ^ 


} LscARPBfiTiRR  (de  U Manchf)  : Il  est  affligeant  de 
voir  des  représeutants  sc  déchirer  entre  eux.  S'il  y • 
des  dénonciations  fondées,  qu’on  suive  la  voie  qu'io- 
dique  la  loi,  et  qu’oo  ne  vienne  pas  à tout  instant 
empêcher  id  la  marche  du  gouvernement  révolu- 
tionnaire.  La  Convention  ira  au  but,  elle  traversera 
les  déchirements  qu’occasionnent  les  passions  en  se 
heurtant  réciproquement.  Il  s’agit  ici  de  la  question 
la  plus  importante  que  la  Convention  ait  à traiter, 
de  la  liberté  des  opinions  dans  son  sein  ; nais  il  oe 
faut  pas  qu’oD  la  porte  au  point  de  répandre  un  nuage 
sur  la  reputatioD  des  personnes,  sans  preuves  pro* 
cises. 

Lorsque  Legendre  a pris  la  parole,  il  ne  s’agissait 
uniquement  que  de  savoir  si  le  rapport  des  delenus 
par  suite  de  la  révolution  du  9 thermidor  serait  fait 
dans  la  décade  prochaine.  J'appuie  cette  proposition 
et  celle  de  Monlmayau,  et  je  demande  qu'on  passe  à 
l’ordre  du'jour  sur  le  surplus. 

Cette  propasUkm  est  mûopite, 

— La  commis^  des  Vingt  et  Dn  présente  la  rédaetioo 
de  l’acte  d'accosatioa  ooaire  Carrier, 

Lofpicial  : Je  ne  vois  pas  que,  dans  l'acte  d’ac- 
cusation qui  nous  est  proposé  par  la  commission  des 
Vingt  et  llo,  il  soit  question  de  la  lettre  écrite  par 
Carrier  au  général  llazo,  par  laquelle  il  lui  disait 
• d'enlever  toutes  les  subsistances  de  la  Vendée; 
qu'il  fallait  en  exterminer  tous  tes  habitants,  dé- 
truire toutes  les  habitations  ; que  telle  était  l'inten- 
tion de  la  Convention  nationale,  et  qu’il  lui  en  ferait 
passer  incessamment  l’ordre.  ■ Cette  lettre  présen- 
tait un  corps  de  délit,  puisque  l’intention  contraire 
de  la  Convention  nationale  était  manifestée  par  1rs 
décrets  des  19  mars,  10  mai,  5 juillet  et  l«r  août 
1793.  En  conséquence,  je  demande  qu’il  en  soit  fait 
mention  dans  l'acte  d'accusation. 

Ploiieun  aatres  uKoibres  parlent  dans  le  sens  de  ecUe 
propusilioD, 

: Je  trouve,  en  effet,  dans  cette  lettre  deux  dé- 
lits graves:  le  premier,  d'avoir  présenté ces  horreurs 
comme  ordonnées  par  les  lois  de  la  Convention  ; le 
second,  d'avoir  ainsi  fait  périr  beaucoup  de  patriotes; 
car  le  quart  de  la  Vendit,  peut-être  le  tiers,  n'éiait 
pas  en  rébellion.  Et  qu’onlfait  les  généraux  en  suite 
des  ordres  de  Carrier?  Ils  faisaieul  assembler  une 
commune  entière;  les  officiers  munici|>aux  avec  leurs 
écharpes  étaient  en  tête  : eh  bien , quand  ils  éUiirnt 
assemblés , on  fusillait  tout , femmes  et  enfants;  on 
pillait  la  commune,  et  on  la  brfilail. 

Treilhard  pense  que  celte  lellre,  qoi  espUqne  les  pmi* 
voirs  donnés  par  Carrier  à Lambeflye,  doit  bien  hi<e 
preuve  au  procès,  mats  non  pu  motiver  oo  article  de  l’ac- 
cusation. 

Un  membre  observe  que  le  iribnnal  ne  pouvant  instruire 
que  sur  ks  articles  portés  en  l’acte  d'accusation , U est  né- 
cessaire d’en  faire  un  de  cette  lellre» 

Lofpicial  : Je  demande  à répondre  s mon  collè- 
gue Treilhard. 

11  est  d'autant  plus  intéressant  que  l’actc  d’accu- 
sation qui  vous  est  présenté  établisse  on  chef  d'ac- 
cusation sur  cette  lettre,  que,  d’après  la  loi  sur  la 
garantie  de  la  représentation  nationale,  la  procédure 
contre  Carrier  ne  peut  s'instruire,  et  le  jugement  ne 
doit  se  prononcer  qne  sur  les  chefs  d’accusation 
portés  contre  lui.  D’ailleurs,  citoyens,  je  rois  deux 
corps  de  délit  dans  cette  lettre:  le  premier  est  d'avoir 
calomnié  la  Convention  nationale  en  disant  que  l'in- 
tentioD  de  la  Convention  nationale  était  d’extermi- 
ner tous  les  habitants  de  la  Vendée  et  d'en  incendier 
tous  les  bâtiments,  tandis  qu’elle  avait  manife^ 
une  intention  contraire  par  ses  décrets  que  j’ai  pré- 
cédemment cités,  et  notamment  par  celui  (ûi  l^r 
août  1793. 


Le  teeoDil  corps  de  ddli(  natt  de  ce  qu'il  est  pré- 
sumable que  cette  lettre  a paru,  aui  généraux  per- 
liiles  qui  commandaient  les  troupes  de  la  république 
dans  les  départements  insurgés , uue  autorisation 
suffisante  pour  détruire  ce  lertile  pays,  et  en  égor- 
ger tous  les  habitants  uns  distinction  d'ége  ni  de 
seie,  de  patriotes  ou  de  rebelles  ; car  ce  n'est  que 
depuis  cette  lettre  que  les  actes  de  barbarie  les  plus 
atroces , et  que  la  postérité  ne  pourra  pas  croire , 
ont  été  commis  dans  ces  départements.  Il  faut  que 
TOUS  sachiez,  citoyens,  que  les  généraux,  pour  dé- 
truire pins  sdrement  et  plus  promptement  les  habi- 
tants de  ce  malheureux  pays,  axaient  imaginé  d'en- 
vorer  à chaque  commune  l'ordre  de  se  réunir  k 
telle  heure,  et  dans  tel  champ  qu'ils  désignaient. 
Les  habitants , qui  étaient  bien  éloignés  ne  soup- 
çonner la  perfidie  des  généraux,  penunt  obéir  aux 
ordres  ite  la  Conxention  nationale,  se  rendaient  au 
lieu  indiqué,  hommes,  femmes  et  enfants,  leurs  ofli- 
eiers  municipaux,  décorés  de  leurs  6;harpes,  en  tête; 
la  troupe  arrixait  ; les  trop  confiants  habitants  s'at- 
tendaient k Toir  des  frères  qui  venaient  recevoir 
leurs  serments  de  fidélité  k la  république  ; mais  ils 
ne  trouvaient  que  des  assassins  qui  les  fusillaient  li- 
cbement  et  sans  miséricorde,  allaient  ensuite  piller 
les  maisons  de  la  commune  et  les  brûlaient  ; les  ma- 
lades et  les  infirmes  étaient  inhumainement  massa- 
crés dans  leurs  lits.  Il  est  évident  que  si  ces  com- 
munes avaient  été  du  parti  des  rebelles , elles 
n'auraient  pas  obéi  aux  ordres  des  généraux.  C'est 
cette  conduite  plus  qu'atroce,  ce  sont  les  expédi- 
tions sanglantes  faites  i Nantes,  sous  les  yeux  ou  par 
ordre  de  Carrier,  qui  ont  allumé  de  nouveau  cette 
nerre  presque  éteinte,  en  forçant  la  presque  tota- 
fité  des  habitants,  qui  ne  voyaient  que  la  mort,  k se 
réunir  k Charette  pour  se  conserver  la  vie.  Tous  les 
rapports  s'accordent  à dire  qu'avant  ces  cruautés 
Charette  n'avait  pas  sous  ses  drapeaux  plus  de  qua- 
tre ou  cinq  cents  hommes  ; une  vérité  est  qu'k  cette 
époque  un  grand  nombre  de  communes  étaient  res- 
tées fidèles  a la  république,  avaient  combattu  les  re- 
belles etn'aTaient  pris  aucune  part  k la  révolte  ; cer- 
tainement elles  n’ont  pas  été  plus  respectées  que  les 
autres;  en  conséquence,  je  propose  l'article  addi- 
tionnel qui  suit  : 

• La  Convention  nationale  accuse  Carrier  d'avoir 

écrit  au  général  Haxo,  le que  l’intention  de  la 

Convention  nationale  était  d'extermiuer  tous  les  ha- 
bitants de  la  Vendée,  et  d'en  incendier  toutes  les  ha- 
bitations ; que  c'est  depuis  cette  lettre  que  les  géné- 
raux ont  incendié  un  grand  nombre  de  communes, 
ainsi  que  les  fermes,  et  égorgé  les  habitants,  sans 
distinction  d'ige  ni  de  sexe,  de  patriotes  ou  de  re- 
belles. 

Cet  article  cal  adapté. 

Lefiol  demande  qo'oo  renvoie  k nn  eoi^lé  k examiner 
d n peut  admettre  des  preuves  leslimonlales  cooire  un 
représenunt  du  peuple. 

Gskmii,  rapporteur  : Je  combats  cette  proposi- 
tion comme  contraire  aux  vrais  principes,  ceux  de 
l’égalité. 

S'il  était  possible  d'élever  k cet  égard  des  doutes, 
il  en  résulterait  l'impunité  des  horreurs  commises  à 
Nantes,  et  dont  est  accusé  Carrier,  si  d'ailleurs  on 
n'avait  pas  des  écrits  de  cet  accusé  qui  certifient  les 
plaintes  publiques  ; au  surplus  les  témoins  doivent 
toujours  cire  appréciés  sur  leur  moralité. 

TniasuLT  : Si  l'on  n'admettait  pas  les  preuves  tes- 
timoniales, un  représentant  pourrait  impunément 
assassiner  en  plein  jour.  Je  suppose  qu'un  représen- 
tant requière  la  force  armée  pour  arrêter  un  de  ses 
collègues,;  en  serait-il  moins  coupable,  pour  n'avoir 
pas  pris  d'arrété?  Et  ceci  n'est  point  une  supposition 
gratuite  ; cela  est  arrivé  k Lefiol. 
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LEFlor  : Je  délie  qu’on  prouve  rien  contre  moi  ; 
je  demande  que  Thibault  porte  sa  dciiouciatioii  au 
comité. 

Thibault  : Je  n'ki  pas  dénoncé,  mais  cité  un  fait. 

LeOol  réclame  la  parole  arec  iniunce.  Thibault  la  de- 
mande awsL  Lefiol  intiile  pour  queTkilnull  toit  eiuendu. 

Chaial  observe  qn'il  a'agil  non  d'indirldns,  malt  de 
principes. 

L'ataemblée  peste  k l'ordre  do  jour  sur  cet  ineidenl. 

final.  : Et  moi  eussiie  pense  qu'il  est  des  cas  où  un 
représentant  du  peuple  ne  pourrait  être  traduit  en 
jugement  sur  de  simples  preuves  testimoniales.  Ci- 
toyens, cette  question  tient  aux  plus  grands  intérêts 
de  l'ordre  socul.  La  garantie  ne  la  représentation 
nationale  sera  toujours  le  plus  ferme  rempart  de  la 
liberté  publique.  Pour  résoudre  cette  question,  il 
suffit  de  distinguer  les  cas. 

Sans  doute,1orsqu'il  existe  un  corps  de  délit  con- 
stant et  des  preuves  écrites,  revêtues  d’un  caractère 
authentique  contre  un  représentant,  on  doit  admet- 
tre les  preuves  testimoniales  qui  viennent  k l’appui. 
Mais,  SI  un  mandataire  du  peuple  était  accusé  n'un 
deces  crimes  qui  ne  laissent  aucune  trace  matérielle 
du  délit,  et  qu  il  n'y  efitd’ailleurs  aucun  écrit  émané 
de  lui  k sa  charge,  pensez-vous  qu’il  fût  sage  et  po- 
litique de  l'accuser  sur  de  simples  témoignages,  tou- 
jours équivoques  lorsqu'ils  sont  dénués  du  concours 
des  autres  preuves  ? Je  ne  le  pense  pas,  moi  ; les  re- 
présentants du  peuple  seront  toujours  le  point  de 
mire  des  ennemis  de  la  liberté.  Il  faut  donc  les  ga- 
rantir de  leurs  atteintes  meurtrières. 

Au  reste,  cette  question  est  oiseuse.  D'une  part, 
les  lois  sages  que  vous  avez  faites  sur  cette  matière, 
les  filières  par  lesquelles  doit  passer  uue  dénoncia- 
tion contre  un  représentant,  garantissent  suffisam- 
ment la  représentation  nationale,  et  assurent  au 
peuple  l’action  de  la  loi  contre  ses  mandataires  infi- 
dèles ; d'autre  part,  dans  l'affaire  de  Carrier,  il  n’y  a 
malheureuseinent  que  trop  de  preuves  écrites,  éma- 
nées de  sa  main,  pour  justifier  notre  décret  d'accusa- 
tion. Je  demande  que  l'on  passe  k l'ordre  du  jour  sur 
toutes  les  propositions  incidentes,  et  que  l'on  discute 
article  par  article  l’acte  d'accusation. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

^ ÜD  membfe  propose  d'ajouter  au  premier  article,  rela- 
tif aux  individus  que  Carrier  ordonnait  d'exécuter  sans 
jugements,  ces  motstameafe  à Nanttâ.  Il  observe  que 
cette  conduite  de  Carrier  est  ce  qui  constitue  le  délit  qui 
est  Imputé,  eu  ce  qu'on  aurait  pu  faire  fusiller  sur-le- 
rhamp  de  bataille  tes  brigands  pris  les  armes  a la  main . 
et  qne  les  faire  amener  k Nantes  était  un  raffinement  de 
barbarie. 

Réal  voudrait  que  l'on  ajoutai  aussi  par  sous-amende- 
ment : entre  U »«u  formel  de  ta  toit 

Le  premier  amendement  seul  est  adopté.  Il  sera  ajouté 
k l’article. 

Sur  un  des  articles  suirants,  portant  l'ineulpation  con- 
tre Carrier  d'avoir  fait  fusiller  des  brigands  sans  jugement, 
Desvars  demande  que  le  mol  prétendus  précède  érjpendr, 
car  enfin,  dit-il , c’est  Carrier  qui  les  appelait  ainsi , et  rien 
n'est  moins  consiaié  que  cette  qualification.  Je  demande 
qu'il  soit  dit  des  prétendue  Mgande, 

Guérin,  rapporteur,  observe  que,  dans  la  rédaction  de 
l'acte  d'accusation,  ta  commission  s'est  servi  des  expres- 
sions consignées  dans  les  pièces. 

I BouDtP  : J'iDsiste  pour  que  l'article  soit  adopté 
I comme  il  est  conçu.  Croyez-vous  rendre  Carrier 
i plus  coupabir  par  cette  distinction  ? Eh  ! ne  l'élait-il 
I pas  assez  eu  faisant  fusiller  ou  noyer,  sans  jugement 
préalable,  1rs  brigands  rux-méuies? 

L'article  est  adopté  eoran»  il  est  rédigé,  n soccctsive- 
menl  les  mires  aniclet  de  l'acte  d'accusation. 

I En  voici  la  rédaction. 
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AcIefaeeuiaUon  conirele  rmréitntant  dupntfle 
Carrier. 

• Li  Convention  nationale,  après  avoir  enUndu 
la  comniissioii  des  Vingt  et  Un  ; 

• Accuse  le  représentant  du  penple  Carrier,  l’un 
de  ses  membres  : 

• 1»  D'avoir,  te  îT  frimaire,  i’an  S» , donné  i Phe- 
iippes,  prési(ient  du  tribunal  criminel  du  départe- 
ment de  la  Uoire-Inférieiire,  séant  4 Nantes,  l*ordrc 
rerit  de  faire  exécuter,  sans  Jugement  et  sur-le- 
ejiainp,  vingt-quatre  brigands  qui  venaient  d'étre 
arréli-s  les  armes  à la  niain,etaineui^  à litanies,  dont 
deux  de  Ireixe,  et  deux  de  quaturxe  ans;  devoir,  le 
même  jour,  réitéré  verbalrinent  l'ordre  précédent, 
quoique  l'Iielipprs  lui  eAt  rrprrnté  qn'il  eontrariait 
les  lois  des  Itf  mars,  iU  mai  et  S juillet  1793  (vieux 
style); 

• D'avoir,  le  29  dudit  mois  de  frimaire,  donné 
l'ordre  écrit  audit  Phelippes  de  faire  riéeulersans 
jugement  vingt-sept  brigands  qui  avaient  été  arrê- 
tes les  armes  à la  main,  et  qui  avaient  été  amenés 
.nnssi  à Nantes,  dans  le  nombre  desquels  fie  trou- 
vaient sept  lenimes  ; 

• i"  D'avoir  autorisé  une  commission  militaire  i 
faire  fusiller  les  gens  de  la  campagne,  dont  une  par- 
tie n'avsil  jamais  pris  leaarmes,  et  d'avoir  fait  inves- 
tir dans  la  nuit  dilférenlrs  communes  de  campagne, 
dont  ensuite  les  habilanla,  qui  depuis  plus  de  deux 
mois  restaient  tranquilles,  cultivant  leurs  champs, 
ont  été  tous  fusillés  indistinctement,  sans  avoir  été 
interrogés  ; 

• D’avoir  fait  noyer  ou  fusiller  iin  très-grand 
nombre  de  brigands,  qui  s'étaient  rendus  à Nantes 
sur  la  loi  d'une  amnistie  ; 

• 5°  D evoir  fait  subir  à quatre-vingts  et  quelques 
cavaliers  brigands,  armés  et  équipés,  le  meme  sort 
qu'a  d’autres  détenus  , quoiqu'ils  eussent  déclaré 
venir,  au  nom  de  toute  l'année  ennemie,  pour  se 
rendre,  livrer  leurs  chefs  pieds  et  mains  lies;  que 
trois  d'entre  rux  se  détacheraient  pour  porter  l'ac- 
ceplalioii,  et  que  les  autres  resteraient  en  otages; 

• G°  D'avoir  ordonné  ou  toléré  diverses  noyades 
d'humnies,  d'enfants  et  de  femmes,  dont  plusieurs 
enceintes; 

• 7°  D'avoir  donné  des  pouvoirs  illimités  au  nom- 
mé U.imbcrtyr,  qui  s’en  est  servi  pour  des  noyades 
de  prêtres,  autres  personnes,  et  pour  des  nuariages 
qu'il  appelait  républicain^ , et  qui  coiisistaient  à 
uiellrc  iius  un  jeune  garçon  et  une  jeune  lillc,  les 
lier  ensemble  et  les  jeter  ensuite  à l'eau  ; 

■ 8°  D'avoir  défendu  à tous  eitOTens  d'obéir  aux 
ordres  du  représentant  du  peuple  Tréhouard,  pour 
lors  revêtu  des  |iouvoirs  ita  la  Convention  natio- 
nale, en  le  déclarant  partisan  de  tous  les  fédéralistes, 
royalistes,  modérés  et  contre-révolutionnaires  des 
pays  qu'il  avait  parcourus  ; et  cela,  parce  que  te  rc- 
préseiilant  du  peuple  Tréhouard  avait  fait  mettre  en 
arrestation  le  nommé  Lebatteiix,  qui,  muni  des  pou- 
voirs illimités  de  Carrier,  et  à la  tête  d’une  ariiu'C 
dite  révolutionnaire,  s'était  livré  à plusieurs  actes 
arbitraires,  avait  fait  arrêter  et  fusiller  huit  indivi- 
dus, quoique  deux  d'enirc  eux  produisissent  des  cer- 
tilicals  de  civisme  en  bonne  forme  ; 

■ 9»  D'.ivoir  écrit  au  général  11.1X0,  le  23  Iriinaire  : 

• que  l'intention  de  la  Convention  mitionale  était  de 

• faire  exterminer  tous  les  hahilants  de  la  Vendée, 

• et  d'en  incendier  toutes  les  habilatious  ; • 

• C’est  depuis  cette  lettre  que  quelques  généraux 
ont  ftiit  incendier  un  grand  nombre  de  communes 
de  ee  pays,  ainsi  que  les  fermes,  et  fait  égorger  tes 
habilsnts,  sons  distinction  de  sexe,  d’êge,  de  pa- 
triotes et  de  rebelles; 

• lo»  Et  d’avoir  donné  au  chef  et  à chacun  des 


membres  de  la  compagnie  dite  ifaral  des  pouvoirs 
qui  mettaient  dans  leurs  mains  les  moyens  d'atten- 
ter 4 la  liberté,  à la  sflrcté  et  aux  propriétés  de  tous 
les  citoyens. 

• En  conséquence,  la  ConventioD  nationale  dé- 
crété que  Carrier  sera  traduit  devant  le  tribunal  rc- 
volutinnnairc,  à Paris,  pour  y être  jugé  sur  les  faits 
ci-dessus.  Conformement  i la  loi, 

• Charge sa  commission  des  Vingtet Un  d’envoyer, 
dans  le  plus  bref  délai,  4 l'accusateur  public  prés  ce 
tribunal,  toutes  tes  pièces  dont  elle  est  dépositaire, 
relatives  à la  conduite  de  Carrier,  • 

Bol'di!)  : La  Couvenlion  nationale,  doit  tirer  parti 
du  grand  acte  de  justice  que  vous  venez  de  consom- 
mer, en  essayant  de  faire  rentrer  dans  le  giron  de  la 
république  des  frères  que  les  fureurs  de  Carrier  en 
onl  peut-être  fait  sortir,  ou  en  tiennent  éloignés. 

Un  des  grands  délits  dont  Carrier  est  accusé,  c'eat 
d'avoir  fait  périr  un  grand  nombre  da  brigands  qui 
s'étaient  rendus  à Nantes,  sur  la  foi  d'uns  amuiaUe  ea 
faveur  de  ceux  qui  mettraient  bai  les  armes. 

Cette  violation  de  la  foi  promise  est  encore  pré- 
sente à l'esprit  des  rebelles.  Leurs  chefs  s’en  servent 
pour  les  retenir  dans  le  crlute.  Plusieurs  d'entre 
nous  savent  très-bien  qu'on  n'a  aucune  conlianca 
dans  les  proclamations  de  ceux  de  nos  collègues  en 
mission  dans  ces  contrées  malheureuses.  Ou  ne  se 
lie  qu'aux  promessea  qui  émanent  direeUment  da  la 
Convcnlion  nationale. 

Ils  peuvent  justifier  leur  défiance  sur  la  conduite 
de  Carrier,  ainsi  que  aur  l'improbation  de  la  Con- 
vention nationale  elle-même  a U propoaition  faite 
par  notre  collègue  Uvasseurd'aocarderuas  amnis- 
tie aux  rebelirsqui  mettraieut  bas  les  armes. 

Je  crois  qua  la  Convention  nationale  devrait  enfin 
se  prononcer  d'une  manière  formelle  à aet  égard. 

En  altendani,  je  crois  qu'alla  ferait  une  chnae  sa- 
lutaire à la  république.si  ella  voulait  adopter  la  dé- 
cret que  ja  vais  lui  proposer. 

• La  Convention  natiouele  décrète  qna  l’acud'aa- 
cuaalion  porté  conira  Carrier  sera  imprimé  en  pla> 
card  et  aniché  dans  tous  lea  lieux  cnvirauoantoeux 

ui  seront  encore  inbaléa  par  ilea  rebellas  de  b Ven- 

éc  et  des  chouans. 

• Les  repréaentanlsdu  penple  en  mission  dans  ces 
départements  informeront  directement  b Conven- 
tion de  l’exécution  du  présent  décret.  • 

LeoasDaafile  Paris)  : Il  ne  faut  rien  préjogersur 
la  décision  du  tribunal  révolutionnaire.  Je  demanda 
l’ajournement  jusqu’après  b jugement  de  Carrier. 

L’aiourncmcatert  décrété. 

Lboendrk  ; Je  demande  aussi  que  Pacte  d'aeciisa- 
tion  ne  soit  pas  inséré  au  Bulletin  ; car,  comme  le 
Bulletin  est  placardé  partout,  cela  produirait  l'ellèt 
que  nous  voulons  éviter. 

PieasKT  : L'acte  d’acensatlon  ne  préjuge  rien  ; 
c’osl  un  acte  émané  de  la  Convention,  et  qui  doit,' 
comme  tous  lea  autres,  être  insêréau  Bulletin. 

Tbibaui.t  i II  faut  que  le  peuple  sache  quels  Con- 
vention a le  courage  d'accuser  ses  membres  lors- 
qu'ils  lui  paraissent  coupables;  il  faut  qu'il  con- 
nsisse  les  motifs  de  l'accusation,  et  pour  cela  il  n'y  a 
pas  d'aiitrs  moyen  que  d'insérer  Pacte  d’accusation 
au  Bulletin. 

L'infienlen  est  ordonnée.  ( ta  lufra  demafn.  ) 


LIVBES  DIVEBS. 

Wttoire  du  liûtt  de  tu  mimegêrie  du  Jfwêum  mêtiaaal 
H' ihttoirt  mlui elU.et  de  ton  cAirn;  brootiurs  ia-ll,  aicc  fi« 
gare.  Pris  : 10  J.,;  15  s,,  avec  Ggurc  cnluoiinêe,  et  3 liv., 
formit  io-8-,  âsec  une  jciTure  très-belle.  • 

A Paris,  ebrr  Ciirhet.  rue  et  inalfon  Serpente,  et  lu  ¥d- 
léum  d'blrtoire  naturelle. 


GAZETTE  NATIONALE  »a  LE  «ONITEUR  üinEL. 

N*  69.  Noniâi  9 Fdihairi,  Pan  S«.  {Samtdi  29  Novembre  1794  , vieux  etyle.) 


CONVENTION  NATIONALE. 

Préildtnce  de  Clantet, 

SUITB  DE  LA  S£A:1CE  DU  S FBIMAIBE. 

UiiR  d^pulRtion  d<  la  aeotioD  dea  Champf-Blyidea 
rs(  adoiiM. 

t'oralevr  : La  sfction  dfs  Champa-Elys^fa , qui 
dlail  jalouse  de  provoquer  1rs  premières  mesures  qui 
ont  consacré  IVsisteucc  des  Sociétés  populaires  en 
les  ra)>pelant  à leur  institutiou,  ne  l'est  pas  moins 
aujourd’hui  de  féliciter  la  Convention  du  décret 
•lu'elle  B porté  contre  ce  reste  de  la  faction  du  dicta- 
teur, «émit  auR  JacobinR,  contre  cca  individus  qui, 
seniblahles  à nos  anciens  privilégiés,  n'avaient  de 
leurs  prédéoesseurs  que  le  nom,  sans  en  avoir  au- 
cune vertu,  et  prétendaient  rivaliser  les  mandataires 
du  peuple. 

Courage,  représentants  ! fonrnissee  la  carrière  que 
vous  vous  êtes  tracée  ; c'est  au  but  que  les  couron  • 
nés  civiques  vous  atlcndent.  Ecrasez  dons  votre 
course  tous  ces  reptiles  veuimeus  qui  cherchent  à 
obstruer  votre  passage,  et  qui  ii'out  ue  nionslruosilé 
que  pour  le  sang  innocent  dont  ils  se  sont  gorgés. 

Le  PaÉsiDENT  : Nos  armées  victorieuses  partout 
font  chanceter  les  tyrans  sur  leurs  trSnrs  ; la  Con  - 
vention  nationale  saura  aussi  remplir  le  vœu  du 

f impie  ; elle  déclare  une  guerre  à mort  à tons  les 
aelIruT,  i tous  les  intrigants,  i tous  les  terroristes, 
à tous  les  déprédateurs  de  la  fortune  publique,  h tous 
les  ennemis  du  peuple,  de  quelque  masque  qu'ils  se 
couvrent.  Le  règne  de  la  vertu  et  de  la  justice  est  ar- 
rivé ; c'est  sur  ces  bases  que  la  représentation  natio- 
nale veut  fonder  la  république  qui  doit  rendre  tous 
les  Français  heureui. 

Lorsque  Capel  existait,  les  Jacobins  ont  sauvé  la 
chose  publique  par  leur  énergie;  leur  salle  était 
alors  le  séjour  de  la  vertu  ; ils  ont  bdlé  la  destruc- 
tion du  despote  ; mais,  en  renverMnt  le  trdoe,  la 
Convention  a juré  d'anéantir  la  tyrannie.  Depuis  le 
0 thermidor,  la  Société  des  Jacobins  a voulu  rivali- 
ser arec  la  représentation  nationale  ; elle  est  deve- 
nue le  repaire  des  lactieux,  des  agitateurs:  il  était  du 
devoir  des  représentants  d'un  peuple  libre,  6dèles  i 
leur  serment,  de  fermer  une  enceinte  souillée  par  le 
crime, 

— La  section  du  Faubourg-Montmartre  succède. 
L'orateur  ; La  srction  vient  applaudir  su  parti  de 
sagesse  et  de  prudence  qui  a dicté  votre  decret  du 
22  brumaire,  relatifà  la  cISture  du  lieu  des  séances 
d'une  Société  délibérant  sur  nos  intérêts  politiques, 
et  qui,  par  cela  seul , ne  pouvait  élever  dans  I Etat 
qn'un  schisme  et  un  système  de  division,  toujours 
contraire  d l'unité  et  i la  tranquillité  de  vos  fonc- 
tions et  de  notre  gouvernement. 

Noua  déposons  sur  l'autel  de  la  patrie  la  somme 
de  B.S50  hv.  i sous  que  nous  avions  destinée  pour 
armer  un  cavalier  d'une  secte  dont  personne  de.  nous 
ne  veut  atriourd'hui  porter  le  nom  ; nous  désirons 
tons  qu'elle  soit  plus  utilement  employée  à la  con- 
struction d'un  des  vaisseanx  de  la  répnblique.  Nos 
concitoyens  nous  ont  dit  ; • Assurez  nos  représen- 
tants qu'ils  doivent  compter  sur  notre  activité  infii- 
tig.iblc  pour  maintenir  la  tranquillité  de  leurs  déli- 
bérations. Diles-lenr  que  la  peste  et  l'hydrophobic 
ont  aussi  leurs  crises,  maisqne  les  enrâgés  et  1rs 
peMiférés  sont  assnjettls,  dans  les  hospieei , A des 
traitements  particniiers.  Si  quelqii'nn , en  parlant  de 
cette  Société  qui  fut,  rappelait  des  services  rendus 
alors  4 la  liberté,  convenez-e n. . . ; mais  observez  que 
les  plantes  et  les  reptiles  vénéneux  entrent  aussi 
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dans  la  composition  des  médicaments  les  plus  salu- 
taires, mais  qu'il  n'en  faudrait  pas  canclnre  que  nos  ' 
pharmacies  dussent  être  encombrées  de  eiguE  et  de 
vipères,  de. 

. Enfin , dites  à nos  représentants  qne  ce  n'rst 
point  aiijonrd'hui  un  parti  qui  fait  le  procès  4 l'au- 
tre; que  c'est  la  raison  qui  soumet  l'intrigue,  et  la 
juslice  qui  terrasse  le  despotisme,  • 

Lr  PaxsiDENT,  A la  députation  : Citoyens,  comptes 
sur  l'énergie  de  la  Convention  comme  elle  compte 
sur  le  courage  du  peuple  ; les  mesures  de  justice  sont 
.1  l’ordre  du  jour.  Trop  longtemps  le  peuple  a gémi 
sous  l'oppression  d'une  poignée  d'hommes  féroces. 
Souvenons  nous  que,  quelques  services  qu'un  hoin- 
lue  ail  rendus,  il  n'est  qu’un  atome  dans  la  masse 
des  individus  ; n'élevons  plus  d'idole  : comptons  avec 
les  hommes  au  jour  le.  jour;  louons  aujourd'hui  co 
qui  est  digne  d'éloges,  louons  demsin  ce  qui  en  mérite 
encore  : c est  linsi  que  nous  nous  tiendrons  conslcm- 
ment  dans  la  mesure  de  la  justice.  Assez  de  citoyens 
ont  été  égorgés  sans  formes  : la  Conrrniion  né  souf- 
frira pas  qu'on  les  viole.  Elle  accepte  votre  don,  et 
vous  invite  à la  st'ance. 

— La  section  de  la  Dalte-au-BIé  présente  une. 
Adresse  énoncialive  des  mêmes  seiitimeiiU. 

— La  section  des  Amis  de  la  Patrie  est  admise. 

JL’orofeur  : Citoyens  représentants,  la  section  des 
Amis  de  la  Patrie,  en  masse , vient  désavouer  for- 
mellement devant  vous  l'arrêté  pris  le  20  briiniaira 
dans  son  assemblée,  à la  suite  duquel  il  vous  fut,  le 
21 , présenté  une  pétition  par  une  poignée  d'hommes 
dont  les  chefs , enrore  couverts  du  ssog  innocent 
qu’ils  ont  fait  verser,  ont  eu  l'imprudente  audace  de 
vous  dire  qu'elle  était  le  vœu  général  de  leurs  con* 
eitayena. 

L'assemblée  générale  a fait  justice  de  cette  péti- 
tion ; elle  a ordonné  qu'elle  serait  rayée  des  regis- 
tres de  ses  séances,  comme  liberticidc  et  contre-ré- 
rolullonnaire , tendant  A abolir  le  goiirernemeiU 
ni  a sauvé  la  France  pour  en  remettre  les  rênes 
ans  les  mains  de  ces  hommes  qui  ont  souillé  la  ré- 
publique par  des  cruautés  inconnues  jusqu'à  nos 
jours. 

Nous  venons  vous  féliciter  de  votre  décret  qui 
suspend  les  léancesdea  Jacobins.  Périssant  ceux  qui 
par  la  terreur  vaudraient  replonger  la  patrie  dans  le 
deuil  et  rivaliser  de  pouvoir  avec  le  peuple , repré- 
senté par  la  Convention  nationale  I 

Le  PaésiDBivT  : La  protestation  que  vous  venez  de 
foire  contre  cette  Adresse  vous  prouve  combien  II 
est  nécessaire  que  1rs  bons  citoyens  assistent  A leurs 
sections  : le  crime  veille  qiianif  le  patriotisme  dort. 

Citoyens,  redoublez  d'activité,  m.-iis  qu’elle  soit 
dirigée  par  la  raison,  par  l’amour  de  la  patrie  ; ser- 
rez-vous les  uns  contre  les  autres;  pardonnez  à vos 
ennemis,  qii'Hs  marchent  avec  vous  pour  le  salut  de 
la  patrie.  Oubliez  les  haines  personnelles  : les  ty- 
rans ne  les  fomentalrnt  qu'alln  d'exciter  1rs  divi- 
sions et  de  régner  plus  aisément.  Eclairez  celui  qui 
n’est  qu’égaré  ; joignrr.-vons  i vos  représentants  ,'et, 
en  dépit  de  tous  nos  ennemis , nous  établirons  le 
gnnverDement  républicain  sur  des  bases  solides  et 
drrablcs. 

Ricesbo.ru  nom  du  oomilA  de  salut  public  : Ci- 
toyens, l'armée  des  Pyrénées-Orientales  a remporté 
de  nouveaux  succès , et  la  république  a perdu  un 
bon  général. 

Voici  les  lettres  otBcielles  : 
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Lt  repr^senlant  du  peuple  prie  l'armée  des  Pyré- 

uées-Orientales  a la  Convention  nationale.  j 

A LagtilUaa.  le  t8  brunaire,  Tan  S*  de  la  rdpubliqoe 
«ae  et  indiviaible. 

« Citoyens  collèfues,  Tarinde  eipagoote  Ait  alUquée 
birr  à ta  droite  et  à sa  puche,  Undit  qoe  le  centre  était  ; 
menacé  par  une  réserve  proportionnée  à nos  Torces.  Par* 
tout  les  républicains  ont  combattu  avec  le  plus  grand  ; 
acharaejaeni.  Notre  colonne  de  droitei  commandée  par  le  | 
général  de  division  Augereau , a eiterminé  toute  la  pucbe  ; 
«Je  l’ennemi  ; rartillerie , les  camps  qu'il  avait  sur  ce  point 
aool  eu  notre  pouvoir;  noos  ne  connaissons  pat  encore  le 
nombre  des  bouches  h feu  qui  ont  été  prises,  mais  il  doit 
être  considérable.  Les  tentes  et  effets  de  campement  suffi* 
raient  pour  dii  h doute  mille  hommes.  Le  camp  des  émi* 
grés  te  trouvait  précisément  dans  cette  partie  de  l’année 
ennemie;  nos  braves  frères  d'armes  les  ont  traités  suivant 
l'indignation  et  l'horreur  qu'ils  inspirent;  mais,  fatigués 
tans  doute  de  carnage,  ils  ont  accordé  la  vie  à mille 
Espagnols  ou  Portupis  qui  ont  posé  les  armes , et  qu'on  a 
conduits  h Perpignan.  Les  efforts  de  notre  puche  sur  la 
droite  des  ennemis  ont  été  vigoureui  ; mais  les  ennemis 
ayant  singulièrement  renforcé  ce  point  par  plusieurs  lignes 
de  redoutes,  et  la  colonne  qui  les  y attaquait  n'ayant  pu 
être  bien  nombreuse,  nous  n’avons  pat  pénétré  de  ce  cété- 
U.  Le  général  de  division  Sauret,  qui  commandait  notre 
pucke,  s’est  conduit,  dans  ces  attaques,  avec  toute  la 
valeur  et  la  prudence  d'un  guerrier  républicain  «péri* 
menié. 

• La  colonne  du  centre  n’a  été  occupée  qu'à  des  diver* 
tions  : letgénéraui,  commandants,  officiers,  soldats,  tout 
te  sont  conduits  avec  valeur;  notre  artillerie  à cheval, 
commandée  par  le  général  Guillaume,  et  notre  cavalerie, 
commandée  par  le  général  D<^ua , qui  étaient  en  réserve 
sur  le  centre,  n’ont  pat  eu  occasion  de  satisfaire  à l’im* 
patience  qu’elles  avaient  de  se  mesurerh  leur  fantaisie  avec 
l’ennemi.  Le  général  Victor , cbarp  d’une  busse  attaque 
sur  Spouilles,  par  le  col  de  Bagnols,  l’a  très-bien  dirigée  ; 
cu6u  tous  nos  fiéres  d’armes  ont  combattu  de  manière  h 
mériter  la  reconnaissance  publique. 

• L’attaque  lut  vive  et  meurtrière,  la  défense  fut  opi- 
niâtre; nous  ignorons  le  nombie  des  morts  et  des  blessés 
ennemis,  mais  il  doit  être  considérable,  notamment  vers 
notre  droite. 

> Nous  avons  h regretter  la  mort  du  général  en  chefDu- 
gommier;  nous  étions  sur  la  montape  Noire,  où  il  était 
monté  pour  être  mirui  à même  de  voir  et  diriger  les  opé- 
rations ; les  ennemis  jetaient  sur  cette  montape  une 
quantité  considérable  d’obus  ; un  de  ces  obus  tom^  sur  la 
tète  du  pnéral,  qui  mourut  sur  le  coup.  Je  le  lais  enterrer 
sur  le  fort  de  Sud-Libre  ; je  laisse  è la  ConveuUou  natio- 
nale le  soin  d'bonorer  sa  mémoire  et  de  secourir  scs  en- 
fants. 

• Ce  n’est  id  qu’un  premier  aperp  de  feipédition  d’hier; 
nous  vous  ferons  parvenir  de  plus  grands  détails  aussitôt 
que  nous  les  aurons  recueillis. 

• Salut  et  fraternité.  DuBâir,  a 

Richaid  : Le  comité  me  charge  aussi  de  vous  an- 
noncer les  nouveaux  triomphes  de  l'armée  de  la 
Moselle  ; elle  s’est  emparée  aun  poste  important,  et 
a repoussé  tout  ce  qui  s'opposait  à sa  marche  vic- 
torieuse. • 

Le  aénéral  Moreau,  commandant  Varmét  de  la 

Moselle,  aus  représentants  du  peuple  composant 

U comité  de  salut  publie. 

Saul  veiller,  le  f frimaire , l’an  3*  de  la  république 
frantaiae,  une  et  indiviaible. 

■ Sitôt,  citoyens  représentants,  que  la  forterese  de 
Reintfeld  fut  au  pouvoir  de  la  république,  je  fis  marcher 
la  division  sous  les  ordres  du  général  Debrun  sur  Luxem- 
bourg , pour,  avec  les  forces  qui  éuient  déjà  dans  ceUe 
partie,  en  faire  le  blocus. 

« Le  39  ^maire,  le  général  Debrun  arriva , avec  les 
troupes  qu’il  commande,  à la  hauteur  d'ITenglester,  et  le 
80  il  poussa,  avec  son  avant-prdc,  une  reconnaissance 
du  côté  de  la  route  de  Luxembourg  à Liège.  Il  a rencontré 
l’cniiemi  près  de  Blascheidt  et  Loreulcveiller,  au  nombre  i 


d’environ  douu  cents  hommes  d’infauterla  et  boit  eeuls  de 
cavalerie.  CeUe  cavalerie  a chargé  la  nôtre,  qui  n'èlait 
composée  que  de  deux  compagnies  de  dragons  du  5*  rég i- 
ment,  qui  ont  soutenu  valeureusement  ce  choc,  ont  re- 
chargé à leur  tour,  et  ont  culbuté  rennemi,  qui  a eu 
douse  hommes  tués,  une  trentaine  de  blessé*  et  sis  pri- 
sonniers, ainsi  que  seiie  chevaux  pris.  Les  deux  compa- 
gnies de  dragons,  capitairtes  Rovillais  et  Fortier,  se  sont 
eoodoites  avec  la  plus  grande  bravoure,  ainsi  que  les 
grenadiers  du  88*  réglnmat  du  1*'  bataillon  des  Vosges; 
et,  en  général,  toute  la  troupe  a montré  le  plua  graixl 
courage  dans  cette  action,  qui  ne  nous  a coûté  qu'un  dra- 
gon et  un  grenadier  bicstés,  avec  quatre  dmvaux  aussi 
blessés.  L’adjoint  Oobres  l’eu  parfaitement  comporté  ; il  a 
eu  son  cheval  blessé  d'un  coup  de  feu.  LecapHaine  Fortier 
a été  blessé  à la  main  et  au  pied. 

• Le  1*' frimaire,  toutes  les  troupes  se  mirent  en  marche 
pour  prendre  posiUou  devant  cette  forteresse.  La  divWun 
du  général  De^u  balaya  la  forêt  de  Gennevald,  où  l’en- 
nemi élait  fort  d'environ  quatre  mille  hommes  d'iufanleriCi 
deux  cents  hussards,  de  rartillerie  et  des  abattis  considé- 
rables. Le  feu  fut  vif  de  part  et  d’autre,  mais  renoemi  a 
été  forcé  de  céder,  malgré  tous  ses  avantages,  à la  valeur 
républicaine,  et  de  nous  abandonner  trois  ptéô»  de  canon, 
dont  deux  de  7,  et  quatre  caissons  ; on  croit  même  qu’il  a 
été  obligé  de  laisser  d’autres  objets  dans  la  forêt  de  Slrafen  ; 
011  en  est  à la  rreberebe. 

« L’action  a duré  depuis  onxe  heures  du  matin  jusqu'à 
la  nuit;  l’ardeur  emporta  leliement  nos  frères  d’armes 
qu’ils  ont  été  iusUlés  jusqu'aux  palissades  des  ouvrages 
avancés. 

- Les  brigades  sous  les  ordres  des  généraux  Huet  et  Lo* 
docbelle  ont  poussé  l’ennemi  avec  la  plus  grande  valeur, 
et  avec  une  telle  précipiutfon  qu’il  n’a  pu  se  rallier  que 
sous  le  canon  de  la  place , où  il  a fait  résistance,  mais  avec 
beaucoup  de  perte;  elles  leur  ont  pris  vingt-quatre  hom- 
mes d’infanterie,  et  tué  un  plus  grand  nombre.  Partout  la 
troupe  s’est  conduite  avec  la  plus  grande  bravoure. 

• Toute  la  garnison  de  Luxem^urg  était  sortie,  à t’es- 
ception  d'un  batailloo  et  deux  compagnies  d'un  autre; 
partout  elle  a été  repoussée  avec  beaucoup  de  perte. 

« Nous  occupons  toutes  les  positions  avantageuses  au- 
tour de  la  place,  et  éloignées  d’une  demi  à trois  quarts  de 
lieue. 

• Salut  et  fraternité.  Moaxsu.  » 

RicHAtD  : Le  comité  de  salut  public  me  charge  de 

vous  proposer  le  décret  suivant  : 

■ La  Cooveolloo  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  salut  public,  décrète; 

• Que  le  nom  du  général  Ougommier,  commandant  en 
chef  de  Parmée  drs  Pyrénées-Orientales,  tué  à la  balaille 
du  37  brumaire,  sur  la  montagne  Noire,  d’un  coup  d’obus 
sera  inscrit  sur  la  colonne  élevée  au  Panthéoo  à la  mémoir* 
des  défenseurs  de  la  patrie. 

■ La  Couventiou  charge  son  comité  de  saiut  public  du 
prendre  des  renseignements  sur  la  famille  de  Dugommier, 
et  de  lui  ru  rendre  compte,  a 

Ce  décret  est  adopté. 

Dubois-Crancé  observe  que  Dugommier  avait  été 
choisi  par  ses  concitoyens  de  la  Martinique  pour  les 
représenter  à la  Convention  nationale  ; mais  que, 
regardé  comme  plus  utile  à la  tête  des  armées  de  la 
république,  il  y avait  été  envoyé  de  préférence.  Du- 
bois-Crancé  demande  aue  ce  fait  soit  aussi  consigné 
sur  la  colonne.  (Adopté.) 

Porcher  fait  lecture  de  U lettre  suivante,  adressée 
à la  Convention  nationale  par  un  adjudant  général 
de  l'armée  de  Dugommier  et  son  ami  particulier. 

V adjudant  général  Boyer  jeune  au  président  de  la 
Convention  nationale. 

Lagullaua,  la  St  brnmtirt,  Pau  S«  de  la 
république. 

« Citoyen  président,  pénétré,  comme  je  le  suis,  des 
bonnes  dispositions  de  la  Convenlioo  naliouale  a l’^ard 
des  eofants  qui  ont  perdu  leur  père  eu  défeudant  honora- 
blement  la  cause  de  la  république;  pénétré  de  la  recou- 
naissauce  qu’elle  conser  re  à leur  souvenir  et  de  la  certitude 
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qaVlle  t'en^mWTi  d'inordR  k mwrinlll*  MlhcnmiK 
lautcsIneoMolitioni  qaertctioie  » déploralik  liiattioat 
je  viei»  6ier  an  iaUaal  votre  etleotioo  tur  celte  do  brave 
(totnl  Danomoiier,  laort  ao  milieu  de  tes  Irioaspbea  et 
au  comble  de  ta  gloire^  Apaut  été  bouord  plue  |Mriieulidvm 
meutdeucoaiaoce,  et  t;anl  coano,  pendaoiM  vie,  Ica 
leMources  et  les  racultéc  qu'il  pouvait  avoir,  je  vai»  voue 
doouev  dm  reowigneiDeoif  eiacu,  et  que  pcraoaoe  ac 
pourrait  vous  donner  avec  plut  de  vérité. 

e Le  pénérai  Dupommier  jouivMil  en  Amérique,  avant 
la  révointioo , de  1 millioni  de  ble»  ; A cette  époque  il  lut 
un  dei  premiers  b embrasaer  avec  eniboasiasase  la  canic 
de  la  liberté.  Son  patriolisaM  baolemrnt  prononcé  le  fit 
nommer  cohmel  des  (ardct  aalionales  de  la  Mariioiqoe  ; 
la  déléose  viiouiense  du  lOrI  Saint-Pierre,  qu'il  wutinl  b 
leur  tête  contre  les  troupes  rebelles  du  traître  Bébapue.  est 
connue  de  tout  le  monde.  Les  patriotes  des  colooirs  étant 
alors  réduits  b en  petit  nombre  et  lémissant  dans  la  plus 
grande  oppressioa.  il  lut  envojé  en  France  perses  conci- 
lojrens,  pour  j soilieiler  des  secwrs  contre  les  ennemis  de 
la  révolotioii. 

• Il  vint  doue  en  France  en  I7M,  et  g|  alors  auprès  des 
ministres  tout  ce  qu'il  put  pour  délivrer  ces  contrées  éloi* 
gnéea  de  l'éut  d'oppression  qai  les  aeeabiaiL  Les  coramu- 
uicalionsajrant  été  interrompues,  il  prit  le  parti  de  rester 
en  France  et  de  te  vouer  de  nouveau  b la  détease  de  la 
patrie. 

• Il  fut  employé  comme  général  de  brigade  b rarmée 
d'Italie  ; il  eut  ensuite  le  commandement  do  siège  mémo- 
rable de  Tonkm,  et  fut  cnBn  nommé  général  en  cbef  de 
Farmée  des  Pyrénées-Orlmbles.  C'est  b ses  sages  ditpati- 
timtoqae l'onadb  les  Ikmeutes jonmérs des  11  etilflo- 
réal,  la  prise  de  Saint-Elmc,  Collioure,  Port- Vendra  et 
Bellegarde,  tons  la  succès,  cnBa,  de  celle  armée,  et 
l'évacoallon  latale  du  territoire  de  la  république  par  les 
Espagnols. 

s Toutes  ca  vietolia  lai  avalent  raérilé,  b lutte  titre, 
le  nom  de  libérateur  du  Midi  ; mais  cogn  il  était  parvenu 
au  plut  haut  point  de  gioire,  et  il  ne  manquait  plus  b sa 
Iriompba  que  de  mourir  les  amm  b la  main , comme  il 
est  mort  hier  37,  en  donnant  sa  ordra  pour  le  nouveau 
succès  qui  a courooné  cette  journée. 

■ En  mourant  il  laisse  deui  Bis,  tous  deus  adjudants 
générsai  dans  cette  armée,  digna  bériiien  dm  vertus  ré> 
publicaioa  de  leur  père  t c'est  le  seul  héritage  qu'il  leur  a 
transmb,  a ils  n'ont  absolument  d'inlm  msouicm  que 
leurs  appoiatemenis  ; et  une  Bile  qu'il  adorait , a qui  dans 
ce  moment  est  b Harseille , et  te  trouve  sans  aucun  moyen 
d'eiistence.  Sa  remme,  qui  est  restée  dans  la  colontes, 
auprès  de  sa  mère,  se  volt , b l'bge  de  cinquanledli  ans, 
dans  la  plus  affireuse  détrate,  ayant  vu  Ions  tm  biens  de- 
venir la  proie  dm  rebellm , et  Im  Anglais  étent , puer  cet 
Instant,  maltrmde  la  partie  qu'elle  habite. 

a Un  autre  de  ta  Bit  s'était  embarqué  sur  la  Boite  des- 
tinée b porter  dm  seeonn  aui  Iles-dn-Venti  le  vaistean 
qu'il  montait  fut  séparé  dm  autres  par  une  bourrasque,  et 
on  n'a  aucune  connaissance  de  son  ton, 

s VoUb , en  peu  de  mots,  la  triste  silualion  de  la  ramille 
du  brave  géiml  Ongommier,  qui  n'a  d'antre  ressource 
que  dans  la  bienfaisance  a la  reconnaissance  nationales. 

s Outre  tes  quatre  enfanu  dont  je  viens  de  parler,  le 
général  Dugommier  avait  encore  un  fib  et  une  fille  natu- 
rels; il  prenait  soin  de  leur  enfaoee,  et  avait  placé  l'un 
dans  une  maison  d'édncatioo  b Belleville  près  Paris,  et 
l'autre  anptés  de  sa  fille  b Marseille.  Cm  deui  enfanu  se 
Irnuvenl  aujourd'hui  seuls  et  étrangers  dans  Immonde, 
sans  anenne  mpèce  de  fortune,  lenis  mérm  étant  drus  per- 
aoonm  decouleur.  Ne  peosea-vons  pas  comme  mol,  citoyen 
présideol,  que  la  Cooventioo  nationale  se  fera  on  plaisir 
et  même  un  daoir  d'assurer  relblence  et  l'éducalion  de 
CCS  dent  Infortunésè 

sVoilb,ctloym  président,  les  rétleitons  que  mon  cour 
ma  dkléai  en  vous  les  communiqnanl,  c'mt  un  tribut 
que  je  paie  b l'amitié  et  b la  mémoire  d'un  homme  auquel 
nous  devons  tous  la  plus  grande  estime,  et  qui  va  eaeiler 
la  regrets  de  la  république  entière. 
aSaluletfratemité.  Bovaafeanc.s 

Celle  lelire  esl  rcDvojfée  bit  comilé  de  saltil  public, 
pour  donner  des  renseignemenls  sur  le  ranille  du 
geucral  Dugoaimier. 


La  Convention  ordonne  en  outre  l'inserUon  an 
Bulletin. 

Mauec  : Je  ine  sens  pressé  de  rappeler  à l’assem- 
-blce  un  fait  qui  honore  encore  le  brave  général  que 
nous  Tenons  de  perdre,  et  qui  retrace  cette  honora- 
ble pattrrelé  dans  laquelle  vivaient  les  premiers  gé- 
nérattx  de  la  république  romaine  : c'est  ici  un  trait 
digne  des  Camille  et  des  Fabriciiis,  et  des  beaux 
temps  de  Rome. 

Dugommier  avait  perdu  One  immense  fortune  dans 

■es  colonies  cti  s'y  dévouant  à la  défense  de  la  répu- 
blique, Lorsqu'il  fut  nommé  b Paris  général  de  bri- 
gaife,  au  mois  de  septembre  1793,  il  y vivait  dans 
un  tel  étal  de  dénftment  qu'il  fut  obligé  de  sollici- 
ter auprès  de  la  Convenlion  nationale  une  avance 
de  1,000  écus  pour  ^voir  faire  ses  équipages. 
J'étais  alors  membre  du  comité  de  la  marine  et  des 
colonies , et  Dugommier  se  donna  la  peine  de  vcnii 
chez  moi  pour  me  prier  d'appuyer  sa  demande  ; ce 
que  Je  fis  arec  autant  de  zèle  que  d'attendrissement. 

Sans  ce  léger  secours,  Dugommier  ne  serait  peut- 
être  pas  parti  ; et  c'est  aussi  peut-être  à cette  cause 
si  mince  en  apparence  qu'ont  tenu  les  immorlellcs 
victoires  de  Toulon,  de  Collioure,  de  Sainl-Elme  et 
Bellegarde,  etc. , qui  placent  Dugommier  sur  la  ligne 
des  plus  célèbres  généraux  de  l'antiquité.  (On  ap- 
plaudit.) -s  V F 

La  Convention  ordonne  l’insertion  de  ces  hits  au 
Bulletin. 

— Letourneur  (de  la  Sartbe)  informe  la  Conven- 
tion nationale  que  le  général  de  brigade  Diitertrc 
lui  a écrit  en  date  du  39  brumaire,  et  lui  annonce 
que  les  mesures  de  justice  et  d'humanité  que  l'on 
prend  pour  la  Vendee  semblent  devoir  meocr  cette 
guerre  à son  terme  prochain. 

• Les  chouans  viennent  tous  les  jours,  dit  ce  gé- 
néral , se  jeter  dans  nos  bras,  et  disent  que,  puis- 
qu'on abat  les  échafauds,  ils  rcnonceut  à combattre 
leurs  frères.  • 

La  Convention  ordonne  la  mention  de  ces  faits  au 
Bulletin. 

La  séance  est  levée  b trois  heures. 

SdARCE  DU  8 rbIHAIEE. 

OuooT,  au  nom  du  comité  de  législation  : La  veuve 
Pagnon  est  donataire  universelle  en  nsufrult  des 
biens  de  son  mari,  par  leur  contrat  de  mariage  du  30 
avril  1780. 

Pour  profiter  de  cet  avant^e,  les  lois  portent  qu'il 
but  faire  insinuer  les  donations  mutuelles  dans  qua- 
tre mois  après  le  décès  du  prémourant. 

Jean-Pierre  Pagnon  est  décédé  au  service  de  la 
répnbluue,  le  38  juillet  1793  (vieux  style)  ; son  dé- 
cès n'a  été  connu  de  sa  veuve  que  dans  le  courant  du 
mois  de  prairial  dernier,  par  voie  indirecte  ; ce  qui 
l’a  déterminée  b s'en  faire  délivrer  un  certificat,  qui 
lui  a été  espédié  le  30  dudit  mois  de  prairial. 

Ce  décès  est  arrivé  lors  do  blocus  de  Valencien- 
nes; l'armée  ayant  été  enfermée  dans  celle  commu- 
ne, il  n’a  pas  été  possible  à la  veuve  Pagnon  de  s'as- 
surer du  décès  de  son  mari. 

Dans  celte  position,  n'ayant  pn  satisfaire  b la  loi, 
elle  demande  une  exception  en  sa  faveur  pour  faim 
valider  sa  donation. 

Cette  demande  a para  b votre  comilé  de  toute 
justice. 

Vous  lui  avex  renvoyé  une  autre  pétition  absolu- 
ment semblable , présentée  par  les  citeyeru  de  la 
section  de  la  Balle-bux-BIra  en  faveur  de  la  ci- 
toyenne Bouley,  veuve  Guenin , qui  n'b  appris  la 
mort  de  son  mari  que  huit  mois  après  son  oroès,  et 
qui  s lait  insinuer,  immédialcineni  .iprès,  une  dona- 
tion que  lui  avait  faite  son  mari.  Cette  formalité 
n'élanl  pas  été  remplie  dans  le  délai  de  quatre  mois, 
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elle  demande  qu  elle  soit  validée  par  la  Convention. 

I.a  section  de  la  Halle-aux-Blé  expow  de  plus 
qu’il  y a un  grand  nombre  de  veuves  qui  sont  dans 
lu  même  position. 

Votre  comilc  a donc  pensé  qu*il  serait  avanUgeus 
pour  la  chose  publique  de  vous  proposer  une  dispo- 
sition générale  â cet  égard. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

■ La  Convention  nationale,  après  avoir  cnlendu  le 
rapport  de  son  comité  de  législation  sur  les  péli^ 
tioiis  de  Harif-Catheriiie  Goulet , veuve  Pagnon,  et 
de  la  citoyenne  Bouley,  veuve  Guenin,  et  des  ci* 
loycns  de  la  section  de  la  Ualle-au-Bié  ; 

• Considérant  que  le  délai  de  quatre  mois  Bxé 
par  les  lettres-patentes  du  Z juillet  1769  pour  Taire 
insinuer  les  dons  mutuels  entre  les  époux,  a compter 
du  jour  du  décès  du  préniourant,  est  trop  court  re- 
lativement aux  veuves  des  fonctionnaires  publics 
éloignés  de  leurdomicile  et  des  défenseurs  de  la  pa- 
trie, qui  ne  peuvent  souvent  avoir,  pendant  un  si 
court  espace  de  leinps,  des  nouvelles  certaines  de  Ja 
mort  de  leur  mari,  décote  ce  qui  suit  : 

•Art.  ivr.  La  citoyenne  veuve  Pignon  demeure  au- 
torisée à Taire  insinuer  la  donation  insérée  dans  son 
acte  de  mariage,  en  date  du  80  avril  1780,  pendant 
un  mois,  à compter  de  ce  jour,  et  que  cette  insinua- 
tion vaudra  comme  si  elle  avait  été  laite  dans  tes 
quatre  mois. 

• 11.  L’insinuation  de  Pacte  de  donation  mutuelle 
entre  les  époux  Ouenia  et  Bouley,  qui  n'a  eu  lieu 

ue  huit  mois  et  dix-sept  jours  après,  la  mort  dudit 

uenin,  décédé  au  service  de  la  |Mtrie«  vaudra 
comme  si  elle  avait  été  faite  dans  les  quatre  mois 
après  le  décès. 

■ lil.  Les  veuves  des  défenseurs  de  la  patrie,  et 
celles  des  fonctionnaires  publies  employés  hors  de 
leur  domicile  ordinaire,  auront  un  an,  à compter  de 
la  mort  de  leur  mari,  pour  faire  riosiuiialioo  des 
dons  iniiturls  faits  en  leur  faveur.* 

I Ce  décret  est  adopté. 

OunoT  : Par  acte  passé  devant  le  chnnreüer  du 
consulat  de  la  i^ublique  française  à flew*Yorfc,  le 
13  mars  1794  (vieux  style),  23  ventôse  dernier,  dont 
rexpédition  a été  certilié*'  par  le  cnnsiil  de  France, 
le  citoyen  Jean-Baptiste  Claudr  Hoofcr.  habitant  des 
Cayes,  lie  de  Sainl-Doroiiigue,  a lait  donation  entre- 
vifs,  à sa  nièce  Agathe  Hooke,  en  considération  de 
sou  mariage  avec  le  citoyen  Carruyer,  d’une  somme 
de  109,000  livres. 

Cet  acte , passé  k Nev*York , ne  peut  être  enre- 
gistré dans  le  domicile  du  donateur,  à cause  des 
troubles  qui  existent  à Saint-Domingue.  Nos  collè- 
gues de  celte  colonie  ont  attesté  ces  laits  par  un  cer- 
tilicat  qui  a été  mis  sous  les  yeux  du  comité. 

Dans  ces  circonstances,  la  cilovenne  Csrruyer  de- 
utamle  A être  autorisée  a Taire  Wnregistrpiiient  de 
sou  acte  et  de  l'aoceptation  dans  un  des  bureaux  A 
. Paris,  et  a y aequiller  les  droits. 

VuUv  comité  ii'a  pas  cru  que  vous  pulasiec  refu- 
ser celte  autorisation , è la  charge  nranmoinsqiie 
l'enregistrement  ne  vaudra  qu'à  rénrd  des  parties 
coulraciantes,  et  qu’il  sera  renouvelé  dans  le  lien  du 
domicile  du  donaleur  aussitdt  qu'il  sera  possible  de 
le  Taire. 

Voiei  le  projet  de  déerrt  : 

• La  Comeniion  nitionsle , après  avoir  entendu  Te  np* 
port  de  MO  miité  de  Mglslitlrui  sur  ta  pèlidon  de  la 
cMoyeooe  AgMbe  Hooke,  (eimne  Carroyer,  tertdom  ft  otHe- 
air  ta  peroMwioo  de  taire  tUMBoer  deM  l’uii  des  bureeux 
d'euregiirtrenicni  de  Paris  une  dooalton  qui  lui  a é<é  bile 
par  un  babiUut  des  Ceyes  de  Saioi-DomlDaue,  auendu 
rimpouitiiliic  de  faire  procéder  à celle  loraiallté  dans  te 
iteii  du  domicile  du  donateur; 

s Coosidiraut  que  Ici  coauauakaiioua  afce  lei  diBé- 


rentes  parties  de  U colonie  de  Saint.Domlngne,  soil  du 
Nord,  soit  de  l'Ouest,  soit  du  8ud«  seni  nullesct  absolu- 
ment  utterrompues,  décrète  que  la  citoyenne  Carruyer 
demeure  aeb>risée  à Taire  ioslnucr  dens  Tun  des  bireaui 
de  rcarcfislrnaeat  de  la  eomnuoe  de  Purii  la  donalion 
qui  lui  ■ été  laite,  en  faveur  de  son  martefe,  par  le  dtoyen 
Jean-BaptUte  Hooke , à New-York , le  iZ  V en  une  dernier, 
par-devant  le  chancelier  du  coM«(atde  la  république,  ainii 
que  l'acceptation  de  aette  donation , et  que  oeUe  Ineinva- 
lion  vaudra  eomme  si  elle  avait  été  faite  dans  le  Uro  du 
domicile  du  donateur,  tans  néinraoina  qu'elle  puisse  être 
opposée  A des  lien  habitants  da  la  colonie  tte  floint-DoMln* 
gue  jusqu’à  ce  qu'elle  ait  été  réitèréa  dans  la  bco  du  do- 
micilf  du  donateur.  * 

Ce  décret  est  adopté. 

BoMttr  : Je  reçois  une  Irtlrc  (rtm  Iioinine  qui  a 
vécu  trois  mois  sous  le  même  luit  avec  Carrier,  et 
qui  demande  à fuir?  une  déclaration  surdon  compte. 

Doissv  : Tout  est  terminé  A IVgurd  de  Csrnor; 
tes  déclarations  ne  doivent  plus  être  reçues  tnaittUi- 
uaiit  que  par  le  tribunal. 

— Un  lueiubre , su  nom  du  comité  des  secours  pu- 
Idics,  propose  divers  projeta  de  décretsqui  oocordent 
è des  défenseurs  de  la  patrie  des  secours  qu’ils  ont 
réclamés. 

Cambotv  : Je  demande  si  la  Convention  nalion.itc 
entend  qu’on  paie  sur  ces  décrets.  Malgré  tout  l’or- 
dre qui  règne  dans  les  lliiances,  qiielqiies-uos  de  nos 
rollcgties,  qui  ont  osé  alLchcr  le  ruyalisuie,  out 
dit  qu’il  fallait  décréter  le  régime  de  Louis  XIV  \ ils 
ont  dit  que,  lorsque  ce  tyrs»  soutenait  la  guerre 
contre  toutes  Iss  puissances  cosliséas,  il  iTavait  dé- 
pensé que  210  millions  par  aunée,  tandis  que  les  dé- 
pensisde  cellc-ci  montent  à 2 milliards  \ ainsi  l'on 
. veut  faire  croire  que  la  Convention  est  la  dilapida- 
trice  des  fonds  publics.  Je  sais  qu'on  veut  un  nmi- 
veau  81  mai  ; je  sais  que  Dufourny,  qui  a fuit  le  2 
septembre,  que  Dufourny,  qui  est  toujours  avec  la 
maudite  dépiitntton  de  Paris,  nue  j'ai  dénoncée  et 
qui  s’est  grossie,  ne  cherche  qu  a faire  uii  nouwan 

mai.  Je  (lemaiide  la  parole  pour  un  rap|K>rt  géné- 
rai sur  les  tiuances,  et  ensuite  je  démasquerai  ceux 
<]ui  veulent  rétablir  le  royalisme  et  faire  uo  mcoimI 
31  mai;  car  je  sais  qu’il  existe  des  listes  de  proterip- 
lioii  contre  plusieurs  uieinbrea  de  cette  assemblée. 
u'oD  examine  ma  conduite.  Vous  vous  contentez 
appuyer,  par  des  applaudissementSj  certaiiirs  mo- 
lions;  ce  nVal  pas  assez,  il  faut  Taire  tomber  ma 
tête  St  elle  est  coupable,  mais  H ne  faut  pas  laisser 
planer  injustement  le  soupçon  sur  ceux  qui  oui  bien 
servi  la  {utric. 

***  : La  sortie  de  Camboit  u a aucun  rapport  avec 
les  décrets  que  l’on  propose,  et  U n'y  a pas  de  doute 
ue  la  trésorerie,  doit  pay«r  touUa  les  lois  que  la 
unvcnliüo  l'ordoime. 

C«‘s  décrets  sont  adoptés. 

Pbbbin  (des  Vosges)  : Je  voua  dots  un  compte 
sommaire  de  met  opérations  dans  les  départements 
du  Gard,  de  THérault  et  de  J’Aveyron. 

L'Adresse  de  la  Convention  a été  reçue  avec  eo- 
thoosiasme  dans  ces  trois  départements  ; partout  un 
a TU  avec  la  plus  vire  satisfaction  que  la  justice  u’é- 
tait  plus  un  vain  mot.  et  partout  le  peuple  vous  bé- 
nit a chaque  instant  du  Jour. 

Le  département  du  Gard  avait  été  agité  per  dw 
moiivemeula  de  fédéralisme  et  de  faBalianie;  tout 
est  éteint  ; les  chefs  des  rebelles  ont  été  niiiiiaou 
' sont  CO  luUs.  Il  ne  reslait  plus  que  quriquea  nommes 
égarés,  que,  per  prudence,  on  avait  entassés  dans  les 
prisoos  ; je  les  ai  rendus  à la  liberté  ; j’ai  prêché  la 
coiiüance,  et  je  n’ai  laissé  dans  rênie  du  méchant 
d’autre  terreurque  celle  que  lui  inspire  le  sentimefit 
Ue  ses  crimes.  (Applaudissements.) 

J’ai  cru  bien  servir  mon  pays  en  rendant  A la  li- 
berté des  cultivateurs  et  des  négooMts  qu'ou  u’svait 
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rm|)risonnë«  qu<^  parce  qu’iU  avaient  de  la  fortune. 
^^ouveaux  applaudi&sriueuts.) 

J’ai  cru  que  cciU'  là  n'cUiiciit  point  les  amis  de  la 
p.ilrie.qui,  la  veille  üe  la  foire  deDcaucaire,  avaiciiL 
lait  incarcérer  oes  néf;uciai>t<  et  prive  huit  mille  ou- 
vriers d'occupation.  (Applaudissements.) 

J'ai  cru  que  ceux-là  nVtaieiil  point  les  amis  de 
tu  patrie, qui  voulaient  ne  laisser  que  2^,uuu  liv.  de 
capital  à ceux  qui  avaient  une  lurlune  cxeéüaute,  et 
j ai  pense  qu'ils  ne  s'arrêtaient  à ce  maximum  que 
parce  qu'ils  ne  l'avaient  puint  encore  volé,  (Applau- 
dissements.) 

J'uidit  et  je  rd|tète  qu'il  faut  que  le  négociant, 

ui  expose  sa  vie.  et  ses  biens  sur  les  mers,  soit  siV 

t transmettre  à ses  rnlaiits  le  gain  qu'il  aurafaitau 
péril  desi'Sjours;j'aidilqu'iliallaUque  le  riche  se- 
eourùl  le  pauvre,  mais  que,  sous  ce  prétexte,  il  ne 
fallait  pas  voler  le  riche. 

Il  est  des  maux  que  je  n’ai  pas  pu  rpp.irer,  eenx 
qui  ont  été  uccasiuunes  par  un  tribunal  atroce  que 
vous  conuailn  zbieu  UaiiH  la  suite  ; j'ai  été  convaincu 
mie  la  hache  de  la  loi  avait  été  remise  entre  les  mains 
(l’Iioimiies  qui,  n’ccuutant  que  leurs  passions,  av.nient 
fait  périr  leurs  emieuiis  particuliers  en  les  qualiliant 
dii  titre  ü'emiemis  publics.  J'ai  fait  interroger  tous 
les  iléU'mis,rt  iis  étaient  en  grand  nombre. 

Il  y avait  à Mmes  un  magistrat  féroce  qui  dési- 
gnait avec  un  doigt  de  s.iug  les  victimes  qu'il  vou- 
lait qu'üiisacriiiàt.Son  nom  esleii  horreur  dans  tout 
le  Midi,  et  l'on  ne  se  souviendra  que  Cunibis  a été 
maire  de  Mmes  que  pour  couvrir  sa  memuire  do 
inalAliclinns. 

J'aiTu  des  pjèccsniii  m’ont  prouvé  que  cethooime 
nlroce,  imitant  le  Caligula  que  nous  avons  frappé  le 
9 Iheniiidür,  ajoutait  aux  listes  des  détenus  qu'oii 
lui  présentait,  ou  la  condamnatiuo  .'lUX  galères,  ou 
la  déportation  à la  Guyane,  seiouque  sa  Kciératesse 
l*y  portait. 

J'ai  trouvé  l'esprit  public  généralement  bon  d.ins 
le  dép.irlement  de  l’IléraiiU  ; cependant  les  disti  icLt 
de  Béziers  et  de  Saint-Poni  renrermaient  quelques 
jongleurs,  quelques  prêtres  y excitaient  des 
mouvemi-nls  : je  les  ai  éloignés  s vingt  lieues  de  l>n- 
droii  où  ils  prêchaient  leurs  fourberies.  J’ai  pris  la 
même  mesure  dans  l'Aveyron.  Je  u’ai  privé  üe  la  li- 
berté' que  ceux  qui  s’opposaient  au  bien  que  je  vou- 
lais faire  en  votre  nom.  La  liberté  est  le  plus  précieux 
de  tous  les  bieut,  pour  lesquels  nous  combattons 
depuis  six  sus.  et  qu'il  ne  faut  pas  ravir  à personne 
sans  cause  légitime.  (On  .'ipniandit.)  Partout  j'ai 
Cherché  à faire  aimer  la  révolution,  partout  je  l'ai 
présentée  sous  des  formes  agréables,  etje  .suis  bien 
sdr  d'avoir  rempli  les  intentions  de  la  (Convention. 
(Ouf,  ouf.'  s'écrie-t-on  en  ap|)laudi.<>soiU  vivement.) 

Citoyens,  nous  voulons  tons  le  bonheur  du  peu- 
ple ; ne  nous  déchirons  pas  entre  nous  si  nous  vou- 
lons giir  nos  concitoyens  ne  se  déchirent  pas  entre 
eux.  Qut  ceux  de  nos  collègues  qui  ont  reçu  quel- 
ques talents  de  la  nature  les  emploient  a éclairer 
leurs  frères  plutôt  qu’à  faire  des  diatribes  dégudtnn- 
les.  (Applaudissements.)  8i  nous  voulons  que  la  paix 
règne  dans  la  république,  il  faut  quVile  règne  ici. 
Si  |e  savais  qu'un  de  mes  collègues  eût  commis 
quelqueprévarication,  j’irais  dire  la  vérité  aux  trois 
eoiiiités,  et  Je  ne  viendrais  pas  ici  faire  planer  le 
souiiçon  sur  la  télé  de  personne, 

Ciiovens.  nous  avons  vu  ici  de.  ces  faiseurs  de 
phrases  qui  trompaient  le  peuple  et  la  Convention. 
Tous  les  intrigants  se  sont  détruits  rux-méincs,  et 
j'oime  à croire  qu'il  n’en  reste  plus  parmi  nous; 
mais  si  cependant  ily  en  avait  encore,  il  fandraiten 
faire  Justice  sans  nous  déchirer;  car  ce  n'r.st  qir.au- 
taiit  que  nous  nous  respecterons  nous-mêmes  que  le 
peiqde  Dons  respectera.  (Applaudissemrnls.) 


La  Convention  décrète  que  le  rapport  de  Perrin 
sera  inséré  au  Bulletin. 

Tulqiot,  an  nom  du  comité  de  salut  public  : Re- 
présentants du  peuple,  par  décret  du  5 nivosi*  der- 
nier, la  Coiivenlum  natiomilr  a exclu  les  étrangers 
du  droit  rie  représenter  le  peuple  fraueais. 

L’application  de  celte  loi  pcut-cIlc  se  faire  p Dent- 
zel,  député  du  Bas-Rhin? 

Telle  est  la  question  sur  laquelle  vous  avez  à pro- 
noncer. 

Deiitzel  est  né  en  1757  à Dm  keim,  ville  ci-devant 
dépendant  de  la  principauté  de  l.inange. 

Il  s'e.sl  embarqué  pour  l'Amérique  avec  les  régi- 
inriits  que  la  France  y a fait  passer  pour  soutenir  la 
cause  de  U liberté. 

Eu  17H3  il  s'est  lixéà  Landau. 

Le  22  janvicrl784,il  y a épousé  la  fille  du  bourg- 
mestre. 

Au  mois  de  mars  suivant  il  a sollicité  et  obtenu  des 
lettres  de  naturalité  qui  oui  été  homologuées  nu 
conseil  souverain  d'Alsnce. 

Il  demenrnit  encore  à Landau  lors  de  l’élection  des 
députés  à la  Convention  nationale;  les  électeurs  du 
dé|>.artemenl  du  Bas-Rhin  le  nommèrent. 

Pour  conserver  le  caractère  de  rcpréscnlnnl,  il  In- 
voque la  con.slitiition  de  1791,  qui  avait  force  .in 
moment  de  son  élection. 

• Ceux  !à,porle-t-eile,sonlrépnté.sFrnnçal.s,  qui, 
nés  hors  du  royaume,  de  parcnlsélrangers,  anroiil 
résidé  en  France  nemiauleinq  ans,  qui  y auront  ac- 
quis tics  immeubles,  ou  épousé  une  Frane.iise,  ou 
formé  un  etablissement  d'agriculture  ou  'de  com- 
merce, cl  prêté  le  .serment  civique. . 

Dentzel  invoque  aussi  la  cunstitutiuu  républicaine, 
qui  porte  : 

• Tout  étranger  qui,  flgé  de  vingt  et  un  ans,  do- 
micilié en  France  depuis  iiiic  amiiT,  y vit  du  fruit 
de  son  travail,  ou  acquiert  uiic  propriété,  ou  épouse 
une  Française,  ou  adopte  un  enfant,  ou  nourrit  un 
vieillard,  est  admis  à 1 exercice  des  droits  de  ciloycu 
français.  • 

H r.ippelle  le  décret  du  30  mars  1793  (vieux  style), 
qui  a prononcé  luréuuion  à la  républiqucdeWorms, 
Üurkeim  et  aulrescommnncs. 

L’e.spritde  la  lui  du  5 nivôse  dernier  paraît  se  con- 
cilier facilement  avec  les  motifs  de  décision  que 
Üentzel  fait  valoir  en  sa  faveur  sur  la  question  de 
droit  qui  vous  occupe  seule,  cldout  la  solution  no 
peut  rien  préjuger,  dans  tous  les  cas,  relativement  à 
l'affaire  de  Lauuaii. 

Le  but  de  la  loi  a évidemment  été  de  ne  point 
admettre  et  de  ne  point  comserver  dans  le  sein  de.  U 
représentation  nationale  des  hommes  attachés  par 
les  intérêts  les  plus  piiis.sants  aux  nations  en  guerre 
avec  la  France;  des  nommes  envoyés  en  France  de- 
puis le  14  juillet  1789  pour  servir,  par  leurs  intri- 
gues et  par  leurs  crimes,  la  cause  des  tyrans;  des 
eosmopolites  accoutumés  à être  les  e.spions  et  les 
iustrumcnls  cou|inIji<s  des  cabinets  des  puLss.mces 
coalisées  ; des  hommes  qui,  après  avoir  parlé  et  i^rit 
en  laveiir  du  rovalisme,  prennriil,  pour  le  mieux 
servir  encore  , le  masque  du  patriotisme,  enveln|>- 
peut  les  amis  de  la  liberté,  et  p.'irvienneiit  progres- 
sivement à les  égarer  et  à leur  faire  déchirer  le  sein 
üe  leiirp.itrie  ; des  hommes  enfin  s.ms  domicile,  sans 
état,  sans  existence,  vivant  du  produit  de  leurs  co- 
lomuies,  de  leurs  forfaits  et  de  leurs  trames  criuii- 
nelles  contre  la  liberU'  publique.  • 

Il  y avait  six  ans  que  üentzel  était  domicilié  en 
' Fr.mce  lorsque  la  révolution  a commencé;  il  y en 
avait  cinq  qu'il  était  iiatiiiallsé  Français  et  avait 
épouse'  une  Française. 

Son  pays,  qui  avait  été  réuni  à la  France  par  dé- 
cret du  30  mars  1703,  est  en  cc  moiiienl  possédé  par 
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IfS  Français.  Il  est  père  de  quatre  enfants  m^s  eu  i 
France. 

Tout  semble  donc  se  n'unir  pour  diUerminer  ù 
prononcer  que  la  lui  du  5 iiivosc  ne  peut  lui  être 
appliquée. 

Vutre  comité  de  salut  public  m’a  chargé  de  vous 
proposer  le  décret  suivant  : 

• La  Cooveiition  nationale,  après  avoir  entendu  son 
comité  de  salut  public,  considérant  que  Denisel  était  na 
turalisé  KniriçjU  dès  1784 . qu'd  usi  né  dan^  un  pays  dont 
les  Franrais  sont  aciucllcuicni  en  possession  ; qu’il  est  père 
de  quatre  eitljnls  nés  en  France  ; 

« Déclari'  que  la  loi  du  5 nivôse  dernier  ne  peut  lui  être 
appliquée,  i-t  qu'il  conserve  le  caractère  de  représentant 
du  peuple  rrançais.  m 

Ce  décret  est  adopté. 

~Sur  le  rapport  de  Dubois-Dubais,  les  décrets 
suivants  siiDt  rendus  : 

t La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port dr  Sun  comité  des  secours  publics,  décrète  que  la 
trésorerie  nationale  paiera,  sur  le  vu  du  présent  d^rel, 
au  citoyen  Venéc>Muus^ée,  solMilaire  au  1*  bataillon  de  la 
Cliarciiie-lnrL'ricure,  blessé  }(>a«emcnl  d'un  coup  de  bis* 
caieii  au  service  de  b république,  lu  somme  de  SOO  liv. , 
à lilH'  de  secours  proû>oirc,  imputable  sur  la  pension  à i 
laquelle  il  a üniii,  • ^ 

— « La  Coiivrniion  nationale,  après  averir  entendu  le 
rap|ior:  de  sou  comité  des  secours  publics,  décrète  que  la 
trésorerie  nationale  paiera  , sur  le  vu  du  présent  décret, 
au  citoyen  Ambroise  Flous,  ayant  eu  la  caisse  cassée  par 
tiii  loulei,ui  servioede  la  république,  lasommede ZOU  liv. 
è Idie  de  secours  provisoire,  imputable  sur  la  peiuton  è 
hqudle  il  a droit,  s 

CoLosiBEL,  att  nom  du  comité  de  sûreté  générale: 
Aussitùt  après  U journée  du  10  août,  l'Assemblée 
législative  avant  envoyé  des  représentants  aux  ar- 
mées, les  trois  commissaires  chargés  de  se  rendre  à 
celle  que  commandait  Lulavette  furent  arrêtes  le  14 
août  par  le  conseil  général  de  la  commune  de  Sedan, 
qui  prit  à ce  sujet  une  délibération  unanime,  très- 
coupable  dans  ses  motifs  comme  dans  son  résultat, 
mais  qui  porte  aussi  des  caractères  manifestes  d’aveU' 
glemeiit  et  de  suggestions. 

L’ailministratioii  du  département  séant  à Mézières 
D'avnit  pas  niéeauiiii  le  caractère  des  représentants; 
mais  elle  ne  publiait  point  les  lois  du  10  août  et  jours 
suivauls,  et  le  15  elle  prit  aussi  un  airété  pour  en 
suspendre  l'envoi  aux  muiucipnlités.  Huit  adminis- 
trateurs se  préservèrent  de  régareineiit  de  leurs  col- 
lègues, et  se  déclarèrent  opposants. 

Le  district  de  St'dan  prit  de  son  côté  un  arrêté  ré- 
préhensible qu'il  consigna  sur  le  registre,  mais  il  ne 
lui  donna  pomt  de  publicité,  et  ta  ^osc  demeura  si 
secrète  qu’on  u’en  eut  connaissance  que  d'après  une 
recherche  laite  en  floréal  dernier,  c'est-à-dire  au  bout 
de  vingt  et  un  mois, 

L'influence  de  Lafavetle,  sa  grande  réputation,  les 
récits  calüuinieuz  qu  il  (il  faire  de  la  journée  du  10 
août,  furent  ta  cause  de  l'égarement  de  ces  trois  au- 
torités constituées.  Son  émigration  leur  dessilla  les 
yeux  ; la  prison  des  représentants  fut  ouverte  à t’iii- 
stnnt,  et  chacune  des  trois  administralions  fit  une 
rétractation  de  ses  erreurs.  Le  département  donna  à 
1a  sienne  tout  l'éclat  qu'elle  devait  avoir  ; le  district 
SC  contenta  d’en  rédiger  une  sur  ses  registres,  où 
elle  demeuro  ensevelie  dans  le  même  secret  que  la 
délibération. 

Les  commissaires  élargis,  convaincus  de  la  bonne 
foi  des  autorités  constituées,  de  rattncheiiirnt  que 
le  prtiple  avait  pour  elles,  et  de  la  nécessité  du  con- 
cours des  ofliciers  civils  de  la  frontière  pour  le  ser- 
vicedt  sarmées,  lescoiilirmèreut  dans  leu rsfonctions. 

Ceci  se  passa  le  20  août.  Ainsi,  en  moins  de  six 
jours,  toutes  les  fautes  furent  désavouées  ; elles  ont 
clé  depuis  réparées  par  une  conduite  irréprocliabte, 


tellement  qu*on  n*a  pas  articulé  un  seul  r.iil  posté- 
rieur, qu'on  n’a  pas  même  élevé  un  soiipcmi  contre 
aucun  des  cinijiianle  et  un  citoyens  impliqués  alors 
dans  cette  alTaire,  et  que  beaucoup  d'entre  eux  ont 
été  appelés  de  nouveau  par  élection  aux  fonctions 
publiques. 

Cependant  trois  nouveaux  commissaires  de  l’As- 
semblée furent  envoyés  le  ITaoût  1792  avec  mission 
spvxiale  de  procurer  l’élargissement  de  leurs  colUi- 
giies,  et  de  faire  traduire  à là  barre,  le  seul  maire  de 
Sedan  et  les  administrateurs  du  département,  signa- 
taires de  i'arrété  du  15. 

Le  décret  ne  fait  pas  même  mention  du  district 
de  Sedan,  parce  qu'aucun  délit  ne  lui  étaitimputé. 

A l’arrivée  des  nouveaux  commissaires,  leurs  col- 
lègues étaient  libres,  et  les  administrations  mainte- 
nues par  eux  ; il  fut  unanimement  résolu  par  tons 
six,  anrèA  mûre  délibération,  d'écrire  à rAssembl<« 
pour  lui  demander  ses  ordres;  ils  n'en  reçurent  au- 
cuns. 

A leur  retour  ils  rendirent  à la  tribune  un  compte 
exact  et  détuilléde  ces  faits  ; leurrapport  ne  contient 
absolument  rien  sur  le  district;  on  en  a vu  la  raison. 

Le  conseil  général  de  la  commune  de  Sedan,  qui 
aurait  pu  chercher  un  molii  d'excuse  dans  l'exemple 
d'iiiie  udmiiiistratioii  supérieure,  garda  le  silence; 
les  patriotes  les  plus  zèles  se  turent  égalementsnr  ce 
lait,  parce  qu'eucuré  une  fois  il  était  parfuitemciit 
ignoré- 

Les  commissaires  terminèrent  leur  rapport  par 
demander  • l'approbation  provisoire  des  mesures 

au'its  avaient  prisv's  dans  le  département  des  Ar- 
ennes.* 

L'Assemblée,  par  son  décret  du  t«r  septembre 
1793,  approuva  (purement  et  simplement)  la  con- 
duite ae  ses  commissaires  et  • les  mesures  qu'ils 
avaient  prises  à l'égard  des  administrations.  • 

Le  rapporteur  conclut  üecesfails,qii’ildévetoppe, 
que  les  administrateurs  de  Sedan  ont  été  depuis  lu- 
jiistement  incarcérés. 

Jl  lit  ensuite  la  lettre  suivante  : 

CharU$  Delacroix  d «on  eolUgui  CofoniAW. 

Sedan,  le  3 brmnaire,  t'au  3«  de  ta  rcpuUique 
une  Ctindivii4b1e, 

t Citoyen  ctdlègue,  j'ai  appris  que  lu  étais  chargé  du 
rapport  è faire  I U Cunscniiuii  de  Fdffbire  concernant  lea 
udminblraieure  du  ditlriei  de  Sedaa  ru  aoftt  1791  (fieux 
style).  Toulai  lea  aulurilès  consliluées  de  ortie  eoniaûnc 
rèciameut  ces  citoyens,  la  plupart  pères  de  (amUle,  eulti- 
valeura,  ei  dont  plusieurs  n’ont,  depuis  1799,  cesiéd'étrfw 
à la  salisraciiOD  publique , meabrci  de  difléf^tes  autori- 
tés consliluées,  épurées  et  con>ervce<i  par  les  rr  préscBlaols 
du  peuple  qui  m'ont  précédé  dans  celle  inissioo.  Accélère, 
je  t’en  prie,  ce  nippon,  cl  fais  en  sorte  que  ces  citoyens 
ne  languisscut  pas  plus  lon{lemps  privés  de  la  liberié, 
a Sigitc  Ch.  DaLacaoix,  • 

Le  rapporteur  termine  par  proposer  un  décret  qu* 
est  adopté  eu  ces  Irniies  : 

a La  Conveotioo  nalionale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  soo  comilê  de  aûrelé  générale,  décrète  : 

« ArU  1'’.  Les  ouse  admiuistraleuri  du  district  de  Se- 
dan en  août  1799  (vieux  style)  svrout  mis  sur-le-cbamp 
eu  liberté. 

■ II.  Les  scellés  apposés  sur  leurs  lettres,  papiers, 
meubles  et  effets,  seront  lésés  par  les  ageuts  naliouaux  do 
leurs  communes  respeclives.  a 
Giraud,  au  nom  des  comités  de  salut  public,  des 
finances,  de  commerce  et  npprovisioiinemeuts  réu- 
nis : Toutes  les  vues  de  la  Convention  nationale 
doivent  sc  tourner  vers  les  moyens  de  faire  cesser 
ueiques  mesures  aue  la  force  des  circonstances  et 
es  événements  I^ont  contrainte  d'ailopler.  Sans 
doute  que  ceux  qui  peu  à peu  vous  ont  amenés  à 
coiicentrer'dans  une  même  main,  dans  une  seule 
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maison,  toutes  1rs  dron^es,  tonies  tes  marchandises,  ' 
toutes  les  subsistances  de  la  r<‘pul)lique,  avaient  des 
vues  moins  pures  que  celles  qu'ils  paraissaient  vous 
présenter. 

Mais  si  le  vœu  bien  prononcé  desFrançais  pour  la 
république  a fait  surmonter  des  diflicultés  sans  nom- 
bre; si  le  peuple,  dans  cette  circonstmee  comme 
dans  beaucoup  d'autres,  a su,  par  son  ëiieqpe,  faire 
lotiriifr  à bien  un  état  de  choses  dont  ses  ennemis 
espéraient  profiter  pour  le  conduire  n sa  perte,  il  est 
de  la  prudence  du  législateur  de  ne  pas  trop  forcer 
ce  bon  esprit  et  de  le  réserver  pour  les  gramlescrises 
de  la  révolution. 

Vous  entendez  tous  les  jours  des  réclamations  sur 
les  besoins  des  matières  premières  nécessaires  à nos 
manufactures  ; on  vous  demande  de  toutes  parts  des 
subsistances,  dont  l'intempérie  des  saisons  a privé 
beaucoup  de  nos  districts,  a la  veille  de  la  plus  riche 
récolte. 

Vos  comités  voudraient  vous  proposer  de  remé- 
dier à tous  ces  maui  à la  fois  ; mais  si  le  mal  vient, 
pour  ainsi  dire,8pontanéoient,il  fautappliqiieravec 
prudence  les  remèdes  nécessairesau  corps  politique 
comme  au  corps  humain. 

La  difficulté  des  charrois,  parla  pémteie  de  che- 
vaiii  et  de  bras  que  le  service  des  «irmées  de  la  ré- 
ptiblique  ezige,  roulliplte  les  emi^hements  de  satis- 
faire. auz  demandes  faites  par  difierenls  districts. 

Vos  comités  se  sont  occupésdes  moyens  d'atténuer 
ces  circonstances  impérieuses;  ils  croient  1rs  avoir 
trouvés  eu  engageant  le  commerce  particulier  à im- 
imrterdes  deureesdont  l’arrivée,  i^r  ce  canal,  di- 
minuera d'autant  sur  les  ports  les  besoins,  et  contri- 
buera à y entretenir  une  abondance  dont  rheureux 
effet  se  fera  sentir  de  proche  en  proebe,  et  permettra 
à votre  comité  de  salut  public  de  secourir  avec  plus 
d'efficacité  les  municipalités  éloignées  de  ces  secours 
maritimes. 

La  Convention  doit  être  bien  con  vainctic  que,  pour 
faire  prospérer  le  commerce  et  ragricuUure,  il  faut 
la  plus  grande  liberté  dans  les  spéculations  de  ceux 

aui  s'y  livrent  : la  liberté  est  la  pierre  fondamentale 
e tons  les  bonheurs. 

Il  est  donc  nécessaire  que  le  négociant  soit  libre 
de  toutes  les  entraves  dejiiiis  le  commencement  de 
ses  opérations jusqu’à  ce  qu'elles  soient  entièrement 
consommées.  1 1 ne  doit  pas  seulement  être  libre  pour 
traiter  avec  l’étranger,  il  faut  qu'il  soit  libre  lors- 
qu’il  distribue  dans  l'intérieur  les  «ibsistanceset  les 
inaltérés  qu’il  a fait  importer;  vous  devez  lui  ga- 
rantir la  liberté  la  plus  illimitée  d'en  disposer  par 
des  traités,  par  des  contrats,  par  des  échanges,  et 
par  tous  les  moyens  que  le  commerce  et  rimlnsirie 

Iteuvenl  lui  procurer;  des  entraves  dans  la  distri- 
tulion  suspendraient  le  fruit  de  ses  opérations,  et 
l'obligeraient  d’abandonner  les  spéculations  1rs  plus 
hardies  et  les  plus  utiles. 

Vous  avez  hautement  proclamé  rencourngemenl 
du  commerce;  ce  principe  ne  demande  point  de  longs 
commentaires  pour  son  application  : liberté  sur  deux 
points,  dans  l’achat  chez  l'étranger,  et  la  distribution 
dans  l'intérieur  ; garantissez  la  circulation,  et  laissez 
agir. 

Nous  avons  apprécié  les  déclamations  contre  les 
commerçants;  nous  savons  actuellement  que  ceux 
qui  les  propageaient  ne  désiraient  que  le  déplace- 
ment des  fortunes.  Le  gouvernement  doit  protection 
à toutes  les  classes  du  peuple.  Il  faut  enfin  mettre  en 
action  cette  vérité  que  l*rxp(Tience  des  siècles  a bu- 
rinée dans  le  eœur  de  ceux  qui  veulent  et  désirent 
sincèrement  le  bonheurdc  la  république:  c’est  que 
son  bien-être  général  ne  se  forme  que  du  bicu-ètre 
particulier  des  individus  qui  la  compusent. 

Vos  comités,  pénétrés  de  la  vérité  de  ces  asser- 
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lions,  les  ont  prises  pour  base  du  décret  que  j'ai  a 
vous  proposer  en  leur  nom.  decret  dont  k but  est 
d'attirer  dans  nos  portsdes  denrées  tirées  de  l'étran- 
ger par  le  commerce  particulier,  et  par  cela  même 
d'alléger  les  opérations  de  la  commission  de  com- 
merce. Ce  décret  sera  un  bienfait  pour  les  commu- 
nes m«iriiimes.  Mais  en  même  temps  nous  avons  cru 
nécessaire  de  prendre  quelques  précautions,  non 
pas  contre  les  abus,  il  n'en  est  point  ù craindre,  mais 
contre  les  ennemis  du  peuple,  qui  l'égarent  en  le 
trompant;  contre  les  agitateurs,  qui  rrnignenl  de 
perdre  leur  influence  par  le  retour  de  l'urdrr  natu- 
re) des  choses.  Tels  sont  les  motifs  du  projet  de  dé- 
cret que  je  soumets  à la  Convention  nationale,  au 
nom  des  comités  de  salut  public,  de  (inances,  de 
commerce  et  d'approvisionnements  réunis.  Voici  le 
décret  : 

• La  Convention  nationale , après  avoir  cniendo  le  rap- 
port <)e  MS  comités  de  lalul  public,  de  fmances,  de  com- 
merce et  d’iipprovisiomieineiils  réunis,  décrète  : 

• An.  !•%  Toutes  les  denrée^  cl  marchandiser  de  pre- 
mière nécessité  importées  dans  la  ré|H>hliquc  par  la  voie 
du  commerce  extérieur  seroni  è la  libre  disposition  des 
propriétaires;  elles  ne  pourront  être  soumises  k li  réquisi- 
sition. 

« II.  Lors  de  rarrivèe  de  ces  denrées  et  marchandises 
dsns  1rs  porta  de  France  ou  dans  les  communes  de  Iriir 
destination,  quand  celle  arrivée  aun  lieu  par  1rs  froniiè* 
res  de  lerre,  il  sera  fsii  | la  mimtcipallié  du  lieu  la  décla- 
ration dr  leur  quantité  et  qualité. 

• 1)1.  Il  sera  donné  par  la  municipalité  au  déclarant  une 
copie  CCI  Ü5ée  par  elle  de  sa  déclaration.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

~ Cambon  fait  un  rapport  sur  les  bxes  révolu- 
tionnaires. (Nous  le  domtenins  demain.) 

La  séance  est  levée  à trois  heures. 

6ÉANCB  DU  7 PRIMAIRE. 

PoDLTtBR  : Je  viens  payer  un  tribut  a la  chose 
publique  ; je  viens  vous  soumettre  des  réflexions  et 
TOUS  proposer  des  misiires  propres  à ranimer  le 
commerce  et  revivifier  l’industrie. 

Je  puis  me  linmper,  mais  il  faiitque  vous  écoutiez 
tout; à travers  les  erreurs,  il  sc  reiiconlreéa des  vé- 
rités disséminées,  qui,  réunies  en  nu  faisceau  par 
vos  comités,  dirigeront  vos  déterminations  défini- 
tives. 

11  nesuflitpasde  vaincre  ses  ennemis;  il  faut  en- 
core assurer,  par  nue  administration  prévoyante, 
des  res.sources  réparatrices  aux  besoins  de  ceux  qui 
ont  souffert. 

Obligés  jusqu’alors  de  multiplier  les  sacrifices 
pour  la  cause  de  la  liberté,  nous  n’avons  point  cal- 
culé les  dépenses  pour  la  faire  triompher.  Sembla- 
bles aux  matelots  battus  par  l’orage,  qui,  oubliant 
l’avenir  pour  le  présent,  jettent  à la  mer  jusqu'à 
leurs  provisions,  nous  n'avons  rien  ménagé  ]>our 
conduire  au  port  le  vaisseau  de  l'Etat,  si  longtemps 
agité  par  les  tempêtes.  Cette  profusion,  qui  a dA  pa- 
raître iiidiscrèlf , a été  dans  nos  mains  un  moyen  ac- 
tif de  déployer  celte  énergie  révolutionnaire  qui  a 
déconcerté  les  funestes  projets  de  nos  ennemis. 

Aujourd'hui  nous  devons  tendre  une  main  secou- 
rable  aux  déprtemeiits  qui  ont  le  plus  souffert  des 
désastres  de  la  guerre,  et  leur  procurer  des  avanta- 
ges qui,  en  faisant  leur  bonheur  particulier,  amènent 
nécessairement  la  prospérité  publique. 

On  ne  peut  se  dissimuler  que  les  habitants  du 
Nord  ont  vu  ravager  leurs  propriétés;  ils  ont  vu 
périr  jusqu'aux  germes  des  productions, etcet  anéan- 
lissnneni  des  matières  premières  a fait  ressentir 
iinconlre-coup  funeste  au  commercede  ces  contrées. 
Vous  |K>rlercz  sur  elles  un  regard  aUentifet  conso- 
lateur; si,  sous  l'empire  des  tyrans,  elles  ont  pu 
mettre  à contribution  tout  le  reste  de  la  terre,  è 
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nollphauleur  nesVlcveront-elIPs  pas  sons  Tempirp 
PS  lois  et  de  b liberlr ? Oui,  cVst  au  commerce  à 
rouvrir  les  sources  de  raboiidaiice  que  la  terreur 
avait  taries,  et  à réparer  toutes  les  pcriescausées  par 
l’ignorance. 

Trop  longtemps,  à cette  trlbine  mmr,  le  com- 
merce a été  flétri  d’inculpations  qu^iiie  sévérité  lmp 
exagérée  n pu  surprendre  à la  bunne  foi,  ou  plutôt 

quel’espritcontre-révolulioiitiairevoulaitprnpagrr. 

On  a dit  que  le  commerce  n’avail  point  de  patrie; 
il  eût  fallu  dire  plutôt  que  le  commerce  n’a  point 
d’ennemis,  ou  qinltait  tourner  leurs  eflorts  au  pro- 
fit de  la  république;  il  eût  fallu  dire  qu'au  milieu 
des  fléaux  de  b guerre,  tandis  que  les  armées  fl  les 
flottes  portent  avec  elles  la  dévastation  cl  la  mort, 
le  commerce  est  le  médecin  bicnlaisanl  qui  adoucit 
nos  maux;  par  lui,  par  ses  combinaisons  hardies, 
souvent  même  par  ses  sacrifices,  une  moisson  de 
richesses  console  la  patrie  de  tout  ce  qu’elle  a souf- 
fert. Gardons-nous  u’en  conclure  que  jamais  son  in- 
fluence ambitieuse  puisse  guider  ou  entraver  le  gou- 
vernement; celui-ci,  au  contraire,  doit  le  diriger, 
et  encourager  d’une  main  invisible  ses  eflorts,  et  en 
recueillir  les  avantages. 

Un  temps  viendra,  sans  doute,  où  tons  les  Français 
ne  coDuailront  d'autre,  mobile  que  l'amour  de  b pa- 
trie, où  ils  ne  coiinaUronl  plus  d'intérêt  particulier; 
Diaisicsoindeson  bien-être,  de  préparer  parson  tra- 
vail rexistcncedesaftimille, serait-il  donc  un  crime? 
El  le  guuvmirmeiit  ne  doit-il  pas,  au  contraire, 
mettre  en  jeu  rinlérél  privé  pour  servir  rinlérct  gé- 
néral ? C’est  à lui  a veiller  partout , n protéger  les 
talents,  à réprimer  ce  qui  est  nuisible,  à encourager 
ce  qui  est  utile.  Qu'il  ne  persécute  point  ce  qui  pros- 
père ; en  un  mol,  que  le  gouverneiiienl  soit  la  Pro- 
vidence, cl  non  pas  le  fléau  des  particuliers. 

Déjà  votre  déclaration  de  protéger  le  commerce 
t'a  lait  sortir  de  .son  assuiipissement  lêlliargiqiie  ; il 
SC  sonvionl  qu’il  est  encore  des  ressources;  il  sait 
déjà  où  trouver  les  matières  nui  nous  manquent; 
son  Œil  a percé  l'horizou  ; il  ne  fui  faut  plus  que  des 
cciianges. 

niais  quinze  arme'es  sur  pied,  toujours  agissantes, 
ont  beaucoup  consommé,  et  ont  du  nécessairement 
le  lairc  : il  but  journellement  les  alimenter  cl  les 
entretenir,  et  il  est  teinp.sdc  s’occuper  de  rendre  au 
commerce  la  possibilité  de  continuer  cet  entretien. 

Il  làiit  retrouver  les  matières  premières  dont  le 
malheur  des  temps  a fait  négliger  b culture;  par 
exemple,  celle  du  lin  et  du  chanvre,  aliment  pre- 
mier d’une  branche  importante  de  commerce  aujour- 
d'hui anéantie,  et  qu'il  faut  raviver;  qui,  après  bien 
des  mutations,  devient  indispensable  aux  fabriques 
de  papier,  donireiupioi  est  aujourd'hui  iiniDcnse. 

Celte  culture  occupait  une  multitude  de  bras  de- 
puis les  rives  de  la  Somme  jusqu’à  celle  de  la  Seine 
cl  au  delà.  Je  vous  proposerai  delà  lairc  renaître  en 
exemptant  pendant  quelques  innées  d'impositions 
ceux  qui  $’y  livreront,  ü en  sera  de  même,  dans  le 
Midi,  de  la  garoiice,  si  nécessaire  aux  teintures,  et 
du  soin  des  troupeaux  dont  la  bine  peut,  avec  le 
temps,  s'améliorer  et  nous  afiranchir  du  tribut  que 
uoiis  payons  à nos  voisins.  Je  pense  donc  que,  pour 
commencer  à réaliser  ces  grands  principes  d'équilc 
naturelle  et  d’administration  paternelle,  lesculliva- 
teiirs  dont  les  possessions  ont  été  longtemps  désolées 

fiar  les  hordes  sanguinaires  de  nos  ennemis  méritent 
es  premiers  votre  sollicitude.  Fécondez  ces  terres 
desséchées,  et  que  les  productions  de  l’industrie  re- 
vivifient ces  plaines  iinino nses  couve rtes  de  ruines 
et  de  stérilité,  et  que  les  habitants  de  ces  contrées, 
passant  tout  à coup  du  malheur  à l'aisance,  ne  re- 
connaissent la  bonté  du  gouvememeDt  républicain 


que  pnr  ses  birnf.iits.  Eu  conséquence,  je  vous  sou- 
mets  le  projet  de  décret  5uiv.inl  : 

• La  Cunvention  nationale,  voulant  venir  au  secours 
des  b:ibilatiU  des  frontières  du  Nord , dont  les  possessions 
ont  èiè  • depuis  quatre  ans , ravagées  par  les  soldats  de  b 
tyrannie  ; consiilérant  que  la  première  dette  de  la  républi- 
que e<l  celle  due  I ces  braves  citoyens  qui,  depuis  lecoin- 
meneemcnl  de  la  guerre,  ont  repoussé  les  tyrans  eoelisés  t 
considérant  que  le  séjour  des  armées  de  la  république  sor 
cette  partie  de  nos  frontières,  et  encore  plus  la  présence 
désastreuse  des  bordes  cunemtes*  ■ presque  toulemcot 
anéanti  la  culture  du  lin  et  du  chonvre  qui  formaient  su- 
trelois  la  riebesse  de  ce  pays  fertile  t voulant  dminer  aux 
iiabilanls  de  celte  partie  de  la  république  un  témoignage 
non  équivoque  de  la  reconoai-ssancc  italioDalc,  et  rét>arer, 
autant  qu’il  est  an  pouvoir  de  la  nation,  les  maux  qu’ils 
oot  souOierts,  décrète  : 

c Art.  1**.  Les  cultivateurs  des  departements  du  Nord, 
du  PasHle-Calais,  de  la  Somme  et  de  l’Aisne,  qui  se  livre- 
ront à la  culture  du  Un  et  du  chanvre,  seront  exempts, 
prndaol  quatre  années,  d’impoNthons  tmiloriales, 
t II.  Les  comités  de  saint  public  et  de  commerce  réunis 
sont  chargés  de  prendre  les  mesures  euaveniMes  pour  m- 
coursger  et  aider  celle  culture  par  loua  Itt  aaoyeni  que 
leur  prudence  jugera  nécessaires,  a 

La  Convention  renvoie  le  projet  de  décret  aux 
j comités  réunis  de  commerce,  des  tlnancfs  et  d’agri- 
culture. {La  ttttfe  à demain.) 

N.  B.  Dans  b séance  du  8,  Richanl  a annonce  que 
r.irméf  des  Pyrénées-Orientales  avait  mis  les  Espa- 
gnols dans  une  déroute  complète,  It  ur  avait  pris 
toute  leur  .irlillerie,  des  lenles  pmircinqiianle  mille 
hommes,  et  qu'elle  les  poursuivait  encore. 

— La  Convention  o décrété  qu'il  serait  envoyé 
snnsdêlai  aux  Ebts-Unisd'Aniériaue  uudrapeau  au.v 
couleurs  nationales,  en  signe  de  1 union  et  de  la  fra- 
ternilé  qui  unissent  à jamais  le  peuple  dméricaiu  et 
le  peuple  français. 


De  /’orii.— d’nnc  Uitreéeriltt  l*  là  kramMrCt 
de*  frontiitrcê  d'AlUt»ag»e, 

Beaucoup  de  mes  Icilres  de  Berlin  »iu  inlcrcfi»(é«;  ce- 
pendant il  m'tn  arrive  quelquev-unes  de  temps  ni 
et  je  viens  d’ru  recevoir  une  qui  contient  quclqnesdétaifj 
intéressants. 

Il  parait  d’abord  que  rsOalre  de  Kniciusko  n'est  qu'une 
fjblv  dans  tout  son  entier,  et  que  les  soupçon»  qu’elle 
m'inspirait  étaient  tri-s-foudèk  Suivant  cc  que  j'ap- 
prend«,  les  Russes  nnl  bit  uu  pnsunnier  dout  le  ooiu 
ressemble  à celui  de  Kozciusko;  «>l  comme  il  u'oiiste  p^ 
sur  l;i  terre  de  menleui-' plus  intrépides  que  les  gens  go 
eelte  nation,  iis  ont  furgé  celle  histoire  sur  ta  ressemblance 
du  nom,  pour  |eler  ledécoungemeni  pormi  ceux  des  Po- 
lonais qui  ne  sont  point  à portée  deconnalire  la  vérité. 
On  dit,  au  contraire,  que  Kowluvko  a bailu  les  Russes  en 
deux  occa dons,  l’une  sous  le  commiiiüemeot  dtSotiwa- 
row,  l'iulre  sous  celui  de  Repnin  : peul-4tre  se  pnrte4*nn 
aussi  vers  rexcés  opposé.  Cependant  il  y a une  lettre,  ve- 
nue par  la  OHlIicie.  <lans  laquelle  on  assure,  sans  autres 
détails,  que  Kotciu-bo,  loin  d'avoir  été  fait  prisonnier, 
avait  battu  le>  Russes  et  leur  avait  pris  »«  iïc  cautms,  Aiiui 
il  est  raisonnable  de  croire  que  le  géiréral  ^loua'is  conti- 
nue de  combattre  pour  la  belle  cause  de  la  lil)ctté,  cl  qu’iJ 
a eu  un  avantnge  quelconque  sur  les  Russes.  Il  estévidmt 
que  sur  les  aflhires  de  Pologne  les  papiers  publics  d’AlItS 
magne  ne  méritent  pas  la  moindre  créance,  le  lieu  de  ta 
scène  étant  de  tous  edléi  environné  par  le  terriioire  que  se 
sont  approprié  les  trois  cours  qui  dévorent  la  Poiogiie , et 
la  vérité  ne  pouvant  franchir  ce  trajet  sans  y être  défigurée 
comme  il  convient  à leurs  iniévéts..,*  Il  faut  conclure  de 
tout  ceci  que  les  affaires  des  Prussiens,  en  Potogoe,  ne 
sont  pas,  à beaucoup  près,  en  aussi  bon  train  qu'ils  vee* 
lent  le  Inire  croire  depuis  quelques  semaines  s aubcoam^ 
Us  ont  grande  envie  d’avoir  fa  paix  avec  la  république 
française,  llsvoudrukoi,  pour  l’obtenir  plusavantageust^ 
dérober  aux  Français,  au  moins  en  grande  portki  h cvd< 
uaisuucc  de  l’extème  besoia  qu'ils  co  onU 
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POLITIQUE. 

HOLLANDE. 


Extrait  i'uM  ItUrt  iCjfmileiilamt  du  <4  >ior«iii4r«. — 
Celle  tillf  «*(  eaèlat  de  rcmeniaitoH.  Dcfortcn  pairouilirs 
parcouirnl  1rs  rtirn.  La  maison  üevillf  e<(  fiardce  par  une 
lurce  «rinéa  cnn«iüi^nbl« } |»raonne  ne  pc«il  ; eolrrr  sans 
atoir  une  uOaire  parliculitre  à iraiier. 

Les  Mais  généraui  uni  dtelaré  aux  étati  de  frite  que , 
a'ila  M reiirairtii  leur  réioluliou  relaiire  à la  pals , les 

• iroupei  bollendabcs,  anqlahea  et  prussienne*  eiitrerjleni 

• en  ennemie*  aur  le  lerriloire  el  y rivraienl  4 diteretkin. 

le*  entnjes  de  Prusse  el  d’Anjîrierre  ont  appuyé  celle 
dMaretInn  { mais  c«  mesures  menaçantes  n’oiil  fait  qu’ao 
eroHre  le  mécomeutement  et  k trouble. 

La  faclion  d'Orauge  marche  & grand»  pas  ?ers  sa  ruine. 
Lvs  pairiok**  courageux,  qui  le»  premiers  ont  l*A- 
dresK  énergique  pour  s'opposer  aux  iiioudaliunsrl  4 Pad- 
mission  d'une  guruUoo  éii  augèrCf  uni  ôte  cUn  au  iribuual 
criroinel. 

Wiiacber  cl  qualrn  nu  cinq  autre*  ajaul  comparu  ont 
été  lraln6»  co  priaoa. 

Slapliorat,  arerii  li  Irmpa.  a cédé  aux  Insianeetde*  pa- 
iriotest  U a trompé  la  Tigdaoce  de»  ijrau  eu  fuyant  à 
Brème* 

Bnfio  le  deepoOsme  stalhoudèrlet)  vient  de  se  livrer  à 
IVxcH  le  plus  capable  de  pousser  à bout  rindlgnaüoa  des 
•fairioiei. 

Los  inondations  ont  eu  Heu  d«’puU  t\hem»‘n  jusqu'au 
Zaiderzéc:  l'eau  s’y  trouve  & la  Laulcur  de  Uois  pieds  ei 
flurtqucs  pouces.  Les  écluses  de  Grep  ont  élé  ouvorle». 
Les  environs  de  Naidcii  et  d’Amersfon  soûl  aussi  sous 
l'eau  : ricondalion  d'Amslerüani  est  rC*solue« 

Le  Zuiderxtk  sera  détendu  par  quelques  LAlimcQU  aux 
ordres  de  ramiral  Van-Uaani. 

Les  troupes  qui  onl  évacué  la  Flandre  bollindalse  om 
élé  envoyées  partie  aux  fioaiièrei.  parüoà  Bery^opZooiu, 
pour  renr«»roerla  garntsoo. 

Du  15.  — Le  duc  de  Brunswick  est  arrivé  à Arnlx-ini 
pour  prendre  le  commandement  de*  débris  de  l’armée  an- 
giaisc-et  huila  iidaise. 

Le  parti  stalboudérien  espérait  qu'une  division  autri- 
cbicnne  de  vingl>clhq  mille  hommes,  aux  ordres  du  gé- 
néral Warneck.  qui  avail  descendu  le  Kbin,  sillail  sc  jnin* 
lire  aux  troupes  d'York  et  d'Orange  pour  défendre  1rs 
Proviiiccs'Unies;  mais  (nul  h coup  on  n m la  plus  grand* 
partie  de  celte  division  retourner  sur  set  pas,  cl  le  reste, 
aprè»  avoir  passé  un  brax  du  Rbin  k bandery,  se  replier 
sur  Wcscl. 

ITALIE. 

.Yot'UNe,  h 9 novembi  e,  — L*artn«'c  françoisc  s'csl  éloi- 
gnée de  Finale  et  n formé  un  camp  k Sporlouo,  lieu  plus 
commode  pour  les  transports  et  Ivs  débarqurments. 

— Cinq  individus  mit  été  arrêtés,  sur  la  réquisition  du 
minisira  de  Franeek  Gènes,  comme  prévenus  de  distribu- 
tion de  iaux  asaignata*  tl  eafermés  dans  la  Tour.  On  a 
«looBê  tous  los  ordres  nécessaire*  pcwr  a«  sabir  de  leun 
GOfflplkes. 

— L’arebMue  do  Mllaii  • quitté  le  camp  aattnMarde 
d'Acqui  pour  relovmer  dans  m capilatoé 

• 8a  Salntelé . diseot  les  IcUret  de  Rome»  ne  pouvant 
plus  secourir  de  ao«  propre  trésor  le  clergé  fraftçab  éml* 
gré,  met  des  Impôts  sur  ses  sujets  pour  alimenter  ees  gé« 
'néreux  délenseuis  de  la  religion.  Pit  VI  a donc  exigé,  jus- 
qu'à nouvel  ordre,  d'une  confrérie  dite  des  Stigmates  m>e 
Contribution  de  509  éciis  par  mob,  poursubTcair  aux  be- 
^His  des  prêtres  frjuçab.  * 

5*  5éi'b.  — Tonir  iX* 


— Il  »*e<l  fait  5 Livourne,  pour  le  compte  ries  Français, 
un  grand  nombre  traci|ui>itionv  de  culun  el  autres  oiar 
cliatidisrsdu  Lcvjiit,  piopres  uux  manufactures. 


RÉPUnLintlE  FRANÇAISE. 

TltlDUiNAL  CRlMI.>iEt.  RbVüLUTIO.NKAIRE. 

Salle  de  la  fÀberlé.  — Du  5 frimaire.  — Oii  n 
tloimé  Ifffure  du  drrrrl  du  4,  porlniil  qu'il  y n lieu 
à îicciisalinii  coiilrr  ('.ari  ier,  qu’il  sera  Iradnit  a la 
Conciergerie,  cl  que  les  scelltfs  srrunt  oiis  sur  ses 
papiers. 

Aussitilt  Réal,  défenseur  de  qtielqiies-iinsdes  nc- 
cuséi,  a pris  la  parole,  el  a demande  qu’en  oUetidanl 
l’acle  d’accusation,  el  jusqu’à  ce  que  l'inslruclion 
puisse  se  faire  conlnidictoirement  enlre  Carrier  cl 
les  accusés  présents,  les  débats  suienl  suspeiulus. 

Le  irihimal  s’est  re|iré  dans  In  salle  du  conseil 
pour  délibérer  ; il  esl  rerilré  dans  la  salle  d audience, 
et  l'accu-saleue  public,  attendu  que  le  décret  du 
*22  vendémiaire  ordonne  au  tribunal  d’instruire  de 
.suite  la  procédure  contre  les  meniiires  du  ci-devaiil 
comité  révolutionnaire  de  Nantes  et  contre  leurs 
complices,  que  l’aele  d'accu.salion  coiilrr  Carrier  el 
les  motifs  de  cet  acte  ne  .sont  pas  nriicielleinenl  con- 
nus, 8 requis  que  les  débats  fussent  coiiliiiués.  Le 
tribunal  a fait  droit  à ce  réquisitoire. 

Boivin,  commandant  temporaire  de  Nantes,  a en- 
core été  entendu.  Interpellé  par  Réal, il  a répondu 
qu'il  avait  connu  les  noyades,  comme  tons  les  habi- 
tants de  Nantes,  mais  qu’il  n’y  avait  eu  aucune  part. 

€ Lamberlye  el  Fouqiieî,  a-t-il  dit,  passaient  d«’- 
vanl  les  postes  en  montrant  les  onires  dont  ils 
étaient  porteurs,  et  que  l’on  connaît.  Je  ii’ai  pîis  cm 
que  ce  fût  le  comité  qui  eiU  ordonné  ces  noyade.s, 
parce  que  LamliertyeelFonquet.qiii  lesexéentaient, 
ont  été,  saiii  doute  en  récomitense,  promus  nu  grade 
de  lieuleiiaiils  généraux.  D’ailleurs  la  police  de  Nan- 
tes ne  m’appartenait  pas,  parce  que  celle  ville  ii’o- 
tail  pas  en  état  de  guerre.  • 

Des  accusés  el  Réal,  défenseur  oflicieux,  ont  pré- 
tendu que  Nantes  élail  en  étal  de  siège  ; cl  ,ilor.s.  a 
dit  Réal,  le  commandant  temporaire  iie  dev,iit  éire 
primé  que  par  le  représentant.  Boivin  q soulrmi  que 
U ville  n’était  pas  en  état  de  siège;  maison  njuili- 
cieiiM'inent  olwerve  que,  dans  les  deux  hvpolhHes, 
Boivin  a rempli  son  devoir,  puisqu'il  s’est  oppost*  à 
la  fusillade  et  qu'il  l'a  empêchée. 

Le  7,  â onze  heures  et  un  quart,  a élc  amené  a 
ramlience  J.  -B.  Carrier,  îlgé  d<  treiile-.sept  ans,  né 
à Yolet,  près  Aurillac,  humilie  de  loi  et  uépiitd  à la 
Convention  nationale.. 

Le  grefller  a donné  lecture  d'un  procès-verbal  dttd, 
tendant  a l’interrogatoire  de  Carrier,  d’oi't  il  résulte 
f^u'il  récuse  le  président,  l'aceiisaleur  public,  ta  sre- 
lion  des  itirés  qui  instruit  le  procès  du  cbmité,  cl 
qu’il  a refusé  de  répondre. 

Il  a aussi  donné  lecture  d'un  Jugement  du  tribu- 
nal, qui  déclaré  qu’il  sjaltiera  sur  les  moye(is  de  ré- 
cusation allégués  par  Carrier. 

On  a donné  lecture  de  l'acte  d’accusation.  Carrier 
a réclamé  deux  formalités  : l’interrogatoire,  et  ime 
liste  de  jurés  tirés  au  sort.  Ld  président  a cité  la  loi 
du  13  vendémiaire.  Carrier  a insisté. 
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L*acctisateur  public  a démontre!  la  faiblesse  des 
moyens  de  rccusalton  ; il  a demandé  lacoolicuation 
des  débats. 

Le  tribunal,  ^rh  un  long  délibéré,  attendu  la 
connexité  de  l’affaire  de  l'accusé  Carrier  arec  celle 
du  comité,  et  que  l'arlicle  XIII  de  la  loi  du  3 sep* 
temhrr  1793  déclare  que  la  même  section  connaîtra 
ries  affaires  qui  feront  suite  et  seront  connexes,  et 
aliendu  que  les  motifs  de  récusation  sont  vagues,  a 
ordonné  qu’il  sera  passé  outre. 

Le  débat  entre  Carrier,  les  coaccusés  et  les  té- 
moins, a aussilCt  commencé. 


Collège  de  France. 

Le  citoyen  Salmade  fera  le  cours  d'anatomie  pour 
le  citoyen  Portai. 

Il  le  commencera  le  11  frimaire,  è quatre  heures 
et  demie,  et  le  continuera  les  jours  suivants,  à la 
même  heure. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Prtiidenee  de  ClanieL 
SCITB  DE  LA  SÉANCE  DU  7 FRIMA1BE. 

Un  secrétaire  fait  lecture  de  la  correspondance. 
Toutes  les  Adrt'sses  sont  autant  de  félicitations  sur  la 
suspension  des  séances  des  Jacobins. 

— Le  citoyen  Flassier  se  plaint  de  ce  que  le  repré- 
sentant Crassoiis,  étant  en  mission  dans  le  départe- 
ment de  Paris,  l'a  destitué  des  fonctions  de  juge  de 
paix  qu'il  remplissait  à Boiirg-l'Egalilé,  sans  qu'il 
ait  .speciiié  dans  son  arreté  les  causes  de  cette  desti- 
tution, • quoiqu’il  soit  dit,  ajoute-t-il,  que  je  ne  se- 
rai puiiif  inquiété.  • 

Coimne  cellr  destitution  est  une  infamie  politi- 
que, il  demande  que  le  représentant  Crassous  donne 
les  inutifs  de  celte  destitution. 

On  demande  le  renvoi  de  cette  réclamation  au  co- 
mité de  législation. 

Le  renvoi  est  décrété. 

Cbassous  : J'irai,  et  JVxposcrai  mes  motifs* 

— On  lit  les  lettres  suivantes  : 

Le  raprérenlanf  d«i  peup/e  en  mission  dans  tes  dé- 
partements  du  Cher  et  de  Vindre  au  président  de 
ta  Convention  nationale, 

Bourget,  te  SS  hnimeire.  Tan  S*  de  li  république 
une  ei  iuÜTuible. 

• Ciloyen  président,  une  société  (rumaleors,  qui  donne 
à Bourges  un  spectacle  également  agréable  et  inatructir, 
m’a  remis  900  lie.  destinées  au  soulagement  des  blessés 
Ion  de  la  malheureuse  explosion  de  Grenelle  : je  dépose 
celte  somme  entre  tes  mains,  et  je  demande  mention  bono* 
rable  pour  cet  acte  d'bumanilé. 

t LacemmuoedeBourgescsifldéteatix  principes  qu'elle 
a suifis  depuis  le  eonmeneemenl  de  la  révolution.  Je  ne 
puis  -urtout  donner  trop  d'éloges  au  lèleel  A la  sagesse  de 
la  Société  populaire.  Le  même  esprit  anime  les  départe- 
ments do  Cher  et  de  l'Indre:  on  croirait  qu'ils  ont  lou- 
jours  vécu  sous  le  régime  républicain.  J'ai  lait  mon  possi- 
ble pour  démasquer  ka  intriganls,  les  agitateurs,  et  pour 
les  éloigner  des  iaoclioos  publiques* 
t II  existe  encore  dans  quelques  communes  des  campa- 
gnes un  reste  d'aitacbeoent  aux  erreurs  reiigicoses;  mais 
le  temps , la  «agesse  *S  mesures , et  surtout  l'organisatiou 
UC  riüstniclion  publique  acheverool  ce  grand  ouvrage* 


f En  finissant  ma  mission,  j'emporte  la  saliUadion  4e 
pouvoir  assurer  quOi  dans  les  deux  départements  de  l'In- 
dre et  du  Cher,  on  ne  reconnaît  pour  point  de  réunion  que 
la  Convention  nationale,  et  que  partout  oa  chérit  ses  pria* 
cipes  et  sa  justice* 

• Salut  et  fraternité*  Caaiataa.  s 

Le  représentant  du  peuple  Jlftiml,  envoyé  dans  les 

départements  de  Puy-de-Dôme^  de  la  Corrise  et 

du  Canlatf  à la  Convention  nationale. 

« Le  système  sffrrut  de  Robespierre,  chers  collègues* 
afnigeail  le  département  du  Canisl  plus  que  tonte  antre 
petite  de  U républiqoe.  Ces  scélérats  y traftqoafent  de  la 
manière  la  plus  InfAme  de  la  liberté , des  biens  et  de  la  vie 
de  lous  les  eiloyens  : ils  erapnsiMtnsient  ceux  qui  |o«is- 
saient  d'une  fortune  légalement  acquise  poor  les  en  dé- 
pouiller, et  SC  débarrassaient  souvent  de  ces  témoins  de 
leurs  concussions  en  les  envoyant  au  tribunal  de  sang:  ils 
faisaient  aussi  égorger  de  la  même  manière  de  pauvret 
sans^lottcs  dont  ils  redouta’ient  la  surveillance* 

• Par  des  Adresses  libertiddes,  ces  aeélérats  avalenl 
empêché  l'heureuse  révolution  du  9 thermidor  de  déchirer 
le  crêpe  qui  couvrait  ce  déparlrment.  Ce  n'est  qoe  trois 
mois  après  celle  glorieuse  époque  que  les  rayons  de  la  jus- 
tice qui  Iriompbe  dans  toute  la  France  ont  dissipé  la  ter- 
reur et  l'eflroi,  et  rendu  aux  patriotes  leur  étMrgie* 

• En  ms  présence,  les  citoyens  d'Aurillac  ont  ^masqné 
et  confondu  les  hommes  de  Mng  et  les  fripons  qui  les  op- 
primaient ; ils  se  sont  empressés  de  désavouer  Im  Adresse* 
que  ces  hommes  perfides  avaient  laites  en  leur  nom  et  leur 
avalent  lait  signer  en  les  roen.i{aiit  de  la  rédosinnt  iis 
m'ont  prouvé  que,  comme  partout  ailleurs,  le  peuple  sim 
la  justice,  et  oc  reconnali  poor  centre  unique  et  sail  point 
de  ralliement  que  la  Convention  nalionale^ 

• Incessamment,  chers  collègues,  ils  vous  feront  par- 
venir l'expression  de  leurs  véritables  sentiments.  Aidé  des 
bons  eiloyens,  j'ai  pris  des  mesures  pour  que  les  coupa- 
bles subisWot  la  peine  qne  leur  ont  méritée  leurs  forfaits* 
et  poor  empêcher  qu'à  l'avenir  de  semblables  atrocités  ne 
a'y  commettent;  j'ai  composé  les  autorités  constituées  de 
patriotes  fermes  et  énergiques,  qui  ne  loulfriront  pas  qu  11 
soit  porté  atteinte  aux  droits  du  peuple* 

• Uaiutenant  que  ce  département  est  rendu  h la  liberté, 
je  vais  me  rendre  dans  la  Corrise,  oé  je  poursuivrai  tvee 
le  même  lile  les  malteillsnls  de  toute  espèce  t j'cspêre , en 
y développsnl  les  principes  de  la  Convention  nallooale,  j 
assurer  le  triomphe  de  la  république* 

■ Salut  etfratemUé* 

« Le  repréunUnt  du  peuple  J.-U.  Mcaav.  • 

— RnfTron  obtient  la  parole  pour  une  motion 
d’ordre. 

Citoyens,  je  ne  viens  point  vous  exposer  les  péni- 
bles devoirs  qui  vous  restent  i remplir  ; vous  les 
avez  sans  doute  présents  à l'esprit,  et  le  grand  cou- 
rage que  vous  avez  montré  dernièrement  est  un  sAr 
garant  que  vous  en  aurez  autant  pour  achever  cette 
importante  et  douloureuse  opération. 

Je  viens  seulement  vous  prémunir  contre  une  len- 
teur qui  pourrait  être  mal  interprétée. 

Ce  que  vous  venez  de  faire  règle  absolument  ce 
que  vous  avez  h faire  : lea  cas  sont  parfaitement 
semblables  ou  d'une  égale  gravité;  vous  comprenez 
(jue  je  sollicite  votre  activité  sur  les  crimes  imputés 
a nos  collègues  Joseph  Lebon  et  David.  ' 

Le  long  trmps  qui  s'est  écoulé  depuis  leur  arres- 
tation semblerait  en  affaiblir  les  motifs;  innocents, 
ils  ont  droit  de  se  pl.iindre;  s'ils  sont  coupables, 
c’est  le  peuple  qui  se  plaindra,  et  il  doit  être  Mouté; 
et  Carner  lui-même,  du  fond  de  sa  prison,  somme 
aujourd'hui  votre  impartialité.  Si  vous  n'étiez  pas 
egalement  sévères  envers  ceux-ci,  Carrier  accuserait 
votre  accusation. 

Pénétrons  hardiment  dans  cet  antre  de  Cjcus  ; 
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DOS  travaux  recevront  U plus  belle  récompense  qui 
puisse  être  ambitionnée,  rufTermissemenl  île  la  ré- 
publique, qui  sera  londee  sur  la  vertu  ; car  le  peu- 
ple aussi  deviendra  vertueux.  Je  ne  cesserai  de  rap- 
peler à cette  grande  réforme,  dont  il  a besoin. 

Et  vous,  mes  collègues,  vous  vous  joindrez  a moi, 
comme  je  me  joins  q vous  ; marcliaut  tous  d'un  pas  i 
fernie  dans  ces  sentiers  qui  ne  sont  difliciles  que  ^ 
pour  ceux  qui  ne  les  fréquentent  pas,  nous  y entraî- 
nerons nos  concitoyens;  ils  goûteront  nos  leçons 
de  vertu,  parce  quelles  seront  accompagnées  de 
Texemple. 

Je  conclus  à ce  que  l'examen  de  la  conduite  de 
Joseph  Lebon  et  de  David  soit  confié  à une  commis- 
sion dans  les  lormes  que  vous  avez  décrétées,  pour 
en  être  fait  un  très-prompt  rapport  à rasseniulée, 
qui  statuera  définitivement. 

Cette  motion  est  renvoyée  aux  trois  comités. 

— La  section  de  l'Observatoire  est  admise  à la 
barre. 

L'orateur  énumère  tes  triomphes  de  lu  république 
contre  tous  ses  genres  d'ennemis. 

• Continuez,  législateurs,  dit-il,  à terrasser  tous 
les  rivaux  de  l'autorité  nationale  ; enchaînez,  punis- 
sez les  factieux  de  tout  genre.  Que  l'honiuHe  homme, 
que  l'homme  instruit  ne  soient  plus  réilnils  à trem- 
bler hontruseujeut  devant  l’audace  de  rignoranl  et 
du  scélérat! 

• Cherchez  pour  les  places  le  mérite  modeste  qui 
se  cache  ; écartez  sans  hésiter  l’intrigaul  sans  pudeur 
qui  se  met  toujours  en  avant. 

• Tenez  d'une  main  ferme  et  assurée  les  rênes  de 
l'autorité  ; continuez  à mettre  dans  les  choix  de  vos 
comités  cette  sagesse  que  nous  admirons,  et  qui  nous 
présage  le  bonheur;  mais  quand  une  lois  vous  avez 
investi  de  votre  confiance  les  membres  du  gouver- 
neineut,  ne  permettez  plus  que  rinlrigue  jette  la  dé- 
faveur sur  leurs  opérations;  ce  moyen  est  le  seul, 
mais  il  serait  inlaillible,  qui  puisse  amener  le  désor- 
dre et  l’anarchie. 

• Ne  perdez  jamais  de  vue  que  vous  êtes  les  re- 
présentants d'une  nation  généreuse,  qui  a remis  en- 
tre vos  mains  ses  destinées  présentes  et  celles  des 
générations  futures. 

• Sacrifiez  à ce  noble, à cet  orgueilleux  souvenir, 
toutes  les  haines,  tous  les  ressentiments,  toutes  les 
passions  individuelles. 

• Concourez  tous  de  tous  vos  efforts,  de  tous  vos 
moyens,  à nous  faire  oublier  par  le  règne  de  la  jus- 
tice. des  lüiset  de  l'ordre,  et  surtout  par  votre  union, 
les  horreurs  dunt  ce  malheureux  pays  a été  trop 
longtemps,  hélas!  le  théâtre  sanglant;  et  alors  tous 
les  Français,  qui  depuis  trois  mois  commencent  à 
respirer,  qui  entrevoient  rniin  l'aurore  de  la  félicité, 
viendront  a votre  barre  répéter,  avec  la  section  de 
l'Observatoire,  les  cris  si  satisfaisants,  si  flatteurs 
pour  vous  : Vive  la  république!  vive  la  Convention!* 

MoaxAU,  au  nom  des  comités  d'agriculture  et  de 
commerce  : Les  armes  de  la  république  terrassent 
l'Anglais  sur  le  continent;  la  marine  française  ap- 
provisionne nos  ports  aux  dépens  des  marchands 
de  Londres  : il  est  encore  un  autre  genre  de  succès 
que  nous  pouvonsobtenirsnreux.et  nous  Iriom- 
pherons  par  le  génie  de  ce  peuple  orgueilleux  déjà 
vaincu  par  nos  armes. 

llaltreduBengale,  l'avare  Anglais  nous  vend  au 
poids  de  l'or  les  mousselines  des  Indes  jusqu'à  pré- 
sent inimitables  en  Europe.  Nous  lui  arracherons 
cette  branche  de  commerce;  nous  tarirons  cette 


source  de  riebes.ses;  la  France  pourra  non-seulement 
épargner  40  millions  que  lui  coûtent  annuellement 
ces  mousselines,  mais  même  en  fournir  seule  aux 
autres  nations,  mettre  l'Anglais  daiw  l'impossibilité 
de  leur  en  vendre  une  seule  aune  ; et  bientôt  ce  tor- 
rent qui  entraînait  sans  retour  l'or  de  l'Europe  dans 
rinde,  détourné  eu  grande  partie,  viendra  enrichir 
If  sol  de  la  liberté. 

Tels  sont,  citoyens,  les  avantages  au'a  fait  en- 
trevoir à vos  comités  d'agriculture  et  <fe  i‘.oiiiinercc 
i'examen  de  la  pétition  du  citoyen  Bariieviile,  que 
vous  leur  avez  renvoyée  le  S6  floréal. 

Il  offre  de  former  à Paris  une  manufacture  de 
mousselines  superfioes,  à l'iiuitatioD  de  celles  des 
Indes. 

La  machine  qu'il  a inventée  pour  la  filature  du 
coton  est  très-ingénieuse,  et  d'une  grande  simpli- 
cité ; elle  est  en  même  temps  susceptible  d'une  grande 
quantité  de  variantes  dans  son  action  ; en  sorte  que, 
quoique  toutes  les  broches  et  bobines  soient  mises 
eu  aiouvement  par  une  seule  roue,  néanmoins  on 
a la  faculté  de  ralentir  ou  d’accélérer  à volonté  la 
rotation  de  chacune  d'elles  en  particulier;  de  ma- 
nière qu'une  ouvrière  peut  filer  du  fil  extrêmement 
fin  tandis  qu'une  autre  filera  du  Ül  moyen  sur  1a 
même  machine.  C'est  aussi  par  cette  raison  que  l'on 
peut  y filer  dans  le  même  temps  du  coton,  du  lin, 
(if  la  soie,  de  la  laine,  etc.  Mais  l'inventeur,  ayant 
désiré  d'être  unique  dans  un  genre,  l'a  spécialement 
appliquée  à la  filature  des  cotons  fins,  propres  à la 
fabrication  des  mousselines  superfines,  égaies  ou  su- 
périeures à celles  des  Indes. 

L'invention  de  Barnrville  ne  ressemble  en  rien 
aux  machines  anglaises,  ni  pour  la  marche,  ni  pour 
le  résullat.  L'objet  de  ces  machines,  tant  celles  laites 
sur  les  principes  d'Artwright,  qui  en  fut  le  premier 
inventeur  et  le  plus  habile  directeur, que  celles  con- 
nues sous  le  nom  de  Jennys,  est  la  filature  du  cotou 
très-gros.  Ces  premières  peuvent  donner  vingt-cinq 
à trente  mille  aune^  de  iil  dans  une  livre; les  se- 
condes peuvent  aller  jusqu'à  quarante  mille  aimes, 
et  ne  peuvent  être  trop  encouragées,  à cause  de  la 
facilite  de  leur  établissement.  Ces  filatures  sont  pro- 
pres à la  fabrication  des  grosses  toiles,  à la  bonnete- 
rie et  autres  ouvrages  de  même  espèce. 

Les  plus  belles  filatures  des  machines  d'Arlwrigbt 
et  des  Jennys  sont  si  grosses  uu'on  ne  pourrait  pas 
en  faire  de  pareilles  sur  la  macniiie  Barncville,  dont 
le  plus  gros  degré  porte  cinquante  mille  aunes  dans 
une  livre. 

Dans  rinde,  une  ouvrière  ne  tire  qu'un  seul  fil  à 
la  lois,  tandis  que  sur  la  machine  Barneville  chaque 
ouvrière  eo  file  deux. 

Le  rapporteur  développe  tonsles  autres  avantages 
de  célérité,  d'économie,  de  commodité  et  de  perlec- 
tion  qui  résultent  de  l'invention  de  Barneville.  Il 
I propc^a  la  suite  de  cet  exposé  le  décret  suivant  : 

I m Art.  I**.  La  Irêsortfic  nationale  tiendra  à la  dUposilkm 
, de  ta  commission  d'agricullurc  et  des  arts  «ne  somme  de 
: >00,000  livres,  qui  sera  Ter>êe,sous  cauliou.  au  citoyen 
I Dartievillc,  pour  être  par  lui  employée  à la  fomiaiioti  et 
I esploiiaiion  de  la  manufacture  de  mousselines  superfines , 

. à rimiisiion  de  celles  des  Indo,  dont  U a proposé  l'éia- 
I bliuemeaL 

• II.  Le  citoyen  Barneville  ne  sera  même  tenu  de  four- 
nir qu'un  cautioonemeot  de  480,000  livres,  >0,000  livres 
i lui  restant  pour  rerobounemeni  du  capital  de  sa  pension 
! viagère,  qui  demeurera  supprimée  A dater  du  jour  du  ver- 
] lemeiit  dn  fonds  entre  ses  mains. 

I «III.  La  commission  proposera,  dans  le  plus  courl  dé* 
lai|  un  local  convenable  audit  établisMOKaL 
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t IV.  Ia  ellAjen  Bcmerlüe  joain  de  celle  lomme  et  de 
œ lociil,  Mm  iniérèti,  pendsol  l'etpace  de  dix  ans. 

• V.  La  commission  d'apicultnre  et  des  arts  est  char(((e 
de  rt'DcIre  oompie  è la  Convention,  tous  les  trois  mois,  dCS 
progrès  de  celle  manufacture,  s 

Sévestbb:  J appuie  vivemontlc  projet  de  discret; 
il  est  clair,  cl  loul  le  inonde  le  seul,  que  le  com- 
merce de  riiide  ne  se  fait  qu'avec  de  l’or.  Nos  coin- 
iiieri'aiits  rapporlenl  en  échange  leurs  mousselines 
et  y' laissent  leur  or;  dans  la  suite  les  mousselines 
t’usent,  et  il  ne  nous  reste  rien,  tandis  que  dans 
l'Inde  on  jouit  encore  de  notre  numéraire.  Ainsi,  ec 
commerce  est  (oui  à notre  désavsiilage  : tes200,0Uü  I. 
que  la  Cunvenliuii  accordera  seront  un  encourage- 
ment  pour  le.s  arts;  ils  ne  seront  pas  donnes  sans 
arantie  ; et  si  ce  sont  des  intrigants  qui  nous  les  ont 
rniandds,  nous  serons  toujours  à meme  de  les  reti- 
rer : 200,000  frauc'-  ne  lunl  jamais  que  10,u0ülrancs 
par  au,  et  l’on  ne  peut  ni  ne  doit  inéuager  quand  il 
s'agit  de  TinUrél  public. 

Casibon  : J'ajoulerai  une  nouvelle  considération 
à celle  du  préupiiiaiit.  U est  incroyable  que,  sur 
vingt-qiintre  millions  ü dines,  la  république  ait  si 
l>cu  de  bras  consacrés  aux  arts  mécaniques.  Nous  ne 
|H)uvoiis  nous  dissimuler  que  nous  tuinines  tribu- 
taires (le  riinie,  puisque  lu  France  seule  use  à peu 
près  les  deux  tiers  di  ses  mousselines.  O (|iii  a donné 
aux  Anglais  de  la  supériorité  sur  nous,  c'rst  qu’ils 
ont  multiplié  les  uiacliiiies,  tandis  que  nous  faisons 
tout  avec  la  main-d'œuvre.  Cette  mousseline  que 
nous  voyons  ici  est  sans  doute  moindre  que  la  plus 
bi  lle  des  Indes,  mais  elle  remporte  sur  d autres  du 
même  pays;  je  pense  donc  que  rétablissement  pro- 
posé pourra  être  un  germe  utile  d'industrie,  qui 
prendra  peut-être  des  accroissemenls.et  nous  aflVan- 
chira  un  jour  entièrement  de  la  dépendance  où  nous 
sommes  vis  à-vis  de  l'Inde  pour  les  cotonuade.s.  Je 
demande,  seulement  qu’un  prenne  les  précautions 
nécessaires  pour  ii'étrc  pas  dupes  de  l’intrigue. 

Richaud  : Sans  doute  nous  devons  encourager  les 
établissements  utiles;  gnns  doute  nous  devons  favo- 
riser les  inventions  nouvelles  qui  économisent  la 
niaiii-d'œuvre , et  qui  peuvent  transplanter  chez 
nous  les  fabriques  étrangères;  mais,  citoyens,  je  dois 
vous  dire  que  la  làbricaliuii  de  la  mousseline  n'est 
pas  unuvcllf  en  Fmiice  ; on  ru  fait  à Rouen,  a S.iint- 
Qnentin,  h Troyes,  et  dans  le  ci-devniil  Beaujolais 
surtout  ; j’en  ai  vu  là  d'au.^si  belles  que  I«'S  échantil- 
lons que  l*on  vous  présente...  J’enleiids  dire  que  l’on 
n'en  tuil  pas  de  plus  belles  dans  l'Iude  ; moi  je  dé- 
clare que  j’en  ai  vu  de  beaucoup  plus  belles,  mais 
ce  n’est  pas  de  cela  qu'il  s’agit.  Si  nous  devons  d('s 
encouragements,  c'est  surtout  aux  manufactures 
utiles,  telles  que  les  draperies,  les  toiles,  et  tous  les 
objets  de  première  nécessité.  Les  meilleures  manu- 
factiiri's  sont  ordmaimiuiit  celles  qui  s'établissent 
tiatnrellement  ;au  surplus, si  rinvenliomle  celte  ma- 
chine est  utile,  la  lui  a pourvu  à rencoiiragemeot; 
mais  quant  à ce  qui  est  proposé  par  le  projet  de  dé- 
cret, j’en  demande  le  renvoi  aux  comitt*s  de  com- 
merce et  des  liii.nnces,  pour  avoir  leur  avis. 

Bourdon  (de  l'Oise)  : J'observe,  citoyens,  qu’il 
ii’y  a aucun  inconvénient  à accorder  ce  qui  nous  est 
demandé.  Ces  mousselines  ont  passé  dans  les  mains 
de  gens  qui  conmnsseiil  celle>des  liide>,  et  il  est  re- 
coDuu  que,  si  elles  ne  les  valent  pas  entièrement, 
elles  pourront  du  moins  se  perlectionner.  D’ailleurs, 
mi  vous  a donné  des  marchandises  pour  une  {ortie 
des  avances  qui  sont  demandées,  et  des  cautions 
pour  le  reste. 

Le  projet  de  décret  cl  adopté. 


— Sur  le  rapport  de  Pomoac,  le  décret  luiraiit 
est  rendu . 

• La  Conveotion  ns(kmste«  conaldértel  que  la  loi  An 
10  (Kiobre  17M,  qui  loppriine  toutes  les  plaecs  de  per* 
somie«>  siiacbées  près  du  ministre  de  la  nurioe  k Paris,  et 
n'ayant  point  de  fonctions  actives  et  permanentes,  n'a  pu 
s’appliquer  k un  artiste  distingué,  dont  les  fonctions  joi* 
gneni  fc  une  acUvitéetone  pemtanenee  reconnues  un  genre 
d'utiliié  peu  commun  t après  avoir  entendu  le  rapport  ilc 
ses  comiiés  de  marioe  et  erdonieSp  et  des  flnaneea,  décrète 
ce  qui  suit! 

• An.  1*\  Ferdinand  Berlbood,  horloger  méeinlden 
de  la  marioe,  coiulnuan  d'étre  employé  au  service  de  la 
maiiiic;  son  traitement  rCktclixéA  6,000  livres,  y compris 
lis  Irais  de  logenunl  des  pendules  ei  de  l'aleller  du  travail*; 
Ln  arrêt  ageii  qui  lui  sont  dus  lui  seront  payés  sur  ce  piêd| 
sur  les  {jnds  du  dépaiieuienl  de  ta  marioe. 

« 11.  La  pension  de  9,000  livres,  dont  1,000  livres  re- 
vmibles  sur  la  léle  de  son  épouse,  accordée  à Bertboud, 
en  execution  d'un  traité  passé  entre  l'aneieti  gooveriiemimt 
ci  Cil  artiste,  est  confirmé  ; néanmoins  Bertboud  ne 
pourra  jouir  cumuiativemenl  de  sa  pension  et  de  soo  iral« 
lement 

ê A «on  décès,  son  épouse  jouira  de  la  pension  de 
1,000  livres  réversible  snr  sa  télé. 

• III,  La  Ciinvention  nationale  décrète  la  mention  linno. 
rabi"  (le  l'bommaxc  fuit  par  Ferdinand  Berilinnd  d’un 
exemplaire  lie  se>  ouvrages,  et  en  ordunne  le  dépOl  k la 
DibliuÜJéque  nationale,  s 

— PorlicE  fait  rendre  le  décret  suivant  : 

« La  Comenlion  nationale,  sur  le  rapport  du  eoroitè 
des  nnances,  décrète  : 

• Art.  I".  Tout(^  les  pensions  accordées  par  décret  por- 
tant le  nom  des  prn4rt,ntiain‘S  «crunl  payées  par  la  tréso- 
rerie nationale  sur  le  vu  du  décret,  «ans  autre  furmalüé 
que  la  production  du  ceriiQcat  exigé  par  la  loi  du  6 ger- 
minal. 

• 11.  Les  pensionnaires  liquidés  par  décret,  sur  le  rap- 
port du  direcieur  général  de  la  liqnldallon,  joindront  k 
l'extrait  du  decret  un  certificat  de  prrqiHété,  qui  leur  sera 
délivré  par  le  directeur  général  de  la  liquidation,  solvant 
le  mode  annexé  uu  présent  décret. 

ir  11 1.  ' es  certificats  de  résidence  exigés  pour  les  piye- 
mcDts  à loin'  à la  trésorerie  natiooale  seront  valables  peu* 
djiUlessUmuisde]ad.ilcdu  tisa  du  direclui  re  du  district,  • 

j|fodc7c  de  eerti/ieat. 

t Je  soussigné , directeur  général  delà  liquldilion,  ccr« 
tifte  que...  né  le...  et  compris  dans  le  décret  du...  pour 
une  pension  de.....  dont  les  arrér^es  doiveitt  eommenoi*r 
k courii  a compter  du....  a rapporte  à la  liquidation  les  piè- 
ces néers'oires  pour  qu’il  puisse  toucher  k la  trésorerie  na- 
lionatr,  con'armémriit  au  décret  du  13  brumaire  au  3, 
la  pension  qui  lui  a été  accordée. 

« A Paris,  ce 

rÉBKB,  au  nom  du  comité  de  légisintion  : Ciloyeus, 
votre  comité  de  législation  vient  appeler  un  iust.iiit 
vos  regnrds  sur  les  prisons  du  (Jépartemrut  du 
Nord,  où  nmnze  cents  indtvidiis,  In  pliipnrl  cnltivn- 
leurs,  arretées  comme  complices  dos  ennomis,  nt- 
tcmlenl  de  vous,  dans  un  morue  et  respecluoux  si- 
lence, une  i'xpüc.ilion  qui  peut  les  rendre  à leurs- 
faïuitU'Süu  les  envoyer  à l'échafaud:  cet  iotérét  sa- 
cré me  promet  toute  votre  attention. 

Lorsque  les  fc-roces  Autrichiens  et  les  lâches  An- 
glais, unissant  oux  moyens  ordinaires  de  la  guerre 
les  armes  plus  redoutables  de  l’intrigue,  de  la  perfi- 
die et  la  trahison,  achetaient  plutôt  qu'ils  ne  pre- 
naient nos  jdaces,  et  porlaienl  la  terreur  et  la  dévas- 
tation dans  1rs  campagnes,  vou.s  prllesdes  mesures 
vîgnureuscs  conirc  ivs  faux  ou  ticdi  s amis  (Je  lu  li-  »- 
brrléque  la  présemT  du  danger  iiilititide,  qui  cares- 
sent un  maîlrc  dès  (ju’il  sc  prcsciitc  en  vainqueur, 


ou  ((iiî  préfèrent  k une  belle  mort  U plus  honteuse  | 
servituue.  | 

Par  un  premier  décret  du  7 septembre  1793,  vous  | 
déclarâtes  traîtres  à la  patrie  et  vous  mîtes  hors  U 
loi  tout  Français  qui  aurait  accepté  des  fonctions 
publiques  dans  les  parties  de  la  France  envahies  par 
les  despotes  coalisés  ; par  un  second  décret  du  17  du 
même  mois,  vous  rendîtes  ces  dispositions  commu* 
nés  à tout  Français  employé  à un  service  public,  ou 
jouissant  de  quelque  bienfait  national,  qui,  après 
l'invasion  du  lieu  de  sa  résidence  ou  de  l'exercice  de 
ses  fonctions,  ne  serait  pas  rentré  aussitôt  dans  le 
lerritoire  non  envahi  : un  troisième  décret  du  26  rri> 
maire  dénombra  les  autorités  constituées  comprises 
dans  la  rigueur  des  précédents,  traça  un  mode  d'exé- 
cution qui  atteignait  les  personnes  et  les  biens,  et 
détermina  la  manière  dont  les  coupables  devaient 
être  jugés. 

Cette  marche  ferme  et  rapide  annonçait  la  sainte 
colère  dont  vous  enflammait  la  présence  des  satelli' 
les  de  la  tyrannie  ; elle  annonçait  votre  indignation 
contre  les'désertcurs  de  la  cause  de  l’égalité,  cl  vc^ 
Ire  sollicitude  sur  la  contagion  de  l'exemple  ; mais 
un  nouvel  ordre  de  choses  est  prêt  à éclore.  Le  génie 
de  la  liberté  ouvre  la  campagne,  et,  sous  ses  auspi- 
ces, les  champs  de  In  Belgique  se  couvrent  de  lau- 
riers que  moissonnent  nos  valeureux  républicains 
Fleurus  surtout  est  le  théâtre  de  leur  gloire;  l'en- 
nemi luit  épouvanté  ; nos  places  sont  reprises,  nos 
frontières  redeviennent  libres,  et  des  chants  de  vic- 
toire succèdent  partout  aux  accents  de  la  douleur 
ou  au  silence  de  la  consternation. 

Pourquoi  faut-il  qu'au  milieu  de  ces  triomphes  il 
y ail  des  vengeances  à exercer  ? 

Des  traîtres  ont  favorisé  les  progrès  de  l’ennemi, 
des  lâches  ne  s'y  sont  pas  opposés  ; mais  la  différence 
des  temps  en  va  mettre  une  dans  vos  dispositions. 
Vous  tempérerez  la  rigueur  des  lois  précitées,  qui 
auraient  dépeuplé  une  partie  intéressante  du  sol 
français,  et  votre  main  paternelle  ne  frappera  qu'nu- 
tant  que  l’exigeront  le  besoin  et  le  salut  de  la  patrie. 

C’est  dans  cet  esprit  que  vous  portâtes  la  loi  du 
16  fructidor,  qui  diminue  le  nombre  des  personnes 
mises  hors  la  foi,  en  ne  comprenant  dans  cette  me- 
sure, quelquefois  salutaire,  toujours  terrible,  que 
celles  attachées  aux  armées  ou  employées  à leurs 
suite. 

H fallait,  pour  compléter  cette  loi  bienfaisante,  une 
disposition  qui  enjoignit  aux  trilnmaux  de  ne  pas 
confondre  1a  terreur,  l'égarement  ou  la  faiblesse, 
avec  des  intelligences  perudes  et  des  trahisons  carac- 
térisées, c’est-à-dire  une  disposition  qui  rétablît  la 
question  intentionnelle  que  l'art.  XXIV  de  la  loi  du 
26  Irimaire  leur  avait  détendu  de  poser. 

Le.s  individus  arrêtés  avaient  d'autant  plus  lieu  de 
l’espérer,  qu’à  celle  e'poque  le  dernier  tyran  avait 
payé  de  sa  tête  infllmc  tout  le  sang  dont  il  avait  cou- 
vert la  France;  que  la  justice,  qui  n'était  armée  sous 
son  règne  que  d^un  glaive  exterminateur,  avait  re- 
pris ses  poioset  ses  balances,  et  qu'une  loi  formelle 
du  23  fructidor  avait  enjoint  au  tribunal  révolution- 
naire d'employer  ceUeforroule  protectrice  dans  tous 
ses  jugements.  Avec  la  Convention  nationale  rendue 
à elle-même  on  ne  soupire  pas  longtemps  après  un 
acte  de  justice,  et  tout  le  bien  quun  lui  indique, 
elle  s'empresse  de  le  faire.  Aussi  des  bénédictions 
universelles  accompagnent  ses  travaux,  et  le  succib 
le  plus  glorieux  en  marquera  le  terme.  Vous  consa- 
crâtes donc,  le  14  vendémiaire,  ce  principe  de  tous 
les  temps  et  de  tous  les  lieux  : «qu’il  n’y  a point  de 
e.rime  là  où  il  n'y  a (>oiut  eu  inteulion  de  le  commet- 
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tre,  • et  vous  décrétâtes , comme  une  conséquence 
nécessaire, comme  une  émanation  forcée  de  ce  prin- 
cipe éternel,  qu’à  l'avenir,  dans  toutes  les  affaires 
soumises  à des  jurés  de  jugement,  les  présidents  des 
tribunaux  criminels  seraient  tenus  de  poser  la  ques- 
tion relative  à l'intention,  et  les  jurés  d'y  prononcer 
par  une  déclaration  formelle  et  distincte,  a peine  de 
nullité. 

Les  tribunaux  chargés,  par  la  loi  du  26  frimaire, 
de  juger  lessuspects  dont  je  parle, devaient  voir  que 
celle  du  ] 4 vendémiaire  la  rAoquait  dans  celte  par- 
tie par  les  termes  généraux  dans  lesquels  elle  est 
conçue  ; nu’ii  suliisait  que  les  prévenus,  même  ceux 
mis  hors  la  loi,  eussent  le  droit  de  porter  leurs  ré- 
clamations devant  un  jury  de  jugements,  comme  le 
leur  assure  l’article  XXI  de  ladite  loi  du  26  frimaire, 
pour  que  la  question  intentionnelle  dût  être  posée  à 
leur  égard. 

Cependant  ils  ont  eu  des  doutes , et  ces  doutes  se 
sont  accrus,  notamment  au  tribunal  criminel  du  dé- 
partement du  Nord,  depuis  qu'en  exécution  du  dé- 
cret du  19  vendémiaire  il  y a été  créé  une  seconde 
section  chargée  d'expédier  ces  sortes  d'affnircs.  Tel 
est  le  premier  objet  de  son  référé  du  29  brumaire 
dernier.  11  en  est  un  second  qui  mérite  également 
toute  votre  attention. 

L’acctisateur4>ublic  vous  observe  que,  parmi  les 
individus  qui  aUendentleurjugement,iis’eu  trouve 
lin  grand  nombre  prévenus  ac  faits  qui  sont  hors 
des  attributions  données  par  les  diverses  lois  au  tri- 
bunal auprès  duquel  il  exerce  son  ministère.  Tels 
sont  ceux  d'avoir,  pendaut  l’invasion  de  l'ennemi, 
porté  un  signe  de  révolte,  comme  un  ruban  noir  au 
bras,  une  cocarde  noir,  une  croix  de  Saint-Louis  ; 
d’avoir  repris  des  costumes  religieux,  des  fonctions 
curiales  perdues  par  le  refns  de  serment;  de  s'être 
réjoui  nubliqucmentde  l'arrivée  des  émigrés;  d'a- 
voir d^hiré  des  écharpes  aux  trois  couleurs  ou 
abattu  des  arbres  de  la  liberté.  Faudra-t-il  amener  à 
grands  frais  à Paris  une  horde  de  semblables  contre- 
révolutionnaires?  Votre  comité  ne  l'a  pas  pensé, 
soit  à raison  de  la  difficnlté  et  même  du  danger  qu'il  y 
aurait  dans  le  déplacement  et  le  transport  ; .soit  parce 
que  ces  crimes  entrent  naturellement  dans  la  com- 
pétence qu'il  a été  dans  votre  intention  d'accorder  à 
ce  tribunal,  et  sans  laquelle  il  serait  sans  cesse  arrêté 
ou  entravé  dans  ses  opérations;  soit  enfin  parce  que 
le  tribunal  récemment  formé  par  nos  collègues  Ber- 
lier et  Lacoste  est  compusc  d'hommes  fermes , éclai- 
rés, énergiques  et  justes,  et  qu'il  mérite  conséquem- 
ment la  coniiance  nationale,  qu'il  ne  tardera  pas  à 
justifier. 

Le  comité  vous  proposera  donc  de  donner  à ce 
tribunal  toute  lalatituuedc  pouvoirsdontil  a besoin 
pour  remplircomplétementlatâchequiluia  été  im- 
posée. 

A régnrd  delà  question  soumise  par  ce  même  tri- 
bunal, s’il  doit  peser  l'intention  des  prévenus,  et  si  la 
loi  du  14  vendémiaire  a sufüsàmment  abrogé  celle 
du  26  frimaire,  qui  le  lui  défendait,  vous  la  ren- 
voyâtes, par  décret  du  jour  d'hier,  à votre  comité, 
avec  pouvoir  d’y  statuer  définitivement. 

Le  comité  de  législation,  animé  de  vos  principes, 
qui  sont  ceux  de  l’humanité  et  de  la  justice  combi- 
nés avec  ce  qu’exige  la  vigueur  du  gouvernement 
révolutionnaire,  a été  unanime  sur  raftirmative, 
mais  il  a pensé  en  même  temps  qu'elle  ne  devait  pas 
être  résolue  par  un  simple  arrête;qu'elle  était  asscx 
importante  par  sa  nature,  son  obiet  et  les  consé- 
quences de  sa  solution,  quelle  qu'elle  soit,  pour  que 
la  Convention  nationale aoive  prononcer  elle-même. 
Il  a pensé  qu'il  était  d’autant  plus  nécessaire  d’y 
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mettro  de  la  publicUc  et  de  la  lolennilé  que  d’autres 
tribunaux  criminels  des  déparlenienls  frontières, 
moins  scrupuleux  pcul-^lrc  qile  celui  du  Non!,  exé- 
tuleiit  encore  à la  lellrc  In  loi  du  30  irimaire  etcoin- 
promeUcnt  niusi  la  vie  de$cituyeos> 

Le  coiniu*  de  législation  le  déclare  donc,  et  la 
Convention  nationale  doit  le  proclamer,  point  de 
crime,  point  de  délit,  de  quelque  genre  qu’il  soit,  s’il 
n’i  St  accompagné  de  la  volonté  de  le  couuneUre.  J u • 
er  un  prévenu  sans  en  apprécier  l’intention,  c’est 
lessor  les  premiers  éléuieiiLs  de  la  raison  et  de  la 
morale;  renvoyer  è In  mort  sans  s’assurer  par  le 
préalable  qu'il  l’a  mériU^!,  c'est  un  attentat  à la  vie 
des  citoyens,  c’est  un  meurtre  judiciuire.  Eh  1 si  nous 
jugions  de  l'intention  par  révéncmeiit,  si  nous  nous 
accoutumions  à voir  des  crimes  (Uns  toutes  les  ac- 
tions nuisibles  à la  société,  ne  relumberions-Dous 
pas  sous  la  tyrannie  exécrable  d'où  nous  sortons?  Et, 
ar  une  décadence  successive,  ne  serions-nous  pas 
ientot  aussi  barbares  queiios  ancêtres,  qui  faisaient 
dos  procès  en  forme  à des  animaux  mallaisanls?  ne 
serions-nous  pas  aussi  slupidesquc  ceucuiilederau- 
tiquilé  qui  (Miiiissail  des  statues  dont  la  chute  écra- 
sait quelque  citoyen?  Oui,  royalistes  déguisés, 
contre-révolutionnaires  hypocrites,  qui  nvea  tenu 
en  présence  de  reniiemi  line  conduite  équivoque , 
alin  de  pouvoir  l’interpréter  à voire  avantage,  en 
cas  que  revénement  trompât  vos  espérances;  oui , 
vous  serez  jugés  d'après  l intention,  et  vous  serez 
frappés  aussi  iiiiuiloyablement  par  la  loi  que  ces  par- 
tisans eflréiiés  (lu  despolisiuc,(jui  en  ont  ouverte- 
ment secondé  les  efforts,  que  les  prédicateurs  fou- 
gueux de  la  monarchie,  qui  voient  en  elle  seulement, 
cl  dans  ses  accessoires,  la  suprême  félicité. 

Mais  vous  serez  aussi  jugés  d'après  riotention, 
vous , honnêtes  habitants  ues  campagnes,  vous,  pai- 
sibles et  laborieux  tullivalcurs  que.  l’erreur  «u  le 
désir  de  la  conservation  de  vous-mêmes  peut  avoir 
engagés  dans  des  démarches  imprudentes,  mais  on 
qui  lie  s'est  jamais  éteint  ni  le  ku  sacre  de  la  liberté, 
ni  ksenlimout  de  l'amour  de  la  palnc.  Votre  char- 
rue oisive  appelle  vos  bras  nerveux;  vos  champs 
incultes,  image  des  fureurs  dt*  la  gucrr(%  attendent 
que  vous  leur  rendiez  la  (écondité.  Du  sein  de  leurs 
cliamnières  à demi  enibrasiTS  par  un  ennemi  féroce, 
Vos  mères,  vos  feuiinrset  vos  eiilaiils  ouvrent  leurs 
bras  pour  y recevoir  des  lils,  des  pères  cl  des  époux 
dont  la  privaliou  les  alllige  plus  sensiblement  que  la 
inisèrequi  les  environne. 

iNüii,  le  Jour  n'est  pas  éloigné  où  vous  serez  ren- 
dus à U tendresse,  au  travail,  û rindm^lnc,  à toutes 
les  vertus  duim^sliques  et  sociales.  En  attendant, 
tressaillez  de  joie  au  loiid  de  vos  caciioU,  en  appre- 
nant que  la  Convention  nationale  a réluriné  la  loi  du 
20  frimaire,  et  qu’clie  vous  lournit  tons  les  moyens 
de  faire  éclater  votre  innocence;  bénissez  la  sans 
cesse,  car  sans  cesse  elle  s’occupe  du  bonheur  du 
peuple,  qui  lui  en  a remis  le  soin.  Grande  dans  la 
prospérité,  plus  grande  dans  les  revers,  toujours  la 
justice  la  précède,  et  l'humanitd  la  suit. 

En  biiUcà  Imites  les  tempêtes, elle  Icsconjure  par 
coiirrige;  enviromiei  de  mille  écueils,  elle  les 
évite  par  sa  prudence.  Français,  votre  cuiiüancc  en 
elle  ne  sera  point  trompée;  malgré  les  veuls  déchaî- 
Tiés  drsnnssioiis  et  des  partis,  elle  aniènera  le  vais- 
seau de  l'iîtat  ou  port  de  la  félicité  publique. 

Le  rapporteur  termine  par  un  projet  de  decret  qui 
est  adopte  en  CCS  termes  : 

■ La  CooTcniioo  Doikmole,  après  avoir  eniemlu  lerfip* 
pori  (tu  son  coroilé  de  léxnUlHm  sur  lo  référé  de  la  sectmdc 
sccliou  du  iribmial  crimiiiH  du  département  du  Nord,  du 
29  brutnairc  dcruieri  daus  kqucl  eUf  douaude  « la  quel* 


lion  iotenllonnalla  doU  étra  potéadtai  deiaffïlreidofll 
U coniiais'aiice  spèciale  lui  est  attribuée  par  le  déeretdn 
19  vcndéuuairc,  ainsi  que  sur  le  référé,  sous  U même 
date,  de  l’at-Cusaleur  public  prî'S  decelribuual,daDS  lequel 
il  expose  les  embarras  cl  les  entraves  que  va  éprouverecUe 
section  â raboo  des  liinUcs  de  sa  compétence  cl  de  la  va- 
riété (les  délits  dont  sont  prévenus  ou  dont  se  trouveront 
coupables,  par  les  débots  les  individus  arrêtés  en  exécution 
des  lois  des  7 et  17  septembre  1798,  et  16  frimaire  derniert 

• Considérant  qu'à  la  vérité  la  loi  du  26  frimaire  défend 
déposer  la  question  intentionnelle,  mais  que  depuis  est 
Intervenue  celle  du  <4  vendémiaire,  qui  consacre  le  prin- 
cipe d’cttrnrlle  vérité,  qu’il  ne  peut  exister  de  crime  Ih  ot 
il  n'y  a point  eu  l'iolention  de  le  commettre,  et  qui  ordonne 
en  coo^quence  que  la  quetlioo  relative  I rinieotion  mra 
posée  dans  toutes  les  aflairei  soumises  à desju^  de  ju- 
gement I qu'aiusi  cette  loi  générale,  étant  poMéricureàla 
première,  l'abroge  naturellement  et  de  droit  | 

• Passe  a l’ordre  du  jour  ; cl  au  surplus  décrète  et  qui 
suit  : 

t Tous  les  individus  arrêtés  en  exécution  des  lois  «les  7 
et  17  septembre  1708,  et  26  frimaire  dernier,  seront  jugés 
par  ia  secllun  du  tribnnal  criminel  du  département  du 
Nord  qui  en  est  spécialement  chargée,  de  quelques  crimes 
cl  délits  qu'ils  soient  prévenus  ou  trouvés  coupables,  la 
Convention  nationale  lui  donnant  b net  effet  tous  les  pou- 
voirs nécesialreset  non  attribués  par  tes  lois  préeédentes.s 

Gabmer  (de  Saintes]  : A la  suite  de  la  loi  du  27 
germinal,  loi  nécessitée  par  les  circonstances  où  la 
rc'piiblique  se  trouvait  alors,  cl  qui  ordonnait  aux 
ci-dcvaril  nobles  de  sortir  de  Paris  ri  places 
fortes  et  maritimes,  le  comité  de  salut  public  prit  uu 
arrêté  (lUc  les  circonstances  commandaient  égale- 
ment, et  qui  (iérendait  aux  nobles  de  $c  retirer  daus 
les  départements  voisins  de  le  Vendée. 

Par  une  fausse  inlerprélalion  de  cet  arrêté,  on  l'ap- 
pliqua aux  nobles  qui  habitaient  ces  départcmenls 
et  on  les  força  d'en  sortir  : beaucoup  d’enlre  eux, 
contre  qui  il  n'y  avait  aucune  cause  de  suspicion, 
plusieurs  ngriculteurs  depuis  renfance,  sont  morts 
dans  leur  exil , de  misère  et  de  douleur. 

Je  demande  qu'il  leur  soit  permis  de  retourner 
dans  lenrdnmicile.  Je  pense  aussi  que  peut-être,  au- 
jourd'hui (lue  la  Convention  a saisi  d'une  main  ferme 
1rs  rênes  (lu  gouvernemeiil  e!  qu’elle  maîtrise  les 
événcinents,  la  loi  du  27  germinal  elle-inême  pour- 
rail  être  renvoyée  à un  nouvel  examen  des  trois  co- 
mités. 

Je  demande  le  renvoi  de  ces  deux  propositions 
aux  trois  comités  de  salut  public,  desûreté  géné- 
rale et  de  législation. 

Dubem  appuie  le  renvoi  | Il  est  déerélè. 

*Lc  ciloyen  Mercier,  libraire,  en  rcconoaiwmcedcoc 
que  il  Convention  a brisé  sc«  fers,  lu)  fait  homrajge  d’un 
poème  sur  le  despotisme,  qu'il  a fait  en  prison. 

l/asscmbice  décrète  la  mention  honorable  de  l'hommage 
et  le  renvoi  de  l'ouvrage  au  comité  d'instruction  publique* 

— Fourcroy,  au  nom  dis  comités  de  ssilut  public  et  d'iu- 
s?niclion  publique,  fait  un  rapporlsouvcnl  et  vivement  ap- 
plaudi, danv  lequel  II  développa  la  nécessité  d'avoir  dos 
écoles  de  médecine  rl  de  ebirurgii*.  ünc  de»  raisons  qu'il 
f4itfturioui  valoir,  c'est  l'obligulion  de  remplacer  par  de» 
gens  habiles  les  officier»  de  tant#  mort»  dan*  no»  armées. 
« U Conveutioii,  dit-il,  o'apprendra  pu  »ani oensiblliiê 
que  plus  de  »îx  cent»  d'culre  eut  août  mort»  peadaol  et 
parauîlc  de  leur»  travaux* 

• 11»  mot  heureux,  puisqu'Ui  wat  ttorts  pottr  leur 
pitric.  • 

Lq  rapporteur,  oprt-s  avoir  exposé  le  plan  d'instructlott 
■dopté  par  les  comités,  propose  un  projet  de  décret  dont 
r»sM>mblée  ordonne  rimpremlon,  oinri  que  du  rapport,  et 
clic  ajourne  lu  discussion  à trois  jour», 

— Ramcl  rappelle  la  loi  rendue  hier,  qui  affranchît  des 
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léqvhiÜOBt  le*  dcnréei  de  prenlère  n6e«itl4  Introdnltet 
pir  la  voie  du  cointueree  txtérJeur  t il  rraint  que  ee>  moli 
de  première  nitcuilé  n'éièventde»  dilficulie»  asn»  notVii 
touiei  celle!  qu’U  / a k fixer  quellei  dcoréei  aooi  de  pre- 
DÎèrc  oéccsMtë. 

Ofl  propoae  de  iupptiseretfnoudepretn<dr«Ntfee«W/^. 

Cn  raembre  obsenre  cro'alors  on  introduira  en  France 
le!  obieU  manui«icturèv  dont  Fauetnblée  a cru  devoir  pro« 
liiber VintroducUon  pour  protéger  Hudmiric  uationalc. 

Rame)  propoae  de  aubalitaer,  eux  lerioei  d*  pj  cmiVre 
tiictttUé  g ocuiHM  ( NON  proAiMea* 

Celle  propoùllon  eat  tdoplée. 

te  léence  est  levée  I trois  heures. 

eSANCB  DU  d BBUMAIBB. 

Le  conllé  des  iccoun  eat  entendu  sur  la  réclamation  de 
dix  femmes  dont  les  mariv  ont  été  suppliciés  à Arras , dé- 
parlemepl  du  d^as-dc-Calats;  Pexlrémc  mistTe  de  ces  ci- 
ti»jcnncs,  dignes  d'un  mcUllcur  sort,  a déterminé  le  romité 
à proposer  un  soulagement  de  300  lir.  k chacune  dVIIes, 
qui  sera  rnvojrépar  la  trésorerie  k l'agent  national  d’Arras. 
-«■Aduplé. 

— L'accusateur  public  près  te  tribunal  criminel  de  Pa- 
ris écrit  qu'hier  le  comité  réroluüonnaire  de  la  section  du 
Bnnrrct-Rouge  a été  jugé{  quedix  membres, convaincus  de 
fuux,  de  dilapidation  de  deniers  de  la  république,  ont  été 
condamnés  k vingt  ans  de  fen  et  six  heures  d’exposition , 
et  deux  acquittés  et  mis  cn  liberté  { Piccinl  rt  Laloue). 

Clauzrl  : Votre  comité  de  sflrelé  générale,  qui  ne 
vent  point  dépasser  les  limites  des  pouvoirs  que  vous 
lui  avez  dt^léguéSy  m'a  chargé  de  vous  lire  les  pièces 
suivanlcs: 

La  première  eat  tme  lettre  de  l'eceusateur  publie  près  le 
tribunal  révolulionnnaire  de  Paria*  qui  aanonce  que 
le  tribunal  ■ rendu  oflkielleiBcnl  le  décret  d'aoeuaa- 
tloocooire  Carrier* 

La  seconde  est  une  lettre  du  même,  tpil  accnie  le  récep- 
tion de  l'acte  d'accunlion  dressé  par  la  commtialoD  des 
Vingt  cl  Un,  et  décrété  parla  ConventioD,  et  qui  dnnande 
les  pié&‘i  qui  sont  k l'appui  de  l'accusation. 

La  troisième  est  une  lettre  du  président  du  même  tribu* 
rtal , qui  apprend  la  récusation  qua  Carrier  ■ faite  de  lui  * 
(k  Taccusaleur  public,  et  de  toute  la  section  qui  est  occu- 
pée de  l’alTaire  du  comité  de  Nantes. 

I.a  quatrième  est  une  lettre  de  Carrier  au  président  de 
la  Conveniiun,  par  laquelle  il  réctame  le  droit  accordé  k 
tout  aeensè  d’étre  jugé  par  des  Juiés  choisis  par  le  sort. 

La  cinquième  est  le  jugement  du  tribunal,  qui  après  un 
long  délibéré,  dédore  qu'attendu  U connexité  de  l'adTairs 
de  l'acusé  Carrier  avec  celle  du  comité  de  Nantes,  la  même 
sectiou  conoaUra  de  rucuialion  portée  contre  Carrier, 

La  Convention  passe  k Tordre  du  jour. 

— Clantel,  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale,  pro- 
pose le  projet  de  décret  suivant  : 

■ La  Convpntlon  nationale,  oui  te  comité  de  sûreté  gé- 
itér.ilr,  décrété  que  le  reprèscnlanl  du  peuple  Clcdc)  se 
rendry  dans  les  déiiartements  de  la  Vienne,  llaulc-Vicnne 
cl  de  la  Creuse } 

• Le  représentant  du  peuple  Robin,  dans  ceux  de 
ITonne  et  Seinc  et-Marno; 

« El  le  rcpréwQtanl  du  peuple  Tboriot,  dans  les  dépar- 
tiincnisde  Rhûnc^i-Loire,  Saûuc-cULoire,  de  TAinct 
de  Tisère. 

« Us  sont  inveslts  des  mêmes pouToirsqu'ont  les  représen- 
laiilsdu  pcnpltt  en  œisiioD  dans  Ica  autres  départenenls.* 
Bourdo!!  (de  rOise)  : Thuriot  est  membre  des  co- 
mittis  de  gouvernement;  je  m'oppose  à ce  qu'il  soit 
iiuiiimc  avant  qu'il  suit  rentré  dans  le  sein  de  la  Con- 
veiilion.  Ne  souffrons  pas,  citoyens,  qu'on  désorga- 
nise les  comités,  et  que  les  pouvoirs  restent  toujours 


dans  les  mêmes  mains;  je  demande  donc  que  Thu- 
riot ne  soit  point  nommé. 

On  obterve  que  Tburlot  partirait  le  lendemain  de  sa  sor- 
tie du  comité  de  salut  public. 

Bourdon  (de  l'Oise)  : Il  est  faux  aussi  que  Thuriot 
ait  été  propuMf  aux  comités, 

PiEDBRT  : Jedemande  rajournement  de  la  liste  pré- 
sentée par  le  comité  de  sûreté  générale,  rt  qiTà  l’a- 
venir, pour  niellre  la  Couvriiliou  à porléc  de  juger 
de  la  convenance  des  envois  en  iiussioii,  le  comité  de 
sûreté  générale  fasse  imprimer  cl  distribuer  les  no- 
minations qiTii  devra  faire. 

Bernard  (de  Saintes)  : Je  pense  que  cVsl  une 
grande  question  que  celle  de  savoir  s'il  est  utile  ou 
non  d'envoyer  encore  des  représentants  du  pe iijde  eu 
mission  dans  l'intérieur  de  la  république.  Il  est  né- 
cessaire, je.  crois,  de  rappeler  à la  Convention  qtie 
presque  partout  les  opinions  partieuhères  dcsmein- 
Lrrs  envoyés  ont  iMlIncncé  leurs  opérations  de  telle 
manière  que  cluqtn  département  pemlanlce  temps 
semblait  avoirune  législation  particulière,  etnue  par 
ce  moyen  IVxéciitiun  des  lois  et  la  marche  des  au- 
lorités  coiislituées  ont  souvent  été  entravées.  J’in- 
vite la  Convenliou  à faire  cesser  enllo  ces  tiraille- 
ments dangereux  pour  la  ebose  publique.  Je  demande 
doue.  1.1  question  préalable  sur  les  nouvelles  nuitii- 
nations  proposées  par  le  comité  de  sûreté  génénde  , 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  fait  un  rapport  qui  prouve  la  né- 
cessité de  créer  de  nouvelles  missions. 

Clal'sci.  : Je  vais  le  prouver.  Chacun  sait  le  mal 
nue  les  partisans  de  Robespierre  ont  fait  dans  Ica 
(lépai  temcnU,  et  j’ai  lieu  de  m'étonuer  que  ceux  qui 
s’opposent  aujourd  bui  à l'envoi  des  commissaiies 
n'aieiit  pas  fait  celle  observation,  qui  leur  paraît  si 
juste,  avant  d'aller  en  mission.  (Applaudissements.) 
Je  puis  protc.^trr  que  le  comité  de  sûreté  générale 
est  avare  de  cette  mesure,  et  qu’il  ne  la  prend  que 
quand  1rs  circonstances  l'exigent.  Nous  savons  tous 
jnsqu'oh  ont  été  les  efforts  des  terroristes  et  des 
hommes  desangpourarrêter  les  hcurcuxeffpls  de  la 
révolution  du  9 inermidor  dans  certaines  parties  de. 
la  rémihlique;  àDijon,  à Toulouse,  ric.,  on  .s’est  per- 
mis aarrêler  la  cirrulatlon  des  écrits  utiles,  du  Bul- 
letin même.  Citoyens , c’est  pour  mettre  un  baume 
salnlaire  sur  les  blessures  encore  saignantes  des  pa- 
triotes, et  pour  comprimer  les  méchants  et  aj»surer 
cnlin  l'exécution  des  lois,  que  le  comité  a cru  de- 
voir vous  proposer  des  nominations.  Je  demande 
donc  l'adoption  du  projet  de  décret,  k Texception 
de  Thuriot,  dont  je  consens  l’ajournement , en  ob- 
servant toutefois  à Bourdon  que  Rewbell  et  Rever- 
chon  étaient  présents  au  comité  lorsqu'il  fut  pro- 
posé. 

Cahoouus  : Après  ce  que  rient  de  dire  CInuxe), 
il  est  facile  de  résoudre  cette  question,  quia  été  mise, 
en  avant  par  Bernard  (de  Saintes).  Dans  des  temps 
orageux  la  Convention  envoie  des  commissaires  dans 
les  (léparlemenls;  mais  elle  doit  auparavant  con- 
sulter les  députations  des  départements  sur  le  choix 
des  commissaires.  Jusqu’ici  le  comité  desûreté  gé- 
nérale a suivi  celte  marche.  Depuis  longtemps  Ta- 
griciilture,  TinduMrie  étaient  paralysées;  tout 
homme  qui  avait  des  lalenls  utiles  à la  société  par 
ce  fait  devenait  suspect  et  était  incarcéré  : ne  con- 
vient-il pas  aujourd’hui  que  la  Convention  ne  s’i- 
denlifiq.  pas  avec  des  me.surrs  pareilles,  qu’eljc 
cherche  k réparer  tint  de  maux  par  des  loi.s  sages  et 
po.silives,  en  tendant  une  main  scconnhlc  à ceux 
qui  ont  été  opprimés?  II  est  temps  que  la  Conven- 
tion réprime  les  m.alveitlants,  qu’elle  suive  Tinipiil- 
sion  donnée  par  ta  police,  par  sa  correspondance. 
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Lorsque  le  comité  de  sûreté  générale  proposera 
(lueliiues  commissaires»  citoyens,  c’est  k vous  u exa- 
miner s’ils  ont  les  talents  et  la  prudence  qu  exige  une 
mission  importante.  Voilà  vos  devoirs.  Je  demande 
«ue  1a  discussion  se  termine  là,  et  que  le  projet  de 
décret  soit  adopté. 

: Tout  en  appuyant  les  observations  de  Cam- 
boulas , je  désirerais  qu’aucun  membre  du  gouver- 
nement ne  pût  être  envoyé  en  mission  qu’un  mois 

après  sa  sortie 

Plutieun  voix:  Apres  trois  mois. 

•*'  : Car  il  est  possible  qu’un  intrigant,  pendant 
son  séjour  aux  comités,  prépare  une  mesure  contre- 
révolutionnaire,  qu’il  irait  ensuite  exécuter  lui- 
méme  après  son  rem]ilaccmcnt. 

Gsanet  : Je  demanderais  pour  article  additionnel 
que  le  comité  de  sûreté  générale  fût  tenu  de  consul* 
1er  les  membres  des  députations  avant  d’envoyer 
des  commissaires. 

Clal'zel:  Si  celle  proposition  est  appuyée,  je  de- 
mande à répondre.  ( Aon,  non  ! s'écrie-t  on.  ) 

Bourdon  (de  l’Oise)  : Je  ne  conçois  pas  comment 
de  motion  en  mulion  on  parvient  à faire  faire  ainsi  I 
des  lois  exclusives.  La  Convention  doit  avoir  toute  la 
latitude  convenable  pour  faire  le  bien.  Il  luisuflil  d a- 
voirie  droit  qu’elle  a conquis  le  9 thermidor  de  pou- 
voir infirmer  ou  confirmer  les  nominations  qui  lui 
sont  proposées.  Ce  sont-lâ  des  restes  monarchiques. 
(Murmures.)  Je  dis  qu'il  n’est  rien  de  si  mauvais.  Je 
m’explique.  La  Convention  n'est-elle  pasla  maîtresse 
de  dire  : Tel  ou  tel  individu  me  convient  ou  ne  me 
convient  pas.  A quoi  sert  donc  de  proposer  un  terme 
après  la  sortie  des  comités  ? Je  demande  l’ordre  du 
jour  sur  celle  propo.siiion,  motivé  sur  le  droit  que  la 
Convention  a de  statuer  sur  les  nominations. 

Guyomard  : Je  ne  sais  pourquoi  on  reproduit  ici 
des  idées  monarchiques.  Je  trouve,  moi,  la  proposi- 
tion faite  très-démocratique.  Nous  ne  voulons  pas 
que  tel  qui  a le  pouvoir  intrigue  pour  le  conserver. 

Je  demande,  moi,  que  les  membres  des  comités  puis- 
sent ici  se  retremper  dans  l’égalité  au  milieu  de  nous 
avant  de  retourner  à d'autres  emplois,  s’ils  en  sont 
dignes.  ( Applaudissements.  ) Citoyens,  vous  avez 
voulu  qirentre  le  remplacement  et  la  réélection  à uii 
comité  de  gouvernement  il  y eût  un  mois  d’inter- 
valle; je  demande  la  même  proportion  entre  l’exer- 
cice du  pouvoir  et  la  mission.  (Applaudissements.) 

Celle  dernière  proposition  est  adoptée,  et  l’assem- 
blée décrète  que  le  représentant  du  peuple  Letellier 
se  rendra  dans  les  dé^rtements  de  Rhooe-et-Loire, 
Saône-et-Loire,  de  l’Ain  et  de  l'Isère. 

Richard,  au  nom  du  comité  de  salut  public  : Nous 
TOUS  avons  annoncé,  il  y a deux  jours,  que  l’armée 
des  Pyrénées-Orientales  avait  attaqué  les  Espagnols 
dans  un  poste  avantageux  ; ils  ont  opposé  au  courage 
des  républicains  une  nombreuse  artillerie;  mais  ils 
ont  lui  devant  nos  ba*îünnettes,  et  toute  l’artillerie 
est  restée  entre  nos  mains.  (Vifs  applaudissements.) 

tes  repTésentants  du  peuple  prit  Varmée  des  Py- 
rénées-Orientaies  à la  Convention  nationale. 

A U Jonqulèr«,  l«  Sû  bnim>ir«,  l’ân  S«  de  li  répi*> 
blique  une  et  inditinble. 

■ Citoyens  collègues,  bataille  et  victoire  coiopUlc. 

• I>an!(  la  journée  du  27,  la  division  de  droite,  comman- 
dée par  le  général  Augerrau,  s'éiail  emparée  de  tous  les 
campa  de  gauche  de  Tannée  espagnole,  ainsi  que  je  vous  j 
Tal  écrit  le  29 , aujourd’hui  nous  leiions  le  reste  ; les  Es-  ' 


pagnolsiont  en  plane  déroute,  cl  ntrax ne  Icnr  donoenm 
guère  le  tempi  de  le  rallier. 

• Des  redoutes,  des  batteries  uns  nombre,  garnies 
d’une  artillerie  formidable,  ont  été  emportées  à la  bâton- 
nette,  et  la  plupart  sans  tirer  un  coup  de  fusil;  Teonemi  i 
ré«slé  d'abord  avec  opiniSlrelé  ; mais  enfin,  après  qnalre 
beutes  de  combat,  il  s’est  vu  forcé  de  céder  ù la  valeur  dos 
républicains:  il  nous  a abandonné  tous  ses  camps,  son 
ariillcrie  et  ses  équipages.  Il  y a au  moins  des  tentes  pour 
cinquante  dIIIc  hommes;  nous  ignorons  le  nombre  des 
bouches  à leu  et  des  autres  effets  qu’il  noos  laisse  ; le  corn- 
bat  vient  de  finir,  et  nous  n’avons  pas  encore  eu  le  temps 
de  compter;  mais  nons  avons  tout. 

• Les  républicains  ont  fait  un  carnage  terrible.  Demain 
nous  TOUS  ferons  connaître  les  details,  et  en  même  temps 

Dousfnpperonsdenouveauxcoupssureeuidenoseoneiiiis 

qui  n'auraient  pas  eu  la  prudence  de  fuir  asseï  loin  de  nou«, 

« Soldats,  officiers,  généraux,  tous  se  sont  battus  avec 
une  intrépidité  incroyable.  En  vous  fabanl  parvenir  les 
détails,  nous  tâcherons  de  vous  luire  connajtre  les  princi- 
paux traits  par  le»quel$onseMradistiDgué,eleeux  qui  en 
sont  les  auteurs. 

. Salut  et  fraternité.  Vidal,  Duian.  t 

Après  la  Ucture  de  cette  lettre,  Richard  propose,  et  la 
Convention  adopte  le  projet  de  décret  suivant  : 

t La  Convention  nationale,  sur  le  rap(>ort  de  son 
comiléde  ulut  public,  décrète  que  l’armée  des  Pyrénées- 
Orientales  ue  cesse  de  bien  mériter  de  la  patrie. 

• Les  nouvelles  ofljctelles  lues  aujourd'hui  à la  Conven- 
tion nationale  seront  insérées  au  Bulletin,  et  envoyées  a 
toutes  les  armées  de  la  république.  » 

— Guylon-Uorveau  lait  un  rapport  sur  Tétai  de  la  ma- 
nufacture d'armes  de  Paris. 

Ce  rapport  donne  lieu  I une  discussion  dans  laquelle  Noël 
Pointe  et  Reverebon  ont  soumis  des  calculs  très-judicieux 
sur  le  parti  qu'ou  tire  de  celle  manufacture.  Ils  ont  fait 
sentir  que  TéluigneiDeDl  où  elle  était  des  matières  pré- 
mières,  les  frais  de  transport,  le  salaire  des  ouvriers, 
qu'on  était  obligé  d'augmenter  à proportion  de  la  cberlé 
des  denrées  dans  une  grande  ville,  augmentaient  de  beau- 
coup te  prix  des  armes  sans  en  héler  la  fabrication. 

Celte  discussion  a été  terminée  par  un  décret  qui  renvoie 
à Teiamcn  du  comité  la  question  de  savoir  s’il  ne  serait 
pas  plus  convenable  de  répartir  les  ouvriers  sur  les  divers 
points  de  la  république  où  se  trouvent  les  matières  premiè- 
I rcs , cl  où  Ton  a établi  des  atdiers,  {La  suite  demaia.) 


LIVRES  DIVERS. 

Procès  crùNMaf  des  membres  du  eomiti  rêvùluù'ommaire 
de  Nantes,  etc.,  inilniit  par  le  tribunal  révolutioonaire  éta- 
bli i Paris.  Première  partie,  format  in-tt,  ornée  d'uuc  gra- 
vure repréKDUDt  lesuoyados,  fusillades,  les  mariages  répu- 
ÛieatDs  doot  il  est  qoestioo  daoi  celle  procédure.  Pris  : 
a liv.,  et  a liv.tO  s.,  franc  de  port,  avec  garantie  en  cas  de 
perte. 

S'adresser  an  directeur  du  Bulletin  de  Uttéraistre,  rue  du 
Croissant,  n*  16,  à Paris. 

La  swte  est  sous  preue,  et  pariUra  sveceisivemcnt. 


Lycée  des  Arts, 

Décadi  19  frimaire,  à onze  heures  précises  do  malin,  il  y 
aura  sé  ance  publique . distrlbulioa  de  pris , lecture  el  cou* 
ccrl,  dans  lequel  la  citoyenne  Candeiile  toucfccra  du  forte- 
piano. 


Payements  à la  trésorerie  nationale. 

Le  p*iyemeiit  du  prrpéiurl  est  ouvert  pour  les  six  pre- 
miers mots:  il  sera  toii  u lous  ceux  qui  «‘runi  porteurs  d in- 
scriplloos  au  (p’and  livn*.  Celui  |ioui‘  les  rentra  vlagén-i 
est  de  huit  mois  «mgt  et  un  jouis  de  Tuttnée  noa  pkux 
W)lc). 


GAZETTE  NATIONALE  o„  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N*  71.  Primidi  11  PtinAinE,  t*an  (Lundi  l<r  Decemobi  1794,  vieux  ityU.) 


POLITIQUE. 

ÉTATS-UNIS  d'aMÉBIQUE. 

Extrait  ée$  goutta  omérieoiatit  do  wpfriR^e. 

Les  Iroopn  des  Etat»>UDii  Tkoneot  d'obteoir  un  a?an« 
tige  signalé  sur  Irt  Indiens.  La  guerre  continue  toujours 
avec  vigueur  contre  ces  dangen.‘us  ennemii  ; nais  le  der- 
nier érbec,  Hi  les  affaiblissant,  a mis  la  dissension  dans 
leurs  diverses  tribus.  Us  s'éiaienl  réunis  en  asseï  grand 
nombre  pour  attaquer  ie  fort  de  Reeovery.  Ut  ont  été  re- 
poussés avec  une  grande  perle,  et  un  de  leurs  efaeb  est 
resté  sur  le  champ  de  bataille*  Us  ont  pris  la  plus  haute 
idée  du  général  américain  Wayne. 

Le  général  Waibingtoo  doit  marcher  iuimiéme  contre 
ks  insurgés  de  Pittsbourg. 

— U parait  que  des  hostilités  partielles  ont  déjà  eu  lieu 
entre  les  Etats-Unis  et  la  Grande-Bretagne.  Une  lettre  du 
secrétaire  d'Etat  Randolphe,  adressée  b renvoyé  hriian- 
niqne,  faitcoonaiire  que  le  gouvemement  américain  aies 
sujets  de  plainte  les  plus  graves  contre  la  cour  de  Londies, 
et  parliculièreiDeot  contre  le  gouveriMur  du  Haut-Cauada,  ; 
Simeoê. 

On  lui  reproche  une  invasion  sur  le  territoire  des  Etats* 
Dais.  U n'a  point  répondu  aui  plaintes  portées  contre  lui. 
Le  secrétaire  d'Etat  Randolphe  annooce  qu'il  regarde  ce 
silence  comme  un  areu  positif  du  fait;  que  d'ailleurs  il  a 
des  avis  certains  que  des  officiers  et  des  soldats  anglais  se 
Mut  trouvés  parmi  les  indiens,  h l'attaque  de  la  Recovery. 

t Les  Américains,  continue  sir  Randolphe,  avaient 
commencé  un  établissement  sur  le  lac  Ontario , à plus  de 
aoiianle-dix  milles  des  possessions  anglaises.  Le  gonver. 
neurdu  Haut-Canada  a fait  signifier  au  capitaine  Wil- 
liamson un  ordre  d'abandonner  cette  entreprise.  Cet  ordre 
a été  envoyé  sous  e^rie  militaire.  Le  style  en  est  hautain 
et  menaçant.  ■ Enfin  une  lettre  porte  que  la  garnison  do 
Miami  a étéoonlrainte  par  un  parti  anglais  de  se  retirer 
csi  laissant  quatre  pièces  As  canon.  Le  général  américaio 
Wayne  • depuis  ordonné  la  destruction  de  ce  fort. 

ALLEMAGNE. 

Bxtr^t  font  lettre  de  Bamioorg , da  I fi  Rovemére.  — 
Toutes  les  lettres  de  Russie  annoncent  que  la  cour  de  Pè- 
tcn>hourg  épronve  les  plus  sérieuses  alarmes  sur  le  début 
total  de  subsistances.  Les  denrées  de  première  nécessité 
sont  d'une  rareté  extrême,  surtout  dans  les  provinces  fron- 
tières chargées  de  rapprovisionoeoieut  des  armées.  La 
cause  de  celle  discue  vient  de  ce  que  la  principale  con- 
consoromatioQ  était  en  grains  tirés  de  la  Pologne.  Celte 
ressourcées!  totalement  anéantie. 

— Catherine  est , di(-on , partieulièreiDeDt  affectée  des 
troubles  de  la  Courlande.  La  meilleure  partie  de  la  no- 
blesse t'esl  réuuie  aux  insurgés, 

— Les  dernières  nouvelles  de  Constantinople  portent 
qne  le  ministère  ottoman  a fait  venir  les  drogmans  de  tou- 
tes les  nations,  et  leur  a déclaré  qu'il  était  résolu  de  cas- 
ser le  tarif  actuel  des  donanes  et  de  rélablir  l’aiirkn  tel 
qu'il  avait  été  arrêté,  il  y a deux  ans,  entre  Hassao-Aga 
et  l'ambassadeur  des  Provinoes-UDiés. 

— L'intemonce  de  l'empereur  a eu  à Cooslanlinople  un 
entretien  avec  k reiss-effeodt,  en  présence  de  deux  ulé- 
mas, 11  paraît  que  le  but  principal  de  cette  confèreoce 
était  de  s'occuper  des  diffieuhés  que  la  cour  de  Vienne 
éprouve  à laire  évacuer  aui  Bosniaques  les  places  que  la 
Porte  lui  a cédées  en  vertu  du  dernier  traité  de  paix.  Le 
tH«an  a envoyé  des  ordres  précis  h ce  sujet  : ma»  les  babi- 
Umts  refusent  de  se  soumettre  au  joug  autrichien. 

— Le  ministre  de  la  république  française  a eu,  depuis  ; 
qtseique  temps , de  fréquentes  cooféreocet  arec  k Divao,  | 

JP  .Varie.  — Tome  IX, 


Dit  horde  do  Rkin , le  1 5 noremére.  — Le  quartier  gé- 
néral de  la  division  de  Mêlas  est , depuis  le  S , h Eras, 

— Un  commissaire  français  s'esl  rendu  h Coblentit  il  a 
assemblé  la  municipalité,  et  lui  a signifié,  au  nom  de  la 
république  fnnçaive,  les  réquisitions  auxquelles  la  ville 
doil  te  soumettre.  Elle  fournira  trente  mille  paires  de  sou- 
liers. Les  marchands  doivent  déclarer  ce  qu'ils  o»t  de 
roarchandiaes  en  magasin,  et  ce  qu'ils  ont  vendu  depuis 
l'arrivée  des  Français.  Les  Français  sont  logés  dans  ks  mai- 
sotu  des  nobles  émigrés. 

— Les  républicains  ont  élevé  un  arbre  de  la  liberté  de- 
vant la  porte  d'Andemicbl.  La  plut  grande  tranquillité  ri'- 
gne  dans  cette  tleruière  ville.  L'exercice  du  culte  y c»t 
continué:  chacun  reste  libre  dans  ton  opinion  religieute. 

Le  cuivre,  l'étain,  et  ks  autres  nséiaui  y ont  été  mis  en 
réquisition. 

— Les  préparatifs  continuent  avec  vigueur  contre 
Mayence.  Le  gouverneur  de  cette  place,  Uuff , a été  frappé 
d'apopkik. 

^ On  écrit  de  Vienne  qu'il  s'y  fhlt  toujours  det  disposi- 
tions miiilaires.  Le  conseil  de  guerre  a ordonné  un  nou- 
veau recrutement.  Cobenlxel  et  le  ministre  des  affaires 
étrangères  Tbugut  ont  quitté  Vienne,  chargés  d'une  uiis- 
tion  dont  k but  est  encore  un  secret. 

Le  landgrave  de  Hesse-Cassel  a bit  conduire  h Hanau 
le  général  bessois  qui  commandait  à Rbelusfeld  quand  ks 
Français  s'en  sont  emparés. 

On  transporte  des  munitions  de  guerre  et  des  provisions 
de  toute  espèce  dsns  la  forteresse  d'Ebreobrelstein.  Les 
AttUiebieos  y sont  en  asses  grand  nombre. 

Les  Aatrkbiens,  pour  rendre  la  forteresse  plus  redou- 
table, ont  commencé  b couper  la  dme  de  la  montagne  si- 
tuée visA-vis,  et  qui  égalait  la  partie  gauche  d'Eiircn- 
breislein , du  célé  de  la  route  de  Francfort.  On  a construit 
sur  ce  diemkr  point  un  bastion  qui  s'élève  de  Ireule  ^eds 
au-dessus  de  U mooiagae. 

PRUSSE. 

BerlU , U M petohru  ^ Les  hisusiés  ont  de  nouveau 
exigé  de  fortes  livrabons  de  fourrages  du  cété  de  Lista.  La 
Silésie  se  trouve  toujours  menacée  d'une  invasion  pro- 
cbaine* 

— Des  lettres  du  district  de  Neff,  en  date  du  SO  de  en 
mois,  annoncent  que  les  Polonais  paraiuaknt  alors  vou- 
loir faire  le  siège  de  Thorn.  Celles  de  kurs  troupes  qui  se 
(rouvsknl  devant  celte  place  avalent  déjà  rassemblé  une 
grande  quantité  de  sacs  de  terre,  de  fascines  et  d'échel- 
les. Tout  se  préparait  pour  un  asMoi.  Les  Folooais  oui 
fait  conduire  à Varsovk,  comme  otages,  on  grand  nom- 
bre de  prtsoDDkrs  dvUs  et  militaires , faits  dans  les  posses- 
sions prussiennes. 

Les  braves  PoIomIi  n'ont  psi  perdu  l'espoir  de  oonser- 
ver  leur  liberté,  malgré  les  efforts  de  leurs  ennemis.  Les 
moyens  de  défense  sont  encore  loin  de  leur  manquer.  Ou- 
tre l'armée  principale,  Madalinski,  Uombrowski  com- 
mandeol  des  corps  séparés,  et  d'autres  dirigent  la  masse 
des  citoyens  armés. 

1.6  cabinet  de  Berlin  ne  se  dluimule  pas  les  difficultés 
deoetle  guerre.  Aussi  s'est-H  déterminé  à rappeler  vingt 
milk  hommes  de  rsnnée  du  Rhin.  Le  collège  te  guerre  a 
pris  tous  les  arrangements  Décetiaircs  pour  que  ces  trou- 
pes puissent  sc  rendra  en  Pologne. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Tritorerie  iinfioRak.  — Ligoidalion  et  pagewuat  dê  te 
dette  viagère^ 

Les  commiissires  te  la  trésorerie  nationale  prévknnent 
kurs  coucUoymM  qu'eo  conséquence  te  J'arrèté  du  comité 
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de»  finance»  de  li  Conrenlton  nationale  du  7 de  ce  mots, 
tous  les  créanciers  viagers  dont  les  noms  propres  commen- 
cent par  la  lettre  y/,  et  qui  ont  des  renies  viagères  sur  une 
seule  létCf  dont  personne  n'avait  rexpeclalive  ni  la  survie, 
pourronl  se  presonirr  primidi  proebaiu,  11  rrimaire,  au 
bureau  déj&  établi  è Paris  pour  la  demande  des  InscHp- 
tk>n$  au  ^and  livre,  où  ils  retireront  leur  inscription  via- 
gère eo  remettant  le  récépissé  de  titres  qui  leur  avait  été 
délivré  aui  bureaux  da  liquidation. 

Ils  seront  pajés  de  suite  du  semestre  éebu  au  1*'  vendé» 
nriaire,  en  se  présentant  aux  bureaux  de  vëririeatioo  et  de 
pavement. 

l.ea  outrea  lettres  des  parties  da  même  nature  étant  li- 
quidées, et  n'aysDl  plus  d'autre  retard  à éprouver  que  ce- 
lui nécessaire  pour  expédier  les  inscriptions,  lepa)cment 
eu  sera  incessamment  ouverlf  et  te  public  en  K*ra  aTcrii 
pur  des  avis  lubséqucnls» 


ilrûlcmcnl  à‘asiigi\alt. 

Le  9 frimaire , ù dix  heures  du  matin , il  a élé  brftié , 
dans  rancien  local  des  cl-devant  Copucinea,  la  M>mme  de 
8 millions  999,998  Uv.  en  assignais  provenant  de  la  vente 
<k*s  domaines  iiationauv,  roceit(‘sexlraordinaircs  et  échan- 
ges, lesquels,  joints  aux  2 milliards  4b4  millions  G8>'t,000 
liv.  déj/t  brûlés,  fuiaicul  UD  total  de  2 milliards  403  mil- 
lious  082,993  liv. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Prètidtnet  de  Claaiel, 

SUITE  DE  LA  SéAECB  DU  8 PRIMAtSB. 

Le  gifni^ral  Despinoy  , introduit  à la  barre,  pro- 
nonce le  discourt  suivant  : 

• Citoyens  représentants,  le  vainqueur  de  Gillette,  de 
Toulon  , de  Colliuurc , le  vengeur  du  Midi , Dugom- 
mlor , n'est  plus  : il  est  tombé  sur  ses  lauriers  : et  déjà, 
habiles  h les  compter,  vous  avei  consacré  son  nom; 
mais  sa  cendre  est  à Bollegnrdei  sa  cendre,  pressée  par 
ses  compagnons  d'armes,  attend  dans  ocs  murailles  les 
honneurs  du  tombeau.  Vous  ne  permettrez  pas  qu'une 
vile  poussière  souille  les  restes  sacrés  d'un  héros  ; vous  ne 
sountirez  point  que  la  terre  lu  dévore  en  présence  des 
guerriers  qu'il  inspira  et  des  ennemis  qu'il  a toujours 
raineus.  Acbevet  donc  votre  ouvrage. 

• A mi  de  Dngommier,  j’ose  élever  me  voix  jusqu'à  vous, 
législateurs.  Couvrei  d'un  mausolée  te  dépouille  mortelle 
de  l'un  de  vos  plus  dignes  collègues , d'un  soldat  pbiloso* 
pbe,  d'un  sage.  Ordonnex  que  dans  le  fort  de  Sud-Libre 
s'élève  un  monament  qui  retrace  à la  fols  la  carrière  qu'il 
a parcourue,  et  la  fin  glorieuse  dout  il  a serilé  ses  travaux. 
Rhl  quel  Panthéon  plus  bit  pour  sa  eendre,  que  celte 
même  enceinte  qu'il  vient  de  rendre  à la  liberté,  que  ces 
superbes  roonisd'oû  ta  valeur  et  son  génie  précipitèrent 
l'orgueilleux  Espagnol?  Avec  quel  saint  respect  s'appro- 
cheront ses  frères  d'armea  de  la  tombe  qui  renfermera  leur 
chef  et  leur  ami  I aveo  quel  sentiment  profond  ils  iront 
jurer  sur  son  urne  de  l'imlicr,  de  le  venger  I Si  l'on  vil  ja- 
dis, au  lombi'au  de  Maurice,  des  soldats  aiguiser  leur*  so- 
bn*s , et  dès  lors  ic  croire  invincibles , eorebiro  des  guer- 
riers républicains  serom-ils  plus  doucement  émus,  à 
l’aspect  des  restes  de  Dugommier  que  la  reconnaissance 
publique  aura  recueillis  per  vos  mains  I C'est  ici , diront- 
il»,  que  repose  iin  rcpr^nlaut  du  peuple,  un  général, 
rufTroi  des  tyrans,  l'ami  des  bomrocs  et  des  vertus.  Ici  son 
ombre  illustre  plane  encore  sur  nous;  du  haut  de  ces  rem- 
parts elle  enflamme  nos  courages  et  sourit  à nos  nouveaux 
triomphes.  »-(On applaudit.) 

MtLBAUD  : Plus  sages  q^ue  les  Romains,  vous  n'a- 
vez pas  voulu  décerner  loi  honneurs  du  triomphe 
aux  gêuéraux  pcnd.'uit  leur  vie;  mais  il  est  beau  de 
voir  les  défenseurs  delà  patrie  réclamer  de.»  récom- 
|veiises  pour  leur  chef,  qui  a i>éri  à son  service. 


Vous  avez  déjà  décrété  que  les  noms  de  plusieurs 
généraux  seraient  inscrit!  sur  la  colonne  du  Pan- 
tliéon  ; mais  Dampierre,  couvert  de  blessures,  mais 
‘ vaincu  , o oblenu  les  honneurs  décernés  aux  grands 
hommes;  cl  n'en  devons-nous  pas  à U cendre  de 
Dugommier,  de  oet  homme  qui  enchaîna  toujours 
la  victoire,  qui  n'est  connu  que  par  les  services  qu'il 
rendit  à son  pays  ? Je  pe  demanae  pas  pour  lui  ceux 
du  Panthéon,  je  sais  qu'il  faut  attendre  que  la  posté- 
rité ait  prononcé;  tuais  j'appuie  la  demande  qui 
vous  est  faite  par  son  ami.  Qu'on  lui  élève  un  tom- 
beau dans  rencciiite  de  Sim-Libre  ; son  ombre  pla- 
nera sur  la  montagne  voisine  de  cette  place;  cite 
excitera  nos  soldats  a ne  jamais  rélrograder.  lisse 
souviendront  que  le  dessein  de  leur  chel  était  de  por- 
ter son  camp,  cet  hiver,  sous  les  murs  de  Barcelone. 
Une  seule  bombe  jetée  dans  les  immenses  magasins 
de  celte  place  l'efil  fait  rendre  aussitôt,  et  rien  n’eût 
plus  arreté  sa  marche  sur  Madrid. 

Je  demande  qu’il  soit  élevé  un  tombeau  à Du- 
gommicr. 

Renvoyé  au  comité  d'instruction  publique. 

Mbrlln  { de  Douai  ) , au  nom  du  comité  de  saint 
public  : Citoyens,  toujours  otlentif  à seconder  vo» 
vues  dans  tout  ce  qui  peut  intéresser  la  gloire  du 
peuple  que  vous  représentez,  et  consolider  ses  rap- 
ports avec  les  nations  alliées  ou  amies,  votre  comité 
de  salut  public  vous  propose  aujourd’hui  de  vous 
acquitter,  envers  le  peuple  américain , d'uni' dette  à 
lamielle  vous  désirez  depuis  longtemps  de  satisfaire. 

Depuis  le  moment  où  l'Aincrique  vous  a offert  son 
drapeau , il  ne  s'est  point  ccoulc  un  seul  jour  où,  en 
élevant  vos  regards  vers  celle  voûte , en  y voyant 
flotter  ce  signeenéri  de  raltiance  d’un  grann  peuple, 
notre  aîné  uans  la  conquête  de  b liberté,  vous  n'ayez 
paru  regretter  que  le  arapeau  de  la  république  fran- 
çaise n'eût  pas  encore  volé  au  delà  des  mers  lui  por- 
ter un  gage  réciproque  de  l’eatime  et  de  ramitié  du 
peuple  français. 

Sans  rappeler  ici  les  travaui  extraordinairei  et  les 
occupations  sani  cesse  renaissantes  qui  n’ont  pas, 
iusqii'à  présent,  permis  è votre  comité  de  salut  pu- 
blic de  vous  proposerde  reconnaître,  parun  prése  nt 
égal,  celui  que  vous avei  reçu,  il  me  siiflira  d’obsrr- 
verque  vos  regrets  même  lui  donneraient  un  nou- 
veau prix , si  d’ailleurs  on  pouvait  accuser  de  relanl 
un  hommage  nue  vos  vœux  pour  la  prospérité  de 
['Amérique  et  iiinion  de  nos  communes  ueslinécs 
ont  toujours  aussi  constamment  devancé  | cl  sans 
doute  nos  fères  «les  Etats-Unis  l’ont  déjà  ainsi  jugé. 

Mais  lie  senibie-t-il  pas  (qu'il  me  soit  permis  d'a- 
jouter cette  réflexion),  ne  semble-t-il  pasque  ce  soit, 
en  queiqur  sorte , la  victoire  elle-même  qui  vous  ait 
commandé  de  différer  l'envoi  de  voire  drapeau,  pour 
runierde  nouveaux  lauriers,  et  pour  le  rendre  ainsi, 
j’ose  le  dire,  plus  digne  encore  d elre  échangé  contre 
le  leur? 

Oui,  nos  fidèles  amis  vont  raccudlür  non-seule- 
ment comme  le  gage  d’une  éternelle  confraternité, 
mais  comme  le  signe  précurseur  de  ranéaiilissc- 
iiient  de  la  tyrannie , et  de  cette  félicité  pure  ri  du- 
rable que  le  triomphe  de  la  liberté  peut  seul  assurer 
aux  deux  monde». 

Il  leur  dira,  ce  drapeau,  dans  son  langage  de 
gloire,  qu’il  s'esl  enün  élevé  sur  les  débris  de  la  fac- 
tion des  rois  et  de  la  coalition  des  conspirateurs,  à 
une  hauteur  où  il  peut  désormais  braver  leurs  atten- 
tats et  garantir  tous  les  engagements  que  le  peuple 
français  a juré  de  remplir. 

Que  l'époque  de  cet  échange  fraternel  soit  à jamais 
I aussi , pour  ces  deux  peuple»  également  dignes  de 
f la-  liberté , celle  de  leur  inviolable  amitié!  que  les 
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eoiileurt  de  leurs  glorieux  t^endards  se  mêlent  et  se 
cuiifundent  comme  leurs  sriitimenU  ! c^u'à  leur  seul 
aspect  la  terreur  frajipe  et  mette  en  fuite  les  tyrans! 
que  la  confiance  rallie  les  hommes  libres , les  vnis 
amis  de  l’égalité,  de  lajustîceetde  l'humanité!  (On 
ujqduudit.) 

Votre  comité  tous  propose  de  décréter  qu'il  sera, 
saiisaucun  délai,  envoyé  aux  Etats-Uuis  d’Amérique 
un  drapeau  aux  couleurs  nationales. 

Celle  proposition  est  décrété  en  ces  termes  : 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son  co* 
mité  de  salut  public,  décrète  : 

« Art  1*'.  Il  sera , sans  aucun  délai , envoyé  aux  Etals- 
Cuis  d’Amérique  un  drapeau  aux  couleurs  oalioualcs. 

« II.  Ce  drapeau  sera  présenté  au  Conarès  en  signe  de 
Punion  et  de  la  fraleruUc  élcroellcs  des  deux  peuples  amé- 
ricain et  français,  s 

JouANMOT,  BQ  nom  du  comité  des  liuances  : Votre 
comité  deslinauccs  m’a  chargé  de  vous  proposer  de 
mettre  des  fonds  à la  diiposilion  desdiverses  commis- 
sions administratives , pour  pourvoir  aux  dépenses 
courantes. 

Votre  comité  a pensé  qu'il  fallait  profiter  de  cette 
occasion  pour  rappeler  à votiv:  souvenir  et  faire  con- 
naître au  public  iVrganisation  de  la  trésorerie  na- 
tionale. Il  n'y  a plus  ni  téuèbrea  ni  inysières  dans 
tout  ce  qui  regarde  les  finances. 

La  trésorerie  nationale  est  surveillée  par  six  com- 
missaires ; tous  les  revenus  de  la  république  y sont 
versés  : rien  n'en  sort  qu’en  conséquence  de  vos  dé- 
crcls.Les  dépenses  sontordunnancées  parvosdiverses 
coiiiinissions  administratives.  Elles  ne  sont  payées  à 
la  trésorerie  que  lorqu'elies  sont  appuyées  des  pièces 
de  comptabilité  fondées  sur  des  d^rels. 

Un  contrôle  est  chargé  de  vérifier  si  les  pièces 
justificatives  qui  accompagnent  les  ordonnances 
sont  foudées  sur  un  décret  ; c'est  ce  contrôle  qui  bit 
découvrir  les  abus  que  vous  avexsi  souvent  réfor- 
més, sur  le  rapport  oo  votre  comité  des  finances. 

Ainsi,  par  cette  forme  do  comptabilité , la  respon- 
sabilité ne  peut  être  illusoire , puisqu'il  en  résulte 
que  la  trésorerie  oationalo  est  responsable  des  de- 
niers, comme  les  commissions  qui  ordonnancent 
sont  responsables  de  l’emploi  des  matières. 

L’ordre  et  l'exactitude  du  travail  ajoutent  encore 
à la  clarté  des  opérations. 

Chaque  jour  la  trésorerie  nationale  arrête  l’état 
de  recette  et  de  dépense,  et  lo  dépose  dans  vos  co- 
mités. 

Cbaqne  jour  elle  est  eu  éUt  de  produire  son 
compte  de  deniers  avec  toutes  les  pièces  à l’appui, 
et  vulro  comité  des  finances  prépare  un  rapport  gé- 
iiéiut  sur  cet  objet,  ù la  suite  duquel  il  doit  deman- 
der à la  Convention  qu'elle  nomme  une  commission 
parmi  ses  membres , pour  en  examiner  et  vérifier 
tous  les  détails. 

LorM^ue  vous  mettes,  par  décret,  des  fonds  à la 
disposition  des  commissions  administratives,  U tré- 
sorerie paie  jusqu'à  concurrence  de  l'emploi  de  ces 
fonds;  mais  elle  ne  paie,  comme  on  l’a  déjà  dit,  que 
lorsque  1a  dépense  est  fondés  sur  un  décret. 

Ainsi,  en  mettant  sujourd'hui  30  millions  à la 
disposition  de  U commission  des  secours,  vous  ne 
décrétés  pas  uue  nouvelle  dépense,  mais  ostte  com- 
mission ordoonsocera,  jusqu'à  concurrence  de  cette 
somme,  les  secours  que  vous  avrs  accordés  aux 
déleuseurs  de  la  patrie,  par  votre  loi  du  14  prairial; 
aux  réfugiés,  par  votre  loi  du  17  vendémiaire  ; aux 
blessés  |)tr  l’exploston  de  la  poudrerie  de  Orenelle , 
et  mitres  ilépeuscs  que  vous  avez  ordonnées  par 
(IJcreU 


La  trésorerie  ne  paiera  qn’autant  que  les  ordon- 
nances seront  conformes  à ces  lois. 

Hien  n'est  plus  simple  et  plus  facile  dans  sa  mar- 
che que  cette  organisation. 

Si  vous  cessiez  un  moment  de  mettre  des  fonds  à 
1.1  disposition  de  vos  commissions,  vous  suspendriez 
à l’instant  tous  les  payements  dans  la  république  ; 
car,  d’après  la  loi  du  30  germinal , la  trésorerie  ne* 
peut  acquitter  aucune  oruunnance  que  sur  les  fonds 
mis  par  un  décret  à la  disposition  des  commissions. 

Votre  comité  vous  propose  le  décrel  suivant  : 

I La  Convention  nationale,  lur  la  proposition  deaOD 
comité  de  finances,  dècii-ie  i 

« Art.  1".  La  trésorerie  nationale  oevrira  un  crédit  de 
1 nilfion  ft00,000  livres  à la  commission  des  administra- 
lions  civilei , police  et  tribunaux } 

t De  6 millions  è la  commission  des  travaux  publics; 

■ De  20  millions  à la  commission  des  secours  publics  ; 

• De  100  millioas  à la  oonuoission  du  cosmerce  et  ap* 
protisionoemcali; 

s De  80  miüioiia  à la  commlssloo  i»  traospons , postes 
et  messageries  I 

• De  I millions  à la  eonmiisloo  des  revenus  oiilooaux  ; 

• De  6 mlIUoos  à la  commission  des  armes  et  poudres  ; 

• De  400, 000  livres  à la  trésorerie  natlooalei 

s De  1 millions  à la  eommiaalon  d’instruction  puMIquc  : 

c De  500,000  livret  à la  commis^D  d’agriculture  et 
des  arts; 

« De  1 million  à la  commbsion  des  relalieoa  aatà* 
Heure». 

« Ces  fonds  seront  employés  aux  dépeniel  que  chaque 
eoromissiofl  est  chargée  d’ordonnoncer. 

• Le  présent  décret  ne  sera  pas  imprimé.  • 

Cambux  ; Je  ne  tn'opose  pas  au  décret,  mais  je  venx 
faire  remarquer  ù la  Couveuliou  que  c'est  à tort 
qu’on  attaquerait  le  comité  des  finances  ou  quelques- 
uns  de  scs  membres,  en  disant  que  sans  cesse  les 
oreilles  sont  frappées  des  dépenses  qu’il  propose.  Le 
comité  des  finances  a toujours  marche  unanime- 
ment, jamais  il  n'a  proposé  aucune  dépense;  il  s’y 
est  au  contraire  toujours  opposé;  et  il  a m^ilé  lu 
reproche  du  tenacilé  parce  qu'il  ne  voulait  pas  con- 
sentir à b utes  celles  qu'on  projetait.  C'est  inutile- 
ment  qu'on  eu  fera  décréter  sans  avoir  fait  mettre  à 
la  dispusition  de  la  trésorerie  les  fonds  nécessaires 
pour  les  acquitter  ; tous  les  mois  elle  publie  l'état  de 
sa  situation  : elle  u^l  la  plus  grande  publicité  dans 
toutes  ses  opérations.  Ce  ne  peut  être  que  des  fri- 
pons qui  crient  contre  elle  ; car,  s'il  fallait  citer  tou- 
tes les  dépenses  extraordinaires,  toutes  les  dépenses 
inutiles  qu'elle  a arrêtées,  ou  en  ferait  des  volumes. 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret  proposé 
par  Jobaunot. 

RéAL , an  nom  du  comité  des  finances  : Citoyens, 
il  existe  à Orléans  une  filature  de  coton  qui  mérite, 
par  son  importance , de  fixer  rutleiitioii  du  gouver- 
nement. 

Cet  établissement  remonte  à 1787  ; il  fut  dû  prin- 
ci|>alcmcnt  aux  soins  cl  à rinduslrie  de  Foxiow , ci- 
toyen français,  copropriétaire  et  directeur  de  celte 
manufacture.  On  pourra  y occuper  jusqu'à  deux 
mille  ouvriers , lorstju'il  aura  reçu  toute  l’activité 
dont  fl  est  susceptible. 

Philippe  Capet,  ci-devant  Orléans,  avait  fourni  U 
majeure  partie  des  fonds;  les  six-septièmes  des  ac- 
tions lui  appartenaient  ; l'autre  septième  appartient 
au  citoyen  Foxiow. 

Le  17  février  1790,  il  fut  fait  entre  eux  un  traité 
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do  90ci^td.  «ODS  la  raison  de  Foilow  et  compagnie.  ( 
Une  clause  essentielle  de  ce  traité  est  qu>n  cas  de 
mort  de  l'un  des  associés,  ses  heritiers  ou  ayants 
cause  ne  pourront,  dans  aucun  cas,  disposer  de  leurs 
actionsqu'après  en  avoir  offert  par  écrit  la  préférence 
auK  associés  survivants. 

Foxiow  reclame  aujourd'hui  l'ezécution  de  cotte 
, clause  de  son  traité  vis-à-vis  de  la  nation , qui  a suc- 
cédé aux  droits  d’Orléans , tombé  sous  le  glaive  de 
la  loi. 

Votre  comité  des  6oances  a examiné  cotle  de- 
mande sous  le  double  rapport  de  Tiatérét  public  et 
du  droit  privé. 

Sous  le  premier  rapport , il  a pensé  qu'un  établis- 
sement aussi  précieux  que  celui  de  la  tilature  d'Or- 
léans, qui  utilise  les  bras  de  deux  mille  ouvriers  pris 

fiarmi  les  femmes,  les  enfants  et  les  vieillards,  et  qui 
ournira  un  jour  un  poids  sensible  daus  la  balance 
du  commerce,  devait  être  maintenu  et  encouragé. 

Sous  le  rapport  du  droit  privé  , votre  comité  a 
unanimement  pensé  que  la  nation  succédant  aux 
droits  d'Orléans  n'avait  et  ne  pouvait  exercer  d'au- 
tres droils  que  les  siens;  que  la  justice  disiribiilive 
commandait  l'exécution  de  l’acte  de  société  du  17  fé- 
vrier 1790,  portant  que  les  héritiers  et  ayants  cause 
de  l'un  des  associés  ne  pourraient  disposer  de  leurs 
actions  sans  en  avoir  offert  par  écrit  la  préférence  à 
l'associé  survivant. 

Cette  clause  est  iocompatible  avec  une  adjudica- 
tion par  enchère. 

Ainsi  rintérét  public  et  la  foi  due  aux  traités  se 
réunissent  pour  faire  adjuger  an  copropriétaire  de 
eette  filature,  sur  le  pied  d'une  juste  estimation,  la 
portion  qu'a  la  nation  dans  cet  cllablisseinetit. 

C'est  l'objet  du  décret  que  je  suis  chargé  de  vous 
proposer. 

• La  Convcnllon  nationale , après  avoir  enteoda  le  rap- 
port de  ion  comité  des  finances,  décrète  : 

■ Art,  I**.  Il  lera  incessamment  procédé  à l'esliroaüoi 
exacte  et  rigODreuse  det  batiments  et  emplacements  dé* 
pendant  de  la  filature  de  colon  établie  à Orléans,  ensem- 
ble des  matières  fabriquées  on  non  Imbriquées,  eOcts  mo- 
biliers, mécaoiques  et  uslensilea  serrant  à l'exploitation. 

• IL  Celte  estimation  sera  faite  par  trois  experts  nom- 
més, l'un  par  la  commission  des  rerenus  nationaux,  l'au* 
Irc  par  le  directoire  du  département  du  Loiret , cl  le  (roi- 
aième  par  le  directoire  du  district  d'Orléans. 

a lit.  Ces  experts  dresseront  aussi  un  étjtl  de  situation 
dt*  l'actif  et  du  passit  de  cet  étaMisseinentt  Us  opérrronl 
en  présence  d’un  autre  expert  nommé  par  le  ciloycti  Fox- 
iow , copropriétaire  et  directeur  de  cet  établissement,  qui 
aura  voix  instructive. 

• IV.  Les  experts  adresseront  leur  proeès  vprbal  d’c*li- 
mation  au  comité  des  finances,  qui  proposera  é la  Con- 
vcnlioQ  nationale  l'adiudicalion  défioilire,  s'il  y a lien. 

■ V,  L'adjodicalaire  sera  tenu  de  payer  le  prix,  savoir  : 
Un  sixième  dans  le  mois  à compter  du  décret  d’adjudica- 
tion , et  les  autres  sixièmes  d'année  en  année,  en  sorte  que 
la  totalité  du  prix  soit  payée  dans  l'espace  de  cinq  années 
à compter  du  décret  d'aliénation,  s 
Ce  décret  est  adopté. 

La  séance  est  levée  à quatre  beorea. 

S^AItCR  DU  9 FRIMAinE. 

Un  secrétaire  annonce  que  te  comité  de  correspondance 
• reçu  une  lettre  adressée  au  président , pour  remettre  à 
Carrier. 

HciiToyé  au  comité  de  sftrcté  fénérale. 

rorrsiier,  rrprést  ntanl  do  peuple  dans  le  départc- 
UscMi  des  tIaule$*ryn.Mièv» , auuouce  qu'd  vkîiil  de  finir  sa 


mission  danseedépartcmenl.  t Partout,  dii-ll,  U a fait  «tie- 
^céder  la  justice  à la  terreur,  cl  les  lois  S l'anarcbic.  Il  va 
cammcDcer  sa  mission  dans  le  département  des  Basses- 
l'yréuées. 

— Une  citoyenne  qui  a plusieurs  enfants  aux  frontières 
et  qui  tient  à teil,  de  la  nation,  une  mai«nn  garnie,  a vu  u 
maison  déserte , parce  qu'elle  a rendu  à la  république  le 
service  signalé  de  lui  dénoncer  rex*mioi»trr  Lebrun,  qui 
logeait  elles  ellle.  Cette  citoyenne  demande  des  iodem- 
nités. 

Beovoyèaa  comité  des  secours. 

— Les  citoyens  de  la  commune  de  Bordeaux  eiprimrnt 
leur  joie  de  la  clôture  des  Jacobins.  • Et  noos  aussi,  di- 
sent-ils, nous  sommes  révolutionnaires:  mais  nous  anon- 
cerioDs  à celte  qualité,  s'il  fallait  être  anlbropopUagi-s 
pour  la  conserver.  • 

Mention  honorable. 

OuDOT , au  nom  du  comité  de  législation  ; L.i  loi 
du  20  septembre  1793  , en  fixant  Te  maximum  ilu 
prix  dra  denrées, dit,  article  XII  : «Que les  tnarrhrs 
passés  a des  prix  inférieurs  au  maximum  sernirnt 
exécutés  comme  ils  pouvaient  et  devaient  l’être 
avant  le  présent  décret. 

Celte  foi  |mrte , article  VIII  : • Que  le  plus  haut 
prix  des  salaires  et  journées  sera  fixé  au  meme  taux 
qu’en  1790 , auquel  il  sera  ajouté  moitié  de  ce  prix 
en  sus.  • 

Les  ouvriers  des  maîtres  de  forges  ont  réclamé 
l'exéculioii  de  cette  disposition. 

Des  maîtres  de  forges  ont  fait , avant  la  loi , des 
marchés  de  fournir,  a d'autres  maîtres  de  forges,  des 
fontes  eu  gueuse.  Comme  le  prix  a été  calculé  sur 
les  dépenses  d'alors,  il  s’est  trouvé  inférieur  à celui 
fixé  par  la  loi  du  maximum  du  district. 

Les  acheteurs  ne  veulent  pas  payer  les  fontes  au- 
dessus  du  prix  de  leurs  marchés.  Abusant  de  l‘ar- 
ticle  XII , ils  exigent  impérieusement  l'exécution  de 
ces  marchés,  pour  gagner  des  sommes  considérables 
en  ruinant  leurs  vendeurs  , tandis  que  ceux-ci  sont 
obligés  de  payer  des  prix  de  fabrique  bien  plus  con- 
sidérables aux  ouvriers  qui  exigent  raugmentatioii 
portée  par  la  loi  du  29  septembre. 

Le  citoyen  Gris  a vendu , le  4 novembre  1787 
(vieux  style),  aux  citoyens  Georgin  etBorromée, 
quatre  cent  mille  livres  de  fonte  en  gueuse  par  an, 
pendant  huit  ans,  n commencer  du  mois  (le  mars 
1788,  au  prix  de  68  livres  le  millier.  Depuis  la  sup- 
pression de  la  marque  des  fers,  ce  prix  a été  réduit  a 
61  liv.8s.9d. 

La  loi  do  29  septembre  ayant  augmenté  considé- 
rablement les  mains-d’œuvre,  les  citoyens  Georgin 
clBororoéese  sont  refusés  à toute  augmentation,  à 
cause  de  la  disposition  de  l’article  XII. 

Plusieurs  questions  semblables  ayant  été  porle'es 
devant  les  tribunaux,  les  juges  ont  ordonné  l'exécu- 
tion pure  et  simple  des  marchés,  parce  qu'ils  ne  peu- 
vent pas  se  permettre  d'interpréter  une  loi. 

La  loi  du  maximum  a voulu  mettre  un  frein  à la 
cupidilé  des  marchands  ; mais  l'article  XII , en  con- 
firmant les  marchés  faits,  n’a  sArcment  pas  rniendii 
]>arler  de  ceux  qui  ont  pour  objet  des  marchandises 
qui  ne  sont  pas  fabriquées.  Votre  comité  a pensé 
qu'il  serait  efl^tivement  contraire  à l'esprit  de  la  loi , 
u’il  serait  injuste  que  l’on  forçât  à livrer,  en  vertu 
c la  loi  du  29  septembre,  oes  marchandises  au- 
dessous  du  maximum , dont  la  fabrication  aurait  été 
augmentée  par  celte  même  loi.  Il  a cru  que  cela 
n'avait  nullement  été  dans  le  vœu  des  légulateurs, 
mais  qu'il  était  nécessaire  d'expliquer  nettementà  cet 
égard  l'inlenlion  de  la  Convention  nationale. 

Il  m'a  chargé  de  vous  proposer  le  projet  de  décret 
suivant. 

• La  ConveDiion  nalionale,  après  avoir enlcnda  le  rap- 


625 


port  de  son  comité  de  législation  sur  la  pétillnn  du  citoyen 
Gris,  maître  de  forge  à Larré,  district  de  Chaiilloii-sur- 
Seine,  tendant  S savoir  si  l'article  Xll  de  la  loi  du  39  sep- 
tembre 1798  ( vieux  styjc  ) , relative  au  prix  dis  denrées, 
quiconOrme  les  marchés  possés  à des  prix  iiiféi  leurs  au 
maximum,  comprend  aussi  les  marchés  faits  à longues  an- 
nées avant  la  loi  du  maximum , et  qui  ont  pour  objet  des 
marchandises  non  fabriquées  avant  cette  loi,  et  dont  la  fa- 
brication est  augmentée  par  le  salaire  accordé  aux  ouvriers 
en  vertu  de  celte  mémo  loi  ; 

c Considérant  qu’il  serait  iojustc  do  forcer  à livrer  des 
marchandises,  qui  u’auraicut  poiut  été  fabriquées  à l'épo- 
que de  la  loi  du  maximnui,  é un  prix  inférieur,  lorsque 
le  prix  de  la  fabrication  aurait  été  augmenté  par  celle 
même  loi) 

• Décrète  que , dans  tous  les  marcliés  antérieurs  à la  loi 
du  29  septembre  1703,  qui  avaient  pour  objet  des  inar- 
chandisrs  qui  n'étaient  pas  imbriquées  à celle  épix|ne , et 
dont  la  fabrication  a augmenté  par  le  prix  du  salaire  des 
ouvriers  fixé  par  cette  loi , les  vendeurs  pourront  exiger 
une  indemnité. 

s Celte  indemnité  sera  Giée  de  gré  a gré  par  les  ven- 
deurs et  acheteurs,  ou  par  des  experts,  d'après  l’augmon- 
tution  de  la  fabrique  des  marchandises,  résultant  de  celle 
des  salaires  des  ouvriers,  qui  a eu  lieu  en  vertu  de  la 
même  loi.  * 

Ce  décret  est  adopté. 

Lbcointrb  (de  Versailles)  : Citoyens,  le  23  fruc- 
tidor dernier,  il  a été  établi  par  notre  collègue  Ysa- 
beau  une  commission  de  révision  à Bordeaux. 

Le  8 vendémiaire , cette  commission  a fait  le  rap- 
port suivant  sur  le  jugement  rendu,  le  22  messidor, 
par  la  commission  militaire  de  cette  commune, 
contre  Jean-Jacques  Lassiuie , ex-cotiseillcr  aux  ci- 
devant  requêtes  du  Palais  : 

a D’après  la  lecture  des  pièces,  faite  en  entier,  la  corn- 
minion  de  révision  a été  d’avis  que  le  jugement  de  la  com- 
mission militaire  du  23  messidor  dnilèire  cassé  ou  annulét 
que  la  mémoire  de  Jcan-Jacqurs  La^sime  soit  réliabililéei 
qu’il  Mit  donné  mainlevée  de  tous  séquestres,  et  qu'il 
soit  lait  remise  à scs  légitimes  héritiers  de  tous  scs  bicus 
confisqués  au  profil  de  Ta  république. 

■ Signé  Rbiraud,  président i Bobo,  Malautt,  Goislom  et 

Gatinbau,  membres  et  suppliants  de  la  eommissiun  de 

révision,  et  Sicabo,  secrétaire-greffier. 

Le  Ifi  brumaire,  le  représentant  du  |>eii|)lc  Ysn- 
beau , en  séance  à Bordeaux , vu  le  rapport  de  la 
commission,  arrête  : 

■ Que  la  mémoire  du  citoyen  Jean- Jacques  Lassime, 
dont  la  tète  est  tombée  par  jugement  de  la  ci-dcvanl  com- 
mission militaire  de  Bordeaux,  est  réhabilitée;  que  ledit 
jugement;  en  date  du  23  messidor,  est  annulé;  que  les 
biens  séquestrés  en  vertu  dudit  jugcmcat  seront  icndus 
aux  héritiers  dudit  Lassime:  charge  l’ailininistrution  du 
département  défaire  inctlrc  è exécution  le  nrésenl  anîto; 
charge  aussi  la  commission  de  révision  de  faire  ini|niaicr 
deux  mille  exemplaire  desdits  rapport  cl  présent  arrêté,  et 
de  les  faire  afiieher  partout  oû besoin  sera. 

t Fait  en  séance,  le  16  brumaire  de  l’an  3 de  la  républi- 
que une  et  indivisible. 

■ Signé  Ca.  Albx.  Ysabbao  ; Valrtb,  secrètairede  la 

commission  nationale, 

< Collationné  contüriqe  à l’original  déposé  au  Kcrétariat 
de  la  commission  de  révision. 

■Signé  SiCABD,  secrétaire  général,  • 

Citoyens,  malgré  les  pouvoirs  illimités  dont  jouit 
un  représentant  uu  peuple,  il  n’a  pu,  sans  un  decret 
spécial  qui  l’autorise  , instituer  une  commission  de 
révision  : vos  décrets  s'opposent  à toute  nouvelle 
institution  de  tribunal  ou  commission  extraordi- 
naire avec  pouvoir  de  juger,  sans  un  décret  ; mais 
dans  celle  circonstance,  citoyens,  quoique  persuadé 
tomme  notre  collcguc  Ysabcau,  que  la  coiuinission 


militaire,  dirigée  par  les  principes  de  nos  anciens 
tyrans  , a commis  jiresqiie  anlaut  d’assassinats  juri- 
diques qu’elle  n prononcé  de  jugements,  je  crois  que 
notre  collègue  n’n  pu  , sans  un  décret  spécial,  créer 
une  commission  de  révision  : sans  doute  vous  ne  le 
croyez  pas  non  pins. 

C’est  à la  Convention  nationale  seule  qu’il  appar- 
tient de  prendre  des  mesures  de  grande  justice , 
pour  réformer  les  injustices,  les  cruautés  et  les  ini- 
quités judiciaires  commises  pendant  le  règne  du  ter- 
rorisme ; ouvrage  des  scélérats  qui  voulaient,  en 
punissant  de  grands  coupables,  sans  doute,  faire 
périr  aussi  un  grand  nombre  de  bons  citoyens  dont 
les  talents,  les  ricliesscs,  les  lumières  faisaient  om- 
brage :i  leur  ambition. 

Je  demande  donc  que  la  Convention  nationale 
décrète  ; 

1“  Que  son  comité  de  salut  public  lui  rende 
compte,  dans  la  présente  séance,  de  In  conduite  du 
réprésentaiitdii  peupleYsnbcan  dans  la  coinmltiie  de 
Bordeaux,  et  des  motifs  que  ce  représentant  a dû  lui 
donner  lorsqu'il  a créé  une  commission  de  cette 
nature,  sans  y être  autorisé  par  décret  ; 

2®  (lue  ladite  commission  est  cassée,  cl  que  Ie.s 
actes  émanés  d'elle,  ainsi  que  tous  les  arrêtés  que 
le  représotitanl  Ysabcau  a pris,  en  conséquence  des 
avis  motivés  donnés  par  cette  commission , sont  an- 
nulés ; 

3®  Que  les  trois  comilé.s  de  saint  public , de  sû- 
reté générale  et  de  législation  réunis  proposent , 
sous  trois  jours,  à la  Convention  nationale  , s’il  y a 
lieu , quant  à présent,  à décréter  une  loi  pour  l'in- 
slitutioti  de  tribunaux  ou  commissions  chargés  de  ré- 
viser ou  réformer,  par  un  mode  général,  les  abii.s 
qui  ont  eu  lieu  dans  ie^  jugements  des  tribunaux  et 
commissions  révolutionnaires , alin  que,  par  une  loi 
générale  pour  toute  la  république  , une  sûre  et 
prompte  justice  soit  rendue  aux  patriotes  qui  ont 
clé  victimes,  mais  qn'cn  aucun  cas  la  mémoire  d’nn 
contre-révolutionnaire  ne  puisse  être  réhabilitée,  et 
que  les  ennemis  de  la  patrie  ne  puissent  abuser  du 
I bietliuit  de  la  loi. 

Je  demande  que  la  Convention  renvoie  à ses  co- 
mités de  salut  publio,  de  sûreté  générale  et  de  légis- 
lation, la  proposition  que  je  fais  de  casser  la  com- 
mission de  révi.sion  instituée  à Bordeaux  par  le  re- 
I |>réseiilant  du  peuple  Ysabeau, et  d’mmulerles  actes 
émanés  de  celle  commission  , et  les  arrêtés  pris 
en  conséquence,  pour  en  taire  uu  prompt  rapport. 

Ce  renvoi  est  décrété. 

Sur  la  proposition  faite  de  pré<enter,  s’il  y n lion,  qnant 
i présent,  «ne  loi  générale  pour  la  révision  dos  jtigojncnls 
(k»  commissions  militaires  et  tribunaux  révolutionnaires  « 
la  Convention  décrète  qu'il  n’y  a pas  lieu  à délibérer. 

Dltay  : Citoyens,  il  est  pénible  pour  moi  d’avoir 
à me  plaindre  devant  vous  d’un  collègue;  mais  il 
s’agit  du  gruntl  itilérêt  général  de  la  république  ; 
cela  me  promet  votre  attention  , et  me  fait  espérer 
un  accueil  favurablo,  puisque  c'est  un  devoir. 

Vous  avez  autorisé  vos  comités,  par  un  décret 
générai,  à faire  imprimer  soii.s  le  nom  de  la  Coii- 
veiitiuii.  Par  un  abus  de  ce  décret,  un  de  nos  col- 
lègues, Gotily,  vient  de  publier  avec  ces  mots, 
Imprime  par  ordre  de  la  Couvenlion , des  vues  gé- 
nérales sur  les  colonies. 

Cc.s  vues  générales  sont  le  développement  très- 
proiioiicc  du  .système  colonial  qui  toiirmenlc  nos 
colonies  depuis  cinq  ans,  qui  a amené  leur  ruine 
itislanlnnéc , et  qui  est  la  cause  que  nous  sommes 
aujmiririmi  privés  de  cos  ressources  itrécieuscs. 

Ces  vues géuérales,j’osc  le  dire,  sont  anli'SoeiuIes, 
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anlir^piiblicaincs,  anti-politiqufs,  évidemment  cod* 
traites  à runitê,  à rindivisibilité  de  la  république  ; 
et  il  est  impossible  que  l'esprit  même  le  plus  imbu 
des  préiujçés  du  fédéralisme  colonial  et  de  l'indépen* 
dance  du  corps  législatif  ii*en  soit  pas  révolté. 

Mes  collègues  et  moi  nous  nous  sommes  rendus 
au  comité  de  saint  public,  pour  lui  exposer  les  dan- 
gers et  les  conséquences  funestes  de  cet  écrit,  s'il 
venait  à être  publié  dans  nos  colonies.  Les  differents 
membres  ont  partagé  notre  mécontentement,  ont 
improuvé  cet  écrit,  l'ont  trouvé  comme  nous  tres- 
impolitique,et  nous  ont  même  conseillé  de  vous  en 
parler,  comme  étant  les  seuls  qui  puissiez  y porter 
remède,  et  empêcher  d'avance  les  mauvais  effets 
qu'il  pourrait  produire,  s'il  était  connu  dans  nos 
colonies. 

Si  cet  écrit , fait  dans  le  sens  des  colons  grands 
planteurs,  propriétaires  d'hommes,  et  ne  voulant 
pas  reconnaître  depuis  cinq  ans  les  lois  françaises , 
est  envoyé  à Saint-Domingue,  on  y verra,  sous  le 
nom  res^ctable  et  respecté  de  U Convention,  que 
les  colonies  appartiennent  à elles-mêmes,  aux  peu- 
ples qui  les  h.ibitent.  Si  ce  principe  est  vrai , elles 
appartiennent  donc  aux  grands  planteurs  qui  en 
sont  les  soiiverains(quoiqu‘ils  doivent  2 milliards  à 
la  France)!  Et  alors  que  devient  la  souveraineté 
nationale?  Mais , si  elles  ap|)artiennent  aux  peuples 
qui  les  habitent,  elles  appartiendraient  bien  plus 
réellement  à la  grande  majorité,  à la  grande  masse 
du  peuple , c'est-à-dire  aux  noirs  ou  naturels  du 
pays  qui  les  out  fécondées , arrosées  de  leur  sueur, 
et  même  de  leur  sang  ; et  si  ce  principe  s'accréditait, 
quedeviendraitencore  la  souveraineté  nationale? 

Mon  collègue  Gouly  est  colon;  ainsi  il  a pu  se 
tromper  : mais  moi , je  me  souviens  que  les  décrets 
disent  explicitement  que  les  colonies  font  partie  in- 
tégrante de  la  rt'publiqne  française,  et  que  la  con- 
stitution rt^pubUcaine  ditque  «la  républimieest  une 
et  indivisible;  > et  certainement  aucun  departement 
n'a  le  droit  de  sc  croire  une  puissance,  et  de  con- 
sulter particulièrement,  c'est-à-dire  accepter  ou  re- 
jeter les  lois  qu'il  voxii  plairait  de  décréter. 

Dans  cet  écrit  on  a i'impiiderice  de  révoquer  en 
doute  un  de  vos  décrets,  un  de  ceux  qui  honorent 
le  plus  la  Convention  nationale,  qui  a reçu  une 
sanction  universelle  et  des  félicitations  de  toutes  les 
parties  de  la  république , le  décret  du  16  pluviôse  , 
qui,  en  même  temps  qu'il  honore  l'humanité, est  un 
levier  révolutionnaire,  un  volcan  qui  doit  dessécher 
bientôt  les  eaux  de  U Tamise,  rrauireà  l’inaction 
les  vaisseaux  de  l’Angleterre,  et  faire  de  la  France  la 
première  puissance  maritime  et  commerciale. 

Ce  décret  bienfaisant  et  juste  n'est  pourtant  que 
le  corollaire  de  l'article  XVill  de  la  Déclaration* des 
Droits  ; et  certes  cette  déclaration  est  inviolable  et 
irrévocable. 

Ce  décret  a été  roffrement  réfléchi,  il  a subi  trois 
rédactions,  ainsi  il  a été  soumis  trois  fois  à votre 
jugement.  Il  a été  envoyé  par  votre  comité  de  salut 
public  à Saint-Domingue,  traduit  en  anglais,  en  es- 
pagnol , en  hollandais , publié  parlout  avec  le  pins 
grand  appareil , reçu  avec  les  plus  vifs  transports , 
aux  acclamations  mille  fois  répe’lées  de  vive  la  Con- 
tention nationale!  vive  la  république  françaitel 
vive  le  peuple  français  ! 

Ce  décret  est  pleinement  exécuté  ; et  aujourd'hui 
un  membre  de  la  Convention,  sous  l'autorité  appa- 
rente de  la  Convention , dit  en  propres  termes  dans 
son  projet  de  décret , après  avoir  professé  toutes  les 
hérésies  politiques  les  plus  dangereuses,  qu'il  faut 
régler  l'epoqur  de  l'exMution  (K  ce  décret,  comme 
si  cette  exécution  était  éventuel  le. 

Cette  équivoque, cette  incertitude  apparente,  peu- 


vent être  le  signal  de  nouveaux  désastres  et  de  cala- 
mités irrémédiables.  Fense-t-on  que  des  hommes* 
qui  reçoivent  un  immense  bienfait  des  mains  d'une 
grande  nation  puissent,  de  sang-froid,  se  le  voir  ar- 
racher au  même  moment?  Que  diront-ils,  que  fe- 
ront-ils , s’ils  voient  qu’on  veut  les  faire  enchaîner 
par  la  même  main  qui  les  a délivrés?  Vos  ennemis 
vont  peindre  cet  écrit , et  le  projet  de  décret  qui  le 
suit,  comme  une  révocation  de  vos  principes  et  de 
vos  bienfaits  ; ils  chercheront  à iéeonfianeer  la 
Convention  nationale,  k égarer  les  noirs  et  naturels 
du  pays  qui  combattent  pour  la  république,  etâ  les 
révolter;  ceux-ci  se  croiront  trompés,  et  rien  ne 
ourra  plus  les  ramènera  nous  ; ce  n'^  pas  sans 
ouïe  là  le  but  qu’on  se  propose. 

Prétendre  établir  un  nouveau  joug  de  servitude, 
si  ce  n'est  pas  une  cruauté  horrible,  c'est  au  moins 
une  folie  qui  fait  pitié  : mais,  je  le  déclare  à la  Con- 
vention, ce  serait  tenter  une  chose  impossibe,oui  im- 
possible même  à toutes  les  forces  de  la  France  ; ce 
serait  compromettre  l'autorité  nationale  ; ce  serait 
pervertir  la  morale,  détruire  tous  les  principes;  ce 
serait  prêter  à nos  ennemis  des  armes  contre  nous, 
aux  Anglais  eux-mêmes,  qui  accuseraient  l’instabi- 
lité de  nos  lois , et  calomnieraient  noire  gouverne- 
ment. 

Citoyens,  ce  qu'on  ose  vous  proposer  dans  cet 
ou  vrage,  qui  n'était  pas  fait  pour  être  distribué  dans 
le  temple  de  la  Liberté,  est  la  répétition  ou  la  conti- 
nuation de  ce  qui  s'est  fait  jusqu’à  ce  jour  pour  les 
colonies,  des  aécrels  faits  et  défaits,  et  des  notes 
toujours  contradictoires.  Mais , sans  doute , la  Con- 
vention, éclairée  par  les  événements  antérieurs, 
plus  sage,  plusciairvoyante  que  les  deux  Assemblées 
qui  l’ont  précédée , ne  suivra  pas  leurs  exemples  et 
leurs  variantes. 

Je  respecte  trop  la  Convention  pour  douter  un 
instant  de  ses  principes.  Je  me  repose  sur  sa  sa- 
gessse. 

Je  demande,  non  pas  que  la  Convention  improuvé 
positivement  mon  collègue,  mais  déclare  qu'elle  n'a 
pas  donné  son  approbation  à l'écrit  dont  je  me 
plains,  qui  n’est  que  l’opinion  isolée  d'im  de  ses 
membres,  et  non  émise  à la  tribune,  et  qu'ellr  veuille 
bien  ordonner  l'impression  de  mes  observations,  et 
comme  mesure  conservatoire  d'une  de  nos  plus 
précieuses  possessions  commerciales,  leur  insertion 
an  Bulletin,  pour  servir  de  contre-poison  par  la  pu- 
blicité. 

Boi’aDO?(  (de  l'Oise)  : Il  n'a  pu  entrer  dans  la  tête 
d'aiicim  fondateur  de  la  liberté  et  de  la  république, 
dans  l'esprit  de  ceux  qui  ont  fait  la  Déclaration  des 
Droits  de  l'Homme,  de  prétendre  que  cette  déclara- 
tion ne  contenait  que  les  seuls  droits  des  hommes 
blancs.  D'après  celte  vérité,  il  ne  reste  plus  à la  Con- 
vention qu'un  seul  parti  à prendre  : c'est  de  décla- 
rer que  ('impression  de  l'écrit  de  Gouly  n'a  été  or- 
donnée ni  par  elle,  ni  par  aucun  de  ses  comités. 

Lrcomtc  : En  appuyant  les  réflexions  de  mon 
collègue  Bourdon,  je  demande  que  les  trois  comités 
réunis  de  salut  public , de  sûreté  générale  et  de  lé- 
gislation , examinent  les  principes  qui  ont  dicté  l'ou- 
vrage de  Gouly,  et  que , dans  le  cas  où  ils  les  trou- 
veraient aussi  contre-révolutionnaires  et  aussi 
subversifs  de  la  souveraineté  nationale  qu'on  vient 
de  le  dire , ils  en  fassent  un  rapport  à ta  Convention 
nationale. 

Boubdon  (de  l'Oise)  : Il  faut  que  la  Convention  se 
prononce  sur-lC'Champ  contre  cet  écrit,  qu'elle  ne 
peut  approuver. 

PCLCT  : Il  faut  que  la  Convention  nationale  sache 
que  le  comité  de  salut  public  s'est  occupé  des  colo- 


637 


ni«f,  et  que  Gouly  i as$jst<!  à toutes  les  séances  où  il 
en  a été  question.  Je  m’étonne  donc  qu*ayant  con- 
naissance des  mesures  prises  par  le  comité,  il  ait 
publié  récrit  dont  on  se  plaint.  Je  Tai  lu  cet  écrit . 
et  je  déclare  que  les  priuci|>es  qu'il  contient  sont 
contraires  à l'intérêt  de  la  nation , et  attaquent  les 
droits  des  homme  de  couleurs,  que  vous  avez  re- 
connus  par  un  décret  formel.  Qu'imnorlela  couleur 
quand  on  est  utile  k sa  patrie  ! Gouly  était  présent 
lorsque  le  comité  a chargé  l'un  de  ses  membres,  qui 
s'en  occupe  tous  les  jours , de  faire  un  rapport  à la 
Convention  sur  nos  colonies.  Je  le  répète , l'écrit 

Sue  notre  collègue  a publié  m'a  étonné  ; il  me  sem* 
le  qu'il  aurait  dû  attendre  le  rap|Mrt  du  comité. 
J’ai  vu  ce  matin  Gouly,  et  je  n'ai  pu  lui  dissimuler 
ma  façon  de  penser  : ü s'est  retranché  sur  la  liberté 
des  opinions,  et  sur  le  décret  qui  invite  chaque 
membre  ù publier  par  la  voie  de  l'impression  les 
idées  qu'il  croira  utiles  à l'intérêt  général  ; je  lui  ai 
représenté  que^,  sous  ce  prétexte,  on  pouvait  atten- 
ter à la  liberté'publique  et  faire  le  plus  grand  tort  à 
la  république , et  que  son  écrit  en  fournissait  la 
preuve. 

En  attendant  le  rapport  que  doit  lui  faire  son 
comité  de  salut  public  sur  les  colonies,  je  demande 
que  la  Convention  désavoue  l'écrit  publié  sous  son 
iK>iii  par  le  représentant  du  peuple  Gouly. 

***  : Le  décret  dont  vient  de  parler  notre  collègue 
Pelet,  et  qui  autorise  chaque  membre  de  cette  as* 
semblée  k publier  ce  qu'il  croira  utile  à l'intérêt  gé- 
nérale et  a donner  de  l’aclivité  au  commerce , a 
donné  lieu  à la  naissance  de  plusieurs  feuilift  qui 
circulent  dans  te  public , et  qui  font  le  plus  grand 
mal.  Je  demande  qu'à  l’avenir  aucun  député  ne 
puisse  faire  imprimer  un  ouvrage  sans  qu'il  ait  été 

approuvé  par  un  censeur  qui ( Les  plus  violents 

murmures  éclatent  dans  toutes  les  parties  de  la  salle. 
^Lalikerlé  de  Upreue!  s'écrient  plusieurs  mem- 
bres.) J'entends  parler  des  ouvrages  que  l’on  an- 
nonce être  approuvés  par  la  Convention  nationale, 
et  alors  iis  doivent  être  lus  par  un..,.  (Nouveaux 
murmures.  ) 

Boubdon  (de  l'Oise)  : Voici  la  rédaction  que  je 
propose  : 

• La  Canvenitoo  aatfooale  déclare  que  l'êerit  de  Gouly. 
ayant  pour  titre  : Fnet  giniraUt  §ur  VimpcrfOMce  de 
€ommeree  dt$  «otomiei,  et  U eanutère  du  peuple  gui  tee 
euitivet  ainsi  gueeur  les  wtogens  défaire  la  conslUuiion 
guileur convient , coolenant  7X  pagea  in-à*,  et  finisuot 
parce*  nota,  et  de  faire  exécuter  le  prisent  décret  sens 
délau  n'a  paa  été  imprimé  par  son  ordre,  ni  par  celui 
d'aucoD  de  set  comi^ , et  qu'elle  en  improuve  lea  prio- 
eipea.  a 

Ce  décret  est  adopté. 

Lecaupentisk  ; Dans  l’ouvrage  dont  l'assemblée 
vient  de  désavouer  les  principes,  il  est  dit  formelle- 
ment que  la  constitution  des  colonies  doit  être  indé- 
pendante de  la  nûtre  ; que  si  Saint-Domingue  con- 
sent à recevoir  des  conseils  de  la  France,  elle  ne  doit 
jamais  en  recevoir  de  lois. 

C’est  un  représentant  du  peuple  qui  tient  ce  lan- 
gage ; c'est  un  homme  qui  est  censé  avoir  contribué 
a donner  à U France  une  constitution  républicaine, 
qui  en  lie  toutes  les  parties,  qui  cherche  maintenant 
a la  démembrer. 

Si  un  représentant  do  peuple  pouvait  impunément 
attenter  ainsi  à l'unité  et  à rindirisibilite  de  la  ré- 
publique,il  en  résulterait  les  plus  grands  malheurs. 

Je  demande  que  le  comité  de  sûreté générale  porte 
ses  regards  sur  l'écrit  de  Gouly,  et  vous  en  fasse  un 
rapport. 

Pei.it  : En  désavouant  les  principes  renfermés 


dans  l'ouvrage  de  Gouly,  l'assemblée  a fait  tout  ce 
qu'elle  devait  faire.  Si  vous  adoptiez  la  proposition 
qui  vous  est  faite,  vous  attenteriez  au  droit  sacré  des 
opinions  et  à la  liberté  de  la  presse.  Quoiqu'on  en 
abuse,  elle  doit  exister  dans  toute  sa  latitude. 

Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  la  proposition  de 
Lecarpenlier. 

***  : L’abus  qu'on  vient  de  faire  d'un  décret  qui 
permet  aux  représentants  du  peuple  de  faire  impri- 
mer tout  ce  qu'ils  croient  utile  aux  intérêts  de  la  ré- 
publique  prouve  que  ce  décret  doit  être  rapporté. 

Je  aemande  que  la  Convetiüoii  nationale  décrète 
qu’aucun  de  ses  membres  ne  pourra  faire  imprimer 
une  opinion  sous  son  nom  qu'après  que  cette  opi- 
nion aura  été  lue  à la  tribune. 


L'aaiemblée  passe  à l'ordre  du  jour  sur  celte  propo- 
lUioB» 


— Revereboo,  au  nom  du  comité  de  iftreté  lénérale, 
file  raltenlion  de  la  Convention  sur  rêtaUissccneQt  de  la 
commluion  de  révision  créée  k Bordeaux. 

Il  donne  lecture  du  procès-verbal  d’une  séance  de  celle 
commission,  qui  contient  lea  faiU  déjà  exposés  parLceoin- 
Ire  dans  sa  motion  d'ordre:  il  fait  sentir  rimpoilancc 
d’arrélcr  au  plus  I6l  de  pareils  excès , et  propose  de  casser 
cette  commission  et  de  rappeler  le  représcutaoiYsabeau. 


Bourdon  (de  l’Oise)  : Il  est  bien  étonnant,  quand 
la  Convention  nationale  a fixé  les  principes  qui  doi- 
vent guider  sa  justice,  qu’un  homme  qui  était  en 
mission  à Bordeaux  lors  de  cesjugemenls  prétendus 
iniques  ( car  je  ne  crois  à l'iniquité  d uo  jugement 
que  lor^u'elle  m’est  bien  démontrée  ) ; il  est  bien 
étonnant , dis-je , que  cet  homme , pour  cacher  ses 
fautes,  veuille  aujourd'hui,  de  son  autorité  , faire 
casser  ces  jugements.  On  vous  a présenté  ici  une 
pétition  qui  a excité  toute  votre  sensibilité  ; c'est 
celle  des  frères  Renaud  ; elle  avait  pour  objet  une 
révision  comme  Ysabeau  en  a fait  à Bordeaux;  mais 
ta  Convention,  fidèle  aux  principes , a conservé  le 
respect  dû  à l'institution  des  jur^;  et,  pour  ne  pas 
manquer  à ce  qui  est  aussi  dû  à l’humanité , elle  a 
ordonné  les  indemnités  auxquelles  les  pétitionnaires 
avaient  droit.  Ysabeau  s'autoriserait-il  de  ses  pou- 
voirs illimités?  Hais  la  Convention , en  déléguant  de 
tels  pouvoirs  à un  commissaire , n’a  jamais  prétendu 
qu’il  pourrait  exercer  l'autorité  suprême  : non  , im 
seul  homme  ne  peut  jamais  avoir  cette  autorité.  (Ou 
applaudit.)  Nous  serons  justes,  nous  serons  liu- 
iiiains  : mais  il  arrive  aujourd'hui  ce  que  nous  a pré- 
dit notre  estimable  colique  Goupilleau  : il  vous  a 
dit  qu'on  ne  se  contenterait  pas  de  la  justice  que  vous 
vouliez  ezercer  ; qu’on  voudrait  réagir  : vous  ne  le 
souffrirez  pas.  (On  applaudit.) 

Si  l'on  vient  réclamer  de  justes  indemnités,  vous 
les  accorderez  ; mais  vous  ne  laisserez  jamais  porter 
d'infraction  au  principe. 


Bourdon  propose  un  projet  de  décret  qui,  après 
une  courte  discussion,  est  adopté  comme  if  suit  : 

• La  Convention  nationale  casse  Tarréiédu  rrprés«otanC 
du  peuple  Ysabeau.  du  SS  fructidor,  portant  création  d'une 
commission  de  révision,  et  les  arrêtés  qui  ont  été  reodui 
à la  anite,  et  rapporte  son  décret  de  ce  jour,  portant  ren- 
voi de  eet  objet  aux  iroia  comiléa  de  salut  public,  de  sO- 
reté  féoérale.ct  de  l^ialalion:  ordonne  que  le  citoyen  Yaa- 
beau,  repréaentaot  du  peuple,  se  rendra  sur-le<bamp 
dans  le  sein  de  la  Convention  oiUooaie.  » 


— Sur  des  rapports  du  comité  de  législation,  plu- 
sieurs décrets  sont  rendus , portant  renotivellement 
de  différents  comités  civils  des  sections  de  Paris. 


Marbc  : Ce  n'est  point  tssez  de  supprimer  une 
commission  de  révision,  dont  l'institution  est  con- 
traire à tous  les  principes,  etdont  les  opérations  ten- 
daient, avec  des  motifs  apparents  de  justice  et  d'bu- 
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à renverser  tout  le  svstème  de  nolrdi'nisla- 
tion  et  de  uotre  crédit  piililic,  et  nous  conduire  à 
grands  pas  vers  la  contre  révolution. Si  l'on  ne  peut 
SC  dissimuler  qu'un  grand  nombre  de  victimes  iiino- 
cenU's  a été  sacrilid  sous  l’allreux  régime  dont  nous 
venons  de  nous  affranchir,  U Convention  nationale 
ne  serait  pas  exempte  de  reproches»  si  elle  ne  pre- 
nait cniiii  tous  les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir 
pour  sécher  les  larmes  d’une  foule  de  familles  éplo- 
rées. Ses  principes,  à cet  égard , sont  bien  connus. 

Je  dis  plus , elle  les  a fonnellenu  ni  consacrés  dans 
la  séance  du  30  fructidor  doruier.  Ce  jour,  il  se  pré- 
senta à sa  barre  des  pétitiomiaires  pour  réclamer 
coiiire  un  jugement  pareil  ù ceux  que  l’on  révisait 
dernièrement  à Dm-denux.  Elle  passa  n l'ordre  du 
jour  sur  cette  récl.imalion;  mais  elle  décréta,  sur 
ma  proposition,  que  son  comité  des  secours  publics  | 
leur  ferait  incessamment  un  rapport  sur  le  mode 

d'exécution  do  la  loi  du 171)0  ( vieux  style),  qui, 

en  déclarant  acquis  au  profit  de  la  nation  les  biens 
des  condamnés,  prorncltail  des  jpensioiis  alimen- 
taires à leurs  veuves  cl  à leurs  eulauts. 

Ce  rapport  n’a  point  encore  e'té  fait,  sans  doute, 
parce  que  son  objet  n’est  point  de  U compétence  du  . 
comité  des  secours  publics. 

Je  demande  que  le.s  comités  de  législation  et  des 
linauccs  en  soient  chargés,  et  qu’ils  nous  présentent 
enfin  ce  rapnort  si  intéressant , dans  deux  dccades 
pour  tout  délai. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Thibaudbau,  nu  nom  du  comité  d’instruction 
publique  : L’accident  qui  consuma  en  grande  partie 
une  des  bibliothèques  les  plus  précieuses  de  Paris , 
celle  do  la  ci-devant  abbaye  Germain,  excita  la  solli- 
citude du  comité  d'instruction  publique  sur  la  con- 
servation des  monuments  utiles  aux  sciences  et  aux 
nrls.  Il  s’eat  occupé  de  cet  objet  important  avec  tout 
l'intéréi  qu'il  devait  lui  inspirer.  Il  a chargé  la  com- 
mission temporaire  des  arts  de  visiter  à Paris  tous 
les  dépôts  nationaux , et  de  lui  présenter  les  moyens 
de  les  préserver  des  incendie*.  Il  a reçu  des  rfilTé- 
rentes  parties  de  la  république  des  réclamations  sur 
une  foule  d’abus  qui  existent  dans  celte,  partie  ; 
il  est  urgent  de  prendre  des  mesures  pour  les  faire 
cesser. 

Par  une  fatalité  inconcevable,  il  existe  ries  ateliers 
d’armes  ou  de  salpêtre  cl  des  magasins  de  fourrages 
d.ins  des  b.ltimcnts  m’i  sont  établis  ta  plupart  des  ni- 
Miothèqiies,  dép«Ms  delivres,  cartes  ou  collections 
précieuses. 

Si  l'on  ne  savait  nue  les  besoins  pres.s.intsdn  goii- 
verncmenl  ont  pu  aélcrminer  à confondre  ainsi  des 
éléments  aussi  contraires , on  serait  tenté  d’en  ac- 
cuser la  malveillance. 

Il  ne  faut  pas  entraver,  par  un  respect  avouglo 

fioiir  tout  ce  qui  lient  aux  sciences  et  aux  arts,  la 
abricalion  des  moyens  de  défense  utiles  à la  répu- 
lilique;  mais  la  nation  possède  assez  de  bAtiments 
nour  séparer  (les  étahiissemenls  qu'il  est  contraire  à 
ViulénH  public  de  laisser  subsister  ensemble.  Il  est 
hécessairc  qu’ils  soient  Isolés. 

Vous  vous  occuperez  sans  doute  de  col  objet, 
lorsque  vousorganiserez  définitlvementrinslrnclinn 
publique;  en  attendant,  il  faut  prendre  les  moyens 
les  plus  prompts  pour  conserver  les  établissements 
et  les  dépôts  provisoires. 

Votre  comité  vous  propose  le  décret  suivant  : 

« Lt  Conveotlon  nationale,  après  avoir  entendu  son  co- 
lèité  d'instruction  publique,  décrMe  : 

■ Art.  I*'.  11  ne  sera  èlabli  à l'aTcnir  aucun  atelier  d'ar> 
nus,  de  salpètrcou  magasin  de  foiuTagcs  et  autre*  malièns 
Ci>rnbus(lbic5,  oat»  Icftbâlimcub  où  il  y a des  biblioibèques, 


muséum,  cabiaets  d'hlitoire  natnrellf  et  aotreseoffeettof» 
précieuses  d'objets  de  ideoces  et  d’arts. 

« II.  Dans  le  cas  où  des  aleliem  ou  magasins  et  des  de* 
péls  d'objels  de  sciences  et  d'arts  se  trouveraient  réiinb 
dans  le  même  local,  ou  dans  des  bftÜmenU  voisins,  les  ad- 
mintslraleun  de  district  prendront  les  mesures  tes  plut 
promptes  pour  éviter  les  incendies,  et  pour  déplaeerméme 
reiablbsimcot  dont  la  trauslotioa  Mf a la  plus  foctle  et  la 
moins  dispendieuse. 

< III.  Les  agents  nationanx  des  districts  rendront 
compte , dans  un  mois , de  l’exécution  de  la  présente  loi  i 
la  cummisbitiu  d'iustrucUou  publique. 

■ IV.  La  eommivsion  tomporalre  des  arts  est  rbargée  de 
l'cxéculion  du  présput  décret  ù Paris. 

• L’insertion  da  présn.t  décret  cl  du  rapport  au  Oullc- 
lin  de  correspondance  tiendra  lieu  de  publication.  ■ 

Ce  décret  est  adopté. 

— Clauzel,  au  uom  du  comité  de  sûreté  générale, 
donne  lecture  de  deux  lettres  : l’uue  de  Carrier,  adressé*) 
au  présidents  de  la  Convention  nationalei  pour  qu’ü  lui 
soit  délivré  des  pièces  neees'>aircs  ù sa  défense,  et  qui 
se  trouvent  sous  les  scellés  apposés  sur  ses  papiers  ; la 
seconde,  de  raccu>alcur  pn'^  le  tribunal  révolutionnaire, 
qui , en  faisant  palier  au  comité  de  sûreté  générale  la  de- 
mande de  Carrier,  lui  adresse  celle  de  prendre  les  mesures 
convenables  pour  que  les  pièces  à la  décharge  do  eet  ac- 
cusé lui  soient  remises,  et  pour  quecellesà  sa  charge,  et 
qui  pourraient  également  sc  trouver  sous  tes  mêmes  scel- 
lés, soient  remises  au  ministère  public. 

Lu  rapporteur  propose  de  faire,  laoi  délai,  Iqverlct 
scellés  cuci  Carrier,  par  la  commitsiOD  des  Viogl  et  Uu. 

On  dbserve  qu'aux  termes  du  décret  oclta  oommiisloa 
n'cxisle  plus. 

Trcilbard  propoie,  et  rassemblée  adopte  le  projet  de 
décret  suivant  : 

* La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  lecture 
de  deux  lettres,  Tuaedu  représràiant  du  peuple  Carrier  h 
la  ConvcniiOD,  l'autre  de  raccusaleur  publie  auprès  du 
tribunal  révolutionnaire  au  comité  da  sûreté  générale  \ 

$ Décrète  que  les  scellés  apposés  sur  les  papiers  et  effrU 
de  Carrier  seront  levés  dans  le  jour,  psr  l'officier  public 
qui  les  a apposés;  et  ce,  en  présence  d’un  subslitiil  de 
l'accusalcur  public  (lu  tribunal  révolutionnaire,  cl  après 
l'invitation  fuite  à Carrier  de  nommer,  s'Ule  jugeà  pro|H>4, 
un  fondé  de  pouvoirs  pour  assister  à celle  Icx'e.  Toute* 
les  pièces  qui  y seront  réclamées , comme  pouv  ani  sorvli  1 
charge  mi  i décliaigr  tic  Carrier,  seront  InvcnlOilérs  iH 
(lépoM^s  au  gretTe,  cl  U en  sera  donné  commuuiCiiliQii  ù 
Carrier  ou  à son  défenseur  ofliclcus.  • 

~ namel,  uu  nom  du  eomilé  des  finances  , fait  uu  rap- 
port et  propose  un  projet  de  d(jcret  relatif  aux  contribu- 
tions de  1794- 

L'as*emblée  ordonne  l'impression  du  projet  dedéeret  et 
du  rapport,  cl  ajourne  la  discus^ou. 

Lu  séance  est  levée  ù quatre  heures* 


LIVJIES  DIVERS. 

/.c  ccmm/4/i , ouvrage  adressé  atii  Aoiéricsins,  dau- 
Icijurl  on  irailc  de  l’origine  fl  de  l’ohjel  dfv  gouvernemi'nt», 
(le  U consiitntîen  aiigiaiae,  de  U moDtrchie  héréditaire  Cl  de 
U situatisa  de  rAmériqus  septentrionale. 

Traduit  de  i'angisii  de  Thomas  Payne,  seconde  édition 
rorrigre.  Fris  : i liv.  1 0 s.,  et  1 liv.  10  s. , par  la  poste.  A 
Paris,  elles  GucfGcr  Jeune. 


Payement  d la  fr/tarerü  nafi&nah 

Le  paiement  du  perpétuel  est  ouvert  pour  les  six  pre* 
miers  mois:  U sera  fait  A tous  (*cux  qui  seront  |>ori(‘urs 
d'ii^scripiiuiis  au  ;jrand  livre  Celui  (tour  l(»  rentes  Tl.'qjiVcs 

i-si  de  huit  BMM  vingt  et  un  jours  de  l'aiuée  179S  (vieux 

Mjlc). 


fiAZETTE  NATIOME  ™ LE  JIOMTEIJR  llMVERSEl. 

N*  72.  Duodi  12  Fiumairr,  l'an  3*.  (Afardi  2 D^cembrb  1794,  vieux  $tyle). 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

Sioekholutf  U 18  On  a lu,  le  98,  dans  tou* 

tes  lcfté|{lUes,  une  {mt^icalion  par  laquelle  le  roi,  en  ré« 
ca|nlulanl  tout  ce  qu’il  a fait  pour  la  ch05e  publique 
di'nuit»oii  avènement  au  trène,  témoiRoe  le  désir  de  pou- 
voir compter  sur  la  confiance  du  peuple  dans  un  temps  où 
des  troubles  Intérieurs  cl  les  calamités  de  la  |ucrrc  déso- 
lent font  d'autres  Etals.  Le  roi  j parle  de  ses  soins  ù con- 
server la  pals,  de  son  alliance  avec  le  Danemark,  des 
faveurs  accordées  à la  liberté  de  la  presse,  de  son  indul* 
Itmce  envers  ses  ennemis  personnel*,  de  rimpariialilédans 
l'admioisirallon  de  la  justice,  de  raccucil  fait  au  mérite 
et  des  récompenaes  qui  lui  sont  décernées,  etc. 

— Le  gouvernement  avait  donné  des  ordres  pour  icbe* 
ter  en  Poméranie  vingt-huit  mille  loniu*aua  de  grains. 
Celle  opération  ajiul  manqué,  il  s'occupe  de  pourvoir, 
|>ar  d'autres  mo}ons,  fc  la  disette  dont  plusieurs  provinces 
suédoises  comroeocent  é souITrir. 

— Le  baron  de  KicinckOAVstrom,  président  du  tribunal 
de  Wismar,  et  le  baron  de  Nolken,  ministre  de  Suède  & 
Vienne,  sont  de  retour  ici. 

— La  plupart  des  matelots  qui  servaient  sur  l'escadre 
danoise  sont  répartis  sur  des  vaisseaux  marchands}  les 
troupes  boliteinoises  sont  envoyées  b ICieL 

— Les  actions  de  la  banque  daDO*oorwé|teiuM  acqulè* 
rent  tous  Ici  jours  du  crédit* 

ALLEMAGNE. 

Ec/ixéontie,  le  10  Novembre.  ««-  L'électeur  de  Saie,  les 
fvrlnees  de  Wirtemberg  et  de  Bade,  ont  donné  leur  adhé- 
sion entière  au  réécrit  de  l'éléeteurde  Mayence.  (Vojes 
a«6a.) 

Les  ministres  de  l'emperetur  k la  diète  oot  requ  dea  in* 
strucUoiii  de  leur  cour  relativement  k ce  reierii.  Ils  ont 
dormis  lait  différentes  ouvertures,  entre  autres  calle-ei  t 
que  remporcur,  comme  ebet  de  l'Empire,  ne  s'opposait 
point  k ce  qu'on  s'occupât  des  moyens  d'obleitir  une  paix 
convenable;  qu'il  auendalt  la  décision  de  l'Empire:  que, 
comme  co*Blal,  II  croyait  au'on  devait  s'en  tenir  k la  pre* 
niérc  question,  savoir  : Si  une  propoiitlon  de  pats  doit 
avoir  lieu:  et  renvoyer  après  la  question  t Comment  eette 
proporithn  peut  te  faire  i qn'U  croyait  qu'on  devait  corv- 
tinuer  la  levée  du  quintuple,  pour  se  mettre  en  état  de 
oonilntser  la  guarre,  l’il  le  Allait,  on  de  Aire  une  paix 
conveuaMm 

ITALIE. 

Génee,  te  1*'  novembre,  — L'amiral  Uood  est  parti  pour 
rAnglrterrc,  après  avoir  remis  le  commandement  de  la 
flolic  au  vice-amiral  Hotlam.  Qii  croit  qu'il  aura  pour  suc* 
Cesscur  l'amiral  Parker. 

— Le  citoyen  Vlllars,  ministre  plénipotentiaire  de  la 
république  française  à Cènes,  s'est  rendu  au  palais  du 
doge  pour  le  complimenter.  Ce  ministre , après  avoir  reçu 
dudflfeetdes  deux  gouverneunassislanti  les  marques  de 
A plus  grande  considération,  s'exprima  en  ees  termes  t 

• Jo  viens,  au  non  de  la  république  fraoçiisr , resser* 
rer  encore  plus  Im  liens  qui  l'uolsseni  h la  répuUiqua  de 
üénci.  La  neuiraUtô  que  A gouvernement  génois  a adop- 
tée est  une  nouvelle  preuve  de  le  justice  qui  le  dirige.  Les 
Français  ont  été  souvent  calomniés  et  rcpréscnlés  comme 
des  hommes  qui  renversent  toute  espèce  d'ordre  politique 
et  social,  et  ressemblent  plutôt  k une  borde  de  cauuibalcs 
qu'k  uo  peuple  eivUisë.  Les  hommes  Justes  et  sages  ont 
rejeté  ces  Insinuations  perfides. 

• Les  Français  n'ignorent  pas  que  leurs  tntenlloni  ont 
été  calomniées  lorsqu'on  les  a vos  passer  sur  le  territoire 
génois;  mais  je  déclare,  au  nom  de  ees  mêmes  Français 
dont  }c  suis  l'envoyé,  que  cette  apparente  Invasion  n’a  eu 
d'autre  objet  que  de  maintenir  le  bon  voisiiiage  avec  la  lé* 
icoissiiue  république.  Je  reoouvelA  A v«u  solenofl  que 

8*  Série.  -“Terne  l2Ct 


fait  aujourd'hui  A France  de  naiotenlr  avec  la  république 
de  Gènes  oelA  communauté  d'intéréts,  cale  digue  fraicr* 
nilé  qui  uoU  les  deux  peupAs,  et  |e  proteste  que,  dans 
mes  travaux  politiques  avec  le  gouvernement  génois , j'au* 
ral  toujours  pour  guide  la  loyauté,  compagne  Inséparable 
de  la  vertu.  • 

PIÉMONT. 

Aequi,  U 4 uoiemire,  — Lu  édit  du  mois  deruAr  dé- 
fend les  emmagasinemeots  cl  l'exportation  du  blé;  une 
autre  disposhion  de  cet  édit  ordonne  qu’k  l'avenir  la  vente 
de  toute  ea;>ècedc  grain  soit  Aite  dans  les  marchés  publics, 
dés  qu’elle  excédera  la  mesure  d’un  sae.  Les  propriétaires 
des  earepignet  et  les  agrleolAurt  seront  tenus  d'y  envoyer 
reicédant  de  leur  coDsommatAn  annaelle.  Le  prix  sera 
maiiilcou  k un  taux  modéré  par  un  juge  du  lieu , k qui 
l’on  rendra  compte  de  tous  les  acbau  qui  surpasseront  le 
nombre  de  cinq  sacs* 

La  cour  espère  par  cette  loi  remédier  k l'extrémc  rareté 
des  grains  qui  se  fait  partout  sentir  dans  tes  Blais. 

— Le  uuméraire  a disparu.  Le  gouvcrnemcDt  va  Aire 
fabriquer  des  billets  de  la  valvur  d«  60  sous  et  de  9 liv. 

Les  üliïérenis  corps  de  l’armée  oommcnccfll  k preo* 
dre  leurs  quartiers  d'hiver. 

— Le  général  Colti,  k son  passage  k Turin,  a eu  avec 
le  roi  une  conférence  secrète.  On  a placé  un  cordon  de 
troupes  k Géra  et  k Dégo.  Des  ordres  ont  été  donnés  pour 
fortifier  Moodovi , Cheraito , Asü  tt  quelques  autres  pla- 
ces. 

— Lé  plan  da  quirüers  est  aioii  disposé  : quelques  ba« 
tailAns  de  Croates  resteront  k Acqui,  k fiylvaQO*Adonto 
et  k Poxolo*FonDifaroi  la  cavalerie  sera  k Vogbere,  trois 
bataillons  seront  a Alexandrie,  deux  k Tortona,  iroiik 
PivA,  deux  k Lodi,  un  k Milan  cl  un  k Crémone. 


BÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

TtlBintAL  CBIMIKEL  lliV0LCTI0!<BA1BB. 

Suit»  di  (s  pneddure  d»  e<miU  révotuHonnatr» 
di  Nantit. 

Jeanni  Lavigne  , inarohaude  a Nantea , est  ea- 
teiidue. 

• Le  citoyen  Phelippea,  dit  ce  Umoln,  logeait 
chez  moi  * l'époque  du  8 frimaire;  il  me  dit  alorl 
qu'il  allait  passer  la  nuit  au  gretTe;  je  lui  en  de- 
uiacde  la  cause..  Deuiaiu,  me  répoiid-il,  je  voua 

• la  dirai.»  Il  revient  le  lendemain  ; > Je  suis  bien 

• content,  me  dit-il;  on  voulait  noyer  sans  Jugement 

• les  détenus  ; on  voulait  les  faire  périr  en  raasie;  le 

• coup  u'a  pas  réussi,  et  je  m'en  réjouis.* 

• Peu  de  jours  après,  Carrier  vint  souper  chez  moi 
avec  Phelippea  ; la  conversation  s'engage  sur  les 
mesures  de  .sûreté  que  nécessitent  les  circonstances; 
j'entends  Carrier  dire  à ce  sujet  à Phriippes  : • Vous 

• êtes  un  las  de  bougres  de  juges,  un  las  dej...-f...., 

• auxquels  ils  faut  cent  preurea , oeiit  témoins  pour 

• taire  guillotiner  un  homme;  foutez-les  mui  i l'eau, 

• c'est  bien  plus  tût  fait.  • 

• A la  date  du  it  au  25  frimaire,  j'eiilendi  plu- 
sieurs crisperqanls;  Je  mets  la  tête  à la  fenêtre,  et 
j'aperqola  bcaucouj)  de  personnes  en  bonnets  de 
nuit  ; on  les  menait  toutes  du  cAté  de  l'eau.  Quel- 
ques-unade  ces  malheureux  ne  pouvant  marcher, 
j'entendis  dire  à l’un  des  conducteurs:  > Arrive  donc, 

• bougre  de  gueux;  j e le  fous  cent  coups  de  plat  de 
, sabre  si  lu  n'avances  plus  promptement.  • 

• Le  lendemain  je  retrouve  la  femme  Bernard, 
qui  me  dit  : • Je  ne  suis  pas  encore  revenue  de  ma 

• peur;  si  vous  aviet  vu  cett.  nuit  à la  prison  Cou- 
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• lin  et  CrandioaiMn  lier  les  malheureux  priion- 

• niera  pour  les  mener  noyer,  ce  specUcle  tous  eût 

• fsil  horreur  ! • 

■ Un  jour  Carrier  enroie  chercher  Phelippes  ; il 
éuit  i dîner  arec  moi  ; Phelippes  ae  transporte  sur- 
le-champ  chei  Carrier.  Le  soir  il  me  rend  compte 
des  motifs  pour  lesquels  Carrier  le  faisait  appeler  ; 
c'était  pour  faire  guillotiner  sans  jugement  trente 
briganiu  qui  avaient  rendu  les  armes. 

Lê  préjidmS , au  témoin  ; As-la  connaissanec 
d'autres  faits  ! 

le  lémofir  ; J'ai  entendu  dire  que  les  brigands , 
avec  leurs  femmes  et  enfants . avaient  été  conduits 
à la  place  destinée  aux  fusillades;  que  quarante 
détenus  de  l'Eperonniére  ont  été  fusillés,  et  que 
1er  femmes  et  enfants  renlermés  dans  cette  maison 
étaient  sans  feu  et  sans  lit,  et  qu'ils  manquaient  de 
tout. 

L'accusateur  public  de  Nantes  déclare  au'oa  a 
agité  la  question  de  savoir  si  on  ferait  périr  les  pri- 
souniers  en  masse. 

On  procède  k l'audition  du  témoin  CAanipnofr 
( potier  d'étain  et  officier  municipal  ) ; il  déclare 
n'avoir  aucuns  faits  à articuler  contre  les  accusés,  et 
cependant  avoir  des  détails  intéressants  à commu- 
niquer. 

• J'indique  Carrier , dit-il , comme  l'auteur  de 
tous  les  nuux  qui  ont  désolé  la  commune  de  Nantes; 
il  a exercé  daus  cette  commune  la  dictature  la  plus 
arbitraire  ; il  pouvait  faire  beaucoup  de  bieu,  if  n'a 
fait  que  du  mal. 

• La  guerre  de  la  Vendée  faisait  gémir  tous  les 
patriotes;  ces  rebelles  savaient  tout  ce  qui  se  passait 
dans  nos  armées,  connaissaieat  k l'avauce  tous  nos 
plans  d'attaque  et  de  défense. 

• Un  habitant  de  la  campagne  vient  un  jour  me 
trouver , pour  m'informer  que  rien  n'est  plus  facile 
que  de  se  saisir  de  l'infime  Charette , chef  des  bri- 
pnds,  parce  que,  dans  le  moment  présent,  il  le  loge, 
et  que  sa  femme  le  panse  de  ses  blessures.  Je  fais 
part  de  cette  dénonciation  k deux  patriotes;  on  décide 
d'en  faire  mention  à la  Société  populaire  ; on  déter- 
mine unedéputatioacliex  Camer,k  l'efTelde  lui  de- 
mander deux  cents  hommes  d'infanterie  et  cinquante 
hommes  de  cavalerie  pour  amurcr  la  capture  de 
Charette;  J'étais  de  cette  députation  avec  Fmget.  On 
arrive  cha  Carrier,  on  demande  à lui  parler  ; le  se- 
crétaire, parent  de  ce  représentant,  répond  que  son 
maître  est  malade  ; que  depuis  trois  semaines  il  a 
cessé  de  correspondre  avec  les  généraux,  et  qu'il  est 
impossible  de  traiter  avec  lui  d aucune  alaire  ; et  il 
ajoute  : • Lui  écrire  comme  lui  parler  n'est  pas  plus 

• praticable  l'un  que  l'autre  ; quand  vous  seriez  des 

• patriotes  enragm , il  ne  vous  en  écouterait  pas  da- 

• vantage.  • 

• De  retour  i la  Société  populaire , noos  faisons 
notre  rapport;  tous  les  bons  atoyens  sont  indignés 
du  traitement  indécent  avec  lequel  nous  avons  été 
accueillis  par  le  secrétaire  du  représentant  ; on  s'é- 
tonne qu'un  mandataire  du  peuple  ne  soit  pas  visi- 
ble lorsqu'il  s'agit  de  seconder  le  vau  de  ce  même 
peuple , de  stipuler  ses  intérêts  dans  une  circon- 
stance aussi  sérieuse.  Enfin , cédant  au  mouvement 
d'indignation  dont  je  suis  frappé,  j'opioe  le  premier 
pour  qu'il  soit  formé  une  nouvelle  députation  qui 
serait  chargée  de  sommer  Carrier  de  se  rendre  aux 
séances  de  la  Société , tous  peine  d'en  être  rayé 
comme  membre. 

. Carrier  avait  des  espions  partout;  ma  motion 
lui  est  connue  , et  le  lendemain  , en  vertu  d'une 
lettre  de  cachet  lancée  par  Carrier , je  suis  enlevé 


de  mon  domicile  et  conduit  devant  lui  par  quatre 
fusiliers. 

• Carrier,  après  bien  des  b et  des  f......  les 

mots  cent  fois  répétés  de  larré  pueur , lucré  eo- 
fui'u , aircte  un  certain  calme  ; il  m'invite  k être 
pins  prudent , mais  de  ce  Ion  mielleux  propre  à 
me  persuader  qu'il  ne  serait  pas  fiché  de  me  ran- 
ger de  son  parti  ; il  entame  même  la  conversation  ; 
mais  je  romps  brusquement  avec  ce  serpent  dan- 

?ereux , et  je  me  retire.  Je  doit  mon  salut  k mon 
nrrgie. 

• nargogiM  rst  un  Jour  chargé  par  la  Société  po- 

{lulaire  d'une  lettre  pour  Camer,  qui  se  permet  de 
rapper  le  porteur  de  cette  missive , et  de  le  ren- 
voyer sans  lui  donner  d'autre  audience , d'autre  sa- 
tisfaction. 

• Il  lui  est  arrivé  plusieurs  fois  de  prétendre  qu'il 
nourrissait  toute  la  ville  de  Nantes;  il  menaçait 
sans  cesse  les  habitants  de  les  faire  déclarer  en  ré- 
bellion. • Savez-vous.  nous  réprtait-il  journelle- 
• ment,  que  mes  armées  sont  là , que  je  puis  décla- 
■ rer  votre  ville  en  rébellion,  et  vous  faire  tous 
• exterminer  ! • 

• Après  la  victoire  du  Mans , on  annonce  J Car- 
rier que  cinquante  ou  soixante  rebelles  sont  veiins 
se  soumettre;  ils  promettent  de  livrer  leurs  chefs  et 
d'amener  avec  eux  plus  de  cinq  cents  Vendéens , si 
on  veut  les  laisser  retourner  dans  leurs  pays  et 
faire  grâce  à leurs  camarades.  Que  fait  Carrier  dans 
cette  circonstance  vraiment  importante?  Au  lieu 
d’accueillir  favorablement  les  pétitionnaires , il  re- 
fuse de  les  admettre,  il  ne  veut  pas  les  écouler. 

• Sur  l'iiivitaliüii  laite  à Carrier  d'en  référer  à la 
Convention  nationale,  même  refus. 

• Plusieurs  membres  d'administrations,  secondés 
des  patriotes,  se  réunissent  pour  délibérer  sur  cet 
objet,  pour  faire  des  représentations  à Carrier  ; tous 
revivent  le  même  accueil. 

• Enfin  arrive  un  courrier  porteur  d'une  lettre  de 
Westermann,  qui  annonce  la  soumission  volontaire 
des  rebelles.  • Je  puis  les  vaincre , disait  Wester- 
mann , mais  ne  vaut-il  pas  mieux  ménager  le  sang 
des  bons  patriotes,  tourner  leurs  armes  contre  d'au- 
tres ennemis?  -d'altends  vos  ordres,  ils  dirigeront 
• ma  conduite  avec  les  rebel  les.  «Carrier  laisse  cette 
lettre  sans  réponse,  et  ne  donne  point  d'ordre. 

• J'ai  vu  nombre  de  ces  malheureux  venir  se 
rendre  volontairement , et  former  des  vaux  bien 

prononcés  de  voir  accepter  leurs  propositions 

On  ne  les  a pas  moins  fusillés. 

• Après  une  victoire  éclatante  sur  les  rebelles.on 
ordonne  en  réjouissame  une  illumination  dans 
Nantes;  les  citoyens  de  cette  ville  sont  en  retard  de 
quelques  minutes  pour  illuminer  leur  logement  ; 
Carrier  ordonne  aux  soldats  de  faire  feu  sur  ces  ci- 
toyens , qu'il  traite  de  contre-révolutionnaires , et 
de  suite  il  autorise  les  volontaires  à se  loger  confu- 
sément partout  où  ils  voudront,  de  manière  que 
certains  citoyens  sont  obligés  de  loger  jusqu'à  vingt 
à trente  personnes  k la  fois,  et  sont  de  cette  manière 
privés  de  leurs  lits  et  de  leur  nécessaire. 

• Enfin  , je  dirai  que  Carrier  ne  voyait  oue  des 
êtres  immoraux , et  qu'il  avait  la  conduite  la  plus 
scandaleuse.» 

Lt  préridenl , au  témoin  : Sais-tu  par  quels  ordres 
agissait  le  comité  révolutionnaire  ? 

Lt  (émofii  : Chaux  et  Goulin  m'ont  assuré  qu'ils 
ne  faisaient  qu'exécuter  les  ordres  de  Carrier , que 
ces  ordres  étaient  en  leur  possession , et  qu'ils  les 
conserveraient  jusqii’k  la  mort. 

Le  préridenl , au  témoin  : Quels  sont  les  membres 
du  comité  qui  voyaieot  Carrier  le  plus  ftéquein- 
mcnl? 
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£«  l/mn/n:  Cliiiix  cl  Goulin  Toyaient  habilucllc- 
mcnt  Carrier,  dont  la  porte  était  reniée  aux  patrio- 
tes. 

On  appelle  un  autre  témoin. 

Jtan-Hilairt  Goiin , propriétaire  de  moulin  et 
agent  de  la  commission  de  commerce,  déclare  con- 
naître Naud,  Chaux,  Goulin,  Jolly  et  Grandmaison  ; 
il  reproche  à ces  membres  du  comité  réroiulion- 
naire  beaucoup  d'arrestations  arbitraires;  il  accuse 
Jolly  d'aroir  commis  une  infinité  d'horreurs  dans  la 
commune  de  Sauteron , et  singulièrement  d'aroir 
fait  arrêter  la  femme  Belin,  dangereusement  malade, 
et  a un  tel  point  qu'on  fut  oblip  de  la  déposer  dans 
une  maison  roisine  ; il  déclare  que  l’agent  national 
avait  demandé  i la  femme  Belin  2,000  écus  pour  h 
remise  en  liberté  de  son  mari. 

• J'ai  entendu  dire  à Carrier,  en  s'habillant,  con- 
tinue le  témoin,  qu’il  était  assez  content  des  expédi- 
tions nocturnes, que  cela  allait  assez  bien.  Lorsque 
je  Ils  à ce  représentant  la  demande  de  subsistances 
pour  les  Nantais , il  me  répondit  : • Les  Nantais  ne 

• sont  pas  patriotes  ; au  lieu  de  demander  pour  eux 

• des  subsistances,  j'rmpécberai  de  leur  en  fournir, 

• Fouquet  et  Lambertye  étaient  bien  les  seuls  na- 

• triotes  que  je  connusse  dans  Nantes  ; on  les  a hit 

• mourir,  mats  je  saurai  veoger  leur  mort.  • 

Jollr  interpellé  répond  qu'il  n'a  fait  qu'exécuter 
les  ordres  s lui  donnés,  qu’il  n’a  januis  cessé  d'étre 
honnête  homme  et  de  bonne  foi. 

Benjamin  Pneirel , rentier  et  planteur  de  Saint- 
Domingue  , dépose  connaître  Goulin , Jolly  et  Gal- 
lon ; il  accuse  Goulin  d'avoir  fait  arrêter  sa  femme 
et  son  fils  pour  avoir  logé  un  homme  suspect;  • mais 
ce  motif  n'était  imagine  que  pour  légitimer  l’arres- 
tation de  ma  lamille , dit  le  témoin , que  pour  cou- 
vrir la  vengeance  de  Goulin,  ilché  de  n'avoir  pu 
réaliser  le  mariage  de  sa  fille  avec  mon  fils.  Mes  ef- 
fets les  plus  précieux  ont  été  pillés  par  Jolly,  et  au- 
tres qui  l'accompagnaient.  • 

Marie  Hévan,  marchande  k Nantes,  est  interrogée 
en  témoignage. 

• J'ai  remarqué,  dit-elle,  parmi  beaucoup  de 
femmes  détenues  dans  cette  maison , une  , entre 
autres,  enceinte  et  couverte  de  vermine  ; elle  n'at- 
tendait que  le  moment  d'accoucher  ; elle  avait  la 
mort  sur  les  lèvres.  Pour  s'introduire  dans  ce  re- 
paire empoisonné,  pour  en  soutenir  l'odeur  inlecle, 
il  fallait  être  muni  des  liqueurs  les  plusspiritueuses. 

• En  vertu  de  la  permission  qui  m'avait  été  don- 
née de  faire  un  choix,  je  parcours  les  salles  ; je  vois 
une  multitude  incalculable  d'enfants;  dansune  seule 
salle  il  y en  avait  plus  de  trois  cents  qui  n'atten- 
daient que  le  moment  d’expirer.  AUendn  les  exha- 
laisons Ktides  qui  sortaieut  de  celte  salle , je  reste  k 
l'entrée;  je  les  invite  à venir  me  trouver,  ru  leur  di- 
sant que  je  veux  leur  faire  du  bien,  les  placer  avan- 
tageusement ; il  n’eu  vient  que  six  ; ils  pouvaient  k 
peine  te  remuer. 

• Peu  de  temps  après,  je  retourne  i rEntrepAl  : il 
n'y  avait  plut  d enfants;  ils  avaient  été  noyés.  Je  me 
charge  d'une  pauvre  femme  qui  m'avait  intéressée 
par  sa  situation  mtiheurense , par  son  air  de  fran- 
chise et  de  bonne  foi  ; je  lui  donne  asile  pendant 
quelques  mois;  mais,  forcée  d'obéir  è l'arrêté  du 
comité  qui  ordonnait  de  ramener  les  détenus  qui 
avaient  été  confiés,  j'intercède  la  femme  Gallon;je 
la  prie  de  m’obtenir  du  comité  la  permission  de 
garder  l’inforlnnée,  dont  je  n’avais  lieu  que  de  me 
louer.  • Je  me  garderai  bien , dit  la  femme  Gallon , 

• de  faire  une  pareille  demande  an  comité  ; je  me 

• compromettrais,  moi  et  mon  mari.  Croyez-moi , 


• continue  cetic  femme,  ne  vous  chargez  pas  de  pa- 

• rrillr  canailli';  vous  allez  vous  rendie suspecte.  • 
Je  fus  donc  obligée  de  me  défaire  de  la  malheurense 
que  je  logeais , et  nous  nous  séparèmes  l’une  de 
I autre  avec  de  grands  regrets.  • 

te  frieident , au  témoin  : As-tu  des  faits  particu- 
liers contre  les  accusés  présents  ? 

Ce  rémoi'n  ; Je  vis  un  jour  Goulin  recevoir  une 
lettre;  il  l'ouvre , parait  en  lire  quelques  mots,  et  la 
referme  aussitfit , en  disant:  • Je  ne  m'intéresserai 
pas  pour  ce  coquin  ; il  me  suffit  de  voir  la  signature 
d une  lettre  pour  prendre  mon  parti  : il  est  bien 
d'autres  scélérats  comme  celui-là  dont  la  tête  doit 
tomber.  • 

Le  présideni,  à Goulin  : Qu'avez-rous  k répondra 
sur  cette  déposition  ? 

Gouii'n  : Celui  qui  m'écrivait  était  nu  fédéraliste. 

La  femme  Laillet,  qui  a déjà  fait  plusieurs  dicla- 
rations,  y ajoute  en  ce  moment;  elle  rend  compte 
d'une  ex^tion  de  plusieurs  personnes  encore  tort 
jeunes. 

• Six  citoyennes , nommées  Lameterye , dit  le  té- 
moin, furent  envoyées,  avec  leur  domestique,  au 
Boulfay.  Carrier  envoie  l'ordre  pour  la  destruction 
de  leurs  corps.  Bernard , concierge , me  charge  de 
leur  annoncer  cet  arrêt  fatat.  Je  fais  passer  ces  jeunes 
personnes  dans  une  chambre , et  je  leur  dis  : • Mes 

• amies , votre  dernière  heure  approche  ; préparez- 

• vous  à la  mort;  à neuf  heures  vous  ne  serez  plus; 

• c'est  Carrier  qui  l’ordonne.  Vous  serez  toutes  con- 

• diiites  dans  la  même  voiture.  • La  plus  jeune  d'en- 
tre elles.  Agée  de  seize  dns,  me  donne  cette  bague. 
( Elle  représente  ce  bijou  an  tribunal.  ) Ces  infortn- 
Dées  se  plaignent  de  n’avoir  point  été  entendues, 
de  n’avoir  pas  été  jugées;  elles  se  prosternent  la  face 
contre  terre  ; elles  adressent  leurs  prières  à l'Etre 
8upréme,sont  ensuite  conduites  au  supplice,  et  guil- 
lotinées sur  la  place,  sans  jugement , ainsi  qu'enri- 
ron  trente-sept  autres  individus,  qui  attendent  le 
coup  fatal,  pendant  plus  d'une  heure , au  pied  de  la 
guillotine. 

• Le  bourreau,  ajoute  le  témoin,  est  mort  deux  on 
troia  jours  après,  de  chagrin  d’avoir  guillotiné  ces 
femmes.  • 

Un  antre  témoin , déjà  entendu , s’exprime  en  ces 
termes: 

• J’atteste  avoir  vu,  sur  les  bords  de  la  Loire,  des 
cadavres  nus  de  femmes  vomis  par  ce  fleuve;  j’ai  vu 
des  monceaux  de  cadavres  d'hommes  dévorés  par 
les  chiens  et  les  oiseaux  de  proie  ; j'ai  vu  dans  des 
gabares  submergées  des  cadavres  cueore  attachés, 
et  surnager  à moitié.* 

Filfemin,  négociant  à Nantes , tuteur  des  enfants 
mineurs  des  deux  frères  Toinetle . dont  il  a déjà  été 
parlé,  dépose  contre  les  accusés  Goulin,  Grandmai- 
son et  Gallon.  Il  confirme  par  sa  déclaration  1rs 
laits  articulés  parCarré,  gouvernante  de  ces  enfants, 
réduits , ainsi  que  plut  de  trente  membres  de  la 
même  famille,  à la  plus  affreuse  misère  par  les  rapi- 
nes du  comité  révolutionnaire. 

Les  accotés  répondent  que  la  fortune  des  Toinette 
était  acquise  par  des  voies  illégitimes,  que  c'étaient 
des  aristocrates , qu'ils  l'ont  confisqué  au  profit  de 
la  république,  et  qu’ils  offrent  d'en  rendre  compte. 

Les  reproebes  dirigés  par  Goulin  contre  Toi- 
nelte  sont  combattus  par  une  foule  de  témoins  et 
d'autres  citoyens  présents  à l’audience , qui  se  sont 
empressés  de  venger  la  mémoire  de  ces  deux  vicli- 
mes.  Tous  rendent  justice  à leur  civisme,  à leurpro 
bilé  cl  à leur  humanité. 
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Il  résulte  des  déclarations  faites  en  lenr  faveur 
qirils  envoyaient  tous  lesans  dix  mille  barriques  de 
vin  pour  la  consommation  de  Taris;  que , lors  de  la 
disette  qui  sc  fit  sentir  à Nantes  en  1 793 , les  négo- 
ciants se  cotisèrent  pour  une  somme  de  1 million 
100,000  liT.,dins  laquelle  les  frères  Toineltc  ver- 
sèrent 300,000  llv.,  et  qu’avec  celle  somme  on  tit 
venir  d'Amsterdam , de  Hambourg  et  des  autres 
villes  onseatiques,  pour  2 millions  de  blé,  dont  la 
moitié  luteiivoyéeà  Pariset  l’autre  fut  pour  Nantes. 

Doroo  a alteité  que,  sans  cet  approvisionnement, 
qui  servit  à la  première  camnogne  contre  les  bri- 
gands de  la  Vendée . la  ville  ae  Nantes  aurait  néri 
de  famine  et  succombé  sous  les  cflorts  de  ces  bri- 
gands. 

Giraiid  : Les  frères  Toinetle  ont  soulagé  l'huma- 
nité, alimenté  la  patrie,  combattu  les  brigands;  et  au 
moment  même  (le  leur  arrestation  ils  parlaient  en- 
core pour  les  combattre. 

ViUemin:  LesToinelte  étaient  probes  et  humains; 
mais  la  probité,  la  vertu,  les  talents  et  la  fortune 
étaient  alors  autant  de  titres  de  proscription , cl  la 
vertu  avait  été  assassinée  par  le  crime. 

C'est  ainsi  que , d'après  les  principes  des  Hébert , 
des  Chaumdte,  des  R<  nsin,  des  Uanriot,  des  Robes- 
pierre et  autres  vandalistcs , on  assassinait  1e  com* 
mci'ce  aün  d’asservir  la  France. 

(La  «uHe  ineêtiamment.) 


CONVENTION  NATIONALE. 

Arrête  du  comité  dt  $alut  pu&fie  de  la  Convention 
nationale,  du  26  brumaire,  l’an  S«  detaréjmbti- 
fue  françaite. 

Le  comité  de  salut  public , considérant  qu'il  im- 
porte à la  république  que  les  services  de  ses  braves 
défenseurs  soient  constatés  d'une  maniéré  positive , 
atin  qu'ils  puissent,  ainsi  que  leurs  fainilles, jouir 
sans  obstacles  des  récompenses  et  Kcounqui  leur 
sont  accordés,  arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  I«r.  Tous  les  conseils  d'administration  des 
régiments,  légions,  bataillons  et  compagnies,  soit  de 
ligne  ou  de  voloiitnires  nationaux,  de  quelque  arme 
que  ce  soit,  maintcuaiit  dévoués  à la  üdéiuede  la 
patrie,  auxquels  il  a été  adressé,  par  la  cùimnission 
de  rorganisation  et  du  mouvement  des  armées  de 
terre,  di’s  registres  destinés  à recevoir  les  noms  cl 
sigualeniouls  de  tous  tes  sous-utliciers  et  volontaires 
composant  lesdits  corps , et  qui  n’en  ont  pas  encore 
renvoyé  le  double  en  dépôt  dans  les  bureaux  de  la 
commission  des  années , sont  tenus  de  le  faire  dans 
deux  mois,  A compter  de  ce  jour,  pour  tout  délai . h 
peine , de  la  part  des  membres  composant  les  con* 
«eils  d’administrations,  de  destitution. 

II.  Sont  pareillement  tenus  lesdits  conseils  d’ad- 
ministration, sous  la  même  peine  que  celle  portée  eu 
l’article  précédent, d’envoyer  à la  même  commis- 
sion, le  premier  de  chaque  mois,  les  états  de  rcmies 
ri  uiutalionaqui  seront  survenus  à leurs  corps  pen- 
dant le  cours  du  mois  précédent;  ces  états  serc^nt 
formés  sur  des  feuilles  imprimées  qui  lenr  seront 
adressées  a cet  efiét. 

lil.  Les  commissaires  ordonnateurs  des  guerres , 
chargés  de  la  police  des  troupes,  veilleront  h Texé- 
culiun  du  présent  arrêté. 

6'fgné  Cauxot,  Foenenov,  CAMB.vcÉnfes,  L.-B. 
Guyton,  MEnun  (de  Douai),  Pclet  et 
Bichacd. 


SUITE  OB  LA  SEANCE  DC  9 nUMAltS. 

Présidence  de  Ctauut, 

Tuiraudfau,  au  nom  du  comité  d’instruction  pu- 
blique : Citoyens , le  comité  de  salut  public  ouvrit 
des  concours,  dans  le  mois  de  floréal  nernirr,  pour 
l’élévation  du  monument  dédié , sur  la  place  de  ta 
Victoire , à la  mémoire  des  citoyens  morts  pour  la 

Ï latrie  dans  la  mémorable  journée  du  10  aoOt  ; pour 
a figure  de  la  Nature  rég(mérée,  sur  les  ruines  de  la 
Bastille;  l’Arc  de  Triomphe  du  fi  octobre,  sur  le  bou- 
levard; la  figure  de  In  Liberté . sur  In  pince  de  la 
Révolution  ; la  figure  du  Peuple  Franrais  terrassant 
le  fédéralisme;  la  Colonne  qui  doit  être  élevée  au 
Panthéon  en  l'honneur  des  guerriers  morts  pour 
la  pntric,  et  pour  la  statue  de  J. -J.  Rousseau.  Le 
comité  do  salut  public  appela  lej  architectes  à 
composer  et  â développer  les  projets  et  les  plans 
d'architeclure  civile  qui  convieDDentà  une  rë(nib)i- 
que  pour  ses  divers  monuments  publics  ; il  appela 
tous  les  ortistes  à représenter  à leur  choix , sur  la 
tulle,  les  époques  les  plus  glorieuses  de  1a  révolu- 
tion. 

Quelques  artistes  se  sont  empressés  de  répondre 
à celte  invitation  du  gouvernement  ; les  projets  ex- 
posés n'oITreiit  point  en  général  d'heureux  résul- 
tats i plusieurs  circonstances  ont  empêché  le  talent 
de  se  développerdans  ce  concours  : d’uhurd  te  terme 
trop  court  qui  avait  été  fixé.  On  n'aura  jamais  que 
des  productions  médiocres  lorsqu'on  exigera  des 
arlisles  des  plans,  des  projets  ou  des  modèles, 
dans  un  temps  h peine  suftisanl  pour  en  concevoir 
ridée.  Un  antre  vice  du  concours,  cVsî  que  les  .ar- 
rêtés qui  rétablissaient  n’cii  indiquaient  point  de 
programme  et  n'en  désignaient  point  les  prix. 

Cependant  il  ne  faut  pas  que  les  espérances  des 
artistes  soient  trompées,  que  leurs  travaux  soient 
perdus  pour  eux  cl  pour  la  nation.  Il  faut  juger  ce 
qui  a clé  déposé  au  concours  pour  encourager  le 
talent;  les  artistes  le  demandent,  ils  ralleiident  de- 
puis longtemps , et  c’est  une  jnsliee  qui  leur  est 
due,  et(]iie  commandent  aus»i  i'inlérét  et  la  gloire 
de  la  république. 

Los  idées  ne  sont  point  encore  fixées  sur  le 
meilleur  mode  d'urgiunsalion  des  jurys  üe^tiin^  ù 
juger  les  ouvrages  d’art.  Le  deriiierjury  fut  nommé 
par  la  CunvenUon  natioiiale  ; mais  tout  te  monde 
s^iil  que  ce  fut  un  seul  lionimc  qui  fournil  la  liste  dus 
citoyens  qui  le  composaient. 

Le  principe  moral  de  toute  élection  est  qu’elle 
doit  être  faite  par  ceux  qui  peuvent  le  mieux  la 
faire  , et  qui  ont  le  plus  graud  intérêt  ù ce  qu'elle 
I soit  bien  faite. 

Ainsi,  ou  a pensé  qu'il  était  beaucoup  plus  con- 
venable que  les  concuriTOls  présentassent  une  liste 
d’artistes  parmi  lesquels  le  comité  d’instruction  pu- 
blique désignerait  ceux  qui  doivent  composer  le 
jury. 

Colle  forme  d’opérrr  réunit  deux  avantages  : lej 
concurrents  choisissent,  pour  ainsi  dire,  les  arbitres 
de  leurs  talents,  et  le  comité  intervient  ensuite  pour 
rintérctde  la  république. 

Ce  mode  avait  déjà  clé  employé,  ptr  une  loi  do 
l'Asseniliiéc  législative  du  7 décembre  1701,  p<«ur  la 
jugtinunl  (les  ouvrages  exposés  ou  Salon. 

Volrt  comité  ii’iiidique  point,  dans  ce  moment, 
la  nature  d(»  récomiienaesqui  seront  occordéeMUS 
artistes  dont  les  ouvrages  auront  obtenu  It  sulTrngo 
dujiiry;  il  se  réserve  de  le  ftiir&  après  le  jugement, 
cl  dans  un  travail  général  qii  il  prépare  sur  les  en- 
; coniageineiits  et  {os  récoiiiprnscA  que  la  république 
j doit  décerner  aux  arts.  Celle  drUr  est  arriérée  de- 
I puis  lungtnnps  ; on  u beaucoup  parle  des  arts;  mais, 


633 


nous  devons  le  dire , on  n'a  encore  rien  fait  pour 
eux;  la  médiocrité  audacieuse  et  jalouse  a prulilé 
des  circonsta  rices  pour  comprimer  le  talent  modeste. 

Il  faut  que  la  patrie,  délivrée  de  scs  modernes  op> 
prcsscurs,  relève  le  courage  des  artistes  recomman* 
(iablcs  par  leurs  travaux,  quelle  les  arrache  à la 
misère , quVIle  leur  accorde  à tous  la  même  pro- 
iectiun,  qu'elle  appelle  tous  les  peintres  à ressaisir 
leurs  pinceaux  pour  retracer  d'une  manière  digne 
du  peuple  les  é)>oques  glorieuses  de  la  révolution  , 
et  qu'elle  leur  assure  que  leurs  talents  ne  Mroiitpas 
pour  eux  une  source  de  proscription , mais  un  titre 
a la  reconnaissance  nationale. 

l.e  rapporteur  propose  un  décret  qui  est  adopté  en  j 
CCS  liTiiics:  I 

• La  Coovenlion  nationale,  après  avoir  entenda  le  rap* 
port  de  ton  comité  d'iiistruciion  publique,  décrète  : 

• Art  l*^  11  sera  nommé  un  {iir; , composé  de  vingt» 
aepl  membres,  pour  juger  les  uuvruge^  de  peiuture,  sculp* 
turf  et  arcbilecture,  r<  mis  au  concours  ouvert  par  li'S  ar* 
rélés  du  comité  de  salut  pubhc  des  5,  12  et  2B  floréal. 

• li.  Tiius  les  cilo>eiu  qui  ont  concouru  se  réuniront , 
le  20  rrimaire,  dans  U salle  dite  de  Laocoon,  au  Louvre , i 
pour  désigner  quarante  citoyens  coDcurreots,  dont  ils 
Iraiismellront  les  noms  au  comité  d'insUuciioo  publique, 
qui  en  choisira  «iiigi-scpl  pour  former  le  jury,  et  Ireiie 
pour  suppléants. 

• III,  Lesobjetsnroposésaoconcotirs  seront  réunis  dans 

le»  salles  de  la  ci-devant  Academie  de  Peinture,  au  Lou» 
vre;  le  comilé  des  inspecteurs  du  Palais>Nalk>nal  y fera 
Iransporier  dans  trois  jours  ceux  qui  sont  dans  le  vesii»  | 
bille  de  la  Convention  ; les  salles  seront  ouvertes  0 tous  < 
les  membres  du  jury  à compter  du  25  frimaire.  I 

••IV,  Le  jury  s'assemblera  en  séance  publique  le  26  frU  { 
maire. 

• V.  Le  jury  prononcera  d'abord,  sur  chaque  partie  du 
concours , s’il  y a lieu  & accorder  des  prix. 

• VI.  Si  le  jury  estime  qu'il  y a lieu  i accorder  des  prix 
dans  une  ou  plusieurs  parlUs,  les  membres  procéderoot 
au  jugement,  par  appel  nominal,  sun^ discussion,  il  don- 
neront par  écrit  les  uioiifs  de  leur  opinion.  Ils  prononce* 
ronl  dérioilivemcDt,  è chaque  séance,  sur  une  partie  du 
concours. 

« VU.  Chaque  membre  du  jury  donnera  aussi  son  avis 
par  écrit  sur  les  prix  qu’il  estimera  devoir  Être  accordés, 
cl  sur  les  ouvrages  qu'il  croira  dignes  d'élre  exécutés  aux 
frais  de  la  nation. 

• Vlll.  Le  jury  tiendra  procès-verbal  de  ses  opéraitons  ; 
il  le  fera  passer  au  comité  d'instruction  publique,  qui  eu 
ordonnera  l’impression  et  en  fera  un  rapport  à la  Couven» 
tion  nationale. 

- IX.  Le  comité  d’instnicUoQ  publique  fera  un  rapport 
sur  les  moyens  d'encourager  les  arts  d'une  manière  utile 
5 la  gloire  de  la  république. 

• X.  Le  présent  décret  et  le  rapport  seront  imprimés  au 
Budeiin  (le  correspondance;  riuscrlion  tiendra  lieu  de  pro* 
mulgalioo.a 

SéARCS  00  10  FRIMAIBE. 

Un  des  secrétaires  donne  lecture  de  la  lettre  sui- 
vante : 

Charlûr  tl  PocholU , reprétentants  du  peuple  à 

Lyon  et  dans  tes  départements  de  Rhône  et  Loire, 

à la  Cont’€filson  nationale. 

Lyon,  le  7 frimaire,  l’an  S*  de  la  rcpubltque 
uea  et  iadivUible. 

• Citoyens  eoUègues , I*uq  de  noos  vient  de  parcourir 
les  deux  départements  dans  lesquels  vous  nous  avex  en- 
voyés. il  a vu  partout  les  marques  de  l’atUcbciDeot  le  plus 
fidèle  a U Convention  nalioDile,  et  la  plus  entière  cou- 
fiance  dans  les  mesures  qu’elle  prend  pour  assurer  le  salut 
de  la  patrie.  La  masse  des  bons  ciloycui  te  prononce  de 
plus  en  pluspour  les  principes  qui  vous  dirigent;  l’huma- 
uilé  console  les  iufuiluoès  que  la  perséculioo  avait  plongés  i 


dans  le  dè«e*poir,  et  la  justice  relève  les  âmes  dont  la  ter* 
reur  avait  comprimé  les  ressorts  et  presque  anéanti  l'6> 
oergie. 

• Quelques  campagnes  sont  malbeureu<ement  encore 
travaillées  par  le  fanatisme;  l'ami  de  la  patrie  s’aRlig>'  de 
voir  de  vains  préjugés  retarder  la  marche  d’une  révolution 
qui  doit  triompher  de  toutes  les  erreurs.  Mais  rinslruclinu 
publique  va  reoaiire  ; tous  les  lateiili,  appelés  par  vous  k 
seconder  les  progrès  de  la  raison . s’èlanceM  dans  la  car- 
rière qui  leur  rsl  ouverte,  cl  biculét,  sans  doute,  les  en- 
tants de  la  superstition  cl  du  mensonge  fuiront  di-vmit  les 
lumières  que.de  nouveaux  insUtuleurs,  créés  par  vos 
soins,  vont  répandre. 

■ Voos  pouvex  juger  de  l'ascendant  que  les  rêveries 
mystiques  conservent  encore  sur  certains  esprits  par  ce 
qui  vient  de  se  passer  dans  le  district  de  Mouibrison. 

• Line  secte  Douvelle.  mélange  extravagant  de  judaïsme, 
de  christianisme  cl  d'autres  systèmes  non  moins  insensés, 
s’y  propageait  depuis  quelque  temps  dans  l’ombre.  Tout 
b coup  elle  a osé  se  produire  au  grand  |our  et  se  mani- 
fester par  {(«s  symptômes  tes  plus  alarmants  pour  la  tran- 
quillité publique.  Séduits  par  quelques  meneurs  perfidci, 
ses  partisans sorlaieot  en  foule  de  leurs  foyers,  ubandou- 
liaient  leurs  champs,  leurs  propriétés,  leurs  cultures,  et 
se  rèuniNsaieol  de  divers  lieux  pour  marcher,  disaient-ils, 
à Jérusalem. 

• On  ne  sait  où  se  fût  arrêté  cette  pieuse  émigration  si 
la  vigilaoce  des  adminutrations  de  Comroune-d'Armes 
n’eût  surpris  une  partie  des  voyageurs,  et  si  de  promptes 
mesures  n'eussent  été  employées  pourpréveoir  les  rassem- 
blements nouveaux  que  le  xèle  de  ces  fanatiques  aurait  pu 
(armer. 

• Les  rensrignements  que  nous  nous  sommes  procurés 
sur  leurs  opinioos  n'inspircnl  pas  moins  de  pitié  que  d'in- 
dignation ; c'est  l'alliaiice  assez  commune  du  crime  cl  de 
la  sottise,  de  la  simplicité  et  de  l'hypocrisie,  de  l'imbé- 
cillilé  et  (Je  l'imposture.  On  ne  peut  douter  que  la  majeure 
partie  de  la  troupe  c'ait  été  entraînée  de  bonnr  foi  ; ers  U- 
iuminés  devaient,  avant  de  se  rendre  à Jérusalem , Iraver- 
aer  le  désert  pour  y faire  pénitence  da  leurs  péchés;  les 
apôlics  de  celte  nouvelle  doctrine  avaient  eu  l'art  d’y 
mêler  quelques  formes  constitnlionnellcs;  c'est  même  en 
apparence  uu  des  points  fondamentaux  de  leur  religion  de 
ne  vouloir  ni  rois,  ni  prêtres  : Us  aspirent  i fonder  une  ré- 
publique qui  sera,  disent-ils,  la  république  de  Jésus- 
Christ.  Peul-étré  D'est-il  pas  indifférent  d'observer  que 
c'i'St  du  cerveau  d'uD  prêtre  assermenté  que  sont  sorties 
toutes  ces  idées. 

• Nous  TOUS  épargnons  une  foule  de  détails,  réiullats 
honteux  d'une  vie  erranic , et  dont  presque  toutes  les  sce- 
llés illutniiiées  offrent  l'exemple.  Vous  apprendrez  avec 
plaisir  que  le  même  instant  qui  a vu  nallru  ce  vagabon- 
dage scandaleux  l'a  vu  presque  aussitôt  se  dissiper.  Sans 
doute  les  chefs  avaient  un  pian  plus  vasleet  des  relations 
|)los  étendue^.  L’anloriié  publique  veille  pour  en  décou- 
vrir le  fil  et  pour  en  déjouer  les  complots  ; nous  veillerons 
aussi  jusqu'b  ce  que  vous  nous  ayez  envoyé  des  succes- 
seurs. 

• Nous  vous  rappelonsqne,  le  11  de  ce  mois,  les  pou- 
voirs que  vous  nous  avez  confiés  expirent.  Lyon  est  as-^ez 
tranquille:  le  travail  et  Is  sécurité  renaissent;  l'indiisiric 
redouble  d'eflorti  pour  réparer  ses  pertes  et  scs  malheurs  ; 
des  mesures  sont  prises  pour  que  la  plaie  des  dilapidatioos 
qui  ont  dévoré  la  fortune  publique  soit  enfin  sondée. 

« Nous  vous  eovoyoos  copie  d’un  arrèié  que  nous  ve- 
nons de  prendre  pour  assurv  enfin  b la  république  les 
possessions  de  tous  genres  qu'elle  a acquises  dans  celle 
commune,  et  pour  offrir  eu  même  temps  aux  associés  des 
Dombreui  individus  que  ie  glaive  de  la  loi  a frappés  la  fa- 
cilité de  reprendre  leur  commerce:  vous  reodres  justice 
aux  inteotions  qui  nous  ont  dirigés,  et  vous  pèserex  dans 
votre  sagesse  les  dvposiüons  que  nous  avoof  cru  devoir 
adopter. 

sSalutet  rraleniiè.  a 

La  ConventioD  décrète  que  cette  lettre  sert  Insé- 
rée au  Bu)Ieiiii,etque  l'arrélé  sera  reoToyéiox co- 
mités de  commerce  et  d’agriculture. 

Boudin  : Il  paraît  constant  que  les  prêtres  asscr- 
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mentes  et  inscrmcnlcs  veulent  rallumer  te  fiambeau 
du  fanatisme.  Je  pense  que  tous  les  prêtres,  asser- 
mentés ou  insermentés,  qui  seront  trouvés  dans  les 
lieux  où  il  éclatera  des  émeutes,  doivent  être  mis  en 
arrestation.  Je  demande  que  cette  proposition  soit 
renvoyée  à l’examen  des  trois  comités. 

Lecointhb  (de  Versailles)  : Je  demande  la  ques- 
tion préalable  sur  celle  proposition.  Loin  de  préve- 
nir les  mouvements,  cette  mesure  servirait  à en  faire 
naître.  Les  malveillants,  certains  que  les  prêtres 
seuls  seraient  punis  des  troubles  qui  auraient  lieu, 
iraient  en  exciter  dans  toutes  les  communes.  Nous 
avons  besoin  de  tranquillité,  et  il  ne  faut  pas  alar- 
mer les  citoyens.  Les  autorités  constituées  sont  dans 
chaque  lieu  pour  réprimer  les  agitations  et  pour  sai- 
sir ceux  qui  les  excitent.  La  proposition  qu  on  vous 
fait  serait  une  nouvelle  espèce  de  terrorisme  mise  à 
l’ordre  du  jour. 

Guyomard  : J’appuie  ta  question  préalable.  Le 
meilleur  moyen  d^eteindre  le  fanatisme  cstd  cclai- 
rcr  le  peuple  ; versez  sur  ce  flambeau  le  ridicule  et 
le  mépris  ; mais  oe  teniez  pas  de  le  comprimer,  car  i 
vous  ne  feriez  que  lui  donner  plus  de  force.  | 

La  Convention  passe  à l’ordre  du  jour  sur  la  pro-  | 
position  de  Boudin.  < 

Brmtabole  : Je  demande  que , pour  éclairer  le  < 
peuple,  le  comité  d'instruction  publique  fasse,  dans 
le  courant  de  la  décade,  le  rapport  sur  les  fêles  dé- 
cadaires. I 

Cette  proposition  est  décrétée. 

— On  lit  les  Adresses  suivantes  : 

Lts  citoyens  de  Nancy  à la  Conveniion  nationale.  ^ 

O Citoyens  rcpréscotant!,  vous  venci  de  faire  cesser 
celle  tulle  scandaleuse  dont  s’indignalcol  tous  les  amis  de  ' 
la  patrie.  ^ I 

• Ils  sont  voués  é l’obscurité  et  au  mépris  ces  insensés 
qui,  abusant  de  leur  luoesle  inOueitce  dans  une  Société  cé- 
lèbre, voulaient  élever  à cété  de  vous  une  puissance  ri- 
Talc,  comme  si  le  peuple  français  cét  pu  balancer  entre 
quelques  misérables  intrigants  et  les  bommes  qui,  par 
leurs  services  cl  leur  courage, joui  si  bico  mérité  sa  con- 
fiance et  son  amour. 

• Poursuivez,  dignes  représculanli,  le  cours  de  vos 

glorieuses  destinées;  continuel  à tenir  d'une  main  ferme 
et  intrépide  les  rênes  du  gouvernement,  et  frappes  avec 
la  rapidité  de  la  foudre  quiconque  ebereberait  i entraver  : 
votre  marche  héroïque  et  sublime.  * 

< Le  peuple  sait  que  tous  vos  pas  tendent  vers  la  félicité  | 
publique:  extermines  sans  pitié  les  monstres  qui  cbercbc- 
raient  è retarder  l'instanl  où  vous  la  fiicres  sur  des  bases 
inébranlables. 

« Reprrseniaufs  ebrris,  les  cœurs  de  tous  les  Français 
sont  à vous; les  nôtres  vous^onl  paritculièremenl dévoués: 
nus  biens,  nus  vies  même  sont  ù votre  disposition  i un  mol 
de  voire  bouche,  et  nous  serons  toujours  prêts  4 en  faire 
le  sacrifice  à la  patrie,  » 

Les  citoyens  de  Sedant  réunis  en  Société  populaire ^ 
à la  Cofivend'on  nalionaîr. 

s Législateurs,  la  Société  populaire  de  la  commune  de 
Sedan  se  fait  un  devoir  de  vous  féliciler  sur  les  mesures 
sages  que  vous  avez  prises  pour  anéantir  I Jamais  cette 
horde  ioipurv  qui  avait  l’audace  de  vous  rivaliser,  et  qui  ■ 
failli  |>erdre  la  liberté, 

■ Jadis  nous  nous  serions  glorifiés  de  porter  le  nom  de 
Jacobktis,  parce  qu'ulors  les  Jacobins  servaient  la  palrici 
ils  étak'nt  lus  sentinelles  avancées  de  la  Convention,  et 
plus  d’une  fuis  ils  avaicnl  bien  mérité  d'elle.....  Mais  lors- 
qu'ils ont  voulu  s’ériger  en  maiires,  lorsqu’ils  ont  fait  de 
leur  temple  un  repaire  de  bHganils,  lorsqu'ils  ont  voulu 
comhaün*  les  principes  de  la  Convention  nationale,  alors 
ueua  avuu)  du  ; rSoO|  cc  du  suut  pas  lù  les  vtaii  soutiens 


de  la  pairie;  ce  ne  sont  pas  là  les  emls  de  la  libertà  et  de 

régaliié  : mais  ce  sont  les  mêmes  hommes  qui  cootpiraient 
dans  la  nuit  du  9 au  10  thermidor  ; ce  sont  ces  mêmes 
hommes  qui  voulaient  que  le  gbive  des  lois  frappât  in- 
dlvtinctemcnt  les  coupables  et  les  innocents,  comme  si  la 
république  ne  pouvait  s'affermir  que  sur  des  mooceaux 
de  cadavres. 

« Continuet , législateurs,  à déjouer  toutes  les  fhclions  ; 
punisici  les  traître,  les  conspirateurs  ; faites  rentrer  dans  le 
néant  oes  êtres  vils  et  méprisables  qui  cherchent  à voas 
rivaliser,  et  nous  diront,  avec  les  vrais  républicains  : * La 
CoDvenüoQ  nallonile  ne  cesse  de  bien  mériter  de  la  pa- 
trie. • 

Le  comité  révolutionnaire  de  ta  commune  de  Se- 
dan s'exprime  ainsi  : 

t Législateurs,  la  révolution  du  91  brumaire  fera  épo- 
que dans  les  annales  de  la  république.  Cioyei  que  tous 
les  bommes  purs  sont  pour  vous , comme  tous  les  fripons 
sont  pour  ceux  qui  vous  assassinaient,  roursuivri-lrssans 
rebebe  : c’esi  votre  devoir  ; nous  vous  les  montrerons , cl 
la  justice  les  atteindra.  Resuz  à voire  poste:  nous, comme 
les  braves  babllanls  du  faubourg  Antoine  et  de  tout  Paris 
nous  ne  porterons  1rs  armes  que  pour  rombaUre  vos  en- 
nemis cl  ceux  de  ta  liberté  et  de  l’êgalilé. 

> Vive  le  peuple  français  l Vive  la  CooTcntion  nallo- 
oale  1 • 

— Les  citoyens  composant  la  Société  populaire  de  Lan* 
grcs  ècrlvunt  à la  Convention  qu'ils  ont,  avec  tous  les  ci- 
toyens qui  assistent  à leur  séance , applaudi  aux  sages  me- 
sures qu  elle  vient  de  nrendre  coolie  les  scélérats  qui 
voulaient  s'érigi  r un  trône  dans  le  lieu  même  où  furent 
jetés  tes  premiers  foudemeuls  de  la  république,  t Puisque 
la  salle  dus  Jacobins,  disent-ils,  a été  envahie  par  les  en- 
nemis du  peuple,  qui  en  ont  rail  un  arsenal  d'intrigues, 
de  cabales  cl  de  discorde,  que  des  portes  de  fer  en  ferment 
à jamais  l’entrée;  les  patriotes  purs,  accoutumés  à s’y  ras- 
sembler, se  réuniront  à leur  vrai  point  de  railiemest,  tan- 
dis que  les  faclleux  iront  à leur  deslinée,  • 

Les  citoyens  de  la  commune  de  Bordeaux  à la  Covi- 
venlion  nationale. 

« Citoyens  représentanis,  et  nous  aussi  noos  préten- 
dons merilir  la  qualité  d'bommcs  révolutionnaires;  mais 
nous  la  rejeilerions  avec  horreur  si , pour  la  conserver,  il 
nous  fallait  devenir  anlhropophagcs. 

M Nous  vous  vouons  è l’infamie,  propagateurs  hideux 
de  ce  système  horrible,  et  ipuissirx  vous  en  mourir  de 
rage  1)  nous  applaudissons  avec  enifaouMasme  à la  doctrine 
bienfaisante  et  douce  de  la  Conveoliun  nationale;  nous 
pensons  encore  avec  elle  que  rimposlurc  cl  la  calomnie 
sont  les  ennemis  les  plus  dangereux  de  la  patrie.  Nous 
avons  des  droits  à l’assurer,  citoyens  représentants,  car 
depuis  longtemps  nous  en  fhisons  la  cruelle  ex|>értencc  ; 
mais  crsseï  enfin,  vils  intripnls,  cessez  ô’espêrrr  qo’b 
force  de  menées  cl  du  macbinaiions  vous  parviendrci  h 
tromper  plus  longtemps  l'opinion  publique  sur  les  inten- 
tions du  peuple  de  Bordeaux.  Disparaissez  à jamais  du 
i sol  de  la  république,  où  vous  n’avcx  été  déposés  que  par 
I une  erreur  de  la  nature;  et  vous , monstres  allérésle  soug, 

! n’abandonnci  pas  vos  dignes  collègues,  ressouvem-z-vous 
qu’ils  ont  préparé  vos  jouissances.  Ah  I qu’il  serait  beau 
I le  Jour  qui  purgerait  la  France  et  la  terre  de  tous  les  êtres 
que  l’humanUêréprouvel  Les  rois  semblent  les  avoir  dé- 
I chaînés  contre  nous  pour  nous  diviser  et  nous  asservir. 

; Kb  bien , nous  acceptons  le  défi , quelque  désagréable  que 
soit  le  rapprochemeot  t nous  les  combattrons  tous,  et  nous 
les  vaincrons  ; car  le  crime  pùHl  à l’aspect  de  la  vertu. 

• Restez  fermes  et  inébranlables  à votre  poste,  citoyens 
représenlaots;  cooiinuez  à faire  trembler  les  ennemis  du 
peuple  par  une  conlcnancc  intrépide;  continuel  à mon- 
trer aux  nations  avilies  par  l'esclavage  1rs  sublimes  vcKui 
des  bommes  libres  et  déterminés  à mourir  pour  la  cooscr* 
vatiuri  du  leur  ilhuilé. 

« Vive  la  république  UBc  cl  indivisiblel  vitt  U Coo* 
Tcution  ualioiialel  s 
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tei  eiloytm  cùmpo$ant  la  Société  populaire  de 
Toult  département  delà  Meurihe^à  ta  Convenu 
h'on  nâ<iütia/e« 

c Citoyens  rrprésontaots  • loin  de  nous  le  sjstt-me  de  ers 
continiitletiri  du  lyran  que  avotis  itci  détruit,  qui  osent 
dira  que  le  |0UTernement  révolutionnaire  ne  peut  se  con- 
cilier avee  la  justicel  La  conduiic  ferme  et  sage  que  vous 
iiv>i  tenue  depuis  les  mémorablee  journées  des  9 et  iO 
ibet  miUor  prouve  à la  France  et  à l'Europe  étonnée  que 
Toussatrt  tout  é la  fois  vaiocret  gouverner,  et  faire  le 
bonheur  du  peuple. 

• Noua  vous  invitons  rester  ^ votre  poste  et  à vous 
maintenir  dans  cette  attitude  imposante  qui  doit  consoli- 
der In  gloire  de  ta  république. 

a Four  nous , nous  jurons  «le  mourir,  s*i)  le  fs^it , pour 
voitcdéti-nse,  qui  C!it  celle  de  lu  llbcrti'cî  de  régutilé, 
sons  lesquelles  il  ne  peut  cvislcr  de  bonheur  sur  la  terre. 
Vive  la  Convention  nationale  I vive  ta  répubtiquet  s 
La  Convention  nationale  diVrMe  la  mention  iio- 
noinblc  et  l’insertion  de  ces  différentes  Adresses  au 
Dtilletiii. 

Let  eifoyens  eompntant  la  Société  populaire  et  lee 
cjfoyens  de  la  commune  du  Havre-lUaral  d la 
Convention  nationale» 

■ Législateurs,  de  grands  intérêts  dirigent  nos  réclama* 
tloni  { nous  allons  fixer  votre  attention  sur  U s besoins  11*$ 
plus  presianla  du  peuple,  sur  les  denrées  de  première  né- 
cessité. 

• Depuis  longtemps  la  malvrillance  nom  a voulu  per- 
suader que  lu  Uiiette  existait  t jusqu'à  présent  nous  avons 
eu  la  conviction  qu’elle  u’a  etc  que  (actice. 

■ Des  rc|iublicains,  des  hommes  qui  connaissent  les 
piisaiions  vous  témoignent  plus  de  confiance;  ils  ne 
croient  point  à ta  disette  : la  rerlilité  de  notre  sol , l'indus- 
trie national)'  en  sont  les  plus  sûrs  garants  ; mais  ils  pen- 
sent qu'il  y a des  roéi  bants  intéressés  à la  faire  Uiillre. 
C’est  dan*  criie  vue  sans  doute,  cl  pour  tarir  les  sources 
de  l'abondance,  qu’on  est  parvenu  à avilir  le  commerce. 
On  a malignement  conlundu  l’égoIstc  avec  le  commerçant 
laborieux  qui,  aux  dépens  de  son  repos,  aux  risques  de 
sa  fortune,  provoque  sans  cesM  l'activité  deriDduslrle, 
viviGe  la  circulation  dans  les  momenls  les  plus  difücihs. 
Aussi  le  vrai  commerçant,  réduit  à une  nullité  inquiéianic, 
ne  peut  plus  se  qualifier  de  ce  titre  jusqu'alors  honorable. 

• Législateurs,  il  faut  vous  le  dire,  le  commerce  a cUatigé 
de  mains,  ou,  pour  vous  parler  plus  franchement,  le 
commerce  D'rxisie  plus. 

1 Des  iripons,  par  une  f^usve  Interprétation  de  la  loi 
sur  les  aceaparrœenU,  Msont  emparés  üe«  dépôts  réser- 
servés  à l’ivenir.  Ils  ont  lu  les  disséminerdiairjntérieur, 
et  les  dérober  ainsi  aux  recherches  de  la  surveillance 
comme  aux  be-oins  du  pruple.  C’est  entre  tes  mains  du 
res  hommes  qui  sc  disent  colporteurs,  forains  ou  regrat- 
llers,  que  sont  les  objets  de  première  nécessité.  Sourds  à 
la  voix  de  l'indigence,  sans  entrailles , rebelles  aux  lois,  ils 
tournent  à leur  seul  proGl  l’avantage  d’une  mesure  provu- 
quee  pour  le  bien-être  du  peuple;  ils  parcourent  1rs  cam- 
pagtu*3,  en  enlèvent  loi  productiooi,  et  empêchent  uiusi 
l'approvisionnement  desuairbés. 

• Sans  eus,  la  loi  du  maximum, giclée  p3r  dos  circon- 
stances impérieuses,  serait  encore  salutaire;  mais  ils  l’oul 
rcudue  nulle,  on  pourrait  dire  funeste,  parce  que  l’équi- 
libre qui  devait  la  faire  agir  est  mallicureiisemenl  rompu. 

• La  commune  du  llavro-Uarat,  toujours  pdnèiiêc 
du  l'obéissance  & la  loi,  s\-st  tellement  distinguée  à ret 
égard  qu'il  ne  lui  relie  plus  aucunes  denrérs.  qu’elle  rit 
forcée  de  tirer  de  l’intérieur  celles  néccisaim  à ses  appro- 
visioiinemonls,  cl  qu’elle  e^t  exposée  à manquer  de  beau- 
coup d'objets  utiles  à ses  besoins  journaliers. 

• Voilà,  Il gislaieurs,  les  abus  qu’entraîne  un  com- 
merce de  fraude  et  de  brigandage  : nous  voua  le  dénon- 
çons , parce  que  notre  surveillance  ne  peut  l’aileindre. 

■ Oq  vouia  dit  dans  celle  encointeqne  le  premier  maxi- 
mum n'élait  qu’un  présent  de  ta  cour  de  Londres;  nous 
craignons  aujourd’hui  que  ces  odieuses  manœuvres  ne 
soient  une  suite  du  syiième  que  vous  détruisez  tous  les 
jours,  un  fatal  présent  de  Robespierre. 


■ tégisîiteuri,  Totre  sollicitude  veille  k nrvs  tvcsolnat 
vous  connaisseï  les  abus,  batet-vous  de  porter  remède  à 
de  si  funestes  calamités  i rendes  au  commerce  l'activité  et 
la  confiince:  cette  mesure  seule  peut  diriger  des  opéri* 
lions  utiles  aux  besoins  de  tous. 

■ Nous  ne  venons  pas,  tégi^loteum,  vous  tracer  des  de- 
voirs, mais  remplir  les  nôtres,  vous  faire  paît  ilea  ré- 
flexions que  nécessite  l'iolén’t  général  i Ci  confondre  l’ex- 
pression de  notre  imperturbable  attachement  à vos  (lénrl«, 
avee  les  cris  chéris  de  vive  la  république!  vive  la  Comen- 
tion  nationale  1 > 

Cette  Adresse  est  miToyée  au  comité  du  sûîtil  pu- 
blic et  de  sflrelé  gt^ndrale. 

— Des  élèves  de  David  sont  admis  & la  barre. 

L’orateur  .*  Représentants  du  peuple , élèves  de 
David,  nous  ne  dirons  pas  s'il  est  coupable,  nous  ne 
dirons  pas  s'il  est  innocent;  pleins ue  confiance  et 
de  respect  en  la  Convention  nationale,  nous  atten- 
dons en  silence  le  rapport  que  le  comité  de  sûreté 
géne'Mle  est  charj^*  de  faire  sur  sa  conduite  ; nous 
nous  1)01  nous  à vous  représenter  que  David,  incar- 
céré depuis  quatre  mois,  voit  chaque  jour  sa  santé 
dépérir.  Cetle  situation  cruelle  émeut  sans  doute  vos 
âmes  sensibles,  et  nous  espérons  de  votre  justice 
que  vous  ne  repousserez  pas  plus  longtemps,  pour 
David,  In  mesure  que  vous  avez  adoptée  en  faveur 
de  vos  collègues;  comme  eux  vous  le  rendrez  à sa 
famille,  à i’inslmcliori  de  ses  élèves,  et  aux  ir.ivanx 
d’un  art  qu’il  a toujours  consacré  à la  propng:ation 
des  vertus  républicaines,  auxquelles  il  a voué  ses 
pinceaux  bien  avant  la  révolution  ; comme  eux  nti<^i 
li  attendra  dans  son  domicile  le  rapport  qui  doit  le 
signaler  à la  république  comme  un  nomme  trompé, 
mais  dont  l’âme  est  restée  pure  au  milieu  des  otages 
qui  ont  couvert  l'horizon  politique. 

Pères  de  la  patrie,  vous  qui  sans  relâche  travaillez 
au  bonheur  de  la  nation,  vous  avez  senti  que  l’in- 
struction publique  est  U source  d'uù  découlent  les 
vertus  qui  viennent  soutenir  et  alimenter  la  liberté  ; 
de  là  sont  venus  les  décrets  bienfaisants  que  vous 
avez  rendus  pour  reiicouragement  des  sciences  el  des 
arts.  Suivez  la  marche  qm  vous  rend  dignes  de  la 
législation  d'un  peuple  éclairé  et  libre  ; rendez  Da- 
vid aux  arts,  à la  peinture  et  à rinstruction  publi- 
que qui  le  réclament  ; ne  laissez  pas  pins  longtemps 
ses  talents  dans  l'avilissement  : qu’il  soit  rendu  à son 
atelier  cl  à scs  élèves. 

Le  président  répond  aux  pétitionnaires  que  leur 
démarche  en  faveur  de  David,  qui  les  a instruiUdnns 
l’art  sublime  de  la  peinture,  honore  ég.iicment  leur 
sensibilité  el  leur  reconnaissance.  • Mais  la  Coiutii- 
tion,  continue  le  président , doit,  quand  un  de  se.s 
membres  est  accui*.  le  juger  avec  la  plus  impartiale 
justice,  afin  qu'il  soit  puni  s’il  est  coupable,  ou,  s'il 
est  innocent,  que  la  confiance  dont  il  a besoin  pour 
exercer  sa  mission  lui  soit  rendue  sans  réserve.  « 
(On  applaudit.) 

CnEtficR  : Je  ne  veux  pas  pallier  les  torts  de  David. 
Je  sais  combien  il  a été  injuste  envers  les  artistes, et 
personne  ne  connaît  plus  que  moi  peut-être  itisqu'où 
il  a poussé  la  prévention.  Mais  tout  aurait  été  heati- 
conp  mieux  dans  la  révolution  si  l’on  n’nv.iit  pas  mis 
les  passions  particulières  à la  place  de  l'intéiét  pu- 
blic, et  si  lesfAetions  qui  se  sont  succédé  tour  à tour 
ii'avaient  nas  pris  à tache  de  trainer  sous  le  glaive 
de  la  loi  (les  citoyens  qui  n’avaient  commis  d’aulre 
crime  que  celui  d'avoir  attaqué  les  hommes  de  N i 
mi  tel  parti. 

David  a été  fanatique  de  Robespierre,  mois  beau- 
coup d’autres  ont  été  aussi  fanatiques  que  lui  ; beau- 
coup d'autres  ont  plus  que  lui  servi  les  crimes  de  ce 
tyran,  et  ils  ne  sont  point  incarcérés. 

C’est  a tort  qu'oo  a comparé  David  à Joseph  Le 
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buii  ; il  n'fxiste  aucune  parité  entre  eux.  Celui-ci  est 
accusé  par  une  grande  coDumiiie  d'avuir  avili  la 
representation  nationale  par  des  crimes  atroces  ; on 
ne  reproche  à David  qinme  extrême  rigueur  dans 
ses  fonctions  comme  membrt*  du  comité  de  sûreté 

Î;énérale,et  sa  prévention  contre  les  artistes  dont 
cstaleuls  lui  portaient  quelque  ombrage;  mais  ce 
ne  sont  pas  là  des  crimes. 

Quant  au  talent  de  David,  il  n'est  pas  contesté. 
Avant  la  révolution,  son  pinceau  avait  tracé  des  ta- 
bleaux qui  attestent  sou  amour  pour  la  liberté;  vous 
avez  encore  au  milieu  de  vous  deux  tableaux  qui 
sont  l'hommage  de^son  patriotisme.  Sans  doute  ce 
patriotisme  a été  plus  ardent  qu'éclairé  ; mais  la  le- 
çon que  vous  lui  avez  donnée  doit  lui  faire  sentir  ce 
que  vaut  le  sang  d'iin  homme,  et  nous  devons  espé- 
rer que  dorénavant  il  ne  irainera  pas  sous  la  hache 
de  la  loi,  ou  sous  celle  de  ropinioii.ce  qui  est  à peu 

Frès  la  même  chose,  ceux  dont  les  talents  pourraient 
ofliisquer. 

Il  est  nécessaire  que  David  soit  jugé,  je  le  de- 
mande moi-inéine;  mais  en  attendant  je  crois  que 
la  Convention  pourrait  lui  accorder  d'étre  gardé 
chez  lui. 

Rappuon  : On  ne  peut  faire  valoir  dans  celte  oc- 
casion les  talriitsde  David  ; tout  homme,  quels  que 
soient  .ses  talents,  ne  mérite  aucun  égard  s'il  est 
coupable.  Je  n'ai  point  assimilé  David  à tebun  ; leur 
cause  n'est  point  pareille  ; mais  tons  deux  sont  pré- 
venus, cl  j'ai  demandé  que  tous  deux  fussent  jugés. 
Je  crois  que  la  Convention  doit  passer  à l'ordre  du 
jour,  motivé  sur  le  décret  qui  charge  les  trois  comi- 
tés d'examiner  la  comliiile  de  David. 

Boissy  : Je  suis  aussi  d’avis  qu'il  faut  que  les  trois 
comités  examinent  la  conduite  de  David  ; mais  lors 
même  que  les  comités  déclareraient  qu'il  y a lieu  à 
examen,  vous  ne  pourriez  lui  refuser  d'élre  gardé 
chez  lui  par  quatre  gendarmes,  ainsi  nue  vous  l'avez 
accordé  à Carrier.  Or,  pourquoi  ne  (ni  leriez-vou.s 
pas,  aujourd'hui  que  rien  n'est  encore  articulé  con- 
tre lui,  une  laveur  que  vous  ne  lui  refuseriez  pas 
lors  même  que  les  soupçons  seraient  plus  londés?  Je 
demande  que  David  soit  gardé  chez  lui  par  deux 
gendarmes. 

CoREN -Fustieb  : La  Convention  ne  peut  point 
avoir  deux  poids  et  deux  mesures.  J’ignore  s’il  y a 
ou  non  des  charges  contre  David  ; niais  je  dis  que,  si 
vous  élargissez  David,  il  faudra  aussi  que  vous  élar- 
gissiez Lebon. 

La  Convention  passe  à l’ordre  du  jour. 

— Des  commissaires  deCiiernesev,  chargés  de  ré- 
clamer rechange  de  leurs  camarades  déportés  des 
Iles  Mirtiuiquc  et  Sainte-Lucie,  et  prisonniers  en 
Angleterre,  sont  admis  à la  barre. 

L'orateur:  Citoyens  représentants,  vous  voyez 
encore  à votre  barre  des  patriotes  des  lies  françaises 
ilii  Vent.  Ils  ne  viennent  pas  vous  retracer  le  tableau 
déchirant  de  tous  les  maux  qu'ils  ont  supportés; 
vous  les  leur  avez  fait  oublier  en  décrétant  qu'il.s  ont 
bien  mérité  de  la  patrie.  Un  devoir  sacré  les  ramène 
auprès  de  vous;  ils  ont  de  leurs  compatriotes  dans 
les  lers;  ils  viennent  demander  que  vous  les  brisiez, 
et  que  vous  rendiez  eoGn  à la  patrie  des  enfants  qui 
Imllfitl  de  1.1  servir. 

Déportés  des  Iles-du-Vent  et  conduits  à Gueriie- 
sey  par  une  double  violation  du  droit  des  gens, 
r Anglais  permit  que  quatre  d’entre  eux  allassent  en 
I rance,  sur  leur  parole  d’honneur,  solliciter  leur 
lange.  iNoiis  eûmes  l'avantage  d'être  désignés  pour 
icmplir  cotte  honorable  mission.  Depuis  longtemps 


nous  le  sollicitons  en  vain,  cet  échange,  auprès  des 
comités  de  salut  public, de  la  marine  eldes  colonies; 
nous  nous  présentons  enfin  à vous  pour  en  oûenir 
l'eflel. 

beaucoup  de  ces  malheureux  sont  des  vieillards 
ou  des  pères  de  famille,  mais  ils  sont  tous  des  sol- 
dats de  la  révolution  ; Dugommier,  ce  brave  géné- 
ral, qui,  en  ce  moment,  fait  fuir  devant  lui  les  pha- 
langes espagnoles,  a été  leur  compagnon  d'armes  ; 
il  les  connaît,  il  les  a conduits  au  combat , et  sou- 
vent ils  ont  vaincu  sous  lui  les  ennemis  de  la  patrie; 
s’ils  ont  enfin  succombé,  ils  n’ont  pas  a rougir  de 
leur  chute.  Ces  ardeiiLs  défenseurs  de  la  liberté  et  de 
l'égalité  sont  mainlenaiil  dans  l'état  le  plus  affreux; 
ils  souArent,  mais  ils  ne  murmurent  pas. 

Sortant  d'un  climal  brûlant , presque  nus,  ils  ont 
à supporter  une  saison  d'autant  plus  riguii relise  pour 
dix  que  leur  tempérament  y est  ncu  fait.  Ils  suc- 
cuml>eront  infaillibleiiient  sous  le  poids  de  leurs 
souffrances,  si  vous  ne  venez  promplement  à leur 
secours;  et  cependant  ils  ne  voudraient  perdre  la 
vie  qu'on  servant  leur  pays.  Leur  courage,  leur  con- 
stance, leur  patriotisme  et  leur  entier  dévouemenl 
sont  «les  titres,  sans  doute,  pour  émouvoir  votre  sea- 
sibilité. 

Citoyens  représentants,  la  justice  et  l'hmiianilc 
sont  à l’ordre  du  jour.  Déjà  vous  avez  satisfait  eu 
leur  laveur  à la  première  de  ces  vertus,  puisque  vous 
avez  ri'cunmi  qu'ils  ont  bien  mérité  de  ta  patrie; 
vous  allez  sans  doute  satisfaire  à la  seconde  en  dé- 
crétant leur  échange,  et  ils  pourront  alors  venir  ex- 
primer, au  sein  de  la  représentation  nationale,  leur 
reconnaissance  et  leur  inviolable  attachement  à la 
république;  ou  si,  enfin,  ils  sont  condamnés  à ne 
plus  revoir  leur  patrie,  permetlez-nous  de  retourner 
auprès  d'eux  pour  dégager  notre  parole,  les  cunsob^r 
par  le  récit  de  nos  victoires,  partager  leur  sort,  et 
répéter  avec  eux  les  cris  de  tous  les  Français  : Vive 
la  république!  vive  U Convention! 

Crassous  : Je  demande  que  cette  pétition  soit  ren- 
voyée au  comité  de  salut  public.  Les  citoyens  que 
vous  voyez  ont  trouvé  le  moyen  de  s’échapper  de 
Gnernesêy  ; ils  se  sont  jetés  dans  une  chaloupe,  et, 
après  être  restés  quarante  heures  sans  manger,  ils 
ont  abordé  sur  le  territoire  français.  Ils  se  proster- 
nèrent en  arrivant,  et  baisèrent  la  terre  de  h liberté, 
les  Fentinellcs  voisines,  témoins  de  cet  action,  re- 
cueillirent ces  bons  patriotes  et  les  firent  reconduire 
à Cherbourg.  Je  demande  qu'il  leur  soit  accordé  des 
secours. 

Dufat  : Je  dois  dire  que  ces  citoyens  ont  bien 
servi  la  liberté  dans  les  colonies. 

La  pétition  est  renvoyée  aux  comités  des  secours 
et  de  salut  public,  pour  en  faire  un  prompt  rapport. 

~ Le  surplus  de  la  séance  est  employé  à entendre 
des  pétitions  particulières. 

La  .séance  est  levée  à quatre  heures. 


N.  B.  — Dans  la  séance  du  11,  Carnot  a présenté, 
au  nom  du  comité  de  salut  public,  un  projet  de  pro- 
clamation portant  amnistie  aux  habitants  des  dépar- 
tements de  l'Ouest  qui  poseraient  les  armes. 

riusietirs  députés  de  ces  départements  ont  an- 
noncé (lu’ils  avaient  concerté  des  mesures  pour  ter- 
miner la  guerre  de  la  Vendée , mesures  qu'il  est 
nécessaire  de  faire  coïncider  avec  l'amnistie  ; en  con- 
séquence, on  a décrété  rnjnurncmeiit  de  la  procla- 
mation , et  que  les  députés  des  départements  de 
l'Ouest  se  réuniraient  ce  soir  au  comité  de  salut 
public. 
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POLITIQUE. 

ALLE.MAGNE. 

Francfort,  U 18  — Le  sii^ge  de  Mayence  et 

fe  blocus  (le  Luicmbourg  paraUscnl  en  ce  momeiii  Tuiiner 
les  (Icui  objiis  principaux  desmouremcols  de  l'armée  frau* 
çaise. 

— L'ordre  de  la  cour  de  Vienne , qui  porte  que  les  ean* 
(onnemems  seront  resserrés  davaiilsge»  a tlé  envoyé  par 
!c  géiiéi  al  Clairfayl  et  va  être  eiécuté. 

— La  ville  de  Raiisboune  pouvant  être  meoacée  par  les 
armées  républicaines,  le  procureur  général  de  la  diète  a 
proposé  de  prier  les  minivtres  de  Danemui  k et  de  Suède  de 
demander  aux  généraux  fiançais  des  lettres  de  sûreté  pour 
celle  cour  suprême,  arm  d’eviicr  les  mouTemenls  sons  nom* 
bre  qui  résullcraieot  d'un  déplacement.  Le  procureur  gé* 
nérui  pense  que  cc  projet  est  d'une  exéciiiton  d'autant  plus 
(ikcile  que,  dans  les  villes  tombées  jusqu'à  ce  jour  au  puu* 
voir  des  Français,  1rs  membres  de  la  régence  et  du  ma« 
gisirui  n'oui  prouvé  aucune  inquiétude.  L'électeur  de 
UayeDce  a fbrtemeDt  appuyé  cette  proposition, 

PRUSSE. 

Tkorn , fe  12  novemère.  •*-  Les  braves  Polonais  ronli* 
nuenl  demonirvr  la  plus  grande  énergie  contre  les  cflorts 
des  Prussiens,  et  il  est  constant,  malgré  les  assertions  cuii. 
iraires  desgateUespnjsslermei,  que  leurs  divers  détaebe* 
menu  s'étendent  déplus  en  plus  dans  la  Prusse  occiden- 
tale. Les  villes  de  K.ulm,  cl'Unistew  et  d'Allhausen  sont 
tombées  récemment  en  leur  pouvoir;  ils  ont  imposé  par- 
tout ^ rurtçN  contributions.  Il  leur  est  resté  d'cicclleoli's 
positions  dans  la  Prusse  méridionale,  ils  ont  mis  dans  le 
meilleur  état  de  défense  la  ville  de  Kolo,  qui  parait  être 
regardée  eomme  leur  quartier  général. 

Pendant  que  le  général  Poniatowski  arrêtait  les  Russes, 
les  généraux  Madalinski  et  Dombrowski  faisaient  leur  re- 
traite aur  Varsovie  dans  le  plus  grand  ordre.  Ils  ont  em- 
mené avec  eux  plus  de  mille  chariots  chargés  de  ce  qu'ils 
ont  enlevé  dans  les  possessions  prussiennes  et  un  grand 
nombre  de  chevaux  pris  dans  les  environs  de  Bromberg. 
Us  sont  collés  dans  les  retraoebemenis  de  Var<>0Tie. 

— >On  usure  que  Frédéric-Guillaume  a été  le  comman- 
dement de  ses  troupes  au  gâiéral  Sebwerio,  pour  le  donner 
au  général  Favrat. 

— La  diviûon  s'est  mise  parmi  les  généraux  russes  : le 
général  Denisow  se  plaint  vivement  du  général  Penen  ; H 
l'est  retiré  à Léopold  en  Gallicie;  il  se  dispose  h reprendre 
la  route  de  Pétenbourg, 

<»Oo  croit  remarquer  daos  la  condoite  des  Russes  un 
diangemcnl  de  système;  leur  première  barbarie  fait  place 
à une  bienveillance  affectée  à l’^ard  des  Polonais. 

— La  cour  de  Berlin  a envoyé  des  proclamations  dans 
tontes  les  provinces  où  l’insurreclion  a éclaté,  aOn  de  ra- 
mener le  peuple  à d’autres  sentiments.  On  y parle  de  la 
tendresse  paternelle  du  roi , qnl  a bien  voulu  sacriHer  les 
amusements  du  carnaval  prochain  pour  desiiner  l'argent 
qui  y serait  employé  au  soulagement  des  familles  qui  ont 
perdo  des  parents  dans  la  guerre.  Ces  exIioruUons  royales 
ii'unl  encore  produit  aucun  effii. 

— Les  troupes  autrirhieones  qui  se  trouvent  sur  les  fron- 
tières de  la  Pologne  doivent  être  augmentées;  on  croit 
même  que  les  garnisons  de  Valenciennes  et  de  Coudé  ont 
reçu  l'ordre  de  se  porter  en  Gallicie. 

On  donne  pour  molil  de  ces  dispositions  subites  que  tes 
troupes  aulriebiermes  dispersées  dans  les  palaiinatsde  San- 
doinir  et  de  Lublin  out  été  attaquées  à diverses  reprises 
par  les  Polonais. 

» l)n  corps  de  cinq  mille  Polonais  s'est  emparé  du  p»ys 
de  Joliannisboig,  cnrlasé  dans  les  possessions  prxissieunes, 
et  l'a  mis  à contribution. 

8*  Série,  —Tome  IX* 


PAYS-BAS. 

Extrait  d'une  fef/re  de  Bruxelie»,  du  6 frimaire,  —On 
écrit  de  La  Haye  que  les  six  patriotes  Wiseber,  Van  der 
Heyde,  Van  der  Koteker,  WilUcm  ianssen,  Keu>kur  et  un 
autre,  sigtialüires  de  la  fameuse  pétition  du  14.  arrêtés 
sur  la  demande  de  l'ambassadeur  (rAiiglelerre  et  traduits 
devant  un  tribunal,  ont  été  condamnés  à six  années  de 
prison,  suivies  d'un  bannissement  perpétuel.  Ce  nouveau 
crime  stalhoudérien  n'a  fait  qu’accroître  daus  le  cœur  des 
patriotes  le  besoin  de  lu  vengeance. 

— L'inondation  depuis  Rbernen  jusqu’au  Zuidenée  est 
déjà  parvenue,  à six  pouces  près,  au  pini  baut  degré  d'é* 
lévatioD  où  elle  puisse  atteindre. 

— La  cour  de  La  Haye  a fait  garnir  de  balteHes  et  d'ou- 
vrages de  défense  toutes  les  rives  du  Wabal,  daos  la  vue 
d'empêcber  les  Français  de  pénétrer  plus  avant  dans  la  pro- 
vince d’Otrecbt:  mais  trois  colonnes  républicaines  se  dis- 
posent à pas-icr  le  Wahal  au-dessus  de  Nimègue . pour  Im- 
layer  la  rive  droite  de  cette  rivière  jusqu'à  Gorcum. 

— Le  prince  Ernest,  l’un  des  (Ils  do  roi  Georges,  est 
anivé  à La  Haye,  et  est  allé  rcjoiudreàClreditsoufrère, 
le  duc  d'York, 

— Les  républicains  ont  eessé  de  travailler  aux  ouvrages 
(fù'ils  élevaient  sur  la  rive  du  Rbiu.  11  y a un  camp  pK*s 
de  Cologne. 

— Le  délai  fixé  pour  la  rentrée  des  fugitifs  de  Cologne 
a dû  être  prorogé  do  six  semaines.  Wus  de  deux  cent-^  per- 
sonnes, tant  du  lirabaiil  que  de  Liég«;,  ont  repassé  le  Ithin 
)e4etieân<»vcmbrr,  précédéesd’un  tiompeite  autrichien  ; 
il  »'y  irouiait  plusieurs  t:<bricanis  qui  revenaient  do  foires 
«le  i-i‘3nduft  H de  Leiptig. 

— On  désire  ici  géneralcmeril  la  liberté  du  commerce 
desrayv-Bas  avec  U Franre;  celle  lui  donnerait  aui  halii- 
lanb  üeee  pays  un  débouché  pour  I rcbange  des  assignais 
contre  dtver;.  objels  qui  leur  luauqueiit,  et  duut  le  sul  de 
la  té|>ubl>que  abonde. 

Les  différent»  agences  de  commerce  établies  dans  cette 
ville  viennent  d'étre  supprimées.  Toutes  les  affaires  qui 
étaient  de  leur  ressort  oot  été  renvoyées  à radminiiiralion 
centrale. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

TBIBVTXAL  CBtMlNBL  BÉVOUmOïttXAiBB. 

5uife  de  la  procédure  du  comilé  réwdutionnaire  de 
Nantes. 

Leroux,  capitaine  de  navire  i Nantes,  donne  des 
renseignements  sur  la  noyade  des  quatre-vingt-dix 
prêtres  insermentés,  et  aiii  s'étaient  soumis  à la  loi 
de  la  déportation.  Deux  ueces  victimes  se  sauvèrent, 
et  furent  recueillies  par  le  capitaine  La  Florie.ani 
fut  mandé  au  comité  et  menacé  de  la  prison.  Il  né- 
clarc  avoir  entendu  dire  que  cette  première  noyade 
a été  faite  par  les  ordres  de  Carrier. 

• Le  capitaine  Boulet,  qui  a vii  toiites  les  noyades, 
m'n  assuré  qu'un  jour , en  hissant  les  ancres  ae  son 
hâtimeiil,  les  câbles  sou  levèrent  des  sapines  remplies 
de  quatre  a cinq  cents  noyés.  • Il  ajoute  qu'environ 
cnit  trente  remines  de  mauvaise  ne,  renfermées  à 
Mirabeau , lunison  de  détention,  ont  disparu;  qu'il 
igiiure  ce  qu'elles  sont  devenues. 

Couron,  ex-procureur,  soldat  de  la  compagnie 
M.irnt, déjà  entendu  dans  ses  dépositions,  aécTare 
qu'étant  a Oudon,  minlre-vingt-six  cavaliers  bri- 
gan  ls  vinrent  se  rendre  volontairement;  qu'il  fut  iiq 
de  ceux  qui , nu  nombre  de  quarante,  les  condtiisi- 
eeutsur  la  place  de  l'Cgalile,  ù Nantes,  où  ils  arri- 
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v»'^rent  i onze  heures  du  maHn,  et  qu'à  une  heure  ils 
furent  fusiliers  nu  poste  de  Bourg-Frcméc»  d’où  il  a 
vu  celte  expédition. 

On  représente  et  prouve  à ce  témoin  que  ce  n‘é- 
tnient  point  des  cavaliers*  mais  des  hommes  d'infan- 
terie; qu’il  paraissait  surprenant  qu’absent  depuis 
quinze  Jours,  cl  les  ayant  escortés,  il  se  fût  trouvé 
(le  gartfe  à ce  poste  le  jour  même  de  son  arrivée. 

Pinard  reproche  ù Couron  d'avoir  volé  un  lingot 
d'or  au  maire  de  Saint-Maure,  et  de  l'avoir  fait  iu* 
carcerer  pour  lui  avoir  refusé  du  blé. 

L'accusateur  public  prés  la  commission  militaire 
déclare  que  Couron  s’esl  vanté  d’avoir  eu  connais- 
sance que  l’expcdilion  faite  au  Boufl.iy,  dans  l’hor- 
lilite  nuit  du  24  au  25  frimaire,  avait  pour  but  une 
iinyade;  on  lui  rappelle  qu’il  avait  avoué  s’étre 
trouvé  depuis  les  dix  heures  du  soir  Jusqu’à  trois 
heures  du  matin  au  DoulTay,  dans  cette  même  nuit. 

Sur  le  réquisitoire  de  l'accusateur  public,  le  tri- 
bunal a lancé  un  mandat  d’arrêt  contre  Couron, 
comme  prévenu  d'étre  complice  de  celle  noyade. 

On  donne  ensuite  lecture  de  plusieurs  listes  de 
brigands  qui  se  sont  rendus  volontairement;  elles 
s’élèvent  a quinze  cent  soixante-trois  hommes  et 
hml  femmes.  Tous  ces  malheureux  ont  été  conduits 
U l'Entrepôt  par  ordre  du  comité. 

Le  président  interpelle  Foucault  de  dt’clarer  ce 
qu'étaient  devenues  les  dépouilles  des  prêtres.  Il  ré- 
pond que  Carrier,  nynnt  été  consulte  sur  ce  qu'on 

eu  ferait,  s’élait  écrié  : • F ceux  qui  ont  fait 

l'ouvrage,  n'est'Ce  pas  pour  eux!  ■ Foucault  déclare 
n’nvoir  eu  aucune  part  à ces  dépouilles,  qui  furent 
dépos(*cssiir  la  palioteoù  Lambertyedomin  un  grand 
refi.’iR;  d’apres  la  déclaration  de  Leroux,  elles  sc 
portaient  a 40,000  livres. 

Le  president,  à Bachelier  : Pourquoi  a-t-on  battu 
la  générale  et  fait  tant  d'arrestations  arbitraires? 

Bachelier  : Il  faut  le  demander  à Carrier.  Il  faut 
que  Carrier  lui  même  vienne  satisfaire  à cette  mler- 
pellatinn,  et  ù mille  mitres  qu’il  o provoquées.  On 
s'est  borné  jusqu'à  présent  aux  (ails  qui  paraissent  à 
notre  charge  (fans  l’instruction  présente,  sans  exa- 
miner aux  ordres  de  qui  nous  avqns  obéi.  Si  nous 
sommes  les  agents  de  Carrier,  il  faut  que  Carrier 
paraisse.  (La  salle  retentit  de  bravos,  et  des  cris  ré- 
pétés ; Carrier I Carrierl)  Paris  possède  la  Conven- 
tion nationale  : Paris  lui  doit  obéissance,  et  lui 
obéit;  Nantes  possédait  Carrier,  et  ses  ordres  nous 
P traissainit  des  décrets.  Cependant  on  nous  repré- 
sente comme  des  noyeurs,  (les  fusilleurs,  des  massa- 
creurs: c’est  sous  les  ordres  de  Carrier  que  nous 
avons  travaillé,  et  cet  hommc-là  ne  paraît  pas , il  ne 
vient  pas!  Il  trouve  plus  de  sécurité  à nous  laisser 
au  bord  de  rnblme!  Peut-on  établir  une  complicité 
entre  c^lni  qui  commande  et  celui  qui  exi’cute?  Ce- 
lui qui  fait  mouvoir  la  machine  est  le  seul  coupable. 
Que  Carrier  paraisse  donc,  ou  qu'on  renonce  a jeter 
sur  nous  tout  l’odieui  de  ses  iniques  mesiire.o. 

Bachelier  tombe  en  défaillance;  le  présideiUlui 
fait  donner  des  secours.  Un  instant  apres,  l'accusé, 
revenu  à lui,  s’écrie  : • Des  infortunés  sont-ils  donc 
dos  (lilapidateurs!  • 

Le  président,  à Bachelier  : Esl-cc  Carrier  qui  a 
ordonné  les  arrestations? 

Bachelier  : Ces  mesures  ont  été  prises  dans  l’as- 
semblée des  corps  admiuistralifs;  on  nous  a forcé  la 
main.  Carrier  ne  cessait  de  répéter  que  les  riches 
favorisaient  la  guerre  de  la  Vendée  (en  effet,  on  avait 
arrêté  une  femme  qui  portait  des  letlres  et  de  l’ar- 
getil  aux  rebelles)  ; que  les  accapareur»  étaient  d'iii- 


telligencé  avec  eux;  que  les  fiches  ne  donnaient 
aucun  secours  aux  pauvres;  qu'il  y avait  dans  Nan- 
tes un  foyer  de  conlrc-révolulionnaires.  Les  patriotes 
furent  induits  en  erreur  par  la  sévérité  même  de  ces 
mesures,  d'autant  plus  qu’elles  lireiit  disparaître  les 
correspondances,  enquVhèrent  les  secours  de  par- 
venir aux  brigands,  qui  furent  dès  lors  dans  l.'i 
misère. 

Le  président,  h Bachelier  ; Mais,  si  vos  mesures 
extraordinaires  avaient  pour  but  de  vous  assurer  des 
hommes  sncpecls,  pourquoi , dans  ces  orrestaliniis, 
le  bon  citoyen  élail-il  confondu  avec  les  uiauvai';? 
Pourquoi  des  patriotes  reconnus  parlageaienl-ils  le 
même  sort  des  contre-révolutionnaire'.?  Coiiinienl 
jnstilier  des  proscriptions  aussi  révoltantes,  aussi 
illimitées? 

Bachelier  : Toute  la  classe  des  riches  était  sus- 
pecte dans  les  circonstances  difiiciles  où  nous  nous 
trouvions;  il  o donc  fallu  frapper  également  celui 
qui  pouvait  nuire  comme  celui  qui  en  réunissait  le 
pouvoir  et  la  volonté. 

Valté,  négociant  à Nantes , est  entendu.  Il  accuse 
le  comité  de  concussions;  il  se  plaint  de  n’avoir  pu 
obtenir  son  certificat  de  civisme  que  moyeniiniit 
6,000  liv.,  taxe  tort  au-dessus  de  ses  faculU's,  qu’on 
l’a  forcé  de  payer  en  le  menaranl  de  le  faire  arrêter.. 

11  accuse  le  comité  d’avoir  fait  incarcérer  son  gen- 
dre, nommé  Puffin . et  de  l’avoir  mis  du  nombre  des 
cent  treiile-dcux  Nantais  qui  devaient  ("Irc  fusillés 
en  chemin,  parce  qu’il  avait  dévoilé  l’agiutage  de 
Chaux,  membre  du  comilé. 

Chaux  : Les  sommes  dont  parle  le  témoin  ont  été 
bien  rccllemenl  payées;  elles  ont  été  employées 
pourrulililé  publique. 

Lieutaud,  lieutenant  généra]  de  l'ex-amirauté,  est 
appelé;  il  d(^clarc  avoir  été  taxé  h 50,000  livres. 

Le  témoin  ajoute  : ■ J’ai  entendu  parler  des  noya- 
des auxquelles  Bolognie  et  Granémaison  avaient 
participé;  on  m'a  assuré  que  ce  dernier  av.iit  la 
cruauté  découper  à coups  de  .sabre  les  doigts  des 
infortum‘s  qui  cherchaient  6 s'accrocher  au  bateau 
pour  se  soustraire  à la  noyade.  J'ai  entendu  dire  que 
ces  expéditions  étaient  commandées,  provoquées  par 
Carrier.  • 

Le  président,  à Bolognie  cl  à Grandmaison  : Que 
répondez-vous  à ta  déposition  du  témoin  ? 

Lee  aecueée  t Les  faits  sont  faux. 

Iecft(iTi/re,  négociant  à Nantes,  dépose  quVtfint 
de  g.irde  au  poste  central  du  Porl-au-Vin,  dans  la 
nuit  du  24  au  25  frimaire,  Bcné  Naml  lui  apporta 
une  réquisition,  sur  les  deux  heures  du  matin,  pour 
SC  transporter,  avec  douze  de  ses  camarades,  à Icffet 
de  renlorcer  le  poste  du  BouDay.  • Arrivé  à ce 
poste,  dit-il,  j’aperçus  alors  René  Naiid  ; je  le  nom- 
mai par  son  nom.  • Foutre,  me  dit-il,  je  sais  mou 
nom  ; tii  ne  dois  pas  me  nommer;  je  ne  suis  déjà  pas 
trop  à mon  aise  ici!  • 

• Je  vis  que  j’avais  commis  une  iinnrndence.N('us 
escortâmes  le  dernier  d(‘tnchemeiit  (V  ces  victimes 
jiis(]u’aii  corps  de  garde  de  la  Machine;  nous  le.s  mî- 
mes à bord  (le  la  gabare,  où  il  y en  avait  déjà  beau- 
coup. • 

Lechantre  donne  plusieurs  autres  renseignements 
sur  celle  noyade  : il  termine  en  disant  que  Tabouret, 
témoin  assigné,  donnerait  de  plus  grands  détails  sur 
cet  objet. 

L'accusé  Xaud  : J’ignore  si  c’élail  un  ordre  dont 
j'étais  porteur,  mais  je  conviens  avoir  demandé  imc 
force  arîuée,  et  avoir  dit  au  léiuuin  de  ne  pas  inO 
nommer. 
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Tabour€i,  voilier  k Nantes,  dt^clnre  qn'ëtnut  de 
gnnic  au  même  poste  il  sc  rendit  ou  BuuUay,  où  un 
suiiiat  de  lu  compu^nic  Miirnt  lui  dit  qu'un  ulluit 
transférer  Ies|irisunnier9â  6ellG>lslc. 

■ Ils  furent,  dit-il,  conduits  à la  gabare.  On  nous 
dit  que  les  prisonniers  s‘v  révoltaient;  on  nous  y bt 
inoiitcr  cinq  mi  sit.  Il  117  avait  pas*<je  révolté.  On 
ferma  l’entrëe  avec  des  planches  qui  rureiil  clouées; 
on  clmia  de  même  les  panneaux  ou  sabords.  Je  vou- 
lus sortir,  je  ne  le  pus.  Je  priai  Afl'i-îé,  conducteur  de 
la  gabare,  de  me  mettre  à terre.  Il  inc  répondit  qu’il 
ferait  ce  qu'il  pourrait.  La  gabare  fut  démarrée, on  la 
(il  niareher;  je  m'assis  On  disait  tout  bas  : • A l’îlc 
Chaviré.  • Avant  d'arriver,  j’entendis  des  cris  épou- 
vantables; ces  malheureux  criaient  • ■Saiivez-nous, 
il  est  encore  temps!  • Ils  s'étaient  détachés;  ils  pas- 
saient leurs  mains  et  leurs  bras  entre  les  planches , 
et  criaient  miséricorde.  J'ai  vu  Grandmaison  avec 
son  sabre  abaltre  les  brus  de  ces  victimes.  (Ici  l’au- 
diluire  frémit  d'horreur;  des  cris  d’indignation  sc 
font  entendre.)  J'avais  envie  de  me  précipiter  dans 
la  Loire  en  vnyont  de  pareilles  atrocités.  Diicoux , 
Ciespin  cl  Maurice  étaient  sur  celte  gabare,  maisjc 
ne  les  ai  vus  porter  oucuns  coups. 

■ Dix  minutes  après,  j’entends  des  charpentiers 
placés  dans  de$  bateleLs  frapper  la  gabare  à grands 
coups  de  hache  ; la  gabare  enfonçait.  Nous  ne  fûmes 
pas  avertis  ; je  me  crus  perdu  ; nous  sauUmes  dans 
deshuleirts  quinonsconduisirent  à terre.  Je  visGoii- 
lin  sur  le  |H>rt.  AfUlé  m’a  dit  que  l'on  avait  pratiqué 
à In  gabare  deux  petits  sabords  de  dix-huit  pouces, 
qu'on  déclouait  à coups  de  hache* 

Le  prétident,  à Goiilin  ; Avez-vous  eu  connais- 
sance de  celte  noyade  ? 

Goulin  : J'ai  su  qu'Affilë  et  les  charpentiers  ont 
été  chargés  du  détail  de  celte  exécution  ; c’est  le  re- 
priseutaiit  qui  m’u  donné  l'ordre  de  procurer  la 
gabare;  Grandmaison,  Bolognie  et  moi  nous  y som- 
mes trouvés  poursurveiller  l'exécution,  roaisj'ign'>-> 
ruis  qu'il  lût  question  de  noyade. 

Le  président^  A Bolognie  : Vous  ne  saviez  sans 
doute  pas  que  tous  ces  préparatifs  étaient  destinés 
pour  une  noyade?  vous  ne  l'avez  appris  qu’en  la 
voyant  s’efléctucr  sous  vos  yeux? 

BolognU  : J’ai  trop  de  bonne  foi  pour  tenir  un 
pareil  fangage;  j'assure  au  contraire  que  tous  les 
ineinlires  du  comité  ont  été  prévenus  de  cette  no\Tide, 
la  veille  du  jour  qu’elle  devait  avoir  lieu,  parCafrier, 
qui  était  veuu  au  comité  à ce  sujet. 

Le  préfidentt  à Grandmaison  : Avez-vous  été  in- 
formé de  cette  uoyade?  y avez-vous  assisté,  et  cou- 
piez-vous les  doigts  des  malheureux  qui  voulaient 
échapper  à la  noyade? 

Grandmaiion  : Goulin  s'est  rendu  chez  Carrier, 
mois  j'ignore  {M>ur  quels  motifs;  il  est  faux  que  j’aie 
coupé  tes  bras  des  victimes  avec  mon  sabre  ; ce  sont 
des  volontaires  qui  ont  commis  cette  barbarie.  Allilé 
nous  a prévenus  de  la  submersion  de  la  gabare,  qui 
est  dcsccuduc  tout  doucement  et  perpendiculaire- 
ment. 

Le  président^  à Grandmaison  : Il  vous  serait  inn* 
lile  de  persister  à nier  votre  acte  de  cruauté  envers 
le.H  prisonniers  lorsque  tous  les  témoins  s'accordent 
à vous  cil  accuser. 

f.c  témoin  Frappe,  serrurier,  dépose  d’iine  con- 
duite de  cinqnaiilc-cinq  prêtres  à l'EntrcpOl,  par 
ordre  du  comité.  >Je  vais  chez  Carrier,  dit  le  té- 
moin, d relTi't  de  savoir  cc  que  l'on  fera  de  ces 
délenns,  si  on  leur  laissera  una  iiiKnité  de  bijoux 
précieux  dont  ils  sont  munis.  Je  ne  trouve  pas  le  re* 


présentant;  mais,  an  moment  oîi  j’allais  rnidre 
compte  de  ma  mission  au  comité,  je  reiicoulic  Car- 
rier, et  je  lui  demande  ses  ordres  sur  les  préires  de 
rEiiIrcpül,  sur  \c<  effets  dont  ils  sont  sai-sis.  -Ein- 

• porte  tout,  me  dit  Carrier  ; enibaraue-moi  tous  ces 

• bougres-lÀ , et  que  je  ii  rii  enlentle  plus  parler.  • 
Ces  prêtres  ont  été  dépouillés,  la  noyade  s’est  faite, 
et  j'ai  remis  le  tout  h.  Richard , qui  est  demeuré  dé- 

ositaire  d'une  grande  quantité  d'assignats  et  de 
ijoux  de  grand  prix.  Carrier,  en  apprenant  qnc 
l'expédition  était  faite,  m en  témoigna  ses  regrets  en 
me  disant  : • Foutre,  c'élail  à Lambrrlyc  que  je 
réservais  celle  exécution  ; je  suis  fâché  qu’elle  ait 
été  faite  par  d’autres.  • 

Le  témoin  veuve  Dumey  vient  à l’appui  de  cctlo 
déclaration;  elle  déclare  qu’après  la  nopde  des 
cinquante-cinq  prêtres,  dont  011  a précéueimiicnl 
parlé,  Lamberlyc,  lui  uieUaiit  le  sabre  sur  la  poi- 
trine, lui  dit  : •G....,  lu  me  répondras de.sdé|>ouillc.s 
de  ces  prêtres.  • Elle  assure  que  Fouquel  et  Laiii- 
bertye  avaient  toute  la  cunliancc  de  Carrier,  et  qu'ils 
étaient  ses  lidèles  ngenls  pour  les  noyaüci. 

Le  témoin  Jllorcnu  dépose  de  la  même  noyade  de 
prêtres. 

• Etant  de  garde  au  poste  de  Launay , près  ITn- 

Irepôt.j’ai  vu'arriver,  üit-il , cinquante-cinq  prêln  s 
qui  venaient  d’Angers;  j'ai  vu  arriver  au  corps  de 
garde  le  nommé  Biol,  qui,  au  nom  du  comité,  re- 
quiert un  sergent  et  quatre  soldats  de  garder  ces  prê- 
tres. Richard  est  venu  ensuite;  il  a ordonné  au  ser- 
gent de  les  faire  passer  les  uns  après  les  autres  dans 
un  cabinet,  où  ils  ont  été  tous  dépouillés;  h s effets 
ont  été  confiés  à Lebrun,  et  rendus  à Richard , qui 
les  a emportés.  • * 

Lepr^iideni^  A Richard  : A-t-il  été  dressé  procès- 
verbal  des  effets  enlevés  aux  détenus,  cl  qu’a-t-ou 
fait  de  ces  eflets? 

Rirhard  : La  rédaction  d’iin  procès-verbal  aurait 
demandé  trop  de  temps.  J'ai  «emandé  un  sac,  ou 
tout  a été  déposé;  le  5yic  a été  cacheté,  et  le  dépûl 
remis  à la  maison  de  l'Enlrepût. 

Le  président,  h Richard  : Il  est  bien  constant  au 
procès  que  vous  avez  participé  à la  noyade  des  prê- 
tres, que  vous  y avez  doiiiic  toute  votre  adhésion , 
puisipie  vous  avez  consigné  à la  senliiirllc  les  bate- 
liers qui  devaient  noyer  ces  prêtres;  il  est  également 
certain  que  vous  avez  aciielé  beaucoup  de  bien  de- 
puis ccUti  expédition. 

Richard  : J'ai  perdu  plus  de  2,000  écus  à la  révo- 
lution. 

Martin  Saudille,  ci-devant  inspecteur  de  l’année 
de  l'Ouest , et  à présent  régisseur  des  fourrages,  cal 
entendu. 

• Etant  un  jour  chez  Carrier  à Nantes,  dit  ce;  té- 
moin, Lambcrtye  dit  à plusieurs  généraux  qui  claiciil 
dans  l'appartement  de  cc  représentant,  en  leur  inoii- 
Iranl  la  rivière  : « H y en  a déjà  passé  deux  mille 
huit  cents.  • 

• L’un  décos  généraux  demande  ce  qiie  l'on  cntoiul 
par  l'indicaliun  ; Carrier  répond;  «Eh  bien,  oui! 
deux  mille  huit  cents  dans  la  l>aignoirc  nationale.  • 
(Ce  fait  est  du  mois  de  nivôse.) 

« J'üi  vu  aussi  dans  le  même  temps  Lamberlyc  et 
Fouquet  conduire  environ  cinq  cents  hommes  cl 
deux  cent  cinquante  feinmes,  tous  attachés.  Ün  me 
dit  qu’un  les  condutsait  à l'eau. 

• Etant  un  jour  chez  Carrier  pour  des  objets  de 
ma  mission,  et  refusant  d’obéir  aux  ordres  de  ce 
maiiilaiaire,  cc  «krnier  voulut  me  sabrer;  mais  on 
lui  enleva  son  sabre,  cl  un  le  jeta  sur  le  lit.  • 
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Le  diroctrnr  de  l’hpspiee  révolutionnaire  assure 
que  celle  scène  s’csl  passée  en  sa  présence,  le  jour 
même  que  Carrier  voulait  aussi  le  jelcrpar  la  fenêtre. 

Àfjilé  U jeune,  charpentier  marinier,  déclare  que, 
dans  la  nuit  du  15  au  16  frimaire,  étant  de  garde 
iiti  iXKSte  de  la  Séchcrie , vers  minuit  ou  une  heure, 
Buliard,  sergent  de  la  compagnie  Marat,  vint  lui 
dire  qu'on  avait  besoin  de  lui  pour  une  expédition 
.secrète,  pour  une  baignade.  ■ On  fait  donc  venir  une 
g.ibare  avec  deux  barges.  Nous  travaillons  toute  la 
unit  à la  préparer,  à clouer  des  planches;  l'expédi* 
tion  n'a  pas  lieu.  Le  17,  je  suis  mandé  au  comité,  où 
étaient,  je  crois.  Chaux , Gramimriison  , Goiiliii  et 
Bachelier;  Carrier  présidait.  Colas,  lieutenant  de 
port,  Goiilin,  Bachelier  et  moi,  nous  passâmes  dans 
un  cabinet:  on  contera  sur  les  moyens  de  préparer 
la  gabarc.  Carrier  et  le  comité  m’ont  toujours  requis 
au  nom  de  la  loi.  (Le  témr>in  dépose  ses  réquisitions, 
signéesde  plusieurs  membres  du  comité.) 

• Peu  de  temps  après  le  17,  Lambertye  et  Fouquel 
amènent  les  prêtres  pendant  la  nuit;  on  les  fait  en- 
trer dans  la  gabarc;  les  charpentiers  travaillent,  et 
la  gabare  est  engloutie;  il  ii'y  avait  dessus  cetle 
galiare  que  Fouquet,  Lambertye,  Foucault,  Sullivan 
et  Gauthier. 

« Le  comité  requiert  les  bateliers,  et  moi  Je  requiers 
les  charpentiers. 

• Le  comité  m'a  payé,  en  trois  fois,  environ  200 1.; 
j'ai  contribue  à trois  noyades.  • 

Le  prétiiient,  an  témoin  : Il  panît  constant,  d'a- 
près une  déclaration  en  règle,  qu'il  y a eu  quatre 
noy.ides  : la  première  de  eimiiiaiite-hiiit  personnes, 
la  deuxième  de  huit  cents  individus  de  tout  ilgc  et  de 
tout  sexe , .sur  deux  bateaux;  la*lroisièinc.  de  quatre 
cents  individus  de  tout  âge  et  de  tout  sexe  ; la  qua- 
trième, â bord  de  doux  navires,  est  de  trois  cents 
individus,  également  de  tout  âge  et  de  tout  sexe. 

Affilé  persiste  à sou  tenir  <]u’i  I n'a  assiste  qu'à  trois 
noyades,  notainiiient  à celle  du  24  au  25  irimaire, 
où  i'nn  procéda  de  même  qu'à  la  première;  il  assure 
queGrandmaison  lui  a dit  avoir  coupé  avec  son  sabre 
les  doigts  des  malbciireux,  et  qu'il  leur  avait  plongé 
son  sahre  dans  le  sein.  (Nouveaux  frémissements 
d'horreur.) Goulin,Grandmaison,  Naud,  négociant, 
étaient  sur  la  gabarc  et  commandaient  l'expeditiun. 

Le  même  témoin  dépose  avoir  vu  dans  rarmoirc 
de  nicliard  beaucoup  de  montres  et  autres  bijoux. 
• J'en  ai,  dit-il,  fuit  l'observation  à la  femme  Ri- 
chard , qui  rn'n  répondu  que  son  mari  en  avait  ap- 
porté bien  d'autres.  • 

Les  accusés  inculpés,  invités  à s’expliquer  de  nou- 
veau sur  les  mêmes  faits,  fournissent  les  mêmes 
réponses  que  ci-dessus. 

Ou  donne  lecture  des  onlres  annoncés  par  Afiilé. 
— Ils  sont  signés  par  les  membres  du  comité. 

Le  témoin  déclare  que  Carrier  lui  avait  ordonné, 
nu  nom  de  la  loi,  d'obéir  en  tout  à César,  l'iiri  de 
ceux  qui  dirigeaient  les  noyades;  les  accusés  invo- 
quent les  mêmes  ordres  pour  leur  justilicalion. 

Le  président,  à Bachelier  : Il  est  bien  constant, 
comme  vous  le  voyez,  que  vous  êtes  signataire  d'or- 
dres de  noyades.  Il  est  bien  singulier  que  votre 
mémoire  soit  toujours  en  défaut  sur  des  actes  qui 
vous  accusent  si  fui  teinent;  on  aura  de  la  peine  à 
concevoirque  vousne  vous  rappeliez  pas  avoir  signé 
une  mission  secrète  pour  laquelle  vous  avez  recom- 
mandé toute  la  célérité,  tout  le  zèle  dont  ces  travaux 
étaient,  selon  vous,  susceptibles,  et  pour  lesquels 
vous  prouietliez  uu  payement,  un  salaire  généreux , 
si  vous  nbleniez  aussi  prompte  satisractioii  que  vous 
paraissiez  le  désirer.  Pour  moi,  si  j’avais  fait  une 


mauvaise  action,  les  remords  m'assassineraient  per- 
pétuellement; Je  m'en  souviendrais  toujours. 

Bachelier  : Tii  as  raison,  président;  $i, en  faisant 
une  mauvaise  action,  tu  avais  agi  de  ton  propre 
mouvement,  le  reproche  contimiel  viendrait  t'as- 
siéger; mais  si,  comme  nous  accusés,  comme  les 
iiieinbres  du  comité  révolutionnaire  de  Nantes,  tu 
Il  av.iis  fait  qu'obéir,  que  céderaux  ordres, auxim- 
pulsions  de  la  repri^entation  nationale,  tn  gémirais 
sans  doute  de  l'élre  trouvé  en  place  dans  des  circon- 
stances aii.ssi  difficiles,  aussi  impérieuses;  tu  accu- 
serais la  fatalité  du  sort  de  t'avuir  donné  des  func- 
tinns  publiques,  de  t'avoir  mis  dans  l'obligation 
d’exécuter  les  ordres  d'un  tyran;  mais  tu  ne  te 
croirais  pas  coupable. 

Alhlé  continue  : • Le  3 nivôse,  Fouquet  m'ordonne 
de  me  rendre  chez  Marie,  inarcband  de  bateaux 
pour  lui  demander  les  deux  qu'il  lui  av*ait  promis, 
ainsi  que  des  cliarpontiers;  il  m'en  procura  quatre 
pour  faire  les  soupapes , et  des  mariniers  pour  faire 
descendre  les  bateaux  en  face  de  l’Eulrcnôl. 

«Fouquet  s'y  trouva  et  m'ordonna  d'aller  cher- 
cher des  cordes  pour  amarrer  les  prisonniers,  et  des 
crampons  de  fer  pour  attacher  les  cordes  au  fond 
des  bateaux.  • 

« Pendant  que  j’étais  chez  le  cordier,  on  faisait  la 
soupape.  A mon  retour  Fouquet  dit  : • Tenez-vous 
prêts;  ce  soir  ils  seront  embarqués.  • Et  à neuf  heu- 
res du  soir  ces  malheureux  furent  conduits  de  l'Eri- 
trepdt  aux  bateaux,  au  nombre  d'environ  cinq  cents. 

• Lechantre,  Hucqmar,  Chevalier,  et  autres  mem- 
bres de  la  compagnie  Marat , dévalisaient  les  victi- 
mes à bord,  et  les  mariniers  les  pillaient  encore  a 
fond  de  cale , pendant  <|ue  Fouquet  me  menaçait  de 
me  noyer  comme  les  autres  si  je  n'obéissais  pas;  et 
ses  réquisitions  étaient  toujours  au  nom  de  la  loi. 

• Deux  balclets  étaient  attachés  à chaque  cabare  : 
on  leur  fit  prendre  le  large;  la  soupape  s^ouvrit; 
les  sabords  furent  levés.  Les  prisonniers  criaient 
miséricorde,  pendant  que  ceux  qui  étaient  sur  le 
pont  s’élaucèrenl  dans  \es  batelets,  et  q^ue,  dans  leur 
désespoir,  les  victimes  s'écriaient  : «&iuton$  aussi 
dans  leur  batelet , cl  ils  périront  avec  nous.  • Mais 
ceux  qui  voulaient  le  tenter  furent  repoussés  à coups 
de  sabre. 

• Chevalier,  Hocqmar,  Fouquet  et  Lambertye 
étaient  les  principaux  acteurs  de  cette  tragédie. 

• Après  celte  expédition,  nous  nous  rendîmes  chez 
la  Thomas,  aubergiste , où  les  eiTcts  de  ces  malheu- 
reux avaient'été  déposés;  on  les  porta  ensuite  chez 
Sécher,  tonnelier,  où  ils  furent  partagés. 

• J'avais  été  payé  pour  les  frais  de  la  deuxième  et 
troisième  noyade;  mais  ceux  de  la  première  ne  l'é- 
taient pas,  parce  que  le  comité  avait  prétendu  que 
ceux  qui  avaient  enlevé  la  masse  devaient  payer. 

• Lambertye  me  conseilla  de  m'adresser  à Car- 
rier , et  Carrier  me  fit  payer.  • 

Affilé,  par  suite  de  ses  détails  sur  les  noyades,  an- 
nonce encore  le  fait  suivant  : 

• Etant  à bord  pendant  deux  nuits  et  deux  jours, 
sans  pouvoir  sortir,  j'ai  néanmoins  trouvé  le  moyen 
de  procurer  des  secours  à des  femmes  qui  mouraient 
de  faim;  j’ai  vu  Lambertye  emmener  la  femme  de 
chambre  d'une  bf‘lle  comtesse,  et  venir  le  lendemain 
la  reprendre.  Le  comité  a payé  deux  gabares;  mais 
j'ignore  qui  a payé  les  bateaux.  • 

Plusieurs  témoins  entendus,  savoir  vlmoulf,  mé- 
decin, Carié, ancien  marchand  de  draps, adminis- 
trateur et  trésorier.  RVfmrs,  marchand,  parlent 
de  nouveau  des  taxes  arbitraires  faites  par  le  coniitc 
révoiutionnaiie,  et  singulière  meut  exigi^par  Chaux 
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cl  Coulin;  ils  rcprochcnl  à ces  jlcriiirrs  dos  propos 
(jui  ümionraieiU  leur  dessein  d’euvaliir  les  furlmu  s 
(les  citoyens  sous  préleile  ti  en  procurer  le  bém  lice 
ù la  nation  ; ils  s'expliqueiil  lavurahleinent  à IVgnnl 
des  coaccusés  Vie  cl  Chartier,  qui  en  prennent  occa- 
sion (hr  se  plaindre  dVlre  rangés  au  nombre  desac- 
ensés,  atlendii,  prétendent-ils,  ({u’ils  n'ont  participé 
à aucune  des  noyades. 

Moutier,  forgeron  à Nantes , donne  de  nouveaux 
détails  sur  les  noyades  cl  fusillades,  comme  la  plu- 
part s'étant  eilectuées  dans  son  quartier. 

• A la  di'rnièrc  noyade,  dit  ce  témoin,  Je  me  rends 
chez  Carrier  pour  dû  vin  en  réquisition;  sa  porte 
était  enlr’ouvertc.  J’entends  Carrier  adresser  la  pa- 
role à Füuquct,  l.amlirrtye  et  Robin.  • Il  faut  que 

■ vous  opériez  cette  après-dlnée,  sans  exception  de 

■ qui  que  ce  soit.*  Fouquel  ivpoiid  : «Netcmbar- 

■ russe  pas,  représentant,  ton  affaire  sera  laite  ce 

■ soir.  ■ Je  n'ai  osé  pénétrer  plus  loin,  parce  que  je 
nVnti'iidais  parler  que  de  sabrer  et  couper;  j'avais 
)ieur  d'élre  cou(>é  mohmèiiie,  parce  que  Carrier  me 
paraissait  un  coupe-lélc.  Quand  Fouquet  sortit,  je 
lui  demandai  ce  que  disait  Carrier  : « Viens  ce  soir 
• à trois  heures  a la  Sécherie,  et  tu  le  verras,  • inc 
réponrlit-il.  Le  soir  même  il  y eut  une  noyade  d'hom- 
mes, femmes  et  enfants. 

ht  président,  au  témoin:  Toi  qui  as  presque  été 
le  témoin  oculaire  de  toutes  les  noyades,  k combien 
évalues*tu  la  totalité  des  victimes? 

ht  témoin:  Oq  peut  en  compter  au  moins  neuf 
mille.  . 

On  avait  mis  de  cdté  quatre  cents  rnfaoU  pour 
les  soustraire  aux  cruautés  des  exécuteurs.  Carrier 
donne  Tordre  du  les  noyer,  et  Tordre  e.st  ponclueile- 
ment  czéciilé.  Il  dit  à ce  sujet  à Tordonnalcur  qui 
avait  fait  déposer  ces  enfants  à la  Cayenne,  antérieu- 
rement à Tordre  de  noyade  : « Tu  veux  sauver  ces 
enfants  ; tu  es  un  scélérat,  je  te  ferai  guillotiner.*  Je 
tiens  le.  fait  d'Ilévin,  auquel  les  menaces  ont  été  fai- 
te.s,  et  qui  me  les  a racontées  tout  en  tremblant. 

Carrier,  passant  un  jour  au  pvste  deChenot, 
demande  0(1  sont  les  bateaux  avec  lesquels  ou  noie 
ces  gens.  «Les  voilà,  représenLant,  » lui  répond-on 
en  les  lui  indiquant.  ■C’est  biencommode»*  répond 
Carrier. 

Vingt-quatre  à vingt-cinq  jeunes  gens  des  rel)rl- 
les  viennent  sc  rendre  voronlalrement  au  comité 
avec  leurs  armes  et  bagages,  et  demandent  du  ser- 
vice dans  les  armées  (bi  7a  république;  le  comité 
feint  d'adliérer  à ces  propositions  , et  trois  linircs 
après  les  jeunes  gens  sont  guillotinés. 

Eniin,  Carrier  dit  à la  Société  populaire  que  les 
Nantais  étaient  des  scélérats,  et  qu'il  fallait  jouer  a la 
boule  arec  les  têtes  des  NaiiTus. 

i>adeau,  négociant  à Nantes  : Etant  de  garde  an 
'•BuulTay  le  jour  où  les  autorités  constituées  délibé- 
rèrent si  Ton  ferait  périr  les  prisonniers  en  masse, 
Mainguet,  accompagné  (lu  uuiiimé  Guilletle,  dit  ù 
Martin,  caporal,  et  à moi,  que  tous  les  détenus  à 
Nantes  seraient  fusillés  dans  la  journée,  et  qiTon  al- 
lait faire  partir  un  courrier  pour  faire  fusiller  en 
route  les  cent  treute-(fenx  Nantais  partis  pour  Taris. 
Le  propos  de  Mainguet  me  parut  d'antant  plus  vrai- 
semblable qu’à  la  Société  populaire  on  avait  proposé 
de  nommer  trente  hommes  vigoureux  pour  une 
operation  majeure. 

(Lfl  xiu7e  inceisamment.) 


CONVENTION  NATIONALE. 

l'rcsidence  de  CLtuzeU 
SLA.NCB  DU  11  PDlMAtfiB. 

Un  secrétaire  fait  lecture  de  la  letirc  snivonte: 
Dulaure,  député,  d ta  Convention  naiionaf«. 

■ J’ai  adri^ué  ücpuii  un  mois  une  pétition  à la  Conven- 
tion; elle  u'a  pas  nume  élé  lue.  Je  iTai  allendu  Ica 
circonslanccs  pour  exprimer  ntc^  (cnlimenUi  je  n'ui  suivi 
que  Timputsion  d’une  coiiMlence  pure  : enocioi  de  louti  s 
les  Uclions  , |e  n’en  al  caressé  aucune.  Comment  euMé-je 
etc  complice  des  conspirateurs,  moi  qui  n’ai  signé  auruiiu 
déclaration  liberlicidc,  qui  n’ai  jamais  assisté  atu  couci- 
Itabules  secrets  ? J’iiisoque  le  témoignage  de  tous  mt  s col- 
)•  gués  sur  ma  moralité  ; je  suis  entré  pauvre  ù la  Conven- 
tion* J'eu  suis  égatcmeiit  sorti  pauvrv;  aujourd'hui  rogiitf 
et  réduit  a vivre  du  travail  de  mes  mains,  j’éprouve  tons 
les  touriurnt.s  de  la  mistre.  Les  plus  gtatnls  ciimin«  Is  ont 
droit  de  léclamcr  justice  ; pourquoi  ne  pourrais-je  ToLle- 
nir  rtc  mes  colH gués  ? Je  me  présente  seul  à Tœil  de  la  snr- 
vcillauce  la  plus  sévère;  J’appelle  sur  ma  conduite  politi- 
que Texameo  le  plus  rigoureux.  Si  mon  sang  est  utiles 
ma  patrie , je  suis  prêt  a le  répandre  ; mais  du  moins  je 
supplie  la  Convenlion  de  sc  faire  faire  un  rapport  à mon 
égard.  ■ 

Celle  lellre  est  renvoyée  aux  trois  comités  de  gou- 
veruement. 

— Une  députation  de  la  commune  de  Brest  est 
admise  à la  barre. 

L'oraieur  : Ciloyent  reprèsentaoU,  eniendes  les  ciis 
d'une  commune  auv*.i  célèbre  par  ton  palrioibuic  que  mal* 
beu>eui«  par  tes  persécuiiooi  qu’elle  a subies. 

Les  babilaïus  de  Brest,  qui  ont  été  accusés  d’avoir  voulu 
livriT  1«  port.  Taire  insulter  l'armée  navale  mouillée  è 
Quiberon,  nous  ont  ordonné  de  les  dtscui;>er  d’une  impu- 
talion  sur  laquelle  le  massacre  même  (ks  patriotes  n'a  pu 
depuis  Irviae  mois  amener  ua  kuI  coumeucemenl  de 
pieuve. 

•LU  quoi  I tant  de  services  rendus  à la  révolution  ne  les 
jusirtient-ils  point?  Interrogea  les  officiers  du  ci-devant 
grand  corps  de  la  maiinr;  ils  vous  diront  que, sans  les 
Breslois,  le  premier  poitde  l'Europe  allait  devenir  la  proie 
de  l'aristocratie;  interrogea  les  habitauls  des  compagne»; 
iis  vous  diront  que,  saus  les  Breitois,  le  fanatisme  obie- 
uail  uoe  bannière. 

Ouvres  les  annales  de  la  liberté  : aussitût  la  nouvelle  du 
16  juillet  1789,  le»  pè-rt-sde  Tamille  souscrivirent  pour  com- 
poser une  lorce  année,  et  euv  oyèrent  leurs  QU  servir  ici  du 
nmparlj  6 la  repié»eniatiou  nationale.  Keuilirtei  les  re- 
gistres de  Toniivy  ; Us  jeunes  gensde  Brest  iTont-ilipasété 
des  premiers  6 signer  le  tameui  pacte  fcdératir? 

Une  loulc  rte  dons  patriotiques,  les  secouis  accordé»  aux 
soldats  de  Château- Vieux,  la  surveillance  du  poi  l,  Tarmc- 
menldcscétes,  lu  compression  du  fanatisme  c-tdelaVemlee 
qu'oii  organisait  inlnur  d’eux,  tout  ne  parle-t-il  pa^enh  ur 
faveurPOv  bataillons  qui  ont  si  bien  servi  la  liberté  dan»  le» 
deux  liea)i«|)liéti  s,  ces  cohortes  valeureuses  dont  le  saug  a 
rougi,  le  10  août , les  murailles  du  palais  où  vous  siégea, 
tant  d'aitioitsciinn  que  uos  annales  celebrrroiil,  ne  suUt* 
raient-eilcs  pas  pour  érarler  jusqu'à  Totlieuse  idée  d'ussi- 
miler  les  républicains  de  Brest  aux  royalistes  de  Tonton? 

Rpprèsenlanls,  la  ville  de  Brest  a possédé  dans  son  sein 
un  de  ces  tribunaux  de  sang  dont  les  indivldds  ne  peuv(>»t 
se  classer  que  dans  la  cat^orie  des  mooslres;  on  j comp- 
tait deux  hommes  que  le  tyran  voulut  récompenser  dans 
la  loi  du  SS  prairial,  par  laquelle  il  les  conserve  juges  au  ci- 
devant  tribunal  révoluüoanairedc  Paris.  L'accusateur  pu- 
blie de  celui  de  Brest  a hautement  avoué  que  les  décrets 
de  la  Convention  n'élairnt  point  sa  règle;  c’est  à sa  dili- 
geneeque  i'oxéculeur cumiHuait  unparterreaveevingt-sU 
lûtes  de  Mippllciés, 

Ce  tribunal  a rtestilué  (rois  jurés  qui  l’élalenl  rcfiuésà 
voter  la  mon  d’uu  accusé  i les  apprêt»  du  supplice  se  coiu- 
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mandaient  avant  le  jugement  : U a rcieuu  dans  le«  cachou 
>'iiigl-citiq  rnaiclol''  parce  qu'ils  ne  detmiiraicitl  pas  leurs 
ollicicrs.  Les  faits  que  nous  tenons  Uc  rapporter  sont  al> 
totés  par  tout  Brest. 

Kopresentants . plus  de  deux  cents  marins  sont  détenus 
pour  les  aflaires  de  Quiberon , Toulon . le  vaisseau  U Hé’ 
vulutionnaire  cl  U‘ combat  du  17  prairial,  dont  braueoup. 
depuis  quatorze  mois,  aUendciit  que  la  justice  naiionaic 
Us  délitre  de  la  vie  nu  de  l'esclatage.  Nous  obs4  rterons 
cependant  qu*un  tiibunal  rêtoluliorumire  est  inhabile  i 
juger  des  délits  à la  mer , cl  que  c'est  cuiuprumeltre  la  sû- 
reté des  prétenus  que  d’}  traduire  des  ruariiis  pour  faits 
inilitaires. 

Coiitianls  dans  votre  justice,  les  Brcslois  attendent  tout 
d'elle;  ce  n'est  pas  du  sang  et  des  proscriptions  que  nous 
demandons,  ce  sont  desmesures  qui  pcutcnl  sauter  la  tô* 
publique. 

Otic  Atlrossr  csl  mivnycc  aux  comités  tic  salut 
pul>lic  cl  ücsûrclé  geucraie. 

— On  admet  a la  barre  plusieurs  députations  des 
sections  de  Paris. 

I.a  section  de  Marat  csl  introduite. 

Léerivaittt  orateur:  Citoyens  npiésrntants,  lo  SccUon 
Matai  serait  tous  les  jours  à votre  barre  si  elle  venait  vous 
féliciter  toutes  les  ^Ol^  »iue  la  s.igcsMî  île  to>  décrets  tient 
rxciter  ^orf'CO(lnai^sal:ce  et  son  admiration.  Ecuomne  d’uii 
temps  que  tous  sati  z si  bun  finployer  pour  le  salut  de  la 
patrie,  elle  laisse  acenmuier  tO'-  bieufaits,  <1,  loi<que  tous 
avez  forme  un  vaste  faisceau^ elle  vieut  rciubrasscr  atcc 
ton*-. 

JuslcQicnl  et  profondémeni  iiuligute  des  atrocités  coni* 
misexsor  ditTércnl*  points  de  la  réj)ublii|ue,  elle  vous  dé- 
« laie  qu'elle  sera  toujours  «-n  garde  contre  les  inlriganls, 
li-s  conspirateurs,  et  qu'elle detoiii ra  saii'i  piitO  tuu*  les 
hommes  féroces,  et  ne  reconuaitra  désormais  de  qualiCcii* 
lion  ipie  celle  de  républicain. 

Hecptet,  repii-sentaiits  du  peuple,  nos  félicitations  sur 
votre  fcrinelé  à déjouer  l'intrigue,  sur  votre  décret  bienfai- 
sant qui  arrête  la  marche  criminelle  d'une  Société  jadis 
fameuse  pur  sou  patrioü'^me,  mais  qui  u'eiait  plus  qu'un 
repauc  de  factieux  conspirant  contre  ia  reptésemation  tu- 
tioiialc.  Les  doux  épanchements  de  la  fruiernitécimcnrc- 
roul  bien  mieux  la  république  que  rctiuviun  du  sa^ig.  Dé- 
sormais on  rc  confondra  plus  h'S  assassinats  avec  les 
entions  |uridiqu*’s.  Par  des  lois  sages  vous  soutiendrez  le 
républicanisme  qui  anime  les  citoyens;  paria  pureté  des 
ln{pur^  publiques  vous  appellerez  i l'amour  de  la  patrie  ; 
nar  IVtiuc.ilinn  tous  (ormerez  des  enljiilsqui  sauront  être 
1 bres;  par  tous  les  moyens  combinés  d'iustruclion  vous 
ussocieicz  tousics  iudividus  a rinlérêt  commun  et  au  boo- 
bt'ur  public. 

Légtsiuteunt,  nous  concevrions  de  vives  inquiétudes  sur 
le  liansscnit'iu  rapide  et  effrajanl  de  tous  les  objets  de  pre- 
mière nécessité  si  nous  ne  voyions  avec  reoonii.iis<.ance  que 
vous  avez  porté  votre  ollenlion  sur  t'administratiou  des 
subsistance»,  sur  la  cherté  des  denrées,  sur  les  rétiuisiiions, 
et  sur  la  protection  due  au  commerce. 

Nos  braves  frères  d'armes  versent  leur  sang  sur  les  fion-  < 
liins  ; le  nôtre  est  prêt  i couler  pour  seconder  les  cflorts 
de  la  Convention,  qui  est  notre  seul  point  de  rallieroenl. 

Point  de  répit;  nulle  pitié  pour  les  tigres  allérésüesacig 
qui  ont  cotivrrt  de  di  uil  le  sol  de  la  liberté.  Il  faut  qu'elles 
périssent.  Nous  avons  juré  de  mourir  libres;  nous  avons 
juré  une  baine  irapiacabte  aux  méchants. 

— Une  depulalion  de  lo  section  des  Arcis  est  ad- 
mise û la  barre. 

t\  ChamouUud,  orateur:  Représentants  du  peuple,  on 
l'a  dit  avec  raison  ù votre  tribune  : « Les  sections  de  tuuU'S 
les  communes  de  ta  réjmblique  soûl  les  vraies  Sociétés  pr^ 
pulairrs.  • C'est  là  où  le  peuple  peut  délibérer  le  plus  uti- 
lement sur  les  affaires  publiques;  c'ol  là  où  il  ^il  être 
plus  jaloux  d'exprimer  <.00  vœu  : il  est  dune  important  que 
tous  les  citoyens  ne  iiêgligi-nl  point  de  les  ficquciiler;  il 
faut  que  chacun  y vienne . dans  le  moment  actuel , pour 
étouffer  b vois  perfidi’  de  ces/Mtria-suM^iMNaircf  errants, 
qui,  n'ayani  plu»  de  noyau  , (leuvenl  se  répandre  dau'  les 
asscuiblccs  du  peuple  pour  corrompre  l'opinion  jiuhliquo, 


et  cbcrcticr  à élever  de  nouveaux  remparb  à leon  crimes 
apres  avoir  clé  chassé»  de  la  brèche  sur  laquelle  ils  osaient 
ddier  ia  représentation  naliooale  cllc-ménie. 

Haicz-vous,  rcpré.venlanU,'de  faire  échouer  leurs  fu- 
nestes projets  en  invitant  tous  les  citoyens,  d’une  msoiére 
parlicuiiètc,  à se  rendre  fiéqucmment  aux  asKfflblées  de 
leur  section. 

La  section  des  Arcis  se  fait  un  devoir  en  même  temps 
d'appLudir  aux  grandes  mesures  que  vous  avez  prises. 

Conservez  toujours,  maodalaires  du  peuple,  cecarae- 
tère  de  justice  et  de  fermeté  que  vous  avez  déployédepuia 
le  9 llicrniidor,  et  tous  les  bons  républicains  se  ptairontà 
iépcirr  avec  nous  ce  cri,  l'expression  du  cœur  des  vrais 
Frauçaist  Vive  la  représeutatioo  nationale  I 
— La  section  du  Pont-Neuf  est  admise. 

L'orateur:  Représentants  du  peuple,  la  section  du 
Podl-Nruf,  nommée  par  exception  Révolutionnaire  en  ver- 
tu du  décret  surpris  à votre  religion  sous  le  régne  de  Ro- 
bespirrre,  de  b commune  rebelle  et  de  leurs  complices, 
qui  enavaieni  écarté  la  liberté,  la  franrhive  et  l’énergie,  a 
repris  son  premier  nom  hier  en  assemblée  générale. 

Suusce  nom,  qu'elle  n'a  jamais  désbonoié  par  aucun  ex- 
cès et  qu'elle  vous  piie  de  lui  conserver,  elle  vous  apporte 
le  rap|H)rl  de  l'urrété  pris  par  quelques  iiitr^anlsou  dupes, 
portant  adhésion  à relui  du  ci  devant  club  électoral  et  de 
la  section  du  Muséum  contre  le  gouvernemeot  actuel. 

Elle  vous  félicite  de  votre  Adresse  au  peuple  français; 
elle  compte  sur  b parole  que  vous  avez  donnée  au  peuple 
de  bii  assuier  l’^alUé,  la  liberté,  la  sûreté  des  personnes 
et  des  |uopi  iélés,  le  maintien  de  la  justice , 1a  paii  et  le 
bonheur.  Elle  vous  félicité  de  la  suspension  d'une  Société 
qui  avait  imaginé  pouvoir  faire  au  tyran  un  trdne  de  vos 
cadavres  et  des  nôtres. 

Elle  voii«  dr’uiaudc  laponltlon  prompte  et  sans  pitié  de 
CCS  Mandrin»  politiques,  qui,  ne  voulant  que  d'une  liberté 
de  contrebandiers , ont  égaré,  stupéfié,  é^rgé  le  peuple, 
afin  de  l'asservir. 

Elle  vous  demande  surtoot  l'époratioo  de  toutes  les 
autoriics,  composées  en  grande  partie  de  leurs  partisans. 
Vive  la  république!  vive  la  Conveoüoal 
— La  section  duContrat-Social  succède  à la  barre. 

L'orateur  : La  section  du  Contrat-Social  vient  en  masse 
applaudir  à vos  glorieux  décrets.  Après  avoir  abattu  le  ty- 
ran, vous  avez  détruit  la  tyrannie;  vous  avez  renvoyé  la 
Irrreur  dans  l'àmadeceux  qui  en  faisaient  l'instrument 
de  leurs  crimes  : le  grand  caractère  que  vous  avez  déployé 
est  digne  de  b haute  mission  que  ta  nation  vou«  a confia. 
Le  bible  est  maintenant  assuré  d'un  appui,  l'homme  de 
b on  de  b prolcciiou  di  s lois,  et  le  coupable  saisi  de  crainte 
éprouve  enfin  que  le  ri'gnc  de  la  justice  est  arrivé. 

La  section  du  Contrat-Social,  ferme  dans  les  principes, 
ayant  enieudu  b lecture  d'une  Adresse  de  la  Société  po- 
pulaire de  Mücuu  dont  les  principes  sont  contraires  à 
l'ordre  et  à b tianquillilé  publique,  l'a  improuvéc,  et 
a arrêté  à runaiiimité  qu'elle  serait  renvoyée  au  comité  de 
sûrelé  générale. 

— La  section  de  Boiine-Nouvetle  est  admise. 

L’orateur:  Citoyens  représentants,  b section  de  Bonne- 

Nouvelle,  dont  b loitunc  o’ég.de  pis  le  zèle  et  lepalrio- 
l^^DIe,  uousdepulo  vers  vous  pour  déposer  sur  l'autel  de  . 
la  patrie  une  somme  de  6,063  livres  qu'elle  destioe  à l'aug-  * 
oit'Uiaiion  des  foicci  uavalcsde  b république. 

Elle  nous  charge  en  luèmc  temps  de  vous  exprimer  son 
atlarht  ment  inviolable  à U représeniatioo  nationale  et  au 
gDiiveincnicnl  révolutionnaire  que  vous  avez  décrété,  son 
entière  soumission  à vos  lois,  et  sa  baine  implacable  ;vour 
les  tyrans  et  pour  tous  les  eouemis  de  la  cause  sacrée  du 
peuple. 

Puisse  bientôt  la  liberté  faire  flotter  triomphaola  les 
villons  lépublicains  sur  les  mers,  et  voir  tomber  des  maioa 
d'un  peuple  orgueilleui  et  perfide  le  sceptre  el 11  dooÜM- 
liun  qu'il  a si  indignement  usurpés  I 

— On  introduit  la  section  de  rHomme-Armé, 

L'orateur  : Représi  ntants  du  peuple,  nos  braves,  ooi 

sages  Biiuêes  savent  triompher  des  tyrans;  pour  vous, 
liiumphcz  ici  de  tuus  les  srélér.»ls  : tiiuniphrr  «-r  drv  rntn- 
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pItcM  du  dHpolt«ne  m voudraient  pas  permettre  aux 
drmlsde  rbomme  de  résister  à l'orguei),  et  des  perturba* 
leurs  de  la  république,  préleudus  pati  iutes  par  excellenre, 
qui,  se  prévalant  des  droits  de  Tbomme  pour  les  anéantir 
autour  d'eut»  poursuivent  de  tous  cùiés,  dans  leurs  Tu* 
reurs  hypocrites  et  inléres'ées,  la  liberté,  l'industrie,  les 
lalenls,  les  vertus,  les  opinions  et  les  propriétés. 

Chaque  jour,  au  bruit  dos  vinoires  extérieures,  don- 
0es*Dous  une  bonne  loi:  furinrt  une  institution  salutaire; 
répandei  la  lumière  et  rinslruction  ; rréet  des  encourane- 
nents  réels,  soutenus,  efficaces,  pour  la  culture,  l'indus- 
trie, le  commerce,  les  sciences  et  les  arts;  ramenei  par 
l'indulgence  les  esprits  égarés;  secourez  la  pauvreté  labo- 
rieuse : (lélrisseï  la  paresse,  la  dissipation  et  le  vice  ; versi  z 
rbooneur  sur  la  probité,  les  bonnes  maurs,  le  de^inté^e^- 
aement,  le  vrai  palrioUsme;  versez  rignominie  sur  les  mé- 
chants, lesranemis  delà  voloutédu  peuple  et  Icscbar- 
lalans  de  tous  les  genres. 

Tenez  d'une  main  ferme  (es  rênes  du  gouvernement  ré- 
volutionnaire : renouvelez,  épurez,  remplissez  de  citoyens 
éclairé  les  autorités,  les  administrations,  tes  bureaux;  re- 
poussez avec  une  défiance  égale  et  ceux  qui  voudraient 
disper<er  sans  règle  des  p^mioirs  arbitraires  dans  les 
nains  impures  des  intrigants,  et  ceux  qui  proposent  de  ra- 
mener avant  le  temps  l'exercice  de  l'autontë  consiilulion- 
nelle  dans  ta  main  du  peuple , qu'ils  se  flattent  d'agiter  et 
d'égarer  encore. 

— La  section  de  Bon-Conseil  est  admise. 

i'orafewr:  Citoyens  représentants,  ce  nVst  plus 
la  terreur  ni  l’intrigue  qui  nmèiienl  devant  vous  une 
poignée  de  citoyens  cnupnblrs  ou  égarés  pour  ap- 
plaudir à des  Adresses  contre  - revoluliuimaires 
coimne  celle  de  Dijon,  à des  mesures  atroces  dictées 
p.ir  des  hommes  de  sang  que  vous  avez  abattus. 
Vous  voyez  devant  vous  une  masse  de  patriotes  à 
qui  le  calme  et  l’espérance  sont  rendus,  et  qui,  sans 
autre  impulsion  que  celle  de  leur  conscience,  vien- 
nent librement  exposer  à la  France  entière,  dans  la 
personne  de  ses  représentants,  leur  adhésion  aux 
grandes  mesures  de  salut  publie  que  la  Convention 
a prises.  Pénétrés  do  la  grandeur  de  vos  devoirs  et 
des  droits  que  vous  teuez  du  peuple  souverain,  vous 
avez  obéi  à sa  voix  ; vous  avez  fait,  par  vus  décrets, 
ce  qu'il  aurait  lait  en  masse  ; vous  avez  rermé  l'au- 
tre ou  se  tramaient  tous  les  crimes,  où  s'aiguisaient 
tous  les  poignards  ; vous  avez  fermé  cette  bulle  de 
Pandore  d'où  sortaient  toutes  nos  divisions  et  tons 
nos  maux  ; vous  avez  dissipé  le  nuage  de  sang  qui 
obscurcissait  l'horizon  politique. 

Nous  ne  venons  point  réveiller  les  passions  et  les 
haines;  loin  de  nous  le  sentiment  affreux  de  la  ven- 
geance : nous  sommes  prêts  à embrasser  nos  frères 
égarés  au  moment  où  ils  abjureront  leur  erreur; 
mais  la  patrie  en  deuil  réclame  la  punition  des 

frands  coupables  ; elle  demande  à grands  cris  que 
es  hommes  dont  la  France  attendait  son  bonheur,  et 
qui  ont  été  ses  bourreaux,  regorgent  le  sang  qu'ils 
ont  bu.  Cf  n'est  pas  leur  mort  que  nous  vous  deman- 
dons ; assez  et  trop  longtemps  des  flots  do  sang  ont 
inondé  le  sol  français;  que,  pour  la  durée  de  leur 
supplice,  ils  vivent  dans  ropprobre  et  dans  rigrionii- 
nie;  que  ces  lions,  ces  tigres,  ces  vautours  à face 
humaine,  soient  enchaînés  comme  des  bêtes  féroces, 
exposés  aux  regards  des  humains  comme  des  phéno- 
mènes et  des  f^.iux  de  la  nature  : que  leurs  figures 
hideuses,  que  leurs  forfaits,  gravés  en  lettres  de 
sang,  tassent  reculer  le  crime  épouvanté. 

Mais  c'est  peu,  législateurs,  de  prévenir  le  retour 
du  crime  ; acquérez  de  nouveanz  droits  a la  recon- 
naissance des  Français  en  ranimant  toutes  les  vertus 
sociales,  en  préparant  par  de  bonnes  lois  le  retour 
de^  mœurs,  et  en  faisant  fleurir  le  commerce,  l'agri- 
culture et  les  arts.  La  France  attend  de  vous  sa  kli- 
cité  : que  son  bonheur  suit  votre  ouvrage  ! 


Le  prffident,  h la  députation  : Il  était  déraisonna- 
b|e  de  s'imaginer  que,  parce  que  la  Société  des  Jaco- 
bins de  Pans  avait  rendu  de  grands  services  à la 
révolution,  la  république  française  devait  en  récom- 
pense lui  laisser  usur|>er  les  rênes  de  son  gouverne- 
ment, pour  les  faire  passer  dans  les  mains  du  despo- 
tisme ou  de  l'anarchie.  Aussi  la  Convention  nationale 
s'cst-elle  empressée  de  détruire  un  instrument  que, 
•faisaient  mouvoir  à leur  gré  les  ennemis  de  la  patrie 
au  moyen  de  i'or  qui  coulait  à grands  flots  de  Lon- 
dres à Paris. 

Sii|H*rbe  Albion,  île  orgueilleuse,  penses-lii  que 
le  trident  de  Neptune  te  soit  exclusivement  confié  ? 
Dans  ton  délin*  insensé,  ton  sénat  ii'osa-l-il  pas  s'é- 
crier que  l'airain  ne  devait  point  retentir  sur  le  vaste 
empire  des  mers  sans  la  permi.ssion  de  rAnglelerre? 

Sais-tu  que  ton  père  Albion  eut  l'andaee  d'atta- 
quer Hercule  parce  qu'il  n'avail  pas  ses  flèches,  et 
qu'il  voulut  l'empêcher  de  passer  le  flliin?  Sais-tii 

3ue  Jupiter,  dans  son  mépris,  l'accabla  d’une  grêle 
c pierres? 

Ainsi  donc  ce  sang  orgueilleux  circule  encore 
dans  tes  veines  ! Ainsi  donc  tu  pensais , parce  que 
nos  derniers  tyrans,  ensevelis  dans  In  mollesse  et 
dans  la  crapule  des  cours,  avaient  donné  des  ailes  ,î 
ton  ambition,  que  les  Gaulois  pourraient  encore  siq>- 
porlertuii  insolence? 

Françaisdewnus  républicains,  l'univers  .attend  de 
vous  sa  liberté;  remiez-la  aux  habitants  de  la  terre 
et  de  l'onde  ; ne  posez  les  armes  que  lorsque  vous 
aurez  anéanti  la  nouvelle  Carthage  ! 

Parisiens  belliqueux,  que  dans  toutes  vos  assem- 
blées de  section  ta  guerre  contre  l'Angleterre  soit  le 
sujet  de  vos  méditations;  que  son  gouvernement 
soit  anéanti  I II  est  l'auteur,  le  provocateur  et  l'm- 
striiment  des  malheurs  qui  nous  ont  affligés  ! Allez, 
ne  dormons  plus  jusqu'à  ce  que  la  chute  du  tronc  de. 
Georges  ail  averti  les  peuples  qu'il  est  temps  de  sc 
réunir,  de  vivre  touseii  paix. 

— La  section  Poissonnière  succède. 

CUoypns  rppréscnia"U,  l’erreur  est  enfin  dissipée;  la 
seclioii  Poissonnière  vi>nt  en  masse  tous  féliciter  sur  vos 
Iratanx,  vos  surcès,  et  voti^  ckxiarer  qu'pile  abhorre  loiit 
ce  qui  peut  tendre  à rivaliser  avec  ia  Convention. 

Bri  rrronnais^ant  la  nérewiié  des  principes  stables  de  la 
justice,  fl  d’un  centre  unique  et  commtin  d'où  ils  partent 
comine  de  leur  source,  notisavoni  rétracté  à runaniniiié, 
dans  notre  assemblée  dernière,  l'udliésion  que  la  précipiiii- 
tion  et  la  surprise  avaient  fail  donner  k l'AdreskC  de  Dijon 
et  à celle  de  Grenoble. 

Elle  proteste  de  son  dévouement  à seconder  vos  desseins 
I en  même  temps  qu'elle  se  livre  à l'espoir  que  la  Convcii- 
I lion  mcllra  une  vigilance  soigneuse  h rendre  aux  citoyens 
de  la  section  incarcérés  leur  liberté,  s’ils  ne  sont  pas  rc- 
connus  coupables. 

La  Convention  ordonne  la  mention  honorable  de 
toutes  ces  Adresses  cl  leur  iiisertiuii  au  Bulletin. 

I — Une  députation  ducomiléde  bienfaisance  delà 
I section  de  Montreuil  est  admise  à la  barre. 

PeUeZf  orateur  i Législateurs,  organe  de  rbumanilé 
souffrante,  le  comité  de  bicn.jiisancc  de  la  section  de'Moi»« 
Irruil  se  présente  avec  confiance  à votre  barre  pour  y dé- 
poser ses  vives  sollicitudes  sur  ta  misère  affreuse  à laquelle 
est  livrée  une  foule  de  roalbcureux  pairioics  des  deux 
sexes. 

Quel  tableau  déchirant  pour  des  âmes  sensibles  de  voir 
que,  dans  le  nombre  de  trois  mille  individus  luttant  contre 
le  lievrin , il  s'en  I rouve  plus  de  huit  cents  qui  n'ont  qu'un 
peu  de  paille  pour  reposer  leur  ktc  et  réparer  un  peu  les 
forces  que  les  fatigues  du  jour  avaient  épuisées  I 

Il  n’est  aucun  de  TOUS,  législateurs,  qui  ne  versét  de« 
larmes  de  sang  s'il  était,  comme  nous  le  sommes  tous  les 
jours,  témoin  des  privatious  d'objets  les  plus  nécessaires 
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k la  vie  des  inrortunét  pour  qui  Dout  Imploronivotre  bien- 

fjUancf. 

Ici  il  verrait  le  Alt  couché  avec  la  mère,  faute  d'uo  gra« 
bat:  !&•  la  GHe  avec  Icpéret  ailleurs  dejeuoei  innoccnu, 
eolasséi  la  ouil  les  uns  sur  les  autres,  couchés  sur  laierre, 
couverts  de  bailluoi.  cl  leur  tuère  iuccrtainc  d'avoir  le 
IcQdrniaiu  un  morceau  de  pain  pour  apaiser  leur  faim  dO- 
voranic. 

Quelles  sont  CCS  viclimes  des  premiers  besoins  ? Ce  sont 
les  dt'slrucU'ursde  la  Bastille  et  du  trône;  ce  sont  les  In- 
trépides guerriers  du  40  août:  c'est  une  partie  des  hahi* 
tanl*-  du  faïibouip  Antoine,  dont  le  respect  pour  la  Con- 
vention s'est  montré  dans  toutes  les  occasions  cl  ne  se  dé- 
mentira jamais. 

Piir  quelle  falolUé  n'estôl  parvenu  aucuns  fonds  depuis 
le  inoisde  fructidor? 

Le  comité  de  hiciifaisance  a tout  fait  pour  prévenir  les 
plus  pressants  besoins;  il  est  en  avance  d'une  somme  de 
5,000  livres. 

Légubleurs,  nous  vous  demandons  les  secours  les  plus 
prompts  pour  trois  mille  vjclhues  de  la  misère , qui , dans 
ce  moment,  souffrent  de  Ixsoin,  et  crient  avec  nous: 
Vive  la  république  I vive  la  Conveouon,  l'une  et  l'autre  in- 
divisibles I 

Celle  pétilioii  est  rcuToycc  au  coniilé  des  secours. 

Caonot,  au  nom  du  comilcf  de  salut  public:  Ci- 
lovens,  je  viens,  au  nom  de  voire  comilc  de  salut 
public,  (ixer  voire  atlenlion  sur  les  maliieureuses 
contrées  que  ravagent  depuis  si  longtemps  les 
chouans  et  lesbrigartds  de  la  Vendée.  Ct  Ue  guerre, 
il  est  vrai,  n'ottre  plus  rien  d'alarmant  pour  la  li- 
berté : mais  on  ne  peut  la  dire  lerminée,  et  il  est  à 
craindre  que  le  théâtre  de  celle  guerre  sanglante, 
comme  celui  de  toutes  les  guerres  civiles,  ne  de- 
meure infesté  de  scélérats  qui  troubleront  long- 
temps encore  peut-être  le  repos  des  citoyens.  Les 
mesures  les  plus  propres  à la  termineront  été  prises. 
La  discipline  et  raclivilé  ont  été  rétablies  dans  les 
armées;  des  chefs  connus  par  leur  capacité,  leur  hu- 
manité, leur  dcsinléresseraent,  ont  pris  la  place  de 
ceux  dont  on  accuse  la  barbarie  aavoir  surpassé 
celle  des  brigands  qu'ils  devaient  combattre.  Dos 
dispositions  iiuliUiresont  été  arrêtées  avec  les  nou- 
veaux chefs,  et  nous  cro]fons  avoir  lieu  d'en  allen- 
dre  les  plus  heureux  succès.  Mais,  pour  que  ces  me- 
sures aient  une  grande  cfUcacité,  il  a paru  à voire 
comité  indispensable  d'y  joindre  des  mesures  de  mo- 
rale qui  SC  trouvent  entre  Us  mains  de  la  Conven- 
tion nationale  seule. 

Vous  seuls,  en  effet,  citoyens,  vous  devez  aujour- 
d’hui ramener,  par  un  acte  authentique,  chez  ees 
hommes  égarés  qui  suivent  l’élendard  de  In  révolte, 
la  confiance  nui  faisait  poser  les  ormes  à la  plupart 
d'entre  eux.  ifs  ont  été  trompées)  souvent  qu'aucune 

firomesse  ne  pcutlcs  rassurer  si  ellen'eslcmanéi*  de 
a Convention  clle-niéme.  Je  ne  retracerai  pas  les 
erfidiesqui  peuvent  justifier  celle  défiance  invinci- 
le  ; trop  souvent  le  récit  de  ces  malheurs  est  venu 
porter  la  tristesse  dans  cette  enceinte  ; aujourd  hui 
cVsl  du  remède  qu'il  faut  nous  occuper. 

Déjà  les  essais  qu’ont  faits  les  représentants  du  ' 
peuple  du  système  d'indulgence  allié  à celui  de  la  : 
force,  et  de  la  discipline  ont  obtenu  des  effets  très- 
sensibles,  et  tout  annonce  que,  si  la  Convention  na- 
tionale cllc-mèmc  proclamait  le  pardon  de  tous  les 
hommes  séduits  qui  ont  reconnu  leur  erreur  et  qui 
désirent  auiourd'fiui  rentrer  au  sein  de  la  répubti- 

aue,  elle  obtiendrait  promptement  le  terme  si  désire  . 
e tant  de  maux  qui  ladéciùrent,  et  qui  font  la  der-  : 
nière  espérance  de  ses  ennemis.  I 

■ Le  désespoir  et  la  rage,  nous  écrit  un  de  nos 
collègues,  se  sont  concentrés  dans  ccsdépnrleinenls 
par  une  conséquence  fort  simple.  D’un  cMé.  peine  de  . 
mort  contre  tous  ceux  qui  ont  pris  part  aux  atlrou-  1 


pements  armés,  soit  dans  la  levée  des  trois  cent 
mille  hommes, soit  dans  l'affaire  de  la  Rouerie  ; peine 
de  mort  contre  tous  les  prêtres  réfractaires  ; peine 
do  mort  contre  tous  les  fédéralistes  qui  se  sont  sau- 
vés et  qui  sont  réputés  émigrés  ; peine  de  mort  con- 
tre tous  ceux  qui  recèleront,  conimuuiquerunt,  ru- 
tretiendroQt  des  corrcspomlances  aver  ces  üiffémils 
individus;  et  les  deux  tiers  des  liubitants  de.  la  cam- 
pagne, peu  instruits  et  fanatisés,  ayant  eu  des  liai- 
sons avec  tel  prêtre,  tel  noble,  tel  fédéraliste,  ici 
brigand,  ne  voient  qu'une  mort  assurée.  Voila  ,cln  rs 
collègues,  voilà  la  vraie  cause  des  vingt,  trente,  cin- 
quante assassins  dans  tel  ou  tel  district.  > 

Citoyens,  la  Convention  nationale  seule  peut  faire 
cesser  un  tel  ordre  de  choses,  fondé  sur  la  loi  qui  ré- 
pons*^ invinciblement  une  multitude  de  citoyens 
égarés  qui  voudraient  noser  les  armes  cl  reiilrer 
paisiblement  dans  leurs  loyers. 

Votre  comité  de  salut  public  a pensé  que  rien  au- 
jourd’hui ne  s’opposait  à l’aduption  d'une  paiiMlle 
mesure,  aucunemontconlraire  a la  dignité  luilionalc, 
et  qu'elle  ne  peut  qu’opérer  les  plus  prompts  et  les 
plus  heureux  effets. 

En  conséquence , il  m'a  chargé  de  vous  proposer  le 
projet  suivant  d'une  proclamation  rédigée  sur  ces 

Carnot  lit  la  proclamation. 

Lopficial  : Sans  doute  il  est  nécessaire  d’accorder 
une  amnistie  aux  habitants  des  bords  de  la  Luire  ; 
mais  je  ne  crois  pas  que  la  proclamation  qu’on  vous 
propose  soit  suflisante.  Les  représenlanU  du  peuple 
de  ces  départements  sc  sont  réunis  pour  conecrler 
des  mesures  que  je  crois  pouvoir  clic  très-utiles. 

Je  demande  rajourncmenl  à demain,  parce  que 
dans  cet  intervalle  mes  collègues  et  moi  nous  pré- 
senterons au  comité  de  salut  public  les  plans  quo 
nous  avons  concertés. 

Carnot  : Le  comité  s’empressera  toujonrs  de  pro- 
filer des  lumières  qu’on  lui  communiquera.  La  pro- 
clamation qu'il  TOUS  propose  en  ce  moment  a été 
rédigée  d'après  les  renseignements  donnés  dans  la 
Vendée,  et  d'après  le  modèle  fourni  par  une  procla- 
mation faite  par  Boursaull,  et  qui  obtient  fes  plus 
heureux  .succès. 

Chasles  Lacroix;  Je  crois  qu'outre  la  proclama- 
tion il  laut  un  décret  positif;  le  rapport  lui-même 
en  a démontré  la  nécessité.  La  proclamation  tend 
bien  à réveiller  des  sentiments  qui  o’anraiciit  ja- 
mais dû  s'éte.indre  dans  des  cœurs  français  ; mais  elle 
ne  prouve  rien  de  positif,  rien  de  précis.  Il  faut  sur- 
tout mitiger  les  lois  trop  sévères  portées  contre  K& 
rebelles  qui  ne  sont  qu'égarés. 

Drlaunay:  Les  députés  des  départements  de 
rOucsl  se  sont  réunis  depuis  quelque  temps  |>our 
présenter  les  moyens  de  ramener  l'ordre  et  la  sou- 
mission anx  lois  dans  ces  départements  ; ils  igno- 
raient qu’il  serait  donné  lecture  aiijourd'hiii  n nue 
proclamation.  J’appuie  rojoiirnement  demandé  par 
Lofllcial. 

La  Convenlion  ordonne  l’ajournement  à demain , et 
charge  le  comité  de  soi  ut  pnhîic  de  présenter  un  projet  de 
décret  à la  snhe  de  la  proclamation. 

La  Béance  est  levée  à quatre  heures. 


A’.  B.  — Dans  la  séance  du  42,  Carnot,  ou  nom  du  co- 
mité de  salut  public,  a pré-enlé  de  notircau  une  procLi- 
maiion  suivie  d’un  projei  dedéen  t portani  amnistie  aux 
liabitatits  des  départements  de  l'Ouest  qui  poseraient  les 
arines  dans  le  mois  qui  suirra  ta  publication.  — L’un  cl 
l'autre  oui  été  adoptés. 
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POLITIQUE. 

TLnouiE. 

CoHsfnntinople  , U 6 04tobrf,  — Le*  Français  {ouissenl 
auiiri**  du  divan  de  la  n)M!«idération  que  leur  donnent  la 
renommée  iln  triomphes  delà  réimlilique  française  et  la 
rondiiite  qu’ils  lienuciil  ioi.  Les  Intrigues  et  les  calomiiiea 
dos  iiiiitistri-s  étrangers  ne  peuTcnl  plus  In  atteindre.  Ils 
V ionnenl  de  célét>rcr  dans  une  fêle  les  vicioirt  s de  leur  pa* 
(rie:  il  y a eu  à cet  dTot  dans  lu  maison  iiatiunalc  un  cou- 
c(Tt  putriutiquo  où  (OU)  les  Français  sc  sont  rcudus;  le  si- 
gnal avait  été  donné  par  vingt  et  un  coups  do  canon  tlij^s 
(lu  seul  voissi.au  français  qui  fût  en  rode.  Le  concert  s'est 
ouvert  par  l'h>mne des  Marseillais,  et  s’est  terminé  par 
une  ronde  autour  de  l'arbre  de  la  liberté. 

Une  autre  fête  dans  le  même  esprit  a eu  lieu  à Smyrno. 
Un  vaisseau  turc  qui  selronvoil  en  rade  a tiré  once  coups 
de  canon  ; les  frégates  nouvellement  rentrées  et  les  vais- 
seaux neutres  l’ont  appuyé  de  leur  artillerie, 

L’amba«sadeur  britannique  a présenté  à la  Porte  un 
long  mémoire  contre  la  préleodue  violation  de  la  neu- 
tralité. 

Il  dit  « qu'on  a vu  fcSayrne  des  bftliments  s’armer  pour 
aller  en  course  contre  les  Anglais,  sans  le  moindre  obs- 
tacle de  la  part  du  gouvernement;  que  les  vaisseaux 
français  ont  foU  des  prises  à la  vue  des  forlcrcsaes  tur- 
ques, etc.  s 

11  aioiitc  a que  ce  qui  est  permis  b l’une  des  parties  pa- 
raîtrait devoir  l'élreà  l’autre;  que  les  Anglais  n'allaquent 
leurs  eonem'ni  que  16  o6  ifs  sont  assurés  qu'il  n’y  a ni  fort , 
ni  pavillon  turc,  afin  d’éviter  tout  ce  qui  pourrait  s'appe- 
ler une  insulte  faite  A la  juridiction  de  la  Porte  ; que  les 
Fiançais,  auconlraire,  paraissent  avoir  des  litres  et  des 
privilèges  exclusifs  de  la  part  du  gouverocœenl  turc.  • 

L'ambassadeur  termine  en  disant  que  la  Porte  doit  faire 
cesser  la  partialité  ou  U trop  grande  facilité  de  ses  officiers 
et  commundanis,  qu’elle  doit  maintenir  le  bon  ordre  dans 
ses  Etals  à l’aide  d’une  force  armée  respectable,  et  qu'a- 
lors  nulle  Irrégularité,  nul  exeèf  ne  aéra  plus  reproché  à 
la  nation  anglaise. 

Ce  mémoire  n’eat  pas  pina  eapable  de  raaaarer  la  Porte 
lur  la  bonne  foi  brilanni^ue  que  de  la  faire  changer  de 
sysléoïc, 

ALLEMAGNE. 

Hrnaa,  U 6 ttowembrt,  — Loi  lettres  de  Ratisbonne 
appreoneot  que  le  cabinet  de  Copenhague  a été  formelle* 
ment  requis  par  le  collège  de  la  diète  de  se  porter  média  • 
leur  entre  la  France  ri  les  puissances  coalisées.  On  prétend 
savoir  par  des  avis  postérieurs  que  Iq  ministre  danois  a re- 
mis un  mémoire  qui  annonce  les  dispositions  do  sa  cour  & 
se  charger  de  la  médiation  demandée. 

— Il  avait  été  fait  A Belgrade  et  A Semlin  des  achats 
considérablisde  cuivre  et  de  plomb  ; le  gouvernement  au- 
trichien vint  A s'aviser  qucccs  achats  pourraient  bien  avoir 
été  laits  pour  le  compte  de  la  république  française;  m.Tis 
les  acheteurs  s'étant  déclarés  sujets  de  la  Porte,  oq  n'a 
point  osé  les  faire  arrêter. 

— La  correspondance  diplomatique  est  en  œ moment 
Irès-Bctive  entre  la  cour  de  Vienne  cl  colle  de  l’éiersbourg. 
On  cniit  généralement  qu’il  s’agit  des  circonsUocesdans 
lisquelles  se  irouvele  nord  de  l’Europe, 

D'un  autre  e£lé , le  bruit  se  répao  d que  le  ministère  ol- 
lomaii  cherche  à établir  une  commuoicaüoa  plus  étroite 
avec  la  Suède* 

Quelques  personnes  assurent  que  le  cabinet  de  Berlin 
s’agite  be.iu(H)up  pour  parvenir  A coonaUre  le  vërilab.c  but 
de  CCS  diverses  néguculions. 

Jlfcr^eNjfefa,  U It  neoemére.—  On  altéod  kl  l’électenr 
de  Col^ne. 

S*  Série»  ^ Tome  JX. 


— Mayence  est  chauffé  d’une  manière  terrible. 

— Les  lettres  de  Mauheim  partent  de  différents  mouve- 
ments parmi  lestroupes  autrichiennes,  qui  semblent  indi- 
quer le  projet  do  tenter  de  nouveau  le  passage  du  nhin. 

— Lé  landgrave  de  liessc-Cassel  est  arrivé  avec  ses  gar- 
des A Giesseo;  quitorxe  mille  hommes  de  ses  troupes,  cl 
qncl(]ues  milliers  de  chasseurs  recruléi  dans  scs  pos«cs- 
sioiis,  doivent  se  porter  sur  les  bords  du  Rbio.  Le  land» 
grave  a fait  enrélcr  jusqu’A  ses  gardes-chasse. 

BftyreuiA,  le  45  novembre»  — Il  se  répand  ta  Allema- 
gne, dans  les  Etals  prussiens,  et  particulièrement  A Bixt 
lin  . un  .Ucmeirc  sur  fa  eifuatijn  aetueUe  de  ta  Puiogne» 
L'auteur  de  cet  écrit  examine  quelles  sont  les  forces  et  lit 
rcssoutccs  de  tout  genre  que  peut  oppo<-er  celle  réjtnbü- 
que  naissante  aux  cfforls  de  la  Prusse  cl  de  la  Uiisvic.  lien 
résulte  que  la  Pologne , si  l'on  considère  ses  propres 
movens  de  défense  et  les  circonstances  où  se  trouvent  les 
puissances  qui  lui  font  la  guerre,  n'a  rien  à cruiud<c  de 
leurs  efforts. 

— On  est  informé  par  les  deroièrri  Icltrei  de  Varsovie 
que  le  commandant  général  de  la  force  armée  pulonaisc 
sera  désormais  sous  la  direction  imnièdulc  du  cuuu-U  na- 
tional,: arrangcuioni  poliiiquc  conforme  aux  di>poriiinni 
de  l'acte  d'insurrection  dressé  A Crarovié.  La  solde  des 
troupes  et  toute*- les  dépenses  publiques  sont  fiiilos  en  as- 
signats. Les  corps  polonais  qui  ont  fait  des  încnrTsions  su[ 
le  territoire  prussien  donnent  aussi  des  assignats  en  p-vye. 
ment  de  tous  les  objets  dont  Ils  ont  besoin  pour  leur  habil- 
lement ou  pour  leur  nourriture. 

Les  ouvragi*s  de  défonie  qui  couvrent  Varsovie  du  célé 
du  faubourg  de  Pragaoni  été  soigneusement  réparés. 

— Les  préposés  ■ni  postesélant  presque  tous  dévoués  A 
la  cause  polonaise,  les  correspondances  sont  fréquemment 
interrompues.  Ce  défaut  de  communicalions  rulre  les  en- 
nemis de  la  Pologne  n’a  pas  peu  contribué  A procurer  aux 
Insurgés  une  partie  de  leurs  succès. 

ANGLETERRE. 

Landras,  f«  5 novembre»  — Point  de  nouvelles  depvili 
quelque  temps  de  l'armée  destinée  A protéger  la  liollande, 
et  par  conséquent  beaucoup  d’inquiétude.  Les  bruits  de 
ail  coolinuim  uéanmoius  de  se  soutenir,  lesfoudspu- 
lies  le  soutienneot  au»i  A un  taux  asiexélevdrelaüvemeul 
aux  circonstauccs  ptésenlcs. 

Il  règne  toujours  beaucoup  d’activité  dans  le  cabinet, 
qui  oonlinueA  faire  courir  les  grands  chemins  anx  messa- 
gers de  la  couronne.  Le  1*’  de  ce  mois  il  a expéilié  des 
courriers  au  duc  d’York  et  A l’ambas^adctir  d’AngU-lcrre  A 
Péterslvourg  : il  en  avait  éié  dépéché  un,  la  veille,  au 
même  lieu  par  l'ambassadeur  russe  qui  se  trouve  A Lon- 
dres, 

— Enfin,  après  plusieurs  séances  trèvprolongées , on  p 
terminé  hier  le  fameux  procès  intenté  contre  Thomas 
Hardy  ; c'r-t  l’avocat  Krvkine  qui  l’a  défendu,  le  même 
qui  prit , il  y ■ un  an  et  demi , la  défense  des  ouvrages  de 
Thomas  Payuu.  Le  lord  ekiei  jaiiiee  baron  Byre  pronunçs 
le  A,  un  discours  qui  dura  jusqu'à  huit  heures  du  soir. 
Nous  ne  savons  si  l’auditoire  en  fut  fatigué  ; mais  l’orateur 
, le  fut  au  point  d'être  obligé  d’en  remettre  au  lendemain  la 
conclusion.  Il  entretint  rnenre  ce  jour-IA  les  jurés  pendant 
trois  heures.  Libres  enfin  de  se  retirer  dans  leurchanvbre, 
^ ils  allèrent  délibérer,  et  rentrèrent  A trois  heures  de  l'a- 
prè^-midi , bien  convaincus  de  rinnocencc  de  l’accusé, 
qu'ils  déclarèrent  non  coupable,  au  grand  chagrin  de  la 
eourel  A la  grande  satisfaction  des  nombreux  spectateurs  ; 
car  la  salle  retentit  d'applaudissements.  Les  voitures  de  l'n- 
vocal  et  de  son  client  furent  délelérs  par  la  iwule.  qui  les 
traîna  en  triomphe  jusque  cbex  eux.  Le  premier  juré, 
Thomas  Buek , se  trouva  si  émn  en  prononçant  le  verdict 
d'absolution,  qu'il  s’évaaoult. 

— On  est  enfio  parvenu  A arranger  les  diSëreods  qui 
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x’étnicnt  élevés  relatiremont  k l’administration  de  l’Ir- 
lande. et  le  contte  Filz-William  ira  inccssainaieiit  rempla- 
cer dans  cette  Ile,  CD  qualité  de  vicc-roi,  le  comte  West- 
moreland. 

— Suirant  des  lettres  Pljmoutb,  la  flotte  commandée 
par  l'amiral  Howe  est  entrée  le  31  k Torbaj,  pour  j at> 
tendre  des  renforts.  En  elTet,  il  est  sorti  trois  jours  aupa- 
ravant de  Plymouthsrpt  vaisseaux  de  ligne  avec  cette  desti- 
iiiitinn,  et  l'un  disait  que  la  grande  flotte  française  tenait 
la  nieravec  supériorité  dénombré.  La  flotte  de  lord  ilowe 
ne  doit  pas  larder  k repartir,  puisque  le  3 de  ce  mois  l’a- 
mirauté lui  a expédié  des  dépêches  en  toute  hâte. 

PAYS-BAS. 

Extrait  cT «ne  Uttre  de  BruxetUi,  du  8 frimaire.  — Une 
partie  de  l'armée  de  Sambre-et-Meuse  va  entrer  en  quar- 
tiers d'hiver.  Dt-Jâ  la  division  aux  ordres  du  général  Cbam- 
pioniict  se  prépare  k quitter  Creveli  pour  aller  hiverner 
dans  le  pays  de  Julierset  de  Lirotxrurg.  Legénéral  Kléber, 
qui  U fait  le  siège  de  Maastricht,  est  parti  le  S frimaire  de 
Cologne,  avec  tout  son  étal-major,  pour  aller  prendre  la 
dirrclioii  du  siège  de  Mayence. 

— Les  représentants  du  peuple  viennent  d’arrêter  un 
moded'admiiiistration  pour  les  provinces  belgiques.  Il  sera 
établi  dans  lechel-lieu  de  chaque  province  une  commis- 
sion d’arrondissement  chargée  de  toutes  les  affaires  ; ces 
commissions  seront  surveillées  par  i'admioislralion  cen- 
trale, résidant  k Bruxelles. 

— Parmi  les  pièces  trouvées  dans  les  archives  de  l’an- 
cien gouvernement,  on  a découvert  une  trentaine  d’ordon- 
nancodepayemi'iii,  dont  la  moindre  est  de  30, 000  florins, 
pour  dépenses  secrètes.  C'est  l'ancieo  secrétaire  d’Etat 
Crumpipeu  qui  eu  était  chargé. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

De  Paris. — La  célèbre  cause  de  l'enfant  réclamé 
par  (leux  mères, qui  a été  commencée,  il  y a environ 
deux  mois,  au  tribunal  du  troisième  arrondissement, 
séant  au  ci-devant  Châtelet , et  qui  n’avait  été  sus- 
pendue que  pour  acquérir  de  nouvelles  preuves,  au 
milieu  des  incertitudes  qui  balançaient  l'opinion 
publique,  sera  reprise  et  plaidée  le  14  de  ce  mois,  à 
cinq  heures  précises  du  soir. 

Jamais  cause  ne  fut  plus  digne,  par  ses  détails  et 
son  objet,  de  la  curiosité  et  du  tendre  intérêt  des 
véritables  mères. 

Procès-verbal  de  l’arrestation  de  Carrier. 

f 

Le  citoyen  LafTond,  adjudant  de  la  section  de  la 
Cité,  et  de  garde  à la  Convention  du  3 au  4,1a  nuit, 
a reçu,  à deux  heures  du  matin , le  décret  d'accusa- 
tion contre  Carrier,  avec  l’injonction  de  procéder 
sur-le-champ  à son  arrestation.  En  conséquence,- 
Latlund,  accompagné  de  l’huissier  porteur  du  décret, 
d'un  ofticier  de  gendarmerie  et  d'un  détachement  de 
la  garde  du  grand  poste,  est  entré  dans  le  domicile 
de  Carrier,  lia  trouvé  dans  l’antichambre  les  quatre 
gendarmes  commis  à sa  garde,  et,  dans  la  chambre, 
Carrier  couché  dans  son  lit. 

Après  la  lecture  qui  lui  fut  faite  du  décret.  Carrier 
fut  invité  à se  lever.  Il  demanda  alors  qu'on  lui  per- 
mit de  tirer  les  rideaux  de  son  lit.  Laftbnd  le  lu!  re- 
fusa, fondé  sur  ce  que  la  décence  ne  s'opposait  point 
â ce  qu'un  homme  s'habillât  devant  d'autres  nom- 
mes. Carrier  insista  fortement,  et , d’après  le  refus 
al>solu  et  bien  prononcé , il  s’inclina  vers  la  ruelle 
de  son  lit  ; il  y saisit  de  sa  main  droite  un  pistolet  à 
deux  coups  qu'il  porta  avec  vivacité  vers  sa  bouche. 
Laflond,  eflrayé  (lu  geste,  se  précipite  sur  lui,  et, 
après  une  courte , mais  vive  résistance,  il  parvint  à 
le  désarmer. 


Il  est  à observer  que  LalTund  n'avait  pas  vu  le 
pistolet , qu’il  ne  pouvait  même  en  soupçonner 
l’existence  , attendu  que  les  armes  avaient  été  pré- 
cédemment enlevées;  il  avait  cru,  par  la  nature  du 
geste,  que  l'intention  de  Carrier  était  d'avaler  du 
poison  qu'il  avait  su  se  procurer.  Carrierdésarmé  fut 
contraint  de  se  lever;  mais,  adressant  la  parole  ù 
Laffond  ; • Jamais,  lui  dit-il,  les  patriotes  ne  te 
pardonneront  de  m'avoir  empêché  de  me  brûler  la 
cervelle.  — Je  viens  au  contraire , lui  répondit 
Laifoiid,  de  m'acquitter  envers  eux  d'une  dette  bien 
sacrée  en  obéissant  au  dik*ret  de  la  Convention  et 
en  l’exécutanf  dans  son  entier.  • 

Sur  la  route  de  la  prison , Carrier,  moins  irrité, 
sollicita  vivement  Laffond  de  lui  faire  parvenir  sou 
traitement  di;  représentant  du  peuple  ; et,  en  y en- 
trant, il  demanda  au  concierge  une  chambre  aérée, 
parce  qu'accoutumé  à respirer  l’air  des  montagnes, 
le  grand  air  lui  était  plus  nécessaire  qu'à  tout  autre. 

TBIOUNAL  CBIMINEL  RÊVOLUTIONNAIBB. 

Suite  de  la  procédure  du  comité  révolutionnaire 
de  Nantes. 

Le  témoin  Latour  : Le.  plus  grand  calme  régnait 
partout,  et  principalement  la  consternation  et  la 
terreur.  On  imagina  une  conspiration.  Malgré  tous 
les  services  que  j'avais  rendus  dans  cette  journée, 
ie  fus  incarcéré  avec  plus  de  trois  mille  citoyens  qui 
le  lurent  successivement. 

Le  président,  à Bachelier  : Vous  êtes  sans  doute 
en  état  de  nous  donner  des  renseignements  sur  cette 
fameuse  conspiration  ? 

Bachelier  : A cette  époque  les  patriotes  étaient 
insultés  et  opprimés;  les  aristocrates  osaient  lever 
une  tète  aiuiacieuse.  Carrier  et  Gillet  avaient  été 
vexés  ; des  correspondances  a vec  les  brigands  avaient 
été  saisies;  les  auteurs  ou  complices  de  ces  demiers 
délits  avaient  déjà  porté  leurs  têtes  sur  l'échafaud. 

Tous  ces  rapprochements  firent  probablement 
donner  des  ordres  a ce  sujet. 

Le  président,  à Bachelier  : Je  vous  observe  que 
TOUS  aviez  signé, avant  la  conspiration,  une  liste  qui 
fut  remise  à Saladin;  ciu’alors  on  arrêta  aussi  des 
patriotes,  des  sans -culottes,  et  des  citoyens  qui 
s'étaient  battus  contre  les  brigands  de  la  Vendée. 

Bachelier  : Je  ne  puis  me  rappeler  tous  ces  faits, 
au  surplus,  Carrier  a donné  des  ordres  ; j'ignore  s'il 
a eu  tort  ou  raison. 

Le  témoin  : J'ai  encore  un  fait  important  à com- 
muniquer au  tribunal. 

• Goulin  dit  un  jour  à ma  mère,  déclare  le  h'moin 
Latour,  au  moment  où  elle  réclamait  la  liberté  de 
sa  fille  : • Elle  est  bien  heureuse,  ta  fille,  que  je  ne 

• l'aie  envoyée  en  prison  que  pour  quelque  temps; 

• car  il  ne  dépendait  que  de  moi  de  l’envoyer  à 

• Paris  et  de  la  luire  guillotiner.  • 

Peu  de  temps  après  j’ai  été  arrêté.  Richard  , 
chargé  de  cet  acte  vexaloire,  a très-parfaitenicnt 
rempli  les  vues  du  comité , puisqu’il  m’a  dépouillé 
de  mon  argent,  de  mon  argenterie , sans  vouloir 
m'en  donner  des  reconnaissances  ; il  n’a  pas  même 
oublié  mes  certificats  de  civi.«me.  ■ 

Goulin  : L'arrestation  de  la  fille  Latour  était  fon- 
dée sur  plusieurs  conversations  contre-révolution- 
naires reprocht^s  à cette  fille.  Quanta  celle  du  père, 
entendu  comme  témoin  , je  déclare  i(ue  ce  Latour, 
lors  de  l'invasion  de  MacnecouI,a  été  membre  d'uti 
comité  contre-révolutionnaire  ; lors  de  son  avresta- 
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tionjl  a été  trouvé  saisi  de  cerliflcalsqiii  attestaient 
le  faitf  avec  mention  que  dans  celle  place  il  n’avait 
pas  commis  de  vexations. 

Le  (émoin  : Le  fait  est  vrai;  mais  il  est  notoire 
que  j’ai  été  force  de  remplir  ce^  fonctions. 

Leroux  : Ceux  que  l'on  traitait  alors  do  conspira- 
teurs s’étaient  mieux  battus  contre  les  brigands  que 
ceux  qui,  à celte  époque,  jouaient  le  rôle  de  pa- 
triotes ; et  si,  le  jour  de  la  Saint-Pierre,  Jour  de  I at- 
tique  de  M.iiites,  il  y eût  eu  dans  cette  ville  l'ombre 
de  conspir.ition , cette  ville  malheureuse  eût  élu 
livrée  aux  brigands. 

Le  témoin  Jomard  : Je  déclare  que  ce  fut  à peu 
près  vers  ce  temps-là  que  Durassier  écrivit  à Crespin 
une  lettre  dans  laquelle  il  était  dit  : • Tu  as  laissé  la 

• compagnie  Marat  sans  armes  ; nous  avons  inventé 

• une  conspiration  pour  incarcérer  les  aristocrates, 

• et  pour  avoir  leurs  armes.  • 

Durassier  nie  le  fait. 

Jomard  : J'atteste  avoir  lu  cette  lettre  avec  deux 
de  mes  camarades. 

Bourdin^  forgeron  à Nantes,  parle  de  plusieurs 
fusillades. 

• La  dernière  que  j’ai  vne,a-t-il  dit,  était  d’en- 
viron quatre-vingts  femmes;  elles  furent  d'abord 
fusillées,eiisuitedéponillées,et  restèrent  ainsi  toutes 
nue«  pendant  trois  jours  sans  être  enterrées.  J'en- 
levai ae  l’Entrepôt  un  jeune  hoininc  de  treize  ans; 
le  comité  révolulionnain;  ayant  ordonné  de  rendre 
tous  les  enfanls  qui  avaient  été  extraits  de  celte 

firison,  Jolly , qui  .se  vantait  déjuger  Ie4  détenus,  me 
it  s^iier  que  eel  enfant  était  malade , et  je  le  gardai 
pour  lui  sauver  la  vie  ; mais  le  citoyen  Aigues,  qui 
avait  aussi  obtenu  un  fiifant  de  quatorze  ans,  se 
conforma  à l'ordre  du  comité  , et  le  lendemain  cet 
enfant  fut  fusillé. 

VaeeueateuT  publie  de  la  eommUeion  : J'atteste 
que  les  quatre-vingts  femmes  fusillées  ont  étéjiigées 
comme  étant  hors  de  la  loi. 

Saud,  boisselier,  parle  de  la  translaté  des  cent 
trente-deux  Nantais  à Paris;  il  a oedoré  que 
Lalloue,  riin  des  trente  à quarante  septembnseiirs  à 
Paris . se  proposa  en  qualité  de  courrier  pour  faire 
revenir  de  Paris  les  cent  trente-  deux  Nantais  à Or- 
léans, ahn  de  les  y noyer,  lise  croyait  propre  à celte 
expédition  ; il  commença  par  vanter  ses  exploits. 
• Il  fallait  voir,  disait-il  en  plein  comité,  commeul 
nous  les  expédiions  à Paris,  les  premiers  jours  de  sep- 
tembre! • Il  était  d'avis  de  faire  périr  tous  les  pa- 
triotes de  1789.  La  porte  du  comité  lui  fut  interdite. 
l.alloue  élall  voleur,  et  l’un  des  intimes  amis  de 
Carrier;  il  fut  nommé  membre  du  tribunal  révolu- 
tionnaire militaire  qui  condamna  à mort  Fouquei  et 
Lamberlyc.  Ce  di  rnier,  pendant  l'instruction  de 
celte  procédure,  lit  â Lalloue  plusieurs  reproches, 
entre  antres  de  l’avoir  accompagné  lorsqu  il  enleva 
cette  belle  comtesse  et  sa  femme  de  enambre  de 
dessus  une  galiote  hollandaise.  Lalloue  ne  continua 
pas  celte  procédure,  et  vint  à Paris  trouver  Carrier. 

Veaujoix  instruit  le  tribunal  que  Lalloue  se  disait 
adjirdantgénéral,qii’ii  allait  fr^ueinment  au  comité 
df  salut  public,  qu  i)  était  Tami  de  Robespierre, qu'il 
s'était  trouvé  à toutes  les  débauche.^  de  Carrier,  et 
qu’il  le  croyait  actuellement  à l’armée  du  Noré. 

Leroux  ajoute  que  Lalloue  lui  avait  dit  qu'il  était 
le  neveu  de  Robespierre. 

Lambert^  sculpteur  A Nanle.s,  a été  témoin  des 
imymies  exécutées  de  jour  et  de  nuit.  • J'ai  vu, 
dit-il,  les  rives  lie  la  Loire  couvertes  de  corps  morts; 


j'ai  vu  sur  ses  rives  des  cadavres  d’enfants  de  sept  4 
nuit  ans  ; j'ai  vu  le  cadavre  d’une  lemiue  toute  nue 
qui  serrait  encore  son  enfant  dans  ses  bras;  j'ai 
vu  des  cadavres  nus  de  jeunes  tilles  et  de  jeunes 
garçons.  • 

I Fratel,  marchand  voilier  à Nantes,  parle  aussi  Je 
noyades  et  de  lusillades;  malgré  la  défense  barliarc 
du  comité,  il  a aussi  soustrait  un  enfant  â la  mort. 

Chaux,  interpellé  de  déclarer  s'il  a connaissance 
de  cette  détense,  répond  qu’il  ne  se  la  rappelle  pas  ; 
I qu'il  peut  cependant  se  faire  qu’il  l’ait  signée. 

! Le  président  donne  lecture  de  ces  ordres;  l'nn 
fait  défense  aux  citoyens  de  retirer  désormais  des 
eiifaiils;  l'autre  ordonne  à ceux  à qui  il  en  a etc 
cunlié  de  les  réintégrer  a l’Entrepût. 

Goulin  : Ces  arrêtes  ont  été  pris  pour  empêcher 
Lamhcrtyc  d’extraire  des  enfants  de  i’Eotrepüt. 

Chaux  ajoute  que,  par  respect  pour  les  mœurs,  le 
comité  avait  employé  cette  mesure,  attendu  que  la 
femme  Papin  avait  retiré  de  i'Entrepût  des  filles  de 
dix-sept  à dix-huit  ans,  et  en  avait  formé  un  sérail. 

•fiesie,  commis  aux  contributions,  a vu  déshabiller 
en  plein  jour,  attacher  et  jeter  à l’eau  des  prison- 
niers. 

Marie  Rieore,  domestique  d'Ernaiill,  horloger  à 
Nantes , se  plaint  des  mauvais  traitements  qu'elle  a 
éprouvés  lors  des  perquisitions  faites  par  les  mem- 
bres du  comité  et  autres  dans  la  maison  dudit  Er- 
nault,  et  des  vols  qui  furent  commis  par  les  agents 
du  comité. 

Le  président  lit  la  pièce  suivante  : 

Extrait  iCune  permûtion  dannét  par  t$  eomiti  réroUtion^ 
naire» 

• Le  coraité  de  surveiltance  permet  aux  citoyens  Maniant 
el  Morin  de  requètir  la  force  armée  qu'ib  jugeront  conte* 
sable  (K>ur  une  expédition  secrète. 

t Nantes,  S6  vendémiaire,  etc. 

■ Signé  GoattN  et  Cnxcx.  » 

Le  préiident  ; Pourriez-vous  nous  dire  quel  était 
le  but  de  cet  ordre  que  vous  avez  sigué  ? 

Chaux  : Cette  réquisition  fut  donnée  pour  arrêter 
les  chefs  des  brigands,  et  non  pour  des  noyades  et 
fusillades. 

On  donne  ensuite  lecture  de  deux  arrêtés  du 
comité. 

Le  premier,  du  28  août,  invite  Forget  à donner  ti 
liste  des  détenus  dans  la  maison  des  Sainte-Claire 
aux  porteurs  du  présent;  signé  Goulin. 

Lesecond,du)9du  même  mois,  ordonne  à Forget 
de  faire  transférer  sur  un  bâtiment  hollandais  les 
détenu,  Jusqu’au  nombre  de  quarante-cinq. 

Lévêque  déclare  que,  sur  l'observation  de  Forget 
qu’il  y avait  des  pestiférés  aux  Sainte-Claire,  le 
tmiisfèremefU  en  avait  été  ordonné. 

Des  témoins  assurent  que  plusieurs  des  quarante- 
cinq  détenus  en  question  ont  mis  en  liberté , cl 
que  d’autres  sont  morts. 

Bachelier  assure  qu’il  n'est  résulté  de  ces  ordres 
! aucune  noyade  ni  fusillade, 
j D’après  plusieurs  dépositions,  il  parait  constant 
j que  les  noyades  ont  commencé  à luntes  vers  les 
I premiers  jours  de  frimaire. 

j Lebrun^  ^inturier,  et  soldat  de  la  comp,ignle 
j Marat,  convient  qu’il  s’est  trouvé  au  BouJTay  dans 
; l’horrible  nuit  du  24  au  28  frimaire  , mais  qu’il  ri’a 
I fait  que  tenir  la  chandelle  ; il  nie  avoir  lié  les  délc- 
j nus,  les  avoir  fouillés,  et  s’être  permis  aucuns 
! mauvais  Iraitemeiiis  ni  soustractions.... 
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l.r  témoin  LailUt  observe  quVîle  a vu  Lebrun 
marcher  sur  un  cadavre  qui  manqua  de  le  faire 
tomber. 

Pierre  Bfergault,  huissier  ù Nantes,  confirme  de 
nouveau  rautheulicité  des  pmclainations  faites  dans 
Icsconiinunesinsurgeesdc  la  Vendee.  proclamations 
faites  par  ordre  des  représentants,  et  au  mépris  des- 
qiielb'S  des  rebelles  Venant  sc  rendre  volontairement 
ont  été  fnsillt^. 

• Carrier,  dans  une  assemblée  des  corps  adminis- 
tratifs, s'écriait  un  Jour  : • Ah  ! il  faut  prendre  une 

• hache,  et  enfoncer  Ica  magasins  de  ces  coquins  de 

• négociants.  > 

> Les  habitants  de  Nantes, continue  le  témoin, 
n'ont  depuis  longtemps  que  de  mauvais  pain  noir, 
lait  de  fèves  et  dejorasses;  laiilût  ils  sont  réduits  à 
une  livre,  lantOt  ii  une  demi-livre  de  puia  pur  Jour, 
et  à mon  départ  de  cette  ville  on  u’eii  délivrait  à 
rhaqiic  indi\idii  qu'une  demi-livre.  J'assure  que 
pliiMi-iirs  citoyens  sont  morts  de  faim.  • 

Juden  A/iné,  ex-cnré  de  Francinde,  ensuite  de 
Sninl-Thom:is-d’Aqnin,â  Paris,  ci-cvéquc  constitu- 
tionnel de  Nantes , entin  président  du  département 
de  la  Loire-Inférieure,  retrace  les  mesures  révolu- 
lioiinaires  prises  dans  cette  ville  ii  l’arrivée  et  pen- 
dant le  séjour  de  Carrier,  et  les  excès  qui  en  sont 
résultés. 

Il  donne  plusieurs  renseignements , entre  autres 
sur  les  deux  st'ances  tenues  par  les  administrations 
les  U et  15  frimaire,  où  l’on  proposa  de  faire  périr 
les  prisonuiers  en  masse.  Gouhn  et  plusieurs  autres 
individus  ont  propose  ou  appuyé  ces  mesures  de 
sang.  M détaille  le  scandale  de  ces  séances,  où  les 
nipsiires  les  plus  atroces  étaient  proposées  par  les 
membres  du  comité  révolutionnaire. 

Petit  Vainé^  marchand  de  vin  et  membre  du  con- 
seil do  département,  coulirme  la  venté  des  faits 
énoncés  par  Miné. 

Le  président,  au  deuxième  témoin  : Lors  de  ton 
entrée  au  comité,  en  quel  étal  as-tu  trouvé  Icsconip- 
te.s?  Teiiait-un  registre  des  sommes  et  autres  ellèls 
apporlé.s  au  comité?  Exi.sUil-il  un  étal  des  taxes  ré- 
vntutiomiaircs,  cl  dunnait-on  des  quittances  aux  ci- 
toyens qui  venaient  payer  leur  contribution  de  ces 
taxes? 

Le  frmoirt  ; Je  ne  me  suis  mêlé  ni  de  la  recette  ni 
de  la  tiépense;  cependant,  en  travaillant  au  compte, 
j'ai  remarqué  un  article  de  dépense  porté  pour  une 
.somme  de  sn.OOO  livres,  lequel  iiVlalt  nas  juslilié. 
Ou  se  contentait  de  porter  sur  des  feuilles  volantes 
les  objets  déposés  ou  comité,  de  faire  une  liste  des 
sommes  perçues  pour  les  taxes  révolulionnairiii, 
mais  on  u'eii  donnait  pas  de  quittances. 

Le  même  témoin  déclare  qu'il  se  taisait  au  comité, 
par  ordre  de  Carrier,  des  ventes  de  bijoux  et  d’ar- 
genterie ; que  le  général  Vinieux  acheta  une  dou- 
zaine de  couverts;  que  Chaux,  Bachelier,  Grand- 
maison  et  lui  CD  prirent  plus  ou  moins,  et  ne  les 
payèrent  pas. 

Ktienne  BurgauU,  commis  au  bureau  desclaaes, 
passait  sur  la  [dacc  du  Bouflay  sur  les  onxe  heures 
ou  minuit;  il  vit  du  mouvement,  des  soldats, des 
voitures,  des  tilcs  de  nrisonniers.  La  curiosité  le 
poiif  à descendre  dans  la  gcule,  où  il  reste  jusqu’à 
troi.s  heures  du  matin. 

Il  voit  entrer  les  malheureux  dans  la  gabare,  et  sc 
relire. 

Bretonville  père,  tenant  chambres  garnies,  se 
plaint  des  nroposilions  malhonnêtes  faites  à sa  tille 
par  Perroenanx  ; il  oOre  de  les  répéter.  Ou  demande 
im  autre  témoin. 


Jean  ïonnet,  paveur,  déclare  avoir  vu  un  bateau 
submergé,  plein  de  femmes  noyées,  au  nombre  d'en- 
viron cent. 

Elles  étaient  nues,  et  attachées  aux  bords  du  ba- 
teau. Il  a TU  des  hommes  les  délier  et  les  enterrer 
dans  une  grande  fosse.  A l'époque  où  l'on  vida  l'En- 
trepôt, il  vit  jeter  de  la  galiole  dans  la  Loire  des 
cadavres  d’hommes  et  de  fcmme.s. 

Une  nuit  qu'il  était  de  garde  à l'EntrepOt,  il  vit 
lier,  foniller  et  enlever  cinq  à six  cents  hommes  at- 
tachés par  les  bras  deux  à deux  ; ils  furent  embar- 
qués à la  Calle-Sngory,el  noyés  bientôt  après.  Il  vil 
un  jour  fusiller  à Gignii  vingt-sept  hommes  : c'élaicnt 
des  Allemands  qui  msillaieni  tous  les  jours. 

Jvet  Bertaud.  commis,  appointé  à 10  livres  par 
jour,  membre  de  l'ancien  comité  ré%'oliittomiaire  et 
du  nouveau , donne  des  détails  sur  les  sommes  im- 
menses apportées  au  comité , sur  les  ventes  des 
bijoux  et  autres  effets. 

Il  sc  lit  adjuger  un  jour  six  petites  cuillères  à 
raison  de  2S  livres  10  sous. 

Ce  témoin  a beaucoup  de  peine  cependant  à sc 
persuader  que  les  accusés  avec  lesquels  il  a précé- 
demment opéré  soient  coupables  des  délits  qui  leur 
sont  imputes. 

(La  euite  incessamment.) 


THÉATBE  DE  L’OPÊH  A -COMIQUE  NATIONAL. 

Tous  les  théâtres  sc  sont  empressés  d«  eétéhrcr  r»ction 
bieolaisante  dugénércut  Conge,  qu'une  sssorislion  ssfantr, 
celle  du  Lycée  des  Arts,  s isU  coonallre  et  proctamee  h 
première.  Tous  les  auteurs  sensibles  se  sont  emparé*  de  ce 
sujet  iuléreisanl  ; leuiont  senti  que,  pearradapieràlaicèoe, 
ils  devaient  rentourer  des  accessoires  qui  doiveul  servir  à 
compléter  une  action  dramatique;  mais  la  plupart  ont  eu  te 
lertdc  puUer  ces  •cccssoirei  hors  de  leur  sa}et.  Presque  tous 
•ot  crudevoir  mettre  uo scélérat  en  appofiiioD  avec  l'homme 
vertueut  sur  lequel  ils  appelaient  l'iotéréi;  comme  ai  la 
vertu  o'avail  pas  aiset  d'éclat  par  elle-méoie  pour  ressortir 
sur  toute  espèce  de  fond. 

Marsollicr,  qui  vient  ausAÎ  de  traiter  ce  sujet  en  opéra, 
dont  Dalsjrac  a fait  la  musique,  n'a  fait  aucun  usage  de  celle 
ressource.  Son  action  se  passe  dans  la  jardio  do  la  pritoa  de 
Lazare.  Le  coamiiuioniiaire  Congé,  aino  de  tous  les  prison- 
niers, qui  Tonl  surnommé  le  Boit’Eit/uHi,  distiogut  Ceutgts. 
qui  ne  lui  fait  pas  faire  de  commissions  parce  qu'il  ii'a  pas  du 
quoi  les  payer.  Ce  Georges  est  horriliU-meut  mquid  de  sa 
femtM  et  de  tes  enfants,  dont  il  n'a  depuis  deui  mois  aucune 
nouvelle  , et , quoiqu'elle  demeure  fort  loia  , le  Iran  Cange 
s'oITra  à j voler.  Cette  tendre  épouse  a été  malade;  eue 
arrive  à la  prison,  cl  en  est  duroBent  repoussée  par  le  gcû- 
lier  revùclio.  (Uuge,  qui  U recoenoitèion  langage,  emploie 
pSuvicurs  petites  ruAet  pour  la  faire  coircr  dans  le  jardin;  il 
trouve  même  le  moyeu  de  lui  faire  apercevoir  sou  mari  de 
loin,  et  de  furmer  de  celte  entrevue  un  tableau  délicieux. 
Cet  homme  vraiment  généreus , louché  des  besoins  de  l'uu 
et  de  l'autre , emploie  le  moyen  que  l'on  connaît  pour 
leur  faire  ai'ceptcr  chacun  on  billet  de  50  iiv.,  en  qnoi  con* 
sisie  toute  sa  fortune.  Le  billet  qu'a  reçu  la  femme  de  Geor- 
ges lui  sert  i retirer  des  papiers  dont  die  avait  besoin  pour 
obtenir  l'ordre  de  sortie  de  son  ouri.  Le  déBoucneoi  est 
connu. 

Parmi  les  pertonneges  secondaires , l'aateiira  tracé  t'es- 
qiTuae  d'isa  Jeune  muscadin,  fort  occupé  de  lut-méme  , qui 
raconte  à lois,  les  prisonniers  son  histoire  tfort  peu  pH^uantet, 
et  qui  ne  leur  demande  1a  leur,  qu’il  o'éooute  paa,  que  pour 
acquérir  le  droit  de  recommencer.  Ce  caractère  est  plein 
de  vérité , et  il  a de  plut  te  mérite  de  ne  pas  presentrr  un 
rèle  odiaui,  mais  celui  d'un  jeune  étourdt  mal  élevé,  mais 
qui  a un  bon  corur.  Fleuriot  fait  nre  et  eal  applaudi  dans  re 
ruic.  Mcynier  joue  fort  bien  celui  de  Cange  ; mais  peut-être 
sa  srntibililé  ne  pcrce-t-dle  pat  assez  â travers  la  galle  qu'il 
y met.  D'ilnrbrt  Saint-Aubin  et  la  citoyenne  Fbilippe  reoi- 
plisseat  fort  bien  les  râles  de  Georges  et  de  sa  femme. 

Cet  ouvrage  est  fait  de  manière  à n'ètre  pat  sculrmentune 
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Pièce  do  moment  : une  eetSou  gënjreuce  Ml  faite  pour  réiu* 
tir  dans  tous  le»  temps.  D'ailleurs  le  régime  de»  prison»  y est 
peint  asec  beaucoup  de  vérité,  et  Ton  voudra  longteoip» 
avoir  sous  le»  jeiit  ce  tahlrau  d’un  régime  abhorré,  pour  en 
empêcher  à jamais  le  retour. 

Uireuue  la  muair^ue  est  de  Dala^rac,  c’est  dire  qu'elle 
est  wmpie,  mai»  élégante,  d'une  mélodie  agréable,  sensible, 
toujours  assortie  au  ton  de»  pertonnages  cl  de  U siiuation. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Pri^tHct  àt  Clauut, 

8ÉAHCB  DU  12  PBlMAIItB. 

Un  .srerôlaire  donne  ledtirc  d’uiiP  tellre  de  Car- 
rier, dans  laquelle  ce  dernier  dit  que  h commission 
militaire  élablie  à Nantes , qui  déclarait  u'avuir  cou- 
damné  q^ue  quatre  à cinq  cents  brigands,  en  avoue 
déjà  dix-nuit  cents.  Cependant  il  est  constant  qu'en 
c^iiculant  les  jours  qu'elle  a été  en  fuiictions,  et  le 
nombre  des  brigands  qu'elle  a tait  exécuter , il  s'eu 
trouve  au  moins  quatre  mille  de  mis  à mort;  elle 
ou  jugeait  cent  cinquante  ou  deux  cents  par  jour.  Il 
conclut  de  là  qu*il  se  trouve  des  cuiili  ariélés  dans 
les  di'position.s,ct  il  demande  en  conséquence  Icdé- 
pAt  au  greffi'  du  triliuiial  révolutionnaire  des  recis- 
Ires  de  la  comtiiissioii  militaire  de  Nantes.  Le  tribu- 
nal révolutionnaire  lui  a refuse  cette  juste  demande, 
sons  prétexte  qu'il  voulait  par  U gagner  du  temps. 
Il  s'adrc.sse  à la  Convention , dont  il  réclame  la  jus- 
tice et  l'impartialité. 

Barailon  : Citoyens,  la  mission  de  rassemblée 
est  finie;  elle  a chargé  le  tribunal  révolutionnaire 
de  toute  cette  aflaire  ; je  pense  qu'elle  ne  doit  plus 
8*en  occuper.  Je  demande  l'ordre  du  jour. 
L'assemblée  passe  à l’ordre  du  jour. 

Cabnot  : D'après  votre  décret  d'hier , les  députés 
des  départemeiilsde  l’Ouest  se  sont  réunis  au  comité 
de  salut  public,  et  ils  ont  concerté  ensemble  les 
moyens  de  terminer  la  guerre  de  la  Vendée.  Voici 
le  projet  de  décret  et  1a  proclamation  que  je  suis 
charge  de  vous  présenter. 

PROCLAMATION. 

La  f' ONPeRffoii  nalhnale  à tout  ceux  qui  ont  prit  port  aux 
rérollét  qui  ont  éclaté  dont  (et  arrotulissemenlt  det  ar~ 
méct  de  l'Oiuttf  det  Càfet^^Brett  et  det  C'ôtet^e* 
Cherbourg, 

Depuis  deux  ans  vos  contrées  sont  en  proie  aux  horreurs 
de  la  guerre;  ces  climats  leriiles,  que  la  nature  semldail 
ssoir  destinés  pnur  être  le  séjour  du  bonheur,  sont  devenus 
des  lieux  de  proscription  et  de  carnage.  Le  courage  des 
fitlants  de  la  pairie  s’est  tourné  contre  elle-même;  la 
flamme  a dévoré  les  habitations,  et  la  terre  couverte  de 
ruines  et  de  cyprès  refuse  à ceux  qui  survÎTenl  les  subsis- 
tances dont  elle  était  prodigue. 

Telles  sont,  A Français,  les  plaies  douloureuses  qu’ont 
faites  è la  patrie  l'orgueil  et  ^impo^lurr.  Les  fourbes  ont 
abusé  de  votre  incapérWnre.  C'cvl  au  nom  du  Ciel  juste 
qu'ils  anoairnl  «os  mains  du  ter  parricide  ; c'est  au  nom 
de  rhumaoitè  qu'ils  dévouaient  A la  mort  des  milliers  de 
viciimcs;  c'est  au  nom  de  la  vertu  qu’ils  ailiraient  ebéx 
vous  des  scélérats  de  toutes  tes  parties  de  la  Krauce,  qui 
Lii^aieut  de  votre  pays  le  réceptacle  de  tous  les  moctslrcs 
vomis  du  sein  des  nations  étrangères. 

Obi  que  de  sang  répandu  pour  quelques  hommes  qui 
voulaient  dominer!  O vous  qu’ils  ont  entraînés,  pourquoi 
faut  il  que  vont  ayex  rejeté  la  tumiêre  qui  vous  était  offerte 
pour  ne  saisir  qu'un  faniôme  cruel?  Pourquoi  faul-il  que 
vous  ayez  piéféré  des  maîtres  à des  fK*rcs,  et  les  torches 
du  fanali^ulc  au  flambeau  de  la  raison? 

Que  vos  yeux  se  dcsMileiil  enfin.  N’esl*il  pas  temps  de 
iTV'Ui'c  un  lerniv  à taiil  de  calatutiév?  AITjiblis  par  des 


pertes  mullipllées,  désunis,  errants  par  bandes  «Yarses, 
sans  autre  ressource  que  celle  du  (lésespoir,  Il  tous  reste 
encore  un  asile  daus  la  géitéroailé  nationale.  Oui!  vos 
frères,  le  peuple  français  tout  entier  veut  vous  croire  plus 
égarés  que  coupables  ; ses  bras  vous  sont  tendus. 

La  Coiivenliou  nationale  vous  pardonne  en  son  nom  si 
TOuspo^-z  les  armes,  si  le  repentir,  si  rimilié.sino'^re  vous 
ramî  uent  à lui  ; sa  parole  est  sacrée,  et  si  d'infidèles  délé- 
gués ont  abuK^  de  sa  couGance  et  de  sa  vertu,  il  eo  sera  fait 
justice. 

Ainsi  la  république,  terrible  envers  tes  ennemis  du  de- 
ddiii  comme  elle  l'est  envers  ceux  du  dehors,  se  plaît  A 
rallier  ses  enfants  égalés.  FroCtet  de  sa  clémence,  haies* 
vous  de  rentrer  au  sein  de  la  patrie.  Les  auteurs  de  vos 
maux  sont  ceux  qui  vous  ont  séduits.  Il  est  temps  que  les 
ennemis  de  lu  France  cessent  de  repaître  leurs  yeux  du 
siM-clacle  de  nos  dissensions  Intestines  ; eux  seuls  M)uriont 
A nus  malheurs,  eux  seuls  en  profitent  ; Il  faut  déjouer  leur 
politique  impie , il  faut  tourner  contre  eux  les  armes  qu’ils 
ont  apportées  chex  vous  pour  notre  destruction. 

Français,  n'apparlenex-vous  donc  plus  A ce  |veuple  sen- 
sible et  généreux?  Les  liens  de  la  nature  sonl-ils  brisés 
entre  nous,  et  le  sang  des  Anglais  a-t-il  passé  dans  vos 
veines  ? Massacrerci-vous  donc  les  familles  du  vos  frères, 
vainqueurs  de  l’Europe,  plutôt  que  de  vous  unir  A eux 
pour  partager  leur  gloire?  Non,  l'éclair  de  la  vérité  a 
frappé  vos  regards  ; déjà  plusieurs  d'entre  vous  sont  ren- 
trés, et  la  securité  a été  le  prix  de  leur  confiance.  Rovenes 
tous:  que  les  foyers  de  chacun  de  vous  deviennent  plus 
sûr»  et  plus  paisibles.  Que  l'abondance  reuai«>se.  que  les 
rliampssecuitiveol,  que  lescommunicalioiivserét.iblissenL 
Ne  songeons  plus  qu'à  nous  venger  ensemble  de  retinemî 
commun, de  cette  nation  implacable  et  jalouse,  quiaiancé 
parmi  nous  les  brandons  de  la  discorde;  que  rF.uropo  ré- 
publicaine se  dirige  tout  entière  contre  ces  vioialenrs  des 
droits  de  tous  les  peuples  : que  tout  s’anime  dans  nos  ports; 
que  l'Océan  se  couvre  de  corsaires,  et  qu'uite  guerre  A 
mort  passe  enfin,  avec  tous  ses  fléaux,  des  bor^  de  la 
Loire  aux  bords  de  la  Tamise. 

Décret. 

« La  Convention  nationale,  après  avoir  enleodu  le  rap- 
port de  son  comité  de  sului  public,  décrète: 

• ArU  I".  Toutes  les  personnes  connues  dans  les  arron- 
dissements de  l'Ouest,  des  eûtes  tic  Brest  ci  des  eûtes  de 
Cherbourg,  sous  le  nom  de  rebelles  de  la  Vendée  et  de 
chouans,  qui  dépo^ront  leurs  armes  dans  le  mois  qui 
suivra  le  jour  de  la  publiration  du  prévent  décret,  ne  seront 
ni  inquiéièes  ni  rccbrrcbécs  dans  la  suite  {mur  le  fait  de 
leur  révolte. 

c 11.  Les  armes  seront  déposées  aux  municipaliiés  des 
communes  que  les  représenlaols  du  peuple  indiqueront. 

> lit.  Four  rcxéculion  du  présent  décret,  tes  représen- 
tants du  peuple  Ménuau,  Deiaunay,  Gaudin,  Lulhctal. 
Morisson  et  Chaillon  se  rendront  dans  les  déparicnicnls 
qui  composent  l’arrondissemi-nt  de  l’armée  de  rOursl,  et 
les  rcpK-scnlants  Guerno  et  Guermeur  dans  les  départe- 
menls  qui  composent  les  arrondissements  des  armées  de» 
eûtes  de  Brest  et  de  Cherbourg. 

. Ces  représentanls  sont  investis  des  mêmes  pouvoirs 
que  les  autres  représenianls  eovoyés  prés  Icsdilos  arcoccs 
et  dans  les  départerucols.  • 

L'assemblée  adopte  le  projet  de  décret  et  la  proclama- 
tion au  milieu  des  plus  vifs  applaudissements, 

Massieu:  Nous  avons  tous  voté  pour  le  décret; 
inai.s  ne  serait-il  pas  convenable  de  ne  point  clciiJic 
celte  faveur  aux  chefs  des  révoltés. 

On  réclame  virement  l'ordre  du  jour. 

La  Comeulion  passe  A l'ordre  du  jour. 

CoABi.ES  Delacboix  : L’intention  de  la  Conven- 
tion est  de  ramener  le  calme  dans  ces  départements; 
pour  y parvenir,  il  laut  que  ces  citoyens  soient  sûrs 
de  ne  jamais  être  poursuivis. 

Je  demande  ({u’it  soit  délivréâ  ceux  qui  viendront 
remettre  leurs  armes  un  certiliCiTt  qui  leur  servira 
dans  le  cas  ou  l'un  voudrait  les  inquiéter. 

B.vraii.ün  ;Ci‘Ue  mesure  me  parait  mauvaise  ; ces 
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hormnf^s  sarrnl  qifils  sont  coupables  » M ils  ont  lui 
pmul  iiUiWt  ù IIP  pas  Oire  connus.  Vous  vonlt  z 
liu'oti  ne  puisse  pas  les  r<M:iicrclicr,rt  pour  cela  il  ne 
faut  pas  ipic  leurs  noms  soient  connus. 

Cn.Mii.Es  DEi.Acnoix  : Il  faut  repniiianl  trouver 
un  moyen  de  distinguer  ceux  ipii  upcirout  uu  decret 
d’avec  ceux  (jui  n’y  opéiront  pas. 

BArAW.o:^  : Alors  je  ticniaiule  que  leccriincat  ne 
soit  délivre  qu’à  ceux  qui  le  demanderont;  car  il  ne. 
faut  pas  forcer  ceux  qui  ne  voudraient  pas  être  cuii' 
nus  a l'èlre. 

Taveaitc  : La  Convention  vient  de  donner  sa  con- 
fiance à des  coilègucsestinialdes,  qui  sauront  allier 
la  justice,  l’énergie  et  la  prudence.  Vous  décrétez 
pue  amnistie  afin  d’efiacer  jusqu’à  la  trace  de  la  rc- 
voUe,  et  la  proposition  qu'on  vous  fait  tendrait  à 
laissersubsisterde.s  preuves  parlantes  de  la  rébellion 
de  ceux  qui  auraient  déposé  les  armes. 

Gastox  : Il  n’est  personne  qui  ne  doive  applaii' 
dir  aux  .sentiments  qui  animent  la  Cmivciition  pour 
rendre  la  paix  à la  l épuMiqiie;  mais  il  n’eiilrc  pas 
dans  son  inti-ntion  de  (aire  grâce  à ceux  qui  ne  sont 
nas  vraiment  de  la  Vendée  , à ceux  qui  ont  clé  sous 
les  drapeaux  blancs.  Si  iioii.s  n'y  {irrnipns  garde , la 
Yrndee  serait  la  voie  par  laquelle  tous  les  émigrés 
du  Coblenlx,  de  rvngletcrre  et  d'ailleurs  mitre- 
raient  ru  l'ranee.Je  demande  que  l’amnistie  ne  s’é- 
tiMidc  qu'aux  vrais  babilants  de  la  Vendée. 

Bot'X  (de  la  liante  Marne):  Jedemande  l’ordre  du 
jour  sur  toutes  les  propositions  additionnelles.  Le 
décret  est  senti  par  la  Convention  ; tout  le  mande  en 
dé.sire  les  cllols  qu'on  s'i-n  proim  t , cl  nous  devons 
croire  nu  succès,  puisque  l'exécution  est  eonliée  a 
(les  collègues  e>  Il  niables,  qui  eomiaissent  lesl  ocaiité.c 
et  la  cause  du  m.il , et  dont  plusieurs  ont  meme  été 
viclinif  s des  désastres  qui  ont  rav.igé  ce  malheureux 
iiays;  mais  il  ne  faut  pas  retirer  d’une  main  ce  que 
i’oii  donne  de  l’autre.  Ne  croyez  pas  que  jamais  les 
émigrés  viennent  déposer  les  armes.  Il  ne  s’agit  ici 
que  des  hommes  égarés  qu’on  n révoltés  contre  la 
république;  le  décret  <jue  vous  avez  rendu  coiilieiit 
tout  ce  qu’il  laiil  pour  lesdélaclierdc  leurs  chefs  et 
jioiir  ramener  la  paix.  Je  demaiule  l urdre  du  jour 
sur  tontis  le.s  propositions  additionuetles. 

l.a  Convention  passe  ù l'ordre  du  jour. 

Bidal't  , au  nom  du  comité  de  commerce  ; Vous 
avez  travaillé  uliiementà  assurer  la  subsi.qauce  du 
ptiiple  et  les  besoins  de  vos  armées , rendu  au  ci*iu- 
iiierce  une  partie  de  ses  droits  cl  de  .son  activité,  et 
aux  maniifactures  un  cncuuiagement  bien  néces- 
saire, en  rouvrant  vos  ports  aux  uiarcbandL^cs  étran- 
gères et  surtout  aux  tnalicres  prcinièrcs.  Ne  doutez 
pas  des  elTorls  que  vont  faire  les  vrais  amis  de  la  pa- 
trie pour  ramener  l'abondance  au  scia  de  la  répu- 
blique. 

il  vous  sufilra  de  saisir  toutes  les  occasions  de 
confirmer  les  principes  que  vous  avej:  consacrés,  et 
de  faciliter  jiar  tous  les  moyens  poNSibles  |.i  prompte 
circulation  des  matières  cominercialcs.  Mais  si  vous 
comptez  sur  les  inarcbandises  que  le  coininerce  par- 
ticulier se  procurera  ('liez  Télranger,  ne  devez-vous 
pas  aussi  tirer  tout  le  parti  po.vsime  des  m.archamli- 
ses  étrangères  arrivées  dans  vos  ports  sans  le  secours 
(lu  commerce  et  des  échanges?  Votre  comité  vent 
arlcr  des  prises  faites  sur  les  ennemis  de  la  répu- 
liqiie. 

Les  prises  vous  fournissent  dos  tnnrchandisrs  de. 
première  nécessité  et  de  luxe  . de  consommation  et 
de  prolhbilion  . coque  ne  pont  f.iiro  le  commi-rcc; 
et  H arrive  souvent  que  riiisullisaiiee  dos  lois  a foiré, 
df  g.irdor  et  do  laisser  dépérir  d.m.s  los  poils  des 
liurcluiidises , ou  qui  semblaient  prohibées,  ou  qui  ! 


fiaient  de  nature  k être  mises  en  réquisition , on 
faute  de  moyens  pour  los  livrer  rapidcnieu|  à la  cir- 
culation , ou  enlm  faute  d’action  pour  les  vendre  à 
l’élrangor  par  la  voie  de  rexportution.  Cependant, 
tant  au'il  existe  une  quantité  quelconque  de  mar- 
cliamiises  prises  bur  los  cnnomis  de  la  ropiibliqnc, 
la  main  de  la  réquisition  semble  ilovoir  les  re.sportor, 
parce  qu’alors  clics  devionnent  une  propriété  indi- 
vidtiollc  et  même  nationale,  et  par  leur  reflux  dans 
lintéricur  elles  élablisseqt  ppe  concurrence  (féinon- 
trée  nécessaire  à la  base  du  prix  des  matières  de  la 
mènif  nature. 

HJtez-vous  donc  de  fixer  la  destination  et  l’emploi 
des  prises  faites  sur  l’ennemi . en  classant  los  matiè- 
res de  consommation , les  malière.s  pn  inières  utiles 
aux  fabriqnc.s  et  inaMufacliiros,  et  des  iinrchamlisrs 
dont  l'importation  est  prohibée  par  les  lois.  Ibtlez- 
vous  de  fixer  le  mode  de  réquisition,  de  la  part  de  la 
commission  du  commerce,  sur  les  objets  de  cunsom- 
nialion  et  (rnpprovisionnrmenis  que  les  prises  vous 
procurent;  de  livrera  la  libre  circulation  les  matiè- 
res nécessaires  aux  manufactures;  de  disposer  des 
inari-handises  prohibées  qui  vous  arrivent , et  enfin 
île  donner  à chaque  espèce  de  matière  conunercia(c 
la  destination  que  l'iiUérot  national  exige. 

Béeompensez  ceux  qui  font  des  priM-s , et  qui  ont 
(In  romplor  sur  le  prix  île  leur  courage  ; éviUrz  le  i|é- 
péris-iement,  dans  les  ports  et  les  magasins,  des  ipar- 
cliandiscs  confiées  à fa  garde  de  la  uialvcillancc  ou 
de  l'ineptie. 

Votre  comité  a pensé  que  si . par  votre  décret  du 
fille  ce  mois,  vous  avez  engagé  rélranger  et  le  com- 
merçant français  à vous  approvisionner  des  dnirée$ 
et  marcliandises  non  prohibées,  en  lui  en  lais.cant  la 
libre  disposition,  vous  devez  accorder  la  même  li- 
berté pour  les  niarch.indises  provenant  des  prises 
faites  .sur  vos  ennemis;  vous  le  devez  également 
pour  les  marchaudises  propres  à vos  niaTiniacture.s, 
que  le  commerce  a fait  arriver  à grands  frais  de  IV- 
bangcroitde  nos  colonies,  qui  ont,  eu  tri*s-grandc 
partie  , lUi:  mises  en  réquisition  |iar  la  commission 
du  comniercc  à leur  arrivée  dans  les  divers  ports  de 
la  république  , et  dont  le  prix  est  iunuiment  au-des- 
sous de  leur  achat. 

Il  ne  faut , pour  vous  en  convaincre,  que  compa- 
rer le  taux  actuel  du  fret  et  t|c  l'assiirauce  des  navi- 
res ,nvoc  C(dui  qui  se  payait  avant  la  guercc  que  la 
liberté  et  la  veriu  simlu’imenl  avec  tant  d’avaubiges 
contre  l’esclavage  et  le  crime.  Le  fret , qui  étail  i»r- 
(linairemenl  à 151)  livres  le  tonneau  pour  les  mar- 
chandises venant  de  l’Inde,  est  maintenant  porté 
jusqu’à  400  livres  ; cl  l’assuranco,  qui  était  de  5 à 0 
pour  100,  est  à 50,  60  et  même  73  livres. 

Aii<:.si  beaiiconu  de  cüiiimerranls  ont-ils  prouvé  ù 
vos  comités  que  le  prix  de  ces  mari  bandises  que  la 
lui  autorise  ne  suffit  pas , à beaucoup  près , pour  les 
mnbour.ser  de  leurs  frais  et  drs  droits  qu’ils  ont  élo 
obligés  d’acquitter  à leur  arrivée  dans  les  ports  de 
la  république. 

La  commission  de  commerce  a également  de.s  ma- 
tières premières  propres  aux  fabriques , dont  elle  a 
traité,  a (res-haut  prix  , avec  l’étranger.  Jusqu'ici  la 
mise  en  cimilalion  de  sa  pari  s’en  (^t  faite  avec  dtS 
perles  énormes  pour  la  république. 

Votre  comité  a pensé  que  ces  sacrifices  étaient 
impolitiques  et  ne  satisfaisaient  pas  les  intérêts  du 
peuple. 

£n  efiél , qui  csl-ce  qui  a profité  de  cette  bienveil- 
lance nationale?  des  spéculateurs  avides , des  agio- 
tcursemiemis  de  rhiimaiiilé  ; ils  seiubtaient  être  ks 
c.'uiaux  par  où  devait  s’écubT , ponr  ainsi  dire  , l.i 
.solliciliitle  paliTiiefle  de  la  Convention  , et  il  n’en 
( St  sorti  que  la  pénurie  des  malions  romiiiercialcs, 


6ôl 


et  une  cherté  excessiré  ) contraire  A vos  rues  de 
bientaisarice  Par  exemple  « tel  marchniiii  a obleiiu 
(les  sucres  à 40 , 50  suus  et  3 iir.  au  pitis  t qui  les  a 
vendus  de  9 a 12  livres  ; tel  autre  a achète  des  eo- 
lüiis  de  2 à 3 liv. , suivant  les  UilTérentcs  qualités  , 
qui  a retiré,  par  livre,  itii  héiiétice  de  12  à ir»  livn  s; 
im  autre  f enliti , a acheté  des  aluns  8 a 10  sous  la 
livre,  qdi  les  a rendus  jusqu’à  5,  G et  7 livres.  Voire 
comité  lie  vous  cite  que  ces  exeiujdes,  sur  une  innnité 
(l'uutresqui  sont  parveuus  à sa  cuuuaUsaucc;  mais 
ils  siiltiseiit  pour  vous  déiuontrer  que  voire  inlen- 
tion  a manqué  son  diet,  et  que  riiilerél  du  peuple  à 
ceté|(ard  est  nul. 

Votre  comité)  en  se  résumant,  pense  que  la  li- 
berté du  coiiiniercc  est  lu  base  de  S{)n  activité,  de 
son  étendue  et  de  ses  ressources;  (tue  rubumlaucc 
et  la  prospérité  publique  en  décüuleiit  nccc.ssairc- 
iueiU;qne  les  entraves  qu'on  y apJ)orlr  citçhaincnt 
la  spéculation  , énervent  i’industne  et  détruisent  les 
inlenMs  particuliers,  qui,  eu  ce  cas,  font  la  niasse  de 
l'inlérét  général. 

Çfst  pourquoi  votre  comité , apres  en  avoir  coii- 
féni  avec  la  section  du  commerce,  Ors  comités  de 
salut  publie  et  des  linaiices,  vous  propose  le  projet 
(le  decret  suivant,  par  une  suite  necessaire  de  celui 
du  G de  ce  mois  t 

• Art.  I*'.  Toutes  les  marchandises  provenant  des  prises 
(rruiu  vendues  en  vente  publique)  au  plus  offrant  et  der- 
iiii-rrncliérisseurÿetU-s  seront  c«n«iiiiereei  enin;  tes  mains 
de  racquérettr  (^omuu  produites  du  comntetcc  e&U'ricur  ; 
en  cbii^réquenco  i-lles  pourrout  Cire  revctiducs  aux  prix 
'cuttveuus  de  gié  ù gié. 

« 11.  Sont  exceptées  les  denrées  et  roati{’'res  nécessaires 
h rapprovi-vionncmeiil  de  la  marine  et  des  armées,  qui 
seront  laissées  à la  disposition  de  la  commission  tlo  cum- 
tnem  et  approvisiunnemenis,  ainsi  que  les  aarchamiises 
prohibées.  1.1  commission  de  cummerce  donnera  au  comité 
lia  snlut  public  et  de  commerce  l’étal  des  marc  liai)  dises 
qu’elle  croira  nécessaiirs  au  ^rrice  dos  armées» 

■ III.  Toutes  les  dentées  coloniales  et  maithaodises 
venues  de  l’élronRCr  par  le  commerce  partlrtilier,  même 
celies  acluellemeui  en  réquisition,  resteront  5 ta  hlire  dis- 
position d«'s  expéditeurs  ou  commerçants,  qui  pourront 
les  vendre  à prix  couveous  et  de  gré  à gré. 

• L'insertion  du  pré>CQt  décret  au  Bulk-tia  tiendra  lieu 
de  promulgaüou.  • 

Ce  décret  est  aüoplé. 

Por.cHKn,  au  nom  du  comité  de  légkiation  t Je 
viens  encore,  au  uotii  de  votre  comité  de  législation, 
remplir  un  devoir  tUfllcile.  Vous  nous  avez  chargés 
d’uiu»  opération  véritablement  imporlanle , de  la- 
quelle dépend  le  maintien  <lu  gouvernement  révo- 
lutionnaire, et  qui  peut  avoir  une  iiillucnce  majeure 
sur  la  tranquillité  publique  et  rachévemeiit  do  vos 
travaux  : c’est  celui  de  vous  indiquer,  dans  toute 
l’étendue  de  la  Fi  ance , des  hommes  que  des  taleiifs 
modesles  et  des  vertus  réelles , réunis  à un  civisiiie 
qui  ne  sait  pas  cuiupoMT  avec  les  principes  et  les 
({.iiigers  de  la  patrie , doivent  appeler  aux  fouctiuiis 
ptih.iqucs. 

Le  peuple,  toujours  prêt  à faire  tous  les  sacriliceg 
(jiio  la  liberté  exige , vous  a conüë  le  plus  précieux 
de  ves  droits,  celui  qui  constitue  essentiellement  sa 
liberté  politique  , le  choix  de  scs  magistrats , parre 
qu'il  a senti  que , dans  les  circonstances  orageuses 
ou  il  était  placé  . il  ne  pouvait  exercer  sans  danger 
toute  retendue  de  sa  sonverainelé. 

Peuple,  nous  répontlrons  à une  confiance  dont 
nous  rccevuiis  chacfiicjüur  des  preuves  si  touchan- 
tes et  si  douces,  bégagé  luainleiiaut  de  toute  in- 
iliieuce  élraugcrc  et  op|»ressive  , tu  sentiras  quelle 
ihliérence  iminenso  il  existe  entre  di’s  homtursqui, 
perpctucUciucQt  occupes  de  ton  buuhcur  par  devoir 


et  par  intérêt , n'ont  d’autre  but  que  d’amener  te 
vaisseau  de  l'Etat  au  port , et  une  poignée  d'intri- 

f;anls  qui , sans  autre  mi.ssion  , sans  autre  droit  que 
e .luneste  égamnent  qu'ils  surent  ins|iirer,  usur- 
pèrent ta  puissance  pour  t'opprimer)  attaquèrent  la 
représcntuUüii  iialionalf  , ouvrirent  la  porte  au 
crime  ) dissipèrent  une  partie  de  In  fortune  imhlique 
et  privée,  et  riiioudèi  eut  ainsi  d'iin  déluge  (le  maux. 
PuKses-tu  ) npres  avoir  été  conduit  sur  le  bord  de 
l'abiilie,  en  avoir  inestiré  totile  la  profondeur  ; puis- 
ses-tu n’éire  plus  dupe  de  ces  brigands  politiques 
(lui,  ne  te  naltsiit  que  pour  mieux  t'accabler,  te  con- 
duisirent successivement  à la  prison , à réohnraiid 
ou  à la  misère,  en  se  réservant  toutes  h‘S  espères  de 
jouissances,  s'il  est  vrai  qu'il  soit  possible  d’étoiiiïee 
les  leinords  cl  de  goûter  les  plaisirs  dans  le  sein  des 
loriaits  I 

Le  comité  prie  inslammont  ses  collègues  de  vou- 
loir bien  le  seconder  dans  celte  importante  fonction  ; 
il  les  conjure  de  regarder  comme  un  de  leurs  pre- 
miers et  de  leurs  plus  pre.ssaiits  ilevoirsde  ne  pas 
perdre  un  seul  instant  pour  accélérer  les  rensciguC- 
meiitsdont  il  U besuiu. 

Le  peuple  a faim  de  la  tranquillité  intérieure  et 
du  bonheur  ((u'elle  procure . et  II  est  aisé  de  sentir 
t|ue  ce  n’est  que  de  la  bonté  dn  clioix  des  foncliou- 
nairos  |mblicfi  qu'il  peut  ouendre  rim  et  l'aulre. 

Celui  de  nous  qui , dégagé  de  toutes  passions , de 
tout  nllachemeni  personnel , u passé  quelques  iii- 
sionts  à donner  u son  département  un  jugé  intègre , 
un  administrateur  vertueux,  ne  iesn  pas  perdus;  il 
a payé  une  porlle  de  sa  dette  envers  la  patrie,  envers 
ses  commeltanlst  et , si  un  représentant  du  peuple 
pouvait  (lésirer  d .lulré  récnmpeiise  (|uc  b*  bien 
même  qu'il  a fait,  il  la  trouverait  sans  doute  dans  la 
reconnuissanec  de  ses  conciluyens. 

À la  suite  de  ce  rapport , Pureber  présente  plu- 
sieurs décrets  qui  sont  adoptés. 

Mathieu  : Ciloyens, Je  viens, au  nom  du  comité 
de  sûreté  générale,  donner  ledémenti  le  pliisluruieL 
au  récit  calomnieux  et  royaliste  inséré  depuis  plu- 
sieurs jours  dans  des  femiles. publiques,  et  répété 
mec  une  sorte  d'afléctatlon  au  muius  très-répré- 
beusibie.  Le  comité  y est  présenté  comme  ayant 
donné  des  instituteurs  aux  enfants  de  Gapet , enfer- 
més au  Teiiipte,  cl  porté  des  soins  presque  paternels 
pour  assurer  leur  existence  et  leur  éducuüon. 

Voici  le  journal  et  l’article  dont  les  autres  pério- 
distcs  n'ont  été  que  les  trop  dociles  échos:  c’est  le 
Courrier  univentl  du  6 frimaire,  rédigé  par  Nicolle 
et  Poujaile. 

• Le  lils  de  Louis  XVI  profilera  aussi  de  la  révolu- 
tion du  9 thermidor.  On  sait  que  cet  enfiilit  avait 
été  abandonné  aii!(  suihs  du  cordonnier  Simon  , 
digne  acolyte  de  nohe>pierre  , dont  il  a partagé  le 
supplice.  Le  comité  de  sûreté  générale,  persuadé 
que  , pour  être  fils  d’un  roi , oh  ne  doit  pas  être  dé- 
gradé au  dessous  de  l'bumnnilé  , vient  de  nommer 
lroi.s  eommissaiies,  hommes  probes  el  éclairés,  pour 
reiiipUcer  le  rléiunt  Simon  ; deux  sont  chargra  de 
l’éducation  de  col  orphelin  ; le  troisième  doit  veiller 
:'i  ce  qu’il  ne  manque  pus  du  nécessaire  , comme  par 
le  pa'isé.  • 

Le  nremirr  devoir  du  coniilé  , pour  écnrler  celte 
f.ilde  ilit  roynllsme,  est  de  présenter  â la  Convrnlioik 
uti  récit  siiiiple  des  mesures  par  lui  prises  pour  assu- 
rer le  service  du  Temple  et  lu  garde  des  enfants  du 
tyran. 

A l'époque  du  9 thermidor,  un  nonveaii  g.irdicn 
avait  été  placé  au  Temple  par  le  comité  du  salut  pu- 
blic. Un  seul  ganhen  a Jt-pnis  paru  insufiisant  au 
comité  de  sûreté  générale.  Un  Citoyen  d'un  rcpubli- 
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c.‘ini»n«  (^prorv(<  fut  demande  ù la  commission  de 
]M>lice  adiuinistralive  dt'  l’aris;  indiqué  pr  elle , il 
lut  adjoint  au  premier  pour  remplir  celte  foriclion; 
et  comme , aux  yeux  des  hommes  prévenus  ou  om« 
brageiix,  la  permanence  de  deux  individus  au  même 
poste  éveille  l’idéé  d'une  séduction  possible  avec  le 
temps,  pour  compléter  et  assurer  d’autant  mieux  la 
détention  des  enfants  du  tyran,  le  comité  arrêta 
que , chaque  jour  et  successivement , Tun  des  comi- 
tés civils  des  quarante-huit  sections  de  Paris  four- 
uirait  un  membre  pour  remplir,  pendant  vingt-qua- 
tre heures,  les  fonctions  de  gardien,  concurremment 
avec  les  deux  nommés  à poste  fixe. 

Le  comité  a regardé  cet  ensemble  de  mesures 
comme  nécessaire  pour  ôter  au  récit  fabuleux  tout 
air  de  vraisemblance,  et  à la  malveillance  soitactivc, 
soit  calomniatrice , tout  prétexte  de  plaintes  ou  d’a- 
gitations. 

Pour  la  partie  militaire  du  service  de  ce  poste , le 
comité  de  sûreté  générale  s’est  concerté  avec  le  co- 
mité militaire;  plusieurs  représentants  l’ont  visité, 
cl  les  deux  comités  se  sont  assurés  que  le  service  s'y 
faisait  avec  exactitude  et  ponctualité. 

Par  cet  exposé  l'on  voit  que  le  comité  de  sûreté 
générale  n’a  eu  en  vue  que  le  matériel  d’un  service 
conlié  ù sa  surveillance , qu'il  a été  étranger  à toute 
idée  d'améliorer  la  captivité  des  enfants  de  Capet, 
ou  de  leur  donner  des  instituteurs.  Le  comité  et  la 
Convention  savent  comment  on  fait  tomber  la  tète 
des  rois , mais  ils  ignorent  comment  on  élève  leurs 
enfants. 

Si  le  royalisme  voulait  élever  U voix,  il  serait  à- 
l’instant  anéanti;  pour  en  ûter  la  pensée  aux  enne- 
mis de  la  chose  publique  et  prévenir  les  conspira- 
tions qui  trop  souvent  sont  le  produit  de  la  faiblesse 
du  gouvernement , le  comité  doit  annoncer  qu’il  a 
pris,  dans  cette  circonstance,  des  mesures  contre  les 
coupables,  et  qu’il  saura,  fidèle  aux  principes,  faire 
respecter  les  luis  et  le  gouvernement,  et  empêcher 

3 lie  l'on  ne  provoque  une  perfide  pitié  sur  les  restes 
e la  race  de  nos  tyrans , sur  un  enfant  orphelin 
auquel  il  semble  que  l'on  voudrait  créer  des  desti- 
nées. 

Depuis  plusieurs  jours  le  bruit  se  répandait  que 
les  assignats  démonétisés  reprenaient  quelque  cré- 
dit ; on  sVflorçait  de  leur  donner  une  sorte  de  va- 
leur dans  l'opinion.  Nul  doute  que  tous  ces  bruits, 
les  uns  relatifs  au  rejeton  d'une  race  abhorrée , les 
autres  à des  signes  retirés  de  la  circulation,  ne  dus- 
sent concourir  au  même  but  et  s'étayer  mutuelle* 
ment.  Ainsi  Pesprit  public  s’affaiblissait,  des  fluctua- 
tions étaient  imprimées  à ropiniori  publique  ; mais, 
en  dépit  de  toutes  les  manœuvres  et  de  tontes  les 
trames,  le  crédit  national  s'aflermira  sur  les  plus  so- 
lides basi’s,  la  tranquillité  publique  sera  inaintemic, 
et  le  (ils  de  Capet , ainsi  que  les  assignats  à elligic, 
restera  démonétisé. 

Cahbo.n  : Je  dois  aussi  détruire  un  bruit  qui  s'est 

Eropagé  dans  Paris,  et  peut-être  dans  toute  la  rénu- 
lique;ori  publiait  que  la  trésorerie  nationale  ache- 
tait actuellenieiit  tout  l'or  et  l’argent,  qu’elle  payait 
jusqu'à  loq  livres.  liO  livreset  2ü0  livres  une  pièce 
d’orde  24  livres,  et  l'argent  à un  prix  pruporlionnel. 
Je  déclare,  cl  tous  mes  collègues  du  comité  des 
finances  le  certifieront,  que,  depuis  la  loi  du  8 avril 
1703 , qui  dél'eiid  la  vente  du  numéraire , la  trésore- 
rie n’a  acheté  ni  numéraire  ni  lingots;  qu'elle  ne 
j s’est  jamais  écartée  ni  ne  s'écartera  jamais  des  ohli- 
galioiis  qui  lui  sont  imposées  par  la  loi.  Ce  bruit 
pouvait  avoir  de  la  connexité  avec  celui  qu'on  a ré- 
pandu sur  Capet  lils  et  sur  les  .assignais  démonéti- 
M's.  J'ai  cru  devoir  faire,  celle  déclaration,  alin  de 
deii  iiire  l'espoir  qii’ou  aurait  pu  en  concevoir. 


Barau.O!(  ; Je  demande  l'insertion  au  Bulletin  du 
rapport  du  comité  de  sûreté  générale  et  de  la  décla- 
ration faite  par  Cambon. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

— Un  secrétaire  fait  lecture  de  l'Adrease  tuivantei 

Le$  commisiairti  de  Vaietier  patriotique  de  Afou/pefffrr, 

pour  ia  fabrieati^n  du  êalpitre  | à ù ConrcNlioii 

uale, 

c Citoyen  président,  la  patrie  annonçait  des  besoins,  et 
une  fabrique  de  salpélre  tut  bienlôt  funnèe  dans  notre 
commune.  Mais  satisfaire  à une  obligation  imposée  par  la 
loi  iiVOt  élé  rien  pour  nous  ; il  nous  fallait  ausKi  fuuniir 
des  moyens  pour  préparer  la  tuadre  qui  doit  renveraer  le 
trône  des  tyrans  : une  Socîéle  palrlotique  a ouvert  un  se- 
cond atelier,  et  nous  avons  l'avaniage  d’avoir  déjà  remis, 
depuis  le  9 germinal  jusqu'au  Obrumaire,  la  quantité  de 
trente  cl  un  mille  deux  cenl  quarante-trois  livres  de  ce  sel 
précieux.  Accoutumés  jusqu'ici  à donner  l’exemple  de  tous 
les  sacrifices  dont  les  communes  s'honorent,  nous  avons 
gardé  un  silence  bien  doux  pour  des  citoyens  qui  se  livrent 
avec  enthousiasme  à des  devoirs  sacrés;  mais  pardonnes  A 
de  vieux  amis  de  la  liberté  de  vous  parier  de  ce  qu'ils 
viennent  de  faire,  non  comme  un  hommage,  mais  comme 
une  nouvelle  garantie  des  seniimenls  qui  les  animent,  et 
de  leur  désir  constant  de  se  consacrer  au  service  de  la  ré- 
publique.* 

La  mention  honorable  etriosertioa  de  celle  Adresse  au 
Bulletin  sont  décrétées. 

— Letoomeur,  au  nom  du  comité  militaire,  propose 
on  réglement  pour  la  garde  nalioualc  de  Paris» 

L'assemjilée  en  adopte  la  rédaction. 

La  séance  est  levée  A quatre  heures. 

N»  B.  — Dans  la  séance  du  <8,  la  Convention,  après 
une  a»ez  longue  discussion  sur  les  abus  qui  résultent  de 
la  muUipliciie  des  commissions  exécutives,  des  dépenses 
scandaleuses  de  leurs  agents , a chargé  les  seitc  comités  de 
nommer  chacun  un  de  leurs  membres  pour  former  une 
commission  qui  examinera  les  moyens  de  faire  cesser  les 
abus,  de  rendre  la  liberté  au  commerce,  et  s'occupera  de 
la  question  de  savoir  si  l'on  doit  diminuer  ou  supprimer  les 
commissions. 


GÉOGRAPHIE. 

département  du  Uont-Blane , réuol  à la  répnbliqiio 
françaiae,  divUé  en  aept  duirtels  et  qiiaire.vîngt-treis  rail- 
lons, gradué  d'aprê*  la  division  décimale  du  quari  du  nicri* 
dien;  par  J.-B.  Raymon,  ingénieur-géographe.  Prit  : 0li«. 

Celte  carte  a été  préientée  A la  Convention  nationale,  qui 
en  a décrété  la  mention  honorable,  l'insertion  au  Dulletin,  et 
le  renvoi  au  comité  d’instruction  publique. 

A Paris,  ehvi  l'aBleur,  me  des  Maçons-Sorhonne,  n**  4il, 
et  chrs  le  citoyen  Béraud,  ingénieurgéographe,  cour  Guil- 
laume, rue  do  la  Loi. 


LIVRES  DIVERS. 

Portrait  de  Kosdutko,  ci'lèlire  général  polonai*,  faîsarrl 
la  révolution  de  Pologne;  ovale  de  cinq  pouces  trois  ligms 
de  liant,  dessiné  d'apres  nature,  en  IV9S,  au  phyMonoiracr, 
par  Quenedey . rue  Crois-des-PetUs-Champa,  n**  10  et  ttl , 
a Paris,  où  il  te  vend.  Pris  : t liv. 

Il  est  représenté  invoquant  le  ciel  pour  qu'il  poiaae  M 
battre  encore  pour  la  liberté  de  aa  patrie. 


i'ayctRfNli  à la  trésorerie  nationale. 

l..r  payrrncui  du  pcriH^ucl  est  ouvert  pour  les  six  prc. 
miers  muU:  il  M*ra  l.iil  A tous  ceux  qui  seront  r'vrtL'urs 
d'iiiRcri|>tions  au  grand  livre.  f>lui  pour  Int  rente»  «iiit'en-s 
est  de  huit  mois  vingt  cl  un  jours  de  l'année  1793  (vieux 
sijiej. 


GAZETTE  NATIONALE  ».  LE  lIONITEll  LXITERSEL. 

N»  76.  Quintidi  15  Fbisiairr,  ian  3«.  {Vendredi  6 Décembue  1794  , tsieua:  style.) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 


Viennet  le  19  fioreni6rr.  •>-  Thngut,  ministre  des  af- 
foires  éliati|;èros,  a étt  chargé  d'une  mission  secréte;  il 
|\irait  n-riaiii  qu'il  ac  rendra  à Bali^l)onllc. 

— L'état  des  affaires  de  la  coalition  dans  le  Midi  prriu] 
one  tournure  sérieuse  et  alannunie.  La  cour  vient  de  rc* 
œvoir  UD  courrier  dépéché  par  le  gourernemenl  général 
de  la  Lombardie  auirichienne;  ce  courrier  a fait  le  trajet 
avec  une  vitesse  extraordinaire.  L'archiduc  Kcrdinand  in- 
forme l'empereur  par  cct  exprès  que  le  ministre  anglais  à 
Gènes  est  venu  à Alexandrie  pour  lui  demander,  uu  nom 
de  l'amiral  Hood,  une  réponse  catégorique  cl  par  écrit  a 
celte  question:.*  Les  généraux  quirotnmandi-nl  les  trou  prs 
autrichiennes  eu  Italie  ontdls  rinciinalion  d'cnlrepiendre 
quelque  chose  avant  l'hiver,  riffel  de  faire  quitter  aux 
ï'rançais  la  rivière  de  Gènes?  • L’amiral  avait  ajouté  qu'i 
défaut  d'une  (elle  intention  de  leur  part  il  ne  pouvait  res- 
ter plus  longtemps  dans  ces  parages,  sans  aucun  but  d'uti- 
lilé,  et  qu’il  serait  dans  la  nécessité  de  faire  sa  n-trailc 
dans  les  ports  de  l’He  de  Corse.  Enfin  le  ministre  anglais  a 
déclaré  que,  dans  le  cas  où  les  généraux  autricliieus  sc 
refuseraient  à une  pareille  demande,  ou  feraient  ilifliciillé 
de  concourir  au  but  proi>osé,  lord  Hood  ferait  impiiiiier 
M correspondance  avec  l'archiduc  Ferdinand  et  les  autres 
généraux  impériaux,  afin  de  convaincre  le  public  que  de- 
puis trois  mois  il  n'a  cessé  de  s'offrir  inulik-nierii  |K)ur  se- 
conder par  mer  les  opérations  qu’on  cntiejm-iidrait  par 
terre,  qu'ainsi  l’on  ne  devait  pas  s'en  prciiiire  à lui  si  la 
campagne  s'était  passée  absolument  ürien  faire. 

Le  cabinet  parait  avoir  été  Irès^affeclé  de  ces  nouvelles 
dextérités  diplomatiques.  Il  sc  plaint,  ou  affecte  de  se 
plaindre  de  ceux  de  ses  généraux  qui  commandent  sur  in 
frontière  d’ilalic. 

Le  grand  chambellan  Rnsembrrg  est  parti  pour  cette 
conirte,  le  jour  même  de  l'arrivée  de  ce  courrier.  Oo  as- 
sure même  qu'il  est  chargé  de  remelire  aux  généraux  qui 
commandent  en  Lombardie  des  instructions  coiitriiani 
l'ordre  positil  de  réparer,  s'il  est  possible,  les  fautes  qui 
paraissent  y avoir  été  commises. 

Les  ministres  se  plaignent  bauleroent  de  la  conduite  du 
général  Wallis.  On  l'accuse  de  peu  de  déférence  aux  ordri’s 
de  l'archiduc  Ferdinand,  général  en  chef. 

La  cour  parait  compter  beaucoup  sur  le  succès  de  la 
mission  du  chambellan  Bosemberg. 

Il  est  certain,  au  reste,  que  la  conduite  des  envorés 
britanniques  auprès  des  petits  Etats  d'Italie  est  iosoicutc 
et  lyiannique.  Personne  n’a  oublié,  en  Europe,  le  mé- 
moite  impérieux  qui  a été  remis,  il  ; a doux  ans,  au  grand 
duc  de  Toscane,  par  lord  Hervey,  alors  ministre  de  la  cour 
de  Londres  ù Florence. 

Son  successeur  vient  de  présenter  un  mémoire  nouveau, 
écrit  du  même  style.  Il  y invite  le  grand  duc  ù prendre 
des  mesures  défensives  plutôt  que  de  donner  aux  puis- 
sances coalivéci  des  motifs  de  croire  qu’il  esld'iiilclligence 
avec  la  république  française. 

Le  ministre  anglais  prétend  que  le  grand  duc  est  dirigé 
par  des  personnes  amies  des  principes  de  la  liberté;  il  de- 
mande qu’elles  soient  bannies  de  Tosranc,  cl  déclare  qiio, 
l'il  ne  reçoit  promptement  une  réponse  satisfaisante  sur 
ces  doux  objets,  il  se  retirera.  11  est  allé  ù Livourne  en  et- 
temlenlla  réponse  de  la  cour. 

le  97  octobre,  — La  foire  célèbre  do  ooffo  ville 
abeaucuup  souffert  cette  année  par  la  banqueroute  de  tous 
les  juifs  de  Brody.  Ces  juifs  devaient  une  grosse  somme, 
échue  au  terme  de  la  luire;  ils  se  sont  donné  le  mot  pour 
allermoyer  leurs  créanciers,  eu  n'offrant  le  payeinonl  de 
leurs  dettes  que  dans  dix  années.  On  craint  qu'une  fuilllile 
aussi  considérable  n'en  entraîne  iieaucoup  d'aulrt^s  dans 
diverses  maisons  de  commerce  d'Allemagne. 

On  n'arceple  plus  dans  le  commerce  le  papier  de  banque 
do  üollaude. 


Il  a été  publié  5 Tlantiîg  une  ordonnance  prussienne, 
qui  dêlend  l’exportalnm  de  lojito  espèce  de  denrées.  Trois 
mille  lavis  d’orge  avaient  été  aclieiL'S  pour  le  compte  du  Da- 
nemark, mais  ils  ont  été  débarqués  au  moment  où  ils 
allaient  partir.  La  recolle  a été  mauvaise  dans  presque 
tonies  les  possessions  prussiennes,  et  le  prix  des  grains  esT 
considérablement  augmenté  depuis  qu'il  n'est  plus  permis 
d'en  lirer  de  la  Pulogue. 

Le  consv  il  national  de  Varsovie  s’occupe  sans  relâche  do 
la  vente  des  slarostirâ  qui  ont  été  déclarées  domaines  na- 
tionaux , cl  doivent  senir  d'bypolliéque  aux  assignats  po- 
lonais. 

— Une  escadre  russe,  venant  d'Archangel  snus  les 
ordres  de  l'amiral  Povraliskin,  est  entrée  dans  la  rade 
d’Elsencur,  afin  de  poursuivre  de  lù  sa  roule  pour  Cron- 
sladt,  où  •Ile  est  attendue.  On  croyait  généralemeiil  que 
celle  escadre  resteia’it  dans  le  Nord,  et  qu'elle  biveineiait 
dans  quelque  poit  d'Angloierre. 

Le  cabinet  de  Pétersboiirga  expédié,  il  y a quelque 
temps,  un  courrier  i Londres  |M>ur  demander  à ce  sujet 
l'ogiémetit  du  minisière  britannique:  mais  il  parait  que 
l'amiral  russe  n'a  pas  jugé  ù propos  d’attendre  des  ordres 
ultérieurs.  Bientôt  toutes  les  forces  mariiiines  de  Ruvsic, 
apri-s  avoir  fait  une  courte  apparition  sur  tes  mers,  se  Iron- 
veroDt  en  hivernage  dans  les  porta  de  Cronsladl  Cl  de 
Rcvel. 

Extrait  d'une  tettrede  Hambourg^  du  ISnoeemérc. — 
• Les  insurgés  de  Pologne  sont  arrivé  jusqu'à  Ziillirhau, 
dans  le  DrainU-bmirg,  et  ils  ont  brûle  des  villages  à quatre 
lieues  de  Franclorl-sur-rOder. 

t Trente  mille  paysans  su  sont  révoltés  aux  environs  de 
Spioiiau  i l GriimU-r,  dans  lis  t«  rrcs  qui  appartiennent  aux 
comtes  dcCarolat,  de  Dosna  cl  de  Kintbelsrlorf. 

• ün  a traité  ^ révolte  le  vœu  très-légitime  des  liabi- 
tanis  qui  ont  demandé  que  le  nouveau  code  de  lois  fût  mis 
Cti  exécution.  Ce  code  est  achevé  depuis  cinq  â six  ans.  Le 
sort  du  paysan  y est  adouci,  mais  le  gouvernement  le 
trouve  trop  populaire  pour  le  meure  en  vigueur.  Les 
pauvres  paysans  qui  u'ontnullementcommisde  desordres, 
mais  qui  ont  simplement  nommé  des  représentants  pour 
porter  leurs  justes  réclamations  au  trône,  ont  éléd^aixiid 
liercés  du  promesses,  fusillés  apn's;  le  reste  a été  passé 
par  lus  vergus  .de  quatre  cents  soldats.  On  a massacré  de 
celle  manière  des  vieillards,  ùd'auli»  on  i coiilisqué  le« 
biens.  Les  pasle urrv  et  mal!  res  d'école  ont  été  mis  k la  fnr- 
teress*’  de  Spandau.  Malgré  lonb-»  ces  horreurs,  l’esprit  do 
liberté  ferroeiite  plus  que  jamais  parmi  les  garçons  de  mé- 
tier et  dans  les  universités  d'Allemagne. 

• Des  vingt  mille  Prussiens  qu'oii  fait  venir  du  Rhin,  il 
en  est  parti  la  première  division  de  dit  mille.  Ces  lruu|>rH 
sont  moins  destinées  .contre  les  Polonais  que  pour  èintiffi-r 
les  suites  du  mécoutuotement  général  qui  menace  d'éclaïur 
partout. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

ThlBimAL  CRIMINEL  RÉVOLCTIONNAIRR. 

Suite  de  la  proc^tfure  du  comité  révolutionnaire  de 
Nanlet. 

Lamarie^  staliiairc , et  otneier  mnniripal  ù N.iii- 
tpA,  dépose  contre  Cliaux,  Goulin,  Perrochaux,  Ba- 
cIu  Iht  et  nutres. 

«J'ai  vu,  dit  le  témoin,  une  alTtche  intitulée  : 5er- 
menl  de  Maraf.  Celle  aflic.he  était  conçue  de  manière 
ù laire  frémir  tous  l(*s  bons  citoyens.  On  renonçait 
par  ce  serment  à l'amitié,  à la  parenté,  à la  fraternité, 
a la  tendresse  paternelle  et  nliale  : enfin,  on  faisHil 
L'abnégation  des  senlimenls  les  plus  propre*  à hono- 
rer la  nalurr  cl  le  corps  .social. 

I • Une  antre  afüche,  iulituléc  : Au  nom  dueomité 


8*  5ér1e.  — Tome  IX, 
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rt’votulionnaire  t nrdomioit  ans  cIliJTPns  qui , sur 
rrclainations,  avairnl  ru  le  Imuhrur  ii*ol»lenir  d»*s 
eiifonLspour  les  alimenter  rien  faire  l‘e(iiiruliütj.de 
ramener  ces  enfants  à i’Eiilrepul , sous  peine  d'èlrc 
(Irclarés  suspects. 

* Je  dirai  jù  In  déchargé  de  Mningueît  qtie  j’iil  oh- 
leiJu  par  son  moTen  la  remise  de  plusieurs  nml- 
hriireil*  dont  j’ai  pris  soin.  Ensuite  est  arrivé  le  ré> 
préseuiatit  Bd,  qui  a raiiietié  IJ  jr''^cc  â l’ordfé  du 
jour.  < 

Le  prc$idenl^  au  témoin  ; A qui  appartenait  Tad- 
iiiinistratiuu  des  prisons? 

Le  témoiH  : Celle  admiiiislratioii  faisait  partie  des 
fondions  tiiUiiiéipalcs. 

Le  prér»V/rn(  f rnurqimi  donc  In  inuniripnlUé  ne 
s’ttpposail-elle  posa  renièrciiictit  des  détenus? 

Le  témoin  .*  Ces  éhlH'ements  se  faisaient  toujours 
au  hoiii  des  fepréseutnnls  du  peuple,  et  le  comité 
s'autorisait  toujours  de  leurs  ordres.  Carrier  et  le 
comité  aviiieul  jeté  la  terreur  dons  tous  les  e.sprils, 
et  l'iiis  les  dtojeiis  craigiiaieut  d'élre  déclarés  sus- 
peclsi 

Un  furé  i La  municipalité  devait  faire  respecter 
ses  pouvoirs,  SC  faire  iiiainleuir  dans  ses  détiitspar 
le  représHibul  ; pourquoi  ne  ra-l  eile  pas  fait? 

Le  témoin  : Le  représonlant  ne  voulait  rien  en- 
tendre ; il  traitait  de  coiilre  révolulioimaircs  tous 
iTiix  qui  veiiaieiil  fédahier  les  droits  de  l’humanité 
et  de  In  justice  eu  faveur  des  détenus. 

Le  juré:  La  municipalité  a-t-elle  fait  des  proles- 
tniions  contre  l'eiilèmiicnt  des  détenus?  où  sont- 
clics? 

Le  rémoin  ; Il  me  semble  que  la  municip.i1llé  a 
protesté  contre  les  extradions  multipliées  des  déle- 
mis  ; mais  je  ne  sais  où  sont  ces  protestations. 

Ie/ufé.‘La  nmiiicipolité  ne  paraît  pas  avoir  fait 
son  devoir. 

Le  témoin  : Le  représentant  commandait  dospoti 
quemeiil;  il  exerçait  un  empire  tyramiiquc  sur  toutes 
les  autorités. 

Le  juré:  Il  fallait  s'adresser  à la  Convention. 

Le  témoin  : On  craignait  riulorceptioii  des  cor- 
rcspoiidauces  ; il  était  ifniigereux,  dans  1rs  cinoii- 
slnnces,  de  dénoncer  Carrier;  on  avait  à redouter 
riiilliience  de  Uobespiinu  dans  le  comité  de  salut 
publici 

Le  témoin  Champrnoin  : Je  certifié  de  nouveau 
qti’il  n'étail  pas  |>ossibled*abordrrCarricrsnns  être 
traité  de  brigand,  de  cohlre-révululionnnirr,  sans 
essuyer  les  invectives  les  plus  atroces,  cl  sans  s’ex- 
poser à tous  les  accès  violents  de  sa  fureur  ; enfin, 
Liliguée  d'iiiie  telle  Ivranrôe,  la  Société  populaire, 
dont  toutes  le.S  adiiiiiilstratious  faisaient  partie,  en- 
voie des  commis.sairc.sà  Paris;  iis  sont  cbargé.s,  pour 
le  comité  de  salut  public,  d'une  lettre  conteiiaiit  tiii 
tableau  lidéle  de  l'etat  d’op)m'Ssinn  dans  lequr!  Man- 
ies gémit  sous  la  verge  sanguinaire  du  ferme  Car- 
rier : ils  ont  beaucoup  de  peine  à s'mlroduire,  à 
pénétrer  dans  l.i  Convention  t ils  remettent  à Ito- 
lie.spirrre  leurs  paquets,  cOhteilMit  les  inslrucliuns 
les  plus  m<tli\ées  sur  les  vexations  et  cruautés  de 
Carrier;  imiiS  ilivitioiis  la  Cohvenlion  a rappeler  cet 
homme  de  sang,  â nous  envoyer  un  tioinme  pni- 
dénl.hmliaid, généreux;  je  ti'ai  p.ls besoin  de  dire 
au  iribtln.ll  ).i  raison  pour  laquelle  nous  léavons 
point  Ht  de  léponsé  t nous  adr^ssi  r ii  Itolu  spierre, 
c était  tioii»  liv  iTr  à tiu  tyran,  à rap«*)tre  des  criiaii- 
tis,  des  barbaries  du  tigre  des  serres  duijuel  nous 
voulions  Sortir. 


Le  président,  à Cllampf'rioii  : L4  ttunicipalild 
élait-eilc  co.iipusée  de  patriotes? 

Champenois  : Us  étaient  tous  amis  de  la  liberté, 
mais  plus  ou  moins  ardents  )c.s  uns  que  les  autres. 
Cilletel  Phélippeaiix  ëlaieiil  reCortiius  pour  bous  ci- 
toyens dans  le  département;  ils  s’y  sont  toujours 
montré.s  en  \rais  palrioles. 

Le  témoin  Lamarict  aprè.s  avoir  satisfait  à dilTé- 
renles  explications  demandées,  coulimie  sa  dépo- 
sition. 

Après  avoir  parlé  des  assemblées  qui  eurent  lieu 
les  14  et  15  frinuiire,  dans  lesquelles  il  fui  proposé 
de  faire  périr  les  prisonniers  en  niasse*  il  indique 
Gratidiunisou*  B.iclirlier,  Gmilin  et  Chaiilt,  Cduinie 
présents  à ers  assemblées;  il  accuse  Golllilt  d'aVoir 
opiné  pour  les  grauries  mesures. 

Il  <léeliire  avoir  eiilendii  «lire  h Cbaut,  voix 
liasse,  ces  iiinls  : • Mous  avions  d'abord jm  Is  d'autres 
lîieslires;  cVlait  d’introduire  dans  les  prisons  tm 
homme  afIiJé,  qui  y aurait  provoqué  une  iiisiiirec- 
lloii,e(  ce  prétexte  nous  aurait  servi  à les  faire  tous 
fusiller.» 

Les  administrateurs  ont  contrarié  ces  mesures  de 
tout  leur  pouvoir,  et  de  ce  nombre  était  Miné , qui 
portait  la  parole  pour  tous. 

riielippes  est  arrivé:  il  s'est  aussi  oiiposédctniitéS 
ses  forces  aux  mesiirps  de  prostTiplioii  ; il  .1  déve- 
loppé 1.1  plus  grande  énergie  eu  cette  feiicontrr,  et 
a déclare  qu’il  mourrait  plutôt  ù Son  poste  que  dé 
Süuflrir  que  la  loi  fut  violée.  ^ 

\ Lafnarie  déclare  en  outre  qu’un  jour,  sélmit 
rendu  au  couiilé  pour  y «oUiciler  quelques  grJees, 
il  avait  eu  occasion  de  faire  des  observalioiis  sur  la 
manière  le.>te  avec  laquelle  011  y traitnil  les  ollaires, 
surUuit  lorsqu'il  s’agissait  des  piupriéléa,  de  lu  li- 
bcrlp  et  de  la  vie  des  citoyens,  et  que  Chaux  lui  ré-^ 
potidil  : • Nous  marchons  ici  sur  les  corps  morts  Cl 
sur  les  jolies  femmes.» 

Le  témoin  ajoute  qu’élaht  fi  déjeuner  chez  Criicy, 
architecte,  avec  Lévéqiic  et  PeMcichallt.  ce  dchiief 
lui  dit  : • Nous  nous  proposons  de  faire  sortir  de  pri- 
son une  jeune  iillc  , sous  la  cuiulitiou  de  U lucUrc 
eu  chambre.» 

Il  reproduit  le  propos  déjà  reproché  à Clinux,  an 
sujet  d'un  cmpiBcemeiit  avantageux  et  propre  à for- 
mer un  club  : » Pour  s'emparer  de  ce  terrain , il  de 
s'agit  que  de  hiire  incarcérer  le  propriétaire  \ d sera 
trop  heureux  de  racheter  sn  liberté  « ce  prlJt.  * 

Les  accusés  interpellés  par  le  présidelil  hiciilCcS 
faits. 

Le  président,  a Barhrlicr  : Avez-vous  des  explica- 
tions à duimer  sur  les  propos  qui  vous  sont  im- 
[lutés? 

iiachelief:  A l’égard  deSénfaîils  des  bligalids.j'ai 
dit  : • LPS  fatntlqurs  Cuéri^eiil  dinirilPtmMIt  * il  est 
lueti  â craîmire  qué  des  PiifimLs  élevés  il.msde  pa. 
reilles  erreurs  ne  re>«eiiiblenl  un  jour  à leurs  pères. 
Itemiid,  maire  de  N.mtes,  cuiiuu  pour  iiu  bon  pn- 
Inote  et  un  humtite  humain,  faiSdil  à cc  sujet  une 
c-mipaiaisuü  sur  les  ebub,  qui  fout  bien  de  munger 
les  rats. - 

Le  témoin  continue  sa  déposition  : En  vérin  criiiiP 
b’ttre  «lu  ministre  de  la  marine,  je  fus  nommé  coni- 
iiiis«nire  pnr  la  municipalité,  pour  «iller  faire  le  re- 
levé des  détenus  condamnés  légulniieul  à U dépor- 
tation. 

Lor<»que  je  m’oceilp.iis  de  faire  ce  relevé,  j’ap- 
prends par  la  voie  publique  que  l'on  fait  courir  le 
Ijhill  d une  grmide  conspiraliuu , formée  daus  leà 
prisons,  et  que  l'oh  se  pr«»pos»*dc  purger  ces  prisons 
j sous  ce  spécieux  prélexie.  Bien  persuaib'  qmr  cetlc 
1 cunspuaUon  n'étail  imaginée  que  pour  autoriser  des 
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nf'siirps  nîlr.i-rnoîulînmiairfa*,  je  cours  cJiez  riic- 
lipjiOSf  présiilmUlii  ipUunoi,  jxmr  l'âiipi^er  ù cou-* 
vnrces  prisomtirrsilo  réguieuc  la  lui.  Maisü  tt'i'Uil 
plus  teqips  ; )c  coniite,  iininit  dons  IVxn'ulion  de  | 
ses  projets,  üoiis  avait  devaiicés;  lors  dune  (jiie  je  ! 
rrtuunie  le  lendemain  dans  la  prison  (lour  conti- 
nuer mon  relevé,  la  concierge  Bernard  m’informe 
(|iic  tons  les  prisonniers  ont  été  enlevés  pcndanl  la 
nuit  par  ordre  du  comité , et  qu’ils  ont  tous  clé 
noyés. 

Crfspin,  priruquier,  négociant  en  vins,  mend>re 
de  b cuinpagnie  >iurat,  convient  avoir  été  comman- 
dé pour  la  noyudu  de  c«'nt  vingt-nenl  détenus  an 
BmdUy,  et  avoir  à celte  expédition.  • J'étais, 
»lil-t1,  sur  la  galiare;  j’ai  vu  ces  uiiilhcuroux  passer 
leurs  bras  et  leurs  mains  a travers  les  fentes  ; j'ai 
vu  Gramitnaisnn  sabrer  ee$  nuilln-ureux  ; je  l’pi  vu 
plonger  son  .sabre  dans  une  des  ri‘iitcs,el  j'ai  en- 
tendu rim  de  ces  prisnimicis  s’écrier  : • Ah  ! le  scé- 
tépt,  ij  me  prfee  ! * luns,  à fond  de  calf . letaicut 
les  pins  grands  cris,  et  ili>aient  : • Est-cc  donc  des 
i'épi||)licüms  qui  $0  conduisent  aussi  cruellement  ! ■ 

J’étais  un  jour  sur  la  pince  du  Bouflay  avec  René 
Naud  ; nous  vîmes  (brrierdaus  un  liacre.  H an  pied 
de  la  guillotine  vingt  et  quelques  individus.  Nami 
s'approebs  de  Carrier,  et  lui  du  :«  As-tu  besoin  d’un 
Marat?  — Oui,  f......  j'en  ai  besoin  ; allez  chez  l'ac- 

ensateur  public  et  chez  les  juges,  qu’ils  viennent 
sur  le-champ.  Les  juges  s’élatil  rendn.s  au  Bouflay, 
riiélippes  iiiVnvoya  niez  Carrier,  lui  dire  que,  par- 
mi ceux  iiu'ii  voulait  qu'on  guiljolinàt  sans  juge- 
ini'iu,se  trouvuicnl  >icux  culauls  de  qmilorze  ans, 
et  deux  autre  de  treize  uns.  Carrier  s'ecrieavec  fu- 
reur, en  .SC  leluiirnant  contre  su  rhnuinée  : • Sacré 
imllc  dieux  1 dans  quel  pays  suis-je?...  tout  comme 
les  •mti  is!  • 

J’ai  V 11  Chaux  et  fimdin  s’cnlre tenir  ensemble  sur 
le  quai  p<  udanl  r<  iubaication,  et  la  noyade  des  ccid 
vmgl  iinif  détenus  du  Buidlay. 

Grandmaison  répond  que  les  saliradss  sur  la  ga- 
fi.are  avaient  clé  faites  par  des  volontaires;  qu'au 
surplus  il  était  ivre,  et  u'uvait  agi  que  d'apies  les 
ordres  de  Carrier. 

/.ueai, perruquier, et sold.it  delà  compagnie  Ma- 
rat , convient  avoir  assisté  à une  noyade  exéculéf 
lar  Foiiquet  et  Lamberlye  ; il  convient  encore  avoir 
ait  beaucoup  d'iiiTcstaliuns. 

La  femme  Laiilet,  poissonnière,  accuse  le  comité 
d'avoir  lait  dans  les  prisons  le  choix  des  victime.^, 
d'avoir  brisé  des  scellés,  etc. 

Deux  autres  témoins,  .Vi’eo/on  ctlecerç.oppuirnt 
les  di  positions  précédentes. 

/'onboiitie,  directeur  général  des  liop'l^*^^  à Man- 
tes, expose  une,  dînant  un  jour  avec  Pocholle,  adju- 
dant genér.ii  J et  un  jeune  homme,  nommé  Delillc,  ce 
dernier  lui  dd  avoir  appris  qu'il  y avait  ù rEntrepot 
une  famille  inléressaute . nommé  Jourdan,  compo- 
sée de  ).i  HUTc  cl  de  ses  filles,  dont  la  pins  âgée  n’.i- 
yail  que  vingt  ans,  et  fient  la  plus  jeune  en  avait 
iri  ize.  - Le  jeune  Dellllg  m'engage  de  me  joindre  à 
liii,conliime  le  lénioln,  pour  aller  sonstraiic  la  plus 
jeune  à l'iiorreur  de  sou  sort.  Mous  nous  transpor- 
tons li  celle  prison  ; on  nous  indique  un  cachot  af- 
freux pour  .<a  nuantenr  et  son  obscurité.  Mous  de- 
mandons une  cnandelle,  et  en  cherchant  celle  famille 
jusque  dans  b paille,  où ces inlortunécs  $c  pres- 
saient les  unes  contre  1rs  autres  pour  sc  garantir  du 
fr<>i<i,  m.qs  trouvâmes  des  rcmines  mortes  dans 
celle  paille,  et  la  jeune  fille  cachée,  moitié  il’épou* 
vaille  et  de  froid,  dans  Ic.s  habiib'meiils  de  sa  rnîTe. 
Celle-ci , loin  d'accepter  nos  oflrcs  et  nus  secours  : 


• Non,  dil-elb,  ma  fille  périra  avec  mol  ; nous  pér|- 

• mus  tmde.s  ensemhie.  ■ Mous  crûmes,  par  hum,i- 
nilé,  devoir  emjdoyer  la  force,  et  je  iVmmenai  chez 
im»i  ; je  l.i  lis  laver  et  habiller,  et  je  la  remis,  pour 
éviter  toute  calqinnie,  à un  homiqe  d'un  âge  mûr  et 
de  confiance.  Elle  rnnnrnl  iiuil  mois  après. 

• A l épnqiie  du  20  frimaire , je  vois  passer  sur  b 
place  de  l'Egalité,  contiunc  le  témoin,  envirmi  deux 
cents  brigands  t|uc  |c  général  lieclur  faisait  cutiduire 
à la  plaine  de  Mauves  pour  les  faire,  fusiller  ; je  re- 
marquai parmi  ces  turortundsdes  fi-mmrH  et  des  en- 
fants de  Imil  âge.  Je  iir  puis  tenir  h ce  spectacle  dé- 
chirant pour  (mit  homme  sensible;  je  cours  chez 
moi,  je  fais  setter  un  cheval,  et  je  vole  a ladite  plai- 
ne, où  devait  s'exécnler  la  riisillade.  J'ariivC  au 
moment  où  les  vieliim  s sont  déjà  agenouillées  pour 
lecevoif  le  potip fatal;  je  fends  les  lurîoiiiieUes,  je 
me  fais  jour  ù travers  des  milliers  de  fusils,  et  j’en- 
lève, je  dérobe  à In  mort  huit  enfants  de  onze  à 
douze  ans  qui  allaient  rire  fusillés  comme  leurs 
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Chartier^  marchand  à Manies , cl  A/oufirr»  forge- 
ron, déposent  de  faits  semblables.  ' 

taurtney^  armurier  à Nantes,  dépose  aVf>jr  vu 
déh.irquer  trois  cents  hmiimes  tous  nus,  et  les  mains 
liées  dmiere  le  dos  ; des  femmes  ont  été  prises  flans 
lin  navire  hollandais,  et  conduites  à b noyade  ; il  a 
vu  un  jeune  homme  abattre , à coups  de  sabn!,  la 
tète  de  deux  détenus,  .Igés  de  dix  limt  ans,  en  clp’^H'' 
tant  Iq  Carmagnole  ; ces  deux  inrorlunésunt  étécu- 
snîte  traîiiC.s  par  les  pieds  et  jetés  à l'eau.  Le  même 
témoin  dépose  avoir  vu, ainsi  que  Naudet,  secrétaire 
du  comité  de  snliit  public,  nombre  de  rebeltes  venir 
SC  rendre  volontairement.  lesquels,  au  mépris  des 
procbmatioiiS,  qnt  été  jetés  à l’eau. 

Dubreuil,  soldat  de  la  compagnie  Marat,  qui  s’est 
trouvé- au  Bouiby  dans  la  nuit  du  an'ia  frimaire, 
a (lit  avoir  vu  quinze  individus  à grande.s  culottes 
partir  1rs  derniers  pour  i’einUarqneiiient.  Ce  fait  a 
lappeléii’S  quinze  derniers  détenus  qui  furent  aj<in- 
tés  à b liste  fatale  des  cent  ciimiiante-ciiiq,  f|iioi- 
fpi’ils  ne  fussent  arrivés  au  Boufray  que  la  veille  de 
b noyade. 

Les  noms  de  ces  quinze  alernières  victimes  sont 
écrits  sur  b liste  d’une  autre  main  et  d'une  autre 
encre. 

Bicbard,  l’un  des  accusés,  reennnait  qu’ils  sont  de 
son  écrilmc , et  qu'il  les  a écrits  sous  la  dictée  de 
Goiiliii,  ù mesure  qu’on  les  faisait  descendre. 

G»nlin  dérinre  ne  pas  sc  rappeler  ces  faits. 

I.otlis  (failli  avoim  avoir  signé  plusieurs  ordres, 
parce  qii  il  était  menacé  de  Carrier  par  son  coaccusé 
Grandmaison. 

■ Un  jour  qu’il  sc  faisait  une  liste  de  progm'ption, 
dit  Bachelier,  Coiilin  dit  à Maud  que,  s'il  sortait  du 
comité,  il  Ip  suspecterait.  Nous  étions  tous  sous  b 
vergé  de  Goulin  ; nous  n'étions  pas  tilires.  - 

Carrier  lui-niéme  vint  a notre  comité  nou.s  Imiter 
(le  contre  - ré\ olufioimaire?.  Mous  étions  pères  de 
famille,  Goulin  ne  l'idaîl  pas;  mais  il  était  l'agent 
et  rfnslriimenl  nveiigie  de  Canicr,  qui  l'a  perdu,  et 
qui  nous  a perdus  pous-rnémes. 

[La  iuile  incestamment.) 


Avif  aüT 

I,aromro‘sv«or»<l»-l’nrpanhalion  et  du  mo'nement  des  af- 
ni-  (S  lie  lenl*  mfo  me  le»  «>fli‘-»er*  qui  oui  «ln»ii  à «■ire  bfC- 
vrlc<,  ilan<i  Irx  ili(réri-iiU  C'<rp<  eit  actitilé  de  sienice  aux 
aruiées  dv  la  république,  qu'ils  iic  pcu\cnt  recevoir  leurs 
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brcvcis,  s’il*  ne  produtscnl  à latUlo  coronii^Mon,  rue  île 
Vareitoes.  iauboiirj;  (•«rioiainci  It'ur  acie  de  iiais-'«fl»ce> 

Ürie  eraude  quüidilé  de  bn-u-ts  signés  ne  i>eiil  être  en- 
\nyée  fauic  de  celle  pièce,  iuüUpeusable  pour  conslalcr 
rideulilé. 

Il  (dUt  Bvnir  soin  d'écrire  en  marge  de  ces  ades  rarroëc, 
raime,  le  corps,  la  compagnie,  cl  le  nom  lisible  des  mi* 
lilyires;  on  n'a  pas  de  rappeler  qu'il  y a petuc  des 

lers  contre  ceiii  >(ui  (ont  usage  de  fausses  pièci'S  ou  (|mI  ne 
les  conccrnrnl  pas.  Les  précautions  sont  prises  pour  évtler 
les  abus,  et  saisir  le»  tribunaux  des  pitces  de  délits  du  ce 
genre.  €cs  abus,  qui  étaient  communs  dans  l'ancien  ré- 
gime, ne  peuvent  se  renouveler  lorsque  la  vertu,  la  justice 
cl  la  vérité  sont  à l’ordre  du  Jour. 

li.-A.  PiLLB,  commissaire. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  CtauxeU 
sésacB  ou  *3  rRiHAifia. 

La  section  des  Piques  est  admise. 

Uorateur  : Législateurs,  nous  venons  vous  offrir  notre 
obéiv<>ance  aux  lois,  nos  bras  pour  les  déiciidie,  notre 
cuiislancu  aies  exécuter.  Nousne  pourrions  poiul  présenter 
ù la  Omveniion  un  litmunage  plu»  digne  d'elle. 

Voilà  bioiilût  six  ans  que  nous  couibaMons  |K>tir  la  li- 
berté; ce  bien  précieux  nous  est  commun  à tous,  ^ous 
l'avons  aclu-tée  par  nos  sacrifices,  nous  l'avons  méritée 
par  notre  courage,  et  nous  la  défendrons  jusqu'à  la  mort. 

Mais  que  le  gloire  de  la  justice  nationale  s'appesantisse 
aur  les  scélérats  qui  ont  voulu  nous  la  ravir  I que  les  assas- 
sins qui  ont  rt^ipli  la  France  de  deuil  et  de  carnage  trou- 
vent enün  la  punition  de  leurs  crimes  : voilà  le  vœu  des 
ciloyent  de  la  section  des  Pi(|iies. 

Si  )j  section  des  Piques  a été  induite  en  erreur  en  pre- 
nant , il  y a environ  deux  mois,  im  airéié  pour  aller  aux 
Jacobins,  elle  vient  vous  annoncer  qu'ayant  reconnu 
<|ii'elle  avait  été  inHueiicée  par  certains  individus,  elle  a 
pris  une  délibération  dans  son  assemblée  génér.de  du  dé- 
cadi iü  frimaire,  pour  que  ledit  arrêté  fèt  rayé  de  scs  re- 
gistres, ann  qu’il  fTit  regardé  comme  nul  et  non  avenu. 
Nous  venons  celle  fuis  conduits  par  nous-mêmes  ; c'est 
l'amour  de  la  |>atrie  qui  seul  nous  amèoe;  c'est  la  vérité 
qui  nous  ouvre  la  bouilie. 

Ils  ne  nous  abuseront  plus  ces  pervers  qui  voulaient 
nous  faire  accroire  que  le  peuple  n’csl  pas  le  public,  et 
que  le  public  ii'usl  pasleiieuple. 

11$  ne  nou'-  égarcroul  plus  ces  factirux  qui  semblaient 
ne  vouloir  delà  liberté  que  pour  nous  réduire  à rr-sciavage. 

Il»  ne  nous  tromperont  plus  ces  faux  patriotes  dont  les 
sophismes  corrompaient  la  raison  publique,  dont  les  mains 
li.ii(iies  eberebaient  à usurper  l’autorité  supn^me;  lantdt 
invoquant  la  Üèclarulioii  des  Droits  quand  il  s'agisssait 
de  répiimer  leur  tyrannie,  tantôt  substituant  aux  lois  lé- 
gitimes leur*  feroces  caprices  lorsqu’il  était  question  de 
persécuter. 

Nous  les  connaissons  eiifio  ces  monstres  cxterables  qui 
ont  assa'^siné  l'innoixiice  dans  les  bras  de  la  patrie;  ce 
n'est  pas  la  France  seule,  mais  rbumanilé  toulcntière  qui 
vous  (Icniande  rengeatice. 

Nous  tic  connai»sons  ni  le  lion  cmtornii,  ni  le  tigre  qui 
se  réveille,  ni  ces  «xpressions  gigantesques  dont  se  sont 
servis  certains  membres  de  la  ci-dcv.inl  Société  des  Jaco- 
bins que  vous  avez  si  juvti  mont  anéantie. 

Nous  n'aimons,  nous  ne  vunions,  mms  ne  respirons  que 
la  justice;  sans  justice  il  u'csi  point  de  vertu,  et  sans  venu 
point  de  république. 

La  mcnlion  bonurabic  et  l'inscriion  au  Bulletin  sont  dé- 
ciélècs. 

— La  seclioD  du  Temple  est  admise  à la  barre. 

L'orateur  i Citoyens  représentants,  la  liberté  iriom- 
pîiul  les  tyrans  coalisés  tremblent;  ceux  de  Frxtérictjr  à 
l’aspect  (les  armées  rrpublicxiiies,  et  ceux  do  l'inlOrieur  à 
t.i  lecture  de  vcw  Itris.  En  vain  lc<  picmiers  cbeicbuut-ils  à 
'H-  rassurer  sur  dis  Iréiics  déjàdiancelants,  et  les  autres  à 
c ^ousllailc  à la  vcug>  uncc  publique:  Us  seront  tous  pu- 


nis de  Iciri-s  complols.  Los  Français,  partout  victorieux  « 
poursuivent  les  despotes  couiomiés;  la  CouvcuUuu  livre  à 
la  justice  les  véritables  conspirateurs. 

Ils  avaient  tous  juré  le  déciiin-rocnt  de  la  république; 
leurs  projets  sont  déjoués.  Les  cris  de  la  guerre  civ  de  se 
faisaii'iil  rnieodrc,  vous  en  aiei éteint  les  lorrhcs  déià  fu- 
mantes par  votre  décret  sur  les  séances  de  celle  Société , 
qui  voulait  rivaliser  de  puissauct*  avec  la  représentation 
nalumalc;  le  terrorisme,  les  vexations  et  les  assassinats 
étaient  à l'ordre  du  jour:  le  décret  d'accusation  contre  le 
représentant  Carrier  vient  de  prouver  à l'univers  que  l'c» 
gatile,  la  justice  et  la  vertu  sont  les  bases  de  uolrc  gouver- 
ih'inenl  républicain. 

Législateurs,  continuez  vos  immortels  travaux;  que 
votre  surveillance  soit  toujours  active  sur  les  manœuvrx^ 
des  maivetllanis;  que  vus  mesures  soient  sévères  contre  ces 
agitateur«&ans  aveu  , sans  lui  et  sans  principes,  qui  cber* 
rhent  le  désordre  parce  que  le  désordre  convient  à leur  plan 
libi-rlicidr;  qu'elles  soient  vigoureuses  contre  ces  tigres, 
partisans  et  complices  de  Robespierre;  contre  ces  bommes 
qui  regrettent  le  régime  de  terreur,  parce  que  lui  seul  peut 
convenir  à leur  immoralité  et  à tous  les  crimes  dont  ils 
sont  capables;  que  le  guuvcniomeut  révolutionnaire,  au- 
jmifd'bui  l’effroi  de  ceux  qui  en  abusaient  pour  faire  des 
victimes,  soit  conservé  jusqu'à  ce  que  la  massue  naliotiale 
ait  altcintles  brigands  de  toute  espèce,  et  qu'etk  ail  frappé 
ceux  de  ces  moniires  qui , en  se  permettant  des  actes  arbi- 
li aires  et  sanguinaires,  outrageaient  Ciicoru  la  ualure,  les 
ni'nirs  et  t'Iiumanilé. 

La  section  du  Tcutplc  avait  aussi  ses  intrigants,  scs  .vgi- 
lalctirs,  elle  avait  ses  oppresseurs  dans  le  ci-devaul  comité 
révolutionnaire  ; ce  comité , composé  par  la  cnimiiunc  re- 
belle , dénoncé  aux  comités  de  gouvcrnemenl  avant  cl  de- 
puis le  0 thermidor,  avait  plongé  dans  le»  1ers  de»  citoyens 
auiis  et  défenseurs  de  la  liberté,  des  patriotes  vertueux, 
que  celle  srcliun  a vus  rentrer  avec  joie  dans  son  si-in. 

Pires  de  la  patrie,  faites  le  bonheur  de  la  grande  fj- 
mille  ; complétez  l’instruction  publique;  poilez  des  regards 
altrnhfs  sur  les  finances,  sur  les  commissions  i-xé<  ulives  cl 
adminisiraiifrs  ; fixez  un  terme  à l'épuration  des  autorités 
constituées  ; que  les  lois  assurenlla  tranquillité  cl  la  fcticilé 
du  peuple  français 

Le  cri  de^  citoyens  de  la  section  du  Temple  sera 
toujours  : Vise  la  république!  Vive  la  Convention  na- 
tionale! 

La  mention  honorable  cl  l’inscrtioii  au  Bulletin  sont 
décrétées. 

•—  Utie  députation  de  la  commune  de  Couches  vient  fé- 
liciter la  Convenliim  sur  le  décret  qui  a funié  la  salle  des 
Jacobins. 

Mention  honorable,  Insertion  au  Bulletin. 

Leüendrk  (<le  Paris)  : Je  dciTKinde  le  renvoi  ait 
connié  (le  sûrele  générale  : les  preuves  s'y  accuiuii- 
lenl  coiilre  les  ehels,  contre  les  meneurs  de  celle 
Société,  ijiii  jmii.ssenl  encore  de  l'impiinilé.  Ils  ont 
osé  envoyer  (tes  émissaires  dans  lesdepartemenl.s; 
croyez-vous  tjue  ce  soit  pour  vous  bénir?  Non,  je  le 
répéterai  toujours, ce sonlcrsrhersqn  il  faut  punir, 
et  non  cette  (ourbed'hotnmes  égarés.  Citoyens,  voici 
une  roinparatson  <)ui  me  paraît  on  ne  neut  plus  ap- 
plicable au  sujet  ; si  le  berger,  chargé  (le  la  conduite 
de  mon  troupeau,  le  laiss:iil  aller  (Hins  le  champ  de 
mon  voisin,  sans  doute  il  faudrait  sévir  contre  mou 
berger,  mais  on  ne  pourrait  p.i.s  égorger  mon  Iroii- 
pean.  ( Appiaudisseiiients.)  Qu'on  ne  me  dise  pas 
d'aller  pmier  ma  dénonciation  aux  trois  comités, 
que  j'appartiens  à la  faction  des  vipères.  Non.j’np- 
parliensà  la  nnltir(\  â la  vérité,  à mon  pays, à moi! 
(Nunveaiix  applaudîssemeiils.  ) Oui , citoyens',  ce 
sont  les  chefs  (^u'il  faiil  punir;  l’opinion  publique 
les  a déjà  frappes  du  décret  d'accusation.  Je  ne  ces- 
serai de  vous  les  dénoncer;  rien  ne  m’arrachera 
mon  courage.  (Les  applamlisscmonls  redouhlent.)  Je 
demnude  le  renvoi  de  ta  pétition  au  comité  de  silridé 
générale,  qui  la  pèsera  dans  sa  sagesse,  et  vous  en 
fera  un  rapport. 

Cette  prnposilion  est  dt'créléo. 
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GoctMTt  »a  nott  da  eomilé  de  iilut  publie  i Clioycns, 
depuis  quelques  jour»  Uf»  brull»  alarininis  h sont  répan- 
dus sur  l'élat  (Ici  ipprovisimincouiiU  du  Paris,  Unt  en 
(raiiis  que  boia  d cbarloii.  In>pirer  au  peuple  des  craintes 
sur  les  subsistance»,  c'est  fourmrà  »o»cnucmUlc  uio>cu 
de  l'agiter  et  de  troubler  sa  tranquilliU. 

Mai»,  pour  dissiper  toutes  les  inquiétudes  et  rétablir  b 
eonnaace,  H suArq  bvetre  comité  de  tous  rendre  compte 
de»  BMÉMm  qu'il  • priaca  pour  rapprovislonuenieni  do 
Paria,  di  oeUt  eopiODunp  dont  lo  sort  «si  si  essentiellement 
Ud  il  celui  Ut  U révolution  tl  k la  cause  de  la  liberté. 

AviDilét  Ibermldor  la  auniclpaliléde  Paris  était  par- 
liriiliérement  cbar|ét  de  rapprosisiooneiDcnl  d«  cctic 
commune.  La  révoliitlon  du  9 ibcrmidor,  en  anéaiilii»anl 
e<‘Uu  muDieipalIté  conspiratrice,  a nécessairement  occa- 
sionué  qudquaa  légère»  anspensions  dans  le  cours  des  mc' 
lurea  prUca  pour  cet  approvisionnement.  Votre  comité  de 
aolut  poblle  a'cnprroso  cependant  d*cn  conférer  provisoi* 
n ment  le  soin  k la  commission  de  commerce  t naisiéia'. 
cuu  sait  que  tout  nouvel  établiascmeot,  tout  passage  d'un 
ortlrc  de  choses  k un  autre,  cnliaii^  inévilableutent  des 
b uteurs  et  des  retards  dans  radministraiioit.  Si  donc  il  y 
asalt  ru  de»  Inqulélurie»  k eoneevolr,  c'eût  été  k celte  épo- 
que crIlIqQO  rl  non  aujourd'hui,  lorsque  le»  choses  ont 
rotiri»  Icurasaletlo  ordinaire,  loraque  le  sucré*  des  mesu- 
re» priioa  dfpuia  colta  époque  ■ Msuré  d'une  manière  rrr- 
laine  l’approvitranneoenl  do  oetlo  commune  dan»  toute» 
K»  (irincipab's  eousominaüons. 

.%ou»  oc  vous  diisiuiuleroiis  pai  oeptndenl  que  l'état  de 
Cl  i appiovÎNiuiincmeiit,  k U auUe  dn  9 tbermidor,  t>ouvait 
fuite  cuipdrc  una  ertsu  malbeurcuw.  ti'i'st  par  des  iut> 
suri*»  exirautdinairis  qu'un  l'a  éùlcc}  c'c'd  en  redoublant 
d'.ii'tUité  qu'on  e»i  l'arTcnu  k un  étal  du  clnuc»  plu»  rai* 
suiant  cl  pin»  coii«otanl  pour  tous  tes  cil«<)cn<. 

A r*tHM)ue  de  la  téceltc,  le«  magasins  de  Paris  se  rcs- 
aenuienl  de  la  péuurie  qui  pesait  sur  toute  la  France: 
le»  mesurts  prises  par  rauciouiie  niunicipalilé  ou  par  ses 
a|vuls  élaicui  loin  ü'èirc  pro|>i>ti>onmM»  aiu  besoins,  et 
parltcuticrrmriit  en  bois  etcbaibun.  Los  état»  dressés  par 
lus  agents  étaient  ipru|K]csou  nusacU  : ainsi,  dés  le  prtn- 
ciiK’,  de  grandes  tuutcs  piéparaicul  de  grands  maux.  D(^* 
poH,  b»  imviuix  de  la  moisson  et  ceux  des  scmruccsunt 
aihguliérrment  rnimli  la  rcotiée  des  réquisitions.  On  rail 
que  ees  duix  éitoques  sont  celles  où  les  app<osisiomir- 
inenu  de*  grauiks  communes  éprouvent  le  plu»  Uv  diifi* 
tnliéi. 

Le*  circOMtanec*  ont  produit  d'autres  obstacle»  qu'il  a 
Uliu  vainerrt  il  eu  est  qui  sont  nés  ntèrae  de*  kûa  birnfai- 
sanies  faite'  pour  i'arantage  de  l'agricultuic , telle  que  la 
loi  dn  2b  Irnctidor. 

Des  cuUiraUurs,  sous  le  prélexte  d'acbeUT  de»  grains 
pour  b»  semences,  en  nui  fait  un  commerce  baudulcux, 
Cl  les  ont  pat  U soustraits  aux  léqniMtiiMis. 

D'autres  ont  éb  dé  ta  miuisilirn,  sous  le  prétexte  que 
te  produit  de  leurs  champs  ii  offrait  que  le  juste  équililuc 
de  leurs  l*csolns  pour  nourriture  et  pour  svmcnco.  Tous 
étaient  raxui  isés  par  les  niunicipaliiés,  coinpox'es  |)our  la 
pliipail,  du  culüiateun  iniércïséc»  k de»  coitnncncts 
mutuelles. 

D'un  outre  cdlé,  b*»  premièrea  discussions  snr  In  loi  du 
lUuaimum  oui  en  quelques  lieux  suspendu  l'rlTel  de»  rùqui* 
ailions.  Le  cubhaicur,  s'ulicndaut  k une  auguusiiaiioii  de 
prtxou  k la  suppression  UK-me  du  inoximum,  r<Tusait  de 
donner  sosgram»  k iin  prix  faib)*,  qui,  dans  l>camoup 
d'endroits,  le  reniplii>saU  k peine  Ut»  frai»  de  labour , de 
•emenu*  et  de  rérulic. 

Enfin  la  malYeillatirr,  qui  répandait  dans  1rs  rarapagues 
qu'un  furmail  k Paris  dt»  inagj-ins  imnirnH*»,  où  on  lai»- 
M»»l  gklcr  une  partie  dcsgruiits,  rmimi'saU  aux  cullixa- 
leurs  «t  aux  autorité» eonMiinées  un  nouveau  pt  étoile  pour 
colorer  leur  uéqUgetic*  k fournir  le»  contingents  qui  leur 
él.nieiil  demandés. 

Telles  sont  tes  cause»  qui,  ralcniissaiil  le*  tmemenis 
dans  le»  magadns  de  Pai  i» , ont  exigé  de  votre  c(unile  une 
surveillance  perpétuelle  sur  te  mouvement  journalier  de 
Celle  branche  de  radminiUration. 

La  commisMOO  de  coiumerco  et  relie  des  Iran<ports 
U'uiil  pa»  clé  un  seul  jour  'ons  être  interrogé,  s sur  les 
luogtésdé  leurs  opeiat'un»  u ccl  égard.  De»  blo>  venus  du 


Havre  rml  rmivcrt  fe  déflrit  qnî  .inrait  pu  rfsulier  dit  ro 
tard  des  vt-iscmonisUe»  viiigl-cinq  di»lricls  qui  füurni>»enl 
lettrs  grninv  k l*ari«. 

Avec  ce  rnovn» , nul  besoin  ne  s’c't  fait  Kittiri  Pari*  a 
en  du  pain  en  abondancr,  quoique  la  consQpuuallou  ail 
augmenté  de  plus  d'un  tlms. 

Part»  peut  être  non  moins  tranquille  pour  l'avcoir  ; car 
ce  qui  n'a  pas  été  fourni  di‘S  contingents  des  luuîs  passé» , 
parles  dlsldcts destinés  k l'alimenlur,  restera  accumula- 
lloii  pour  les  mois  futurs  , tl  assure  rupprovisluoneujcnl 
bien  au  ddk  de  la  récolte  prucbalno. 

I.CS  ordres  les  plus  prrss.tnu  sont  donné*  oux  agent»  na- 
tionaux; les  prt  textes  trouvés  par  la  luaiveiUaiKe  sont 
écartée  ; le  K'rvice  des  tran»;>uiU  est  uionii  ; tout  a prit  un 
mouvement  uuiruimc  cl  l'on  {kuI  dite  inulii-rublv:  en  un 
mot , lu  masse  de*  réquisitions  frappée»  »ur  de»  lieux  où  , 
maigtê  l'infidélité  de*  rvccu*rmekils,  le»  mnjen»  du  foiir- 
iiir  sont  emmus  , assurv*  *on  approvmiunucim'nl  jus(]u'8ii 
moi*  de  bnimaiie,  et  ce  qui  existe  aujdunl'bui  dan»  1rs 
MUiga>inssuUit  pourdi»s>p«  r louic  imiuiélude,  quand  bien 
mémo  des  cvénuiicirs  inipievu»  ralcnirraieol  pendant 
quelque  temps  le>  arrivage.. 

(.oC'iinUé  a eu  égalenttnl  de  grande*  difTicullés  k vain- 
cre pour  rapproviïiounciucut  en  boi»  et  ebutbon. 

tn  cniicours  remarquable  dt  cîrconslance»  avoit  enn- 
tribué  k faire  nallie  rcs  ddlicnlté*  : 1rs  ordre*  dum>é*  |K>ur 
le*  coupe*  qui  devaient  fournir  au  be*oin  de  l'hiver  où 
nous  entron*  n'otil  pas  etc  dcmiié*  eu  temps  propice:  bv 
totuiidpalile  de  Pari»  avait  oublié  quec*t>*l  sm  ioul  en  celte 
partie  d’approvbionnennnt  qu'd  faut  des  dispositions  k 
l'avauce  puur  assurer  de»  anivagv**  qui  iiC  iienvcnl  sv  rC-o« 
liver  que  lungicmps  aptèh.  Il  est  ié«uUe  dt  sou  itkcurie  que 
le*  roupe*  (Mil  été  faites  trop  Uxl,  D'un  autre  cùle,  l'ev- 
traction  du  lieu  des  u nie»,  aux  divers  pmU  sur  let  rivn'- 
rcs,  s'csl  raient  le  par  le  détaul  de  chevaux,  dont  un  *e  plaint 
généra'!  ment  dan*  le*  campagne*.  Le>  anturilés  consti- 
tuées d'une  petite  ville,  de  piélcuilu»  pa-riolc*  masqué» 
sous  les  nom»  üt  llruiu*,  Scusvula , Monliu.,  etc.,  se  s»nt 
permis  de  retenir  sur  IC'-  puits  plus  dosuixaitle  imite  voie» 
de  boi*  destinée* pour  Pari*.  On  a vu  crs  inênti.»  individus 
eoip<-cf>er  par  de.  inearcéialtons  vexatofres  de*  iDticpic- 
nruri  de  noUa^e  de  faire  leur  Krvice  ordinaire. 

D'antres  r anses  ont  mû  k la  cuisson  elk  l'arrivage  du 
cbarl  on  de  bui*  ; les  tbaihonnlcrs  outre , ont  Miment 
C«<se  leur  travail,  p^roe  qu'ib  ns  *e  Irouvaienl  pas  «mcx 
payé»;  mai»  ce  q»i  a surtout  pu  fane  craindre  de  mai>- 
quer  de  cbaibon  de  l>ots  k Pari-,  c'e*l  que  b*»  inaréciiaux, 
io*  serrurier*,  (es  aU'I.crsk  lorges  ne  pouvant  sepiucuri'r 

Idii  charbon  de  ictre,  ont  (ad  üesconsmumalion*  ronsidé- 
rablcs  de  cbarbcti  de  bois:  celte  disc’ledc  charbon  de 
terre  a été  oeca'-inmié  en  grande  paiiie  par  la  feuuiture 
du  canal  de  Urlare.  Vuu*  avez  déjà  connaiv'-ancc  de  celle 
, inallienrcuseciicunalance,  qui  a nui  si  essiMitielk'intiil  aux 
artivugf»  des  dcniéeseu  tout  genre. 

Voilk,  eitovens  , la  réunion  do*  cirefvn*l*i>coii  qnl  ont 
rendu  exlit'ou  menl  dillicile  l'ariivage  des  rombu.bbles  k 
Par>*  : votre  cuiuilé  a senti  que,  pour  réparer  les  fautes 
précc'vieiilri,  de»  moyen,  onboairv»  étaient  iti»ulit*anl*  : il 
fallaU  créer  üc»  ri  ssources  •.ubili*»  qui  ne  pouvuieiit  exister 
que  dan»  les  lurits  iiaUunalc»  Toamcade»  nviCrcs  qui  des- 
cendent k la  Seine. 

Votre  cacDilé  a donc  recouru  k de*  mesure*  lévoiuUon- 
naires;  disiepié*ciilunls  ont  été  envoyé»  dans  les  dfpjiu.- 
nicni*  au  nord  et  k l'est  de  Paii»;  iU  oui  vUile  tes  port» 
lie  101111*5  tes  rivières  ; le»  uiarlnii  r»  ont  été  appelés  a Icui» 
devoirs  par  de*  moyen*  patlleuliers;  le*  bateaux  ont  etc 
rrqni*  pour  ti*  service*  le*  plu*  es'ouliets;  le*  trains  ont 
repiM  leur  activité,  t'n  ex-  oiplc  de  rigueur  jusli  nrci.l 
j exercée  k l'égard  de*  mrmbn  * conpables  de*  autorité* 
i cousliinée*  lie  Clamery  a atterré  la  inalveillanre  ; d<** 
coupes  cxlraordinaire*  s’exploitent  de  tmile*  paît*,  k virrt 
lieues  coimns  k deux  lieues  de  Pans;  Viurennes  et  Bot:- 
Ingiie,  Matly  et  Monlaguc-du-Üoii-Air  vont  vous  fournir 
de  bois  et  de  charbon. 

Partout  les  Toiluncrs  et  le*  cltarbonn'icr»  »e  livrent  an 
travail  avec  une  ardeur  nouvelle  t une  ju*te  augmentation 
leur  a clé  arco-dée.  De*  bo  uf*  umt  snpplè'i  au  défaut  d<  » 
1 cin  vaiiv  pour  cxlraiic  les  bois  des  coupe*;  uinn,  rien  n'i'-l 
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négligé  pour  «virer  les  abattis , les  charrois  et  la  naviga- 
tion. 

Les  ressources  qui  nous  sont  annoncées  par  nos  collè- 
gues Robiu  et  Jourdan,  et  dont  ils  ont  préparé  les  débou- 
chés, pourront  suflire  iion-sculeuicnt  aux  besoins  de  cet 
hiver,  mais  même  é ceux  de  l'année  prochaine  : ainsi  ils 
travaillent  à la  fuis  pour  le  présent  et  pour  l'avenir.  Paris 
SC  ressentira  plus  d'une  année  de  leur  activité  révolution- 
naire, et  bientôt  leurs  mesures  retont  la  cerlitndc  de  l’ap- 
provisionnement de  l'hiver  prochain  comme  de  celui  où 
nous  sommes,  qui  nous  a douné  pendant  quelque  temps 
de  si  vives  inquiétudes. 

Je  finis  par  vous  annoncer  que  le  canal  de  Briarc  vient 
enfin  des'ouvrir,  et  que  plus  de  cent  quatre-vingts  bateaux 
apportent  à Paris  des  charbons  de  terre  et  de  bois,  du  mé- 
tal de  cloche,  et  des  denrées  que  la  Loire  verse  ordinaire- 
ment duos  la  Seine. 

Aussitôt  que  les  pluies  ou  les  neiges  auront  fourni  de 
l’eau  aux  étangs  nourriciers  de  ce  canal  intétessani , de 
pareils  convois  se  répéteront  et  iaciliteront  le  transport  dos 
vins  et  autres  marchandises  qui,  dans  le  premier  arrivage, 
n'ont  pu  trouver  place,  parce  qu’il  a fallu  donner  la  pré- 
férence aux  objets  qui  les  primaient  dans  l’ordre  des  be- 
soins. ' 

Je  dois  vous  ajouter  que  votre  comité  n’a  pas  borné  scs 
soins  h la  commune  de  Paris  ; il  a étendu  scs  sollicitudes  à 
toutes  les  parties  de  la  république  ; il  s’occupe  sans  relôcbe 
des  meyens  d'assurer  l'approvisionnement  de  toutes  les 
griindes  communes,  et  de  subvenir  aux  besoins  de  tous  les 
dépaitcmeutsoù  la  récolte  a été  moins  abondautc. 

Voici  le  projet  de  décret  que  votre  comité  m’a  chargé 
de  vous  proposer,  pour  donner  à a*ux  de  nos  collègues  qui 
ont  été  charges  d'assuicr  l’approvisionnement  de  Paris 
toute  l’autorité  qui  leur  est  nécessaire  pour  la  suite  des 
opérations  qu’ils  ont  si  heureusement  commencées  : 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  cniendu  le  rap- 
port du  comité  de  salut  public  sur  les  opérations  des  repré- 
sentants du  peuple  Robin  et  Jourdan,  chargés  d'assurer 
les  approvisionnements  de  Paris  en  bois  et  charbon , ap- 
prouve les  mesures  prises  par  Icsdits  représentants  ; 

I Décrète  qu'ils  continueront  de  suivre  leurs  opérations; 
dérrète  en  outre  que  les  représentants  du  peuple  Roux  et 
Loiseau  continueront  de  même  leurs  opérations.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Ch.  Delacroix  : La  commune  de  Reims  est  à la 
veillctréproitverlapliisgrarnledisetlede  bois, malgré 
que,  dans  les  forèls  qui  l’avoisinent,  il  y ait  des  bois 
abattus  depuis  deux  ans.  Je  demande  que  le  repré- 
senUint  du  peuple  Bd,  qui  est  charge  d'organiser  les 
autorite's  constituées  du  district  de  Reims,  suit  aussi 
chargé  d'approvisionner  celte  commune  du  buis  dont 
elle  a besuiu. 

Dubois-Crancé:  Dans  le  temps  que  j’étais  en  mis- 
sion dans  le  département  d'Ille-et-Vilaine,  j’ai  vu  de 
très-beaux  bois  dont  on  avait  ordonné  la  conserva- 
tion, alii)(|uc  les  émigrés  auxquels  iisnpparleuaieiit 
les  rclrouvasseal  à leur  retour.  Non-seulement  on 
n’a  pas  fait  dans  ces  bois  les  coupes  extraordinaires 
que  vous  avez  décrétées,  mais  encore  on  n’a  fait  au- 
cune coupe  ordinaire  depuis  1789.  La  faute  ne  doit 
pas  être  rejetée  sur  les  administrations  de  ce  pays; 
elles  étaient  menées  par  des  hommes  qui  leur  étaient 
supérieurs,  et  qui  se  déguisaient  ici  à l'aide  du  bon- 
net rouge.  Lorsque  je  demandai  puur(|iiui  ces  bois 
n'élaicntpas  exploités,  on  me  répondit  que  la  répu- 
blique gagnerait  davantage  à les  vendre  sur  pied.  Je 
demande  que  le  comité  de  salut  public  veille  ù ce 
que  toutes  les  coupes  soieut  faites,  et  nous  ne  niaa- 
querons  jamais  de  bois. 

Les  obKrvalioDS  d«  Dubois-Crancé  sont  renvoyées  au 
comité. 

Lecarpenrier  (de  la  Manche)  : Je  demande  l’ordre 
du  jour  sur  la  proposition  de  Delacroix.  C’est  un  de- 
voir pour  les  représentants  du  peuple  envoyés  dans 
les dépuilcmciitsdc  veiller  à Icurappruvisiuiiucmciit. 


**'  : Je  m’oppose  à l'ordre  du  jour.  Notre  collègue 
Sautereau  a ordonné,  il  y a un  mois,  une  coupe  de 
bois  pour  rapprovisioniicmeiit  de  la  commune  de 
Rouen.  Il  a fallu  obtenir,  sur  cet  arrête,  la  sanction 
de  la  commission  des  revenus  nationaux,  et,  depuis 
un  mois,  ou  est  encore  à l'avoir. 

Cambon  : Je  demande  l'ordre  du  Jour  pur  et  sim> 
pic  sur  toutes  les  propositions.  Si  l’on  accordait  à 
tons  les  représentants  du  peuple,  envoyés  dans  Ipa 
départements,  le  droit  de  faire  taire  des  coupes,  bien* 
tôt  toutes  les  forêts  seraient  attaquées  et  ruinées. 

La  proposition  de  Cambon  est  adoptée. 

Duql'esnoy  : Dans  les  départements  du  Nord,  du 
Pas-de-Calais,  et  dans  tous  ceux  où  les  armées  ont 
séjourné,  les  arbres  qui  bordaient  les  chemins  ont 
été  abattus.  Je  demande  qu'il  soit  pris  des  moyens 
pour  renouveler  ces  plantations. 

La  proposition  de  Duquesnoy  est  renvoyée  aux  comités 
d’agriculture  et  des  travaux  publics. 

Beffroy  : Je  demande  que  les  comités  d'agricul- 
ture et  de  législation  s’occupent  de  l’organisatioa 
forestière,  car  il  règne  les  plus  grands  abus,  il  sc 
commet  les  plus  grandes  dilapidations  dans  cette 
partie.  On  a encore  la  mauvaise  habitude  d'accorder 
aux  niarqncnrs  7 sous  par  chaque  pied  d'arbrequ'ils 
marquent.  Ces  hommes,  au  lieu  d'indiquer  les  ar- 
bres qui  dépérissent,  marquent  lesormes  et  les  frênes 
qui  se  trouvent  le  plus  près  d'eux,  de  sorte  que  bien- 
tôt vous  serez  réduits  a acheter  au  poids  de  l'or  les 
bois  nécessaires  aux  inslrumeuts  aratoires. 

Celle  proposition  est  renvoyée  au  comité  d’agriculture. 

Pelet  : Citoyens,  ce  n’est  pas  scnlcmcnl  sur  les 
bords  du  Rhin,  aux  Alpes  et  aux  Pyrénées,  que  les 
braves  soldats  de  la  république  se  dévouent  pour  la 
cause  de  la  liberté. 

La  garnison  de  Cayenne,  placée  au  delà  des  tropi- 
ques, y montre  un  patriotisme  brûlant  comme  le 
climat;  exemple  d'ordre  et  de  discipline  militaire, 
elle  a supporté  avec  courage  et  patience  les  fatigues 
et  les  intempéries  d'nu  sol  et  d'un  ciel  embrasés. 

Bésignée  sans  murmure  aux  privations  les  plus 
sensibles,  sc  passant  de  pain,  se  nourrissant  de  cas- 
savis  elle  brûle  du  désir  de  comballre  les  ennemis 
de  son  pays. 

En  attendant  qu'ils  sc  présentent,  clic  éclaire,  elle 
instruit  les  nègres  alTraiichis  par  le  décret  du  1(>  plu- 
viôse. L’ivresse  de  la  liberté  ayant  paru,  dans  le 
premier  moment,  ralentir  les  travaux  de  la  culture 
des  nègres,  ces  nouveaux  citoyens  ont  été  mis  sur- 
Ic-chnmp  en  réquisition,  et  la  récolte  a été  suivie 
avec  avantage. 

L’enseigne  de  vaisseau  Polony,  commandant  la 
corvette  l'Oiseau,  a quitté  les  tôles  de  la  Guyane 
le  13  vendémiaire;  des  calmes,  des  vents  faibles  et 
contraires  l'ont  tenu  qnnrante-qnntre  jours  de  tra- 
versée ; pendant  sa  croisière  sur  les  côtes  de  l’Amé- 
rique, il  a approvisionné  la  colonie  aux  dépens  du 
coniinerec  hollandais. 

Dans  sa  route  en  Europe,  il  a ramassé  un  brick 
anglais,  chargé  de  inortie  sèche.  Ce  brave  ollicier  a 
ramené  à LorienI  son  équipage  plein  de  santé  cl  de 
républicniiisinc.  Il  sc  présente  a votre  barre  pour 
vous  üflrir,  au  nom  de  ses  camarades,  un  don  pa- 
Iriuliquc,  fruit  honorable  de  leur  valeur. 

Je  demande  qu'il  soit  admis. 

L'admission  est  décrétée. 

Le  citoyen  Polony  est  admis  à la  barre. 

• Représentants,  le  commissaire  civil,  délégué  à 
I Cayenne  par  la  Convention  nationale,  m’envoie  vous 
porter  ses  dépêches  avec  treize  croix  «le  ci-devant 
Saint-Louis,  une  médaille  en  or,  une  moiilrc,  deux 
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paires  de  boudes,  deux  cuillers,  une  fmirehelte  en 
argent;  objetsqui  rn’ont  été  remis  par  diverses  per- 
sonnes pour  vous  être  présentés. 

• J’ai  laissé,  il  y a quarante-quatre  jours,  celte 
colonie  dans  l'état  le  plus  tranquille.  Les  proprié- 
taires, par  reflet  d'un  accord  libre  et  mutuel  avec 
les  ci-devant  esclaves,  devenus  leurs  métayers,  cul- 
tivent et  récoltent  les  denrées  de  la  Guyane,  de  plus 
en  plus  féconde  en  productions  de  tout  genre. 

■ L'équipage  de  la  corvette  l'Oiseau,  que  je  com- 
mande, m'a  chargé  d'oflrir  en  don  patriuli(|ue  à la 
Convention  nationale  deux  mille  trois  cent  quatre- 
vingt-quatre  pièces  de  monnaie  étrangère,  trouvées 
sur  l’une  des  prises  hollandaises,  et  de  plus  une 
somme  de  2,876  liv.  14  .sous  sur  ses  parts  de  prises.» 

Le  Président  : La  Convention  nationale  voit  avec 
plaisir  à sa  barre  l’envoyé  de  l’équipage  de  la  frégate 
l'Oiseau,  venant  de  Cayenne.  L état  consolant  dans 
lequel  tu  as  laissé  la  colonie  et  .ses  habitants  est  bien 
satisfaisant  pour  tous  les  bons  Français.  Dientùt,  la 
liberté  des  mers  rendant  les  communications  plus 
faciles,  nos  frères  de  Cayenne  reprendront  avec  nous 
un  commerce  réciproquement  utile,  et  le  courage 
de  sa  garnison  coiilribueru  à faire  repentir  l'Anglais 
de  nous  avoir  attaipiés. 

En  attendant,  la  Convention  nationale  accepte 
l’olfrande  que  tu  es  chargé  de  déposer  sur  l’autel  de 
la  patrie  commune;  je  t'invite  en  son  nom  aux  hon- 
neurs de  la  séance. 

La  Convention  nationale  décrète  la  mention  honorable 
et  l'insertion  au  Bulletin  de  la  lettre  et  du  don  f.iil  par  l’é- 
quipage du  vaisseau  l'Oiseau,  et  charge  le  comité  de  salut 
public  de  procurer  à renseigne  de  vaisseau  Pulony  l'avuii- 
ccment  dont  il  est  susceptible. 

— Garnier  (de  Saintes) , au  nom  du  comité  des  trans- 
ports, postes  et  messageries,  fait  un  rapport  sur  les  agen- 
ces et  la  commission  exécutive,  chargées  de  celte  partie  du 
gouvernement  : il  retrace  les  embarras  el  les  obstacles 
que  les  commissions  olirent  en  général  à la  marche  du 
gnuvernemeni  ; il  croit  qu'elles  seraient  plus  .sagement  et 
plus  économiquement  remplacées  par  des  agents  responsa- 
bles; qu’on  ne  peut  surtout  pas  conserver  ensemble  des 
agences  et  des  commissions,  qui,  a)aiit  un  objet  égal  avec 
des  pouvoirs  inégaux,  ii’otTrent  qu'une  rivaliléde pouvoirs, 
une  dépense  énorme,  et  des  rouages  inutiles  au  gouverne- 
ment. 

Il  développe  les  dilTércnts  objets  dont  le  comité  s'oc- 
cupe; les  routes,  les  canaux,  la  navigation  intérieure,  les 
postes. 

Il  propose,  au  nom  du  comité,  la  suppression  de  la 
huitième  commission  exécutive  établie  pour  les  transports, 
postes  et  roessagerie.s,  ainsi  que  les  quatre  agences  ; de  les 
remplacer  par  une  direction  placée  sous  la  surveillance 
immédiate  du  comité,  qui  sera  divisée  en  quatre  sections, 
qui  s’occuperont  chacune  des  divers  objets  qui  leur  seront 
confiés. 

Tiiibal'deau  : Le  projet  (le  décret  que  l'on  vous 
pré.>onte  ne  fait  que  changer  le  nom  d’une  adminis- 
tration sansen  déraciner  les  abus.  Il  est  des  réflexions 
générales  dont  la  Convention  doit  enliti  s’occuper 
relativement  aux  commissions  : je  crois,  moi,  ipie  le 
pouvoir  est  trop  disséminé.  Lorsque  nous  en  avons 
décrété  l’organcsation,  nous  étions  mus  par  une  ja- 
lousie bien  pardonnablesans  doute  envers  la  centra- 
lisation de  ce  pouvoir.  La  Convention  doit  méditer 
les  moyens  de  resserrer  le  ressort  qui  doit  faire  agir 
le  gouvernement.  Il  faut  au.ssi  porter  un  œil  ntlentil 
sur  l'organisation  monarchique  des  bureaux  des  dif- 
férentes commissions.  Si  l'on  n’e.st  pas  revêtu  d'nti 
caractère  public,  on  ne  peut  parvenir  dans  ces  bu- 
reaux, ni  linir  .ses  affaires.  L'organisation  actuelle 
ne  conviendrait  qu’à  un  gonvernement  qui  ne  vou- 
drait point  payer  ses  dettes.  On  consomme  le  temps 
et  les  deniers  de  la  république  eu  démoliliuiis,  en 


constructions,  en  distributions,  en  déménagements; 
les  employés  se  servent  de  ses  meubles  et  de  son 
linge.  Une  autre  source  des  abus  et  des  tiraillements 
(lu  gonvernement  se  trouve  dans  la  mauvaise  admi- 
nistration de  la  commis.sion  de  commerce  et  des  ap- 
provisionnomenls.  Eli  ! n’est- il  pas  ridicule  de  char- 
■ger  cinq  individus  d'approvisionner  exclusivement 
vingt-cinq  millions  d’hommes!  C’est  le  moyen  d’a- 
voir toujours  une  disette  factice  nu  milieu  de  l’abon- 
dance. Je  conclus  en  demandant  le  renvoi  du  projet 
qn’on  vient  de  proposer  aux  comités  de  gouverne- 
ment, afin  qu'ils  s’occupent  des  moyens  dediininner 
l'inldme  bureaucratie  qui  nous  dévore;  d’empêcher 
les  agents  de  la  république  d'étaler  à ses  dépens  uti 
faste  scandaleux  et  de  dilapider  ses  meubles,  enfin 
pourqn'ils  priisentenliine  mesure  plus  utile  et  moins 
absurde  que  celle  de  la  commission  de  commerce  et 
des  appro  V isionnements. 

Massieu  : La  commission  temporaire  des  arts  a 
reçu,  depuis  environ  deux  mois,  une  foule  de  dénon- 
ciations contre  tous  les  agents  de  la  république,  qui 
s’approprient  des  lits,  des  pendules,  même  (lu  linge 
qui  lui  appartiennent.  Il  y a même  un  chef  de  bureau 
(jni  concile  dans  un  lit  de  30,0U0  francs. 

BornooN  (de  l’Oise)  : On  ne  finirait  pas  si  on 
voulait  retracer  tontes  les  dilapidations  qui  seconi- 
meltent  en  celle  partie.  Il  faut  s'occuper  des  moyens 
(le  les  faire  cesser;  mais  il  ne  faut  pas,  par  des  ren- 
vois perpétuels  aux  trois  comités,  entraver  sans  cesse 
la  marche  du  gonvernement,  en  les  forçant  é des 
réunions  qui  se  multiplient  à l’infini  avant  de  rien 
produire  (Uitilc.  Chaque  commission  exécutive  cor- 
re.spond  avec  un  comité  chargé  de  la  .surveiller;  eh 
bien,  décrétez  que  chacun  ue  ces  comités  sc  fera 
rendre  compte  de  l'organisation  des  commissions  et 
du  nombre  de  leurs  employés. 

On  me  lait  une  observation,  qu’il  n’y  a pas  besoin 
de  le  décréter;  à la  bonne  heure,  mais  qu’on  exé- 
cute donc  les  (îécrets.  Il  vaut  beaucoup  mieux  s'en 
rapporter  aux  divers  comités,  qui  sont  plus  près  de 
chaque  commission,  qui  correspondent  journelle- 
ment avec  elles,  que  d’entraver,  comme  je  le  disais 
tout  à l’heure,  la  marche  du  gouvernement. 

Javeaux  : Thibeaudeau  a proposé  une  mesure 
beaucoup  plus  générale  ; c’est  celle  que  j’avais  faite 
il  y a quelque  temps,  pour  charger  les  comilt^s  de. 
gouvernement  d'examiner  la  question  de  savoir  si 
Pon  ne  pourrait  nas  diminuer  le  nombre  des  rouages 
trop  multipliés  nepnis  le  9 thermidor  ; faire  p.iyer 
des  loyers  à ceux  qui  .sont  logés  aux  fraisde  la  répn- 
bliqiie  ; réduire  ou  même  supprimer  les  commissions 
exécutives. 

CouoMREf.  : Il  me  semble  que  la  proposition  du 
renvoi  aux  comités  de  gouvernement  ne  peut  souf- 
frir de  diflicultc.  Je  demande  donc  que  le  renvoi  soit 
décrété. 

.Garnier  (de  Saintes)  : Je  prie  la  Convention  de 
fixer  son  attention  sur  la  situation  actuelle  du  gou- 
vernement. Nous  vous  l’avons  dit  : il  y a trop  (U 
rouages,  il  y a trop  de  dis.séminationdansles  comités 
depuis  le  9 thermidor  ; niai.ssi  l’on  charge  les  comi- 
tés (le  gouvernement  de  méditer  des  vues  sur  cet 
objet,  il  en  arrivera  iin  plus  grand  relâchement  en- 
core dans  les  ressorts  de  la  machine  administrative. 
Il  serait  bien  plus  simple  et  bien  pins  .sage  de  .s'en 
tenir  au  décret  du  27  fructidor , c’est-à-dire  que  les 
comités  fus.sent  chargés,  chacun  dans  sa  partie,  de 
se  faire  rendre  compte  par  les  commissions  aux- 
quelles ils  correspondent. 

Je  demande  donc  que  le.s  divers  comités  nomment 
nu  de  leurs  membres  pour  foriner  une  commission, 


cco 


f[uî  s’occiipora  (lu  Inivail  donlla  ilistuwion  adiirilc 
jit  sfiUir  la  iiéccasitr,  rt  <[ui  le  prciciilm  à la  Cou* 
vention,  après  en  avoir  reférti  aux  U^ois  comités  do 
gouvernement. 

Tbibal’lt:  Jusqu'ici  vous  ii‘avcz  établi  que  dos 
coimnissions  pldes  régies;  tout  va  ma),  parce  que 
ceux  qui  sont  à la  UUe  de  ces  claldisseinetilsnesoii; 
gent  qu'à  s’nnichir.  Cela  ne  serait  point  arrivé  si 
vous  eussiez  dmmé,  par  exempte,  vos  postes  et  mes- 
sageries par  adjudication  à nue  compagnie  «Vliommes 
sages  cl  jjrobi'S.  Vous  nauriez  puinl  une  disette  f.ic-  ; 
tice,  si  vous  ii'aviez  pas  créé  une  coiiimissioti  exclu- 
sive de  commerce  et  d*ap|>rovisionueinenl;  si  vous 
aviez  rendu  au  enimiiercc  toute  sa  latitude  ; si  vous 
n'aviez  pas  établi  un  maximum  iiiexéenlé  et  inexé- 
cutable; eiiliii,  si  vous  n’aviez  pas  établi  des  réqui  • 
silions  presqiKî  exclusives.  Portez  vos  yeux  sur  les 
divcisis  cümmi*;Niotis  : vous  verrez  une.  nuée  de 
commis  plus  iusolents  et  plus  dispendieux  que  ceux 
(le  rniicu'ii  régime,  inaece5sd)lesdaiis  leurs  bureaux, 
iniiabiies  à leurs  occupations.  On  écrit,  on  imprime 
mille  fois  plus,  et  on  ne  fait  point  de  besogne.  Vous 
verrez  linir  ces  abus  quand  vous  serez  las  (le  parcou- 
rir le  cercle  que  nous  parcourons  depuis  longtemps. 
Sous  aucun  régime,  sous  aucun  gouvernement  sage, 
vous  ne  verrez  établir  une.  commission  de  commerce 
et  d'approvisiomioineut.  Il  s'est  fonné  à Orléans  une 
compagnie  de  bous  citoyens  qui  ont  mis  eu  avance 
line  somme  considérable,  et  rjni  sont  disposes  à tirer 
d(*  l’étranger  des  denrées  pour  les  répandre  dans  la 
république.  C’est  par  là  que  vcuis  établirez  la  coti- 
cuiTcnce,  et  c'est  par  lacoucurreiice  que  vous  ferez 
cesser  la  di.selte  et  la  clierlé  des  denrées.  Tout  le 
inonde  veut  éiie  commis;  il  ii‘y  a pas  de  jour  que 
je  ne  reçoive  ime  foule  de  lettres  ou  (Je  visites  de  gens 
qui  veulent  être  payés  par  le  trésor  public.  Je  leur 
réponds  à tous  : - .Si  vous  voulez  i^tre  sur  la  liste  des 
Cüinmis  qui  vont  (*tre  Supprimés,  il  ne  liendra  qu'à 
vous.*  (On  rit.  — Ou  applaudit.)  Je  me  régime,  cl 
je  disque  le  mal  ira  croissant  tant  que  vous  n'aurez 
pasiiiiebnlaiicc  exacte  entre  la  recette  et  la  dépense; 
je  ne  parle  pas  de.s  dépenses  extraordinaires,  iiéces- 
sitéCvS  par  la  révolution  ; mais,  pour  les  dépen.ses 
lixes,  il  lanl  onfin  les  connaîlre  et  en  établir  la  quo- 
tité. Je  demande  que  eluique  comité  qui  a la  sur- 
veillance immédiate  d'une  commission  examine: 
1®  l’organisatinii  de  celle  eorninission,  î«  la  forma- 
tion des  bureaux,  3®  ie  nombre  des  commis  à sup- 
primer. 

Legendre:  En  appuyant  les  observations  très- 
sages  qui  vicmieiil  d'élro  faites,  il  est  pourtant  une 
question  autour  de  l.'iqiielle  je  elbois  qu'il  ne  faut 
jmint  lûunier,  mais  qu'il  iantahorderfranelioni'-nt; 
c'est  celle  desavoir  si  la  loi  du  maximum  est  néces- 
saire. Je  soulieiisqu’elle  uVstpoiiit  exécutée  ; or  une 
loi  qui  n’est  pas  exécutée  est  un  brev<*l  dans  la  main 
des  fripons.  (Vifs  applaudissements.)  Hn  .nbordant 
cette  question,  inuii  inleiitioii  est  que  lu  disciis- 
.sion  tourne  au  bien  de  mon  pays;  si  je  me  trompe, 
j’invite  inc.s  collègues  à relever  mes  enoiirs.  Je  di- 
sais donc  qu'une  lui  qui  n'est  pas  exéciilée  est  un 
brevet  dans  la  main  des  fripons,  qui  sc  servent  des 
di.s|M>sitions(le  la  loi  pour  .s'emparer  du  commerce 
eu  aciielaii  t et  vendant  en  cacluMle,  tandis  que  rhuii- 
iiéte  hoiiimc  nr.  peut  s'approvésionner,  do  peur  de 
violer  la  loi.  Il  ne  faut  point  attaquer  celle-ci  avec 
inconsidérulion,  mais  je  demande  que  le  comité  de 
commerce  .se  réunisse  avec  celui  des  finances  pour 
exainiiiersi  l’on  duilconserverurieloiqiii  n'est  exé- 
cutée nulle  part,  ou  rcviviüer  le  commerce. 

CiiAZM.  : Les  dispositions  calamiteuses  de  l'ancien 
gouvcriicmcüt  ont  excité  la  surveillance  et  la  solli- 


citude de  vos  divers  comités;  cinq  d'cnlreeux  ont 
nommé  une  comoiissinn  qui  va  s’occuper  de  l'cxa* 
men  de  la  loi  du  maximum  et  de  ii  comminion  de 
commerce  et  d'approvusionnement  ; alors  elle  |iré- 
sentera  ses  vues  aux  trois cotniti^  de  goiivernetncnt, 
qui  tes  commiioiqiicront  à la  Convention. 

BoissŸ-n’ \nclas  : Je  demande  que  la  commission 
dont  ou  parle  examine  au.ssi  la  question  de  savoir 
s'il  faut  conserver  les  commissions  exécutives,  ou  ne 
garder  à leur  place  qu'un  chef  de  bureau  et  un  pre- 
mier commis. 

CuADLEs  DEi.ACROtx  : Il  nc  faut  pas  que  celte  dia- 
ciission  soit  perdue  pour  J(t  bien  de  la  république. 
Les  agents  des  commissions  éLilent  un  luxe  insolent; 
le  comité  des  domaines  a voulu  souvent  en  arrêter 
les  excès  ; mais  l'ancien  gouvernement  lui  r(^i>ondait 
toujours  qu’il  fallait  que  les  agents  de  la  répiibliquo 
étalassent  une  espèce  de  ni.igni(lecncc  pour  la  splen- 
deur du  gouvernement.  Je  demande  que  d’ici  au 
l«r  nivôse  le  mobilier  somptueux,  distribué  aux  di- 
verses commissions,  soit  restitué  au  trésor  public. 

Camoon  : Ramol  a un  ropport  tout  prêt  sur  cet 
objet. 

CarnitT  rappelle  la  proposition  qu’il  a faite  de  eharfer 
les  comités  de  noiDiDer  un  de  leurs  membns  pour  foriner 
DOC  commission , qui  l'ocoupero  des  dirclMi  nesum  qut 
ont  été  préeeütécs. 

Celle  proposition  est  décrétée. 

(ta  iaite  d dêmain.) 

Ff.  n.  Dans  la  séance  du  i4«  Merlin  (de  Dooal)*  lu  nom 
du  comiié  de  «aliii  public,  a démeoil  lef  bruits  répandus 
par  La  maUeillatice,  et  accrédités  par  les  ennemis  de  la 
liberté,  sur  1rs  prétendues  négociations  de  peix  entamées 
avec  les  pui»s«uccs  conlisOLi;  Il  a décloré,  dsni  un  dis» 
cours  viverarnicl  fréquemnMul  applaudi,  que  iegouvei^ 
nement  voulait  aussi  la  paU,  mais  glorieuse  comme  tes 
iriomphes , nais  digne  du  larépublique  M de  tes  braves 
défeuscurs» 


LIVRES  DIVERS. 

Cangr,  ou  le  Coniniîssionnahe  bienfaisant,  ir»tl  historique 
en  un  acte,  rcnréienté  pour  la  première  fols  sur  le  théStre 
de  la  Cité-Variétés,  la  10  brumaire  de  la  s«  année  répiibli- 
caine.  Prix  : il)  sous  : et  se  vend  au  profit  du  citoven  Cange, 
dica  Plassan,  libraire,  rue  du  Cimctière-Andre^s-Arcs, 

Q*  10. 

Cette  pièce,  dont  nous  avons  fendu  compte  dans  le  n®  44 
de  celte  feuille  (arlicle  5/;et/ec7ei),  est  des  citoyens  Villcrct 
tioulfé. 

— Traité  Jet  opérationt  Je  chirurgie,  par  Rertrandi,  Ira* 
(luit  de  l'ilalien  par  Sollier  de  la  Komillais,  nouvrilo  «dà^ 
tion;  in  S*.  fig..  broché.  Prit  : G liv.  10  s.  A Paris,  chrs 
Ihéopbilo  Barroia  le  Jeune,  libraire,  quai  des  Auguitins, 
II*  la. 

•^CéoJeJes  succession»,  Jonalion»,  tubsthulhns,  teilametitî 
et paiiagei , avec  une  introduction  des  lableaus  généalogi- 
quet  et  une  table  alphabétique  des  maiièreij  par  le  citoyen 
A.-C.  Guichard,  nvaiiiageioement  connu  par  tas  rodes  des 
juges  de  paix,  du  tribunal  de  famille,  police,  etc.,  etc.,  déni 
il  va  parailru  de  nouvelles  éditions. 

A l’arls,  ches  Garnerjr,  rue  Serpente,  n®  17.  Prix  ; 3 liv. 
10  sous,  cl  4 liv.  lO  sous  franc  de  port,  par  la  posle. 


Payemtnti  à la  Irétortri»  naiionaU» 

Le  payement  du  perpétuel  est  ouvert  pour  les  sis  nremiers 
mois  ; il  sera  fait  h tous  ceux  qui  acrotil  porteurs  d'interip- 
lions  au  grand  livre.  Celui  pour  les  reotes  viageroc  est  a* 
huit  mois  vingt  cl  un  jonrs  de  l’annéo  1T93  (vieux  Style)* 


N*  70. 


GAZETTE  NATIONALE  LE  MONITEUR  UNIVERSEL.  - 

Sexlidi  16  pRiMAinE,  Van  3«.  (Samedi  G DÉCEMnnE  1794,  vieux  $tyle.) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Bonn,  lê  24  novembre.  — Le  duc  de  Brunswick  a for- 
mellement refusé  le  comniandemcul  des  troupes  anglaises 
et  liollaiidaiscs,  qui  lui  avait  été  offert  par  Icgouveruc- 
ment  briiaiinique. 

.—Les  Français  ont  bombardé  Bmmerich.  La  sommation 
qui  a précédé  ce  bombardement  portait  qu'on  eût  à livrer 
tous  les  bateaux  qui  étaient  dans  le  port. 

— Il  J a on  ce  moment  dans  les  environs  de  Wesel  une 
grande  auanlilé  de  troupes  républicaines.  Ces  dernières 
élèvent  de  forts  retranchements  sur  la  montagne  d'OITcn- 
berg,  à une  lieue  au-dessus  de  Wesel.  Les  Auirlchirns  se 
reirancUent  do  leur  côté  derrière  la  petite  vilte  de  Du- 
dericli. 

— Il  n’est  plus  question  de  l'arrivéo  d’un  corps  de  Prus- 
siens. L’armée  prussienue  gardera  sa  posiliou  sur  lo  Haut- 
lUiin. 

— Le  siège  de  Mayence  continue  avec  la  plus  grande  vi- 
gueur. Une  autre  division  de  runnée  républicaine  dirige 
ses  mouvcinrtits  contre  Munlicim.  Li'S  villages  do  l'riescn- 
hiim  Cl  d'Oggcrsbciin,  qui  en  sont  voisins,  ressemblent  à 
des  forteresses.  Le  camp  des  Français  s’étend  depuis  Og* 
gersbein)  Jusriu’à  Mundcnliclni.  L'mil,  aussi  loin  qu'd  peut 
s’étendre,  n’iipcrçoit  que  retranobements  cl  les  troupes 
de  la  république  française. 

ESPAGNE. 

Madridf  fe  25  octobre.  — On  assure  que  la  cour,  ef- 
frayée des  évéuomcnU  de  la  guerre,  s’occupe  de  changer 
enlièicmenl  le  plan  de  campagne,  et  que  des  instructions 
ont  été  envoyées  en  conséquence  aux  commandants  des 
places  frontières  et  aux  généraux.  Le  général  La  Uniou 
('.(lit  SC  rendre  incessamment  auprès  du  cabinet. 

—La cour  de  Lisbonne  s’occupe  en  ce  moment  de  quel- 
ques préparatifs  militaires.  Il  s’agit  de  procéder  è une 
nouvelle  organisation  des  troupes.  On  a rassemblé  quelques 
régiments  pour  ttormer  la  garnison  delà  capitale. 


IIÉPUBLIQÜE  FRANÇAISE. 

TIUDUNAL  CniMINBI.  RÉVOLUTIOMKAIItK. 

Suite  âe  taprocédure  du  comité  révolulionnairé  de 
Nantes. 

Sandroe  , commis  chex  un  n('i(ociint  ù Nantes, 
chef  (le  division  des  convois  militaires,  déclare  que, 
lors(iu'il  était  secrétaire  de  C.irrier,  il  a vu  souvent 
Goulin  et  Chaux  venir  chez  ce  représentanL  11  parle 
d’un  dîner  que  Lambcrtye  et  Fouquet  donnèrent  à 
Carrier  sur  une  galiote  hollandaise. 

Quand  U y arriva,  il  trouva  vingt  couverts.  A lu 
tin  de  ce  repas,  Lamhertye  raconta  fort  uu  long 
riiistoire  d’une  noyade  à laquelle  il  avait  prési(l(T, 
et  s'étendit  beaucoup  sur  la  manière  dont  il  avait 
sabré  des  victimes  qui  s'elTorçHieiit  de  se  sauver  à 
la  nage.  Tous  les  convives,  dans  la  crainte  d'élre 
noyés,  opplaiiilirent  aux  prouesses  de  Lumbertyc  ; 
« et  moi , dit  le  t(‘muin , frémissais  d’horreur.  • 

• Carrier  aimait  tant  la  gnillotinc,  il  avait  tant  de 
goût  pour  ce  glaive  national,  qu'il  en  voulait  une 
vu  Idle  et  en  queue  do  l'armée. 

Les  accusés,  interpellés  sur  l'objet  de  leurs  habi- 
tudes journalières  chez  Carrier,  répondent  qu’ils 
n'allaient  chez  ce  représentant  que  parce  qu'ils  y 
étaient  mandés. 

Jiigot,  concierge  prndont  six  à sept  mois  de  la 
galiote  où  furent  renfermés  soixante-seize  prêtres 
rélractaires,  déclare  qu'on  en  a envoyé  Ircnle-deux 
à Brest,  trente  et  un  à Rochefort,  et  soixante-six  au 
Düuâay,  où  ils  ont  été  conduits  depuis  peu,  où  ils 
sont  encore,  et  les  aulrcs  sont  morts. 


Réal  saisit  cette  occasion  pour  observer  qu'il  pa- 
rait constant  par  les  débats,  qu’avant  l'arrivée  rt 
n|>fcs  le  d(q>art  de  Carrier  il  n’y  a ou  aucune  noyade 
à Nantes,  et  (iu'elles  ii’y  ont  eu  lieu  que  pendant  son 
séjour  dans  cette  commune. 

Hériét  menuisier,  et  membre  du  comité  révolu- 
tionnaire de  Nantes,  après  avoir  parlé  d'une  com- 
mission des  Douze,  pour  faire  la  rcolierche  des 
correspondances  des  négociants  avec  les  colons  do 
Saint-Domingue,  et  (les  perquisitions  faites,  en  vertu 
d'ordres  du  comité  de  salut  public,  clu'z  les  négo- 
ciants, déclare  que  la  terreur  commença  dans  Nantes 
à l'époque  où  l’on  lit  courir  le  bruit  d'une  conspira- 
tion , lorsqu'à  celte  occasion  le  canon  fut  braqué  au 
Porl-au-Viu,el  que  celle  m(hue  terreur  cessa  au  dé- 
|)art  de  Carrier.  Ce  représentant  faisait  trembler  les 
aristocrates,  et  les  patriotes  n'étaient  pas  plus  en 
sûreté  que  les  ennemis  de  la  chose  publique. 

Berlhc , charpentier  de  bateau  , a vu  le  premier 
bateau  (lui  a servi  à la  noyade  des  prêtres  : à cha- 
que eûte  il  y avait  deux  trous  carrés,  par  où  l'eau 
entrait. 

Il  a encore  vu  plusieurs  autres  gabarcs  échouées, 
et  toutes  construites  de  même,  et  on  en  voit  encore 
plusieurs  dans  la  Loire. 

On  amena  un  jour,  de  l'EntrcpOt,  un  grand  nom- 
bre de  prisonniers;  on  les  fit  descendre  dans  une 
galiote , et  on  en  cloua  rentrée.  Quelques  jours 
après  on  en  jeta  à l’eau  environ  quatre-vingts  qui 
étaient  morts  ; ou  en  reconduisit  seize  à l'Entrepût, 
pour  nettoyer  cette  prison,  en  leur  promettant  leur 
grâce. 

Pendant  leur  absence,  ceux  qui  étaient  dans  la 
gabare  furent  noyés.  A leur  retour,  iis  s'aperçu- 
rent que  leurs  camarades  avaient  péri  : ils  tirent  des 
difücultés  pour  descendre  dans  la  gabare,  et  le  len- 
demain ils  subirent  le  même  sort  que  les  autres. 

■ J’ai  encore  vu,  ajoute  le  témoin , noyer  plusieurs 
centaines  de  femmes  de  dix-huit  à vingt  ans.  ■ 

Criauff , matelot  de  la  Durance , donne  de  nou- 
veaux détails  sur  les  noyades  : les  expéditions  dont 
il  a été  le  témoin  oculaire  étaient  toujours  de  trois 
à quatre  cents  individus  pour  le  moins;  on  y re- 
marquait de  jeunes  femmes,  d’autres  enceintes;  il 
en  est  même  accouché  dans  le  navire  destiné  à en- 
gloutir et  la  mère  et  son  fruit. 

■ On  y voyait  encore  avec  douleur,  ajoute-t-il , 
des  entants  de  quatre,  six  et  sept  ans,  égale 
icment  précipités  dans  les  Ilots  : c’est  ainsi  qiu;  des 
innocents,  do  petits  êtres  infortunés,  étaient  ravis  à 
la  lumière;  qu'ils  étaient  privés  de  l’existence  ou 
inomiMit  même  où  ils  commençaient  6 peine  à l’a- 
percevoir. C’est  ainsi  que  les  barbares  agents  de  C.ir- 
ricr,  des  hommes  qui  n’en  avaient  que  le  nom,  di- 
sons plutût  des  monstres  dont  l'humanité  ne  cessera 
de  rougir,  arrachaient  sans  pitié  du  sein  de  leurs 
tendres  mereS  de  faibles  victimes  qui  semblaient  agi- 
ter leurs  bras,  leurs  petites  moins,  pour  lutter  con- 
tre une  mort  à la  vérité  prénuaturée , mais  inaihcu- 
reusement  trop  certaine  pour  eux. 

■ Ces  prisonniers  n'avaientpour  nonrritiirequ'iinc 
demi-livre  de  pain  ; il  leur  est  même  arrivé  d'en  être 
totalement  priv(*s  pendant  plusieurs  jours.  J’ai  va 
des  noyades  se  faire  en  plein  Jour.  ■ 

Proust,  voilier,  parle  de  fa  noyade  du  24  au  2S 
frimaire;  il  dépose  y avoir  vu  Goulin  et  Grandmni- 
8011  ; avoir  aussi  connaissance  des  perquisitions  faites 
chez  les  négociants  par  ordre  du  comité  qui  avait 
formé  une  commission  de  douze  membres  pour  visi- 
ter les  correspondances  desdits  négociants;  il  sait 


S»  Série,  — Tome  IX, 
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également  qu'il  a été  pris  vingt-sept  marcs  d'argen- 
terie chez  le  citoyen  Lavercey  ; il  ignore  ce  que 
celle  argenterie  est  devenue. 

• J'ai  vu  plusieurs  fois  Carrier  à la  Socii^té  popu- 
laire, dit  le  tvmoin  ; je  l'ai  vu  le  sabre  nu  à la  main , 
menaçant  de  faire  guillotiner  le  premier  qui  s'a- 
pitoierait sur  le  sort  des  individus  condamnés  à la 
noyade. 

• C'est  ainsi  qu'en  agissent  les  destructeurs  de 
l'espêee  humaine.  Arrivés  à un  degré  de  cruauté  qui 
étoiiflc  dans  leurs  ilmestout  senliinent  d'humanité, 
qui  comprime  chez  eux  la  nature,  au  point  de  le 
rendre  inneUe,  lors  même  qu’elle  devrait  se  faire 
entendre  plus  que  jamais,  les  barbares  seraient  fJ- 
ches  de  rencontrer  des  êtres  sensibles;  ils  crain- 
draient de  le  devenir,  de  se  voir  livrés  à des  remords 
qui  tôt  ou  tanl  vieiineiil  les  déchirer,  en  punition  de 
leurs  forfaits. 

Baiatlun,  Kernet  et  Crut,  les  deux  premiers 
SK>us-tinitennnts  dans  le  4«  bataillon  du  régiment 
de  la  Guadeloupe,  déposent  avoir  eu  connaissance, 
comme  les  précédents  témoins,  des  noyades  et  fu- 
sillades. 

Trogolfe  - Labùrie  f Américain  , dépose  d’une 
noyade  de  quatre-vingt-dix  prêtres  conduiU  d'alhird 
à I hôpital,  ensuite  aux  Sainte-Claire,  et  puis  jetés 
à l'eau. 

Il  se  plaint  ensuite  de  la  soustraction  d'une  malle, 
faite  par  le  comité. 

charcutier,  est  entendu. 

■ Je  déclare,  dit  le  témoin,  avoir  été  traité  de  scé- 
lérat jiar  les  memhre.s  du  comité,  ))our  avoir  réclamé 
une  lille  (|tii  ii'était  nullement  coupable;  on  me  ré- 
pondit que  je  ne  devais  pas  me  mêler  de  ces  gens-lâ. 
Mon  neveu  et  mon  beau-frère  ont  été  fusillés  sans 
aucuns  tnolifs  plausibles,  et  j'ai  aiis.si  eu  la  douleur 
de  me  voir  enlever  mes  enfants  pour  être  noyés  : l'un 
d'eux  a tenté  de  se  sauver,  de  se  soustraire  des  mains 
des  barbares  exécuteurs  ; il  y était  en  ellet  parvenu, 
lors(]tie  le.s  iioyeurs,  désespérés  de  voir  échapper 
leur  proie,  ont  eu  la  cruauté  de  fusiller  cet  enfant  : 
je  devais  être  noyé  moi-même,  pour  avoir  dit  à un 
ami  de  Carrier  que  ce  représentant  n'était  pas  pa- 
triote, puisqu'il  avait  facilité  l'évasion  de  la  femme 
Templorié,  qui  était  émigrée  : on  m'a  incarcéré,  et 
pendant  ma  détention  on  m'a  volé  toutes  mes  vian- 
des de  charcuterie. 

Champenois  : Le  tribunal  ne  doit  pas  être  surpris 
de  ce  que  la  boutique  d'un  marchand  de  comesti- 
bles soit  pillée,  parce  que  ces  brigandages  étaient 
autorisés  par  le  représentant  Carrier,  qui  menaçait, 
à la  Société  populaire,  tous  les  approvisionneurs  de 
faire  rouler  leurs  têtes,  s'ils  ne  livraient  au  public 
leurs  marchandises  ; il  voulait  même  qu'on  enfonç,^t 
les  magasins  des  marchand.s,  et  que  leurs  provisions 
lussent  abandonnées  nu  pillage  du  peuple. 

Le  prétidenf,  à Goulin  ; Pourquoi  les  enfants  du 
témoin  ont-ils  été  noyés?  Pourquoi  a-t-on  tiré  un 
coup  de  fusil  .sur  l'un  de  ces  enunis  qui  voulait  se 
Muver  ? Pourquoi  son  neveu  et  son  beau-frère  ont- 
ils  été  fusillés?  Pourquoi  la  boutique  du  témoin  a-t- 
elle  été  dévastée,  cl  par  quel  ordre  ces  exécutions  se 
sont-elles  faites? 

Goulin  T Toutes  les  noyades  et  fusillades  se  sont 
l.iiles  par  l’ordre  de  Corner,  et  sur  ses  indications. 
L^’S  coiiliscations  se  sont  également  laites  par  ses  or- 
dres ; le  comité  ignorait  as.sez  souvent  quels  élnient 
les  motifs  qui  laisaient  agir  le  représentant,  quelles 
élnient  les  raisons  qui  déterminaient  les  exécutions 
par  lui  commandées  ; je  ne  puis  donc  donner  1rs 
causes  des  noyade.5  et  fusillades  exécutées  contre  la 
famille  du  témoin. 

Le  préiideni , au  témoin  : Quels  étaient  les  fusil- 
leurs? 


Le  témoin  : C’étaient  presque  toujours  des  Alle- 
mands auxquels  ces  exptmlioas  cruelles  étaient  con- 
fiées. 

J/ar/in //uel,  couvreur;  Femet,  taillandier,  ri 
Elséardande^  substitut  de  l'accusnleur  public  du 
tribunal  militaire  de  l'armée  de  l'Ouest,  déposent 
aussi  des  noy.ndes  et  fusillades. 

• Mais  pendant  mon  séjour  à Nantes,  dit  le  drr- 
nier  témoin,  substitut  de  l'accusatriir  public,  le  des- 
potisme était  tellement  à son  comble  que  le  rouir- 
ment  d'une  voiture  annonçait  l'arreslolion  d'une 
victime  , tant  la  terreur  était  à l'ordre  du  jour.  » 

Le  président,  au  témoin  : Quels  étaient  les  au- 
teurs de  cetic  terreur,  propagée  dans  Nantes? 

Le  léffiotn  : On  n'en  connaissait  pas  d'autres  que 
Carrier  et  le  comité  révolutionnaire. 

Le  président,  aux  accusés  : Que  répondez-vous 
sur  celle  dépo.sitinn,  qui  vous  indique  conime  fai- 
sant cause  commune  avec  les  propagateurs  de  la 
terreur  dans  Nantes? 

L’un  des  accusés  : De  tons  les  moyens  moraux 
propres  à faire  juger  sainement  la  conduite  du  co- 
mité révoluliorin.iire,  il  n'en  est  point  de  plus  sail- 
lant et  qui  entraîne  une  conviction  plus  complète 
que  l'examen  des  gradations  éprouvées  par  cc  co- 
mité, suivant  les  diverses  impulsions  qu'il  reçoit  des 
rrpréseijlantsdu  peuple  en  mission  dans  la  ville  de 
Nantes. 

Patriotes  sévères,  qui  voulez  découvrir  la  vérité, 
éludiez  l'attitude  et  la  marche  du  comité,  à telle  ou 
telle  époque,  et  jugez-le. 

D’abord  vous  le  verrez  ne  marchant  qu'avec  la 
loi,  n'agissant  qu’avec  .sagesse  et  fermeté  sous 
Prieur  (de  la  Marne)  et  autres. 

Vous  le  verrez  ensuite  inflexible  et  révolution- 
naire avec  Hentz  et  Francastel  ; vous  le  verrez  enfin 
ultra-révolutionnaire  jusqu'à  un  excè.s  condamna- 
ble, sous  le  bras  de  fer  du  larouche  Carrier. 

Voyons  d’abord  dans  quellc.s  di.<^positiuns  Carrier 
arrive  à Nantes.  Il  aborde  dans  cette  ville,  horrible- 
ment prévenu  contre  les  habitants  de  cette  com- 
mune. Cette  prévention  sourçait  même  des  rapports 
de  ses  prédécesseurs. 

Citrrier  se  croyant  donc  à Nantes  comme  au  cen- 
tre de  la  Vendée;  Carrier  voyant  celle  ville  livrée  à 
tous  les  abus  et  à tous  les  fléaux.  Carrier  ne  rêve 
que  conspirations,  qu'assassinats  ; Carrier,  forte- 
ment pénétré  de  ce  principe,  que  la  république  ne 
sera  calme,  et  If  peuple  heureux,  que  lorsque  tous 
les  ennemis  de  la  république  ne  seront  plus,  C.ir- 
rirr  provoque,  commande  à grands  cris  l'arrestation 
des  gros  coquins  d'aristocrates  et  d'ace.ipareurs. 
(C'est  ainsi  que  Carrier  nomma  toujours  les  riches 
modéré.s  et  le.s  égoTsIes.)  Ses  ordres  .sont  accueillis, 
et  bientôt  la  ville  est  purgée  des  hommes  suspects 
qui  la  trahissaient  ou  l'afl'amaient. 

Carrier,  du  caractère  le  plus  bonill.int , le  plus 
irascible;  Carrier,  malheureusement  entouré,  à la 
fin  de  sa  mission,  d’hommes  atroces  et  immoraux  ; 
Carrier,  ayant  sucé  leurs  principes  meilrtriers  et  dé- 
sastreux, fut  poussé  à des  excès  qui  eussent  été  sa- 
lutaires, s'ils  eussent  été  restreints. 

Carrier,  enfin,  ressembla,  dans  l’ongine  de  sa 
mis.sion,âun  fleuve  majestueux  qui  ne  quitte  son 
lit  que  pour  fertiliser  les  campagnes;  mais  Carrier, 
une  fois  influencé  par  le  crime,  c'est-à-dire  parles 
scébTnls  Lamberlyc  et  Fouquet , devient  un  torrent 
dévastateur  qui  submerge  et  les  propriétés  et  les 
hommes. 

Il  abusa  donc,  sans  m.invais  dessein  sans  doute, 
du  canclère  franc,  expansif  et  impétueux  de  Gou- 
lin. Carrier  l'entraîna  dans  l'abîme,  et  Goulin , à 
son  tour,  y eutraîna  des  collègues  que  sa  moralité  et 


663 


foit  rq)iil)licauismc  lui  rendirent  d'autaot  plus  fa- 
ciles à 

iii  Carrier  eOt  terminé  sa  mission  à l'époque  où 
(les  scélérats  et  des  feuimos  sViiiparcrenl  iJe  sou  es- 
prit et  de  ses  sens,  sa  mémoire  serait  bénie;  tandis 
(]u'a^ant  étendu  scs  fureurs  jusque  sur  les  patrio- 
tes , il  a emporté  leur  haine  et  presque  leur  mépris. 

De  ces  diOi'rcntes  fluctuations  que  l'on  remarque 
dans  notre  conduite  avec  les  divers  représentants 
du  peuple,  il  s’ensuit  la  conséquence  necessaire  que 
nous  n’avons  fuit  qu’obéir  aux  ordres  qui  nous 
étaient  intimés  par  les  commissaires  de  la  représen- 
tation nationale , que  céder  aveuglément  ou  plutdt 
respectueusement  aux  impulsions  qui  nous  ont  été 
données  par  l'autorité  supérieure;  que  nous  nous 
sommes  toujours  conformés  aux  principes  des  man- 
dataires du  peuple,  et  n'avims  jamais  erré  tant  que 
nous  avons  eu  ne  bons  guides. 

Le  témoin  Atiehelol , maréchal  des  logis  de  la 
gendarmerie,  désigne  Carrier  comme  un  despote, 
comme  un  tyran  qui  semait  la  terreur  et  l’effroi  au 
milieu  de  tout  ce  qui  l'environnait;  il  déclare  que 
c'est  avec  ce  ton  despotique  que  Carrier  s’est  an- 
noncé dans  Nantes. 

• S.iuvigny,  dit  le  témoin,  se  présente  chez  Car- 
rier, pour  lui  adresser  quelques  observations;  il  en 
est  traité  delà  manière  Li  plus  injurieuse.  Snuvigny 
insiste  pour  sc  faire  entendre  ; Carrier  le  frappe  de 
son  .sabre,  et  le  poursuit  avec  celle  arme,  pour  con- 
tinuer ses  outrages. 

• J'étais  un  jour  de  garde  chez  Carrier;  je  l’en- 
tonds  donner  l’ordre  d’aller  arrêter  un  commis,  do- 
micilié chez  un  commissaire  des  guerres.  L'ordre  est 
exécuté  : Je  commis  est  ammené,  traduit  devant 
Carrier,  qui  lui  fait  essuyer  les  plus  mauvais  traite- 
ments, pour  avoir,  disait-il , délivre  à tort  un  billet 
de  roule  à un  militaire.  Carrier,  par  suite  de  son 
ciiiporlement  contre  le  commis,  mande  le  commis- 
saire (les  guerres,  auquel  il  fait  subir  le  même  trai- 
tement : il  les  menac(>  de  les  faire  fusilier  tous  deux 
d.iüs  sa  cour, et  Huit  par  les  faire  incarcérer  à Sainte- 
Claire.  U prit  encore  fantaisie  à Carrier  de  faire  ar- 
rêter le  général  Moulins,  sans  motif  apparent;  et 
cet  ordre  fut  exécuté.  • (La  tuile  incessamment.) 


CONVENTION  NATIONALE. 

Prétidetiee  de  ClauieU 

N.  B.  Dans  la  séance  du  12  frimaire , Fourcroy  a 
reproduit  à la  discussion  son  projet  de  décret  sur 
rétablissement  d'une  Ecole  centrale  de  Santé  à Paris. 

Nous  allons  faire  connaître  son  rapport,  lu  dans 
la  séance  du  7. 

Fourcroy,  au  nom  des  comités  de  salut  public  et 
il  instruction  publique  : En  insliluant  une  école  cen- 
trale des  travaux  publics,  qui  va  être  en  activité 
dans  quelques  jours,  la  Convention  nationale  a ou- 
vert une  source  d’instruction  qui  manquait  à la  ré- 
mihlique  fraïu^aise  ; elle  a fonde  une  (les  bases  sur 
lesquelles  l’édilice  (les  sciences  et  des  arts  consacrés 
à In  prospérité  publique  va  s’élever  sans  obstacle  et 
avec  rapidité;  elle  a donné  un  nouveau  degré  d'im- 
portance à l'ensemble  des  connaissances  exactes, 
d(jut  on  négligeait  beaucoup  trop  l’application  utile; 
elle  a ranimé  ic  courage  et  le  zèle  des  citoyens  qui 
s’occupent  de  l’avancement  de  ces  connaissances. 

Les  comités  de  salut  public  et  d'instruction  pu- 
bKiiue  viennent  anjourci'bui  appeler  la  sollicitude 
de  la  Convention  sur  une  autre  branche  d'instruc- 
tion, dont  le  besoin  se  fait  également  sentir  pour  le 
service  et  l'enlrelien  des  armées  de  la  république  ; 
la  constance  de  leur  succès  y est  (■galernenl  alta- 
chée.  C’est  rlc  la  santé  et  de  la  vie  <le  uo.s  frères  d'ar- 
in<‘s,  c'est  des  iiioyens  de  les  secourir  dans  leurs  | 


maux , et  d'apporter  à cet  objet  important  toutes  tes 
ressources  dont  te  génie  d(’s  Français  peut  disposer, 
que  je  viens,  au  nom  des  deux  comités,  entretenir 
aujourd’hui  la  Convention  nationale. 

Los  uombreu.v  bat.iilions  des  républicains,  chargés 
du  soin  de  la  défense  de  la  liberté  et  de  l'égalité, 
exigent  à leur  suite  une  grande  quantité  d'hôpitaux 
pour  recueillir  et  soigner  ceux  des  soldats  de  la  pa- 
trie que  les  fatigues  des  marches,  l’inlempérie  des 
saisons,  d'honorables  blessures,  culcrent  pour  quel- 
que temps  à la  gloire  qui  les  appelle  encore,  ou  au 
repos  ilomestique  qui  les  attend  ; plusieurs  milliers 
d'ofliciers  de  santé  sont  employés  dans  les  hôpitaux 
milit.'iircs  et  dans  les  camps  ; il  faut  remplacer  ceux 
que  des  maladies  graves  arrachent  à leur  service, 
et  ceux  dont  des  épidémies  meurtrières  privent  la 
république.  La  Convention  apprendra  avec  sensibi- 
lité que  plus  de  six  cents  ofliciers  de  santé  ont  péri 
depuis  dix-huit  mois,  au  milieu  et  à la  suite  meme 
des  fonctions  qu'ils  exerçaient  ; si  c'est  une  gloire 
pour  euxqu'ils  soient  morts  en  servant  la  patrie,  c'est 
un  besoin  pour  la  république  de  réparer  cette  perte. 

Cependant , tandis  que  ce  besoin  (Icvient  de  jour 
en  jour  plus  urgent , le  moyen  d'en  former  manque 
presque  entièrement  dans  les  différentes  parties  de 
In  république.  Les  écoles  de  médecine  sont  fermées 
depuis  la  suppression  (les  universités,  dont  un  ré- 
gime gothique  les  avait  constituées  une  des  parties, 
biir  dix  ou  douze  écoles  de  l'art  de  guérir,  qui  for- 
m.iitmt  autrefois  de.s  élèves,  à peine  v en  a-t-il  deux 
auxquelles  il  reste  une  petite  partie  de  leur  ancienne 
activité.  Celle  de  Paris  e.st  entièrement  détruite,  et 
les  scellés  sont  encore  placés  sur  les  lieux  qui  ren- 
ferment le  dépôt  littéraire  consacré  à l’étude  de  cet 
art. 

Vous  ne  voulez  pas  que  la  vie  et  la  santé  de  nos 
frères  soient  confiées  à des  mains  inhabiles,  et  ce- 
pendant le  manque  d’étude  et  d'exaineo  conduit  né- 
cessairement à ce  dangereux  résultat. 

Les  sciences  utiles  qui  forment  la  base  de  l'art  de 
guérir,  ta  chirurgie,  l'anatomie,  qui  avaient  fait  tant 
de  progrès  en  France,  et  dont  les  livres  élémentaires 
français  servent  encore  de  guides  et  de  modèles  aux 
hommes  qui  les  cultivent  en  Europe , sont  m‘gli- 
géfs,  et  leurs  progrès  sont  ralentis  ;la  chimie  appli- 
quée à la  physique  des  animaux,  qui  permet  i 
l'homme  de  s'éclairer  sur  sa  nature,  de  se  secourir 
dans  ses  maux,  de  détruire  le  danger  des  maladies 
les  plus  graves  qui  menacent  son  existence,  de  ren- 
dre nulle  l'action  délétère  et  contagieuse  de  quel- 
ques autres,  cette  branche  de  la  physique,  qui  ne 
peut  être  avancée  que  par  des  hommes  occupés  de  la 
connaissance  de  l’organisation  animale,  est  arrêtée 
dans  sa  marche. 

Il  en  est  de  même  de  la  connaissance  des  eaux 
mini'rales.  qui  intéressent  de  si  près  les  besoins  de 
la  vie  ; de  la  recherche  des  médicaments  indigènes 
qui  doivent  remplacer,  avec  tant  d’avaiitagi^  pour  la 
républi(|ue,  les  drogues  exotiques  devenues  un  be- 
soin pour  nos  malades,  comme  les  parfums  de  l'.Vsie 
et  les  aromates  de  l'Iiide  sont  devenus  un  bcsoiu 
pour  l'Européen  amolli. 

La  nécessité  d’organiser  promptement  des  coun 
d’instruction  sur  l'art  de  guérir,  pour  former  des 
hommes  qui  manquent  à nus  armées,  offre  à la  Con  ■ 
vention  l'heureuse  occasion  de  créer  une  partie  de 
l'enseignement  qui  n’a  jamais  été  que  tronquée  et  in- 
complète en  France. 

Malgré  les  écoles  assez  nombreuses  qui  existaient 
dans  Pempire  français,  puisqu’on  y comptait  au 
moins  trente  Facultés  ou  colleges  de  médecine,  U 
n’y  en  avait  pas  une  seule  où  les  principes  de  l'art  de 
guérir  fussent  ensrigiu'S  dans  leur  enliiT.  A Paris 
même  un  ne  truuvait  celle  iustructioii  coin;  lèle 


quVn  réunissant  à fjrands  frais  les  cours  particuliers 
que  plusieurs  nrolessrurs  habiles  douiiait  nt  dans 
leurs  inaisoijs.  La  profession  de  médecin  clait  pres- 
que la  seule  où  celui  qui  savait  n était  point  utile  à 
celui  dniil  I!  aurait  dû  guider  les  pas;  rapprcnli  ne 
s’instruisait  que  par  ses  propres  fautes. 

Des  exaim  iis  trop  faciles,  cl  par  conséquent  pres- 
que iiuls.inultipliaieulle  nombre  desdocUursigno» 
raut.scl  des  churliilaeis  avides.  Désolées  pnrdc>éni- 
d>  iiii'  S désastreuses,  les  campagnes  trouvaient  iJes 
Ih  aux  encore  plus  deslrucleiirs  dans  les  conseils  de 
r.mxpi  riencc  on  de.  rcmpirisnic  ; des  mélanges 
jiiédicauieiiteux , vicieux  ou  altérés, **laieiil  livres, 
au  heu  du  j'euièdi'S  salutaires,  aux  malheureux  cul- 
tiVaU'iirs* 

Les  jeunes  gens  qui  nimaienl  leur  art  suppléaient 
à ce  delaul  d’uisliuclioii  par  des  lectures; mais, sou- 
vent mal  dirigés  dans  leurs  choix  , et  embarrassés 
par  le  fatras  des  hihiiolhèqucs  médicales,  ils  lisaient 
longtemps  avant  d’uppmidic  des  choses  vraiment 
utiles  ; les  pius  scusék  y apprenaient  au  moins  qu'ils 
devaient  ub-erver  luiigUinps  avant  d’agir  : mais 
Cfiuluen  n*y  en  avait-il  pas  qui  s'éloignaient  de  celle 
sage  direction,  et  qui,  à la  place  de  l’espérieijcc 
éclairée  qu’on  aurait  dû  leur  donner,  se  voyaient 
forcés  de  suivre  une  aveugle  routine?  Le  temps  de 
faire  cesser  tout  ce  mal  est  arrivé;  roccasion  de 
créer  im  en.seignemcnl  de  l’art  de  guérir  complet  et 
(ligne  de  la  iialioii  française  s'oiire  aujourd'hui  aux 
légisialcnrs  ; ils  n’oublieroiit  pas  qu’organiser  en 
grand  un  ciijcignenienl  cüiujilet  des  dinérciiles  bran- 
ches de  l’art  de  guérir  dans  le  centre  de  la  républi- 
que, c’est  élever  un  temple  à la  nature,  c’est  viviüer 
à la  fois  plusieurs  des  canaux  qui  font  circuler  l'iu- 
diistrieuse  activité  des  arts  et  des  sciences  dans 
tontes  les  rainitications  du  corps  social. 

La  nécess.lé  et  rutililé  d’une  école  de  santé  ne 
peut  plus  dire  un  problème  pour  des  hommes  accou- 
tumés à désirer  et  ;i  faire  le  bien  de  leur  pays.  Voyons 
maintenant  les  moyens  d'exéctilion  qui  sont  en  no- 
tre pouvoir,  et  faisons  connaître  avec  quelques  dé- 
tails le  plan  de  cr  i établissement. 

Presque  an  milieu  de  Paris,  cl  dans  un  quartier 
que  nos  pères  avaient  consacré  k l'étude  et  aux  let- 
tres,s'(dovc  un  des  monumeiiU  nationaux  les  plus 
beaux  cl  les  plus  majestueux  dont  rBrchileclure  ait 
décoré  celle  cité.  Quoique  placé  désavantageuse- 
ment, enlonré  de  bitimciits  (iui  le  masquent , et  de 
masures  qui  le  déshuriorent  ; quoique  resserré  dans 
S.1  proiondeur  et  son  étendue  , le  local  de  la  ei-de- 
vanl  Académie  de  Chirurgie  peut  cependant  suflire  à 
l'instruction  qu’on  doit  y duiiiipr,  et  le  gennî  de 
dislrihution  que  r.irchitectc  y a employé  le  rend 
pins  que  tout  autre  propre  aux  exercices  qu’exige 
i eii.seignemeiil  de  l'art  de  guérir.  Un  amphitliéAlre 
spacieux , des  salles  assez  vastes  pour  y placer  les 
collections  de  livres,  de  pièces  anatomiques . de  ma- 
chines et  d'instruments,  un  hospice  destine  à pré- 
senter les  cas  les  plus  rares  et  le*  plus  instructifs 
parmi  (es  maladies  qui  aldigent  rhumaiiilé,  sont 
disposés  de  manière  à y établir  sur-le-ch.imp  l E- 
cole  centrale  de  Santé.  Quelques  cbangeineuts  lé- 
gers snfllronl  pour  y recevoir  pins  commodément 
les  élèves,  et  jionr  rendre  leurs  éludes  plus  pruli- 

L’intérieur  de  ce  monument  se  trouve,  il  est  vrai, 
insuflisanl  pour  adinellre  tous  les  élèves  à l’instruc- 
tion pratique  qu’ils  doivent  recevoir,  |>ourh'S  for- 
mer aux  dissections  anatomiques,  aux  opérations 
chirurgicales,  aux  expériences  physiques  et  chimi- 
ques; mais  un  blUiment  national  voisin,  et  même 
line  simple  portion  de  ce  bàliinoivt,  qui  formait  le 
ci-devant  couvent  des  Cordeliers,  fournira  l’espace 
convenable  pour  établir  les  salles  destinées  à ces 
exercices  prati<tues. 


Nulle  part,  en  France,  on  n’avait  encore  réuni 
tons  les  matériaux  necessaires  à une  instruction 
complète  dans  l’art  de  guérir. 

Il  laut,  pour  l'étude  de  cet  art  considéré  dans 
son  ensemble,  une  bibiiolhèque,  une  suite  de  pièçi  s 
anatomiijues,  une  collection  d'instruments  et  d'ap* 
pareils  de  chirurgie,  mie  réunion  de  machiurs  de 
physiqim  destinées  à démontrer  les  principales  uro- 
pi  iétés  dos  corps,  rcnscnible  des  producUous  de  U 
nature  employées  comme  médicaments. 

La  plus  grande  partie  de  ces  objets  manqne  à la 
ci-devant  Académie  de  Cliirnrgic  : le  despntisme  et 
la  vanité , qui  avaient  fait  élcv  rr  cc  mouumcnti  u« 
s’étalent  point  occupés  de  le  nn  ubler. 

Mais  la  république  trouvera  d.ms  ses  riches.<^cs 
presque  toutes  les  ressources  nécessaires  jKiur  four- 
nir aux  bases  de  rinstruclimi , en  réunissant  aux 
livres , aux  pièces  anatomiques,  aux  instrumeuh  et 
aux  machines  uni  existent  déjà  dans  les  salles  de 
l’Académie  de  Giirmgie,  les  livrcjs  qui  élaieul  placés 
dans  le  local  de  la  Faculté  de  Médecine,  les  pièces 
d’anatüinie  humaine  contenues  (lans  la  belle  collee- 
tîoii  de  l’école  vétérinaire  U’Alforl  et  dans  le  cabi- 
net de  rAcadémic  des  Sciences,  1rs  livres  et  les  nia- 
uuserKs  qui  appartrnaient  à la  Société  de  médecine. 
La  (•nnHnis>ioncxécutived'instrnclion  publique  sera 
d'ailleurs  autorisée,  sous  la  surveillaiice  du  comitc 
d'inlrucUon  publique,  a faire  la  rccherdic  de  tous 
les  objets  que  ces  dépôts  nationaux  ne  pourraient 
pas  fournir. 

Pour  rendre  l’enseignemcnl  de  l’art  de  guérir 
complet  J il  faut  montrer  successivement  la  pliysique 
appliquée  à réconomic  animale , la  slmcUire  du 
corps  numain,  le  jeu  de  ses  organes,  la  nature,  la 
différence  et  les  caractères  des  maladies  internes  i t 
externes  auxiiuellcs  l'homme  est  sujet , les  remèdes 
qu’on  oppose  à leurs  effets  destructeurs,  l’art  de  les 
connaître  et  de  les  nréparer,  les  instruments 
lesquels  on  guérit  n^s  maladies  externes,  et  les 
moyens  de  s’eii  servir,  les  maux  particuliers  .aux 
fenimcs  et  aux  eufants,  le  rapport  de  l'art  salutaire 
avec  la  salubrité  publique,  et  avec  les  lois  qui  la 
maintiennent. 

il  ne  suffit  pas  de  donner  des  leçons  et  de  faire  des 
cours  publics  sur  toutes  les  branches  de  la  science 
de  la  nature  ; le  défaut  de  l'ancienne  méthode,  outre 
qu'elle  n'emhrassait  pas  eel  ensemble  indispciisab’c 
pour  un  enseignement  complet , c’est  qu’on  se  Iku- 
iisit  en  quelque  sorte  à des  paroles  pour  les  éleve.s  ; 
lu  leçon  linie,  l’objet  n'en  était  plus  retracé  sous 
leurs  yeux  : il  s’évanouissait  promptement  de  leur 
mémoire.  Dans  l'école  conlrale  de  sauté,  comme 
dans  celle  des  travaux  publics,  la  pratique,  la  luani- 
pulatiuii,  seront  jointes  aux  préceptes  théoriques. 
Les  élèvcsseront  exercésaux  expériences  chimiques, 
aux  dissections  anatomiques,  aux  opérations  chirur- 
gicales, aux  appareils.  Ce  qui  a manqué  jusqu’ici 
aux  écoles  de  médecine,  la  pratique  même  de  1 art , 
l'observ  ation  au  lit  des  malades,  deviendra  une  des 
principales  parties  de  cet  enseignement.  Trois  hos- 
pices, celui  de  iTlumainlé  pour  les  maladies  exter- 
nes, celui  de  rUnité  pour  les  maladies  internes , et 
celui  de  l'Ecole  même,  pour  les  cas  rares  et  cooipli- 
<]ués , olli iront  aux  élèves,  une  fois  instruits  (fans 
les  connaissances  de  la  théorie,  la  partie  la  plus  itu- 
médialeuient  utile  de  leur  appreutissage,  1«  cnisplé- 
nieiit  de  tonies  les  autres. 

Douze  professeurs  sont  nécessaires  pour  la  tolahlo 
dt'5  cours  et  des  démonstrations  comprises  dans  le 
(irojet  d'enseignement.  11  faut  prendre  ers  profes- 
si'Urs  parmi  les  citoyens  les  plus  éclairés  dans  cha- 
rnue des  sciences  qui  doivent  êlro  enseignées;  il 
fanl  que  le  cliuix  des  hommes  placés  à la  tête  de 
i celle  cculc  puisse  prouvera  l'Europe  que  la  lévulu- 
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lion  française  n’a  pas  onoanli  les  Inmièros  ol  les 
grantls  talt  ult;.  Duhzc  aüjuiiils  partagtTont  le  tra- 
vaiUles  professeurs , cl  ilirigeroiil  les  élèves  dans 
1a  pratique  des  expériruces  el  des  ouérations  qui  ser- 
vent de  base  aux  conaaissaiices  üunl  on  vu  ut  de 
présenter  le  tableau. 

L’mtentioo  que  vous  avez  manifestée  de  r.'i\iver 
les  sciences  utiles,  cl  de  favoriser  leurs  progrès» 
exige  que  les  professeurs  et  leurs  adjoints  soient 
imiqiieiiieiit  attachées  à ces  fonctions.  Il  faut  donc 
que  leurs  salaires  suflisent  à leurs  besoins.  Des  hom- 
mes qui  ont  consacré  vingt  ans  de  jour  vie  à l'étude, 
pour  acquérir  des  connai>sanccs  profumles  el  deve- 
nir capables  de  les  transmeltre  à d’autres,  doivent 
être  traités  par  la  patrie  qui  les  emploie  de  manière 
à ne  pas  être  tourineiilés  par  riiiquiètiidc  dome.sti- 
quc.et  à puiser  dans  l’exercice  de  leurs  talents  utiles 
les  ressources  suflisaules  pour  soutenir  leur  exis- 
tence el  celle  de  leurs  fainilles. 

Le  comité  d'instruction  putdique  prendra  des  me- 
sures pour  améliorer  à l’avenir  le  sort  des  ciloyens 
utiles  qui  SC  dévouent  â renseignement,  et  dont  les 
travaux  trop  désintéressés  ii'oiiloll'ert  pour  perspec- 
tive a leur  vieillesse  que  le  inallieur  et  l'oubli.  Li- 
vrés tout  entiers  à l'étude  et  aux  reclierches  dans  les 
sciences  uu’ils  s**ronl  chargés  d eiisciguer,  les  nro- 
fes'jeursue  l’Ecole  centrale  de  Santé  pourront  donc 
travailler  à l'agrandissement  des  connaissances  hu- 
maines. En  lunnanl  des  élèves  habiles,  ils  concour- 
ront en  même  temj>s  nu  boiibeur  public,  par  leurs 
découvertes,  cl  lesfruils  de  leurs  veilles Jie resteront 
mint  erdouis,  comme  ils  l’ont  été  trop  longtemps, 
unie  de  moyen  pour  les  répandre. 

Ü'imporlunLs  ouvrages  commeuccs,  tels  qnc  ceux 
de  Berlin  sur  les  arleres,  de  Vicq-d'Azirsur  l’anato- 
mie du  cerveau,  sur  les  vaisseaux  lympbaliqufs  ou 
absorbants,  sur  la  description  des  organes  drsarii- 
tnaiix,  comparés  aux  orgaues  de  1 homme;  ceux  de 
Lba lissier  sur  lanomencl.'iture  aiiatunnquc;de  Des- 
sault  Pt  Chopart  sur  la  chirurgie;  de  Perret,  sur 
les iiistrumeiitSi  seront  continués  avec  ardeur;  les 
travaux  industrieux  de  Pinson  et  de  la  citoyeune 
Ddieron  sur  ranalomiearlilicielic,  seront  repris .'ivcc 
une  nouvelle  activité  ; les  recherches  si  impurlantcs 
des  Rouelle,  des  Bucquel,  des  Poullelier,  sur  la  chi- 
mie animale,  serontsuiviesavec  constance  : les  ma- 
nuscrits précieux  sur  l'anatomie  el  les  diverses-bran- 
ches  de  l'art  «le  guérir,  déposes  dans  les  archives  des 
ci-devant  Academie  des  Sciences,  faculté  el  Société 
de  Médecine,  Ecole  de  Chirurgie , seront  tirés  de  des- 
sous In  poussière  <{ui  les  recouvre,  et  remtns  à l’uti- 
lité  publique;  el  la  république,  enrichie  par  l’hcri- 
lage  des  savants  illustres  dont  on  a trop  négligé  les  , 
productions , verra  «lans  ceux  qui  leur  ont  succédé , 
el  qui  seront  appelés  pour  recueillir  leurs  déi'ou- 
vertes,  des  conliuuakurs  habiles  de  leur  gloire  et 
de  leurs  succès. 

La  médeci  ne  et  la  chirurgie  sont  doux  liranches  de 
la  m«Mnc  science  : les  élmliei  st*p:tréimMit,  cV.slabau- 
«lonner  la  théorie  au  délire  de  riinaginalion,  et  In 
iraliqueà  la  routine  toujours  aveugle;  les  réunir  et 
CS  confondre,  c’est  les  éclairer  muluellcmeiit  et  fa- 
voriser leurs  progrès.  Ceux  «les  élèves  qui  préfére- 
ront la  pratique  des  opérations  sclivreroul  plus  par- 
ticulièrement a cette  partie  «le  l’art  de  guérir  : il  ii’v 
aura  plus  de  dislinctimi  ridicule  entre  deux  arts  a 
qui  la  nature  comninmlc  d’étre  insénarahI<-$. 

Les  comités  de  salut  public  et  d'instruction  pu- 
blique ont  pensé  que  le  besoin  indispensable  d’olli- 
ciers  de  santé,  ainsi  que  la  nécessité  «le  faire  parl.i- 

f;er  également  tous  les  districts  de  ha  république  aux 
henlailsde  celte  nouvelle  inslilulioii,  exigeaient, 

fwr  rapport  aux  élèves  de  l’Endc  centrale  de  Sauté, 
a méim^  mesure  que  celle  qui  a eu  tant  «le  succès 


dans  les  cours  révolutionnaires  sur  la  fabrlcallnn  de 
la  pomire  et  des  canons,  dans  réducalioii  mililaire 
de  l’Ecole  d«*  .Mars. 

L'approbation  que  la  Convention  a donnée  à celto 
mélliüde,  dans  U‘s  décrets  qu’elle  a rendus  «leruÜ’- 
mnenl  sur  l'Ecoh’ centrale  «les  travaux  publics  et 
sur  l'Ecole  Normale,  a engagé  l«‘s  coinilés  à vous 
proposer  de  (aire  venir  un  élevé  «le  ehaiiue  district  n 
Paris.  Le  mode  du  choix,  analogue  à e«‘lui  que  vous 
avez  décrété  pour  l’Ecole  mitrale,  ii’en  diffén  ra 
ijiie  par  le  genre  de  couuaissaiices  exigées  pour  les 
«lèves. 

Une  bonne  conduite,  des  mœurs  pim\s,  l’amour  de 
lu  république  et  la  haine  des  tyrans  ; une  «Miicalion 
assez  soigrii'C  pour  qu'on  soit  assuré  «pie  le.s  élè\  es 
possèdent  les  premiers  éléments  des  sciences  exactes, 
et  surtout  la  culture  de  quelques-unes  deeeiSesipii 
servent  «le  préliminaire.^  a l’art  «h?  guérir,  telles  quo 
la  physique,  l'histoire  naturelle,  la  chimie  ou  l'ana- 
lomié,  seront  les  comlilions  néces*iaire  pour  être  :q>- 
pelé  à l'Ecole  eiuilrale  deüanli*.  Le  ehoix  s«Ta  cou- 
lie  ù d«'ux  olficiers  de  santé,  désignés  dans  cluijuc 
chef  lieu  de  district  par  la  commission  de  santé,  et 
réunis  à un  citoyen  recommuiMl.ihle  par  ses  vertus 
républicaines,  choisi  par  l’agent  national  de  district. 
I.es  élèves  .seront  rendus  tous  à Paris  pour  le  15  ni- 
vôse : ils  V recevront  un  trailenu  nt  égal  à celui  des 
élèves  de  l'Ecole  centrale.  Des  règlements  parlieu- 
liei'S,  dont  le  comité  d'in^tructiuii  publique  sera 
chargé,  assurt  ronl  l’ordre  «les  leçons,  des  rxiTcices, 
les  fonctions  des  professeurs,  «le  b'urs  adjoints,  du 
din-cleur,  du  con.servaleur  et  du  bibliothécaire,  le 
mod«*  des  examens  nécessaires  pour  reconnaître  le 
d«’gré  d'instruction  acquise  par  les  él«*ves,el  diri- 
geront en  général  tout  ce  qui  lient  au  régime  «le 
l'enseignement  et  au  perfectionnement  de  Part  dan.s 
l’Ecole  de  Santé. 

Te)  est  le  plan  d’un  établissement  si  désirée!  si 
n«‘cessoirc,  «loni  la  républitiuc  française  fournira  le 
premier  modèle  à rEurop<*,  et  qui  contribuera  à ré- 
pandre parmi  tous  lesciluyens  le  goût  des  connais- 
sances utiles,  en  même  temps  qn'il  favorisera  les 
progrèsd’un  art  dont  l’ignorance  et  l’impéritie  peu- 
vent tant  abuser.  L’institution  «le  l’Ecole  centrale  «le. 
S.iiité,Ies  succès  de  reust  ignemeiit  qui  y s«*ra  .suivi, 
donneront  re.xeniple  pour  les  autres  parli«‘s  de  la  ré- 
publique. Des  écoles  naguère  cnc«»r«*  famousi's  pour 
l’art  d«‘  guérir  en  recevront  Pulile  influence.  Le  co- 
mité d'in.Uruction  publique,  témoin  des  avanta- 
ges de  la  méthode  d’instruction  donmV  dans  l'E- 
cole centrale  de  Santé,  iiiduiiiera  les  moyens  de  la 
porter  également  dans  pluMCurs  antres  départe- 
ments, dont  l‘él«)ignemenl  du  centre  exige  des  éta- 
blissements analogues;  car  personne  ne  doute  de 
ririsiiflisance  «rmie.  seule  école  de  l'art  de  guérir 
p«Hir  toute  I.1  républifpio  française.  Lesciloyenséclal- 
rés  dans  c«‘t  art,  rlpr«'pr«*sà  l’enseigner  dons  les  d«^ 
parlenieuls,  doivent  dune  redoubler  d'ardeur,  el  .se. 
jiréparer  à n'poiidre  aux  vues  que  le  comité  d'iii- 
slrucUoii  publu|Ui'  SC  propose  «le  pr«*sentrr  Inces- 
samiueutà  la  Convention  sur  rel  objet  important. 
Le  im'm»*  comité  sent  aus.si  la  nécessité  de  substituer 
au  imule  ancien  «’t  bnrb.irc  de  r«‘ception  mi«‘  nni- 
tliode  simple  d'examen  «d  d'épreuw,  qui  fournira 
aux  autoritt'sles  moyens  de  d«d«*ndre  les  répiiblicnius 
coiiirc  les  atteintes  de  l'empirisme  et  de  la  charlata- 
nerie. 

L'organisation  de  l’Ecole  centrale  de  Sanb*  à Pa- 
ris, snl>>litiK'e  à renseigiiemeu'  de  l’Ecole  de  Méde- 
cine, qui  est  eiilièremi'Ut  anenntie  dt'pui.s  plusieurs 
•limées,  doit  l'élre  égali-rnent  à celui  de  l'Ecole  de 
Cliirnrgie,  qui,  sans  éire  totaleim  nl  «lélruile , a ce- 
pi’iidaiit  biMucmip  soiifli  rt  «les  ctri'oiisI.iiMTS  ; mais, 
eu  criant  une  iu>tilutioti  complète  pour  les  deux 
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parties  de  l'ait  de  guérir,  la  Convention  ne  voudra 
pas  être  injusle  fnvti’s  de  bous  citoyens  qui  oui  con- 
tribué» tant  qu’il  leur  a été  possible,  a répandre  l’in- 
struction. Sun  coinité  d'instruction  publique  placera 
daus  l'Ecole  centrale  les  professeurs  distingués  qui 
n’onl  pas  cesse  leurs  fonctions,  et  proposera  à la 
Convention  les  moyens  de  reconnaître  1rs  longs  ser- 
vices de  ceux  pour  qui  un  dge  avancé  et  des  inlirmi- 
tes  que  la  vcillesse  traîne  après  elle  rendent  l’eiisei- 
giicnieiit  un  lardeau  trop  pesant.  Les  300,000  jivres 
qui  ont  été  mises  ù la  disposition  du  comité  lui  i>er- 
incltroiil  de  tirer  des  horreurs  de  la  misère  quel- 
ques-uns des  professeurs  de  l’ancienne  Ecole  de  Chi- 
rurgie, qui  ne  louchent  lias  niéine,  depuis  prèsd  une 
aiinee,  la  modique  rctriuutiun  qui  leur  était  duc , et 
dont  ils  ont  le  plus  urgent  besoin. 

rarim  les  élèves  de  l’Ecole  centrale  de  Santé,  le 
comité  UC  vous  propose  point  de  cuinpremire  les 
pharmaciens,  parce  qu'alors  le  nombre  des  élèves 
imlu|ué  serait  bien  au-dessous  des  besoins,  et  parce 

au'aussi  les  éludes  pour  l’exercice  de  lu  médecine  et 
e la  chirurgie  sont  beaucoup  plus  étendues  que 
celles  qui  sont  nécessaires  a la  pharmacie.  Celle 
profession  a d’ailleurs  , à Paris,  une  école  toujours 
ouverte,  et  qui  depuis  longtemps  est  plus  complété 
que  celles  qui  étaient  destinées  a la  médecine  cl  à la 
cliirurgie.  La  hutaiiique  usuelle,  rinsloirc  naturelle 
des  drogues,  la  chimie  pharmaceutique  cl  la  phar- 
macie proprement  dite  y sont  enseignées  avec  toute 
retendue  et  tout  le  soin  convenables  à celte  étude. 

L’élève  en  pharmacie  joint  a ces  leçons  la  pratique 
dans  les  laboratoires  des  pharmaciens  chez  lesquels 
il  deuieure,  et  dont  il  partage  les  travaux  ; il  ne  lui 
manque  doue  rieu  de  ce  qui  est  nécessaire  pour  le 
former. 

Très-lieu  de  changements  sont  nécessaires  pour 
rendre  rinstruclloii  pharmacculiqiic  plus  complète,  | 
et  le  comité  d’instruction  publique  s’eu  occupera 
avec  la  célérité  que  le  bien  public  exige. 

Le  rannorleur  propose  un  projelde  décret,  sur  le- 
quel il  s'elevo  une  légère  discussion,  ù la  suite  de  la- 
quelle il  est  «ilopté  en  ces  termes. 

• La  Coimnüou  oationale,  apris  a\oir  entendu  le  rap- 
port de  ICS  comUés  de  salut  public  et  d'instrucüou  publi- 
que ri-uuis»  décrète  ce  qui  suit  : 

t Ari.  11  sera  établi  une  École  de  Santé  & Paris,  & 
Montpellier  et  k Slrasbourg  j ces  trois  écolw  seront  desll- 
nrn  a former  de*  officier»  de  santé  pour  1e  stTiiccdeslnjpi- 
Uui,  et  spécialement  des  hôpitaux  mililaim  et  de  manne. 

• 11.  Lesbatimenls  destinés  Jusqu'ici  aui  Ecoles  de  Mé- 
dceiiw  et  de  Chirurgie  » dans  lea  ouminunes  de  Monipcllicr 
et  de  Strasbourg,  seront  coasacrés  à ces  écoles.  Celle  de 
Patii  sera  placée  dans  le  local  de  la  cMlesanl  Académie  de 
Cbiiurgie,  auquel  oa  réunira  le  ci-devanl  couvent  des 
Cordclters. 

• III.  ÜQ  Y enseignera  aux  élèves  rorgantsalton  et  la 
phj'ique  de  l'bomme,  les  signes  cl  les  caraclCics  de  scs 
maladies  d'après  l'observation,  les  moyens  curaufs  connus, 
les  propriétés  des  plantes  et  des  ürogu>  s usuelles,  la  chimie 
médicinale,  les  procédés  des  opéraiions,  l'application  des 
appareils,  et  l'usage  des  inslrumrnls»  enûn  les  devoirs  pu- 
blia dc‘s  oflieiers  de  sanlé.  La  cours  sur  celte  partie  de 
rinslrucliou  seront  ouverts  au  public  en  même  temps 
qu'aux  élèves  dont  il  sera  parlé  ci  après. 

• IV,  Outre  celle  première  partie  de  rensei|nemept,  la 
élèves  praliqueront  la  opèralioua  aiiatoniiqua,  chiriirgi- 
cala  et  chimiques;  ils  observeroul  la  nature  des  maladia 
au  lit  des  niulades.  cl  en  suit  roui  le  Irailcoieut  dans  les 
bo.»pkcs  voîMus  de  récole. 

« V.  L'enseigni’Uii'Ol  théorique  et  pratique  sera  donné 
par  bull  prok^'curs  à Muiitpclller,  six  à Slrasbourq,  et 
douie  à Paris.  Chacun  de  cev  professeurs  aura  un  adjoiut, 
pour  que  1rs  leçon'-  et  la  travaux  relatif'  à rirrslruciion  et 
'BU  |>rrkcltnnncment  de  l'an  de  guérir  ne  puissent  jamais 
être  iiiiovrompus.  Crs  proiaseurs  Kronl  nommés  par  Je 
comité  d'intirnclion  ptiülit|uc,  sur  la  préKQlaliuO  delà 
commissiou  (i'iuUruUiuu  publique. 


« Vf.  Chacune  des  écoles  aura  une  biWlotbèqnc,  on  ca» 
bliici  d’aiialuHiic,  une  suite  d’Instruoienls  et  d'appareils 
dcchlrurgir,  une  collection  d'histoire  nalürclle  médicinale. 

Il  y aura , dans  cbneone,  des  salla  et  dw  laboraloira  des- 
tinés aux  exercices  pratiques  des  élèva  daot  kl  irU  qui 
doivent  assurer  leurs  succès. 

■ Le  comilé  d’inslruclioo  publique  fera  recueillir,  dans 
les  difTèrenls  dépdts  nationaux  » la  matériaux  nécosaircs  k 
ca  collections. 

t 11  y aura  dans  chaque  école  un  diroclcur  et  un  coo* 
lervateur  : celle  de  Paris  aura  de  plus  un  bibliolbécalrc. 

■ VU.  La  Écoles  de  Sanlé  de  Paris,  Montpellier  et 
Strasbourg,  seroul  ouvertes  dans  le  couraol  de  pluviôse 
prochain. 

• Les  profeiseurs  de  ces  écota  cHeurs  adjoints  a occu- 
peront sans  relâche  de  perlectiooncr,  par  des  recheichcs 
suivi» •l'analomie,  la  chirurgie,  la  chimie  animale,  et  en 
général  louta  les  «ienccs  qui  peuvent  concourir  k l’avau- 
cement  de  l'art  de  guérir. 

. VJII.  Les  Écolw  de  Chirurgie  situéa  k Paris,  k Mont- 
pellier cl  k Strasbourg  seionl  supprimées  Cl  rcfooduaavcc 
les  nouvella  Êcola  de  Sauté  qui  vont  y être  éiabüa  d’a- 
près le  présent  décret. 

■ IX.  Il  sera  appelé,  de  chaqua  district  de  la  république, 
un  citoyen  kgé  de  dix-icpl  k vingt-six  ans , parmi  ceux  qui 
lie  sont  pas  compris  dans  la  première  réquisition.^ 

■ Trois  cenis  de  ca  élèves  seroul  datiuès  pour  1 école  de 

Paris,  cent  cinquante  pour  celle  de  Montpellier,  et  cent 
pour  celle  de  Sliasbourg,  ^ 

• Le  comilé  d'rftsiruciion  publique  délenninera,  d après 
les  localités,  ceux  des  di'lricls  dont  la  élèves  seroul  en- 
voyés k chacune  da  trois  wolw  de  santé. 

• X.  Pour  choisir  ca  élè»«s,  la  commission  de  santé 

nommera  deux  ofDcien  de  santé  dans  chaque  chef-lieu  de 
ditirici  ; ces  officiers  de  sanlé , réunis  k un  citoyen  rreo^ 
mandable  par  scs  vcilus  lépublicaina,  nommé  par  le  di- 
rectoire de  district,  choisiront  iVIèvc  sur  son  civisme  et 
sur  sa  premières  connaiuancw,  acquises  dans  une  ou  plu- 
sieurs da  sdencc'  ptélirainairei  de  l’art  de  guérir,  lella 
que  l'anatomie,  la  chimie,  t'bisluiru  nalurcUa  ou  la  phy- 
sique. . , . 

« XI.  Ces  élèves,  munis  de  leur  noroinalion,  signée  par 
les  examinateurs  il  les  agents  nuliouuux  de  leur  district, 
se  rendront  k Paris,  k Montpellier  cl  k Strasbourg  pour  le 
pluviôse  prochain;  ils  icccvronl  pour  leur  voyage  le 
traitement  des  nnlilairrt  Isolés  en  roule,  comme  canon- 
niers di’  première  classe,  conformément  au  décret  du 
2 thermidor  d'-mler.  . a . ^ e .a 

• XII.  Les  élèva  de  citaeuoe  dw  Irel»  Ecola  de  Santé 

iuslitnèa  par  le  présenl  décret  seront  parlaga  en  trois 
classa , cl  suivtonl  dilfércnti  degra  d’IniIrucUon  relalive- 
meul  k leur  avancement.  Ceux  qui»  k quelque  époqueito 
leurs  éludes  que  ce  soit,  auront  acquis  la  connaissauee* 
ni-CGisaira  k la  pratique  de  leur  art  dans  les  hùpllsuxel 
dans  les  armées,  seront  unployés  k ce  service  par  la  com- 
mission de  sanlé,  qui  eu  sera  informée  par  Iw  professeurs 
réuuii  de  chaque  école.  . . .t 

< XIII.  Les  élèves  recevront  par  chaque  année  un  irai- 
Il  ment  égal  k celui  des  élèves  de  l'École  centrale  des  Tra- 
vaux publics.  Ce  irailemcut  ne  durera  que  pendant  trois 
ans.  Ceux  des  élèves  qui  sorlironiarant  ce  terme  pour  être 
employés  au  service  dis  arméa  seront  remplacés,  pendanl 
la  durée  de  trois  anv,  par  un  pareil  ivorobrepris,  suivant 
le  mode  déjk  déterminé,  dans  la  diUricts  doot  les  éleva 
1 quii  li  ront  la  et  oies. 

. XIV.  La  traitements  da  profesaeurs»  de  leura  ad- 
joints, da  directeurs,  da  conservateurs,  eUn  gérvéral  do 
tous  U‘s  employés  da  Écolw  de  Santé,  seront  fixés  par  la 
comités  d’instruction  publique  et  des  finança  léums. 

• XV.  Les  Écolw  de  Santé  seroul  placées  sous  I aulonlô 
de  la  commission  d'instruction  publique,  qui  eu  fera  ac- 

1 quitter  la  dépensa  sur  les  fonds  qui  seront  mis  k sa  dlspo- 
I sillon.  Celle  commission  prendra  loutw  les  maures  né- 
' cesvatres  k revéeution  du  présent  décret,  en  la  «oumctUDl 
k ropprobalion  du  comilé  d’instruction  publique. 

•XVI.  Le  comilé  d’iii'lntcllou  publique  fera  incessamment 
un  rapport  sur  la  manière  d’organiver  renseignement  M 
l'ait  (te  guérir  dans  les  communes  de  la  république  Ott 
étaient  étabihs  îles  Ecolw  de  Médecine  et  de  Chirurgi€i 
[ sur  l'élude  de  la  phatmacie,  et  sur  la  «oyeoi  de  récotn- 
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pmer  les  services  de  cens  des  proressenrs  de  ces  écoles  que 
rage  et  les  infirinilés  rendcol  iocapables  de  continuer  leurs 
luuctions.  t 

SUITE  A LASÉA^'CB  DU  13  FRIMAinB. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  de  l'Adresse  sui- 
vante : 

Adresse  de  la  Société  populaire  et  révolutionnaire 
de  Renan,  district  de  Brest,  à la  Convention  na- 
tionale, relativement  à la  suspension  des  séances 
des  Jacobins,  ordonnée  d'apres  le  rapport  des  co- 
mités réunis. 

Extrait  de  ta  Déetaration  des  Droits  de  Cllomme  et  du 
Citoyen, 

V Art.  VII.  Le  droit  de  roanircsier  sa  pensée  et  scs  opi- 
nions, soit  par  la  voie  de  la  presse,  soit  de  (ouïe  autre  ma- 
nière, le  droit  <lc  t'assembler  paisiblement , le  libre  exer- 
cice des  cultes,  ne  pensent  être  interdits. 

U La  nécessité  d'énoncer  ces  droits  suppose  ou  la  pré- 
Knce,  ou  le  souvenir  récent  du  despotisme.  • 

Extrait  de  l'Acte  constitutionnel, 
t Art.  CXXII.  La  constitution  garantit  à tous  les  Fran- 
çais l’égalité,  la  liberté,  la  sûreté,  la  propriété,  la  dette 
publique,  le  libre  exercice  des  cultes,  une  instruction 
commune,  des  secours  publics,  la  liberté  indéGnie  de  la 
presse,  le  droit  de  pétition,  le  droit  de  se  réunir  en  So- 
ciétés populaires,  la  jouissance  de  tous  les  droits  de 
l'bomme.  m 

(Suivent  les  signatures,) 

Anobé  Dumont  : Citoyens,  vous  avez  formé  l'an- 
Irc  des  Jacobins,  mais  vousn^avez  pas  assez  fait  pour 
la  tranq^uillitc  publique,  puismie  vous  u'avez  puni 
aucun  des  coupables  auteurs  de  la  révolte  qui  s'y 

firéchait  ouvertcnient;  ils  coutinueiit  à agiter  dans 
e sileuce  les  Sociétés  populaires  ; ils  ne  uégligeut 
rien,  à la  faveur  de  l’impunilé,  pour  aliéner  les 
Français  de  la  Convention  ; ils  vous  rappellent,  avec 
une  ironie  indécente,  la  Déclaration  de.s  Droits,  tan- 
dis que  tous  leurs  efforts,  tandis  que  le  système  de 
.sang  et  de  terreur  que  vous  avez  détruit  paralysaient 
tous  les  droits  des  citoyens  et  mettaient  à leur  pince 
la  mort  et  le  brigandage,  il  est  donc  important  à la 
tranquillité  publique  que  la  Convention  nationale 

firenne  des  mesures  vigoureuses,  qu'elle  remonte  à 
a source  impure  de  toutes  ces  intrigues , et  qu’elle 
fasse  tomber  la  tête  des  complices  de.  la  tyrauiiie  que 
vous  avez  détruite.  — (Ou  applaudit.) 

En  conséquence,  je  propose  à la  Convention  de  dé- 
créter le  renvoi  de  celte  Adresse  ou  comité  de  sflrclé 
générale,  et  de  le  charger  de  prendre  sur-le-champ 
toutes  les  mesures  que  la  tranquillité  et  la  justice 
exigent. 

Baudin  : J’observe'à  la  Convention  que  c’est  sur 
la  pétition  des  Jacobins  que  nous  avons  fait  dormir 
la  coiistilulioil  qu'ils  réclament  aujourd'hui  pour 
eux. 

La  proposition  d'André  Dumont  est  décrétée. 

La  séance  est  levée  û quatre  heures. 

SÉANCE  DU  H FBIMAIBE. 

Minuif  (de  DouaP,  au  nom  du  comité  de  salut  public  : 
Citoyens,  encore  une  nourclle  intrigue  de  nos  ennemis. 
Quelque  parraitement  combinée  qu'elle  leur  paraisse,  quel- 
que  succès  qu’ils  se  flattent  d’en  obtenir,  elle  ne  sera  pas 
plus  tét  signalée  que  vous  la  verrez  éclioucr,  comme  tant 
d’autres,  cunlre  le  simple  exposé  de  vos  principes  et  de 
leur  conduite. 

Vous  avez  sans  doute  déjà  observé  avec  quelle  étonnante 
rapidité  les  bruits  d.e  paix  se  répandent  depuis  quelque 
temps,  avec  quelle  alTi'clalion  on  clierclie  à les  propager. 

Vous  avez  surtout  remarqué  la  .source  d'où  ils  sont  sor- 
tis. On  n’entend  plus  citer  que  des  extraits  de  papiers  pu- 
blics et  secrets,  des  lettres  particulières,  dont  les  auteurs, 
non  contents  d'annoncer  celte  paix  comme  prochaine,  l’é- 
lalilisscnt  comme  faite,  tantôt  avec  quelques-unes  des 
puissances  belligérantes,  (anlét  avec  toutes,  et  aux  condi- 


j tioDs  qu’il  plaît  à cet  ridicules  plénipotentiaires  d'imagi- 
ner. 

Votre  comité  de  salut  public  n'appellerait  pas  votre  at- 
tention sur  ces  vains  bruits,  s'il  ne  s’agissait  que  d'indiquer 
ce  qu'ils  ont  de  peu  fondé,  d'ab.^urdc  et  de  cuniradiciuiie 
dans  leurs  détails:  mais  il  est  important  de  révéler  à lu  na- 
tion tout  ce  qu'ils  recèlent  de  perfide  dans  leur  origine  et 
de  dangereux  dans  leur  but. 

Rien  sans  doute  de  tout  ce  qu'on  aurait  i vous  annon- 
cer de  nouveau  en  ce  genre,  de  la  part  des  principaux  ca- 
binets de  la  coalition,  ne  serait  fait  pour  vous  étonner.  Les 
épreuves  que  vous  avez  faites  de  leur  politique  vous  ont 
trop  instruits  pour  vous  y laisser  tromper,  quelque  forme 
que  puisse  prendre  leur  machiavélisme. 

Vous  n'ignorez  plus  aucun  des  détours  de  leur  marche 
insidieuse  : vous  savez  que  tous  les  moyens  leur  convien- 
nent; calomnies,  trahisons,  altcnlals  contre  ce  qu’il  y a 
de  plus  sacré  parmi  les  bommt's,  corruption,  excès  de  tout 
genre,  vuilù,  depuis  l'instant  qui  a vu  ourdir  la  trame  de 
leurs  crimes,  sous  le  nom  de  traité,  voilà,  dis-je,  le.s  ar- 
mes ordinaiics  avec  lesquelles  ils  vous  combattent  dans 
celle  guerre  qu'ils  ont  déclarée  à la  liberté,  à la  justice , ù 
l'bunianilé  ; mais  ce  qu’il  y a pcut-élre  de  plus  remarqua- 
ble, c'est  que  si,  dans  le  nouvel  essai  qu'ils  lonl  aujour- 
d’Iiui  de  leur  politique  et  de  la  crédulité  des  peuples,  ils 
sont  toujours  fidèles  à leur  système  de  perfidie,  au  moins 
ils  ne  se  piquent  pas  d'être  conséquents,  et  l’on  voit  clai- 
rement que  la  contradiction  ne  leur  coûte  rien. 

Rappelez  vous  avec  quelle  aQectalion  ils  publiaient  na- 
guère que,  déterminés  à n’uvoir  désormais  pour  voisins 
que  des  gouvernements  baséxsur  la  démocratie,  nous  ne 
consentirions  jamais  à faire  la  paix  avec  aucune  nation, 
qu'elle  n'eût  préalablement  changé  le  mode  de  son  gou- 
vcmcinenl,  et  qu’elle  ne  se  fût  constituée  en  république. 

Rappelez-vous  en  même  temps  tout  ce  qu’ils  ont  soldé 
chez  nous  et  ou  dehors  d'écrivains,  de  sectaires,  d'oraleura 
de  toutes  les  espèces,  pour  accréditer  celte  misérable  opi- 
nion. 

Quel  était  l’cITct  qu’ils  attendaient  de  tant  de  soins  et 
d’avances  ? celui  de  vous  mcttie  en  contradiction  avec  vous- 
mêmes,  de  vous  faire  violer  vos  propres  principes,  de  laire 
retomber  sur  le  peuple  français,  et  avant  tout  sur  sa  repré- 
scntalion,  le  mépris  dû  à tant  de  fidics,  qui  n'étaient  que 
leur  propre  ouviage;  de  défavoriser  dans  l'esprit  desaulret 
nations  les  vérités  sublimes  que  vous  aviez  nroclaméts,  de 
les  alarmer,  de  les  faire  trembler  sur  vos  disposiiiuus,  et 
de  les  associer  ainsi  par  la  plus  abominable  imposture  à la 
cause  de  la  tyrannie. 

Mais,  sur  ce  (>uint  comme  sur  tant  d’autres,  la  vérité 
s’est  fait  jour  à travers  las  nuages  de  la  calomnie,  et  bien- 
tôt l’opinion  générale  de  l’Ruropc  a cessé  de  prêter  au  peu- 
ple français  des  projets  insensé>  qui  n'avaient  reçu  leur 
crédit  épbemére  que  des  perfides  in-.inualions  de  nos  en- 
nemis, et  qui  n’onl  jamais  existé  que  dans  quelques  têtes, 
maintenant  tombées  sous  le  glaise  de  la  loi. 

Dès  lors  il  a fallu  changer  de  batterie,  et  on  l’a  fait.  Ce 
n’est  plus  comme  les  conquérants  du  monde,  ce  n’est  pins 
comme  les  destructeurs  de  tous  les  gouverneniculs  qu’on 
nous  représente;  à entendre  les  politiques  de  Londres  cl 
de  Vienne,  nous  sommes  devenus  tout  à coup  les  plus  ar- 
dents zélateurs  de  la  paix  ; jamais  peuple  n’a  été  plus  facile 
que  nous  en  négociations;  jamais  coalition  armée  ne  s’est 
prêtée  de  meilleure  grâce  à se  dissoudre  ; jamais  le  rameau 
d'olivier  n’a  été  offert  et  accc'pté  de  part  et  d'autre  avec 
plus  d'empressement. 

Tels  sont  les  bruits  insidieux  que  répand  aujourd'hui  la 
faction  des  ennemis  de  la  liberté;  et  pourquoi?  pour 
amortir  l'ardeur  de  nos  armées,  pour  arrêter  leur  marche 
triomphale,  pour  les  désorganiser,  pour  enebainer,  par 
une  aveugle  confiance  dans  ies  dispositions  mensongères 
d’une  fausse  paix,  raclivilé  de  nos  préparatifs;  pour  étouf- 
fer en  nous  toute  énergie  révolutionnaire;  pour  nous 
abaisser  enfin , par  l’inévitable  effet  du  moindre  ralentis- 
sement dans  l’exécution  de  ces  mesures  auxquelles  nous 
devons  nos  succès,  à un  état  de  faiblesse  et  d’apathie  qui 
nous  mettrait  dans  rinipossibililë  d'atteindre  le  but  de  nos 
victoires. 

Mais  voici  l’espoir  surtout  qu’attachent  nos  ennemis  à 
ces  bruits  si  iausscroent  et  si  malignement  exagérés;  c’csl 
en  offrant  au  peuple  irauçais  cette  douce  image  du  repos 
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Cl  du  lionlu'ur  qui  (îohcnl  êlrc  le  prix  de  tant  (Jelrnraux  i 
et  de  SK  I irm*' t de  lui  ftiiie  senlir  dans  ce  iii‘>Un! , 

avi'C  (dus  de \i^acild,  le  lourment  de  scs  hmgnes  rii-gms  | 
et  do  ses  pénibles  privations;  e'esl  d'aigrir  ses  pensco,  t!e  j 
lui  inspirer  des  dcliances  vur  la  conduile  de  son  Rouverne-  . 
ment , dVxciter  ses  plaiolcs  cl  scs  murmures,  de  lui  faire  ; 
considérer  ceux  qu’il  a chargés  de  son  salut  comme  refu*  j 
saiil  les  offres  qu'on  leur  fuit  el  ne  retardant  ^esjnitissances  ' 
que  pour  conserrer  le  pouvoir  dont  il  les  a inv(*slis  : do  IA 
pour  nous  les  niaux  qui  doivent  naître  du  seul  defaut  do 
coufiattco;  delà  les  divisions  intcsliiies,  ranarctiîe  enfin, 
cl  pour  eux  le  trloraplio  certain  de  leurs  armes.  Tel  est  le 
but  di’s  complots  decf»  (KTfides  pacifi  atours. 

Comment  devous-nous  donc  désirer  la  paix?  comme  le 
ti'i  me,  je  nr  dnai  pas  seulcmi  iit  do  toutes  les  ralannlés  in« 
sop  nab.i  s do  rélal  de  guerre,  mais  encore  comme  la  fin  , 
de  tontes  res  ugilaiioiis,  de  ces  lroubl<->  dritm-^tiiiues  qui  ^ 
licnneiil  n>'ce-sain-iueul  à réial  de  révolutimi.  (^esl  sous  ' 
ce  douille  rapport  que  nous  devons  la  diSircr  et  la  faire;  il  I 
faut  éteindre  j*l:«  fuis  cos  deux  volcans  qui  ii’ont  pasccs-^é  | 
de  S4‘  cniiispoudrc  du  dehors  à l’intérieur  avec  une  atis-i 
ellrayaiiieconlinuilé;  il  faut  nous  assurer  de  la  sulîdité  du 
terrain  sur  lequel  nous  avons  à établir  les  bases  de  la  gloire 
et  du  bonheur  de  la  répuljlique;  il  faut  donc  le  sonder  à 
une  grande  profuudeur,  et  ne  plus  nous  en  tenir  à de  per- 
fides ap)iarrnecs  de  calme,  que  suivraient  peut-être  bientôt 
1rs  plus  funestes  boule» crM-menls. 

Nos  triomphes  et  nos  principes  nous  (jcrnieltent  ù la  fois 
et  de  vouloir  et  de  dire  coque  nous  voulons:  notre  justice  : 
seia  toujours  inséparable  de  notre  gloire;  oui,  nous  vou-  \ 
Ions  la  paix,  mais  omis  la  voulons  gurunlie  par  notre  pro- 
pre lorcc  et  |iar  i'im(»uis^ance  où  nos  eunemis  seront  à ja-  > 
mais  de  nous  nuire.  ’ 

Quant  aux  intentions  de  la  plupart  de  nos  ennemis,  si 
nous  en  jugeon»  par  iVffet  que  doit  produire  sur  eut  le 
seii  iineni  de  leurs  maux  présents,  cl  par  les  craintes  dont 
ils  doivent  être  frap)>es  pour  l'avenir,  nous  croirons  voloi>> 
lieis  qu'ris  désirent  une  paix  prochaine. 

Certes  ü ne  peut  être  éloigné  ce  temps  où , éclairés  par 
ta  foudre  républicaine  qui  les  a frappés  tous  à la  lois,  plu* 
sieurs  de  ces  gouvemenients,  auieutes  contre  nous  par 
rAiigieicrre,  ne  pourront  fixer  sans  effroi  l'ubline  dans  le- 
quel celle  odieusi'  puissance  a pr-nsé  !«•$  précipiter;  où 
l’Espagne,  par  exemple,  ouvrira  les  yeux  sur  les  proji;ls 
ourdi*,  dans  le  cabinet  de  Saint-James  ; où  elle  remarquera 
lu  rouslüiite  assiduité  avec  laquelle  ce  gouveniemcni  éiu- 
die  la  mer  du  Sud,  tous  les  soins  qu'il  met  à consolider  sa 
puissance  dans  l’Inde,  pour  se  ménager  de  là  fuitivemenl 
une  roule  versI’Amènque,  tomber  à revers  sur  le  Mexique 
et  le  Pérou , que  convoite  depuis  si  longtemps  son  insuiia- 
ble  cupidité,  el  s'en  emparer  à force  ouverte,  dés  rfu'il  le 

pourra  sans  danger; où  calculant  etifin  ses  véritables 

itiiéréls,  elle  reconnaîtra  que  rAnglelerre  est  sa  seule  el 
véritable  ennemie,  et  que,  de  tous  les  dangers  qui  la  me- 
na'Tnl,  il  n'en  est  pas  de  plus  redoutables  pour  elle  que 
ceux  qui  peiivcDt  nailrc  de  sa  cunfiancc  dans  une  aussi 
perfide  alliée. 

Cet  ins'anl  doit  être  encore  ceint  on , ingrate  envers  la 
nation  à qui  elle  devait  sa  liberté,  inlidélc  à la  liberté 
même,  lu  ilollande,  déplorant , mais  trop  tard  peubêlre, 
tou  funeste  égarement,  craindra  de  voir  ses  (ré-ors,  ses  [ 
vaisseaux,  s<^  élablisscmrnls  dans  |i*s  deux  mondi's  tom- 
ber uu  pouvoir  de  res  tyrans  des  mers,  dont  elle  avait 
autrefois  conlenu  l’audace. 

Sans  doute  aussi  que  la  Prusse,  celui  peut-être  de  tous 
U‘s  gouvernemimts  qui  devait  le  plus  s’applaudir  de  voir 
s’élever  une gtandc république  sttr  les  riiinesd’uuc  monar*  i 
diie  dont  te  bonleux  traité  de  1756  avaitfail  un  si  puissant  I 
renfort  pour  l’astucieu«e  maison  d’Autriche  ; sans  doute,  1 
dis-je,  que  la  Prusse  finira  par  s’apercevoir  que  c’est  rlans  I 
une  paix  solide  avec  la  France,  et  dans  son  union  intime  \ 
avec  les  puissances  du  Nord  qui  ravoisineni,  qu’elle  peut 
trouver  les  seuls  principes  de  sa  durée,  la  seule  force  que, 
malgré  la  politique  de  son  cabinet  et  la  lactique  de  ses  ar- 
nu-es,  elle  puisse  misunnablciuent  opposer  à la  dévuraole 
ambition  do  la  Itussie. 

A l'égard  de  nos  autres  ennemis,  soit  que  leur  vanité  les  î 
ait  volontairement  attachés,  ou  que  leur  impui-sance  le*  ' 
ail  enchaînés,  contre  leur  gré,  à la  coalition , tous  l’accu-  i 
sent  également ÿ el  «lunuis  longtemps , par  leurs  regreU  el  | 


leurs  murmures;  tous  n'aspirent  qu’au  moment  où  ils  pour. 
roiU  en  bü>er  les  funestes  tiens  ; )ilii>ieurs  même,  i-ffrayés, 
avec  roi-un  , du  dé-esjxûr  de-  priucipah  s puissances  licil»- 
géioiiles,  paraissent  vuliii  sonlir  le  besoin  Ue  se  réunir  |»our 
enipêi'tier  le  (lattage  de  leur  lerriluire,  partage  qu'ils  sa- 
vent bien  être  projeté  par  leurs  digiu>s  alliés,  cumine  un 
moyen  d'ai-quiUcr  en  partie  les  frais  (k  leurs  hooieuscs 
campagnes. 

Si  l'ou  nous  demande  maintenant  quelles  sont  les  dispo- 
sitions du  peuple  français , organes  de  sa  volonté,  ihui<*  ré- 
pondrons que,  toujours  ju-le,  toujours  magnanime,  tou- 
jours jaloux  de  son  bmmeur  autant  que  de  sa  lilieiié,  il 
saura  distinguer  ses  ennemis  et  1rs  motifs  de  leur  agns- 
sion  ; que,  mente  dans  les  lois  que  ses  victoires  lui  doiiiir- 
inni  le  droit  da  dicter,  il  ne  confondra  (loint  les  ridiculi'S 
prétentions  de  la  faiblesse  ci  de  la  vanité  avec  l'intrailablc 
orgueil  cl  la  perfide  puissance  de  la  tyrannie;  qu’il  uuia 
surtout  égard  à la  situation  de  ceux  que  la  crainte  et  la 
violence  ont  contraints  de  niarcht  r à la  suite  des  cbefs  (!c 
celte  ligue  insensée  : qn’enrin,  en  traçant  de  sa  inain  triom* 
phiinir,  mais  généreu-e,  les  limites  dan-  lesquelles  il  lui 
conviendra  de  se renlenncr,  il  ne  repoussera  aucimc  des 
odres  compatibles  avec  ses  inlérèts  et  sa  dignité,  avec  son 
repos  et  sa  sûreté. 

'felle  est  sa  politique  ; elle  marche  à découvert,  comme 
la  gloire  de  ses  ormes.  Il  traitera  avec  ses  enneiiiis,  comme 
il  les  a romballus,  à la  face  de  l'univera,  qu'il  prend  pour 
témoin  de  sa  justice  couime  il  l'a  eu  pour  témoin  de  ses 
victoires. 

\’oilà  ce  qn'on  peut  publier  el  croire  de  nos  internions; 
voilà  ce  que  nous  avouerons  toujours,  et  nous  ne  ebange- 
runs  pas. 

lü-ons-ie  donc  ici,  pour  que  la  république  entière  en 
reti'iiUsM*.  ))Our  que  nus  brave;»  armées  le  réi»f'tcnt  à l'envi. 
Non,  Français,  non  , vous  n’oublierez  pas  b cause  qui 
vous  a fait  prendre  les  armes  et  les  seules  conditions  aux- 
quelles vous  pouvez  les  poser  ; non , vous  ne  vous  êtes  pas 
avancés  si  rapidement  dans  relie  glorieuse  carrière  pour 
vous  arrêter  au  moment  d'on  loucher  le  but;  et , si  prîsdc 
le  saisir,  vous  ne  laisserez  pas  échapper  le  prix  de  vos  com- 
bats; non,  vous  n’aurez  pas  fait  tant  de  sacrifices,  vous 
n’aurez  pas  tant  de  fois  bravé  les  fatigues  et  la  mort,  pour 
abandonner  à la  tyrannie,  déjà  si  près  de  succomber,  la  li- 
berté cl  la  (vatrie;  non,  encore  une  fois,  que  dos  ennemis 
ne  i*e*pèreni  |)as  I Qu'à  la  honte  de  leur  cause  et  de  leurs 
délitites  se  joigue  encore  celle  de  cette  dernière  pr’rfidie; 

qu’elle  rciumbe  (oui  entière  sur  eux  seuls Bientôt  nous 

leur  |>rouvcrons,  par  de  nouveaux  efforts  et  par  de  nou- 
veaux tiium[ihes,  que  nous  voulons  aussi  la  paix,  mais 
une  paix  digne  de  nos  intrépides  défenseurs,  mais  une 
paix  digne  du  peuple  qui  s'applaudit  chaque  jour  d'avoir 
remis  dans  des  mains  .vus«i  courageuses  la  défense  de  ses 
droits.  Oui , c't*st  à celle-là  seule  que  nous  aspirons;  el, 
polir  tout  dire  en  un  mol,  là  où  le  (>raple  français  ne  re- 
gardera plus  la  guerre  comme  nécessaire,  soit  pourrépu* 
rcr  les  outrages  faits  à sa  dignité,  soit  pour  se  préserver 
dis  nouveaux  attentats  de  la  perfidie,  b seulement  U lo- 
chainera  la  vicluire,  là  seulement  il  commandera  la  paix. 

(f.a  suite  demain.) 

A'.  D.  Dans  la  séance  du  15,  la  Convention  a appris 
qu'une  division  de  l'armée  des  Pjrénées-Occidcnlales  avait 
rrni|mrlé  un  avantage  sur  lis  EspagnolN,  à qui  elle  a tué 
mille  hommes  ; que  celle  des  Pviénéos  Oricnlales  sVsI  em- 
parée (lu château di‘  l'iguiêresoùellea  trouvèrent  soixante 
et  onze  piéct'k  de  canon,  deux  cenLsniiiliers  de  poudre  cl  une 
qiianlilé  rt>nsiüérablc  de  munitions  de  toute  La 

garnison,  composée  de  neuf  mille  sept  cents  hommes,  a 
été  faite  pri-onnière  de  guerre.  Le  général  en  chef  espagnol 
La  Union  a été  (louvéïnort  sur  le  champ  de  bataille. 

— On  a procédé  à l'appel  nominal  pour  le  renouvelle* 
ment  du  comité  de  salut  puiilie.  Les  membres  sortants  sont 
Tbiiriot,  Cochon  et  Bréard;  ils  ont  Hé  remplacés  par 
Boissy-d'Angtait.  Dnbois-Crancé  cl  Aiulié  Dumunl. 


Payements  à ta  frcsoréric  nationale, 
l.e  pnvemrni  du  (HTpéluel  est  ouvert  pour  les  six  |»ro- 
muTs  moi>:  il  MTa  fait  a tous  ceux  qui  scroot  (>orieurs 
d'lnvrri(»ii*»ns  .iu  grand  livre.  Celui  (kmjc  les  rente*  viagère» 
r»k  de  huit  nmis  vingt  et  un  jours  de  l'aouéc  179J  (vieux 
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POLITIQUE. 

ALLEniAGNE. 

Neuwiedt  U S&  novembre.  — L«  Français  ont  dofnlî  rc- 
ment  dirigé  une  canonnade  terrible  cnnlrc  les  ouvrages  de 
défense  qui  couvrent  Manheim.  Ils  liraient  sur  les  t1<  clies 
de  trois  endroits  différents,  tandis  que  leurs  travailleurs 
élevaient  une  redoute  prés  de  la  traverse  établie  à cdlé  de 
la  ciiaussécd'C^L-rsbdni.  Ils  ont  depuis  perfectionné  celle 
redoute,  et  coorrrence  sur  la  gauche  une  ligue  corre^poo* 
danle  à celle  de  droite. 

— Le  général  New  a pris  le  commanderoent  de  Mayence 
de|iiiis  que  le  génémi  lltiss  a été  attaqué  d'apoplexie.  On 
préimd  que  la  gariiisuii  est  forte  de  dix^huit  à vingt  isillc 
hommes. 

ITALIE. 

Cènes,  te  18  novembre. Il  est  arrivé  lé  8,  dans  ce 
port,  un  vaisseau  corse  venant  d’Ajaccio.  Il  a rapporté  que 
les  babilanis.  divisés  d'opinion,  en  sont  venus  aux  mains, 
et  qu'à  son  départ  on  entendait  un  bruit  terrible  de  mous- 
quett-ric.  La  discorde  est  parmi  les  perfides  Paolistes.  Les 
Anglais  ont  réuni  leurs  forces  de  terre  à SainUFlurcnt , et 
leur  encadre  est  eocorc  à l'ancre  dansée  port. 

Il  est  passé  au  port  Maurice  deux  miiie  Français  qui 
ont  été  renforcés  en  route. 

» Les  troupes  austro-sardes  ne  sont  point  encore  en 
quartiers  d'IiiVer.  Il  paraît  même  qu’elles  ne  le«  prendront 
que  lentement,  parce  qu’on  remarque  des  nKiuvemenis 
continuels  parmi  les  troupes  n^piiblicaines,  et  qu'on  croit 
rire  instruit  qu'il  leur  est  arrivé  des  rcoforb  de  àlarscille. 
Les  quartiers  n'en  sont  pas  moins  désigm'-s. 

— Le  ducdcCbablais,  lits  d'Amédée , passait demière< 
ment  au  bourg  de  Pallone,  en  Piémont.  Une  multitude 
d’bommes  et  de  femmes  l'entoura  en  criant  : Du  pain , du 
pain  ! Le  mouvement  devînt  sérieux  contre  les  boulangers. 
La  disette  est  en  effet  au  dernier  point.  On  alteodail  de 
Sicile  des  provisions  qui  ne  sont  point  arrivées. 

— On  organise  une  espèce  de  levée  forcée  dans' la  pro* 
vioce  d'Alhe. 

PAYS-BAS. 

£x/raif  (Tune  lettre  de  IlruxelUt , du  | J (rinuàre.  — 
• L'armée  républicaine  se  dispose  à attaquer  d’une  ma- 
nière plus  sérieuse  ta  ville  de  Grave,  sur  la  Meuse,  et  le  fort 
Saint'André,  qu  elle  lient  cernés  depuis  longtemps.  On 
drevse  des  baliei  les  contre  oes  places. 

« I.’arméedu  Nord  songeà  passer  le  Wabaljce passage 
n’a  été  jusqu’ici  différé  que  par  la  crue  des  eaux. 

• De  nouvelles  Irôupcs  s'avancent  vers  Bréda,  pour  en 
former  le  siège. 

— «La  garnison  de  Luxembourg,  bloquée  par  tes 
troupes  françaises,  a fait  dernièrement  une  sortie.  Die  a 
éié  repoussée  dans  la  ville  sans  avoir  obtenu  le  moindre 
succès. 

• Luxembourg  est  une  des  clefs  d'Allemagne;  sa  gar- 
iii^n  est  rnm|>o$éedv  douxe  mille  liommi>s;  c'est  le  feld- 
maréchal  Denderqui  y commande,  et  U a sens  ses  ordres 
U'S  généraux  Warneck  e^Muitel,  avec  un  étal  major  nom- 
breux. • 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

TrtBL'rtAL  CRIMINEL  RÉVOLUTIONNAIRE. 

Suite  de  la  procif</ure  du  comité  révolutionnaire 
de  Nantes. 

Duehetne,  tailleur,  commissaire  bienveillant  à 
Nantes,  dépose  de  plusieurs  noyades  et  levées  de 
scellés. 

Caton,  maître  des  postes  aux  chevaux  à Nantes, 
dépose  contre  Chaux,  Bachelier,  Goulin  et  Bulognie, 

S'  Série.  — Tome  IX, 


il  reproche  aux  coaccusés  les  noyades,  les  fiLsilla- 
des,  les  incarcérations  multipliées,  et  tous  les  actes 
arbitraires  énoncés  dans  l'acte  d’accusation. 

Goulin  essaie  de  se  justilier  des  vexations  qui  lui 
sont  reprochées;  il  cite  Carrier  pour  son  garant; 
mais  un  témoin  lui  reproche  d'avoir  Tait  incarcérer 
l'un  de  ses  créanciers,  nommé  Moiitaudoin,  auquel 
il  devait  une  soimnede  100,000  liv. 

Le  préiidettf,  aux  accusés:  Que  répondex-vous 
sur  les  actes  arbitraires  qui  vous  sont  reprochés? 

Bachelier:  Il  faut  comparer  la  conduite  du  comité 
révolutionnaire,  dans  les  différentes  occasions  où  il 
a été  forcé  de  sévir  contre  les  citoyens,  à celle  d’un 
général  que  l'on  introduit  dans  une  ville,  et  auquel 
il  est  ordonné  de  mettre  tout  au  pilLage.  Assurément 
un  général  qui  exécuterait  de  pareils  ordres  ne  serait 
nas  dans  le  cas  d'étre  incriminé,  parce  qu'il  n'aurait 
hnl  qu’ubéir  à l'autorité  supérieure  ; il  en  doit  être 
de  même  du  comité  qui,  dans  les  actes  les  plus  ré- 
voltants qui  lui  sont  reprochés,  n'a  fait  que  se  con 
former  à la  volonté  de  Carrier.  C’est  donc  à ce  der- 
nier à venir  juslilier  ses  onlres. 

Ce  nouveau  réquisitoire  de  Bachelier  est,  comme 
les  précédents,  couvert  des  applaudissements  du 
peuple,  qui  reproduit  pendant  quelques  minutes  le 
nom  de  Carrier!  Carrier/ 

Fonteneau,  marin-graveur  à Nantes,  dépose  des 
noyadesde  prêtres,  dont  il  désigne  le  coaccusé  Fou- 
cault comme  le  principal  auteur. 

Foucault  rép<md  qu  il  était  incorporé  dans  un  ba- 
taillon de  neuf  cents  hommes,  dont  il  ne  reste  que 
quarante-deux,  tous  les  autres  ayant  péri  delà  main 
des  rebelles  ; qu'il  a effectivement  participé  aux 
noyades  dont  parle  le  témoin,  mais  qu’il  fallait  obéir 
ou  mourir. 

Le  témoin  : Je  sais  de  plus  qu'il  a été  noyé  beau- 
coup d'enfants  qui  avaient  été  mis  de  côté  pour  le 
service  de  la  république. 

Noël,  marin  à Nantes,  dépose  avoir  vu  beaucoup 
d'hommes  que  l’on  se  disposait  à conduire  aux  ga- 
liotes  meurtrières,  et  avoir  remarqué,  au  fond  de 
l’eau,  un  navire  rempli  de  cadavres. 

Laurent  fib,  armurier,  déclare  avoir  vu  déposer 
dans  une  sahine  des  prisonniers  que  l’on  a d'abord 
dépouillés;  ensuite,  avoir  vu  tirer  une  trape  de  la 
sahine,  et  les  malheureux  coulés  à fond.  • On  avait 
choisi  dix-huit  prisonniers  pour  nettoyer  le  navire, 
dit  le  témoin  ; iis  se  tlatUient  d'être  épargnés,  leur 
espérance  fut  vaine.  Le  navire  une  fois  nettoyé,  ils 
furent  jetés  à l’eau  l’un  après  l’autre,  par  ordre  de 
Carrier.  Des  femmes,  des  onfanls,  ont  subi  le  même 
sort;  les  mariniers  avaient  des  batelets  à la  faveur 
desquels  ils  s'éloignaient,  ils  criaient  aux  victimes 
dévouées  à la  mort  : «Allons,  sacrés  gueux,  dép<^- 

• chuiis  donc,  point  d'exception;  il  faut  que  tout 

• marche,  que  tout  y pa.sse!  • 

//tr^ueau,  administrateur  du  département,  dépose 
contre  Gallon,  Mainguet  et  Bachelier.  «Les  scellés, 
(lit  le  témoin,  ont  été  appoSi’S  chez  Rozelly,  émigré  ; 
et.  suivant  la  louable  coutume  du  comité,  aucune 
des  formalités  prescrites  par  ta  loi  n'a  été  observée. 
Le  témoin  donne  des  détails  à cet  égard.  Il  accuse 
ensuite  Carrier  et  le  comité  révolulionnaire  des 
noyades  et  autres  actes  arbitraires. 

Chaux  ; Je  prie  le  président  de  vouloir  bien  inter- 
peller le  témoin  s’il  ii'a  pas  eu  connaissance  de  la 
réponse  faite  par  un  général  ù Carrier,  qui  voulait 
faire  fusiller  fous  les  rebelles  sans  aucune  (hstiiiclion 
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df  ceux  que  l'ou  prennit  les  armes  h ta  main,  et  de  | 
ceux  qui  vciiaienl  se  rendre  à d»M:rélion  ? 

Le  témoin:  .l’ai  eiilendii  dire  qu’un  gt^neral  r<^pon- 
dil  à ce  sujet  à Carrier  : • Nous  savons  vaincre,  mais 
non  assassiner.  > 

Mainguet  cl  Gallon,  accustfs  d’avoir  figuré  dans 
l'apposttion  des  scellés  faite  illégaicment  chez  Ro* 
zelly,  émigré, 'Couvicmient  d’avoir  néglige  les  for- 
mes, mais  ils  soutiennent  ifavuir  fait  aucune  sous- 
traction. 

president  de  la  commission  militaire  de 
Nantes,  donne  de  nouveaux  dé.luits  sur  les  noyades 
et  fusillades  de  fenmies  et  enfants,  el  il  en  accuse  le 
comité  révulutioniiaire,  qui  dirigeait  cesexpédilioiis. 

juge  du  tribunal  du  district  de  ladite 
ville, dépose  avoir  lu  sur  les  registres  duditlnbunul 
UD  ordre  signé  Carrier,  portant  de  lusilk-r  sansjii- 
gement  soixante  personnes,  dont  vingt  six  femmes 
et  quatre  enfants,  dgés  de  douze  à treize  ans. 

ùervais-Poupnyï,  détenu  depuis  trois  ans,  en  vertu 
de  jugement  de  la  police,  ci-devant  marin  cl  garçon 
guichetier  dans  la  prison  du  Duulluv,  dépose  que, 
(iaiis  la  nuit  du  21  au  25  frimaire,  il  a vu  arnvu 
dans  cette  prison  la  compagnie  Marat,  sur  l(  s neii 
lictircs  du  soir,  avec  des  paquets  de  conlcs  ; (|ue  par 
ordre  du  comité  révoluliotinaire  elle  (il  ouvrir  tou- 
tes les  chambres,  et  provoqua  l'appel  de  tous  les  dé- 
tenus ; plusieurs  membres  de  ce  comité,  entre  au- 
tres Gouliii,  Grandmaison.  Jolly,  Diirassier  et  Dii- 
cou.x,  figuraient  dans  cette  expédiliou  nocturne. 
Dnrassicr  était  porteur  delà  liste,  Ducoux  et  Jolly 
lièrent  les  prisonniers,  et  Grandmaison  invitait  les 
satellites  à accélérer  leur  besogne,  parce  que,  disait- 
il,  • la  marée  baissait,  qu'il  n'y  avait  pasue  temps  à 
perdre,  et  qu'il  fallait  faire  diligence.  • 

Le  témoin  observe  que  la  compagnie  Marat  se 
permit  de  prendre  dans  l'inlirmenc  un  gendarme 
condamné  u deux  ans  de  fer;  que  ce  gendarme, 
quoique  sur  le  point  d’obtenir  la  liberté,  fut  lié 
comme  les  autres,  comme  devant  subir  le  même 
sort.  V’ers  la  fin  de  cette  nuit  horrible,  qui  nc'fut 
marquée  que  pardes proscriptions, on  nesiiivailpit  s 
de  listes,  on  prenait  indistinctcmenl  tous  les  prison 
niers  qui  se  trouvaient  sous  la  main  ; et  c'est  un  mi- 
lieu de  oc  désordre,  île  celle  confusioii,  qiie  seize  in- 
dividus arrivés  le  même  jour  au  Boubay,  et  qui 
n’avaient  pas  encore  été  interrogés,  furent  compris 
dans  le  nombre  de  ceux  qui  devaient  être  noyés.  La 
nnits'avaiieail,  ilétaitquatre heures  ; Grandmaisnn, 
qui  sans  doute  avait  de  lionnes  raisons  pour  reilou- 
ter  lu  lumière,  dit  à $rs  camarades  : • Il  est  temps, 
partons;  le  reste  à demain.  • 

Il  est  donc  question  de  .se  mettre  en  marche  pour 
conduire  les  prisonniers  à leur  destination. 

• J’observe,  continue  le  témoin,  que  les  infortu- 
nés, marqués  par  le  comité  du  sceau  de  la  réproba- 
tion, étaient  condiiiLs  à coups  de  bourrades  et  traî- 
nés par  les  cheveux,  cl  si  j’eusse  ouvert  la  porte  du 
cachot  de  Tintrlin,  témoin  présent,  il  aurait  été  nové 
comme  les  autres,  parce  que  l’on  pren.iit  le  premiêr 
venu,  sanss'tieeiiptT  dos  causes  bonnes  ou  mauvai- 
ses de  lo  détention.  « 

Les  accusés  renouvellent  leur  dénégation  pure  cl 
simple. 

Jean  Boutty,  marchand  de  parasols,  et  soldai  de 
la  eninpagnieSlarat,  parle  de  In  même  noyade,  à la- 
quelle il  a vu  les  mêmes  nrrsonnes,  et  donne  les 
méme.s  détails  qup  le  précéiVnt  témoin. 

FrflfifoûOk'Wer,  en  délfiition  au  Bmiffay  eteul  • 
livaleur,  dépose  de  la  même  noyade  cl  des  mêmes 
circonstances  qui  l’ont  accompagnée  dans  la  maison 
du  Boulljy  : Gnuliii.  Grandmaison,  Jolly,  Ducoux  et 
•ulres,  ci-devaut  dénommés,  figuraient  dans  celle 


maison;  ils  étaient  armés  de  salircs  et  de  pistolets,  et 
en  frappaient  les  prisonniers. 

Bernard  Seguinel,  menuisier  à Nantes,  et  soldat 
de  la  compagnie  Marat,  rend  compte  du  mode  d’or- 
anisaliüii  de  celle  compagnie.  • Chaux  et  Goulin, 
il-il,  m'emmènent  un  jour  et  me  cond»i.sent  chez 
Carrier  avec  d’aiitreç;  lorsque  nous  sommes  en  pré- 
sence du  mnndülaire  du  peuple,  nos  introducteurs 
nous  dé.signcut  pour  des  citoyens  sur  lesquels  ou 
pcutcomi>ler.  «Tant  mieux,  répond  Carrier;  soyez 

■ sûrs,  mes  enfants,  que  la  république  vous  paiera 

■ bien.  • De  la  demeure  du  représentant,  nous  nous 
rendons  dans  l'église  ci-devaiil  Saint-Pierre,  où  l’ou 
procédé  à réleclion  des  chefs  de  la  compagnie  Ma- 
rat. Fieurv  est  nommé  capitaine;  Richard,  adjudant; 
RenéNaurf,  qunrlier-n»oître,el  Durassier.  secrétaire. 

• Dans  le  mois  de  frimaire,  continue  le  témoin,  le 
capitaine  nous  assemble  ù la  maison  Collin,  el  nous 
conduit  ensuite  au  comité  révolutionnaire:  nous  y 
liouvüiis  Goulin,  Bachelier,  Grandmaison  et  autres, 
qui  nous  ordonnent  de  nous  transporter  au  Bouflay 
pour  en  extraire  les  prisonniers,  à l’eirelde  les  trans- 
porter à Belle-Ile  eu  mer.  Inquiet  sur  ce  qui  allait 
se  passer,  j’obéis  aux  ordres  du  comité.  Goulin  el 
Gramimaison  tne  conduisent  de  nouveau  chez  Car- 
rier avec  Lamhf  rive.  Le  représentant,  ne  me  recon- 
naissant pas,  demande  qui  je  suis.  C'est  un  Marat, 
répondirent  Goulin  et  Grandmaison  qui  passent  avec 
Carrier  dans  mie  autre  chambre,  sans  doute  pour  re- 
cevoir ses  ordres  el  nous  les  nolilier. 

• Arrivé  au  Bouffay,  je  remarque  Ducouxel  Jolly, 
qui  liaient  les  prisonniers;  j'cii  conduis  une  partie 
au  corps  de  garde,  où  je  les  laisse,  et  de  suite  je  me 
relire. 

■ J'ai  entendu  dire  que  tousles  détenus  qui  avaient 
été  extraits  de  la  prison  du  Bouftay  avaient  été 
noyés  ; mais  je  déclare  n’y  avoir  pris  d’autre  part 
que  celle  de  les  déposer  au  corps  de  garde.  • 

CAüfr/ier,  cultivateur  à Nantes, dépose  que  Chaux 
était  absent  de  Nantes  lorsque  la  conspiration  des 
prisons  fut  imaginée. 

Le  Umoin  Jomardt  II  doit  toujours  demeurer 
pour  constant  que  la  générale  a/lé  bnlliie  dans  Nan- 
tes à l’époque  aésipnée.  La  corispiraiion  dont  il  s'a- 
git était  si  peu  sérieuse,  que  dans  le  même  temps 
Richard  écrivait  à Crespin  qu’il  avait  laissé  la  com- 
pagnie Marat  sans  armes,  • qu'oti  avait  imaginé 
un  moyen  pour  procurer  desarmes  aux  patriote.s,  et 
désarmer  les  gens  .suspects.  • Richard  ajoutait  : *La 
générale  bal  en  ce  moment,  mais  ne  l’en  effraie  pas, 
je  l'en  dirai  la  raison  à tou  retour.  • 

ftichard:  Je  n'ai  pas  un  souvenir  bien  précis  d’a- 
voir écrit  celte  lettre. 

Le  tribunal,  sur  le  réquisitoire  de  l'accusateur 
public,  ordüiiuc  que  Cresnin  se  transportera  à son 
domicile  pour  y prendre  la  lettre  dont  il  s'agit,  ac- 
compagné d’un  liuis>ier  qui  visitera  ses  papiers,  eu 
dressera  procès-verbal,  et  déposera  le  tout  audit  ac- 
cusateur. 

Le  témoin  Dumam^  cultivateur  et  canonnier  à 
Nantes,  déclare  qu’il  a vu  la  terreur  à l'ordre  du 
Jour,  mai.s  qu'il  en  ignore  la  cause. 

Marie  Souret,  veuve  Careil , ex-noble,  dépose 
qu’elle  el  sa  famille,  n’ayant  rien  à se  reprt>elier, 
étaient  re.stés  paisiblement  à la  campagne,  dans  la 
persuaMon  où  ils  él.vieid  que,satisfai.saiitü  toutes  les 
demandas  (jiii  leur  étaient  adressées,  les  corps  admi- 
nislralik  continueraient  de  les  prendre  sous  leur 
snuveg.arde,  ri  de  les  maintenir  dans  le  repos  et  la 
tranquillité,  ils  vivaient  donc  dans  cet  espoir  conso- 
lant. lorsqu'un  jour,  au  moment  où  ils  s’y  atlen- 
daictil  le  inoin.s,  iU  virent  leur  maison  investie  par 
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UD  détachement  de  gendarmes  commande  par  le  co*  | 
flcciisé  Piiiai'd. 

Cos  gendarmes  s'introduisent  dans  la  maison  de  I 
ta  déposante  ; ils  fouillentiluns  ses  papiers,  ils  se  sai-  I 
sisseiit  (le  ce  ({ui  leur  convient  le  mieux,  et  empor- 
tent te  tout  avec  4 à 5,u00  livres  en  assignats,  et  21 
louis  en  or  ap|>arlenanl  à sa  belle-sœur. 

Lu  déUichement,  après  celte  expédition,  sinon 
glorieuse,  au  moinslucrative.s'éioignede  la  iiiülson 
et  promet  do  revenir  le  lendejuain.  - Celle  promes- 
se, dit  le  témoin,  avait  jeté  ralarinc  et  IV'pouvantc 
parmi  nous  : nous  aurions  bien  volontiers  fait  le  sa- 
crilicc  de  ce  ({ui  nous  avait  été  enlevé,  pour  être  dé- 
livrés de  la  crainte  du  retour  ; mais  notre  destinée 
était  de  voir  notre  domicile  entièrement  .spolié,  do  ; 
le  voir  incendier,  et  d'élrc  traînés  de  prisons  en  pri-  j 
sons.  Pinard  est  dbnc  revenu  la  nuit  même  avec  son 
détachement.  Ils  nrennent  le  peu  d’argent  qui  nous 
reste  ; nous  en  cluTchuns  de  tous  les  côtés  pour  le 
leur  offrir,  à condition  (in’il  ne  sera  rien  fait  à la 
maison  ; ils  acceptent,  et  la  maison  est  incendiée. 

Vingt  jours  avant  le  pillage  de  notre  maison,  Pi- 
nard était  venu  avec  d’antres  individus  marquer  nos 
chevaux  ; tout  en  parcourant  notre  maison,  il  té- 
moignait à scs  camarades  la  surprise  de  ne  pas  trou- 
ver celle  maison  plus  riche,  mieux  garnie,  et  il  di-  | 
sait  à ce  sujet  qu’il  en  avait  brûlé  de  plus  belles.  | 
J'enleiidisiJuelqu  un  des  siens  lui  répondre  que  ce 
n’était  pas  là  ses  plus  beaux  faits. 

Lt  prèsideni  à Pinard  : Que  répondez-vous  sur  la 
déposition  du  témoin  7 

Pinard:  Celte  maison  était  dénoncée  an  comité 
comme  servant  de  retraite  aux  brigands  ; d'ailleurs 
nous  n’avons  agi  que  par  les  ordres  de  Carrier,  qui 
nous  a fait  donner  un  détachement  de  cinquante 
hmnme?.  Au  surplus,  ce  détachement  a pu  être  ir- 
rité par  l’agression  des  domestiques  de  la  maison, 
qui  les  avaient  poursuivis  à coups  de  fusil  dans  un 
Inôs. 

I.e  témoin  : Nous  n’avions  de  domestiques  que 
des  femmes  et  un  vieillard. 

Vaceuté  Pinard:  Il  était  si  vrai  que  nous  agis- 
sions par  les  ordres  de  Carrier,  qu'a  mon  retour 
j'allui  rendre  compte  de  ma  mission,  lui  porter  les 
calices  fl  autres  ustensiles  d’église,  et  qu'il  voulut 
en  celte  rencontre  nie  faire  boire  dans  le  calice,  et 
inc  dit  )M>urquoi  je  n’avais  pas  tué  tous  ces  bougres-  | 
là.  J'observe  que  nousu'avons  chargé  chez  la  dépo-  | 
santé  que  des  fourrages,  tels  que  foins  et  avoines,  j 
environ  pourdouze  voitures,  et  que  le  reste  des  ef-  | 
fets  était  peu  conséquent.  J’ai  reru  les  800  liv.  of- 
fertes,dansl’cspérance  où  j’étais  que  c’étaille  moyen  ! 
de  sauver  l'incendie,  en  leur  promettant  le  partage  | 
de  celte  somme;  «au  reste,  on  en  a usé  avec  la  famille  ! 
Careil  comme  avec  Unis  les  brigands  que  nous  j 
étions  autorisés  à dépouiller  et  à tuer  ; et  tontes  les  I 
communes  voisines  de  celle  de  la  déposante  étaient  | 
infectées  de  la  présence  des  rebelles. 

Le  préiident^  à Pinard  : li  est  constant  au  procès  | 
qu'à  la  date  du  22  octobre  1793,  temps  au(iuel  la  dé-  ; 
posante  a été  expulsée  de  son  domicile,  il  n'y  avait  i 
pas  de  brigands. 

Vn  témoin  déjà  entendu  : Je  suis  de  la  Melonière, 
et  j'allesle  que  toutes  U s fermes  de  ce  canton  ont  été  . 
dévastées  par  Pinard,  entre  autres  im  château,  de-  ; 
venu  propriété  nationale,  qui  a été  détérioré  de  tou  • I 
tes  les  manières,  et  dans  lequel  on  a commis  des  dé-  | 
gits  de  nature  à produire  une  perte  de  80,000  livre»  ' 
pour  In  nation. 

Le  préiii/ent,  à Pinard:  Que  répondez-vous  sur 
ces  nouveaux  faits  ? 

Pinard:  Je  réponds  que  le  châte,iu  dont  on  parle  | 
servait  de  réceptacle  aux  brigands;  qu'il  contenait  j 


des  vivres  pour  alimenter  les  rebelles,  et  que  d’ail- 
leurs la  muiiieip.ililé  a fait  dans  ce  château  un  eiilè- 
vementconsideiahie  de  mcublfs. 

L’accusé  Gliaux  mamlestc  son  indignation  de  voir 
la  discus!>ion  sc  prolonger  sur  de.s  chàte.mx.  • Vous 
avez  donc  oublié,  s'écrie-t-il,  le  décret  lancé  contre 
les  asiles  des  riches  clden  privilégiés;  ce  décret  qui 
porte  : O’uerre  aux  châleaux,  aux  palais,  la  paix 
aux  chaumières.  C'est  des  clnUeaux  nriiicipalemeiit 
mie  partaient  toutes  les  tirades  des  brigands  ; c’est 
de  CCS  forteresses  construites  par  le  despotisme  que 
s’élançaient  les  foudres  de  guerre  contre  1rs  n’piibli- 
cains.  N'a-t-on  pas  décn-lé  la  démolition  des  châ- 
teaux comme  autant  de  forts  qui  menaçaient  la  li- 
berté ; et  les  communes  où  ces  châteaux  onWété  dé- 
molis u’claienl-clles  pas  insurgées  ? 

{La  suite  incessamment.) 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  ClauseU 
SUITB  DB  LA  SÉANCE  DU  H FBIMAinE. 

André  Dumont  : Je  demande  l'impression  du  dis- 
cours de  Merlin  (de  Douai),  la  traduction  danstoutc.s 
les  langues,  et  l’cuvui  ù toutes  les  armées  cl  à toutes 
les  cuiiimiiiu’s,  alin  quo  tous  les  français  disent 
comme  la  Convention:  La  paix,  mais  uue  paix  so- 
lide et  glorieuse. 

Je  prulUu  de  celte  occasion  pour  vous  dénoncer 
les  manœuvres  alTrcuses  qu'ou  emploie  pour  répan- 
dre ralanne  dans  les  déparlemeuls.  On  écrit  d’ici 
dans  les  dépatlemenls  du  Nord,  du  Pas-de-Calais, 
dans  tous  ceux  que  Lebon  a désolés,  que.  la  Conven- 
tion est  prête  à fléchir  et  à faire  une  paix  honteuse. 
Cela  prouve  la  nécessité  indispensable  de  répandre 
ce  rapport  ; cclu  prouve  en  même  temps  qu  il  faut 
que  le  comité  desûreté  générale  surveille  de  près  les 
meneurs  de  la  faction  que  vous  avez  déjouée,  et  qui 
font  courir  ces  bruits  dans  les  départements. 

Lorsquej’ëlais  en  mission  dans  celui  de  la  Somme, 
Je  fus  obligé  pendant  longtemps  de  tromjH-r  la  Con- 
vention pours.'tuver  mon  pays;  j'y  ai  vu  Lebon  faire 
tomber  les  têtes  de  tous  les  ci-devaut  nobles,  de  tous 
les  riches,  de  tous  les  négociants.  Savez-vous  com- 
ment on  s’y  prit  pour  que  je  ne  m’opposasse  ]iasà 
toutes  CCS  atrocités?  Ou  Ut  d abord  revenir  Lebon 
ici;  ou  me  rappela  ensuite,  et  l'on  renvoya  Lebon. 
Vous  ne  m’aviez  donné  des  pouvoirs  illimités  que 
pour  taire  le  bien;  le  comité  de  salut  public,  plus 
grand,  plus  puissantque  la  Convention,  donna  à Le- 
bon le  (Jruit  (le  vie  et  de  mort  sur  tous  les  citoyens. 
C’est  d'accord  avec  les  monstres  qui  dirigeaient  ce 
comité,  qu'il  a plongé  dans  le  deuil  le  nord  de  la 
France;  c'est  avec  le  ton  arrogant  que  lui  donnaient 
les  pouvoirs  dont  ils  l'avaient  revêtu,  qu'il  m'écrivit 
qu'il  avait  envoyé  chercher  dans  mun  département 
treize  personnes  dont  il  allait  faire  tomber  les  têtes. 

11  est  temps  qu’un  homme  semblable  soit  mis  en 
Jugement;  il  est  temps  qu'on  traduise  aussi  devant 
la  justice  cct  ancien  accusateur  public  du  tribunal  de 
Robespierre,  Foiiqiiicr-Tinvllle.  L’instruction  de 
leur  procès  nous  fera  découvrir  leurs  chefs,  ceux 
qui  leur  commandaient  toutes  les  horreurs  dont  ils 
se  sont  rendus  coupables.  (Vifs  applaudissements.) 
Je  demande  que  la  Convention  décrète  que  sous 
huit  jours  les  trois  comités  lui  leronl  un  rapport  sur 
la  conduite  de  Joseph  Lebuu.  (Les  applaudissements 
rctloublent.) 

Lci  propositions  d'André  Dumont  sont  décrétées. 

Tallien:  Le  rappo'teur  et  les  propositions  qui 
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Tinmcnl  dVlrc  faites  prouvent  im'sisliljlemeut  la 
grandeur  de  In  Conventiuii  ; ou  ne  peut  voir  sans 
|»l.iisir  que  la  France  coiuineiice  à pmulre  vis-à-vis 
de  l'Europe  rallilude  qui  lui  convient.  Secondons 
les  geuemix  efforts  de  nos  frères  d’armes,  tnisuns  la 
guerre  avec  vigueur;  mais,  eu  même  temps,  tenons 
avec  les  puissances  qui  ne  sont  point  etilrèi'S  dans  la 
coalition  la  conduite  que  merde  celle  qu’elles  ont 
tenue  à nuire  egard  ; unissons  ainsi  la  force  à la  sa> 
gesse,  la  guerre  à la  diplomatie. 

Ou  a dit,  cl  il  est  bon  de  lerépe'ter,  que  notre  an- 
cien gouveruenient  avait  employé  tous  les  moyens 
possibles  pour  faire  de  tous  les  autres  |>euples  aidant 
uemiemis  de  la  France  ; sans  doute  que  le  nouveau 
gouveuicment  a employé  encore  tous  les  moyens 
contraires  pour  resserrer  les  liens  qui  nous  unissent 
aux  peuples  qui  sont  restes  neutres.  C'est  nu  temps 
qu'il  faut  laisser  le  soin  de  détruire  les  trônes  qui 
pèsent  encore  sur  la  terre  ; mais  c'est  à nous  qu'il 
appartient  dé  donner  de  grands  cxemplesde  sévérité 
contre  les  ennemis  de  l iidérieur,  de  force  contre 
ceux  de  l'exUTieiir,  et  de  fraiichisc  et  de  fraternité 
aux  peuples  qui  ne  se  sont  point  armés  contre  notre 
liberté;  c'est  ainsi  que  la  France  prendra  dans  l’Eu- 
rope la  place  qui  lui  est  assignée. 

Je  veux  ajouter  une  proposition  à celles  qui  ont 
déjà  élé  faites.  Sans  doute  Lrbon  et  Fouqnier-Tiu- 
ville  doiventélre  traduits  devant  le  tribunal  révoln- 
liomiaire  ; mais  je  pense  qu'il  faut  aussi  un  rapport 
des  comités  sur  les  incarcérations  fades  par  suite  des 
journées  des  Set  9 thermidor.  Je  crois  qu'il  faut  dis- 
tinguer entre  ceux  qui  n’otd  été  qu’égarés,  entre 
ceux  qui,  par  ces  exces,  croyaieiilscrvir  in  patrie,  cl 
CCS  agents  directs  d’un  gouvernement  atroce,  ces 
jurés  du  tribunal  révolutionnaire  pour  qui  c'était  un 
plaisir  de  condamner  à mort  sans  juger,  sans  enten- 
dre, CCS  hommes  qui  allaient  répandre  la  terreur 
dans  tous  les  départements. 

Le  peuple  nousditde jeter  un  regard  d’indulgence 
sur  les  premiers,  de  les  rendre  à leurs  ocnipalions 
primitives,  de  les  forcer  à aimer  lliuinanité  qui  leur 
pai-doune  leurs  fautes  ; de  leur  faire  préh'rer  le 
plaisir  d'être  utiles  à leurs  concitoyens  à la  barbare 
jouissance  de  les  vexer  comme  membres  des  comités 
révolutionnaires  ; de  bannir  la  terreur  même  de 
leur  âme,  enfin  de  les  porter  à inspirer  la  vertu  à 
leurs  enfants,  en  leur  en  donnant  l'exemple.  La  loi 
nous  trace  les  devoirs  que  nous  avons  à remplir  à 
t’égnrd  des  seconds  ; elle  nous  ordonne  de  diriger 
son  glaive  sur  eux  (vifs  applaudissements),  de  ven- 
ger In  république  ne  ces  bourreaux  féroces,  de  ces 
ordoiinateiirsde  massacres,  de  ces  chefs  de  pillage  et 
de  dévastations  ; de  ces  hoiiimes  qui  ne  goôtaieiit  de 
plaisir  que  lorsque  le  sang  leur  suait  par  tous  les 
pores.  Je  demande  que  la  Convention  ordonne  au 
comité  de  srtreté  générale  de  mettre  en  liberté  les 
hommes  égarés  demi  j’ai  parlé,  et  de  faire  tr.idnire 
sans  délai  les  seconds  an  tnlmnal  révolutionnaire. 
Je  demande  en  outre  qu  il  rende  compte  a la  Cou- 
vciiliuiide  rexcculion  du  décret. 

Les  prnposiiioos  üc  Tallicn  sont  adoptées  au  milieu  des 
plus  vifs  applaudissements. 

Mêai'U.e  : J'annonce  à la  Convention  que  déjà  le 
comité  de  sûreté  générale  a employé  deux  st'aiices, 
qui  ont  duré  jusqu'à  trois  heures  du  matin,  à met- 
tre en  libcitc  les  hommes  dont  a parlé  TalWeii,  et 
il  s'occupe  sans  cesse  de  remplir  la  première  propo- 
sition üc  notre  collègue. 

Lbtocrnsor.  au  nom  du  comité  militaire:  Ci- 
toyens, avant  la  fameuse  époque  du  9 thrrmidur, 
tons  les  détails  relatifs  à la  garde  nationale  de  Paris  ' 
éiai(-iil  adruinistri’s  par  le  corps  municipal,  qui  avait  j 


; étahli  encoiiséiinence  une  commission  connue  sous 
I le  nom  de  commis>iou  admitiislralive  de  police.  Du 
> momi'ut  uîi  voire  comité  militaire  n éléiiirormé  de 
' rexisleiice  de  celte  commi>sioii,  il  s’est  empressé  de 
se  faire  rendre  compte  des  attributions  qui  lui  sont 
coiiliées,  cl  il  s'est  convaincu  que  cette  institution 
; est  contraire  .i  lou.s  les  priiicmes  que  la  Conveiilioa 
I nationale  a adoptés  pour  In  formnlinn  des  commis- 
: sioiis  exécutivi'S,  puisque  celle,  dont  il  est  question 
I est  absolument  iiulépcmiante,  et  ne  ressortit  d'au- 
I cmi  des  comités  créés  par  la  loi  ; en  conséquence, 
votre  comité  mililaire.  après  s’êtrc  concerte  avec 
celui  des  linances,  s'est  déterminé  à vous  proposer  la 
sufipression  de  celle  commission,  dont  les  altriliu- 
tioiisdiversesdoivent  naturellement  être  réuniesaux 
commissions  exécutives.' 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de 
vous  souiiietlre. 

« La  Convenlinii  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  ses  conûiCs  mniiairc>  cl  des  rmanccs . dccièlc  : 

« Art.  I*'.  La  conimission  cnS^c  par  ta  ci-drvant  muni- 
cipalité dv  Paris,  pour  surveiiter.  les  dciail- cl  rac(|uillc- 
nu  iit  des  dépense  s rctalivrs  & la  garde  nationale  de  Paris, 
('St  supprimée,  et  le  traitement  des  employés  de  ladite 
cotiunission  cessn-a  à cmniUer  du  I*'  iii\o'4‘. 

• 11.  Ladite  commission  sera  tenue  de  rendre  de  suite 
les  comptes  de  sou  administration  , conroriuémml  à la  loi. 

O 111.  Les  roinuiissiotis  exécutives  deuiciimit  rbargét'S 
cbacune  en  ci*  qui  la  concerne,  de  tous  ies  details  relatifs 
^ à la  garde  oui  onale  de  Paris.  • 

! Ce  d&rct  est  adopté. 

I — Sur  le  rajiport  du  même  membre,  les  decrets 
suivants  sont  rendus: 

• La  CoHveulion  nalioualo,  sur  le  rapportée  son  comité 
mililaire,  décrète  que  les  lambnurs  qui,  ayant  élé  déia- 

I ebés  de  la  garde  ualioiiale  de  Paris  pour  faite  le  M’rvice 
pri-s  l’Ecole  de  Mars,  juslitierunt  être  reulrcs,  à l’époque 
delà  levée  ducarop, dans  leurs  sections  armées  re^jtccUses, 
pour  T reprendre  leur  service,  seront  pajés  de  leur  solde 
>ur  l'ancien  pied,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  élé  pourvu  à leur 
replacement,  en  exécution  du  règlement  du  26  bru- 
I maire,  p 

— «La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son 

' comiié  militaire,  décrète: 

— .Art.  I*'.  Les  commaudants  et  adjudants  des  casernes 
, de  Paris  suiil  supprimés. 

■ 11. 11  sera  ailacbc  un  commandant  seulement  à cba- 
' cune  des  casernes  de  la  Courlitie  et  de  Babylone  t les  deux 
: ollicieis  qui  sont  mainlooanl  pourvus  de  cet  emploi  couti- 

nut Tout  d'en  excra  r provisuirrmeiil  fes  fooctioas;  Us  an- 
I ront  le  grade  de  capilaine,  cl  jouiront  de  la  solde  allacbéc 
, à ce  grade  par  la  loi  du  2 thermidor, 
j ■ lil.  Les  officiers  supprimés  par  les  dispositions  du  pré- 
I sent  üéctet,  ainsi  que  les  üenx  commandanis  conservés,  à 
qui  il  est  dû  un  arrérage  de  irailcim-iil,  en  sont  rappelés 
et  payés  jusqu’à  ce  jour  sur  le  taux  fixé  par  leur  forma- 
tion. 

I « IV.  Le  comité  do  salut  public  (^st  chargé  de  pourvoir 
au  ri'idaremt  iit  de  ceux  desdils  officiers  Mippriiués  sur 
[ le  compte  desquels  U lui  sera  rendu  des  témoignages  avan- 
i tageux.  • 

— • La  Convention  nationale,  aprt*s  avoir  entendu  le 
rapport  de  scs  comités  militaire  et  des  Gnanres,  dîTri  te: 

• Art.  A compter  du  nivo^c  prochain,  il  sera 
alloué  aux  citoyens  ci-après  désignés  le  traitement  qui  suit  : 

• 11.  A chacun  des  adjudants  généraux  de  la  garde  na- 
tionale de  Patiÿ,  la  somme  de  à.udO  livres  par  an  ; 

• 11).  A chacun  des  aüjndaub  de  section  la  somme 
de  9,000  livres  par  an  ; 

• IV.  A chacun  des  sous-adjudants  de  section,  la  somme 
de  2,500  livres  par  an  ; 

• V.  A chacun  des  tambours  instructeurs  de  la  garde 
naliotiair,  la  somme  de  5 livres  par  jour. 

■ Il  leur  sera  délivré  en  outre,  tons  les  deux  ans,  un 
habii,  un  gilet  et  deux  culottes  uuîroruics,  une  paire  d.} 
boites  et  un  chapeau. 


• VI.  A cliacQQ  des  tambours  caporaux,  la  somme  de  ' 
3 llvrrs  par  jour. 

t I)  leur  sera  délivré  le  io£me  (équipement  qu’aux  tan- 
bnurs  inslructeiir». 

■ Vil.  A cliacun  des  tambours  oMacliés  nui  compagnies 
de  la  (tarde  nailonalc,  b »omme  de  2 tir,  10  s.  par  jour. 

« Il  leur  srra  rournl  (oui  les  deux  ans  un  habit,  un 
Ict,  deux  culottes  uoirormci,  deux  paires  de  guCIres  noi- 
res et  un  ch-npeau. 

• Vni.  Au  moyen  delà  solde  attribuée  par  rorticlc  prd« 

rédoril  autdils  tambours,  ils  demeurent  charges  de  tout  ce  ' 
qui  est  relatif  à leurcntrelicD  personoe)  et  & celui  de  Icuri 
cabscs.  • > 

— On  lit  les  lettres  suivantes;  | 

tryrii  el  Bouret,  représentants  du  peupte  envoyés 
par  la  Convention  na/tonale  dans  te  département 
du  Morü'han  et  autres^  au  président  de  la  Con- 
vention nalionaie,  j 

Lorient,  le  8 frimaire,  l’an  3*  de  U rtfputilique 
françaiie,  une  et  induiiible.  | 

« CUoyen  président, c’ist  un  spfclacîp  bien  înt^re^saiil  ; 
pour  les  rcprCseiilanls  du  peuple  en  mK^ioti  dans  K-.  diS  I 
paiti-mcnts  niaritimt'S,  que  celui  du  pavillQii  enm-mi  Im*  [ 
iiiiliÿ,  cotiiraini  par  nus  biatcs  murins  & e>:tn‘r  dans  nos 
ports  et  i y apporter  des  appros  is.ouiiciuenls  de  Imit  gi’ure. 
S’iMis  en  avons  joui  ce  inalui.  Le  iiavlri' anglais  le  Chdippt, 
(lu  ponde  130  lunni'anx.  char^éde  morue  siebe,  venatil  * 
ib  Terre* .Neuve  et  allaui  h la  Baibaüe.esl  cnin:  S Lorient,  ; 
oCi  il  a éié  conduit  par  une  de  nos  corvettes.  Nous  lums 
empn-ssons  de  transmettre  Si  la  CunvcDliun  CiUc  nouvelle. 

• Salut  cl  fraleruil^  Lktbis,  ûovatr.  • 

Caufhiery  represenfartf  i2u  peuple  enrory^  dans  tes  ‘ 
départemrnts  de  /7*ère,  dis  Mont-Blanc,  des 
Uaules  et  Basses- Alpes,  à la  Convention  nafiu- 
nale»  j 

Grenoble,  te  S4  brumaire,  l’an  3*  de  la  repu-  i 
bliquc  uoF  el  indiiivible.  1 

• Citoyens  colH-gues,  j'ai  terminé  l’épuration  des  tulori*  { 
lés  constituées  el  des  Sociétés  populaires  dans  les  départo  ; 
mriits  de  l'Isire  et  du  MonbRiane  : j’y  ai  établi  le  rèfuc  | 
drs  lois  à la  place  de  la  terreur  ; j’ai  sousliBÎt  ies  anciens 
palriotes  à la  lyninnie  des  iniriganls,  qui  neclicicbcnt  i 
dans  le  gouin-ncmeirt  révoluliounaire  que  l'aocasion  de  I 
iloniiuer  ou  de  s'enrichir  t j'ai  ia  salisfacUon  d'avoir  reiu*  j 
pli  le  vœu  du  peuple,  puisque  partout  il  a applaudi  à ce  | 
((lie  i'ttl  faii.eibétii  lesdccœUdc  la  Conveotioii,  luvqm-ls  j 
je  me  suis  cuuformé. 

« Je  n’jî  pu  jusqu'A  présent  prtoiiro  que  des  mtsurcs  . 
piovisoires  daos  les  déparlrmenls  des  Uauli^  cl  Bosses* 
Al|ft. 

> Pour  répondre  6 la  e<  nnanco  de  la  Convenlion.  je  . 
rai*  m'octnjper  plus  spt*eialemeutdeectdeuxdèparieineius, 
dans  lesquels  je  Ironrrrai  bcauroiip  à faire.  j 

• Les  neiges  ne  me  pernieuant  pas  d’aller  partoul  rlier* 
dierla  vériuiet  réparer  les  itijustircsijQ  fais  patvrnir  dans  j 
loutes  les  niunicipalilés  une  procbmaiion.  Je  ne  doute  (>as  [ 
de  l'cmpreuenii  ni  de  tous  les  bous  citoyens  A m'iédairrr.  | 
De  mon  edié.  Je  m'rllorccrai  de  rendre  toutes  tues  opéra* 
lions  slables,  en  les  fondant  sur  ia  jusUce  el  l’amour  du  | 
bien  public.  • 

— Sttric  rapporïdc  Ciiylon-Morvcau,  Icdt^crcl 
suivant  est  romlu  : 

• La  CoDvenlion  oalionolc,  après  avoir  entendu  le  rap* 
fort  de  ses  couiiics  des  secours  publics  el  de  salut  public  { 

• Cuusidéraikl  qu'eu  csécultun  des  luis  des  37  fwiiir  el 

lA  août  1793  pieux  style) , el 0 filntairede  l’an  S*.  U est 
dû  une  indciuiùlé  aux  p:opriétaiics(ic  la  manuiucluic  de 
fusils  de  Maubruge,  soit  i raison  de  ruiccudie  de  b plus 
giuiidc  pa>tie  de  ses  usinet  cl  b^llmciils  par  les  eunemis 
de  ia  iipubiiquc,  et  dont  risliuiaiion  a été  Toile  le  16  \i  ii* 
lo.so  (tei nier  par  experts  noiumét  par  la  municipalité  de 
Ferrière  la-Grande,  soit  A raism  de  la  ces'^aliuu  du  l av.iil 
de  bdiie  maniuaclure  et  de  la  dispersioo  de  ses  ouvriers  • 
parl’etret  des  ri>quitiiiûns,  décrèic  : i 

• Il  scia  payé  par  la  lu^rrrie  nationale,  aux  proprté*  j 


taires  de  ladite  manufacture,  une  somme  de  îOO.Oflû  lîv. , 
tant  pour  leur  tenir  lieu  de  toute  iu>li-muilé  A (mix  ré'Ul- 
tant  dos  inrendic^,  déiavlaibns,  re<sation  de  travail,  que 
par  forme  d’onc  'iirageineui  aiudiii  propiiétaires  pou.  ...• 
con'trwire  el  r-  meure  en  activité  ladite  manufacture  pour 
la  partie  des  cauousde  fusil,  platines  cl  baguettes,  cmifor* 
méiiu-til  A la  soumission  par  eux  faite  A la  commission  des 
urnes  el  poudres,  sous  la  condition  de  l'apprubalion  par 
la  Convention  nationale. 

■ Dans  l’indcminiié  el-dessns  réglé.»  ne  sont  comprises 
les  répéllllons  que  ces  propriétaires  peuveni  avoir  A faire 
pour  livraisons  d'armes  et  fournitures  de  matières  et  outils 
qu’ils  justjtieraieni  avoir  Tailcs  à la  république,  a 

~ Une  il(‘piitAlioii  cat  iiilruüuitc.  ~ L’oralcur  Jit 
la  IcUresuivaulc  ; 

Estrait  des  registres  de  Catscmhfr'e  générale  de  ta 
reclio»  LepeUetier,  du  10  frimaire. 

• L’assemblée  de  la  section  Lepcllelier,  fustrment  In- 
dignée contre  plusieuri  de  acs  membre»,  qui,  jetés  par 
rniiriguc  dans  ses  comiK^,  ont  usé  de  leurs  pouvuirs  pour 
complaire  an  dernier  tyi au  eu  opprimant  io  peuple,  on 
pour  faire  leur  prulU  en  le  dépouillant  sous  des  prélexlea 
injustes: 

• Considérant  que  lea  épreuve*  par  lesquellet  le  peuple 
a posté  ps-iidaitt  Io  système  de  la  terreur  ne  doivent  pas 
SC  rcproduiic,  Cl  que  le  r«gnc  des  buveuis  da  sang  est 

pAïtè  : 

• Arrête  à l'unanimité  qu’citr  sollicitera  de  la  Conven- 
tion ualionile  un  d(h:rrl  additionnel  A ccitii  du...  conrer- 
iianl  les  commissaires  de  section . A ri»n<-l  d'élre  aulori»éc 
A faire  rendre  compte  A tous  les  fonctionnaires  publics  cl 
de  leur  gestion  eu  celle  qualité,  et  de  let.r  fortune  anl^ 
rieure  el  postérieure  A b révoluliuu. 

• En  conséquence,  elle  nomme  les  citoyens  Villière, 
Boudon,  Julien,  Lauclion,  LaTut,  etc.,  pour  porter  lo 
présent  A la  Convcitiion  nationale.  • 

Celte  Adresse  c>t  reuvoyée  aux  comités  de  sûreté  géné- 
rale cl  d<^s  Gnanecs 

—Une  députation  de  b section  des  Invalides  est  admise 
à b barre. 

Xorafeur.'  Cituyeiis  rcpri'sentant^, organes  de  la 
section  des  Invalides,  comnusèc  du  b poiTiun  du 
p('itple  la  moins  lurlunce  U(t  celte  iimiiense  cite, 
nous  venons  oürir  à la  republi<(ue  une  sirumie  de 
3,793  liv.,  destinée  à la  ct^nstruetion  d’tin  vaisseau, 
pnnr  pousser  devant  nous  sur  Ici  ondes  de  b iiUT  le 
lûciie  et  avide  Anglais,  cotnme  mm»  l'avons  chassé 
des  plaines  «!e  la  Bi’lgi<]tie,  où  il  semble  nVlre  venu 
qti('  pour  poser  tui-iiiéinc  des  couromu*»  de  laurier 
.sur  b tète  de  uossuiüal.s  républicains-  Qu'ils  trem- 
blorit,  ces  vils  écumeur»  de  mer  ! Eu  abattant  le.  rè- 
gne de  l'injustice  et  de.s  modernes  Caligiilas,  la  Con- 
vention a rendu  à nos  bras  nerveux  toute  leur  force 
el  toute  lenréiK’rgie. 

La  seclioQ  félicite  ensuite  la  Couveotioa  de  scs 
travaux. 

— La  cf>rre»pondonee  ntfre  une  foule  d'aulrcs  Adresses 
dr  fclicilBlion , qui  «eroot  insérées  au  Balletin. 

La  séance  est  levée  A quatre  heures. 

SÉ.VNCE  PU  15  PRIMAIRE. 

Un  seci Claire  bit  lecture  de  la  lettre  suivante  t 

Du  I*'  frimsire,  l'ao  3*  de  b répubViquO. 

A tu  CenrentioH  nationale, 

• La  mise  hors  b loi  UC  convaiact  (raumn  crime.  • 

( Atiüré  Dumoiil,  A la  séance  du  A brumaire,  an  8.) 

a La  mise  hors  b loi  ca  une  mesure  Injuste  fl  alrocc.  • 
(Ba^'-al,  A b séance  du  10,  même  mois) 

f Itohrspierre  cts<^  complices  me  prosaivircnl  en  volr8 
■mm  , iT  OU'  dévuuî  rent  su  iiMssacre.  J'y  ai  beurciiM  tuent 
éi'liap|>é  jufqu’ici;  garuiilissrz*iDoi  ; que  je  ue  périsse  pas 
sans  avoir  clé  ent<  luln  et  jugé. 

> Vous  avex  écrasé  le  tyran  qui  m’opprimait,  vousavcl 
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frappé  de  mort  la  plapart  des  ladiilduset  des  corporations 
quiconspiraicnl  aicc  le  monstre,  pour  me  perdre,  pour 
Mêcrvir,  piller,  égorger  les  cilojens. 

c Depuis  quatre  mou  H vous  est  jiermis  d'étre  jusle<,  et 
chaque  jour  vos  décrets  prouvent  que  vous  en  avei  la  ferme 
eolontét  c’est  la  justice  uniqucoieot  que  je  réclame,  la 
justice  la  plus  sévère,  comme  la  plus  impartiale. 

- Je  fus  arrêté  sur  une  dénonciation  que,  libres  encore, 
vous  déclarâtes  calomnieuse,  4 la  presque  unanimité. 

« Je  tus  arrêté  en  vertu  d'un  décret  que  des  con* 

. tpiralcurs  vous  arrachèrent  à foice  armée,  après  trois 
mois  de  siège  et  de  résistance,  sans  qu’il  y eût  4 ma  ciiai  gc 
le  moindre  indice. 

• Je  fus  proscrit  4 la  voix  de  Saint  Ju«t  et  de  Barère, 
pour  des  délits  chimériques,  déclarés  postérieurs  4 mon 
arrestation , sans  autre  preuve , sinon  que  j'avais  fui  les 
juges  assassins  auxquels  on  voulait  me  livrer,  et  qui  ont 
Immolé  vos  collt-gues. 

• Mo»  seul  crime  fut  d’avoir  été  fidèle  mandataire  du 
peuple  : d’avoir,  avec  le  plus  entier  abandon  de  mes  iQié> 
réts  particuliers,  défendu  courageuseuK-nt  ses  droits  et  sa 
liberté.  La  plus  exécrable  t)rannie  qui  ail  jamais  désolé  la 
terre  a trop  justifié  mes  cris  d’alarme;  elle  a vérifie  dé* 
plorableovenl  ma  prëüiciiun  du  S juin. 

f Cependant  je  languis  depuis  bientôt  dix-huit  mois 
dans  un  cachot;  si  je  vis,  c’est  dans  l'ombre  du  silence  et 
de  la  mort , dans  les  angoisses  réservées  aux  plus  grands 
crimmels. 

• Es1k«  trop  demander  si  je  vous  supplie  de  n’étre  pas 
envers  mot  plus  avares  des  formes  que  vous  ne  l'avez  été 
pour  te  tigre  de  l’Ouest,  pour  l’assassin  de  trente  4 qua* 
ranie  mille  français. 

• Eb  bien,  qu'il  me  soit  seuirmeni  permis  de  paraître 
où  il  vous  plaira,  pour  vivre  si  iedémonlic  mon  innocence, 
pour  expirer  sous  le  glaive  de  la  loi  si  je  suis  trouvé  cou- 
pable ( que  ma  cause  soit  discuiét*  et  décicléti  d'une  ma- 
nière quelconque,  pourvu  qu'elle  n'eiclue  pas  la  justice. 

a Que  pour  prix  de  mon  dévouement  patriotique  je 
sois  sauvé  du  carnage  ; qu’eu  un  mol  je  oe  sois  pas  mas* 
sacré,  que  je  sois  jugé. 

a Veuillez,  cilojens  représentants,  vous  faire  rendre 
compte,  par  vos  comités  de  gouvernement,  de  ma  pétition 
du  i B vendémiaire  dernier,  qui  leur  a été  transmise  en 
triple  original,  et  provisoirement  doonez-tooi  la  ville  de 
Paris  ou  celle  de  Rennes  pour  prisrin. 

« Signé  LAMjnfvAii,  t’un  dei  repré$entanti 
proterUs  en  1793. ■ 

La  Convention  nationaledécrMc  le  renvoi  do  celle  lettre 
aux  comités  de  salut  public , de  sûreté  généraleel  de  légis- 
lation, pour  eu  luire  un  rapport  sous  trois  jours. 

— Les  habitants  de  la  commune  de  Bédouin , départe- 
ment de  Vaucluve,  se  présentent  4 lu  barre. 

L’un  (Ceux  : Citoyens  représcntanls,  les  habitants  de  la 
cotumane  de  Bédouin,  4 qui  ses  ruines  ont  fait  donner  le 
nom  de  Bédouin  l'anéanti^  »e  préscnlcnl  4 vous,  main- 
leiiunl  que  la  plainte  est  permise,  et  que  l’humaniié 
D’est  plus  un  crime. 

Le  représentant  du  peuple  Goupillean,  qui  dans  nos 
climali  a lait  succéder  la  justice  4 lo  terreur,  la  veiluau 
crime,  le  règne  des  luis  au  brigandage  cl  au  meurtre, 
vous  B rendu  compte  de  notre  inrortunc;  il  a louché  les 
4mes  sensibles,  il  a (ourüé  les  vôtres; 

Citoyens  représentants,  ce  ne  sera  pas  en  vain  que 
nous  aurons  été  malheureux;  il  en  résultera  un  grand  bien 
pour  la  patrie,  puisque  notre  exemple  imposera  4 ses  vèri- 
tables  amis  d«  devoirs  plus  rigoureux  4 remplir,  et  une 
surveillance  plus  active  sur  ceux  qui  veulent  sa  ruine. 
Cette  idée  nous  console  ; mais  nous  ne  pouvons  résister  au 
désir  de  vous  parler  de  nous,  puisque  nous  avons  été  tra- 
duits sur  U scène  tragique,  fl  que  l’on  a fait  croire  4 la 
France  entière  que  nous  mériilous  l’infamie  qu’on  a im- 
primée sur  DOS  fronts. 

On  a supposé  qu’une  nouvelle  Vendée  existait  dans 
notre  pays;  on  avait  besoin  d'une  fiction  de  ce  genre  pour 
établir  le  trône  de  Robespierre  dans  les  contrées  méiidio* 
nales;  et  de  suite  elle  est  enranléc  par  une  imagination 
brillante,  mais  meosongère,  et  ses  éclairs  ont  été  suivis  de 
la  foudre. 


Nous  allons  vous  dire  la  vérité;  elle  a pour  garantis 
simplicité  rustique  convignéc  dans  diverses  déi>ositions 
faites  par-devant  des  juges  do  paix.  Pardonnez  la  longueur 
de  nos  plaintes;  un  enfant  malheureux  soulage  ses  peines 
en  les  versant  dans  tu  sein  paternel. 

« Nuire  Commune,  comme  toutes  celles  de  la  républi- 
que a eu  scs  faux  patriotes.  Dus  hommes  perdus  rie  répu- 
tation, et  chargés  de  dutloset  de  vices  dansl’aDcien  régiino, 
ont  porté  leur  immoralité  dans  le  nouveau.  Accoutumés  4 
vivre  dans  l'tuaclion,  ils  n’ont  jamais  pu  se  plier  au  tra- 
vail; ils  ont  toujours  cherché  les  moyeus  de  se  préserver 
des  épines  révolutionnaires , pour  n'avoir  que  les  bleus  de 
la  révolution;  c’est  ce  qui  a donné  lieu  aux  contiibutioas 
aux  taxes  réiolutinntiain.‘S,  4 toutes  les  filouteries  ioiagi- 
oées  pour  vivre  aux  dépens  des  autres. 

Depuis  longtemps  les  fripons  de  notre  district  avaient 
arrêté  un  plan  <le  pillage  dans  une  commune  aisée,  pour 
renouveler  leurs  moyens  épuisés  d’une  existence  intempé- 
rante et  scandaleuse.  Ils  en  avaient  tenté  une  fois  le  préli- 
minaire dans  la  commune  de  Crillnn;  mais  leur  peu  de 
luccès  leur  lit  jeter  les  yeux  sur  la  nôtre. 

Pour  réparer  ce  qu’iU  avaient  peidu.  ils  arrrachent 
nuitamment  un  petit  arbre  de  la  liberté,  dans  un  lien 
isolé  cl  hors  l’enceitkle  de  la  commune.  Le  président  do  la 
Société  populaire  préside  4 ce  forfait,  selon  l'aveu  même 
de  nos  ennemis,  et,  4 la  pointe  du  jour,  les  coupabk's  ac- 
cusent deci't  alicntat  les  habitants  presque  encore  enseve- 
lis dans  le  sommeil.  On  sonne  l’alarme;  des  soldats  vien- 
nent bientôt  porter  le  fer  et  le  feu  dans  la  commune  et 
dans  le  territoire. 

Une  commission  municipale  y est  organisée;  elle  ic 
précipite,  4 la  tête  de  sou  cotls'ge  elTt ayant,  dans  tous  les 
lieux  où  son  avidité  lui  promet  un  riche  pillage;  elle  ré- 
pand partout  la  désolation  et  la  oiorl,  avant  même  d'em- 
ployer les  turmos  légales  pour  constater  le  délit  qui  aurait 
pu  servir  de  prétexte  4 son  crime. 

Cinq  c«  nU  maisons  sont  livrées  aux  flammes,  le  fruit 
de  nos  moissons  perdu  sans  profit  pour  la  république,  nos 
récoltes  dévorées  en  un  instant  par  un  essaim  de  vautours 
accourus  de  toutes  parts,  l'enceinte  du  sol  de  notre  com- 
mune frappée  de  stérilité  par  un  arrêt  formel.  Mais  la 
nature,  qui  se  joue  des  desseins  des  hommes  semble  acqué- 
rir plus  de  fécondité.  Nos  vers  4 soie,  répandus  par  le» 
campagne*,  vont  déposer  leurs  riches  trfoors  sur  le  sommet 
des  arbres  qui  les  nourrissent. 

Il  se  lorme  un  tribunal  rie  sang  : l’accusateur  public 
Barjavcl  se  concerte  chaque  jour  avec  les  bourreaux  pour 
le  nombre  des  victimes  ; les  habitants  qui  ne  (vcuvmt  point 
di-signer  les  vrais  coupables  le  dovicuiient  tous,  cl  le  fer 
fiappe  indistinctement  toutes  li*s  tètes. 

Si  quciquis  scélérats  ont  été  punis  de  cet  attentat, 
dont  ils  sont  seuls  les  auteurs,  des  homme»  probes  sont 
tombés  sous  le  glaive  de  la  loi  dans  ce  jour  de  deuil 
pour  In  pairie  cl  pour  la  liberté.  La  moindre  défense  con- 
lic  les  iiiculpalions  imputées  aux  divers  habilants  n’étaii 
point  eulendue;  elleétait  absorbée  parles  roulements  du 
Umbour,  ou  iiilerrompue  par  cette  formule  barbare  : iTu 
ti'as  pas  ta  parole I » Ainsi  les  uns  ont  péri  pour  avoir  un 
fits  émigré , et  ce  fils  servait  depuis  longtemps  «ur  la  froo- 
tière;  on  a les  ccrtificals  de  soncoips;  ils  étaient  consi» 
gués  dans  les  registres  de  la  commune:  les  autres,  pour 
être  prêtres  réfractaires;  et  leur  prestation  do  srrmrol  est 
atiilieniiquc  ; ccux-ci  oui  élc  traduits  4 récliafaud  q*ioi- 
qu'ils  eusHUtt  qiiiié  la  commune  depuis  longtemps  et  qu’on 
ne  pût  les  meure  en  cause  pour  le  délit  qui  nous  a été  im- 
puté; ceux-14  ont  été  mis  hors  la  loi  comme  s'ils  y avaient 
participé,  quoiqu'ils  (us$<‘ut  au  service  des  armivs  de  la 
république:  enfin,  nos  propriétés  ont  été  envahies;  on  a 
flétri  notre  honneur,  en  s’est  joué  de  notre  eiUteoce, 
comme  si  nous  avions  été  en  Flandre,  exposés  aux  incur- 
sions du  féroce  Autrichien  cl  du  vil  Aoglais. 

ki  les  idée»  les  plus  décbiranit  s viennent  tourmenter 
nos  esprit*.  Ce  n'est  pas  nous  seuls  que  nous  envisageons 
dans  nos  plaintes;  les  deux  cent  quatre- vingt!  soldats  four- 
nis par  notre  commune,  et  dont  la  majeure  partie  a volé 
rie  plein  gré  4 la  frontière,  avant  même  la  réquisiiioo,  et* 
citent  dans  ee  moment  notre  vive  sollicitude.  Ils  revieo- 
(Iront  un  jour,  le  front  ceint  des  lauriers  de  la  victoire  ; hé- 
las 1 tU  ae  verront  plus  que  de»  cendres  et  des  ruines  dans 
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lf«l)pux  qui  les  ont  tus  nallre;  Ils  redemanderont  aux 
montagne»  qui  nouseonronnetil  lesauleursdeleursjour*, 
de»  frères,  deséjiouses  ; ri  sans  doute  t)  sortira  de  la  terre 
qui  les  a engloutis  une  rolx  l^nimtablr  qui  crirra  : « lis 
ne  sont  plus  ! • Ainsi , nos  fières  d'annes,  uu  lieu  de  iruu* 
ver  dans  nos  cœurs  des  coiisohliuns,  dons  notre  aisance 
des  secours,  ii'auront  pour  se  tèUr  que  les  baifloiis  de  la 
misr-re,  et  la  coupe  du  niallieur  pour  s’abreuver.  Point  de 
cliar  de  triomphe  pour  rus;  au  milieu  des  transports 
de  la  joie  publique,  iis  n’aiirunt  en  partage  que  la  tnsle'sc 
et  les  pleurs  ; cl  ce  sera  sur  les  tombeaux  de  leurs  parents 
Indignement  massacrés,  à l'ombre  des  exprès  funèbres, 
qu'ils  iront  se  re|>o5er  des  fatigues  de  la  guerre.  Cielt 
éiail'ce  là  le  prix  réservé  à leur»  exploits  et  à leurs  nom* 
brctis  sacrifices? 

fntojrns  représentants,  les  horreurs  dont  nous  avons 
été  les  témoins  et  les  victimes  ne  doivent  point  être  iœpu» 
nies;  il  vous  reste  encore  à écraser  bien  des  nvonstn^s  qui 
ont  répandu  avec  plaisir  lesang  des  hommes.  Vous  le  ferez: 
la  France  ensanglantée  l’ailend  de  vous.  Elfarez  l'i^^nomi' 
nie  qu'on  a vmeesur  nos  chaumières,  dont  il e>l  sorti  tant 
de  ilétenscurs  de  la  cause  du  peuple.  Nos  vieillards,  nos 
femmes,  nos  enfants,  échappés  par  la  fuite  au  fer  des  as- 
sassins, n'ont  point  échappé  i la  misère.  Vous  leur  don* 
nerez  des  secourt,  nous  osons  l'espérer.  Vous  nous  donne- 
rez dcsparuli-sdeconsolaliouàleiir  porterdunsles  cavemi'S 
qui , après  l'incendie  de  nos  habiiaiious,  leur  oui  servi  de 
rriraiie,  et  où  quelques-unes  de  nos  épouses  ont  enfanté. 

Législateurs  de  la  Franre,  pères  du  peuple,  vous 
Vous  noonlrcrez  sévères  envers  le  crime,  justes  envers 
rionocence,  et  vous  prendrez  part  k nos  malheurs  en  les 
souiageatiL  Nous  demandons  secours  et  rébabilitalion. 

Vive  la  Convention  I vive  la  justice  I 

Goi  PiLLBAU  (de  Monlaigu)  : Il  .ippartient  à un 
IiOfume  (pli  a vu  les  ruines  de  Btulouiii  d'en  parler. 
Oui,  ciloypiis,  j'ai  vu  de  mes  propres  yeux  les  hor- 
reurs dont  le  briiil  (ilait  déjà  venu  û vos  oreilles,  et 
je  me  suis  convaincu  de  leiirvénlé  : ou  plulOtce  que 
j’ai  vu  est  au-dessus  de  tout  ce  qu’on  a pu  dire,  et 
de  tout  ce  que  l’iinaginalion  peut  concevoir. 

Dans  nne  nuit  fort  obscure  un  arbre  de  la  liberté 
fut  coupé,  on  ne  sait  par  qui.  Le  repre'senlant  du 
peuple  auquel  j’ai  succédé  prit  un  arrêté  qui  obli- 
geait les  habitants  de  déclarer  les  coupables  ; plon- 
gi=s  dans  le  sommeil,  ils  ne  les  avaieut  pas  vus , ils 
ne  purent  les  indiquer  ; alors  un  autre,  arrêté  dé- 
clara celte  commune  en  rébellion  , et  cinq  cents 
maisons,  qui  la  composaient,  furent  livrées  aux 
flammes. 

Dans  la  lettre  que  j'ai  écrite  à la  Convention,  je 
n’ai  rien  dit  qui  ne  fdt  vrai,  et  je  ferai  incessanmicnt 
un  rapport  sur  toutes  mes  opérations  dans  le  dépar- 
tement de  Vaucluse  ; mais  avant  je  ne  puis  m’enipé- 
cher  de  dire  quelques  mots  sur  Bédouin  ; i’ai  vu  en- 
core, sur  des  ruines  de  maison , des  alücbes  qui 
défendaient  d’en  approcher.  Les  champs  ont  été 
condamnés  à la  stérilité;  les  habitants,  qui  étaient 
assez  aisés,  ont  été  condamnés,  les  uns  a la  mort,  les 
autres  aux  cachots,  ou  reJuits  à la  plus  affreuse  mi- 
sère. 

Les  nombreuses  manufactures  de  soie  de  celte 
commune  ont  été  brûlées;  soixante  mille  livres  de 
celte  matière  première,  destinées  à aUmenler  une 
inanufacture , ont  été  consumées  par  les  flammes. 
Les  farines  et  les  bâtiments  nationaux  ont  ru  la 
priorité  pour  la  destruction.  Des  poudres  ont  été  ap- 
portées pour  faire  sauter  une  église  neuve,  qui  avait 
coûté  plus  de  200,000  liv. 

Voici  un  fait  plus  horrible  : 

Une  jeune  tille,  âge>  de  dix-huit  ans,  nommée 
Saumoiit,  va  chez  un  honnne  revêtu  d'un  grand 
pouvoir , pour  réclamer  en  faveur  de  son  pere. 
• D’où  es- lu?  lui  demande  le  barbare?  ~ De 
Bédouin,  • répuiidit-elle.  Aussitôt  elle  est  arrêtée, 
cl  deux  joiir.s  après  elle  monte  ù l’échafaud  avec  s*>v 


père.  (Mouvement  d’horreur.  — ^Tomme  les  icéW- 
raff.'  s'écrient  un  grand  nombre  de  membres.  Qu'ili 
péristent  tous!) 

Gol'piu.bau  : A c*c  récit  vous  frémissez  d’horreur, 
citoyens;  cl  si,  comme  moi,  vous  eussiez  été  à Be* 
douin,  vous  emporteriez  jusqu'au  tombeau  le  sou* 
venir  des  ernaulésdont  celle  commune  a été  le  théi* 
Ire  et  la  victime. 

A Orange,  j'ai  fait  combler  une  fosse  pleine  de 
cinq  cents  cadavres  ;j'en  ai  fait  aussi  combler  six  au- 
tres destinées  à recevoir  douze  mille  victimes  ; déjà 
l'on  avait  fait  venir  quatre  milliers  de  chaux  pour  let 
consumer. 

Dans  cette  même  commune  on  a guilloliné  un 
vieillard  de  quatre-vingt-sept  ans,  en  enfance  de- 
puis SIX,  et  des  cillants  de  dix  a dix-huit  ans. 

Je  ne  veux  pas  m’étendre  davantage  sur  tant  de 
crimes.  Voilà  les  malheureux  devant  vos  yeux  ; vous 
les  secourrez;  rhiimaiiité  l'exige,  votre  devoir  vous 
le  commande.  Vous  ne  souffrirez  pas  plus  longtemps 
que  ces  citoyens  errent  sur  le  sommet  des  monta* 
gnem  ni  qu'ils  restent  ensevelis  dans  le  fond  des 
grottes  qu’ils  ont  creusées,  et  qui  leur  servent  d’a* 
sile. 

Je  demande  donc  provisoirement  que  tons  les  ha- 
bitants de  Bédouin  soient  libres  de  rentrer  dan.s  leur 
p.ays;  que  le  comité  de  salut  public  el  celui  de  sûreté 
générale  soient  tenus  de  taire,  sur  cette  aOaire,  ua 
rapport  dans  trois  jours. 

Boudin  : Je  déclare  à mes  contemporains  et  à la 
postérité  que  je  ti'ai  jamais  trempé  dans  ces  atrocités. 
(Toute  l'assemblée  se  lève  d'un  mouyemciitsponlané 
et  fait  la  même  déclaraiion.) 

André  Dumont  : C'esl  faire  retentir  trop  longtemps 
cette  enceinte  des  alrocitéA  commises  par  Hobes- 

(lierre  et  scs  comolices,  atrocités  qui  ont  déshonoré 
a plus  belle  rév  • jtion.  H est  tempsque  la  Conven- 
tion prenne  les  mesures  que  l'humanité  el  la  nature 
outragées  commandent.  Goupilleau  n’a  pas  nommé 
le  monstre  qui  s’esl  rendu  coupable  de  ces  cruautés  ; 
je  vous  l'ai  fait  connaître  dans  la  nuit  du  9 thermi- 
dor. Je  demande  que  les  trois  comités  de  gouverne- 
ment se  réunissent  à l'instant  pour  recevoir  la  décla- 
ration de  Goupilleau  ; il  nelaut  pas  que  l'homme  qui 
a commis  tant  de  crimes  iouissc  plus  longtemps  de 
la  liberté.  (On  applaudit  ) Ne  croyez  pas  cependant 
qu'à  l’exeiiipledu  tyran  Robespierre  je  demande  son 
arrestalion  sans  qii’au  préalable  sa  conduite  ait  élé 
examinée;  non,  il  faut  que  le  décret  sur  la  garantie 
de  la  représentation  nationale  reçoive  son  exécu- 
tion; mais  il  faut  aussi  que  la  justice  et  l’humanité 
suieni  promptement  vengées.  Je  demande  donc  que 
les  trois  comités  se  réunissent  sur-le^hamp,  et  vien- 
nent déclarer,  comme  ils  l'ont  fait  pour  le  monstre 
qui  occupe  maintenant  le  siège  du  tribunal  révolu- 
tionnaire, s'ils  estiment  qu’il  y a lieu  à examen  de  la 
conduite  de  Maignet. 

I Legendre  : C^est  en  vain  que  la  Convention  natio- 
I nale  prendrait  des  mesures  ^rtielles.  Lescanauxde 
la  raison  sont  ouverts;  la  vérité  va  luire  enfin  aux 
1 yeux  de  la  représentation  nationale.  (Vifsapplaudis- 
! semeiils.)  Comment  et  par  quelle  fatalité  des  hor- 
I reurs  pareilles  .î  celles  qu'on  vient  de  nous  peindre 
ont-elles  pu  se  reproduire  sur  tous  les  points  de  la 
république,  quand  la  Convention  nationale  veut  le 
bien,  quand  elle  avait  nommé  un  comité  de  salut  pu- 
blic à qui  elle  avait  confié  les  rênes  du  gouverne- 
ment, qui  dt'v.'iit  sans  cesse  avoir  les  yeux  ouverts 
sur  ce  qui  se  p.issait,  arrêter  les  atrocités  qui  se  corn- 
mellaientjournellemenl,ft  qui  ne  vousena  rien  dit? 
Eh  quoi!  ces  atrocités  avaient-elles  donc  une  exis- 
tence si  naturelle  qu’elles  ne  soient  pas  venues  à sa 
r/'anaissaucc?  Citoyens,  de  quelle  utilité  est  à une 
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rc'piibltqne  un  coinilif  de  gouvernement  qui  ne 
sait  les  nouvelles  de  l'interieur  que  par  les  papiers 
étrangers?  Vous  aviez  mis  des  loiids  a la  disposition 
de  votre  comité  de  salut  public;  ils  étaient  destinés 
à lui  procurer  des  renseiguemetits  sur  la  situation 
exacte  de  la  France  ; qu’eu  a-t-il  lait?  Pour  moi,  je 
déclare,  avec  toute  l'éiicrgie  qui  caraclérise  mon 
dme,  que  l'auciiii  comité  de  salut  public  est  coupa> 
ble  de  ne  vous  avoir  fait  aucun  rapport  à cet  égard, 
(ün  applaudit.)  Quoi  ! ou  noyait  à ISantes,  on  iusit- 
lait  à cent  vingt  lieues  de  l’aris,  et  le  comité  n’en  sa- 
vait rien!  On  égorgeait,  on  brillait  des  communes, 
on  portait  la  désolation  dans  les  ramilles,  et  le  co- 
mité n’en  savait  rien  ! On  envoyait  dons  le  nord  un 
Lebon  ; il  y coiumettail  toutes  sortes  d’atrocités  ; il 
y cnqiloyait  des  lormes  que  Tou  osait  appeler  acer- 
bes, et  l(i  comité  de  salut  public  n’en  aurait  rien  su  ! 
Je  dis  qu’il  en  savait  quelque  chose,  car  Barère  est 
venu  le  défendre  à cette  tribune.  (^Vils  applaudisse- 
ments.) Je  déclare  que  la  Convention  ne  doit  garder 
aucun  ménagement.  ' 

Citoyens,  faites  le  procès  aux  coupables,  ou  la  pos- 
térité vous  le  fera  en  masse.  (Nouveaux  applaudis- 
sements.) J’appuie  les  propositions  d’Amiré  Du- 
mont; je  les  appuie  avec  cette  intention,  que  vous 
prendrez  les  mesures  convenables  pour  que  la  mal- 
veillance et  l'aristocratie  ne  viennent  pas  à la  tra- 
verse. Oui , employez  les  formes , prenez  tout  le 
temps  néce.ssaire,  et  prouvez  au  peu|)le  que  vous 
voulez  la  justice , et  que  celui  qui  est  revêtu  de 
grands  pouvoirs  et  qui  en  abuse  pour  t'opprimer  est 
plus  coupable  à vos  yeux  que  le  voleur  de  grands 
chemins. 

Citoyens,  le  peuple  vous  a confié  l’exercice  de  sa 
puissance  pour  faire  le  bien.  Si  vous  en  abusez, 
voyezquelsuppliccvousattend.(Onapplaudit.)Jc  de- 
mande que  vous  jetiez  enfin  les  yeux  sur  les  membres 
de  l’ancien  comité  du  gouvernement.  Eh!  qu'on  ne 
me  dise  pas  que  toutes  les  passions  doivent  être  en- 
sevelies dans  la  tombe  de  Robespierre  ; il  n’y  a pas 
de  passions  ici,  nous  suivons  tous  l'impulsion  de  la 
justice.  (Ou  applaudit.) 

Citoyens,  soiivetiez-vous  que  la  modestie,  compa- 
gne de  la  vertu,  devient  une  faiblesse  criminelle 
lorsque  l’intérêt  du  peuple  exige  que  l'on  se  pro- 
nonce. Que  l’on  ne  dise  pas  : Je  ne  suis  pas  accoutu- 
mé h parler  en  public.  Ni  moi  non  plus,  citoyens,  je 
n’avais  pas  l’habitude  de  la  tribune  ; mais  l’amour  de 
la  liberté  donne  de  l’énergie.  J'invoque  tous  mes 
collègues  à remiser  leur  modestie  et  à développer 
toute  leur  énergie.  Je  provoque  aussi  la  iléclaration 
formelle  de  tous  les  pères  de  famille  qui  ont  été  té- 
moins ou  victimes  des  atrocités  qui  ont  eu  lieu. 
Garder  le  silence  dans  un  moment  où  la  justice  ré- 
clame une  prompte  vengeance  serait  le  plus  grand 
des  crimes. 

Rovkre  : Je  déclare  à la  Convention  nationale  que 
j’ai  eu  le  courage  de  dénoncer  A l'ancien  comité  de 
salut  public  les  horreurs  que  l’on  rommottait  dans 
mon  département.  Un  malin  j’allai  me  plaindre  de 
Mnignel  ; Robespierre  me  répondit  : • Nous  eu  som- 
mes fort  contents;  il  fait  beaucoup  guillotiner.  • J'ai 
deux  témoins  de  ce  fait.  Je  ne  me  tins  pas  pour  battu  : 
je,  renouvelai  mes  démarches,  au  risque  de  voir  exé- 
cuter ici  le  jugement  de  mort  porté  contre  moi  à 
Orange.  Couthon  était  en  correspondance  avec  Mai- 
gnet;  c’ejit  lui  qui  lui  dicta  les  mesures  atroces  qu’il 
, a prises,  et  qui  litconlirmer  tous  ses  arrêtés  par  ran- 
cien  comité  de  salut  publie.  Voila  la  vérité,  citoyens; 
j’ai  eu  le  courage  de  la  dire  même  sous  la  tyrannie 
de  Robespierre.  Aujourd'hui  que  la  justice  esta  l’or- 
dre du  jour,  la  Convention  nationale  viendra  au  se- 
cours desiiifortunésqui  viennent  de  se  présenter  à sa 


barre.  Il  y a onze  jours  que  ces  molheitreux  sont  on 
roule.  Je  demande  que  vous  accordiez  à chacun 
d’eux  un  secours  provisoire  de  500  livres.  (On  ap- 
plaudit.) 

On  demande  le  renvoi  de  la  proposition  de  Rovère  au 
comité  des  secours,  pour  en  faire  un  rapport  sous  trois 
jours. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Bbéard  : Sansdoutc  les  individus  dont  il  est  qiie.s- 
tion  ont  le  plus  grand  besoin  de  secours,  et  la  Con- 
vention ne  doit  pas  balancer  à leur  en  accorder; 
mais  il  faut  aussi  porter  ses  regards  sur  la  malheu- 
reuse commune  (le  Bédouin.  Je  n’examine  pas  ilans 
ce  inomeiit-ci  quels  sont  les  individus  qui  ont  or- 
donné les  atrocités  dont  cette  commune  a été  le 
thédlre  ; ce  qu’il  importe  maintenant,  c’est  de  don- 
ner un  a.silc  aux  hiihitanls  de  Bédouin,  c'est-à-dire 
de  rétablir  leurs  habitations.  Je  demande  donc  que 
le  comité  (le  sûreté  générale  vous  présente  ses  vues 
sur  les  moyens  de  rendre  les  habitants  de  Bédouin  à 
leurs  anciens  domiciles,  et,  en  altendaiit,  de  leur 
procurer  des  secours  pécuniaires,  sauf  cnsiiilc  à exa- 
miner quels  sont  les  outeurs  des  atrocités  qui  vous 
ont  été  dénoncées. 

Cette  proposition  est  adoptée.  Le  comité  de  sûreté  géné- 
rale fera  son  rapport  sous  trois  jours. 

***  : Au  montent  où  vous  portez  vos  regards  sur 
les  communes  dévastées,  je  dois  vous  faire  part  d’une 
réclamation  portée  au  comité  de  législation  par  plu- 
sieurs milliers  de  citoyens,  habitant  les  départements 
méridiotinux,  qui,  petur  su  soustraire  aux  mandai.s 
d’arrêt  lancés  contre  eux,  c’est-à-dire  à la  mort  qui 
les  attendait,  ont  abandonné  leurs  foyers.  Celte  ré- 
clamation tendait  à les  faire  rayer  de  la  lislè  des  émi- 
grés, sur  laquelle  leurs  tyrans  les  ont  inscrits.  Je  de- 
mande que  le  comité  de  législation  fasse  droit  à leur 
demande. 

Becker  : J'annonce  également  à l’assemblée  que 
les  cruautés  de  Saint-Just  et  de  Lobas  ont  fait  luir 

&lus  de  dix  mille  habilants  des  départemens  des 
aut  et  Bas-Rhin,  tous  laboureurs  ou  gens  de  métier, 
qui  ne  peuvent  être  réputés  émigriTs.  Je  demande 
egalement  que  le  comité  do  législation  porte  scs  re- 
gards sur  CCS  malbeurcu.v. 

Ces  observations  sont  renvoyées  au  comité  de  législation. 
Lecointre  (de  Ver.sailles)  : Depuis  le  13  fi  uclidor 
que  fa  Cuiivciitioii  nationale  a rendu  un  décret  con- 
tre moi,  j’ai  recueilli  cl  fait  imprimer  les  pièces  nui 
regai  dent  les  membres  de  raiicicn  comité  de  s.iiut 
puulic.  Demain  je  devais  nmiiter  ù la  tribune  et  en 
doiiiier  lecture  à la  Convention  ; mais  je  demande, 
pour  épargner  ses  moments,  qu’elle  veuille  en  dé- 
créter le  renvoi  à sc.s  trois  comités  dcgouvcrneme.nl, 
qui  les  examineront.  Ou  ne  dira  pas  maintenant  que 
je  n’ai  point  de  pièces:  les  voici,  clics  sont  toutes 
imprimées  ; je  demande  ù la  Convention  si  clic  veut 
que  je  les  lui  fasse  distribuer.  (Oui,  oui  / s'écrient 
plusieurs  mcuibres.) 

L’assemblée  décrété  le  renvoi  A ses  trois  comités  réunis 
des  pièces  annoncées  par  Lccointrc,  cl  ordonne  qu'elles 
lui  scioiil  distribuées. 

André  Dumont  lit  la  rédaction  de  sa  proposition  ; ello 
est  adoptée  en  ces  termes  : 

• La  Convention  nationale  renvoie  à ses  comités  de  sa- 
lut public,  de  sûreté  générale  et  de  législation,  les  décia- 
râlions  tuiles  par  le  représentant  du  peuple  Goupillcau  re- 
lativement aux  atrocités  commises  dans  le  département  de 
Vaucluse  ; les  charge  de  prendre  sur-le  champ  les  plus 
grands  rciisciçnemcuts,  et  de  lui  en  i endre  compte  dans  le 
délai  de  trois  jours.  i {La  suite  demain.) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  16,  la  Convention  s'est  occupée 
de  la  discussion  du  code  civil,  dont  plusieurs  articles  ont 
été  décrétés. 
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AVM  DE  l’ancien  BlOMTEtn  AUX  SOlSCRirTElCB. 

Nous  a«ion<  espcrc  que  raugoicnt.stIâa  modique  que  nous 
•voiii  faite  il  y o drus  aioit,  cl  ioagtrmp^  après  tous  les  aii> 
très  propnclsircs  dc)ôurnaui,  suffirait , avec  des  sarrificei 
considérables  de  notre  part,  pour  tenir  le  pris  de  l'abonne- 
ment  au  Uoniitut  h ce  dernier  tous:  mai*  le  prit  des  ma- 
tiérei  première» , et  surtout  ci  lui  du  papier,  l'cst  tellement 
accru  dfpuia  celte  époque  que  non»  sommes  encore  forci-a 
d'augmenter  rabonuVmeiit  de  notre  Icuitle  ; nous  noui  em* 
preMerom  cgalvmcnl  de  le  diminuer  lorsqu'une  réduction 
dans  te  pris  dca  matières  primiorea  et  dans  celui  de  la  tuaiu* 
d'eruvre  noua  permettra  du  nous  livrer  à cctie  mesure,  Mn 
Conséquence  , cl  i compter  du  1"  nivôse  procbaiii , la  sou- 
scription, pour  Paris,  sera  de  90  liv.  par  an,  de  48  liv,  pour 
si(  moi»,  et  de  tS  Iît.  pour  trois  mois. 

La  loutcription  , pour  lesdépaMcmentJ,  aéra  de  lOS  liv. 
par  an,  de  64  lie.  p«iir  si»  mois,  et  de  38  lie.  pour  trois  mois, 
a commencer  toujours  du  l**'  d’un  moia  de  notre  ère  républi- 
caine. 

Noua  prévenons  nos  souscripteurs  que  nous  n’avoni  aucun 
bureau  intermédiaire  à Paris  pour  fa  recette  des  abonne- 
ments. 

Les  Icllrcs  et  l'argent  doivent  être  adressés,  francs,  au  ci- 
tOTcn  Aubry,  directeur  du  baresu,  rue  des  Poitevins, 

Il  faut  avoir  soin  ^attendu  le  grand  nombre  de  lettres  qui 
sVgarcot)  de  charger  celtes  qui  renferment  des  assignait. 

lout  ce  qui  regarde  la  compoiliion  du  Uoniieur  don  cire 
adressé  ans  rédartcUTS,  rue  di4  l’oitcvius,  n«  18,  en  affraii- 
clilssaut  les  Iclires  cl  paquets. 


POLITIQUE. 

SL’ÈDE. 

Stockholm,  le  S novembre.— hc  Bouvcmcmenl  s’occupe 
atec  beaucoup  desoln  d'augmcnlerct  d’améliorer  ses  furet  « 
marilimes;  il  vient  de  prendre  divers  arrangements  qui 
fendent  à ce  but. 

— On  écrit  de  Scanic  qu’il  y a eu  quelques  (roubles  dans 
celle  proviure.  Quelques  révolté^  en  troupe  ont  mis  le  feu 
6 drui  biens  dits  noblrt,  dont  l'un  appartient  au  seigneur 
(le  fiorriiigc,  et  l'autre  au  sénateur  comte  Brrltrris.  Les 
circonilance»  de  cet  ériiiemenl  ont  paru  être  d'une  nature 
asseï  sérieuse  pour  qu'il  en  fût  fait  un  rapport  au  gouvei- 
nemcul* 

ALLEMAGNE. 

Wenl,  le  ÎO  notembre,  •—  11  n’y  a eu  en  Hollande  que 
des  ioonüaiions  partielles;  mats  il  ne  parait  pas  que  les 
habitauts  sc  laissent  égarer  au  point  de  souffrir  qu'oii 
effectue  la  grande  inondaiion  ; colle-cl  consiste  à percer  les 
digues;  l'eau  s'élève  alors  dan»  le  pays  au  niveau  de  lu 
mer;  le  terrain  qu'elle  couvre  est  pour  longtemps,  ruiné. 
On  n’ignorc  pas  dVilleuis  que  celte  calamité  entre  dans 
le  plan  de  conspirution  de  nos  alliés  les  Anglais. 

^On  écrit  de  Munster  que  les  troupes  aulricbicnnes 
eommenrent  b prendre  leurs  quartiers  d'biver  dans  lis 
environs  de  Duulincos. 

— Les  Français  continuent  arec  vigueur  les  nréparalifs 
de  siège  contre  la  forleresoe  de  Manheim.  La  plus  grande 
partie  de  l'armée  prussienne  aux  urdret  de  Mollcodori  dé- 
fend le  cordon  qui  s'étend  depuisKaub  iusqu'i  Gemsbeim. 
Ci-lle  partie  de  la  rive  du  Rliin  est  prultgée  par  des  te* 
Iranciicmcnts  et  des  bat  telles  établies  sur  différents  points. 

— Le  général  major  Rucbel  a été  chargé  de  la  défense 
des  Iles  du  Rhin  dans  le  vohinage  de  Muveiice. 

Uttnotretleii  norcm&rc.— Le  gouvernement  germano* 
britannique  de  ce  pays  vient  de  faire  publier  l'ordonnance 
suivante,  dans  laquelle  on  le  surivend  ii  donner  le  secret 
ce  sa  faiblesse  et  de  ses  besoins. 

■ Georges  III , etc.  Dans  la  situation  eritique  où  se  trou* 
f eut  aclui-lkmenl  les  affaires , et  dans  la  sollicitude  pnlcr* 
3*.ÇcVf«.  — 7ümc/.Y. 


iiclle  aveo  laquelle  nous  veillons  à la  sûreté  et  au  blen  èirq 
des  pays  et  sujets  que  Dieu  noua  a conliés . nous  avons  ffié 
notre  plus  scrupuleuse  attention  sur  les  mesures  qui,  à 
l'aide  de  la  Providence  divine,  peuvent  les  mellrc  6 l’ubri 
des  danger»  auxquels  une  invasion  ennemie  non  prévue 
pourrait  les  ciimscr.  Rt  d'autant  qu'une  aiigmcnla'ioti 
considérable  de  nos  régiments  d’inLiilirlc  «istnnl  dans 
le  pays  est  une  des  mesures  que  dirte  la  priNsante  nércs- 
site  I nous,  apris  avoir  pris  eu  très-grande  (onsidéraikiii 
toutes  les  circousiances  du  la  chose,  avons  réM>lii  que , ù 
IVxceplinn  des  boniiues  tenant  fermes  et  censiu>s,âla 
place  riesqueU  le*  bailliages  et  juridictions  feront  uiat<-b>-r 
des  gens  non  povsetiionné* , Il  se  lera  une  levée  de  Ions  trv  In- 
diviUus  appailenaiil  à nos  régiinetil»  provinciaux,  ù l'effet 
de  les  joindre  à nos  dix  tégiments  dhnlanlcrie  se  trouvant 
dans  le  pays,  et  de  les  inCurpurcr  pour  le  service  et  lo  dé- 
ii-usi  de  la  patüc.  » 

ITALIE. 

Dit  fem'foire  de  Giuet,  le  15  novembre.  — Il  est  r«»lré 
dans  le  port  de  Gènes  une  felouque  fiançaisc  armée  eu 
guêtre,  iondiiisant  un  navire  anglais  dont  elle  s’étail  em- 
parée. Ce  batimenl,  venant  d'Amérique  cl  destiné  pour  la 
Corse,  était  chargé  dé  larine,  de  rhum  et  d'autre»  objets. 

— Le  tribunal  des  inquisiteurs  d'Llal  a décloré  innocents 
et  a mis  en  liberté  les  patricien»  Serra , Xegro,  GiuMiniaiii, 
qui  avaient  été  arrêtés  par  l'effet  d'une  intrigue.  Ce  juge- 
ment a paru  (lalter  le  public.  Vioceot  Negro,  le  cKlriirgicu 
Bonomi  et  le  médecin  Bath  sont  aussi  sortis  de  prison,  et 
ont  obtenu  la  permission  de  travailler  à leur  défense. 

— Les  troupes  françaises  qui  sont  sur  les  differentes 
parlies  de  la  rivière  font  des  mouvements  qui  paraisïiut 
inquiéter  les  Au$lro-8aide«. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

TEUIUNAL  CBIMINEL  RÉVOLl'TIONNAtnE. 

Suil€  àe  la  procédure  du  comité  r^ofufio»nqir« 
de  Nantes. 

François  Cornet,  cent  Irente-qiiatriéme  Iifinoin, 
gendarme  à cheriil , de'poso  que , quinze  jours  aprô.s 
l'affaire  d'Ancenis,  nu  mois  de  nivose  dernier,  iin 
dèinchemenl  de  trénle-six  jeunes  gens , dont  lui  id 
moin  fais.iit  partie , fut  chargé  de  condmre  à Nnntefî 
une  cinquantaine  de  brigands,  pour  y #tre  juges 
contormémerit  à la  loi.  - peine  étions-nous  sortis 
de  la  ville,  dit  le  témoin , que  le  commandant  de  ce 
détachement,  dont  je  ne  me  rappelle  pas  le  nom,  lit 
IusIIUt  quatre  à cinq  de  ces  brigands.  PtMi  de  temps 
après,  d’aulres  eurent  le  même  sort.  Ces  inrurtuin  s 
avaient  sans  doute  remarqué  combien  ces  expcdi- 
tiens  arbitraires  me  déchiraient  le  cœur;  Us  venaient 
tous  se  ranger  autour  de  moi  ; ils  réclamaient  mon 
luiinanité , dans  la  persiinsinn  oii  ils  étaieul  que  je 
pouvais  leur  sauver  la  vie  ; mais  ils  se  trompaient , 
parce  que  j'étais  sous  les  ordres  d'un  commandant 
auquel  Je  rte  pouvais  me  dispenser  d'obéir.  J'ai  re- 
nia rqué  parmi  ces  brigands  de.sjeunes  gens  de  (|iiiiizc 
à seize  ans. 

■ Vingt  malheureux  sont  de  nouveau  extraits  des 
prisons,  par  nous  conduits,  et  fusilles  comme  les 
prccédciits.  • 

Le  témoin  JuftXfe  dépose  des  mêmes  faits. 

François  Varin,  perruquier,  membre  de  la  com- 
pagnie Marat , déclare  n’avoir  été  en  exercice  que 
pendant  vingt  et  un  jours , et  avoir  fait  beniicoop 
d'arrcstalioiis  par  ordre  du  cumitc. 
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Jean  Gautier , maître  d’écriture  & Nantes,  et  ad- 
mis dans  le  comité  révolutionnairef  cherche  à jiisti* 
lier  les  opérations  du  comité  relatives  nu  maniement 
des  fonds.  Cependant  il  dit  que  Goulin  lui  a avoué 
avoir  assisté  à une  noyade  de  vingt-quatre  à vingt* 
cinq  prisonniers,  et  en  avoir  frémi  d'horreur. 

On  fait  au  témoin  différentes  interpellations  sur 
les  effets  d’argenterie  distraits  à leur  prolit  par  les 
membres  du  comité.  U répond  qu’il  croit  qu’une 
iiartie  de  ces  effets  ont  été  payés  a raison  de  53  liv. 

Je  marc. 

Le  préeident , au  témoin  : Peux-tu  dire  au  tribu- 
nal par  qui  le  marc  d’argenterie  a été  évalué  à 52 
livres? 

Le  témoin  : C’est  Bolognie  qui  a fait  cette  évalua- 
tion. 

Le  président  : J’observe  aux  jurés  que,  dans  le 
moment  même  où  les  membres  du  comité  se  per- 
menaient  de  s’approprier,  à raison  de  52  livres  le 
marc, de  l’argenterie  dont  ils  étaient  comptables, 
la  nation  avait  beaucoup  de  peine  à s’en  procurer 
à un  pix  bien  supérieur  à celui  déterminé  par  le 
comité. 

Le  préfident.ùu  témoin  : Le  comité  n*a-t-il  pas  ppis 
un  arrêté  relatif  à la  vente  des  bijoux,  et  n'est-ce  | 
pas  en  vertu  de  cet  arrêté  que  s'est  faite  cette  vente  ? 

Le  témoin  : La  vente  des  bijoux  a été  provoquée 
|iar  le  représentant  du  |:^upie;  elle  a été  annoncée 
a son  de  trompette;  mais  dans  cette  vente  les  dia- 
mants n’ont  pas  été  compris. 

Le  président  interpelle  le  témoin  sur  une  lettre 
signée  par  lui,  et  ainsi  conçue  : 

Les  membres  du  comité  révolutionnaire  d facctisa* 
teur  publie. 

LIBBBTÉ,  ÉGALITÉ,  FRATCBFIITÉ  OD  LA  MORT. 

Ifaoiei,  ce  19  praIrUI. 

• Citoyen,  nous  demander  des  pièces  de  convic- 
tion contre  les  Nantais  traduits  à votre  tribunal, 
des  charges  plus  concluantes , des  faits  plus  précis 
contre  (1**$  gens  aussi  évidemment  coupables , c'est 
vouloir  nous  réduire  à l'impossible , c'est  vouloir 
ralentir  les  mesures  révolutionnaires.  N'est-ce  pas 
assez  d’avoir  des  brigands  à nos  portes  sans  encore 
en  avoir  dans  notre  sein?  Si  les  faits,  les  charges 
par  nous  produits  vous  paraissent  trop  vagues , ces* 

f;ens,  plus  que  suspects,  resteront  sous  la  férule  de 
a commission  militaire,  qui  les  jugera  et  nous  dé- 
barrassera de  cette  besogne  dégoûtante. 

• 5t^é  Gaulier  père.* 

Le  président  : Comment  avez-vous  pu  signer 
cette  réponse  sans  auparavant  prendre  des  rensei- 
gnements sur  ces  Nantais,  que  Ton  désignait  comme 
convaincus  de  contre-révolution? 

Le  témoin  : J’ai  signé  cette  lettre  comme  mille  au- 
tres qui  ont  pu  m’être  présentées , m’en  rapportant 
entièrement  aux  membres  chargés  de  la  correspon- 
dance. 

Goulin  : Je  prie  le  président  de  demander  au  té- 
moin s’il  a été  ou  non  forcé  de  signer  quelques  ar- 
rêtés pris  par  le  comité. 

Letémoin  : Je  n’ai  jamais  essuyé  aucune  contrainte 
de  la  part  du  comité  pour  aucune  signature.  Je  dois 
dire  aussi  que  je  signais  avec  confiance  tout  ce  qui 
m’était  présenté , et  que  je  n’ai  jamais  vu  les  délibé- 
rations suivies  de  quelque  arrêté. 

Goulin  ; Le  témoin  doit  cependant  savoir  que  les 


feuilles  volantes  contenaient  un  résumé  de  toutes 
les  opérations  du  comité , et  qn’.i  ce  résumé  étaient 
jointes  les  pièces  veiiantà  l’appui, et  ce  résumé  était 
mis  au  net  sur  un  registre  particulier. 

Le  président^  à Goulin  t'Vousqui  paraissez  avoir 
été  chargé  du  soin  de  rédiger  les  arrêtés  et  de  les 
faire  mettre  au  net.  pourriez-vous  nous  dire  où  sont 
les  registres  contenant  les  arrêtés  dont  vous  parlez, 
les  résumés  dont  vous  entretenez  le  tribunal  ? 
Goulin  : On  a dû  les  trouver  au  comité. 

J'avoue  de  bonne  foi  que  c’est  moi  qui  conduisais 
pre^^ue  tous  les  travaux  du  comité*,  je  n’hésite  point 
a déclarer  que,  si  le  comité  a mal  opéré,  s’il  est  un 
coupable  parmi  ses  membres , c’est  moi  seul  qu'il 
faut  reconnahre,  c’est  moi  seul  qu'il  faut  frapper;  je 
sais  niQurir  nourma  patrie,  dont  j’ai  cru  faire  le 
bien  en  la  délivrant  des  brigands  et  des  ennemis  en 
tout  genre  qui  osaient  contrarier  son  vœu  pour  bi 
liberté.  J'ai  pu  me  trompersiir  les  moyens  de  servir 
ma  patrie,  sur  les  moyens  de  lui  rendit*  le  calme  et 
1.1  tranquillité  , de  liaiiiiir  la  disette  et  de  faire  re- 
naître l'abondance  dans  mon  pays;  mais  je  n'ai  ja- 
mais voulu  lui  nuire.  Au  surplus,  j’nffre  ma  tête 
pour  l’expiation  de  mes  faules , pour  celles  de  mes 
collègues  que  j^ai  pu  égarer  ; je  le  répète  , je  saurai 
mourir  pour  tous  les  collègues  qui  m'environnent: 
je  déclare  que  je  serais  fêché  d’en  voir  périr  un  seul. 
C'est  moi  qui  dois  payer  pour  toiis;je  me  sens  assez 
d’énergie  pour  marcher  à l’échafaud  avec  le  même 
courage,  la  même  fermeté  que  l’on  m’a  vu  déployer 
dans  tout  le  cours  de  la  révolution. 

Bachelier  : Les  témoins  sont  paralysés  ; on  les  In- 
lerpellesnr  de  petits  objets , et  ils  n'oscnl  déposer 
contre  Carrier.  Nous  sommes  comme  des  soldais  i 
qui  un  général  aurait  donné  ordre  de  faire  fusiller 
tous  les  nabitants  d’une  ville;  on  ferait  le  procès  aux 
soldats,  et  on  laisserait  tranquille  le  général  qui  au- 
rait donné  l'ordre. 

Carrier  ne  voulait  pas  que  nous  fussions  chercher 
des  subsistances  dans  la  Vendée,  mais  dans  lesma- 
asins  des  riches.  Il  parlait  toujours  de  faire  rouler 
es  têtes....  Voyez  la  conduite  du  comité  sons  les 
différents  représentants  qui  sont  venus  à Nantes.... 
Je  ne  murmure  point  contre  la  manière  dont  on 
procède  envers  nous;  mais  je  demande  an’on  s'in- 
struise, et  qu'on  sache  enfin  quelle  a été  fa  positioa 
de  Nantes , et  qui  est  la  cause  de  tous  ses  malheurs. 

(La  suite  incessamment.) 


CONVENTION  NATIONALE. 

. Prisidenee  de  ClaaseL 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  15  PRIMAIRE. 

Cambacérès  , au  nom  du  comité  de  salut  public  : 
Citoyens,  en  attendant  le  moment  où  le  peuple 
français  pourra  commander  une  paix  honorable  e| 
soliife , nos  armées  républicaines  continuent  à faire 
une  guerre  victorieuse.  Hier  vous  avez  proclamé 
à la  fice  de  l'univers  les  principes  d’équité  qui  di- 
rigeront votre  diplomatie;  aujourd’hui  nous  venons 
vous  annoncer  de  nouveaux  Iriomphes  qui  établis- 
sent que  les  soldats  de  la  liberté  entendent  seconder 
l'intention  où  vous  êtes  de  ne  vouloir  qu'une  paix 
garantie  par  notre  force  et  par  rioipuissancc  de 
nos  ennemis  à nous  nuire. 

De  Bayonne  à Perpignan  tes  Espagnols , prison-  i 
niers,  fugitifs  ou  morts , viennent  de  laisser  en  nos 
mains  une  de  leurs  plus  imporlantes  places;  de  n- 
ches  magasins, effets  mobiliers,  munitions,  carlou- 
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cho.s,  npiirovi.cioiiiifniPhts  (le  loiile  rspree.  Il  mp 
s'jigit  phis  (Ipsnrmais  île  roiimidre  dps  villVs  que  In 
traliisoii  avait  enlevées  à la  republiaue;  c’est  aux 
armées  dp  la  république  a s’emparer  ucs  plus  fortes 
laces  (le  nos  cimeunis;  cl  taudis  que  l’armée  des 
yrénées-Occidentales,  domptant  la  contrariété  des 
éléments,  rempoi  latt  à Olave  lui  avantage  cuiisidé- 
râble,  ranmTdes  Pyrénées-Orientales  prenait  pos- 
session du  clidtcau  di‘  Figuières. 

La  capitulation  qui  a remis  en  notre  potivoircelte 
forteresse  honore  la  révolution,  piiisqireilenrésenle 
tout  à la  fuis  ce.  caraclcre  de  grandeur  qui  (Iistingue 
la  nation  française,  et  ce  respect  pour  les  principes 
de  l'orgauisaliori  sociale  que  vous  avez  si  solennel- 
Ipinent  proclamés. 

Voici  les  lettres  qui  contiennent  les  détails  inté- 
ressants dont  je  suis  chargé  de  vous  donner  con- 
naissance. 

Le»  reprétenlanU  du  peuple  pr«  /'armée  rfee  Pyré- 
néet-Orientaie»  à la  Convention  naliona/e. 

Du  chlieaii  de  San-Pernando  de  Figui^rea.  le  S frt- 
maire,  l'an  3*  de  la  république  une  et  icMÜviiible. 
fl  Citoyens  colK-gin^,  cnroment  pourrons-nous  vous  dire 
t'-ut  re  qui  s'est  passC!  cominectt  vous  peindre  luul  ccque 
nons  afoov  vu  depuis  dix  jours  dans  rarmée  des  PyrétiCev* 
Orientales!  Pourquoi  la  France,  pourquoi  l'Europe  entUre 
n'onl-ellcs  pu  être  témoins  des  événements  ezlraordiuaires 
et  glorieux  qui  vienneiii  d’avoir  lieu  ? 

* Le  enmiié  de  salut  public  vous  donnera  connaissance 
du  rapport  que  le  général  en  chef  provÎMSire  de  l’armée  a 
lait  sur  les  opérations  des  37  et  30  brumaire,  et  qu’il  en- 
voie au  comité  de  salut  public;  vous  y verrez  les  détails 
fl  le  développement  d'une  des  plus  brillantes  victoires  qui 
nient  été  roroporiées  par  les  armées  de  la  république.  Fi- 
gurez-vous tout  («  que  la  nature  et  l'art  ont  pu  réunir 
d’obstacles;  ligiirez-tous  quatic-vingls  nu  cent  redoutes 
sur  les  positions  les  plus  avantageuses , hérissées  de  canons 
et  roniianl  plusieurs  lignes  de  défense  ; figurez-vous  qua- 
tante  a ciuquaiite  mille  hommes  rt^pamlus  dans  tous  ces 
furts  cl  dans  des  retraocbemenis,  l'ouviagede  sis  mois; 
figurez-vous  toutes  ces  redoutes,  t’ariillcrie  et  la  mousque* 
lerte  qui  les  défendaient:  liguret-votis  enfin  quatre-viogls 
volcans  vomissant  à la  fois  Te  fer  et  le  feu.  Eh  bien,  tout 
fui  emporté  en  moins  de  trois  heures.  Nos  bataillons  avan- 
Çiiicnl  t'urme  au  bras  au  milieu  des  boulets  et  de  la  mi- 
traille, et  tout  cédait  i la  balonnelie.  Point  de  prisonniers 
duiis  la  journée  du  30;  tout  fut  égoigë.  Trois  généraux 
C'iwgnols  furent  lués.  L'un  d'eux  voulut  sc  défendre  cnnlre 
l'adjudant  général  chef  de  bataillon  Duphot,  qui  lui 
p;issa  son  sabre  au  travers  du  corps.  Le  général  en  chef  de 
l'armée  espagnole,  comte  de  La  Union,  fut  trouvé  mort 
sur  le  champ  de  bataille.  Nous  vous  envoyons  sa  décoration 
miiiiaire. 

- Nous  vous  avons  dit,  dans  noire  lettre  du  S8,  ce  que 
nous  avions  d'hommes  tués  ou  blessés  dans  l'alTairc  du  37  ; 
le  nombre  de  ceux  qui  ont  péri  ou  qui  ont  été  blessés  dans 
la  journée  du  30  est  encore  beaucoup  moindre.  L’eiiatnDi, 
repoussé  de  toutes  parts  dans  celle  journée,  prit  la  fuite; 
SJ  déroute  fut  cnmplvlc. 

«Après  nous  avoir  abandonné  tous  ses  camps  et  son 
arlitlerie,  il  voulut  s'arrélersur  les  hauteurs  de  Llers,  où 
il  avait  préparé  un  camp  retranché  sous  le  canon  du  châ- 
leaij  de  Figuières;  mais  il  fut  poursuivi  si  vigoureusement 
qu’il  fut  obligé  d'abandonner  celle  position,  et  de  fuir  en- 
core six  à sept  lieues  plus  loin.  Le  soir  même,  le  fameux 
fort  San*Fernando  de  FiguU-res  fut  investi  de  toutes  parts 
par  nos  tirailleurs,  et  quelques  bataillons  tournèrent  contre 
la  place  des  canons  que  les  ennemis  avaient  établis  pour  la 
défende  du  camp  de  Llers.  Le  lendemain  Figuière^  et  Roses 
furent  cernées  par  nos  bataillons.  Le  général  Périgrion  fit 
au  gouverneur  du  cliéleau  de  riguières  une  sommation  vi- 
goureuse de  rendre  la  place;  on  a parlementé  deux  ou 
trois  jours.  La  capitulation  fut  vgnée  Lier  : aujourd'hui  la 
place  est  à la  république.  La  garnison,  ou  pour  mieux  dire 
une  armée  de  neuf  mille  cent  sept  bommes,  a mis  bas  les 
armes  et  s'est  rendue  prisomûère  de  mgrre.  Nous  irouvom 
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s(jr  l(;s  rempnrls  plus  do  conl  cinquante  pîi  ci^  de  canon  , 
des  a|iprovi&(uiiiivi)iniis  iinmetiM^s.  Nous  vuus  en  fcioni 
passer  l’état  quand  il  sera  dressé. 

■ Voilà,  ciioyerrs  collrgurs,  les  résultats  des  brillantes 
journées  des  37  et  30  Imimairc.  La  terreur  est  parmi  iMts 
ennemis  ; vous  en  jiigerei  par  la  reddition  d'une  place  aussi 
importante  et  aussi  fameuse  que  celle  de  Figuières;  mais 
celle  terreur  est  juste  : les  républicains  se  ballénl  de  ma- 
nière à exlcrmioor  tout  ce  qui  ose  résister  à leurs  eOdiis, 

• Nous  allons  sommer  Roses;  bieutOt  nous  vous  eu  ap- 
preudrons  la  reddition. 

• Signé  DiLiRiT  et  Vrosu 

• P»  S,  An  premier  jour  nous  vous  ferems  passer  Ica 
drapeaux  pris  sur  l'ennomi;  le  nombre  n'enest  pasencore 
connu,  mais  il  c>l  considérable. 

« Nous  vous  adresserons  également  l'état  des  nomina- 
tions que  nous  avons  faites  ou  que  nous  avons  à faire  pour 
l’avancement  de  certains  militaires. 

« Nous  vous  envoyons  ci-joint  un  état  des  magasins  et 
approvisjonnements  trouvés  dans  le  château.  Le  nombre 
des  prisoouierx  est  de  oeuf  mille  quatre  cents.  • 

Rétumé  des  étais  de  situation  des  magasins  de  sulh- 
«iVfancéx  militaires , au  moment  de  la  reddition 
du  fort  de  Figuières^  sauf  la  vérification. 

.4rtilUrie.  — Cent  soixante  e tonte  bouches  ft  feu , deux 
cehts  milliers  de  poudre  et  approvisionnements  propor- 
tionnels. 

Finanees*  — Trente  et  une  caisses  renfermant  les  fi- 
nances des  corps  de  troupes  cl  les  chapelles  ; à vérifier. 

Hvre»  et  denrées  de  siège.  — Farine,  10, 300  quioiaui; 
fdem,  830  barils:  bisruits,  3,366  quintaux;  port  salé, 
1,804  qiiinlanx;  morue  sèihe,  800  quintaux:  haricots, 
350  quintaux  ; ris,  1 ,108  quintaux:  pois,  100  quintaux  ; 
fi'omage,  300  quintaux;  huile,  157  quiolaus;  tabac  à fu- 
mer, iO  quintaux;  vcrmict’iles,  6 quintaux;  seraouille, 
2 quintaux  ; savon  en  barre,  3 quintaux  ; poivre,  3 quin- 
taux : vin  rouge , 1,000  pipes  de  douxe  quintaux  chaque  ; 
eau-de-vIe,  80  pipes  idem;  vinaigre,  30  pipe»  idem  ;fève», 
3,000  faitègui;»  ; orge,  6,300  fanègues;  sel,  100  fanègiics  ; 
cannelle,  20  livres;  doux  de  giroOeet  épiceries,  30  livres; 
lafran,  8 livres; chocolat,  65  livtes;  chandelles,  2 quin- 
taux; moulons  vivants  2,000:L<Fufs31. 

de eoiernemen/.— Couvertures,  10,000;  oreillers, 
4,000;  paillasses,  8,000;  draps  de  lit,  80,000;  tréteaux, 
3,000;  bois  de  chauffage,  35,000  quintaux  ; paille  à cou- 
rber, 330  quintaux;  lampes,  400;  tables,  100;  bancs, 
300;  falots,  18. 

Certifié  véritable,  sauf  vérification,  par  le  soussigné, 
commissaire  générai  de  l’année  dt‘s  Pyrénées-Orieiiiales, 
au  tari  de  Figuières,  le  6 frimaire,  S*  année  de  la  répu- 
blique française  une  et  indivisible.. 

Signé  Pbobst. 

Garrau  et  Baudot , représentants  du  peuple  près 
les  armées  des  Pyrénées-Occidentales  , aux  re- 
prrxrnfan/i  du  peuple  .leurs  collègues  ^ composant 
te  comité  de  salut  public. 

A Bayonne,  le  7 friinaire,  l'an  3*  de  lare’publique  une 
et  indivisible. 

a La  conirariélé  des  éléments,  citers  collègues,  n'arrète 
point  le  courage  de  l’armée  des  Pyiènées-Occi dentale».  Des 
positions  futigaittos  par  la  nature  des  montagnes,  et  qui 
l'étaient  devenues  plus  encore  par  les  pluies  et  les  neiges 
coDtinuclIcs , avaient  fait  penser  aux  Espagnols  qu'ils 
pourraient  harceler  impunément  les  divisions  les  plus  expo- 
sées de  notre  armée;  mais  il  n'en  a pas  été  ainsi,  et  les 
ENp.ignols  ont  été  battus  comme  à l'ordinaire; 

a Le  4 de  ce  mois,  la  divMoo  du  général  Marbot  fut 
attaquée;  les  avantages  furent  d'abord  peu  conséquenis; 
mais  enfin  nos  troupes  s'avancèreitl  à volonté  dans  le  pays, 
et  prirent  d(^  positions  favorables  à Oiave.  G pendant, 
leurs  cartouches  ayant  été  épuHées,  l’ennemi  revint  le  len- 
demain 4 la  I harge  avec  des  forces  '•upérieures  ; la  diviûon 
française,  n’ayant  plus  que  ses  baîotioeUes  pour  défense, 
a’est  rangée  en  bataille , et  au  pas.de  charge  a eufoocé  les 
colonnes  enoemiesi  culbuté  sa  cavalerie,  inéplusde  mille 
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l)ommci;etmîstoul  le  rcsic  en  déroule.  fVre/a  rcpublique! 
t Salut  cl  rraleniiië. 

» Signé  G*nniC,  M.  A.  Bitixit.  b 

Péngnon,  gênerai  en  chef  provitoire  de  l'armée  des 
Pyrèuéet‘OiietUaies^  aux  reprèsenlanls  du  peu- 
pje  composant  ie  eomilé  de  salut  publie  de  la 
Convention  nationale. 

Au  cli.ltcau  de  Figuiêres,  l'an  3a delà  république 
française,  uue  et  iiidisisiUe. 

• Ciioyens  rcprcseiilaiiLs  FigulèrcJi,  ce  superbe  cbllcaii, 
rsl  à la  république,  armé  de  plusdeccnl  duquante  bou> 
chci  à feu,  el  numi  de  grands  magadns  qu'uu  reconnaît 
en  rc  mouiciiLL'arméc  Hauçaise  y esl  entrée  aujourd’hui 
t neuf  heures;  la  garnison  est  de  neuf  mille  ccnl  sept 
hommes.  Vous  terrer  par  la  capitulaliou  quel  est  son  sort, 

« Citoyens  représentants,  je  doute  furt  qu'on  puisse, 
même  dans  deux  mois,  atec  tout  Je  sèle  pu^^srbiv,  tous 
türr  toutes  les  ressources  ni  tout  genre  que  nous  trouvons 
dans  les  brillantes  conquêtes  que  Tarméc  slenl  de  faire 
avec  lani  de  rapidité,  Ücmain  je  tâterai  BoseSt  el,  quoi 
qu’il  en  soit,  l’aimée  ne  tardera  pas  ù lo  compter  dans  scs 
Iriomphea. 

• Je  joins  id  le  procéVTcrbal  de  la  prise  de  possession 
du  diâleau  de  Figuides,  el  la  capitulaliou. 

• balul  el  fraleniilé.  Ptaicîio!i.  » 

Capitulation  du  château  de  Figuicres  si  sa 
reddition. 

Aujourd’lmi  7 frimaire,  l’an  3 de  la  république  fran» 
ç.iivc  une  et  indit  Hhie,  èutre  Vincent  dcOrluiard.  lieu- 
l(  iiunl'Cdlonel  d’ariil'erie,  cl  Joseph'Anloinc  Quisano, 
lit  uleiiani-^olonri  d'inlanierie,  capitaine  au  régimeal  du 
Prince,  lundis  des  poutrnirs  ebannexés  de  don  André  de 
Tonès,  gouverneur  du  château  de  Figuiércs,  d'une  part, 
el  Doininique-f^thrrlne  Pétignon,  général  de  dirision  des 
armées  de  la  république  française,  commandant  en  chef 
l’armée  dos  Pyrénées-Ortcrilales,  d’autre  part,  a été  con- 
venu et  arrêté  ce  qui  suit  : 

Art.  I*’,  Lo  châtrau  de  Figuiéres,  dit  de  Sainl-Fcrdl- 
naml , sera  rendu  à l’armée  française,  avec  toute  son 
artillerie,  rounilions  et  magasins  de  tout  geme,  demain  à 
neiil  bcuiet  du  malin. 

Le  gnut  cineurlera  coimallré,  par  ses  officiers  du  génie, 
auv  commiisairci  envoyés  par  le  général  français,  Içs  mines 
oui  sont  daii«  la  place. 

il.  La  garnison  H les  Irmipcs  auxil’airrs  porftigalscs 
qui  en  fuul  partie  sortiiuiit  par  la  pm  ie  priiiriptfle;  la 
catuieric,  le  sabre  â la  uiaiii,  elendariis  déployée,  sonnant 
la  liouipette  el  balianl  des  liiDhaiies;  l'infanterie,  ovre 
drapeaux  dépitvjrés,  pot  tant  les  armes  cl  tambour  ballant  ; 
elle  *era  prisuuuiére  de  guerre,  el,  après  avoir  défilé  par 
II*  • hetiiin  qui  conduit  à la  Jonquière,  au  milieu  de  rarmée 
française,  toute  rimanterie  rspsgnolc  ou  portugaise  posera 
les  armes,  les  rangera  en  luisceaux  le  long  de  la  route , les 
giUi-iries  à côté  i les  pone->drupraux  qailleroot  leurs dra- 
el  les  laritbours  leurs  caisses, 
fjuant  à la  cavalctie,  elle  ne  uicilra  pied  â terre  qu’â  la 
jotiquiêre,  où  elle  lui*sera  les  clirvaux  et  déposera  en 
nu  ine  temps  Sun  armement  cl  scs  étemlards.  Tou-^  les  dra- 
peaux qui  peuvchl  «c  Irouverdans  ledtâU  audeFiguitTes, 
appjrlenanl  A dts  corps  qui  ne  s’y  trouvent  pas  actuelle- 
ment,  seront  aussi  rendus  au  Taliiquctrr.  Il  sera  permis  à 
la  garnison  de  Figuiéres  de  le  faire  précéder,  en  sotlanl 
du  (ori,  de  quairc  pièces  de  canon  de  et  de  deux  obiiîicrs 
de  0 pouces,  les  canonniers  a>ant  la  m«’che  allumée,  i l le 
train  nécessaire  au  service  des  pièces;  celle  ariHierie  Mîra 
laissée , par  les  Espagnols,  au  même  lieu  que  les  lusils, 

JII.  Il  est  promis  â fa  garnison  prisonnière  qu'au^sitûl 
que  I Espagne  aura  rendu  6 la  république  le  nombre  de 
prisonniers  françab  qu’elle  litl  doit  en  exécution  d»-  lo  ca- 
pilulilinQ  de  Colllotire  elle  aura  la  priorilé  pour  les  étbau- 
gei  qui  pourront  avoir  lien  après, 

IV.  Il  est  accordé  à la  garnison  de  Figuiéres,  lanl  oŒ- 
^r«  qup  soldats , d’emporter  leurs  eflels  persquutls  Les 
de*  chevaux  5 eux  appaitenaut  jus- 
qu 4 Toulouse  : ils  pourront  prendre  leurs  duiuciliqiigs , cl 


pour  la  conduite  de  leurs  équipages  il  leur  sera  fooral  les 
chevaux  cl  voitures  uccessaires.  Les  chevaux  des  officiera 
seront  remis  sans  harnais  aux  agents  delà  république. 

V.  Le  gouverneur  du  château  fera  connaître  la  eaitte 
généiale  de  la  gnrnî-on,  les  caisses  des  corps  particuliers 
qui  en  font  partie,  et  celle  des  corps  qui  pourraient  eo 
avoir,  ainsi  que  celles  des  adininistralions  mitiiaircs.  Le 
général  français  enverra  trois  commissaires  A TeOei  de  vé- 
rilier  les  fonds  qu'elles  peuvent  contenir  cl  en  dresser  pro- 
cès-verbal en  présence  de  trois  commissaires  espagnols 
nummà  par  le  gouverneur,  ces  fonds  appartenant  A la 
rt'pitbiique.  Quant  eux  popiers,  comptes  et  documents 
ri-laiib  A la  comptabUiié  des  corps,  lia  aeroot  laissés  A la 
üispusiiion  du  gourcrnrur,  auquel  on  facilitera  lea  moyens 
de  les  faire  parvenir  A l’urmée  espagnole, 

VL  Tous  les  employés  aux  finances,  aux  hôpitaux , et 
généralement  tous  ceux  qui  ne  jcrvaicnl  pas  sous  les  armes, 
auront  la  faculté  de  se  retirer  en  Espagne  avec  leurs  ellcls 
pcrsont»cls  el  les  papiers  relatifs  à leur  exercice. 

VU.  En  exécution  de  la  lot  portée  par  la  Convention  oa« 
tinnale  relative  A la  violation  de  la  capiluluUun  de  Col- 
lioure,  les  prêtres  qui  se  trouveront  au  château  seront  re- 
tenus comme  otages. 

VJIl.  Le  gouverneur  du  château  de  Plgulérct  demeore 
expressément  tenu  de  déclarer  el  faire  rccounaUrc  les 
émigrés  français,  s'il  y en  a dans  le  fort. 

IX.  Les  commissaires  espagnols  A la  capitulation  ayant 
réclamé  sùrrlé  pour  les  hubîiaiils,  respect  pour  les  pro- 
priétés et  la  liberté  du  culte,  el  les  secours  pour  lesbievvés 
cl  malades,  il  leur  a été  répondu  que  toute  stipulation  A 
01*1  égard  était  inutile,  puisque  l'humanllé  el  les  lois  de  la 
réptililique  le  comovandcnl. 

X.  Le  général  français  prendra  possession,  au  nom  de 
la  république  française , du  château , une  heure  avant  que 
In  garnison  entière  qu’il  comporte  ii’y  eolrc.  Le  gouver- 
neur lui  remciUra  le  conirùlc  nominatif  de  chaque  corps 
prisonnier,  ainsi  que  des  employés  A renvoyer  en  Es- 
pagne. 

Fait  et  arrêté  an  camp  du  Moulin , jour  et  an  d-dessos. 

Signé  Vise,  ne  OaTezAsn,  J.  Aîit.  dr  Onx*!vo; 
PAbionon,  général  dé  dir»<ioiï,  commniidaut  en 
chef  t'armée  des  Pyrénées-Orientales. 

C.\»nxcbitî:!t  : Ainsi,  citoyens,  vous  voyez  s'éva- 
nouir ces  brulLs  répandus  depuis  quelque)!  jours,  et 
•lue  la  malveillance,  sc  plaisait  à accréditer;  ainsi 
(lisparaksentces  fausses  nouvelles  d'échees,  de  dé- 
sastres éprouvés  par  les  années  de  la  république,  et 
qui  Mnl  si  fortement  démenties  par  leurs  victoires 
emi(inneiles;ainsi  la  France, sVlançaiit  vrrsseshau» 
les  destinées,  triomphera  partout  (Je  ses  ennemis,  el 
devra  à vos  soins  ses  jotirs  de  paix  el  de  prosp*nlé 
dont  l’espérance  lui  serait  ravie  si  nous  cessions 
il’élre  animés  des  mêmes  sentiments,  et  si  nous 
voyions  renaîlre  ces  temps  d'agitations,  de  troubles 
et  d horreurs,  duut  il  faudrait  cflacer  jusqu’au  sou- 
venir. 

Vous  prévcnei,cilovens,lc  projet  que  votre  cotnilé 
lie  salut  public  croit  (fevoir  vous  soumeltrr,  el  vous 
v ous  empresserez  de  donner  aux  déb  nseurs  de  la 
liberté  un  juste  témoignage  d’admiration,  qui,  en 
éleclri^int  leur  cour.age,  jeta  souhaiter  à tous  les 
Français  d’imir  leurs  eflurts  à ceux  de  leurs  frères 
d'armes , et  de  s’associer  ainsi  à leurs  travaux  et  à 
leur  gloire. 

Voici  les  deux  projets  de  décret  que  votre  comité 
<Ic  salut  public  me  enargede  vous  proposer: 

« La  C'invention  nationale,  après  avoir  ciitemlu  iOû 
comité  de  salut  public,  décrète  que  l’armée  des  Pyréuéri* 
Orientales  et  celle  de  Pyréoécs-Occidentales  ue  ccMCflldS 
bien  niériicr  de  la  patrie,  s 

— « La  Convention  nationale  décrète  que  le  dîseoorl 
du  rapporteur  du  comité  de  ialul  public,  la  Mire  des  re- 
prôH’iiUnu  (lu  peuple  fiaadot  et  Oarrau  , celte  du  général 
Pétignon,  et  la  capüutafloD  du  chAlcau  de  Figuiéres,  te* 
lonl  iuséréesau  UulTcliii.  a 
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Ces  projets  de  décroîs  sont  adoptas  au  milieu  des 
plus  vifs  applaudissements. 

— Clauzol  donne  lecture  d’une  lellre  de  l’accusa- 
teur public  près  le.  tribunal  révolutionnaire  au  co- 
mité de  sûreté  générale.  Il  envoie  une  lettre  adres- 
sée à Carrier»  et  timbrée  de  Flavigny.  • Je  u’ai  pas 
voulu  prendre  sur  moi  de  l'ouvrir,  «dit-il. 

• Je  vous  envoie  aussi  la  liste  des  témoins  que 
Carrier  vent  faire  entendre  à sa  décharge.  Vous  y 
remarquerez  les  noms  de  plusieurs  généraux  et  oh 
liciers  de  l'armée  de  l'Ouest,  ainsi  que  ceux  d’im 
rand  nombre  de  députés  à la  Convention.  Le  tri- 
unal  n’a  pas  cru  de.voir  permettre  qu’ils  fussent 
assignés,  parce  qu'il  a craint  d'abord  que  la  procé- 
dure ne  iraîmlt  trop  longtemps;  ensuite,  parce  qu'il 
s'est  rappelé  les  uaiigers  qu’il  pourrait  y avoir  à 
obliger  une  fonte  Ü'omciers  û quitter  leurs  postes; 
cniin,  parce  qu’il  a cru  que,  les  députes  à la  Con- 
vention ayant  voté  Icüécrct  d'accusation  contre  Car- 
rier, ils  ne  pouvaient  être  entendus  à sa  déchaîne. 
Au  reste,  j'attends  vos  ordres.  • 

Clauzel  donne  ensuite  lecture  de  la  liste  des  té- 
moins que  Carrier  désire  iaire  entendre.  Il  a ajouté 
au  bas  : • Demain  je  donnerai  une  nouvelle  liste.  « , 

Plusieurs  membres  demandent  l'ordre  jour. 

Bentabolb  : Je  demande  aussi  l'ordre  du  jour; 
mais  il  est  important  de  ne  pas  lais.ser  sans  réponse 
un  principe  faux  avancé  par  l'accusateur  public, 
parce  qu'il  peut  avoir  des  dangers.  Aucune  loi  ne 
doit  limiter  le  droit  de  témoignage;  aucune  loi  ne 
doit  limiter  le  droit  qu'ont  les  jurés  d'éclairer  leur 
conscience.  Il  peut  v avoir  descas  où  le  témoignage 
des  représentants  du  peuple  soit  nécessaire  pour 
prouver  l'innocence  d'un  de  leurscollègues  accusés. 
Après  cette  explication , je  demande  l'ordre  du 
jour  sur  la  lettre  de  l'accusateur  public  relative  à 
Carrier. 

Dl'bois-Crancb  : Il  existe  une  loi  qui  ordonne 
que  les  militaires  dont  ont  réclamera  le  témoignage 
le  feront  par  écrit  sur  les  lieux  où  ils  se  trouveront, 
alin  que  leur  absence  iic  compromette  pas  l'inlérét 
de  la  république.  Il  faut  se  conformer  à la  lui.  Je 
demande  l’ordre  du  jour. 

La  Couveution  passe  ù l’ordre  du  jour. 

~ line  députation  de  la  section  de  la  Fidélité  est 
introduite. 

L’orateur:  El  nous  aussi,  citoyens  législateurs, 
nous  sommes  pénétrés  d'admiratiuû  pour  vos  subli- 
mes travaux. 

Nous  venons,  au  nom  de  la  s<’Clion  de  la  Fidélité, 
pour  vous  féliciter  de  l’énergie  que  vous  avez  dé- 
ployée depuis  le  U thermidor  : l'arbitraire,  détruit , 
l’homme  sanguinaire  abattu  sous  la  hache  de  la  loi, 
riiinocent  rendu  à la  liberté,  le  dénoûment  d’un 
grand  procès  qui  alarmait  l'humanilc  outragée,  vo- 
tre décret  surccUc  Société  qui  rendit  en  son  origine 
de  si  grands  services  à la  révolution,  et  qui  était  de- 
venue le  reluge  des  (adieux;  enlin  les  principes  con- 
tenus dans  les  Droits  de  l'ilumme,  que  vous  avez 
consacrés  en  les  reulennant  toutes  dans  les  limites 
d'où  elles  n’auraient  jamais  dû  sortir. 

Nous  déposons  une  somme  de  3,426  liv.  0 sous 
6 deniers , pour  coopérer  a la  construction  d’un 
vaisseau  qui  remplacera  le  Vengeur,  protégera  no- 
tre commerce,  et  se  rendra  digne  du  nom  redouta- 
ble qu’il  portera,  étant  monté  par  nos  braves  ma- 
rins. (On  applaudit.) 

Uention  honorable  et  insertion  au  Bulletin. 

— Becker  demande  la  parole.  — Il  lit  une  lettre 
qu’il  reçue  de  Sarreguemines,  portant  plainte  que 


Bidault  père,  administrateur  du  directoire  du  district, 
nommé  pour  présider  ù U confection  de  l'inventaire 
et  par  conséquent  à l'estimation  du  mobilier  de  feu 
Jcan-Nepomucètie  Lallemand,  tombé  sous  le  glaive 
de  la  loi,  a prélevé  sa  petite  provision  sur  les  vint 
trouvés  dans  ses  caves,  à un  maximum  qu’il  a lui- 
même  réglé.  Il  est  entré  dans  des  détails  sur  le  peu 
de  délicatesse  des  administrateurs  iiilidèles  qui,  en 
tout,  ne  cherchent  que  leurs  intérêts,  toujours  au 
préjudice  de  la  nation.  Ces  vins  appartenant  à la 
nation,  Bidault,  se  les  étant  appropriée,  s’est  rendu 
coupable  d'une  infidélité  majeure  envers  la  nation, 
en  mésusant  de  son  autorité,  eu  s'appopriant  des 
obiets  qu’il  n'aurait  dû  se  procurer  que  par  Feo- 
chère. 

Il  demande  le  renvoi  de  celte  lettre  au  représenr 
t.int  du  peuple  Genevois,  dans  le  département  de  la 
Moselle,  pour  vériGer  les  faits  et  faire  rendre  la  jus- 
tice que  sa  sagesse  lui  dictera. 

Ce  renvoi  est  décrété. 

Akdbb  Dumont:  Au  commencement  de  cette 
séance,  la  Convention  a renvoyé  à ses  trois  comités 
une  IcUre  de  Lanjuinais;  j’observe  que  mon  collègue 
Üevérité  se  trouve  dans  le  même  cas.  C'est  sur  ma 
proposition  qu’il  a été  mis  en  état  d'arrestation,  et 
je  crois  devoir  déclarer  la  vérité  à cet  égard.  U 
avait  envoyé  dans  son  département  un  exemplaire 
de  notre  constitution,  et  un  autre  de  celle  présentée 
alors  par  Condorcet,  avec  ce  mot  en  tête  : Choitùtei. 
Je  crus  voir  dans  celte  expression  une  instruction 
perfide,  et  je  provoquai  en  conséquence  un  décret 
d'arrestation. 

Pendant  mon  absence,  Devérilé  fut  mis  hors  de  la 
loi  sans  autre  forme  de  jugement,  sans  autre  accu- 
sation, et  il  existe  dans  Paris.  H ne  s’est  trouvé  dans 
les  comités  aucune  autre  accusation  que  la  mienne; 
j’ai  cru  devoir  celle  déclaration  à l’assemblée,  et  je 
suis  prêt  à la  réitérer  quand  l'assemblée  sera  plus 
nombreuse. 

Je  demande  donc  que  les  trois  comités  fassent 
incessamment  un  rapport  sur  Devërité  dont  le  sort 
ne  peut  être  assimile^  selon  moi , qu'à  celui  des 
soixante-treize  de  nos  collègues. 

La  proposition  d'André  Dumont  est  décrétée  en  ces 
termes  : 

• La  Convention  nationale  charge  Mfs  comités  de  salut 
public,  de  iùrelé  générale  et  de  législation,  de  lui  (aire, 
dans  le  délai  d'une  décade , un  rapport  sur  U demande  du 
citoyen  Devérité,  dépoté  du  département  de  la  Somme.  ■ 

— L’assemblée  procède  à l’appel  nominal  pour  le 
renouvellement  par  quart  des  meuibresdu  comité 
de  salut  public. 

Les  membres  sortant  sont  Thiiriot,  Cochon  et 
Bréard;  ils  sont  rcmplaa^  par  Doissy-d’Anglas,  Du- 
bois-Crancé  et  André  Dumont. 

La  st'ance  est  levée  à six  heures. 

SÉANCE  DU  sont  DU  15  PRIMAIBB. 

Ou  lit  les  lettres  suivantes  : 

I Le  reprétenlanl  du  peuple  d^lég^  dam  let  dépar- 

temenU  de  i’À  in , oaùne-el‘  Loire  et  i'À  ffter,  à la 

Convention  nationale. 

Mirigny,  le  7 friDiire.  l'an  3*  de  la  républiqM 
fraoçaiae,  noe  et  indiviiible. 

• Le  département  de  Saône-et-Loire  eit  tout  eoticr  5 la 
république:  je  viens  d’/  terminer  mes  opérations  par  le 
district  rie  Marigny,  dans  lequel  |’ai,  depuis  un  moiSt 
pris  ries  mesures  pour  éteindre  le  fanatisme. 

• Je  puis  assurer  la  ConTeolion  qu’une  chasse  donnée 
à quelques  prêtres  réfractaires  daos  les  bois  qui  en  dépen- 
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dent  et  rtrrcilation  de  qoelqucs  ruiUques,  ont  éeraié  le 
pLiU  repaire  veiid6rD  : il  prendre  des  ineaures 

étierpique»  comprinirrla  maUeillanceci  la  turpitude.  Vou) 
trmiverei  ci>ioiiit  l’urrcié  que  fai  pria.  Sans  ces 
tout  letcoqiiiDt,  letari^iocraleajet  robespierrîMcs  auraient 
tente  d'iUuaer  dini  celle  partie  de  la  Loire  la  guerre  ci* 
vile  et  de  perpcHuer  let  diiastret. 

■ Tout  ce  departement  eit  compoaéd'un  peuple  bon, 
]..Lorkux  et  républicain.  Parloul  j’ai  rencontré  l’amour  de 
la  tiberld,  ia  conûaocc  dam  vos  o(>ératiout  et  dans  votre 
jukiiee;  partout  j'ai  trouvé  la  liaioe  det  tjrraua  dam  le» 
c<rurs,  et  la  plus  sainte  indignation  contre  lestramts  det 
ambitieux  et  dettralires;  patioul  enfin  le  peuplei'etléleté 
i la  hauteur  qui  convient  au  vainqueur  des  despotes  eu« 
ropéfo*.  Point  de  (rêve  avec  le  chme  t s'écrie>l*on  de  tou* 
tes  parisi  lespecl  b la  Cooveolion  nationale! 

« Cilujens  colligues.  touics  les  autorités convtiluéps* 
comités  de  lurveiilaiice,  sont  organisés,  et  les  Sociétés  po* 
pulaires  épureet;  tout  marche  au  gré  de  ta  patrie,  dans 
la  mute  des  vertus  et  de  t'hooneur. 

• Je  me  suis  transporté  dans  le  départemcot  de  l’Allleri 
il  rc‘'pirc  ; le  terrorisme  a disparu  ; le  peuple  a recouvré 
son  entière  liberté;  il  a repris  son  énergie  ; il  a montré  ses 
maux,  et  ja  ma  suis  empresse  de  let  faire  eesicr.  Il  est 
bien  quelques  fonctionnaires  publies  qui  ont  servi  par  leur 
conduite  extrême  las  trames  du  triumvirat  i mais  je  me 
suis  repurté  oui  «poques,  et  l’erreur  u’a  point  été  frappée. 

« Les  districts  du  Moulins,  Gaiinat,  CuimI,  VabLibre 
et  Monloiarauli  sont  organisé  et  régénérés  i le  peuple  de 
ce  dépurieœenlest  le  niêmc  que  celui  de  toute  la  républi* 
que.  Son  cri  est  : La  liberté  ou  la  mûri  1 son  vau,  l'entier 
anéantissement  des  rois,  des  ftipons  et  des  boroises  de 
snng.  Dans  peu  de  jours  je  vous  onnonceiai  la  fin  de  uia 
mission  dans  le  département  de  l'Alber.  O'avaoce  rccevei 
d'abord  du  peuple  des  trois  départemenls  que  vous  m’avet 
cunfies  l'assurance  d'un  inviolable  allacfaemeni  pour  vous, 
et  d’un  respect  sans  borne»  pour  1m  décrets  que  vous  reu* 
des  pour  le  bonheur  do  loué» 

• Tout  à vous.  " Signé  Doiuar.  • 

BoursauU^  rêpréttntani  du  peuple  prés  /«arm*» 

des  Cotes-de-Urest  et  de  cAerbour^,  cf  de^arfe- 

wculs  contigus,  à la  Convention  nationale. 

A Rennes,  la  H frimxire,  l’an  la  da  la  républiqua 
frau^iisc,  OM  et  iodiviiibla. 

« J’apprends  à la  Convention  nationale  que  )*at  cru 
pouvoir  V iulrr  le  raraclêre  d’ambassadeurs  dans  la  personne 
ili*  tpiplqin*5  galériens  »*d»ttppcs  de  Brest , et  de  prêtres  ré- 
Iraciaircs  qui,  passé»  il  y a huit  moi»  en  Angielcrre,  ont 
été  depuis  quinte  jours  vomis  sur  nos  cétrt.  Ils  venaient 
traiter,  au  nom  de  la  cour  de  Londres,  dea assassinais  par 
lesquels  la  diplomatie  do  PiU  espérait  contrebalancer  dans 
CCS  départements  nos  victoires  du  Nord  et  du  Midi.  (JueU 
ques-uiis  de  ces  messieurs,  et  noiotnaieDl  le  curé  de  May* 
goan,  sont  depuis  trois  Jours  entre  mes  mains. 

• Je  fais  passer  au  comité  et  leur  interrogatoire  et  leurs 
fiuaiices,  consistant  en  6.591  liv.  en  numéraire,  95,597  I. 
en  assignats  de  fabrique  royale,  et  esml  six  mares  trois 
gros  piovenant  de  la  vaisselle  du  noble  brigand  Puysaye. 
Nous  apprenons  que  Pill  est  réduit  é preodie  ce  scélérat 
pour  son  ronseillcr  intime,  et  que  le  peuple  anglais,  plus 
que  persuadé  rie  rafTcrmissement  de  notre  république, 
rommence  à ta  lasser.  Je  ne  crains  pas  d'annoncer  5 la  Con* 
vention  que  tous  les  projets  libcrticides  cédant  bientôt  au 
génie  de  la  liberté , les  habitants  de  ees  campagnes  ouvri* 
ront  enfin  1rs  yeux  ; les  jeunes  gens  égarés  rentrent  sous 
les  drapeaux  de  la  république;  les  épouses,  les  vieillards, 
les  enranls  retrouvent  leurs  nsaris,  leurs  pé^,  leurs  sou* 
tiens;  et  si  quelques  événements  malheureux  et  partiels 
allligonl  encore  rbumaniié,  l'eipolr  d’uQ  entier  succès 
n’est  pas  éloigné  de  nos  cœurs* 

" La  Convention  nationale  a vaincu  tous  ses  ennemis 
par  sajaaiicf,  son  humanité,  m bienfaisance  et  sa  vérité; 
birnlél , disent  les  Imbitanls  de  la  Vendée  et  de  cas  dépar* 
teroents,  le  sang  puiiéHé  de  ce!  homme,  qui  a si  longtemps 
jaii  couler  le  nôtre,  va  satisfaire  5 nos  malbt  iircuscs  cou* 
tteea*  Nous  rcsphottseubti,  nous  oublierons  tout,  puisque 


la  Conveolion  aaUoMie  font  eUe^me  cMvyer  ium  lar- 
mes 

• J'ai  cru  devoir,  de  concert  avec  mes  collègues  Drue 
et  Dollet,  donner  une  prolongution  5 ma  proclamation  du 
90,  «t  dont  l’effet  dément  Jourtn-llcrDent  les  terrifieurs  5 
gage.  Qu’ils  sont  coupables  e«-ui*l4  qui  se  plaisent  ft  gios* 
sir  des  événements  malheureux,  qui  annoncent  partout 
des  rassemblements  qui  n'eiisient  qua  dans  leur  tète  et 
dans  leur  omur  I Ne  acmblent.ils  pas  dire  aux  nobles  aris- 
tocrates, aux  prèlres  réfractaires,  aui  fripons  t Altex  gros- 
sir le  noyau  qui  se  fm  me  là*bas?  ils  ressemblent  i ee  mé* 
dccin  qui  coodamne  toujours  les  malades  è la  mort,  au 
lieu  de  les  guérir  ; iUsoni  les  plus  dangereux  iMassios  do 
leur  patrie;  mais  je  supplie  la  Couveoüon  de  se  méfier  de 
leurs  suggeslioQs  pcrfid(*s.  Les  principes  d'éternelle  justice 
qu’elle  a adoptés,  et  dont  nous  sommes  ici  les  orgaoes, 
anéentiroot  avant  peu  tous  set  cooemis  iotérieurs  et  exté- 
rieurs. 

■ J’ai  parcouru  les  campagnes  de  la  Mayenne,  d’Ilte-et- 
Vilaine,  de  la  Loire  InrcHeurv,  et  souvent,  presque  «eut 
au  miliett  des  bsbilsnls,  j'si  vu  que  le  vrai  moyen  de  Ica 
atlaeber  à U république  était  de  leur  inspirer  de  la  cnr>- 
liaocc.  La  représentation  nationale  leur  imprimatt  un  tel 
caractère,  que  le  respect  le  plus  libre  et  ta  ^ui  ioviolablc 
sécurité  régnaient  autour  oo  moi,  A la  Gravelle,  plus  de 
six  mille  hommes  se  sont  rassemblés  sur  mon  passage,  et 
écoutaient  avec  avidité  et  Inqulétuda  vos  décrets  : les  mots 
de  clémeoee  al  d’bumanili  ont  (bit  couler  Im  larmes  de 
tous  : quelques-uns,  encore  dans  l’erreur,  l’ont  abjurée  su- 
bitement : à l'insunt  même,  les  adinini>trattfurs  du  district 
d'Emé  m’écrivent  qu'ils  sont  tous  rentré»;  je  vais  demaiu 
à Pori-Mato,  et  de  là  dons  le  département  des  Côtes-du- 
Nord.  Le  lèle  infatigable  de  mes  collègues  obtient  les  mê- 
mes résultats  i la  discipline  se  rétablit  dans  l'armée,  rt 
nous  espéions  que  sa  conduite  épurée  et  soutenue  lui  ob- 
tieudra  sans  doute  par  la  suite  une  raeniioD  honorable* 

• Disposes  de  mol  à la  vie  et  I la  mort*  ■ 

Thibault;  J'assure  à la  Conrenlion  qtieleipgii- 

gnals  et  rargeiilerie  que  Boursaull  uous  annonce 
sont  (l(*jà  arrivés;  les  assignats  et  le  numéraire  oDt 
clé  noriés  à la  trésorerie  nationale,  et  l'argetilerie  à 
la  Monnaie. 

A l'égard  des  assignats  de  fabrique  royale  dont  il 
est  question  dans  celte  lettre,  j'annonce  qu'ils  sont  si 
mal  faits  que  l'homme  du  coin  , l'homme  le  moins 
éclairé,  peut  lesreconnaltre;  ainsi  les  citoyens  ne  doi* 
ventconcevoiraucune  iimiiiétuüe  d'une  contrefaçon 
aussi  maladroitement  exMutëa. 

Je  demande  donc  le  renvoi  aux  comités  dea  finan- 
ces, pour  qu'il  puisse  vérifier  si  tes  sommes  reçues 
sont  les  mêmes  que  celles  annoncées  par  celle 
lettre. 

La  Convention  nationale  décrète  l'insertion  de 
cette  lettre  au  Bulletin,  et  son  renvoi  aux  comités  de 
sûreté  générale  et  des  finances. 

^ 0(1  procède  à l’appel  nominal  pour  remplacer, 
dans  le  comité  de  sûreté  générale,  les  membres  aor- 
UnLi,  qui  sont  Levasseur  (de  la  Meurthe),  Colom- 
bel  (de  la  Meurlhe),  Lesage-Senault  et  Clauzel. 

Les  membres  enlranls  sont  : Legendre  Me  Paris), 
Goupilleaii  (de  Montaigu),  LomoiU  (du  Èalvados), 
et  Boudin  (de  l'Indre). 

La  séance  est  levée  à dix  heures. 

gliARCB  OU  16  PBIMAIII. 

On  lit  la  correspondance;  elle  se  compose  de 
nmnbmises  Adresses  de  féJicilatiou  de  toutes  ks 
parties  de  la  république. 

— Une  di^iUatioii  du  conseil  général  de  la  com- 
mission de  Cosne-sur-Loire  est  a la  barre  ; 

L'orateur:  Citoyens  représentants,  lorsque  noul 
voyons  de  toutes  paris  le  bandeau  de  l'erreur  se  dé- 
chirer, l'humnmie,  la  justice  reprendre  leurs  droits, 
et  la  liberté  succédera  l’esclavage  sons  lequel  tous 
les  Trauçais  oui éU  coBiprimcs  pendant  fa  tyrannie 
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de  Robespierre,  nous  nous  croirions  coupables  si 
nous  ne  déposions  dans  votre  sein  le  récit  (les  mnux 
que  nous  avons  soufferts  et  les  justes  aiarmes  dont 
nous  sommes  encore  saisis  pour  la  chose  publique. 

Depuis  que  Ctiaumette  est  venu  prêcher  dans  ce 
département  l'athéisme  et  l’anarchie,  ses  partisans 
n'ont  ceas(^,dans  notre  commune,  de  faire  la  guerre 
aux  talents  et  à la  vertu  : affectant  un  patriotisme 
qui  n'était  que  sur  leurs  lèvres,  ces  mêmes  individus 
ont  accaparé  les  places;  ils  en  ont  expulsé  les  vrais 
amis  de  la  liberté.  La  Société  populaire  de  Cosne  a 
constamment  été  menée  par  les  agents  et  les  corres- 
pondants de  Robespierre;  le  crime  et  ia  terreur  y ont 
été  et  sont  encore  à l'ordre  du  jour. 

Taxes  rëvoluiionnsires,  réquisitions  arbitraires, 
incarcérations  d(?s  patriotes,  toutes  espèces  de  ma- 
nœuvres et  de  scélératesses  ont  été  emiiluyéi'S  par 
ces  intrigants  ponr-détruire  l’ejprit  public,  affaiblir 
l’amour  de  la  liberté  et  dégoûter  de  la  révolution. 
Lorsque  de  véritables  patriotes  ont  voulu  s’opposer 
à toutes  Ces  vexations,  ils  ont  été  traités  de  conspi- 
rateurs, et,  fidèles  aux  serments  qu’ils  avaient  fait  d(> 
vivre  libres  ou  de  mourir,  ils  ont  péri  sur  l’échafaud. 

Le  comité  révolutionnaire  de  Cosne  a poussé  l’au- 
dace jusqu’à  mettre  hors  de  la  loi  un  citoyen  qui 
était  en  liiite,  comme  si  un  acte  de  pareille  nature 
pouvait  appartenir  à une  autre  autorité  qu’à  celle 
(le  la  Convention.  Depuis  la  chute  de  Robespierre, 
nos  égorgeiirs,  ivres  de  sang,  et  souvent  de  vin,  ne 
cessent  de  prêcher  la  dissolution  de  la  Convention; 
il  lie  publient  que  des  maximes  séditieuses,  et  cher- 
chent à faire  envisager  à une  partie  du  peuple  qu'ils 
ont  égarée,  coiiime  une  crise  suscitée  par  les  mal- 
veillants. le  règne  de  la  justice  et  du  vrai  républica- 
nisme, dont  les  heureux  effets  se  propagent  dans 
tons  les  départements. 

Dernièrement  encore  les  citoyens  Legendre,  pré- 
sident; Tallien,  Merlin  (de  Thionville)  et  Dubois- 
Craiicé,  diJiit  les  malveillants  redoutent  l’énergie, 
ont  été  traités,  dans  la  Société  populaire,  de  dilapi- 
datours  de  la  fortune  publique  et  de  scélérats;  leurs 
cris  et  leurs  exclamations  ne  cessent  d'être  vivenf 
UsJacobiml  vive  la  ifontagnel  comme  si  Ica  Fran- 
çais pouvaient  reconnaître  d'autre  autorité  suprême 
que  celle  de  la  Convention. 

Ces  véritables  conlre-révolufionnaircs  ont  offert 
à leurs  indignes  patrons,  les  Jacobins , toutes  leurs 
facultés  et  leurs  corps  pour  seconder  et  assurer  le 
succès  de  leurs  intrigues  : accoutumés  à verser  le 
sang,  nos  petits  tyrans  pleurent  la  clôture  dece  tem- 
ple infernal,  où  se  forgeaient  les  poignards  qui  se  rc- 

{landaientdans  les  départements,  et  qui  outassassinü 
ant  de  patriotes. 

Citoyens  représentants,  faites  donc  luire  pour 
nous  ces  jours  (le  justice  qui  éclairent  les  contrées 
voisines  ; délivrez-nuus  de  ces  monstres  dilapida- 
teurs,  dont  les  vœux  et  les  efforts  continuels  sont  de 
déchirer  la  république,  de  tuer  la  liberté,  et  de  nous 
livrer  ensuite  à la  fureur  des  tyrans  coalisés.  Non, 
ils  ii’y  parviendront  pas;  nous  nous  joindrons  à tous 
les  amis  de  l.i  patrie,  et  nous  périrons  plutôt  que  de 
laisser  rétrograder  la  révolution  ; nous  ne  souffri- 
rons pas  qu'il  soit  porté  atteinte  à l’unité  de  la  Con- 
vention; nous  ne  souffrirons  nas  non  plus  qu’il  s’é- 
lève une  puissance  rivale  de  rassemblée  nationale; 
elle  seule  a notre  confiance,  et  nus  corps  sont  prêts 
à lui  servir  de  remparts  pour  la  défendre;  et  notre 
crie  de  ralliement  sera  toujours:  Vive  la  Conven- 
tion! guerre  à mort  aux  tyrans,  aux  dilapidateurs  (le 
toute  espece!  vive  la  république!  vive  la  Conven- 
tion nationale  I 

(Suivent  les  signatures,  au  nombre  environ  de 
deux  eenis. 


LS  PrSsidest,  à la  députation  : La  tête  de  l’hydrf* 
abattue,  la  queue  ne  remuera  pas  longtemps.  Si  les 
disciples  du  conspirateur  Chaumelte,  ai  les  corres- 
pondants, les  continuateurs  du  scélérat  Robespierre 
se  montrent  encore,  ils  auront  le  même  sort.  Mettre 
hors  de  la  loi  est  un  acte  terrible,  dont  la  Conven- 
tion seule  a pu  se  servir  dans  des  circonstances 
extraordinaires,  et  qu'aucune  autorité  subalterne 
ii'a  jamais  pu  se  permettre. 

Dénigrer  les  repré.senlants  du  peuple  qui  se  sont 
élevés  contre  l’anarchie  et  le  terrorisme  est  la  mar- 
che ordinaire  de  ceux  qui  regrettent  de  ne  pouvoir 
plus  continuer  le  hrigandoge  et  le  vol  que  cet  exé- 
crable système  tolérait. 

II  suflit  de  désigner  le  nouvel  antre  de  Caens,  dont 
se  plaignent  les  maires  et  ofliciers  municipaux,  le 
conseil  général  et  les  citoyens  de  la  cummune  de 
Cosne,  pour  que  les  scélérats  qu'il  renferme  soient 
bientôt  poursuivis  par  la  justice  iialioiialc. 

La  Conveiiliüu  renversera  toujours,  comme  elle 
l’a  fait  jusqu'ici,  tous  i(‘S  projets  iiisciiM-s  de  ceux 
ni  voudraient  porter  atteinte  à l’autorité  . souveraine 
U peuple  ; elle  vous  voit  avec  satisfaction  applaudir 
à SOS  travaux.  Je  vous  accorde  , eu  son  iioiil , les 
honneurs  de  la  séance. 

Perrin  (des  Vosges)  dénonce  un  acte  arbitraire 
de  ce  e.omité  de  Cosne,  non  renouvelé,  et  dont  un 
membre  a voulu  le  forcer  d'aller  au  comité,  qiioi- 
(lu'ii  eût  montré  son  passeport  en  forme.  Le  peuple 
(le  Cosne,  toujours  dévoué  à la  liberté,  invita  Per- 
rin ô obtenir  vengeance  de  là  tyrannie  de  ce  comité. 
Perrin  termine  par  demander  le  renvoi  de  la  péti- 
tion au  comité  de  sûreté  générale  , pour  y faire 
droit. 

Rovère  déclare  qu’il  a dans  sa  poche  les  preuves 
de  semblables  délits  de  la  part  de  comités  révolu- 
tionnaires qui  ont  mis  des  citoyens  hors  de  la  loi. 

Le  renvoi  est  décrété  en  ces  termes  : 

• La  ConTeotion  nationale  ordonne  la  mention  honora- 
ble et  l’inserlion  au  Dulletin  de  celte  Adresic  et  de  la  r(!- 
ponte  du  président,  et  le  renroi  aux  comités  de  sùreié  gé- 
nérale cl  de  législation,  pour  Taire  un  rapport,  sout  lioia 
jours,  sur  les  excès  commis  par  le  comité  rèroluüoouaire 
de  la  commune  de  Cosne. 

— Des  citoyens  de  la  Société  populaire  de  Vire, 
département  du  Calvados,  déclarent  qu'éloignés  du 
théâtre  des  intrigues,  ils  ont  adhère  aux  maximes 
des  Jacobins,  tant  qu’ils  ont  professé  sans  tache  la 
doctrine  de  l’unité;  mais  que  dè.s  lors  qu’ils  ont  ar- 
boré l’étendard  sanglant  de  la  révolte,  ils  ont  cessé 
de  faire  pacte  avec  des  agitateurs  qui  conspiraient  la 
division  de  la  république.  • Nous  n'aurons  point  à 
rougir,  disent  ces  (îitoyens  , de  notre  ufiiliatioii  â 
la  Société  des  Jacobins,  car  ils  nous  ont  privés  de 
leur  correspondance , désespérant  sans  doute  do 
trouver  parmi  nous  des  hommes  propres  à favoriser 
leur  système  de  subversion.  > 

Ils  applaudissent  aux  mesures  prises  par  la  Con- 
vention il  l'égard  de  la  correspondance  rt  afiilintion 
des  Sociétés  p^opulaires:  ils  les  regardent  comme  iiii 
préservatif  ('hicace  contre  les  machinations  et  les  in- 
trigues qui  s'y  tramaient.  Ils  l’iiivilent  à ne  pas 
souffrir  (jue  de  nouveaux  Titans  bravent  impuné- 
ment ia  foudre  de  Jupiter.  > Le  châtiment  des  con- 
spirateurs et  des  traîtres,  disent  ces  citoyens,  est  un 
1 hommage  rendu  à la  vertu  des  citoyens  paisibles.  > 
(On  applaudit.) 

— Sur  le  rapport  de  Florent  Louvet,  le  décret 
suivant  est  rendu  : 

■ La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
1 rapport  de  son  comité  de  législation  sur  le  réTéré  du  tribu- 
I oal  crioiiuel  du  département  des  Pyrénées-Orientales, 
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qui|  après  avoir  refusé  de  poser,  molgré  la  demande  una- 
nime des  jurés,  la  (|Ucsiioii  intciilionuelle  à l'égard  d un 
fonctionnaire  public  accusé  de  négligence,  tant  dansl’cxé- 
CUÜOD  que  dans  l’application  des  lois,  a prononcé  contre 
cet  accusé  les  peines  prononcées  par  la  loi  du  14  frimaire 
contre  ces  sortes  de  délits,  et  cependaut  a arrêté  qu’il  s^ 
rait  sursis  ù l’exécution  de  son  jugement  jusqu’à  ce  qu’il 
ait  été  décidé  si  la  question  intentionnelle  devait  être  po- 
sée dans  ce  cas  : 

• Considérant  que,  même  en  s’en  rapportant  à l’état 
de  la  législation  existante  au  9 thermidor,  et  que,  d’après 
l’article  IV  de  la  loi  du  21  floréal,  le  tribunal  criminel  du 
déjiarteroent  des  Pyrénées-Orientales  ne  pouvait  se  dispen- 
ser de  poser  la  question  intentionnelle  réclamée  par  les 
jurés,  décrète  ce  qui  suit  : 

f Art.  1*'.  Le  jugement  du  tribunal  criminel  du  dépar- 
tement des  Pyrénées-Orientales,  du  19  fructidor,  rendu 
contre  Augustin  Aymerich,  juge  de  paix  du  canton  d'Es- 
tagel,  est  cassé  et  annulé. 

■ II.  Augustin  Aymerich,  à raison  des  délits  qui  lui  sont 
imputés,  est  renvoyé  par-devant  le  tribunal  criminel  du 
département  de  l’Aude. 

c Le  présent  décret  ne  sera  inséré  qu’au  Bulletin  de 
correspondance.  * 

— La  discussion  s’ouvre  sur  le  projet  de  code 
civil. 

Cambacébbs:  Vous  avez  voulu  pre'scnter  au  peu- 
ple français  un  recueil  de  préceptes,  où  chacun  pflt 
trouver  sans  peine  les  règles  de  la  vie  civile. 

Le  premier  projet  de  code  avait  été  rédigé  dans 
cet  esprit;  mais,  en  le  discutant , votre  sagesse  vous 
fit  découvrir  en  lui  diverses  imperfections  que  votre 
comité  de  législation  fut  chargé  de  faire  dispa- 
raître. 

On  observa  surtout  que,  dans  quelques  tit^,  les 
rédacteurs  avaient  placé  tout  à la  fois  les  principes 
et  les  développements,  tandis  que  d’autres  titres  ne 
contenaient  que  des  bases  isolées. 

Celte  diflérence,  eflel  inévitable  de  la  rapidité  avec 
laquelle  l’ouvrage  avait  été  conçu  et  exécuté,  ne 
pouvait  point  soutenir  l’épreuve  d’un  examen  sé- 
vère et  réfléchi.  11  était  donc  nécessaire  de  la  faire 

C6S5^r* 

Èn  effet;  la  législation  civile,  qui , semblable  au 

Sénie  familier,  conseille  le  citoyen  dans  toutes  ses 
émarches  et  se  mêle  à toutes  scs  actions,  doit  être 
réduite  à une  forme  telle  que  tous  les  esprits  puis- 
sent la  saisir  et  l’avoir  toujours  présente. 

C’est  pour  atteindre  ce  but  que,  dans  le  projet  sur 
lequel  la  discussion  va  s’ouvrir,  votre  comité  de  lé- 
gislation s’est  singulièrement  attaché  à séparer  les 
principes  des  développements,  les  règles  des  co- 
rollaires, et  à réduire  l’ouvrage  à /les  axiomes  que 
l’intelligence  puisse  suivre  sans  peine  dans  leurs 
conséquences,  et  dont  l’application  laisse  subsister 
peu  de  questions. 

Un  tel  ordre  de  travail  peut  néanmoins  donner 
lieu  à quelques  objections,  et  il  n’est  point  dans  l'in- 
tention de  votre  comité  ni  de  vous  les  déguiser,  ni 
de  les  laisser  sans  réplique. 

On  peut  dire  que,  si  la  multitude  des  lois  oITredcs 
dangers,  leur  trop  petit  nombre  peut  nuire  à l'har- 
monic  sociale;  que  le  projet,  tel  qu’il  est  présenté, 
éprouvera  des  difficultés  dans  l’exécution;  que  la 
prudence  ne  permet  point  de  le  publier  sans  en 
éclairer  les  dispositions  par  des  articles  de  détail , 
et  que  le  code  nouveau  ne  serait  pour  la  nation 
qu’un  demi-bienfait  s’il  n'était  complété  par  un  de- 
cret contenant  des  règles  simples  sur  l’exercice  des 
actions,  et  sur  la  forme  de  procéder  en  matière  ci- 
vile. Voici  notre  réponse  : 

Lorsque  vos  lois  civiles  seront  réduites  à des 
principes  généraux , exprimés  avec  laconisme  et 


clarté,  elles  se  graveront  facilement  dans  la  mémoire 
des  hommes.  Chacun  trouvera  en  soi  les  règles  de  sa 
propre  conduite;  la  science  des  lois  cessera  d’être  un 
dédale  où  le  plus  habile  se  perd,  et  ainsi  vous  ferej 
tomber  d’un  seul  coup  toutes  les  têtes  de  l'hydre  do 
la  chicane. 

Jetez  les  yeux  sur  le  projet  que  le  comité  vous 

f>résente,  vous  ne  tarderez  point  à reconnaître  que 
c premier  livre  est  celui  qui  paraît  nécessiter  le  plus 
des  lois  de  développement. 

Le  second  livre,  qui  traite  des  biens,  et  le  troi- 
sième, qui  traite  des  obligations,  ne  contiennent  que 
des  principes  qui  règlent,  soit  la  conduite  du  citoyen 
dans  l’administration  de  ses  afiTaircs,  soit  la  conduite 
des  juges  lorsqu'ils  sont  appelés  à prononcer  sur  dos 
diflérends. 

L’objection  ne  serait  donc  dans  toute  sa  force 
qu’à  l’égard  du  premier  livre  ; et  s’il  est  vrai  qu’il 
suit  indispensable  de  déterminer  le  mode  de  consta- 
ter l’élatues  citoyens,  et  de- faire  aux  lois  existantes 
sur  cette  matière  toutes  les  améliorations  dont  elles 
sont  susceptibles,  ce  travail  deviendra  bien  plus  fa- 
cile et  plus  sûr  lorsque  votre  opinion  sur  les  grandes 
bases  de  la  législation  civile  sera  définitivement 
fixée.  D'ailleurs,  si  la  marche  de  la  discussion  nous 
force  de  reconnaître  le  besoin  de  ces  lois  de  détail, 
chacun  de  nous  pourra  énoncer  scs  vues  particu- 
lières, et  contribuer  ainsi  à nerfcctionner  les  décrets 
rendus  par  les  trois  assemblées  sur  l’état  des  per 
sonnes. 

Enfin,  si  une  procédure  plus  simple  est  comman- 
dée par  la  régénération  qui  s’est  opérée  dans  nos 
moeurs  et  dans  nos  lois,  il  n’est  personne  qui  ne  re- 
connaisse que  ce  travail  se  lie  à celui  de  l’organisation 
judiciaire,  objet  important  sur  lequel  je  me  propose 
de  présenter  au  comité  de  législation  le  résultat  de 
mes  méditations,  lorsque  la  destination  que  vous 
m’avez  donnée  aura  pris  fin. 

J'ai  pensé,  citoyens,  que  l’exposé  que  vous  venez 
d'entendre,  en  éclairant  la  discussion,  la  rendrait 
plus  rapide,  et  bâterait  ainsi  le  moment  où  le  peu- 
ple jouira  enfin  des  bienfaits  d'une  législation  qu’il 
désire  depuis  des  siècles,  et  qu'il  était  réservé  à la 
Convention  nationale  de  lui  oOrir. 

Je  vais  reprendre  les  articles  du  projet  de  code 
civil. 

(La  suite  demain.) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  17,  la  Convention  a 
suspendu  l’exécutibn  des  décrets  de  mise  hors  la 
loi. 

Elle  a ensuite  fixé  à primidi  prochain  le  rapport 
que  les  comités  de  gouvernement  sont  chargés  de 
faire  sur  les  soixante-treize  représentants  du  peuple 
mis  en  état  d’arrestation. 


LIVRES  DIVERS. 

L’Omhre  de  Florian,  eu  recueil  de  romance* nooTellcs 
avec  une  notice  sur  sa  vie  et  set  ouvrages,  et  la  roroanre  de 
son  tomlicaii.  On  y a joint  un  décadaire  pour  la  3<  année  de 
Père  répiihlicainc.  A Parts,  chez  Tessier,  libraire,  rue  do 
La  Harpe,  n®  151, 

La  gravure  et  la  romance  du  tombeau  de  Florian  sc  ven- 
dent séparément,  dorés  sur  tranche.  On  peut  les  joindre  i 
ses  OEuvres,  quoique  reliées,  sans  rien  giter.  Prix  : 10  s., 
même  adresse. 


Pat/emenls  à la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  du  perpétue]  est  ouvert  pour  les  sis  pre- 
miers mois;  il  sera  fait  û tous  ceux  qui  seront  porteurs d‘iu- 
tei'iplions  au  grand  livre.  Celui  pour  les  rentes  viagères  ett 
de  huit  mois  vingt  et  un  jours  de  l’annce  1795  (vieux  style}. 


N*  79. 


GAZETTE  NATIONALE  oo  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

Nonidi  19  FniMAins,  l'an  3<.  {Nardi  9 Décembre  1794,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

TDIU1UIE. 

Conttanf inapte,  30  oc/oir«.—-Le»  troupes ’oUomanp» 
ciercétrs  depuiü  longlcoip$p»r  dps  offici«'m  puropéfu^  ina- 
nsuvrrnt  avec  plus  d'an  ei  plus  d’rusemblp.  Elles  ont  de* 
6lét  le  1i  de  ce  mois,  devant  le  erand  visir  dans  la  plaine 
de  Tsiililick.  Elles  y ont  fait  dilTërrnles  évolutions»  et 
ont  pris  UD  fort  d’assaut.  On  7 a remarqué  boaiiroup  de 
précision  et  d*babilelé.  Le  grand  visir  a fait  distribuer  des 
récompenses. 

—Il  règne  une  grande  sécheresse  dans  les  environs  de 
«elle  capitule.  Il  n'est  presque  pas  tombé  de  pluie  ici  ni  le 
long  de  la  mer  Noire  depuis  plus  de  six  mois.  La  Porte  est 
obligée  de  tirer  des  grains  de  ta  Syrie  et  de  l’Egypte. 

— L'a  vaisseau  français  est  parti  sous  pavillon  tricolore 
et  va  faire  en  Syrie  un  diargeinrnt  de  trois  mille  m.  snn  s 
de  blé  pour  te  compte  du  gouvernement.  Los  ministres 
étrangers  ont  été  requis  de  lui  donner  des  laisses*passer  & 
cc  sujet* 

— La  Iranqulllilé  parait  être  rétablie  en  Egypte.  Le  tri- 
but annuel  s'y  paie  k la  Porte  avec  régularité.  Quoi  qu'il 
cil  soit,  les  beys  ne  renoncent  point  b leur  système  d’in- 
dépendance. Leurs  prétentions  restreignent  beaucoup 
l'autorité  du  gouverneur  ottoman  résidant  au  Caire. 

— Les  négociations  entamées  au  sujet  des  limites  de 
Bosnie  se  coiilinueni  avec  activité  entre  l’envoyé  de  Russie 
et  le  ministre  ottoman. 

On  a envoyé  aux  Dosniaqiies  des  ordres  menaçants  d’é- 
vacuer sans  delai  les  places  cédées  par  le  traité  de  paix. 

— Machoud  pacha,  vassal  réfractaire  d’Albanie,  n'a 
cessé  d’inquieier  les  provinces  voisines. 

I.e  gouvememcDt  a fait  des  efforts  pour  réduire  ce  re- 
belle, mais  toutes  scs  teoiativcs  ont  été  infructueuses. 

ALLEMAGNE. 

Francfort  f te  S5  noremère.  — La  cour  de  Vienne  s'est 
engagée  h fournir  à l’armée  d'Empire  le  contingent  de  l'é- 
lectoral de  Hanovre  et  des  autres  possession»  allemandes 
du  roi  d’Angleterre.  Oo  ignore  encore  les  clauses  de  cc 
marché. 

— Le  général  Beumonvillc  s'est  échappé  de  la  forteresse 
d'OImûix,  où  ii  était  prisonnier. 

Ayant  un  jour  obtenu  la  permission  de  se  promener,  ac* 
compagfsèdedcux  gardes,  ii  s'avança  un  peu  loin  dans  la 
campagne.  Deux  hommes  à cheval  parurent  tnulb  coup, 
tenant  un  cheval  demain;  Oeuroonville  s’eu  empara,  et 
disparut  sur-le-cbamp.  Ou  sc  mit  ù sa  poursuite;  mais 
l'on  n'est  parvenu  h arrêter  que  l’on  des  deux  inconnus. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

De  r<ms.  — Le  citoyen  Lallemand  a été  envoyé  par  le 
comité  de  salut  public  près  la  république  de  Venise.  Voici 
la  lettre  de  créance  qu’il  a présentée  au  sénat. 

/>j  repréuntantê  du  peuple  franfais,  composant  te  co- 
mile  de  sailli  publie  de  la  Convention  nationale,  ehargi 
par  décret  du  47  fructidor  de  la  dircetion  des  relations 
cjTlcricurcs,  à ta  républiifue  de  h'enise,  amie  et  fiiide 
itUice  de  la  France* 

Piris,  !'•  sansculoUide,  sn  S*. 

• Nous  avons  nommé  pour  résider  prî-s  de  vous,  en  1 
qualité  d’envoyé  de  la  république  française,  le  citoyen  | 
Lallemand.  Les  bons  témoignages  qui  nous  ont  clé  rendus  | 
de  la  conduite  U*nuc  pai*  cc  républicain  dans  les  fonctions  | 

8*  Série, — Tome  tX, 


qui  lui  ont  été  confiées  nous  ont  penuadésqu’il  s'acquitte- 
rait , h notre  satisfaction  et  à la  vôtre,  des  devoirs  que  lui 
impoHrak-nt  nos  instructions  et  l'inléréi  évident  de  la 
bonne  harmonie  mire  les  deux  nalions. 

« Il  est  rhargé  de  uuiiifesler  b la  république  et  au  gou- 
vernement de  Venise  que  les  principes  poliliqurs  du  peuple 
français  sont  ceux  de  la  justice  et  de  l'égalité  entre  les  deux 
nations,  qui  seuls  peuvent  garantir  la  sûreté,  la  liberté 
et  l'indépendance  respective. dés  peuples. 

• Nous  invitons  le  sénat  h donner  créance  à font  ce 
qu'il  dira  ay  nom  de  la  république  française,  et  b croire 
qu'il  lui  est  surtout  recommandé  d’entretenir  l’aroiiié  qui 
existe  cl  doit  à jamais  exister  eulie  les  deux  républiques. 

• Pour  extrait  : 

« Tbobiot,  C.  CoenoB,  Cairot,  Fbiecb,  Escnxs- 
iéaiAcx,  TauLossD,  Delmas.  • 

Féponte  du  sénat  de  Venise  à la  note  du  citoyen  Lnffc- 

mand,  du  24  novembre  1794  (ct'eMX  style),  ou  2 ^eimairc, 

3*  année, 

• Le  sénat  reçoit  avec  une  satisfaction  véritable,  et 
comme  un  témoignage  de  la  continuation  de  la  com-spon- 
daiK^  amicale  qui  a subsisté  jusqu’ici  entre  la  nation  fran- 
çaise et  celle  de  Venise,  la  note  que  vous  lui  avex  remise 
le  13  du  courant,  pour  notifier  le  caraclère  d’envoyé  près 
de  nous,  en  remplacement  du  chargé  d'affaires. 

■ 1.C  sénat  a été  très-touebé  de  la  teneur  des  lettres  de 
créance,  et  dos  instructions  que  vous  avec  de  cultiver  lo 
bunoe  correspondance  entre  les  deux  nations,  de  mémo 
que  des  assurances  de  la  continuation  des  dispositions  per- 
sonnelles  que  vous  avez  manifestées,  il  y a plusieurs  an- 
nées, b Naples  et  b Uessine,  en  faveur  delà  république, 
et  dont  nous  espérons  que  vous  continuerrx  b nous  donner 
de  nouvetloi  preuves  pendant  l’exercice  du  minhière  qui 
voua  est  confié 

« Le  sénat,  inébranlable  dans  la  profession  des  maxi- 
mes d'une  exacte  neutralité,  saisit  avec  empressement  celle 
occasion  pour  vous  assurer  qu’il  continuera  à l'observer 
avec  le  même  soin.  En  conséquence,  vous  pouvet  être  per- 
suadé que  vous  jouirez,  cooformémenl  au  caractère  mi- 
nistériel dont  vous  êtes  revêtu,  des  égards  convenables  et 
des  privilèges,  de  même  que  de  la  protection  que  les  lob 
accordent  également  aux  indigènes  et  aux  étrangers  qui 
demeurent  dans  nos  Etats  et  qui  y licmicnl  une  conduite 
pbUible  et  conforme  b nos  usages. 

■ Pleins  de  confiance  dans  la  juste  réputation  dont 
vous  jouissez,  nous  nous  flattons  que  vous  voudrez  bien 
transmettre  b votre  gouvernement  l'expression  franche  de 
ces  sentiments,  en  y joignant  en  même  temps  l’assurance 
du  plaisir  que  nous  éprouvons  à saisir  cotte  occasion  de 
lui  donner  une  nouvelle  marque  de  notre  désir  tuen  sin- 
cère d'entretenir  l'ancienne  amitié  et  bonne  iiitriligencr. 
Infiniment  sensibles  aux  choses  flatteuses  contenues  dans 
votre  note,  nous  nous  fai-ons  un  plaisir  de  rendre  justice 
b la  conduite  tenue  par  M.  Jacob  pendant  tout  te  temps 
qu'il  a été  chargé  d'affaires, et  aux  soins  qu'il  s’est  donnés 
pour  nous  transmettre  les  intentions  amicales  et  cultiver  la 
bonne  harmonie  cl  correspondance  entre  les  deux  naliuns. 
C'est  pourquoi  nous  avons  fait  remettre  à M.  Jacob  le  pas- 
sent d'usage,  comme  une  marque  particulière  de  notre 
gratitude , de  notre  considération  et  affection,  a 


TRIBUNAL  CRIMINEL  RBVOLUTIONNAIRB. 

Suite  de  la  procedure  du  eomité  révolutionnaire 
de  Santet, 

Giequenau,  tëmoin  entendu,  observe  que,  sur  1rs 
ifprcseiitalions  faites  à Carrier  par  les  administra- 
tions, que  dans  le  nombre  des  prisonniers  qui  ve- 
naient se  rendre  volontairement  il  pouvait  se  trouver 
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des  patriotes  forcM  8e  suivre  fMorrenl;  qiiMl  ^lait 
prudent  d'en  instruire  Francaslel,  alors  à Angrr», 
et  la  Convention,  avant  de  prendre  un  parti  de  ri- 
gueur, Carrier  avait  répondu  : • J'ai  des  ordres;  je 
ne  puisfaireerâce,  je  me  ferais  guillotiner.*  11  ajou- 
ta : • Vous  »es  des  trembleurt;  vous  ne  devez  pas 
vous  apitoyer  sur  le  sort  des  brigands.  • 

Les  témoins  tfony,  J?ouIa(  et  Chevalier,  tous  trois 
membres  de  la  compagnie  Marat,  parlent  de  la 
noyade  du  34  Irimaire,  avec  toutes  les  circonstances 
qui  ont  accompagné  cette  affreuse  expédition.  Bou- 
let, l'un  de  CCS  témoins,  comme  fortement  prévenu 
d'avoir  pris  une  pari  active  k celte  noyade,  a été  mis 
en  état  d'arrestation* 

Drouin,  négociant  à Nantes,  dépose  des  arrcsia 
lions  arbitr.iires  qui  sû  sont  faites  dans  cette  yijle, 
et  des  cxp»'dilions  cruelles  dont  elles  ont  été  suivies. 

Il  occute  Bachelier  d'avoir  dit  des  injures  à un  ci- 
toyen dont  il  n'avait  pu  obtenir  un  emprunt. 

Leprétideni,  à Bacbelirr:  Vous  n'avez  sans  doute 
aucune  part  à celte  aniclie  placardée  partout,  au 
nom  du  comité  révolutiuiiiiaire,  et  faisant  défense  à 
tout  citoyen,  parent  des  déteuus,  de  solliciter  en  fa- 
veurde  ces  tlernirrs? 

Bachelier  : Celle  alTiche  ne  défendait  pas,  comme 
ou  le  ptéleiid,  aux  parents  des  détenus  de  faire  des 
représentations  en  leur  laveur,  mais  bien  aux  mem* 
lues  du  comité  de  recevoir  des  sollicitations  dans 
leurs  domiciles,  alin  d’éviter  ( inconvénient  éprouvé 
pftr  les  ci-devnnt  parlementaires,  qui  faisaient  de 
leurs  maisons  des  nntiL-lianibres  de  cour. 

Le  vràident,  au  témoin  : Existait-il  une  afficlic 
qui  deïemiait  aux  marchands  bijoutiers,  orfèvres  et 
fripiers,  de  se  trouver  à la  vente  des  bijoux,  et  d’y 
mettre  des  enchères? 

Le  témoin  : Je  me  souviens  en  effet  de  celte  affiche 
qui  annonçait  la  vente  des  bijoux,  et  qui  défendait  à 
tous  marchands  d'y  assister  sous  tel  prétexte  que  ce 
pût  être. 

Le  préiident,  à Bachelier  : Avez-vous  connais- 
sance de  cette  afliche? 

Bachelier  : J'en  ai  entendu  parler;  mais  je  n’y  ai 
contribué  en  aucune  manière. 

Le  président,  au  même  : Pourriez- vous  nous  dire 
quel  était  le  but  de  la  défense  faite  aux  m.irchands, 
par  le  comité,  d’assister  à la  vente  des  bijoux  et 
d'enchérir?  Ces  défenses  ne  pouvaient  avoir  d'autre 
objet  que  de  procurer  à vil  prix  l'acquisition  des  bi- 
joux û certains  individus,  en  éloignant  les  gens  de 
Vartqui  connaissaient  (ajuste  valeur  decesbijoux, 
et  pouvaient  les  porter  à leur  taux? 

Bachelier  : Les  gens  qui  achètent  pour  revendre 
n'nlIVent  pas  toujours  la  juste  valeur  des  objets  mis 
en  vente,  et  souvent  ils  se  coalisent  ensemble  pour 
se  faire  adjuger  à vit  prix  les  effets  sur  lesquels  ils 
veillent  benrneier;  et  c'est  sans  doute  pour  éviter 
cet  inconvénient  que  le  comité  révolutionnaire  avait 
écarté  les  bijoutiers  et  autres  marchands  de  la  vente 
desdils  bijoux,  et  qu’il  leur  avait  même  défendu  d'y 
prrsenler  des  enchèri’S. 

Ou  peut  d'autant  moins  soupçonner  le  comité  ré- 
volutionnaire d'avoir  voulu  se  faire  adjuger  par  cette 
déléiise  les  bijoux  dont  il  s'.igit  pour  une  somme 
médiocre,  qu'il  était  même  défendu  à tous  les  mem- 
bres de  se  trouver  à cette  vente. 

Jean  Pradeau,  fabricant  d'armea,  ne  dépose  que 
d'un  seul  fuit  ; c'est  d'avoir  vu  conduire  à l’Entrepôt 
plusieurs  prisonniers  qu’il  a appris  avoir  été  noyés. 

Julien  CoiMifii,  tonnelier,  et  gardc*magasin  de  la 


compagnie  Marat,  déclare  avoir  fait  quelqoes  arres- 
tations par  ordre  du  comité  ; avoir,  entre  autres,  ar- 
rêté la  femme  de  chambre  du  citoyen  Deridéllère, 
négociant,  chez  lequel  il  a été  pris  une  somme  de 
40,000  liv. 

Le  même  témoin  déclare  avoir  conduit  deux  fois  à 
la  gabare  une  vingtaine  de  personnes,  et  le  lende- 
main il  apprit  qu'elles  avaient  été  noy*^es.  Jolly  et 
Diicoux,  ajoute  le  témoin,  liaient  les  détenus. 

JVaud  déclare  que  la  somme  de  40,000  liy.,  ap* 
nsirtcnnut  au  citoyen  Deridélière,  a été  inscrite  sur 
les  registres. 

Le  1I5«  témoin,  Patguier,  réfugié  h Beanpreaa, 
arrêté  à Nantes  en  y arrivant,  et  acquitté  par  la 
commission  milit.'iire  organisée  en  ladite  ville,  parie 
de  la  noyade  du  31  au  35  friniaire.il  déclare,  en 
rrémissaut.qiie.danslanult  horrihlpoùccUe  cruelle 
expédition  fut  exécutée,  coimne  faisant  partie  des 
détenus  de  cette  maison  d'urrél,  il  a été  appelé 
comme  les  autres  pour  remplir  la  noyade,  mais  qu'il 
n'est  point  descendu,  et  que  son  camarade.  Pineau, 
a été  pris,  lié  et  garrotté  comme  les  autres  ; il  a été 
aussi  témoin  de  l’extraction  des  détenus  au  Buuf- 
(ay;  mais  il  ne  reconnaît  aucun  des  accusés,  et  ne 
peut  dire  si  quelques-uns  d'eux  s'y  trouvaient. 

Le  146*  témoin,  Bouvier,  membre  de  la  compa- 
gnie Marat,  dépose  de  la  noyade  du  34  au  25  fri- 
maire, comme  le  précédent  ^deplusieursarreslationi 
par  lui  laites,  suivant  les  ordres  du  comilé,  et  sin- 
gulicrcmcnt  de  celle  de  Pichelin,  père  et  ül$. 

Julien  Petit,  ïonneUer,  membre  de  la  compagnie 
Marat,  et  membre  du  comilé,  parle  de  la  noyade  des 
détenus  dans  la  maison  du  Bouffay,  expedinon  dont 
on  a déjà  donné  plusieurs  détails. 

Viau,  tanneur,  cl  commissaire  bienveillant,  dé- 
clare que,  par  ordre  du  comilé,  il  a été  arrêter  dans 
rite  Paydeau  d'hoonéles  citoyens,  et  qu'il  a apposé 
le  scellé  dans  leur  domicile  ; qu'il  a entendu  parler 
des  noyades,  maiso'cua  aucune  connaissance  per- 
sunncHc. 

Jean  Jollift,  aubergiste,  dépose  de  la  noyade  de 
rEntiepôl,  et  que,  dans  la  nuit,  il  a vu  Fouquet  et 
Luinbertye  noyer  lesdélenui;  il  déclare  avoir  éle 
chargé  de  ddlerenles  arrestations,  avoir  emporté  ilc 
l’argenterie  de  différentes  maisons,  entre  autres  trois 
louis  en  or  et  six  couverts  d'argeut,  et  avoir  remis 
le  tout  à P**rrochaux. 

Le  prétident,  à Perrochanx  : Qu'a-t-on  foil  del  or 
et  de  l'argent  dont  parle  le  témoin? 

Perroehau^  : Le  tout  a été  porté  à la  Monnaie. 

Sur  le  réquisitoire  de  Tnccusatcur  public,  le  té- 
moin Boussy,  prévenu  d’être  complice  des  noyades, 
est  mis  en  jugenienl  avec  les  accusés,  et  Burdel  est 
mis  en  état  d'arrestation. 

Fontaine,  employé  aux  subiistoncfi,  et  gardc- 
inngasin  des  vivres,  dépose  que.  vers  la  lin  de  brn- 
mairr,il  s'est  transporté  à l'Entrepôl.  confonnémenl 
au  mandat  signé  de  trois  membres  du  comilé,  pour 
fournir  des  subsistances  aux  détenus;  il  donne  des 
détails  sur  les  mauvais  traitements  qu’on  faisait 
éprouver  aux  prisonniers, aux  femmes,  «yix  enfants. 
• Plusieurs  de.  ces  derniers,  dit-il,  a peine  ués,  ont 
été  arrachésde  la  mamelle  de  leurs  ineres.  ■ 

CAaux;  Je  demande  la  parole  ; j’ai  une  dénoncia- 
tion importante  à faire  contre  Carrier. 

Chaux,  après  avoir  obtenu  la  jicrmission  de  s’ex- 
pliquer, commence  sa  dénonciation  en  ces  termes  : 

I • Carrier,  dans  mon  dernier  voyage  à Paris,  se 
1 plaignit  ù moi  de  Phelippes  : il  oie  bit  qu’il  hllait  le 
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fnire  arrêter;  qu’il  avait  donner  des  ordres  à Nantes 
pour  faire  insérer  dans  ehaque  jugement  aue  l'on 
rendrait  les  noms  d'un  cerUiii  nombre  d nommes 
ui  avaient  été  noyés,  et  que  l'on  devait  insérer  une 
izaiiic  de  ces  noms  dons  cliauuc  jugement.  • J'ai 
fait  part  au  comité  de  salut  public,  me  dit  Carrier, 
de  ce  qui  s'est  passé  à Nantes  ; il  ne  faut  pas  faire  ju* 
ger  Lambertye, c’est  un  patriote  trop  précieux;  je 
compte  le  faire  venir  à Paris  pour  le  présenter  au 
comité  de  salut  public»  qui  ne  laissera  pas  son  talent 
5ans  récompense.  • 

accusateur  public  de  la  commiasion  mi* 
litaire  de  Nantes  : J’atteste  la  vérité  des  faits  articu* 
léa  par  Chaux;  je  déclare  que  Carrier  m’a  tenu  le 
même  propos,  et  J'ajoute  qu'il  m'a  menacé  de  me 
faire  guillotiner  ai  je  jugeais  Lambertye. 

CAaua;:  Goulin  arrive  chezCarrirravccun  nommé 
Tointel  et  le  représentant  du  peuple  Fouché.  Reniar- 
uez  que  voila  cinq  iiuliviuus,  Carrier,  Fouché, 
ointrl,  Goulin  et  moi  : ces  individus  doivent  con- 
verser ensemble,  mais  ils  se  séparent,  et  I.*»  conver- 
sation ne  s'engage  quVnlre  Carrier  et  Goulin,  qui 
ont  ensemble  une  explication  des  plus  vives.  • Je  le 
ferai  toujours  reculer  devant  m#  pointe,  «dit  Carrier 
à Goulin,  et  de  suite  il  propose  un  duel  à son  inter- 
locuteur. Fouché»  autant  que  je  puis  croire,  était 
présent. 

J’observe  h Camerqite  nous  sommes  i P.iris  sans 
force,  el  qu’il  ne  doit  pas  en  .iluiser  pour  nous  in- 
sulter. Cepeinlniit  on  feint  de  se  réconcilier  ; Carrier 
nNfcte  de  louer  les  exploits  d’Blie  Lacoste,  et  en 
pn  neiice  de  Dauvray  il  dit  que,  -si  Lambertye  est 
guillotiné,  il  fera  sauter  le  comité  révolutionnaire, 
qu'il  qiialiiiedeelémfn<iii,etqu'il  dit  être  l'ouvrage 
tir  rhélippeaiix. 

I.e  soir  du  même  jour,  Carrier  me  conduit  au  co- 
n«<té  de  sûreté  générale,  eten  ma  présence  il  a re- 
rommandéLaiiiWrtyeà  trois  membres  de  ce  comité 
dont  je  ne  connais  pas  les  noms  : il  ditqueLaniber* 
tye  est  lin  bon  révolutionnaire;  qu’il  s’est  à la  vérité 
compromis , mais  qu'eu  considération  de  son  patrio- 
tisme il  faut  passer  bien  des  erreurs. 

Le  2K  germinat,  je  reçois  la  nouvelle  de  la  mort 
dr  Lamborlye;  je  vais  à la  séance  des  Jacobins  avec 
Goulin,  rt  ce  ilernieri  sans  le  savoir,  se  place  du 
cûté  où  Carrier  avait  coniume  de  siéger.  Une  nou- 
velle diSL’ussioii  s’engage  entre  Carrier  et  Goulin; 
remaïquant  que  l'explication  devenait  sérieuse,  je 
me  réunis  à mon  collègue.  Carrier  dit  avec  vivacité 
qu’il  faut  faire  eipédler  le  comité  ; mais  que  ce 
n’est  pas  là  la  plus  gr.inde  aRaire,  qu'il  faut  sauver 
Lambertye.  La  nuuvcilequf  J'avais  reçue  de  la  mort 
de  ce  dernier  me  pesait  sur  le  esur;  je  brûlais  d'en 
informer  Carrier,  mais  je  ne  savais  comment  m'y 

fireiidre,  • Mais  tu  penses  à sauver  Lambertye  ; as- 
II  fait  quelques  démarches  pour  lui  ? as-tu  pris  les 
moyens  de  fe  tirer  d aflairc?Si  tu  ne  faisais  que  d'y 
penser  en  ce  moment,  oeut  élre  ne  serait-il  plus 
temps.  ■ Telles  sont  les  observations  que  j’adresse  à 
Carrier.  «Oh!  j’en  réponds,  réplique  d'abord  Car- 
rier, je  suis  sûr  d’en  venir  à bout.  ■ Alors  j’aflecte 
de  reproduire  mesobservations,  jeles  répèlede  ma- 
nière à être  comprises  de  Carrier,  et  pour  celle  fois 
il  mVnteiid;  il  me  saisit,  Il  entre  dans  sesconvul- 
sintis  ordinaires  et  dans  la  fureur;  il  lait  voltiger  son 
bâton  au-dessus  de  nos  têtes.  Goulin  se  conlentait 
de  marmotter  à voix  basse  ; mais  moi  j'ai  assez  d'é- 
nergie pour  faire  face  à Carrier.  ■ Tu  ne  m'impo- 
seras pas,  lui  dis  je;  tu  vois  ici  deux  victimes  dis 
représentants  du  peuple;  respecte  en  nous  une  por- 
tion de  ce  même  peuple.*  Cornet  était  présent  à cette 
dernière  partie  de  la  conversation. 


Nous  entrons  dans  un  café;  nous  y trouvons  Lo 
endre, député;  nous  lui  contons  nulle  rixe  avec 
amer  ; il  nous  conseille  de  nous  rendre  su  comité 
de  sûreté  générale  : nous  nous  y présentons,  mais 
nous  ne  pouvons  être  introduits. 

Carrier  veut  se  plaindre  à la  Convention  ; mais  sa 
voix  esléloufTéf  par  un  cri  universel  d'improbation. 

Oouiin  : A la  sortie  de  la  séonce  des  Jacobins, 
Carrier  nous  traite  de  seéléraLs,  et,  faisant  voltiger 
snnb.llon  noueux  siirmoi.il  nous  dit,  en  parlant  de 
la  mort  de  Lambertye  : «Vos  tètes  m’en  répondront.* 
(La  suite  incessamment,) 


CONVENTION  NATIONALE. 

Prêiidenee  de  CtauttL 
SUITE  DE  LA  SEA;<CB  OÛ  IS  rStMAIRB. 

La  discussion  s'ouvre  sur  le  Code  civil. 

Les  articles  |er  et  II  sont  adoptés. 

On  lit  l'article  III. 

I Le  droU  privé  embrasse  l'èial  des  pervoones»  les  pro* 
priélés,  les  imosacUons  sociales.  • 

Gibod-Pouxol  : Je  demande  que  l'on  subilitiie 
les  mob  droif  ctuif  à ceux  droit  privé,  parce  qu'ils 
olireiit  une  idée  plus  étendue. 

Hermann  : Je  propose  de  remplacer  les  mois 

transactions  sociales  par  ceux-ci  : eometitiotu 

Je  P'  nse  que  l’uii  saisit  le  iiiotifqui  détermine  mou 
ainenüt-menl,  ainsi  je  ne  le  dév  elopperai  pas. 

Camdacérès:  Je  dois  vous  rendre  compte  des  mo- 
tifs qui  ont  déterminé  votre  comité  de  législation  à 
se  servir  des  expressions  contre  tesi]uelles  ou  ré* 
clame.  Le  mot  convention  n'a  paiétéemployé,  parce 
qu’il  a pinsieursacceptioiis  dans  la  langue  française, 
tandis  que  les  transactions  désignent  vérilableineut 
les  actes  de  la  vie  civile  et  les  embrassent  tous. 

A l'egard  de  la  proposition  de  substituer  cea  roots: 
droit  civil,  à ceux-ci  : te  droit  privé,  je  doit  vous 
dire  que  nous  avons  adopté  cette  dernière  expres- 
sion, parce  que  le  droit  civil  contient  non-seule- 
ment les  dispositions  qui  règlent  les  rapports  des 
citoyens  entre  eux,  mais  encore  des  lois  qui  ont  une 
plus  grande  affinité  avec  celles  du  droit  public.  De 
sorte  que  le  droit  civil  n’oflrail  véril.iblemenl  pas 
une  opposition  assez  marquée  avec  le  droit  public. 
Nous  lavons  trouvée,  cette  opposition,  en  em- 
ployant tes  mois  droit  pnvé,  et  nous  nous  en  som- 
mes servis. 

Hersiann  : Les  motifs  de  mon  amendement  n’ont 
pas  été  saisis,  je  vais  1rs  énoncer.  Presque  tous  les 
peuples  se  servent  du  mol  convention  dans  le  se  ils  où 
je  le  propose;  presque  tous  les  peuples  aussi  ne  re- 
gardent comme  une  transaction  que  le  contrat  qui 
intervient  sur  uii  procès,  lion  but  était  de  conser- 
ver le  sens  que  l’usage  a donné  aux  mots. 

Cette  observation  n'a  aucune  suite.  ^ La  Con- 
vention adopte  l’article. 

■ Art.  IV.  Le  citoyen  appartient  à la  patrie. 

« Le«  actes  qui  constalcot  »oa  état  eiril  aoDl  Inserlti  sur 
des  registres  publics,  s 

BnivAL  : On  a omis  dans  net  article  une  chose  es- 
sentielle. On  n’y  parle  point  du  décès,  qu'il  est  ce- 
peiidaut  bien  important  de  constater.  Je  demande 
que  cette  omission  suit  réparée. 

Cambacérès  : Il  est  important  de  saisir  dans  une 
foi  tout  le  sens  des  mots  qui  ta  composeot.  Les  roots 
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état  civil  signiripnt  toutes  les  m.itiières  lî  i’lre  des  ci- 
toyens par  rapport  ii  la  société.  Ainsi  il  iiVsl  pas 
douteux  (iiic  le  décès  ne  soit  constaté  par  ceux  qui  y 
ont  iutéret,  comme  la  naissance  elle  mariage. 

TnuRiOT  : L’observation  de  Brival  n’csl  pas  fon- 
dée. Si  l'on  parlait  du  décès  dans  l’article^  il  fau- 
drait y parler  aussi  de  la  naissance.  Quand  vous 
dites  état  civil,  vous  dites  tout.  La  uais.saiice  en  est 
Je  coiniiieiicement,  et  la  mort  eu  est  le  terme. 

L’article  est  adopté. 

f Art  V.  Les  èiranpm,  pendant  leur  résidence  en 
francci  sont  soumis  aux  loi» de  ta  répiiLlique; 

• il»  sont  Capables  de  tous  les  actes  qu'elles  admctlcnl.  » 

Girod  PouzoL  : Je  lis  dausl'aclc  coiislilutionne)  : 

< Tout  étranger  âgé  de  vingt  cl  un  ans  acccomplis,  qui, 

domicilié  en  France  depuis  une  année, 

■ Y vil  de  son  travail, 

« Ou  acquiert  une  propriété, 

• Ou  épouse  une  Française, 

• Ou  adopte  un  enfant; 

■ Ou  nourrit  un  vieillard; 

> Tout  étranger  ruriii  qui  scia  |ugé  par  le  corps  législa- 
tif avoir  bien  mérité  de  rhumanitê, 

• Est  admis  A l’eicTcice  des  droits  de  citoyen  français.* 

Je  sai.sbien  que,  dans  le  code  que  nous  discutons, 

il  UC  s’agit  pas  de  tlroits  politiques,  et  qu'il  n’y  est 
qiirslioii  que  de  droits  civils;  mais,  al'm  qu'il  n’y  ail 
uiicim  doute  sur  l’intention  du  législateur,  je  de- 
mande que  l’on  dise  dans  l'article:  les  etrangers  sont 
capables  des  aclei  cicHt, 

CAMPACÉRis  : Je  ne  vois  aucun  inconvénient  û 
adopter  la  rédaction  qui  est  proposée. 

noMME  : Il  est  essentiel  que  cet  article  fasse  con- 
naître aux  étrangers  et  aux  Français  ce  que  la  loi 
garantit  aux  uns  et  aux  aiilres.  Les  droits  politiques 
appartienuent  aux  Français  seuls  : mais  les  étrangers 
qui  virndronl  habiter  la  Franccdoivcut  y jouir  de  la 
protection  de  nos  lois.  Ou  convient  mi’il  ne  s’agit 
point  ici  de  droits  politiques  : il  est  donc  essentiel 
vie  dire  qu'il  n’y  est  question  que  des  droits  civils. 
J'appuie  l’observation  de  Girod  comme  extrêmement 
essentielle. 

Camoacéres  t Lorsque  Girod  a fait  son  amende- 
ment, je  ne  me  suis  pas  opposé  a ce  qu’il  fdt  admis. 
Comme  on  insiste  maintenant,  je  crois  qu'il  est  ne- 
cessaire do  lixer  les  idées  sur  ce  que  nous  traitons 
dans  ce  moiiiciil-ci.  Il  est  certain  que.  nous  ne  nous 
occupons  ni  de  développcnieiils  do  l’acte  conslilu- 
tionncl,  ni  de  droit  des  gens.  Mous  discutons  le  code 
civil,  et  il  est  certain  que,  si  nous  ajoutions  le  mot 
civil  à chaque  article  où  il  coiiviondrail,  nous  pro- 
longerions iiiulileiuoiil  sa  rédaction.  Vous  avez 
voulu  (|tie  le  code  civil  fiU  court,  mie  chaque  arti- 
cle oflVil  en  peu  do  mots  une  idée  claire  et  juste.  Les 
rodaoletirs  outexiniuté  voire  idée;  ils  ont  été  avares 
de  mots.  Au  reste, en  lisant  le  Code,  on  sera  prévenu 
que  c’est  le  cinle  civil,  et  l’on  ne  pourra  croire  que 
les  idées  qu’il  renferme  soient  applicables  â d’antres 
droits  que  le  droit  civil. 

L’amondcinenle.slécarlc  par  la  question  préalable, 
et  la  Convention  aduplo  l’article. 

L'article  VI  est  adopté. 

On  lit  l'article  VIL 

• Celui  qui  est  né  dans  le  dixième  mots  delà  dissolution 
du  mariage  n'est  point  renfant  du  mari  décédé  ou  divorcé.  • 

Drivai.  : L’expérionce  apprend  qu’un  enfant  peut 
nalirc  dons  le  commencement  du  dixième  mois  oc  la 
grossesse,  ainsi  je  demande  que  l’on  étende  le  délai 
jusqu'au  dixième  mois  accompli. 

Mailhe  : On  fonde  sur  l’expérience  l'amc ndcmenl 


qui  vous  est  proposé.  Quant  à moi,  je  crois  que  l’on 
n'en  eilerait  d'autres  exemples  que  ceux  qui  ont  éfé 
arrachés  à la  complaisance  des  médecins.  La  morale 
veut  que  vous  soyez  avares  des  jours  que  vous  accor- 
dez pour  assurer  la  paternité.  Je  sais  bien  qu’il  n'est 
pas  juste  de  D’accorder  quejusqu'au  neuvième  mois 
accompli  ; mais  je  pense  de  plus  qu'il  ser.iil  absurde 
et  souverainement  imtnoral  d'accorder  le  dixième 
mois  entier.  M'oubliez  p.isdans  celte  discussion  l'a- 
bus que  l'on  a faildii  délai  sur  lequel  vous  discutez, 
et  les  divers  systèmes  des  médecins  à cet  égard,  et 
les  grJees  de  ce  genre  qu'ils  n'accordèrent  jamais 
qu'aux  gens  riches.  Pour  éviter  un  seul  inconvé- 
iiient  peut-être,  n’ouvrez  pas  la  porte  à des  abus 
journaliers. 

Je  demande  que  le  délai  soit  fixé  à la  inoiliédu 
dixième  mois.  Od  article  me  paraît  très-important 
par  ses  rapports  avec  la  morale  publitpie.  Accorder 
le  dixième  mois  entier,  ce  serait  nous  deshunorer 
aux  yeux  des  nations.  Il  est  constant  que  la  complai- 
sance seule  peut  supposer  une  aussi  longue  grossesse. 

: Le  préopinant  a dit  que,  si  l'on  accordait  le 
dixième  mois,  ce  seraU  immoral,  absurde,  et  que 
cela  nous  dé.slionorerailaux  yeux  des  uation.s  éclai- 
rées. U n’est  cependant  personne  qui  ne  sache  que 
les  maladies,  le  chagrin  et  plusieurs  autres  causes 
|>cuvent  retarder  la  marche  de  la  nature  dans  le  dé- 
veloppement du  fœtus  ; il  est  aussi  absurde  d'accor- 
der neuf  mois  et  demi  que  d’en  accorder  dix.  Au 
reste,  nous  avons  des  col  lègues  éclairés  en  médecioc 
et  en  physiologie;  je  deiuamlc  qu’ils suicnlentendus. 

'**  : L'on  convient  que  les  hypothèses  qui  ont  été 
rapportées  sont  très-rares.  Vous  faites  des  lois  pour 
les  règles  générales,  et  non  pour  des  exceptions.  Je 
demande  le  maintien  de  l'article. 

Hermann  : Cet  objet,  citoyens,  est  de  h plushautc 
importance.  ISotisdevon.s  examiner  ici  la  question  du 
terme  le  ulu.s  long  des  grossesses,  sous  le  double 
rapport  de  la  physiologie  et  de  la  jurisprudence. 

Les  pbysiologrstes  u ont  point  une  opinion  déter- 
minée et  unaunne.  Les  anciens  et  le  modernes  of- 
frent. pour  la  plii|>art,  de  i’incerlilude,  cl  ils  sont 
divisés  d’opinions  : les  uns  soulieiuicnl  l'avis  des 
plus  longue.s  gestations , les  autres  le  conle.stenl  ; il 
en  est  mémo  qui  les  prolongent  jusqu’au  deuxième 
et  troisième  mois  apres  le  terme  naturel.  Quoi  qu'il 
en  soit,  vous  avez  dans  la  Convention  plusieurs 
hommes  savants  qui  vous  attesleroiil  iinaniinemint 
que  les  grossesses  ont  ordinairement  pour  terme  la 
nu  du  neuvième  mois,  et  que  ce  terme  commun  est 
r.iremeiit  dépas.sé.  Il  sufUt  cependant  (|iie  la  nalurc 
puisse  quelquefois  s’t^arter  de  sa  marche  pour  que 
le  législateur  n’oiposc  paslarépulation  d’une  femme 
honnête.  Cette  précaution  est  d’autant  plus  juste 
que  la  femme  qui  se  trouérrait  d.inscctlcliypolhi’se 
.supporterait  seule  les  suites  affreuses  de  l'nunoeur 
flétri. 

Maintenant,  si  vous  raisonnez  comme  moralistts 
cl  comme  politiques,  quelle  durée  donnerez-vous  à 
la  grossesse?  Je  pense  que,  pour  mettre  fin  à tous 
les  procès  que  ces  évétiemenls  peuvent  produire, 
vous  devez  fixer  un  terme  rigoureux  et  fatal.  Je  le 
porterai  à neuf  mois  et  dix  jours  pour  les  femmes 
robustes,  et  à dix  mois  accomplis  pour  tous  les  cas 
extraordinaires.  Nous  suivrons  en  cela  l’exemple  des 
Romains,  qui  nous  valaient  bien  en  fait  d’observa- 
tion â cet  egard.  Dans  les  vingt  jours  que  je  propose 
d’accorder,  vous  comprenez  presque  tous  les  cas; 
il  ne  reste  plus  que  les  phénomènes,  que  les  lois  ne 
peuvent  et  ne  doivent  pas  prévoir.  Observez  d'ail- 
leurs que  le  prolongement  de  ce  délai  ne  porte  au- 
cune atteinte  à l'accusation  d’adultère,  qui  peut 
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toujours  ^tro  iiitentée  contre  la  femme  qui  voiidiail 

fiar  un  crime  frustrer  une  famille  d'uiie  partie  des 
liens  qui  lui  appartienDrnt.  Enliri  il  faut  aussi  pren- 
dre en  considération  le  nouveau  calcul  des  mois. 

LEVASSSim  : II  est  impossible  de  rien  afHrmer  sur 
la  duree  des  grossesses^  parce  que  nous  n’avons  pas 
encore  pris  la  nature  sur  le  fait.  11  est  constant  que 
les  femmes  aoconcheot  avant  le  neuvième  mois,  et 
que  souvent  aussi  elles  n’aceuuchent  qu'après.  Ces 
écarts  de  la  nature  tiennent  à des  causes  que  ce 
n'i'ft  point  ici  le  lieu  de  discuter. 

(.a  différence  des  époques  existe  et  se  rapporte  à 
la  différence  des  sujets.  Ainsi,  je  |>ense  que,  pour  ne 
pas  exposer  la  réputation  d’une  femme  d’honneur, 
tl  conviendrait  d'accorder  quelques  jours  après  les 
neuf  mois,  et  que  dix  jours  sultiraient.  Il  y aurait 
bc.nucoup  d’inconvénients  à üxer  à neuf  mois  le 
terme  précis  de  t'accoucbemcnt. 

Bar  : L'article,  tel  qu'il  est  garantit  i la  société 
que  la  malveillance  pour  une  famille  ou  que  l’in* 
conduite  d'une  femme  n’usurpera  pas  la  propriété 
légilime  d’une  autre.  Considères  que  cet  article  a 
priiicipalemrnl  rapport  à la  dissolution  du  mariage. 

Cette  dissolution  s'opère  par  la  mort  ou  par  le 
divorce.  Il  est  impossible  de  ne  pas  calculer  les  dan- 
gereux effets  d'un  long  délai  dans  le  cas  du  divorce. 

Je  conclus  do  cette  observation,  que  je  ne  déve- 
lopperai pas  davantage,  que  l’article  est  conforme 
à la  saine  morale,  et  qu’il  repose  d'ailleurs  sur  les 
règles  générales  de  la  nature. 

TutBioM  : Les  réflexions  du  préopinant  m'ont 
fnnpé.  Ne  perdex  pas  de  vue  les  causer  du  divorce 
et  les  cITflsqu'elIcs  peuvent  produire  avec  le  secours 
(l’une  lui  trop  favorable  aux  termes  des  grossesses. 

Il  ne  s'agit  pas  ici  de  traiter  la  question  en  natura- 
listes, car  il  serait  ridicule  do  prétendre  donuer  des 
lois  & la  nature.  Mais  il  faut  calculer  lea  iiKonvé-  i 
nienta  des  délais  que  l’on  vous  propose,  et  j’en  vois 
moins  A adopter  l'article  tel  qu’il  est.  Il  est  certain 
qn'nlors  vous  ne  vous  fxposez  pas  A introduire  des 
rtrongers  dans  les  familles  et  à favoriser  involon- 
tairement l’immoralité. 

Ne  craignez  pas  de  compromettre  par  une  loi  ri- 
gourciisc Thonnenr  des  remme.s.  Quelque  délai  que 
vous  leur  accordicr,  l'opiinou  n'eu  Détrn  a nds  moins 
Ci  lle  qui  en  aura  joui  dans  une  latitude  plus  qu'or- 
dinaire, Il  est  vrai  que,  dans  les  cas  très-rares  d'uiie 
longue  groiaease,  rentant  ne  jouira  pas  des  droits  de 
sa  iinisMnce;  mais  sa  mère  ne  rabanUoiuiera  point. 

Ainsi,  sous  tous  les  rapports,  l'idopUoD  dé  l’Article 
offre  moins  d'inconvénients. 

***  : Il  safflt  qu'un  seul  enfant  pnlgse  perdre  ses 
droits  par  une  lui  trop  rigoureuse,  pour  que  vous 
dev  iez  eu  adoucir  la  rigueur. 

Bbival  : L'intérél  de  la  république  est  de  favori- 
ser les  mariages.  Craignez  d'en  éloigner  les  filles,  si 
leur  hoiiiiour  doit  dire  compromis  lorsqu'elles  ac- 
rouchrront ‘quelques jours  après  les  neuf  mois  de 
grossesse. 

Veau  : Il  est  immor.'il  de  fixer  au  neuvième  mois 
accompli  le  terme  fatal  de  la  grossesse,  parce  que 
c'e.sl  supposer  implicitement  de  rimmoralilé.  Vous 
devez  Surtout  garantir  l’état  des  enfants,  et  sous  ce 
point  de  vue  U faut  accorder  un  délai  ; niais  je  vou- 
drais distinguer  le  cas  où  le  mariage  finit  par  la 
mort  de  ce  fui  où  il  finit  par  le  divorce.  La  première 
hypoihète  doit  évidemment  être  plus  favorable  que 
la  dernière. 

I.EVAssrtR  ; Les  douleurs  deroccnuchcmcnl  du- 
rcntquelqnes  fols  cinq  jours.  Il  serait  possible  qu’el- 
les conimenrasseut  le  dernier  jour  du  neuvième 


mois,  et  qu’elles  sc  prolongeassent  dans  le  dixième. 
Qu'arrivcrait-il  alors?  ou  la  loi  serait  trop  rigou- 
reuse, ou  bien  l'on  se  servira  du  prétexte  que  je 
vous  rapporte  pour  s’y  .soustraire,  et  dans  l’un  et 
l’autre  cas  le  but  du  législateur  sera  manque. 

Béal:  Il  faut  dans  celle  discussion  prendre  un 
juste  milieu,  et  accorder  dix  jours  pour  les  erreurs 
de  la  nature.  J'appuie  lu  proposition  de  traiter  le 
divorce  avec  la  plus  grande  rigueur.  1 1 faudrait  pré- 
ciser le  délai  et  le  faire  courir  du  jour  de  la  demande 
en  divorce,  et  non  du  jour  qu’il  est  prononce;  car 
on  ne  peut  supposer  dans  riiilervalle  aucun  rappro- 
chement entre  les  époux,  et  la  durée  de  la  grossesse 
présumée  se  trouversit  gagner  beaucoup  de  temps. 

DuROtcBET  : Toutes  les  bonnes  lois  de'rivenl  de  la 
nature;  les  meilleures  sont  celles  qui  s’en  rappro- 
chent davantage.  Il  serait  sans  doute  à désirer  que 
dans  cette  question  importante  nous  pussions  nous 
décider  parta  marche  de  la  nature  ellc-méme;  mais, 
on  vous  l'a  dit,  nous  n'avons  encore  que  des  con- 
jectures i cet  égard;  cependant  il  est  A peu  près  cer- 
t.iin  que  la  grossesse  dure  neuf  mois.  Je  croi.s  que 
les  autres  observations  que  l’on  a faites,  et  qui  mn- 
trarient  cette  règle  géimrHle,  sont  le  résiillal  dr  (a 
fausseté  ou  de  l’ignorance.  C'e.st  ainsi  qu'un  arrêt  du 
parlement  de  Paris  a déclaré  être  de  la  famille  des 
Conly  un  enfant  né  après  douze  mois  de  grossesse  ; 
pour  nous,  la  politique  nous  commande  d'a.ssurer  le 
sort  des  enfants;  la  morale  nous  défend  de  pn^iinier 
l’inconduite  des  femmes.  J’appuie  donc  leprolon- 

f;ement  du  déloi,  et,  ofiii  de  concilier  la  marche  de 
a nature  et  les  vues  de  la  morale  et  de  la  politique, 
je  propose  de  le  fixer  à quinze  jours  après  le  neuvième 
mois. 

Cambacbrùs  : Si  je  n'avais  A défendre  que  mou 
opinion  pcraorinelle,  je  m'empresserais  (l'adopter 
l’amendement  proposé;  mais  je  suis  ici  l'organe  du 
comité  de  légistalum,  et  je  dois  avant  tout  vous  ren- 
dre compte  (lu  vœu  de  la  mniorilé. 

On  s’est  d’abord  occupé  (les  caractères  distiurtifs 
delà  paternité  naturelle,  et  on  a calculé  une  règle 
sur  laquelle  repose  la  tranquillité  des  familles,  et 
dont  l’origine  se  perd  dans  la  nuit  de.s  temps  ; cW 
celle  qui  veut  que  le  imiriage  indique  le  père. 

L'ou  a fait  ensuite  tomber,  par  un  article  succinct, 
toutes  les  questions  sur  les  posthumes,  dans  U solu- 
tion desquel)es|tes  médecins  et  les  juges  ont  souvent, 
aiilrefuis,  méprisé  les  décisions  delà  nature,  {mur 
se  déterminer  par  l'iiitérét  de  gens  puissants  et  ac- 
crédités. Tantôt,  pour  couvrir  1a  honte  d'une  tille 
saus  pudeur,  l’on  a resserré  le  terme  de  la  gravida- 
tion,et  quelques  mois  ont  paru  suffire  pour  faire 
adjuger  à un  époux  complaisant  un  enfant  dont  la 
conception  se  reportait  naturellement  avant  le  ma- 
riage : tantôt,  pour  excuser  les  infidélités  conjugales 
et  assurer  au  fruit  du  crime  une  succession  dérobée 
à d’autres  héritiers,  l'on  a reculé  le  terme  de  la  na- 
ture, cl  l'on  a jugé  qu’un  enfant  né  après  plusieurs 
mois  de  veuvage  pouvait  appartenir  à l’époux  dé- 
cédé. 

L’on  ne  prétend  pas  contester  à la  nature  le  droit 
de  s'écarter  quelquefois  de  ses  règles  accoutumées  ; 
mais  ou  A cherche  a concilier  la  vrAisemblaoceavec 
CCS  écarts  ou  avec  ces  caprices  possibiesde  la  Dalure, 
en  fixant  A oeuf  mois  la  plus  longue  durée  de  la  gra- 
vidation. 

Tels  sont,  citoyens,  les  motifs  qui  ont  décidé  te 

comité. 

Voici  mon  opinion  personnelle.  Je  v.iis  citer  un 
exemple,  il  pourra  jeter  un  grand  jour  dans  la  dis- 
cussion. 

Le  mari  meurt  subitement  ou  par  accident,  soit 
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dans  le  jour,  soit  an  moment  même  où  sa  femme  a | 
conçu;  celle  femme  peut  sans  d«mte  aecouehrr  Osins 
les  premiers  instants  du  dixième  mois,  cl  par  consé- 
quent hors  du  neuvième;  dans  celle  hypothèse, 
rhonnèteté  publique  ne  r*^pugne-l-elle  pas  à ce  que 
l’on  suppose  qu'un  acle  ou  plus  honteux  dèrégle- 
menl  a été  commis  par  celle  veuve  infortunée  a 
cfilc  du  cadavre  de  son  époux  ; l’humanité  permet- 
lra-t*elle  que,  par  une  conséquence  funeste  de  cette 
supposition,  en  versant  l’ignominie  sur  la  mère,  on 
enlève  l’état  et  la  fortune  de  son  enfant? 

Est-il  bien  démontré  que  rien  ne  peut  suspendre 
le  coursdu  travail  de  la  nature  dans  renfanlemt  iit; 
ne  voit-on  pas  assez  fréquemment,  au  contraire,  des  i 
accouchements  laborieux  prolongés  pendant  plu- 
sieurs jours,  soit  par  la  position  de  l'enfanl,  soit  par 
la  nécessité  des  opérations  de  l’art;  lauilis  que, dans 
des  circonstances  plus  favorables,  ils  auraient  été 
terminés  vingt-quatre  heures,  où  même  quarante- 
huit  heures  auparavant;  et  cependant  le  seul  instant 
indivisible  qui  sépare  le  neuvième  mois  du  dixième, 
s’écoulant  dans  cet  intervalle,  la  veuve  est  vouée  au 
déshonneur,  et  renfanl  à la  misère. 

Le  temps  de  la  gcsialion  de  nos  animaux  domesti- 
ques est  calculé  avec  autant  d’exactitude  que  de 
précision,  surtout  dans  la  campagne,  cl  tous  les  cul- 
tivateurs ont  observé  des  diHéreuces  et  des  inégalités 
considérables  dans  sa  durée;  peiit-cm  affirmer  que 
la  compagne  de  l’homme  n’en  éprouve  jamais?  Le 
jeu  des  passions,  la  mobilité  de  son  existence  et  la 
vivacité  de  ses  affections,  tout  eu  elle  ne  seniblc-t-il 

fias  indiquer  une  source  inépuisable  de  variétés  dans 
es  résultats  de  son  organisation  et  dans  les  époques 
de  la  maturité  du  fruit  précieux  dont  elle  est  depo- 
sitaire? 

Il  a encore  été  remarqué  que,  d'après  le  nouveau 
calandricr,  les  neuf  mois  de  gross«'ssc  ne  seraient 
composés  que  de  deux  cent  soixante-dix  jours,  et 
que  dans  l’ancien  calcul  ils  en  auraient  formé  deux 
cent  soixante-treize  au  moins,  et  auraient  pu  s'élever 
jusqu'à  deux  cent  soixante-seize. 

Ces  considérations  me  déterminent  à penser  qu’il 
faut  fixer  le  terme  à neuf  mois  et  demi. 

L'article  est  adopté  avec  cet  amendement. 

— Des  rentiers  viagers  sont  admis  à la  barre. 
Pouehetf  porlant  la  parole*.  Ciloyens rcpriScnUnts, 
des  vieillards  ioGrines  et  malbetirrus,  qui  voient,  pour 
ainsi  dire,  échapper  de  leurs  bouches  le  pain  qu’ils  ont 
cru  s’assurer  par  plusieurs  années  de  travaux,  de  peines, 
d’éconotnic,  de  prévoyance  et  de  privation,  élèvent  au- 
jourd’hui leur  voix,  leur  voit  tremblante,  jusqu'à  vous, 
pour  solliciter  le  rapport  de  la  loi , art.  XXXU , $ V,  qui 
supprime  la  réverubilité  des  rentes  viagères  sur  plusieurs 
KIcs. 

Cet  article  XXXII,  s’il  pouvait  subsister,  serait  un  arrêt 
de  mort  contre  nous  ; et  sûrement  telle  n’a  pu  être  l'inlen- 
lion  despères  du  peuple. 

Sans  nous  permettre,  législateurs,  une  discussion  qui 
ne  convient  point  à des  êtres  aussi  faibles  que  nous,  souf- 
frei  cependant  que  nous  préveuions  les  funestes  elTols  de 
la  loi  contre  laquelle  nous  réclamons,  par  son  application 
à un  seul  exemple. 

Nous  supposons  un  homme  et  une  femme  de  soixante 
ans,  ayant , aux  approches  de  la  caducité,  vendu  le  fonds 
d’uncommerce  modeste  et  peu  lucratif,  pour  s’en  consti- 
tuer 1000  à ISOO  liv.  de  rente  viagère,  réversible  de  l'un  à 
l’anlre.  Cette  somme,  à peine  suffisante  pour  un  individu, 
réduite  à la  moitié  (même  sans  retenue^  pourra-t-elle  suf- 
fire au  survivant,  dans  un  temps  où  les  infirmités  et  les 
besoins  croissent  avecl’Sge?..  Nous  vous  le  demandons, 
législateurs,  nous  vous  le  demandons, hommesjusle^,  sensi- 
bles et  vrais,  qui  avez  pris  pour  devise,  égalité,  justice, 
humanité... 

Ajoutons  que  si  la  sunivance  sur  deux  lètes  n’est  point 


I cou.-ierTéc,  surlont  entre  éroux.uiic  paniîe  portion  de 
citoyens  qui  ont  confié  à la  nation  le  fruit  de  leurs  veilles, 
de  leurs  travaux  cl  de  leurs  économies,  pour  s'assurer  un 
morceau  de  pain  sur  la  fin  de  leurs  jours,  vont  être  ré- 
duits au  desespoir,  à la  misère  la  plus  affreuse  et  à l'abtiD* 
don  le  plus  cruel  ; car,  ou  ils  seront  forcés  de  se  faire  in- 
scrire sur  le  livre  de  la  dette  consolidée  perpéiucHe,  pour 
ensuite  vendre  cette  inscription,  afin  de  satisfaire  b des 
besoins  pressants  qui  ne  cessent  de  les  assaillir  de  toutes 
paris,  et  alors  l'agioteur , que  l’on  a voulu  ou  prélcndu 
écarter,  sera  là,  à la  piste,  et  saura  profiter  de  leur  dé. 
tresse  pour  acheter  à vil  prix  celte  faible  rC'Soarce  qui  leur 
rntera;  ou  bien , s'ils  sont  obligés  de  partager  en  deux  la 
rente  qu’ils  ont,  alors  autre  anxiété  et  inquiétude:  l’un 
des  deux  époux  viendra  à mourir,  et  certes  celui-là  oc  sera 
pas  le  plus  malheureux  ; car  il  sera  délivré  de  toutes  pei- 
nes et  misères...  Mais  celui  ou  celle  qui  survivra  se  verra 
au  comble  de  tous  les  maux  : soit  le  mari,  il  aura  perdu 
urw  femme  qui  l’aimait,  qui  le  soulageait  dans  seshewins 
et  |ses  Infirmités,  cl  avec  elle  la  moitié  de  ses  revenus; 
soit  la  femme,  elle  aura  à regretter  un  époux  qu’elle  ché- 
rissait, cl  sera  réduite  à la  dernière  infortune,  dans  uo 
moment  où  les  besoins  et  les  dépenses  sont  à peu  pr^  lr$ 
mêmes;  car,  pour  deux  éjK)ox  avancés  en  âge  et  inlimc- 
ment  liés,  il  ne  faut  que  même  log^enl,  mêutc  feu,  même 
lumière,  comme  pour  un  seul  individu  ; de  plus,  le  sur- 
vivant. vu  scs  infirmités,  sera  obligé  d’avoir  recours  k d» 
mercenaires  qui  lui  coûteront  infiniment  plus  que  l’époux 
ou  l'épouse  qu'il  aura  6 pleurer. 

Ce  sont  ces  motifs,  législateurs,  qui  nous  détemiincDl 
5 ri-clainer  contre  la  loi  sur  la  réversibilité;  convenons 
qti'dleful  proposée  presque  dans  un  moment  d'agitation 
et  de  troubles;  nous  osons  donc  en  appeler  an  calme  de  ta 
réflexion. 

Pères  de  la  patrie,  ne  laisscx  point  subsister  un  pareil 
monument , qui  plonge  une  infinité  de  familles  de  la  clause 
malheureuse  dans  le  désespoir.  Il  déparerait  trop  vos 
opuvres. 

Législateurs,  vous  dont  toutes  les  veilles,  tous  les  tra- 
vaux, tous  les  instants,  sont  con«acrés  au  bonheur  do 
peuple,  vous  ne  souffrirez  point,  obi  non,  non,  vous  ne 
souffrirez  point  que  la  portion  la  plus  respectable  de  ce 
peuple  soit  la  victime  d'une  pareille  réduction.  Elle  ferait 
son  malheur  sans  presque  aucun  profit  pour  la  république... 

Augustes  représentants  du  premier  peuple  de  la  lciTe,dai- 
gnez  vous'rappelcr  les  mœurs  sévères  de  cette  antique  et  su- 
blime Sparicque  vous  avez,  en  quelque  sorte,  choisie  jwnr 
modèle;  rappelez-vous  le  respect  qu’on  y portail  aux  vieil- 
lards... Ce  n'est  pourlaol  pas  du  respect  que  nous  deman- 
dons; ce  que  nous  désirons,  c'est  le  pain  que  nous  avons 
gagné,  le  pain  qui  est  nécessaire  pour  prolonger  notre  dé- 
fjillanle  vie,  le  pain  qu’on  veut  nous  filer  de  la  main  par 
une  loi  qui , encore  une  fois , ne  fait , à noire  égard , que 
des  malheureux  sans  aucun  bénéfice  pour  la  nation,  parce 
qu’en  dernière  analyse  notre  misère  nous  fera  retomber  à 
la  charge  de  la  république... 

Nous  demandons  donc  qu'en  vous  faisant  remettre  sous 
les  yeux,  dans  le  plus  bref  délai,  la  loi  contrelaquelle  nous 
réclamons,  article  XXXII,  $ V,  vous  jetiez  sur  nolrecado- 
cité  ce  dernier  regard  d'Inlerôl  qu’inspirent  des  êtres  fak 
blés  et  mourants... 

Durand-Maillane  appuie  celte  pétition  comme  intéres- 
sant spécialement  de  vieux  domestiques  qui  ont  confié  à la 
nation  le  produit  de  leurs  économies. 

Sur  sa  demande,  la  Convention  renvoie  5 scs  comités 
des  finances  cl  des  seeours,  pour  faire  un  rapport  dans 
huit  joursau  plus  lard. 

Momnot  , au  nom  du  comité  des  finances  : Le  hruii  s'est 
répandu  dans  le  public  que,  deux  jouis  avant  le  décret  du 
9 octobre  1793,  qui  séquestre  les  biens  des  étrangers,  la 
trésorerie  avait  acheté,  d’une  seule  personne,  pour  10 
millions  de  traites  de  France  sur  rAngleterre,  traites  dont 
le  vendeur  Boydker  avait  reçu  le  montant  i la  trésorerie, 
et  dont  il  s’était  vanté  que  jamais  la  valeur  ne  serait  payée 
à Londres. 

Les  quatre  sections  du  comité  des  finances,  instruits  de 
ce  bruit  qui  pourrait  nuire  à la  chose  publique  en  altérant 
la  conGauce  due  aux  opérations  de  la  trésorerie,  ont 


nommé  quatre  commiasaire»  pour  TérlGer  ce  fait  « dont  il 
était  de  leur  ücToir  de  rendre  compte  à la  ConTerition  ; 
CCS  commis&airest  apK's  avoir  verilié  les  regUtres  de  la 
tré^o^erie  • rcialih  à l'acliat  quVllet  aisatl  du  numéraire 
avant  le  décret  probibitif,  ont  reconnu  que  ce  bruit  était 
absolument  faux,  et  en  ont  dressé  procèvverbal»  contenant 
le  détail  des  opéi  aiions  faites  par  la  trésorerie  avec  ta  mai> 
sou  Gofilker,  pour  Tacbat  du  numéraire  à Londres. 

Procès-verbal, 

• Cejourd'hui  11  frimaire  de  l'an  S*  de  la  république 
Une  et  indivisible,  nous  soussignés,  députés  ^ la  Conven- 
tion nationale,  commissaires  nunmiés  en  csécuiion  del’ar* 
rétc  du  comité  général  des  nnouces,  en  datedu  8 du  cou- 
rant, nous  étant  transportés  cejourd'bni  é la  tré'4jreric 
nationale,  pour  vérifier  sur  les  livres  de  eoroplabililé  le 
montant  des  traites  sur  l'Auglctme,  achetées  de  la  mai- 
son Boydker,  pendant  le  mois  de  juillet  jusqu'au  M août 
1793  (vieux  style),  avons  reconnu,  d'après  rexamen  que 
nous  avons  fait,  article  par  article,  sur  les  livres  qui 
nous  ont  été  communiqués  par  les  commissaires  de  la  tré- 
sorerie nationale,  que  les  traites  sur  l'Angleterre,  achetées 
de  cette  maison,  à commencer  depuis  le  1*' Juillet  jusqu'au 
lÂaoûl  1793,  seportcnlà  la  somme  de31j833  liv.  lüsous 
3 don.  slcrl,  qui,  évaluées  en  livres  lonmois,  font  celle 
de  2,174,829  lîv.  13  sous;  que  sur  ces  eOcts  11  y a eu  de 
proteste  celle  de  6,096  liv.  9 sous  4 derniers  évaluées  en  li- 
vres tourmiisà  hOS.591  Ht.  5 s.  7 deo.  ; que  la  note  insérée 
dans  la  feuille  intitulée  rOra/eur  du /’eap/e,  du  27  bru* 
maire  dernier,  dans  laquelle  le  rédacteur  prétend  que, 
d'après  une  pièce  inléressaulc,  trouvée  sous  les  scellés  de 
Hobo*>pierrv,  « la  trésorerie  nationale  a acheté  de  la  mai- 
son Boydker,  l’avanl-veille  du  9 octobre  1793  (vieux  style), 
jour  du  decret  qui  atteint  les  maisons  anglaises  et  autres 
sujets  de  la  Grande-Bretagne,  et  qui  ordonne  leur  arres- 
tation et  la  cüDliscation  de  leurs  biens,  pour  10  millions 
de  traites  sur  Londres , et  en  a reçu  le  montant,  • est  dé- 
nuée de  toute  vérité,  dès  qu'il  e»t  démontré  au  contraire 
que  ce  qui  a été  acheté  de  cette  roaisoo  l'a  été,  non  l'a- 
tant-veille  du  18  vendémiaire  ou  9 octobre  1793,  mais  en 
juillet  et  août  même  année;  qu’il  n'a  été  rien  acheté  depuis 
celte  époque;  que  la  somme  des  traites  ne  s'est  portée 
qu’à  3,174,939  liv.  13  sous,  et  non  4 10  millions,  comme 
on  l’a  avaucé  dans  la  feuille  de  l’Orateur  du  Peuple  du  27 
brumaire. 

t Üe  tout  quoi  nous  avons  donné  le  présent  rapport  pour 
être  remis  au  comité  général  des  finances,  en  exécution  de 
son  arrêté,  lequel  nous  certiüoos  sincère  et  véritable. 

■ A Paris,  les  jour  et  mois  ci-devant  dili, 

« 5>^ne P, Loziic,  Paassàvi.H, GtiMntT,  Jacob.  • 

Sur  la  demande  de  Moonot,  la  Convention  décrète 
rinsertioQ  de  ce  procès-verbal  au  Bulleün. 

La  séance  est  levée  à quatre  heures. 

SÉANCE  DU  SOIR  DU  16  FRIMAIRE. 

On  procède  au  renouvclU  ment  du  bureau  : Rexv- 
bell  est  élu  président.  I.es  secrétaires  de  remplace 
uient  sont  Girod'Pouzo),  Lelüurneur  (de  la  Manclic), 
et  Dubois-Dubats. 

La  séance  est  levée  à dix  heures. 

SÉANCE  DU  17  FBIBIAIBE. 

Présidence  de  Hetobell, 

PoBCBER  : Citoyens,  vous  vous  rappelez  tjue,  dans 
!cs  premiers  jours  de  brumaire,  des  députes  de  Bor- 
deaux se  présentèrent  à votre  barre,  pour  demander 
le  rapport  du  décret  du  6 août;  decret  qui  mettait 
uou-seulcment  hors  de  la  loi  les  membres  de  b pré- 
tendue commission  populaire  de  salut  public,  établie 
dans  celle  commune,  mais  encore  ceux  qui  avaient 
provoqué,  concouru  ou  adhérp  à ses  actes. 

Nous  u'élioiis  plus  hcurcust meut  dans  ces  lemi>s 


où  on  confondait  l’erreur  avec  le  crime,  et  dans  les- 
quels un  sentiment  d'humanité  coûtait  iurailliblc- 
ment  la  vie  à ses  auteurs. 

Ou  demandait  de  toutes  parts  à aller  aux  voix,  et 
on  voulait  accorder,  au  moment  même,  l’objet  de 
cette  demande  ; mais  sur  l'observation  faite,  qu’un 
rapport  était  important  pour  convaincre  la  France 
que  la  Convention  sc  décidait  dans  cette  circonstance 
plus  par  un  sentiment  de  justice  que  par  celui  d’une 
sensibilité  irréfléchie,  vous  vous  déterminâtes  à U 
renvoyer  à vos  trois  comités. 

Chargé  de  ce  rapport,  j’avoue  que  j'avais  partagé 
les  sentiments  qui  m'avalent  paru  animer  la  masse 
presque  entière  de  la  Convention,  et  j'avais  proposé 
aux  comités  une  absolution  générale  sans  aucune 
exception;  quelques  membres  crurent  cepeitdant 
(lu'elle  était  indispensable  à l’égard  de  Sers,  presi- 
(lent  du  département  de  la  Gironde,  auquel  on  altri- 
bne  priticipaleuieut  les  maux  et  les  calamités  qui 
désolèrent  alors  ce  département. 

Cette  proposition  obliui  le  vœu  de  vos  comités  et 
successivement  la  vûtre. 

Je  viens  cependant  de  recevoir  une  lettre  de  Jean- 
Bon  Saint-André,  qui  réclame  fortement  contre  cette 
exception  ; il  me  conjure  tl’oblcnir  de  vous  un  nou- 
vel examen  de  ce  qui  e^t  relatif  à ce  p.irliculicr,  qu'il 
regarde  comme  un  homme  probe,  intègre,  quia 
constamment  porté  dans  son  cœur  l’amour  de  son 
p.iys.  Il  a joint  à sa  letire  un  mémoire  qui  iiUe^te  en 
eflèt  que  Sers  a rendu  des  services  essentiels  à la  ré- 
volution. 

Porcher  lit  la  lettre  suivante  : 

Jean-Bon  Saint-André  à son  collègue  Porcher. 

Port-la-MoaUgae,  l«  50  braouirc.  I'ad  3«de  la 
république. 

« i*ai  applaudi,  non  cher  colique,  comne  tout  lo 
monde,  au  »age  rapport  que  tu  a»  fait  iur  l’afTairc  de  Bor- 
deaux, et  au  décret  qui  eu  a été  le  résultat.  Cependant  si 
j'eu»e  été  présent  à la  séance,  j'eu  aurais  combattu  l’ex- 
erpUoQ  de  toutes  mes  forces,  parce  qu'elle  est  une  inju!.- 
lice.  Je  connais  parfaitement  Bordeaux;  j'ai  été  lié  avec 
Pierre  Sers;  la  diversité  d’opinions  politiques  m'en  avait  4 
peu  près  fuit  un  ennemi,  Eb  bien , je  dois  cet  hommage  4 
la  vérité,  que  Pierre  Sera  est  un  homme  droit  cl  probe  ; 
qu'il  n'a  jamais  eu  dans  son  c«ur  que  l’amour  de  son 
pays,  et  que,  même  en  se  trompant,  il  croyait  le  servir. 
Les  erreurs  de  Pierre  Sers  sont  les  crimes  de  Gensonné.  ^ 
sais  par  quels  moyens  celui-ci  était  parvenu  à capter  sa 
confiance , et  de  quelle  indigne  manière  il  en  avait  abusé; 
ces  détails  me  sont  connus.  Je  les  aurais  développés  à la 
tribune;  je  ne  puis  point  le  faire  dans  les  courtes  bornes 
d'uue  lettre,  mais  j’afliriDc  que  le  décret  qui  rappelle  & 
Bordeaux  des  hommes  prolondëmenl  tarés  et  très -sus- 
pecta u’exclut  qu'uQ  honnête  homme , qui  est  père  de  fa- 
mille. 

s Je  l’envoie  un  mémoire  qu'un  ami  de  eel  infortund 
m'a  fait  passer.  Prends  la  peine  de  le  lire,  il  conlieni  la  vé- 
rité. Tu  as  fait  honneur  aux  Bordelais  de  leur  expédition 
sur  Montauban.  Eb  bien , Pierre  Sers  en  fut  le  principal 
promoteur;  j’cDlreteoais  alors  avec  lui  une  correspondance 
suivie;  j'étais  intéressé  dans  cette  aOaire  malheureuse, 
puisque  ma  tête  fhlalors  mise  ft  prix  par  les  aristocrates  de 
Monlanbin,  et  mil  ne  sait  mieux  que  moi  les  soinsqu'il 
s'est  donnés  dans  cette  occasion  pour  faire  triompher  la 
cause  de  la  liberté. 

4 11  est  digne  de  toi,  mon  cher  collègue,  il  est  digne 
des  trois  comités,  digne  de  la  Convention , d'eflacer  celle 
exception,  l'ose  le  dire,  peu  bonorulde  pour  vous  tous. 
Eb  quoi  I quand  vous  pardonnez  k toute  une  ville,  vous  pa- 
rai*, sex  encore  redouter  un  bonimel  Non,  il  ne  sera  pas  dit  que 
la  Convention  ait  voulu  appesantir  sa  vengeance  sur  un 
individu.  Prends  loi-même,  mon  ebor  coHègne , cette 
I cause. 


692 


■ Mais,  si  les  ctTurts  que  }e  fab  cd  ce  niuineut  pour  sau- 
rcr  un  luolheureus  étaient  sanscQct.  i quelque  époque 
que  je  reparaisse  dans  le  sein  de  la  CooTcntinu,  fVn  ferai 
la  motion  expresse,  tant  je  $ub  intimement  conTslncu  de 
la  puretédes  Intentions  d'on  homme  qu'on  n'arait  eolraioé 
dans  le  parti  qu'l  foreederuseset  de  perfidies. 

«Saisi  et  fraternité. 

• Signé  JtAO'Bon  SittcfAmal  s 
PoBCHER  : Je  demande  le  renvoi  de  celte  lettre  et 
du  uiémoire  aux  Iroix  comités,  pour  en  faire  un 
prompt  rapport  ; mais  je  demande  surtout  que  l'exé* 
cution  du  décret  qui  le  met  hors  de  la  loi  reste  sus- 
pendue. Il  s'agit  ici  de  la  vie  d'un  père  de  familie, 
d'uncitoyeniQ  un  homme  entin,  et  je  suis  convaincu 
que  la  Convention  nationale  ne  refu^ra  jamais  de 
se  faire  éclairer  lorsqu’on  lui  dira  qu’il  est  question 
d’un  objet  aussi  essentiel. 

Boudin  demande  que  cette  mesure  soitétenduei 
tous  les  individus  mis  hors  de  la  loi. 

Celle  demande  est  appuyée  forlcment  par  Por- 
cher ; il  cite  différentes  erreurs  qui  ont  été  commises 
en  ce  genre,  et  il  expose  les  dangers  auxquels  elles 
peuvent  donner  lieu. 

U Convention  rend,  sur  sa  proposition  et  celle  de 
Boudin,  le  décret  suivant  ; 

« La  Conveniinn  nationale  décrite  ta  atifpentloQ  proeU 
aoire  de  l'cxteulion  dei  décreis  de  mi«e  bon  la  loi  rendu* 
jutqu'à  présent,  et  renvoie  aui  eomilés  de  aalut  public, 
de  threié  générale  et  de  tégUlalion,  pour  faire  uo  prompt 
rapport  sur  cel  objet. 

— Sur  le  rapport  de  Monnet,  le  décret  soirant  est 
rendu  : 

• La  Convenlionnallonale.  aprèa  evelr  entendu  son  eo* 
mité  des  décrets . procès-verbaux  et  archives,  déclare  que 
le  citoyen  Beauquesne,  employé  eu  qualité  de  lecrétaire- 
commU  au  bureau  des  prticèv-verbaux,  n'a  point  été  com- 
pris dans  les  décrets  des  9 et  10  tbermidor.  portinl  arres- 
talion  et  mise  bon  de  la  loi  contre  Robeipierre,  Hanriot, 
Dumas  et  autres  neotionoét  aaxdila  décrétai  en  eonaé- 
quence  décrète  t 

• Aru  l*^  Le  nom  du  ciloycn  Beauquesoe,  lecrélalre 
attaché  au  bureau  des  procès-verbaux  de  la  Coomtiion. 
sera  rayé  du  Jugemeiit  rendu  par  le  tribunal  révoJulion- 
naire,  le  iO  Üienoidor,  ainsi  que  de  l'alEcbe  dudit  juge- 
mcni. 

• II.  Le  même  nom  sera  également  rayé  sur  l'expédition 
envoyée  au  tribunal  révolutionnaire,  par  la  commisaion 
desadminislratioDioiviles,  police  et  tribunaux,  lignée  : 
Pour  copie  conforme  : Hermann. 

( 111.  Les  mots  contenus  en  marge  delà  minute  du  dé- 
cret (lu  10  tbermidor,  tl  contre  Hanriot , ex-commandant 
de  la  garde  na/lonafr,  seront  insérés  dans  l’expédition 
emovéc  parle  bureau  des  procès-verbaux  è l'agcuce  de 
l'envoi  des  lois. 

IV.  La  Conveoiion  nationale  charge  son  comité  des 
décrets  . procès-verhanx  el  archives , de  surveiller  la 
prompte  exécuüoudu  présent  deen-t. 

• V.  Le  présent  décret  sera  inséré  aux  Bulletins  de  cor- 
respondance et  des  lois.  • 

( La  inite  demain,  ) 

A',  n,  — Dans  la  séance  du  18.  la  Convention,  sur  le 
rapport  (hs  trois  comités,  a rappelé  dans  son  scia  les 
soixante-treisc  députésqui  avaient  vté  mis  eu  état  d'arres- 
latiun  : l'lio  a éinidii  cc  décret  è Dnlaure,  Devérilé,  mis 
hors  la  loi:Coiippé;di'iCûii‘wlu-NoidXciTbomasPayne. 
Elle  a rapporte  la  lui  du  37  f<'rminal  *>ur  la  police  géné- 
rale. Elle  a renvoyé  aux  même»  comités,  (lourrn  présenter 
la  rédaction  demain  ou  aprl-s.  la  propostlion  de  Cambacé- 
rès, d’accuider  une  amnistie  è tous  ceux  qui  avaient  été 
persixmés  è raison  de  leurs  opinions,  rt  pour  des  faits  cou- 
t re-révuluiiouoaires  autres  que  ceux  compris  daus  le  code 
énaU 


LIVRES  DIVERS. 

Hittotre  airigéê  J»  VétakU$Mmtrmt  d$t  F.ittapime  éknt 
ta$  doux  Indet  t ouvraga  utile  è l’édueatiea  de  la  jenneHei 
B vol.  in-lt,  broebdi.  A Paris,  ebet  Tbéophiie  Berrolt  la 
Jeune,  libreira,  qoei  des  AuguMias,  n*  IB. 

— rocaf>u/«ire  de  nouveaux  privatifs  fraaiais,  Imitéa  des 
languei  latine,  italirnne.  espagnole, portugaise, allemanJe  et 
an^aise,  sui«i  d’un  catalogue  raisonné  des  écrivains  les  pliu 
célébrés  en  ces  cinq  langues , propre  à servir  d'invtiimïon 
pour  une  b'blioihcque  choisie  : ouvrage  esseptiel  aux  ore- 
Irurs.  Un  volume  in-8*.  Prix  : S liv.,  et  S liv.  18  i.  franc  de 
port,  pour  kl  déparlemcnU. 

A Paris,  de  l'imprimerie  du  Cercle-Social , n*  4 . rue  du 
ThcAire-Prançais;  eiches  Deaeooe,  libraire,  o**  t et  *,  Jar- 
din Egalité. 

—P  Voyagé  ênA/rigu*  et  en  À$ie,  prineipatement  es  Japeu, 
peodant  les  aiuéei  1170  à 117B.  servael  de  suite  eu  Varege 
de  D.  &parmvM,  per  Cbarles  Thueberg  ; traduit  du  suédois, 
avec  des  notes  du  tredueleurt  ia-l«,  breebé  i 7 liv.  Cbes 
Fuobs,  libraire,  quai  des  Augueliiis,  »•  Bd, 

— HouveUe  Gramntaire  Ualienne  peur  les  cHeyenfief, 
foneet  in-4*.  A Parle,  ehes  Desenae,  libraire,  eu  isrdns- 
Bgslitd. 

— tlrennet  des  répubUcalnt  fronçait,  eoateoent  le  dou- 
veau  calendrier,  avec  les  fêtes  décadaires,  un  recueil  d*hym- 
oos,  odes,  suivies  du  CaiécAysme militaire,  pour  apprendre 
sans  maître  l’eierclce  en  peu  de  temps,  et  du  Code  pénal  mi- 
litaire, utile  aux  eflideri  oe  tout  grade.  A Paris,  cnes  Guef- 
fier,  libraire,  rue  GU-le-Csar,  n*  10. 

» /fUiiNMCioni  tirUt  tUt  exemples  dot  animaux,  sur  ki 
devoirs  de  la  jeunesse,  è l'aiegc  des  écoles  primaires;  luivits 
d'observations  sur  lesevantogea  da  la  république  ; uo  volume 
in>!8,  avec  figures.  Prît  ; 8(t  aous.  A rerU,  rbei  Hsradan, 
libraire,  rue  au  Cimetière-Aadré-des-Arca,  o*  9. 

^CEuvreede  Pe/iefre.  nouvelle  éditiee,  eveedea  noies  el 
ebMrvatiens  criliquet  par  le  citoyen  Palisset  t 1**  livraieon 
da  vingt  veinmes  broebda  en  earton.  Pris  ; 110  liv. 

A Paris,  ebei  Servlère.  libraire,  rue  du  Foio4aequee;  ci 
Slonpe,  imprimeur,  rue  de  La  Harpe. 


GRAVURES. 

Voyage  A Cytkire,  gravé  d'eprès  Mellei  t neuf  peuees  slt 
lignes  de  haut  aur  sept  pouces  aix  lignes  de  large.  Cbes  le 
même.  Prix  : 3 Uv. 

— Anacréon,  gravé  par  J.*L.A»ieliD,  d'après  le  tableau  de 
J. -B.  Restout. 

8«  vend  i Paris,  obéi  l'auteur,  rue  dn  THdâtre-Praoqaii, 
au  coin  de  U place  de  le  Comédie.  Prix  t li  liv. 

On  trouve  i la  mémo  edreMO  la  gravure  coonoe  soua  ce 
titre  : Le  Siège  de  Calait,  du  même  auteur. 

— L'EgaUti,  petronoe  desPranqaie.  Prix  : 8 Uv.AParis,  cbci 
le  citoyen  Beljambe,  graveur,  rue  des  Pelita-Aiigusiins,  près 
celle  du  Colombier,  laubourg  Germsio,  a”  3;  et  chei  Jsuf» 
fret,  marchand  d'estampes,  galeries  du  Jardin  de  l'EgalUé. 


Lycée  detArh. 

Décadi  tO,  à onte  heures  précises,  il  y sure  examen  pu- 
blie des  élèves  devant  leurs  perenta  et  les  commisMircs  des 
sections,  qui  y soûl  invites. 


Payement,  à la  trieorerie  nationale. 

Le  pnyrmcnt  du  perpétuel  est  imrert  pour  ks  six  pre- 
miers mois:  il  sera  lait  à tous  ceux  qui  seroal  porteuri 
d’itucrlpiioas  au  grand  livre.  Celui  pour  les  rentes  vlagèrea 
est  de  huit  moU  ringt  ej  tut  Jouri  de  l'aoBée  17W  IvJwx 
style). 
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POLITIQUE. 

POLOGNE. 

J}e  Potnaidt^  U 48  ti0Miii>r«.— Il  parait  oonAnué 
lr«  bravra  et  malbeareui  Poionii»  ool  4proo«é  un  nouvel 
8ch<^  août  tes  mûri  Q)8me  de  leur  capil&l.  Le  faubourg 
de  Varsovie , dit  Pragi  » a été  enlevé  de  vive  force  i>ur  Ici 
Iluiae*.  On  assure  que  reoneini  a fait  en  celle  occasion  un 
trèhf  raod  ooinbra  de  priioonieri,  parmi  Icaqueli  «e  trou* 
veut  dci  eéoéraui  et  dea  pfficieii  dd  Unis  frade*.  Le  géné- 
ral Jiitoui  • été  tué. 

Dca  avl»  aiotoiéritls.  iaaéréi  dans  Ici  feulllea  prusaieo» 
pce*  viennent  autfi  d'innoncer  que  le  duo  de  Uolaleio* 
Becki  par  un  mouveaeni  bien  combiiié*  aveil  enveloppéi 
entie  Wiina  et  Sbona»  un  corps  de  dcua  mille  Polootii* 
aux  ordres  du  général  Grabuuwskl*  et  i'avoU  forcé  à capi- 
tuler* 

— La  eonMit  tupréme  ■ r^a  du  gtoéni  ICoidti^o  la 
lettre  suivante  I 

Uttrt  éê  Ko$eiu»ko  eu  eonidf  êupéritur  nelipuef. 

« Je  m'adresse  au  conseil  suprême  dans  une  affaire  qui 
Intéresse  l'bonoeur  de  la  nation  ainsi  que  celui  de  l'ar- 
mée. Cent  Ireute  et  quelques  officiers  qui  ont  été  faits  pri- 
sonniers ft  la  malheureuse  journée  du  40  prièrent  que 
l'on  voulût  bien  les  iraiier  sur  leur  parole  abooncur;  le 
général  Feraen  s'empressa  de  ke  faire  fouir  de  la  doueeur 
qu'Ui  deoMndaienli  mais,  le  diraWjelU  s'en  est  trouvé 
neuf  parmi  eui  qui,  dans  la  ta  Messe  de  leor  âme*  ontoo- 
blié  ce  qu'une  parole  d’hooneur  a de  sacré,  et*  sanicon* 
•ulter  ni  leur  propre  réputation  comme  officiers,  ni  les 
tuiles  ftcheuses  que  leur  tiebe  conduite  peut  avoir  pour 
les  braves  camarades  qu'ils  ont  laissés  en  arriére,  se  sont 
eniuis  du  camp  des  Russes.  N'ajeatom  pas  b tant  de  raaU 
beurs  que  nous  prépare  le  destin  la  perte  de  ce  qui  doit 
avoir  b nos  yeux  l'iroporuncr  la  plus  grande,  la  perte  de 
rbooncurei  de  la  réputation  ! Que,  par  uue  punition  exem* 
plaire  des  fugitifs , le  gouvernement  apprenne  aux  natio- 
naux et  aux  étrangeri  l’iodign.ition  dool  le  péoèlrenl  des 
procédés  auiai  tas  et  la  sévérité  avec  laquelle  il  sait  les  pu- 
nir. En  conséquence , je  prie  nilusire  conseil  national  de 
donoer  des  ordres  prompts  et  préris  É l'effet  de  mettre  aux 
fers  et  de  renvoyer  au  camp  du  général  Fmenles  indignes 
gtserriers  que  je  loi  dénonce.  S'ils  ne  se  trouvaient  pas  à 
Varsovie,  je  prie  lo  comeil  national  d'en  faire  partout  la 
recbcrche,  de  lea  rendra,  de  les  cassa*  et  d’en  publier  les 
noms  dan»  la  pxella.  Je  suis  dans  la  conviction  qu'un 
pareil  acte  de  bassesse  affectera  doulonreuseoent  la  di- 
gnes membres  du  eonsell , et  je  ne  doute  nullement  qu'ils 
ne  ranpIisMfil  fc  cet  éprd  la  veeni  que  je  leur  adresse  au 
nom  de  too«  la  officiers  qui  se  trouvent  IcL  (Suivent  la 
noms  des  neuf  lugltlfv.) 

• AOkrxe,  te  10  octobre. 

• 5fgné  Tsibéa  Koxcioko.  s 

lléponiedë9on$eit»upéritur  national  au  ei-dtvont  gtud- 
raliitime  ThatUt  Kotciuiko, 

«Digne  généralissime,  le  conseil  pleure  la  patrie  dans 
votre  malheur*  et  jamais  il  ne  mit  déns  le  dalln  la  con- 
fiance qu'il  mettait  dans  votre  vertu.  Le  civisme  et  votre 
exemple  ne  nous  permettent  pat  de  désespérer  de  la  desti- 
née de  la  patrie.  Aussi  longtempa  qu'il  sera  en  votre  pou- 
voir dv  vous  communiquer  au  conseil,  nous  ne  désirons 
rien  plus  ardemment  que  de  vous  voir  lui  exposer,  sans 
aucune  retenue,  tous  vos  propres  besoins  et  tous  ceux  des 
valeureux  guerriers  qui  étaient  la  compagnons  de  vos  ex- 
ploits* et  sont  aujourd'hui  ceux  de  votre  infortune. 

« Le  prix  que  nous  mettons  k votre  retour  at  sigrand 
8*  Série,  — 7bme  IX, 


que*  pour  TOUS  ravoir*  nous  renürioni  volontiers  h r«  n« 
nemt  tout  ce  que  nous  avons  de  scs  prisonnioi»,  ci  cliucuti 
de  nous  ferait  sans  hésiter  le  saeriDce  de  sa  liberté  puur 
voua  faire  obtenir  la  vdtrc. 

• Cal  h vous*  digne  généralissime,  qu'il  était  résmé 
de  goûitr  te  bonheur  de  recevoir  de  vos  coniemporahis 
l'bomroage  de  ee  rapccl  universel  qui  n'est  aeoordé  que 
par  II  postérité  fai  plus  reculée. 

« Tels  sont  Im  senllments,  telles  sont  la  exprasiensdii 
oonseil  i j'y  joins,  eomme  président , ee  que  ms  sensibilité 
commande  k non  estlno  personnelle. 

• Signé  Duniaowui,  pr^ifdenf  da  eonuit iapréme,* 


néPUBLIQl'E  FBAMÇAISE, 

TIllUNAL  CBIMINEI  iÉVOLUT10.1NAIffl, 

5usfe  <fe  la  procédure  du  eomfld  révolutionnaire  de 
• Nanlet. 

Chaux  obserTf  qu'il  a'eal  fait,  à l'insu  du  comil«% 
nombre  d'extractions  auxquelles  eux  accusés  iront 
aucune  part,  niais  bien  ordonnées  et  dirigées  pnr 
Fouquet  et  Lambertye,  agents  de  Carrier;  il  soutient 
que  le  comité  n'a  noint  fait  extraire  d’enranta  d<  s 
maisons  d'arrêt,  qu'il  a encore  moins  donné  des  or- 
dres pour  faire  noyer  des  enfants. 

Le  témoin  Fonfatnc  déclare  avoir  vu  extraire  des 
détenus;  U atteste  qu’il  n'était  pas  donné  de  reçus 
aux  concierges  I et  que  le  billet  d'ordre  tenait  lieu 
de  reçu. 

Chaux  : Les  témoins  sont  venus  vous  dire  que  les 
prisonniers  étaient  dans  le  plus  grand  déndment, 
qu'il  régnait  la  plua  grqnde  malpropreté  dans  les 
maisons  d'arrêt,  qu'on  y avait  remarqué  un  enfant 
eouché  dans  l’ordiire  la  plus  dégoûtante;  mais  on 
s'est  bien  gardé  de  vous  dire  que  les  commissaiivs 
bienveillants  entraient  journellement  dans  lea  pri- 
sons ; que  c'était  a eux  à y établir  la  propreté,  k 
faire  nettoyer  l'enfant  dont  le  mauvais  état  paraissait 
fixer  leur  attention. 

Le  préfidcRf  r 11  est  consl.int  au  procès  que  le  co- 
mité avait  rinspection  générale  des  prisons,  qu'il 
devait  se  faire  rendre  compte  de  la  manière  dont 
elles  étsienl  administrées,  et  faire  cesser  les  abitsqui 
pouvaient  s'y  être  iiitroduiU. 

Backelitri  Pour  décider  si  ces  réformes  étaient 
bien  faciles  à effectuer,  à faire  ordonner  par  rauto- 
rité  supérieure,  il  laul  demander  au  témoiu  si  Car- 
rier était  ou  non  d'un  accès  facile. 

L*  témoin  : Je  ne  puis  dissimuler  que  Carrier  était 
l’homme  le  plus  furieux,  le  plui  emporté  ; que  tout 
le  monde  tremblait,  et  même  fuyait  k son  aspect. 
J'en  puis  parler  en  connaissance  de  cause,  puisque 
j'ai  essuyé  toute  la  violence  de  son  emportement. 
J'allai  unjour  le  trouver  pour  lui  parler  de  subsi- 
stances ; Carrier,  du  plus  loin  qu’il  m'aperçoit,  s’é- 
crie : • C'est  donc  toi  qui  dois  à la  commune  de 
Paimboeul  ! • N'syanl  jamais  contracté  aucune  dette 
envers  cette  commune,  j’assure  ne  nen  lui  devoir. 
• Comment,  sacré  gueux,  tu  oseras  nier  ta  dette  ! • Et 
de  suite  Carrier  méprend  par  le  collet  et  me  jette 
à terre.  Naturellement  faible,  et  d'ailleurs  pris  à 
l'improviste,  Carrier  n'eut  pas  de  peine  à me  ren- 
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verser.  A peine  élais-jc  relev<^  que  Carrier  rt'pèlc  : 

• Eh  bien,  sacré  coquin»  nieras-lu  encore  ta  dette?* 
Je  suis  alors  oblige  de  jouer  le  rôle  de  Sosie,  de  ce 
domestique  pris  pour  sou  maître,  et  d'avouer  l’exi- 
stence d’une  dette  que  je  n'avais  jamais  contractée. 

• Eh  bien,  dis-je  à Carrier,  si  je  dois,  je  paierai.  • 

Jean  Dieguer^  gendarme,  dépose  qu'il  a reçu  dif- 
férentes missions  pour  Carrier,  qu'il  lui  a porté  plu- 
sieurs lettres,  et  qu’il  a reconnu  dans  ce  député  plu- 
tôt un  lion  rugissant  qu'un  mandataire  du  peuple. 

Il  déclare  avoir  été  chargé  de  l'arrestation  de 
Foucault  pour  le  traduire  au  tribunal  révolution- 
naire, et  que  ce  dernier  a avoué  avoir  contribué  à la 
noyade  des  prêtres,  mais  ü’y  avoir  participé  que  d’a- 
près les  ordres  de  Carrier. 

L'accusateur  public  requiert  qu'il  lui  soit  donné 
acte  de  Tacte  d'accusation  qu’il  porte  contre  les  té- 
moins Boussy  et  Bordet,  comme  complices  des  noya- 
des et  autres  exécutions  de  ce  genre,  et  que  ces  té- 
moins soient  mis  en  jugement , pour  le  procès  leur 
être  fait  comme  aux  accusés. 

Le  tribunal,  faisant  droit  sur  le  réquisitoire  dudit 
nccusalcur,  lui  adiuge  ses  conclusions,  et  ordonne 
que  Boussy  et  Bordet  seront  joints  aux  accusée. 

Louii  Viol,  cloutier,  et  membre  de  la  compagnie 
Marat,  déclare  d'abord  être  le  beau-frère  de  Louis 
^nud,  et  le  parent  éloigné  de  Perrochaux,  tous  deux 
accusés  ; il  reproduit  les  détails  des  noyades. 

Jacques  Gauthier,  coutelier,  et  membre  de  lacom- 
pagnie  Marat,  dépose  que,  mandé  au  comité,  il  s’y 
rend  vers  les  dix  heures  du  soir  ; arrivé  au  comité, 
011  lui  commande  d'aller  chercher  Lainberlyc  ; il  le 
rencontre  en  chemin,  et  lui  communique  les  ordres 
qu’il  a reçus;  Laml^rtye  refuse  d'y  déférer.  Les 
membres  du  comité  renvoient  de  nouveau  le  témoin 
vers- Lambertye,  pour  t'avertir  devenir  pour  une 
expédition  ; Lambertye  s'y  refuse  de  nouveau , en  dé- 
clarant qu'il  n'a  point  d'ordres  de  Carrier.  Alor.s  les 
membres  du  comité , savoir  Goulin  , Grandmaison 
et  autres,  se  réunissent  sur  la  place  pour  délibérer 
sur  ce  qu'ils  doivent  faire.  Lambertye  parait,  et  dit 
qu'il  faut  aller  chez  Carrier  ; j'entendis  Goulin  dire 
à Lambertye  : «Mais  il  est  étonnant  que  tu  fasses  des 
difficultés  ; c'est  loi  qui  ordinairement  es  chargé  de 
ces  expéditions.  • Grandmaison  et  Mainguet  étaient 
priants.  • Quant  à moi,  dit  le  témoin,  me  doutant 
de  ce  dont  il  s'agissait,  je  me  suis  empressé  de  me 
retirer.  • 

Le  président,  au  témoin  : N'as-tu  pas  reçu  quel- 
que mission  particulière  ? 

Le  témoin  : Je  suis  parti  avec  un  convoi  de  déte- 
nus sans  savoir  où  j’allais,  sous  la  coduite  d'un  offi- 
cier qui  devait  les  rendre  à leur  destination. 

Le  président:  N’as-tu  pas  fait  d'autre  conduite? 

Le  témoin  : J’ai  accompagné  seize  personnes  pri- 
ses à l'EntrepOt , et  qui  devaient  être  noyées  par 
Fuuquel  et  Lambertye  ; Foucault  était  de  Mite  ex- 
pédition. Dans  le  nombre  des  prisonniers  nue  Ton 
conduisait  ù l'eau  je  reconnus  deux  soldais  ne  Wes- 
termaon.  Je  parle  ù Fouquier;  je  lui  demande  la 
grdee  de  ces  soldats  ; il  me  répond  : • Tu  n’es  donc 
pas  républicain  de  t’intéresser  pour  des  brigands?  • 
J'insiste,  et  je  parviens  à les  sauver. 

J'ai  vu  la  noyade  des  prêtres  d'Angers  ; il  y eut  à 
ce  sujet  une  rixe  entre  Richard  et  Lambertye  ; ils  se 
disputaient  la  gloire  de  cette  expédition.  Il  fut  con- 
convenu  qu’on  irait  chez  Carrier  pour  décider  la 
question,  et  Carrier  opina  en  faveur  de  Lambertye. 

Ce  fut  Richard  qui  eut  le  soin  de  fouiller  les  prê- 
tres; il  comptait  tellement  faire  la  noyade  qu'il  avait 
tout  préparé  la  veille. 


Le  président,  au  témoin  : As-tu  vu  cc  qaesont 
devenus  CCS  prêtres? 

Le  témoin  : J'étais  sur  la  gabarc  lorsqu'ils  furent 
noyés. 

Le  président  : Pourrais  tu  nous  dire  de  que!  ordre 
s'exécutaient  les  noyades? 

Le  témoin  : Ala  première  noyade, il  y eut  un  ordre 
de  Carrier,  et,  sur  le  besoin  que  l'un  eut  d’un  déta- 
chement. Lambertye  en  fit  ia  demande  à Boivin, 
cunimandantde  la  place. 

Le  président,  an  témoin  : Sais-tu  qui  a ordonné 
les  autres  noyades? 

Le  témoin  : Je  n'en  ai  pas  une  certitude  bien  pré- 
cise, mais  je  crois  pouvoir  assurer  que  c'est  Carrier 
ou  le  comité  révolutiontioire  ; et  cc  fait  est  d'uut.'iut 
plus  vraisemblable  que  Lambertye,  traduit  au  tri- 
bunal révolutionnaire,  demandait  Carrier  à grands 
cris  et  à faire  entendre  des  témoius.  On  peut  d’au- 
tant moins  douter  de  l'adhésion  de  Carrier  à ces 
sortesd’cxécutions,  queCarrier,  trois  jours  après  les 
noyades,  donna  un  repas  splendide  sur  lesgüiiulcs 
aux  expéditionnaires.  Le  général  Hector,  Laloi,  juge, 
et  beaucoup  d'autres,  étaient  de  ce  dîner. 

Carrier,  entouré  de  ses  adul.iteiirs , de  ses  com- 
plaisants, tire  de  sa  poche  un  écrit  qu'il  disait  adres- 
ser à la  Convention;  la  lettre  commençait  par  ces 
mots  : > Une  malheureuse  catastrophe  a précipité  des 
prêtres  dans  la  Loire  ; c’est  ainsi  qu’une  certaine  fa- 
talité paraît  accompagner  jusqu’au  tombeau  les  prê- 
tres et  les  nobles....  • 

Carrier,  sans  doute,  dans  un  mouvement  de  joie 
et  de  reconnaissance,  embrasse  plusieurs  fois  Lbm- 
beriye,  en  lui  disant  qu’il  est  te  meilleur  révolu- 
tionnaire. 

Coron  déclare  avoir  lu  des  ordres  signés  Carrier, 
et  ainsi  conçus  : • Lambertye  est  autorisé  ù exécuter 
une  expédition  ù lui  connue.  > 

(La  suite  incessamment.) 


CONVENTION  NATIONALE. 

COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Extrait  des  registres  des  arrêtés  du  comité  de  salut  pn» 
btic  de  ta  Convention  uationate,  du  17  frimaire,  l'ân 
3*  de  tu  république  française,  «ne  et  indivisible. 

Le  eomilé  de  salut  public,  considérant  que  les  repré- 
senlanU  du  peuple  prè«  les  armées  du  Nord  et  de  Sambre- 
et-Mcuse  ont,  p.ir  un  arrêté  récent,  levé  la  défense  précé- 
demment faite  de  passer  de  l’inlériour  de  la  république 
française  dans  la  Belgique  sans  une  aulorisatioo  parlicu- 
liêre  émanée  dVux  ou  du  comité  de  salut  public; 

Arrête  qu'à  compter  du  jour  de  la  publiealîoo  du  pré- 
sent anvté  par  la  voie  du  Bulivlin  do  correspondance,  les 
passepoil'  pour  la  Belgique  ne  seront  plus  sujets  aux  for- 
malités prescrites  par  la  loi  du  7 décembre  179Î,  cl  qu'en 
conséquence  tout  passeport  suflüsaiil  pour  aller  d'un  Iw'u  de 
l'inlérieur  de  la  république  dans  un  autre  lu  sera  égale- 
ment pour  aller  de  l'intérieur  de  la  ri^iubiique  dans  la 
Belgique. 

^ipueMmiN  (de  Douai);  A.  Dimont.  Riosrn, 
DuiOis-CtANci,  Paiaoa  (de  ia  Marne)  ; Foorccoy, 
CsanoT. 


SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  17  FtmiAIBE. 
Présidente  de  liewbcll, 

I Giaun-(NM'toL,au  nom  du  comité  de  législation  : Je  viens 


fOU!»  prèwfitPT  !c  Tffii  <!c  tnirc  coroilé  dclé^îslalînn  sur  un 
jii^raeol  du  iribunal  crimioel  d'Arras,  qui  coodanine 
Antoine  ForrpTille  â la  peine  de  la  déiKtrtalion  b vie,  pour 
avoir  enfermé  dans  son  portefeuille  une  chanson  incivique 
Cl  une  bague  de  crin  sur  laquelle  élaienl  les  deui  IcUrei 
iniUali*s  J.  M>,  el  ces  deux  mots  : ia  reine. 

Ce  jeune  militaire  est  entré  an  service  de  la  république 
avant  l'âge  de  la  première  réquisition.  Il  a eu  b se  repro- 
cher une  erreur  répréhensible  que  les  juges  oui  considérée 
et  punie  comme  un  crime. 

Traduit  devant  te  tribunal  d*Arra«,  il  a subi  ton  inlerro* 
galoire.  Il  a reconnu  les  lettres»  les  chansons  écrites  de  sa 
main  et  la  bague. 

1.08  «enlimcnts  exprimés  dans  scs  lettres  5 une  jeune 
citoyenne  n'ayant  aucun  rapport  avec  la  révolution,  il 
n'en  a point  été  fait  mention  dans  l'interrogatoire.  On  n'a 
fait  aussi  aucune  mention  daosl'inlcrrogatoire  de  la  bague 
de  crin. 

I.es  juges  du  iribunal  criminel  d'Arras  se  sont  bornés  à 
rinterruger  sur  la  copie  de  la  chanson  incivique  qui  s'est 
trouvée  dans  son  portclcuiile.  Forcevilie  a reconnu  son 
écriture:  H a déclaré  qu’en  passant  â Cbauny  il  avait 
trouvé  l'original  de  la  chanson  chez  la  veuve  Gilioiv,ct 
qu'il  avait  eu  l'imprudence  de  la  copier.  On  lui  a demandé 
pourquoi  il  n'avait  pas  emporté  l'original.  Il  a répondu 
qu’il  avait  à se  reprocher  cet  oubli. 

La  bagne  de  crin  a été  produite  au  procès  ; elle  a même 
servi  de  motil  au  jugement  rigoureux  qui  a été  rendu  con* 
tre  Antoine  Forcevilie.  Celle  bague  contenait  » suivant  l é- 
nom  des  dispositions  du  |ugeii>eiil , ces  deux  lettres  iui* 
tiatcs,  J.  M.|  el  ces  deux  roots  : ta  reine, 

Lejeune  Forcevilie  déclare,  dans  un  mémoire  signé  de 
lui,  que  la  bague  dont  il  s'agit  ne  contenait  que  huit  let- 
tres iniliales  : E.  T.  J.  L.  R.  D.  G.,  qu'il  explique  par 
CCS  mots  : En  toi  j'aime  ta  reine  des  Gpràccs. 

Les  juges  du  tribunal  d'Arras  ont  cru  voir  dans  ces  let* 
très  des  sentiments  indignes  d'un  Français;  iis  ont  cru  y 
trouver  des  vœux  en  laveur  d'une  femme  que  ''Autiiche  a 
vomie  sur  notre  territoire  pour  y répandre  toutes  les  ca* 
lamiiés  humaines,  d'une  femme  dont  toute  la  vie  a été  une 
longue  suite  de  conspirations  contre  la  liberté  du  peuple 
français,  et  qui  a enfin  subi  la  peine  de  ses  crimes. 

Mais  on  ne  trouve  point  sur  cette  bague  les  lettres  ini- 
tiales de  U ci-devant  reine.  On  est  étonné  de  voir  que  les 
juges  du  tribunal  criminel  aient  donné  à ces  lettres  tracées 
une  inlerprétatioQ  qui  a servi  de  fondement  b un  juge- 
ment si  sévère. 

Le  jeune  militaire  déclare  que  c'était  pour  une  jeune 
citoyenne  que  celle  bague  avait  été  faite,  et  les  lettres  ini- 
tiales qu'il  a tracées  semblent  être  plulét  destinées  b l'ob- 
jet de  ses  premières  affections.  Les  juges  du  tribunal  cri- 
minel d'Arras  n'ont  pas  dû  donner  une  interprétation  si 
défivorable  b ces  Icllrcs;  ils  n'ont  pas  db  funder  sur  celle 
inlerprétatioD  le  jugement  terrible  qui  bannit  pour  tou- 
jours le  jeune  Forcevilie  du  territoire  de  ta  république. 

Le  rapporteur  entre  dans  de  plus  longs  détails  sur  les 
dispositions  de  ce  jugement.  — Il  continue  ainsi  : 

f II  existe  dans  la  république  un  grand  nombre  de  ci- 
toyens cbex  lesquels  on  a trouvé  de  pareilles  chansons  et 
qui  ont  été  rendus  b la  liberté  après  quelques  mois,  et 
souvent  aprèsquelqucs  jours  de  détention.  Traiterons-nous 
avec  plus  de  rigueur  un  jeune  homme  de  seize  b dix-sept 
ans,  qui  a fait  l'aveu  de  son  erreur  et  de  ses  imprudences, 
que  des  hommes  vieillis  dans  les  intrigues  et  dans  la  haine 
de  nos  principes  républicains?  Ce  n'est  point  par  des 
chansons  que  l'on  peut  arrêter  le  cours  de  celle  grande 
révolution,  qui  s'est  faite  dans  nos  mœurs  et  dans  notre 
gouvernement.  Plaignons  ceux  qui  n'ont  pas  senti  brûler 
dans  leur  cœur  le  feu  sacré  de  la  liberté,  qui  ont  porté 
leurs  regards  serviles  sur  des  écrits  que  la  liberté  désa- 
voue, mais  ne  les  repoussons  pas  pour  toujours  du  sein  de 
la  république.  Ne  confondons  pas  les  erreurs  avec  les 
crimes,  el  parmi  les  erreurs  distinguons  encore  celles  de 
la  première  jeunesse.  Soyons  justes  et  sévères,  mais  ne 
souffrons  pas  que  les  juges  soient  plus  sévères  que  nos  lois 
révolutionnaires , et  que  leurs  passions  viennent  se  mettre 
b la  place  des  lois. 


Lejeune  Furcetillc  a expié  ses  etrears  par  one  longue 
détention.  Sa  présence  n'a  jamais  été  un  sujet  delroublo 
et  d'agitation  sur  le  territoire  do  la  république;  il  n’a  ja- 
mais cherché  b agiter  les  esprits  ; il  n'a  jamais  clicrdié  b 
exciter  des  Irouhlcs;  on  ne  lui  reproche  aucun  propos , au- 
cune plainte,  aucun  murmure  sur  les  événements  delà 
révolution...  Votre  comité  vous  propose  le  décret  suivant  > 

> La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port do  son  comité  de  législation,  décrète  que  le  jugement 
du  tribunal  criminel  d'Arras , qui  condamne  Antoine  For- 
ceville,  chasseur  au  9*  régiment,  b la  peine  de  la  déporta- 
tion b Vie,  soit  annulé.  • 

Ce  décret  est  adopté. 

Saint-Martin  , au  nom  du  comité  des  secours  : 
Vous  avc7  rruvové  à votre  comité  des  secours  pu- 
blics la  pclilioti  de  la  citoyenne  Bernard,  veuve  Vin- 
cent. 

Cette  citoyenne  demande  la  conf/rmalion  de  l'ar- 
rétc  pris  en  sa  faveur  par  les  représentants  près 
Farmec  d'Italie,  le  10  floréal  dernier. 

1)  résulte  de  cet  arrêté  que  le  citoyen  Vincent 
était  employé,  en  qualité  de  chirurgien  de  la  troi- 
sième classe,  au  service  (les  hôpitaux  militaires  près 
l'armée  d'Italie,  et  qu'il  est  mort  à son  poste,  des 
suites  d'une  fièvre  putride  dont  il  a été  attaqué  en 
donnant  ses  soins  aux  défenseurs  de  la  liberté. 

Point  de  doute  que  cette  mère  de  faniille  et  son 
enfant  n’aient  des  droits  à la  bienfaisance  nationale. 

Votre  comité  n'a  pu  qu’applaudir  sur  le  rapport 
et  l’arrêté  que  je  viens  de  mettre  sous  vos  yeux;  mais 
il  a pensé  en  même  temps  que  cet  arrêté  ne  pouvait 
pas  recevoir  votre  sanction. 

II  est  contraire  aux  loisexisi.intes  ù cette  époque, 
10  floréal  de  la  année  républicaine. 

Et  en  effet , en  supposant  qu’tin  officier  de  santé 
près  d’une  armée,  mort  d'une  mal.idie*occasionncc 
par  les  fatigues  de  scs  fonctions,  doive,  aux  termes 
de  la  loi  du  9 nivôse,  être  assimilé  nu  défenseur  de 
la  patrie  qui  est  tombé  sous  le  fer  ennemi  ( ce  qui 

fiaraît  contraire  à la  lettre  de  celte  loi  du  9 nivôse), 
CS  représentants  ne  pouvaient  pas,  sans  substituer 
leur  volonté  à celle  ne  la  Convention  nationale,  ac- 
corder à la  veuve  Vincent  le  tiers  du  traitement  de 
son  mari. 

Je  dis  de  plus  que  t’arrêté  dont  il  est  question  ne 
peut  point  se  concilier  avec  les  dispositions  de  la  loi 
du  13  prairial,  qui  est  la  dernière  portée  en  cette 
matière- 

Aux  termes  des  articles  1er,  n,  m et  IV  de  cette 
loi,  toute  citoyenne,  veuve  d’un  citoyen  mort  en  dé- 
fendant !a  patrie  ou  faisant  un  service  requis  el 
commandé  au  nom  de  la  république,  et  qui  justifie 
n’avoir  pas  des  moyens  sultisants  pour  subsister,  a 
droil  à une  pension  dont  le  minimum  est  de  300  liv. 
et  le  maximum  de  1 ,300  liv. 

On  atteint  le  maximum  par  une  augmentation 
progressive  de  50  livres  par  année  de  service  effec- 
tif du  citoyen,  la  dernière  devant  être  comptée 
double. 

Voilà  la  règle  qu’il  faut  suivre  pour  déterminer  In 
pension  duc  a la  citoyenne  veuve  Vincent.  Ou  ne 
pourrait  la  faire  jouir  de  celle  que  l'arrêté  des  re- 
présentants lui  accorde  que  par  un  privilège  spé- 
cial, et  le  régime  républicain  n’admet  point  de  pri- 
vilèges. 

Tels  sont  les  motifs  qui  ont  déterminé  votre  comité 
à vous  proposer  le  projet  de  décret  suivant  : 

t La  Gonfcniion  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  des  secours  publies  sur  la  pétition  de 
la  citoyenne  Bernard,  veuve  du  citoyen  Vincent,  cfainir- 
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de  la  troisième  classe,  employé  aux  liftpliaux  mili« 
lairt^,  m<M-l  en  aclivUéde service,  décrviecc qui  suit  : 
c Art.  I".  L'arrôlé  du  lO  floréal  dernier,  par  lequel  les 
reprèHeiilanls  du  peuple  piéi  rarniée  d'ilalie  onl  accordé 
provUoircoicnl  à la  riloyeune  «cuve  Viiiccol,  k litre  de 
pen'ioi)  atimcntttiie  pour  elle  cl  son  liU  » le  lien  du  irai* 
tcmoiil  dont  jouissait  son  mari,  ù raison  de  son  grade 
dans  let  bOpitaux  mililaires  ft  l'époque  de  son  décès,  est 
annulé. 

• IL  Loi  secours  cl  pensions  que  ladile  veuve  est  en 
dmli  de  réclamer  pour  elle  cl  pour  son  fils  seront  réglés  et 
nsé'<  d'apiès  les  di»po'iti<jns  de  la  loi  du  13  prairial  cl  au* 
Ires  antérieures,  dont  elle  mainiicnl  l'exéculiof).  ■ 

Ce  décret  est  adoptd. 

— Eschass^riaux  appelle  TflUenlîonde  la  Conven- 
tion sur  IVlat  de  loii^nour  oii  gtimissrnt  les  arts, 
rugrirulliire  H le  cüiitiueice. 

Vous  avez,  dit-il,  lancé  la  foudre  sur  vos  enne- 
mis ; prouvrs  à l'Europe  que  vous  n'avez  p<is  voulu 
porter  In  h.iclie  destructrice  sur  rindtiBlrie  nationale. 
Les  inalieres  premières  semblent  être  épuisées 

rnnui  nous  ; les  ouvriers  décourage's  ont  porté  chez 
étranger  leurs  talents  utiles  , et  scs  manuractures 
SC  sont  enrichies  des  pertes  do  nos  manufiicturcs. 
Mais  le  coniincrce.  semblable,  dans  une  grande  na- 
tion, a un  corps  robuste  auéiiué  psr  une  longue 
maladie , peut  trouver  daiH  les  remèdes  de  la  poli- 
tique ta  guérison  de  son  agonie,  et  se  relever  plus 
fort,  plus  vigoureux  que  jamais.  Déployez  pour  le 
ranimer  rénergic  que  vous  avez  montrée  dans  la 

Suerre  ; rindiistrie  impatiente  n*atlcnd  que  le  signal 
eaa  résurrceliou.Quevos  portes  s'ouvrent  partout 
aux  artistes  de  tout  genre  que  la  crainte  avait  exilés 
sous  une  longue  anarchie  et  pendant  le  vandalisme 
de  Robespierre. 

Eschassrriaux  termine  en  proposant  un  projet  qui 
tend  à déclarer  que  toute  liberté  et  toute  protection 
seront  accordées  au  cuinmrrce;  qu’il  sera  créé  un 
conseil  de  comineice  ;uue  tous  )<  a ouvriers  qui  sont 
sortis  du  territoire  de  la  république  pour  chercher 
du  travail  ailleurs  y seront  rappelés  ; que  des  avan- 
ces seront  (ailes  aux  cultivateurs,  fabi-icanta  et  ma* 
imracltiricrs;  que  les  plantations  de  lin  et  de  chanvre 
aiTuiitsiifcialeineot  favorisées,  Ifs  lois  sur  les  doua- 
nes modiliécs,  et  enfin  tous  lesnmaux  entrepris  pour 
la  navigation  de  l'iutéhour  terminées* 

Thibai'diau  : Je  pense  que  ce  projet  dê  décret  ne 
remplira  pna  les  intentions  de  la  Convention.  Le 
coinmcrec  et  l'industrie  sont  dans  un  tel  état  qu'il 
est  moins  question  de  créer  que  de  détruire  tout  ce 
qui  a clé  fmt  de  mauvais.  Le  meilleur  moyen  de  ro- 
liimer  le  comineru'  est  de  lui  accorder  là  plus  en- 
tière lilierlé.  (Vifs  applaudissements.)  Bn  vain  vous 
créerez  des  corporations  pour  favoriser  le  coiliiner* 
ce;  eu  vain  vous  les  composeriez  di  s premiers  iii'go- 
cianls,  des  hotnmes  les  plus  habiles  de  l'Ëuiope: 
vous  ii'oblietidrez  jamais  des  résultats  aussi  avaiila- 
griix  qiif  ceux  que  vous  donneront  les  spéculations 
partir  ulières  de  chaque  citoyen. 

On  n'a  point  encore  abordé  la  sonie,  la  véritable 
uestion  : c'est  celle  de  savoir  si  la  loi  du  maximum 
oit  subsister.  Je  la  regarde,  mol,  comme  désas- 
treuse (vifs  applaiidissemenls),  comme  la  source 
unique  de  tons  les  malheurs  que  nous  avons  éprofi 
vés  ; elle  a ouvert  une  large  carrière  A tous  les  fri- 
pons, elle  a couvert  la  France  d'une  foule  de  contre- 
bandiers, et  ruiné  les  hommes  de  bonne  fol  qui 
respectaient  vos  lois.  (Applaudissements.) 

Une  autre  mesure  qui  a singulièrement  nul  A l'ap* 
pruvisionnemi'ol  de  la  républiquo  et  qui  a porté  les 
plus  funesli’H  coups  au  C4)mmerce,  c'eat  l’acte  de  na- 
vigation , qu'ou  a décrété  daos  le  moineal  où  tous 


les  matelots  du  commerce  ét.iient  employés  sur  les 
vaisseaux  de  la  république.  Il  était  impo^ible  que, 
dans  une  pareille  circonstance,  ootis  pussions  nous 
passer  de  la  navigation  étrangère  pour  faire  le  com- 
merce cl  le  cabotage.  De  là  point  d’approvisionne- 
ments nouveaux  ; de  là  la  perle  des  prises  faites  sur 
nos  ennemis,  et  qui  se  sont  pourries  dans  lesma- 
gasims  tandis  que  nous  manquions  de  tout.  (Applau- 
dissements.) 

Je  sais  que  la  liberté  indéfinie  peut  donner  lieu 
aux  plus  grands  inconvénients,  mais  fc  sais  aussi 
que,  toutes  les  fois  que  vous  violerez  la  liberté  du 
commerce,  vous  tomberez  dans  des  inconvéuients 
encore  plus  grands;  je  sais  que,  toutes  les  fois  que 
> le  gouvernement  voudra  tout  réglementer,  il  perdra 
tout. 

Je  demande  que  la  Convention  cliarge  scs  comités 
de  lui  présenter  leurs  vues  sur  le  rapport  ou  modi- 
fication de  la  loi  du  maximum.  Je  Jcmnnde  oussi 
l'impression  du  discours  d'Eschassénaiix.  Il  contient 
des  vues  utiles  ; et,  quoique  je  iic  pense  pas  qu'il  soit 
nécessaire  de  duniier  des  eiicourugements  au  com- 
merce là  où  l'on  lui  laisse  toute  la  liberté  dont  il  a 
besoin  , je  crois  que  l'anéantissement  où  il  a été 
plongé  exige  qu'on  preune  des  meaures  extraordi- 
I naires  ptjur  le  relever. 

Je  termine  eu  faisant  observer  que  ce  n'est  pas  fa 
Convention  qui  a mis  le  commerce  à deux  doigts  de 
sa  ruine,  mais  bien  les  conspirateurs  qui  méditaient 
celle  de  la  France. 

***  : On  parle  de  rapporter  la  loi  du  maximum, 
mats  elle  est  abolie  depuis  luiigU^inps.  (Ou  murmu- 
re.) Tous  les  négociants  qui  respretent  les  lois  ont 
été  forcés  de  cesser  leur  cudiiiktcc  , parce  qu’ils  ne 
pouvaient  plus  supporter  la  coacurraooa  avec  les 
rripoiis... 

Ct.ADzZL:Toute  discussion  sur  celte  matière.avant 
le  ropport  des  comités,  ne  peut  que  servir  l’agirdage. 
Je  demande  l'impression  du  discours  d’Esctiassé- 
riaux,  le  renvoi  aux  comités  pour  lier  les  vues  qu'il 
contient  à celles  qu'ils  sont  cnai  gésde  présenter  sur 
: le  système  général  d'économie  publique. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Lrgbndkb  (de  Paris)  : On  assure  que  le  rapport 
sur  la  lui  du  maxiimiio  doit  être  fait  dundi.  J'engage 
tous  mes  colirgiies  qui  ont  des  eonnaissancfs  sur 
celle  molière  à donner  à celle  disenssinn  toute  la 
solennité  dont  elle  est  susceptible,  afin  de  prouver 
nu  peuple  que  Is  Convention  ne  vent  pas  œaiuUnir 
I une  lui  di^nstreuse. 

BornpoN  (de  l'Oisr)  ; Quand  le  commerce  ■ reçu 
une  plnle  profonde,  il  faut  bien  prendre  garde  delà 
rendre  iuciir.ible  en  la  fcnnaiit  trop  vite.  Jedemaode 
que  If  napport  dont  est  chaigée  la  commiaiion  dei 
quatre  Comités  inaicbe  d'iiii  pas  égal  avec  celai  sur 
le  iua.viimim  ; car  il  est  impussible  de  rteo  faire  de 
bon  sur  l'écuiiumie  politique  sans  avoir  on  enienble 
de  principes  qui  puissent  servir  de  base. 

Celte  proposition  est  décrétée. 

— Johannot  propose,  etla  Conveotioa  adopte  le 
projet  de  décret  suivant  ; 

i « La  CoiiTMüon  oatioBale , après  avoir  entendu  le  nn- 
j poi  t (ie  »es  comiléi  de  eonneeroe,  4e  I^Ulailoti  et  des  d- 
I iiaiice»  niuflls,  décrété  oe  qui  luK  i 

I tmi  HBtfrtiu 

I £fa6Ui$tmenl$  de  eommuree  eu  maiffuHere»  ééUi  tee* 

. quels  étaisHt  intéreuée  des  imiteidus  dent  tes  MiU»  eut 
I etc  confisques  eu  profit  de  U répubiiqee, 

I « ArL  I*'.  Les  citoyens  lolèressés  dans  des  éuLIlsse* 
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mcnlü  dr  eontmerce  an  mannfjcture*,  dont  un  ou  plusieurs 
associés  oui  ÿlé  frappés  de  coorisralion , rcmett  rotit  au  di« 
rccloire  de  leur  district  * dans  une  décade  de  ia  pubücalioii 
du  présent  décreli  l'acte  de  leur  société , et  tous  autres  qui 
contiendraient  des  stipulations  d’intërét  entre  eux.  Ces 
actes  scrout  certifiés  véritables  par  Icsdils  associés , cotés  et 
paraphés  sur-le*champ  par  Tadininislralion  du  district* 
qui  restera  dépositaire  d'une  copie  c<Mlationoce  desdils 
actes. 

• II.  Ils  présenteront  dans  le  même  délai  les 
journaux  dC'  opérations  faites  pour  le  compte  de  la  société. 
Ces  registres  seront  également  cotés  et  paraphés  sur>le* 
champ  par  l'adminislration  du  district , et  leur  seront  ren- 
dus, à la  charge  par  eux  de  1rs  représenter  à toute  léqui* 
ailioo. 

« III.  Si  les  scellés  empêchaient  ia  remise  des  actes  de  j 
société  et  registres  désignés  ci-dessus,  ils  seront  levés  sur-  I 
le  champ  par  le  juge  do  paix,  à la  r^uisiiioo  des  |>arlies 
intéressccH , et  réapposés  s’il  y a lieu.  j 

• IV.  Une  décade  après  la  remise  des  registres  et  con- 
trats de  sociéié,  les  associés,  les  veuves  et  enfants  des  indi- 
vidus dont  le»>  biens  auront  été  confisqués  déclareront  par 
écrit,  mire  les  mains  de  l'administration  du  district,  s'ils 
consentent  à se  charger  pour  leur  compte  de  la  masse  de 
l'aclit  et  du  passii  de  la  société,  et  d'entretenir  en  activité 
lesdit.s  élabiissements  aux  conditions  portées  au  présent 
décret. 

a V.  Dans  le  cas  où  les  associés  ou  autres  indMdus  ad- 
mis par  l'article  précédent  auront  déclaré  qu’ils  offrrnt  de 
SC  charger  de  la  mu<$c  de  l’actif  et  du  passif  de  la  société, 
il  M.'in  nommé  quatre  experts  arbitres  versés  dans  les  af- 
faire' de  commerce  : deux  seront  ebot^is  par  les  associés  ou 
auirc"  admis,  cl  deux  par  lu  directeur  des  domaines  du 
doparlomcni  ; et  en  cas  de  paitagu  dans  les  opinions^ 
l'administ ration  du  district  nommera  un  sur-arbitre, 

V VI.  Ce«  arbitres  procéderont  en  présence  des  associés 
ou  admis  à l'évaluation  dos  marchandises  et  etTcts,  meubles 
et  immeubles  servant  ù Pusage  de  la  société,  et  Us  dresse- 
ront l'état  de  l’actif  et  du  passif,  après  avoir  évalué  sépa- 
rément les  créances  douteuses  et  mauvaises. 

fl  VII.  Il  sera  alloué  à chacun  des  experts  arbitn'sou 
sur-arbitres  45  liv.  par  jour,  et  le  payement  sera  pris  sur 
ia  masse  de  la  société,  ainsi  que  tous  les  autres  frais  de 
bureau. 

«VIII.  Les  experts  remettront  à l’administration  du 
district,  dans  le  délai  d'un  mois  au  plus  tard  h partir  du 
jour  de  leur  nomination,  l'état  arrêté  et  signé  de  l’actif  et 
du  passif,  et  de  ce  qu't  rc-viendra  à la  nation  pour  la  por- 
tion com)>étant  les  associes  fiappés  de  confiscation,  déduc- 
tion faite  de  tous  frais. 

« IX.  Le  directoire  du  district,  après  s’y  être  fait  auto- 
riser par  raüminislraiion  du  département,  donnera  aux 
associés  ou  autres  contractants  acte  de  cession  et  abandon 
Or  toutes  les  propriétés  de  la  société,  à charge  par  eux 
d'acqnttici  toutes  scs  créances,  conformément  aux  étals 
arrêtés  et  signés,  porlés  en  l’article  précédent,  et  de  payer 
le  montant  de  In  |M>rliOD  revenant  à la  naiiou , telle  qu  elle 
aura  été  liquidée  dans  Icsdits  étals. 

a X.  Le  payement  de  la  somme  appartenant  ùla  nation 
sera  fait,  un  quart  dans  un  mois,  et  tes  trois  autres  quarts 
de  six  en  sis  mois,  avec  les  intérêts. 

« XI.  Il  sera  donné  par  Icsdits  contractants,  entre  les 
mains  du  directoire  de  district,  un  cautionnement  valable 
pour  sûreté  des  engagements  et  payements  portés  aux  üeuf 
articles  précédents. 

• XIL  Dans  le  cas  où  II  résulterait,  des  états  drrssèi 
conformément  ù l'aiticlc  VIII,  que  l'octif  de  la  société  est 
infeiieurau  passif,  le  district  convoquera  les  créanciers, 
et  leur  donnera  acte  de  l'abandon  de  toute  prclenfion  de 
la  part  de  la  uaüon,  cl  les  créanciers  se  réuniront  ensuite 
pour  agir  ainsi  qu’il  est  d’usage  à l'égard  des  maisons  de 
commerce  en  laillite. 

« XIII.  pas  dérogé  parle  prcsonl  décret  auxeon- 
dilioQS  coulcuucs  dans  les  contrats  de  société* 


XiTit  IL 

ElabUttetiunii  de  commerce  el  manufaelure»  detqaett  t«i 
individus  frappés  de  con/ücdlion  étaient  seuls  pro» 
prtefoiVei. 

fl  Art.  XIV.  Dans  1c  cas  où  dos  Individus  frappés  de 
confiscation  possédaient  seuls  leurs  établissements  de  com- 
merce on  manufaclures,  les  veuves  et  les  enfants,  ou,  a 
délaul , des  citoyens  versés  dans  cette  partie  de  commerce, 
choisis  par  l'adminislralion  de  district,  seront  admis  ù sc 
charger  de  la  masse  de  l'actif  el  du  pa«si<  des  établisse- 
menis,  aux  conditions  portées  au  présent  décret. 

t XV.  A défaut  d'olTie  à cet  égard , radministralion  de 
district  fera  publier,  par  la  voie  des  affiches,  le  détail,  la 
nature,  l'étendue  et  ia  situation  desdits  commerces  usirree 
cl  ateliers,  cl  les  conditions  portées  au  présent  décret  en 
faveur  de  ceux  qui  se  chargeront  de  ces  établissements. 

• XVI,  Si,  un  mois  après  la  publication  ordonnée  par 
l’art.  XV,  aucun  citoyen  ne  s'élail  présenté  pour  se  charger 
de  la  suite  de  ces  établissemenls  auxdites  conditions,  il 
sera  procédé  à la  liquidatioa  dans  la  forme  prescrite  par 
les  luis. 

Tuai  HL 

Dispositions  générales, 

■ Art.  XVlI.  Dans  Ici  communes  de  Lyon,  Bordeaux, 
Marseille  et  Nantes,  le  directeur  des  domaines  nationaux 
sera  aidé,  dans  les  liquidations  ordonnées  par  le  présent 
décret,  par  un  bureau  de  commerce . compilé  d'un  nom- 
bre suffisant  de  négociants  expérimentés,  lesquels  seront 
choisis  par  les  représentants  du  peuple  en  mission,  ou  à 
défaut  par  le  comité  de  commerce  de  la  ConveoUon. 

« Le  district  leur  assignera  un  local  pour  leurs  séances  ; 
lesfraisde  bureau  seront  payés  comme  ceux  des  directoires 
relatifs  aux  biens  confisqués. 

• XVIII.  Seront  admis  à la  liquidation,  conformément 
aux  usages  de  commerce,  les  billets,  factures  et  autres  ef- 
fets commerciaux,  quoiqu'ils  n’aient  pas  été  enregistrés, 
pourvu  cependant  qu’ils  se  trouvent  porlés  à leurs  dates 
respectives  sur  les  registres  desdits  commerçants , tenus  eu 
bonne  forme. 

• XIX.  Les  administrateurs  de  district,  qui,  par  l’ar- 
ticle XIV,  doivent  faire  clioit  des  citoyens  prr>pics  à se 
charger  de  la  suite  des  commerces  cl  ateliers,  le  feront , 
dans  les  quatre  communes  ci-dessus  désignées , sur  l'indi- 
cation du  bureau  de  commerce. 

« XX.  Les  tribunaux  de  commerce  jugeront  toutes  les 
difficultés  relatives  h la  liquidation  ordonnée  par  te  présent 
décret;  ces  tribunaux  seront  promptement  rétablis  dans 
les  communes  où  ils  ont  cessé  leurs  fonctions. 

fl  XXI.  Les  dispositions  du  présent  décret  sont  appli- 
cables ù toute  espèce  de  commerce,  même  de  banque,  et 
ù tout  genre  de  fabriques  et  usines. 

• XXII.  La  Convention  nationale  rapporte  la  loi  du  SI 
messiilor,  relative  au  rerouvremenl  de  l'actif  appartenant 
élu  république  par  la  condamnation  des  banquiers  cl  euro- 
merçanl*. 

• XXIII.  Los  associés  dans  les  élabllssemetits  dont  por- 
tion se  trouverait  sujette  au  s«^questrc  ou  au  dépôt  en  con- 
serveront la  litirc  cl  c-niière  administration,  en  donnant 
bonne  et  valable  caution  devant  le  directoire  de  dialricL  ■ 

GtKMN  :Je  viéos  rappeler  à la  reprt'srnlalion  na- 
tionale un  des  devoirs  importants  qu’elle  a à rem- 
plir ; il  ne  nous  suffit  pas  d avoir  f oiisignê  les  grands 
principes  de  justice  dons  la  sublime  Adresse  aux 
Fr.mçais  ; il  ne  suflit  pas  non  plus  qu’m  réponse  aux 
lélicilalioiis  des  diverses  communesde  ia  république 
celle  assemblée,  par  Torgane  de  ses  présidents,  ma- 
nifeste l’iiilenlioi)  bien  prononcée  de  protéger  l’in- 
iiocent , d'éclairer  l’homme  égaré , de  terrasser  les 
seuls  coupables;  il  faut  que  les  mandataires' du 
peuple  donnent  aussi  un  exemple  éclalantde  l'amour 
de  lu  vérité  envers  la  portion  nombreuse  de  la  Con- 
8H- 
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vcntion  qui  rest<^  encore  éloignée  du  sénat  où  le  peu* 
pie  a filé  son  poste. 

Sachons  rester  aussi  éncrgir]uc8que  nous  l'étions 
dans  la  nuit  immortelle  du  9 au  10  thermidor.  Je 
parle  d'hommes  purs  à d'autres  hommes  qui  le  sont 
et  doivent  toujours  l’étre;  ainsi  mon  langage  oc 
froisse  aucune  passion. 

Jls  sont  loin  déjà  de  nous  les  temps  d'alTrciise  me* 
mou  e uti  la  tyrannie  étouffait  avec  un  iiccès  si  ra- 
pide et  si  constant  la  voix  de  la  vertu  ; ainsi  ayons  le 
courage  de  consommer  le  bien  que  l'excès  meiiicdu 
mal  .1  produit. 

Citoyuns , le  peuple  » que  l'on  a si  souvent  égaré, 
le  peuple  notre  souverain,  le  peuple,  qui  abhorre  le 
crime,  s'empn'.sse  de  toutes  parts  pour  applaudir 
aux  actes  de  Justice  qu'il  vous  est  possible  actuel  le- 
ment  de  uiiilliplier  ; ne  lui  loisset  pas  désirer  davoii* 
(âge  de  voir  sa  représentation  complète. 

Je  poumiis  entrer  ici  dans  des  développements 
dont  lus  conséquences  démontrent  Justin  à la  plus 
poiniite  évidence  l'innocence  dn  soixante-treize  de 
nos  collègue»  ; mai>;  qij'e«t-ii  besoin  de  défendre  la 
probité  de  patriote>  don!  le  crime,  si  c'en  pouvait 
dire  UH,  a été  d'étrè  plus  clairvoyants  que  d’autres? 
Ils  vous  ont  signalé  les  Irailres  que  depuis  vous  avez 
livrés'aii  glaive  de  la  loi;  et  certes,  le  jour  où  la 
commune  eonsplralrice  , où  Robespierre  et  ses  per* 
licles  complices  ont  été  mis  hors  la  loi,  a été  le  jour 
où  vous  «nvez  reconnu  que  la  calomnie  seule  agissait 
Itirsque  nos  collègues  ont  été  dénoncés. 

Mais , citoyens , votre  impatience  est  ta  mienne; 
nous  pourrions,  nous  devrions  peut-^re  rappeler  6 
rinslant  nos  collègues  à leur  poste  ; car  il  s'agit  ici 
d une  iiu'snre  qui  n'a  pas  besoin  (le  l'espèce  d'initia- 
tive d'un  comité.  Dans  celte  a.*aire,  la  seule  ijoliliquc 
à suivre  est  de  rendre  hommage  à la  vérité. 

Il  ne  serait  pas  nécessaire  non  plus  d'utlendre  ici 
les  niéditniiuiis  de  votre  gouvernement;  en  elVel, 
quel  esl  celui  qui , parmi  nous , n'a  pas , comme  le 
peuple  entier , la  conviction  de  l'iiilegrité  et  du  ci- 
visme de»  soix.mle-lreize?  Qui  puurnuns-nous  re- 
douter en  adoplnnt  le  parti  de  leur  rendre  leur  exis- 
tence politique?  Sont-ce  le.s  vrais  patriotes?  Ils  sont 
leurs  amis;  nui,  leurs  ninis.  Saiit  cc  lesCuncmisdo 
notre  révolution?  Ah!  sans  doute  ce  sera  Icurdé- 
plaire  , ce  sera  déranger  un  de  leurs  plans,  celui  de 
diir.imalinn  , que  de  remplir  celte  partie  de  vos  de- 
voirs; mais,  citoyen.s , je  suis  jaloux  aussi,  moi,  de 
la  gloire  de  nu.s  collègues  ; je  veux  que  la  loi  juste 
sur  la  garantie  de  in  représentation  leur  soit  appli- 
quée ;jc  consens  volontiers  ù ce  relaid. 

Les  lersqui  chargeaient  naguère  les  mains  de  ers 
sénateurs  uni  été  en  quelque  sorte  des  eoiirotmes 
eivi(|ue»,  pm^u'ils  les  devaiml  à leurs  vertus.  Aii- 
juiiid'liui  lisjouisseiil  d'une  |>arlje  de  leur  iilK'i  té; 
car,  rendus  à voire  nmivoir,  à vulrr  volonté  de  faire 
le  bien,  vous  avez  déjà  ouvert  leur»  prisons  : hâtez- 
vous  donc  de  prunuiiccr  définitivement. 

Laissez , si  vous  le  voulez , à votre  gniivernenienl 
riioiiiieur  de  proviMpier  la  proclnmalion  de  leur 
iniiocenee;  mais  an  moins  que  les  paroles  d'un 
homme  libir,  d’un  de  vos  Cuilègue.s,  que  vous  en- 
leiidez  ù cette  tribune,  averlisKiit  vos  comités  de 
l urgencc  du  rapport. 

On  demande  que  le  rapport  surlcitoixant».lre{te  dépu- 
tés mis  eu  étal  d'anektaliuii  »oil  fait  prifuité  procbain. 

Celle  propoêilion  nt  ■doptéc. 

— Danjoii  fait  rendre  le  décret  suivant  : 

• I.B  Cniiwiilion  nationale,  après  aroir  entendu  Je  rap- 
port de  se»  ennUès  de  irgislatioD,  décrcls,  cl  procès-ver- 
bausutaichUt*,  déciiici 


« Arl.  I*'.  Les  dlsposiiiOM  des  arlklcs  VU,  VIII  et  IX 
de  h loi  tld  t9  vendémiaire,  relatives  au  tribunal  de  police 
correct iomiclle  de  Paris,  sont  ropportées* 

«IL  Les  lettres,  minutes  et  registres  de  la  polies  muni- 
cipale coDimtieuM  et  oorrecUoDDcIte  leront  réunis  à II 
section  judiciaire  des  irdüves  oiUoaales,  conformément  ft 
Il  lui  du  7 messidor. 

• III.  Les  greffiers  ou  dèposil&im  de  ces  titres,  minutes 
et  registres,  qui  soot  restés  en  activilédc  service  jusqu'â 
piéscut , recevront  leur  traitement  jusqu'au  jour  de  la  pu- 
blicalioo  du  préient  décret.  ■ 

— Jars-Panvillicr  propose  le  décret  suivant , qui 
est  adopté  : 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  te 
rapport  de  son  comité  des  secours  publics,  décrète  ce  qui 
suit  t 

• Art.  I*'.  La  trésorerie  nationale  paiera , A titre  de 
pension,  aux  défenseurs  de  la  patiie  iiiQrmcs  ou  Liesse*, 
déannimés  dans  les  deux  étals  annexés  au  présent,  la 

'Somme  de  >30,  4SI  llv.  g msus  9 den. , qui  sera  répartie 
entre  eux  dans  les  proportions  établies  dans  lesdils  étals. 

• II.  Ceux  desdits  mllilalres  dont  les  pensions  ont  été 
réglées  suivant  les  di<po«Mlons  des  articles  II.  111,  IVct 
VU  de  la  loi  du  6 }uln  1793  ( vieux  style),  en  jouiront  « n 

j date  du  jour  de  leurs  blessures;  ceux  qui  ont  été  traités 
I ennlnrinément  aux  dispositions  deTarlicle  VIII  delà  même 
loi  jouiront  de  leurs  pensions  à dater  du  jour  où  ils  auront 
cessé  de  recevoir  la  subsisianee,  et  le*  autre*  A dater  du 
jour  où  Us  auront  cessé  de  loucher  léun  appointements. 

« III.  Il  sera  lait  déduction  aux  pensionnaires  des  som- 
mes qu'tu  auront  reçues,  soit  A titre  de  secours  provisoires 
aoil  A compte  sur  leurs  pensions:  ils  se  conlurmetont 
d'utlicnrt  aux  dispositions  générales  des  lois  précédemment 
reodttcs  sur  les  peniious. 

« IV.  Il  n'y  a lieu  3 délibérer  sur  la  réclamation  des  ci- 
(oreos  Joseph  Maguenet  et  Louiv Joseph  Dneroeq,  capi- 
loines  invalides,  lendanl  A les  taire  jouir  des  di$|>osilions 
de  la  loi  du  6 juin  1793,  non  plus  que  sur  celle  des  citoyens 
8iilrice  t(  Pierre  Beaudouin  contre  la  fixation  drs  pen- 
sions qui  leur  ont  été  accordées  en  vertu  des  décrets  pré- 
céücois» 

« V.  Les  états  anncxél  lu  prUicot  décret  oe  seront  pas 
imprimés,  s 

— On  lit  la  rédaction  du  décret  suivant , qui  est 
adoplre  i 

« La  Contention  n.^tionale,  après  avoir  entende  le  rap- 
port de  ses  romiiéa  de  législation  et  des  fihaoccs.  décrète 
ce  qui  suit  : 

• Art.  I".  Les  parents  et  lesniliés,  j'usqu'au  drgiéde 
rou*iii'grniiain  bictusivruiont,  ne  peuvent  être  en  inêinc 
temps,  r»n  receveur  de  district,  et  l’ivnlre  admihisltaicur 
du  directoire  ou  agent  notlonal  du  même  district. 

• II.  I.e  parent  ou  allié  ou  degré  prohibé,  qui  aura  été 
nomim-  le  dernier  A rnnr  des  places  de  ri'Cvrenr,  d'adiiii- 
nislraieur  ou  d’agent  national  du  même  district,  est  lex'i 

, do  se  démettre  de  se«  lonclions  dans  la  décade  de  la  publi- 
cation du  préseot  décrel. 

« III.  Il  scia  procédé  *ans  délai  au  rcmplacemcot  du  dc- 
iniisionnaire,  scloo  les  lornics  prescrites* 

« IV.  Le  receveur  démissionnaire  rendra  de  suite  A son 
sncccsseiir,  sous  la  survilHancc  de  deux  membres  du  di- 
rtcluirr.  le  compte  de  clerc  ù luailre,  prescrit  par  la  lui,  de 
se«  reeelles  et  de  ses  dépenses,  dci'uis  le  1'^  vendémiaire 
1 de  l'an  8,  sur  les  contributions  cl  autres  recettes  de  toute 
I nature  de  l'année  courante. 

«V.  Les  deux  mcnilirrs  du  dirrcloirc  procéderont  en 
même  temps  A une  nouvelle  vérilkalion  drs  registres  et 
journaux  dra  rccellcs  et  des  détiensps  de  toute  nai  ure  (Utiles 
par  Iv  receveur  démisaiotiMiiire  anlériniremmi  nu  1**  ven* 
ilémiaire  de  l'an  8,  en  eonip.'vrani  les  époques  aiixqnellca 
le»  recciirs  et  les  dépenses  ont  été  effectuées;  ils  compare- 
ront pareillement  les  résultats  de  ortie  vérification  avro 
ceux  du  bordereau  général  du  premier  exercice  répu- 
blicaio  qui  a dù  être  euvoye  par  tous  U'S  reœreurs  à I., 
lr,.^ierlc  Oatioualc,  en  ciccuUoo  de  la  loi  du  19  fructidor. 


« Vî.  Tfs  dlr<H*iolr(*i  d«  dlMricl  M>nl  diargéi  de  rcs6cu« 
UoB  du  prêtent  déorei.  • 

La  lêence  est  levée  ê quatre  heures. 

8ÉA?<C1!  DU  t8  FIIIMAtItt. 

MenUTt  (de  Douai)  : En  exécution  de  votre  décret 
d'huT  et  de  pliisicurs  antres  rendus  précddemment, 
les  comités  de  lalul  public,  de  sûreté  jzénérale  et  de 
li'Kislution  , se  sont  occupés  de  Tafluirc  de  nos 
soixante-treize  collègues  qtii  ont  été  mis  ni  état  d'ar- 
retUition.  Voici  le  projet  de  décret  qu'ils  m'ont 
chargé  de  vous  proposer. 

Lo  npporieor  lit  ce  projet  de  dOeret,  par  lequel  Ta  Con« 
aciitiou  (appelle  dam  miu  wio ks  MisoDioUciie députés 
dont  il  proclame  la  liste. 

(ie  projet  est  adopté  su  milieu  des  plus  «Ifii  applaudiisc- 
IDi’iiis  et  d**  cris  de  ritiela  CoHvtnIioitl 

MoNESTir.u  (dii  Puy-dt'-Dûinp)  : Je  demande  que 
CP  iléiTPl  soit  étendu  an  cUayeii  Dulaiirc,  dépulé  du 
déparlemenl  du  Puy^de-DCme.  qui  n’a  jamais  été 
mis  en  arrestation. 

Guyomard  : Il  est  un  autre  de  nos  collègues  à qui 
CP  décret iloit  encore  s'étendre:  c'est  Couupé  (îles 
eûtes  dii-Nord). 

Dans  le  temps  oà  ta  Convention  était  opprimée . 
où  aucun  de  ses  memhres  n’usait  dire  son  opinion  . 
Cüiinpé . effrayé  , s’éloigna  à quelques  lieues  de  Pa- 
ria. tneruix,  celui  qui  est  tombé  sous  le  glaive  de  la 
loi,  fit  la  proposition,  à laquelle  je  m opposai  do 
toutes  mes  forces  » de  déclarer  Couppé . démissiou- 
Jinire. 

Celte  proposition  fut  adoptée,  etCouppé  dépouillé 
d’un  caractère  qu’il  avait  reçu  du  peuple,  cl  que  le 
pennle  seul  pouvait  lui  ûter.  Si  Cuuppe  eût  été  cou- 
pable d'un  crime,  il  fallait  qu'il  fût  Jugé;  s’il  n'a 
commis  qu’une  faute,  il  l’a  bien  payée  par  sa  capti- 
vité dans  les  cachots. 

.Je  demande  qu'il  suit  aussi  rappelé  dans  le  sein  de 
In  Convention,  quoiqu’il  ait  été  remplacé  ; car  il  est 
mort  un  membre  de  notre  députation,  et  sa  rentrée 
ne  souffrira  aucune  dilflculté  de  cecûté. 

Bréabd  : Il  n'y  a pas  de  difÜcuUé  ù rappeler 
Coup|)é  ; car  Despinassy,  qui  est  dans  la  Iule,  u 
trouve  dans  le  même  cas  que  Couppé. 

VKDBÉ  Ddhont  : Je  demanda  aussi  que  la  Con- 
vention rapporte  la  décret  rendu  contre  notre  col- 
iêgiie.  Devérité.  Ce  n'est  que  par  erreur  qu'il  a été 
compris  dans  le  décret  de  misa  hors  l.i  loi,  car  il 
n'eiiste  aucune  pièce  contre  lui.  Il  a tout  (ait  pour 
la  révolution,  il  s'est  ruiné  pour  elle. 

Brbabd  : Je  demande  que  tous  ceux  de  nos  col- 
b'giies  qui  Vont  rentrer  dans  le  sein  de  la  Conven- 
tion touchent  leurs  indemnités. 

I.n  proposi(:uos  île  Moneilirr.  deGuyonord»  d'Aadré 
D..jiont  cl  de  Orcanl  sout  décrétées» 

TaiBAUDEAU!  Il  reste  encore  à la  Convention  à 
faire  un  grand  acte  de  Justice.  Je  réclame  en  faveur 
d'un  des  plus  télés  défenseurs  de  la  liberté,  de  Tho- 

iims  Payne (Vifs  applaudissements.)  Je  réclame 

eu  faveur  de  cet  homme  qui  a hnnuré  son  siècle  par 
SOI!  énergie  i défendre  les  droits  de  l’humanité,  qui 
s'est  si  glorieusement  distingué  par  le  rûle  qu’il  a 
joué  dans  la  révolution  d'Amérique.  Je  n'ai  jamais 
entendu  articuler  aucun  reproche  contre  lui.  Il  avait 
été  naturalisé  Français  par  un  décret  de  l'Assemlilée 
législative;  il  fut  nommé  parle  peuple.  Ce  ii’est 
que  par  intrigue  qu’il  a été  chassé  de  la  Convention; 
on  a prétexte  un  décret  qui  excluait  les  étrangers 
de  représenter  le  peuple  français.  Il  n’y  en  avaitque 
deux  dans  la  Conrciilion  : l'un  est  mort,  je  men 
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parle  pas;  niais  Tliomas  Payne,  celui  quia  pnissnin- 
inerit  contribué  à élahlir  la  lil>e(-té  chez  mie  nation 
alliée  de  la  république  franç.iise , Thomas  l’aync 
existe  encore  , i|  exisle  dans  la  misère.  Je  demande 
qu’il  soit  rappelé  dans  le  sein  delà  Convention.  (V  ils 
•ipplaudissemenls.) 

Celle  proposition  est  adoptée. 

Merlin  relit  le  décret  arec  les  divers  oracndemcnli  » qui 
sont  définitivement  adojités  en  ces  termes  ; 

• La  Convention  nolionale , après  avoir  entendu  let  co» 
mités  (le  salut  puldic»  de  sûiclé  guuêrule  et  de  lêgislaiiont 
décrète  t 

• Ad.  I*%  Les  représentants  du  peuple  J.-G.  Ciseneute, 

Laptaigoe,  RouliauTt,  Girault,  Ciiartelliu,  Uoguê-Üa^''* . 
I.L'I.relKn,  Dusaulx,  J. -P,  Saiiihie,  Quiinel.  Sulmoti,  V.« 
C.  Corbcl.  J.  Guiter,  Fcirouv,  J.*.Anioinr  Itabaul,  Fayulf', 
Aubry,  RIbereau,  Derazpy,  Baillcul,  Rnanlt,  OhelJn. 
Üubey,  Blad,  Peyr?,  R(diaii,  Hnitor<:> Fleury,  Ver- 

nier, Gicnot,  Ainyon,  Lanienri'oi,  Ji-uy,  Rerrns,  Lattmirc, 
Saiadin,  McrrienLefi-bvre,  Olivier,  Gèrente,  Royer,  Gn- 
rilhf,  Philippe  Dulcvi  le,  Varlei.  Üubu>c,  Biunqin,  Masva, 
Delamarre,  Faure,  llcrtiuel,  lk’»cbanip>.  Lerebtrc  (delà 
Seiiie-liifiTtni  e)  • D.'iniitui,  Piiits,  Vuicenl,  Tuuiniir, 
Rotizi  t,  R'oiti,  RlniIcH,  Marliox,  G ro  :'t,  Kvladint,  Mo’S< 
sel , haint-Pris  . Snul  i;nac  , Ridirm  , Dtilauie,  Faye,  I fl* 
croix  (de  t«  Haiiie-Virnne  ),  Ridod,  Dtibruy,  liutibtit, 
Miciiel,  Foréis,  Brunet.  f)e«|>inn«ky . ri-de\an(  inivcnéol 
iForresiation,  rentreront  sur-lccltamp  dans  le  sein  de  la 
(.oiiveulion  nolionale, 

ill.  Le  décret  qui  a déclaré  que  le  représentant  du 
peuple  Coupt>6  était  censé  avoir  donné  sa  déniisvioo  est , 
rapporté. 

• III.  La  Convention  nationale  rapporte  égalecnent  te 
décret  qui  a mil  hors  de  la  lot  le  représeDlaol  du  peuple 
Devértlé. 

t IV.  Le  représentant  du  peuple  Thomas  Payne , ayant 
été  déclaré  citoyen  français  par  im  décret  de  FAsuMiibléc 
législative,  n’est  pas  compris  dans  la  lui  qui  exclut  Ica 
étrangers  de  ta  Convention  naljunalc. 

• V.  En  eonséqueoce  dca  trots  arlieles  précédenK,  les 
représentants  du  peuple  Couppé,  bevériiéei  Thomss  Poyne 
reiitreroQt  sui-lc<bamp  dâos  le  aeln  du  la  Conveution  ua- 
tlonale, 

■ VI.  Le  comité  dca  inspecteurs  du  Palais  National  fera 
payer  Incessamment  aux  repiësenUnlsdu  peuple  dénorn* 
mé«  dans  le  pré»oui  décret  les  indemnités  qui  leur  so«>t 
ducs  é compter  du  dcrnicf  payement  qui  leur  en  a clé  fait. 

« Le  présent  décret  sera  imprimé  au  DuHeiin  de  correa* 
pondance.  » 

DoiifiDOR  (de  l’Oiae)  : Je  viens , an  nom  des  trois 
comités  de  législation  , de  sahit  publie  et  do  m^rrté 
générale,  vous  proposer  le  rapport  de  la  loi  du  97 
géi'ininol  sur  In  police  générale  de  la  république. 
(Vils  applaudissements.)  Tout  le  inonde  sait  que  les 
hommes  sur  lesquels  celle  lui  portait  ont  été  traités 
av.ee  une  barbarie  inconcevable;  car,  malgré  qu'ils 
n'eussenl  pas  étiVingés  suspects  par  jescomiltk  ré- 
volutionnaires de  Paris,  qu'on  n’arcusera  cerlaiiie- 
ment  pas  de  douceur,  ils  turent  obligés  de  s'éloigner 
de  Paris. 

Le  but  de  celui  qui  avait  commandé  cette  loi  est 
facile  à deviner,  et  des  tioles  (‘crUcs  de  sa  main  ne 
permettent  pas  de  douter  qu’il  ait  voulu  établir  sa 
tyrannie  sur  ks  cadavres  des  lioiiimes  qui  cornpo- 
siiiciil  ce  qu’on  .Tjipclail  autnTois  Ic.s  deux  premières 
classes  et  la  classe  lulermédiaiie.  Eu  renvoyant  de 
P.iris  Ion*  les  ci-devant  nobles,  il  At.nit  aux  citoyens 
de  cette  ville  qui  Iravnillnirnt  pour  eux  les  moyens 
d’exister.  Ainsi  11  marqunit  les  hommes  qu’il  vmi- 
lait  perdre,  et  il  aiigineiitait  la  classe  des  nécessiteux, 
c'est-à-dire  l'nrinée  de  gens  à 10  sous.  Vos  comités 
pénétré!  des  motifs  qui  vous  animent,  ont  cru  que 
c’était  le  jour  où  vous  rappeliez  vos  collègues  que 


vous  deviez  rapporter  la  loi  du  37  germinal,  afin  de 
prouver  au  peuple  que  vous  ne  vouliez  pas  seule- 
ment être  justes  envers  vos  collègues,  mais  envers 
tous  les  citoyens.  (Vifs  applaudissements.) 

Cil  de  mes  collègues  m'a  dit  nue  des  représentants 
du  peuple  avaient  pris  des  arretés  qui  cuTncidaieiit 
avec  celte  loi;  je  demande  qu’ils  soient  annules. 

Garniir  (de  Saintes)  : Il  est  dans  votre  cœur  de 
compléter  la  mesure  de  justice  qu'on  nous  propose. 
Je  vous  observai,  il  y a quelques  jours,  que,  le  Icn  • 
demain  de  la  loi  du  37  germinal,  le  comité  de  salut 
public  avait  ordonné  aux  ci-devant  nobles  habitant 
des  villes  maritimes  de  la  Vendée  de  s'en  éluiguer 
à vingt  lieues;  ce  sont,  pour  la  plupart,  des  agri- 
culteurs , qui  n'ont  jamais  été  suspects  à personne. 
Je  demande  que  cet  arrêté  soit  aussi  annulé. 

MoNT.MAYAUt  Cc  n’cst  pas  assez  de  rapporter  la 
loi  du  27  germinal , il  faut  encore  établir  l'égalité. 
Cette  loi  était  contraire  à IVgalilé,  parce  qu'elle 
donnait  des  lettres  de  noblesse , je  veux  parler  des 

Î tasses  que  prenuleul  ceux  qui  étaient  obligés  de  s'ë- 
oigner  de  Paris  : je  demande  ({u'ils  soient  anéantis. 

Bourdon  (de  l'Oise)  : Cet  amendement  fut  pro- 
posé hier  à la  réunion  des  trois  comités , et  ou  l'a 
retiré  comme  inutile.  Nous  ne  eonnaissuiis  plus  de 
noblesse  en  France  (applaudissements) , cl  ce  serait 
une  inarqiie  de  pu.sillanimité  que  de  croire  qu'iiii 
misérable  passe  de  police  puisse  jamais  balancer  la 
volonté  souveraine  du  peuple  français.  Je  demande 
^ l’ordre  du  jour,  motivé  sur  la  loi  qui  anéantit  toutes 
les  distinctions.  (Apptaudissemeuls.) 

L'ordre  du  jour  est  adopté. 

Les  autres  propositions  sont  décrétées  ainsi  qu'il  suit  : 
i I.a  CoDreiiUon  nationale,  après  aioir  entendu  le  rap- 
porl  de  ses  comités  de  saJut  public , de  sûreté  générale  et 
de  législation  réunis,  rapporte  la  loi  du  37  germinal  sur  la 
police  générale  de  la  république,  ù l’exception  des  articles 
1*'  et  II,  cl  annulle  tous  les  arrêtés  du  comité  de  salut  pu- 
blic et  des  représcnlanis  du  peuple  portant  de  semblables 
dispositions,  s 

Bicbard  : Il  y a quelque  temps  qü'on  vous  donna 
connaissance  d’une  lettre  des  représentants  J.-B.  La- 
coste et  Roger-Ducos,  en  mission  dans  les  départe- 
ments du  Nord , dans  laquelle  ils  vous  parlaient  dos 
citoyens  mis  en  arrestation  après  la  prise  de  Valen- 
ciennes. Dans  le  nombre  il  s'en  trouva  beaucoup 
que  la  terreur  avait  forcés  de  fuir.  Ce  sont  presque 
tous  des  pères  de  tamille  et  des  cultivateurs.  Vous 
aviez  chargé  vos  comités  de  prononcer  sur  leur  sort; 
mais  ils  ont  pensé  q^u’il  serait  dangereux  de  prendre 
une  mesure  générale,  et  que  les  représentants  sur 
les  lieux  statueront  mieux  sur  cette  aflaire.  En  con- 
séquence, les  comités  m'ont  chargé  de  vous  présen- 
ter le  projet  de  décret  suivant  : 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rjqi- 
port  rail  annogn  de  ses  trois  comités  de  salut  public,  du 
aûreté  générale  et  de  législation,  décrèleque  les  ripréseii- 
Itnti  du  peuple  J. -B.  Lacoste  et  Roger  Dueos,  en  mission 
dans  les  dépariemenls  du  Nord  et  du  Pas  de-Calais,  sont 
autorisés  àslatuer  sur  la  mise  en  liberté  de  et  ux  des  cilo)  ens 
mis  en  état  d'arrestation  après  la  prise  de  Valenciennes, 
qu'ils  jugeront,  ù raison  drs  tnoliC»  qui  ont  délermiue 
leur  conduite,  ii’être  pas  dans  le  cas  d’clre  Iraduiis  soit 
autribuDdl  révolutionnaire, soit  aux  tribunaux  criminels.* 
Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Cambacérès  .*  Le  décret  qui  rappelle  dans  le  sein 
de  la  Cquvcntion  nationale  des  collègues  longtemps 
éloignés  de  nous  doit  être  pour  la  France  entière  un 
monument  élevé  à ta  tranqnillité  cl  au  bonheur. 
(.Applaudissements.) 

La  révolution , semblable  à un  torrent  rapide , a 
SUIVI  une  marche  inégale  ; elle  a entraîné  dans  sou 


700 

cours  ceux  qui  ont  ma)  jugé  les  événements  qu’elle  a 
produits,  et  partout  elle  a opéré  des  eficb  divers, 
quoique  le  principe  fiH  le  même. 

Ainsi, dans  quelques déparlemenls,  les  citoyens  se 
sont  réunis  à la  nouvelle  de  certains  bruits  qui  pu- 
raissaii'iit  menacer  laliberté  des  représeiitanUdu  peu- 
ple. De  là  ces  délibérations,  ces  Adresses,  ces  résu- 
lutioiis  actives,  instruments  ménagés  par  l’ambilion 
de  quelques-uns;  mais  qui,  de  la  part  du  plus  grand 
nombre,  n'élaieut  que  le  résultat  d'uue  iuteulion 
pure. 

Dans  d’autres  lieux , des  hommes  passionnés  pour 
la  liberté  se  sont  livrés  avec  excès  à des  mesures 
destinées  à lu  défendre , mais  qui , n'étant  point 
régularisées,  ont  été  souvent  des  moyens  d'oiqins- 
siüij. 

Tel  a étércITctdu  mouvemeut  imprimé  à la  révo- 
lution ; i!  a occasionné  des  divisions  intestines , des 
haines,  des  déliaiices , et  il  préparé  encore  déplus 
grands  maux  si  la  Couvenlion  nationale,  comme 
un  esprit  régénérateur,  ne  se  hJte  d y rcinédii  r en 
se  débarrassant  de  tout  ce  qui  pourrait  entraver  sa 
marche. 

Il  faut  que  le  niveau  de  l’égalité , qui  a posé  sur 
loulcs  les  télés,  pèse  .lussi  sur  des  opinions  émises 
sansili.sccrneinentelsnrdcs  actes  faits  sa  us  rénexion. 
( On  applaudit.  ) Il  ne  faut  pas  que  l’on  abuse  plus 
longtemps  des  fautes  passées  pour  imprimor  aux  ci- 
toyens un  caractère  de  réprobatation  (nouveaux  ap- 
plaudissements) ; il  ne  faut  pas  surtout  que  l'eriihou- 
siasiiie  chez  quelques-uns  et  l’amour  extrême  de 
l’ordre  chez  quelques  autres  deviennent  un  sujet  de 
persécution . ( Les  applaudissements  redoublent.  ) 

La  Convention  nationale,  animée  du  même  esprit, 
n’offrira  aux  ennemis  du  dedans  et  du  dehors  qu’un 
faisceau  redoutable;  il  ne  lui  reste  plu.s  qu'à  pro- 
noncer un  pardon  qui  fera  de  tous  les  Français  un 
peuple  d’amis  et  de  frères.  ( Les  applaudisscmcuts  sc 
renouvellent.) 

Ne  croyez  pas  cependant,  citoyens,  que  je  cherche 
ici  à appeler  votre  indulgence  sur  des  nommes  cou- 
pables qui  ont  souillé  la  révolution  par  leurs  excès, 
on  les  véritables  conspirateurs;  mais,  lidclisaux 
principes  proclamés  dans  voire  Adresse,  vous  saurez 
épargner  l’erreur  et  frapper  le  crime. 

Je  propôse  en  conséquence  une  amnistie  pour  tous 
les  faits  relatifs  à la  révolution , lorsque  par  leur 
nature  ils  ne  seront  point  réputés  délits  par  le  code 
pénal;  et  comme  cette  proposition  a besoin  d’être 
développée,  si  la  Convention  en  dt^rèlc  le  princi|)e, 
j'en  demande  le  renvoi  à vos  trois  comités  de  gou- 
vernement. (On  applaudit.) 

Du^uesnoy  ; Je  demande  le  renvoi  au  comilc 
pour  en  faire  un  prompt  rapport. 

Bourdon  (de  l’Oise)  : Cc  que  vient  de  dire  Cam- 
bacérès est  gravé  dans  tous  les  cœurs;  mais  une 
loi  trop  gém  rale  pourrait  être  dangereuse.  Nous 
avons  malhoureusehient  encore  besoin  de  mesures 
de  sévérité  pour  comprimer  des  hommes  qui  souffle- 
raient le  feu  do  la  discorde  si  nous  ne  les  veillions 
pas  de  près.  Hier  on  a annoncé  aux  trois  comités 
qu’on  voulait  déporter  quelques  hommes  Ignorants, 
sous  prétexte  de  fanatisme  ; ils  s'y.  sont  opposés; 
mais,  je  le  répète,  U serait  dangereux  de  rendre  a la 
liberté  des  hommes  qui  pourraient  secouer  les  tor- 
ches de  La  guerre  civile.  Je  demande,  en  appuyant 
la  propoiitiûu  de  Cambacérès,  qu’elle  soit  renvoyée 
aux  trois  cuimtés,  pour  en  présenter  la  rédaction 
demain  ou  après.  (Applaudissements.) 

Celte  proposition  est  décrétée  au  milieu  des  cris 
de  vite  la  Convention!  vive  ta  république! 

( La  suite  à demain.) 
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POLITIQUE. 


ITALIE. 

Saione,  le  K novembre.  — Les  Français,  après  avoir 
mis  en  réquisition  toutes  les  bétes  de  somme  sur  les  rives 
de  l'Albeiiga  jusqu'à  Savonc,  cl  indiqué  leur  réunion  ù 
Lnano,  se  sont  portés  en  grand  nombre  dans  le  Piémont 
par  lu  llardincilc  et  la  Galcstrina.  On  croit  que  le  but  de 
cette  expédition  est  un  enlèvement  de  fourrages. 

On  va  tracer  une  route  «le  Finale  5 Savonc.  Une  grande 
quantité  d’ouvriers  est  déjà  occupée  à l’exéculiou  de  ce 
projet. 

— Le  gouTernement  génois  ayant  établi  un  nouveau 
mont-de-piété,  rargeuterie  superflue  des  églises  servira  de 
gages. 

L’arclicvéquede  Gènes  a publié  un  bref  du  pape  qui  or- 
«lonne  à toutes  les  églises,  couvents,  oratoires,  etc.,  de 
dresser  un  tableau  des  vases  d’or  cl  d’aigeni  qu’ils  possè- 
dent. 


CONVENTION  NATIONALE.. 

Présidence  de  Rewbell, 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  18  FRIMAIEE. 

Maure,  au  nom  de  l’administration  du  département  de 
l’Yonne,  prie  la  Convention  de  statuer  sur  la  demande  en 
indemnité  des  citoyens  qui  se  sont  empressés  d’aller  au  se- 
cours de  leurs  fièios  du  département  de  Seinc-et-Marne, 
manquant  de  bras  pour  les  travaux  des  moissons.  Le  nom- 
bre en  a été  si  grand  que  plusieurs,  ne  pouvant  avoir  d’oc- 
cupation, furent  obligésde  subvenir  aux  fiais  de  route,  du 
séjour  et  de  retour. 

Renvoyé  au  comité  des  finances. 

— La  Société  populaire  d'Auxerre  instruit  la  Convention 
des  progrès  que  fait  la  superstition  dans  quelques  commu- 
nes de  ce  district  \ elle  l’invite  à y remédier  par  l’insti  uction. 

Renvoyé  au  comité  de  sûreté  générale. 

~ Robcrjoi  fait  lecture  d’une  Adresse  de  la  Société  po- 
pulaire de  Cliàlons-sur-SaOnc. 

% Nous  venons,  disent  les  membres  de  celte  Société,  ap- 
plaudir à la  (crmeté  énergique  et  à la  prudence  qui  vous 
ont  dirigés  dans  la  grande  mesure  que  vou^  avez  prise  en 
suspendant  les  séances  des  Jacobins. 

• Représentants  du  peuple,  vous  avez  senti  que,  dans 
un  gouvecneinenl  populaire,  il  ne  fallait  pas  deux  autori- 
tés; que  l’u$ur])ation  du  pouvoir  légitime  tendait  ù l’avi- 
lissemeiil  de  ceux  qui  en  sont  revêtus,  cl  conduisait  insen- 
siblement à l'anarchie  et  au  despotisme. 

« Assez  et  trop  longtemps  le  royalisme,  le  modérantisme, 
l'hypocrisie,  rimmoralilé<‘l  la  lyraifiiie  ont  eu  dans  la  So- 
ciété des  Jacobins  alternativement  des  idoles,  «1rs  autels  et 
des  adorateurs  ; il  était  temps  de  dessiller  les  yeux  des  bons 
citoyens,  qui  étaient  lu  dupe  des  meneurs  et  des  jongleurs 
qui  la  dominaient.  Ce  salut  de  la  patrie  exigeait  cet  acte 
de  rigueur:  le  rapport  du  comité  de  sûreté  générale  et  votre 
décret  le  prouvent  d’une  manière  évidente.  » 

Barailon  ; Citoyens,  je  dois  vous  (ionner  lecture 
d’ttiic  pétition  d’un  ex-prétre , âgé  de  quatrc-viiigt 
detix  ans,  et  accablé  d’infirmités. 

Il  lit  la  pétition  du  citoyen  Rrtigier,  détenu  dans 
la  ci-devant  abbaye  du  Buis,  à Aurillac,  qui  expose 
ses  inlirniitcs , et  qui  annonce  qu’elles  ont  qiaru 
d'une  telle  gravité  au  représentant  du  peuple  Bô, 

8'  Série,  — Tome  /.Y, 


qu’il  a précédemment  ordonné  sa  translation , et 
que  cependant,  un  arrêté  du  département  Tayant 
réintégré  dans  la  prison  , il  espère  de  rhumanité  de 
la  Convention  qu  elle  lui  restituera  la  liberté. 

Barailon  : Je  demande  qu’il  soit  permis  à ce 
vieillard  de  se  rendre  dans  le  sein  de  sa  famille, 
seule  cajiable  de  le  soigner,  ou  le  renvoi  au  comité 
de  sûrele  générale,  pour  y statuer  le  plus  prompte- 
ment. Je  (lois  observer  à la  Convention  que  ni  elle 
ni  son  comibi  ne  m’ont  jamais  vu  solliciter  en  fa- 
veur d’ex-prêlres  ou  d’ex-nobles  : je  sais  trop  ce  que 
je  dois  à mon  pays;  mais,  celui-ci  excite  des  senti- 
ments (rhumanité  ; mais  il  réclame  votre  justice  , et 
je  dois  d’autant  plus  m’intéresser  pour  lui  qu’il  fut 
longteinns  mon  ennemi  particulier,  non  par  mé- 
chanceté, car  il  en  est  incapable , mais  à raison  de. 
sa  faiblesse, de  son  aveuglement,  de  son  entourage; 
il  était  guidé  cl  conseillé  par  des  moines. 

Grégoire  : Telle  a été  la  cruauté  exercée  contre 
des  prêtres,  que  cent  (|ualre-vingt-sept , dont  plu- 
sieurs du  département  de  la  Meuse , ayant  été  in- 
justement transportés  à Rochefort,  ce  nombre  est 
réîluit  à soix;Mile;  les  autres  sont  morts  de  mauvais 
traitements  et  de  inisère.  Si,  pour  mettre  un  homme 
en  liberté , l’on  demandait  s’il  est  procureur,  avocat 
()u  médecin  , cette  ipicstion  indignerait  ; et  pour 
élargir  l’individu  dont  parle  Barailon  , on  demande 
.s’il  est  prêtre!  Quel  que  soit  un  individu,  s’il  est 
mauvais  citoy^en  , frnppcz-Ic  ; s’il  i;st  bon  citoyen  , 
pr()tégez-le.  Tant  que  l’on  suivra  des  principes  con- 
traires, on  n’aura  que  le  régime  des  sols,  des  fripons 
et  des  tyrans  , et  ce  régime  e.xisle  encore  en  graïuic 
partie.  Ce  sont  là  des  vérit«'s  que  je  défendrai  tou- 
jours d’une  manière  intrépide. 

J'appuie  la  demande  de  Barailon,  et  je  demande 
,qu'enfiu  le  règne  de  la  tyrannie  et  de  la  persécution 
iinissc. 

Barailon  présente  un  projet  de  décret  qui  est 
adopté  en  ces  termes  : 

« La  Convention , sur  la  pétition  de  Joseph  Brugicr,  ex- 
prêtre,  âgé  de  quatre-vingt  deux  ans,  et  très-infirme,  qui 
demande  à êire  renvoyé  de  la  maison  de  réclusion  dans  le 
sein  de  sa  famille,  décrète  le  renvoi  à son  comité  de  sû- 
reté générale  pour  y statuer  promptement.  > 

Boissy-d’Anglas  : Vous  avez  mis  à l’ordre  du  jour 
ja  justice  et  l’humanité , et  vous  prouvez  chaque 
jour  que  cc  ne  sont  pas  de  vains  mots  ; mais  la  jus- 
tice n'est  pas  la  pusillanimité,  ni  l'humanité  la  fai- 
blesse. Vous  saurez  de  la  même  main  frapper  les 
désorganisatcurs , les  hommes  de  sang  et  les  fanati- 
ques aristocrates  ; vous  saurez  ù la  fois  déjouer  les 
complots  (les  anarchistes  et  ceux  de  ces  hommes  im- 
b«’ciles  qui  o.sent  aspirer  encore  à rétablir  au  milieu 
de  nous  l’empire  odieux  des  prt^jugés,  en  oubliant 
dans  leur  délire  que  c’est  vous  s«mi1s  qui  les  avez  ar- 
rachés à la  tyrannie  qui  les  accablait. 

Le  département  dq  l’Ardèche,  qui  a échappé 
comme  par  miracle  aux  crimes  «les  hommes  de  sang; 
le  département  de  l’Ardèche , dont  les  satellites  de 
Couthon  parcouraient  les  campagnes  au  moment  «le 
1 la  célèbre  journée  du  9 thermidor,  pour  lui  choisir 
de  nombreuses  victimes;  le  (l«!parlemenl  de  l’Ardè- 
che vient  d'être  un  instant  menacé  par  les  attentats 
du  fanati.sme  : des  prêtres  constitutionnels  ont  par- 
couru l'uii  de  ses  districts , celui  de  Mazaii , pour  en 
égarer  les  habitants , et  ils  ont  poussé  l’audace  jus- 
qu’à rétracter  le  serment  qu’ils  avaient  prêté , et  à 
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Atlr(-$S(*r  trnr  rt^lrnclion  011  «li^trirt.  Mois  le  peuple  \ 
de  ces  cotilrécs  plus  d'une  fois  couvorlesde>sangpar 
les  crimes  du  fanatisme,  ce  peuple  simple  et  bon, 
qui  veut  avec  voiisja  république  et  la  liberté,  a re- 
jeté leurs  sugge>lions  perliiles.  L'administration  du 
district  a pris  des  mesures  pour  assurer  le  châtiment 
de  ces  scélérats , duiil  elle  a ordonne  l'arrestation  ; 
et,  sur  le  réquisitoire  de  l’agent  national,  elle  a fait 
une  Atlresse  aux  citoyens,  où  respirent  la  philoso- 
phie et  la  raison. 

Je  demande  le  renvoi  au  comité  de  sûreté  géiic* 
raie  des  pièces  qu’on  vient  de  recevoir. 

I.e  renvoi  est  décrété,  ainsi  que  la  mention  hono- 
rable lie  la  conduite  de  radministrution  et  de  Tagcnt 
national  du  district. 

PÉnès,  au  nom  du  comité  rie  législation  : Citoyens, 
vous  déehiiille-^ , IM«  jour  des  saiisculultides,  que 
b‘s  miiitieipalilés  et  comités  des  sections  qui  refuse- 
raient des  rerlilicats  de  civisme  seraient  tenus  d’ex- 
primer les  mollis  fie  leurs  refus;  que  les  citoyens 
aiixqiiels  les  muiiinpatilés  auraient  refusé  des  certi- 
ficats pourraient  s’adresser  au  directoire  de  leur 
district,  qui , apres  avoir  vérilié  les  motifs  du  refus, 
accorderait  ou  rdiiserait  le  cerliiieal  de  civisme. 

Le  sens  <le  cette  loi  est  bien  évidemment  rie  con- 
Bliliier  les  miinicipaiilés  et  les  comités  dessecti^ms  : 
juges  fin  civisme  en  |ir«‘mier  et  dernier  ressort,  dans 
le  cas  nu  ils  en  accordent  de  favorables,  puisqu’ils 
sont  dispen.vs  alors  de  rioiiiicr  les  motifs  sans  la 
connaissince  et  rexatnen  de>qiiels  une  autorité  su- 
pi^rieiire  ne  pourrait  prononcer  que  ces  certiiicats 
ont  été  justement  ou  injusleiiienl  acconlés. 

Ce  n’est  donc  que  tursqiie  les  municipalités  et  les 
comités  de  section  refii.seiil  des  ccrlilicaU  demandés 
que,  tendant  une  main  indulgente  aux  citoyens, 
vous  leur  ouvrez  dans  les  directoires  de  district  une 
sorte  de  tribunaux  d’apiicl  où  ils  peuvent  (aire  ré- 
former l’ouvrage  de  la  naine  , de  la  prévention  ou 
de  l’erreur. 

Celle  double  disposition  est  m.irque'e  an  coin  de 
votre  sagesse  ordinaire.  Vous  .avez  pensé  qu'un  in- 
dividu ne  pouvait  être  mieux  apprécié  dans  ses  qna- 
liti'S  morales  et  civiqne.s  nue  par  ceux  de  ses  conci* 
toyi  ns  avec  lesquels  il  a ne.s  relations  hnhilueltes  et 
journalières;  mais  comme  un  pareil  relus  lire  à de 
grandes  conséquences  par  .ses  eftéis,  vous  avez  en 
même  temps  voulu  qn  il  ne  fût  pas  définilil  pour 
le  citoyen  qui  l'éprouve. 

La  clarté  de  celte  loi  n’a  pas  empêché  1rs  difficul- 
tés de  naître  et  de  se  multiplier  an  point  d’m  para- 
lyser presque  l’exénitinn.  Nous  en  avez  fait  dispa- 
raître quelques  unes  par  le  décret  additionnel  du 
14  venuéiutaire. 

La  suite  de  la  correspondance  de  votre  comité  di* 
législalioii  l’oblige  de  vous  proposer  encore  quel- 
ques articles  qui  posent  ic  principe,  cl  qui  achèvent 
de  dissiper  tous  les  doutes. 

Le  principe  est  bien  dans  la  mais  il  y est  en  - 
veloppe;  il  faut  l’en  extraire  pur,  dégagé  de  tonte 
conséquence,  et  dire  que  les  inunicipaiilés  et  les 
comités  lies  sections  .sont  les  juges  naturels  du  ci- 
visme des  citoyens  qui  habitent  Tesdites  sections  ou 
municipalités.  Alors  ou  ne  viendra  plus  vous  d»-- 
mander  si  les  certiiicats  donnés  par  les  autorités 
sont  de  simples  notes  qui  doivent  être  prises  en 
eousidéralioii , et  si  le  véritable  ccrlilical  de  civisme 
ne  resme  pas  dans  l'approbalion  motivéo  que  don- 
lient  les  autorités  supérieures;  doute  auquel  ont 
nonne  lieu  les  décrets  des  an,  a9  et  janvier  I7y;i, 

Cil  5C  servant,  lorsiju'ils  parlent  d’un  certilicat  de  ci- 


visme, des  mots  de  donné  ou  délivré  pnr  lestnnni- 
cipalilés;  de  visé,  vérifié  on  approut-é,  tantôt  par 
les  districts  . tantôt  par  les  départements,  et  quel- 
quefois par  tous  les  aeux,  sans  distinction.  Alors  on 
verra  que , 1rs  mimicipalilés  et  les  sections  formant 
un  tribunal  dans  celle  partie,  le  district,  tribniial 
supérieur,  n’n  rien  à juger  si  les  porteurs  des  ccrlili- 
cats  de  civisme  ii’en  appellent  point  devant  lui; 
alors  enlin  sera  dissipé  le  princi|ial  doute,  si  le  droit 
de  viser , attribué  aux  districts , leur  conserve  celui 
d'approuver  ou  d'improuver , d’admettre  ou  de 
rejeter. 

C'était  même  une  question  à examiner  si , le  rfia 
devenant  ainsi  une  opération  purement  mécanique, 
il  lie  devait  nas  être  supprimé  comme  inutile;  mais 
votre  comité  a pensé  qu'il  (levait  cire  maintenu  à 
titre  (le  légalisation , pour  donner  aux  certiiicats  de 
civisme  un  «araelêre  plus  authentique,  et  prévenir 
des  faux  d'anlatil  plus  ordinaires  que  les  foi  mrs  de 
ce  qui  en  est  l'objet  sont  plus  simples  et  plus  faci- 
les. Car  si  nous  devons  alléger  autant  que  possible, 
pour  les  bons  citoyens,  la  rigueur  des  mesures  que 
commande  la  révolution,  il  faut  bien  prendre  garde 
.aiissi  que  les  méchants  n’abusent  de  ces  mêmes  me- 
sures lorsqu’elles  sont  trop  reUchées. 

Nous  vous  proposons  donc  le  visa  des  districts, 
mais  des  districts  seulement,  les  départemeiiis  étant, 
pour  ainsi  dire,  hors  du  gouvernement  révolution- 
naire, et  la  lornialilé  réduite  comme  je  l'ai  dit  rem- 
plissant d’ailleurs  suflisaumicnt  l'objet  pour  lequel 
elle  est  instituée. 

On  aurait  pu  désirer  peut-être  que  le  visa  eût  été 
encore  appliqué  par  les  comités  de  surveillance, 
avec  d’autant  plus  de  raison  que  cVit  là  qu'aboutis- 
sent des  dénonci.'itioûs  souvent  ignorées  des  muni- 
cipalités; mais,  d’un  autre  côté,  les  comités  étant 
uniques  aujourd'hui  dans  les  districts,  et  jilacés  près 
des  ndininistralions  de  districts  ; étant  possible  d^ail- 
leiirs  qu'ils  y soient  incessamment  reunis,  suivant 
la  proposition  qui  vous  on  a élé  faite,  votre  comité  a 
pensé  que  ce  visa  supplémentaire  ne  serait  qu'une 
vaine  redondance. 

Il  ne  faut  point  cependant  que  les  renseignement* 
que  les  comités  jicuvent  faire  passer  aux  dislricls, 
ou  nue  les  dislricls  neuveiil  y aller  puiser  • soient 

fierdus  pour  la  vérité.  S’ils  sont  assez  graves  contre 
e porteur  d'un  certificat  de  civisme  pour  fàire  prr- 
suiiirr  que  les  municipalités  ne  l’auraient  pas  ac- 
cordé si  elles  1rs  eussent  connus  , les  districts  leur 
en  donneront  connaissance , et  ajourneront  le  rfid 
jusqn'.i  ce  quelles  y aient  statué.  Ainsi  seront  res- 
pectés tout  ù la  loi  et  l'intérêt  public  qu'il  faut  avoir 
t(>iijours  présent,  et  le  principe  non  moins  sacré 
nu’il  ne  faut  pfiinl  cnmpronirtlre  l'existenee  civile 
des  citoyens , et  que  pour  cela  ils  doivent  avoir  pour 
juges  de  leur  civisme  les  aulorilés  les  plus  Immé- 
diates. 

Enfin  , ni  la  loi  du  jour  des  sansculoUides , ni 
celle  additionnelle  du  14  vendémiaire,  n'avaient  dé- 
I rogé  à la  multitude  des  luis  préexistantes  sur  les 
I certificats  de  civisme;  celte  omissioii  avait  indiiil 
plusieurs  personin  s à cumuler  indistinelement  tou- 
tes les  formalités  prescrites,  ce  qui  doublait  et  tri- 
plait leur  enibnrras , nu  lieu  de  le  dimimier.  C’est 
dune  pour  remplir  l'esprit  de  ces  lois  et  les  vues  de 
bienfaisance  qui  vous  les  ont  dictées  ({lie  votre  co- 
mité , persuadé  que  les  nouvelles  formalités  obvient 
à tout,  vous  propose  une  dérogation  formelle  à tou- 
tes les  luis  antérieures  sur  cette  matière.  Si  dans 
une  bonne  législation  il  ue  faut  rien  dire  de  trop,  il 
Mut  aussi  rien  omctlre  de  ce  qui  est  nécessauo^ 


A la  suite  du  rappoi  t,  le  decret  suivant  est  rendu  : 

• La  Convenlinn  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap 
port  de  MMi  coniilè  de  législation  sur  lot  nouvelles  üitUcul- 
lés  qui  $e  sont  présentées  dans  rexêcuiioii  de  la  loi  du  4* 
jour  des  Miijculouidest  décrété  ce  qui  suit  t 

■ ArU  I**.  Les  municipalités  et  les  comités  des  sections 
sont  les  ju^es  naturels  du  ci«i«me  des  citoyens  qui  habitent 
Ivsdilcf  sections  ou  municipalités* 

t IL  Les  certificats  de  civisme  seront  visés  par  les  dircc* 
toiic^  de  district  ; mais  le  l ise  ne  sera  que  l'üction  de  cou- 
siuler  la  vérité  des  signatures  des  olliciers  qui  les  ont  dé- 
livrés. Eu  conséquence  il  ne  pourri  être  refusé  ni  n-lardé 
sous  aucun  préteate* 

a III.  Cependant,  si  les  dtsiricis  ont  par*devéneuv  des 
preuves  malériclles  ou  écrites  de  l’incivisiae  des  individus 
porteurs  de  ecrlificais,  ils  ajourneront  jusqu'à  cc  que  Us 
municipalités  ou  comités  dé  section  aient  slainé  sur  c^s 
pW-ers,  qui  Icui  seront  transmises  dans  les  trois  jours  de 
la  présentation  des  certificats  au  r-ija. 

< IV.  Au  moyen  de  la  présente  loi,  de  celles  du  4*  jour 
des  sansculoUides  et  du  14  vendémiaire  dernier,  toutes  les 
lois  précédentes  relatives  aux  certificats  de  civisme  sont  cl 
dcoieureot  abrogées. • 

La  séance  est  levée  à quatre  neurei, 

SÉANCE  DU  19  PBIUAIEE. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  de  la  lettre  suivante  : 

C.-AUxandre  Vtabfau,  repr^tentanf  dupeupU,  dt 
la  C'onnena'on  nationale. 

Dordestii.  le  3 frienairr,  T^a  3«deli  république 
françalte,  Utic  cliudiviublc. 

tCiloy.'Us  collègues,  je  viens  de  recevoir  votre  décret 
lit)  de  ce  mois,  t-l  je  m'empresse  d’y  obéir.  Au  moment 
où  j’ai  ccs'é  ü'cxerccr  ici  des  pouvoirs,  i'ai  rendu  coni|iie 
an  çnmiré  de  salut  public  des  raisons  qui  nrobligeaieiit  à 
a lendre  mon  succriienr,  et  elles  étaient  de  nature  4 ne 
pouvoir  être  désapprouvées# 

I LorwineJ'al  institué  une  commission  pour  me  donner 
sou  avis  sur  les  jusemenLs  rendus  par  la  commission  mi- 
litaire , j«*  n’at  laii  qu'obéir  d'une  part  à la  voit  de  lu 
justice  qui  léclamail  contre  uucpaitie  dr  ces  jugcmcnis, 
et  de  l'autre  au  renvoi  qui  m'en  a été  fait  oOicidlciucntpar 
le  comité  de  législation,  de  concert  avec  celui  de  salut 
publie.  Votcl  la  texte  de  ce  renvoi , daté  du  0 fructidor  : 

< Le  comité  dcléglslalion  a d’abrjrd  pensé  qnc  c'éiail  au 

• comité  de  salut  public  à faire  rendrejuMice  4 ces  citoyens 

• cl  4 examiner  la  conduite  de  la  commission  militaire 

• qui  s'est  permis  de  pareilles  vetilloiis  { mais , aprC-s  en 

• avoir  courèré  avec  nos  collègues  de  cc  comité,  nous 
> avons  cru  que , si  les  commi*sions  militaires  éiablies  par 

• les  rcprv'Ciitants  du  peuple  avatcnt  commis  des  erreurs 

• nu  des  injustices,  nous  ne  deuons  pas  laisser  échapper 

• l'occasion  de  fournir  aux  repicHOiauls  ravaniagcct  b 
■ salisiactloo  de  les  réparer,  s 

« J'eusse  été  trè5»blamable  de  ne  pas  me  confoimer  4 
CVS  sages  dispositions,  et  les  fbmllles  des  patriotes  ma-sa* 
crés  par  rinfame  Lacombe  cl  ses  satellites  auraient  porté 
jusqu’4  TOUS  leurs  vives  et  justes  réclamations. 

• Dans  celle  iosUiutlou  j'ai  prit  les  précautions  que  le 
patriotisme  exigeait  : en  cnIe\antloute«poiràccut  qui 

avaient  éiécondamnés  par  de  justes  motifk:2*en  ralsani  pour 
cid  examen  un  choix  d*homme«  intègre»  pris  d:ms  cbartin 
di*s  tribunaux.  Vous  ponvex  vous  en  convaincre  en  lisant 
de  nouveau  l'arrélé  que  vous  avrx  cassé.  Cvtte  mtinre 
plonge  dans  la  douleur  et  la  consternation  tous  tes  vrais 
rs'publicolns  qui  composent  la  pnsque  totalité  de  celle 
grande  coinniuiif,  pur  l’air  de  triomphe  qu'vtle  donne 
aux  buveuis  de  sang  qui  l'uni  opprimée;  elle  semble  t-Ire 
le  présage  du  renouvellement  d'un  système  abhorré.  Pour 
vous  persuader  de  l'inlrigue,  il  n'est  Iresoin  que  de  \oui 
c’uoncer  le  fait  suivant.  Votre  décret  du  9 était  connu  ici 


textuellement  et  m'a  été  annoncé  le  10  au  malin...  Jelivre 
4 vos  réni*tions  cc  fai!  extraordinaire,  et  qui  peut  être  at- 
testé par  plus  de  vingt  mille  Citoyens* 

> Depuis  que  la  justice  n'est  plus  iin  mot  vide  de  scn«, 
j'ai  dO,  en  urriUourani  de  sages  conseils,  en  salistaisunl 
aux  arrêtés  de  vos  comités,  indiquer  lo  tribunal  anqui  I 
pouvaient  recourir  les  victimes  des  fureurs  atroces,  de» 
vengeances  personnellei.et  de  l’avidité  des  odieux  person- 
nages qui  ravageaii'Dt  la  France;  cor  je  pense  qn'll  ne  faut 
pas  livrer  4 roppiobre,  4 la  misère  et  au  désespoir  éleniel 
une  foule  de  familles  qui  présentent  des  preuves  legales  rt 
auilientiqucs  du  civisme  et  de  i'iunocencc  des  infortunés 
dont  elles  pleurent  la  perle. 

• Citoyens  colli-gucs,  j'ai  rempli  vos  vues  en  faisant  bé- 
nir les  lois  de  la  patrie  et  la  Convention  nationale  par  tons 
les  Citoyens  des  deux  dépariements  que  vous  m’uieccon- 
fies;  elsansüonte  je  ne  »eiti  pas  puni  d'avoir  toûâié  in 
haine  des  uiéchanU  eu  rcadaul  justice  exacte  4 ceux  ((u'ils 
opprimaient* 

• An  reste,  J'ai  romballu  avec  succès  l'arhlucratic,  lo 
fanatiime,  le  fédéralisme  et  rhcbotiistue:  je  me  sens  la 
lurce  de  repousser  avec  la  même  ardeur  le  système  d'up- 
pri-ssion  et  de  carnage,  paice  qu’aiu>i  le  veut  le  peu|no 
dont  nous  sommes  tes  mandataires. 

■ Salut  et  fraternité.  C.-A.  Isabisd.  • 

Celle  lettre  est  renvoyée  aux  comités  de  salut  pnll>, 
de  sûreté  généraieel  de  législation. 

— Un  uienihrc,  au  nom  du  comité  (rinslriiclioti 
publique , lit  riustrucliou  suivante  : 

Ejlraii  du  registre  des  arrhes  du  eomifé  d'instrur-- 
(ion  publique  de  la  Convention  naiianale , (ht 
18  ^nmaire,  Tan  3 de  la  république  Irunçaiie 
une  et  indivisible.  — Instruction  sur  le  traite^ 
ment  à employer  contre  lu  morsure  des  animaux 
enrages  f et  l' hydrophobie  qui  en  est  la  suite. 

Le  comité  d'in^lruclion  publique,  pour  te  conformer  an 
décret  du  13  fiimaire,  qui  lui  enjoint  do  publier,  par  lu 
vole  du  Bulletin  de  la  Couveulioo , la  ntéihoüe  cnrulive  et 
les  recettes  les  plus  éprouvées  conire  la  niorsutc  des  ani- 
maux enragés , prévient  ses  concitoyens  qu'ils  dol>e(tl 
■voir  II  plus  grande  confiance  en  celles  qu'on  va  leur  in- 
diquer. 

Il  [autd'abord  Mvoiri 

1*  Que  le  signe  caractérivlique  de  la  nge  est  l'horreur 
de  l'eau , oe  qui  lui  a mérité  le  nom  d’hydropbobie  ; 

3*  Que  l'animal  qui  eu  est  alleinl  est  plus  ou  moins  ba- 
veux et  ècumanl  ; 

fi*  Que  celle  bave,  produit  de  la  salive,  est  virulente, 
et  qu'en  l'Iuirodnisanl  dans  le  corps  par  la  morsure  clic 
inocule  U maladie. 

On  commencera  le  traitement  par  Llcm  laver  les  envi- 
rons des  plaies  arec  de  l'eau  tiède , pour  emporter  la  batc 
qui  pourrait  s'y  être  atiacbée. 

On  emportera  ensuite,  sur-le-champ,  tes  chairs  mordues 
avec  un  instrument  tranchant , ou  on  les  cautérisera  avt  c 
un  fer  ardent,  ou  avec  de  l'esprit  de  niire  on  de  vliriul, 
Tulgalrrmeut  connu  sous  1rs  noms  d'rau-furle  et  d'hnilo 
dcvilri:  I. 

Nous  prévenons  qu’une  fausse  pitié  ne  dr>it  ni  intimider 
ni  arrêter  ropéialrnr  : il  s'i'gil  de  souslraiic  lesuji-t  à uiiu 
maladie  affreuH*.  à une  mon  cettainc. 

On  liftlcra  la  suppuration;  on  épargnera  desdouii  urr  un 
malade  en  couvrant  et  en  leniplKsaot  les  plaies  d'un  raia- 
plasmc  de  mie  de  puin  avec  le  lait , appliqué  liide,  et  re- 
nouvelé toutes  les  quatre  heures. 

On  friciionncra  ensuite  les  environs  des  plaies  avec  l'Oii'* 
gia  nt  rucrcuriel , ImU  au  tiers  ou  4 moitié. 

Ci*s fl ictlons seront  multipliées,  rapprochées,  rt  ladOSQ 
de  l'ongnent  proportionnée  aux  forces  et  au  danger. 

Si  le  péril  est  imminent,  si  les  morsures  ont  été  nom- 
brcu»<‘5  , si  le  malade  a été  sans  secours,  il  faut  agir  de 
manière  à exciter  promptement  latalivaliou.L'on  petit  eoi* 
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plojTi’r  drmt‘Oncc«  onr  once,  e!  mfmo  pliM,  de  col  on- 
giicjil,  surloul  s’il  ne  coniVnl  qu’un  liets  de  mercure. 
L’on  • «U  celle  méthode  vigoureuse  récinpper  des  indivi- 
dus chef  lesquels  la  maladie  était  déjà  déclarée. 

Il  n’est  pas  moins  urgent,  dans  cette  extrémité,  dVm- 
porter,  ou  de  brûler,  ou  de  cautériser  les  chairs  qui  ont  élë 
mordues,  quand  même  la  cicatrice  serait  parraile.  Il  est 
constant  que  toutes  les  plaiesse  rourrent  lorsque  l'iiydro- 
phobie  scmaniiistc. 

Kl  ont  signé  au  registre  les  membres  du  comité  d'in- 
struction publique  de  ta  Convention  nationale  : 

CBiRiEB,  Thirion,  Barailon,  Massier,  Plaicu.acu, 

BoMRIT,  VlUARS,  THIBAtDRAl'. 

L’insertion  au  Bulletin  est  décrétée. 

Bréard  : Ln  Conventinn^vait  chargé  plusieurs  de 
SOS  membres  de  la  levée  des  scellés  qui  ctaienl  chez 
iiqs  collèçiies  mis  en  état  iraireslaltnn  ; leurs  pa- 
piers ont  donc  été  transportés  au  local  de  la  com- 
mission. Par  le  décret  d'hirr,  nos  collègues  doivent 
rentrer  dans  toute  leur  propriété;  je  demande  à la 
Convention  qu’elle  nous  autorise,  Laloi  et  moi,  qui 
sommes  les  seuls  memljres  nui  restent  de  celle  com- 
mission, à leur  rendre  tous  leurs  papiers. 

Celte  proposition  evt  décrétée. 

Grégoirë  : La  Convention  a Tait  Iner  un  grand 
acte  de  Justice  envers  soixante-seize  de  nos  collè- 
gues, et  sans  doute  que  les  comités  s’occupent  du 
sori  de  ceux  nui  ne  sont  pas  encore  rentrés  ; mais  il 
en  est  un  sur  lequel  je  crois  devoir  attirer  voire  at- 
tention. Je  u’oxamme  pas  quelles  ont  été  les  opi- 
nions de  Lanjuinais,  ni  s’il  n en  on  n'a  point  en  tort; 
niais  ce  que  je  sais,  c'est  qu'il  n un  cfcur  droit,  et 
tous  ceux  qui  le  connaissent  lui  rendront  cette  jus- 
tice. (Oui,  OUI  / .s’écrie-l'on  en  applaudissant  vive- 
ment.) J’ai  un  fait  à citer  à celte  occasion.  Comme 
luij’aiélé  membre  de  l'Assemblée  constituante,  et 
j’ai  constamment  observé  sa  conduite.  En  arrivant 
à Versailles,  le  premier  homme  que  je  vis  futLanjui- 
iiais,  ic  premier  serment  que  nous  nous  limes  fut 
d'abattre  le  tiônc  cl  la  féodalité,  et  il  l’a  tenu.  Je 
demande  que  les  comités  s'occupent  de  celle  afl’airc, 
cl  qu’ils  en  fassent  le  rapport  dans  trois  jours. 

Girod-Pouzoi.  : 11  faut  que  les  comités  fassent  un 
pareil  rapport  sur  tons  nos  autres  cullègues  qui  ne 
sont  pas  encore  rentrés. 

PiusUMTt  voix  : Oui , oui  ! 

CiROD-Poiizoï.  : Il  a fallu  des  mesures  extraordi- 
naires dans  les  crises  de  la  révolution  ; mais  elles 
ont  servi  à opprimer  les  citoyens  sous  le  règne  de  la 
tyrannie  ; sous  celui  de  la  justice  elles  doivent  ces- 
ser. Je  demande  qu'aucun  citoyen  ne  pui.sse  être 
misa  mort  sans  avoir  été  jugé.  Je  propose  que  les 
trois  comités  soient  chargés  de  nouslaire  uii  rapport 
à cet  égard  sous  trois  jours. 

La  Convcnlion  décrète  le  renvoi  aux  trois  comités  pour 
■aire,  sous  trois  jours,  un  rapport  sur  tous  les  députésmls 
hors  la  loi. 

Maii.he  : Je  demande  que  les  mêmes  comités 
soient  tenus  d'examiner  le  décret  qui  porte  qu’on 
scrutera  la  conduite  pQ)itu|Uc  des  suppléants  airj- 
vaiil  à la  Convention  pour  remplacer  les  députés 
morts  ou  démissionnaires. 

Plusieurs  voix:  Le  rapport,  le  rapport  du  d(*cret! 
MAiLHBtOn  dit  qu’il  faut  sur-le-champ  décréter 
IC  rapport  : j appiiie  moi-méme  cette  proposition; 
ces  suppléants  étaient  calomniés,  persécutés  par  des 
hommes  qui  voulaient  dissoudre  la  Convention  na- 
tionale; j’ajoute  que  je  connais  des  suppléants  qui 
gémissent  encore  dans  les  fers,  sans  autre  crime 
|uc  celui  d’avoir  mérité  par  leur  patriuUsmc  et 


leurs  vertus  la  haine  des  intrigants.  Je  demande 
donc  le  rap|K>rl  du  décret,  véritablement  alteiilaloire 
à la  souveraineté  du  peuple. 

REWBEr.t  ; Nous  sommes  tous  d’accord  sur  les  mo- 
tifs qui  ont  fait  rendre  ce  décret;  mais  n’en  violez 
pas  un  autre  qui  ordonne  qu’on  ne  pourra  révoquer 
des  décrets  sans  im  rap|voi  l préalable  ; car  vous  n« 
pouvez  prévoir  jusqu’où  l'cnlbousiasme  nous  en- 
traînerait. Je  ne  doute  pas  que  le  décret  contre  le- 
quel  on  réclame  ue  .soit  rapporté  , mais  je  voterai 
toujours  pour  les  principes.  Je  demande  le  renvoi 
aux  comités,  pour  en  faire  un  prompt  rapport. 

Ce  renvoi  est  décrété. 

’**  : Je  demande  la  parole  pour  une  motion  d’or- 
dre relative  à la  discussion  qui  vient  d'avoir  lien  à 
l'égard  de  nos  collègues.  Il  eu  est  un  dont  le  patrio- 
tisme est  bien  connu  , que  la  persécution  a forcé  «le 
donner  sa  démission;  c'est  Larevelliêre-Lépaiix; 
mais  un  devrcl  porte  que  les  démissioimairesqui  ne 
seront  pas  remplacés  seront  toujours  censés  repré- 
sentants dti  peuple.  Léjiaux  n’a  pas  été  remplace;  je 
demande  qu  il  soit  fait  un  rapport  à ce  sujet. 

Plusieurs  voix  : Qu’il  vienne  reprendre  ses  fonc- 
tions! 

Un  membre  demande  que  ce  décret  soit  étendu  à Ober- 
; mcnil , qui  retrouve  dans  leniCmc  cas. 

Pflet  : Je  demande  le  renvoi  aux  trois  comités 
pour  savoir  si  les  députés  dont  on  parle  ont  été 
remplace.  Gardez-vous  même  de  faire  le  Lien  par 
enthousiasme. 

Maii.he:  J’appuie  le  renvoi; car  si  les  députés 
dont  on  parle  avaient  quitté  leur  poste  avant  d'étre 
remplaces,  je  demanderais  l’ordre  du  jour. 

Creizê-Latovche  ; Il  est  très-vrai  que  Larevel- 
Ilerc-Lépaux  n'a  nas  été  remplacé,  qu’il  est  restéà 
son  poste,  et  qu'il  n’a  disparu  que  parce  qu'on  vint 
une  nuit  pour  l’enlever;  alors  il  sc  cacha  |>our 
échapper  aux  tyrans  qu’il  avait  combattus  avec  tant 
d’énergie  et  de  vertu. 

Le  renvoi  est  décrété. 

Boi  diji  , an  nom  du  comité  de  sûreté  générale  : 
Citoyens,  votre  comité  de  sûreté  générale  est  in- 
formé que  quelques  directeurs  de  coupe-jarrets  ri 
de  voleurs^  de  purtefcuilles  ont  imaginé  de  réunir 
dans  le  même  endroit  tous  lc.s  ouvriers  employés 
dans  les  ateliers  de  Paris  à la  fabrication  des  armes. 

Ces  messienrs  ont  spéculé  qu’à  l’aide  d’un  pareil 
rassemblement,  qui  ne  mani|uerait  pas  d'assoupir 
un  certain  nombre  des  acteurs  et  desspectali  urs.il 
serait  plus  aisé  de  fouiller  dans  les  poches  et  de  taire 
ce  qu'ils  appellent  une  bonne  journée. 

Votre  comité  a pensé  qu’un  moyen  infaillilde  de 
faire  avorter  ces  spéculations  d’un  genre  neuf  était 
de  les  dénoncer  à la  tribune  de  la  Convention  na- 
lioiiale. 

Les  bravessans-culottescmplove's  à la  fabrication 
des  armes  seront  avertis  de  se  tenir  eu  garde  contre 
de  pareils  stratagèmes,  et  les  bons  citoyens  de  sur- 
veiller de  plus  prés  CCS  perturbateurs  dé  la  tranquil- 
lité publique. 

Votre  comité  ne  néglige  pas  d’ailleurs  1rs  précau- 
tions convenables  pour  prendre  sur  le  fait  les  cJicfs 
cl  les  provocateurs  de  pareils  rassemblements. 

BocDifi  : Les  départements  de  Vaucluse  et  de  l3 
Drôme  ont  demandé  qu’il  leur  lût  envoyé  un  repré- 
sentant. Le  comité  de  sûreté  générak*  inc  cliarge  de 
vous  proposer  d y envoyer  J«  an  Dcbry. 

La  Convcuiioo  conGrjnc  celle  nomiiiaiion* 
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Boisst  n*Ai((}i.4S  : Jp  demande  qne  Us  poqvpîrs 

ne  Jfan  süipiij  »}“  l|*^|iarlci|ii:ijl  ()(• 

I Arilfche,  qi|  jrs  aulufilcs  cun^ituéiis  put  besoin 
dVpuration,  el  pu  Ip  lai.plisine  pj»n€|ie  c|icpfêà  px- 
citer  (|es  muuvpoipjiU  ponUp-fpy<4ulipujiairi-ÿ. 

Celte  pi|U))sjoo  e«|  (Itcrpicr. 

: Ciloyeiis  poliègiips,  ce  joue,  ce  grand 
jour  de  la  justice  iialiunalc,  précédé  de  tant  d’autres 
uop  (jipifis  puiispliilpuri,  lUHis  rappelani  t nus  fuite- 
lions,  fpiiiplil  pprui  les  vœux  du  neuple  et  nos  vœux 
les  plus  aideids-  Il  nous  rrnd  lalilierié  qui:,  vous  le 
savpZf  iiqiis  u^urinns  jamais  dû  perdre,  cl  l'hoiitif  iir 
que  l’qii  avait  lente  vaiiicnieiil  de  nous  ravir;  mais 
la  vérité,  tôt  ou  tard,  siirqtonlc  l’imposture,  dé- 
inas(|iie  l’intrigue,  remet  tout  à sa  place,  les  causes 
ri  ipshodimRs- 

En  eflet,  notre  patriotisrae  constant,  et  m^me  an- 
teripur  à la  revulutioii,  nptra  vigilance dansces con- 
vulsions désastreuses  dunt  la  France  génut  encore , 
noire  infatigable  vigilance,  suivie  d’un  dévouement 
dont  l'hMoirc  parlera,  n’oiit-ils  pas  été  reconnus  et 
•ivenis  dès  que  la  t>onvenliou  a triomphé  de  ses  ty- 
rans ? Gloire,  honneur  et  respect  à la  Gonvrnliou 
iiationalel  (On  applaudit  à plusieurs  reprises.)  iel 
rst  le  cri  des  vrais  patriotes.  (Moiiveaiix  applaiidis- 
semrnls.)  Tons,  dans  tes  conjonctures  actuelles,  la 
regardent  comme  Taiicre,  la  dernière  ancre  du  vais- 
seau de  la  rémihliqiie,  à ppinc  sorti  de  la  touruienie. 
(Les  applaudissements  itcoinmcnccnt  et  sc  prolon- 
gent.) ’ 

On  n’osera  donc  pins,  dans  cet  atignste  sanctuaire, 
devenu  la  terreur  ad  crime  el  l'asile  des  opprimés^ 
attenter  sans  pudeur  et  sans  remords  9 la  rrhrésiMi- 
lation  nationale  ; on  n'osera  jdiis,  dii'  haut  de  celte 
tribune  qui  perd  ceux  qui  IA  souillent,  renouveler 
contre  b'S  ennemis  dèclatèsdc  la  violence  et  de  l’a- 
riarcliie  tant  d'accusations  vagues, cpiilradictoires  et 
manirestrmenl  calomnièitscs,  accusations  de  jour  en 
jour  démenties  parles  faits  ; car  cnnn,que  voulions- 
nous  avant  notre  brusque  dèteiitionr  longtemps 
avant?  le  bonheur  du  peuple,  sa  gloire,  c'est-à-dire 
de  bonnes  mepurs  et  de  hoqnp;  )ui^,  des  Ip|$  égales, 
fixes  et  immuables. 

Que  voulons-nous  maintenant? tout  ce  que  nous 
avions  tant  désiré.  Mais  nous  voufons  eqeire  vous 
prouver,  ainsi  qii?»  l'univers  entier,  que,  si  nos 
corps  M sont  amiblis  et  presque  usés  dans  les  ré- 
duits fétides,  dans  les  tombeaux  de  cette  abominable 
rt  récente  Jifrannip  q||e  vous  ave^  loudroyée  le  JO 
thermidoCj  nos  diiq’S,  relrempéesnsr  le  malheur,  y 
ont  repris  nncnnijvpllccijfrgie^jfApplaudjssemerils.) 
P’ailleiirs,  c’estla  qijc  pous  avons  appris  à çoinpa- 
lir  aux  maux  t|r  noç  sriijblables,  à ij-opppscf  à nos 
ennemis  que  jjp  b'piljjpncp,  au  lieu  fTiiijures  el  d'i- 
nutiles rppréNiijles.  4»>&>  vous  nous  ceVuyez  pfj?ls  à 
seconder  fralenipllfm<^f}t.  «Je  tout  jiptre  zélé,  de 
toutes  nos  fuycés,  e|  yps  travaux  iriiqienses,  ft  vos 
généreuses  intentions.  (Nouvc.aux  applaudj^sé- 
uient.s.  ) ‘ 

Et  vous  qui  aye;  compati  à notre  sort,  généreux 
cnmpalriote.s,  peuple  fran<^ais  epuronué  par  la  vic- 
toire, vous  (lotit  nous  n’avous  ]*as  "n  ;<ei|l  instant 
cessé  d’étre  aussi  lesreprésenîauts  lidèlcç,  vous  ver- 
rez, dans  la  nouvelle  carrière  qui  .s’ouvre  devàjit 
nous,  si  nous  élioiis  dignes  de  votre  clioix.  5ans 
doute  qiié,  considérant  in  naOirc  des  cirrnnslauces 
où  tant  de  vicissitudes  ont  réduit  la  Coiivculiou  na- 
tionale, vous  h'en  exigerez  que  la  sorte  de  bien  con- 
forme à ces  circonstances  düliciles,  el  non  dys  mira- 
cles; car  il  en  faudrait  un  pour  fermer  siir-îé-champ 
toutes  Ic.s  plaiesdela  république  ; pour  vous  rendre, 
parmi  tant  de  passions  dcsorgauisutriccs,  tant  U'i- 


gnorance,  de  rapacité , et  surtout  tint  d’ennemis 
Conjurés  au  deliors,  H faudrait,  dis-je,  un  miracln 
pour  miUre,  au  gré  de  votre  ju.sie  mi|)alience , (c 
calme,  l’abondance  et  l’entière  sécurité.  Ce  ne  peut 
plus  être  aiiiourd'luii,  frères  et  amis  que  l’orn  hige 
du  temps, du  murage,  dp  la  vertu,  pl  surtout  de  la 
coneorde,  dp  l’iinilé,  sans  lesquelles  nous  imuique- 
rious  le  bqt  vers  lenqe|  pous  f/|n|ons  depuis  plu.s  de 
ciu(|  nus;  car  c'psl  Aiiisj  qi)  md  « lé  (umlées  el  afler- 
tmes  les  grandes , les  belles  républiques  pi  les  plus 
llurissautes. 

Citoyens  collègues,  vous  nous  avez  entendus  : 
qu’est-il  besoin  de  l’aftirmer?  Ah|unnl  tous  les  R- 
eheuxsouveiiirs,  mais  nous  fidicit.anl  toujours  et<  y 
n'avulr  jamais  désespère’ du  salut  <îc  la  natioq,  cl  j e 
la  constance  avec  laquelle  nous  .avons  siippofté  nos 
fers,  nous  n'aurons  sous  les  yeux  que  le  liieti  pu- 
blie, dans  nus  cœurs  que  l'aiiiôur  de  la  patrie  régé- 
imréf. 

Loin  de  nous  toute  sorte  de  ressentiments:  nous 
les  aï  ons  laissés  au  fond  de  nos  cachots.  (Le  plus  vifs 
applamlisseim  iits  éclatent  de  toutes  nartvl  P •.]  noms 
eu  eussions  rapporté  quelques-uns^  pour  »Mre  dignrs 
(Icyouset  de  nos  çommcjlauls,  pans  lcssacri|iepons 
à rinsiaotâ  rui|ion  fralerne]le  que  notisrpcl.iimms, 
p|  dont  jes  premiers  nopà  duimerups  rexpiuplu. 

Tels  furent,  tels  sont  encore , en  dépit  des  longs 

IflUrnients  rfdrs  outrages  (jqpr.  a vidfc  mms 
qvoqs  été  pptupiitt  treize  mpis,  jour  et  nuij.  plsaiis 
AUlrpîi  popSolalioris  que  celles  de  no§  consciences, 
assaillis  par  qcs  monstres  avides,  par  des  moustn  s 
altérés  de  tarn|ései  de  sang.....  fl  qui  vous  envou- 

)itii’l|t  autant  qu'à  nous (pnanp|i^ii(|it  à ptusirurs 

reprisfs  ) ; tels  sonj^  cuôjrns  ephegups,  nus  vcrila- 
bleçscplimcnts. 

n<  gardez  piq  compagnons  d’infojliinp;  tous 
fr.iiir's,  sincèrés  c)  géii<’rni|,  leur  silpuic  yX  leur 
mninti«'h  eu  disent  bien  plus  que  mou  discours. 

pu.^saulx  descend  de  la  tribuoe  au  milieu  des  acclain;;* 
lions  iMiiver^U(», 

La  Conyenlioq  dér/rtc  à runaqimilé  rinipressioo  de  c: 
dbeours  cl  nnsçrtlpn  àu  Butlctii). 

GnÉooinE  : J'appelle  rallrnlioil  de  la  Convention 
sur  Ifsabiis  qui  existent  à I.1  (Histe  aux  lettres.  Il  es; 
teuips  que  ces  anus  effroyables  fasseul  place  à mio 
administration  sage  et  utile. 

Hiciioix  ; les  abus  de  la  poste  eux  lettres  ne  vien- 
nent que  d'une  cedunie  d'intrigants  qui  s’y  sont  In- 
trodiiils,  sans  rien  savuir,  pas  même  lire,  et  qui  vo- 
lent ainsi  l'argent  de  la  nation.  La  |K)ste  aux  letln's 
riait  anpaiaiant  une  inaciime  admmblemcut  mon- 
tée; il  liiut  la  remettre  sur  l'aneieu  pied,  y rappeb  r 
t«)us  les  honiincs  Instruits  qu'on  eu  a chasés,  db>  - 
laycf  tous  lys  fripons,  tous  les  iguorauls  qui  ont  pris 
leunplijce.s.  [pp  applapiliL) 

Cçs  observations  soot  renvoyées  au  comité  des  iran^- 
poils  ci  messageries. 

— Un  des  sccrclairos  donne  lecture  de  la  lcttn> 
suivante  : 

h'aecusateur  puWc  du  tribunal  criminel  du  drpar- 
temenl  de  i*arit  d la  Convention  nationale. 

I Clioyen^  représenlanu,  au  récit  d’nne  belle  aeilon, 
tous  l<‘S  rœnrs  biens  nés  s’épniiotiis^pn!  dé  joie  cl  iriidini- 
rulion.  Qu'il  soit  permis  à on  simple  (enrtioiinairc  public 
de  mêler  sa  voix  reconnaissanle  fl  des  milliers  d’hnminageà 
qui  sous  seront  rendus  pour  avoir  rappelé  dans  le  sein  de 
la  CnntTnIion  vos  dignes  ti  br.ivrs  mllégues,  qu'un  coup 
de  lf’in|iêle  avati  (iis|»er,é<.  Ils  ont  soufTct  | pour  I.1  pairie, 
el  par  votre  noble  courage  ils  ont  été  délivrés  et  replacés 
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ao  rang  déS  l^islaleurt  ; ils  allcil^ront  h la  fois  nos  mal* 
heurs  pusés  cl  la  gloire  de  tos  bieolails  présents;  iUse* 
roDl  le  gage  d’alliance  qui  unira  tout  les  Fr;inçais  ; ils  éla» 
bliroDlavcc  fous  les  saintes  loisde  lajustico  cl  de  riiumaitilé 
cl  » oubliant  tout  resscolioent  personnel . ils  ne  s’occupe- 
root,  comme  vous,  que  du  salut  du  peuple  français,  et  de 
fonder  la  république  sur  les  bases  éternelles.  Le  vaisseau 
de  l'Etal  ne  sera  plus  désormais  battu  par  les  venis  et  les 
flois  mutinés  : il  a reçu  dans  son  enceinte  un  heureux  lest 
qui  le  fera  marcher  majeslueusemenl.  Quant  â ceux  dont 
les  mains  audacieuses  avaient  poussé  le  char  de  la  révolu- 
tions sur  les  bords  de  l'abime , que , pour  leur  supplice , 
ils  Tivent  I qu'ils  ne  soient  enchaînés  que  par  leurs  remords, 
et  quMIi  sqieol  les  témoins  de  la  prospérité  publiquel  Mais 
que  du  moins  leur  présence  ne  souille  plus  la  représenta- 
lion  natiooaié;  elle  doit  être  pure  comme  la  vertu,  cl  gé- 
néreuse comme  elle.  (On  applaudit.) 

• Salut  et  fraternité.  Leblois.  » 

L’insertion  au  Bulletin  est  deerdtée. 

— Taveaui  rappelle  à la  Convention  ce  qui  s'est  pas<é 
dans  le  Calvados;  il  expose  que,  d'après  l'altesialion  des 
députés  qui  ont  été  envoyés,  le  fédéralisme  n'a  jamais 
existé  dans  ce  département;  que  les  mouverocnls  qui  ont 
eu  lieu  n’ont  eu  pour  principe  que  l'égarement  des  bons 
cilojens,  k qui  l'on  avait  persuadé  que  la  Contention  n’é- 
tait ni  libre  ni  en  sûreté,  et  qui  voulaient  marcher  à sa  dé- 
fense. Il  demande  en  conséquence  le  rappoii  du  décret 
qui  ordODue  qu'une  colonne  infamante  sera  érigée  prés  de 
Caen. 

Dumo^it  (du  Calvados)  ; Il  faut  ne  laisser  aucune 
trace  de  la  tyrannie  : le  réderalismc  est  un  mot  qu'on 
a inventé  pour  perdre  les  bons  citoyens;  Lindel  tui- 
méoie  vous  a dit  qu'il  n'y  avait  nas  de  fédéralisme 
dans  le  Calvados.  J’appuie  donc  la  motion  faite  par 
Tnveaux.  Je  demande  aussi  qu'on  revoie  toutes  les 
lois  faites  par  Robespierre,  et  dont  la  plupart  ne  sont 
que  des  instruments  de  tyrannie.  (On  applaudit.) 

***  : Au  lieu  de  revenir  sur  le  passé,  rassemblée 
doit  s’occuper  à faire  de  bonnes  lois. 

CiGOGNB  : Ou  te  préopinant  a la  mémoire  bien 
courte,  ou  il  doit  savoir  que  la  Convention  n’en  a 
pai.  tait  d'autres  depuis  le  9 thermidor;  mais  il  est 
des  lois-failes  par  le  tyran  qui  déshonorent  l'huma- 
nité, et  qui  ne  doivent  pas  déshonorer  la  Conven- 
tion. (Nouveaux  applaudissements.) 

Paganel  : Il  y a déjà  un  décret  qui  charge  le  co- 
mité de  réviser  toutes  les  lois. 

Domo?(t  : 11  faut  briser  toutes  les  armes  de  la  ty- 
rannie : la  loi  du  2:^  ventôse  existe  encore;  c'est 
avec  celte  loi  qu’on  a furgé  les  conspirationsdes  pri- 
sons; c'est  par  cette  loi  qu'on  entassait  sur  la  nienic 
charrette  le  sans-culottes  et  le  millionnaire , la  cuisi- 
nière et  la  duchesse,  riniiocent  et  le  coupable.  ( On 
applaudit.) 

Tburiot  : On  vous  a dit  que  le  comité  de  législa- 
tion était  chargé  déjà  de  classer  les  lois;  il  faut  le 
charger  aussi  de  réviser  les  lois  pénales,  et,  à me- 
sure qu’il  en  trouvera  qu’il  croira  contraires  à iajus- 
tice,  ü vous  en  proposera  le  rapport. 

Tallien  : Sans  doute,  il  faut  révoquer  toutes  les 
bis  qui  ne  sont  pas  dans  lesprincipesadoptés  p.irla 
Convention  ; mais  sur  la  motion  de  Thuriot  j'ajoute 
une  observation  : c'est  qu'il  ne  s’agit  pas  .seulement 
du  code  pénal , mais  des  lois  qu’on  appelait  de  cir- 
constance , rendues  sur  les  rapports  de  rancien  co- 
mité de  salut  public;  celle  du  *23  ventôse,  parexein- 
ple,  que  Saiut-Jusl  6t  rendre,  et  qui,  outre  les 
disposilioDS  pénales,  en  contient  encore  «l'autres 
aussi  arbitraires.  Il  fautqu'il  y ait  un  poids  égal , de 
manière  que  partout  il  y ait  une  seule  et  unique  vo- 
lonté. 

Je  demande  donc  que  la  Convention  fixe  ses  re- 
gards sur  tous  ces  objets,  et  que  non  seulement  le 


comiléde  législation,  m.ais  encordes  deux  comités 
qu  ou  appelle  de  gouvernement  soient  chargés  de 
faire  ce  travail,  alin  de  donner  au  gouvernemeiil  ré- 
VüluUonnaire  une  marche  uniforme  cl  constante. 

il  faut  qu'ils  fassent  aussi  un  rapport  sur  une  me- 
sure à laquellejedemandéqu'ilsatlachent  toute  leur 
aUeiiliou  : c’est  la  suppression  des  comités  révolu- 
tiumiaires. 

Ceux  qui  ont  ol>servc  la  marche  des  choses  ont  pu 
apercevoir  que,  quoique  ces  comités,  depuis  leiii 
cpuratiuii  par  la  révolution  du  9 thermidor,  ne  com- 
mettent plus  les  actes  vexatuires  et  tyranniques  re- 
prochés à leurs  prédécesseurs,  cependant  ils  sont 
composés  d'hommes  qui  sont  aussi  susceptibles  de 
passions  et  de  ressentiments  particuliers.  Il  est  inu- 
tile de  laisser  auxfrais  de  la  république  une  foule  de 
(onctionnaires  publics  dont  les  occupations  ne  fuuit 
pas  bien  importantes , et  qui  peuvent  être  remnlies 
par  ceux  qui  existent  déjà.  11  est  temps  de  rendre  à 
l'agriculture  et  au  commerce  des  milliers  de  bras 
dontonn'nuraitjamaisdû  (es  priver.  (On  applaudit.) 
Je  demande  que  les  comités  de  salut  public,  de  sûreté 
générale  et  de  législation  s’occupent  d'un  rapport 
sur  la  suppression  des  comités  révolutionnaires. 

Thuriot  : Le  comité  de  commerce  est  aussi  tliargc 
de  réviser  une  foule  de  lois,  et  cet  objet  n'est  pas  le 
moins  important.  Je  crois  qu'il  faut  une  disposition 
plus  étendue.  II  faut  charger  d'uiic  pareille  révision 
tous  les  comilés,  chacun  dans  la  partie  confiée  à sa 
surveillance.  Les  raisons  d’économie  cl  d'ordre  pu- 
blic doivent  vous  déterminer  à votera  l'instant  l.v 
suppression  des  comités  révolutionnaires. Avantlcur 
création,  il  existait  des  lois  qui  couüaient  àdes  au- 
torilés  les  foiicliuiis  allribuées  depuis  à des  comités. 
Rendez  aux  premiers  fonclionnatres  la  surveillance 

3u'i(s  avaient  d'apres  ces  lois.  Vous  ne  pouvez  vous 
issimuler  que.  si  les  actes  de  vengeance  sont  plus 
rares,  les  passions  individuelles  agiront  toujours 
plus  ou  moins  dans  ces  comités.  Je  demande  donc 
que, sans  renvoi,  la  Convention  décrète  à i’inslaiit 
la  suppression  des  comités  révolutionnaires. 

Plusieurs  voix  : Non,  non  ! le  renvoi  ! 

Cl.iuzel  : Je  demande  la  parole.  11  y a pcrÜdic 
dans  la  proposition. 

Bourdon  (de  l'Oise)  : C'est  parce  qu’on  n’a  plus  la 

guillotine  dans  la  main (L’agitation  règne  un 

moment  dans  rassemblée.) 

Thuriot  : Je  croyais  que  nous  en  étions  arrivés 
au  point  où  un  représenfnnl  du  peuple  pouvait  pré- 
senter Irauqiiillenienlses  idées  sans  provoquer  con- 
tre soi  les  injures  et  les  vociférations.  Tallien  avait 
proposé  des  vues  que  j’ai  appuyées  parce  que  je  les 
croyais  justes.  Il  siiflit  que  mes  collègues  les  com- 
battent; je  senii  toujours  le  premier  à me  joindre 
aux  observations  qui  m'auront  éclairé  et  convaincu, 
mais  jam.iis  je  ne  m’écarterai  des  principes.  Je  de- 
mande donc,  moi  aussi,  le  renvoi  aux  comités;  ils 
examineront  la  proposition,  et  le  jour  où  ils  croiront 
que  le  moment  est  arrivé  d’eu  faire  le  rapport , ils 
viendront  à la  tribune. 

Perret  : On  vient  d’agiter  une  quesllon  de  la  plus 
haute  importance;  elle  touche  au  gouvernement. 
Ceux  qui  connaissent  le  cœur  humain  ont  bien  dû 
s'aticndre  que  cerlaii>s  hommes  qui,  entraînés  par 
rimpuIsioii,je  ne  dis  pas  de  leur  cœur,  mais  de  leur 
esprit,  avaient  précipité  le  char  révolutionnaircd' une 
manière  terrible,  voudraient  à présent  le  pousser  en 
sens  contraire  ; mais  craignez  que  l'inconsidéralion 
ne  ramène  l'anarchie.  N'oubliez  pas  que  naguère  le 
club  électoral  est  venu  vous  demander  la  suppres- 
sion des  mC'iiics  mesures  qu’il  avait  lui-mémcprovo 
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qudcs  il  y a un  an.  Los  Jacobins  sVlaicnt  réunis  au 
club  (?tectnrol.  Croyez-vous  (juc  les  intentions  de 
tous  ces  liomines  tussent  pures?  Les  Gusman,  les 
Proly  ont  disparu  . mais  ceux  tpii  se  cachaient  der- 
rière eux  en  seconde  ou  eu  troisième  lijjne  suivent 
lonjours  le  même  plan  ; ils  veulent  toujours  ta  <lis- 
suUition  de  la  représenlalinn  nalionale.  Qu’on  fasse 
altenlion  aux  mouvements  que  pourrait  exciter  la 
suppression  subite  qu'on  vous  propose  ; songez  sur- 
tout aux  troubles  qu  elle  pourrait  porter  «ans  les 
campagnes.  Le  fanatisme  y lève  encore  la  tete  ; il 
faut  une  autorité  qui  puisse  iecomprimer.  Les  corps 
aüininistratiis  ayant  déjà  une  influence  sur  les  choses, 
vous  ne  devez  pas  leur  en  donner  une  sur  les  per- 
sonnes. Consultez  te  comité  de  sflreté  générale;  il 
vous  dira  que  le  fanatisme  s’agite  encore.  Ce  n’est 
point  par  la  iierséeulion  que  je  crois  qu’on  ramè- 
nera le  calme  ; les  comités  et  la  Convention  respec- 
teront toujours  la  liherlédes  consciences,  maison  ne 
doit  pas  souffrir  qu'elle  donne  lieu  à des  russemble- 
monts  dangereux.  Je  crois  bien  qu’un  jour  viendra 
où  vous  supprimerez  les  comités  révolnliomiaircs  ; 
mais  il  faut  auparavant  perfectionner  votre  police. 
Vous  pourriez,  au  lieu  de  les  supprimer  subitement, 
ne  pas  renouveler  les  trois  membres  qui  doivent  en 
sortir  dans  nn  mois;  parce  moyen  ils  se  trouveraient, 
de  douze,  réduits  à neuf,  le  mois  suivant  à six,  en- 
suite à trois,  et  seraient  supprimes  dans  quatre  mois. 
(On  murmure.) 

CiArzri.  : J’ai  demandé  la  parole  pour  faire  une 
simple  observalion  : c’est  que  les  comités  révolution- 
naires actuels.se  sont  servis  de  tout  leur  pouvoir 
pour  déjouer  les  manœuvres  des  terroristes,  des  bu- 
veurs de  sang.  (On  applaudit.)  Je  n'examinerai  pas 
quels  sont  les  hommes  qui  vous  proposent  les  mêmes 
mesures  que  le  club  électoral  ; mais  il  est  étrange 
que  des  hommes  qui  ont  eu  une  part  active  dans  le 
gouvernement  inidme  que  nous  avons  abattu  vous 
proposent  aujourd'hui  de  détruire  le  gouvernement 
révolutionoaire.  Je  demande  l’ordre  du  jour.  (On  ap- 
plaudit.) 

André  Dr>io?(T  : Il  est  bon  que  la  Convention, 
que  le  peuple  sachent  que  les  comités  actuels  pour- 
suivent avec  vigueur  les  brigands  de.s  ancKins  coini- 
lés,  les  malfaiteurs,  les  agents  de  Bobespierfé.  C’est 
pour  arrêter  ces  poursuites , pour  étouffer  la  vérité, 
que  le  club  électoral  vous  a demandé  d'éibulir  le 
gouvernemenl  révoliilioiiuairc.  ^e  lais-scz  aucun  es- 
poir (i’impiinité  aux  fripons  : toutes  les  plaies  se  dé- 
couvriront; les  fripons,  les  terroristes  seront  puni.s, 
réduits  à l’impossibilité  de  nuire,  et  alors  la  répu- 
blique sera  sauvée.  J’appuie  l’ortlre  du  jour.  (Nou- 
veaux applaudissements.) 

Bourdon  (de  l'Oise)  : Quand  ces  comités  exer- 
çaient une  tyrannie  épouvantable,  celui  qui  en  au- 
rait demandé  lu  suppression  edi  passe  pour  vouloir 
la  perte  de. son  pays;  aujourd  hui  qu’ils  sont  plus 
forts  parce  qu'ils  sont  justes , on  veut  les  détruire. 
Celle  motion  est  bien  inconsidérée , s’il  n’y  a pas 
eu  de  mauvaises  intentions.  (On  murmure.)  Il  ne 
faut  pas  de  renvoi  ; vous  paralyseriez  ces  comités,  et 
il  faut  qu'ils  agissent  : supprimez  les , demain  on 
dira  qu’il  n’y  a plus  de  gouvernement  révolution- 
naire. Nous  le  voulons  tous,  non  comme  il  était, 
mais  plus  fort,  parce  qii  il  est  juste.  (On  applaudit.) 
C’est  pour  avoir  ce  gouvernement  juste  et  fort  que 
nous  avons  fait  la  belle  révolution  du  9 thermidor, 
et  non  pour  que  la  clique  jacobine  se  joigne  au  roya- 
lisme. Les  Jacobins  étaient  la  noblesse  du  patrio- 
tisme ; ils  ne  sont  pas  si  éloignés  des  royalistes,  car 
les  uns  et  les  autres  veulent  dominer,  gouverner, 
opprimer.  (On  applaudit.)  Conservez  doiic  les  co- 


mités révolutionnaires,  qui,  d'une  main,  compH* 
ment  les  royalistes,  et  de  l’autre  les  Jacobins.  Vou- 
lez vous  les  uns  ou  lesoulres?(iVon,  non.' s'écrie-t-on 
de  toutes  parts.  ~ Vifs  applaudissements.) 

Taluen  : Je  réclame  la  parole. 

Quelques  voix  : La  cidturc  de  la  discussion! 

Legendre  (de  Paris)  Voulez-vous  avoir  la  liberté 
des  opinions?  Qu’un  membre  puisse  ici  se  tromper 
sans  être  traité  de  nialtnlentionné  ni  de  coquin. 
(On  applaudit.) 

Taluen  : Je  ne  répondrai  point  à ce  qu'il  peut  y 
avoir  eu  de  direct  dans  les  opinions  des  préopinauts. 

Bourdon  (de  l’Oise)  : Je  déclare  que  je  n’ai  eu 
riuteution  d'attaquer  personue. 

Tallien  : J’ai  usé  du  droit  qu'a  tout  représentant 
d’émettre  son  opinion;  je  dirai  toujours  la  mienne. 
(On  applaudit.)  J’ai  pensé  et  je  pense  encore  que  le 

f:ouveriiement  révolutionnaire  doit  avoir  une  grande 
atitude;  je  reconnais  combien  il  est  nécessaire 
d'exercer  la  surveillance  active  dont  on  parle;  mais 
je  ne  pense  pas,  comme  Bourdon,  que  celle  surveil- 
lance existe  seule  dans  les  comités  revoluliunnaire.s. 
Il  me  semble  que  l'on  fait  ici  uuc  guerre  de  mots.  Si 
j’avais  propose  de  supprimer  les  comités  révolution- 
iiaires  sans  les  remplacer , j’aurais  commis  une  hé- 
résie politique;  mais  j'ai  seulement  proposé  de  trans- 
porter leurs  altributioiis  à d'autres  autorités,  de 
conticr  la  surveillance  qu’ils  exercent  aux  adminis- 
trations de  district.  Sans  doute,  dirigés  par  l'esprit 
qui  1rs  anime  en  ce  moment,  ces  comités  sont  utiles; 
mais  ils  peuvent  en  ch.  nger,  et  alors  ils  seraient 
trcs-dangereui  : ils  ouvrent  un  trop  vaste  champ 
aux  passions.  La  question  est  donc  de  savoir  s'ils  ne 
pourraient  pas  être  remplacés  d’une  manière  avan- 
tageuse, et  c'est  cette  question  sur  laquelle  j’ai  ap- 
pelé l'attention  de  vos  comités.  Je  reviens  donc  à ma 
première  proposition.  Chargez  vos  comités  de  révi- 
ser les  lois  révolutionnaires , et  de  porter  leurs  re- 
gards sur  l’institution  des  comités  révolutionnaires. 

Il  est  un  autre  objet  sur  lequel  i'appelle  aussi  toute 
l'attention  de  l’assemblée  ; c'est  le  secret  des  lettres, 
que  les  anciens  comités  révolutionnaires  se  permet- 
taient de  violer  sur  tous  les  points  de  la  république  ; 
ils  avaient  des  agents  qui  scrutaient  jusqu’aux  pen- 
sées même,  de  sorte  qu'un  ami  n’osait  épancher  dans 
le  sein  de  son  ami  ses  craintes  ou  ses  espérances.  Je 
demande  que  les  comités  révolutionnaires  et  les  au- 
torités constituées  respectent  le  secret  des  lelltres, 
sauf  à examiner  si  celte  violation  ne  doit  pas  être 
quelquefois  permise  sur  les  frontières  des  pays  où 
l'on  est  en  guerre  et  dans  la  Vendée  ; car  il  ne  faut 
laisser  aucun  espoir  aux  ennemis.  Je  demande  done 
que  dans  l'intérieur  le  secret  des  lettres  soit  sacré , 
et  que  des  peines  capitales  soient  portées  contre  ceux 
qui  les  violeraient.  (On  applaudit.) 

Bentabole  : C'est  avec  raison  que  plusieurs  des 
préopinants  ont  engagé  la  Convention  nationale  de 
se  délier  de  la  proposition  qui  lui  était  faite  de  sup- 
primer les  comités  révolutionnaires.  Il  s’agit  de  sa- 
voir maintenant  s’il  est  encore  nécessaire  de  sur- 
veiller les  ennemis  de  la  république.  Je  pense  q^ue, 
pendant  tout  le  temps  que  aurera  la  guerre , il  t^aiit 
sans  cesse  avoir  les  yeux  ouverts  sur  les  contre-ré- 
volutionnaires caches,  qui  en  secret  correspondent 
avec  les  ennemis,  et  les  instruisent  de  ce  qui  peut 
leur  être  favorable.  Les  comités  révolutionnaires 
sont  donc  indispensables  pour  les  réprimer. 

Le  temps  n'est  pas  éloigné  où  l'on  traitait  de  con- 
tre-révolutionnaires les  nommes  qui  demandaieot 
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ratMilition  (lu  gouvcrii^mpnt  révoluiiunnmre.  Les 
Jacot)iiis  surtout  di^iiieul  iju'ou  lie  voulait  pns  de 
gouveniep’hl  n^'oliilioniialre,  afin  de  perdre  ceux 
uui  leurilèplaisaM-nt;  et  aujourd’hui  qu’il  u’y  « plus 
de  Jacobins,  on  cherche  îi  disi-t-t^dilèr  leS  operations 
de  la  Couvenlioii  nationale,  et  l'on  yeul  ilelruire  le 
gouveriieiùenl  révolutiohhaire.  je  laisse  ù la  Cou- 
vrulion  le  soin  d'apprel  ier  le  merile  de  ceux  qui 
tieiiueiit  celle  conduite;  lescoiiiilesrêvoluliouiiain  s 
sont  re;;èilt*ré» , ils  tout  le  bien,  .lé  demande  que 
l'nii  passe  à l’ordre  du  jour  sur  la  dcmüude  qui  a été 
fjiU  de  les  supprimer. 

CiAt  ZEu:  il  faut  que  la  Cou venlioii  sache  que  Tou 
avait  attiré  à Paris  uu  grand  iiumhrc  de  huvenrs  de 
San-:  ël  iiii  il  Se  tenait  des  rts^Hiibléés  imdurues 
chez  ceux  qui  disaient  ont  JacObidS  qiu*  Irt  Coilten- 
lion  faisailla  contre-révolution. C’est  à l’attivilédes 
comités  révolutiuiiiialreâ  que  vous  ilevez  la  ilecpu* 
vi  i le  de  ces  assrMiiblées  noctdriies.  Je  dcuiauüe  l’or- 
dre du  JOUI  sur  leur  suppressioti. 

Celle  proposition  est  déerelée. 

LfcoENDniî  (de  Paris)  : Il  est  un  prihclpo  l'tcrnel  ; 
depuis  qué  voih  avez  mis  U iuslici*  à l’ordre  dil  jmiék 
vous  tii‘  devez  pas  smlflrlr  qu'il  soit  violé  t c’est  Iq 
liberté  deS  opinions:  (üh  nptdatiilit.)  Üd  leihps  de 
ltnbes|derre,  appuyé  de  sescuiiiplices}  si  vous  éle- 
viez ici  la  Vüix  en  faveur  d’un  h«nnnie  accusé; 
vous  étiez  rims-méme  traité  connue  Coiipnhle.  We 
soullroiis  plus  cet  excès;  ne  soutrrorts  pss  qu’iin  dé- 
puté suit  dijiirié  pour  aéOir  émis  Sun  opinion.  Tous 
les  hommes  u'oiii  pas  la  lliéme  force  de  carorléi  e;  Il 
Il  est  mi  pouvoir  de  personne  de  m’enlever  la  mienne 
(on  applaudit);  niais  il  est  des  gens  timides  qui  stui- 
veiit  diraient  de  hunnes  choses,  et  qui  se  misent  datli 
la  crainte  d’élre  irflités  de  coquins.  Jé  rieuiandc  que 
le  premier  qui  dira  d’une  motion  qu’elle  est  insi- 
dieuse oii  perlide  soilsévèremrhl  rappelé  à l’ordrê 
ri  censuré  au  procés-verbni.  (Un  applaudit.) 

PtusieuH  l'ofj*  i Le  règlement  ÿ fesl  rormel. 

On  rappelle  la  proposition  dcTallieu»  relallre  au  secret 
(!(.*«  Ictlres. 

hicHoi  x : Si  j'ai  le  droil  de  dire  ici  mnn  opinion  » 
je  dois  avoir  auî»si  celui  <le  l’érnre  librement  à ma 
fjinille,  à mes  amis.  (Ou  npplaudil.  ) Ces  abus  ont 
pour  cau!«e  une  colonie  d'nili  ignnts  qui  se  sont  gh.s- 
ses  dans  radininistmtion  des  posle.s,  qui  ne  savent  ni 
lire  ni  écrire,  et  qui  inaiigont  le  pain  de  la  républi-^ 
(|ue.  Je  demande  leur  epuruliou. 

LEnt.a:sQ  i II  n’y  a peut-être  pas  dans  la  répilbiU 
que  tim*  connnnhe  ofi  le  séerct  des  lellres  mt  éli! 
plus  TioléT|ii’:i  Aix.  I.es  lettres  des  représeniflliKdu 
peuple  étaient  décnchelées  et  Interreplées;  et  lors* 
que  je  fus  me  plaindre  de  ceMe  tyrminie  niix  anciens 
comités  de  gunrerneiuent,  iis  ne  lirent  nlirtiti  droit 
à ma  plainte.  Je  Uclnande  que  le  roniité  dé  sfirelé 
gtuiérale  porte  ses  regards  silr  lés  directeurs  des 
postes. 

Rarr.ss  : Il  faut  aborder  fronehenif  nt  la  qiicslimi. 
Le  secret  des  lettres  est  violé  dans  toute  hi  repiihli- 
que;cela  vient  de  In  mauvaise  adinliiistralion  des 
posb  s.  Je  demande  qu'elle  soit  renouvelée.  (Ou  aji- 
piaiidit.)  chaque  jour  une  mulliUule  de  cituyeii-s 
vient  se  idaiialre  de  celle  violation  du  secret  îles  lel- 
lres. et  de  ce  que  les  journaUx  ne  parvieniieul  pas  a 
leur  adresse.  L'aduiiuistralion  des  postes  n’a  fait  au- 
cun droit  à ces  plaintes;  je  demande  qu'elle  soit 
éjmrée. 

Cinor.:sR  : Cr  n’émit  pas  l'ndininistratinn  des 
postes  qui  violait  Ig  secret  des  lellres,  mais  hieii  les 
sections  et  les  ancleus  Comités  revoluUoiiiiaireat 


Mijonhi'liin  qiie  vous  avez  un  comilé  cliargd  spécU- 
leuii  iil  de' surveiller  l’ailininislration  des  postes, 
vous  po.iiveZ  être  persiiâdés  que  tout  \H  bien.  Je  de- 
inaïuié  je  renvoi  de  iolileà  les  observations  qui  uni 
été  fiiiles  aii  ciiiiiilé  deS  irdnsporLs  èt  messageries. 

”*  : Indépeiidîirameiit  de  la  violation  du  secret  des 
lettres  doiit  on  se  plaint  à si  jiiste  titre,  il  existe  à lu 
poste  des  i éctaïuaijons  pour  plus  de  iuO.Oüü  liv.  ap- 
partenahl  aux  diilércnU  joiirnalisies.  CJiiaiid  iU 
vieiiiieiii  réclamer  ce  qui  leur  e.sl  dû*  on  leur  de- 
mande de  représi  iitcr  une,  reconnaissance  qù’ un  a 
ed  soinde  leurenleyf^.  Je  demande  le  renvoi  de  muii 
observation  au  comité  des  iraiispurU. 

La  Convention  dr^erète  que  te  secret  des  lellPes  tir  sera 
plus  violé  dan»  l'itilêiieiir  de  la  républiquei  et  renvoie  au 
cutiiile  i)t's  Iranqmrl»  les  obacnalions  failes  sur  l'adiuini». 
Iralton  de»  pOsics.  ( La  «iitc  demain.  ) 


À'. /?.  bans  la  séance  tin  SÔ,  hictiaM,  pu  nom  du  en- 
mité  de  sjlut  |)oldic,.D  unoluieé  hue  nouvelle  lu-loiri  Vrm- 
porlêe  par  l’année  de.  hyréiiéei  Occiilehiales  s qualie  il 
Cinq  cfuuébsûniilcl’s,  niié  plf-c«- tU>  ra* 

noh  dcbrcnti*,  la  «riile  tjui  éesISl  an*  E'paîiiolS,  In  pHsc 
de  la  rabsé  mlHlnlH**  de  trois  Viltc«<  diius  detis  d*üqiU*lli-s 
il  etUU'  dnnié  PiiKieHeVUeMUdiiSj  tels  ftUiU  ICS  atalUages 
rtsüliaiii  de  crm*  vlrmlréi 

Lb  MdutéUl  Côti^dclééllux  tlètilidnnalfts. 


UvRÉÜ  DiVnhj. 

iinpbtitmt  tire  .rfe  Ftanct,  oU  RipoiUion  des 

f»r>nnpe»  et  morent  enipinyi-«  nsr  l'iristurraiie  pour  nieUré 
a rraiKf  dm» le»  1er»,  par  ndlaud.VarciiDei ; 3 toI.  iii-S*, 
brt'cliés:  (i  liv.,  hnuc  dé  port. 


étt.^VÜRÊ. 

Tûlthittx  frittiA  itH  éturnemaHr»  th  lû  thfàttP^ 

tion  fratiçaiu.  4’  livralion.  Prix  : d liv. , imprimé  sur  pi* 
nier  véliii  in-folio.  A Pari^,  chei  le»  cilo_»en»  Lépine  rt  >i- 

âüel,  kéiVéub  , Hié  dU  Paiiliflnr(»-JaH|hr»  j fi*4l*;ttà 

ordeaUii  eheila|an*  rueda  CliSpeau-Redie*  IS. 

Les  trois  tivraimn»  «pli  pfcccdcnl  celle?  que  nous  annon- 
çon»  reprt schicnt  les  prélitHiitsires  de  la  réVolUlioil  ; elles  lé 
téndeoi  la  liV. 

Le  Irxie  liisUiriquc  qui  doit  accohipapner  cljaque  lablrVu 
forme  uni*  soiiscripiion  lépirée  donl  1c»  SutVurs  né  Hirnl  ni 
le  prU,  ni  l’époque  dr  la  (îiibllraitoh.  a Lri  événement»,  eli- 
si-évrtii-H»  Uins  leur  prosprelu»,  ppuvehl  élré  rrprc»enlés 
au  tiiomrni  même  : les  jugements  de  i’hiiieire  obi  bnoin  d’é- 
lre méililés.  » Nais  cet  drus  objrll  ne  sont  p>»  rigournue* 
nienl  liés  l’un  à l'aulro , cl  Timv  pcul  ne  preudre  que  le»  c»- 
lanipei  iculrnierit.  Pour  celle  raison  ou  a eu  lain  de  mcllic 
ad  bai  dué  étpIirallOB  précise  du  sujet  qd'ellel  représAHtènt, 
RruiV  ijobierons  qiie  les  dessiH?  pHi  slié  libre,  gràvés  ave«i 
beaurodp  de  Soin  . Cl  oin-ahi  dite  image  Bdêlé  ile<  «l‘tion<* 
des  lirui,  dci  personnages  oiëiiie  qui  y nul  rigtiré,  féront  dé 
ces  laldesui*  quoique  isoles  du  lexie  bisieriquci  une  csllet* 
lion  aussi  précieuse  qti'iitlércssanle. 

iliaque  livrslian  cortlienl  ileut  grtvurei.  Celtes  de  U qu*- 
triêoie  litnisof»  représenlenl  ; 1"  ie  rasaenib!e«ieol  formé 
»ur  le  Ponl-Keuf.  ic  IB  avni  l'B»,  pour  obliger  les  pasunlS 
a se  mellre  à genou»  de»anl  la  statue  d’Henri  iT  : é®  I al- 
troiipcnicnl  du  ijubourg  Anluilie  cunlfe  la  niaiwndelléviiU 
lou,  le  10  mil  UBd. 


à h trétortHe  tmfftmalv. 

U pivrtnml  du  prrtiélurl  rtl  oUVért  twür  Ira  ait  pre* 
tnb-ra  nûiis:  Il  èrrB  fiiit  à loua  rriit  ijUI  seront  pofleurA 
d'lnsrii|iilnfi«  «u  RMnd  livre.  lU*lui  pouf  les  renira  vlnflére* 
i>M  de  huit  iBoU  Tiagi  et  ttü  Jegrt  de  l'«ABéc  nud  (vietit 
sqb*). 
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néPUBLlQUB  FRANÇAISE. 


TRtil'ïtAI»  CRIMiNBI.  ReV0LVTtn5!«AinB. 

Suite  de  la  procédure  rfu  comité  révoiuiio'nnüire  de 
Santet. 

GotIflH  t II  TaUl  abÂdlünifnt  ijne  le  comité  suit 
jiiir^é  de  l'accusation  atroce  d'aroir  fait  iidvel'  des 
rufailLs;  et»  sur  te  fait,  je  prie  le  président  de  rou- 
luir  ideii  iiiterüeller  Vaujuix,  accusateur,  qui  doit 
cire  eu  étal  de  uuimer  des  reusviitiiemeuts. 

Ia  fémom  Vfltt/njx  ; J i^tinre  s'il  n éléi  oh  nhn, 
iioyédeseiiraiitstje  ne  puis  duiitu  rtuleuiies  lumières 
sur  la  quesliuii. 

(lOultR  et  r^aiix  : En  ce  cas,  il  faut  fiiire  la  im^mr 
interpellation  à la  veuve  Üumey4Ct  lui  detiiaiuler  si 
mi  remèllait  au  concierge  des  listes  de  prisonniers 
quand  ou  en  faisait  rextraclioii. 

La  veuve  Ùumey:  Mou  mari  seul  s'occupait  de  la 
reVeptiun  et  de  la  remise  des  détenus,  et  je  ii'oi  ja> 
mais  su  ce  qui  se  jiraliquait  à cet  egorilé 

//aertuufeur  pu6/ic  ; J'observr  que  1rs  registres 
des  détenus  n'éUuent  que  des  reuilles  Tulantesi  qui 
parai^selltdans  le  plus  mouvais  état. 

IJenri  Ferdinand,  menuisier,  dépose  qu'il  a tu 
fusiller  trente  reniim  s,  dont  l’une  de  dix-huit  nus,  et 
l!i  plus  âgée  de  lrcnie  ans,  et  que  Jully  paraissait 
chargé  de  les  faire  descendre. 

Joîly  en  est  convçmi.cl  s'est  de  nouveau  défendu 
eii  alifigüaut  qu'il  l’uvuil  tait  en  vertu  d'ordres  su- 
périeufs. 

•Joneph  Fonlenctnii  fahricanl  de  mouchoirs  é Nan-  i 
les,  dépose  qu'il  a été  requis  pour  deux  nnyadrSi  ' 
enmposéesii'lioinmes  et  de  fiMumes;  que  Foliqilet  et 
Lamnert)  e élaieiil  à la  UHe  de  ces  deux  expëditionst 

hé  pi-étidfnti  Bil  témnih  t Aais<tu  si  des  brigatids 
SC  sont  rendus  vulontBlèeiiient,  et  quel  lèaitémcnt 
on  leur  faisait  P 

tt  iftnnth  î t)é  K&HÏC  â l‘ÉHlrépi*lt,  j‘al  Vu  fusiller 
pinsif  ilrS  de  cés  miellrs  qui  étaient  venus  sc  rendre 
a discèétiuh. 

te  prétidentf  au  tdmoin  : Ais  -tii  connaissance  de 
l'airété  tendant  à tilire  r^coïKluirc  à l'Ëntrepùt  les 
etiiaiils  dont  les  citoirens  s étaient  chargés? 

Ls  témoin  t J'ai  èiitcildil  parler  dé  cet  arrêta,  et 
de  Son  exécttÜofl  pdr  tes  Cltoyélis  qu'il  pouvait  euh- 
cenicr. 

FYnnfoft  llrftliéAef)ihSpéeteurgéhél-ald'ârlllleHe: 
Pemlant  mon  séjour  ttiolttentatté  à Nantes  poUé  moh 
service  t j etais  logé  dans  une  aillterge  tenue  par 
Ülancham  Lainusseï  Utt  jnuti  vers  lesuiü  heuresdu 
snir,  Cette  auberge  Dit  iiivestie  par  ordre  du  comité 
n'rolutiotiiiAirp,  et  tm  etnitiena  tous  crut  dtii  s'y 
tlouThient.  linmUsSc  fut  afrété  dans  sort  lit,  et  Cun« 
ilult  ureasa  femme  au  comité,  qui  décide  quecellr> 
cl  sera  oonduite  A la  tnaisun  de  rEpcromiière.  Je 
tii'oppuse  à ecUe  incarcération,  et  je  tléclitre  répondre  , 
de  tons  les  éTénements.  Quant  à blanchard  Lamiisse,  i 
après  ({uelqliesexpticatiohs,  Il  est  renvoyé  par  le  co* 
mitét  qui  n'ose  le  retenir4  n'ayant  point  contre  lui 
décharges  asseï  sérieuses  nnais,  pour  se  ressaisir  de 
sa  proie,  il  imagine  de  charger  Girei  d’aller  tniuvcr 
Carrier  avec  Oubreuil  et  L^ruii,  pour  U provenir 
g*  Série*  — Tome  IX, 


contre  Ldinttsse  et  le  rpconitnshder  A totite  IA  sévé- 
rité du  l^urésentfltit.  Lamiliw*  et  sa  reinme  sont  dond 
conduits  chez  Carrléri  qui,  nprèx  aroir  entendu  les 
l'xplirntions  respectives,  finit  par  statuer  en  disant 
anxeitorens  dimonrés:  *Si  le  comité  tous  S ren- 
voyés; vous  êtes  libres;  ail  surplus,  ajoutr  t*il  en 
s'nilressaut  aiix  meiiibres  rie  la  compagnie  Sl.iml,  si 
vous  aVet  de  ilouTenux  griefs  cmilre  Lamusse  et  sa 
fi  ltimei  TOUS  pouTCf  les  reconduire  nu  fctjmilé,  qui 
pi  onujicera  sur  leur  sort.  » 

Giret  et  Lebrun  s’empressent  de  se  rendre  les  pee- 
mi**rs  âii  coimté.  LamusSe;  qui  en  pres^'iitalt  les 
motifs,  dit  a Üubreuil  : • Tu  vois,  mon  anit.ipierori 
a envie  de  me  perdre;  je  te  prends  à témoin  de  l.i 
décision  dé  Carrier,  et  je  l'engagé  à srnilniir  la  vé- 
rité. • (tiibiciiil  le  promet;  maisanssitol  qu’il  paraît 
à la  lliaisoit  du  comité  on  lui  dit  uii'il  ne  peut  être 
.admis,  biihri'uii  liisisic;  Il  rkhiue  seS  pouvoirs 
comme  nicuihredc  la  compagnie  Marat;  eidin  nu  le 
reçoit  i il  iléi  lare  qii’ml  ne  pmi  se  ilispenser  de  ren- 
ili  êl.1  liberté  A Blancliartl  Lnums4e;rt  que  le  repré- 
sentant a dit  n’avoir  aiiemi.s  motifs  pour  s’y  oppos-  r. 
Alors  Grainlmaisoii  s'errie  : ■ Si  Lamusse  est  ac- 
quitté, je  lui  fcmls  la  lèle  eu  sortant  du  comité.  • 

Le  prhidenti  otiX  accusés  t Que  repondez-vous 
sur  celte  riépnsilioii? 

Lès  dtrusés  : bl.lhchal-d  Ldmuise  était  un  ex-par- 
léniéiit.iiré  de  llemies,  dont  le  civisme  était  plus  que 
suspect,  et  qlil  sVlail  pehnis  drtiis  des  prnmeiindes 
pdbliilhelt  dé  telill*  les  propos  les  plus  Cbiilre-révo- 

lütlUllIisièes. 

tlaude  ùiret,  peintre  et  membre  de  la  compagnie 
.Marat,  dépose  ^voir  fini  plusieurs  arrestations  par 
onire  du  comité,  sans  pouvoir  s'en  rapiieler  aueuuei 

[a  préiWeni,  au  témoin  i Esl-ce  le  comité  Mivolu- 
tionnaire<  est-ce  In  çnmiingiiie  Marat  qui  a commis 
i tous  les  nctes  Arbitraires? 

Le  témoin  : La  compagnie  âlarat  n'n  jamais  agi 
que  par  les  ordres  de  Carrier  ou  ceux  du  coiiiilé. 

CAaux  ; Je  soutiens  que  différentes  arrestatiniis.se 
sont  faites  par  la  compagnie  Marat  sans  ordre  du  co- 
mité. 

LéprésidfOl  i J'obspfTC  que  lacumpngule  dont  il 
s’agit  tenait  tous  ses  poumirs  du  comité  révolulinn- 
imire,  qui  riirigeAil  luüs  lés  moureincnls  de  cclto 
I compagnie. 

Chaux  i Je  ne  puis  m’empêcher  rie  dire  que  le  tH- 
bumil  met  aux  prises  la  compagnie  Aturat  avec  le 
cuiiiilé  révolutionnaire. 

Le  préiîdenr  : Le  tribunal  n'a  d’autre  but  que  de 
savoir  qui.  du  cuinilé  révolutionnaire  ou  de  la  com- 
pagnie ülaral,  a éléinllnencé  dauss^  j travaux,  cl  do 
dlsîitiguél-  l’intinéenl  du  cotipable. 

Chaux  : J’ai  tmijmirs  pensé  que  le  comité  nVail 
limite  les  pouvoirs  de  la  compagnie  Marat,  elje  m’é- 
lomie  que  celte  liniitalioD  ne  sc  IroUVe  pas  ati  dos  de 
' chaque  cottiinissioni 

UH  iufé  ! J'obsiTVé  a Chflüx  qiéil  h'éXIste  nüeunû 
tr.ace  des  limites  dont  il  parle,  et  qu'il  n'est  pas  pos- 
sible d'y  croire. 

Chaux  : Je  n'en  suis  pas  moins  persuadé  qu'il 
existe  un  arrêté  du  comité  qui  limite  les  pouvoirs  de 
U compagnie  Marat. 

tê  cifpyeiifit  Candrpf  Un  des  téineius,  dédire 
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que  Cirel  s€  prenait  souvent  de  vin,  et  qu‘il  se  per- 
mettait de  faire  des  arrestations  de  son  pnipre  mou- 
venuMit. 

Afat/iun'n  Coffinard,  vitrier  et  administrateur  du 
district  de  Nantes,  dépose  qu'au  mois  de  brumaire 
1793,  nommé  nar  ses  collègues  pour  délibérer  sur 
la  proposition  laite  aux  corps  administratifs  de  faire 

IuTir  les  prisonniers  en  masse,  il  sc  rend  à l’assem- 
dée,et  rencontre  Gicquenean.qui  lui  dit  que  la  me- 
sure sanguinaire  a été  adoptée  par  le  comité.  Aiissi- 
tiU  les  trois  corps  adiiiinistratifs,  d'un  commun 
accord,  envoient  notifier  au  commandant  la  défense 
d'exécuter  l'ordre  barbare,  et  aux  concierges  celle 
de  lie  laisser  extraire  aucun  prisonnier. 

Le  préiirfenf,  au  témoin  : As-tii  connaissance  des 
noyades  ctfusillades,  et  sais-tu  quels  en  sont  les  au- 
teurs? 

Le  témoin  : Je  n’ai  que  des  ouT-dire  sur  les  noya- 
des, mais  je  sais  (lue  Fuuquet  et  Lambertve  étaient 
chargés  de  ces  executions  ; on  m'a  dit  aussi  que  des 
brigands  se  rendaut  à discrétion  n’en  avaient  pas 
moins  clé  fusillés. 

Le  president,  au  témoin  : As-tu  quelques  rensei- 
gnements sur  une  fusillade  qui  s’est  faite  à la  porte 
un  comité? 

Le  témotn  : Je  m’en  retournais  un  soir  chez  moi  ; 
je  rem  ontre  Ramer,  qui  veut  me  persuader  qu’a  l'in- 
staiit  même  on  fusille  des  prisonniers  sur  la  place. 
NVnlciiilantancnn  bruit  ressemblant  à une  fusillade, 
je  preiid.s  l’avertissement  pour  un  conte;  mais  mon 
cireur  n'est  pas  de  longue  durée  ; en  avançant  vers 
le  comité,  je  vois  venir  a moi  un  homme  dégouttant 
de  sang;  il  m'aborde,  lui  et  un  autre,  avec  son  sa- 
bre, et  me  dit  : • Voilà  comme  nous  les  arrangeons.» 
Les  victimes,  au  nombre  de  sept,  avaient  été  massa- 
cre à coups  de  sabre. 

Le  lendemain,  k huit  heures  du  matin,  j’ai  occa- 
sion de  passer  du  cdté  du  comité;  je  remarque  du 
sang,  des  cheveux  et  des  chapeaux  sur  la  place. 

Le  pré«idenf,  au  témoin  : Les  corps  étaient-ils 
encore  sur  la  place? 

Le  fémotn  : Les  cadavres  avaient  été  enlevés  par 
ordre  de  la  municipalité;  on  disait  que  c’étaient  des 
brigands. 

Le  président  : J’observe  aux  jurés  que  j’ai  en  ma 
possession  une  pièce  qui  atteste  dans  tout  leur  con- 
tenu la  vérité  des  laits  articulés  par  le  témoin  ; il  est 
constant  d'après  cette  pièce  que  les  sept  prisonniers 
sabrés  sortaient  du  comité,  et  qu’ils  furent  expédiés 
sur  la  place. 

Le  président,  à Goulin  : Avez-vous  connaissance 
de  cette  exécution? 

Goulin  : C'est  la  première  fois  que  j'en  entends 
parler. 

Le  président  : Je  vous  observe  que  l’ordre  de  fu- 
sillade est  sigmVd’iin  membre  du  comité, et  que  c’est 
le  même  qui  a lait  enlever  les  cadavres  le  lendemain. 
— Connaissez-vous  Lacroix? 

Goulin  : Aucunement. 

Tous  les  accusés,  interpellés  l'un  après  l’autre  sur 
la  sabrade  dont  il  s'agit,  déclarent  n’en  avoir  aucune 
connaissance. 

Le  président,  au  témoin  : Quelle  opinion  as-tu  de 
la  moralité  des  accusés? 

Le  fémotn  : Dans  l’origine  de  la  révolution,  je  les 
regardais  comme  patriotes;  mais  je  ne  puis  dissimu- 
ler qu’ils  se  sont  {lermis  bien  des  actes  arbitraires 


dans  les  fonctions  du  comité,  et  que  les  arrestations 
SC  faisaient  sur  les  motifs  les  plus  légers. 

Bae/ie/ier  : Il  faut  bien  distinguer  la  marche  du 
comité  danslesdiflércnles  missions  des  représentants 
du  peuple,  et  surtout  pend.int  celle  de  Carrier.  Aus- 
sitôt l’absence  de  cet  homme  inabordable,  de  ce  des- 
pote auquel  personne  ne  pouvait  résister,  le  comilé 
a tenu  un  registre  exacides  détenus,  et  cette  liste 
était  bien  exactement  portée  tous  1rs  jours  au  dis- 
trict. 

Le  president,  au  témoin  : Ces  faits  sont-ils  vrais? 

Le  témoin  : Eu  les  avouant  je  ne  fais  que  rendre 
hommage  à la  vérité. 

Le  président,  au  même  : Les  listes  remises  nu 
district  contenaient-elles  les  motifs  de  l'arrestation 
des  détenus? 

Le  témoin  : Après  le  départ  de  Carrier,  toutes  les 
arrestations  étaient  motivees  dans  les  listes  qui  nous 
étaient  destinées. 

froulin  : La  loi  du  14  frimaire  n’n  été  promulguée 
à Nantes  que  le  14  nivôse,  et  nous  n’avons  pu  nous 
y conformer  avant  de  l'avoir  reçue. 

Lepréiit/enf,  àGouliu  : Si  les  arrestations  avaient 
toujours  été  iiiolivées,  si  les  lormalitcs  eussent  été 
observées,  les  détenus  n’auraient  pas  gémi  si  long- 
temps dans  les  prisons  sans  obtenir  justice. 

Chau^  : Le  district  est  d'autant  moins  fondé  a blâ- 
mer aujourd'hui  nos  mesures,  qu’il  a écrit  au  comilé 
de  sûreté  générale  une  lettre  approbative  de  notre 
conduite. 

6’ott/»n  : On  dit  que  la  terreur  était  dans  Nantes; 
elle  n'y  a jamais  existé  que  pour  les  aristocrates,  que 
pour  les  riches  égoïstes,  que  pour  les  agents  d’émi- 
grés, que  pour  les  fanatiques  cl  les  îiccaparcurs; 
mais  les  sans-culottes,  mais  les  républicains,  mais 
les  indigents  n'ont  jamais  trouvé  que  des  appuis, 
ue  des  consolateurs  dans  le  comité  révolutionnaire 
e Nantes. 

A Paris,  l’on  ne  voit,  l'on  n’cnlend,  l'on  n’ac- 
cueille que  les  Nantais  frappés  par  la  loi  ; nos  adver- 
saires ont  beau  jeu.  Seuls  ils  parlent,  seuls  ils  sont 
crus.  C'est  à Nantes,  c'est  devant  le  peuple  de  celte 
ville,  que  notre  procès  devrait  s’instruire  ; c’est  de- 
vant lui  que  nous  pourrions  confondre  nos  calom- 
niateurs. Les  sans-culottes  de  Nantes  n'ont  pas  le 
moyen  de  faire  des  voyages  coûteux,  n'ont  pas  la 
ressource  de  venir  à Paris  cabaler  et  accaparer  l’o- 
ninion  publique;  la  partie  n'est  pas  égale,  et  ne  peut 
le  devenir  à cent  lieues  de  l'endroit  ou  se  sont  passés 
nos  actes  et  nus  prétendus  forfaiLs.  Comment  balan- 
cer ce  désavantage?  courber  la  tête,  attendre  tout  de 
l'opinion  publique , et  surtout  du  patriotisme  des 
jurés. 

On  ne  cesse  de  nous  reprocher  la  scène  du  Bouf- 
fay , mais  il  faut  en  connaître  1rs  circonstances.  Une 
épidémie  clfrayanle,  apportée  paries  brigands,  ré- 
gnait dans  les  prisons  de  Nantes;  une  imsurreclion 
éclaté  au  Boiiiïay.  La  liste  des  révoltés  et  de  leurs 
complices  fut  demandée  par  le  représentant;  elle  lui 
fut  remise,  et  ces  deux  motifs  d’alarme  lui  firent 
prendre  à leur  égard  le  même  p.irti  que  pour  les 
cinquaiilc  Vendéens  envoyés  à Phelippes.  La  seule 
diÛLTence  fut  le  genre  de  supplice;  le  même  motif 
de  terreur  lit  obéir  à des  ordres  qui  émanaient,  di- 
sait-il, et  de  ses  pouvoirs  et  de  la  nécessité. 

Los  préposés  à celle  extraction  furent  séduits  par 
les  circonstances  et  par  les  ordres  i)e$|>otiqiies  de 
Carrier,  ordres  qu'il  •’ippuyait  de  mesures  déjà  exé- 
ciilccs  en  d’autres  lieux. 
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Locf>nli<incoflveiiRÎf(1anfi1aropr(^spnt.Tlion  nalio-  • 
mie  précipita  dans  l'abîme  ceux  qui  eurent  la  fai- 
blesse de  >e*prèler  à ses  vues.  I 

Voilà  les  tautesirreparaides  (le  quelques  membres 
du  comité  ; mais,  hélas!  plus  a plaindre  que  coupa- 
bles,, leur  conduite,  pure  jusqu'alors,  devrait  leur  , 
valoir  quelque  iudulgfnce.  | 

Jurés,  vous  qui  voyez  nos  fautes  et  en  même  temps  > 
notre  bonne  foi  ; vous  qui  maintenant,  éclairés  par 
les  débatssur  notre  caractère,  ne  devez  voir  en  nous 
que  des  têtes  chaudes,  mais  des  cœurs  francs,  désin- 
téressés et  pénétrés  de  l'amour  de  la  patrie,  vous  au- 
rez pitié  de  pauvres  sans-culottes  qui  abhorrent  à tel 
point  les  ennemis  de  la  république  qu’ils  voudraient 
n'en  former  qu’une  seule  Idle  pour  l'abattre  d'un  i 
seul  coup,  et  délivrer  ainsi  leur  {>ays  des  traîtres  qui  j 
Je  déchirent.  ! 

Indulgence,  citoyens  jurés,  indulgence  pour  des  ! 
patriotes  qui,  sous  l'égide  de  la  représentation  n.itio*  I 
nale,  ont  consenti  à des  mesures  uUrà-révntutiou- 
naires;  qui  sentant  même,  il  faut  l’avouer,  l’enmirc 
des  circonstances,  en  étaient  plus  disposés  à leur 
adoption. 

Pourriez-vous,  pour  réparer  des  torts,  des  crimes 
même,  ajouter  des  cadavres  de  patriotes  à descada-  • 
vresde  brigands  et  de  conspirateurs?  Pourriez-vous, 
vous  reportant  sur  les  auteurs  de  semblables  iiiesu- 
res,  joindre  aux  cendres  de  tous  les  traîtres  celle.s 
des  républicains  énergiques  qui  les  immutcieiit  à 
leur  juste  fureur? 

Angers,  Sauimir,  Lyon,  Marseille  présenicnt  les 
mêmes  scènes,  et  leurs  ordonnateurs  sont  paisibles, 
et  en  nous  |ioiirsuivant  vous  contractez  l'engage- 
ment de  1rs  poursuivre  un  jour. 

Ou  dit  que  la  terreur  a été  dans  Nantes;  et  moi  je 
dis  qu’elle  est  au  milieu  des  patriotes  qui  n'osent  ré- 
v«  Ut  la  vérité,  qui  tremblent  encore  au  souvenir 
d’un  tyran  qu'ils  croient  encore  voir  la  foudre  eu 
main  ; les  patriotes  redoutent  encore  l’inQuencc  de 
Carrier  dans  la  Convention. 

LeprérirfrnCà  Goulin  : C’est  à tort  que  vous  vou- 
driez inculper  le  tribunal  sur  la  manière  d’instruire 
à votre  égard;  ou  n'y  voit  régner  que  la  justice  et 
l’équité;  vous  voyez  le  tribunal  entrer  dans  les  dé- 
tails les  plus  minutieux  pour  découvrir  la  vérité,  et 
il  sera  toujours  plus  tlatté  de  rencontrer  des  inno- 
cents que  des  coupables. 

Le  president,  au  témoin  : D'où  venait  la  terreur 
dans.  Nantes? 

Le  fémotn  : On  ne  pouvait  l'attribuer  qu'à  Carrier. 

Charlei-Maihurin  5aucaje,. tonnelier,  membre 
de  la  compagnie  Marat,  dépose  de  la  noyade  du  25 
frimaire,  et  qu  i!  était  sur  le  Cours  lorsqu’il  vil  le 
général  Hect«»r  faire  conduire  à la  plaine  de  Mauves 
quatre-vingts  prisonniers , parmi  lesquels  étaient 
({uatreou  cinq  enfants  de  quatorze  ou  quinze  ans, 
qui  furent  fusillés  comme  les  autres. 

Philippe  Ilélin,  portefaix  à Nantes,  dépose  de  la 
noyade  dii  poste  de  la  Sécherie.  Il  déclare  que,  rc-  • 
quispar  Lamberlyc  et  Carrier  pour  se  rendre  à c(ï 
poste,  il  y trouva  Lamberlyc,  et  des  volontaires  qui 
iiionlaient  la  garde. 

11  dépose  également  avoir  lu  les  ordres  qui  étaient 
signésde  Carrier  et  de  Boivin;  il  était  défendu  de 
parler  aux  détenus  cl  d’eii  recevoir  aucun  don.  Le 
bâtiment  était  chargé  d’environ  cinquante  femmes; 
on  les  faisait  monter  l'nne  après  l'autre  pour  les  pré- 
cipiter dans  l’eau,  ainsi  que  des  enfniils  et  des  jeunes 
gens  de  quinze  ans.  Celte  expédition  se  faisait  sur 
une  galiote  hollandaise  dont  Lambcrtye  Sc  disait  ■ 
propriétaire.  1 


Plusieurs  femmes  enceintes  et  de  jeunes  gareons 
restèrent  dans  le  bâtiment. 

A la  suite  de  celte  déposition,  l'accusateur  public 
requiert  que  les  témoins  O'Sulii  van  et  Gaiithiersoient 
mis  en  jugement  et  joints  aux  accusés,  comme  étant 
leurs  complices,  ce  qui  est  ordtmné  et  exécuté  sur- 
Ic-chainp.  {La  suite  incessamment.) 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Reabelt, 

Rapport  lur  les  taxes  révolutionnaires,  présenté  d 

ta  Convention  nationale  par  Cambon,  au  nom  du 

comité  des  finances,  à la  séance  du  6 frimaire. 

Les  taxes  réTolulionnairts  ont  «lé  éublies  par  des  reprr- 
sentants  du  peuple  en  mission,  par  des  aduiinistration', 
pard^  municipaliiés,  par  des  sections,  ei  même  par  dc^ 
commbsaires  délégués  : elln  ont  été  presque  loutes  répai  - 
tii-s  cl  perçues  par  des  agonis  nommés  otpK-s  ; presque 
tout  leur  produit  i élé  vrr«.é  dans  des  caisses  particulières  { 
les  fonds  eo  provenant  devaient  senir  à pajer  les  frais 
d'armement,  d’èquipiment,  cl  ta  solde  des  citoyens  qui 
SC  levaient  en  masse  pour  la  déri-nse  de  la  liberté  et  de  l'ê- 
galité;  les  secours  ou  indemnités  dus  aux  pères,  mères, 
feniines  et  enfants  des  ücicnsiurs  de  la  patrie  qui  sc  tiott* 
vaiciit  dans  te  besoin  ; les  secours  que  la  nation  doit  a i’iu- 
digciiceel  au  malbcnr;  Icstraileuiciitsqiic  lesclrconsSances 
obligeaient  d‘accr>rdcr  à certaines  foiiclions  qui  étaiint 
i-xeieées  par  des  citoyens  peu  lurtuués;  euHu , pour  divers 
besoins  eiliaordiuaiics. 

Crs  mesures  étaient  nécessaires,  peut-être  même  indis- 
pensables, lorsque  les  indemnités  dues  aux  défenseurs  de 
la  pairie  et  k leurs  familles  étaient  promises  , mais  que  le 
motte  de  leur  payement  et  de  leur  répartition  n’élait  pas 
encore  décrété  ; lorsque  les  secours  que  la  Dation  doit  aux 
indigents  n'elaient  pas  déterminés  par  la  loi;  lorsque  la 
volonté  nationale  n'avait  pas  exigé  le  service  personnel  de 
tous  les  citoyens  indistinciomint,  depuis  dix-huit  jusqu’à 
vingt-cinq  ans  ; lorsque  les  égobles,  |X’rdjnt  de  vue  leurs 
iniéréules  plusciters,  sourdsàla  voix  delà  patrie,  refu- 
saient leur  service  personnel  pour  la  défense  des  frontières 
envahies  et  de  leurs  propriétés,  cl  essayaient  même  de 
résister  à une  mesure  qui  n'avait  d’autre  but  qne  de  retirer 
une  partie  des  assignats  qui  êiaient  en  circulation:  lorsque, 
ta  république  tialiie  de  loutes  |iarls,  presque  toutes  les 
armées  désorganisées,  il  fallait  en  improviser  de  nouvelles 
pour  arrêter  et  repousser  les  ennemis  que  la  trahison  dvait 
iiUroduils  dans  quclquevunes  do<>  places  fronlièics  et  dans 
les  ports,  ou  pour  réprimer  la  guerre  civile  qui  éclatail 
en  plusieurs  endroits,  et  obtenait  même  des  succès  alar- 
mants; lorsque  l’agiotage  et  la  malveillance  accaparak-ot 
et  exportaient  les  denrées  et  marchandises,  faisaieni  aug- 
menter leur  prix  d’une  manière  Dlirmanle,  discréditaient 
les  assignats  afin  de  nous  priver  de  cette  ressource  si  né- 
cessaire pour  la  révolution,  et  cherchaient  à nous  melirc 
dans  l'impossibilité  de  pouvoir  fournir  aux  armées  les 
munitions,  les  vivres,  les  armes,  les  cOels  de  campement 
et  d'équipement  qu'on  réclamait  de  toutes  parts,  qui  ne 
se  trouvaient  pas  dans  les  magasins  nationaux , et  que  1rs 
accapareurs  qui  les  avaient  en  leur  pouvoir  refusaient  de 
vendre  à un  prix  quelquefois  quintuple  de  leur  valeur  or- 
dinaire: lorsque  la  France  bloquée,  les  frontières  et  les 
eûtes  presque  sans  défense,  étaient  menacées  sur  tous  les 
points,  la  famine  à l'ordre  du  jour,  et  qu'il  fallait  tout 
approvisionner  et  mettre  sur  une  üéfetislve  redoutable; 
lorsque  les  payements  en  numéraire  se  mullipliairal  à l’in- 
fiut , tandis  que  le  trésor  piihlic  éiail  à la  veille  d'en  man- 
quer; lorsque  le  gctuvcmcmcnt,  sans  autorité,  méconnu 
et  même  attaqué  par  presqtie  toutes  les  administrations, 
Otait  entravé  dans  lout<^  ses  opérations,  au  point  que  dans 
l'iniérieur  de  la  république  sa  correspondance,  scs  agents, 
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Ip.»  armrsj  les  fonds  publies,  les  convois  militaires  claicnt 
inlcici-pies,  cmp^i^ül)ncs,  ai  rêlc:;  ri  eiupîoyrs  contre  |‘au- 
lurilc  nationale:  enfin,  lorsque  1rs  lois  étaient  sans  furce 
et  sans  vinneitr,  pt  qup  la  palrip  se  tiousail  dmis  le  plus 
graiiil  (laiigff. 

Les  (ates  révnluljpnnairei,  nécci<nirq  ibi»:  un  ipou:ppl 
de  ciiso,  risripçraient  dp  compioinpllrp  lu  ti|)crié  si  leiir 
I>crccptinn  éiait  trop  prolongée;  il  est  donc  du  devoif  des 
législateurs  de  les  arrêter  lors(|ue  1rs  dangers  sont  passés. 

Des  fripons  ouf  profité  des  taxes  révolnlioiinaires  pour 
nngincnier  leur  fortune;  ils  se  sont  dépouillés  du  chapeau 
é pininct,  des  habits  btodés  et  de  IVpée,  pour,  avec  un 
buiincl  ronge,  unp  piqusiachp  e|  une  curmagnple,  cnni- 
nieltrc  mille  vexations,  et  rendre  odieux  t'hubil  ei  le  nom 
du  suns-cnluttes,  qu'ils  ont  tenté  pn  tain  de  déshonorer  et 
d'avilir. 

Heun  nsemrnl  les  circonstances  ont  changé  ; les  ennemis 
coalisés  ont  été  obligé»  dp  fuir  nos  pot  tsel  nos  places  fortes; 
la  lepredi:  lu  liln  rlé  ii'tj}  plus  souillép  de  Ipuf  présence,  1rs 
armées  de  la  iéj))ihlique  se  sopt  emparées  dp  territoire  et 
des  places  fortes  qui  appartenaient  uuxlyiuns.et  où  leurs 
satellites  e‘pér.nienl  Iroincr  un  asile.  Ainsi,  m.itgré  tous 
les  cffoits  de  la  coulilion  , le  Ithin  foui  c dans  ce  nionicnt 
line  limite  inexpugnatile  du  territoire  de  la  répiihllqùe 
française.  Ne  peulons  pas  un  instant  pour  régnlawser  cl 
supprimer  même  cerlaines  mesures  que  les  circonstances 
aviiii  lit  rendues  nécessaires,  et  punissons  ceux  qui  peuvent 
en  avoir  abusé. 

Nous  avons  i gémir  sur  des  excès  qui  ont  été  commis; 
mais,  en  mrltanl  la  probité  et  la  justice  à l’ordre  du  jonrj 
gardons-nous  d'accuser  en  masse  les  citojciis  qui  oui  été 
chargés  du  devoir  terrible  d'cxrcùtcr  lis  lois  r'étoUilioiir 
iiairos;  craignons  de  lombei'  dans  un  excès  coniraire; 
craignons  de  siTvir  des  passions,  craignons  snitont  de 
comnieilre  des  injnsliccs.  Les  patiiolcs  qui,  dans  les  mo- 
nu-nls  de  danger,  ont  bien  rempli  leur  devoir,  méritent 
d'être  distingués  ; car,  si  nous  n'y  prenons  gardé,  il  |K)ur; 
rait  se  faire  que,  sous  prétexte  de  vols  et  de  dilapidations, 
les  malveillants  parvinssent  à faire  poursuivre  cl  même 
punir  indisiioctcineni  tous  les  agents  de  1a  révnlnlmn  ; ils 
jiuiiriaieiil  même  lenlcr,  sous  ce  prétexte,  l'anéantisse- 
iiH'iildu  gouvernement  démocratique  que  le  pcn|de  fran- 
r->i$  a accepté;  ils  diraient  bientôt  que  les  ciioyens  peu 
tüitmiés  ne  sont  pas  dignes  de  iciiiplir  des  fonciions  pu- 
blique»; ils  auraient  l’air  de  se  rallier  niomeiilanémcnt  à 
lu  cl  asse  qu’on  appelle  i.iliimcniuirc,  pour  remporter 
celte  première  tirloire;  s'ilij  réiesissaiei  I , lieis  de  leur 
premier  snco»,  ils  accusciaicnl  bientôt  ceux  qui  les  au- 
laient  aidés,  et,  sons  le  pigicxle  de  dilapidations  et  de 
vols,  ils  clicrcbeiuient  bientôt  ^ s^niparrr  excln^ivenull( 
des  rt  iKS  du  gouvernement,  et  i nous  asservir. 

Ilcnienscinciil  ces  moyens  ne  peuvent  avoir  qii’nn  succès 
éphéiaiie;  mais  il  est  de  notre  devoir  d'éclainr  le  luùp’e 
sur  les  pièges  qu’on  pourrait  lui  tendre,  en  lui  insinuai  I 
que  le  gonvcrnémenl  lépiihlicain  n’csl  favorable  qn’;inx 
intrigants  et  uux  voleurs.  Pmiivons-lni  que  la  justicé  ri  là 
probité  ne  sont  pas  dé  vains  mots,  et  que  si,  dans  un  mo- 
ulent de  révolution,  il  s’c--t  comini?  dds  vols  et  des  dilapi- 
dations, la  loi  saura  dislingncr  cl  punir  ceux  qui  s’en  sont 
rendus  coupables,  quels  que  soient  leur  ma^'qiie  et  l'iii- 
fliieiire  iKilitiqne  qnUls  parai‘sr>nl  avoir  acquise.  Itappefons- 
lui  que,  sous  Ibncien  légime,  un  courlisan,  volaitl  5 lui 
seul  plus  que  cent  des  fOnciioni>aîres  qni‘|>onrraicnt  se 
tiouver  dans  le  cas  d’èlre  punis,  seg'orifiail  impuiiémpnl 
(les  vols,  des  excès  et  des  itilapiilulions  qu'il  avait  commis, 
sans  que  |K>rsonnc  osât  lui  < n demander  compte. 

Noire  premier  devoir,  afin  d'ôler  ù la  malveillance  1rs 
moyens  de  calomnier  et  noiiicnivre  en  masse  ceux  qui  oiit 
exérnlé  les  lois  lévolulioSinïiirès,  est  tl’exigrr  dés  coiiiples 
liés-déiaillés  de  ceux  (|iii  ont  çii  le  maniement , et  même  la 
Mirvcillunce  des  deniers,  riïel's  et  niairhantlises  de  la  répn- 
liliqne.  Prcnotis  des  mesures  pour  conrrailrc  les  vols  et  lc>. 
ililapidnltons  qui  ont  été  ronmiis  avec  le  produit 'des 
sommes  pi ovcriant  des  rn  elles  dites  rrvolulioirnuirrs,  qui 
ont  été  faites  sans  ordre  cl  sans  médinde,  afin  de  pouvoir 
distinguer  et  faire  punir  ceux  qui  les  ord  fail  tourner  à 
leur  profil,  et  pour  ii ndie  jnslire  aux  bommes  piobes  qui 
oui  bien  rempli  leurs  fonctions. 


Ypus  nbrpx  pat  al|rndq  jiisqu'lj  ce  jqiir  pniic  vnpiocen- 
prr  |a  fediblint)  dp»  pmmitcs  des  Iqxes  r^vv^djunnairps; 
aussi,  pour  vous  nielirc  i mêrne  dç  çmipjiilre  |ps  (|jv|)||^i- 
tions  (ju’il  est  necessaire  tradoplcrj  Jp  yuis  you;^ 
les  div(T$  dècicis  qui  les  ont  aulüii»cç|.  yl  qiri  q||{  ëla|iti 
le  rnode  de  leur  comptabilité.  ' " “ 

Vous  avez  autorisé  particiilièrcmcnl,  Igt)  pi(ii  IfSSi 
sériions  de  Paris  ù prendre  les  niesurcs  çpnyenablev  P”"v 
I ffeetner  le  recniicivient  deniandé  poqr  Ig  guçrrg  ja 

pq  exécution  de  Çfllc  loi , les  sçptipns  t)c  qfll  p«»- 
Iracté  divers  rngagêinenls , et,  pour  oq  ppijirillcf  |ç  ipnq- 
taiit , elles  ont  élabli  iles  taxes  révo|niipiii<j{iyeSj 

Ccl  pxcipplp  P été  suiij  pqr 
distiicl^cl  ninnicipalites. 

(.p  13  août  ^703,  voux  aypz  approuyti  Ibryélà  pris  par 
les  repré-'CnIanIs  du  peuple  Cbabot  et  Dû,  qui  ÿlt)bll>^<iit 
une  taxe  de  guerre  sq)  les  geps  suspppls, 

Presque  tous  les  représentanu  du  peuple  envoyés  daqs 
les  dé|iarteineiiis  ont  établi  (les  taxes  $<itis  diverses  déou- 
roiiialions  et  en  prescrjyaul  diverse»  ffinilPSt 

Le  5 septembre  1793,  vous  avez  accordé  une  indemqilé 
do  3 livres  par  jour  aux  membres  des  comités  de  salut 
public  qui  ont  été  appelés  ensuite  aux  comités  révolullon- 
tmj|c$;  le  fonds  pour  cpitc  dépense  devait  être  fait  au 
moyen  d'une  taxe  suc  les  ripbps. 

Le  décret  du  lé  frimaire  nu  9 porte  qutaucunc  laxcnc 
pourra  être  établie  qn'cii  vci  lu  d'nu  décret. 

Votre  comité  des  finances  vous  annpnça  ; Ip  f 9 frjmairp 
an  2 , que  le  reconv  renient  et  l'emploi  du  produit  des  laïcs 
lévotniiomiaircsélaiciil  iiicimnits  au  gonverneiiunl,  qu'il 
élait  par  conséquent  impossible  de  les  surveiller,  et  de  piê>- 
venir  les  abus  et  les  dilapidations  qui  pourraient  se  cuin- 
mettre;  il  vous  dil  que  la  trésorerie  iialiniialc  n'avait  reçu 
aucunes  spmqies  provenant  de  ces  taxes;  il  ypqs  iroipigna 
les  crainli  s qu’il  avait  q^p  ijcs  persunijcs , à jq  faycqr  d’un 
patriotisme  emprunté  et  (|'pq  costume  poq(  Iqrs  à la  mu(|e, 
ne  SC  fussent  mises  sur  les  rangs  imur  s’cjiriphir  de  Teiif 
produit;  il  vous  proiiosa  et  yoiis  décrélàlcs  çjnp  lèj  laxcj 
établies  par  des  atiioriii's  înronipétenics  ôu  prti'  dey  comi; 
lés  l'évolulionnaitcs  seraient  versées  à la  trésorerie  na- 
lionalc. 

Le  18  frimaire  an  3,  vous  déclarâtes  nuis  les  arrêtés  di  s 
rcpréscnlanls  du  pcnplp  on  des  cnmilés  rcvu|nliunnaircs 
porlunt  taxe  sur  des  ciioyens  on  léqnisiiiqn  qe  malièn  s 
d’or  ei  ^'aigciit;  mais  Iq  lei{dqinain,  sur  )a  propositjoR  dq 
cqniité  de  »alu|  public,  vpqs  pp|ipiUlcspq  fl^prel'. 

Le  15  nivnse  an  2.  vous  ordonnâtes  que  les  pomiléi 
révolutionnaires,  et  tons  ceux  qui  avaient  Pprçu  on  fait 
pcirévoîr  des  (axes  révolntinnnalrcs*,  mililaires  ou  aulies, 
seraient  tenus  d’en  rendre  compte.  ' . ' ‘ 

Celle  loi  ntavaii  pas  été  exécutée,  parce  qu’elle  ne  dé- 
Ici  minait  ni  Ip  mode  fie  comptabilité,  nj  |cs  pérsopnes  apx* 
quelles  le»  comptes  (KAajgqi  él|-e  rendus;  d’un  aqtrp  ptHé, 
on  avait  rbciclie  é éhide|'  la  loi  du  ^6  friiqairc  an  cp  lui 
(lonnaiit  une  tiiuysc  i|i|eipi  élàljoq,  et  pli  n*uvajt  fiiii  aùcun 
verscrnënl  à la  IresorcTie.  ‘ ' ‘ 

• V.  • A • 

Voirp  comité  des  Cnapccs  vous  proposa,  le  3Q  germinal 
an  2,  des  mesures  afin  (|ç  liMCf  la  reddilipq  üçÿ  çonipics 
et  le  versement  des  deniers  que  vous  aviez  ordonnés;  ^uf 
SI  propo'ilion  roui  cliàigeâtes  les  commissaires  de  (•■''tré- 
sorerie nationale  du  soin  de  Hiire  rentrer  dans  les  cài^tés 
nationales  le  montant  des  taxes  lévolulionnaires,  et  desc 
I nicnrcr  le  compte  des  dépenses  qui  auraient  été  acquittées 
avec  leur  produit. 

Un  arrêté  du  romlté  de  saint  public,  du  27  prairial  an  3, 
insêiéan  Riiliflin  de  la  Convention  du  39  dn'ménib  litnilî 
éiendil  ces  dispositions  à Imites  les  reeelirs  extraordinnircl 
nnxqneik's  les  circonslaiices  avaient  donné  lien  ; il  exigeait 
qu'on  reuilil  cumple,  qun-sculemcni  des  laxcs  lévolulion* 
iiuiirs,  mais  encore  des  emprunts,  des  saisies  ou  confisca- 
lions  di  s espè  ces  d'or  ou  d'argent , de»  échanges  du  linqié; 
rail e contre  des  assignat»,  des  dons  volontaires < tl  il  rig je 
le  mode  de  comptabilité  pour  raigciilcrif  dcséçliiC^ 
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Lescilojremqui  ataimi  |>erça  ou  reçu  en  dépôt  quel- 
qu'un de  ces  objets  étaient  obligés  d'co  adresser  le  complet 
arant  le  1*'  fruclidort  i l'agent  national  du  district* 

Les  oQîcien  municipaux  des  communes  où  il  avait  été 
fait  des  perceptions  de  celte  nature  étaient  tenus  d'en  faire 
un  relesé  qu’il»  devaient  adresser  de  niCmc  à l’agent  na- 
tional, avec  les  pièces  et  procès-verbaux  qui  pouvaient 
justifier  les  recettes  et  leur  emploi* 

L’agent  national  devait  faire  imprimer  et  affleber  dans 
toutes  les  communes  du  district  le  relevé  desdils  cocnplei*, 
suivant  les  modèles  qui  devaient  lui  être  eovovés  par  la 
trésorerie  nationale. 

La  publicité  de  ces  comptes,  leur  affiche,  leurs  déiüüs 
circonstanciés,  et  de  fortes  peines  mises  devant  les  yeux 
des  comptables  ou  dépoMtaires  qui  auraient  été  tentés  de 
retenir  les  deniers  ou  effets  en  provenant,  devaient  sup- 
pléer au  défaut  des  moyens  aulbenliques  pouren  constater 
la  recette. 

Les  rédimalions  qui  pouvaient  s’élever  après  l’afficbc 
ducomplesurde»  faussetés,  omissioDS  ou  mauvais  emplois, 
devaient  éirc  adressées  à l'agent  national  du  district , qui 
devait  vérifier  les  laiu  et  en  transmettre  le  révuUai  aux 
commissaires  de  la  trésorerie  natiooale* 

Le  directoire  devait  donner  son  avis  et  ses  observations 
surla  recette  desdils  comptes  et  sur  l'allocatiou  ou  rejet  des 
dépeuses. 

L'agent  naliooal  devait  transmettre  le  tout  aux  commis- 
saires de  la  trésorerie  nationale  avant  le  1*'  vendémiaire, 
et  il  devait  faire  verser  sans  délai  les  reliquats  desdils 
comptes  dans  les  caisses  des  receveurs-de  district. 

Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  furent  char- 
gés de  correspondre  avec  les  agents  nationaux  et  les  direc- 
toires de  district,  pour  I exécution  tant  de  la  loi  du  30 
germinal  que  de  cet  arrêté  qui  en  était  le  développement. 

Le  18  fructidor  dernier,  vous  avex  décrété  que  les  dé- 
fenseurs de  la  patrie  qui  servent  tous  les  drapeaux  de  la 
république,  par  suite  de  renrôlemcollait  par  les  commu- 
nes ou  sections,  seraient  assimilés,  eux  et  leur  lamille,  à 
ceux  qui  jouissent  des  secours  ou  des  indemoilés  portés 
par  la  loi  du  13  prairial  ao  2* 

Les  communes  ou  sections,  qui  avaient  promis  une  con- 
dition plus  avantageuse,  ont  été  obligées  de  parfaire  l'ex- 
cédant, et  de  se  procurer  les  fonds  par  les  mêmes  moyens 
qu’elles  avalent  employés  jusqu'alors,  cooformémeot  au 
décret  du  9 mai  1793* 

Enfin,  le  19  vendémiaire  an  S,  vousavex  renvoyé  i votre 
comité  des  financt'S  la  proposition  qui  vous  fui  faite  de  re- 
mettre aux  contribuables  les  taxes  révolutionnaires  im)K>- 
sées  dans  divers  départemenli* 

Telle  est  la  législation  que  les  circonstances  ont  établie 
sans  basas  et  uns  prioqipes,  et  qu'il  est  important  de  ré- 
gulariser, afin  de  ne  pas  laisser  exister  une  fluctuation 
dans  les  opinions  cl  une  diversité  dans  les  opérations,  ce 
qui  est  Irès-^ntraire  b l’ordre  que  vous  voulez  établir. 

Avant  de  vous  présenter  les  vues  de  votre  comité,  je  dois 
vous  rendre  compte  de  l’exécutioa  qu'ont  reçue  ces  diffé- 
rentes lois. 

Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  ont  corres- 
pondu d'abord  avec  toutes  les  administrations  de  district, 
et  depuis  avec  les  agents  nationaux,  pour  leur  demander 
les  renseignements  les  plus  détaillés  relativement  aux  taxes 
révolutionnaires,  dons  volontaires, saisies. emprunt*,  etc.; 
Ib  leur  ont  adressé  des  modèks  des  comptes  pour  les  met- 
tre b portée  de  guider  les  communes  sur  la  forme  de  ceux 
qu'elles  auraient  b rendre* 

Les  premiers  résultats  decelte  eorrespondaoee  sont  réu- 
Dis  dans  un  état  général  remis  par  les  commissaires  de  la 
trésorerie  b votre  comité  des  finances  : tous  les  districts 
pour  lesquels  il  était  parvenu  dm  réponses  au  moment  de 
ia  formation  de  cet  état  y sont  divisés  en  trois  classes, 

La  première  comprend  les  districts  qui  ont  répondu 
qu'il  n'y  avait  eu  ni  taxes  révolutionnaires,  ni  dons  civi- 
ques : ib  sont  au  nombre  de  deux  cent  trois  ; 

L«  seçoBtk  comprend  ceux  dani  lesqncli  U n’y  i eu  que 


des  dons  civiques  : vingt-six  seulement  se  trouvent  dans  ce 
cas; 

Enfin,  la  Iroisiêroe  comprend  ceux  où  il  y a eo  de»  laies 
révolutionnaires  et  des  dons  civiques  :celle  dernière  classe 
est  composée  de  cent  trente-trois  districts. 

Ainsi,  trois  cent  soixaniodeux  districts  seulement  avaient 
répondu  d’une  manière  positive  lorsque  l'étal  général  a 
Clé  formé;  les  autres  cent  qualrc-vingt-neufou  n'avaicot 
pas  encore  répondu,  ou  n'avaient  fait  que  des  repouses  in- 
suffisante» ; il  a été  écrit  plusieurs  fuis  aux  uns  et  aux  au- 
tr«  pour  presser  l’exécution  de  la  loi. 

On  ne  peut  se  diSMmuler  que  ta  leddition  cl  vérification 
de  compte  sont  d’une  exécution  extrêmement  difficile,  si 
l’on  considère  qu’en  général  aucunes  formes  u’oni  ëlé 
remplies  pour  l'établisH'ment  des  taxes  révolutionnaires, 
et  que  la  perception  en  a été  confiée  ù une  foule  d’agents 
divers.  Ou  volt,  par  cxeo)ple,  dans  le  district  de  Muiiibri- 
son , qu'il  n'a  été  ai  rété  aucuu  rôle , et  qu'il  n’a  poiut  clé 
tenu  registre  des  recouvrements. 

Dan»  le  di^tl  ict  d'Hazobrouck,  il  a été  levé  diverses  sum- 
me»  cl  enlevé  divers  effets  dans  les  maisons  par  qudquct 
individus  se  disant  membres  d'une  année  révolutionnaire  ; 
plusieurs  des  sommes  cl  effelsenicvéset  déiiosés  ao  couiili 
de  surveillance  ont  été  restitués  aux  paniculiers  ; 30, 009 
livres  ont  ôté  versées  dans  la  caisse  du  payeur  de  l’armée, 
par  Bi^uvoisin , qui  était  b la  létc  de  celte  prétendue  ar- 
mée révolutionnaire* 

Dans  le  district  de  Vervina,  les  (axes  ont  été  levées  avec 
dos  furroes  irt-s-vexaloircs  sur  des  citoyens  qu'on  incuicé- 
rait  et  qu’ou  mettait  ensuite  en  liberté  moyennant  unerô- 
tribuüü». 

Dans  le  district  de  Vîllefrancbe,  de  l'Aveyron , les  admi- 
nistrateurs avaient  annoncé  que  la  recette  était  de  i38,0S5 
liv.,  (aodis'que  le  bordereau  du  receveur  de  district  ne  la 
porte  que  pour  41  >91 9 liv.  ; il  paraît  que  eetlc  «lifférxmce 
provient  des  dilapidation»  pour  lesquelles  le  représentant 
du  peuple  Bô  a fait  traduire  devant  les  tribunaux  deux 
membres  du  comité  de  surveillance. 

Le  bruit  public  nous  annonce  que  la  recette  des  taxes  a 
été  exécutée  d'une  manière  tivs-irrégulièrc,  s'il  faut  en 
croire  divers  avis;  il  paraît  qu'on  a employé  dans  plusieurs 
endroits  les  mêmes  formes  et  les  mêmes  moyens  que  dan» 
les  districts  d'Haxcbrouck  et  de  Vervins;  ou  assure  même 
que  plusieurs  perceptions  ont  été  faites  par  des  personnes 
qui  n'ont  pas  voulu  fburnir  le  récépissé  des  sommes  qu'elles 
percevaient. 

Ce  n’esi  donc  qu’avec  la  plus  grande  peine  quel’on  peut 
saisir  la  trace  de  ce  qui  s'est  passé  ; et  les  premiers  détails 
donnés  par  les  administrations  de  district  sc  ressentent 
néecssairrmeni  de  ces  difficultés.  Il  faut  discuter  ces  ren- 
seignements incomplets,  relever  les  inexactitudes  qu’ils 
présenlenl,  indiquer  les  nouvelles  rccLerches  b faire  pour 
arriver  autant  que  possible  b compléter  les  résultats  ei  b 
connaître  le  véritable  roonlanl  des  recettes. 

La  publicité  que  les  agent»  nationaux  ont  ordre  de  don- 
ner aux  comptes  qui  leur  seroul  rendu»  pourra  douner  lieu 
b des  déclarations  utiles  de  la  part  des  contribuables  qui 
ne  se  trouveraient  pas  portés  sur  ces  comptes;  et  si  quel- 
ques comptables  Infidèles  avaient  dissimulé  une  partie  de 
leur  recette,  nous  aurions  l’espoir  de  parvenir  ainsi  à les 
reconoaitre  et  b les  convaincre. 

Votre  comité  a pensé  qu’il  serait  convenable  de  conver- 
tir en  loi  les  dispositions  de  l'arrêté  du  comité  de  salut  pu- 
blic du  27  prairial  an  2,  afin  de  leur  donner  une  plus 
grande  autorité  et  de  les  rendre  plus  authentiques.  11  vous 
propose  de  supprimer  la  peine  de  mort  qui  y était  portée, 
conformément  b la  loi  du  22  prairial , contre  les  üilapida- 
icurs.  Nous  avons  cru  devoir  écarter  tout  ce  qui  était 
porté  dans  celle  loi  de  sang  et  avoir  recours  au  code  pénal 
qui  a été  décrété  par  l’Assemblée  constituante , celle  l^is- 
lalioo  étant  plus  aualogue  aux  principes  de  justice  que  vous 
ava  adoptés. 

Nous  TOUS  proposons  donc  de  charger  en  même  temps 
les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  de  faire  impri- 
mer, lorsque  les  renseignements  des  districts,  dont  lo 
situaÜOD  varie  actueUeoent  tous  Ict  joars,  seront  défini* 
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tWeaienl  réunli»  d au  plus  tard  <Tlcl  an  1*^  gfrmloal  pro- 
^ain , fêlai  sommaire  des  recellw  et  dêproje*  protroanl 
des  laws  révolullonnaircs,  cl  de  les  faire  dblnbucr  d loui 
les  membres  de  la  Conveniioii,  afin  que  chacun  de  nous 
puisae  examiner  el  prendre  lesreiu-cignemenis  nécessaires 
pour  s'assurer  si  les  résuliats  du  comple  cjdreronl  avec  les 
connaissanct^s  qu*il  pourra  avoir,  cl  mcllre  ainsi  à portée 
les  coromisNüircs  de  la  Inhorerie  de  faire  les  nouvelles  re- 
cherches  qui  scraicDl  jugées  utiles  à Tinlérél  public* 

(La  iuUe  Henuà».) 


SUITE  DE  tX  SÉANCE  DU  19  FRIMAIRE* 

Pelct,  nu  nom  du  comité  de  salut  public,  annonce 
les  prises  suivantes  : 

Courrier  du  24  brumaire.  — Prises  faites  par  ta 
division  de  ta  frégate  la  Vestale,  capilame  Lain- 

det. 

Uq  navire  anglais  de  200  tonneaux, chargé  de 
morue  ; 

Un  idem  espagnol,  chargé  de  deux  mille  quaire 
cents  quintaux  de  légumes  secs; 

Deux  navires  chargés  de  diverses  marchandises  ; 

Un  idem  de  150  tonneaux,  chargé  de  deux  cnil 
cinquante  barriques  de  vin  de  Malaga,  fer  et  acier  ; 

Ud  bâtiment  espagnol  coulé  à fond. 

Prisa  etifré  au  Fori^Bereule, 

Un  batiment  espagnol  chargé  de  diverses  mar- 
chandise». 

Courrier  du  26  ^rumoire.  — Prises  tiUréis  à Bor- 
deaux. 

Un  navire  anglais  chargé  d’huile  d'olive,  pris  par 
la  frégate  la  ilépubheaiMefranfaise; 

Un  navire  anglais  de  100  tonneaux,  chargé  de 
morue,  coulé  à l’approche  des  côtes. 

Courrier  du  30  brumaire.  — Prises  eniréss 
à Rochefort. 

Une  galiotc  hollandaise  de  600  tonneaux,  chargée 
de  sel,  cuir  et  laine , prise  par  la  frégate  la  Repu- 
blicaine  française; 

ün  navire  anglais  de  100  tonneaux , chargé  de 
fruits  secs,  pris  par  la  frégate  la  Citoyenne  française. 

Prise  entrée  en  rivière  de  A'atUss. 

Un  navire  anglais  de  250  tonneaux , chargé  de 
charbon  de  lerre. 

— Sur  le  rapport  de  Dubois>Dubais , le  décret 
suivant  est  rendu  : 

■ La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap* 
port  4e  son  comité  des  ««cours  publies, 

■ Décn'te  que  la  trésorerie  nationale  paiera , sur  le  vu 
du  présent  décret,  au  citoyen  Pierre  Plnsard,  volontaire 
dtns  le  46*  baiaillon  d’infanietie  légère,  dont  le  bra^^  a été 
emporté  d'un  boulet  de  canon  S la  boiaille  de  Fleuru*,  la 
somme  de  800  lir. , à litre  de  H^oiirs  provisoire,  non  iin- 
pntable  sur  la  pen>ion  S laquelle  II  a droit: 

• Et  renvoie  à «on  comité  d'instruction  publique  ce  qui 
ésl  relatif  b 1a  conduite  héroïque  de  oe  militaire.  • 

Sutfs  de  la  discussion  sur  le  code  civil, 

Cambacérès  lit  l’article  VIII. 

• L'eufimt  d'uoa  femme  non  mariée  ue  peut  être  re- 


connu qne  par  fbomme  qui  n’élall  pas  marié  dens  eenl 
quaire-Tln|t*’tix  jours  avant  la  oaiMiiicc  deoel  eafani,  s 
Cet  article  est  adopté. 

Cambacérès  lit  l’arliclc  IX. 
t Toute  reconnaissance  est  sans  effet  si  elk  D*est  confip 
Dêe  par  l'aveu  de  la  mire,  quaud  elle  peut  le  donoer.  • 
Ebrmann  : Je  demanderais  qu’ou  expliquât  ces 
mots:  - Quand  elle  peut  le  donner,  ■ si  c’est  dans 
le  cas  de  mort , absence  onlrc-mer  ou  de  démenee. 

Le  Papporteür  : Vous  arex  voulu  que  le  code 
civil  fiU  court,  et  cVsl  pour  cela  qu'il  ne  conticol 
que  les  bases  de  la  législation  : nous  présenterons 
ciisuile  les  lois  de  développement.  Ouvrez  le  décret 
du  17  septembre  1793,  el  vous  verrez  ((uels  sont  les 
divers  cas  où  le  consentement  de  la  mere  peut  être 
suppléé,  ceux  de  mort,  de  démence,  etc.  Nous  avons 
pi  iisé  que  la  mère,  élanl  le  témoin  le  plus  incon- 
testable de  la  paternité, devait  contribuer  à l’établir, 
mais  aussi  que , dans  le  cas  où  elle  oe  pourrait  le 
donner,  il  fallait  qu'on  pût  aller  en  avant,  et  ee 
u'est  que  cela  que  nous  avons  voulu  expriuter  ici* 
l/arliclc  est  adopté. 

Cambacérès  lit  rarlicle  X. 

• Ln  loi  n'idmet  pas  la  recberebe  de  la  patemilè  ooa 
avouée. 

• Elle  réserve  & renfani  méconnu  par  ta  mire  la  fbcolté 
de  prouver  contre  elle  ta  Cliation.  t 

Pons  (de  Verdun)  : Je  crois  que  cet  article  est 
susceptible  de  faire  naître  quelques  observations.  Il 
me  semble,  d'apres  le  sens  qu'il  pitkenle,  qu'un 
homme  qui  aurait  reconnu  dans  des  écrits  émanés 
de  sa  main , tels  que  des  letlrea  adressas  à des  amis, 
ou  même  une  correspondance  continue  entre  la 
mère  de  l'enfantet  lui,  ou  par  des  déclarations  ver- 
bales faites  devant  imgrand  nombre  de  témoins,  qu'il 
est  le  père  de  l’enfant , pourrait  revenir  contre  ces 
deux  aveux,  parce  que  l’écrit  ne  serait  point  un  acte 
public  exigé  par  la  loi,el  qu’elle  n’admel  point  dans 
ce  cas  le  témoignage  verbal.  Ainsi  la  m:iternilé 
serait  inconte.vlable , et  la  pateroilé  dépendrait  de 
i'nvcu  qu'un  homme  vomirait  faire  ou  ne  nas  faire  ; 
ainsi  la  mère  resterait  chargée  de  son  eniaDl,  et  le 
père  s'en  dcbarnisserail  par  une  dénégation,  quoique 
tout  concourût  à prouver  qu’il  est  l un  des  ailleurs 
de  ses  jours.  Je  demande  le  renvoi  de  l'article  au 
comité  pour  y être  examiné. 

Mailhe  : Cel  article  ne  règle  pas  la  manière  dont 
l'aveu  devra  élre  fait;  ce  n’esl  que  par  U suile  qu'il 
faudra  régler  ce  mode.  Je  pense  que  cel  aveu  doit 
être  fait  par  écrit  ; maisje  pense  aussi  que  Irx  recher- 
ches inquisitoriales  sur  la  paternité  sont  le  plus 
grand  scandale  qui  puisse  affliger  les  mœurs.  Je  sou- 
tiens qu’en  décrélanl  que  les  aveux  de  la  )>aleriiilé 
devront  être  écrits  vous  aurez  beaucoup  fait  |H>ur  la 
morale  publique;  vous  aurez  repouss*»  ces  idées 
absurdes,  reçues  dans  l’ancien  régime,  qu'un  homme 
pouvait  séduire  une  femme  déjà  âgée,  ou  qu’une 
lemme  pouvait  séduire  un  homme . assistions  ridi 
Cilles  qui  donnaient  naissance  à U<  s proci’S  ruineux; 
vous  aurez  enlin  proscrit  le  libertinage,  et  encou- 
ragé les  unions  légitiiiiei.  Je  demande  que  Tarlicie 
soit  décrété  lel  quai  est. 

***  : Hailbe  vient  de  prouver  qu’il  est  néemsire 
que  les  aveux  de  la  paternité  soient  écrits  ; ie  vais 
eneore  ajouter  un  motif  de  plus  i ceux  qu'il  vous 
a présentés.  Vous  savex , citoyens , combien  les 
jeunes  gens  en  général  ont  de  jactance  ; combien  il 
en  est  qui  se  flattent  d'avoir  eu  un  commerce  avec 
des  femmes  qu'ils  n’ont  jamais  vues.  N’y  aurait-it 
pas  à craindre,  si  l’on  n'admeUait  que  le  témoignage 
verbal,  qu’oo  u’attribult  à un  de  ces  pféxoopiuMix 
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b paternité  d*OD  enfaot  qo!  ne  lot  appartiendrait 
pus?  Ainsi  une  femme,  pour  couvrir  sa  faute  ou  pour 
trouver  un  appui  ù la  place  de  celui  qu'elle  aurait 
piTiiu, chargerait  un  homme  du  fruit  de  sa  débauche 
qu'il  u'aurait  jamais  partagée  avec  elle,  et  outrage- 
rait la  justice  et  les  iliaurs.  Je  conclus  qu’il  faut 
que  les  aveux  de  la  paternité  soient  écrits. 

Ditiamd-IUillamb  : Les  préopinaiits  ne  font  pas 
attention  que  l'article  X ii'est  que  le  complément, 
que  la  suite  immédiate  du  principe  que  la  Conven- 
tion a consacré  dans  Tarticie  VI, et  qui  est  conçu  en 
CCS  termes  : • L'enfant  a pour  père  celui  que  le  ma* 
riage  désigne^  ou  celui  qui  le  reconnaît  dans  les 
formes  présentés,  ou  celui  qui  l'adopte  ; • de  sorte 
qu'on  ne  peut  attaquer  l'article  X sans  attaquer 
rarticle  VI.  Il  suffirait,  pour  faire  cesser  la  diniciilté, 
de  répéter  ici  ces  mots  : «dans  les  formes  prescrites.* 

Le  Rappoetiui  : Pour  pouvoir  bien  apprécier  cet 
article,  il  faut  entrer  dans  des  détails  un  peu  étendus. 
Lorsque  la  Convention  se  rassembla,  un  cri  général 
Bc  fit  entendre  en  faveur  de  ces  entants  qu’on  appe* 
lait  naturels,  et  qu'il  était  temps  d'appeler  libres. 
Le  comité  de  législation  vous  présenta  sur  cette 
matière  une  loi  que  vous  adoptâtes  ; mais  vous  son* 
Ules  en  même  temps  que,  ai  la  justice  réclamait  que 
vous  missirtt  les  enfants  nés  hors  mariage  au  même 
rang  que  ceux  qui  étaient  nés  d'une  union  légitime, 
l’intérét  de  ta  société  et  celui  de  la  morale  punlique 
exigeaient  aussi  que  vous  prissiez  des  précautions 
pour  empêcher  qu'on  abusât  des  dispositions  sages 
de  celte  foi.  Aussi  celle  du  13  brumaire  pourvut-elle 
au  moyen  d'empécher  la  fraude , et  l’on  y est  par- 
venu ; car  il  résulte  de  la  correspondance  au  comité 
de  législation  que  peu  de  procès  de  ce  genre  ont 
réussi,  parce  que  peu  de  personnes  ont  é^  en  état 
de  fournir  la  preuve  exigée  par  la  loi. 

Personne  ingnore  combien,  dans  les  habitudes  de 
la  vie,  il  est  facile  de  répandre  la  présomption  d'une 

fiaternUé  qui  n’a  jamais  existé  ; c est  pour  cela  que 
a loi  du  U brumaire  a exigé  la  reconnaissance  du 
père. 

Vous  avex  encore  prévu  le  cas  où  il  n'existerait 
plus;  cl  vous  avex  ait  qu'alors  on  suppléerait  au 
défaut  de  sa  reconnaissauce  par  la  preuve  des  soins 
duiinés,à  titre  de  paternité,  pour  l'entreUen  et  l'édu* 
cation  de  l'enfant , et  vous  avez  fait  dépendre  cette 

f reuve  des  actes  publics  on  {M'ivéa  émanés  du  père. 
I s'est  élevé  des  difficultés  sur  ce  mot  acte;  on  a 
craint  que  le  payement  des  frais  de  gésine,  d'entre- 
tien et  de  nourrice, qu'un  homme  aurait  (ait  par 
bienfaisance  pour  une  femme  et  son  enfant,  ne  fût 
regardé  de  sa  part  comme  une  reconnaissance  de 
l'enfant,  comme  un  areu  de  u paternité,  et  l’on  a 
substitué  le  mot  écrit  au  mot  acte.  VoiU  l’état  actuel 
de  la  législation  sur  cette  partie. 

Cette  loi,  qu'on  peut  appeler  de  circonstaoee,  n'a 
rien  de  commun  avec  le  code  civil , dont  les  phnei* 
pes  doivent  être  éternels;  il  s'agit  d’élablir  un  sys- 
tème de  morale  et  de  justice.  Il  ne  faut  poiut  opposer 
la  faiblesse  du  sexe;  il  faut  que  toutes  les  femmes 
sachent  bien  que,  toutes  les  foisqu'elles  se  livreront 
è un  homme  sans  avoir  pria  les  précautions  néces- 
saires pour  assurer  l'état  de  l'enfant  qui  pourrait 
naître  de  leur  commerce,  elles  seront  exposé  à en 
dire  seules  chargées. 

Je  soutiens  que  l'article  dont  il  s’agitdélivrera  les 
mœurs  d'un  ennemi, et  donnera  un  frein  de  plus  aux 
passions.  11  faudra  cepeiulant  laisser  subsisler  l'an- 
cienne loi  pendant  un  espace  de  (emps,parcc  qu’on 
ne  peut  pas  exiger  de  ceux  qui  ont  vécu  sous  tes 
habitudes  anciennes  l'austérité  de  mœurs  qu'on 
n’acquiert  que  sous  le  régime  républicain. 


fl  est  évident  qne  la  jnsHce  et  la  morale  publique 
se  réunissent  pour  repousser  le  système  anmis  jus- 
qu'à ce  jour,  et  pour  vouloir  que  l.i  paternité  soit 
avouée  par  celui  a qui  ou  l’aUribue.  (.a  loi  du  13  bru- 
maire doit  siilisister  jusqu’à  l’adoption  des  lois  orga- 
niques qui  développeront  le  code; ce  sera  par  ces 
lois  que  vous  prescrirez  les  formes  de  l'aveu.  Vous 
voulez  qu'iin  homme  qui  n’est  pas  marié  puisse  re* 
connaître  l'entant  à qui  il  aura  donné  le  jour  ; mais 
il  faut  que  ce  soit  avec  les  formalités  nécessaires, 
sans  quoi  il  vaudrait  autant  abolir  te  mariage. 
L’article  est  adopté. 

La  séance  est  levée  à quatre  heures. 

SBA!<CB  DU  20  raïUAlU. 

Rjcuaed,  au  nom  du  comité  de  salut  public  : Nous 
vous  avons  annoncé,  il  y aqm  lqiies  jours,  une  vie* 
toire  éclatante  remportée  par  rarmée  des  Pyrénées- 
Orientales  ; aujoura  hui  c'est  de  l’armée  des  Pyré- 
nées-Occidentales que  nous  allons  vous  entretenir. 

Voici  la  lettre  des  représentants  du  peuple  près 
cette  armée  : 

Lit  représentantt  du  peuple  pri»  l'armée  des 
nées-Oendentalêi  a leurs  eoUèguet  du  comilé  de 
saiul  public. 

Au  quartier  général,  i 8aint>SébaatieD  (paya  cenquii), 
IS  IriBaire,  Tan  Sade  la  république  une  et  iodiviaiblé. 

a Vos  désir»  et  vos  vaux  sont  remplis,  citoyens  collè- 
foe»;  lesBitcalen»  ont  été  battus,  mis  en  déroute,  et  l'ar- 
mée du  général  Ruby  o'a  dù  son  salut,  aiusi  que  lui- 
même,  qu'S  la  luite.  La  division  de  droite  de  l'armée  de 
la  république  s'est  ébranlée  le  7,  et  s'est  mise  en  mouve- 
ment le  même  jour  sur  trois  colonnes;  l'une  commandée 
par  le  général  de  brigade  Laroebr,  ntarehant  par  Aspéitia  { 
la  seconde  commandée  per  le  général  de  brigade  ScUill, 
marcüsul  par  Guetlaria  i la  troisième,  commandée  par  le 
fénéial  de  division  Uemi  Frégeville,  ayant  sous  srs  ordres 
le  général  de  bripde  Uerle,  venant  de  Lecnmbery,  œar- 
eboot  par  Villareal. 

- Le  8,  l'amsée  républiceiM  el  l'amiée  api^oole  fu- 
rent en  présence  ; i rokli  l'atteque  commença  par  la  co- 
lonne des  grenadiers,  commandée  par  le  chef  de  bataillon 
Gravier,  et  qnelqaes  eompagnkv  d'inCanlerte  légère  el  U- 
railleurs  t les  colonnes  commandées  par  les  généraux  Laro- 
che et  Scbill  agireni  deeoocert,  culbuléreni  l'enneini,  le 
chassèrent  de  toutes  ses  positions.  La  victoire  se  décide 
presque  su  même  moment  de  l'attaque  en  faveur  des  r^ 
pubhcains;  eavirou  trois  cents  Espagnol»  ont  mordu  la 
poussière,  deux  cents  sont  en  notre  pouvoir,  parmi  les- 
quels sont  cent  cinquante  gardes-wallon  nés,  qui,  nés  Fran- 
çais , ont  mis  bas  les  armes  et  sont  venus  se  confondre  dans 
les  rangs  des  républicains.  Les  fruits  de  cette  victoire  sont 
quatre  drapeaux,  dont  i'on  du  baiaiUoo  des  gardes-wal- 
ionoes,  les  deux  du  régiment  de  Uediua-Cell,  et  l'autre 
du  régimeul  des  volontaires  de  Guiputcoa,  une  pit  ce  do 
eauon  de  bronia,  l'unique  qu’eût  l'armée  espagnole,  la 
caisse  militaire  el  les  magasins  du  quartier  génér.  I de  Ber* 
gara;  des  munitions  de  ^uclic  et  de  guerre,  douze  fonde- 
ries, toutes  en  activité,  que  rermemi  dans  sa  fuite  n'a  pu 
détruire,  et  qui , placées  dans  le  terrimire  occupé  par  les 
troupes  de  la  république , forment  ^ur  la  naU»o  une 
inappréctabie  de  richesses,  et  quatre  A cinq  mille 
fdsiis  ou  carabines.  Nous  avons  trouvé  dans  la  ville  de  Ber- 
gara,  quartier  géoiral  des  ennemis,  et  dans  la  mai>on  du 
général  Ruby,  une  quantité  considérable  de  matières  d'or 
et  d'argent  provenant  de  vases  el  décorations  des  églises 
que  le  pieux  général  espagnol  avait  dévotement  pillées 
lui-mème,  pour  éviter  la  profanation  des  Français. 

• Les  deux  joltea  villea  d'Ascoatla  et  d’ Aspéitia  sont  au 
pouvoir  de  la  république;  une  oombreuae  ganilson,  auz 
ordres  du  géoérat  de  hriftNie  SchiUf  lui  ca  U pro* 
priéié. 
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t Nous  ne  pouvons  tous  donner  des  nouvelles  des  jsrdcs 
du  corps  du  roi  ü'Espognc,  parce  que  Icorhaulc  noblesse 
ne  leur  a pas  permis  de  se  mesurer  avec  les  sans-culoltc$ 
français}  ils  onl  pris  la  fuilc  au  galop,  pour  nous  faire 
coiinaUre  Tagililé  de  leurs  chevaux  andaloux.  Si  le  général 
Frégcville  n’eÛt  pas  élé  égaré  dans  les  monlagnes  par  le 
guide  qui  conduisait  la  colonne,  c’en  était  faU  rte  I armée 
espagnole  aux  ordres  du  général  Ruby,  qui  s’osl  sauvé 
lui'iiiéineé  la  nage,  laissant  son  bel  babil  brodé,  qui  est 
devenu  la  casaque  d’un  tambour  de  grenadiers  qui  le  sui- 
vait le  sabre  à ù main. 

• Témoins  de  la  bonne  conduite  des  généraux,  officiers 
et  soldats,  nous  ne  nous  permettons  de  particulariser  les 
aclions  d'aucun  ; tous  onl  bien  mérité  de  la  patrie. 

• Les  9,  10  et  11  ont  été  employés  6 constater  ou  à éva* 
cucr  les  magasins  de  l'ennemi  vaincu;  nous  sommes  en- 
suite rentrés  ù Tolosa,  où  nous  avons  fait  solennellement 
l'inauguralioD  du  drapeau  et  de  la  couronne  civique  que 
vous  üver  envoyés  ù l’armée  des  Pyréoées-Occidcnlales. 
Cette  récompense  civique  a été  reçue  avec  les  Iransporls 
rt'unc  joie  pure  et  vive  par  les  troupes  formant  un  batail- 
lon carré,  en  pn'scnce  des  prisonniers  de  guerre,  elles 
draiwaux  des  vaincus  foulés  aux  pieds  des  vainqueurs* 

« Le  général  en  chef  Moncey  vous  rendra  compte  des 
diHails  militaires,  et , en  faisant  envoi  des  quatre  drapeaux 
pris  5 cotte  demiére  expédition , il  y joindra  celui  des  au- 
tres drapeaux  pris  dans  la  Navarre. 

• Salut  et  fralerDité. 

• 5r^ne  GsnniD*  Baudot,  Détenu,  a 

Cbeusé-Pascal  : Ciloyons,  il  existe  une  infâme 
conspiration  dont  j’ai  les  preuves  en  main.  Il  est 
imporlant  que  vous  sachiez  à temps  les  complots  des 
Cüiispii atours, pour  que  vous  puissiez  les  déjouer. 
Je  demande  donc  que  la  Convention  m’autorise  à 
faire  imprimer  toutes  les  pièces  oflicicllcs  qui  me 
sont  parvenues. 

André  Dumont  : 11  paraît  indispensable,  avant 
ne  la  Convention  décrète  l’impression  des  pièces 
ont  parle  notre  collègue,  qu’il  soit  invité  à aller  au 
comité  de  sûreté  générale  les  communiquer,  alin 
qu’on  puisse  prendre  sur-le-champ  les  mesures  con- 
venables. Après,  la  Convention  décrétera  , si  elle  le 
juge  à propos,  l’impression  des  pièces. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Cbeusé-Pascal  : La  conspiration  a eu  lieu,  et  des 
faits  nous  le  prouvent.  Je  pense  qu'il  est  inutile 
d'aller  auparavant  au  comité  de  sûreté  générale. 
Y a-t-on  été  lors  des  noyades  et  des  fusillades?  Je 
demande  à être  autorisé  a faire  imprimer  les  pièces 
ui  m'ont  été  contiées , parce  que  je  ne  puis  in 'en 
essaisir. 

Rovèbb  : J’ai  beaucoup  de  confiance  en  nos  comi- 
tés, mais  je  demande  <|ue  notre  collègue  soit  auto- 
risé à faire  imprimer  d abord  ses  pièces,  sauf  it  lui 
d’aller  après  au  comité  de  sûreté  générale.  Je  ne  dis 
oint  que  le  coniilé  puisse  en  abuser,  mais  je  suis 
ien  aise  de  dire  ici  que  l'on  a escamnlé  beaucoup 
de  pièces  depuis  le  9 lltermidor  (appiuuüissementsi, 
même  de  celles  qui  regardaient  les  complices  (ic 
Robespierre. 

Treilbard  : Je  m’oppose  à ce  qu'on  adopte  les 
deux  mesures  proposées,  parce  qu’elles  sont  contra- 
dictoires. Pourquoi,  en  effet,  invitc-t-on  notre  col- 
lègue à aller  au  comité  de  sûreté  générale?  C’est 

fiarcc  qu’il  y a des  mesures  à prendre  pour  arrêter 
a fuite  des  coupables;  l’impression  des  pièces  les 
avertirait  qu’ils  sont  connus  ; par  cons^tienl  l’auto- 
risation que  vous  donneriez  de  faire  imprimer  ces 
pièces  détrtiirait  celle  que  vous  avez  donnée  d’aller 
au  comité  de  sûreté  générale  les  communiquer.  Il  y 
8 eu  des  pièces  égarées , je  Pavoue,  mais  c’est  ici  un 


cas  particulier,  et  il  est  impossible  <^ne  cela  arrive  ; 
au  surplus  notre  collègue  lera  enregistrer  les  nièces 
s’il  les  laisse,  ou  il  les  gardera  après  en  avoir  donné 
connaissance  ; car  le  d&ret  ne  porte  pas  de  lesjais- 
scr,  mais  de  les  communiquer.  Je  demande  donc 
l’ordre  du  jour. 

PiEBRET  : Il  n’y  a rien  de  si  facile  d’accorder  ce* 
deux  propositions;  notre  collègue  n’a  qu  à aller 
d’abord  au  comité  de  sûreté  générale  communiquer 
les  pièces;  le  comité  les  fera  ensuite  imprimer. 

Pebrin  : Je  demande  que  notre  collègue  soit  tenu 
seulement  de  communiquer  les  pièces  au  comité  de 
sûreté  générale  ; il  les  remportera,  et  le  comité  nous 
dira  s’il  faut  les  faire  imprimer  ou  non. 

La  Convention  passe  à l’ordre  du  jour. 

Creusé-Pascal  sort  pour  aller  au  comité  de  sûreté 
générale. 

— On  admet  quelques  pétitionnaires. 

Cbables  Delacboix  ‘ Je  demande  la  parole  sur 
une  des  pétitions  qu’on  vient  de  vous  présenter. 

Citoyens , j’ai  toujours  regarde  comme  le  premier 
devoir  des  représentants  du  peuple  en  mission  de 
faire  respecter  et  chérir  la  Convention  nationale.  Ce 
principe,  toujours  sacré  pour  Musset,  mon  collègue 
dans  le  département  de  Scinc-el-Oise , et  pour  moi, 
nous  a déterminés  à faire  exécuter  avec  la  plus 

f grande  célérité  la  disposition  de  la  loi  concernant 
es  meubles  et  immeubles  de  la  liste  civile  qui, 
dans  les  communes  où  il  n’cxislait  pas  de  biens 
communaux,  assurait  un  arpent  de  terre  à chaque 
chel  de  famille.  Nous  avons  pris  des  arrêtés  ponr  cet 
objet.  Ainsi,  le  génie  de  la  liberté  cl  la  bienfaisance 
nationale  assuraient  à quinze  cents  pères  de  famijle 
du  travail  et  du  pain  ; mais  le  génie  de  la  fiscalité 
paraît  vouloir  en  décider  autrement  ; il  veut  enlever 
a ces  citoyens  pauvres  cl  laborieux  le  champ  qu’ils 
onl  déjà  arrosé  de  leur  sueur,  et  qui  les  attachait  a 
U Convention  nationale  par  les  doux  Ifens  de  la  re- 
connaissance, à la  patrie  par  ceux  de  la  propriélé. 
Ainsi,  des  agents  subalternes  osent  manquer  au  res- 
pect dû  à la  représentation  nationale,  et  violer  des 
arrêtés  qui  durent  être  pour  eux  des  lois  sacrées  tant 
que  vous  ne  les  avez  pas  annulés.  Je  demande  le 
renvoi  de  la  pétition  qui  vient  de  vous  être  présen- 
tée au  comité  des  finances,  qui  sera  chargé  de  vous 
en  faire  un  rapport  et  d’examiner  la  conduite  des 
agents  de  la  commission  des  revenus  nationaux. 
Cette  proposition  est  décrétée. 

Charles  Delacroix  : Vous  allez  juger  la  conduite 
de  ces  agents.  L’un  deux , Deschives , nommé  com- 
missaire pour  la  levée  des  scellés  chex  le  receveur 
des  domaines  de  Versailles,  y a trouvé  des  copies  de 
quelques-uns  de  nos  arrêtés  ; il  s’est  permis  de  con- 
signer dans  ce  procès-verbal  que  ce  receveur  nous 
avait  influencés  pour  ces  arrêtés , qu’il  prétend  être 
contraires  à la  loi  du  13  juin  1793.  Je  demande  que 
sa  conduitesoil  examinée  par  le  comité  des  finances. 
Celle  proposition  est  adoptée. 

(La  suite  demain.) 

N.  B.  — Dans  la  séance  du  21,  différentes  sections 
de  Paris  sont  venues  applaudir  à la  rentrée  des 
soixante-treize  députés. 


Payements  à la  (rêtorerie  nationale. 

Le  payement  du  perpétuel  cil  ouvert  pour  le*  six  pre- 
miers mois:  il  sera  fait  A tous  ceux  qui  seront  itortrurs 
d'IoscripthvDs  au  grand  livre.  Celui  pour  les  rente'  tlasêrc* 
est  de  huit  mois  vingt  et  un  jours  de  l'année  1793  (vieux 
mie). 


GAZETTE  NATIOMLE  LE  IIOMTEll  UNIVERSEL 

N*  83.  Tridi  23  Frimairk,  Van  (Samedi  13  Décembre  1794,  vieux  $tyle.) 


POLITIQUE. 

RUSSIE. 

PéfertboMrÿt  du  15  oelobre,  — La  cour  vient  de  faire 
frire  un  dénoutbrrmeal  de  tous  les  habitanU  niAtrf  con* 
Iribuables  de  la  Russie.  La  pretnière  classe,  celle  des  ité- 
{ocianis,  bourgeois  et  ouvriers,  monte  à 354, S91  bummes; 
la  secondr,  colle  des  i-oiTHrirra,  monte  437,711  hommes; 
la  troi^ifme,  celle  dos  paysans,  mode  4 11  millions 
292,209  hommes.  Le  total  moQte  à il  millions  614,000 
contribuables. 

En  J ajoutant  an  nombre  égal  de  femmes,  et  en  outre 
la  population  mile  et  femelle  des  cinq  gouvernements  de 
Koiivtan,Tobolsk,  de  Perœek,  du  Caucase,  des  Iles  Ka* 
silyr,  les  troupes  de  terre  et  de  mer,  la  noblesse,  le  clergé, 
les  employés  1 la  cour  et  aux  tribunaux,  les  colons,  etc., 
la  population  entière  est  évaluée  à 27  millions. 

— Il  vient  de  paraître  un  ukase  rdativement  aux  fabri- 
ques d'eau>de  vie  ; cette  ordonnance  étend  4 loua  1rs  gou- 
Tcrm  ments  de  l'Etat  la  ferme  de  Teau-de-vieiétablie  dans 
ceux  de  Tambow  et  de  Toula. 

Le  premier  article  détermine  ce  que  chaque  noble 
pourra  brûler  d'eau  de-vie  pour  son  usage;  le  deuxUme 
admet  les  nobles  1 contracter  pour  cette  ferme  avec  le  gou- 
vrinrmcnl;  le  troisième  enjoint  au  sénat  de  faire  un  ré* 
gleiueiit  sur  le  mode  des  murcUés  1 conclure.  Par  le  quii- 
Irième  il  est  ordonné  4 toutes  les  administrations  chargées 
de  la  police  de  veiller  4 ce  que  ceux  qui  auront  conclu  des 
marchés  suivant  le  mode  prcKrit  ne  commettent  pas  de 
fraude. 

— Deax  Donvdlet  ordonnances  ont  été  publiées.  L*une 
porte  qu'il  sera  fait  un  recrutement  dans  tout  le  gouverne- 
ment de  Russie , yr  compris  celui  de  Pélcrsbourg,  pour 
compléter  les  armements  de  terre  et  de  mer. 

On  est  prévenu  par  l'autre  qu'il  va  être  levé  une  recrue 
par  deux  cents  âmes,  à compter  du  15  octobre  de  cette 
année  au  4**  janvier  1795,  époque  où  le  complètement 
doit  être  Icrmioéi  que  les  années  de  aenice  pour  les  re- 
crues des  gouvernements  d'IgHIanr,  Brestaw,  Minsk,  Po> 
lotak  et  Molûiow  sont  fixées  4 vingt , et  que  les  marchands 
et  les  Juifs  ont  4 payer  la  taxe  de  500  roubles  pour  chaque 
recrue  daoa  eee  gouvemeroeBU. 

PAYS-BAS. 

Bi'vxetUit  U frimaire,  — Les  rcprésenlanta  du  peu- 
ple prés  les  armées  du  Nord  et  de  Sambre-et-Meuse,  réunis 
4 ceux  envoyés  dans  les  déparlcmeuU  du  Nord  et  du  Pas- 
de-Calais, 

Inlorinés  que  plusieurs  ciloyens  désirent  contracter 
mariage  davanl  le  magistrat , k riuslar  de  ce  qui  sc  passe 
eu  Fiance  ; 

Considérant  qu'en  maintenant  les  usages  reçus  dans  la 
Belgique,  H reste  toujours  pour  principe  que  les  parties 
peuvent  y renoncer  quand  l’ordre  public  n'est  point  blessé: 

Voulant  concilier  ce  qui  est  dû  en  cette  matière  oui 
principes  de  la  liberté  Individuelle  avec  le  usages  conser- 
vés du  pay  s; 

Arrêtent  ce  qui  suit  : 

Art.  Ul  Le  magistrat  est  autorisé,  dans  toute  l'étendue 
de  la  Belgique,  de  donner  acledemariageauxpirltesquise  j 
présenteront  4 cet  effet  devant  lui,  après  néumoios  la  | 
publication  qui  aura  eu  lieu  coDlorroémcDl  aox  lois  de  la  j 
république.  Il  pourra  aussi.  lorsqu'il  en  sera  requis, don-  | 
Der  acte  des  naiMances  cl  décîs.  Le  tout  sera  constaté  dans  j 
des  registres  spécialement  tenus  4 cet  elFeU  j 

II.  Hors  le  cas  d'une  réqulsilioo  expmse  an  ma^Mrat  | 
de  la  part  des  citoyens  intéressés,  les  mariages,  naissan- 
ces et  drcèi  continueront  d'être  eonstalés,  comme  par. le  { 

8*  Séné.  — Tome  IX, 


passé,  par  les  ministres  du'culle,  sans  qu'4  cet  égard  ül 
puissent  être  inquiètes  en  aucune  façon. 

Signé  Poitirx  (de  l'Oise),  T.  BsaLiia,  Rocia-Docoi| 
Baixx,  J.-B.  L&costb  et  N.  Hsvssiiaii, 

SUISSE. 

Extrait  d'une  lettre  de  Fraveendelt , du  20  norrmére. 
— On  di'ail  qu'un  cbambcllan  du  roi  de  Prusse  était  ar- 
rivé 4 Bâle,  la  grande  clef  du  temple  de  Janus  sur  te  pan 
de  sa  rob*;  mais  l'on  lient  potircerlain  que  le  lieutenant- 
colonel  baron  de  Meiring,  de  rélal-majordu  roi  de  Prusse, 
est  parti  le  6 de  ce  mois  pour  se  rendre  k Bile,  accompa- 
gné (Tun  scrréla'tre  intime.  11  est  permis  de  dire  au  puMie 
que  c'est  pour  l’échange  des  prisonniers;  mais  le  publie 
croit  que  c'est  pour  négocier  la  pali,  dont  la  Prusse  doit 
avoir  besoin. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

TRIBUNAL  CRIMINEL  RCVOLUTTONNAIRB. 

5uiïe  de  la  ptoeédure  du  cemiii  r^o/M/ioniiaire  de 
JVanfes. 

Templé , 163*  témoin , cordier  à Chantenay,  dé- 
pose avoir  vu  Fouquet,  armé  dr  son  sabre,  frappant 
des  prisonniers  sur  un  chaland  qu'il  a fait  ensuite 
couler  à fond.  Ce  chaland  portait  des  hommes  et  des 
femmes  dont  il  ne  savait  |)as  le  nombre.  > 11  y a eu, 
dit-il,  plusieurs  noyades,  et  dans  la  première  le  ba- 
teau a été  perdu.  Je  le  croyais  chargé  de  femmes, 
mais  un  de  mes  ouvriers  m'agsura  qu'il  n'étail  com- 
posé que  d’honimoi;. 

LeprétiderU  : Connais-tu  la  moralité  des  accusés? 

Le  fémotn  : J'ai  fait  quelques  affaires  avec  Chaux, 
singulièrement  pour  une  somme  de  600  liv.  dont 
je  n'ai  point  été  payé,  parce  qu'il  est  tombé  en  fail- 
lite. 

Chaux  : J'observe  an  président  qu'il  fait  aux  té- 
moins des  interpellations  étrangères  à la  procédure. 
J'ai  fait  beaucoup  d'affaires  de  commerce;  j'ai  tou- 
jours bien  payé,  et  t’aurais  continué  de  remplir  mes 
eng.'igemenis  avec  la  même  exaclitude  si  la  guerre 
de  1784  n'avait  dérangé  mes  rapports  comnier- 
cinux. 

Chaux  ajoute,  avec  l'accent  de  la  colère  et  de  la 
douleur  : • Mes  humiliations  sont  si  grandes  que  je 
mourrai  avant  la  Gndu  procès.» 

Debourget , 164*  témoin,  commandant  en  second 
le  6*  bataillon  de  la  s*  légion  de  la  garde  nationale , 
et  rédacteur  au  comité  de  législation  : J’ai  vu,  pen- 
dant six  semaines  consécutives,  faire  des  fusillades , 
et  conduire  beaucoup  de  prisonniers  à la  mort. 
Etant  de  ronde,  et  passant  a Gigan,  je  précédai  le 
délachemeut  qui  escortait  pour  la  quatrième  fois  des 
femmes  condamnées  à mourir.  Arrivé  à la  carrière, 
je  trouvai  soixante-quinze  cadavres  de  femmes 
étendus  sur  la  place,  tout  nus,  et  le  dos  en  l'air  : ces 
femmes  étaient  toutes  de  l'âge  de  quinze  ù dix-huit 
ans.  Quand  elles  avaient  le  malheur  de  ne  pas  tom- 
ber sur  le  coup  q^ui  devait  les  anéantir , oo  avait  la 
cruauté  de  les  acnever. 

te  préitdenf , au  témoin  ; Ces  femmes  étaient- 
elles  jugées  avant  d’être  fusillées? 

Eéfrmoin:  Je  crois  que  la  commission  militaire 
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avait  il4tennin<  leur  sort , et  qu'elles  étaient  expé- 
diées en  ei^utioD  de  sesjugeuieiits. 

Le  tSSe  témoin.  Baudet,  constructeur  de  navire, 
dépose  que  deux  inconnus  sont  venus,  au  nom  de  la 
toi , le  requérir  de  fournir  des  ouvriers  pour  la  con- 
fection di'S  sabords  d'une  gabare  qui , <lisaient-ils, 
devait  être  conduite  dans  une  petite  rivière , pour 
être  coulée  à fond  , et  fermer  par  ce  moyen  le  pas- 
sage des  rebelles. 

• Je  fournis,  dit  le  témoin,  les  ouvriers  qui  m'é- 
taient demandés,  et  le  lendemainj'appria  par  l'un  de 
ces  ouvriers  que  le  bateau  dont  il  s'agit  avait  servi 
J noyer  des  prêtres. 

• J'ai  vu  sur  les  rives  de  la  Loire , jusqu'à  Paim- 
bœuf,  une  infinité  de  cadavres,  dont  beaucoup  de 
femmes  nues,  et  que  les  municipalités  riveraines 
étaient  obligées  de  faire  enterrer.  • 

Sovriaieau , négociant,  fOye  témoin  ; Vers  la  fin 
d'octobre  1793,  Foucault  vint  à huit  heures  du  s<ùr 
ordonner  de  la  part  de  Carrier  de  laisser  les  portes 
ouvertes  pour  une  expédition.  Je  ne  voulus  point  y 
consentir,  mais  je  remis  une  seconde  clef  pour  passer 
au  besoin.  Deux  jours  après , Foucault  revient,  et 
me  dit  qu'il  n'enleud  pas  que  la  porte  soit  fermée. 

Le  leudemain,  quoique  la  clef  propre  à faciliter  la 
sortie  de  la  ville  eût  été  remise  à Foucault,  on  n'en 
demande  pas  moins  à Ueurtaud, garde-magasin  chea 
Margerin,  la  clef  du  local  servant  audit  magasin.  En 
vain  observe-t-on  qu'il  y a des  marchandises  ; là 
clef  est  prise  de  force , et  de  suite  des  membres  de 
la  compagnie  Marat  se  rendent  à la  galiote.  Henr- 
taud  se  promenait  sur  la  rivière,  et,  comme  sa  pré- 
sence gênait  les  agents  des  noyades  dans  leurs  opé- 
rations , ceux-ci  le  somment  de  se  retirer , sons 
peine  de  les  voir  descendre  à terre  pour  lui  couper 
la  tête  cl  le  jeter  à la  rivière.  L'un  des  noyeurs 
déclare  s'opposer  à cette  mesure  vexatoire  ; mais 
Heurtaud  n'est  pas  moins  consigné  au  poste  cen- 
tral. 

Les  exécuteurs  s'occupent  toute  la  nuit  à déchar- 
ger les  effets  des  prêtres  et  k les  transférer  dans  le 
magasin  de  Margerin.  Quelques  jours  après.  Fou- 
cault amène  chez  lui  douze  futailles,  dans  lesquelles 
il  entasse  tous  leselletsdes  prêtres;il  les  fait  char- 
ger sur  des  voilures  è bras,  cl  emporte  le  tout.  Foii. 
caull , se  trouvant  de  nouveau  avec  Heurtaud , 
l'engage  k oublier  le  passé , et  l'invite  i neltover  la 
niiote , dans  laquelle  on  devait  donner  un  dhier  à 
Carrier. 

Heurtaud  a assuré  que,  descendant  dans  la  galiole 
pour  la  nettoyer  , les  cheveux  lui  dressèrent  a l'ou- 
verture d'une  malle  remplir  de  hardes  tellement 
teintes  de  sang  qu'on  n'y  pouvait  distinguer  rien 
autre  chose.  C'étaient  les  vêlements  des  prêtres  qui 
s'éuieiit  d'abord  sauvés , et  qui  BnirenI  par  être 
assassinés.  Une  femme  était  venue,  suivant  sa  cou- 
tume, itorter  des  aliments  s l'un  de  ces  prisonniers  ; 
elle  fut  accueillie  par  ces  paroles  bien  consolantes 
pour  un  être  sensible  qui  s'intéresse  au  sort  de  l'hu- 
manilé  souffrante  : • F.,.-moi  le  camp  ; ils  n'ont 
plus  besoin  de  rien.  • 

te  terminerai  en  assurant  que  j'ai  vu  Carrier 
venir  dîner  à bord  de  la  galiole  avec  ses  favoris 
Fouquet,  Lamberlye,  Robin,  Foucault  et  un  géné- 
ral. 

Le  prétideni,  au  témoin  ; Qui  a fait  la  noyade  des 
prétresfqui  a ordonné  cette  expédition? 

Le  le'iRoîn  : C'est  le  comité  révolutionnaire  qui  a 
dirigé  cette  noyade,  par  les  ordres  de  Carrier. 

Lepriiident , à Foucault  ; Répondez  à la  déposi- 
liOB  du  témoin. 


FtmeauU  : J'ai  pn  projraser  au  témoin  de  laiaaet 
ouverte  la  porte  de  la  ville  ; j'ai  pu  tenir  quelques- 
uns  des  propos  qui  me  sont  imputés,  mais  je  n'ai 
point  particqié  à la  noyade  des  prêtres , ni  à aucune 
des  circonstances  qui  ^uvent  l'avoir  accompagnée. 

Le  prMdeul,  i Coron  : Donnez-nous  des  détails 
sur  la  composition  delà  commission  des  Trois,  dont 
vous  êtes  membre,  et  en  quoi  consistaient  vos  fone- 
lions. 

Coran  : Cette  commission  fut  éttbile  par  Prieur 
(de  la  Marne)  et  Garran.  pour  examiner  sous 
trois  rapports  les  motifs  de  la  détention  des  hommes 
siis|iects , pour  décider  s'il  y avait  lieu , ou  non , à 
mettre  en  liberté , et , de  plus,  si  c'était  le  cas  de 
renvoyer  au  tribunal  révolutionnaire.  Quand , sur 
l'examen  des  pièces,  la  preuve  en  faveur  était  suffi- 
sante , nous  ne  pouvions  qu'écrire  ces  mots  : ■ Il  y a 
lieu  à mettre  en  liberté.»  Si  les  pièces  n'étaient  pas 
assez  probantes , on  écrivait:  «Il  n'y  a pas  lien  à 
itietlre  en  liberté.  • Enfin,  si  dans  les  pièces  il  yen 
avait  à charge , on  mettait  : • Renvoyé  au  tribunal 
révolutiouuaire.  • (La  tuile  ineeiiammenl,) 


CONVENTION  NATIONALE. 

Prüldenee  de  BeaML 

Suite  du  rapport  sur  lei  taxée  rdvelulionnairet , 
préeentéà  ta  Conventionnationalepar  Cambon, 
au  nom  du  comité  det  financet,  à la  séance  du  ( 
primaire. 

Les  comlsaairea  de  la  Iréioreric  salionalc  devront  laitt 
dèoojicer  eu  comité  des  Oueocei  les  agetns  nelieaaax  itst 
n'auraienl  pas  ravoyi  les  comptes  d'id  an  <*■  getsU» 
nul  proclisin,  alu  que  ce  comiié  pniaie  appllqeer  è cea 
luoclioiioairet  néalifenls  le»  dispositions  de  la  lot  da  ié  M- 
maire  an  3,  en  se  ooocerlanl  avee  le  coeiité  de  léslslaUeii. 

Le  comité  des  nuances  u's  pas  jugé  coovmabtc  de  voie 
proporer  de  faire  imprimer  anjourd'kol  l'étal  général  qui 
lui  a été  remit  par  lea  commisaairca  de  la  trésorerie  nallo» 
nale,  attendu  qu'il  est  Incompleti  maia  il  e pwséqaeoel 
eiai  devait  être  déimsé  dans  son  aecrélerial,  et  il  mvlie 
tous  les  membres  de  la  Couventiou  de  venir  l'examiner  et 
de  lui  fouminooslesrenielgnemeols  qu'ilspourront  avoir 
sur  celle  partie  imporunie  de  la  eomptabiliié. 

Le  chapitre  des  dépenses  n'offre  pas  moins  de  dilBcnltée 
que  celui  des  reeeiles  ; la  plupart  des  articles  y sont  pré- 
sentés en  masseï  II  fàut  les  décomposer  pour  lecbercher 
a ils  ne  convreni  pas  quelque  ebos. 

Une  grande  partie  des  objets  portés  en  dépense  prèsenle 
det  aonimes  remlaet  a des  conmlssairet  ou  det  délégués 
pour  être  appliquées  à des  osages  détcmilnés.  Je  citerai  g 
cet  égard  le  compte  du  district  de  Bourges,  qui  e»I  rédigé 
avec  méiliode  et  clané,  et  qui  a été  imprimé,  mais  dans 
lequel,  sur  une  dépense  d'environ  1 million  ioa,0t)0  It- 
vrea,  plut  de  1 million  jao,00«  livres,  ont  été  rembet  k 
des  inlevtnédialies  pour  diveriet  dépeiiMt  d'utilité  publi- 
que. 

Il  but  demander  k ces  intermédiaires,  qui  sont  en  grand 
nombre,  les  pièces  de  dépenses  qui  puisaent  biiucooaaJ- 
Ire  si  remploi  des  sommes  qu'iis  ont  reçues  a été  bit  avee 
fidélité.  C'est  une  uoovefle  marche  qui  ressort  du  premier 
compte-vendu. 

Dans  certains  disirleis,  te  produit  des  laxes  a été  employé 
k des  expétüiioQs  ii^lilaires;  les  dheetidrts  obaerveol  que 
cea  dépeasca,  ayant  été  liéa-préctpllées,  ne  sooi  pot  en* 
lièrement  appuyées  par  des  pièces  instilicalivet,  buté 
d'en  avoir  pu  recueillir  dans  la  rapidité  det  opibatioot, 
mais  ils  le»  conoaiaaeot  légiiiniet  M régullèras. 

Dans  te  district  lio  La  Héolo  on  aooonce  une  reccUe  da 
X0,edq  liv.,  et,  par  les  étau  fouiois  il  paiaUratl  que  la 
dépense  a excédé  celle  recelu  de  Ml  L S t.  CcUe  d^mao 
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«•(  M«({Tée  ptmt  Mrmnitéi  M eoaHé  dt  MrriUaMt  cl 
frtif  de  drt  d^mut. 

Le  direeiom  t msAdé  qu*oa  •?•!(  perdu  lei  ptèees  de 
dépemet  ; lÎMi  il  lereii  difteiie  de jiüliftcr m eompi ebilKè, 
«I  teuletBo»  re^rrebeiti  notre  inrttiileBce  dêvicnneDl 
Itnlilcet  ei  l'oo  edoMUiUde  pareilirt  «xcuiee. 

Dva  evb  partienl^rs  annoocent  qn*oo  y • levé  an  molnt 
•00,000  liv«  de  reeetiff  etimordlMiree. 

Prevue  loua  tea  okfeU  de  dèpeoic  mmU  moUvéapoordea 
«pédilioM  ■UKaire»,  pour  des  friM  de  oiisMona  peirieii* 
dues,  pour  des  iedeaniléi  aui  aentbres  dee  eoailés  id> 
velnlionnaires,  poor  le  aoulegfinmi  dca  pauvret  » (tour 
iodeaDîtte  ail  palriotea,  pour  réparaliooi  publiqoea, 
ponr  dea  ulleede  Soctétéa popuiairua,tle. 

D'aulrei  articles  offrent  dea  dépenxt  qol,  en  premier 
eonp  d'milf  peratmient  n'avoIr  pea  dO  eonaommrr  une 
pnrùe  dca  «eerificea  eiigèi  des  dteyrnat  telles  sont,  par 
cfcmple,  dea  répaniitoos  des  lemplra,  cd)jei  abaolniMat 
iooliie;  des  aommra  donoéra  k dea  direetrure  tle  apreta- 
dea»  Cette  more  de  dépenw,  qu*on  auruit  peot'étre  dQ 
évitar,  not  Caia  ordotmée  et  arqiiiUét,  ne  doit  pas  être  jo* 
fée  trop  aévèfeawttti  il  aérait  iniuaie  aujourd'hui  de  lu 
fkiie  snpporter  par  orloi  qni  l'a  ordonnée  t d'un  entre  eOlé, 
leooeaplabic  qni  Ta  pajec  ne  Ibit  qn'ebéir  { vont  atet  d’ail* 
lewi  entoriaé,  dans  plualcura  ocetMoea,  dea  rcprésenia* 
tkHii  poor  le  peuple.  Des  speetades  dirfaéa  ivee  dei  ln< 
tentioM  pores  loiH  on  »o|éB  Mimant  oe  développer  et 
d'incutqoer  les  ^mcipaa  de  le  sWrté  et  de  r^lité  i août 
ce  rapport , eee  eneourafvmenU  donné*  penveiit  être  ooo> 
tidéréi  oniwt  mae  dépense  utile  h te  révolaUoo.  mais  ces 
étoettsea  ne  deiveni  être  ni  incenaidéréea  ni  répétéca. 

bane  reiameti  dea  dépenies  reltet,  il  ne  Ikut  pat  «tifCT 
teoie  la  réfuierité  désirable  t II  a'afit  teuieBMnt  de  t'ae» 
sover  al  la  deatinailon  des  fonda  qui  ont  été  ordonnés  a 
été  idèicmenl  remplie  \ aucun  soin  ne  doit  être  épargné 
pour  porter  les  Inmières  ditks  les  diverses  parties  de  cette 
comptabilité  t mal*  comme  elle  ne  remembla  h aucune 
antre,  H 5ndra  betocoop  de  trarail  pour  remplir  coo« 
^aoent  ros  vaea  h cet  égard. 

La  tréamrde  milonalc  n*a  encore  requ  que  quelques 
ernnpite  rédigés  daim  la  forme  prescrite  par  Tarrété  du 
S7  prairial  t la  aocMé  semblerait  avoir  dea  reproche*  • 
birc  auf  agents  natkmaui  qui  aont  en  retard  t mais  il  fkut 
atautr  auasi  qu'lia  out  de  grundea  dilBculiés  à vaincre 
pour  se  pmairer  Ica  reiueignemenu  qui  leur  aont  néeca- 
aalrca,  Nousdrvocta  noua  empremer  ^ rendre  un  lioin> 
mage  public  h ceni  qui,  avant  vaincu  tous  le*  obstacles, 
ont  rempli  leur  mandat  ; eW  dans  oette  vue  que  nous  ct- 
tona  les  dUtricls  de  Provins,  Moulins,  Bourges,  qui  ont 
envoyé  leurs  comptes:  nous  devons  annoncer  h la  Coo* 
venlioo  qu'lis  off^nt  les  détails  les  pins  intéresaanL*. 

L'étal  général  remis  h votre  comité  des  finances  par  les 
commbsalira  de  la  trésorerie  ne  présente  que  le  résultat 
des  renseignemcnti  obtenus  par  une  correspondance  ae- 
tire:  mais  U vous  donne  la  certitude  que  reiécoüon  de 
vos  décrets  sur  cette  partie  n'a  pas  été  négligée. 

Il  résulte  de  cet  état  qu'au  moment  où  il  a été  formé  la 
recette  connue,  provenant  dea  taies  révolutionnaires  ou 
des  donscivlqoes,  s'élevait  h 1a  vnnine  de  SI  million* 
édi,U1  liv,  IS  a.  é d.  Cette  somme  est  sam  doute  bien 
tofêrieure  au  mootant  de  la  recette  réelle,  car  voua  n'avei 
pav  oublié  cent  quatre  viogUaeuf  diatricta  qni,  niaigré 
uue  correspondance  réitérée,  o'ool point  répondu  ou  ont 
fait  des  réponses  insuBsantes. 

Dons  ce  nombre  je  durai  les  communes  les  plus  consi- 
dérables, qui  aont  en  retard: 

Paris,  où  il  ne  peut  rxisler  aucun  doute  qu'on  7 1 éta- 
Uict  perçu,  dans  presque  toutes  les  sections,  des  taies, 
cofilriboliona  et  collectes  qui  dolrent  mouter  h une  tomme 
lrès*considérable  ; cependant  l'agent  national  piét  le  dépar* 
totnenl,  rfaargé  de  suivre  pour  la  commune  de  Paria  l'exé* 
eutkm  del'arrétéda  YJ  prairial,  n'a  encore  irammis  aucun 
véauliat  de  ses  t^ralmna  au  sujet  des  taxes  révolution* 
oalvus,  id  pour  rargentcric  des  égHtes. 

Les  commissairea  de  ia  trésoreite  lui  ont  cependant  écrit 
déjà  plusieurs  fois  pour  le  prier  de  presser  la  reddition  des 
eomptea  exigés  par  la  loi , cl  pour  loi  demander  les  causes 


dpalité  et  quclqae«*una  de  ses  agents,  qui  ae  ré|>andalefit 
dans  tes  wctions,  cuttMijoars  apportéeh  la  redditioB  du 
compte  qu'on  lui  demandait:  mais  aujourd'hui  que  celle 
réaislanœ  m doit  plus  exister,  noua  devooa  espérer  que  les 
bons  eiioyena  s'empresseront  d'obéir  h la  loi  en  désignant 
l<-t  personnes  qui  ont  enlrvédaos  diverses  occasion*  l'ar- 
genlerie des  églises,  et  ceux  qui  ont  perçu  les  emprunts, 
eontribolioos  et  collectes:  ils  les  feront  coaiialire  h l'agent 
national  près  le  département,  qui  exécutera  avec  aUe  la 
mandat  üÎmiI  il  est  chargé. 

L'agent  national  du  district  de  Bordeaux  n'a  fait  au- 
cuoe  réponse  anx  diverses  leMret  qui  lui  ont  étéécrilest 
et  cependant  il  est  ceitalo  que  dans  cette  eommone  II  a 
étéétab'i  des  taxes  ri  des  emprunts  révolutionnaires,  qu'on 
7 a saisi  des  effets  d'or  et  d'argent  : qu'oo  7 a établi  des 
change*  du  nuoiérairc  contre  des  as*ignais  : qu'on  7 a 
condamné  des  particuliers  h des  amendes  pécuniaires  très* 
forte*  (Baba  » été  condamné *k  1 millitm  900,000  liv.: 
Pecbolle.  à •00,000  lir.;  Martin  Marlin,  à 800,000  liv.)| 
qu'on  a fait  contribuer  des  cito7eos  en  les  menaçant  de  la 
prison  s'ils  ne 'se  libéraient  pas  promptement.  Il  Haut  espé* 
rer  que  le  produit  en  aen  connu , ainsi  que  In  deslinsUoii 
et  l’emploi  : et  pour  lors  la  nation  apprendra  que  im  or* 
nements  de  toutes  les  églises  décrite  grande  eomrantteoot 
été  mis  a la  disposition  des  comédiens , mesnre  exeriiente 
pour  mettre  en  jeu  le  fanatisme. 

Parmi  les  ceol  ircnle-lrois  distriels  qui  ont  répondu  qull 
7 avait  eu  des  taxes  révolutioonaires  dans  leur  ressort , se 
trouvent  eonqirti  irente-quairu  dUlricts  dont  les  uns  ont 
répondu  qu'il  0*7  avaii  eu  que  dus  emprunts  forcés;  ri, 
s*uppu7anl  sur  le  mot,  ils  ne  rendent  aocun  complet  d'au* 
1res  se  sont  bornés  I répondre  qn'tl  7 avait  en  des  taxes, 
mais  ils  n'en  ont  pas  indiqué  le  moniant  1 d'autres  oot  reo» 
voTék  une  aotreletlre  pour  le  faire  connaître:  enfln,  il  en 
est  d'auties  qui  ont  prétendu  n'élre  pas  dans  lecusdereo* 
dre  leur  compte  h la  irésorcrie.  Je  citerai  celui  de  Beias, 
qui  n'a  Indiqué  ni  la  quoUlé,  ni  l'raiploi  des  taxes,  et  qui 
■ sursis  h faire  verser  les  reliquats  dans  les  caisses  de  dit- 
trkt,  a cause  des  destinations  partkuUérei  désignées  par 
Ica  représentsnls  du  peuple. 

Il  e*t  pluMeun  dMricts  qui  ont  envojé  on  résnilal  des 
sommes  qu'ils  disent  avoir  été  perçues  ; mais  il  parait  que 
la  toliUlé  n'7  est  pas  comprise  : }«  cilersi  h cet  égard  le 
disiriel  de  Toulouse,  qni  armonee  une  perception  de 
iM,000  liv.  dans  la  vilie  de  Toulotssesculemeni;  U n’en 
indique  ni  le  versement  ni  l'emploi.  Le  compte  est  promis 
depuis  longtemps.  Il  parait  qu’on  sllend  le  compte  des  :<ii> 
1res  communes  pour  former  un  mmpte  géirén),  U-qurI, 
dit*on,  est  retardé  par  le  défaut  de  eonpéraleurs  init-lli* 
genls  dans  les  aulonlés  constituées.  L'stlminisir-tion  du 
district  promet  de  nouveaux  efforts  pour  aocéiércr  ce 
compte, 

Le  district  de  Beaugenc7  o'a  annoncé  qu'une  recellede 
50,000  liv. , qui  a été  versée  dans  la  caisse  du  receveur  de 
diririct  : Pagetil  national  a écrit  qull  attendait  les  modèle* 
des  états  pour  sa  conformer  h l*srrété  du  97  prairial  ; il  les 
a reçus  et  on  doit  espérer  qu'il  enverra  bientôt  le  rriulint 
de  son  travail,  qui  fera  connaître  si  relle*r>mrae  de  50,000 
liv.  est  le  restant  ou  la  tuialiié  do  produit  de*  taxes. 

Bn  attendant,  nons  devons  vous  annoneer  que  notre 
collègue  krailon,  qui  s pris  coonaisssnce  de  l'état  général 
remis  par  les  commissaices  de  la  trésorerie , nous  a protn  ô 
que  la  mmurc  que  nous  vous  propo*on«,  d’inviter  tous 
nos  collèguet  h nonr  slüer  des  connaissanct-s  locales  qu'ils 
peuvent  avoir,  produlia  deseffrts  salutaii’es,  puisque  110* 
Ire  collègue  s'est  empressé  de  nous  transmeitre  de  *uite  un 
avis  qull  • reçu  de  l'agent  nations}  prés  le  district  d'Or- 
léans , qui  loi  annonce  que  l’on  a levé  dans  le  district  de 
Beattgenc7,  composé  de  trente-deux  mille  habitant*,  plus 
de  500,000  liv.  de  taxes  révolutiooniires  sur  des  laboureurs 
et  des  pères  de  fimüle  dont  le  drisme  était  connu.  Ain*l , 
si  cet  avis  est  fondé,  on  trouve  une  différence  de  450,000 
liv.  : ce  qni  eonSrmeraU  l'observation  qui  est  faite  par  cet 
agent  nalienal  d'Orléans,  que  les  percepteurs,  après  a^oir 
lerriBè,  se  livraient  è des  orgies  ecandalriiees,  et  qu'ils 
bâtissent  aulourd'hnl  desptlsh. 

Noos  avons  lieu  de  erslndre  que,  parmi  le*  deux  cent 
trois  districts  qui  ont  écrit  qu'il  n'a  été  perçu  dans  leurtr- 
mndltifMt  aucMM  laid  tMnUoiioal  ras,  il  a 7 ait  au 
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crrror  o«  lu^’pri^o;  car  i]  nous  parait  que  dans  cerlaioes 
communes  ou  a aniioacéqu'il  avait  été  élaUi  des  laies  et 
des  emprunt!»  pour  réparations,  fortiGralions  ou  arme' 
ineula;  qu'on  y avait  saisi  des  eiïels  d'or  et  d'argent  Je 
citerai  A cet  égard  le  district  de  Marseille,  où  il  est  certain 
qu'il  a été  établi  un  emprunt  de  4 millions»  qui  a été  an* 
aoncé  i la  Coiivcnlion  ; et  cependant  l'agent  national  a ré> 
pondu,  rneiéculion  de  l'arrété  du  comité  du  salut  publie, 
qu'il  n'y  avait  eu  aucune  taxe.  Il  faut  croire  qu’il  a pensé 
que  le  compte  des  emprunts  ii'avail  pas  été  demandé.  Cette 
apinioo  peut  avoir  été  partagée  dans  plusieurs  autres  dis- 
tricts : mais  le  temps  et  la  persévérance  nous  découvriront 
toutes  les  erreurs  et  les  iufklélilés  qui  auraient  pu  élie 
commisev 

Les  dépenses  de  toute  nature  qui  ont  été  acquittées  avec 
le  produit  des  taxes  révolutionnaires  ou  des  dons  civiques, 
dont  les  pièces  juslilkatires  oui  été  demandées  et  dont 
quelques-unes  sont  déjà  parvenues,  monleiil,  d’apri-s  l'étal 
remis  par  les  commissaires  de  la  trésorerie,  «t  0 millious 
807,625  liv.  14  sous. 

Ainsi,  les  reliquats  constatés,  et  dont  la  plus  grande 
partie  est  déjà  rentrée  dans  les  caisses  de  la  trésorerie,  s'é- 
iévenl  à 20  millions  16G,3S0  liv.  Il  sous  4 deniers. 

L'exécution  de  vos  décrets  a donc  procuré  le  premier 
avantage  d'avoir  soustrait  20  millions  aux  dangen  de  la 
dilapidation. 

C'est  principalement  vers  ce  but  que  votre  comité  des 
finances  s'est  effotcé  de  parvenir,  en  recommandant  sans 
cesse  aux  commissaires  de  la  trésorerie  de  faire  verser  au 
trésor  public  le  produit  de  toutes  les  rccetles  extraordinai- 
res; il  a fallu  plusieurs  fois  les  appuyer  de  l'autorité  na- 
tionale puur  accélérer  l'exécution  des  lois  ; encore  u'a-l-oo 
pu  l'obtenir  dans  plusieurs  endroits. 

L'agent  national  du  district  de  L'Aigle  a écrit,  le  16  mes- 
sidor, que,  par  arrêté  du  représenlanl  du  peuple,  il  avait 
été  perçu  révolutiounairement  14,000  liv.,  sur  quoi  il  res- 
tait environ  7,000  liv.  entre  les  mains  du  comité  révolu- 
tionnaire. 

La  trésorerie  a écrit , le  29  messidor,  pour  presser  le 
verfemenl  de  cette  somme  dans  la  caisse  du  dislricL  L'a- 
gent national  a répondu  qu'avant  de  reffectucr  In  '-ofriilé 
révolutionnaire  avait  consulté  le  représentant  du  iiplc,  et 
qu'il  attribuait  à une  erreur  la  demande  qui  lui  vuil  fdilc. 

Dans  le  district  de  Bellesme,  on  a annoncé  une  recette 
de  16,300  livres.  Le  comité  révolutionnaire  avait  gardé 
celte  somme,  sur  laquelle  il  avait  prélevé  celle  qui  était 
nécessaire  pour  assurer  le  payement  uuticipé  de  son  trai- 
tement pour  un  an.  Votre  ccrailé  des  finances  n’a  pas  ap- 
prouvé celle  précaution;  il  a chargé  les  commissaires  de 
la  trésorerie  de  faire  hâter  ce  versement.  C'est  d’après  les 
invitations  pressantes  de  la  trésorerie  que  l'agent  national 
a fait  restituer  celte  somme  dans  la  caisse  du  receveur  du 
district. 

Dans  le  district  de  Moulins,  la  recette  annoncée  monte 
b 608,566  liv.  6 sous  9 deu.,  sur  lesquels  il  a été  dépensé 
149,415  liv.  2 sous  9 dcn. , et  sur  les  459,171  liv.  4 sous 
restant , il  n'v  a eu  que  787  üv.  H sous  3 deo.  versés  dans 
la  caisse  du  district,  parce  qu'ils  aaieni  destinés  aux  irais 
le  la  guerre  ; les  456,235  liv.  12  sous  restant  étant  desti- 
nées par  le  rcpréNentanl  du  peuple  à des  actes  de  bienfji- 
tance,  le  directoire  a cru  devoir  surseoir  au  versement.  La 
Irésorerie , autorisée  par  le  comité  des  finances , a écrit , le 
17  fructidor,  pour  qu'on  lui  fit  connaître  malérieltcmeiU 
la  nature  de  celle  levée  et  de  sa  deslinatioii  : en  atiendani , 
elle  a demandé  le  versement  provisoire  des  458,235  Uv.  12 
sous  9 dcn.  dans  la  caisse  du  receveur  du  district. 

Le  district  de  Mont-Sarrasin  a aussi  retardé  le  versement 
de  15,000  liv.,  sous  le  préteilc  que  le  représentant  du 
(vcuple  avait  destiné  cette  somme  pour  acquitter  des  dé- 
IKiises  nécttoilécs  par  l'incendie  de  la  place  publique. 

Ce  n'est  que  par  une  correspondance  active  que  s'est 
effectué  le  versement  de  7 millions  554,202  liv.  18  sous, 
resisii.  Je  divm  emprunts  ou  taxes  faits  à Rouen,  et  de 
4 millions  794,851  liv.  14  sous  9 den.  à Stra^boui^. 

Nous  ne  vous  rendons  pas  compte  de  toutes  les  dilCcullês 
qu'il  a ïaMu  vaincre,  mais  nous  devons  vous  entretenir  de 
celles  qui  cxtslcul , cl  sur  lesquelles  il  est  nécessaire  que 
vous  priinonclcz. 

Ou  a établi  dans  quelques  dUlrkU  UM  diil^Üon  entre 


ce  qui  devait  être  eonildéré  comme  uxca  révolulioonairea 
et  ce  qui  provenait  des  dons  volontaires  et  civiques;  on 
s’est  fondé  sur  celle  disUoclion  pour  différer  ou  refuser 
même  le  versement,  soit  ani  caisses  de  districts,  soit  au 
trésor  public,  de  ce  qu'on  tppdie  dons  volootaires,  sous 
le  prétexte  que  le  produit  de  ces  dons  était  affecté  à des 
destinations  particulières. 

Mais  personne  n’ignore  comment  en  géo^l  œ que  l'on 
appelle  dons  volontaires  a été  obtenu.  La  demande  s'en 
faisait  dans  les  Sociétés  populaires,  soit  par  les  comités  ré- 
volulionnaires,  qudquefris  même  par  l'armée  révoluiion- 
naire,  et  l'on  ne  peut  se  dissimuler  que  la  plupart  des  dons 
prétendus  libres  étaient  le  produit  de  la  terreur  et  de  la 
coiiiraiiile.  On  en  trouve  évidemment  les  caractères  dans 
la  formule  même  de  quelques-unes  des  soumissions  rap- 
portées à l’appui  de  la  recette  des  comptes  qui  sont  déjà 
parvenus,  et  votre  comiié  n'a  pu  voir  dans  la  distinction 
établie  qu'un  pr^exle  pour  soustraire  l'emploi  de  œa  fonds 
à votre  surveillance. 

Il  pense  donc  que  l'iniérèt  national  et  le  bon  ordre  ven- 
tent que  vous  Icviex  tout  équivoque  en  prononçant  aflir- 
mativrment  que  tout  ce  qui  a été  perçu  extraordinairement 
par  les  admiuistralions,  municipalités,  sections,  comités 
révolntionnaires.  Sociétés  populaires,  armées  ou  associa- 
tions révolutionnaires,  et  généralement  par  tous  les  agents 
quelconques , sous  quelque  dénomioalion  et  pour  quelque 
cause  que  ce  puisse  être,  sera  versé  sans  delai  dans  Us 
caisses  de  district,  et  de  là  au  trésor  public,  afio  qoe  tons 
puissiez  ordonner  la  destination  de  ces  fonds. 

Ces  mesures  sont  d'autant  plus  importantes  qu'en  ao- 
quitlant  les  dépenses  vraiment  utiles  vous  arKterex  celtes 
qui  n'ont  pas  ^ur  but  une  ulililè  publique  ; et  dans  cette 
classe  vous  rangeriez  sans  doute  celles  destinées  à la  coo- 
slruciion  d'un  temple  dédié  à l'Être  suprême,  i la  Raivon, 
à la  Pliilosophie;  car,  sans  s'en  apercevoir,  les  citoyens 
s'occupaient  déjà  de  rétablir  une  secte  dont  les  ministres 
auraient  exigé  bientôt  des  traiieroenb  aussi  considérabtes 
que  ceux  que  la  révolution  a en  tant  de  peine  à inpprimer. 

11  est  inutile  de  vous  représenter  le  danger  qu'il  y aurait 
de  laisser  des  sommes  éparses  dans  une  foule  de  catsscs 
particulières  et  à la  dispo»iion  d’ordonnateurs  isolés.  Tou- 
tes les  perceptions,  de  quelque  nature  qu'elles  soient,  font, 
partie  de  la  fortune  publique;  il  faut  qu'eUes  viennent  sé 
réunir  dans  le  réservoir  commun,  et  que  vous  seuls pttis- 
sici  désormais  en  régler  l'emploi. 

(La  tui/€  d^moffi») 


SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  30  FRlUAUtE. 

Rûuyer,  repreVntant  mis  hors  de  la  loi,  f.iit  pas- 
ser ù la  Coiivenliui)  un  mémoire  juslilicalif  de  sa 
conduite,  qui  confondra»  dit  sa  lettre,  ses  calomnia- 
teurs, et  fera  voir  que  jamais  il  n'a  trahi  sa  patrie. 

•**  : Je  demamle  le  renvoi  de  celte  pièce  aux  co- 
mités chargés  de  faire  un  rapport  sur  tous  les  repré- 
sentants hors  de  la  loi  ^et  autres  sortis  de  la  Cou* 
veulion. 

DussAUt.x  : J’appuie  la  proposition;  mais  je  de- 
mande qu’on  ne  sc  serve  plus  dans  la  Convention  dn 
mot  de  rédéralistf,  mot  qui  a été  si  bien  défini  p.nr 
notre  collègue  Daiinou  dans  l'Adresse  qu’il  vous  a 
envoyée  de  Port-Libre;  c'est  évidemment  une  inven- 
tion astucieuse  ou’on  u'a  forgée  que  |>our  perdre  de 
bons  patriotes.  (Vifs  applaudissements.) 

Le  renvoi  est  décrété. 

•**:  II  est  étonnant  quePachc  ctBouchotle,qui  oui 
tant  fait  incarcérer  et  périr  de  patriotes,  ne  soieat 
pas  jugés;  je  demande  que  le  comité  de  siîrcté géné- 
rale prenne  des  mesures  à cct  égard. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Clauzel  : Je  dénonce  un  abus  cotiiniis  dans  l'ad- 
aüuûUaUoB  des  postes.  Depuis  oeuf  mois  le  pori 


(les  mallfs  nVst  pas  payé  aux  maîtrrs  des  poslos; 
quand  ils  réclametdf  la  commission  leur  répond  que 
la  comptabilité  n’est  pas  organisée.  Je  demande  que 
la  commission  soit  tenue  de  rendre  compte  des  fonds 
qu’elle  avait  à sa  disposition  pour  cet  objet. 

La  Convention  décrète  cette  proposition. 

Tailleper  : Je  dénonce  un  autre  abus  : c'est  le  peu 
de  «»rveillancc  exercée  sur  les  courriers,  qui  sur- 
chargent leurs  Toilurrsau  pninlde  les  faire  quelque- 
fois casser  en  route.  Tel  d’entre  eux  a porté  Jusqu’à 
trois  cents  livres  de  café. 

Cette  observation  est  renvoyée  au  comité  des  pos- 
tes et  messageries. 

— Barailon  fait  adopter  le  décret  suivant  : 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  d’instruction  publique,  décrète  que  la 
liste  des  districts  qui  doivent  envoyer  des  élèves  à 
celle  (les  Ecoles  de  Santé  <iiii  s’y  trouvent  désignées 
sera  publiée  par  la  voie  Je  sou  Bulletin  de  corres- 
pondance. • 

/ndtrafi’on  âet  déparlments  dont  lei  dUtricts  dot- 

ren<  enroyer  à celle  det  irait  Ecole*  de  Santé  spé- 
cifiée* dan*  le  tableau  tuivanl. 

• A Cécole  de  Montpellier:  — Département*  : 
Basses-Alpes,  Ilaiites-Alpes , Alpes-Mat itimrs,  Ar- 
dèche, Aveyron.  Bouches-dii-BhOne, Cantal, Creuse,* 
Drdmc,  Gard,  Hérault,  Isère,  Haute-Loire,  Lot, 
Lozère,  Mont-Blanc,  Pyrénées-Orientales,  Rhdnc- 
et-Loire,  Tarn,  Var,  Vaucluse. 

• A l’école  de  Paris  : — Ain , Aisne , Allier,  Cal- 
vados, Chareiilr,  Charciitc-Inférieiirc,  Cher,  Cor- 
rèze, Corse,  <lolos-dii-Nord,  Dordogne,  Eure,  Eure- 
et-Loir,  Fiiiislère,  Ille-et-Vilaine,  Indre,  IniJre-et- 
Loire,  Jemmapes,  Jura,  Loire,  Loir-et-Cher.  Loire- 
Inférieure, Loiret, Maine-et-Loire,  Manche,  Mayenne, 
Morbihan,  Nord , Oise , Orne,  Paris,  Pas-de-Calais, 
Piiy-de-Dùm*  , 8aÔnc-ct-Lolre,  Sarlhe,  Seine-el- 
Oisc,  Seine-Infèrieure,  Seine-et-Marne,  Deux-Sè- 
vres, Somme,  Vendée,  Vienne,  Haute-Vienne. 

• A décote  de  Strasbourg  : — Ardennes,  Aube, 
Côte-d'Or,  Doubs,  Marne,  Haute-Marne,  Meurtbe, 
Meuse , Mont-Terrible,  Moselle,  Nièvre,  Haut-Rhin . 
Bas-Rhin,  Haute-Saône , Vosges , Yonne.  • 

— Un  pétitionnaire  est  introduit. 

CiiAZAUD , portant  pour  lui  la  parole  : Vous  voyez 
à voire  b.irrc  un  de  ces  enfants  chéris  de  la  gloire, 
pour  qui  les  iniquités  des  rois  ont  préparé,  ont  as- 
suré le  premier  rang  dans  les  annales  des  vertus 
républicaines;  un  de  ces  braves  dont  vos  armées 
sont  pleines;  un  de  ces  hcTos  enfin  dont  les  veines  ! 
sont  intarissables  quand  leur  snng  coule  pour  la  ! 
pnti  ie.  Pellemcule  est  son  nom,  Saint-Vciiaiit  l’a  vu  ! 
naître  ; vingt-trois  blessures,  plus  profondes  et  plus 
gravés  les  unes  que  les  antres,  couvrent  son  sein  : 
je  les  ai  comptées  ce  malin.  Avec  quel  allendris^e- 
ment  vous  les  eussiez  contemplées!  Pour  lni,ci- 
loveiis,  le  seul  sentiment  qu’il  manifeste,  le  seul 
regret  qu’il  exprime,  c’est  de  n’.ivoir  pu  verser  en- 
core tout  son  sang  pour  la  cause  sacrée  de  In  liberté. 

Parmi  les  traiLs  iiinoiiibrahb  s d'intrépidité  qui 
ont  signalé  sa  carrière  digne  d'envie,  en  voilà  un 
dont  nos  collègues  Richard  et  Chqndieu  ont  été  Ic- 
muins  oculaires.  Il  était  à l'hôpital,  où  quatorze 
blessurçs,  reçues  à raiïaire  de  Mormal,  le  22  no- 
vembre 1793  (vieux  style),  exigeaient  encore  les 
soins  (le  l’art.  Il  entend  bnlire  la  générale  : il  ar- 
rache les  appareils  qui  emivrainil  ses  cicatrices, 
s’élance  par  une  croisée  haute  de  quinze  pieds,  et 
vole  ciu'UUr  de  nouveaux  lam  icrsà  Tcinpleuvc,  où 


il  reeul  huit  autres  blessures  en  défendant , en  cou- 
vrant (le  son  corjw  le  général  Nm"l,  «pii  se  trouvait 
engagé  dans  la  tnéice.  (On  applaudit  à plusieurs 
reprises.) 

Par  votre  décret  du  18  brumaire,  vousaviez  satis- 
fait à la  justice  nationale  en  élevant  au  grade  do 
lieutenant  dans  la  demi-brigade  le  brave  Pelle- 
meule;  mais  sa  vue,  affaiblie  par  les  coups  qu'il  ,1 
reçus  a la  uUe,  et  les  .articulations  de  ses  membres 
ajtciées|)arsesautresl)ltis.siin‘s,dunli’altcslp  qu’au- 
cune ne  l'a  atteint  par  derrière.,  ne  lui  permettent 
plus  de  soutenir  les  fatigues  de  la  campagne. 

La  Société  populaire,  toutes  les  autorités  et  le 
coininuiid.iiit  amovible  de  la  place  de  Bunlogne-sur- 
Mer,  jaloux  de  posséder  parmi  eux  ce  modèle  des 
vertus  civiques  et  guerrières,  sollicitent  pour  lui  la 
place  d’.iüjuint  du  grade  de  capitaine  à l’adjudant  de 
celle  place.  Le  coiiiité  de  salut  public,  lié  par  la  lui, 
regrette  de  ne  pouvoir  lui  conterer  que  le  grade  de 
lieutenant;  mais  il  est  de  la  dignité,  et,  j’ose  le  dire, 
de  la  justice  de  la  représenl;itimi  nationale,  de  bri- 
ser l’entrave  qui  contrarie  le  couiib*.  iVIlemeulp  n’a 
de  fortune  (lue  sa  bravoure  et  ses  blessures;  il  est 
époux , et  il  a deux  frères  sous  les  drapeaux  de  la 
république. 

Je  demande  pour  lui  la  première  place  vacante 
d’adjudant  de  place , avec  le  gr.i(le  de  capitaine , et 
une  gratification  de  200  iiv.qui  riiidcmuise  des  frais 
qu’il  a faits  pour  présenter  son  huiniiiage  à la  Con- 
vention nationale. 

• La  Convention  nationale  renvoie  les  pétitions, 
savoir  : celle  tcnd.nit  à son  avancement  militaire, 
au  comité  de  saint  public,  avec  invitation  de  lui 
accorder  la  première  place  vacante  d'adjudant  de 
pl.ice,  avec  le  grade  de  capitaine;  et  celle  relative  à 
l’indemnité  de  200  iiv.,  au  rnmité  des  secours  pu- 
blics, pogr  faire  son  rapport  demain.  • 

Elle  admet  le  péliliuntiairc  aux  honneurs  de  la 
séance. 

— On  admet  à la  barre  plusieurs  fimimes  et  en- 
fants. 

L'oratenr  de  la  dcpnt  ilion  ; î.égisl.iteurs,  vous 
avez  proclamé  lu  jiisltce  cl  rimmamli*,  vous  avez- 
banni  la  terreur  et  le  briganduge;  vous  avez  rendu 
à la  liberté  des  patriotes,  à des  famillrs  leurs  chefs, 
à des  enfants  leurs  parents.  Votre  (iicrgie  et  vus 
principes  rallient  autour  de  vous  tous  les  bons  ci- 
toyens, et  vos  travaux,  depuis  le  9 thermidor,  sont 
marqués  du  ser.-m  sacré  de  l’opinion  publique. 

Mais  le  mal  éliil  grand,  et  votre  active  vigilance 
n’a  pu,  jusqu'à  ee  moment,  en  réparer  qu’une  faillie 

fiarlie;  c'est  au  temps  à vous  découvrir  la  vérité.,  et 
lientôt  vous  achèverez  votre  sublime  ouvrage. 

Ecoutez  aujourd'hui  les  cris  douloureux  des  mil- 
liers de  femmes  cl  d enfanls  dont  les  epoux  et  (e.s 
pères  ont  été  inhumainement  traînés  ,i  l'écbafand; 
que  V0.S  yeux  voient  ces  infortunés  gémir  sans  se- 
cours, parce  qu’aucune  loi  n’.i  encore  fixé  leur  sort. 

Cependant  ils  voient  joumellenient  leurs  proprié- 
tés s’anéantir;  car,  p.ar  suite  d’un  usage  fondi'  sur 
la  nullité  des  lois,  on  abuse  du  droit  de  réquisition, 
réservé,  dil-oii,  à In  nation,  pour  enlever  un  mobi 
lier,  souvent  leur  unique  ressource;  et  s’ils  se  plai- 
gnent, on  leur  répond  qu'il  n'y  a pas  de  loi. 

I.égislalciirs,  sans  doute  il  y a eu  des  coupables 
parmi  les  condamnés,  mais  tous  ne  l’claicnt  pas; 
vous  l'avez  reconnu  vous-mêmes  le  jour  que  vous 
avez  prononce  la  mise  hors  la  loi  contre  ce  tribunal 
sanguinaire  qui  disposait  de  la  vie  des  citoyens  sans 
mroi  mation  ; cl  par  cela  seul  que  vous  avez  proclamé 
-SOU  injiislire  et  sa  barbarie,  vous  devez  un  regard 
d'hiuuanilc  aux  veuves  et  aux  enfants  des  maliieu- 
01 
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I vicliuus  immolées  à la  pa&siun  ile  cos  iiio-  | 
if'  rnosMrrotis.  l.<Mir<plaintos  |K*inHrorünl  vos  cœurs,  j 
ri  sis  ivlnmvcronl  d.itis  les  organes  de  la  justice  les  ‘ 
êls  ' s chéris  qu’ils  regn  lU  ist. 

l'ni,  législalrsirs,  vous  meUroz  en  jtritiqno,  à l'i*- 
{.iU  il  dr  ces  ihfi'j  luüés,  iv  principe  sacré  dr  la  Décin- 
ialn)ii  des  Droiis  ; «Que  le  coupable  (jui  n cos'é  de 
X iwv  ne  petit  priver  sa  l'auniledcs  droits  (|iie  In  >o- 
tielt*  acctird<‘  a ses  eiilaiils.  • 

Connaisse/.,  législah'iirs,  coniiiiont  ngissnieiiMe.s 
suppôts  du  lermn.'gnelorsi;irils  avaient  mar(|uè  une 
vieil  me;  vmisfremire/  <rhttireur,  et  vous  sentirez  la 
neo-ssilé  de  ne  pas  ddlerer  la  loi  que  sollicite  l’hu- 
inamlésoiinVaiile. 

A rinsiniit  de  rarresfnrion,  dosagenl.s  des  cmnilés 
n vnliiliMiinaires  .se  portaient  dans  la  in.ibondu  ei- 
1-0  en  noté;  les  seellés  « taienl  apposé.s;  ou  relusait 
aux  feiniiies  et  aux  enraiils  ji.siprà  leur  liuu'e,  leurs 

II  rdes  et  leiir.s  lits;  de>  gardiens  afliiles cl.iieul  éta- 
blis. .MorseoinineiKMieiil  les  vidsel  les  brigaiidape.s; 
b s vcellés  se  levaient  a volonté,  et  l’oii  venait,  après 
ledi'parl  du  dclenii , sous  prétexte  de  réquisition, 

I lire  des  crilèvemenis  des  olijels  les  plus  précieux; 
et  quand  la  victime  avait  été  traînée  nu  supplice , il 
MOoblait  que  si-n  inobiluT  devenait  la  propriété  de 
|■esho^llncsdesallg,qllicn(llspo.snienl  à l«‘ur  gré.  Si 
11',-  f-miues,  les  enfants  ou  les  héritiers  réclamaient 
«■outre  «-es  actes  nrbitraire.s,  on  les  menaçait  «le  l iti- 
«•arci  ration  ; soinenl  im'inc,  pour  prtnrniree  que 
<a-vvcl<  raj.s.ippelaieiit  «les  clameurs,  rinearcernhon 
«i.ut  «lîei  liuv  avant  le  jiigeinent.  Le  pillage  était 
poi  le  a un  tel  «‘xcè.s  qii«%  b>rs  ib‘  la  levt>e  des  seellés, 
on  m*  trouvait  p i-  qnelqiiebitsile.s  itH’iiblesen  valeur 
bnlli.^.lnle  pour  payer  les  Irai.s  de  gardien. 

Mais,  en  dciiomvint  ee.s  abus  rilroce.s,  on  e.st  forcé 
de  ibia*  qu’oii  n'a  rnn  fait  encore  pour  les  réparer; 

«m  c'inlinui'  «ralb'i*  dans  les  in.usnns  descoialamiit\'5  I 
euli-vi-r,  -sou.s  prclexle  «le  riû]nisitiuii , tout  ce  qui  | 
eue.  :eniaiix  'péeulaliousdcquebpie'eitoyens.man-  j 
dataires  «les  d ti-  r»  iites«‘"i;(imssions;  les  veuves,  li.s  i 
enlanis  < l luû'dii  rs  m*  sont  np[ieb‘s  ui  aux  scellés,  ni 
aux  im «Uitain  .s,  esliinalions  et  ventes. 

D'al-'-rd  arrive  un  commissaire  de  ragenre, chargé 
«le  la  b-ur  des  .scelh*s,  puis  un  second  cliargé  du 
I l shinalioii,  et  un  Iroi.sièine  ehaigé  de  la  venti'; 
sui  vi»  ni  nu  coimni<.saireaisx  aee.ii»arenicnts,unanx 
aptH  oviNloiinemenls.  nii  autre  «légustateur,  «leux  «le. 
la  ‘■■•îiiiuissitui  d»-s  arts. mille  i’in-«lrucliüii  niildique, 
un  d s hôpitaux  militairi'S,  cl  liiialeiiienl  «leux  de  la 
MTtj'iu,  tous  munis  de  pouvoirs,  el  luiisuyuiil  droit 
a une  vacation. 

Av>  r e-'tte  nuée  de  commissaires,  une  maison  est 
•ans  'At  Vide,  un  iiiobili«‘r  aii.ssilôt  cousoiiiiinl  «iii’a- 
vec  les  anciens  suppôts  de  la  cliicane;  el  si  les  lién- 
tirrsse  plargmiil,  un  les  renvoie  à lu  Conveiilion 
pour  su. iiciler  une  lui. 

Il  « si  temps,  législalenrs,  de  mettre  On  à ces  in- 
justices réviillnuns;  luUi‘Z-vons«rordonner  le  rap- 
poil  alli'ndu  depuis  longU‘inps,ct  pruvisoirernciil 
décidez  ; 

1“  Qi.e  tons  inventaires,  esliinalions,  ventes,  le- 
vées et  appositioii'««!e  scellés,  ii’auroiil  lien  cliez  les 
roiidaiiiiMS  que  contradidoimnenl  avec  les  veuves 
el  hérilier.s  ou  leurs  loinlé.s  de  pom  oir.s  j 

Que  tons  h*s  meubles  et  efièls  sur  lesquels  la 
nation  pommit  exercer  le  droit  de  préhension,  et 
q»n.  par  re  moyen,  seraient  .‘aiii.slraiLs  à la  vente 
l'uMiqne.  ne  ]w-uin>iil  être  ilépl.ic«*s  que  sur  un  or- 
dre mohve  ,io  inponiiiiivsi()in!e.sappni\  idouuemeiils 

<>n  (h*  « idii- dvs  arts,  oprè*  nue  cstiuiatiou  contra- 
dictuiro  t 


3"  Que  tous  les  meubles  enlevés  jusqu'à  ce  J<xDr, 
sous  prétexte  de  réquisition,  et  qui,  n’ayant  pas 
encoiT  servi  d'eehntiges,  so  trouvent  dans  les  maga- 
sins do  la  république, seront  estimés  de  nouveau  con- 
tradicloiremi  nt  avec  les  veuves  el  héritiers; 

4<>  Qii’aussitôt  après  l'inventaire  et  l'estimation 
I s v«‘iives  ou  hérilier.s  jionrrout  requérir  d’être  gar- 
diens, ru  doimanl  cnuliun  ; 

Que  les  opérations  ci-dessus  ne  seront  faites 
I (jiic  par  mi  seul  cotumi.ssaire  de  l'agence,  assisté 
i «l'un  grefiier,  et  que,  si  l'iulén'ddo  lu  nation  exi^ 
1.1  rimiparution  d'autres  cominissaires,  les  frais  de 
leurs  vacations  tic  seront  pas  à la  charge  4e  la  suc- 
cession ; 

0®  Que  les  veuves  qui  jii.stin«’roiil,  par  contrat  de 
mariage  «m  par  tout  autre  acte  légal,  avoir  droit  a 
I.»  propriété  de  rmiiversalité  ou  de  partie  du  mobi- 
lier, seinnt  aiiloriscos  ù en  requérir  la  remise  en 
nature,  el  que  la  délivrance  leur  eu  sera  laite  à 
l'instant  de  la  clôture  de  rinventaire; 

■î®  Enliii,  que,  sur  le.priuluil  de  la  vente,  il  en 
: sera  remis  une  portion  aux  veuves  el  aux  enfants, û 
I titre  de  provision. 

J Législateurs,  ta  France  vous  contemple  et  vous 
J (obime;  c‘«  st  «le  votre éin*rgie et  de  votre  luminnilc 
' «pi'elle  attend  hi  guérison  des  plaies  profondes  qu'a 
e,insi-e*s  la  barbarie  des  tyrans  «pie  nous  avions  ta 
I faihh'sse  de  craindre.  Rendez  la  consolation  ù «les 
! familles  désole'es;  faites  oublier  le  lègue  du  brigaii- 
; d.ige  .cl  du  terrorisme  en  maiiileiidiit  celui  de  la 
i justice  el  de  la  liberti':  songez  qu'un  jour  est  un 
' siecle  pour  tous  les  malheureux. 

Sur  la  demande  d'un  mrinlire , celte  pétition  est 
renvoyée  an  comité  charge  de  faire  nu  rapport  sur 
cet  objet  ; l'action  des  agents  nationaux  sur  le  mobi- 
lier di  s condamnés  est  suspendue  jusqu'apres  cc 
rapport. 

I.AKAN.VL  : Citoyens,  voire  comité  d’instruction 
piibl  que,  consulté  par  dill'erenles  administrations 
de  •b.'li  iet  sur  les  ddlicuUés  que  présente  dans  son 
exénilmu  in  loi  d'urgamsalioii  d«’S«‘C(drs  iiunnales, 
a cru  devoir  réjiondre  o toutes  h‘s  demandes  qui  lui 
ont  «■(<'  adre.-vsi'cs  par  le  projet  de  décret  «|u'ii  m'a 
cliargi-  di!  vous  présenter. 

• La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comib*  triiislrnci;«)n  publique,  décièle  quelcs^cnle.s 
condition-;  tiéeessaires  pour  être  admi.s  en  qualité 
d'élèecdans  l'Ecole  u«‘rmalcsnnt  d'être  iîg«‘  au  moins 
de  vingt  el  mi  ans,  et  «le  réunir  à des  lumières  un 
patriotisme  éprouvé  el  des  mœurs  irréprochables.  • 

Ce  projet  de  dtxrel  est  adopté. 

— Gonchon  est  introduit  à la  barre. 

Citoyens  rcph’sentanls,  je  viens  vous  présenli  r 
ta  veuve  et  le  (ils  aîné  d'un  frère  dont  la  mort  nllesle 
les  malheurs  de  Nuiitis  et  les  crimes  de  Carrier. 
Gonchon,  nommé  pr«‘sident  du  Irihuiial  militaire 
I élalili  dans  celle*  coinimine  dévouée,  fut  épouvanh* 
I des  seèiie.s  d’horreur  dont  on  le  rendait  le  témoin  ; il 
j h-s  dénonça  dans  une  lettre  qu’il  cüiiimnuiqua  à plu- 
sieurs de  scs  collègues,  qu’il  eut  le  courage  d’a«lres- 
sur  à Coiilhon,  et  que  ce  dernier  sc  hâta  d’anéduli-' 

Réduit  k lutter  contre  un  homme  que  les  coniilé.s 
donmiateurs  avaient  investi  de  la  toute-puissance«hi 
• mal,  il  «apposait  à la  soi!  nnpalieiite  dn  saii^  l'impas- 
; sible  équité  d'un  jug«'  el  l’énergie  d'un  répnhlicain, 
’ jusqu’à  ce  qu'eiitin,  tes  victimes  amoncelées  dflii.<  h -- 
prisons  irritant  la  fureur  du  moiislii\  il  .se  vil  placo 
j dans  l’altenialive  de  loniber  avec  elles  ou  de  le» 
sacrifier.  Les  debab  du  tribunal  révoiuUoi>nan\r 
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nom  nnrnnl,  ^uns  (tonte,  nppm  que  les  menoeps  et 
liM  blospliémrs  de  Oirrier  av.iinit  (U've|o|)|ié  dnns 
le  sein  de  uioii  frère  les  Kermesde  la  rnorl,  et  que 
son  image,  qui  te  poiiiiaiivait  et  rè|muvant.iit  sans 
cesse  , venait  alimenter  Sun  dehre  il  précipiter  ses 
derniers  instants. 


] mille  (le  ce  bon  ritoyen,  que  sa  di^lention  a ruiiid. 
Celte  proposition  est  diVrtUée  au  milieu  des  np- 
plaiidtsseiiieiiis. 

I — I.es  proprirlain'5  du  ri-devant  TliiUtre  Nalio- 
I nal,  établi  rue  de  la  Loi,  suiit  admis  à In  barre. 


S.i  veuve , iuslriiite  par  le  ritoyen  Hignnn  de  cet 
^vénniicutdésastreux.  vint  s adressi  r a Coutbon, 
qui,  lie  vütiluiit  point  en  dévoiler  ta  cause  à la  Cnn-  i 
ventioii  nalionaie,  lui  prodigua  les  promessi^  et  lui  ' 
lit  ubteiiir  un  faible  secours.  Alt!  sans  doute  ils  ne  , 
(bavent  point  sécher  de  larmes,  ceux  qui  deman' 
daieiil  eux-nit'iiies  dis  libations  de  sang  humnini 
C'est  à la  Convention  iiatioiinle.eonstnmmeutuccu- 
piT  a réparer  les  maux  qu'ils  ont  biils,  qu'il  m'est 
doux  de  m'adresser  ; c‘esl  avec  eüiilinnce  que  je  rc- 
tlame,  eu  faveur  de  la  veuve  d’uii  frère  qui  laisse 
trois  eiirnnts  (U)  bas  tige,  et  qui  est  mort  a suti  |tostc,  | 
victime  de  son  (leniir,  les  secours  accordés  aux  veU' 
ves  des  délensours  de  lu  patrie. 

La  pauvreté  dont  je  m’honore  m'empêche,  ci- 
toyens renréseiilanls.de  prodiguer  à uneiaiiHlte  qui 
m’est  si  chère  les  soins  de  In  paternité;  j'ai  passe  à ■ 
travers  la  révolution  avec  une  dme  iiiilépemlanle;  ; 
mes  mains  ii'niil  été  souillées  ni  par  l'or  ni  par  le. 
sang;  mais  jVn  air.ipnorlé  In  paluii*  civique  des  per- 
sécutions et  des  fers  (1<  cernée  au  patriotisme  par  ses 
lAehes  oppresseurs.  Quelle  que  suit  ma  destinée  cl 
Celle  de  ma  famille,  je  n'ai  point  à contenir  mes 
)dainles  et  mes  l'éclamatiuiis;  j’aurais  plulut  à me  ' 
d femlre  d'un  secret  moiivemeul  d'orgueil,  à l'aspect  ; 
de  ces  ^epré^enUmts  vertueux  dont  j'ai  si  longliuiips 
partagé  les  dangers  et  les  $ouUrances,de  ces  hunimes 
éprouvés,  éleves  par  le  malheur,  (|ue  i on  a pu 
luiigtemps  proscriie  vl  jamais  dc.shoriore r. 

Puissent  les  républicains  délivrés  par  vous  de.  la 
sanglante  anarchie  et  du  desjiolisme  plus  sanglant  . 
cucorc  de  ces  derniers  dominateurs , puiser  dans  le  * 
fiiullienr  et  ropprossmo  même  de.>  Jeçons  de  Irnter- 
iiile:  S'il  existait  encore  de.s  dissentiments  entre  les 
atoyens  qii'oii  a si  longtemps  désiiiii<,  qu’ils  se  rap- 
pelli'ut  que  la  tyrannie  les  vouait  indistiticUmicnt  à 
i'e.sclavagc  (‘I  à in  mûri,  et  que  le  fatal  insirumen! , 
.sus|>endii  sur  leurs  têtes , était  devemi  pour  tons  tes 
l’raiKais  le  niveau,  de  l égalité;  qu'ils  sachent  que  | 
tous  les  étals  out  fourni  des  di'lenseurs  à ta  patrie,  ! 
dos  opprimés  aux  ('urhots.des  victime.sn  réehafaml, 
et  qu'ils  ont  acheté  la  liberté  par  une  égale  associa- 
tion de  travaux  et  de  sacrilices. 

Vous  serez,  citoyens  riqirésentants,  le  centre  de 
ci  t!(Miiiion;  c’est  de  vous  que  nous  alteiidoiis  les  \ 
lois  (jiii  doivent  la  cimenter. Quelque  obstacle  qu’on 
vous  upposc,  forts  de  l'aseeiidaiil  de  la  raison  et  de 
la  voluiilc  géiuTale,  poursuivez  votre  carrière  au 
milieu  des  Lhinédictious  du  peuple  dont  vous  avez 
brisé  les  lers,  de  l’admiration  de  l'Europe  à (}ui  nous 
n'avions  depuis  lutigtenipscummandé  que  la  terreur, 
et  de  r^qqirobatioii  des  hommes  vertueux,  dont  vous 
ranimez  les  espérances.  j 

Cette  pétition  est  souvent  iriterrODipue  par  de  vifs  | 
applaudissements. 

PÉritfenes  : Je  m’empresse  d’autant  pins  d'appuyiT 
la  pétition  du  citoyen  Gonclion.mie  ce  brave  patriote 

fiersécutd  s'est  moiilréà  la  tète  (les  colonnes  du  lau- 
lüurg  Antoine  , tant  à lu  prise  de  la  Bastille  qu'au 
10  août.  Pour  le  venger  mit.int  qu'il  e.<t  possible  de  \ 
la  pers(k'Ution  que  les  euneuiis  de  la  liberté  lui 
ont  fait  éprouver,  pour  prix  du  zèle  qu'il  a loujoiirs 
montré  à la  défendre,  je  demande  (îue  la  pétition  de  j 
ce  citoyen  soit  renvoyée  au  comité  des  secours,  pour  | 
faire  un  rapport  sur  les  secours  à accorder  à in  fa-  | 


/feajimano/r,  portant  pour  eux  In  ponde  : Légis- 
lateurs, nous  venuii.s  devant  vous  iiuu'  plaindre  (l'at- 
tentais portes  ù lu  liberté  imliuduelle  et  nu  droit 
sacré  (le  pruprietc. 

Nous  sommes,  d'apri's  des  actes  nnlhentiqiirs, 
iiicoiitestatiles,  seuls  proprietaireMlii  Spectaele  Na- 
liomtl,  établi  me  de  la  Loi.  fmn  ee  (jiie  nous  avions 
de  (orlune  et  de  crédit  a été  employé  pour  élevir, 
dans  ic  plus  beau  ipiarlier  de.  celle  counniiiie,  le 
plus  bel  atelier  que  l'on  ait  encore  ouvert  aux  nri.s. 

I.a  jalousie  n'avail  pas  vu  sans  inqiiiélude  s’élever 
ce  monument;  l’mtngne  le  roiivoilait;  à peine etail- 
il  ouvert,  que  la  calomnie  le  lit  fermer. 

Mais,  pour  s’emparer  plu<facilcnicnl  du  Speclaele, 
on  nous  inranvra.  nous  propriétaires.  .Noussmiuih  s 
libres  cnliu,  anr'*s  onze  mois  <!e  ibdention,  libas 
(!l■pllis  le  tO  Ineruiidiir;  umts  sommes  di-pensé.s  d‘ 
prouver  que  notre  'l.•{elllioIl  fut  itijUslc;  ni. ils  si  rou 
pouvait  en  douter,  il  nous  sullira  de  dire  qii'umi 
(léiiuiiciatioii  d'Ilélirrt,  qu'un  réqtiisiltore  deCliait- 
mette  ont  été  les  .seuls  molilsde  mdre  mcaroération. 

Un  bruil  sourd  avait  précédé  notre  emjirisonne- 
mciil.  Ce  bruit  avait  acquis  une  nouv(‘lli'coii>i.>taiice 
lors  des  premicr.s  jours  de  noire  caplnité  : qucl<|tir.s 
hommes  avaituil  le  projet  de  s’emparer  de  notre 
Sîiile  cl  d’y  placer  l'üpéra.  Pouvions  nous  croire  à 
un  pareil  âuciital? 

Et ceperidunt,  à peine  .sommes -nous  incarcérés, 
que,  par  un  arrêté  (le  l'ancien  comité  de  saint  pu- 
blic, du  27  geruiiiia),  qui  n'est  p.as  soiiniisà  la  sanc- 
tion d(‘  lu  Coiiveidmii,  ces  mêmes  hommes  s'einpa- 
renl  de  notre  théâtre,  y Iraiisfeienl  le.s  artistes  de 
l’Opéra , envoieul  au  iaiiboiirg  Germain  les  nrhste.s 
du  lliéàlre  de  la  rue  de  la  Loi,  et  n‘acc>>rdcnt  que 
trois  jours  pour  un  déinénagfineiil  qui  exigeait 
phisieurs  décades.  On  prepd  ii"smag.isMis,  on  prend 
aussi  ceux  du  llié.Mre,  maison  Egalité,  nui  nous  ap- 
partient. ri  l’on  enlève  même  à celui  de  Versailles 
plusieurs  de  nos  décorations. 

Il  est  impossible,  dans  nue  Adresse,  de  domiiT  un 
aperçu  des  perlr.s  immenses  qui  ont  élé  la  .suite  de 
celte  vidlatioi^  de  tous  les  principes,  de  tous  les 
droits,  de  ccl  assaut  donné  ù no.s  propriétés,  et  du 
{dllnge  (]ui  a suivi  l'a.^sniit. 

Aujourd'hui  le.s  constructeurs,  les  foiirnisseurs, 
et  tous  ceux  qui  avaient  plis  des  termes  avec  iion.s, 
lions  assiègent  a leur  tour. 

Nos  immeubles  sont  saisis  réellement;  nos  meu- 
bles vont  être  exécutés  ; des  ennemis  ont  empoisonné 
ropinion  publique  sur  notre  compte,  et,  lorsque  la 
libel  lé  nous  est  rendue,  nous  n’avuiis  pas  lucme  de 
quui  payer  nos  pn-mii'rs  besoins. 

C’e.stù  vous,  législateurs,  à prononcersiirlesrem- 
iKiurscmeiils  dus  et  sur  les  justes  indeiiinit(‘$  qui 
nous  deviennent  nt^cessaires,  indispensables,  pour 
rentrer  dans  une  aelivilé  dont  nous  n'nvon.s  été  pri- 
vés que  par  la  tyrannie. 

Celte  péllMon  est  rcnvoyi^e  aux  comités  des  finan- 
ces et  d'instruction  pubiûp’ie,  pour  en  faire  un  prompt 
rapport. 

La  séance  est  levée  à (juatre  heures. 


72i 


SK.VNCF.  DU  ‘il  FlUMMr.E. 

Joseph  Lacomdr,  au  nom  du  comité (l«'s  fiuanccs  : 
Par  votre  lui  du  11  fructidor,  vous.avcz  chargé  la 
commission  des  secours  puhiiesde  la  surveillance, 
directiuii  et  udmimstraliou  immédiate  des  hu{iilaux 
de  l’aris. 

Celte  commission  a représenté  à votre  comité  des 
Onances,  qui  lu  reconnu,  qu'une  pareille  disposi- 
tion rend  inexécutubles  quelques  articles  de  la  loi 
du  23  messidor , relative  aux  créanciers  de  ces  hos- 
pices. 

Celle-ci  veut  que  les  créanciers  soient  porteurs 
d’uii  certitical  fourni,  y est-il  dit,  «parlesadmi- 
iiistrateursdes  établissements  debiteurs,  ou  par  ceux 

aui  les  remplacent,  et  visés  par  les  directoires  de 
islrict.  - 

D'après  ce  texte,  il  est  clair  nue  les  créanciers  des 
hôpitaux  de  Paris  doivent  s'auresser  aux  commis- 
saires des  secours  piihlics,  administrateurs  actuels 
des  établissemeuLs  debiteurs,  pour  oblcnir  leur  cer- 
lilicüt , qu'ils  devront  faire  viser  par  le  dcparlemeul 
de  Paris  faisant  fonction  de  district. 

Or  ce  visa  apposé  par  un  corps  administratifà  un 
acte  émané  d'une  uiitorlté  surveillante  et  supérieure 
U paru  a votre  comité  dispendieux,  inutile  et  sub- 
vei-sif  de  toute  hiérarchie  eu  malière  de  gouverne- 
ment  : dispendieux,  en  ce  qu’il  faudrait  iiécessaire- 
iiieiil  monter  près  le  département  des  bureaux  où 
seraient  révisées  les  opérations  de  la  commission, 
Iravail  indispensable  pour  s’assurer  si  le  visa  de- 
mandé doit  être  accordé,  modifié  ou  rejeté;  inutile, 
en  ce  que,  le  département  n'aycHit  jamais  eu  ta  sur* 
veiMatice  miiiiédiate  des  hospices  de  Paris,  son  ap- 
probation ne  présentera  jamais  qu’une  somme  de 
eertiliide  très-médiocre;  enlin  subversif  de  la  hiérar- 
chie des  pouvoirs,  puisque  deux  administrations, 
dont  l’une  est  essentiellement  subordonnée  à l'au- 
tre, auraient  tour  à tour,  dans  la  même  affaire,  le 
droit  de  se  surveiller,  et  que  leurs  ordres  croisés  ne 
pourraient  produire,  dans  ces  cas  isolés,  qu’une cf- 
Irayante  anarchie. 

Par  ces  considérations , votre  comité  a cru  devoir 
vous  proposer  de  dispenser  les  créanciers  des  hôpi- 
taux de  Paris  du  visa  prescrit  par  l'article  XVIll  de 
la  loi  du  23  messidor. 

Cependant,  il  n'a  pas  cru  devoir  priver  la  répu- 
blique de  la  garantie  que  celte  précaution  lui  mé- 
nageait. Il  a cru  que  le.s  districts  charges  de  viser  les 
eerlilie.ats  sont  autorisés  à retenir  dans  leur  greffe 
les  pièces  à l’appui  des  demandes  en  liquidation.  Eh 
jneti,  si,  pour  Paris,  vous  renoncez  au  visa,  vous 
ordonnerez  ()ue  les  réclamations  seront  suivies  des 
pièces  a l’appui,  et  cette  précaution  sera  bien  plus 
rassurante  encore  pour  la  cuiiservaliou  de  la  fortune 
publique. 

Citoyens,  je  suis  chargé  d'appeler  votre  sollici- 
tude sur  les  cré.inciers  des  hôpitaux  de  Paris.  Le 
délai  pour  le  dépût  de  leurs  litres  expire  au  ter  ni- 
vôse; or  il  est  impossible  que  la  majeure  partie  des 
créanciers  puisse  avoir,  h celle  époque,  rempli  les 
formalités  prescrites  par  la  lui  jKiur  effectuer  ce  dé- 
nût.  Les  objets  majeurs  auxaiids  la  commission  a 
dû,  depuis  U loi  du  1 1 friictiiior,  donner  son  atten- 
tion prentière.  lesinciTliludes  ou'a  fait  naître  l'exé- 
ctilion  desnilUles  XVll  et  XVIII,  les  changements 
SurvenusdîMis  radininivtralion,  vous  détermineront 
sans  doute  à proroger  au  ventôse  le  délai  pres- 
crit pour  le  depot  des  litres.  D’un  autre  côté,  il  est  à 
considérer  que  la  majeure  partie  des  créances  résulte 


de  mémoires  de  maçonnerie.  ch.irpenle,  menuiserie 
et  srmirerie.donl  les  règlemeritsiiécessileiitun  délai 
heatteoup  plus  long  que  celui  qui  reste  à courir  d’ici 
au  nivôse.  Sans  doute  la  Convention  nationale 
ne  veut  pas  être  jdus  rigoureuse  à l’égard  de.s  créan- 
ciers des  hôpiliiiix  qu’elle  ne  l'a  été  envers  les  au- 
tres créancicrsdu  gouvernement,  pour  lesquels  des 
délais  heaucoup  plus  élemlus  ont  élé  détermines  et 
prorogés  à plusieurs  reprises. 

Mais  votre  comité,  n'estimant  pas  que  cette  faveur 
doit  être  exclusivement  applicable  aux  créanciers 
des  iiûpitaiix  de  Paris,  vous  propose  de  l'éleiidrc  3 
toute  la  république. 

Voici  le  projet  de  décret. 

• Sur  le  rapport  du  comité  des  Goances,  la  CooveDÜon 
nationale  décrète  : 

• Arl.  !•'.  LescertiGcals  exigés  par  l’article  XVIII  delà 
loi  du  23  nressulnr  seroul  délivrés,  |>our  les  créanciers  des 
Uôpitaux  de  Paris,  |>ar  les  commissaire^  aux  secours  pu- 
blics chargés  de  radminisiration  immédiate  de  ces  hôpi- 
taux : ils  ne  seront  soumis  an  visa  d'aucuns  corps  admi- 
nislratifs. 

• 11.  Les  commissaires  aux  secours  publics  sont  psreillc- 
ment  chargés  pour  les  hôpitaux  de  Paris  de  faire  procéder 
au  n'gleau-nt  des  mémoires  d'ouvrages  et  fournitures  par 
des  ex])eri$  qu'ils  nommeront  h cet  effet,  lesquels  en  som- 
meront le  montant;  ils  déclareront  que  les  ouvrages  et 
fournitures  détaillés  aux  mémoires  réglés  ont  été  égale- 
ment exécutés.  Celte  déclaration  servira  de  base  i la  liqui- 
dation. Pour  les  mémoires  des  frais  minisiériels,  ils  so 
conrormeronl  aux  dispnsilions portées  aux  articles  Xllli 
XIV  et  XV  de  la  loi  du  23  messidor. 

« Les  pièces  h l’appui  seront  transmises  au  directeur  gé- 
nérai de  la  liquidation  ou  de  la  trésorerie  nationale,  cha- 
cun en  ce  qui  le  couceme,  lesquels  en  disposeront  coo* 
formémeiu  aux  lois. 

• 111.  Le  délai  Gxé  au  i*'  nivôse  pour  le  dépôt  des  titres 
de  créances  sur  les  hôpitaux  et  hospices  de  bieofaisaoce 
est  prorogé  dans  toute  la  république  au  1**  ventôse  pro- 
chain; ceux  des  créanciers  qui,  à celte  époque,  ne  l'au- 
raient pas  effectué , sont , dis  h présent , réputés  déchus  do 
leurs  droits. 

f IV.  Toutes  dispostlions  contraires  aux  présentes  de- 
meurent révoquées  par  le  présent  décret.  • 

Ce  décret  est  adopté. 

(La  sui/c  demnin.) 


Court  de  mathémaiiquet. 

Le  citoyen  Chauveau , ancien  professeur  de  la  chaire  de 
nialliéotaLiqucs  au  ci-devant  collège  des  Quatre-Nations, 
se  propose  d'ouvrir,  le  fl  nivôse,  un  cours  qui  compren- 
dra rarilbmélique,  l'algèbre,  lu  géométrie,  la  trigonomé- 
trie rcclitigue  et  sphérique,  la  sialique  dii  citoyen  Monge, 
et  un  aperçu  sur  la  théorie  des  mesures  républicaines. 

Il  espère,  d'après  son  expérience,  mettre  les  pers<jnnrs 
qui  voudront  le  suivre  on  élit  de  subir  les  examens  néces- 
saires pour  entrer  dans  tes  différentes  écoles  de  la  r^ubli- 
que.  Il  donnera  ses  leçons  tous  les  jours,  desixh  hnii  heu- 
res do  soir,  exceplé  les  quinlidis  et  décadis.  Une  partie  de 
ce  temps  sera  employée  à exercer  les  élèves.  Leur  capacité 
n'-glera  la  durée  du  cours,  qui  cejvendanl  n’cxcédera  pas 
six  mois. 

On  s'inscrira,  pour  chaque  ronis,  tous  les  matins,  me 
de  Seine,  faubouig  Germain,  vis-à-vis  l’égoût,  n*  Ii38. 

Le  citoyen  Chauveau  donnera  aussi  des  leçons  parlicu- 

iièrc!i. 


Payementt  à la  freiorene  nafionole. 

Le  pavement  du  perpélu«l  est  ouvert  pour  les  six  pre- 
miers mois:  il  sera  fait  ù tous  ceux  qui  seront  porteurs 
iriuscripiions  au  ^rand  livre.  Celui  pour  les  renies  viagé- 
n-s  esi  de  huit  moi»  vioQt  cl  un  jours  de  l'année  1793  (vieux 
siylej. 


GAZETTE  NATIONALE  oo  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N*  84.  Quartidi  24  Fuiïiaire,  Can  3«.  (Dimanche  14  Décembre  1794,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ALLEMAG.NE. 

Des  frontières  de  la  Callieie,  (e  12  novembre.  — Les 
Turcs  ont  attaqué  un  piquet  de  troupes  autricbiennes  ; il 
y a eu  des  hommes  tués  de  part  et  d'autre.  Les  gazettes  de 
Vienne  disent  que  des  Bosniens,  réunis  au  nombre  de  plu* 
sieurs  mille  dans  les  enriroos  de  Vakup,  ont  paru  vouloir 
attaquer  le  cordon  de  troupes  impériales.  Les  générauz  au* 
iriebiens,  de  leur  côté,  firent  des  préparatifs  de  délense, 
et  ordonnèreut  même  aux  habitants  de  s'armer. 

Les  Turcs,  postés  sur  une  montagne,  demeurèrent  long* 
temps  en  observation.  Il  ne  parait  pas  qu’il  y ait  eu  d’af- 
faire sérieuse  ; mais  cette  apparence  d’hostilité  donne  ici 
les  plus  vives  alarmes. 

Le  gouvernement  autrichien  prend  toujours  des  mesures 
pour  étouffer  les  mouvements  insurrectionnels  dont  la  Gal- 
licic  a paru  être  menacée.  Des  ordres  ont  été  donnés  pour 
u’y  laisser  entrer  aucun  Polonais,  et  pour  empêcher  de 
sortir  tous  ceux  de  cette  nation  qui  s'y  trouvent.  Ces  der- 
niers sont  extrêmement  surveillés. 

On  va  renforcer  de  ce  côté  les  troupes  autrichiennes;  on 
y fait  marcher  un  des  régiments  qui  sont  en  garnison  h 
Vienne.  Le  corps  des  transports  militaires  y sera  renforcé 
de  dis  divisions. 

PRUSSE. 

Berlin,  le  22  novembre. — Les  émigrés  Transis  ont  reçu 
inopinément  ces  jours  derniers  l’ordre  de  quitter  Berlin, 
üo  ne  sait  à quel  motif  attribuer  cette  mesure. 

— On  remarque  que  Frédéric-Guillaume  passe  è peine 
une  journée  entière  h Berlin  ; il  se  renferme  h Potsdam. 

— Les  insurgés  polonais  ont  emporté,  en  quittant  Brom* 
berg,  un  magasin  immense  d’uniformes,  de  munitions  et 
d’approvisionnements  de  guerre.  Ils  ont  laissé  derforts  dé- 
tachements dans  la  Prusse  méridionale.  Ceux-ci  ont  mis 
le  feu  dernièrement  à un  village  où  se  trouvait  un  esca- 
dron decavalerfe  prussienne  quia  eu  beaucoup  de  peine 
à échapper  à la  destruction.  Il  y est  resté  quelques  géné- 
raux polonais. 

REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

TBIBDN&L  CRIBUNEL  BÉVOLUTIONNAIBE. 

Suite  de  la  procédure  du  comité  révolutionnaire 
de  Nantes. 

Jicquenau  demande  que  l’on  examine  d’une  ma- 
nière déUnitive  la  question  de  savoir  si  les  trois 
corps  administralifs  ont,  ou  non,  pris  part  à la  for- 
mation des  listes  de  proscription.  Il  atlirme  que  le 
comité  seul  a formé  ces  listes,  ainsi  que  celle  des 
cent  trente-deux  Nantais  envoyés  à Paris. 

Les  accusés  soutiennent  le  contraire;  il  parait  en 
cflét  résulter  des  débats  que  les  corps  constitués 
li'out  pris  aucun  arrête,  et  que  le  comité  seul  a ré- 
digé la  liste  des  détenus  qui  devaient  être  sacrifiés. 

Lenoir,  témoin,  ci-devant  négociant  et  président 
de  la  commission  militaire,  à présent  membre  du 
comité  de  surveillance  de  la  commune,  dépose  que, 
le  U brumaire  de  la  2^  année  républicaine,  il  fut 
nommé  par  Carrier  membre  de  la  commission  mili- 
taire. • Cette  place,  dit  le  témoin,  établit  des  rap- 

Iiorts  entre  moi  et  le  comité  révolutionnaire  ; j’y  al- 
ais  fréquemment  demander  les  pièces  à la  enarge 
des  détenus;  l'.nccusé  Mainguet  me  remettait  ces 
pièces:  je  les  communiquais  à la  commission,  qui 
acquittait  ou  condamnait  sur  le  vu  des  renseigne- 
ments à charge  ou  a décharge. 

Le  président  : Quel  est  celui  des  membres  du  co- 
mité oont  on  se  plaignait  le  plus  pour  les  mauvais 
traitements? 

Le  témoin  : On  reprochait  la  plus  grande  dureté  à 
â*  Série,  — Tome  IX, 


Goulin  et  à Grandmaison,  qui,  poussés  par  un  zèle 
ultra-républicain,  ne  voyaient  que  des  coupables 
dans  les  citoyens  qui  leur  étaient  dénoncés,  ou  dans 
ceux  qui  prenaient  quelque  intérêt  aux  détenus. 

Les  arrestations  étaient  des  plus  arbitraires,  etj’cn 
donne  pour  preuve  le  grand  nombre  de  détenus  que 
j’ai  jugés  et  acquittés,  n’ayant  contre  eux  aucune 
preuve  de  délits.  Je  puis  attester  que  Carrier  or- 
donna par  écrit  au  comité  de  mettre  en  arrestation 
les  marchands,  les  courtiers,  même  ceux  qui  autre- 
fois avaient  fait  le  courtage  ou  le  commerce. 

Je  suis  également  instruit  que  le  citoyen  Malgogtie, 
député  par  la  Société  populaire  vers  Carrier,  en  a 
été  reçu  à coups  de  bâton.  Carrier'avait  mis  la  ter- 
reur à l’ordre  du  jour  à un  tel  point  qu’aucun  mem- 
bre des  administrations  n’osait  se  présenter  chez  ce 
représentant. 

Le  président  : Par  quel  ordre  s’exécutaient  les 
noyades  ? 

Le  témoin:  Par  l’ordre  de  Carrier,  qui  avait  donné 
des  pouvoirs  outrés  à la  compagnie  Marat,  et  qu’il  a 
été  obligé  de  retirer  ensuite. 

Au  commencement  de  l’installation  de  la  commis- 
sion, le  tribunal  envoya  une  députation  chez  Car- 
rier , relativement  à Jumard , attendu  que  cette 
affaire  était  plutôt  du  ressort  du  tribunal  criminel 
que  de  la  commission  militaire. Carrier,  voyant  en-  « 
trer  chez  lui  cette  députation,  s’écrie  : « Que  vien- 
nent faire  tous  ces  j....-f....?  Va  te  faire  f....,  » dit-il 
en  s’adressant  à moi.  Puis,  ayant  l’air  de  se  calmer, 
il  me  rappelle,  me  fait  entrer,  et  me  menace  de  me 
jeter  par  la  fenêtre,  il  Unit  par  me  dire  qu’il  y a des 
moyens  de  se  défaire  de  Jomard.  > Il  ne  s’agit, 
ajoute  le  représentant,  que  d’envoyer  Jomard  en 
campagne,  et  de  le  tuer  secrètement.  > La  commis- 
sion militaire  s’est  contentée  de  renvoyer  Jomard 
devant  les  juges  du  tribunal  criminel,  qui,  sur  le  vu 
des  pièces  et  après  l’avoir  entendu,  ont  prononcé 
son  jugement  d'acquit. 

Carrier  s'était  entouré  de  scélérats  connus  de  tout 
le  monde;  Laloue,  son  intime,  m’a  reproché  d’avoir 
acquitté  Pelletier  et  sa  femme,  contre  lesquels  il 
n’existait  aucune  charge  ; il  a menacé  ces  citoyens 
de  les  faire  réintégrer.  Ces  menaces  se  réalisèrent, 
et  ce  fut  le  représentant  Bô  qui  Gt  ordonner  l’élargis- 
ment  desdits  citoyens. 

Le  dessein  de  Carrier  était  de  renvoyer  le  comité 
révolutionnaire,  et  d'en  composer  un  autre  de  Ro- 
bin, et  autres  agents  de  sa  trempe. 

Chaux  et  Mainguet  déclarent  n’avoir  rien  à dire 
sur  la  déposition  du  témoin  ; Goulin  observe  même 
que  le  témoin  le  traite  avec  indulgence;  il  avoue 
qu’il  a traité  avec  beaucoup  de  dureté  ceux  qui  ré- 
clamaient les  aristocrates.  • Quant  à l’affiihe  dont 
on  ne  cesse  de  parler,  ajoute  Goulin,  ^le  n’est  rien 
moins  que  contre-révolutionnaire.  > 

Le  président  : Cette  affiche  prouve  au  moins  que 
le  comité  voulait  tout  incarcérer , patriotes  et  au- 
tres. 

Goulin  s’emporte  et  injurie  le  tribunal. 

Le  président,  à Goulin:  Le  tribunal  vous  parle 
avec  douceur  et  modération  ; c’est  son  devoir  ; vous 
devez  répondre  de  même. 

Cette  observation  du  président  est  couverte  d'ap- 
plaudissements réitérés. 

Fonbonne  , témoin  déjà  entendu,  est  invité  à dé- 
poser de  nouveau  sur  les  faits  reprochés  à l’ac- 
cusé O’Sullivan.  • Dînant  un  jour  au  jardin  du  et- 


toyeh  Ducrois  arec  GudJon,  capitaine,  dit  le  té- 
moin , avec  Carrier  , Sullivan  et  plusieurs  antres 
individus , la  conversation  tomba  sur  hi  force  ex- 
traordinaire de  certains  hommes.  O'Sullivan  déclara 
que  son  Irère  était  beaucoup  plus  fort  que  lui,  quu 
la  guillotine  n'avait  pu  lui  couper  la  tête  du  premier 
coup,  et  que  l'exécuteur  avait  été  obligé  de  frapper 
une  seconde  fois  son  frère  de  la  hache  nationale. 
O'Sullivan  parla  ensuite  d'un  petit  couteau  qu'il 
avait.  «Un  nomme  plus  fort  que  moi,  et  que  je  vou- 

• lais  noyer,  voulut  me  résister  ; je  le  couchai  par 
a terre  avec  plusieurs  autres,  et  je  le  saignai  comme 

• un  mouton, avec  mon  petit  couteau.  • 

. «Ce  récit,  termine  le  témoin,  me  lit  tant  d'hor- 
reur que  J’entraînai  Guédon,  et  m’empressai  de  me 
retirer.  » 

Le  président, O’Sullivan  : Que  répondez-vous  à 
la  déposition  du  témoin  ? 

L'accusé:  J’ai  efléctivement  dîné  avec  le  témoin 
et  Carrier,  mais  je  n'ai  pas  tenu  le  propos  qui  m’est 
attribué;  je  n’ai  assisté  qu’à  la  noyade  des  prêtres, 
et  à deux  autres. 

Guédon,  capitaine  de  navire,  et  juge  du  tribunal  ; 
de  commerce,  dépose  qu’élantà  dîner  chez  Ducrois, 
avec  Fonbonne,  Carrier,  O'Sullivan,  Diijnrd,  Robin 
et  autres,  il  était  placé  à table  à cOté  d'O'Sullivan, 
qui  lui  montra  un  couteau,  en  lui  disant  qu'avec 
celte  arme  ou  pouvait  couper  le  cou  d’un  houiuic.  I 

• Je  lui  témoignai  mon  iudignutiou,  coiilinue-t-il,  ! 
sur  les  soiillraiices  horribles  qu'un  pareil  assassinat  ' 
devait  causer  aux  malheureux  sur  lesquels  on  se  le 

• permettait.  O’Sullivan  me  répondit  qu'il  s’était  déjà  < 
servi  de  son  couteau,  et  qu  il  avait  fait  l'épreuve 
dont  il  me  parlait,  et  Robin aflirma  le  fait.  O’Sullivan 
me  détailla  même  la  manière  dont  il  s’y  prenait. 

• J’avais  remarqué,  me  dit-il, comment  les  bouchers 

• saignaient  les  moutons  ; je  mettais  la  main  sur  l’é> 

• paule  d'un  prisonnier,  et  je  lui  disais  : Toi,  tu  es 

• un  bon  républicain  ; regarde  un  tel,  il  ne  te  res- 

• semble  pas.  Je  lui  faisais  tourner  la  tête,  sur  mon 
« observation,  et  je  profitais  de  ce  moment  pour  lui 

• plonger  mon  couteau  dans  leçon.  • 

Le  même  témoin  anirine  ensuite  les  propos  cités 
)ar  le  précédent. 

Le  président,  à l’accusé:  Que  répondez-vonsà  la 
déposition  du  témoin? 

L'accusé  : Je  ne  connais  pas  le  témoin,  et  je  nie 
les  propos  qu’il  m’impute.  Si  j'avais  voulu  couper  le 
cou  à un  brigand,  je  l’eiisse  fîiit  ovec  mon  sabre,  et 
lion  avec  un  couteau.  Quant  à mon  frère,  il  était  chez 
les  rebelles;  il  a assassiné  les|iatriotes,eta  voulu  me 
faire  assassiner  moi-même  ; mais  lorsqu'il  a vu  qu'il 
n'y  avait  plus  de  salut  pour  lui,  il  est  venu  se  jeter 
dans  mes  bras  ; mais  il  était  l'ennemi  «le  mon  pays, 
j'ai  fait  le.  devoir  d’un  républicain,  je  l’ai  dénoncé, 
et  la  justice,  a prononcé  sur  son  sort. 

Le  président,  au  témoin  : Quelle  était  l’opinion 
publique  sur  le  comité? 

Le  témoin  : La  voix  publique  accusait  ce  comité 
de  bien  des  atrocités. 

Le  president  ; Que  penses-tu  de  la  compagnie 
Marat? 

Le  témoin:  Je  pense  que  celte  compagnie  n’a  ogi 
que  par  les  ordres  du  comité. 

■ Et  moi,  dit  Sullivan,  je  n’ai  fait  qu’exécuter  les 
ordres  de  C.irriercn  assistant  aux  noyades  auxquelles 
j'ai  participé.  • 

• Je  reconnais,  s'écrie  Suurisseaii,  parmi  les  accu- 
sés les  deux  particuliers  qui  m’ont  arreté  ; Gauthier 
était  de  ce  nunibre.  • 

Gauthier  convient  du  fait,  et  iléclare  qu’il  n’a  agi 
que  d'ajirès  les  ordres  de  Lanibertye. 

Renet,  commandant  de  baluilluû  et  d’arrondissc- 
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ment  à Nantes:  En  germinal,  on  rassembla  une 
grande  partie  des  hommes  qui  habitaient  Botiqiie- 
nay  et  les  hameaux  environnaiiLs,  sous  prétexte  d'al- 
ler chercher  des  certilicats  de.  civisme  au  Clidteau- 
d'Ean  ; ouïes  y conduisit  avec  la  force  année,  et 
ils  rurcut  jugés  et  fusillés.  Les  paysans  plus  éloi- 
gnés, qui  en  furent  instruits  allèrent  grossir  le  parti 
des  brigands.  Je  suis  persuadé  que  la  guerre  de  la 
Vendée  serait  finie  si  on  n’eftt  pas  inquiété  les  habi- 
tants des  campagnes  qui  étaient  rentrés  chez  eux  vo- 
lontairement. 

Le  president,  au  témoin  : Il  paraît  constant  au 
procès  que  le  nombre  des  habitants  de  la  canip.ignc 
fusillés  se  monte  à huit  cents. 

Le  témoin  ; J’en  ai  vu  fusiller  trois  cent  soixante. 
Dès  le  moment  de  l’instullation  du  comité,  lesarrcs- 
tations  furent  des  plus  multipliées;  elles  étaient 
toutes  dictées  par  la  haine  et  l’animosité,  et  portées 
à un  tel  point  que  tout  le  monde  tremblait  pour  sa 
tête. 

Moi  qui  n’avais  rien  h me  reprocher,  j’étais  tou- 
jours muni  d’un  pistolet  de  poche  pour  brûler  la 
cervelle  à celui  qui  viendrait  m’arrêter,  et  j’en  avais 
un  second  pour  moi:  cruelle  expectative  qui  a con- 
sumé une  partie,  des  habilaiib  de  la  ville  de  Nantes! 

Ans.sitût  que  Fouquet  cl  Lambcrtye  se  fiireiit  in- 
solemment revêtus  du  costume  d'udjudant  ge- 
neral, ils  obtinrent  de  Carrier  des  pouvoirs  absolus, 
et  dès  lors  ils  se  permirent  toutes  les  horreurs  et 
tous  les  assa.ssinats;  ils  attachaient  eux  - mêmes 
leurs  victimes,  ils  les  conduisaient,  ils  les  faisaient 
embarquer,  et  les  noyaient  ensuite.  J’ai  vu  les  pré- 
paratifs pour  l’une  de  ces  expéditions,  où  furent  en- 
gloutis SIX  cents  hommes  pris  à l'Entrepôt. 

Le  président,  an  témoin  : Ces  préparatifs  devaient 
faire  naître  vos  réflexions. 

Le  témoin  ; J'ai  dénoncé  ces  préparatifs  à Roi  vin, 
commandant  temporaire,  qui  n’a  pq  qn’eii  gémir 
avec  moi.  {La  suite  incessamment.) 
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Présidence  de  llewbell, 
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Pinès,  ou  nom  du  comité  de  léfti.^lalion  : La  deuxième 
srcliun  du  Iribunal  criminel  du  departement  du  Nord,  in- 
stitué pour  le  Jugeiiicnl  des  délits  piévus  par  U-s  luis  des  7 
cl  17  septembre  et  36  rriniaire  dernier,  a fait  passer  vo- 
ire comité  de  législation  des  observations  sur  l’aiiribulioii 
nouvelle  que  lui  donne  votre  décret  du  7 du  courant:  il 
en  résulte  qu’elle  ne  se  croit  pas  suflisammenl  autorisée  ù 
connaître  des  délits  conlrc-tévoluliumiaircs  autres  que 
I ceux  exprimés  dans  les  trois  premièn-s  lois,  quoique  le  ra|)- 
purt  sur  lequel  inlcrviiil  ledit  decret  du  7 ne  laisse  aucun 
I doute  sur  ectic  ampliation  de  pouvoirs,  et  que  le  décret 
I lui-méme  fût  sans  cela  iusiguirianl  et  sans  objet  ; mais  une 
iioutellc  rédaction  aura  bientôt  levé  tous  les  scrupules  à 
cct  égard. 

Celte  section  fait  une  demande  plus  sérieuse;  cite  ex- 
pose que  le  nombre  des  prisutitiiers  ougrocnic  tous  les 
jours;  qu'une  Iclirc  du  (Jiiesimy  lui  aunoiue  qu'il  est  pos- 
sible que  ce  seul  district  lui  envoie  prés  de  quaiie. mille 
accusés,  et  que,  s'il  lotit  que  tous  les  individus,  lu  pliip.-trl 
arrêtés  pour  les  causes  les  plus  frivoles,  soient  soumis  .1  la 
mat  cbe  Iciitc  des  procédures  ordinaires , elle  ne  voit  pas  lu 
terme  où  pourra  finir  la  coniniissiun  leiiipotaiie  qu'ello 
exerce. 

Elle  désirerait  donc  qu’il  lui  fût  permis  de  pronoticcr  la 
liberté,  dans  lu  cbunibic  du  conscii  ; de  tous  les  cultiia-» 
leur*,  (le  tous  les  artisans,  de  tons  c«  s lioiiime»  de  peine 
qu:  ne  sont  coupables  que  il’atoireii  peurùrapproelicdc 
rennenii;dc  tous  eciix,  en  un  mot , contre  Icm|Uc1s  il 
n'exislera  aucun  reproclie  grave,  après  les  reiiscigiicmenls 
qui  seront  pris  sur  b tir  conduite. 

Le  comité  de  législation  a d'auiaol  moins  hésité  é vous 
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piopo«cr  cctic  mesure,  que  vou»  l'avez  tleji  udopléc  en  au* 
lorivtnt,  par  un  d«.Vrrt  du  16  du  couraiil,  nos  colIi'^{lun 
Laroste  cl  RoRcr  Ducnv  â rcmirr  ii  la  lÜM-rié,  ^ans  Turme 
de  |irtir«ii,  tons  ceux  qui*  depuis  la  piUc  de  Vuleucienne«i 
n’onl  |i»s  montré  des  diipcsÜioQs  vraimenl contre-révolu» 
tionnairei. 

Vue  la  deuxième  section  du  tribunal  criminel  du  Nord 
reçoive  la  même  aUrib‘'tion,  et  bicniùl  celte  malbcuretise 
icire,  liop  loDjîtfmpi  abreuvée  de  larmes  tide  tanit.M: 
r>  peuplera  <le  cilo>er>s  latvoiirui,  qui  la  révunderotit  en 
diaiilaul  la  justice  cl  l’IiuiuauUëde  U ConveoUon  natio- 
iiale* 

Pérès  lit  ensuite  on  projet  de  décret  qui  est  adopté  en 
CCS  tenue»  : 

« I.a  Coun  iilion  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
pott  de  son  aimité  de  léKislatiou,  décrèle  que  la  deuxième 
purlie  <lu  decret  du  7 fnuia  re  courant,  relative  «i  ta  nou- 
velle allribulioii  donnée  à la  deuxième  section  du  tribunal 
criminel  du  dèpa'lt  ruent  du  Nord,  di'meuicdeliu;livemct:t 
l édieèe  comme  il  sviit  : 

• Tou»  le»  individus  arrêtés  en  exécution  (1rs  Irvjv  de»  7. 
17  srptrnibre  et  26  frimaire  derniers,  et  ceux  qui, Sans 
être  compris  dans  les  dispositions  de  ces  loi<,  sonlm»  se- 
raient arrêté»  dans  iViendue  du  depanemeni  du  N(mü,. 
comme  prévenus  de  délits  contre  révolutionuiiirc»,  seront 
[u|tvii  par  la  deuiiètne  section  du  tribunal  criminel  de  ce 
(leiiarlrioeDt , la  Conveul  un  nationale  lui  donnant,  àert 
eilct,  tons  les  pouvoirs  nécessaires  cl  non  attribues  par  le» 
loi»  pi  écédi-ntcs. 

t ta  ConvenlioD  naüonf  le  décrète  en  outre  ce  qui  suit  : 

< Art.  P'.  Si  le»  inculpations  qui  ont  servi  ou  serviront 
de  riMtdcmcnl  à rarre»laiion  des  susdits  individus  ne  sont 
|iïs  suutmuc»  d'indice*  qui  puissent  les  faire  présumer 
«uupubies,  et  que  les  rrnsrigneoicnls  pris  par  ladite  sec- 
tion ^ l(.'ur  municipalité  ou  au  cumilc  de  surveillance  de 
Icurcumniuiie  Se  trouvent  i leurdécliargr,  ou  ne  iescliar- 
irenlpas  de  faits  de  nature  à mériter  peine  afll  clive  ou  iii- 
fainaitie,  ladite  section  pouira  pioiionccr  leur  liU'dc  dans 
In  cbanibre  du  ('onsvii,  et  saus  les  assujettir  aux  fui  tue»  de 
la  prociViure  criminelle, 

- II.  Il  n'est  point  déroçè  par  le  présent  décret  & celui 
du  18  du  courant,  qui  inve»lit  de  nouveaux  pouvoirs  le*  re- 
l•lès<‘ltlanls  du  peuple  rn  mission  dans  le*  départements 
du  .Nord  cl  du  Pas-de-tialais, 

• ni.  Le  présent  decret  sera  publié  par  la  voie  du  But- 
K lut  de  cuirespoudauce.  >• 

Thibaudeau,  au  no^a  descomilds  d’inslrurtion 
publique  et  lies  tinancr^  : Je  vûmis  parler  n la  Con- 
vention naiionalcd'nn  ^laïul  établissement  consiicré 
par  la  répiibliiitic  à l'rTuite  de  In  nature.  De  tons  le.t 
inommieiits  élevés  par  t.i  muniticence  de  l.a  nation, 
aucun  ti'a  jamais  plus  mérité  l'aUention  des  légtsla- 
tnirs  ()uc  le  Muséum  d'hiêtoire  naturefU. 

Il  ne  fut  destiné,  dans  son  origine(l),  qu'à  hcni- 
litre  des  plantes  médicinales;  on  y fonda  dt's  conrs 
d’analomie  et  de  chirurgie  pour  le  consacrer  plus 
S|H^'inlement  encore  à l'élude  de  l’art  de  guérir.  L’o- 
pmioti  pres(]ue  générale,  qui  vonl.*iit  alors  que  tons 
les  végétaux  lussent  destinés  par  la  naliircà  la  gué- 
rison des  maladies,  entraînait  tontes  les  recherches 
des  sovanls  vers  l'examen  de  leurs  proprn-lés.  On 
insUtua  un  conr.s(le  chimie;  mais  le  grand  mouve- 
ment que  Tournefort  avait  imprimé  « ta  botanique 
lit  diriger  presque  tous  les  efinrls  vers  ce  coté. 

Ces  trois  sciences,  longtemps  les  seules  cultivées 
dans  rétablissement,  y lurent  professées  par  des 
hommes  célèbres  qnj  illustrèrent  celle  éeotc.  Quelle 
que  rOt  son  utilité,  elle  était  cependant  incomplète  ; 
le  despotisme  en  ayant  plusieurs  foisconfié  la  direc- 
tion à ses  courtisans,  il  a’y  introduisit  des  abus  ; il 
devint  plutôt  pour  eux  un  objet  de  spéculation  que 
d’instruction  publique. 

Tel  était  l’état  du  Jardin  des  Plantes  lorsque  Buf- 
fon  y parut  au  milieu  d’une  richesse  immense  de  ré- 
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gélaiix.  qui  semblait  avoir  repou&sé  jusque-là  toute 
culture  elrattgère.  Il  vit  la  botanique  fort  avancée, 
et  presque  toutes  les  autres  sciences  naturelles  stms 
mouvement  et  sans  vie.  Il  conçut  le  projet  d'élever  à 
la  nature  un  inonuinent  plus  vaste  et  pins  digne 
d'elle.  Aidé  par  les  immenses  travaux  de  Doitlvenlot), 
il  rutri'urit  d'écrire  sur  les  animaux.  Il  (it  naître 
partout  le  goût  de  l’histoire  naUirellr,  et  profita  de 
rculiiousiasme  excitait  pour  appeler  en  quel- 
que sorte  toutes  les  nroductimis  de  la  nature  dans  le 
temple  qu’il  venait  ue  lui  dédier. 

On  lui  adressa  de  tous  les  points  du  globe  des 
animaux  et  des  minéraux  ; ces  présents,  qu'un  s'em- 
pressait de  lui  cnvoyiT.  ces  matériaux  que  sa  re- 
nommée demandait  et  obtenait  pour  ses  travaux  , 
formèrent  louta  coup  une  collection  qui  devait  bien- 
lot  ne  le  céder  à aucune  de  celles  qu’on  admire  dans 
diverses  parties  de  l'Europe.  Alors  le  cabinet  d’his- 
toire rialnrrlle  fut  formé,  l'ordre  fut  établi  dans  une 
foule  d'objets  auparavaul  épars  ; Daubentonen  aug- 
mctila  le  prix  par  la  disposition  qu'il  y cUblit.  On 
construisit  des  salles;  les  règnes eurentchacun  leurs 
galeries  particulières  ; uu  arrangeme ntaussi  piquant 
par  i.i  variété  des  objets  qu'utile  par  les  rapproche- 
ments de  lurnies  cl  de  structures  tit  rechercher  le 
cabinet  par  les  vrais  amateurs  de  I histoire  uaturdie 
aillant  que  par  les  curieux. 

Üulfon,  (pii  avait  tant  fait  pour  sa  gloire  dès  les 
pnMuièrcs  années  de  ses  travaux  sur  rhlsloire  natu- 
relle,contribua  beaucoupà  raugnientalionde  cet  éU- 
btissemenl  ; mais  il  ne  put  achever  l'exécution  du 
plan  immense  qu'il  avait  conçu. 

Le  Muséum  était  devenu,  pour  ainsi  dire,  l'entre- 
pôl  de  plusieurs  plantes  et  arbres  rares  qui  se  propa- 
gèrent daustoutesle8parli(‘sde  la  république,  parmi 
lesquels  on  distingue  le  cedre  <lii  Liban;  le  café, 
qui,  apporté  d'Aratne  et  cultivé  au  Muséum  au  com- 
mencement de  1700,  produisit  deux  individus  traiis- 
portés  d(‘puis  à laàlartinique,  où  ils  se  mulliplièmit 
et  donnèrent  naissance  à cette  branche  de  commerce 
colonial. 

Lcàluséum  reçiit^es  plantes,  des  légnmcs  et  des 
arbres  rares  et  précieux  du  Canada  (1),  de  la  partie 
tcmncrce  de  l'Amérique  (2),  de  la  Louisiane  (3),  de 
la  Ciiinc  (1),  de  la  Sibérie  (5),  do  la  Pologne  (0),  de 

(I)  I.ei  dent  r»ptces  d'érable*  i sucra,  plunieuri  opeecs 
de  no*  en , de  fri  ucs . de  pms , de  cèdre* , cl  autres  ordres 
({in  SC  disi  ingurnl  à prîoe  de  not  arlirc*  indigenes  pour  U rus- 
iiirité  , m-ii*  dont  'es  hois  sont  plus  prccicui  peur  ta  char- 
pente navale  et  (-ivile  cl  pour  tes  anircs  art* , cl  (|ui  ati^- 
tDcmeront  les  rtssourcr*  ea  atilitani  des  terrains  regardés 
conifur  frit  rites.  A.  M. 

(5)  Les  catalpa,  les  rhododeodren,  les  tiillpieri,  les  noyer* 
de  Virginie,  les  cerisiers  de  la  Caroline  Ces  orbre*  .qui  font 
acIueIlcDieni  l'ornement  de  not  jardins,  S'Uit  l'objet  d’un 
commerce  trèt'considc'ralile  avec  les  ueiipf  •%  du  Nord.  A.  U. 

(3)  (.0  evprés  A feuilles  d’acacia,  arure  qui  croit  tout  l'cao 
avec  la  rapidité  du  peuplier  d'Italie,  et  dont  le  hois,  quoH 
que  tendre  et  presque  iacorruptible,  est  d'une  léj^èrcté  sin- 
i;ul)cre.  Le  pacanier,  ftand  arbre  qui  perte  une  nou  de  la 
fuimc  d'uu*  olive,  dont  l'amaiideou  excelloate  è vaeKer,  et 
dont  on  peut  tirer  une  huile  délieicuae.  Cet  arbre,  si  imper* 
tant  ü naturaliser  dsoi  tes  departemenu  méridionaus,  o'exista 
que  dans  quatre  ou  cinq  jardins  de  la  république.  A.  M. 

(4)  l.a  mar^^uerite  (ri-devant  reine) , ^portée  par  te  Jé- 
•uite  d'Incarville.  a donné  sa  première  fleur  au  Jardin>Na- 
lional,  et  s’y  e*l  perfoetionnëo  d'une  manière  ai  particulière 
que.  renvoyée  dans  son  pays  naiat , en  a eu  beaucoup  de 
peine  à l'y  reconnaître. 

Le  chanvre  {ifanteaeue,  m an  Mesriim,  et  qui  conimenee 
à fournir  des  récoltes  dtni  quelques  dêparieneult  méridie* 
osui.  A.  M. 

{3)  Le  nchlot,  excellent  foarrago;  la  vesce  vivare,  le  lia 
vivace.  A.  M. 

(6)  t'ne  espèce  de  blé  qni  fournit  une  rccoUo  dons  trois 

Bsois  cl  demi,  cl  peut  SC  sesBir  en  asril,  A.  M. 
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1»  T.irtarie  (I),  de  ta  Moscovie,  et  de  tontes  les  par- 
ties du  monde. 

Dans  ces  derniers  temps»  il  a enrichi  des  plan- 
tes apiHirlées  de  l'Afrique,  du  Chili,  du  Pérou,  du 
mont  Atlas  et  des  Etals  de  Tunis  et  d’Alger.  Celles  de 
ces  plantesqui  ne  nous  sont  pas  parvenues  vivaifles, 
ou  qui  ne  buvaient  pas  soutenir  le  climat  de  la 
France,  ont  été  décrites  avec  le  plus  grand  soin.  Ce 
travail  va  bientôt  élrc  oITert  ù l’admiration  des  con- 
naisseurs. 

Un  outre  membre  du  Mtisiuim  continue  sans  relâ- 
che un  ouvrage  très-élendii  sur  tonte  la  bolanique. 

Les  professeurs  se  dis|>oseiil  à publier  un  journal 
d'histoire  naturelle  ; il  répandra  dans  toute  la  répu- 
blique les  expériences  et  les  découvertes  utiles  aux 
progrès  des  sciences  et  des  arts. 

En  un  mot,  on  a recueilli  et  planté  au  Muséum 
toutes  les  espèces  d'arbres  fruitiers,  depuis  le  gro- 
seiller  jusqaau  noyer;  on  y sème  et  on  y récolte 
toutes  les  plantes  qui  servent  à la  nourriture  de 
l’homme,  à celle  des  animaux  et  aux  arts. 

Cette  collection  de  plantes  vivantes  est  composée 
de  plus  de  six  mille  espèces  différentes,  et  l’on  con- 
serve dans  des  herbiers  presaue  toutes  les  plantes 
connues,  au  nombre  de  plus  ue  vingt  mille  ; et  alin 
d’assurer  au  moins  la  représentation  exacte  et  l'i- 
mage fidèle  des  divers  objets  d’histoire  naturelle 
dont  on  pourrait  craindre  la  destruction  au  bout  d'un 
très-long  temps,  on  place  chaque  année  de  nou- 
veaux dessinsuaiis  la  précieuse  collection  d’animaux 
et  de  plantes,  peints  sur  vélin  par  les  artistes  les 
plus  célèbres,  depuis  la  création  de  cet  établisse- 
ment, et  dont  les  ligures  forment  déjà  plus  de  50  vo- 
lumes in  folio. 

On  fixe  et  on  fait  revivre,  par  ce  moyen,  des  plan- 
tes qui  fleurissent  pour  la  première  fois  et  meurent 
ensuite  ; d'autres  qui  fleurissent  par  une  hante  tem- 
pérature, et  par  hasard,  en  cinquante  ou  cent  ans, 
comme  l’e.spèce  d'agave  qui  a fleuri  l’année  dernière. 
11  en  est  de  même  des  animaux  rares,  qui  ne  font 
souvent  que  passer  dans  nos  climats,  et  dont  plu- 
sieurs siècles  ne  voient  quelqtiefois  qu'un  individu. 

Un  des  hommes  qui  a présidé  à la  première  for- 
mation du  Muséum,  maigre  son  grand  Ige  et  ses  in- 
firmités, s'est  trouvé  ranimé  d’un  zèle  nouveau.  Il 
continue  a enseigner  la  minéralogie  et  à chercher  les 
moyens  de  perfectionner  nos  lames.  Ce  dernier  ob- 
jet mérite  surtout  l’attention  du  gouvernement, 
puisqu’il  pourra  nous  rendre  moins  Iributaircs  de 
l’étranger. 

Tel  était  jusqu'à  nos  jours  l’état  du  Muséum.  Il 
approvisionnait  les  jardins  des  départements  des 
CTaines  dont  ils  ont  besoin  chamie  année  (:t);  il 
lournissail  en  outre  des  plants  (f'arbres  étrangers, 
des  drageons  de  plantes  vivaces,  dos  boutures  et  des 
grcITes;  c’est  ainsi  que  se  sont  multiplies  des  végé- 
taux utiles  ou  agréables. 

Cet  clabiisscmeiit  ainsi  formé  était  cependant  en- 
core imparfait.  11  était,  depuis  plus  d'iui  siècle,  sans 
règlements  fixes  et  sans  lois.  Les  objets  réunis  dans 
le  cabinet  n’y  étaient  point  Id  malière  d’un  cours 
spécial,  et  plusieurs  parties  de  l'histoire  naturelle 
manquaient  de  professeurs.  L’immense  variété  des 
productions  de  la  nature  dont  il  était  nécessaire  d'ex- 
poser les  rap|>orls,  la  multitude  des  objets  qu'il  fal- 

(I)  L<  rfitibnrbe  : rite  fournit  ■hondimmrnt  de* 
d«M  le  Jardin>Nation«l  ; «et  racine*  moi  «mi  utile*  à I*  ici», 
lure  qu’à  h médecine. 

On  pourrait  Hpndrc  cetic  li»tc  à l'infioi;  l’héliotrope  du 
IVrou , le  rétêda  tl'Egjpte , U pervenche  rote  de  Medarat- 
<•»«■  A.  M. 

(t)  Celte  fouroilnre  t’élève  à douie  I quinie  mille  tachelt. 

A.  U. 


lail  faire  connaître,  exigeaient  impérieusemenlqu’on 
augmrniâl  beaucoup  le  nombre  îles  leçons. 

La  Cutivenlion  a senti  la  nécessité  ne  faire  entrer 
dans  cette  instruction  l’étude  de  l’Iiistoire  naturelle, 
qui  est  une  des  bases  des  connaissances  humaines, 
et  comme  une  introduclion  à plusieurs  autres 
sciences. 

Par  son  décret  du  tO  juin  1793,  elle  a ajouté  au 
Jardin  des  Plantes  une  partie  de  ce  mii  lui  maquait 
pour  en  faire  un  muséum.  Le  nombre  des  pri^esseurs 
acté  doublé.  L'anatomie  ne  se  borne  plus  à l'étude 
du  corps  humain  ; elle  s'étend  à celle  de  toutes  les 
classes  d’animaux,  depuis  les  quadrupèdes  gigan- 
tesques et  les  monstres  des  eaux  jusqiraiix  vers  qui 
rampent  sous  l’herbe,  jusqu’aux  molécules  animées 
nui  nagent  dans  les  liqueurs,  et  que  leur  petitesse 
(lérobe  à nos  veux.  On  examine  non-seulement  leur 
structure  intérieure,  au  moyen  des  dissections,  mais 
encore  les  apports  de  conformation  entre  eux  et 
avec  l’homme,  leurs  caractères  extérieurs,  leurs  ha- 
bitudes et  leur  utilité  pour  nos  besoins. 

La  botanique,  auparavant  la  plus  favorisée  dans 
l’établissement,  l’est  encore  davantage  dans  la  nou- 
velle institution,  et  l'on  y|oinldes  leçons  de  culture 
pour  associer  la  pratique  a la  théorie  et  former  des 
cultivateurs  qui  ne  soient  plus  uniquement  conduits 
par  une  routine  aveugle. 

Aux  leçons  de  la  chimie  géiiérate,  qui  est  si  vaste, 
et  à l'aide  de  laquelle  on  exposait  dans  tous  les  dé- 
tails et  par  de  savantes  expériences  la  nature  intime 
de  tous  les  corps,  leur  composition,  les  combinai- 
sons qu'ils  forment  entre  eux,  les  altérations  dont  ils 
sont  susceptibles,  on  a ajouté  celle  des  arls  chimi- 
ques, qui  sont  d'un  si  grand  avantage  dans  les  ma- 
nufactures, dans  plusieurs  grandes  fabriques, et  pour 
beaucoup  de  besoins  usuels. 

L Angleterre  seule  avait  offert  pendant  longtem|>s 
quelques  parties  éparses  de  cette  science  ; la  France 
a la  gloire  d’avoir  rasst'mhié  tous  les  faits  chimiques, 
en  y en  ajoutant  un  grand  nombre,  de  les  avoir  liés 

r).ir  une  tnéorie  avouée  par  la  nature,  et  d'avoir  fait 
a langue  de  la  science.  Le  laboratoire  du  Muséum 
ne  répondait  point  à l'utilité  de  cc  que  l'on  devait  y 
enseigner  ; on  en  a ordonné  l'agrandissement;  les 
réparations  sont  presque  lermiiiivs,et  bientôt  l’am- 
pliithéàlrc  sera  digne  des  sciences  que  l’on  doit  y 
jirofesser,  et  des  hommes  qui  y répandront  les  con- 
naissances à la  découverte  desquelles  ils  ont  tant 
contribué.  C’est  là  que  se  sont  bits  les  cours  révolu- 
tionnaires pour  l’extraction  du  salpêtre  et  la  fabri- 
catinn  de  la  pondre. 

On  a ajouté  aussi  des  leçons  de  minéralogie,  des 
leçons  de  géologie  destinées  à propager  lesconiinis- 
.sancessur  la  formation  et  la  structure  du  globe  ter- 
restre, sur  la  situation  et  la  direction  de  ses  filons 
métaliiqnrs  et  de  ses  diverses  couches. 

Un  professeur  d’iconographie  ntliirellea  été char- 
gé de  former  des  élèves  dans  l’art  d'en  peindre  les 
objets. 

Vous  avez  aussi  fondé  une  bibliothèque  su  Ma- 
séiim. 

L’élnblissemehl  des  conrs,  qui  fournissent  cinq 
cenis  leçons  par  an,  offre  l’ensemble  le  plus  vaste  cl 
le  plus  complet  d'enseignement  sur  toutes  les  bran- 
ches d’histoire  naturelle,  dont  le  plus  grami  nombre 
manquait  tofalemrntà  l.i  France,  et  dont  quelques- 
unes  immquenl  encore  à l'Europe;  l'application  im- 
médiate de  toutes  les  sciences  naturelles  à l’agricul- 
ture,  au  cotiimerce  et  aux  arts.  Les  cours  ont  été 
suivis  avec  beaucoup  d'assiduité.  La  bibliothèque, 
oiivrrlc  inaiiUenant  tous  les  jours,  renferme  la  plus 
grande  partie  des  ouvrages  écrits  sur  Thisloire  na- 
turelle, et  la  riche  collection  de  peintures  de  plantes 
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cl  d’animimx  qui  s’accroît  par  les  travaux  «rarlislcs 
choisis  au  concours;  et  les  i^lmliniits  [HMivcnl  y voir, 
ainsi  que  dans  les  herbiers.  1rs  plantes  qui  n’existent 
pas  dans  le  jardin.  On  double  maintenant,  au  nioyeii 
d'un  étage  supérieur,  les  galeries  d'iusloire  natu- 
relle, pour  y espacer  les  obiels  et  iiiellre  en  évidence 
ceux  que  le  défaut  de  local  a forcé  de  reléguer  dans  . 
les  nuigasins.  I 

Le  decret  du  10  juin  porte  nue  le  Muséum  four- 
nira lesgraineset  les  plantes  necessaires  au  complé- 
ment des  jardins  de  botani.jue  des  départements. 

Par  un  décret  du  C nivôse,  la  Convention  a or- 
donné que  les  arbres,  arbustes  et  plantes  rares,  soit  i 
.indigènes,  soit  exotiques,  qui  se  trouvent  dans  tes 
|jardin$  et  tnTains  nationaux , situés  à Paris  et  dans 
le  département,  seraient  translérés  nu  Jardin  ÎSa- 
lionaf. 

Par  un  décret  du  10  germinal,  la  Convention  a 
aussi  ordonné  que,  dans  le  courant  des  mois  de  lirii- 
inaire,  frimaire,  nivôse,  pluviôse  et  ventôse,  les  ar- 
bres. arbustes  eLplimles  existant  dans  lu  pépinière 
du  Roule  seraient  Iransporlés  au  Muséum  national, 

< t dans  le  terrain  qui  y serait  annexé,  pour  les  con- 
server et  multiplier. 

Le  même  décret  charge  le  citoyen  Thouin  de  faire 
la  recherche  des  arbres  forestiers  tirés  des  autres 
climats,  exi^lant  dans  les  propriétés  nationales  de 
Paris  et  des  environs,  dans  un  rayon  de  trente  lieues, 
oui  peuvent  être  employés  utilement  ù la  plantation 
des  montagnes,  escarpements,  rochers,  landes  et 
marais  existant  dans  le  territoire  de  la  république, 
afin  qu'il  soit  pourvu  à leur  conservation,  d'en  luire 
récolter  les  graines,  et  de  les  utiliser. 

L'exénilinn  de  ces  divers  décrets  nécessite  donc 
raiigmenlalion  du  Muséum  d'histoire  naturelle; 
vous  l'avez  formellement  annoncé  par  le  décret  du 
IGgermiiial.  Plusieurs  autres  circonstances  exigent 
aussi  cette  augmentation. 

La  nation  a recueilli  beaucoup  de  richessesen  his- 
toire naturelle  dans  les  cabiucts  et  jardins  des  émi- 
grés et  condamnés. 

Les  commissaires  envovésdans  la  Bétgique  pour 
recueillir  tous  les  objets  (fe  sciences  et  d arts  utiles 
au  complément  de  nos  collections  nalionales  ont  ] 
aussi  dans  celte  partie  mis  ù profit  les  victuiies  des 
défensenrs  de  la  patrie.  Outre  les  livres  et  1rs  ta- 
hleauv,  il  va  une  grande  quantité  <!e  végétaux,  ori- 
giuaires  dé  toutes  les  parties  du  momie,  qui  man-  ] 
quaient  à la  collcctioii  nationale,  envoyée  .iu  ; 
Muséum , et  beaucoup  de  morceaux  rares  et  pré-  \ 
cieux  d'histoire  naturelle,  tels  que  minéraux,  fos- 
siles et  pélrilications  ; ces  deux  dernières  classes  , 
sont  d’une  haute  importance  pour  éclairer  la  physi-  1 
que  du  globe.  i 

Les  commissaires  ont  aussi  recueilli  les  graines  de  ! 
plantes  propres  à la  nourriture  des  hommes  : ces 
plantes  wint  des  variétés  perfectionnées  p.ir  la  cul- 
ture et  d’un  plus  grand  produit  que.  les  nfilres;  ce 
ii’rst  qu’un  échaiilillou  dr.s  récoltes  qu’ils  feront.  Ils 
s’occupent  en  outre  d'une  foule  d'ülisrrvalions  utile.s 
sur  l'ngricullure , et  de  faire  dessiner  les  instruments 
les  plus  intéressants  de  cel  art  précieux,  et  des  mo- 
dèles de  tout  ce  qui  peut  élcnarc  dan.®  ce  genre  les 
limites  de  nos  connaissances.  _ 

Les  bâtiments  et  les  terrains  du  Muséum,  qui, 

. même  avant  la  révolution,  étaient  trop  resserrés 
pour  qu’on  pût  exposer  aux  yeux  du  peuple  les  ri- 
chesses nui  y existaient  reléguées  dans  dos  greniers, 
et  pnur  taire  des  expériences  en  ciillurc,  se  trouvent 
donc,  à plus  forte  raison,  insiiflisaiiLs  aujourd’hui. 

Votre  înletition  n’est  pas  plus  sans  limite  de  con- 
eeiurer  dans  le  Miiséum  d hisioirc  iintiirHIe  que 
iijiiâ  le  Muscuin  des  arts  U ul  ce  epie  la  nation  i>os- 


séde  ; il  y en  aura  une  p.ii  tîe  destinée  aux  muséum  à 
f'uriiM-r  dans  les  dép.tileiueiil.s;  m.u^  celui  d«'  l’.ir.s 
doit  être  le  foyer  d'où  partiront  toutes  les  liimu  n s 
cl  loirs  les  objets  qui  «levroul  former  cl  diriger  h s 
autres. 

C'e.sl  pour  seconder  les  iiitenlious  exprimées  ù cet 
égard  par  la  Cimvenlioii,  que  lecomiti*  de  .salut  pu- 
blic, par  sou  arivlé  du  27  floréal,  chargea  Molinos, 
architecte, de  lever  le  plan  des  terrains ciirori’^criLs 
entre  le  luaivhé  auxchevnux  et  la  rue  do’i  Fussés- 
Bernanl  d'ime  part,  et  entre  In  Seine  et  la  rue  Victor 
de  raiilre,  eide  présenter  le  devis  approximatif  des 
dépeusés  d’arquisilioii  des  terrains  et  maisims  i|ui  se 
trouvent  cotupiis  dans  ces  limites,  et  qui  n'appar- 
tirniieiil  point  à la  ii.itioii. 

Par  un  mitre  arrêté  du , le  eomilé  de  salut 

j publie  ordonna  que  le  l 'Cal  de  la  ri-devatil  abliayr 
Victor  et  la  niaison  et  jardin  apparleit.mt  .iii  dloyeii 
I 1-éger  seraient  réunis  nu  Miisiùitn  ualioiial,  eu  nt:rn- 
' dant  <|u'il  fût  pris  iiii  parti  di  lii.ilit'  sur  les  aulivs 
I propriétés  qui  ravoisiiieiit  (l). 

I Les  plans  et  devis  ont  clé  faits;  Molinos,  déjà 
J nvantngeiiHunent  connu  par  la  coiistriicli<>n  de  la 
j nalle-mi-Blé,  a donné  un  projet  qui.  s’il  était  exé- 
i cillé,  ferait  du  Muséum  un  inonmiienl  au-dessus  de 
tout  ce  que  raiitiquilé  iiou'  oflVi'  de  plus  iiiagnili- 
qiie;  mais  le  comité,  après  l'avoir  exaiiuué,  ,i  pense 
qu’il  ne  pouvait  être  artiiellniienl  adoptr  da;..s  toute 
sou  étendue. et  qu’il  était  possible, .sans  sejel-  rd.uis 
une  aussi  gramh-dépen.se.de  eoneilierà  la  fois  l’ang- 
mentatiou  nécessaire  au  .Muséum  et  l’écunoiine 
prescrite  par  les  cirroiislances. 

Le  terrain  qu'il  faut  y réunir  se  trouve  enclave 
avec  leMu.sétim  comme  dans  une  enceinte  mil in elle, 
bornée  .nu  levant  par  In  riuéreile  Seine  et  lequ.i.; 
.nu  courhaut , par  la  chaussée  qui  fait  suite  à la  rne 
Victor;  au  iiord.p.nr  la  rue  de  Seine;  nu  uudi,  par 
le  boulevard  de  l'Ilêpilal  et  la  rue  Poliveau.  Ce  ter- 
rain est  divisé  en  deux  partie  s disluicles,  séparées 
par  le  MtiS4Ùi:u  lui-même  ; rune,  a sa  gauche,  )mr- 
née  par  U rue  de  Seine  et  le  quai , oITre  dr.s  marais 
iitnilrophes  du  jardin,  quelques  ehaiiliers  de  pm 
d'importance,  ayant  ouverture  sur  ta  rue , et  quet- 
qiies  maisons  occupées  la  pluport  par  ceux  qui  ex- 
ploitent ces  chantiers.  Doux  bdlimeut.s  plii.s  iui]K»r- 
tants  existent  dans  ce  lieu  ; l'un  est  mi  v.l^le  maga®iti 
de  farine  employé  mainltMiaulpoui-rappiuvivioin.-- 
nieiil  de  P.iris,et  qui,  étant  national,  peut,  (pioiquo 
enclavé  dans  b*  MiiM-um.coiisiTver  .sa  pivioit  i c d<  -- 
tinafiou,  ou  être  alTeetéà  toute  aiilie,  vehm  le.s  ln-- 
soinsde  la  nation, qii>  coutinin-ra  toujnurs  de  l’aviKi- 
à sa  disposition  ; l'autre  est  bâtiment  dît  de^^^m- 
veaux  Convertis,  .auparav.inl  iialioi>al,  formant  iim: 
saillie  très-forte  sur  la  hutte  <lu  Muséum,  tjue  sa  po- 
sition a toujours  fait  reganl-  r comme  d*  vaut  y être, 
compri.s  (|uelque  jour,  et  tlont  la  réiiiiioii.  ilrj.’i  pro- 
jetée par  un  comité  de  l’.Vs'emblée  eoiisli  tuante,  a été 
1 sollicitée  à plusieurs  reprises  par  le.vdivrr.s  prépl•■^^s 
a rruhmnislralion  du  Muséum,  et  qui  Lit  aliéné,  il  y 
a deux  ans,  par  la  miiiiicipnlité  de  Paris. 

La  portion  de  t»  rrain  située  à la  dri»:le  du  Muséum 
j u’en  e.sl  .séparée  que  par  une  rue  nouvelle  (île  Bnf 
I fou)  absolument  imilile  pour  le  service  miliHc,  et 
1 facile  a Mipprimer.  Ce  local  oflre  sur  ses  bordures, 

! principalcmeut  au  couchant,  queh|ues  luaUuiis,  U 

(!>  Ce  qui  renferme  un  rnrtoi  ^r^•-v^«^e  et  J’ir»- 

I |nen^ff^  btliment»  don!  li  pliifdr'  «n»  pn  b«n  cist , app«f- 
I liPiil  i l<  nalion.  Li*  reprêipaianl  LikIoi,  daiti  un  rappnrt  «ur 
écoles  iclêrinairc'.  j.rupcse  d’»  irtiuft'rrr  rellp  «l’Alfort. 
T<>iit<s  li-5  cuRvtnancrft  le  réimis«»nt  pour  f-iro«<tnp'er  p« 
projrl.  I.«  prinripalc  • t I*  diipim  «nlip  *-*1  l.i  pr«*xini'l<  ilii 
il'ln-loitf  it  on’r.tc  au  OJoin- d't-lt • f»a- 

' iniiiv  aUii;li\‘ iii<  :.t.  A. 
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plupart  (rnne  mauvaise  construction  ; eîlcs  peuvent 
^tre  aisément  sacriliées,  à l’exeeplion  d'un  petit 
iionihrc  qui,  plus  solides,  serviraient  pour  logement 
dVinpIoyés,  pour  casernes  des  soldats  vétérans 
chargés  (le  la  garde  du  Muséum,  et  pour  supplément 
do  magasins.  Le  reste  du  terrain  est  nu,  occupé  par 
des  marais,  des  jardins  neiirisles,  et  arrosé  par  )a 
prtite  rivière  de  Bièvre,  qui  le  traverse  dans  Ionie  sa 
longueur.  Ce  terrain  est  celui  qui  convient  le  plus 
pour  une  partie  des  pépinières  et  quelques  pares 
d'animaux.  La  rivière,  dont  on  peut  prolonger  le 
cours  par  des  contours  agréablement  (lessinés,  sera 
d'une  grande  utilité  pour  l’arrosage  des  plantations, 
snrtoiil  (le  celles  qui  exigent  un  terrain  frais  ( t hu- 
mide, pour  la  formation  de  canaux  et  viviers,  et  en 
général  pour  abreuver  tes  animaux  et  assainir  leurs 
demeures.  Elle  ajoutera  beaucoup  à la  salubrité  du 
jardin  et  à l'ornement  de  la  promenade , lorsqu'on 
aura  pris  les  précautions  nécessaires  pour  rendre 
ses  eaux  plus  pures  et  plus  abondantes.  I)  existe  à ce 
sujet  un  travad  de  la  ci*devarit  Société  de  Médecine, 
fait  par  ordre  du  département  de  Pans,  qui  en  avait 
senti  la  nécessité  pour  prévenir  les  maladies  pesll- 
lentielles  qu'elle  occasionne  aux  habitants  de  ce 
quartier. 

L'agrandissement  réduit  aux  limites  proposées 
par  votre  comité,  qui  s'est  entouré  de  tontes  les  lu- 
mières pour  les  déterminer,  donnera  environ  cent 
vingt  arpents,  et  doublera  rétemlue  du  Muséum. 
La  dépense  d'acquisition  est  évaluée  par  approxi- 
mation, d'après  le  travail  fait  par  les  ordres  du  co- 
mité de  salut  public,  à la  somme  de  2 millions 
SUO.OüO  liv.  I 

Celte  dépense  peut  effrayer  les  hommes  qui  mé-  j 
prisent  les  arts  et  les  sciences;  mais  tous  ceux  qui 
sont  pénétrés  de  leur  ulilitéelde  leurinfluencesur  la  , 
prospérité  nationale  sentiront  <iue  la  république  s’en  : 
dédommagera  amplement  par  la  suite,  par  les  expé-  ! 
riences  utiles  à l’agriculture  et  aux  arts  qui  se  feront 
alors  au  Muséum. 

Pour  rendre  l’acquisition  moins  onéreuse , on 
avait  proposé  de  faire  des  (‘changes  avec  les  pro- 
priétaires des  terrains  enclavés  dans  le  plan  d'agran- 
dissement ; mais,  après  avoir  calculti  les  résultats  de 
celle  opération,  vos  comités  ont  pensé  qu'elle  serait 
préjudiciable  aux  intérêts  de  la  république,  et  qu’il 
serait  encore  plus  économique  de  paycrlcs  proprié- 
tés comptant. 

Le  terrain  de  la  pépinière  du  Roule . sc  trouvant 
libre  lorsqu'on  en  aura  enlevé  les  arbres , pourra 
être  mis  en  vente  et  couvrir  les  frais  de  raugmcrita- 
lioti  du  Muséum. 

Quant  aux  grands  plans  de  construction  projetés, 
les  comités  ont  senti  que  ce  n’élail  nas  le  moment 
de  les  adopter  ; on  s'en  occupera  (laiis  des  temps 
plus  propices  ; mais  rucquisiliori  des  terrains  est  in- 
dispensable si  vous  voulez  réaliser  rexécutlon  de 
vos  décrets  et  donner  un  exemple  éclatant  de  votre 
amour  pour  les  arts  utiles. 

Ces  terrains  seront  consacrés  à rassembler  toutes 
les  espèces  de  culture  qui  sont  établie.s  ou  qui  pou- 
vciil  s'introduire  dans  la  républicrue. 

La  première  partie  présentera  (les  modèles  de  ciil-  i 
tiire  de  toutes  les  plantes  céréales;  la  deuxième,  des  ; 
plantes  propres  à la  nourriture  des  hommes  d.ans  ! 
t(}us  les  pays  du  monde  analogues  à la  température  I 
du  nôtre.  La  troisii'me  réunira  sous  un  même  point  | 
de  vue  la  culture  des  niantes  dont  on  nourrit  lesani-  | 
maux  domestiques  : la  quatrième,  des  vergers,  des  ! 
masses  d’arbres  fruitiers  qu’on  laissera  croître  dans  ; 
toute  leur  étendue,  et  qui  offriront  les ctdlures  de  ; 
tous  les  végétaux  dont  les  fruits  fournissent  d(*s  ali- 
ments, des  liqueurs  et  des  boissons  à Tusage.  des  I 


hommes  : la  cinquième,  des  massifs  d’arbres  indigè- 
nes et  étrangers,  planlé.s  d’une  ui.itiièr»’  |)illüres<)ue, 
présentant  des  cultures  aussi  agréables  qu’utiles , cl 
qui  feront  connaître  les  progressions  des  croissan- 
ces, la  nature  du  terrain  qui  convient  plus  parlicu- 
lièremcnl  à chaque  espece,  cl  fournira  par  la  suite 
matière  à des  expériences  sur  la  force  des  bois,  leur 
élasticité,  leur  durée  et  leur  usage  dans  les  arts. 
Enfin,  la  sixième  partie  présentera  toutes  les  fleurs 
employt^es  dans  la  décoration  des  jardins,  ou  qui 
peuvent  (Hre  adroiso.s  à cet  usage.  On  pourra  trou- 
ver alors  au  Muséum  toutes  les  especes  de  Jardins 
réunis. 

La  botanique  est  sans  doute  une  des  branches  1rs 
plus  étendues  de  l'iiistoirc  naturelle  ; mais  il  y en  a 
plusieurs  antres  dont  l'étude  est  très-utile.  Oii  prnl 
en  prendre  les  premières  notions  dans  les  Cahinels  ; 
mais  on  n’y  acquerra  jamais  des  connaissances  com- 
plètes, parce  que  l’on  n’y  voit  pas  In  nature  vivante 
et  agissante.  Quelque  apprêt  que  l'un  donne  aux  c:a- 
davres  des  animaux  nu  à leurs  dépoiiillc.s,ils  ne  sont 
plus  qu'une  faible  représenLation  dos  animaux  vi- 
vants; la  peinture  n’en  retrace  même  qu’imparfai- 
leinent  l’image.  Quand  on  compare  les  bous  qui  sont 
dans  la  plupart  des  tableaux  au  magni|]((ur  individu 
qui  existe  au  Musc^um  , on  voit  que  la  plus  grande 
partie  des  artistes,  se  copiant  les  uns  les  autres, 
n'ont  pas  rendu  la  nature,  etiiiie  leurs  imilalions 
sont  beaucoup  au-dessous  du  modèle. 

Le  Muséum  a recueilli  des  animaux  envoyés  par 
la  municipalité  de  Paris,  ceux  de  Versailles,  du 
Raincy.  Ils  y sont  très-mal  logés  ; le  comité  de  salut 
public  avait  en  conséquence  ordonné  à la  commis- 
sion des  travaux  publics  ü'cxamiuer  avec  les  profes- 
seurs remplacement  le  plus  commode  pour  y con- 
slruire  provisoirement  une  ménagerie;  propre  à les 
recevoir;  elle  est  presque  terminée. 

Vous  sentirez  la  nécessité  de  cet  établissement  au 
Muséum,  qui  doit  renfermer  tout  ce  qui  tient  à I his- 
toire nalureile.  Jusqu  à présent  les  plus  belles  mé- 
nageries n'étaient  que  des  prisons,  où  les  animaux 
resserrés  avaient  la  physionomie  de  la  tristesse,  per- 
daient une  partie  de  leur  robe,  et  restaient  presque 
toujours  dans  des  positions  qui  atU'slaient  leur  lan- 
gueur. 

Pour  les  rendre  utiles  à rinstruclion  publique, 
les  ménageries  doivent  l'tre  construites  de  manière 
que  les  animaux,  de  quoique  espèce  qu’ils  soient, 
jouissent  de  toute  la  liberté  qui  s'accorde  avec  la 
sûreté  des  specLiteurs,  aliii  qu’on  puisse  étudier 
leurs  mœurs,  leurs  habitudes,  leur  intelligence,  et 
jouir  de  leur  fierté  nalureile  dans  tout  son  dévelop- 
pement. 

Les  animaux  qui  servaient  pour  les  grands  spec- 
tacles des  anciens  conservaiiMit  toute  la  bcaiit(2  des 
formes. 

On  atteindra  ce  but  en  praliqnant  des  parcs  un 
peu  étendus,  environnés  de  terrasses;  les  sj>ecla  leurs 
suivront  sans  danger  tous  les  mouvements  des  ani- 
maux; le  peintre  et  le  sculpteur  feront  alors  facile- 
ment passer  dans  leurs  ouvrages  le  caraclèt'e  qui  Us 
distingue. 

En  rapprochant  de  nous  toutes  tes  productions  de 
la  nature,  ne  la  rendons  pas  prisionnière.  Un  auteur 
a dit  que  nos  cabinets  étaient  le  tombeau  de  la  na- 
ture; eh  bien,  que  tout  y reprenne  une  nouvelle  vie 
par  vos  soins,  et  que  les  animaux  destinés  aux  jouis- 
sances et  à l'iiislruction  du  peuple  ne  port>  nt  pas  sur 
leur  front,  comme  dans  les  tiién.igencs  construites 
par  le  faste  des  rois,  la  flétrissure  de  l’esclavage. 
Qu’on  puisse  admirer  la  force  m.ijeslusnse  du  lion, 
t'agiiilé  de  la  panthère,  cl  les  élans  de  colore  ou  de 
plaisir  dans  tous  h's  animaiiv. 
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Quant  5 ceux  d’im  caraclère  plus  doux,  ils  pour- 
ront jUre  placés  dans  des  parcs  un  peu  étendus,  en 
partie  oiDuragés  par  des  arbres,  et  liipisscs  de  ver- 
dure propre  ù les  nourrir. 

La  zoologie  est  une  partie  de  I histoire  ualurelle  si 
clendiie  et  si  inléressaïUe.  qu'elle  exige  rélablisse- 
ment  d’un  troisième  pudesseur. 

Quelle  que  soit  l'opinion  de  la  Convention  sur  le 
projet  que  je  vieus  de  lui  boumcllre,  il  est  necessaire 
qu'elle  prononce  promptement;  la  saison  est  déjà 
avancée,  et  les  liansplantations  de  plantes  et  d'ar-> 
bres  ordonnées  pur  les  décrets  de  la  Cuiivenliun  ne 
pniirrairnt  point  avoir  lieuccUc  année  si  elle  retar- 
dait trop  sa  decision.  Les  propriéluiies  des  terrains  | 
et  maisons  compris  dans  le  plan  ne  peuvent  pas  rcs-  j 
ter  plus  longtemps  dans  rnicerlitude.  Il  leur  a été  | 
défendu  de  faire  aucune  construction  ; il  y eu  avait 
de  commencées  qui  ont  clé  abandonnées;  ils  ne  peu- 
vent ni  louer  ni  vendre;  et  cette  situation  pénible, 
si  elle  était  plus  longtemps  prolongée,  compromet- 
trait leur  fortune. 

Il  est  aussi  un  objet  indépendant  du  plan  d'a- 
grandissemciit  du  Muséum  que  je  suis  chargé  de 
vous  soumettre,  cl  sur  lequel  vous  aurez  à pronon- 
cer sans  délai  ; je  veux  parb  r des  iumis  nécessaires 
pour  les  dépenses  courantes  de  rétablissement. 

Le  comité  s est  lait  représenter  le  devis  de  ces  dé- 
penses; il  a examiné  et  discuté  avec  soiu  chaque 
article , fonde  sur  un  decret  ou  une  disposition  du 
reglement  approuvé  par  le  comité  d'instruction  pu- 
blique. Les  dépenses  déjà  décrétées  pour  rannée 
dernière  s'élèvent  à 115,uOO  Uv.,eii  y comprenant 
celles  consacrées  par  le  coiiiplémeiit  des  peintures 
de  la  grande  collection  et  pour  les  appoiotemeuU 
des  aides-naturalistes. 

Mais  cette  somme  est  évidemment  insuflisanle  ; il 
faut  une  augmentation  : 

10  Pour  rentielieii  desserres  nouvellemenl con- 
struites, de  nouvelles  écoles,  de  diverses  collections 
réunies  dans  les  galeries  d'histoire  naturelle  ; 

2®  Pour  les  dépenses  annuelles  de  divers  cours, 
soit  de  ceux  nouvellement  institués,  soit  des  an- 
ciens qui  doivent  être  laits  avec  plus  d'étendue  ; 

2®  Pour  les  frais  annuels  de  U ménagerie,  calculés 
d'après  ceux  qu  elle  a occasionnés  depuis  le  20  bru- 
maire de  l'an  2 ; 

l®Pour  les  appointements  à affecter  aux  nouvel- 
les places  que  nécessitent  une  augmentation  de  tra- 
vaux, une  bibliothèque  publique , radminislralion 
et  la  correspondance  des  prole&sciirs  ; 

5®  Pour  raugmentatiou  des  appointements  des 
divers  employés. 

Le  décret  du  10  juin,  en  multipliant  les  travaux, 
on  créant  de  nouvelles  places,  n'a  point  fait  les  fonds 
nécessaires. 

Ces  divers  objets  exigent  une  augmentation  an- 
mielle  de  la  somme  de  74,289  liv. 

Le  comité  a reconnu  la  justice  et  la  nécessité  de 
celte  dépense,  sur  laquelle  il  ne  peut  être  hiit  aucun 
retrancliemcnl,  et  qu’il  est  impossible  d’ajourner 
sans  compromettre  le  sort  de  cet  éUiblisscmeiu, 
cl  i ctarder  d'une  manière  funeste  la  marche  de  l'in- 
slruclioij. 

Nous  observons  à cet  éjçard  à la. Convention  qu’il 
n'y  a que  l’amour  de  la  science  et  l'altachemeat  in- 
vincible que  contrncleiu  pour  un  élablissement  de 
ce  genre  ceux  qui  radmimstrent  et  qui  l’entrelien- 
iiciii,  qui  aient  soutenu  leurs  efforts  constants  pour 
le  conserver  dans  toute  sa  splendeur. 

Des  hommes  qui  travaillent  toute  l’année  à la 
terre  n’onl  que  7 à 800  livres  ; les  professeurs,  par- 
mi lesquels  on  compte  des  hommes  célèbres  par  de 
longs  et  d'utiles  travaux,  et  qui  ont  honoré  leur 


siècle,  n’onl  que  2,800  liv.  de  traitement.  Daiiben- 
ti)ii , octogénaire,  et  l'un  des  restauialeurs  dn  Mu- 
séum d'histoire  naturelle,  ne  n'cuil  de  la  nation 
que  2,800  livres,  taudis  qu’il  est  une  foule  de  com- 
mis ineptes  qui  consomment  plus  du  double  dans 
l'oibivelé. 

Le  comité  d'instruction  publique  a pensé  que  le 
traitement  des  professeurs  devait  être  de  5,000  liv., 
celui  des  linances  a opiné  pour  4,000  liv.;  c'est  à la 
Convention  à prononcer. 

Citoyens,  puisiiue  vous  voulez  encourager  les 
sciences  et  les  arts,  faites  que  rhommequi  Icscnj- 
livc  ne  soit  pas  forcé  de  regretter  le  temps  qu’il  n 
consacré  à l'élude. 

11  est  sans  doute  des  récompenses  plus  dignes  du 
génie  et  de  la  vertu  que  l'argent;  mais  il  y a de  la 
dérision  à laisser  périr  de  faim,  au  milieu  de  leur 
gloire,  les  hommes  oui  ont  bien  servi  leur  patrie. 
Assurez,  non  des  ricnesses,  mais  une  honnête  ai- 
sance ù la  vieillesse  de  rhoiiime  laborieux  qui  aura 
consacré  ses  plus  belles  années  et  employé  son  pa- 
trimoine à acquérir  des  connaissances  utiles  pour  les 
répandre  un  jour  dans  la  société. 

Le  devis  présenté  au  comité  contient  un  étal  de 
dépenses  extraonlinaires  qui  {leuvent  être  divisées 
en  deux  objets  distincts. 

1®  Il  y a des  dépenses  arriérées,  telles  que  celles 
qui  ont  été  ordonnées  par  le  gouvernement  dans  fe 
cours  de  l'année  dernière,  et  qui  ont  été  acquittées 
par  le  trésorier  de  rétablissement,  soit  sur  des  fonds 
destinés  aux  dépenses  ordinaire.^,  soit  de  scs  propres 
deniers,  biles  s'élèvent  ù 23,703  liv.  18  s.  5 uen. 

Ce  sont  celles  de  la  ménagerie,  depuis  le  20  bru- 
maire de  l'an  2;  celles  relatives  ii  la  disseclum  du 
rhinocéros,  à la  préparatiou  et  monture  de  la  |>eaii  ; 
relies  enfin  qu’a  nécessitées  rétablissement  de  la  bi- 
bliothèque : elles  doivent  être  restituées  au  tréso- 
rier, pour  le  remplir  de  ses  avances  et  pour  acquit- 
ter des  emprunts. 

2®  Les  dépenses  extraordinaires,  demandées  pour 
celte  année,  montent  à 18,041  liv. 

Elles  consistent  en  augmentation  passagère  de 
frais  d'acquisition  et  de  transport  des  objets  servant 
à la  culture  et  à l'entretien  du  jardin  ; eu  acquisition 
première  des  objets  nécessaiie.s  |MJur  les  difléreiiLs 
cours  ; en  frais  premiers  d'étiquettes  nouvelles  qui 
doivent,  d'après  les  règlements,  être  placées  devant 
chaque  plante  dans  les  diverses  écoles;  eu  établis- 
sement de  celles  de  ces  écoles  qui  n’cxislent  pas  en- 
core, et  sans  lesquelles  le  cours  de  culture  ne  peut 
avoir  lieu;  e.n  frais  de  replantation  de  la  grande 
école  de  botanique, repluiiUlioii  jugée  nécessaire, 
demandée  depuis  cinq  ans,  et  devenue  maintenant 
indispensable. 

Citoyens , l'établissement  dont  je  viens  de  vous 
parler  doit  devenir  le  laboratoire  on  l'oii  cherchera 
toutes  les  vérités  et  où  l’on  réunira  tous  les  objets 
utiles  aux  progrès  des  sciences  naturelles,  à l'art  de 
guérir,  et  à l’agriculture,  vers  laquelle  vous  devez 
surtout  diriger  tous  vos  efforts;  elle  appelle  plus 
que  jamais  toute  votre  attention.  Les  premières 
années  de  la  révolution  lui  avaient  donné  de  grands 
développements;  le  sol  de  la  république  affranchi, 
comme  scs  habitants,  était  heureusement  fécondé 
par  la  puissante  influence  de  la  liberté; des  mesures 
perlides  prises  dans  la  suite  au  nom  du  salut  public 
allaienrencore  le  frapper  de  stérilité.  En  ouvrant  à 
l’agriculture  une  grande  école,  vous  préparerez  ù la 
nalion  de  nouvePes  sources  de  richesses  ; vous  pro- 
pagerez des  connaissances  trop  négligées  jus<|u‘à 
présent,  et  qui  'sont  la  base  la  plus  solide  de  toutes 
les  sciences. 

Les  citoyens  y apprendront  a conraîlrc  les  maté- 
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lijux  lie  nos  conslriidions,  les  tmU.iux  fuml''mrnls 
ilfs  âils  et  (Jii  ciMiunercc.  ù ferUliwr  de  vastes  ter- 
rains qui  sinnblfiil  repousser  les  arhres  indigènes,  | 
mais  i|ui  sont  très-propres  a recevoir  des  arbres 
exotiques  pour  la  charpente  et  la  coiistruclion  na- 
vale. 

A|>pelez  tous  les  hommes  à cotiside'rer  le  grand  et 
inagiiiliqin'  spectacle  de  la  puissance  de  la  nature, 
la  viirièl»*  de  s«’S  prixlnetions  cl  riiartiionie  de  ses 
plirnotnenes.  bile  est  la  source  des  l>onm'S  lois,  des 
.irts  utiles,  des  jouisNanccs  les  plus  douces  cl  du 
Inmlieiir.  ^ I 

Le  Muséum  d histoire  nalurflle  est  peut-être  le  • 
seul  établissement  publie  qui  soit  resté  iiil.id  au  mi-  ; 
lieu  des  orages  de  la  révulutiori  ; la  main  désir udivc 
de.-,  \ aiulalesqiii  a brisé  (aiilde  inunuiueuts  précieux 
U<  s ails  a respecté  le  temple  de  lu  nature. 

Voire  dé*  r<  t du  10  juin,  le  zèle  des  professeurs,  la 
lionne  liai  rnonie  qui  règne  entre  eux  i'uut  maiiiteun  | 
dans  cct  éclat  qui  avait  ib  {mis  longlempsiixé  l'admi*  ; 
ralion  de  tons  les  savaiitstle  TEurupe. 

Cuiilimiez  à renviruuncr  de  toute  la  protection 
du  gouvernement;  en  adoptant  ragraudissement  I 
<|ue  vos  comités  vous  proposent,  vous  taciliterez  > 
I ( tablisseinent  desjardms  des  plantes  dans  les  dé-  I 
parteinenis,  sur  lesquels  votre  comité  vous  fera  bien-  ; 
toi  un  rapport.  i 

Thibaudenu  pr^<ente  ensuite  les  projets  de  décrets  sui-  [ 
vanls,  qui  »util  adoptés  en  ces  ternies  : | 

• I.a  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap-  j 

port  (te  scs  comités  d'instruction  publique  et  des  flnanc»'S,  i 
décrète  : | 

• Art.  I»'.  Les  mabons  et  lerraltis  compris  entre  la  rue 
Pntiveau,  lo  me  de  Seine,  la  rivière,  le  boulevard  de 
niépiial  et  la  rue  Victor,  scTont  réunisau  MtiséuiD  d'Uis- 
luire  naturelle. 

« II.  Les  romités  d’instruclion  publique  et  des  Hnances 
statueront  sur  la  destination  et  l’emploi  de  ces  maisons  et 
terrains  de  la  manière  la  plus  utile  à rinstruclion  publi- 
que, d'après  les  plans  qui  leur  seront  présentés  par  les 
proresseiii^du  Muséum.  I 

-III.  Une  partie  d(*s  terrains  sera  affectée  à l’agrandis-  j 
senK'ut  des  rues  adjarenles.  | 

• IV,  Il  sera  !nro>isamment  procédé  A rcsiimalion  des  I 

terrains  et  batiment*,  dé'ignésen  rarllclo  1*',  par  deux  ei-  1 
pi-rt4  nommes,  l'un  par  le  bureau  du  domaine  naiional  de  : 
Tari',  et  ruulre  par  le  propriétaire  Inléressé.  En  cas  de 
partage,  un  tiers  expert  sera  nommé  par  la  conimiüfsion  ^ 
des  revenus  naliotiaui.  ; 

-V,  La  commis-si'in  des  travaux  publics  fera  acquiller,  î 
sur  les  tonds  mis  à «a  <li«po$ition , toule.s  les  dépenses  né- 
cr-,*aires  pour  rarqiiisiiion  et  disposition  des  terrains  et 
bjiiineols,  sous  la  surveiUaucc  des  comités  d'instruction  ■ 
publique  cl  des  finances. 

• VI.  Il  ne  iwiur.a  néanmoins  être  fait  aucune  nouvelle  ! 

constriiclioii  qu'aprî-s  que  les  plans  en  auront  été  soumis  à - 
la  CnnTenih)n  et  approuvés  par  elle.  > | 

— • La  Convention  nationale,  aprésavoircntcndusesco.  * 
mités  d'in«>li  union  publiqtie  et  des  flnanccs,  déci’tte  qu'il  ' 
sera  pris,  sur  U-v  londsmisà  la  dispo->itiuQ  delà  couiiuis- 
sion  d'instruction  publique  : 

• La  'ommede  19A.8b9  lîv,  pour  les  dépenses  du  Mu-  | 
séum  d'l>i«loire  naturelle  pour  la  3' année  républicaine,  | 

• El  (|tie  le  irailemcnl  de  cbjcun  des  proiesscurs  sera 
porté  A 5,0h0  liv.  : 

■ a*  r,e)lc  de  23,70.3  livres  pour  dépenses  arriérées; 

• 3*  Celle  de  !8,di5l  Hv.  pour  dépenses  extraordinaires. 

« Le  tout  conrorméuivnl  aux  états  présentés  par  les  pro- 

ff'-'.onrs  du  Muiéuni,  U approuvés  par  le  comité  d'in- 
'tiucliun  publique,  a 

— « La  Convention  nationale,  aprè<  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  euiuilè  d'iu&tructiou  publique,  décrète  qu'il  I 


y aura  au  Muséum  d'biïtoirc  nalurcUe  un  troisième  pro- 
fesseur de  xuulogic.  ■ 

TariLBARD  : Il  est  bien  étonnant  qu'on  fa«teacbeler par 
Id  répubücjue  des  maisons  dans  Paris  quand  la  république 
est  propriétaire  de  la  moSltc  de  Paris.  Pourquoi , au  lieu 
de  tirer  des  fonds  du  trésor  public,  ne  duiine*l-un  pas,  en 
échange  des  bieus  dont  on  a booin , d’autres  bii  ns  dans  le 
même  quartier  ou  dans  des  quartiers  dîRérents , au  cliolx 
du  propriétaire  particulier?  Pourquoi  aussi,  tursqii’il  s'a- 
git de  faire  quelques  dépenses , les  eomilés  qui  les  pro{Uv 
senl  ne  se  concericiit-ilt  pas  avec  le  c<»milé  des  Gnaures, 
«liii  d'ordonner  toutes  ces  dépenses  sur  un  plan  générai, 
et  de  les  proporiiunucr  surtout  aux  mojens  du  trésor  pu- 
blic? 

Pluiifura  voix  : C'a  é!é  fait. 

TiiEiLusno  : Si  oclu  a été  fait,  je  ii'ai  plus  rîeu  à dire; 
mais  Je  deniaude  le  reutui  de  mu  proposition  au  comité 
des  diimjtiics. 

Thibailt  : La  notion  de  Tieiibard  est  très-importante. 
11  faut  le  plus  grand  ordre  dans  les  litutices:  les  dépenses 
Gxi'n  exci'-dfitt  de  beaucoup  dans  ce  moment  les  dépenses 
de  la  résolution.  Dernièrement  encore  U-  comité  d'iiisiiuc- 
lion  pubtiqiie  est  venu  vous  faire  drcréltT  ici  une  di'peiisc 
de  70  millious  pour  les  salaires  dt*s  in%litiilrur<i  des  écoles 
primaires,  dopenw  que  le  trésor  public  n'est  pomi  en  étol 
de  stipporler.  J’avais  demandé  et  je  deinunde  encore  que 
le  comité  des  Gnances  soit  consulte  «uree  décirl;  il  Iron- 
vera,  sans  retarder  rinslilolion , des  moyens  de  fournir  A 
la  dépense.  Je  demande  aussi  qu'il  ne  puisse  être  établi 
aucune  dépense  Gxe  saus  que  le  comité  des  finances  ait 
donné  son  ovis. 

Plusieurt  voix  i Celle  disposition  est  déjA  décrétée. 

Drivcaoix:  L'ancien  comité  de  salut  public  a oïdonné 
des  dépeiisi's  énormes,  au  mépris  du  dt^rel  de  la  Conven- 
linn  qui  ordonne  que  le  comité  d(*s  finances  serait  toujours 
consulté  lorsqu'il  v*.igii'.ijl  de  faire  quelque  dépensr.  Je 
demande  que  le  comité  de  salut  public  actuel  arrête  les  di- 
lapidations et  les  gaspillagi*s  ordonnés  par  l’ancien;  car 
partout  OD  ne  fait  que  détruire  et  construire. 

Clausbu  : Je  suis  de  l'avîs  de  mon  colKçue,  et  je  de- 
mumlequ’on  atimillesur-le  champ  Ions  les  arrêtés  pris  par 
l'ancien  comité  du  salut  public,  et  qui  ordonnent  des  dé- 
penses que  la  Convemion  n'a  point  approuvées.  H y a uue 
nuiv  d’ardtilecies  qui  couuent  tous  Ica  bAtimonb  natio- 
naux de  Paris,  et  qui  détruisent  tout  pour  avoir  le  {Saisir 
de  tout  refaire. 

Gnicoina  : J'appuie  celte  proposition.  On  prétend  que 
le  ci-devant  hùirl  Touluuse,  oA  l'on  a successivement 
placé  diverses  agences,  a déjà  cuêité  A la  nation  plusieurs 
uiillions  en  réparations  ci  coDStrucUoiis.  ilyavaitaii  pour- 
tour extérieur  du  dôme  des  Invalides  des  figures  colossal(>s 
de  la  plus  grande  beauté,  et  qu'on  pouvait  très-bien  ap- 
proprier au  légime  actuel  en  y faisant  de  légers  cbange- 
metits;  on  les  a détruites.  Partout  on  abîme,  on  brise  tout. 

Domy-u'Asr.LAS  : Les  abus  cl  les  dilapidations  sont 
énorme*.  Ou  b.l|i|  encore  des  maisons  d’arrêt  dan>  Paris, 
quoiqu’il  y en  ail  beaucoup  plus  qu'il  ii’cn  laul.  J’appuie 
1.1  proposition  de  Clauzrl,  mais  je  crois  qu’il  ne  faut  pas 
arrêter  tout  de  suite  les  opérations  du  gouvernement. 

Je  demande  te  renvoi  üc  toutes  les  propositions  au  co- 
mité de  salut  (lublic. 

Le  renvoi  esldéctélé.  (La  tkiiedemain.) 


Payements  à la  trésorerie  nationali. 


Le  payement  du  perpciucl  eil  ouvert  pour  lesaiipreMim 
rooii;  il  sera  fait  a tous  reui  qui  seront  porteurs  d'ioscrip- 
tiuiis  au  grand  livre.  Celui  pour  tes  rentes  viagères  est  de 
huit  mois  vingt  cl  un  jours  de  l’aoBéc  1793  (vieux  aljle). 


Digitized  by  Cooglc 


N"  8». 


GAZETTE  \ATIO\\LE  ou  LE  WOAITEL'R  UNIVERSEL. 

Quintitli  pRiMAiiii:,  V(tn  3*.  {Lundi  IS  Déccmbhr  1794 » vieux  Hyle.) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Vienne  t (e  2J  noi  embre.  — Qnd.|ucs  pcrsonni^i  prélen* 
drnt  (|ur  Ip  gécii^rat  C’airfa^t  a duimé  sa  drit)is'>iun,  soui 
|irp|(-xie  <1p  mau\aisp  saiiié,  et  qu'il  nara  pour  surce><<‘ur 
lions  le  coïKiiiaiKletiH'iil  de  .l'arrnd!  le  comte  François 
K'M  kl.  üiivi  leur  ucluel  di*  l' Academie  militaire. 

Il  est  ccrlairi  (|tie  plusieurs  des  gi^ncriiui  auiricliiens  sont 
aUP'  dus  pour  la  fm  de  ce  mO'Si  aliii  de  concs-rler  les  0|»6- 
raiious  de  la  guerre. 

Les  depensrs  énormes  occcaslonnées  par  l'cnlrelicn  des 
aimées  esigoanl  Ues  moxens  cilraordinuires,  il  va  être  or> 
* donné  une  iingineiilaliuii  dans  les  coolribuliuns  des  viliis 
et  des  campagnes. 

— I.a  mur  nV-sl  pas,  dit-on  . sans  quelques  inquiétudes 
sur  la  réHiluliiMi  pii«.p  par  le  ditan  de  porter  à quatre* 
tiiigl  mille  hmnmi'S  tes  Irnupes  qu'il  a mises  sur  le  pied 
européen , et  d'éubiir  une  école  de  génie. 

HOLLANDE. 

yirnhem,  le  29  novemére.— On  a ordonné  dans  te  comté 
de  Zutphi  ndes  quartiers  pour  cent  cinquaiilemille  Autri* 
rbieus.  11  y a autour  de  la  ville  beaucoup  de  cavalerie  el 
il'inranleric  en  caiilonueinenU  Les  bords  du  Wabalel  du 
llbin  suul  garnis  de  Iroupes  depuis  Emmericb  jusqu'il 
Gorcuiu. 

— On  conduit  aiec  chaleur,  à Bcif -op-Zoora , les  pré* 
paralifs  du  défenw. 

<*-  Du  ei'ité  de  I.esk  et  de  Dreda  les  inondalioos  sont 
parvenues  à une  trè'.-graudc  haulçur. 

— Le  qu.li  lier  général  des  troupes  anglaises  et  hollso* 
daises  est  toujours  ici. 

— Les  étals  de  Gueldre  ont  quitté  cette  viilCi  et  ont 
choisi  ÜL'Ifi  pour  le  lieu  de  leur  assemblée* 


CONVENTION  NATIONALE. 

PréJtdence  de  RembeU. 

Suite  du  rapport  tur  tes  taxes  rêvolutiùnnaires, 
prrsenté  à la  Convention  nationale  par  Cambon, 
uu  nom  du  comité  des  finances^  à la  séance  du 
6 fiimaire. 

En  vain  voudraii*on  croire  que  nous  cberclions  t tout 
centraliser  dans  une  seule  ville:  le  trésor  public  estoiga* 
nisé  de  manière  que  toutes  les  recrues  se  font  et  toutes  les 
dépenses  s’acquittent  dans  tous  les  chersdleux  de  district  ; 
les  receveurs  y représentent  ta  trésorerie  nationale  dans  lou* 
tes  ses  sllribulions.  Ainsi  rexeciilion  poarlesfiiiancesse  fait 
dans  toutes  les  parties  de  la  république  ; il  n'y  a que  la 
k’gi'Iaiion  et  la  surveillance  qui  ont  uu  centre  commun, 
san>  lequel  vous  n'aurici  aucune  uiiiformitc  dans  vos  opé- 
rations. 

Vnusiugerex  vraisemblablement  qu'il  est  devotresagesse 
de  mettre  un  terme  aux  perceptions  extraordinaires  que 
les  eircoiislancrs  ont  justiHées,  mais  dont  la  continuité 
cnniiBsli-rail  avec  les  princ*|>esdejusiice  qui  vous  animent 
el  vous  dirigent.  Les  coninbulHtos  exigées  di*s  citoyens 
doivinit  être  formelleroent  autorisées  par  la  loi  : vous  l’a* 
SfZ  ainsi  décidé  lu  lé  frimaire;  elles  doivent  aussi  être  ré* 
parties  en  raison  .des  farullé-,  el  tout  ce  qui  lient  de  l'arbi* 
traire  doit  être  f'carlé  d'un  gouvernement  républicain. 

Nmis  vous  proposons  donc  d'ordonner  qu'à  ci>mpter  de 
ce  jour  toutes  contributions  autres  que  celles  levées  en 
vertu  de  voa  décréta  sont  supprimées»  et  que  le  recouvre* 
meni  des  sommes  non  acquiiiées»  ainsi  que  les  promesses 
de  payer  qui  ont  élé  souscnles  à raison  desdiles  coolribu* 
(ions,  qui  ne  sont  pas  payées»  ne  pourra  pas  être  pour- 
suivi , é peine  de  concussion. 

Les  décrets  rendus  jusqu'à  ce  jopr  ont  défeodu  d'établir 
des  contributions  sans  une  auturisalion  de  la  loi]  mais  ils 
ont  laissé  subsister  rvOet  des  Uses  révoluliooaairca  éta- 
3'  Série.  — Tome  IX. 


blies  anlérieuremenl.  Ledécreldu  lOfrimaixe,  qui  Irndail 
é annulrr  sbsotument  toutes  taxes,  ayant  été  puremeril  et 
simplement  rapponé»  sans  que  depuis  celle  é|K>que  il  en 
ait  élé  rendu  d'autre»  il  parait  constant  que  lea  taxes  ré- 
votutioniiaires,  établies  avant  la  loi  du  14  frimaire»  ont 
dû  avoir  leur  exécution, 

La  proposition  que  nous  vous  faisons  pourroll  melire 
quelques  communes  dans  l'impuisvanrc  de  remplir  Irseti- 
gagcmenis  qu’elles  ont  conlraciet  enveit  les  ciiuyt  ns  qui 
se  sont  volontaiii'ineut  eorùlcs  et  qui  avairni  demandé  une 
paye  qui  les  mit  4 portée  d'aider  leur  familie  |)end«ui  te 
temps  de  leur  absence. 

Mais  l'état  des  cbo«es  est  changé  depuis  que  ces  eng.ige* 
menti  ont  élé  cuniractes,  A celle  époque  les  citoyens  qui 
parlaient  pour  voler  4 la  dcfi  u^  de  la  patrie  lois*yii  ni 
leurs  faïuillei  privées  dis  secours  de  leur  travail  : il  éuil 
juste  qu'il  y fûl  pourvu  par  ceux  qui  restaient  dans  leurs 
foyers;  vous  avet  organisé  des  secours  publics  pour  les  ta* 
milles  imligrntes  des  défenseurs  de  la  pairie. 

La  répartition  ilecessecoursesi  fsiie»  dans  toutes  les  par* 
lies  de  la  république»  dans  les  mêmes  proportions:  elle  a 
dû  remplacer  les  distributiuns  particnliéres  qui  ruvaieot 
précédée,  el  qui  svaient  l'inconvénient  de  mettre  une  iné- 
galité frappanie  entre  le  iraitenienl  fait  aux  citoyens  de 
dilTéi  entes  sections  d'une  même  commune. 

Le  (8  fructidor  dernier,  vous  avei  décrété  que  les  dé* 
fenseors  dels  patrie  » qui  servent  par  suite  de  l’enrCilement 
fait  par  les  communes  ou  p.ir  les  sections,  seraient  asûmi* 
lés  4 ceux  qui  jouissent  des  secours  ou  indemnités  portés 
par  la  loi  du  IS  prairial  ; mais,  respixlunt  les  engagements 
antérieurs  contractés  de  bonne  fol»  en  vcnsnl  au  secours 
des  communes  ou  sections»  vous  leur  avei  imposé  l'obliga* 
tion  de  continuer  le  payement  de  leioédant  qu'elles 
avaient  promis»  et  vous  les  avci  suloriiées  d'en  faire  le 
fonds  par  tes  mômes  n>oyeos  qu'elles  avalent  employés 
jusqu'à  ce  jour,  conformémrnt  au  décret  du  8 mai  4799, 

(>lle  disposition  maintient  l'étabUssemeni  et  la  percep- 
tion dus  taxes  dites  révolutionnaires , lorsque  le  produit  est 
nécessaire  pour  acquitter  l'excédant  des  sommes  promi<-es 
par  les  sections  ou  par  les  cominunrt»  en  sus  des  secours 
accordés  par  la  loi  aux  défenseurs  de  U patrie  et  4 leur* 
famille». 

Plusieurs  sections  de  Paris  vous  ont  représenté  que  l'exé- 
cution de  celte  disposition  de  la  toi  enlraiuait  dans  leur  ar* 
rundiisemcnl  les  plus  grandes  dillicuhés  ; qu'il  y avait  peu 
de  riches  qn'd  était  par  conséquent  impossible  de  faire  la 
répartition  des  somtnei  considérables  qu'elles  avaient 
promises  dai>s  un  moment  de  danger,  lorsque  la  patrie 
appelait  les  citoyens  4 sa  defense;  elles  vous  disent  que 
CfS  engagements  devaient  prendre  fm  après  la  guerre  de 
la  Vendée,  qu'on  croyait  alors  devoir  être  teiminée  dans 
deux  ou  trois  mois;  elles  vous  observent  que»  puisque  les 
be'Oiftv  de  la  pairie  ont  exigé  un  service  beaucoup  plus 
prulotig'* , il  serait  |uste  que  la  nation  les  dispensât  de  con* 
liiioer  bnir  engagement  » en  accordant  des  secours  ou  des 
indemnités  uniformes  4 loua  les  défenseurs  de  la  patrie  el 
4 leurs  familles. 

D'un  autre  cdlé»  les  pères,  mères»  femmes  et  enfants 
desdéfenseiirsde  la  patrie,  qui  se  sont  engagés  pour  la  de* 
ft-nse  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  lorsque  la  loi  ne  leur  en 
imposait  pas  l'obligation  expresse,  vous  re|Hésentenl  le 
déNÎr  qu'ils  auraient  de  renoncer  au  produit  désengage- 
ments ; mais  ils  vous  observent  que  les  besoins  de  leurs  fa- 
milles ne  leur  pcrmeitent  pas  ud  pareil  sacrifice  t qu'élaol 
privés  du  travail  de  leur  pi-re , mari  ou  eufanl , parti  pour 
les  armccs,  ils  éprouvent  des  besoins  du  moment  qu'ils  ne 
peuvent  acquitter  qu'avec  lea  sunimes  qu'ils  ont  dû  espé- 
rer de  recevoir  en  exécution  desdiis  engagements , et  dimt 
ils  réclament  journellement  le  payement. 

Votre  comité  de«  financev,  péitéirë  des  principei  de 
l'égalité»  aurait  désiré  pouvoir  vous  proposer  de  faire  dis- 
paraître la  différerw»  qui  existe  dans  les  secours  ou  indem- 
nités aecordés  aux  défenseurs  de  la  pairie;  mais,  cou- 
vainai  qu'on  serait  inju^  d'aoéaniir  des  engagemeiils 
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coniractés  en  ?ertu  de  la  loi,  Il  a pcnsd  que  voua  dctie*  i 
matnleoir  Teiéculiou  du  décret  du  Id  fmclidor,  en  cicei^  . 
tant  cependant  Ica  engagements  coiUraciés  cu\(its  Us  ci- 
toyens 4gès  deüîi-buil  à Tiogl-einq  ans.  qui,  en  vertu  de 
la  première  réquisition,  doivent  leur  service  pour  la  dé- 
fense de  la  république.  Ces  derokrsne  peuvent  passe  plain- 
dre,puisqu’ils  « rveiil  aciucllcment  en  vertu  de  leur  premier 
engagement.  Maisnous  risquerions  decomrocitre  uneinjus* 
tice  si  nous  annulions  des  obligations  qui  ont  été  souscrites 
pour  soustraire  certains  citoyens  4 un  service  pereoonel 
en  faisant  des  sacrlBces  pécuniaires  5 vous  favoriserict  1’^ 
golsme  eu  punissant  le  citoyen  qui  u'a  pas  craint  les  fati- 
gues cl  Ici  dangers  qu’entraîne  la  défense  delà  liberté. 

Votre  comité  a cependant  pensé  qu'en  maintenant  les 
dispositions  du  déen-t  du  18  fructidor  vousdevii-x  suppri- 
mer les  laves  révolutionnaires,  les  taxes  sur  les  riches,  et 
décréter  que  les  fonds  qui  seront  nécessaires  pour  acquit- 
ter l'excédant  des  engagements  contractés  par  les  sections 
ou  par  les  communes  envers  les  défenseurs  de  la  patrie  et 
leurs  familles  seront  faits  au  moyen  d'un  rôle  supplémen- 
taire, et  par  des  sous  addiiiontiels  sur  la  contribution  fon- 
cière; par  ce  moytn  vous  faites  disparaître  l'arbitraire 
des  taxes  extraordinaires, 

tluanl  é la  question  que  vousavex  renvoyée  é votre  co- 
mité,s’il  ne  faudrait  pasrendreaut  citoyens  les  taxes  révo- 
lutionnaires qui  oui  été  perçues , il  a pensé  unanimement 
que  celle  mesure  serait  d'une  exécution  très-diOicilc,  et 
qu'elle  entraînerait  de  nouveaux  abus.  Les  révolutions  né- 
cessitent de  grands  sacrifices:  les  citoyens  de  dix-huit  â 
vingt-cinq  aus  ont  été  appelés  aux  fronlières;  ils  cxpO!<eiil 
leur  vie  et  consacrent  leur  jeunesse  pour  la  défense  com- 
mune ; les  sacrifices  pécuniaires  ne  peuvent  pasétre  compa- 
rés avt-c  ceux  exig^  des  défenseurs  de  la  patrie;  la  paix , 
la  liberté  et  le  t>onbcur  commun  font  oublier  aux  bons  ci- 
toyens les  maux  que  les  circonstances  ont  pu  enlrainer. 

F.n  supprimant  les  (axes  révolulionnaires  et  cellessur  les 
riches,  en  exigeant  les  comptes  de  leurs  produits,  vous  au- 
rex  b prononcer  sur  les  nombreuses  réclamations  qui  vous 
sont  faites  pour  le  payement  des  indemnités  promise-  par 
la  loi  aux  membres  des  anciens  comités  révolutionnaires. 
Plusieurs  directoires  de  district  vous  écrivent  pour  vous 
consulter , -pour  savoir  quelle  doit  être  leur  conduite  ; les 
membres  de  ces  comités  réclament,  en  vertu  de  la  loi,  k* 
{vayement  des  iodemultés,  et  sollicitent  l*élabllsseaiciit  cl 
la  répartition  d’une  taxe  sur  les  riches. 

Votre  comité  des  finances  connaît  bien  l’importance  de 
cette  demande  ; il  uil  bien  qu'on  accuse  des  membres  dos 
anciens  comités  de  surveillance  de  s’étre  appropriédos  de- 
niers, effets  et  marchandises  appartenant  à la  rèpubliqueou 
à des  citoyens;  je  viens  de  vous  exposer  son  opinion  sur  les 
moyens  b prendre  pour  eonoallre  les  vols  et  1rs  dilapiila- 
lions  qui  peuvent  avoir  été  commis.  Il  faut  absolumi-nl  que 
ceuxqui  s'en  sont  rendus  coupables  soient  sévèrement  punis, 
maisilnefaulpasquela  Convention  douffércxcmplcdcrin- 
exécution  des  lois;  des  indemnités  ontélé  décrétées  : lepaye- 
oient  doit  être  fait  b tous  ceux  qui  y onldroil  ; s'il  on  était 
autrement,  les  citoyens  n'auraient  bientôt  plus  confiaoce 
aux  lois;  chacun  chercherait  b se  payer  par  ses  mains. 
D’ailleurs,  alloueriri-vous  en  dépenses  les  indemnités  qui 
ont  été  payées  avec  le  produit  des  taies  sur  les  riches,  tan- 
dis que  vous  refuseriex  le  payement  b ceux  qui  n'ont  pas 
usé  de  la  faculté  de  la  loi  ? Ne  fivoriseriei-vous  pas,  par  cc 
système,  les  membres  des  anciens  comités  de  surveillance , 
qui  peuvent  avoir  commis  les  plus  grandes  vexations?  cl 
ne  punirieX'Vous  pas  ceux  qui  *e  sont  restreints  dans  les 
bornes  d'une  surveillance  ordonnée  par  la  loi  ? 

C'est  peut-être  m'appesantir  trop  longtemps  sur  une 
mesure  qui  ne  |>eul  souffrir  aucune  dilllculté;  vous  veil- 
Icrei  louiours  b l’exécution  des  lois,  mais  vous  examinerez 
en  même  temps  quels  suni  les  membres  des  anciens  comités 
de  surveillance  qui  ont  droit  aux  indemnités , et  vous  exi- 
gerex , avant  le  payement,  qu'ils  juslifient  par  un  compte 
rigoureux  qu’ils  sont  eolièremcnt  libérés  envers  la  répu- 
blique. 

Pour  vous  mettre  b même  d'établir  votre  opinion  sur  le 
payement  des  indemnités,  il  but  que  je  rappelle  le»  diver- 
ses lois  qui  ont  établi  k-scomiiés  révoiutionniares,  et  celles 
qui  ont  assuré  une  radeoBUé  aux  membres  qui  les  com- 
posaient. 


La  loi  du  St  mars  1793  porte  qu'il  sera  établi  dans  cha- 
que commune  ou  secitou  un  cumiié  composé  de  douxj 
membres,  citai gé  de  recevoir  les  déclarations  dcsélrau- 
gcis  qui  y ré^iüuienL 

La  loi  du  30  du  même  mois  donne  b ces  comités  les  dé- 
noiiiiuatious  de  comités  ilc  surveillance. 

Ces  comités  prireol , malgré  la  loi , un  tilrc  & la  mode; 
ils  s’appelèrent  comités  revoluUunoaires.  La  loi  du  30  mai 
1793  leur  défcoilit  de  prendre  cette  dénomination  cl  d'ex- 
céder le»  |>uuvoirs  qui  leur  étaient  déU'guê»  par  la  loi  du 
30  mars  1793. 

La  révolution  du  31  mai  néccssiia  des  mesures  ciiraor- 
dinaires:  pour  les  exécuter,  lesrepréscnlaiils  du  peuple  en 
mi-sion  établirent  dans  les  departements  des  comilév  de 
salut  piiblic;W  autoritésconsliluces  irailèicnicclexeaipU-. 

La  loi  du  à juin  1793  maintint  provisoirement  lescmiii- 
lés  de  salut  public  établis  dans  les  déparlemcnts  de  la  ré- 
publique, soit  par  les  ropréseutaiils  dupeupie,  soit  par  les 
autorités  constituées,  pour  veiller  au  niainiten  de  la  trau- 
quillilé  publique,  et  chargea  le  comité  de  salut  public  de 
la  Convention  de  présenter  im  mode  d’organisation. 

La  loi  du  3 $eplembrc.l793  accorde  3 liv.  par  jonr  aux 
membres  des  comités  de  salut  public,  cl  ordonne  que  cette 
ioüciniiiiè  sera  acquittée  par  une  taxe  assi-c  sur  1rs  riche-. 

Lu  loi  du  13seplembiel79S  porte  que  toutes  les  luisie- 
latives  b la  sftrctè  générale,  et  dont  rexéculion  est  confu'e 
aux  comilésrévoluiiontiairx’s,  leur  seront  envoyées  dans 
toute  l'étendue  de  la  république. 

La  loi  du  30  septembre  1793  ordonne  que  tous  les  certi- 
ficats de  civisme  seront  vi'és  par  les  romiiésdesurveillai  cc 
et  de  salut  public  établis  dans  les  difféi  entes  villes  de  la  ré- 
publique, et,  b Icur-^léfaul.  panm comité  (le  six  membres 
établi  ad  hoc  et  pris  dans  les  Soriéiés  (mpulaires. 

l)n  décret  du  25  septembre  J793  change  le  nom  des  co- 
mités de  salut  public  établis  dans  les  diverses  sections  de  la 
républiqucen  celui  de  cooiUés  de  surveillance. 

Depuis  celle  é|H>qne  ces  comités  ont  prU  la  dénomina- 
tion de  comités  de  surveillance  et  révolutionnaires,  l'res- 
que  toutes  les  autorités  qui  furent  chatgét's  de  l’exécution 
des  lois  relatives  au  gouvernement  révolutionnaire  ajouiè- 
rcnlcelle  epitbèlc  au  titre  que  la  loi  leur  donnait. 

La  loi  du  ih  frimaire  an  2 confie  aux  municipalités  et 
aux  comités  de  surveillance  ou  révolulionnaires,  l'appli- 
cation  des  lois  révolutionnaires  et  des  mesures  de  sûreté 
générale  et  de  salut  public, b la  charge  d'eu  rendre  compte 
tous  les  dix  jours. 

Les  diverscomitès  établis  dans  chaque  commune  ou  sec- 
tion, on  exécution  de  ta  loi  du  21  mars  1703,  ont  pré- 
tendu avoir  lieu  b l'indemnité  de  3 liv.  par  jour,  promise 
par  la  loi  du  5 septembre  1763  ; presque  tou»  les  membies 
des  anciens  comités  révolutionnaires  écriveul  régulièic- 
ment  une  fuis  par  mois  au  comité  des  finances  pour  récla- 
mer le  payement  qu’ils  préleodenl  leur  être  dû.  Ceux  qui 
ont  versé  dans  io»  caisses  des  receveurs  de  district  te  pro- 
duit des  taxes  sur  les  riches,  qu'ils  avaient  perçues,  pb- 
raisseui  regretter  d’avoir  exécuté  ce  vciscroenl. 

(Lu  sriife  demain,) 


SUITE  DR  l..\  SÉANCE  DU  21  FIIIMAIRE. 

Sur  le  rapport  d'Eiilard,  le  décret  suivant  est 
rendu  : 

• La  Cortvenlion  nalumale , après  avoir  entendu  scs  co- 
mité» de  salut  public  et  des  s^urs,  décrite  : 

«Art.  !•'.  Les  Belges  et  autres  réfugiés  qui  ont  été  em- 
pêchés par  des  roc»ures  politiques  de  rmirer  dans  les 
pays  évacués  par  les  ennemis  de  la  république  sont  aulori- 
H-5  b retourner  dans  leurs  domiciles* 

■ II.  Les  Belges,  aiini  que  les  adminislraleurs  du  dé* 
partcmenl  de  Jemniapes,  rosseront  en  conséquence  de  lou- 
cher, à compter  du  1*'  nivôse  proebaio,  les  secours  qui 
leur  sont  payés  d’avance  chaque  moisàtitte  de  subsis- 
tance, et  recevront  en  outre,  pour  se  rendre  cbei  eux.  les 
frai»  de  route  qui  sont  fixés  par  la  loi  du  14  vendémiaire 
dernier. 

> III.  Le  présent  décret  ne  sera  imprimé  qu’au  Bulkim 
de  coircst>uudance.  • 
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— Lflourncur  propose,  cl  la  Convcnllon  adopte 
le  projpi  de  décret  suivant  : 

« La  Convenlioo  natioitale  décrîle  que  ses  comiies  de 
salut  public  et  de  marine  lui  reroni  dans  le  plus  court  de*  I 
lai  un  rapport  sur  les  moyens  de  ruire  rentrer  dans  le  sein  I 
de  la  patriCi  et  d'employer  utilement  au  .service  de  la  ré* 
publique»  les  officiers,  mariniers  et  maleloii  qui  se  trou-  I 
relit  en  ce  momcot  en  pays  étrangers,  et  nolaiameot  sur  | 
les  eûtes  d'Italie. 

■ Charge  également  lesdits  comités  de  prendre  les  mesu- 
res les  plus  promptes  pour  faire  mettre  en  liberlé  tes  ma* 
rins  qui , après  avoir  fui  la  terre  dcl'esclavage,  ont  ^é  mis 
en  arrestation  dans  les  dilféreDls  ports,  par  mespre  de 
sûreté  générale. 

— Plusieurs  sections  de  Taris  demandent  à défi 
1er  dans  le  sein  de  la  Convention. 

La  .section  de  Brutns  est  arlmise. 

L'orateur  : KeprésentanLs  du  peuple,  la  section  de 
Brutus  présente  a la  Convention  nationale  les  ca- 
nonniers de  la  section.  La  liberté  les  appelle  de  nou- 
veau à sa  defense:  c'est  à rnrméc  d’Ilalie  qu'ils  vo- 
lent combattre  les  ennemis  de  la  république.  Ils  j 
jurent  dans  le  sein  de  la  Convention  nationale  de  ne  ! 
reconnaître  qu'elle  pour  point  de  ralliement  ; ilsyu-  I 
reni,  non  pas  de  vaincre  ou  de  mourir,  mais  bien,  [ 
comme  les  soldats  de  Fabius,  de  vaincre  pour  (a  li- 
berlé, et  certes  ils  sauront  tenir  leur  .serment.  Vive  , 
la  république  une  et  indivisible  ! vive  la  Convention 
nationale  ! ' 

Les  canonniers  invitent  la  Convention  nationale 
de  les  autorisera  recevoirdans  leurcompagniecinq 
ou  six  sans-culottes  qui  désirent  remplacer  ceux  que 
l’dge  et  les  infirmités  ont  torcés  de  demander  leur 
démission  La  compagnie  répond  de  leur  civisme. 

— On  admet  la  section  de  Cnillaunie-Tell. 

L’orateur:  Législateurs,  la  section  de  Guillaume- 

Tell  est  venue  une  des  premières  dans  votre  sein  ap* 
pl.indir  aux  mesures  qu'un  rigoureux  devoir  vous 
avait  obligés  de  prendre,  pour  le  bonheur  et  le  re- 
pos du  peuple,  par  votre  décret  du  22  brumaire  ; au- 
jourd'hui elle  vient  applaudir  avec  enthousiasme 
aux  mesures  de  clémence  et  de  rralernilé  que  votre 
décri  t du  13  frimaire  dicte  envers  des  Français  éga- 
Elle  vient  applaudir  au  rapport  de  la  loi  du  | 
27  germinal  sur  les  ci-devant  noldes  ; celle  loi  bles- 
sait l'égalité,  en  perpétuant  dans  l'Étal  une  caste  ' 
d'homnies  privilégiés,  qui  doit  se  confondre  avec  les  ‘ 
autres.  Dans  la  république  française  il  ne  doit  y • 
avoir  d’autre  distiîxlioi!  que  celle  de  bon  onde  man-  \ 
vais  citoyen,  que  la  loi  doit  également  récompenser 
ou  punir.  Elle  vient  applaudir  à la  Justice  du  décret 
du  18  frimaire,  ^ui  rappelle  dans  votre  sein,  pour  les 
associer  encore  a vos  travaux,  soixante-treize  dépu-  i 
lés  que  des  circonstances  malheureuses  en  ont  écar-  i 
tés  trop  longtemps.  Sans  doute  la  malveillance  cher-  ‘ 
ehera  encore  à calomnier  les  intentions  de  la  Con-  î 
venlion  nationale  sur  ce  rappel  ; mais  ses  principes 
sont  connus  ; dans  cet  acte  ae  justice  clic  a fait  son 
devoir  ; elle  u accordé  le  vœu  de  tous  tes  bous  ci- 
toyens; voilà  sa  réponse. 

— La  section  Lepelleiier  succède. 

L’orateur.  Citoyens  représentants,  la  section  Le- 
pelletier  vient  en  masse  vous  féliciter  des  grands  t 
actes  de  justice  que  vous  venez  de  rendre  par  vos 
décrets. 

Législateurs,  vous  avezre'solu  celle  grande  ques- 
tion de  ne  reconnaître  dans  In  république  que  deux 
classes  de  cilovens,  les  bons  et  les  méchants.  Vous 
avez  confirmé  le  véritable  vœu  du  peuple  en  rappe- 
lant dans  votre  sein  les  soixante-treize  membres  de 
la  représentation  nationale  qui  n’avaient  été  proscrits 
que  par  la  dictature  de  Robespierre.  Enfin  I amnistie 
que  vous  venez  d’accorder  à une  partie  du  sol  fran- 
çais, réduite  au  désespoir  par  l’excès  des  horreurs 


que  le.sennemis  du  genre  humain  avait  exercées  con- 
tre eux,  est  le  sceau  de  voire  gloire.  Oui,  ciloyi  ns 
représentants,  vous  avez  prouvé  jar  votre  procl.i- 
mation,  aux  malheureux  habitants  de  la  Vendée, 
que  vous  saviez  pardonner, elque,  pleins  d'énergie, 
vous  aviez  le  sentiment  do  votre  force. 

Législateurs,  nous  terminons  celle  Adresse  en  ap- 
pelant votre  sollicitude  sur  plusieurs  objets  impor- 
(anlsau  salut  de  la  république  et  au  maintien  de  vo.s 
opérations  salutaires. 

Nous  vous  demandons  la  prompte  exécution  de  la 
roi  récemment  rendue  pour  l'opération  de.s  commis- 
.sions  exécutives;  l’expulsion  sans  retour  de  la  four- 
millièrc  d inlriganls  qui  régnent  par  la  terreur  dans 
les  administrations,  et  qui,  plaeés  à difTérenles  épo- 
ques pour  préparer  le  succès  des  conspirateurs,  sont 
autant  de  point  de  ralliement  auxquels  le  fil  des  fac- 
tions robespierristfs  pourrait  sc  rattacher  un  jour  ; 
l'expulsion  surtout  (le  ces  hommes  hypocrites  qui, 
dévorés  (le  rage  et  d’ambition,  cachent  sous  un  sale 
co.stiimeune  Ame  plus  sale  encore  ; enfin  la  prompte 
expulsion  de  ces  orgueilleux  .lacobinsen  place,  qui, 
non  moins  ignorants  que  malintentionnés,  ont  con- 
servé leur  despotisme  sur  le  citoyen  vertueux  qui  en 
connaît  d'autre  maxime  que  celle  de  servir  la  patrie 
en  lui  offrant  son  talent,  sa  fortune  et  son  brac. 

— On  introduit  la  section  du  Contrat-Social. 

L'orafeur;  La  section  du  Contrat-Social  en  mn^so, 
jalouse  de  déposer  dans  votre  sein  toutes  les  affoc- 
lions  dont  elle  e.st  pénétrée,  ne  vient  point  vous  féli- 
citer d'avoir  rendu  justice  à vos  soixante-quinze 
collègues;  mais  la  section  du  Conlral-Soeial,  on 
masse,  vient  se  féliciter  d’avoir  reconquis  soixante- 
quinze  garants  de  plusdii  bonheurdesFrançais.  II  a 
été  beau  sans  doute  de  voir  la  Convention  nationale 
s’occuper  de  faire  rejaillir  les  fruits  de  la  révolution 
du  9 thermidor  sur  tous  les  Français,  avant  de  son- 
ger à elle-même.  Depuis  cette  époque  mémorable, 
chaque  jour  est  signalé  par  un  nouveau  succès  au 
dedans  comme  au  uehors,  et  la  liberté,  la  nature,  la 
justice  et  l'humanité  applaudissent  également  à vos 
travaux. 

’•*  : Les  sentiments  des  citoyens  de  Paris  vengent 
bien  les  soixante-treize  représentants  du  peuple  des 
maux  qu’ils  ont  souffert'^.  Parmi  les  calomnies  qn’oii 
a répandue.s  contre  nous,  il  en  est  une  surtout  que 
nous  devons  détruire.  On  a dit  que  nous  avions  ca- 
lomnié le  peuple  de  Paris  auprès  de  nos  départe- 
ments ; cela  est  faux  ; nous  avons  rendu  justice  à ses 
sentiments,  et  nous  avons  soufiert  en  silence.  (On 
applaudit.) 

— La  section  des  Piques  défile  dans  le  sein  de  la 
Convention. 

Vorateur  : Législateurs,  eh.iqiiejoiir  vous  effacez 
une  des  pagosde  l'histoire  horrible  de  la  tyrannie  et 
delà  terreur;  resncrance  renaît  enfin  parmi  lesci- 
toyens;  dégagés  des  dominateurs  qui  les  .subju- 
guaient, des  directeurs  d’esprit  public  qui  les  en- 
flammaient, quel  hommage  pour  vous  que  ce  con- 
cert unanime  de  tons  ceux  qui  viennent  vous  féliciter 
sur  votre  humanité,  sur  votre  justice  ! Le  rappel  de 
vos  collègues  a porté  la  joie  dans  toutes  le.s  urnes  ; 
vous  avez  maintenant  toute  In  force  pour  faire  le 
bien,  vous  avez  accompli  vos  promesses  et  notre  at- 
tente. La  section  des  Piques  mêle  avec  confiance  ses 
applaudissements  à ceux  de  toutes  les  sections  de  la 
république.  Puissent  toutes  les  divisions  s’anéantir 
011  se  confondre  dans  la  prospérité  générale  î Mais 
justice  des  buveurs  de  .sang,  union  intime  à la  Con- 
vention nationale,  concours  universel  d’efforts  pour 
rachcve.nenl  de  la  révolution,  désespoir  aux  inlri- 
ganLs,aiix  ennemis  de  la  libcrü^  de  l'égalité  cl  de  la 
répt!bliq’:c  une  et  indivisible  ; voilà  nos  sentiments 


nallérablcs,  voilà  «os  sermenls  ; nous  saurons  les 
ti'iiir  envers  vous,  ou  nous  mourrons  ensemble  en 
les  accomplissanr. 

— La  section  de  la  Montagne  est  introduite.  Après 
avoir  térnnignd,  comme  le»  autres  sections,  sa  recon- 
naissance pour  les  décrets  nue  la  Convention  aren> 
dus  dans  la  séance  du  IS,  elle  demande  à reprendre 
son  premier  nom,  lu  BuUe-des  Moulins,  sous  lequel 
elle  a si  courageusement  combattu  (tour  la  liberté  et 
Tégalité,  que  la  Convention  décréta  qirelle  avait 
bien  mérité  de  la  patrie  ; elle  veut  oublier  le  nom  de 
la  Montagne  pour  ne  plus  se  souvenir  de  l’oppression 
de  la  tyrannie  et  du  malheur.  Elle  sollicite  eiilin  la 
justice  de  la  Convention  eu  faveur  de  RalTet,  com- 
mandant de  cette  section,  et  de  Muller,  condamné  à 
la  déportation  dans  un  temps  où  la  terreur  empé- 
rhait  les  citoyens  de  de'poser  pour  lui  contre  une 
(aiisse  dénonciation. 

*'*  : On  sait  assez  quels  sont  les  moyens  que  l’in- 
trigue a employés  pour  faire  prendre  aux  communes 
et  aux  sections  de  la  république  des  noms  qui  alles- 
tdssejit  son  triomphe.  Je  demande  que  la  section  de 
la  Montagne  soit  autorisée  à reprendre  son  ancien 
nom. 

Grégoire:  Je  suisaus^  d’avis  de  supprimer  des 
dénominations  que  le  régime  rcpublicam  doit  pro> 
senre,  ou  qui  rappellent  des  temps  dont  nous  ne  de- 
vons nous  souvenir  que  pour  empêcher  qu’ils  re- 
viennent jamais  ; moi-même  j’ai  présenté  des  vues  à 
cet  égard.  Mais  partout  on  change  sans  aucune  rai- 
son les  noms  des  sections  et  des  communes,  de  sorte 
que  bientôt  il  régnera  la  plus  grande  confusion  dans 
les  litres  de  propriété  et  dans  les  monuments  histo- 
riques. Déjà  les  coinilés  ne  peuvent  plus  retrouver 
les  communes  dans  cette  nouvelle  géographie.  Je  de- 
•inande  que  le  coinild  de  division  présente  le  plus  lOt 
possible  le  rapport  dont  il  est  chargé  à cet  égard. 

Massieu  : J appuie  cette  proposition  et  je  crois 
que,  pour  empi-cWr  la  versatilité  des  dénominations, 
il  serait  bon  de  désigner  les  sections  des  communes 
par  ordre  numérique. 

Ct.At'ZEi.  : Je  sms  d'avis  de  toutes  les  propositions 
qui  ont  été  fuites,  mais  riinmcnsilc  (lu  travail  ne 
permettra  pas  que  le  rapport  du  comité  dedivi:>iun 
soit  lait  de  si  tôt.  Je  demande  qu’eu  altcndant  la  sec- 
tion dite  de  la  Moiitngiie  reprenne  son  ancien  nom. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

Girod-Poi'ZOl:  Sans  doute  les  citoyens  dont  on 
vous  parle  ont  comini.s  de  grands  crimes  aux  yeux 
des  buveurs  de  sang  ; Raffel  surtout  est  dans  ce  cas. 
il  a eu  grand  tort  de  se  trouver  en  concurrence,  pour 
le  commnmlementde  la  garde  nationale  parisienne, 
avec  le  traître  Ilanriot.  (Applaudissements.)  Il  a eu 
grand  tort,  ,iux  yeux  des  memes  hommes,  en  vou- 
lant conserver  la  repré.senlation  nationale,  qu^lJan- 
riot  voulait  anéantir.  Des  passions  criminelles  firent 
jirévaloir  Hanriot  ; et  Raflet,  pour  échapper  aux  as- 
sassins, fut  obligé  de  luir  aux  Ironticres , où  il  corn- 
haltit  les  ennemis  de  la  république.  Je  demande  le 
renvoi  an  comité  de  sùrete générale,  pour  faire  un 
rapport  demain  sur  Raffel. 

Bounoo?(  (de  l’Oise):  Un  simple  renvoi  suffit  ; 
soyez  persuadés,  citoyens,  que  vos  collègues  du  co- 
mité ne  manqueront  pas  de  statuer  dans  leur  assem- 
blée de  ce  soir. 

I.e  renvoi  est  décrété. 

Habmand  (de  là  Meuse):  Cltovens.un  de  nos  col- 
lègues dénonçait  hier  «ne  gramle  conspiration  ; IV- 
clal  de  celle  dénonciation,  les  inquiétudes  qu’elle 
pouvait  faire  naître  vous  engagèrent  à ordonner  le 
renvoi  au  comité  de  sûreté  gtmera  le,  pour  en  faire  le 
*ur-lc-champ.  Le  soir,  lecojuilé  élantas- 
semble,  Crcuzé-raschal  s’y  est  transporté  et  nous  a I 
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communiqué  les  pièces  dont  il  avait  parle.  Toutes 
regardent  les  colonies,  et  sc  rapportent  à des  faits 
déjà  connus.  Le  comité  a pensé  qu'elles  devaient 
être  présentées  à la  commission  que  vous  avez  créée 
pour  les  colonies,  et  que  leur  examen  D'était  pas  de 
sa  compétence  ; mais  il  a cru  en  même  temps  vous 
devoir  les  éclaircissements  que  je  viens  de  donner. 

La  Convention  décrète  que  celle  déclaration  sera 
insérée  au  Bulletin. 

La  séance  est  levée  à quatre  heures. 

SÉARCB  DU  22  PII1HA1RE. 

Letocii:<eur  (de  la  Manche),  au  nom  du  comité 
militaire  : Citoyens,  je  viens,  au  nom  du  comité  mi- 
litaire, fixer  votre  attention  sur  un  objet  important 
du  service  militaire  qui  intéresse  également  lesuc- 
cès  des  armes  de  la  république  et  la  sage  économie 
u’il  est  dans  l'intention  de  la  Coiivetiliun  nationale 
'établir  dans  toutes  les  parties  de  radminislialion. 

Sous  le  règne  du  despotisme,  le.s  talents  utiles  ont 
toujours  éléle  jouet  des  caprices,  de  l'insouciauce 
ou  de  l'impéritie  des  homim's  qui  tenaient  les  rêne» 
de  l’ancien  gouvernement.  C’est  parcelle  rai.sonque 
l'art  des  fortification», et  par  .^iiile  le  corps  du  génie, 
onlété  si  fréquemment  négligés.  Ce  ti'élail  pour  l’or- 
dinaire qu’au  moment  d’une  guerre  que  l’on  sentait 
tout  le  prix  de  cet  art  couscrvalenr  ; mais,  celle  cir- 
constance une  fois  passée,  il  tombait  dans  l'oubli,  et 
l’emploi  des  finances  de  l’Etat  reprenait  bientôt  son 
cours  usité,  celui  des  profusions  eide»  futilités. 

Tel  est  le  principe  aes  variations  continuelles  que 
le  corps  du  génie  a éprouvées  dans  son  organisation. 
L’ordonnance  de  17C2  a fixé  le  nombre  des  ingé- 
nieurs militaires  à quatre  ct'nts;  celle  de  1776,  à 
trois  cent  vingt-neuf;  ce  nombre  était,  en  1790, 
d'environ  trois  cent  quatre-vingts.  Enfin,  la  loi  de 
1790,  rendue  au  moment  où  l'AssembliV  consti- 
tuante proclamailsolenncllcmentta  paix  àloules  le» 
puissances,  et  où  une  économie  mal  entendue  por- 
tait Jusque  sur  les  objets  de  première  importance, 
réduisit  l'arme  du  génie  à trois  cents,  nombre  où 
elle  se  trouve  en  ce  moment. 

La  guerre  générale  survenue  peu  après  cette  der- 
nière loi  fit  connaître,  mais  un  peu  tard,  l'impru- 
dence d'une  telle  réduction  ; elle  a déjà  produit  des 
inconvénients  qui  ont  eu  des  suites  funestes  ; il  est 
du  devoir  de  votre  comité  de  faire  connaitre  ceux 
qui  en  résultent  encore  ,*iiijoiiid'hui. 

P Plusieurs  places  auraient  pu  ne  pas  succomber 
: s'il  s’y  était  trouvé  assez  d'ingénieurs,  et  nos  atla- 
quesouraientété  mieux  combinera,  mieux  exécutées, 
et  surtout  moins  meurtrières.  Nos  places  et  nos  port» 
de  guerre  auraient  acquis  le  degré  de  ibree  dont  ils 
étaient  susceptibles,  tandis  quobligés  d'employer 
presque  indifféremment  les  sujets  qui  se  sont  pré- 
sentes, un  a été  dans  la  nécessité  de  démolir  nombre 
d'ouvrag(*s  nuisible»  élevésà  grands  frais  par  l'igno- 
rance des  vrais  principes  de  la  fortification. 

2«  Le  service  des  cotes,  si  important  dans  les  cir- 
; constances  actuelles,  a souffert  considérablement  ; il 
I n’est  pas  même  organisé,  et  ne  pourra  l’être  tant 
! que  durera  celle  pénurie. 

Les  quatorze  armées,  les  colonies, ne  cessent  do 
réclamer  avec  instance  des  ingcnieiirs,  que  l'ou  ne 
peut  y faire  passer  en  quaiitit(>  sullisaiite. 

40  L’étenuue  que  nos  fi  onlièrcs  ont  reçue,  les  dé- 
molitions, les  nouvelles  constructions  et  l’enlretieii 
des  places  soumises  par  la  république  exigeraient 
seules  des  augmentations  considérable»  d’agents. 

La  survrillancc  des  travaux,  plus  nombreux  et 
partout  d'uiic  exécution  plus  difficile,  la  vigilance 
continuelle  qu'il  est  nécesuire  d’exercer  contre  cet 
essaim  de  dilapidateurs  qui  semblent  s’attacher  avec 
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jtiihnt  de  force  qnc  d’adresse  n loulcs  les  branches 
dr  l adminlstration  publique  ; 

60  Enliu,  ravancciueiil  et  la  perfeclion  de  cet  art 
conservateur.aïujurl  la  libertêiloil  laut.et  que  celle 
même  liberté  doit  soutenir  ri  ciicoura^çer,  luul  dé- 
montre la  nécessité  d’éleiidre  le  nunibrc  des  ingé- 
nieurs militaires,  qu’une  combüuison  erronée  a mal 
i projHis  réduits. 

Les  eirconstances  sont  d'autant  plus  favorables 
poiircelteaugmenlation,  qu'il  existe  un  nombre  con- 
sidérable d’eleves  qui  ont  déjà  tait  preuve  de  talent 
on  do  grandes  dispositions  pour  eu  acquérir. 

On  trouvera  également  de  gramles  ressources  dans 
le  choix  des  adjoints  les  plus  iustriiits. 

Cest  d’après  ces  considérations  que  votre  comité 
militaire,  convaincu  de  la  nécessité  de  renforcer  une 
arme  aussi  nécessaire  à lu  conservation  de  nos  places 
de  guerre*  eju’à  la  sûreté  de  toutes  les  parties  du  1er- 
riloire  de  la  république,  m’a  chargé  de  vous  présen- 
ter le  projet  de  dccrel  suivant  : 

• La  CnnTeiiliou  nationale,  après  avoir  enlcodu  le  rap- 
port de  sou  comité  nùMiaire,  decréle  que  l’aiiuc  du  kcu'c 
sera  poiiéenu  nombre  de  qiialrc  cruU  oOiciers,  lesquels 
srrool  classés  suivant  la  même  proportion  de  grades  que 
ceik’  qui  exisie  maintenant  dans  cette  arme.  ■ 

Ce  décret  est  adopté. 

Letocrneub  (de  lu  Manche),  au  nom  du  comité 
militaire:  Citoyens  collègiie.s,  l’article  XVII,  sec- 
lion  |re,  de  la  loi  du  20  septembre  1791  (vieux 
style),  concernant  les  gardes  nationales,  dispense  du 
service  les  sexagénaires  et  les  înlirmcs. 

Cette  disposiliun  de  lu  loi,  parraileroeiU  juste  en 
Hle-méme,  exige  néanmoins  une  iutcrprctaliun  et 
des  modilicatioiis  que  les  circonstances  révohitimi- 
uairesoîi  nous  nous  trouvons  rendent  indispensables. 

En  effet,  si  le  v<xu  de  la  lui  est  de  dispenser  du 
service  personnel  un  citoyen  parvenu  à l’àgc  de 
soixante  ans,  dont  les  facultés  physiques  peuvent 
être  altérées,  il  serait  absurde  d'iniagiiier  qu'elle  a 
voulu  acquitlcr  de  toute  cliargc  à cet  egard  ceux  des 
sexagénaires  ou  des  infirmes  qui,  ne  pouvant  faire 
leur  service  pcrsonucl,  sont  en  état  de  contribuer  de 
leur  bourse. 

L'institution  des  gardes  nationales  a pour  objet  la 
conservation  des  personnes  et  le  maintien  des  pro- 
priétés. 

D’après  ce  principe,  n’esl-il  pas  évident  que  celui 
qui  jouit  des  dons  de  la  fortune  est  le  premier  inté- 
ressé à coopérer  à l'exécution  de  la  loi  ? 

Me  serait-ce  pas  d’ailleurs  admettre  le  contraste  le 
plus  révoltant  que  d'assujettir  au  service  personnel 
dans  la  garde  nationale  l’artisan  qui  nourrit  de  scs 
sueurs  nue  iiombreuscfamilledans  un  réduit  obscur, 
lorsipie  le  riclic  égoïste  ne  ferait  rien  pour  la  patrie, 
sous  le  prétexte  qu'il  eslintirme  ou  sexagénaire? 
Cependant  un  très-grand  nombre  d'entre  eux,  eu 
s’appuyant  de  cet  article  de  la  loi,  relusenl  lurtnel- 
lement  de  se  faire  remplacer,  ce  qui  lait  un  déficit 
énorme  dans  le  service,  qui  tombe  à la  charge  de  la 
classe  précieuse  des  artisans. 

Il  est  du  devoir  de  votre  comité  militaire  de  vous 
dénoncer  cet  abus  et  de  vous  inviter  à y apporter  un 
prompt  remède  ; en  conséuuence  il  m’a  charge  de 
vous  proposer  le  projet  de  uccrel  suivant. 

Le  projet  de  décret  lu  par  le  rapporteur  est  adopté 
en  ces  termes  : 

cLâ  Conveollon  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  militaire,  imerpréiani  l’articte  XMI, 
seciion  1'*,  de  la  loi  do  29  septembre  4791  (vieux  style), 
cobccniam  les  gardes  nalioiulrs,  décrète  qoe  les  sexagé- 
naires cl  infirmes  dis))ensés  par  la  loi  de  faire  leur  service 
Cl  per<a)nnr  m>;i1  tenus  di*  ic  faire  icmplaccr,  4 moins 
qu'ils  QC  produisent  un  ceilifical  de  leur  cuoiilc  civil  con- 


statant que  l'état  de  leur  fortime  ne  leur  permet  pas  de 
suppurlcT  les  fiais  de  rcmpiacvuicul.  • 

LETontNKLK,  MU  lium  du  ( omilé militaire: De  tous 
les  articles  du  règlrment  qui  vous  u été  piéstiilé  le 
12  frimaire  pour  préciser  le  service  de  la  garde  na- 
tionale de  Paris,  celui  qui  a dû  üxcr  plus  parliculic- 
rrment  l’aUentton  de  votre  comité  imlLiirc  est,  sans 
contredit,  l’article  rclalitau  droit  de  réquisition  de  la 
force  armée  par  lesdiirért  iitesauloriU'S  constituées. 
Si  d'un  coté  ce  droit  se  trouve  trop  restreint,  la  po- 
lice peut  éprouver  un  rckicbemi  lit  d.uigereux  ; trop 
de  l.ilitude,  au  contraire,  peut  cnlrainer  de.s  incuu- 
vénients  graves.  Votfe  comité  militaire,  apres  s'ètrc 
concerté  sur  cet  objet  avec  le  comité  de  sûreU*  géné- 
rale, inslniit.s  l’un  et  l'autre  par  une  expérience 
journalière,  ont  pensé  qu'il  était  indispensable,  vti 
les  circonstances,  d’apjMirter  qiielque.s  chaiigeuieiiLs 
à la  rédaction  des  articles  \IV  elXV  du  litre  11  de  la 
deuxième  partie  du  règiemeiddii  20  brumaire. Votre 
comité  militaire  y a déjà  pourvu  {>ar  un  arrêté  parü- 
ciilirr;  mais  comme  la  promulgation  du  règlement 
que  vous  avez  adopté  est  postérieure  à celle  jnesure, 
ils  la  frapperont  nécessairement  de  riuililé.  Pour  y 
remédier,  votre  comité  militaire  m’a  chargé  de  vous 
proposer  le  décret  suivant  : 

• La  ConveoUon  nationale,  aprèi  avoir  eoleodu  le  rap- 
port de  son  comité  iDiiitalre,  dérc^ranl  aux  dispofitions 
de<  articles  XjV  ci  XV  du  line  If,  deuxième  partie,  du 
règlrment  du  26  brumaire,  cuiiceiuanl  le  service  de  la 
garde  nalionalr  de  Paris , adopte  la  rédaction  desdils  ai  ll- 
cles  ainsi  qu’il  suit  : 

« An,  XIV.  [.es  chefs  de  jMisle  sont  tonus  de  faire  droit 
aux  réqiiisilinns  r|iii  leur  seroiil  faites  par  les  autorités 
consliluées,  juges  dr  paix  et  officiers  de  police,  pour  le 
maintien  de  la  tranr|uiilité  publique.  Ne  pounout  néuii- 
moins  iesdils  rbefa  dégarnir  leur  poste  d’uii  nombre  plus 
grand  que  le  quart  des  citoyens  qui  le  com|K>scronU 

• XV.  Si  les  réquisitions  des  autorités  constituées  néco 
allaient  des  mesures  extraordinaires,  elles  ne  seront  exé- 
cutoires qu'après  eu  avoir  prévenu  l’éiat-major,  qui  pren- 
dra à cet  égatd  U*s  ordres  du  comité  mil iUire.  ■ 

O décret  est  adopté. 

Lecoimbr  (de  VcrMillés)  : Citoyens,  le  20  du 
présent  mois,  vous  avez  décrété  la  su.spensimt  pro- 
visoire de  toute  action  de  la  part  des  agents  lulio 
naux sur  les  biensdescondamnésetdéportés  jusqu’au 
rappnrt  des  comités  charg<%  de  vous  prcscnleruQ 
pr«>ji*l  de  décret  .sur  cel  objet. 

Citoyens,  je  vais  aborder  ax'ec  ma  franebisé  ordi- 
naire une  des  plus  grandes  questions  qui  se  soient 
présentées  à celle  tribune  ; je  sais  combien  l’opiniou 
que  je  vais  émettre  va  me  donner  de  défaveur  pour 
un  moment;  mais  quand  vous  aurez  mûri  d.nns  le 
calme  de  la  réüe.xioii  les  abus  aflreiix  où  peut  vous 
précipiter  la  su.sponsiou  dofiiiilive  de  U vente  des 
biens  des  condamnés  et  déportés,  si  elle  pouvait 
.ivoir  lieu  ; combien  a été  miliscrète  la  inolion  de 
la  Mispeiisioii  provisoire,  quoique  vous  ayez  décrété 
(pi'elic  n'aura  lieu  que  d'après  le  rapport  de  vos  co- 
mités, sans  doute  celle  motion  aurait  dû  êtrcrejcicc» 
je  ne  dis  pus  par  un  simple  ordre  du  jour,  mais  par 
la  question  préalable. 

Aujourd'hui  qn'çlle  a été  accueillie  et  que  le  ren- 
voi U été  fait  aux  comités,  il  n'est  plus  temps  d’en 
demander  le  rap|K>rt,  mais  je  vous  demanderai  que 
vous  décrétiez  des  aujourd'hui  que  vos  comités,  dans 
la  séance  de  demain,  ou  an  plus  tard  sextidi  prochaia 
26,  vous  fassent  le  rapport  de  cette  imporlanlc  ma- 
tière. 

Je  dois  vous  le  dire  ici  ; cette  suspension  de  toute 
action  de  la  part  des  agents  nationaux  sur  les  biens 
des  condamnés  etdëporlésqui  sontà  vendre  a porté 
la  plus  vive  inquiétude  dans  tous  les  esprits  .sincc- 
remeul  allacliés  a la  révolution  ; elle  se  porte  même 

93 


730 

a faire  craindre  que  le  décret  ne  s’étende  sur  lesbiens 
déjà  vendus.  L’mquiétudc  va  plus  loin  encore  ; elle 
se  porte  sur  tous  les  biens  acquis  par  Jugement,  con- 
fisqués et  vendus  au  prolilae  la  répuolique.  Et  je 
vous  le  demande  aujourd’hui,  mes  collègues,  si  vous 
faisiez  un  seul  pas  rétrograde  sur  cctic  matière»  que 
deviendrait  la  foi  de  la  lortune  publique?  que  devien- 
draient vos  finances  ? dans  quelle  position  vous  trou- 
veriez-vous ? Car,  ne  vous  y trompez  pas,  si  la  remise 
en  possession  quelconque  pouvait  être  faite  dans  les 
tnaiiis  de  celui  qui  était  l’héritier  d'un  condamné 
qui  a subi  son  jugement,  elle  opérerait  le  plus  grand 
mal;  la  confiance  serait  totalement  ébranlée.  Qui 
désormais  pourrait  acheter  ? Et  comme  la  suite  né- 
cessaire de  la  suspension  de  la  vente  dos  biens  mo- 
biliers des  condamnés  et  déportés  amènerait  infailli- 
blement leur  restitution  aux  héritiers  naturels,  cette 
mesure  vous  conduirait  nécessairement  à rétablir 
CCS  mêmes  héritiers  dans  la  possession  des  biens  qui 
auraient  déjà  été  vendus;  car  la  raison  de  l’élroile 
et  stricte  justice  militerait  autant  en  faveur  des  uns 
que  des  autres.  El  n’est-ce  pasce  qui  vient  d’arriver  à 
Bordeaux,  et  de  s’exécuter  suivant  tes  arrêtes  de 
notre  collègue  Ysabeau,  dont  les  vues  bonnes  et 
justes,  sans  doute,  mais  peu  réfléchies, ont  nécessité 
votre  décret  du  9,  qui  casse  et  annule  tous  les  actes 
dérivés  de  rinstitutioii  do  la  commission  de  révision 
qu’il  avait  établie,  et  qui  déjà  avait  ordonné  la  re- 
luise en  possession  aux  familles  des  condamnés  des 
biens  de  leurs  aïeux. 

En  vain  on  me  dira  que  la  justice  nVst  plus  un 
mut  vide  de  sons,  qu’il  ne  faut  pas  livrer  à la  misère 
et  à l’opprubro  étoniel  une  luulo  de  familles  qui  pré- 
sontont  des  preuves  légales  ot  aulhontiquos  de  l’iii- 
Uüoence  dos  infurtunés  dont  ils  pleurent  la  perle. 

Citoyens,  mon  caractère  connu  pour  aimer  la 
justice,  vous  est  un  stîr  garant,  et  au  peuple  fran- 
çais qui  nous  entend,  que  je  dotesle  autant  que  per- 
sonne les  mesures  atroces  qui  ont  été  prises  dans  le 
rèigne  do  la  tyrannie  ; que  je  désire  que  ces  assassi- 
nats juridiques  soient  punis  et  leurs  suites  fâcheuses 
réparées,  et  nu’entin  leslR‘nliers  des  tristes  victimes 
de  fureurs  de  nos  derniers  tyrans  ne  soient  point 
livrés  aux  horreurs  de  la  misère  au  milieu  des  plus 
cuisants  chagrins. 

La  républiqua  leur  doit  des  secours,  des  indemni- 
tés, la  réhabilitation  même  de  la  mémoire  de  leurs 
parents  ; mais  jamais  elle  ne  peut  ni  ne  doit  ordon- 
ner ta  remise  en  possession  des  biens  de  ces  mêmes 
aïeux,  lorsqu'ils  ont  subi  leur  Jugement.  C'est  un 
malheur  de  la  révolution,  de  toutes  les  révoliitious. 
tii,  sur  les  biens,  vous  regardez  une  fois  en  arrière... 

Je  m'arrête...  Je  vous  livre  à vos  réflexions  : accor- 
dez tous  secours,  tous  bienfaits  et  toute  indemnité  à 
ceux  qui  ont  besoin,  mais  ne  rétrogradez  jamais  sur 
les  confiscations  faites,  prononcées  et  exécutées  en 
vertu  de  jugements.  Si  vous  en  usez  autrement, 
TOUS  donnez  au  gouvernement  une  secousse  nue  je 
crois  incalculable,  et  dont  l'exécution  me  paraît  im- 
praticable. 

En  suivant  l'impulsion  de  mon  cœur,  je  désire  que 
l'opinion  que  je  mets  ici  en  avant  soit  erronée;  je 
désire  que  la  république  trouve  son  bonheur  en  sui-  | 
Tant  les  errements  contraires  qui  lui  sont  proposés;  j 
mais  mon  devoir,  ma  raison,  mes  lumières  se  relu-  j 
sent  à croire  que  vous  puissiezjainaisadopter  aucune  { 
des  mesures  renvoyées  à vos  .comités  an  sujet  des  i 
biens  des  personnes  dont  lesjugemeolsontélësuivis 
d’exécution.  | 

Je  demande  donc  que  la  Convention  nationale  dé- 
crète aujourd’hui  que,  dans  la  séance  de  demain,  ou 
aopliistanl  à celle  de  sextidi  prochain,  ses  comités  \ 
de  salut  public,  de  idrelé  générale  et  de  législation,  ( 


présentent  im  rapport  sur  les  mesures  ï prendre  sur 
(es  biens  des  condamnés  et  déportés  qui  ont  subi 
leursjugcments. 

Clal'zel  : Citoyens,  il  ne  s'agit  pas  ici  de  réhabi- 
liter la  mémoire  des  victimes  sacrifiées  à la  révolu- 
tion, mais  bien  de  donner  des  secours  aux  vivants. 
Une  grande  partie  des  membres  de  cette  assemblée 
ii’assistait  pas  â la  discussion  qui  a amené  le  décret 
de  suspendre  la  vente  des  biens  des  condamnés  ; U 
n'y  en  a pas  beaucoup  parmi  eux  qui  l’aient  été  in- 
justement. 

Je  sais  bien  que  la  rapidité  du  char  de  la  révolu- 
tion a froissé  quelques  iniincents  ; mais,  je  le  répète, 
ils  sont  en  petit  nombre.  Eh  bien  , de  quoi  s'aÿt-il 
donc  ici?  ae  donner  des  secours  aux  familles  des 
condamnés  injustement.  Si  vous  les  faites  rentrer 
dans  leurs  biens,  vous  portez  un  coup  funeste  à la 
république. 

Je  dis  qu'il  faut  rapporter  sur-le-champ  le  décret 
de  la  suspension,  et  laisser  à la  justice  iinlionale  le 
soin  de  secourir  les  malheureux.  Je  le  répète,  je  de- 
mande le  rapport  et  la  question  préalable  sur  toutes 
les  motions  de  révision  de  jugements.  Si  vous  en 
faisiez  réviser,  tous  les  citoyens  de  la  république 
viendraient  ici  réclamer. 

Je  demande  le  rapport  du  décret  aue  vous  avez 
rendu,  qui  suspend  la  vente  des  biens  uescondamm^ 
jusqu'au  rapport  que  doivent  vous  faire  vos  trois 
comités. 

LzrsBVBB  : C'est  moi  qui  ai  proposé  de  suspendre 
la  vente  des  biens  des  condamnés,  mais  non  pas  dans 
l’intention  que  la  Convention  fit  rentrer  dans  leurs 
possessionslesconjtirés,  les  émigrés  ou  les  déportés. 
Ce  sont  les  réclamations  qui  ont  élé  faites  à cette 
barre  sur  1rs  dilapidalimis  qui  s’exerç.iient  de  la  part 
des  ageiiLs  nationaux  qui  m'ont  engage  à faire  cette 
motion.  Vous  avez  renvoyé  à vos  comités  pour  faire 
un  rapport  sur  cet  objet.'j’appuie  la  proposition  de 
Lecoinlre,  et  je  demande  que  vos  comités  soient  te- 
nus de  taire  ce  rapport  dans  le  plus  bref  délai. 

Marec  : J'appuie  la  proposition  de  Lecoinlre,  et 
même  je  fais  plus,  je  demande  le  rapport  du  décret. 
Le  jour  où,  dans  sa  sagesse,  la  Convention  cassa  le 
tribunal  de  révision  établi  à Bordeaux,  clic  décréta 
aussi,  sur  ma  proposition,  que  le  comité  dos  secours 
lui  présenterait  incessamment  un  projet  de  loi  pour 
secourir  les  familles  des  condamnés.  Le  comité  de 
législation  a pris  ses  mesures  en  exécution  de  ce  dé- 
cret, et  Mailhe  est  chargé  de  ce  travail,  dont  j'espère 
que  la  Convention  nationale  sera  satisfaite. 

Clauzbl  : Il  est  dangereux  de  laisser  flotter  l’oni- 
nion  publique  ; le  jour  où  la  Convention  a décrété  la 
suspension  provisoire  de  la  vente  des  biens  des  con- 
damnée, les  assignats  ont  baissé  de  15  pour  100.  Je 
persiste  à demander  le  rapport  de  ce  aécrel.  On  a 
dit  que  la  proposition  de  ce  décret  avait  été  faite 
pour  éviter  toute  dilapidation.  Citoyens,  vous  avez 
des  formes  pour  vous  en  faire  rendre  compte. 

Baii.lzul  : Pour  calmer  1rs  inquiétudes  que  Ton 
conçoit  du  décret  desuspension,  il  suffît  d’en  rétablir 
la  rédaction  d’une  manière  conforme  aux  vues  de 
rassemblée.  Les  héritiers  des  condamnés  vous  ont 
présenté  une  pétition  pour  avoir  le  droit  de  con- 
courir contranictoirement  aux  inventaires  de  leurs 
aïeux,  parce  qu'il  n'y  a pas  de  lois  qui  les  y aulo- 
rUeiit. 

I*lutieurs  voit:  Celte  loi  existe. 

Bailleul  : Ils  vous  ont  ensuite  annoncé  les  dilapi- 
dationsrlTroy.ibles  qui  Se  coinmelUient  dans  la  vente 
des  biens  des  condamnés  ; c>st  cette  dénonciation 
qui  TOUS  a déirrinines  à suspendre  la  confection  des 
inventaires  jus^ju’â  ce  que  les  comités  vous  eussent 
présenté  un  moyen  de  parer  à ces  désordres.  La 
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question  se  réduit  donc  à ces  mois  : Voulez-vous,  ou 
non,  qu’on  continue  de  voter  la  répiililique?  Voilà 
les  mulirs  de  votre  décret;  il  ne  s’agit  pas,  comme 
vous  le  voyes,  de  revenir  sur  Ica  contiseations,  mais 
seulement  d’établir  une  action  contradictoire,  dans 
le  cours  des  inventaires  des  biens  des  condamnés, 
entre  les  agents  de  la  république  et  les  parents  de  ces 
infortunés,  et  enfin  d'empécher  les  dilapidiitiuns  de 
la  fortune  publique.  Je  ne  vois  pas  que  l'on  puisse 
sous  ce  point  de  vue  attaquer  les  intentions  de  ceux 
qui  ont  proposé  cette  mesure. 

Mailhb  : L’Assemblée  constituante  cllc-méinef 
après  avoir  décrété  la  confiscation  des  biens  des  con- 
damnés avait  voulu  assurer  une  pension  alimentaire 
à leurs  familles.  La  Convention  a,  sur  une  lettre 
il'Ysabeau,  renvoyé  à s^'s  comités  l’cxaipeu  d'une 
question  relative  aux  coniiscalions;  mais  je  pense 
que  ce  renvoi  est  dangereux,  car  il  semble  montrer 
nue  la  Coiivt  tilion  est  indécise  sur  la  comiuite  qu  elle 
fioil  tenir,  et  quelle  pourra  bien  venir  ù la  révision 
des  jugements. 

S'il  en  arrivait  ainsi,  citoyens,  on  viendrait  de  tous 
côtés  réclamer.  Ordonner  la  révision  d’un  seul  juge- 
ment, ce  serait  déclarer  qu'on  pourra  les  réviser 
tons.  Les  intrigants  se  plaisent  déj.i  à répandre  ce 
bruit.  Je  demande  que  ledécn  l qui  charge  vos  co- 
mités (le  vous  faire  un  rapport  sur  les  liions  des 
condamnés  soit  sur-le-chainp  rapnorté.  Le  projet  de 
venir  au  secours  des  ramilles  riialneureuses  fait  l'é- 
loge de  votre  cœur.  Le  comité  m a chargé  de  vous 
faire  un  rapport  sur  ccl  objet;  j’y  travaille,  et,  si  je 
lie  puis  If  proposer  encore,  j’espére  que  ce  sera  in- 
cessamment. 

La  discussion  est  fermée. 

Le  décret  suivant  est  rendu  : 

• La  Convention  natinnair  rapporte  le  décret  du  )0  fH> 
maire,  présent  mois,  qui  n ordonné  la  suspension  de  toute 
•ctinn  (le  la  pan  des  agents  de  la  république  sur  lei  biens 
Bobilien  des  condanin^s  et  déportés.  • 

Claczci.  : Pour  éviter  aux  citoyens  des  démarches 
inutiles,  et  ôter  toute  idée  que  la  Convention  puisse 
Jamais  consentir  à la  révision  d’un  jugement,  je  de- 
mande qu'elle  déclare  qu'elle  n’accueillera  aucune 
pétition  de  ce  genre  quand  les  jugements  auront  été 
exécutés. 

Cette  proposition  est  déerélée  en  res  termes  : 

• La  Convention  nationale  déclare  qu'elle  n’ad- 
mettra aucune  demande  en  révision  (le  jugements 
criminels  portant  cuutiscation  de  biens,  rendus  et 
exécutés  pendant  la  révolution.  • 

LcGBrtDaB  (de  Paris)  : Les  comités  mllit.iire,  de 
salut  public  et  de  sûreté  générale  viennent  d’élre 
convoqués, sur  la  nouvelle  (|ii*on  leur  a domiée  qu'il 
y avait  un  mouvement  dans  les  ateliers  d'armes,  et 
que  les  ouvriers  se  portaient  en  masse  vers  la  Con- 
vention, sans  douta  pour  lui  taire  des  demandes 
justes.  Les  comités  réiini.s  ont  déjà  pris  des  mesures 
pour  empêcher  que  la  Iranquiililé  de  Paris  ne  soit 
troublée;  ils  ont  cru  que  celle  qui  aurait  le  plus  de 
succès  était  d'envover  trois  de  leurs  membres  vers 
ces  ouvriers  pour  les  éclairer,  empêcher  qu'ils  ne 
soient  égarés  par  les  malveillants,  et  1rs  inviter  à 
nommer  une  uéputation  de  vingt  d'entre  eux  pour 
porter  leurs  repré.sentations  à la  Convention  ; car  il 
est  impossible  qu'ils  y viennent  tous.  Ou  prétend 
qu'ils  sont  cinq  à six  mille  ; d'autres  même  les  por- 
tent ju«|u'à  quinze  mille.  (On  auplaudit.) 

La  Convenliou  s'occupe  d'un  projet  de  d(*crct 

Iiroposé  par  Lüzeaii,  relalivemeiil  aux  concr.<>sions 
ailes  par  les  ci-devant  rois  à titre  de  congèahililé. 

Sur  la  proposition  de  Cambacérès,  le  projet  est  ' 
renvoyé  au  comité  des  domaines. 

La  séance  est  levée  à trois  bcurei. 


séANCB  DU  2Ô  FRIMAItB, 

6otssT,aii  nom  des  comités  de  salut  public,  de 
sôreté  génér.ile,  militaire  et  de  législation  : Le  co- 
mité de  salut  public,  pour  remplir  les  vues  de  la 
Convention  n.itinnale.  et  pour  diminuer  siicre.'isive- 
mrnt,fii  la  régularisant,  la  fabrication  des  armes  à 
Paris,  a pris,  le  16  de  ce  mois,  un  arrêté  conlen.int 
des  mesures  propres  à mettre  toute  cette  fabrication 
à l'entreprise  le  plus  promptement  possible,  et  à 
conserver  quelque  emploi  aux  arqnemisiers  et  au- 
tres ouvriers  cmployé.s  à ce  genre  de  travaux.  Les 
prix  ont  été  déterminés  dans  le  même  arrêté,  sur  l’a- 
vis de  plusieurs  Artistes  arquebusiers  et  ouvriers  des 
ateliers  de  la  mamifactiire  de  Paris;  et  ce  que  vous 
devez  bien  remarquer,  c’est  que  le  prix  de  la  baïon- 
iielle,  qui  coûte  ordinairement  4 liv,  dans  les  fabri- 
ques hors  de  Paris,  et  pour  b fabrication  de  laqiiells 
il  y avait  déjà  de  nombreuses  soumissions  à 5 liv.  et 
5 liv.  12  sous  la  pièce,  y a été  porté  à 6 liv. 

Cet  arrêté  a été  publié  dans  tous  les  ateliers  de  la 
commission  des  armes  et  poudres,  et  dès  le  lende- 
main un  grand  nombre  de  soumissions  ont  été  biles 
mire  les  mains  de  celle  commission,  d’.*»près  l'invi- 
tation pnrt(‘e  dans  le  même  arrêté  aux  arquebusiers 
et  antres  ouvriers  des  ateliers. 

Dans  l’un  decesateliers.cfliiiditdesSans-Culottrs, 
situé  dans  le  ci-devant  couvent  des  Miramioties,  on 
ne  fabriquait  que  des  baîuiuietteg  : tous  les  ouvriers 
y élaient  à b journée  ; et,  au  moyen  du  peu  de  fabri- 
cation qui  en  sortait,  les  haïonneltes  y revenaient  ;i 
16  liv.  la  pièce.  11  était  temps  de  faire  cesser  une 
fabrication  au»i  onéreuse,  et  c'est  ce  qui  a déterminé 
le  comité  à prendre  l’arrêté  dont  U vient  d'être 
question. 

II  paraît  que  quelques-uns  desouvrlersdeeel  ate- 
lier ont  formé  le  projet  de  s’opposera  rexécnlion 
de  cet  arrêté,  et  de  conserver  un  salaire  si  dispro- 
portionné avec  le  produit  de  leur  travail,  ^mls  ne 
pouvons  douter  qu’ils  n’y  aient  été  excités  par  quel- 
ques malveillants. 

Dès  le  21  il  .s’est  manifesté  un  commencement  de 
fermentation  parmi  lesouvriersde  celatelier.  Ilsont 
envoyé  drs  d('piilés  aux  ouvriers  de  l’atelier  de  la 
Fraternité,  pour  les  engager  à s’unir  à eux,  et  ces  ou- 
vriers ont  résisté  à la  séauction. 

Le  22,  le  iiièrui'  atelier  des  Miramiones,  enlraîiid 
une  seconde  fois  par  quelques  hommes,  est  p.irvenu 
à làire  partager  son  écart  par  uiiepartiedes  ouvriers 
composant  l'atelier  de  la  Fraternité.  Des  rnen.ici's 
ont  été  faites  contre  ceux  qui  ne  se  joindraient  pas  an 
rassemblement.  Ce  rassemblement  s’est  porté  à l’ate- 
lier de  lo  nie  Avoie,  où  il  a été  fait  la  même  démar- 
che, qui  a ohbmi  un  succès  partiel. 

D'après  1rs  renseignements  parvenus  à vos  comi*. 
tés,  il  est  constant  (|iie  le  plus  grand  nombre  des 
ouvriers,  même  parmi  C(>ux  qui  ont  pris  part  au 
mouvement,  n’en  connnissaient  pas  l’objet,  et  que 
leur  patriotisme  s'iiflligeait  de  se  voir,  en  quelque 
sorte,  compromis  par  une  démarche  qui,  dans  li 
supposition  des  motifs  l(‘s  pins  légitimes,  mirait  pu 
paraître  susperle  par  l'appareil  et  le  nombre  de  ceux 
qui  s'y  étaient  laissé  Vnlraîner.  Des  hommes  (fran- 
ger.* an  travail  des  ateliers,  mais  non  sans  doute  aux 
projets  de.s  malveillants,  nouvaient  donner  ù celte 
léiinion  un  caractère  et  ucs  résultats  qu’auraient 
iniaillihlement  désavoués  des  républicains  dont  la 
main  (orge  b foudre  fatale  aux  tyrans. 

C’est  à discerner  ce  qui  est  juste  dans  les  demtn- 
de$,  c'est  à reconnaître  les  maimlenlionriés  parmi 
les  meilleurs  citoyens,  que  s’attachent  vos  comités. 
Forts  des*priiicipes  de  la  Convention  nationale,  ils 
sauront  rendre  justice  à quiil  appartient,  ctinainte- 
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nir  les  bons  citoyens  sur  la  ligne  qu’ils  clu'risscnl, 
celle  lie  leurs  devoirs. 

Telles  sont  les  ilisposilioas  de  vos  comités.  Voici 
quelleavait  laconduiledu  comUê  de  saliilpublic. 
Nous  vous  avons  ditquc  le  prix  de.  la  fubrication  des 
baîonnellcs  les  portail  à 15  liv.  la  pièce.  Des  récla- 
maliüos  sans  uumbre,  arrivées  de  toutes  les  parties 
de  la  république,  cl  portées  dans  le  sein  de  la  Coii'- 
veiitioii  nationale  p.ir  plusieurs  de  ses  membres, 
avcrlis-saicnl  votre  comité  de  rinslantc  nécessité  de 
faire  cesser  un  abus  aussi  préjudiciable  aux  intérêts 
de  la  patrie. 

Eu  niaçant  à une  époque  assez  reculée,  savoir,  au 
pluviôse  prochain , raduptioii  de  la  mesure 
qu'il  a crue  la  plus  convenable  pour  remplir  les 
vues  de  la  Convention,  il  a pensé  que  les  ouvrier.^, 
stimulés  par  leur  propre  intérêt  à accélérer  leurs 
progrès  dans  l'art  de  la  fabricatiou  , trouveraient 
alors,  en  donnant  une  plus  grande  mas.se  de  travail, 
le  moyen  d'atteindre  aussi  utilement  pour  eux  nue 
pour  la  république  un  bénéfice  aussi  considérable 
que  celui  qu'ils  font  aujourd'hui,  quoique  la  répu- 
blique tire  un  bien  moindre  friiil  de  leurs  travaux. 
11  ne  vous  restera  aucun  doute  à cet  égard  lorsque 
nous  vous  auioiLS  présenté  l'arrêté  pris  par  te  comité 
de  salut  public  te  It'i  de  ce  mois,  en  le  soumettant 
avec  coiiüauce  à votre  approbation. 

J^xtrait  du  rtgisire  dff  arréiés  du  comité  de  salut  public 

de  la  Convention , du  i6  frimaire,  3*  année  de  la  répu- 

blique  fran(aite,  une  et  indu  isibie, 

c Le  oomilé  de  salut  public,  considérant  que  les  intérêts 
de  la  république  eii^ent  que  la  rabrication  des  fusils,  â 
Paris,  soit  à l'eiitrepri-^  ; qu’il  n’est  pas  moins  essctuicl 
d’asmrer  aux  arquebusiers  de  Paris  les  lacililés  ncces&aîre» 
pour  euiplojcr  leurs  taleuLs  : sur  le  rapport  de  la  commis- 
sloii  des  armes  cl  poudres,  arrête  ce  qui  suit  i 

• Art.  I*'.  A compter  du  1"  pluviôse  prochain,  la  fiibri* 
cation  et  réparation  des  fusils,  à Paris,  seront  enlièremeni 
h rcnlrcprise. 

« 11.  A.la  mêtnc  époque  il  n*y  aura  plus  d’ouvriers  à la 
journée  au  compte  (le  la  république  dans  les  aleliers  ; Déan* 
moins  les  souml'.sionoaiies  entrepreneurs  et  ouvriers  à la 
pièce  pourront  prendre  pour  leur  compte  ceux  des  élèves 
qui  leur  paraîtront  avoir  des  dispoMt:ons,  et  qui  ont  été 
par  réquisiiion  retirés  dn  service  mililaire.  Ceux  qui  ne 
seront  pas  réclamés  par  d(^  soumissionnaires  d'armer,  ou 
d'autres  artistes , seront  tenus  de  rejoindre  leurs  balail- 
loos. 

t ni.  Le  prix  de  la  fabrication  des  pièces  est  réglé  ainsi 
qu'il  suit,  soit  pour  les  ouvrier»  à ia  pièce,  soit  pour  les 
entrepreneurs,  pour  Paris  seulemcnl,  savoir  : 

« Pour  la  platine  forgée,  limée  et  ajustée,  30  üv.  ;»-pûur 
toutes  les  pièces  de  gjrnilurc,  de  forge  et  du  limi',  10  liv.; 
— pour  le  montage  du  fusil,  7 liv.  ; — pour  l'équipage 
du  fusil,  2lir, ; — pour  la  baînnnelle  Guie,  6 lir.  ; — 
pour  le  lirc  bmirrc,  12  <ous;  — pour  In  baguette  Gnic,  3 
ilv,  ; — pour  la  trempe  des  p êecs,  !5  sous. 

« Celle  Ovation  n’aura  lieu  que  pour  une  année. 

• IV.  La  commission  des  ariRMet  poudres  fournira,  de 
ses  magasins,  anx  soumissionnaires  qui  entreprendront  le 
fu.sil  complet , Iccanmi  de  fusil  ri  le  Irois  de 

• y.  Il  sera  formé  un  tableau  contenant  le  prix  de  loules 
les  pièces  déiacbécs,  de  furge  et  lime,  soit  de  plilines, 
soit  de  garnitures,  que  les  magasins  de  la  ^otnmiv^ioM  des 
armes  et  pornli  es  pourront  foutnir  aux  soutnissionnaires. 

« VI.  Li's.soumissloniiaircs  siTont  .vdinis  i se  fournir  de 
fer  cl  de  chnrbrm  de  tous  les  magasins  de  la  coromiAsion, 
aux  prix  ci-après,  .savoir  : 

t Le  1er  de  tonte  qualité,  fi2  livres  1c  cent  pesant  ; — l\t- 
cicr,  à 30  sous  la  livre;  — le  cbarlron  de  terre,  à 90  liv. 
la  volé. 

■ Les  fournitures  de  ces  matière»  ne  seront  faites  aux  sou- 
mis«.ionnaires  ()uc  dans  l:i  proportion  cIc  leur  enlrcprisf>; 
iis  pourront  cependant  s'appruvlMonner  par  fa  voie  du 
lommcice. 


* VIL  II  sera  accordé  une  prime  de  3 lir.  par  fusil  anx 
soumi'sionnaiicsqul  entreprendront  la  fourniture  de  l’annt 
complète.  i 

c VIII.  Le  rhabillage  des  fuMIs  qui  sont  dans  les  maga- 
sins de  Paris  sera  donné  à l’entreprise  : Il  ne  sera  plut 
envoyé  dans  celte  commune  de  fusils  fc  réparer. 

- IX.  Lacoramission  des  armes  et  potidrcsést  eborféedé 
l'eséculion  du  présent  arrêté. 

• Signé  Bois-st,  L.-B.  (ictton,  Picnsnn,  J.-K.-B. 
Dat-WAS  , MKRi.iif  ( de  Douoi  ) , Ddmu* 
CtAJtcé,  Fodrcut.  » 

Le  rapporteur  propose  le  décret,  qui  est  adopte  en 
ces  termes: 

s La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  te  ap- 
port de  comités  de  salut  public,  de  sAreté  générale, 
militaire  cl  de  législation , approuve  l’arrèlé  du  comité  de 
salut  public  du  1 G do  ce  mois,  portant  que  • la  fabrication 
Pt  la  réparation  des  fusils,  t Paris,  seront  culièremeut  A 
l’entreprise  pour  le  4*'  pluviôse  prochain.  » 

MF.nux  (de  Douai),  au  nom  du  comité  de  salut 
public:  Au  même  instant  où  la  malveillance  cher- 
chait hier,  dans  1rs  ateliers  d’armes  de  Pans,  des 
moyoïis  de  troubler  la  tranquillité  publique,  elle 
s’agitait  aussi  à Versailles  pour  égarer  des  citoyens 
paisibles.  Des  prétextes  aussi  absurdes  qu'iiijiisles 
ont  été  mis  en  .ivant  dan.s  cette  dernière  cominiiiio 
pour  occasionner  du  désordre.  L’attente  des  mé- 
chants n'a  pas  été  ri'mplie;  mais  les  autorités  consti- 
tuées n ont  pas  fait  leur  devoir,  et  il  y a en  consé- 
quence des  fautes  à réparer,  peut-être  des  délits  à 
punir.  Sur  le  compte  qui  en  a été  rendu  cette  nuit  à 
vos  comités  de  salut  public,  de  sûreté  génémle  et  de 
légisi.ition,  alors  réunis  pour  d'autres  objets,  itssc 
sont  de  suite  convaincus  de  la  nécessité  d'envoyer 
siir-lc  champ  à Versailles  un  représenlanldu  peuple, 
et  Charles  Delacroix  devant  s’y  rendre  ce  malin,  en 
vertu  d’un  décret,  pour  déposer  dans  un  nrucès- 
verbal,  il  a paru  que  vous  ne  pouviez  rien  taire  de 
mieux  ni  de  plus  expéditif,  dans  la  circonstance,  que 
de  l'investir  des  pouvoirs  necessaires  pour  ramener 
les  citoyen.s  égarés  an  respect  dû  à la  loi,  examiner 
la  conduite  des  fonctionnaires  publics,  et  prcmlrc  a 
leur  egard  le  parti  que  commandent  la  justice  cl  l'in- 
térêt du  peuple. 

En  lui  confiant  cette  mis.sion  momentanée,  vous 
vous  écarterez,  il  e.st  vrai,  de  la  règle  que  vous  avez 
cru  devoir  vous  prescrire  sur  l'intervalle  à laisser 
entre  les  diflécente.s  missions  d’un  même  représen- 
tant du  peuple  ; maisvous  ferez  uiiechose  souverai- 
nement utile.  L'essentiel  est  ici  d'agir  promptement, 
et  personne  ne  |>eul  à cet  égard  mettre  plu.s  de  cél<‘- 
rité  dan.s  l’action  dont  le  gouvernement  a besoin 

fioiir  prévenir  le  ma)  que  Ch.  Delacroix,  qui.  par  le 
ong  s<7(mr  qu'il  a fait  l'année  dernière  à Versatiles, 
n acquis  les  connaissances  les  plus  étendues  sur  la 
moralité  de  ceux  qui  iiiflucntle  plus  dans  ccM^  com- 
mune. 

Voici  le  décret  : 

> La  Convenllnn  nationale , après  avoir  entendu  »e»  co- 
mité» de  »Blnt  public , de  sûreté  générale  et  de  législation, 
décrète  que  le  représentant  dn  peuple  Cbarlea  ü^acroix, 
qui  est  actnellcinent  à Versailles,  est  investi , pour  celle 
commune  et  les  lieux  circonvoisins  , des  pouvoirs  atlribnés 
aux  représentants  dn  peuple  dans  les  dépai  tciuents. 

« Le  présent  décret  sera  envoyé  dans  te  jour  ou  repré- 
sentant du  peuple  Charles  Delacroix.  ■ 

Ce  décret  est  adopté.  {La  suite  demain.  ) 


Payrmenis  à la  trésorerie  naltona/e. 

Lepiymirnl  du  pcrptlnrl  est  ouvert  pour  lr$  tii  premiors 
'mois;  il  ^era  fail  à tous  rcui  qui  seront  p<>ririirs  é'insrrip- 
tiont  au  grand  livre.  Celui  pour  les  rentes  viagère*  est  do 
I huit  uoi»  vingt  cl  un  jours  (le  l’année  nu3  (vieux  »lyh). 


GAZETTE  NATIOllE  LE  HOXITEl'R  liMVEltSEL 

N*  86.  Sextidi  26  FRinAiSE,  Van  3«.  {Mardi  16  Décembre  1794,  vieux  ityle,) 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

TlIBUftAI.  CSmiNBL  UTOLOTIOTINAIRB. 

SuUe  d«  la  procédure  du  comité  révolutionnaire 
de  Nantes. 

ftcnet,  commandant  de  bataillon  à Nantes,  cnnti* 
niM'  sa  déposition  : A la  suite  de  plusieurs  noyades  la 
^ivi^rc  ful’aüsolument  couverte  de  cadavres,  et  ses 
bords  en  étaient  jonches.  11  existe  encore  un  de  ces 
bateaux  qui  a été  vendu  à un  nommé  Bouvier,  le- 

aucl,  voulant  le  relever,  y trouva  les  restes  infects 
'une  quantité  prodigieuse  de  cadavres. 

L'Entrepôt  faisait  partie  de  mon  arrondissement , 
la  commission  militaire  y jugeait,  et  l'on  fusillait  les 
condamnés  aux  carrières  oe  Gigand.  Il  y en  a eu 
trois  mille  six  cents  d'exécutés.  J'y  ai  vu  trente  fem- 
mes toutes  nues  et  massacrées. 

J’ai  vu  à i'Bntrenôt  trois  ou  quatre  cents  enfants 
amoncelés  et  dans  la  misère. 

Le  président,  au  témoin:  As-tu  eu  connaissance 
de  rarfiche  prohibitive  de  toute  sollicitation  en  fa- 
veur des  détenus? 

Le  témoin  : Et  voici  la  teneur  : 

« Le  comité  révoluiionoaire,  investi,  désolé  pir  des  de- 
mandes perpétuelles  qui  entravent  ses  travaui,  oeutraii* 
sent  ses  opérations,  arrête  que  dorénavant  il  sera  sourd  k 
toutes  réclamations  faites  en  bveur  des  détenus  par  ieura 
parents  ou  alliés. 

• Le  comité  dédare  même  qtiNI  refardera  comme  sus- 
pect tonl  individu  qui  sollicitera  pour  son  parent.  11  pré- 
vient en  outre  que  les  maudats  de  dèlivraDce  devront,  pour 
être  valables,  être  revêtus  de  la  sifualure  de  huit  membres 
au  moins. 

« Les  coocierfes  des  diverses  ma'aoni  dVrét  tiendront 
•évèreoent  ta  main  h l’eiéculion  du  présenL 

a Arrêté  en  comité  révolutionnaire,  le  2é  frimaire. 

c Signé  : Pour  te  président , Govun,  seerétaire.  a 
Goulinobserve  ^tie.  par  faute  de  rédaction,  on  avait 
omis,  aprè^i  sollicitera  ces  mots:  • Dans  la  demeure 
des  membres  du  comité,  pour  n'en  pas  faire  des 
antichambres  de  ministres,  • et  qu'il  les  avait  écrits 
de  sa  main  sur  plusieurs  afliches,  noUmmeutsur 
celle  qui  était  à sa  porte. 

On  fait  lecture  des  pièces  suivantes  : 

Au  nom  du  peuple  français^  sur-le-champ. 

• D'après  las  pouvoirs  iliiroiléi  dont  nous  sommes  in- 
vestis par  les  représentants  du  souverain,  nous,  membres 
du  comité  de  surveillance,  requérons  les  citoyens  Maig nani 
et  Marin  de  se  transporter  chet  tes  individus  sospecis,  d'y 
saisir  toutes  armes,  munitions  et  poudres  qu'ils  y ponr- 
roni  trouver,  de  s'emparer  de  leurs  persooues  s'ils  le  jugent 
convenable,  et  déposer  au  chileau  les  armes  qu'ils  saisi- 
ront, ainsi  que  les  individus  arK'lés, 

■ Nantes,  le  26  vendémiaire. 

■ Signé  Gociiit,  PiaaocvAcx,  commissafrcs,  et  Cnioi.  i 
« Le  comité  de  surveillance  permet  aux  citoyens  liai- 
fnanl  et  Marin  de  requérir  la  force  armée  qu'ils  Jugcroul 
convenable  pour  une  expédition  secrète. 

• Nantes,  le  26  vcudémJairc. 

f Signé  GooLtn  et  Chaox.  ■ 

On  Ht  aussi  un  ordre  du  jour,  qui  invite  Porget  à 
donner  la  liste  des  détenus  dans  la  maison  des  Sain- 
te-Claire, aux  citoyens  porteurs  du  présent.  — 5f- 
gné  Güuun. 

CAatix:  Je  soutiens  n'avoir  eu  aucune  connais- 
8*  5an«.— Tenu  IX, 


sance  des  expéditions  secrètes  ; il  but  à cet  égard 
entendre  Maignant  et  Marin,  qui  en  ont  été  chargés. 

Goulin  fait  la  même  réponse. 

Le  président  au  témoin  : Conoais-tu  quelqu'un 
des  accusés  pour  avoir  assisté  aux  noyades? 

Le  témoin  : Je  n’en  reconnais  aucun. 

Prou  rainé,  cimilier,  membre,  par  force,  du  co- 
mité révolutionnaire  depuis  le  mois  de  vendémiaire 
jusqu'au  25  germinal,  déclare  que  Carrier  av.*iil  mis 
la  terreurdans  Nantes,  au  poiul  qu'il  fallait  obéir  ou 
se  décider  a périr.  Il  accuse  Goulin,  Chaux  etBa* 
chelier  de  dominer  le  comité,  et  de  s'autoriser  habi- 
tuellement des  ordres  de  Carrier  pour  lancer  des 
mandats  d'arrêt  contre  les  citoyens  qui  avaient  eu  lo 
malheur  de  leur  déplaire. 

Le  président  an  témoin  : Sais-tu  s'il  a été  fait  une 
liste  drsdétcnus^s'il  y a eu  des  taxes  arbitraires,  si 
l'on  tenait  registre  de^ arrestations,  et  si  les  motifs 
en  étaient  détaillés? 

Le  témoin:  J'ignore  s'il  existe  une  liste,  je  sais 
seulement  que  Goulin  en  a fait  une  ; i'ai  vu  porter 
au  comité  beaucoup  d'argenterie,  des  Dijoux,  et  au- 
tres eflels  que  l’on  enregistrait.  Goulin,  ensuite  Ba- 
chelier, avaient  la  cIcT  de  l'armoire  où  ces  objets 
étaient  déposés.  J'ai  également  vu  apporter  des 
sommes  pour  la  salubrité  de  l’air  ; je  sais  qu’il  a été 
demande  à un  citoyens  une  somme  de  50,000  iiv.  ; 
que  cette  somme  a été  réduite  à 24,000  Iiv.,  dont  on 
s’est  contenté,  et  que  Barras  enregistrait  les  bien- 
bits.  Je  n'ai  point  vu  de  registres  d'arrestations; 
j'ai  seulement  appris  qu'il  existait  un  arrêté  qui 
lixail  à un  certain  nombre  les  membres  qui  devaient 
concourir  aux  arrestations. 

Je  sais  qu’il  a été  porté  de  l'argenterie  à la  Mon- 
naie, mais  j'ignore  si  c'est  en  totalité  ; j’ai  demandé 
par  qui  la  vente  des  bijoux  était  autorisée  : on  s'est 
appuyé  des  ordres  de  Carrier. 

Goulin,  Chaux  et  Bachelier»  seuls  inculpés  dans 
celte  dénonciation,  y répondent  d'une  manière  im- 
parfaite, alléguantque  In  peur  empêche  le  témoin  de 
découvrir  des  vérités  importantes. 

Le  témoin  paraît  intimidé,  et  déclare  s'en  tenir  à 
sa  déposition. 

Jean  Dreux,  rentier,  ordinairement  domicilié  6 
Paris,  s'étant  trouvé  à Nantes  en  novembre  1793, 
dépose  que,  sur  une  plainte  portée  contre  lui  p.ir  le 
comité  de  la  section  de  l’Homme- Armé,  de  Paris,  U 
fut  incarcéré  aux  Sainte-Claire,  mis  sur  la  liste  des 
cent  trente-deux  Nantais,  de  laquelle  il  ne  fut  rayé 

ue  le  jour  même  du  départ,  à la  sollicitation  (le 

ené  Naud  et  de  Diirassier. 

• Le  jour  de  celte  fameuse  conspiration  imaginée, 
dit  le  témoin,  pour  autoriser  les  arrestations  arbi- 
traires, lorsque  la  générale  fut  battue,  et  le  canon 
braque.  Je  me  rendis  à mon  bataillon,  à Nantes,  où 
j’appris  que  des  prisonniers  s'étaient  révoltés,  et 
qu'ils  voulaient  enfoncer  les  portes  de  leurs  prisons 
à coups  de  poing,  pour  venir  assassiner  tous  les 
Nantais,  malgré  les  fusils  et  canons  dont  ils  étaient 
entourés  ; et  comme  les  hommes  sont  singes,  il  n’est 
que  trop  probable  que  l’Ogre  d'Arras,  ses  partisans 
et  complices,  firent  passer  cet  horrible  plan  de  con- 
spirations prétendues  jusque  dans  les  prisons  de  Pa- 
ns, où,  comme  à Nantes,  il  y avait  des  tnoufotts 
apostés  pour  désigner  les  victimes  h Robespierre, 
dernier  tyran. 

; Le  président,  au  témoin  : As-tn  en  connaissance 
des  noyades  et  fusillades? 

I Le  témoin  : J 'en  ai  entendu  parler  ; j'ai  vu  passer 
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«ne  jrrindc  quantité  de  femmes,  dont  plusieurs  por- 
taient des  enraitls;  on  me  dit  qu  elles  allaient  sur 
des  bateaux.  Je  vis  Tune  de  ces  feimnes  jeti  r sur  le 
quai,  à une  autre  femme,  un  enfant  qui  paraissait 
appartenir  à cette  victime  que  l'on  conduisait  à la 
destination. 

L'inconnue  reçut  fort  adroitement  Penfant  qui  lui 
était  ieté  ; elle  l'acciieiltit  dans  ses  brns  ; mais  voici 
un  fait  trà-imporlanl,  et  qui  mérite  toute  votre  at- 
tetiliun. 

Lea  filles  publiques  de  la  ville  de  Mantes  avaient 
été  arrêtées  et  conduites  a la  salle  du  Cours  du  Peu- 
ple, ù Mirabeau  ; le  bruit  courut  que  ces  lillrs  de- 
vaient être  noyées.  Le  lendemain  ic  demande  ce 
qu'elles  sont  devenues;  d'abord  on  hésite  a me  ré- 
pondre ; ensuite  on  me  déclare  fraiichemeiit  que  ces 
filles  ont  été  noyées,  ou  nombre  de  quatre-vingt- 
trois  et  plus. 

Baehelitr:  Le  témoin  vient  de  déclarerqii'it  avait 
été  incarci'rë  sur  une  dénonciation  fuite  contre  lui 
par  sa  section  ; de  cette  déclaration  il  résulte  que 
son  arrestation  n'est  point  arbitraire. 

Leicmoiti,  sur  la  présentation  de  sescaiitions,ol>- 
tient  son  élargissement  provisoire  ; enlin,  les  pièces 
attendues  parviennent  au  comité,  et  le  témoin  est 
délinitivemenl  mis  en  liberté. 

Le  prétident  k Dadielicr  : Le  témoin  avait  cepen- 
dant été  transféré  à rEperonnière  pour  être  joint 
aux  Nantais  traduits  au  tribunal  ; il  était  sur  la  liste 
des  cent  trente-deux  quo  l’on  supposait  envoyer  à 
Paris,  mais  qui  dans  la  réalité  devaient  être  fusillés 
eu  roule. 

DacheHef}  Jeioutiens  l'observation  fausse  dans 
toutes  ses  parties.  Il  n’est  pas  vrai  que  le  comité  dût 
traduire  les  Nantais  au  lributi.il  ; il  est  encore  moins 
vrai  qu’il  se  fût  proposé  de  les  faire  fusiller  en  che- 
min. La  pièce  d'envoi  est  signée  Carrier.  Je  démon- 
trerai, quand  il  en  sera  temps,  que  nous  n'avons 
Jamais  eu  le  dessein  de  traduire  les  Nantais  en  juge- 
ment, mais  bien  au  comité  de  sûreté  générale.  61  cet 
envoi  eût  été  aussi  sérieux,  aussi  réel  qu'un  le  sup- 
pose, nous  raurioiis  accompagné  des  chargea  exis- 
tantes au  procès  contre  les  Nantais. 

Chaux:  Celte  déposition  estencore  une  trame  de 
Forget;  c'est  la  suite  (i<  s sollicitations  particulières. 
Le  témoin  a été  élargi  sur  la  réclamation  de  son 
père;  il  a été  traité  en  ami  du  comité  révolution- 
naire, et  d'ailleurs  il  y a eu  erreur  de  nom. 

Lé  président,  à Chaux  ; EUit-ce  traiter  en  hmi  le 
témoin  que  de  l’envoyer  à i'fiperonnière  pour  être 
joint  aux  Nantais  qui  devaient  être  fusillés  en  che- 
min? 

CAaïue:  Ce  projet  de  fusillsde  attribué  au  comité 
est  une  calomnie;  c'est  l'efTel  de  l’astuce  et  de  l’im- 
posture; c'est  pour  jeter  une  mauvaise  impression 
sur  le  comité,  qu’on  l'accuse  d'avoir  voulu  faire  as- 
sassiner en  chemin  les  N.intais.  Le  tribunal  a dû  s'a- 
percevoir que  les  accusés  sont  enloiirés  d’ennemis, 
de  témoins  qui  cherchent  à se  venger,  parce  que  le 
comité  n'a  ménagé  personne  et  a soulevé  tout  le 
monde  contre  lui. 

On  obs^'rve  qu'il  existe  des  lettres  qui  prouvent  lo 
contrairo. 

Chaux:  Je  soutiens  que  le  comité  est  calomnié  de 
toutes  paru,  qu’il  ne  doit  son  iiirarcératioii  qu'a 
celle  des  Nantais;  que  le  représentant  Bô  a montré 
contre  nous  la  plus  grande  partialité  en  s'opposant, 
dans  une  séance  de  la  Société  populaire,  à la  lecture 
d'uu  mémoire  propre  à établir  notre  justification  ; 
en  disant  qu'il  ne  fallait  pas  croire  aux  rcvcuaiiU, 
que  nous  étions  bien  recumui.iinlés. 

Le  préiident,  à Chaux  : Vous  étiez  incarcérés 
avant  la  traduction  des  Nantais,  et  c'e&t  ici  la  oo-s  de 


faireconnaître  au  pubKc  la  vérité  tout  fhllère.  11  est 
constant  qui' le  cumilé  révulntionnaire  n'a  été  in- 
carcéré, de  l'ordre  du  représentant  Dû,  que  d'après 
rinformation  la  plus  concluante,  que  d'après  raudi- 
tioii  de  cinq  cents  témoins. 

{La  iuiie  incettammenl.) 


CONVENTION  NATIONALE, 

Prisidenee  de  HtmML 

Fin  du  rapporf  «ur  U$  iaxee  révolutionnaires^ 

! présenté  à la  Convention  nationale  carCamèoii, 
ou  nom  du  comité  des  finances,  à la  'eéaneedu 
I G frimaire. 

I Si  lou«  lc«  nK'Uiljrcs  des  comités  de  suireillanee,  qui  o^l 
dû  l'Ire  établis  dani  chaque  commune  ou  scclion  . eo  eié* 

< ciition  de  la  lot  du  31  mars  1793,  oiaiciU  droit  aux  3 liv. 

I par  jour  promises  par  la  loi  du  S sepn  nil>ri' 1793,  la  ns- 
linn  surail  été  grevée,  pour  celle  seule  dépense,  de  591 
millions  par  an. 

Cet  esemple  ma  fournit  roecaslon  d'observer  h Is  Con- 
vention combirn  elle  doit  se  pénétrer  du  danger  qu'il  |>rut 
J avoir  en  décrétant,  sur  des  niolioni  d'ordre,  des  dépen- 
sés extraordinaires  qui  donnent  lieu  à des  dilspidDliont 
exorbitantes.  Heureusement  les  bororoes  gui  ne  calcul^irnl 
pas  avaient  puiir  principe  que  la  liberté  devait  s'établir  en 
; prodiguant  la  fortune  publique,  rt  ci-ux  qui,  avec  de^  for- 
mes robustes,  chen  baient  une  popularité  »vcc  laqiu  ile  üs 
espéraient  nous  as'Crvir,  ont  été  renversés  et  punis  Mais 
avant  leur  mort  ils  avaient  obtenu  le  payi  ment  de  éO  sous 
pour  les  citoyens  indigents  qui  assisleiaientaux  assemblées 
di'S  srclions  de  Paris;  par  rellr  mesure  iis  croyaient  se  for- 
mer un  parti.  Nous  devons  leur  reprocher  aussi  les  soninirs 
qu’uni  coûté  r.irmée  révolutionnaire,  l'indrnmiié  aux 
comités  révolutionnaires,  etc.  Leurs  partisans,  leurs  amis, 
leurs  continuateurs  osent  parler  de  dilapidations,  et  les 
reprochent  é ceux  qu'i's  arrusalenl  de  mesqulueri»'  et  dVs* 
prit  mercantile,  parce  qu’ils  cberehaient  5 s'y  opposer. 

Il  serait  absurde  de  prétendre  que  douze  personnes  û>r- 
mant  un  comité  de  surveillance,  dans  une  commune oâ  il 
n'y  avait  souvent  que  douie  eiloyeus , eussent  droit  ft  une 
indemnité  de  S liv.  par  jour  pour  se  surveiller  rui-mèmes. 

Un  pareil  système  n'a  pas  besoin  d'étrt  réfuté  ; beureu- 
semcnl  nous  rovoiis  évité.  , 

Cependant  cette  prétention  existe  : Il  faut  rspprocbiT  les 
diverses  lois  qui  ont  été  rendues  relativenietU  aux  comilés 
révolutionnaires  pour  examiner  >i  elle  est  fondée. 

La  lui  du  31  mars  1793  n'aecorde  auenne  iinlemnllé  aux 
membre*  des  comités  qui  lurent  créé*  pour  recevoir  1rs  dé- 
clarations des  oirangcts. 

La  lui  du  5 seplemhie  1798  accorde  une  iodemoilé  de 
3 liv.  par  jour  aux  uii-mbres  des  eomités  de  salut  publir, 
mais  ces  dispositions  ne  peuvent  s'appliquer  qu'aux  comi- 
tés qui  ont  été  maintenus  provisoirement  par  la  loi  du 
I 4 juin  4793. 

b’it  ivoiivail  exister  quelque  doute  sur  celte  opinion , nn 
en  trouverait  la  solution  dans  le  décret  du  10  septembre 
. 1798,  qui  ne  délègue  des  attribution*  qu'aux  c omité*  de 
{ surveillance  et  de  saiui  publie  établis  dans  tés  diCféreiHes 
I villes  de  la  république. 

Pour  ne  laisser  aucun  doute,  nous  vous  proposons  d o 
décrétiT  que  l'iiideuiiiUé  de  8 liv.  par  jour,  acouniée  pa  * 
la  loi  du  5 si  plcmbre  1793,  ne  si-ra  payée  qu'aux  mcmbie  > 
(les  anciens  comité*  de  salut  public  (uiifti'mes  p.^r  la  loi  du 
' 4 juin  4 793,  S ceiiv  des  comités  qui  ont  été  elablU  dans  ks 
j Hiers-lii  uX  dcdislrlclsoii  dans  les  communes  dunl  la  j>opu- 
iaiioii  >*ékve  S Imit  mille  Individus  et  au-des*us,  et  4 ceux 
des  comités  qui  ont  été  éialills  par  un  nrrélé  ries  représen- 
tants du  (leuple  qui  leur  atluue  Ci'lle  indemnité. 

Celte  indemniié  sera  payée  par  les  recaveurs  de  district, 

! sur  rordonnanci*  des  dii(0loir(»i  pour  les  journées  qiiQ 
I les  membres  desdits  comité*  justiGeronl  avoir  employées 
I au  service  public,  à la  charge  par  eux  de  justifier  au'sl 
qu'iU  ont  rendu  les  comptes  exigés  par  le  décret  que  nous 
I vous  projinsons,  qu'ils  sont  eolièrtmeat  libérés  envarsla 
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r^piiUif(HC,  qu’ilioul  rcrol»  lous  icspapipn  relatifs  à leur 
Hduiiuislruiioii.  el  qu’ils  n’onl  louché  dircclemenl  ni  iiidi 
ncieniciti  de  la  république  aucun  traitemeul,  inUeiuiiUê 
ou  srcuuis. 

Nous  aurlonj  déliré  pouToir  vous  proposer  la  suppres* 
Mo»  de  ceUe  dépense  , qui  n'auiait  pas  dû  être  prumisc. 
li'S  ûmciionsdescomilés  révoluliouiiaircs  desani  être  assi* 
niiléfs  aux  fonctions  municipales?  mais  le  re>jH*cl  pour  les 
rn|tBK>  mrnjs  cniitraciés  par  vos  décrets  ne  pcnucl  pas  uuu 
pareille  proposition. 

Lu  loi  que  voire  comité  d«  finances  m*a  chargé  de  vous 
proposer  va  hnimlder  les  dilapidiieurs  et  les  voleurs;  elle 
trainiuillisera  les  paillotes.  Je  Mis  bien  que,  si  elle  est  rxè- 
ruiée  avec  un  esprit  de  parti . elle  peut  servii*  beaucoup  de 
buim-s  et  de  vciifeancest  c’est  une  épée  à plusieurs  Irao- 
cjiauls;  confiée  i des  mains  probqs  el  bootsèles,  elle  ser- 
vira la  révolution  cl  bâtera  le  régne  de  la  iusiicc;  crinûév  à 
des  intrigants,  des  fucliiux,  des  dilapidatcurs,  ils  pour* 
roui  grossir  leur  parli , puisqu’ils  y trouveront  le»  moyens 
de  prolégcr  ceux  qui  vouLlioiit  suivre  leur  bannièic,  m 
leur  promettant  l’impunité  des  vols  el  dos  dilapidations 
qui  ont  été  comods,  cti  Intimidant  ceux  qui,  n’ayant  au- 
cun reproche  a se  faire,  n’auraient  point  la  force  d’Onic 
de  braver  de»  persécutions  et  des  amertumes  passagère*'. 
Quoi  qu’il  eu  suit,  la  CosvenUon  sera  toujours  la  même, 
elle  surveillera  toutes  les  intrigues,  et  elle  uura  les  punir. 

La  loi  du  17  septembre  contre  les  suspects,  el  plusieurs 
autres  lois  Usées  sur  la  probité,  ayant  été  exécutées  avec 
injiislicr,  ont  causé  de  grands  maux  à la  république  et  à 
la  révolution,  el  uni  uécessiléun  grand  acte  uiUoual , cet 
cxcoiple  doit  nous  rassurer,  cl  prouver  é ceux  qui  vou» 
draient  mésuser  de  la  loi  que  nuus  vous  proposons,  ou 
qui  voudraient  la  faire  servir  d’instruoieut  à leur  passion, 
que  lenr»  crimes  ne  resteraient  pas  impunis. 

Les  meilleures  insiilutioiis  offrent  nialhcureusomcnl  des 
niuycai  dangereux;  mais  une  pareille  Idée  ne  doit  pas 
lions  ai  lélcr  dans  la  poursuite  des  Voleurs.  La  nation  fran- 
çaise veut  la  probiié  cl  la  justice,  elle  M*condera  nos  ef- 
fo'l-s;  lempllvoiis  notre  devoir  en  écartant  des  fonctiona 
les  iutriganii,  lc>  f.ictieux  el  les  dilapidatcurs. 

Voile  cuinilé  des  finances,  ne  conMissant  que  ses  de- 
voirs, Il  a lien  négligé  pour  le»  remplir;  il  ne  cakulcrt 
jamais  le  nuoibre  des  conemis  que  ses  fonctions  pénible» 
doivent  lui  alliicr  eu  poursuivant  les  abus  et  les  vuls;  les 
sangMKS  de  la  fortune  publique  doivent  se  plaindre;  mais 
riiomnte  qui  n’a  rien  à sc  reprocher  écrasera,  par  la  pu- 
blicité de  sa  coniluite,  dont  il  ne  Ci'tse  de  demander  l’exa- 
mm.  Il»  vipéies  qui  voudralml  l’atteindre  par  leur»  sime- 
inctils  vcnimctix* 

Vulol  k projet  de  dicrel  fae  je  lub  chirgd  de  .ou»  pro- 

pOHTe 

Le  décret  a été  adopté  en  ces  Icrmes  : 

• f.a  Convenüuti  nationale , après  avoir  eotendu  le  rap* 
purl  du  comité  des  finances , décrète  ; 

• Art.  Ttius  les  agents  qui,  en  vrrlu  d’un  ordre, 
mandat  o»  déliberation  uin^né,  soit  de»  repréieaianls  du 
peuple,  soit  lie»  adminhlralioos,  municipalités,  sections, 
comités  civils  ou  révolutionnaiies,  arm&*  ou  association 
révolulionuaire.  Sociétés  popuLiires,  soit  d’uœ  autorité, 
corps  ou  association  quelconque , ont  perçu  ou  reçu  en 
défiét,  depuis  le  commencrrTM'ni  de  la  révolution,  des 
sommes,  effets  ou  nurchaDdises  provenant  des  recettes 
extraordinaires  qui  ont  été  établies  mos  une  autorisation 
directe  et  spéciale  de  la  loi,  et  qui  sont  connues  sons  le  nom 
de  taxes,  contributions,  emproois,  saisies,  dépôts,  con- 
fiscations, condamnations,  souscriptions,  dons  volontaires 
ou  forcés,  collectes,  offrande»,  dépouilles  des  églises,  el 
sous  luule  autre  denoDiiiialioii,  en  fournirout  le  compte  à 
l’agrnl  nalionut  du  district,  d’ici  au  l*'  pluviôse  procliain. 
s'ils  ne  l’onl  déjà  fait. 

• 11.  Ces  comptes  seront  divisés  selon  la  naiurc  des  ob- 
|ris;  ils  (ndiquemnt  les  autorités  qui  ont  ordonné  la  pci» 
ception,  les  commissairt'S  ou  agents  qui  en  out  f.iil  la  ré- 
purtiiloQ,  les  individus  qui  ont  reçu,  cl  les  piTsonnes 
iinposéei  ou  qui  ont  donné,  ainsi  que  le  montant  des  som« 
mes  et  la  désignation  dos  eUeU  et  marchandises. 

« Toute»  les  soumics  au-dcasmis  de  40  llv.  y serout  por- 
tée» en  masse. 


. III.  Le  compte  des  dépouille»  doségliscs  indlquon 
! autorité  qui  a délibéré  les  duns  ou  envois,  les  ciloyeni 
qui  001  fait  les  dépl.icements  et  ont  été  clutgés  d.  » cuvuis, 
et  ceux  entre  les  mains  de  qui  les  elTels  sunl  restes. 

• IV.  Le»  rendant-compte  fouriiiioni  à l'agent  nulinnal 

les  èlatv,  procC-s-veibaiu  ri  pièces  pouvant  servir  à éuUir 
les  recettes  cl  dépenses;  ils  indiquemm  le»  caisses  nalio- 
nalrs  ni'i  les  soœmi-s  ont  été  versées,  l'objet  des  dépenses 
acqi-iuépv,  le»  autorités  qui  les  ont  orditnnéc»  ou  auiuii- 
Séc»,  el  11  s individu»  i qui  les  psyeuu'iiU  ont  «lé  rail». 

• V.  L'agcal  national  soumettis  au  directoire  du  dbtrkt 
les  ctnnpie^  et  pièces  qu’il  aura  reçu»;  le  directohs  dres- 
sera ICS  üliHcrvaiious  sur  Ja  recette  de»dil«  cuoiptes;  il  vi- 
sera louUs  les  pièces  do  dépenses  qu’il  jugera  être  légiti- 
mes; il  donnera  son  avb  sur  celle  qu’il  rejettera, 

“ VI.  L’agent  nal.onal  fera  imprimer  et  aOieber  dans 
toutes  les  communes  le  relevé  desiliis  comptes,  suivant  les 
roodi'los  qui  lui  ont  été  «u  lui  seront  renvoyés  psr  la  tré- 
sorerie nationale  ; apre  s la  vérificaiiou  du  directoire  de  dis- 
trict , Il  les  riiverra  à la  trésorerie  uatlonale,  el  il  fera  tou- 
tes les  dirigence»  nécessaire»  pour  que  oet  envoi  Mit  fait 
avant  te  t"  venlosc piOihain. 

t VII.  L’agent  national  fêta  verser  sans  délai  le»  reli- 
quats dexlils  complus,  en  valeur  métallique,  sssignsla  ou 
eff.  is  d’ur  el  d’argent,  è la  caisse  du  receveur  du  dislriel, 
qui  les  iransmiiira  k Parts,  k la  trésorerie  ou  à l’atelier 
monétaire. 

« Quant  aux  autres  effets,  Ils  seront  remis  aux  agents 
de  I eiireglMii'inent  et  drsduinainw,  qui  le*  feront  vendre 
comme  le»  autres  liTei»  natiouaui,  ou  qui  le»  feront  re- 
mcitru  ddii»  les  magasin»  miliiairt  s *’»U  peuiént  Cire  utiles 
aux  bc«oin>  de  la  république. 

«yill.  Les  pièces  de  dépenses  visi^  par  le  direoloire  de 

ntslricl  seront  rendue»  aux  agonis  comptables,  qui  les  rv- 
mritiom,  comme  comptant,  aux  receveurs  de  district,  les- 
quel»  le»  onvcrroul  k la  ttésorerie  nationale. 

« IX,  Le»  ufTnier»  muiiii  ipaux  do»  continuités  oé  jl  a été 
fait  qnciqu  une  des  peiceiiituns  iiu'niionné*  » en  l’article  I*', 
et  Parts  des  cOlnmi'>^Ji^i‘»  nommés  ad  Mot  pour  chaque 
section,  prendront  les  iururm-ilioiis  pour  former  un  relevé 
dwdites  pcrci plions;  Us  le  ccriifieront,  et  l’adresseronl, 
d ici  au  1*'  pluviôse  , au  directoire  de  district  ; ils  s<’rvi- 
roril  de  coolrôte  aux  cumpics  qui  seront  soumis  k l'iiguit 
national. 

• X.  Tous  le»  citoyens  sont  invité»  k fournir  aux  ofiietevs 
municipaux , cl  k Pari»  aux  romroi«sairrs  qui  seront  nom- 
mé» par  le»  sveliuns,  tous  k-s  ri'iiscigni'menl»  qu'ils  pcuvcul 
avoir  sur  tcsdiles  petccplions:  il»  |H)urronl  le»  adresser 
aussi,  par  duublc,  au  directoire  de  district,  cl  mÇute  au 
comité  des  finances. 

« XL  Le»  individus  qui  seraient  convaincus  d’avoir 
gardé  par  devers  eux,  sans  le  déclarer,  tl  t*ans  en  rcfidic 
complc  d’ici  au  1*'  pluviôse  prochain,  dissommes,  effets 
nu  marrhiinilisfs  provenant  des  ncelles  extraordinaires, 
seront  poursuivis  et  puni»  de  la  peine  portée  par  l'arl.  VI, 
section  VI , du  code  pénal. 

■ XII.  Les  réclsinalions  qui  pourraient  s’élever  sur  ries 
fausseté»,  omissioosou  mauvais  emploi»,  feront  adres-ées  k 
ragcol  nalloual  du  district,  qui  kis  vérifier  les  fails,  et 
cil  iransincUra  le  résultat  aux  eomufiasuire»  de  la  Iréso* 

rcrie. 

« Xin.  Le  recouvrement  des  sommes  non  aequillées  el 
des  son»rripiions  qui  oui  eu  Jku , è raison  des  taxes,  con- 
Ir  billion»  et  emprunts  qui  ont  été  établis  »ans  une  aulori- 
sution  directe  cl  »péciale  de  la  loi,  ne  pourra  plus  être  con- 
tinué, ù peine,  contre  ceux  qnl  le  contioueraienl,  d'élre 
poursuivis  comme  roncussionoaires. 

• XIV,  Il  KTi  pourvu,  par  un  rôle  supplémentaire  cl 
par  sou»  additionnel»  sur  la  conlribulinn  fundère,  aux 
besoins  que lesoommunci  on  sectiouapourniienl avoir  pour 
payer,  en  exécution  du  décret  du  n fructidor,  l'excédant 
des  secours  ou  iudeutoUé»  qu’elles  ont  promis  aux  défen- 
seurs de  la  patrie  qui,  ayant  plus  de  vingl-ciaq  au»,  ser- 
vent actuellement  sou»  les  drapeaux  de  la  république,  en 
vertu  d’uiv  engagement  volontaire  coiitrsctë  avec  lesdiles 
communes  ou  sections.  Les  engagements  qui  ont  été  con- 
tractés avec  des  citoyen»  qui  étaient  dans  ”âge  de  la  pre- 
mière réquisition  sont  annulés  û compter  delà  loi  qui  les 
a Bis  eu  réquisHioo, 
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• XV.  Los  mroibros  àa  anciens  comités  de  salut  public, 
cnnftnné^  pur  la  loi  du  i juin  1*793;  ceux  des  comités  qui 
ont  été  établis  dans  1rs  cbcr$*licui  de  districts  ou  dans  les 
communes  ttoni  la  pj>(>ulattou  s'élève  i hutt  mille  indivi- 
dus et  au-dessiis  ; ceux  des  cumilés  qui  ont  été  établis  par 
un  arrèié  particulier  des  représcnlanis  du  peuple,  avec 
l'autorisation  de  recevoir  une  indemnité,  sont  les  seuls  qui 
ont  droit  aux  3 liv.  par  jour  accordées  par  U loi  du  5 sep- 
timbre  1793. 

• Si  l'indemnilé  promise  par  les  représentants  du  peuple 
est  fîxrc  A un  taux  different , elle  sera  payée  conforniéiucDt 
A leur  arrêté. 

• XVI.  Ces  indemnités  seront  parées,  par  les  receveurs 
de  district,  sur  les  ordonnances  des  directoires,  pour  les 
jouiiKfs  que  ceux  qui  ▼ auront  droit  jusiificront  avoir  em- 
ployées au  service  public,  deimis  le  5 septembre  1793,  & 
la  charge  par  eux  de  justiOer  aussi  qu'tls  ont  rendu  les 
conaptes  exigés  par  l'article  I*',  qu'ils  sont  entièrement 
quilles  et  libérés  cnrers  la  république,  qu'ils  ont  remis 
toutes  les  pièces  et  papiers  de  leur  administration,  et  n’ont 
I ouebé  dtrcciemenl  ni  indirectement  de  la  république  au- 
cuns traitements,  indemnités  ou  secours. 

■ XVU.  Les  commis^ires  de  la  trésorerie  correspon- 
diont  avec  les  agents  nationaux  et  les  directoires  de  district 
pour  rcxéculton  du  prêtent  décret;  ils  rendront  compte 
ou  comité  des  finances  de  ceux  qui  s'y  seront  conformée  cl 
de  ceux  qui  seraient  en  retard,  le  1*' germinal  prochain, 
afin  que  ce  comité,  réuni  è celui  de  législation , puisse  ap- 
pliquer aux  agents  qui  seront  en  retard  les  peines  pronon* 
céos  par  les  luis  contre  les  fonctionnaires  néjriigeiils. 

■ XVIII.  Les  commissairv's  de  la  trésorerie  feront  dres- 
ser, le  1*'  germinal  prochain,  un  état  général  des  recettes, 
dépenses  et  versements  qui  leur  seront  connus,  et  Us  le  fe- 
ront distribuer  aux  membres  de  la  Convention. 

• XIX.  L'état  général  des  rcrelles,  dépenses  et  verse- 
ments connus  jusqu'à  ce  jour,  qui  a été  dressé  par  les  com- 
missaires do  la  trésorerie,  restera  déposé  au  secrétariat  du 
comité  des  finances,  afin  que  tous  les  meminesrie  la  Con- 
reotinn  puissent  en  prendre  communiralion  ; ils  sont  in- 
vités à fournir  audit  comité  tous  les  renH'igncmeiits  qu'ils 

cuvent  avoir  sur  cette  partie  importante  de  la  compta- 
iiité. 

• XX.  Les  agents  nationaux  rendront  compte  au  comité 
des  finances  des  obstacles  cl  des  difiicullés  qu'ils  rcacun- 
treront  daos  l’exécution  du  présent  décret. 

• Le  comité  des  finances  statuera,  par  ,irrélé,  sur  les 
diverses  récloioatiuns  auxquelles  il  pourra  donner  lieu.  » 


SUITE  DE  LA  SÊ.XNCE  DU  23  FRIMAIRE. 

N.  iî.  Celle  discussion  fait  suite  au  rapport  fait  par 
Boissy  d'Atiglas,  nu  nom  des  quatre  comités  ; c est 
par  erreur  qu'elle  ii’a  pas  été  insérée  üaus  uutre  im- 
mero  d'bier. 

Clauzel  : Le  rapporteur  des  quatre  comités  vous 
a dit  i[tie  des  inalvvHlIaiils  avaient  en  partie  excité  le 
moiivemciit  dpnt  il  est  question  ; il  est  bon  de  ne 
pas  leur  permettre  de  Cünlniiier  leurs  manœuvres 
criminelles.  Nuits  savons  tous  que  ceux  qui  vou- 
draient ri'tablir  le  régime  de  la  terreur  oui  rappelé 
auprès  d eux  les  scélérats  qu’ils  avaieut  envoyés 
dans  les  départements,  illin  de  lesaiiler  à troubler  la 
tranquillité  publique.  Je  ne  veux  point  semer  ici  la 
division,  mais  je  veux  ciupécher  que  les  malveilianls 
ne  parvK-uneiil  ù Icuis  Ims.  i>ous  piélexte  de  venir 
deiiiiiuder  des  subsistances  pour  leurs  communes, 
les  anciens  membres  des  coinilés  révolutionnaires 
sont  venus  ici  pour  servir  les  terroristes.  Je  propose 
de  décréter  que  ceux  qui  ont  rempli  des  fonctions 
publiques  avant  le  9 thermidor,  et  qui  depuis  se  sont 
rendus  à Paris,  soient  tenus,  sous  vingt-quatre  heu- 
res, de  retourner  dans  leurs  mmiictpalilcs,  ù peine 
d’élre  traités  comme  suspects. 

lÆGEXDREtde  Paris):  Les  eomilcs  se  sont  occupée 
de  prendre  des  mesures  cotilre  les  auteurs  de  ce 
mouvement.  J’assure  la  Cunveulion  que  la  luajemc 


partie  des  ouvriers  qui  marcliaient  hier  ne  savaient 
pas  quel  était  l’objet  de  ce  mouvement.  Plusieurs  ne 
SC  sont  laissé  entraîner  que  pour  ne  point  occasion- 
ner de  rixes.  J’ai  été  au  milieu  d'eux  avec  mes  collé* 

lies,  et  je  vous  assure  que  je  n'ai  trouvé  que  des 

ommes  sages,  à l'exception  de  quelques  agitateurs 
qui  se  tenaient  sur  les  derrières,  et  qui  allcndaieut 
que  la  voix  de  la  raison  efit  cessé  de  se  faire  entendre, 
pour  prêcher  l'insurrection. 

Il  ne  faut  point  abuser  du  caractère  sacré  de  père 
de  famille;  il  ne  faut  pas  que  ce  litre  soit  une  raison 
pour  exiger  des  prix  exorbitants,  pour  exiger  1S|. 
pour  des  baTonneltes  qui  n’en  valent  que  4.  Il  faut 
que  tes  bieiilails  de  fa  Convention  soient  comme  une 
rosée  salutaire  qui  répande  l'abondance  par  toute  la 
rt'publique,  et  tasse  mourir  tous  les  insectes  poli- 
tiques. ( Applaudissements.)  Ce  n'est  point  les  armes 
qu'il  faut  employer  ici,  c’est  leloquencc  de  la  jus- 
tice et  de  la  raison  ; éclairons  le  peuple,  et  il  voudra 
le  bien. 

Je  déclare  à la  Convention,  et  j’invite  les  journa- 
listes à transmettre  celte  nouvelle  à toute  la  France, 
que  le  comité  de  sdrrté  générale  surveille  tout, 
qu'il  a déjà  su  distinguer  les  agitateurs,  qu'il  proté- 
gera les  bons  et  fera  punir  les  méchants.  Que  les  ou- 
vriers se  rendent  dans  leurs  ateliers,  qu’ils  se  per- 
suadent bien  de  celle  vérité,  t^ue  la  republique  ne 
peut  donner  que  le  néeessairc  a chacun,  et  qu'elle 
n'est  point  en  état  de  faire  la  fortune  de  personne  ; 
qu'lis  s’altacbent  à connaître  les  .agitateurs  et  à les 
livrer  à la  justice  nationale.  (Applaudi.sscmcnts.) 

Le  comité  de  sûreté  generale  a appris  par  sa  cor- 
re.spoiidauce  qu’un  grand  nombre  de  ci-devant  fonc- 
tionnaires publics  se  rendent  ici,  je  ne  sais  sous  quel 
prétexte.  Il  faut  prendre  une  mesure  à cet  égard, 
mais  il  faut  qu’elle  soit  juste.  On  peut  avoir  été 
membre  d'un  comité  révolutionnaire,  et  cependant 
être  honnête  homme;  on  peut  avoir  été  membre  d'nn 
comité  révolutionnaire,  et  cependant  n'avoir  lue  ni 
volé  personne.  Des  innocents  ont  clé  opprimés; 
mais  tes  comités  de  gouvernement  ne  forcaicnt-ils 
pas  la  main  à ceux  qui  opprimaient  ? Il  ne  faut  point 
(le  jugement  en  masse  ; nous  avons  trop  cruellement 
appris  combien  ils  sont  injustes  et  funestes.  La  sé- 
vérité ne  doit  porter  que  sur  ceux  qui  apposaient  les 
scellés  sur  des  armoires  qu'ils  avaient  eu  le  soin  de 
vider  aupiiravant,  sur  les  voleurs,  sur  les  tueurs  en- 
fin. L'hunnéte  hommedAit  être  protégé,  quelles  que 
soient  les  fonctions  qu'il  ait  remplies.  Je  demande 
que  1.1  proposition  de  Claiizd  suit  renvoyée  au  co- 
mité. 

Je  passais  hier  sur  la  Grève,  vers  une 
heure  npri's  midi  ; j’entendis  un  quidam  hurler  cl 
provoquer  le  meurtre  et  le  pill.ige  des  marchands. 
Les  ouvriers  s'en  emparèreiil  et  le  conduisirent  de- 
vant ie  commissaire  de  police.  (Applaudissements.) 
Ce  quidam  n'av.iil  ni  carte  ni  passeport;  il  n’a  pas 
voulu  dire  qui  il  était,  ni  d'où  il  venait. 

Mathieu  : La  mesure  proposée  par  Claiizel  aurait 
rincouvéïiieul  de  ramener  les  lois  prohibitives. 
L'objcl  de  In  police  est  de  surveiller  tes  individus , 
innis  non  pas  d'opprimer  hi  masse  des  citoyens, sans 
quoi  il  n'v  anrail  plus  de  liberté,  pins  de  commerce, 
plus  rte  circiibilion  intérieure.  ( Applaurtissements.  ) 
Ce  n’est  pas  lorsque  rexpéricnce  a appris  à la  Con- 
vention combien  ce  régime  est  funeste  qu’elle  se 
déei(ler.i  â le  r.nnener. 

Le  comité  de  sûreté  générale,  a été  instruit  qu’un 
grand  nombre  d’hoiniuos  qui  peuvent  être  dange- 
reux pour  la  Iranquiliilé  publique  se  sont  rendus  à 
Paris,  et  n'ont  rempli  aucune  des  formalités  que  la 
loi  exigeait  d'eux  pour  qu’ilsy  restassent.  Le  comité 
a su  en  même  temps  que,  sous  préUxte  d’avoir  perdu 
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srs  cdrtfîs  <Ic  sAr^té , on  fn  muUi|>1i<)U  Ifs  dj'mnndrs  i 
d.Tfj*^  les  «rdions;  qu’on  1rs  diHivrait  im‘inr  s;ms 
avoir  Tait  pr^h  r nar  mix  oui  les  deniandaicnt  )e 
serment  de  lidtMite  à la  rt^pulilimic.  li  a remédié  à | 
celle  faute  en  uidonriant,  le  15  ne  ce  mois , qu'il  ne  j 
serait  délivrd  aucuiie  carte  de  sAreté  sans  qu’au 
préalable  on  n’all  exigé  le  serment  de  fjilélilc  à la 
république.  Je  pense,  nu  surplus,  que  le  meilleur 
inoyen  (le  renvoyer  dans  leurs  cormmines  ces  gens 
qui  ne  peuvent  i*lre  dangereux,  parce  qu'ils  seront 
vus,  m.-Ws  qui  pourraient  Irouider  ici  la  tranquillilé 
eiisr  cachant  dans  la  foule;  je  pense, dis-je,  que  )c 
meilleur  moyen  de  renvoyer  ces  gens  est  de  décréler 
que  les  cartes  de  sftreté  de  Paris  aer<»nl  renouvelées 
ilaiis  un  court  délai,  et  qu'elles  seront  délivrées  sui- 
vant un  morle  itntforme. 

fVausel  .*  Je  deuiande  le  renvoi  de  la  proposlilon 
de  Mathieu  au  comité  de  siVeté  générale  ; nuis  ]e  la 
crois  iiisiilfix.iiite.  On  a vu  dans  le  rassemhlemeiii 
d’hier  des  iiieinhres  îles  aiiriens  comités  révolution- 
naires, et  certes  ceux-là  n’étaient  pas  venu  ici  pour 
des  affaires  de  commerce , mais  pour  seconder  le 
monvfineiil  que  voulaient  exciter  les  apAlres  et  les 
chefs  fin  système  de  tri  reiir.  Je  demande  le  rnnoi 
de  toutes  res  proposUtous  ù rciameii  üu  comité  de 
sftrrie*  géjttTafe. 

Cette  proposition  est  idoptée. 

— On  litla  currcspondance* 

Un  secrétaire  fait  lecture  de  la  lettre  saivante  ; 

Le  ge’nrral  divisionnaireVimeux  aux  reprcxen^aulx 
du  peuple  à la  CnmieMf/oA  mitioMofe, 

4o  quartier  s^péral  4e  La  Rechellf . le  IS  brUBilrr, 
l’an  y de  la  r«pMMii|uc  fran^aiae,  ut»e  imli  «îmUv. 

• Citoyens  représentants,  je  Hs  dans  h VourVeur 
diiftlrinuire  que,  dans  U discqssion  de  Psft.ured’(m 
repres<uiliiiit  du  peuple  mis  en  jugement  par  la 
Convention  nationale,  on  articule  contre  lui:»  Que 
les  commis  du  bureau  de  l'rtal  major  oui  dit  entre 
eux  qu'il  tallait  aller  dans  telle  rue , enlever  telles 
ou  telles  femmes . et  les  mener  chea  Carrier , qui 
les  avait  (U'mandées  pour  se  divertir.  • to  ré|K)us€ 
de.  Carrier  à celte  inculpation  pourrait  {wrter  à 
croire  qu'elle  était  faite  aux  coiiunis  de  mon  état 
major.  Je  lie  cherche  à inculper  personne  ; mais  je 
dois  à la  vérité,  mais  je  dois  à I bonneiir  qui  a tou- 
jours guidé  mon  état  major  et  moi,  de  déc).nrer  que 
jamais  il  n'y  a été  employé  qu'un  seul  secréiaire,  et 
point  de  commis.  Ce  ne  peut  être  de  lui  que  Dechar- 
tres  ait  entendu  parler,  pnieque  ta  dénonciation 
porte  : • Des  commis  de  l'rtal  major  ont  dit,  etc.  • 

•Onx  de  vosnu  mhrcsqiii  me  connaissent,  llew- 
ht-ll,  McrJiii  (de  Thionville),  avec  lesqnelsi’ai  plus  | 
parlicnlièremeiit  fait  la  guerre  , vous  diront  que  je  ! 
UC  SUIS  pas  eourlisaii,  mais  que  j'aime  l'hOmieiir  et  ! 
la  gloire,  et  que  Je  ne  souffrirai  jamais  rten  de  ce  I 
qui  pourrait  les  compeomrltre.  Carrier  m’a  rendu 
jiislicf  eu  disant  a la  barre  de  la  Convention  que  ma 
( unduite  me  mettait  A l’abri  du  soupçon;  mais  dans 
la  bouche  d’un  accusé  ce  témoigna^  pourrait  être 
suspect;  j’ai  donc  cru  ma  délicatesse  compromise,  et 
j'ai  dÂ  le  dire  à la  Coiivcotinn  nationale. 

• Depuis  quarautr  et  du  ans  au  service,  je  n'apprls 
jamais  l’art  de  la  flatterie;  mais  Je  sais  être  juste,  ; 
chérir  ma  pairie  , poursuivre  les  traîtres . fuir  1rs  ' 
tnlrigsnts , et  ebrreWr  les  gens  de  bien.  Telle  sera 
toujours  ma  de  pensen  vivre  pour  la  liberté, 
mourir  en  1s  défendant , c’ist  la  voru  du  ssNUt  fran* 
çais,  c'est  le  mien  1 

• Vive  la  république!  vive  b Cenvenlion  natio> 

nale!  5ipné  Vi.ueini.  • | 

Mention  honorable  , insertion  au  Bulletin.  ' 


— Le  ciluyrn  iloquct , peintre  en  marines,  qui  a 
CM  le  uul!n*ür  d'étre  iiicniditf  au  C.jp  t l de  jierdrc 
tout  ce  Qu’ii  iiosMhlsil , fait  Iiommagc  à la  Couven- 
lîon  de  nnix  labb  aux,  d^uitl’un  représente  le  coup 
bal  du  vaisseau  fa  Monlague  contre  plusieuri^  vais* 
mmux  anglais,  cl  l'autre  représente  le  ipalhenrtdtx 
inctudiç  de  la  ville  du  Cap-Français,  arrivé  le 
juin  lTü.1(  vieux  ^lyicC  cl  te  départ  du  convoi  ar- 
rivé dans  les  ports  (Je.  la  républiciue , et  de  b pro- 
mière  épreuve  en  couleur  au  tableau  de  riuccndje 
du  Cap. 

Mention  honorable,  iusertion  au  Bulletin. 

Le  conaetl  général  de  la  commune  de  Rkodet  à ia 
C’onuenfion  nafionalv. 

• Nos  frères  d’armes  qui  sont  aux  frontières  eon* 
tinuent  à terrasser  les  ennemis  de  la  république; 
rien  ne  résiste  à leur  courage.  Pour  nous . nous  ne 
cessons  de  travailler  à tirer  des  entrailles  de  la  terro 
les  cléments  de  la  foudre  qui  doit  achever  de  le&ev 
terminer. 

• Notre  commune , très-petite  par  l’éiendue  de 
son  lerriloire,  a déjà  versé  au  dépôt  do  Perpiguaii, 
depuis  le  mois  de  messidor , huit  mille  trois  ceiil 
vingt-six  livres  et  demie  do  s;ilpélro , et  elle  redou- 
blera ses  efforts  Jus<iu’à  ce  que  vous  ayo»  forcé  Ica 
tyrans  coalisés  à vi^iis  demnndor  la  p.aix. 

• Eu  allendant,  nous  supportons  avec  cour.igc 
toutes  sortes  de  privaliniis  ; innis  une  vie  dure  et 
laborieuse,  des  iiiŒiirs  austères,  firent  autrefois  la 
gloire  de  Sparte.  Voila  le  modèle  de  nos  conci- 
lovens;  c'est  une  justice  que  nous  ne  pouvons  leur 
refuser. 

• Achevez  votre  ouvrage;  anéaiitlsseï  les  conspi- 
rateurs et  les  hommes  <fe  sang  qui  déshonorent  la 
terre  de  la  liberté;  frappez  le  criiiiinol  partout  où  il 
se  trouve;  honorez  ragrlcuUuro , encouragez  le 
commerce  ; c'est  le  vceii  unique  de  tout  vrai  répu- 
blicain : tel  sera  toujours  le  oOtre.  • 

Mentiou  honorable,  iosertioa  eo  côtier  au  Bulle- 
tin* 

Le  citoyen  âfoffeuauff.  représentant  du  peupte, 
la  Convention  nationale. 

• Législateurs,  elle  est  proscrileenfin  celle  maxime 
tyrannique  cl  insensée  : Qu’Importe  qu'un  innocent 
périsse?  Elles  revivent  enfin  au  milieu  des  répubti- 
c.ains  français  la  justice  et  |a  vérité,  si  longtemps 
opprimées. 

• Blessées  du  traitement  que  j’éprouve,  aussi  ter- 
rible que  peu  mérité,  la  justice  et  la  vérité  réclament 
contre  un  outrage  Ibit  a ma  personne , i la  probité 
et  au  patriotisme. 

• Accueillez,  représentants,  la  plus  Juste  récla- 
mation ; les  faits  et  rintenlion  posés,  pcscz-les  avec 
une  impartialité  sévère. 

• Les  faits  : il  n'en  est  pas  un  seul  qui  m'accuse  ; 
ils  parlent  tous  pour  moi;  mou  patriotisme  u’eslpas 
récent,  mon  patriotisme  ne  varia  jamais  depuis  l’au- 
rore de  la  révolution  jusqu'à  cejonr. 

■ L’un  des  premiers  je  soutins  avec  force, dans 
mon  pays,  les  droits  ignorés  du  peiinle  ,el  présidai 
le  premier  une  Société  populaire  recicv.iblc  de  plu- 
sieurs succès  à mon  zèle , plus  d’une  fois  préconisé 
par  elle. 

• Les  ennemis  de  la  liberté  et  du  people  me  per- 
sécutèrent arec  acharnement:  il  ne  dépendit  pas 
des.auteurs  des  massacres  de  Nancy  que  Je  ne  fuss# 
enveloppé  dans  la  destruction  mruitee  par  eux  de 
tous  les  palioles  de  cette  commune, et  qu'ensuild 
Je  ne  tombasse  sutis  le  glaive  de  la  justice  d'alors. 
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• Je  luttai  avec  une  constance  in<îbranîabîe  contre 
des  persécutions  également  iniques  et  vit*lentes  » et 
contribuai  à rassembler  les  débris  du  patriotisme 
dispersé  par  la  violence  et  la  terreur  ; les  projets 
conlre-révolulionnaires  furent  déjoues. 

• Après  avoir  été  successivement  nommé  élec- 
teur, membre  du  conseil  général  delà  comimiiie, 
administrateur  au  directoire  du  département  de  la 
Itcurlhe,  les  suffrages  du  peuple  m'appelèrent  à la 
mairie  de  Nancy.  Dans  ces  fonctions  périlleuses  et 
difliciles,  je  sus  contenir,  sans  oppression  , la  mal- 
veillance. et,  en  comprimant  la  licence,  hâter  les 
progrès  de  la  révolution.  Secondé  par  une  munici- 
palité patriote,  j’empéchai  par  mon  énergie  que 
Nancy  ne  devînt  encore  le  théâtre  des  scènes  san- 

lanles  préparées  par  les  combinaisons  du  plus  per- 
de incivisme. 

• De  la  mairie  je  passai  au  tribunal  de  cassation  ; 
je  puis  avec  confiance  invoquer,  sur  rindexibililé 
de  mes  principes  civiques , le  suffrage  de  tous  les 
membres  de  ce  tribunal. 

• Ardent  amour  de  la  liberté  et  de  l’égalité,  haine 
profonde  de  la  tyrannie  et  des  factions,  nulle  autre 
ambition  que  celle  d'être  utile  à ma  patrie  : j'adjure 
tous  ceux  qui  ont  observé  de  plus  près  ma  conduite 
et  mes  principes  de  dire  si  ces  sentiments-là  ne  fu- 
rent point  l'amc  de  mes  opinions  et  de  toutes  mes 
démarches. 

> Je  ne  parlerais  pas  de  mon  désintéressement  ni 
de  la  diminution  de  ma  foriuue  si  le  patriotisme 
qui  augmente  l'aisance  n'était  pas  évidemment  plus 
facile  que  celui  qui  la  diiniuue. 

• Ces  principes  et  ces  senlimenls  furent  à la  Con- 
vention ma  constante  boussole , et  m’accoinna- 
gnaient  à la  commission  des  Douze,  que  je  présidai. 

• Là  j'ai  émis  des  opinions  sur  des  mandats  d'ar- 
rêt contre  des  hommes  rebelles,  selon  moi,  à la  sou- 
veraineté du  peuple,  et  méditant  des  forfaits.  Est-ce 
donc  là  commettre  des  forfaits  et  attenter  à la  sou- 
veraineté du  peuple?  J’ai  émis  de  bonne  foi, sans 
partialité  comme  sans  passion, des  opinions  qui  me 
semblaient  très-propres  à prévenir  et  de  grands  at- 
tentats à la  liberté,  et  de  grandes  atrocités  ; les  ar- 
restations nocturnes , qui  excitèrent  de  si  vives  cla- 
meurs, furent  l'ouvrage  du  ministre  de  la  justice, 
chargé  de  l'exécution  des  mandats.. 

• Ces  opinions  d’un  fonctionnaire  public  constam- 
ment honnête,  désintéressé  et  probe,  éloigné  de 
toute  cabale,  ennemi  de  toute  intrigue,  est-il  équi- 
table de  les  métamorphoser  en  des  crimes,  fussent- 
elles  erronées? 

• Oui,  mes  intentions  furent  lrè.s-pures , citoyens 
représentants,  et  c'est  d'après  elles  que  tout  citoyen 
doit  être  jugé. 

■ Cependant  je  fus  arrêté  le  3 juin  1793  ( vieux 
Style )par  un  suppôt  de  la  commune  de  Paris, armée 
alors  de  je  ne  sais  quel  pouvoir  exécutif,  de  cotte 
commune  usurpatrice  et  sanguinaire  que  votre  cou- 
rage a exterminée. 

• J’ai  fui,  je  me  suis  soustrait  aux  fureurs  d’une 
férocité  en  délire , anéantie  par  votre  énergie  répu- 
blicaine. 

• Dans  ma  retraite,  une  conduite  pure,  une  con- 
•cience  irréprochable  m'ont  donné,  pour  supporter 
de  grandes  douleurs,  un  courage  plus  grand  encore. 
Si  j ai  dû  paraître  coupable  aux  yeux  des  Hébert, 
Chaumetle  et  Couthon , des  Uanriot , Dumas  et  Ro- 
bespierre, jamais,  non  jamais  je  ne  le  paraîtrai  aux 
yeux  d’hommes  intègres  et  libres , aux  yeux  de 
législateurs  amis  de  l’équité,  de  la  liberté,  de  la 
rertu. 

• Rendez-moi , citoyens  représentants,  la  justice 
queje  réclame;  lorsque  je  l’obtiendrai,  ce  sera,  je  ne 


crains  pas  de  le  dire,  un  nouveau  triomphe  de  la 
vertu  sur  le  brigamlagc  et  le  crime.  • 

Cette  lettre  est  renvoyée  aux  trois  comités,  pour 
en  faire  incessamment  un  rapport. 

— Une  députation  composée  de  vingt  ouvriers 
vient  protester  que  te  inouvemènl  d’hier  n'avait  rien 
de  séditieux  ; ils  récininent  contre  le  projet  de  don- 
ner à l’entreprise  la  fourniture  des  armes;  ils  expo- 
sent que  beaucoup  de  pères  de  famille  se  Irouvc- 
raieiil  sans  ouvrage,  et  cela  à l'entrée  de  l’hi.ver. 

Lf>  PiiLsiDENT:  La  Convention  sait  que  la  patrie 
doit  du  travail  et  la  subsistance  à tous  ses  cillants; 
mais  elle  ne  peut  pis  reconnaître  pour  ses  enfants 
ceux  qui  perdent  a faire  des  rassembleincnl.s  dan- 
gereux un  temps  qu'ils  doivent  à la  chose  publique. 
L'assemblée  ne  fera  jamais  que  ce  que  la  Justice 
exigera  d'elle  ; elle  examinera  votre  pétition  , cl, 
quand  la  loi  sera  portée,  elle  la  fera  respecter. (Vifs 
applaudissements.) 

Royer  : Citoyens  collègues , tandis  que  vous  vous 
occupez  sans  relâche  de  faire  disparaître  jusqu'aux 
moindres  traces  du  règne  désastreux  du  tyran  Ro- 
bes[>ierre , son  ombre  féroce  et  sanguinaire*  se  pro- 
mène encore  dans  tous  les  points  uo  la  république 
pour  y agiter  le  fl.imbeau  de  la  discorde,  et  ses  sa- 
tellites , qui  cherchent  à perpétuer  parmi  le  peuple 
la  mésintelligence , les  haines  et  l'anarchie,  au  mo- 
ment même  où  vous  avez  solennellement  proclamé 
que  vous  ne  mettiez  de  différence  entre  tous  les  ci- 
toyens que  celle  qui  se  trouve  entre  la  vertu  et  le 
vice,  SC  font  uii  jeu  cruel  de  répandre  sourdement 
des  bruits  mensongers  d'un  retour  prochain  de  tous 
les  émigrés;  et,  par  une  perfidie  qui  ne  peut  naître 
que  dans  des  cœurs  aussi  corrompus  que  les  leurs, 
ils  osent,  les  scélérats,  faire  suspecter  vos  intentions 
les  plus  pures,  lis  disent , ces  imposteurs,  que  les 
biens  des  émigrés,  si  justement  con(isqué.s  au  profit 
de  la  république,  ne  sont  que  séquestres,  pour  leur 
être  remis  lors  de  leur  rentn'e  sur  notre  territoire  ; 
ils  espèrent,  ces  insensés,  pouvoir,  par  leurs  manœu- 
vres ténébreuses,  alarmer  le  palnolisme  , jeter  les 
cœurs  timides  dans  l'anxiété , ralentir , éteindre 
même , s'ils  le  pouvaient , l'ardeur  des  enchères  sur 
les  biens  nationaigc  mis  en  rente. 

Ils  savent  bien  cependant , ces  lâches  calomnia- 
teurs , qu'agitent  en  tous  sons  les  fureurs  qui  dé- 
chiraient le  cœur  du  tigre  dont  ils  caressaient  la 
férocité,  que  la  Convention  nationale  ne  s'est  pas 
re.ssaisie  avec  vigueur  des  rênes  du  gouvcrneinrnl, 
n'a  pas  fait  tomber  sous  le  glaive  de  la  Justice  les 
têtes  orgueilleuses  qui  trop  longtemps  l’avaient  as- 
servie, pour  favoriser  des  ingrats,  destraîtres  et  des 
parjuresries  premiers  auteurs  de  tous  les  maux  qui 
ont  accablé  la  nation. 

Non,  citoyens,  ces  implacables  ennemis  de  la 
patrie  n'en  souilleront  plus  le  sol;  à jamais  proscrits 
de  son  sein  , c’est  dans  des  terres  étrangères  qu'ils 
iront  mendier  un  asile  qu'ils  ne  trouveront  nulle 
part;  errants  et  vagabonds,  portant  partout  le  signe 
de  la  réprobation  dont  vous  les  avez  marqués,  ils 
traîneront  une  vie  ignominieuse,  et  ne  transmettront 
à la  postérité  la  plus  reculée  que  des  noms  odieux 
qui  seront  en  éternelle  exécration , car  il  n'est  plus 
pour  eux  de  terre  hospitalière. 

Egalement  jaloux  du  bonheur  que  notre  heureuse 
réunion  prépare  aux  générations  futures,  les  vils 
stipendies  du  plus  féroce  des  tyrans , du  plus  cruel 
des  despotes,  voudraient  en  empoisonner  les  pre- 
mières faveurs.  Ces  monstres,  toujours  acharnés  à 
poursuivre  la  proie  qui  leur  échappe , cherchent 
aussi  à insinuer  que  notre  retour  dans  ta  Convenlion 
nationale  ranime  déjà  les  espérauces  des  ciiucniis  de 
la  patrie. 
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Quoi  ! citoyens  collègues , le  jour  que  votre  sa> 
gesse , autant  que  votre  amour  pour  la  justice  et  la 
vérité,  a lixé  pour  nous  rendre  à nos  augustes  fonc- 
tions; ce  jour  ü jamais  mémorable;  ce  jour  qui  fera 
époque  dans  notre  étonnante  révolution  ; qui  ba- 
lancera dans  les  fastes  de  notre  intéressante  histoire 
les  trop  funestes  écarts  de  tant  de  passions  qui  au- 
raient pu  obscurcir  l'éclat  de  nos  victoires  et  ternir 
la  gloire  de  nos  trioiiiphes;qui  éclairera  la  postérité 
sur  le  caraclt  re  des représeutantsd’un  peuple  libre; 

aui  gravera  dans  tous  les  cœurs  le  doux  souvenir 
e leur  uuion,  et  présentera  à l’univers  entier  le 
spectacle  le  plus  consolant  pour  riiumanité , celui 
d'huinmcs  qui,  verliteux  par  principes,  généreux 
par  inclination  , courageux  par  caractère , bienfai- 
sants par  affection,  ne  cniciilent  jamais  sur  les  sacri- 
fices qu’exige  le  salut  du  peuple  ; quoi  ! je  le  répète, 
ce  jour  à jamais  mémorable  serait  la  fatale  époque 
de  notre  liberté,  en  portant  au  milieu  de  nous  le 

ferme  impur  de  nouvelles  divisions  ! Non,  citoyens; 
union,  ou  la  mort  ! 

Déjà,  chers  collègues,  vous  avez  lu  dans  nos 
cœurs  ce  que  les  vôtres  éprouvent  ; les  mêmes  sen- 
timents nous  animent;  nous  tendons  tous  au  même 
but  : rien,  non,  rien  ne  pourra  plus  nous  diviser. 

Comme  vous  noU'i  avons  voué  une  haine  éter- 
nelle à toute  espèce  de  tyrannie,  a tout  genre  de 
despotisme  ; comme  vous  nous  serons  inexorables 
pour  rimnior.ilité;  comme  vous  nous  déclarons  une 
guerre  implacable  aux  parjures,  aux  imposteurs, 
et  à tous  ceux  qui  voudraient  attaquer,  en  quelque 
manière  que  ce  puisse  être,  nos  priiici|ves républi- 
cains : liberté^  ègatiiè,  fraternité,  ur<ite  et  indivisi- 
bilité; comme  vous,  ici  jVinprnnle  vos  propres  ex- 

f tressions  dans  votre  sublime  Adresse  au  peuple 
raneais:  «Nous  fuirons  avec  exécralion  ceux  qui 
parlent  sans  cesse  de  sang  et  d’échalauds,  ces  pa- 
triotes exclusifs,  ces  hommes  outrés , ces  hommes 
enrichis  par  la  révolution,  qui  redoutent  l'action  de 
la  justice,  et  qui  comptent  trouver  leur  salut  dans  la 
confusion  et  dans  l'anarchie;*  comme  vous  enfin 
nous  ferons  germer  dans  tous  les  cœurs  l'amour  de 
la  patrie,  le  respect  des  lois  ; et  bientôt,  n'en  doutez 

ftas,  les  Français,  éclairés  par  les  malheurs  que  trop 
onglenips  ribfâine  Robespierre  a fait  peser  sur  des 
télés  innocentes,  et  instruits  ù l'école  de  l’adversité, 
sauront  sc  défendre  de  toute  espèce  d'excès.  Rendus 
à leurs  vertus  premières,  et  leurs  âmes  retrempées , 
pour  ainsi  dire,  dans  les  longues  angoisses  de  leurs 
cœurs  flétris  par  la  stupeur,  la  sagesse  dirigera  leurs 
pas  dans  les  sentiers  de  la  justice , et  leur  üer  cou- 
rage, éclairé  par  la  prudence , fera  trembirr  les  vils 
esclaves  des  tyrans  et  déjouera  tous  les  complots  des 
ennemis  de  la  patrie. 

Citoyens,  vous  venez  d’entendre  les  faibles  accents 
d’une  voix  qui  ne  se  prostitua  jamais  ni  au  mensonge 
ni  à l’imposture;  vous  venez  dans  ces  tribunes  pour 
vous  instruire  de  vos  droits  et  de  vos  devoirs  ; les 
premiers  vous  sont  connus,  cl , pour  remplir  les  se- 
conds, reportez  dans  le  st  in  de  vos  familles  cet  esprit 
de  paix,  d'union,  de  fraternité,  qui  de  tous  les  re- 
présentants du  peuple  français  ne  fait  plus  qu'un 
cœur  et  qu’une  àme:  qu'un  cœur  dont  les  vœux  les 
plus  ardents  n’ont  pour  oluetquc  votre  bonheur, 
qu'une  âme  dont  toutes  les  facultés  ne  s’exerceront 
que  pour  hâter  l’beurtmx  instant  qui  doit  réaliser 
vos  espérances  et  terrasser  tous  vos  ennemis. 

L’assemblée  décrète  l’impression  et  l’insertion  de 
ce  discours  au  Bulletin. 

— Un  membre  fait  rendre  le  décret  suivant: 

• La  Convention  nationale , après  avoir  entendu 
le  rapport  de  sou  coimlé  des  finances,  décrèie  que 


les  ci-devant  receveurs  généraux  des  finances,  et  les 
autres  comptables  qui  justifieront , par  certificat  du 
bureau  du  comptabililé,  visé  par  le  comité  des  fi- 
nances, qu’iU  sont  quittes  envers  le  trésor  national, 
pourront  retirer  le  payement  annuel  de  leurs  ren- 
tes et  jouir  de  leurs  biens. 

• Le  comilé  de  sflrcté  générale  les  fera  jouir  aussi 
de  leur  liberté  personnelle,  s'il  n’existe  d'autre  em- 
pêchement que  leur  comptabilité;  l'oppression  mise 
au  nom  de  la  nation  restera  sur  la  propriété  des  in- 
scriptions et  le  fonds  des  biens,  jusqu'à  ce  qu'ils 
aient  obtenu  le  décret  du  t^ilus  définitif.  Us  pour- 
ront, conformément  aux  lois,  remettre  leurs  inscrip- 
tions en  payement  des  biens  nationaux;  I hypothèque 
de  la  nation  y sera,  en  ce  cas  transférée. 

« Le  présent  décret  sera  inséré  au  Bulletin  de  cor- 
respmiuancc.* 

— Ramel , au  nom  des  comités  d'instruction  pu- 
blique et  des  finances,  fait  un  rapport  sur  les  récla- 
mations de  la  citoyenne  Montansier  et  du  citoyen 
Neuville;  réclamations  que, tant  pour  le  prix  de  leur 
théâtre  qirà  titre  d'indemnités , ils  font  monter  à 7 
millions. 

Boübdon  (de  l'Oise)  : 7 millions  pour  un  théâtre  ! 
On  aurait  à ce  prix  une  escadre  de  sept  vaisseaux. 
(Vifs  applaudissements.) 

Le  rapporteur  présente  un  projet  de  décret  ten- 
dant à faire  l'acquisition  de  ce  théâtre,  sur  lequel  la 
nation  a déjà  dos  droits  à exercer  ; il  propose  aussi 
de  payer  200,000  livres  d'indemnité  à la  citoyenne 
Montansier  et  au  citoyen  Neuville. 

Pelet,  Tallien,  Cambon,  Thibault  et  plusieurs  au- 
tres combattent  successivement  le  projet,  dont  l’as- 
semblée ordonne  l'impression  et  rajournement. 

La  séance  est  levée  à quatre  heures. 

SÉANCE  DU  24  FfilMAlU. 

On  lit  l'Adresse  suivante  : 

Adresse  du  citoyen  Jacques  De  fermons  député  du 
département  d'ille-et-  rtfatne , à la  Convention 
nationale. 

• Citoyens  représentants,  je  fus  témoin  des  évé- 
nements des  31  mai  et  2 juin.  L'assemblée  électorale 

(li  m'avait  nommé  à la  Convention  m’avait  prescrit 
e tenir,  avec  mon  département,  une  correspon- 
dance suivie.  Ne  l'cût-ellu  pas  fait , c’eût  encore  été 
un  devoir  pour  moi  d'instruire  mes  concitoyens  de 
ce  qui  SC  passait  et  de  leur  dire  ce  que  j’en  pensais. 

• Je  marquai  à mon  département  ce  que  j'avais 
vu;  je  le  tisavec  siiicérilé.et  ne  crains  pas  qu'on  me 
reproche  d'avoir  altéré  la  vérité.  J'écrivis  cc  que 
je  pensais;  je  le  fis  de  bonne  foi.  J'aurais  pu  me 
tromper;  mon  erreur  n'eût  pas  été  un  crime , et  les 
cvéneinents  qui  se  sont  succédé  n'ont  que  trop  jhs- 
titié  ma  façon  de  voir.  Je  m’en  reposai  sur  l'amour 
de  mes  concitoyens  pour  la  liberté  et  sur  leur  sa- 
gesse des  mesures  à prendre  pour  se  garantir  de  la 
tyrannie. Je  uc  croyais  pas  qu'ils  eussent  à cet  égard 
besoin  de  mes  conseils. 

• Une  de  mes  lettres  fut  en  mon  absence  déooncée 
à la  Convention.  Je  reçus  ordre  de  me  rendre  à 
l'assemblée.  Je  n’avais  pas  encore  exécuté  cet  ordre 
que,  dès  le  lendemain,  sans  autre  examen,  sans  rap- 

orl,  je  fus  décrété  d'arrestation.  Les  menaces  pu- 
liques  et  particulières  que  m'avaient  faites  quel- 
ques-uns des  dumiiiateurs  qui  ne  soûl  plus  ne  me 
pmiieltaient  pas  de  douter  de  leurs  intentions.  Je 
crus  prudeut  de  me  soustraire  à leur  persécution! 
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d’attendre  (lu  temps  que  lu  raison  cl  la  justice  re- 
prissent leur  empire.  . ^ . 

• Ce  fut  le  16  juillet  que  je  fus  décrété  d arresta- 
tion; j’avais  jusque-là  suivi  les  séuners  et  partage 
les  travaux  de  rassemblée;  je  clieichai  ma  sureU 
dans  U retraite.  Je  dj  y occupai  d’abord  de  la  ré- 
daction d'ün  mémoire  sur  les  U til  es  dont  on  me  fai- 
sait un  crime;  je  voulus  faire  imprimer  ce  mémuirc; 
ce  fut  en  vain,  la  liberté  de  la  presse  nVxisliiil  plus. 

• Je  travaillais  au  rapport  de  la  cominission  que 
je  venais  de  rempliravec  C.-A.  Prieur  et  Hocliegmle 
pour  la  sûreté  des  eûtes  de  Lorient  à Duiikert|uc  , 
(orsqnej’apprigqiie.siir  un  rapport  fait,  je  ‘is  juillet, 
contre  les  députés  qui  s’étaient  wuilrails  .1  I arres- 
tation du  a juin,  ils  étaient  déclarés  Irailrcsà  la 
patrie , et  que  j'étais  compris  d.ins  ce  décret  de 
proscription,  sur  U simple  proposition  qui  avait  été 
faite  d’ajouter  mon  nom  à celui  des  proscrits, 

3miiqnfl  le  rapport  n’eût  rien  de  comm'iii  avec  moi 
ans  son  objet  ni  dans  ses  motifs,  et  qui*  la  proposi- 
tion faite  contre  moi  n’eùl  été  suivie  d’aucune  dis- 
eiisstun  ni  examen. 

■ Je  fis  passer  à Prieur  mon  rapport  de  la  cotn- 
cnistioii , cl  m'éloiguai  d’un  théâtre  où  ma  vie , ma 
iiiort  même  auraient  éU'  inulilesà  ina  patrie.  Je  vins 
m'eiisevelirdans  un  désert  pour  ii’étre  m le  léilioin, 
ni  la  victime  des  malheurs  que  j’envisageais  ;j'y  ai 
Joui  de  la  tranquillité  que  laisse  à l'âme  une  con- 
science sans  reproche. 

• Je  ti’étais  pas  tourmenté  des  dangers  auxquels  à 
chaque  instant  était  exposiV  ma  vie;  mais  je  ne  pou- 
vais voir  sans  frémir  les  dangers  que  couroienl  ceux 
qui  me  donnaient  un  asile , et  l’oppression  sous  la- 
quelle gémissait  111.1  patrie. 

- Je  n’ai  eu  besoin,  pour  rendre  voines  les  recher- 
ches de  mes  persécuteurs , que  do  prendre  un  étal 
convenable  à mes  malheurs; j’ai  consacré  une  par- 
tie de  ma  vie  aux  travaux  de  l’agriculture,  et  mes 
voisins,  tous  ceux  avec  oui  j'ai  eu  de.s  r.ipports,  n’ont 
vu  en  moi  qu'un  agriculteur.  Le  reste  de  mon  temps 
et  mes  veilles  ont  été  consacrés  â l'étude  de  l'his- 
toire, et  à puiser  dans  ses  leçons  les  moyens  de  di- 
riger les  passions  des  hommes  et  de  contribuer  à 
leur  bonheur. 

• J’ai  en  la  douce  satisfaction  d’être  cher  aux  pa- 
triotes de  mon  canton,  dont  aucun  ne  .se  croyait  plus 
d'amour  que  moi  pour  la  liberté , ni  plus  d’allachc- 
ment  p'iur  ma  patrie. 

• Ainsi , toujours  étranger  aux  intrigues,  je  ne 
crains  pas  de  soumettre  a l’examen  le  plus  rigou- 
reux ma  conduite  politique  ^n  privée.  Vous  avez 
presque  Unis  élé  léiimihs  dé  la  preinitVe  ; je  u’ai  pas 
oublié  le  témoigii.ige  d’estime  que  vousm’accoidiez, 
et,  aussitôt  qu'il  me  le  sera  permis  ^ Je  vous  ferai 
certifier  rexactiliide  du  compte  que  je  \ ous  rends  de 
la  seconde. 

• Le  véritable  honneur , pour  ceux  qui  se  sont 
trompés  ou  qui  l’ont  élé , est  de  revenir  au  seiili- 
inenl  de  la  jusiiee;  vous  venez  de  prouver  que  telle 
est  votre  façon  de  penser;  votre  décret,  qui  rappelle 
dans  le  sein  de  ta  Convention  les  soixanle-qnatorte 
membres  qui  étaient  en  arrestation  . m'a  fait  répan-- 
Hre  des  larmes  que  mes  malheurs  n avaiejit^m  m’ar- 
rneher;  jVsjM're  que  le  sentiment  que  j’éprouve  ne 
sera  pas  trompé , et  que  tous  ceux  qui  ont  droit  de 
idctamer  votre  justice  ne  le  fermil  pas  eu  vain. 

• Happnrtrz  fc  décret  qui,  «ans  motif  et  sans  pré- 
texte plausible,  me  mol  hors  de  la  loi  ; ordonnez 
toutes  les  épreuves  que  vous  croirez  intéressant 
d’exiger.  Je  ne  demande  «pu*  I.1  liberté  de  justifier 
ma  conduite  et  de  défcmlre  mon  imiorence  devant 
des  hommes  qui  veulent  écouler  la  raison  et  la  jus- 
tice. • Siyné  Üefebmos.* 


Renvoyé  aux  comités  réunis  de  salut  public,  de 
sûreté  générale  et  de  législation. 

— UuMcrétaire  fait  lecture  do  la  lettre  suivaaU  i 

À la  Convtniion  nalionata. 

l*in  3*  de  l«  république  ûeDçelsa,  un*  et 
iadifiiible. 

• Le  Imn  n’c«l  plus,  et  tclol  qui,  tl^l  tîOî,  était 
premier  PdUuqOvr.  !ani;u!t  encore  $011%  l’ujipit*sdon. 

• Voici  quinie  que  j’erre,  de  soulerrâln  en  louicr- 

rain , üan8  eommuniciiuon  utec  ter  hommes  et  la  naiure . 
répandant  auinur  de  mol  lu  coiilagiou  du  aupplieet  vivant 
pour  aind  üii  e duot  lu  foasc  de  la  mon,  ou  comme  HUratné 
au  pied  üc  récbafjud  ; et  non^culeiacni  je  lUia  iimocMil, 
mait  depuit  69  je  n’ai  cc««é  decombuUrv  pour  IcinoiBpbe 
de  l'arbre  de  lu  liberté,  je  veux  dire  cellu  qu'on  adore  au- 
juuid'Uui,  et  qui  eu  Ulle  des  lou,  et  non  la  mère  de  la  li- 
cciicc.  Mahjenc  me  plains  pas;  ma  réromprosc  cbl  daas 
mon  cœurjje  suis  liop  heureux  d'a>oir  tuiil  souffert  pour 
la  patrie,  et  puisque,  par  un  long  miracle,  je  \1s encore, 
me  voilà  prél  de  nouveau  de  lui  sacrifier  hioii  olivlcorc. 
Pori'ise  Isnard,  s'il  le  faut,  et  vive  la  république!  Telle  fut 
loujoun  ma  devise. 

• Je  suis  one  des  victimes  les  plul  earaelérivées  de  la 
vengeance  de  Robespierre  et  des  munlcipcs  de  Paris.  Vouv 
aerea  étonnés  d’apprendre  avec  quel  acharncmeDl  cet  ty- 
rans m'oni  poursuivi  I île  ont  porté  leur  crime  et  leur  au- 
dace jusqu’à  outrager  en  moi  les  droits  sacrés  de  le  repré- 
senialioii  ualionale,  en  me  faisant  arrêter  de  leuraoturilo 
privée,  le  septembre  1793,  rue  Honoré,  par  Uenaudin, 
leur  sateilile,  cl  au  mépris  d'üo  de  vos  décrets  qui  garaa- 
liisail  ma  liborlé  dans  Taris. 

■ Le  comilé  de  sûreté  générale  en  fol  si  Indigné  qu’il 
prit  un  arrêté  pour  ordonner  mon  élarglsscnicnt,  et  roc 
servir  de  sauvegarde  contre  mes  persécuteurs;  ce  n’est  qu  t 
cet  acte  de  ju«iice  que  Je  dois  la  vie. 

• Lei  crimes  que  Robespierre  et  laa  munlcipaut  potlh 
suivaient  en  mol  sont  d’avoir  pénétré  le  muque  avant 
beaucoup  d'autres,  d'avoir  menacé  celui*ia  d'ua  ilécrti  d'ae- 
cusaiion,  et  oeus-cl  du  supplice  qui  les  attendait  leonn, 
d'avoir  bravé  leurs  proscriptions  pour  sauver  la  patrie. 

• Au  reste,  j’appurle  ma  télé  b la  loi  si  je  suU  coupable, 

je  réclama  mes  droits  si  je  suis  innoceoU  Justice,  ou  la 
mort.  , , „ 

• Je  demande  que  la  Convention  me  juge,  ou  qu  elle 
me  renvoie  devant  quelque  tribunal  que  ce  soit.  Que  Ton 
ne  m’attaque  pas  lorsque  je  suis  absent  et  «laiis  TImnossl- 
bilUéde  confondre  tues  calomnlaicurv,  je  suis  salhlait. 

• Signé  : Votre  colique  Munux  Uxtaorarfr/,  • 

Renvoyé  aux  comités  réunis,  pour  en  faire  un 
prompt  rapporU 

— Un  secrétoire  fait  lecture  d’une  lettre  de  Henri 
Larivière,  repré4*eiitanl  tlu  peuple  du  deparlenieut 
du  Calvados,  mis  hors  la  loi;  il  rappelle  à la  Con- 
vention nationale  les  inaiheuis  et  la  iierseculion  in- 
juste et  lyraiiüique  dont  il  est  la  victime  depuis  si 
longtemps;  il  proteste  de  son  innocence  et  de 
patriotisme  ; il  demande  que  la  Conveiilioii  natio- 
nale appiiquo  ù son  égard  les  principes  de  justice 
qu'elle  professe  depuis  que  le  tyran  u’exista  plus,  et 
quelle  prononce  sur  son  sort. 

DL'BOiS'DTQAté  : Jedois  à la  vérité  de  dire  qu’ayanl 
connu  Larivière  à l’Assemblée  législative,  ti  la  Cou  - 
veiition  nationale,  et  même  dès  le  commencement 
do  la  révolution,  j’ai  toujours  reconnu  en  lui  les 
principes  les  plus  purs  et  les  opinions  les  plus  répu- 
Llicaiiics.  Je  crois  donc  qu’il  est  digne  que  la  Con- 
vention nationale  jette  sur  lui  un  regard  de  justice. 
Je  demande  donc  le  renvoi  de  sa  hitlre  aux  trois 
comités  de  salut  public,  desûreté  générale  cl  de 
législation  , pour  en  faire  un  prompt  rapport.  (Ap- 
plaudissements.) 

Ces  propositions  sont  décrétées. 

(La  ruife  demain.) 
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GAZETTE  NATIONALE  «.  LE  NOMTEIIR  IINIVERSEL, 

N°8T.  StpUdi  S7  PilMAiBi,  l'an  S'.  (Mtrcredi  17  DÉceaDM  1794  , «iriM  ilyti.) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Elfliii*,  U 31  noretnlrt,  — l.e  ininMr»  prustlên  l.uc- 
rlK‘»iiil  a dKlaré  au  cnhlnrt  dt*  VirmiP  ntic,  Frtfilérlr- 
Atuillauma  ii’ayuiil  point  oliietm  Or  i'rinprrpur  In  vin^t 
inMIi-  liomian  de  (rmi|ii  ■ auNilialm  (lu'Il  s'éluit  cru  anlif 
lisé  à demaiidrr,  d'iipi^  le  traité  dcffainniio  rnprctlve, 
4t'piiUriii%aÿlond«ft  l'olmiaîa.  iiM  iioniüreéKaldePrüaMrna 
niijil  quitter  Ira  boni»  du  niiin  pour  aller  d^ri'iiüre  Ira 
frontièni  |irus.»ienni'i  du  côte  de  la  Pologne  t il  a ajouté 
ue  douze  mille  bomiuc»  de  la  m^nie  arnu!-e  se  reiidrMiciit 
ans  le  pava  de  CKiea,  é rrlîct  de  dcfendie  tes  EUl»  de 
Wntpliatie. 

~ La  procédure  eonire  lea  pMaonülets  «PElat  a été 
remise  au  tribunal  criminel , qui  Ta  rinslrutre  plu.s  ample- 
neou  * 

<—  Le  el*derant  évêque  de  Liège  e«t  arrivé  lé  11  déné 
celle  capitale. 

~On  aiaure  que  Ira  troupea  oulricblennea  eoflUouenl 
de  a'aianccr  daus  In  palalinala  polonais  de  Cbela  et  de 
Lubliu. 

Na/is6onne.  ie  IS  tn>aaMêre«  Il  a été  eoramuniqué  k 
la  diète  une  tcllre  du  margrave  de  Bade  k IViuprreur.  Otle 
pière  a paru  une  ilagnrnmc  ii«  ci.)ui|i»an«  Un  y t^il  part  k 
l‘einpervurü'uiie  cmifrft  niTe  qui  «'i***  loiiue  eiiiie  1«  mur- 
grave  et  lu  lauditruve  de  Ilesti-CabM-l,  dn  ttoiilcMiidcs  de 
CCT  deui  princes  sur  ira  intérêts  do  la  rrlixiou  Vbiéiieune 
et  de  la  runslilution  gentuniquci  cl  de  res|d-ce  dt*  cnii* 
sade  qu'ils  oui  rêNolur  etilie  i*ui , cl  dans  laquelle  iK  ont 
fait  entrer  le  landgrave  de  lloNSe-llarmstadt . avec  le  duc 
de  Wlrlendrerg:  ligue  pieuse  et  poliliqtie  k laquelle,  dit 
l'auteur  de  la  tcllre,  seront  Itiviiès  tous  les  princes  de 
l’Alicnagne.  L’époque  où  cria  vient  ep  a fait  remarquer  le 
défaut  de  convenance  I d’ailleurs,  Il  ranfmenoe  k s'établir 
ou  Allemagne  um>  opinion  si  favorable  k la  nation  belli* 
queuse  qui  triumplie  dea  rois,  que  l'idce  de  prioccat  métne 
souverains,  éprouva  une  réduction  irès>senilfalet 

Le  ministère  aulrichien  ne  dissimule'  peint  son  mécon* 
tciiietncnt  au  sujet  des  pioposdions'que  rèlecleur  de 
M.i>ence  a adri-s«ées  dirrctemeiit  k là  dièCe.  La  enur  de 
Vienne  i pris  celte  occasioh  de  faire  reparler  auprès  de 
qiiHquea  zncmbrct  du  corps  germanique  de  ses  grands 
sjcriUces  dans  la  guerre  a&ueilc,  évitant  habilement  tout 
ce  qui  pourrait  rappeler  qu’nn  la  lui  doit  Le*  agents  de 
i'Aulricbe  répandent  d'aidrun  qu'il  sera  laissé  un  libre 
cours  aui  délibérai  ions  du  la  diîie.  U^tb  qu’b  soit,  la 
dièté  a réisdu  d’aller  aui  voii,  ie  fi  décembre,  dans  les 
trois  collèges,  sur  les  propositions  de  rdecleur  de  Majeooe. 

ITALIE. 

Dé  ta  Ttrr*  d*  Labeur  ^ U 16  tiareivtkru.  — Antonio 
Giosi , arcbitccte  ninniilain , vient  de  publier  un  tableau, 
eu  trois  parties,  de  (a  dernière  éruption  du  Vésuve  et  des 
oHuvioos  eUraordinaircs  qui  l'ont  suivie.  Il  s’esi  porté  sur 
le  volcan  pour  connaître  avec  plus  de  ccrlUude  lesclk-U  de 
ce  terrible  phénomène. 

La  première  partie  présente  TefTet  total  de  réruptlod 
volcanique I on  volt  dans  la  seconde  la  ville  de  la  Torre- 
dcl-Grcco  aviDl  qu’elle  fAI  détruite  par  la  lave  eo  fusion  t 
la  iroisièine  offre  cette  ville  depuis  l’èrupiion. 

— La  oour  de  Naples  vient  de  faire  annoncer  qneié 
narine  militaire  est  znaintenant  composée  de  quarante 
bklimeoU,  tant  vaisseaui  de  ligne  que  Irégalis,  oorvetiei 
et  cutters.  Elle  assure  qu'il  y a en  outre  oent  quarante 
barques  rauoniiièrea  en  état  de  service. 

On  reniorce  les  batteries  le  long  dos  cfilcs,  et  l’on 
eborebe  par  toutes  sortes  de  voies  à augmenter  les  moyens 
de  defbnw. 

— Pluiieurs  réformes  ont  été  Alités  : elles  ont  commencé 
par  une  institution  utile.  La  maison  des  enfanls  des  male- 
telou,  éiabiU  à Cbiaja,  a été  supprimée.  On  fera  du 
collège  un  quartier  pour  les  troupes. 

fi*  Scrût  —Tome  IX, 


On  s’occupe  toujours  de  la  levée  des  troupes  prcvéïictu* 
meut  orOuunèe. 

ANGLETEnnE. 

Londrês,  laii  novemèra,  — Suivant  Ih Ictires de  t*l(ls* 
bourg,  datées  du  tO  septembre,  les  troubles  qui  s’éialeut 
élevés  dans  la  Prnsylvaoiti  au  sujet  des  droits  d'acri»,-  Im* 
posés  sur  les  liqueurs  furU*s  commeuarnt  i s'apaiser.  Une 
In's-grande  majorité  des  liabitauls  des  quatre  con>lri  de 
l'Üuest,  deleriniiiès  par  une  proclamation  du  présiilctil  du 
Ongrès,  a adlièré  aus  proputillous  que  les  cuaimissnirct 
des  KialS'ünis,  et  celui  de  Pen.sylvaiiie  on  particulier,  leur 
ont  f.iites. 

Il  s'fsl  formé  dans  li  plupart  des  districis  des  sssoc'a- 
lioni  pour  le  soutien  du  gouvernement  contre  la  malvtdU 
lance,  qui  n’a  plus  de  prétexte  depii'»  les  rbangrmeiits 
faits  dans  rimpût  douiou  s'était  plaint  d'abord. 


nÉPUBLlQL'B  rilANÇAlSB. 

TblBUNAL  CBIHINBL  RÉVOLUTIOTtnAIIIR. 

Suite  de  fa  proce^ffurc  du  comité  révolutionnaire 
de  Aâiifes. 

Marintte,  ftorlogrt*  à Nantes , figé  de  vingt  ans , 
dé|msp  des  faits  suivants  : • Ayant  été  charge,  le  20 
pluviôse  , dp  me  transporler  avec  plusieurs  de  mes 
camarades  à sept  lieues  de  Nantes,  pour  protéger  le 
convoi  des  subsistances,  nous  nous  rciidiines  prés 
l.i  forél  dé  Prince,  et  logeâmes  chez  nue  femiue 
nnmméf  Chaurrtte.  Ciiu]  Jours  après  arriva  Pinan) , 
v(TS  une  heure  du  matin,  qui  nuits  dit  <iue  nous 
étions  chez  des  brigands,  <|U'il  avait  déjà  tué  six 
femmes,  et  que  la  Cfiauvetle  smit  la  septième;  it  la 
menaça  et  crut  la  rassurer  en  lui  disant  : >Cnusoie- 
« toi;  ton  enfant  sera  expédie  avant  toi.  C'e.st  Piu;iid 

• qui  te  parle;  c'est  Pinard  qui  fait  la  guerre  aux 

• fetiimrs.  • Je  tirai  mon  sabre,  et  je  dis  à Pinard  : 

• Tu  ne  parviendras  â elle  qu'nprès  m’avoir  ih.Trcbc 

■ sur  le  corps.  — Tu  es  un  crâne  , me  répondit  Pi- 

• nard.  lgnore.s-tii  que  cette  femme  a été  .«errauli* 

• chez  te  seigneur  du  lieu, et  qu'il  fautqu'elie  m'iit* 

• dique  où  sont  cachées fl0,0(KJ  livres  ?•  (.elte  rrnifue 
tremblante  assura  Pinard  que  ce  dép't  avait  été 
enlevé.  Pinartl  fut  forcé  de  se  erl  rrr,  parce  que  nous 
lui  déclarâmes  qu'il  y avait  de  la  force  armée  dans 
ce  lieu,  et  qu'elle  nous  soutiendrait. 

• Nous  partîmes.  Arrivés  près  la  fori’l  de  Prinei^ 
nous  entendons  un  homme  qui  cria'.t  au  secours 
dans  un  laiilts  ; nausnccoiirniis  : Pinard  était  lâ  avec 
deux  cavaliers,  tenant  chacun  imepircedo  toile.  «Les 
brigands  sont  ici,  nous  dit-il.»  Nous  le  Inissonseu  em- 
buscade, et  nous  entrons  dans  le  bois;  nous  vfines 
deux  hommes  s’enfuir.  En  m.irchant  sur  ib's  brotis- 
Sflilles,  je  sentis  remuer  quelque  chose;  je  les  sou- 
lève avec  ma  baïonnette;  J'aperçois  deux  eiifunts; 
j'en  donnai  un  , Igé  de  sept  ans,  à Cedrü  ; l'autre 
n'avait  que  cinq  atis;  je  le  gardai  pour  moi. 
Tous  deux  pleuraient  ; deux  ou  trois  femmes  nnui 
supplièrent  de  ne  point  les  tuer.  En  sortant  de  en 
Liiltls  je  vis  Pinard  qui  massacrait  des  femmes  ; j’en 
vis  une  succomber  sous  ses  coups. 

• Que  veiix-lu  faire  de  ce.s  enfants,  me  dit-il?  — * 

■ Des  hommes,  > lui  répondis-je.  Pinard, écumant  dé 
rage,  rf^plique  : «Ote-toi  de  là,  que  je  leur  hrOle  la 

• cervelle.*  Je  m'y  opposai.  Dans  le  même  temps, 
deux  volontaires  amenèrent  uii  vieillard  aveugle  : 
c’était  le  grand-père  de  ces  deux  enfants.  ■ Otez- 

• moi  la  vie,  medit'il,  maisconservez-la  à mosdeux 
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• petits  cnFanls.  • Je  lui  répondis  qu'un  de  mes  ca-  ; 
uuindcs  el  moi  nous  en  tUjoiis  charges  ; il  nrcii  té- 
moigna la  plus  vive  reconnaissance  ; il  pleurait  et 
me  serrait  les  mains.  J'ai  appris  deptiis  que  ce  viell- 
inrd  fut  lue.  On  a assuré  »|ue  la  laute  de  ces  deux 
cnraiils  avait  e'ic  remise  à rEperonniere,qiie  la  mère 
s’ét.iil  réfugiée  a Nantes,  el  que  .son  mari  n'élait 
point  uii  brigand , mais  que,  saisi  de  frayeur,  il 
avait  pris  le  parti  de  se  cacher. 

• Si  la  saison  n’avait  pas  été  si  rigoureuse,  j’au- 
rais amené  à Paris  rerifant  dont  je  me  suis  chargé , 
si  intéressant  par  son  âge  ctses  malheurs,  et  je  vous 
Paurais  présenté. 

• Pinard  s’écartait  de  la  route  pour  égorger  les 
femmes  et  les  enfants;  tout  le  monde  connaît  ces 
traits  monstrueux.  II  motivait  sa  férocité  sur  un  ar- 
rête qui , disait-il , ordonnait  de  ne  heu  épargner; 
aussi  des  volontaires  sans  principes,  sansimcurs, 
sans  humanité,  pillaient,  massacraicnl,  égorgeaient 
hommes,  femmes  et  entants.  • 

Pinard  nie  les  faits  qui  lui  sont  imputés,  ou  donne 
des  réponses  évasives  qui  blessent  la  pudeur  el  hs 
bieiiS4'ances.  L’auditoire  maiiifestc  sou  iuiprolutioii 
par  des  murmures  réitérés. 

Pinard  ajoute  que  le  témoin  n’a  que  vingt  ans, 
qu’il  devrait  être  aux  frontières;  que  sa  mère  est  une 
aristocrate  quia  caché  des  préires. 

Le  jeune  Mariette  répond  qu’il  a fait  pendant  dix 
mois  la  guerre  de  la  Vendée  ; qu'il  est  actuellement 
en  réquisition  ; qu’un  de  ses  frères  y est  également 
à f'emey;  qu’enüii  un  autre  combat  aux  ftonlicrcs 
d'Espagne  ; qu’il  est  faux  que  sa  mère  ait  recèle  des 
métrés  i t fracLiires.  Il  ajoute  qu’elle  a élevé  ses  eii- 
lanls  dans  les  principes  de  la  vertu  , de  la  probité , 
de  l'humaiiitc , de  la  liberté  , de  l'égalité.  Il  exhibe 
eiisuilr  sou  congé , ses  lettres  de  réquisition , et  la 
salle  retfiilild’apidaudissemeiits. 

Le  président , a Piiiard  : Qu'avez-vous  à opposer 
à ces  preuves? 

Pinard  : Je  l'avais  entendu  dire. 

MariuUe,  interpellé , déclare  n'avoir  eu  aucune 
connaissance  des  pruclanialions  portant  amnistie. 

Foucault  : En  vertu  de  la  pruclam.iliuii  de  la 
commission  d’agriculture  et  dos  arts,  j’ai  fait  aflichcr 
qu’eiiviruii  huit  cents  brigands,  hoiiiuies,  femmes  et 
enfants,  étaient  venus  se  rendre  ; un  les  a employés 
à divers  travaux  , auxquels  ils  sout  encore  occupés. 

A'aud:  Les  brigands  ont  peu  de  conliüiicc  dans  les 
proclamations  des  représentants  dans  les  départe 
monts  ; ils  en  voudraient  une  émanée  de  la  Conven- 
tion entière. 

Fottéault  : Si  cette  proclamation  avait  lieu,  tous 
les  paysans  rentreraient  dans  le  giron  de  la  républi- 
que, malgré  l’opposition  de  leurs  chefs. 

Chaux  : Dans  toutes  les  horrems  lioiil  Nantes  a 
été  le  théâtre  aflreiix,  ne  verra-l-oii  que  le  comité  ? 
Je  ii'eu  veux  pas  aux  témoins  (pii  uni  déposé  contre 
nous  : ils  u’ont  vu  que  les  rigueurs  du  comité;  ils 
n’ont  pas  vu  les  ordres  qui  le  faisaient  agir  : un  ne 
voit,  dis-je,  que  le  comité,  parce  qu'il  a été  le  pre- 
mier arrêté;  mais  un  ne  voit  pas  encore  Carrier  ! 

Denit  Boivin^  Agé  de  quarante-deux  ans,  riseleur, 
commandant  temporaire  de  la  ville  de  Nantes  , gé- 
néral de  brigade  de  la  8^  division  de  l’année  des 
Côtes-dc-Brest  : Le  10  frimaire , vers  les  six^heuros 
du  matin,  le  comité  m’envoya  par  deux  hommes 
(^dont  un  très-jeune  , aide  de  camp  de  Lamberlye) 

1 ordre  de  fusiller  tes  prisonniers. 

Je  dis  à ce  jeune  homme  que  cet  ordre  n’élait  pas 
légal,  que  je  ne  pouvais  l'exécuter,  que  d’ailleurs  il 
élail  trop  lard.  •Tanlmicux,  répuiid-il,il  en  fera  plu.s 
plus  d'elTel.-  Je  lis  copier  celle  h^lc  par  un  adju- 
dant, qui  s'aperçut  que  ces  iudividus  y claienl  portés 


pour  des  faits  d'ivrognerie.  U vint  m’en  faire  part  ; 
j(‘  me  rendis  sur-le-ilump  chez  Gc>iilin,et  lui  dis 
qnc  l'ordre  du  comité  n’était  pas  légal,  que  je  ne  le 
ferais  pas  exécuter.  Goulin  voulait  qu’il  le  fûl;je 

prétextai  que  nous  ri’avions  pas  de  troupes 

• Erciids,  me  dit-il,  de  la  garde  nationale — 

Crois- tu,  répliquai-je,  qu'mi  père  tuera  son  fils, 
qu’un  üls  tuera  sou  père  ; le  frère,  sofi  frère,  sa 
sœur,  son  ami?  — N'impurle,  reprend  Goulin,  U faut 

que  cela  s’exécute * Je  lui  répondis  que  je  n’eo 

lerais  rien,  et  je  me  retire.  A dix  heures  el  demie,  je 
fus  inuudé  au  départemeut,  où  l’avais  envie  de  me 
rendre;  je  dis  à Minée,  président,  que  j’avais  refusé 
de  mettre  a exécution  l'ordre  du  comité.  Tous  les 
membres  du  dèparteinent  m’embrassèrent,  m’arro- 
sèrent de  leurs  larmes,  et  me  rcniirenl  un  arrêt  qu’ils 
venaient  de  prendre  relativement  aux  actes  arbi- 
tra ire.s. 

A l’époque  de  la  première  noyade,  Binet  m’rii  fit 
un  rapport  qui  m'arracha  des  larmes.  Je  me  rendis 
chez  Carrier,  pour  lui  faire  des  repré^'cutallons;  il 
me  répondit  : «Est-ce  que  tu  oserais  l'opposer  aux 
ordres  du  comité  de  salut  public?  Serais-tu  un 
contre-révolutionnaire?*  Je  me  retirai,  el  ne  pus 
m’opposer  à cet  ordre. 

lUi  juré  : Goulin  a toujours  soutenu  que  les  corps 
adinimstratifs  avaient  concouru  par  de.s  commis- 
saires à lii  formaliori  de  la  liste  des  détenus  que  i'on 
devait  faire  périr  en  iiias.se.  11  s'agit  rie  .savoir  si, 
dans  l’assemblée  du  14  .au  15  frim.*iire,  il  a été  pris 
un  arrêbipir  les  corps  administratifs , portant  r|u’il 
serait  fait  une  liste  des  détenus  qui  devaient  étresa- 
criliés  ; enfin , il  s'agit  de  savoir  si  cet  arrête  a reçu 
son  exéctilron. 

6’ou/m  : II  me  semble  que  cet  arrêté  a été  pris  ; 
jette  puis  cependant  l’assurer. 

Le préiideut^  à Goulin  : Lorsque  lescomroissaires 
nommés  par  les  corps  administratifs  pour  cotieourir 
à la  formation  de  la  liste  des  détenus  ont  été  réunis, 
comment  a t-on  procédé  à ce  travail  ? 

6’mifin  : On  avait  de.s  listes  générales  contenant 
les  noms  de  tons  les  détenus  ; on  en  faisait  r.appel 
nominal,  el  les  rotants  dt'veloppaienl  leurs  opinions 
sur  chaque  détenu.  On  inscrivait  les  noms  de  ceux 
qui  devaient  être  fusillés;  quant  à ceux  qui  devaient 
être  épargnés,  on  n'en  faisait  aucune  mention. 

Le  president  : C'était  donc  sur  la  simple  dénon- 
ciation des  détenus,  que  les  volants  déterminaient 
ie  sort  des  prisonniers?  On  ne  consultait  donc  |H)liit 
les  motifs  de  leur  détention  pour  prononcer  ù leur 
egard? 

(lOuUn  : Votre  observation  e.st  juste,  el  celle  ma- 
nière de  juger  les  détenus  m'a  paru  aussi  révoltante 
qu'elle  le  paraît  au  tribunal  ; j'en  ai  même  fait  l’ob- 
servait dans  celte  assemblée,  malgré  la  pr(‘sence  de 
Carrier , qui  s'écriait  qu’il  (allait  chassi’r  du  soin  de 
l’a-sseinhlée  les  arlstocrale.s,  les  modérés,  les  ciuilre- 
révolulionnaires,  et  qu'il  fallait  tout  immoler  {Hiiir 
sauver  la  repiihli<|ue.  H répétait  sans  cesse  que  le 
temps  des  demi -mesures  était  passé,  et  qu'il  ne  fal- 
lait point  hésiter  de  frapper  ces  conspiraleiirs  qui 
avaient  tout  tenté  pour  détruire  le  règne  de  la  li- 
berté. Il  ajoutait  qu’d  existait  dans  tes  prisons  le 
complot  le  pins  affreux,  que  les  rebelles  étaient  nnx 
portes  de  Nantes , el  que  c’était  iléj.i  trop  pour  celle 
ville  d'avoir  à soiilniir  le  choc  des  armées  nom- 
breuses des  brigands,  sans  encore  conserver  dis  en- 
nemis dans  son  sein. 

Carrier  énonçait  celle  opinion  avec  le  Ion  de  vé- 
hémence, pour  ne  pas  dire,  de  fureur,  qui  lui  e'tail 
si  ordinaire;  la  plupart  de.s  a.s.sislaiiLs  prenaient  le 
parti  de  sc  taire, et  les  autres  dé.serlaient  l'assemblée. 

( La  suite  incessamment,) 
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CONVENTION  NATIONALE. 

PrcBidenee  de  IlewbcU, 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  21  FniM.AinE. 

I-tociMo:  Clavaiix,  iojj^nieur»  qui  a pa^M:  irrutc  an- 
IhVa  A fornipr  dos  projets  <tc  narigalioti  intéricuic,  dont  il 
a levé  les  pians  et  dros'^é  les  doiis,  avait  obtenu,  par 
décret,  la  faculté  de  pre>iücr  à la  cui)struclk)ii  du  canal 
d'Kuro-et-Loir.  Quelques  rcclaualions  sur  le  tarif  ayant 
telanlé  rctéoulioti  de  ce  canal,  et  la  p!u|»arl  dc«  baiilcurt 
de  fonds,  riebt-s  propriélaires,  ayant  été  Ruiitoiinés,  la 
compagnie  se  tiouvc  dissoute;  d’ailleurs,  la  Comeniion 

ayant  décrété,  sur  un  rapport  de le quc.ton.s  les 

travaux  publics  se  feraient  désormais  aux  frais  de  la  nation, 
il  ne  reste  plus  au  citoyen  (Mavaut  qu’à  communiquer  ses 
lumières  et  son  travail.  Il  a onze  pro|ois  de  canaux,  dont 
les  plans  sont  levés  et  parfaitement  dessinés;  il  oITie  tout 
ce  travail  i la  Convention  ; il  demande  qu'elle  veuille  bien 
s’en  faire  rendre  compte,  et  lui  faire  accorder  telle  indi  ra* 
nilé  qu'elle  jugera  bonne.  Je  demande  le  renvoi  an  comité 
des  travaux  publics  de  la  république,  et  qu'il  soit  chargé 
de  vous  faire,  dans  les  trois  décades,  un  rapport  sur  le 
travail  du  citoyen  Clavaux,  et  sur  les  récompenses  ou 
indemnités  qu’il  a droit  d'attendre. 

Ces  propositions  sont  décrétées. 

RArnoiv:  PuMqu’il  doit  y avoir  des  tbéàirev  dans  la 
république;  puisque  les  comédiens  sont  relevés  de  rinrao 
mie  qui  les  dégradait  précédemment,  et  qu'ils  sont  élevés 
b la  dignité  de  citoyens;  puisque  le  gouvernement  croit 
qu’ils  peuvent  être  utiles,  je  supercède  aujourd'iiui  à leur 
contester  des  avantages  qui  pourraient  donner  de  la  jalou* 
sie  à la  vertu  ; qu'ils  jouis-^ent  pour  le  présent  de  la  pléni* 
tude  de  vos  grandes  générosité;  qu'ils  obtiennent  encore 
des  gratifications,  que  vous  dispeuserei  repeudant  loujours 
avec  sobeiélé.  Ces  actes  de  bienfaisance,  provoqués  sans 
doute  par  rimpulsiou  du  sentiment,  seront  scru'és  au 
flambeau  d'une  stricte  sévérité;  mais  au  moins  qu’ils  ne 
viennent  pas  avec  une  confiance  téméraire  réclamer  des 
droits  chimériques  et  absurdes,  et  proposer  de  rapiluler. 

La  république  paiera  à la  Monlansier  tout  ce  qu'elle 
peut  lui  devoir,  et  cet  entrepreneur  de  tbéâtre  poursuivra 
le  reste  de  ses  prétentions  devant  les  tribunaux.  La  justice 
est  pour  tous;  le  gouvernement  ne  peut  pas  être  la  cauGou 
d’un  comédien  envers  les  préteurs. 

Je  demande  donc  la  question  préalable  sur  toutes  les 
autres  demandes  de  la  Munlaovicr. 

Je  demande  en  outre  que,  lorsqu’il  se  fera  à l’avenir 
des  déplacements  de  théâtres,  ils  soient  toujours  portés 
aux  extrémités  de  la  ville;  éloignons  du  centre  le  danger 
des  incendies,  et  la  contagion  de  ces  enclos  du  vic«*,  où 
l’on  croit  pourtant  encore  pouvoir  faire  germer  (a  vertu. 

Un  jour  viendra,  et  j’e«péce  pour  le  bonlveur  de  ma 
patrie  qu’il  n'est  pas  éloigné,  si  notre  république  continue 
de  prendre  la  force  que  ses  premiers  accrois'-ements  nous 
promettent;  un  jour  viendra,  d s-je,  nù  les  ciloyenv  n'iiont 
pas  chercher  dans  des  absurdités,  des  imnioialîtés,  des 
|N>rvcr.Mlés,  leurs  délassements  ou  des  distractions  sur  leur 
situation  : elle  leur  prévcnleia  toujours  alois  des  tableaux 
agrenbles;  Iw  productions  do  ragrinillurc  et  des  arts 
vraiment  utiles  leur  fourniront  des  jouissances  délicieuses 
qui  ne  leur  laisseront  pas  à regretter  les  folies  de  Ttiatic  ni 
les  grelots  de  Momus. 

r.itoyens,  peimetlez*moi  de  vous  exprimer  mon  regn’t, 
il  est  bien  vif:  c'i*st  que  remploi  de  notre  argent  et  de  notre 
attention  puisse  être  détourné  dans  ces  circonstances  sur 
de  pareils  objets.  J’csi>iTe  que  celte  fois-ci  sera  la  dernière. 

L’assemblée  passe  b l’ordre  du  jour  sur  les  observations 
de  RafTron. 

Guégoire  : Le  comité  d'instruction  publique  a 
promis  de  vous  rendre  compte  tous  les  mois  de  l'étfit 
tics  monuments;  en  sou  nom,  je  viens  remplir  ce 
devoir.  I 

L’infliicnco  salutaire  des  arts  sur  l’exislcnce  po-  î 
litique  et  le  cnraclère  moral  de  la  nation  n’est  donc 
pitis  un  problème  ; on  coimiience  à sentir  qu'ils  sont  I 
un  des  premtcrséléincnls  dont  sc  compose  le  bon-  ' 


heur  social;  ils  n'ont  plus  pour  détracteurs  que 
quelques  hommes  à vuesélruilpsoiipei  ndes. 

Parmi  les  objets  intére.«isanLs  que  le  zèle  de  l.arnm- 
mission  temporaire  desartsn  fait  rentrer  dans  le  do- 
ninine  national  est  un  tableau  de  Franck,  dont  le 
sujet  semble  prophétique  ; on  y voit  l’iRiiorance  bri- 
sant (lesseulptiires  , taudis  qu'un  barbare  armé  de 
lorchei  s’occupe  à incendier.  Eh!  qui  n'aurait  le 
cœur  déchiré  en  pens.int  que  quelques  poignées  de 
cendre.s  nou.scuûtenl  des  millions! 

Ou  doit  être  encore  enrayé  de  la  rapidité  avec  la- 
quelle, au  moment  de  Imd  régénérer,  les  conspira- 
tetirs  démoralisaient  !a  nation  et  nous  ramenaient 
par  la  barbarie  à l'esclavage.  Dans  l’espace  d’un  an, 
ils  ont  f.iilli  drlmire  le  produit  de  plusieurs  siècles 
de  civilisation.  Pour  montrer  .à  la  postérité  que 
nous  étions  sur  les  hormis  de  l'abîme,  il  suflira  de 
lui  direque,  d.iiis  le  coursde  cette  année  sanglante, 
qui  couvrit  la  France  de  deuil , on  avait  proscrit  les 
tragédies  de  Brulus  et  de  Mahomet , parce  que  dans 
la  première  on  lit  ces  vers  : 

Arréler  un  RAmniii  vur  de  limpIrsMup^oni, 

G'cil  Agir  en  lyMos,  nous  qui  les  puniuons  ; 

Et  dans  la  sccoiide  : 

Eslcrmincz.  grands  dieuil  de  ta  terre  ou  nous  sommea, 
Quiconque  avec  plaisir  répand  le  sang  dos  hoDtoies. 

Il  fout  transmettre  à l’histnirc  un  propos  de  Dii- 
inns.conceriKint  une  science  dont  les  bienfaits  iiical- 
culable.s  s'appliquent  à divers  arts,  et  spéeiaiement 
à celui  de  la  giien  e.  Lavoisier  témoignait  le  désir  de 
ne  monter  que  quinze  jours  plus  tard  à rérbafaiid, 
alin  de  compléter  des  expériences  utiles  à la  répu- 
blique. Dumas  lui  répond  : • Kous  n'avons  plus  bc» 
soin  de  chimistes.  • 

Les  conspirateurs,  n’ayant  pu  faire  de  la  France 
un  vaste  ciinelière,  en  avaient  tait  au  moins  une  im- 
mense prison.  A la  liste  qu'on  vous  a présenté  des 
hommes  à talents  incarcérés  on  peut  ajouter  Flo- 
rian, Chabert,  >1illin,  Landinc,  Molé,  Larive,  Bles- 
sign,  Arnand,  Beimeville.  Paltinu,  Qnatrrmère,  les 
deux  Gérard, Teissier,  Barthélemy.  Fleurieii,Liifosse, 
Robert,  Dutroiie,  B<'lin,Delii}ede  LaS.*»Ile,el  Rouget 
de  Lisle  , qui , par  son  hymne  â jamais  célébré  des 
Marseillais,  a peut-être  donné  cent  mille  hommes  à 
nos  armées  : du  fond  des  cachots  ils  chantaient  la  II- 
berlé*,  et  méditaient  le  bonheur  de  la  république. 

C’est  un  prisonnier  qui  nous  a révéle  l'exislenec 
d'une  table  de  bois  préi  ieiix  apportée  des  Phili(i- 
pincs  à Brest,  la  plus  grande  peut-êire  qui  cxislc 
d'une  seule  pièce  ; elle  a 9 pieds  de  diamètre. 

Des  hommes  que  nous  allons  signaler  promènent 
encore  la  hache  surlesmonumeuls. 

Beaucoup  d'.i(Imiuistr.itions  sont  encore  taxées 
d'insouciance,  cl  nous  désirons  qu'au  plus  tGt  elles 
«•lavent  de  ce  reproche,  celles  surtout  d’Avignon, de 
Marseille  cl  d Aix.  Dans  celte  dernière  commune, 
en  1787,  on  avait  détruit  deux  tours  antiques  qui 
laissent  encore  des  regrets  : ils  sont  aggravés  par 
beaucoup  de  destructions  récentes. 

Quelmies administrations  pnr.nissent  encore  com- 
posées a après  le  système  désorganisaleur  qui  re- 
jioussmt  toutes  les  valeurs;  l'une  nous  marque 
qu'elle  ne  possi'ile  en  objets  d'arts  que  quatre  vases, 
qu’on  > lui  a dit  être  de  porphyre  ; > une  autre  nous 
observe  qu’elle  n’a  aucun  monument, parce  «qu'on 
ne  trouve  dans  sou  arrondissement  ni  usine , ni  fa- 
brique, ni  manufacture.*  Une  troisième  nous  an- 
nonce que  la  confection  de  ses  catalogues  bibliogra- 
phiques est  retardée,  parce  que  son  commissaire 
• ne  sait  pas  la  diplomatique.  • 

Celte  anecdote  nous  a rappellé  Pradon,  qui  sVxcii* 
sait  d'avoir  transporté  une  ville  d’Asie  en  Afrique, 


Cli  nssurnnl  qu’il  ignorait  la  chronologie.  Des  symp* 
tûmes  tl  une  îgiiuraiite  tellement  prononcée  font 
présumer  rabseiicr  lie  beaucoup  de  notions  usuelles. 

La  commission  temporaire  se  propose  de  vérifier 
^a^sertion  de  plusieurs  corps  aüniinistralifs  qui  pré- 
teinlent  ti'avoir  aucun  objet  d’art  ; cardes  soupçons 
s'elevent  à ce  sujet.  Les  courtisans  et  les  ci-devant 
nobles, dont  la  plu|>artavaieiU  voyagé,  rapportaient 
souvent  dans  leurs  serres,  dans  dés  villages  ignorés, 
Jes  inndéles,  de.s gravures, des  médailles,  des  livres, 
jes  tableaux.  tlMUCoup  de  moines  avaient  visite 
rancieiiiie.  (lulricdes  arts,  l'Italie;  et , dans  l’obscu- 
rité (les  cloîtres,  étaient  quelijucfuis  des  morceaux 
dislingués.  Telle  est  ù Verdun  une  grande  résurrec- 
tion, )ar  frero  Luc;  on  l'a  jugée  digne  de  Lebrun. 

Malgré  vus  liécretset  vosinviiaiioiis  réitérées, iM’aii- 
coup  d’administrations  ne  rendent  aucun  compte, 
et  surtout  elles  u’uiil  gardé  de  s'expliquer  sur  cer- 
tains objets  qu'il  faudra  bien  retrouver.  Qu'elles  ne 
croient  pas  que  nous  les  oublierons , ni  que  nous 
nous  lasserons. 

Pour  préliminaires  de  mesures  ultérieures , en  ce 
iiomieut  ou  ronne  un  tableau  <le  celles  qui,  coiiior- 
iiiémeul  aux  dispositions  de  In  loi  du  8 brumaire, 
n’oiit  pas  rendu  compte  ; nous  en  demanderons  l'in- 
sei'tiou  au  Bulletin,  alin  de  donner  au  peuple  la  me- 
sure de  leur  patriotisme. 

Il  est  cependant  des  administrations  de  déparle- 
ineut  et  de  district  qui  réuni.sseiit  le  xéie  aux  lu- 
niières;  elles  sont  secondées  par  des  savants,  des 
hommes  de  lettres  et  des  artistes  auxquels  on  doit 
des  éloges  bien  mérités. 

Les  administrateurs  des  districts  de  Mrliin , de 
Saiimur,  (le  Douai,  d'Angers,  de  Keiiiis;  le  conseil 
de  cette  dernière  commune,  et  l'.ngent  national  pour 
le  salpêtre  à Ailes,  se  declareul  innocents  des  des- 
tructions opi'rées  dans  ces  diverses  communes. 

L'adinimsti  ation  (lu  district  de  Chartres  déclare  et 
prouve  qu'elle  n'a  aucun  tort  relaliveinent  à la  cote» 
servation  de  sa  basilupic,  dont  plusieurs  lettres  dé- 
ploraient la  dégradation. 

Les  adinini^trateMi.<i  du  district  de  Saint-Ld  et  du 
dénarlement  de  lu  Manche  , ainsi  que  l'agent  natio- 
nal de  Thorigny,  démentent  le  fuit  des  tgbleanx  dé- 
gradés dans  celte  dernicre  commune  ; et  eependaiit 
Tes  deux  adminislratcurs,  dans  leurs  lettres  qui  sont 
presque  tcxtuellomeut  les  mêmes,  avouent  que  les 
préposés  du  ci-devaiit  prince  de  .Monaco  ont  em- 
ployé, contre  les  signes  de  féodalité  empreinis  sur 
C(‘s  tableaux , des  détrempes  dont  les  p)ai(ues  s'en- 
lèvent à volunté.  Elles  avouent  au  surplus  que  di- 
verses hgures  (le  marbre  ont  été  brisées. 

Une  lettre  d'uu  citoyen  Irès-inslrnit  indique  û 
Gonlaiiccs  des  destructions  de  scuiplurrs  et  de  ta- 
bleaux; il  déplore  l'extensioD  donn(‘c,iux  veilles, 
o»i  l’oii  p(»rte  (1rs  objets  à conserver.  Nous  avons 
d'ailleurs  te  catalogue  d'un  délicit  de  la  Lililiothèqua. 
(Irsei-dcvanl  Ûutninicaius.  Qu'on  prouve  la  fausselé 
(le  ces  faits,  il  nous  sera  doux  de  les  rétracter  ; au 
surplus,  nous  ne  tenons  pour  coupables  avérés  que 
ceux  que  DQUS  désignons  nominativement. 

DfpûrUmtiit  dt  ta  .Veuie.-— Voici  l’extrait  d’une 
lettre  en  date  du  2U  frimaire  ^ éerile  de  Verdun  par 
Janvier , membre  de  la  comm'isioii  temporaire  des 
arts: 

• Veus  ne  cnonatMex  qa'lniparfbltcinent  enoore  toutes 
tes  borrear»  eonirabcs  dans  la  commune  de  Verdun  sur 
les  monumonts  des  scienon  et  arK  Curage,  que  l'ou 
ehargede  toute  riniquilé,  parce  (|ue  U lerre  te  dévore, 
Carage  n’etl  pas  le  seul  auteur  de  ce  délit;  les  tableaux, 
les  liipi'.cties,  le*  livres  et  aulres  objets  proienjnt  de  la 
cailtc'dralo,  oui  été  Uuinqiovtet  sur  une  place  appelée  La 
UucUc;  les  oflkiers  municipauXt  décoré*  du  ruban  Iriou- 


tore,  le  district,  deux  rnembrçs  du  département  ont  assisté 
à celle  inrame  eipédition.  On  a bullu  la  général'’,  on  n 
(j|t  prendre  I(m  armes  aux  eitnjens,  eic. , et  les  Vandales 
se  sont  réunis  en  orgie.  AprC'S  la  cérémonie  ils  ont  iurré 
révéqueconstituüonnvéà  danser  autour  du  liArber,  cte.  ■ 

Quand  on  lit  \f  procès  verbal  désdesirnclionsde 
clirls-d'œuvrc  à Vmlun,  il  y a de  quoi  vmer  des 
larmes  de  sang.  Cange , officier  municipal,  le  (H)m- 
plice  des  scélérats  qui  ont  eommi.s  ces  crimes,  est 
mort;  nous  ('iivuyons  sa  mémoire  i l'échafaud.  Le 
directoire  du  district  nous  annonce  que  ses  complices 
seront  veillés  de  près.  Celle  mesure  est  insuffisante, 
ils  doivent  dire  poursuivis. 

Dons  la  foule  de.s  renseignements  qtd  nous  sont 
parvenus  depuis  le  dernU'r  rapport,  nous  induine- 
ron.s  les  destructions  les  plus  révoltantes,  anciennes 
et  n^centea,  alin  de  prémunir  les  citoyens  cmilre  les 
erreurs  de  l'ignorauce,  et  d'appeler  leur  itidignaliuii 
sur  les  forfaits  de  la  malveillance. 

Gard.  — Voici  IVxtrail  d’une  lettre  de  Nîmes , fjt 
date  du  M frimaire  ; 

• Le  viyndaliune  que  riDfaiiie  Bobe^plcrre  avait  mulDA 
dans  louie  la  lépubliquc  a exercé  ici  ses  ravages  et  te*  fu- 
reurs, en  délrui«anl  plusieurs  nioiiumcnls  antiqm^»  et  ra 
inccmiiaiit  ou  raisaiii  détruire  par  la  terreur  la  presque 
lolaliie  lie*  tableaux  des  égllKS . et  uéme  ceux  des  porii- 
ciilier»  qui  i-raiguaient  qne  i'ignoran'  e et  la  barbarie  u'en 
prissent  pri  lexie  pour  le*  oniHlnirr  à i'éebaliiod.  Crocus, 
roi  des  Vandairs,  qui,  dans  fo  V*  siècle,  renversa  la  ville 
de  Nimei,  et  qui  fui  a snn  tour  exterminé  dm*  ses  plaines, 
n'y  répandit  pat  l'iptioranœ  avec  tant  de  rapidité  que  le 
»ytlrme  aOteux  du  cruel  Hubespierrei  aussi  avons.noua 
va,  dans  oe  temps  nallieureuioà  la  creintc  glaçait  notre 
tangue,  oà  ht  terreur  avait  dissous  Icsuic  union  enlir  les 
parenis  et  les  amis,  mu  concilnycM  Infortuae*  maudire 
tes  luro'ières  qu'iU  avaient  acquises , et  envicf  le  sort  d’uu 
illettré,  • 

Ofsr.—  A Morfonlainr,  district  de  Scnli.s,  on  % 
brisé  les  pieds  d'une  statue  qui  servait  It  décorer  une 
fontaine  publique. 

Lot.  — A Nonlaiiban,  divers  monaments  le  dèlib 
riorent  par  des  torrerit.v  de  pliiie-Telleest  la  cl-derint 
intendance  , où  les  dégradations  ont  ruiné  im  lam- 
bris et  abhné  des  livres,  pire**  que^  nous  diltîn, 
quand  il  s'agit  d’ordonner  (f<-s  réparations,  le  depar- 
Irmenl  rnivoie  au  district,  et  le  district  au  déparle- 
mnit. 

/f/e-<(-  riiaitie.  A Porl-llalo , 1(^8  objets  d’arU 
et  de  acienees  sunlabaiidonm^  à la  Tr>rmiiie,èt'hu- 
mkiité,  à l'iiisouciance. 

CAcr,  — A Bourges,  ou  a vendu  une  foule  de  bons 
(ableaux.par  DuuciitT,peiiitre  uc  en  celte  commune, 

£ur#.  — Les  .^uperiies  vitraux  de  l’église  de  Gi- 
sors.  (léponiilés  du  gritl.ige  tie  fer  qui  les  défendait 
à l'rxlérienr,  ont  été  criblés  de  coups  de  pierre. 

AfoyeNitc.  — A Mayeiiuc  était  une  desceule  de 
croix  en  marbre.  Les  géograpbos  funt  mention  de  cet 
admirable  inorcean.a  la  virnduqiici  les  connaisseurs 
s'extasiaient  : il  est  brisé  sans  espoir  de  pouvoir  le 
restaurer. 

Tarn.  — Les  archives  des  ci-devant  chapitres 
d’Alhy  renfermaient  des  pièces  cxlrêineineiil  impor- 
l.intes.  L'nuleiir  de.  VHittoirc  du  Languedoc^  don; 
Vaisselle,  cl  le  savant  Sainle-Marlhc  v avaient  ftiil 
une  riche  moisson  : ces  archivva  ont  été  brdléet. 

i4ude.— L'agent  national  du  di.strlct  de  La  Grasse 
annonce  que  les  lanirux  tableaux  des  sept  sacre- 
ments, d'après  l'Espagnoiet , ont  été  arrachés  aux 
n.immes  par  ses  soins  et  ceux  du  directoire;  mais 
les  ombres  ont  éprouvé  qiiebpies  déchirures. 

/n(/rc-r<-Loire , (fiilrtct  de  Chinoa,  — Dans  la 
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maifop  de  l'émigré  Duriveau  était  un  chef-d'œuvre 
de  marqueterie  d'ivoire  et  de  nacre  ; il  est  brisé. 

A Richelieu,  la  fameuse  table  n'a  pas  soufTert; 
mais  d'autres  chefs-d'œuvre  ont  été  gâtés  par  la 
poussière  et  le  début  d’air;  des  statues  et  des  ta- 
bleaux ont  été  détruits. 

|/eur<Ae.~Daiis  les  divers  districts  de  ce  dépar- 
Iciueul,  uue  foule  de  tableaux  ont  été  vendus,  dé- 
grailés  ou  ensevelis  dans  la  poussière  des  magasins 
et  5UUS  les  décombres. 

^ous  avons  dit  ailleurs  qu’à  Nancy,  dans  l'espace 
de  quelques  heures,  on  avait  détruit  noiir  100.000 
écus  de  tableaux  et  de  statues.  Il  parait  que  le  ino* 
dele  en  relief  du  Parnassi*  français  et  le  beau  ther- 
iiiumétre  de  l'Académie  ont  subi  le  même  sort.  11 
nous  importe  de  savoir  si  un  buste  par  lloudon , et 
la  pendule  de  l'Académie,  qui  est  précieuse  pour 
les  observations,  sont  dans  les  dépôts  indiqués  par 
la  loi. 

Air. ~ Un  citoyen  de  Bourg  témoigne  sa  sur- 
prise de  notre  silence  sur  les  dégradatioius  commises 
dans  cette  contrée  par  une  trentaine  de  scélérats.  Il 
auuonce  en  oulre  que  la  deslrucliuii  des  clochers 
ûle  des  signaux  nécessaires  aux  opérations  de  la 
géographie;  aux  communes,  la  facililé  de  placer 
des  Iiurloges,  et  uue  cloche  pour  avertir  en  cas  d’in- 
cendie. 

Seine-€t-Oi*e.  — A Ueuduu  était  dans  les  jardins 
nue  mappemonde  eu  marbre  blanc;  on  l’a  cassée, 
sous  prelexle  d’en  retiier  quelques  tilets  de  cuivre 
qui  divisaient  le  glulie. 

Parit.  — ' A Sainl-lilaur-les-Fossés,  on  a cassé 
loiitrs  li‘s  têtes  d’un  superbe  bas-relief  représen- 
taiil  une  fêle. 

Au  dépôt  du  Louvre  on  a fait  des  soustractions 
dans  la  collection  des  minutes  du  ci-devaut  conseil 
des  liriances. 

A Saiiit-Ëiieune-du-Mont , trois  relieb  en  marbre, 
par  Piton , ont  été  mutilés. 

Là  étaieiil  les  modestes  mausolées  qup  l’admira- 
tion et  la  recumiaissance  avaient  érignsavi^siriirs 
hommes  : tout  est  détruit , jusqu'a^epitàphes 
d'Antoine  Lemaître , de  Racine , de  ToiirneFort , de 
Lestieur  ; on  n’a  retrouvé  que  celle  de  Pascal.  Dans 
le  même  temps , à Moutbard , on  arrachait  le  cer- 
cueil de  BuITud,  pour  avoir  quelques  livres  de  plomb. 

Sous  le  grand  pavillon  de  la  ci-devant  Ecole  Mi- 
litaire est  un  escalier  magnitique  et  vanté  par  sa  lé- 
gèreté ; dans  les  murs  de  la  cage  de  cet  escalier 
Vluient  quatre  statues  en  pierre;  en  les  précipitant 
Je  toute  leur  hauteur  on  a cassé  une  fouie  de  mar- 
ches, et  crevé  le  pallier. 

KoRiie.^  La  municipalité  de  Vallery,  district  de 
St  iis,  est  accusée  d'avoir  vendu  les  cuivres  d'un 
mausolée  pour  la  somme  de  400  liv.  et  un  écot  ba- 
tliiquedeOOliv. 

Il  y a dix-huit  mois  qu’à  Sens  on  avait  pris  un 
arrêté  qui  détruisait  les  chartes;  déjà  l’on  en  avait 
envoyé  des  tonnes.  Le  citoyen  Laire  , zélé  pour  la 
gloire  des  arts , til  défoncer  les  toimes  ; il  y trouva 
des  fragments  de  la  célèbre  chronique  de  Vezelai , 
dont  à Sens  011  possède  le  seul  manuscrit  peut-être 
qui  a servi  à Dachery,  et  qui  est  imparfait. 

L’armée  révoliiiionoaire,  et  quelques  être  dignes 
d’y  figurer,  ont  encore  détruit  à Sens  le  beau  mo- 
nument du  chancelier  Duprat;  des  statues  colossa- 
les et  une  foule  d'autres  statues  avec  des  bas-retiefs 
au  portail  de  la  cathédrale,  qui  retraçaient  une  his- 
toire suivie  du  grand-œuvre  des  alchimistes,  tel 
qu'on  le  concevait  dans  les  Xlll<  et  XIV«  siècles. 
Otez  de  l’iiisluire  les  erreurs  de  l'espère  humaine,  il 
vous  restera  un  petit  volume  ; mais  Phisloire  même 


de  ces  erreurs,  et  les  monuments  qui  les  retracent , 
ne  sont  pas  inutiles  : c’est  par  ces  chnlrs  (lue  la  rai- 
son se  prémunit  contre  de  nouvelles  chutes,  et 
qu’elle  alTermilsa  marche. 

A Tumirire  était  uu  grand  gnomon  exécuté  eu 
1784.  Dans  uii  mémoire  imprimé,  Baudouin  Que- 
madéne  en  a démontré  l’analogie  avec  \es  sept  gno- 
mons les  plus  fameux  : de  Pilhéas  , à Marseille  ; de 
Cochéoug-Kuig , à la  Chine  ; d'U>ug-Beg.  aux  Indes; 
de  Tihscam’lla  , à Florence  ; de  Cassiiii,  à Bologne; 
de  Btaiichini . aux  Chartreux  de  Rome  ; et  de  Mou- 
nier,  à Saiiit-Sulpice  de  Paris. 

Des  souscripteurs  de  tous  états  avaient  fait  les 
frais  de  l’entreprise  : l’an  dernier,  sous  prétexte  de 
déposer  du  loin  à i’IiÔpilal , les  aduiiiiistraleuis  d'a- 
lors tolérèrent  que  des  voitures  chargées  traversas- 
sent la  Méridienne  ; les  fers  et  les  cuivres  qui  ser- 
vaient à diriger  l’œil  observateur  furent  arrachés; 
l’un  mutila  uu  monument  admiré  des  étrangers,  et 
qui  avait  exigé  de  longs  et  pénibles  calculs. 

Le  citoyen  Béronillat,  retiré  à Griinaud,  près 
Tonnerre,  et  qui  est  connu  par  divers  mémoires 
scientifiques,  offre  de  tout  réparer;  il  serait  hon- 
teux que  ses  ofl'res  fussent  repoussées.  Celle  iniTi- 
’dieniie  peut  donner  le  temps  vrai  exaclemenl;  et, 
comme  me  l’observe  le  citoyen  Lalande  , eu  la  réta- 
blissant, Li  république  n'y  perdra  rien  , car  on  peut 
également  tirer  parti  du  local , et  l'astronomie  aura 
uu  secours  de  plus. 

Aisne — Une  lettre  de  Laon  nous  dit  que  les  li- 
vres échappés  aux  dilapidations  de  tout  genre  . aux 
larcins  de  leurs  anciens  propriétaires,  à la  rapacité 
des  commissaires  infidèles,  à la  barbare  insouciance, 
ont  été  jetes  à l’aveuture  dans  lesbàliaients  du  dis- 
trict. 

Les  administrateurs  de  Soissons  nous  marquent 
u’unc  foule  d’objets  d’arts  y oui  été  détruits  ; un 
arrache  et  un  Bourdon  ne  sont  pas  encore  retrou- 
vés. Une  suite  nombreuse  de  bous  tableaux  de  Li- 
chen , qui  représentaient  la  vie  du  fondateur  des 
Chartreux,  ont  été  coupés  dans  leurs  cadres,  en- 
voyés avec  des  fers  et  des  plombs,  et  mis  sous  des 
sacs  de  blé , pour  les  préserver  de  rhumiiiilé.  De 
plus,  le  magiiifiqiic  tableau  üeCarès  a été  envoyé 
a Paris,  trouvé  pourri  sur  le  Port-au-Blé. 

Cù(ei~du  Nord.  — L’accusateur  public  au  tribu- 
nal criminel  de  ce  dé|Kirteineiil  me  marque  que  le 
tableau  de  ces  destructions,  présenté  à celle  tnlmue, 
ii'cst  encore  qu'ébauché  ; celui  des  horreurs  commi- 
ses dans  ce  genre  à Tréguier  et  à Port-Brieuc  e.sl  si 
affreux  que  la  plume  se  refuse  à le  transcrire  : les 
coupables  existent. 

^os-AAiit.  — Des  lettres  venues  de  Strasbourg 
coinpareut  raucien  comité  révolutionnaire  de  cette 
ville  à celui  de  Nantes;  elles  donnent,  en  oulre,  les 
détails  suivants  : 

• Au  temple  Saint-Thomas,  où  l’on  a battu  du 
rail) , le  beau  mausolée  du  maréchal  de  Saxe , (lar 
igal , est  couvert  de  poussière  et  d'ordure. 

• Le  fer  ries  musulmans  avait  épargné  Sainte-So- 
phie de  Constantinople;  l’inoudaliuii  des  barbares 
avait  épargné  la  Maison-Carrée  de  Nîmes;  à Stras- 
bourg, au  XVI1I0  siècle,  on  a surpassé  les  Alaùis  et 
les  Sarrasins;  l'immense  et  superbe  basilique  de 
celte  cité  est  méconnaissable;  des  statues  par  mil- 
lions sont  tombées  sous  le  fer  destructeur. 

• Ajoutez  qu’il  en  a coûté  une  somme  considéra- 
ble pour  payer  les  allenlaU  de  ceux  oui  ont  dégradé 
ce  moiiuinent , dont  la  bâtisse  a (luré  doux  cent 
soixante-dix  ans,  et  que  l’antiquilc  eût  désigné 
comme  la  huitième  merveille  du  monde.  • 

Un  ami  des  arts  (Weddüus)  a publié  en  aUemaad 
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un  ouvrage  qui  doit  transmettre  à nos  neveux  cet 
borrilile  tal)lenu.  Quelques  ornements  ont  e'chiippé; 
il  divsire  qu'on  les  iasseinl)le  :i  côte  d'une  |iyriinide, 
sur  l.'iquellc  on  graverait  riiiscri|itiun  suivunte  : 

• Citoyens  de  Strasbourg , que  ce  monceau  de 

• ruines  soit  pour  v(»us  titie  leçon  salutaire  de  ne 
• • jamais  permettre  que  le  système  de  terreur  re- 

• naisse  parmi  vous.  Soiigee  au  jugement  de  la  pos> 

• t<‘rité.  • 

Tandis  qu'à  Dijon  l'on  cliassait  les  instituteurs  et 
les  linMecins  pour  leur  .substituer  des  ignorants , à 
Strasbourg  on  emprisonnait  les  professeurs;  et  la 
mnnici|)ali(é,  avant  à sa  tète  Monnet,  mettait  le 
scelle  sur  la  bil)ii(itliè(|ne  piddiqne,  une  des  plus 
belles  de  la  France  et  des  plus  fre(|ueiilées. 

Sous  cette  biblioltièquc  ou  a emmagasinë  de  ta 

faille  : une  étincelle  pouvait  y causer  te  même  nial- 
eur  qu’à  Sainl-Oerinaiti-des  Prés. 

A Coté  de  la  biblio(hè([ne  on  a logé  des  porcs;  il 
en  est  résulté  une  infection  telle  qu  elle  a alli*ré  les 
couvertures  des  livres.  Malgré  les  réclamations  réi- 
térées, les  porcs  y élaii-nt  encore  an  nombre  de  cin- 
uante-denx.  Il  parait  qn'Alexandre,  le  directeur  i 
es  vivres,  est  coupable.  Si  de  telles  horreurs  rcs-*j 
taient  impunies,  nous  risquerions  de  les  voir  repé-  ; 
ter  ailleurs,  et  les  arLs  fugitifs  seraient  contraints  * 
de  chercher  sur  des  rives  étrangères  un  asile  hos- 
pitalier. 

Après  avoir  présenté  le  récit  déchirant  de  ces  ra- 
vages, ne  nous  lassons  nas  d'en  rappeler  les  causes 
et  d'appliquer  les  remèiles. 

A Coutances,  des  ouvriers  ont  détruit , dans  une 
voûte,  (les  slalaclilcs  et  des  slalaginiles,  en  les  pre- 
nant pour  des  eri.staux  de  sal;n'lrt*  ; voilà  les  efft-lsde 
l'ignorance!  Et  comment  ce  lléan  n'exislerait-il  pas 
dans  les  déparlements,  lorscpi'à  lu  porte  de  Paris, 
à Paris  nn'me  , il  se  fait  sentir  d'une  manière  si  dé- 
sastreuse? Ceux  qui,  au  Muséum  d(‘S  plantes,  ont 
détruit  le  buste  de  Liiiiiéus,  prétendaient  que  c’c'tuit 
celui  de  Charles  IX. 

A Meudon  était  une  belle  copie  de  Cléopâtre  anti- 
que. Un  des  membres  de  la  commune,  interrogé 
sur  ce  monument,  répondit  qu'il  ne  le  connaissait 
pas . mais  qu'il  y avait  hors  du  jardin  une  ri-niaie 
couchée. 

Celte  statue  est  aflVeusemenl  mutilée. 

La  .seconde  cause  est  l'insouciance  criminelle  de 
beaticoup  de  municipalités  et  d'administrations,  qui 
s'approprient  pour  leur  usage  et  qui  ilélérioreiit  les 
objets  d’art , qui  ne  font  pas  annuler  les  ventes  con- 
traires h la  loi , qui  laissent  les  talileaiix  et  les  livres 
s’altérer  sous  les  scelles,  qui  ricanent  quand  on  leur 
parle  de  conserver  les  monuments , qui  prétendent 
que  les  lois  relatives  à ces  objets  ne  sont  a|>plicables 
qu’à  Pari.s,  et  qui  n’ont  de  aele  que  pour  lracas.ser 
ceux  qui  veulent  les  forcer  à remplir  leurs  devoirs, 

A Manies , on  a harcelé  un  citoyen  qui  avait  mon- 
tré .son  jialriotisine  en  provoquant  la  conservation 
de  In  tour  Macloii. 

Le  dénonciateur  riviqne  des  dégradations  opénV.s 
è Mont-de-Marsan  sur  deux  figures  par  Mazetti  nous 
écrit  que  probablement  il  eût  été  tracassé  si  on  l’a- 
vait connu. 

La  troisième  cause  est  la  friponnerie.  Ce  mot  rap- 
pelle des  anciens  comités  révolutionnaires , dont  la 
plupart  étaient  l’écume  de  la  société,  et  qui  ont 
montré  tant  d’aptitude  pour  le  double  métier  de  vo- 
rer  et  de  persécuter. 

Ailleurs  je  vous  ni  parlé  des  commissaires  aux  in- 
ventaires et  aux  ventes,  toujours  emjiressés  à por- 
ter en  vente  les  objets  d’arts,  parce  qu’ils  ont  des 
deniers  à percevoir,  on  qui  les  dénaturent  pour  les  1 


faire  acheter  à vil  prix  par  leurs  {Nrête-noms  et  lenn 
complices. 

Au  siii  plus,  j’aurai  le  courage  de  le  dire , et  si  au- 
joiirirhiii  j'iii  loi  t , dans  qm'lqiu's  uiiiircs  un  avouera 
que  j’avais  raison  : vouloir,  sous  prétexte  de  fana- 
tisme, détruire  ou  di'grader  ces  chefs-d’œuvre  ou  le 
génie  a déployé  ses  prodiges  et  sa  magtiilicence, 
c’est  là  un  véritable  fanatisme,  aussi  ridicule  que  la 
|)liipart  de  ces  cbangemeiits  de  noms  de  communes 
(|ue  l'on  a tolén’s  mal  à prnuos,  qui  vont  intro- 
duire indubitablement  la  coiiinsion  dans  tes  actes 
civils,  dans  l'bistuire,  et  dont  la  manie  est  poussée 
à tel  jioint  que,  si  l’on  accédait  à des  vœux  indis- 
crets, bientôt  toute  la  plaine  de  Deauce  s'appel- 
lerait Montagne. 

La  postérité  s'indigne  avec  raison  contre  un  calife, 

Omar,  qui  lit  incendier  la  bibliothèque  d'Alexandrie, 
soiispn'lexte  que  l’AlcOraii  suflisnit;  contre  un  empe- 
reur. Cbi-Hoangli  , qui  détruisit  les  anciens  livres da 
la  Chine.  Et  croyez-vous  que  la  pnslérilé  ne  flétrira 
pas  tout  à riiciire  ceS  nouveaux  barbares  qui  vou- 
draient porter  partout  le  fer  rt  la  flamme?  Certaine- 
ment le  temidc  dos  Druides  à Monlmorillon  et  celui 
de  Diane  à Nîmes  u’oiit  pas  été'  construits  par  la  main 
de  la  raison  ; et  cependant  quel  est  le  véritable  ami 
des  arts  qui  ne  désirât  les  voir  subsister  dans  leur 
entier?  Parce  que  les  pyramides  d'Egypte  ont  été  , 

élevées  par  la  tyrannie  et  pour  la  lyramiie,  faudrait-  ' 

il  démolir  ces  monuments  antiques,  dont  un  poète  a , 
dit  : 

Lear  miM«  indettroolibla  ■ fÀiigaé  le  tea>t>e. 

Quel  est  le  voyageur  qui  n’ait  pas  gémi  sur  les  dé-  | 
bris  des  temples  et  des  palais  de  Balbec , de  Pslroire 
et  d’Athènes? 

Le  patriotisme  est-il  donc  dans  les  mots  rt  dans 
les  pierres?  Ecraser,  le  crime  qui  cherche  encore  à 
greffer  le  royalisme  sur  le  crime;  mais,  nu  nom  de 
la  patrie,  conservons  les  chefs-d’œuvre  des  arts.  La 
Convention  doit  à sa  gloire  et  au  peuple  de  trans- 
mettre à la  postérité  et  nos  monuments  et  son  hor- 
reur pour  ceux  qui  veulent  les  anéantir. 

! Soyer  sûrs  d’ailleurs  que  ces  destructions  se  font 
! pour  la  plnparl  à l'instigation  de  nos  ennemis.  N'o- 
1 .sont  1rs  profaner  de  front , ils  ont  pris  une  voie  in- 
directe, en  les  provoquant  sous  b'scotilenrs  même 
du  patriotisme.  Quel  triomphe  pour  l’Anglais  s’il 
eût  pu  écra<ernolre  commerce  par  l’anéaiUissMnent 
des  arts,  dont  la  culture  enrichit  le  sieul  Lorsque, 
par  acte  du  parlement  britannique,  on  eut  acheté 
les  rases  étrusques  d’Hainilton,  il  en  résulta  un  si 
grand  mouvement  mannfaelurier  et  «Mumercisl 
que  , dans  le  laps  de  quelques  années,  on  vil  sextu- 
pler les  |)rodui(s  or  liiiaires  des  domaines.  Citoyens, 
conserver  les  «rts,  honorer,  protéger  ceux  qui  les 
cultivent,  c’e.st  encore  battre  les  Anglais. 

Quelqu’un  a voulu  calculer  la  somme  préstimi^ 
qu’en  quaraiite-biiil  ans  les  artistes  français  Dpfieiés 
ebez  l’etranger  avaient  rapportée  dans  leur  ^Irie. 

Ces  données  n’étant  qu’approximatives,  ne  peuvent 
préstnter  un  résultat  certain;  mais  on  y entrevoit  ! 
une  somme  exorbitante  : que  serait-ce  si  l’on  y joi- 
gnait l’argent  Versé  chez  nrms  par  les  élèves  qu’y 
attirait  la  répulalion  de  nos  artistes,  et  par  ^expo^ 
talion  des  objets  d’arts  exécuU‘6  en  France? 

Inspirons  nu  peuple  un  seniiment  de  respect  pour 
ces  restes  majestueux  éohappés  à l’idacité  du  tetiipi 
et  6 la  hireur  dévnstalrice.  Metz,  Nice,  Sainte*,  Pré- 
Jus,  Monlmorillon,  Saint-Rémy,  Vimne,  A<rtun  , 
Venasque,  Orange,  Nîmes,  etc.,  ont  encore  des  an li- 
quilés;  nous  ne  pouvons  plus  citer  Arles,  où  tont 
rsl  détruit.  Rappelons-liii  ejue  le  ci-dev*nt  Lnngtie* 
dt)c  s’honora  en  frappant  «i»  médaille  en  mémoiro 
de  le  réparation  du  du  Oaid , et  que  1«  objets 
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d*irt  doivent  avoir  autant  de  gardiens  qu’il  y a de 

bons  citoyens. 

Bientûi,  sons  doute,  on  restaurera  l'nrc  triomphal 
(l'Orange,  sans  altérer  sou  caractère  ü'anliqnité.  üii 
ordonnera  des  fouilles  à Bayeux , et  suriuut  à Au* 
tun,  pour  retrouver  une  fameuse  carie  géographique 
en  pierre.  On  dégagera  les  abords  des  TUermes  de 
Julien,  pour  offrir  aux  regards  du  peuple  ce  inonp- 
nieiil  aiilique,  le  seul  que  Paris  ait  conservé. 

Les  iiioiiumciils  du  luoyeu-dge  prcseiilent  le  dou- 
ble intérêt  de  conservation , et  comme  édilices , et 
coniine  objets  d'art. 

David  Leroi  remarqife  avec  raison  que  trop  tard 
on  s’est  occupé  des  édilices  gothiques  qui , p.ir  le 
merveilleux  (le  leur  coustruclion , la  légèreté  de 
leurs  colunne.s,  et  la  hardiesse  de  leurs  voûtes, 
coiiunaudeut  radmiratiou  et  fournissent  des  types  à 
l’art. 

Recommandons  aux  autorités  constituées  de  placer 
le  moins  possible  des  dépôts  de  marée , de  s«*l , de 
salpêtre,  dans  les  bâtiments  dont  les  arts  réelanieiit 
la  conservation,  parce  que  les  dissolutions  salines, 
s'iiililtranl  dans  les  murs,  en  accélèrent  la  destruc- 
tion par  l’effet  du  Jeu  des  ariinités. 

Disons  aux  citoyens  que,  si  la  délation  est  odieuse, 
la  dénonciation  civique  est  une  vertu  : c’est  un  de- 
voir de  dénoncer  les  détenteurs  de  livres  et  autres 
objets  enlevés  chez  les  moines  et  les  émigrés.  De  là 
tant  de  collections  dépareillées. 

Ou  parle  souvent  ae  frapper  les  fripons  ; mais  des  ’ 
mots  lie  les  alteigneiil  pas;  plusieurs  jouissent  pai- 
siblement de  fortunes  colossales,  et  dont  l’origine, 
est  irès-équivoqne.  Dans  la  plupart  des  ciimmunes 
est  encore  un  petit  Robespierre  ; et , tandis  que  le 
moderne  Catilina  a expié  sa  férocité  sur  réchufaud, 
ses  lieutenants  sont  tranquilles. 

Dans  les  divers  lieux  où  les  arts  ont  reçu  tant 
d'outrages,  les  auteurs,  pour  la  plupart , sont  con- 
nus, et  les  agents  nationaux  deviennent  complices 
des  conp.ihles  en  ne  les  dénonçant  pas  aux  accusa- 
teurs publics. 

On  nous  envoie,  de  Troyes  une  enciuête , et  il  faut 
que.  le  comité  ordonne  de  poursuivre  le  délit,  comme 
si  la  loi  n'avait  pas  stntuéà  cet  égard. 

Indépendiimiiiriit  des  peines  prononc^  par  la 
loi , l'indignation  des  citoyens  devrait  infliger  la 
iwine  civique  d’inscrire  les  noms  des  coupables  en 
lieu  public,  particulièrement  sur  les  monuments 
dégradés. 

Les  instructions  utiles  que  vous  avez  répandues 
dans  les  déparlemeiils  ont  produit  un  bien  incalcu- 
lable; ce  bien  eût  été  cependant  plus  grand  encore, 
s’il  y avait  moins  de  négligence  ou  d’intidélité  dans 
radlniiiistrntioii  des  postes,  et  si  1rs  joumalisles  rap- 
pelaient plus  souvent  à leurs  lecteurs  le  prix  des 
sciences  et  des  arts. 

Nos  effurU  ont  été  secondés  par  le  zèle  d'nn  grand 
nombre  d(^  re|>résentants  du  i^nple,  dont  les  invi- 
tations utiles  ont  éclairé  notre  travail , et  qui  ont 
fait  retentir  d.ins  leurs  départements  respectifs  le 
cri  d'indignation  de  la  Convention  nationale  contre 
les  apoliigistes  de  l’ignorance,  c’est-à-dire  de  l’im- 
moralité et  dr  l’esclavage. 

Il  serait  utile  de  former  au  plutôt  une  commission 
ambulante,  qui,  en  surveillant  toutes  nos  ricliesses 
scientifiques,  disséminerait  d<v  lumières  sur  son  pas- 
sage. Bientôt  votre  comité  proposera  un  plan  de  ré- 
partition de  (ies  richesses  dans  toute  la  république  ; 
l'organisation  d’iiiv bni’ean  de  traduction,  qui  fera 
pas.S4T  dans  uolre  langue  des  écrits  inconnus  et  pro- 
pres à mûrir  l’esprit  humain , à vivifier  notre  coni- 
lueroe,  un  triage  de  nos  manuscrits  que  les  étran- 
gers nous  cuvient.  Ils  metteot  à tel  prix  les  ouvrages 


enfantés  par  le  génie  français,  que  des  agents  envoyés 
par  les  libraires  de  l’Allemagne  étaient  deroière- 
menl  à Paris  pour  acheter  de  nos  écrivains  des  ma- 
nuscrits qu’ils  iinprinicraient , et  nous  revendraient 
clièremenl. 

Dans  celte  année  de  terreur  et  de  crimes,  où  la 
barbarie  étendait  un  crêpe  sur  le  berceau  de  la  ré- 
jinliliqiie,  ils  êtaieiil  désulês,  ces  nombreux  aniisdt 
la  France,  «|iii,  dans  les  contrées  étrangères  et  sous 
le  glaive  même  du  despotisme , forinant  des  voeux 

four  nus  succès,  alleiuleiit  et  prépaient  chez  eux 
explosion  révulnliunnaire.  Quiiiid  vous  avez  re- 
iris  le  timon  du  goiivemenieiit,  quand  à votre  voix 
es  arLs  ont  quilié  le  deuil,  le  premier  élan  des  hom- 
mes de  génie  a clé  le  senneal  de  se  consacrer  à la 
défense  de  la  liberté,  et  ce  serinent  est  répété  par 
des  écrivains  étrangers,  qui  veulent  associer  leurs 
efforts  a ceux  des  t'oiidatenrs  de  la  république.  Ou- 
vrons notre  sein  à tons  les  amis  des  sciences  et  de  ta 
liberié;  encourageons  tons  ks  talents,  toutes  les 
Sociétés  libres , qui , rermanl  leure  portes  à la  mé- 
diocrité, n’adiiieUeiit  que  le  génie;  au  lieu  de  CCS 
nii.sêrnbles  statues  de  plâtre,  tfe  ces  dispendieux  co- 
lilicliets,  appelons  tous  les  artistes  à rexécnlion 
d'ouvrages  d tiii  grand  caractère,  simples  comme  la 
nature, beaux  et  durables  comme  elle.  Que  des  co- 
lonies de  voyageurs  aillent  dans  les  contrées  loin- 
taines faire  cliérir  le  nom  français,  et  qu'en  échange 
ils  nous  rapportent  leurs  richesses  naturelles,  imlus- 
Irietles  et  scientiüques.  Beaucoup  d’entre  vous  igno- 
rent peut-être  que,  dans  la  patrie  de.s  anciens  Clial- 
déeiis,  St  célèbres  dans  l’astronomie,  à Bagdad,  la 
nation  possède  un  observatoire  , des  livres  et  desin- 
slriinieiits.  Après  y avoir  fait  des  milliers  d’observa- 
tions inle'ressanles,  Beauehiimp  végète  obscurément 
dans  une  commune  de  la  Uautc-Saôiie  ; qu’il  re- 
tourne à son  observatoire,  et  que  dans  sa  toute  U 
dissémine  voire  Adresse  aux  Français,  qu'ou  im- 
prime actuellement  en  arabe. 

Le  sentiment  de  ce  qui  est  beau,  de  ce  qui  est  bon, 
se  lie  natureileiiient  à la  droiture  du  coeur.  Sentons 
donc  avec  profusion  les  germes  propres  à ranimer 
les  sciences  et  ks  mœurs.  En  fait  de  vertus  et  de  lu- 
mières, aucun  peuple  n’eut  jamais  de  superflu  , et 
malheureusement  nous  n’avons  pas  encore  le  néces- 
saire. 

Pluiieurt  voix  t L*impreftion  et  l’invrlion  eu  Bnîledn. 
Hicnocx  ; Je  soi*  bim  aise  de  dire  ici  que  j’ai  été  à l*lni- 
primcric  de  l’agence  (les  lois.  J’y  ai  vu  avec  |>«inc  que  les 
ouvriers  n’y  travaillaient  que  trois  jours,  tout  au  plus, 
par  décade.  Ils  m’ont  chargé  de  prier  la  Convenllou  de 
icur  faire  avoir  de  l’ouviage  sulDsainnneiit. 

ENCDEaaAND  : Je  demande  qu’on  charge  le  comité  des 
décrets  de  prendre  des  inrormaliout  sur  la  noralite  des 
employés  dans  cette  administration. 

ANDsiOuMO.vT  : L’inaction  dont  se  plaignent  lesouvriers 
vient  de  l’inexéculion  d’un  décret  de  la  Convention,  qui 
avait  ordonné  que  les  rapports  seiaieiil  imprimés  à I a- 
gence  des  lois  ; cependant  on  le»  impi  imecncorechez  B.iu- 
doin,  qui  en  eiivviie  ensuite  un  exeinphiirc  à l'agence  des  lois, 
pour  les  faire  réimprimer.  Ainsi,  il  y a double  eoiplui,  et 
l’iiuprimerie  des  luis  est  sans  occupation. 

LtcoisTsi  (de  Versailles)  ; Je  demande  qu’on  examine 
s’il  est  bon  de  conserver  une  agence  dont  les  ouvrieissont 
sept  jours  par  décade  sans  rien  faire,  et  s’il  ne  serait  pas 
pins  avantageux  d'avoir  tics  entrepreneurs,  auxquels  on 
donnerait  un  prix  quelconque, 

Clauibl  : La  Convenlinn  gagnerait  une  somme  de  SO 
millions  en  rapportant  son  décret  dit  14  frimaire. 

On  fait  venir  ici  le  papier  de  tous  les  départements  de 
la  république,  pour  le  renvoyer  ensuite  dans  cesdépa'ie- 
ments.  La  poste  est  tellement  chargée  qu’on  est  souvent 
obligé  d’envoyer  des  malles  extraordioaires } «!»“• 


•rttle  décade  on  en  « eipédié  qnartnte^otlre  de  plos  qoe 
de  cuuluiDf.  Si  cela  continue»  le  serTtce  d<  s postes  sera 
détruit  avant  deua  mois.  Les  courriers  retardent  dans  les 
pajfsniéridiooaui  de  trois  » quatre,  buil  jours  même.  On 
e^l  obligé  de  se  senrir  de  bœufs,  l’espèce  des  chevaux 
étant  presquedMruite  ; il  serait  bien  plus  avantageux  d’<  n* 
Toyer,  4 l'exemple  des  assemblées  précéd'  nies , les  lois 
aux  districts,  qui  les  feraient  réimprimer.  Je  demande  le 
renvoi  de  ces  réflexions  aux  comités  des  postes  et  inessage* 
ries , et  de  lalul  public. 

BâiiifCL  : Les  dilapidations  qu’on  dénonce  chaque 
four  exi^lent  dans  presqoe  toutes  les  administrations  ; il  ne 
faut  pas  les  renvoyer  à un  seul  comité,  mais  nommer  une 
commission  ad  hoc, 

PU$ieurs  voix  : C’est  Inutile. 

Baillicl  : Je  demande  du  moins  que  la  Convention  dé- 
terniine  l’époque  à laquelle  les  comités  feront  leurrapi>orL 

Lo  discussion  est  fermée,  et  la  Convention  décri  te  l’im« 
prC'siuD  du  discours  de  Gréfoire,  l'envoi  aux  autorités 
constituées  et  riuserlion  au  Bulletin. 

La  Convention  décrète  en  outre  que  l’organisation  de 
l’agence  des  lois  est  renvoyée  à ses  comités  de  salut  public, 
des  postÀ  et  messageries. 

— Oudot,  au  nom  du  comité  de  législation,  propose, 
et  la  Convention  adopte  le  projet  de  décret  suivant  : 

■ La  Convention  nationale»  après  avoir  entendu  le  rap* 
port  lie  ses  comités  de  légUlatiun  sur  la  pétition  d'ElLsa- 
brih  Clay,  lendiiul  4 faire  annuler  les  jugements  rendus 
contre  elle  et  les  héritiers  de  son  époux,  mort  depuis  son 
divorce,  qui  la  privent  de  la  part  de  sa  communauté, 
sous  prétexte  qu'ayant  été  mariée  dans  la  coutume  de 
ftbeims  1 lie  ne  saurait  être  admise  4 partager  celle  com« 
munaiilé; 

• (UMividérant  qu’on  ne  peut  pas  induire  de  l’article 
239  de  cette  couMime,  qui  porte  que  les  époux  ne  sont  pas 
u»$ei  communi  en  6teni,qoelj  femme  n’a  aucune  espèce 
de  droits  aux  conquêts  faits  durant  le  mariage;  mais  aeu> 
lemeni  que  le  mari  est  maître  de  la  communauté,  et  qu’il 
nepeuldispost’r  sans  lecntisenteroent  de  ta  femme; 

«Que  d’autres  dispositions  de  cette  coutume  prouvent 
qu’elle  admet  et  reconnaît  que  la  femme  a des  droits  cer* 
tains  aux  meubles  et  aux  conqnéla  des  immeubles,  lorv 
qu’elle  survit  4 son  mari  ; 

a Que  le  motif  du  jugement  qui  énonce  qu’on  a consi- 
déré le  droit  de  la  part  qu'elle  peut  y avoir  comme  un  g«in 
de  suivie  II ’rsl  pas  fondé,  puisque  l’arlicie  243  porte  que 
les  héritiers  de  la  femme  y ont  droit  eux-mêmes  lorsque  le 
mari  est  sorvivant; 

« Que , d'après  ces  dispositions,  l’Intention  do  législa- 
teur ne  sauraitétre,  en  cas  dedivorce,  de  priver  la  femme 
des  droits  que  la  coutume  lui  accoide  sur  les  meubles  et 
conqiiélsde  son  mariage,  et  de  rendre  sa  condition  plus 
dure  qu'elle  ne  l'était  par  l'ancien  droit  ; que  d'ailleurs  ce 
aérait  lain*  obstacle  au  divorce  et  en  gêner  la  libe>lé  ; 

■ Qu'il  serait  injurie  enfin  que  la  femme  perdit  dans 
cette  circonstance  le  Iruit  de  son  travail , que  la  coutume 
sous  laquelle  elle  a été  mariée  lui  promettait,  décri  te  : 

f Art.  1*'.  Les  jugements  des  12  floréal  et  21  prairial , 
rrndiis  par  le  tribunal  arbitrale!  par  le  tribunal  dn  diMriri 
deRhfims,  entre  Elisabeth  Clay  et  le  tulenr  de  ses  en- 
fants, demenreront  nuis  et  comme  non  avenus, 

• } I.  Les  femmes  mariées  suivant  la  coutume  de  Rbeims 
seront  admises,  en  cas  de  di/orce,  à partager  les  meubles 
et  cnnqaêts  immeubles  de  leur  mariage  avec  leur  mari. 

• La  citoyenne  Elisabeth  Clay  est  en  conséquence  auto- 
risée 4 se  pourvoir  par-devant  un  nouveau  tribunal  d'ar- 
bitre, pour  r^ler  ses  droits  avec  le  tuteur  de  ses  enfants. 

• III.  Le  rapport  et  le  présent  décret  aeront  Insérés  au 
Bulletin  de  correspondance.  • 

La  séaDce  est  levée  à quatre  heurfé. 


THÉÂTRE  DE  LA  RÉPUBLIQUE. 

^ L’année  318  de  h fondation  de  Rome,  soixante-dix  ans  en- 
vwou  après  l'expul^ioD  desTarquiaa,  Spurius  ¥elius,  de  l’or- 


7&G 

. dre  dm  cbevsliera,  bomne  poiMamment  riebe,  ae  lit  dea  par- 
I tisaai  parmi  le  Muple,  en  lui  distribuant,  k tes  frais,  du  blé 
' dans  on  tempsae  famine  : lesapprovitionoemenls  considéra- 
bles qu'il  avait  faits  dans  l’Btroric  furent  un  obstacle  à ceux 
que  le  sénat  avait  ordonnés  Sa  conduite  fut  dénoncée  par  le 
pn-fet  des  subsistances.  On  mt  que  Neittti  avait  fait  dane  su 
maison  on  mapsio  d'armes,  qu'il  avait  des  complices,  et  que 
son  projet,  tout  près  d'éclater,  cUit  de  se  (sire  couronner  roi. 
Dans  ce  péril  pressant,  le  sénat  nomma  dictateur  L.  Quintiui 
Cmcinnaïus,  vieillard  de  plut  de  quaire-vingtiani,  que  dé]i, 
dans  une  autre  occasion,  on  avait  été  prendre  k la  charrue 
pour  le  faire  di<  ialeur,  et  qui  avait  délivré  l'armée  romaine, 
entourée  par  celle  des  Aquet. 

Le  vieux  Cuicinnatusiauva  une  seconde  fois  la  patrie  per 
des  mesures  vigoureuaes.  Il  cita'Meliua  devant  son  tribunal  : 
le  coupable  tardant  k s'y  rendre,  Servilius  Ahala,  mettre  de 
la  ravslerie,  vint  lui  aignifler  l’ordre  du  dictateur.  Metius 
criant  k l’oppression  , appelant  au  peuple  et  implorant  le  se- 
court de  set  partisans  qui  renlonraieol,  Serviliui  le  tue  an 
milieu  d'eux,  et  releume  apprendre  au  dictateur  qu'il  a 
puni  le  rebelle.  • Courage,  dit  le  vieillard,  courage,  Servi- 
iiui;  tu  as  fait  une  action  vertueuae,  tu  as  aauvé  la  républi- 
que. a Ainsi  finit  la  censpiration  de  Spurius  Melitts. 

Tel  est  le  sujet  de  la  tragédie  ntuvelle  en  trois  actes,  inti- 
tulée Cincvimotu/.  L'auteur  a tuppeeé  qiie  le  bëroa,  retiré 
dans  art  champs  qu’il  cultive , sort  tout  d'un  coup  de  sa  re- 
traite pour  venir  inttruirr  les  Romains  et  le  sénat  du  danger 
que  court  la  liberté,  et  du  dessein  que  ferme  Melius.  Per- 
sonne dans  Rome  ne  les  sonp^oone,  et  CincmnaliiA,  quoique 
éloigné  de  la  ville,  les  a devinés;  eeia  peut  paraître  un  peu 
eiiraordinaire.  Il  fait  part  d'abord  de  ses  craintes  à Servilius 
Ahala,  dont  l'auteur  a fait  un  jeune  homme,  amourcus  d'E- 
milie, fille  de  Melius.  Ce  jeune  guerrier  rejette  et  veut  dis* 
tiper  les  crainlea  de  Cincinnatm  ; mais  le  vieillard  ae  rend 
au  aénst  : c’e4  là  qu'il  accuse  Hcliua  d'un  crime  plut  senti 
que  prouvé,  et  dont  il  avoue  laUméme  qu'il  n'a  que  des  pré- 
somptions. Melius  se  défend  mal  ; le  aciut  ouvre  los  yeni  rt 
crée  un  dictateur;  c’esi  Cincinnatao,  qui  lui-méme  choisit 
Servilius  pour  mitire  de  la  cavalerie  (c’était  le  lieutcoaot 
dudicialcnr). 

Au  troisième  acte,  qui  se  patte  nir  la  place  pnhltque.  Ne* 
lius  a d'abord  un  entretien  avec  ss  fille,  à laquelle  il  confir. 
on  ne  sait  pourquoi , ses  eoupsbles  projets;  et,  quoiqu'elle 
les  condamne  avec  beaucoup  de  force , il  va  jusqu'à  lui  re- 
mettre no  écrit  qui  contient  le  plan  de  la  censpiration  et  te 
nom  de  ses  complices.  Elle  sort.  Melius  harangue  le  peuple 
et  te  met  sous  sa  protection.  C'est  alors  que  Servilius  vient 
le  citer  devant  le  tribunal  du  dictateur.  Mrlius  refuse  de  s'y 
readre;  il  a encere  la  maladrcsae  de  se  découvrir  k Servi- 
lius,  de  lui  avouer  quil  aspire  au  tréne  ; il  est  vrsi  que.  pour 
l'engager  à seconder  ses  prejets,  il  lai  offre  la  m»io  de  sa 
fille.  Servilius  n'entend  la  pmposition  qu'avec  horreur  et  lui 
plonge  son  épée  dans  le  teia.  Cineweatos  arrive  ; il  approuve 
la  mesure  du  jeune  homme.  Emilie  vient  à son  tour,  et, 
après  avoir  remis  au  dictateur  l'écrit  qu’elle  a reçu  de  son 
pere,  rite  se  tue  et  tombe  à cité  de  lui. 

Cet  ouvrage  a été  bien  arrueiHi;  mais  il  n’a  pas  rTciié 
d'enthousiasme.  Ls  pièce  a dh  paraître  froide  et  dénuée  d'înté* 
rét.  Le  rèlc  qu'y  joue  Cincinoatus  n'est  ni  esset  besn  ni  assez 
imporiaot  ; Émilie  rt  Servilius  intéreaent  peu  : le  sénat  et 
le  peuple  romain  sont  tout  k fait  nuis,  et  Melius  ne  pe- 
rsil qu'odieut.  Au  fond . c’est  la  faute  du  sqjet , qui  ne  pou- 
vait pas  fournir  une  tragédie.  L'auteur  a été  obligé  <Tem- 
ployer  la  retseurre  niée  d’un  amonr  très-inutile;  avec  de 

fiarrils  maiériaui,  il  n'a  pu  tracer  qu'on  plan  pen  attachint, 

I s'est  trompé  cette  fois  dans  le  choix  de  son  sujet;  et  il  sait 
mieux  que  nous  sans  doirte  que  c'est  de  ce  choit  et  du  plan 
de  l'ouvrage  que  dépend  le  succès.  Plus  le  ciioyro  Amauli  a 
montré  jusqu'ici  de  talent , plus  on  a droit  d'exiger  de  lui  ; 
l'auteur  de  Uarius  à Uintuniet,  le  créateur  du  beau  rilr  «le 
Rrutus,  dans  Luc'èce,  est  engagé  envers  le  public  à ne  lui 
donner  que  de  bons  onvraget;  bciireiuemcnt  il  e les  moyens 
; de  remplir  cet  engagement. 


Payements  d la  trésorerie  noHonali, 

t c pnyrrecflt  du  perpélvrt  nt  ouvert  pour  te«  ifx  preoilcrfi 
mois  ; il  sera  fait  4 tous  ceux  qui  scroui  |iorlctin  dloarrip- 
tlons  au  grand  llvrr.  Celui  pour  les  reotes  vlagérea  eat  de 
huit  moto  vingt  et  uo  Jour»  de  l'tanée  1793  (vieia  xiyk). 
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GAZETTE  NATIONALE  «u  LE  MONITEITI IMWEL. 

88.  Octidi  38  FniMAiiii!,  l'an  3'.  (Jeudi  18  DÉctMons  1794,  vieux  ttyle.) 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

D«  rartoritt  /«  Si  roppih^.  — V.irsnTÎc  au  pou* 

?eir  àe%  Ru«*rs.  AprH  la  prise  de  Hrajia,  Ir  général  rii'sc 
Siiwarow  a nommé  la  «îlte  de  se  rendre , et  elle  »'e^t  ten- 
due. Cette  mailieurvose  eiié  élail  depuis  quelque  temps 
I litrée  à de  vlolenietapiiiaiicms.  Une  grande  pariie  du  peu- 
ple parlait  «le  se  détendre  arec  courage;  d'aulr«^  dëria- 
ratent  qu’il  ne  restait  plus  de  ressource  aux  Puluuaisühnt)* 
donnés  à eui*ménies,  et  que  h ur  siluntio«t  étnil  dé'-espfrru 
d<*puta  la  capliTiié  de  Kntriusko.  Ils  insistaient  encore  sur 
le  risque  «le  niatiquer  bieutût  de  munitions  et  même  de 
•ubsislaoces. 

Suwarow  « à son  entrée  dans  U ville,  a rétabli  le  mapis- 
Int  sur  le  même  pied  où  il  était  avant  i794>  H a promit 
sûreté  pour  les  persoDoes  et  les  propriétés,  et  amoisiie 
pour  le  passé. 

Le  général  russe  a requis  les  nouvelles  autorîlès  de  sa 
création  de  desarm<-r  tous  les  habilanls;  et  aua&iiôl  une 
proclamation  a ordonné  le  dépdt  de  loule  espèce  d*amics , 
fusils,  piques,  faux,  etc.  L'u  grand  nombre  d'hal>iiani« a 
obi'i  '•ur*k>€banip  ; m.ds  d*aulr«»,  et  particuliérement  l'ar- 
mée, s'y  sont  cour^igi  usem>  lit  refusé*.  Sutraiow  a cou* 
senli  que  ces  intrépides  amis  de  U liberté  sortissent  de  la 
fille. 

Il  parait  que,  d’après  crt  airangrment,  l'armée  polo- 
naise, aux  ordres  des  généraux  Donibrowski  et  \Ve»r« 
xewski,  avec  l’artillerie,  une  partie  du  conseil  nalinoai  et 
Je  vke-cbanci'Uer  Kolloniai , sont  sortis  de  la  ville» 

Varsovie  paiera  une  eontiibutiun  de  S millions  de  Oo* 
rios  polonais,  k litre  de  douceur  pour  l’armée  russe. 

Le  général  Suwarow  loge  au  ebéleau  de  Stanislas;  Il  a 
de  friquentcs  conférences  avec  lui. 

On  va  s’occuper  de  prendre  toutes  les  mesures  relatives 
k rnablissemem  d’une  force  armée  k Varsovie;  en  atleii- 
dant  l’armée  russe  tst  cam|)éc  devant  Praga. 

ANGLETERRE. 

Eotiirti,  U il  noi^rmkrc.  — On  avait  dit  faussement 
«pie  lord  PonUud  et  M.  Piltétaientenfin  d'acc«}r(t,et  qu'nii 
e'pétail  que  ce  rapprochement  faciliterait  lingulH'-rement 
le  travail  du  cabinet  dans  les  circonstances  embarrassant’  s 
où  il  se  trouve;  mais  il  n'en  est  rien.  Le  ciMnte  Kiit- Wil- 
liam, rKMomé  k la  vice-royauté  d’Irlande,  n’est  point  en- 
core parti  ; il  veut  altendre  lord  Spencer,  «iont  on  sc  flatte 
que  l'arrivée  aplanini  bien  desdilDciiltés. 

— Suivant  des  lettres  de  Birmingham,  les  ouvriers  em- 
ployés aux  fabriques  sont  pour  la  plupart  sans  travail,  et 
par  c«>nséqaefil  sans  pain,  depuis  qu’un  grand  nombre  de 
non-e«»uronDistrs  opulents,  qui  leuaient  des  mauurjciures 
danscette  ville,  fatigués  des  vetaiions  qu'ils  y èprnuTa>enl, 
aonl  allés  chercher  k*  r(*pos  et  la  liberté  de  con*cience  dans 
les  Étais-Unis  de  l’Amérique.  On  arait  persuadé  k ces  es- 
pèces de  machines  qui  en  font  mouroir  d’autres  qu'abattre 
et  brûler  la  maiaon  d'un  homme  reriueus  et  instruii,  mais 
d’une  autre  religitm  que  le  roi,  était  un  acte  méritoire  ; et 
par  ce  moyen  l’on  eo  avait  fait  des  insiniawolj  de  persé- 
cution eooire  ceux  même  qui  leur  fourolssaient  le  moyen 
de  gtgner  leur  vie.  Il  en  est  résulté  qu'un  grand  nombre . 
qui  uns  celle  luneste  erreur  vivraient  encore  tranquilles  k 
Birmingtiam  avec  leur  lamitle,  ont  été  forcés  de  s’expatrier 
et  d'aller  mourir  de  misère  en  Hullan«le  ou  ailleurs. 

Le  ministère,  sentant  et  craignant  l’impression  fkcheuse 
qu’on  pareil  tableau  ne  peut  manquer  de  taire  sur  l'esprit 
da  peuple,  cherche  k i*en  distraire.  Tous  les  papiers  de  la 
trésorerie  ren«lent , dans  ce  moment , un  compte  pom|teui 
de  la  situaiioii  et  du  parti  qu'on  peut  tirer  «)e  la  col«Mie«k* 
Sicrra-Léoac.  Us  disent  que  des  personaes  attachées  au 

S*  Séritu  — 7bi«/Jr. 


service  de  la  Compagnie  ont  entrepris  on  asset  long  voynge 
dans  l'intérieur  des  terres.  Elles  ont  rencontré  partout  une 
grande  fertilité,  et  beaucoup  d’envie  dbex  les  babitinls  de 
comaiFrcer  et  de  s'unir  avec  les  Anglais.  Plusieurs  veulent 
entoyer  leurs  enfants  en  Angleterre  pour  y être  instruits, 
«rt  ta  Compagnie  «loit  se  charger  des  dépenses  de  ce  projet. 

On  dit  qu'il  y a dans  ce  pay«,  outre  un  climat  sain , des 
cannes  k surre,  du  coton,  «le  l'indigo  et  diverses  sfwies 
d'épiceries.  Il  est  même  ajouté  que  ces  objets  sont  en  abem- 
dance. 

^Suivant  tes  dernières  lettres  des  Indes  occidentales, 
les  Français  se  maintiennent  toufours  k la  Guadeloupe;  il 
commence  k y avoir  k Sainte-Lucie  des  mouveiMUts  exci- 
tés par  li%  noirs.  Sir  Charles  Grey  n’a,  dans  toutes  les 
troupes  «lestinées  pour  ces  lies,  que  deux  mille  s«q>t  eenis 
hommes  en  élat  de  servir,  quoique  la  fièvre  jaune  ait  eo- 
liéremeut  cessé  ses  ravages. 

HOLLANDE. 

Dei  rires  du  Tf^ahat , le  S tUeemire.  — Les  troupes  ré- 
publicaines prennent  ici  des  ranionnements  k cause  de  la 
rigueur  de  la  saison.  Ces  dkposiiions  n’oni  rien  changé  au 
Unens  de  Grave  et  de  Dreda,  et  il  parait  qu’on  lient  au 
projet  de  s'emparer  du  fort  Saint-André,  de  llle  de  Bom- 
mcl  fl  du  cours  du  Wabal. 

— Les  débt  ts  des  armées  anglaise  et  bollan«laise  s’oceu* 
peut  k se  retraueber  derrière  des  fleuves  et  des  inooda* 
lions. 

— De  gros  détachements  français  s’approebeot  fréquea- 
ment  de  Brrg-op-Zoom;  ils  y oDldernléremeut  eolevé  un 
poste  hollandais. 

— Les  arreslalions  arbllrairts  ont  recommencé  k Ams» 
lerdam  et  k La  Haye;  les  hommes  les  plus  probes  et  kt 
plus  patriotes  sont  jetés  dans  les  prisons. 

Ou  a mis  k Amsterdam  une  garnison  de  dix  mille  hoaw 
mes  pour  conti-nir  les  babiiants.  Celte  g:irnis«>ii  esi  compr- 
sée  des  troupes  uilespri*«Miiières  par  les  Français  dans  les 
places  conquises,  quoique  ces  Imnpes  aient  fiiré  de  ne 
plus  porter  les  armes  coolre  la  répuhliqiic  pendaul  tooté  la 
durée  «le  la  gumve, 

PAYS-DAS. 

De  Bruxelleit  le  St  frimaire.  — Une  forte  divisicm  de 
l'armée  du  Nord,  qui  se  trouvait  ven  le  bas  Rbin,  vient 
de  «léfilrr  pour  se  rendre  en  partie  dans  les  envirtNis  de 
Nimifue  et  de  Grave,  et  sur  lis  bords  «le  la  haute  Meuse 
et  du  Wabal.  Ce  mouvement  parait  avoir  été  delermlué  par 
un  mouveuieul  pareil  «le  l’armée  ennemie,  qui  a fait  paaaer 
des  lorces  du  oùie  «le  Gorcum. 

On  travaille  dans  ces  provinces  k la  eonstructlon  «Tune 
immense  quantité  de  baraques  destinées  principalemrat 
pour  l’arméf  de  Sambre  et-Meuse,  que  Ton  s'occupe  k can- 
tonner le  long  du  Rbin,  k l’excrplion  de  la  cavalerie,  qui 
rentrera  «Uns  riolérieur,  k cauM  de  la  dUBctiité  des  four* 
rages. 

L’armée  de  b Moseüe,  aux  onhes  dn  général  Moreau, 
aidée  des  renforts  qu’on  loi  envoie  jouriiHU-ment , a fait, 
depuis  peu  de  jours , un  nouveau  mouvetzient , dont  le  but 
était  de  serrer  pins  étroitement  Luxembourg;. 

— On  écrit  de  La  Haye  que  le  duc  d’York,  le  prir.ee 
«TOrunge,  et  les  principaux  généraux  de  la  coaliliim 
anglo-sialhoudérieune,  lienuent  de  liéquenls  conseils 
deguerrek  Cirerbl,  pour  aviser  aux  nroyent  de  prolonger 
le  desp«>tinzkp  en  Hollande. 

— Les  représentants  dn  peuple  dans  les  provinces  belgi- 
qives  s’occupent  sans  relkcbe  des  moyens  d'assurer  l«^s  ap- 
provislounemenls  et  les  triomphe*  de  l’armée  fiançalse.  Ils 
ont  publié  un  arrêté  qui  ne  peut  manquer  de  remplir  te 
double  objet  que  leur  télé  se  propose. 


jy  vj«.ru^Ic 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

TBIiUNAl.  CEIMLNEL  RÉTOLUTIONNAIBB. 

Suitt  i9  la  frot4duT9  éu  comité  réwHvUiûttnaire  dé 
iVonfrf. 

Dans  1(*  sKanfp  du  1®^  frimairp,  plusieurs  tt^moins 
Sonl  rnt«*inlus;  leurs (IrposilionsiiVlInMil  ri«  n d’ini- 
pMriant.  La  plupart  reproduisent  les  mêmes  faits 
d(^jh  prêsfiilj^s. 

Le  prétidrnif  à Goulin  : Comment  l^gilimem* 
vous  I iiirarcératioil  des  Nantais  « qui  o'oul  été  ein- 
prisoniiésque  sur  le  reprocba  léger  de  umseadiuset 
de  modéré»? 

Goulin:  Je  soutiens  que  les  Nantais  n’ont  point 
éle  incarcérés  par  l'ordre  du  comitéf  mais  bien  par 
ceux  des  représentants  du  peuple. 

£e  preiiWenf.  au  meme  : Il  est  démontre  au  pro* 
cés  que  le  comile'  a envoyé  au  tribunal  les  notes  re* 
latives  aux  Nantais  acquittés. 

Goulin  : Ces  Nantais  que  l’on  veut  tant  innocen- 
ter élaieiil  signataires  d'arrêtés  fédémiistes;  ils 
avaient  provoqué  la  force  déparlrmenlale  contre 
Paris,  et  riiislnictiou  a établi  ce  fait  de  manière  à 
ne  pouvoir  le  révoquer  en  doute  , puisque  ces  si- 
gnataires n'ont  clé  acquittés  que  sur  les  intentions. 

La  citoyenne  Laliet  demande  la  parole  pour  dé- 
clarer un  fait  important.  Elle  s’exprime  ainsi  : 

• Après  la  déroule  deClis^on,  un  certain  d’Hérnn 
se  présente  à la  Société  populaire  avec  l’oreille  d’un 
brigand  qu'il  avait  allachée  à son  chnpe.iu  avec  la 
coenrdc;  il  avait  les  poches  pleines  do  ces  oreilles, 
qu'il  se  faisait  un  plaisir  de  faire  baiser  aux  femmes. 
Si  Je  ne  craignais  de  manquer  au  tribunal,  je  lui 
dénoncerais  une  circonstance  des  plus  barbares,  et 
qui  provoque  la  vengeance  de  tous  ceux  qui  SAut 
capables  de  quelque  humanité.  • 

Le  tribunal  ordonne  à la  citoyenne  Laliet  de 
s'expliquer,  si  le  lait  qu'elle  veut  annoDOcrest  re- 
latif à la  moralité  des  accusés. 

La  citoyenne  Laliet  déclare  que  ce  même  d'Iléron 
avait  encore  les  mains  pleines  de  parties  génilales, 
qu’il  avait  eu  la  cruauté  d'arracher  aux  brigands  en 
les  massacrant,  et  qu'il  en  faligueit  ëgaleuieiil  la  vue 
des  femmes. 

La  séance  du  i frimaire  n’olTre  rien  de  remar- 
quable que  la  déposition  de  Prieur  (de  la  Marne); 
ce  représentant  du  peuple  a dit  que,  a sa  première 
arrivée  à Nantes,  il  observa  à Carrier,  aprK  la  dé 
faite  (le  Savetiay,  qu’il  était  à propos  de  fuirejuger  li's 
brigand.%délenusà  Nante.s;  qu'à  son  retour  (TansceUe 
ville,  en  germinal,  U ne  reçut  aucune  plainte  coulre 
les  membres  du  comité , excepté  de  Phélippes,  qui 
demandait  la  reddition  des  comptesde  ce  comité;  mais 
que  plusieurs  membres  luidirdit  qu’ilsélaienl  prêts 
à rendre  ces  comptes.  Il  a ajouté  que,  pendant  suu 
.séjour  dans  cette  ville,  il  y a vu  la  galte  et  la  tran- 
niiiiüté,  et  non  la  terreur;  que,  cependant,  il  reçut 
lies  réclamations  de  plusieurs  détenus;  qu'il  eh.irgua 
des  personnes  de  tes  examiner;  qu’il  fut  obligé  de 
partir  sans  avoir  pu  y faire  droit;  qu'à  son  retour 
de  Noirmoiitier  il  avait  entendu  parler  des  noyades, 
mais  qu'aucune  dénonciation  positive  ne  lui  fut  laite 
à cet  egvrd.  Il  a terminé  en  disant  qu’il  D’avall  au- 
cun reproche  a faire  au  comité. 

On  procède  à l'audition  du  renrésenfant  Bwir- 
noie.  Ce  témoin  oommence  m déposition  par  des 


détails  relatif  à «oe  affiche  do  eocnlté,  qui  o'avait 
point  de  date. 

Chaux  en  demande  la  représentation,  en  soute- 
nant qu'il  y avait  eu  deux  afiiches,  la  première  sans 
date,  erreur  qui  ne  pouvait  être  attribuée  qu'à  l'im- 
priineur,  maisqiiiavait  été  réparée  par  une  seconde 
alüche,  ayaiitune  date  bien  certaine. 

• J'arcuse  le  témoin,  dit-il , de  nous  avoir  forcés 
de  signer  l'acte  d'accusation  contre  Phélippes-Trooc* 
jolly. 

Le  témoin  : C'est  à tort  que  le  comité  me  fait  m 
reproche  ; il  me  met  daus  rohlîgition  de  rétablir  hê 
fait;  le  voici  : 

Le  comité  m’envoie  un  premier  acte  d’aocusatîoi» 
composé  de dix-sept articles, contre Troncjolly. 

Quelques  jours  après  il  m’en  adresse  un  autre 
bien  plus  étendu,  puisqu'il  conleiiail  cent  trente* 
deux  chefs,  tous  des  plus  graves.  Ces  demtèrea  dé» 
nonciaiiofis,  oomuir  les  premières,  u’étaimit  revê- 
tues d'aucune  signature;  j'en  lis  l’observation  au 
comité;  je  lui  adressai  même  une  lettre  à oe  sujet,  et 
celle  lellre  demeura  fort  longtemps  salis  réponse. 
Enfin,  fatigué  de  ce  silence,  je  réitère  mes  instances 
auprès  du  comité  pour  obtenir  satisfaction;  alors 
deux  de  ses  membres  vlennen!  me  faire  une  réjiofwe 
verbale.  Je  leur  observe  que,  d.ins  une  dénoiination 
aussi  sérieuse  que  celle  qui  m’était  soumise,  et  dans 
laquelle  la  chose  publKiiie  était  des  plus  compro- 
mises, on  ne  pouvait  correspondre  que  par  écrit, 
parcequ'ime  dénonciation  n'avait  de  forcequ’nulant 
qu'elle  était  signée  des  dénonciateurs.  J’exigeai  l’ex- 
hibition du  premier  acte  d'accusation,  pour  le  Com- 
parer avec  le  second,  et  m'assurer  s’il  y avait  de  la 
similiimie  avec  ces  deux  actes. 

Voilà,  en  peu  de  mots,  comment  ]’ai  forcé  le  co- 
mité (le  signer  un  acte  d’accusaliou  contre  Tronc- 
jolly. Il  est  de  toute  évidence  que,  loin  de  mendier 
aucune  dénoncialion  contre  ce  citoyen,  j'ai,  au  con- 
traire, fait  tous  mes  efforts  pour  m'a.ssiirer  du  cat 
que  l'on  devait  faire  des  reproches  hasardés  par  le 
comité;  quant  à moi,  j'étais  bien  éloigné  d’ajouter 
foi  à ces  dénonciations;  j'i  Uis  uerstiadé  que  le  co- 
mité n'agissait  que  par  des  motifs  particuliers  d'ani- 
mosité, et  j'éUtis  certain  d’avance  qu'il  refiiverait  de 
signer  sa  dénoncialion,  parce  qu^l  1a  jugerait  iui- 
meme  ma)  fondée. 

CAfliu?:  J’accuse  le  témoin  de  s’être  laissé  clrcon- 
renir  par  des  intrigants,  et  d’avoir  été  induit  en  er- 
reur sur  le  comité.  Toujours  ce  représentant  nous 
n eslimés  tant  qu'il  a été  environné  de  patriotes;  il 
ne  nous  a refusé  son  estime  que  sur  les  calomnies 
des  conire-révolutioimaires  qui  ont  su  le  tromper. 

L$  témoin  : Il  me  aéra  bien  facile  de  repowaser 
cette  inculpation;  en  arrivant  à Nantes,  je  ne  con- 
naissais personne , pas  même  les  autorités  consti- 
tuées. 

Chaux  : Le  premier  acte  remis  par  le  comité  an 
représentant  Buurbote,  et  composé  de  dix-æpl  a 
dix  huit  articles,  n'avait  d’antre  objet  que  de  mo- 
tiver If  refus  par  nous  fàit  au  citoyen  Phetippesd’uil 
cerlilicat  de  civtsvne;  et  nous  avions  gardé  Irsilence 
sur  tout  ce  qui  pouvait  être  étranger  h ce  refus,  de 
peur  qu’on  ne  nous  accusât  de  récrimination  conire 
Phélippes,  noire  dénonciateur. 

J'invite  le  tribiin.il  à interneller  le  léowiD  sur  la 
moialilé  du  comité,  et  à lui  oeiuander  s'il  n'est  pas 
vrai  qu'il  m’.'iit  admis  plusieurs  fois  à sa  table,  ci 
qu'il  aiLeij  différente»  rencoulrts, donné  au  conilé 
des  Icutoiguages  de  bonté? 

lé  témoin  : Il  est  possible  que  J'aie  admis  des 
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mfmbres  du  comité  à ma  table  ; en  ma  qualité  de 
représentant,  jVtnis  obligé  de  correspondre  avre 
beaucoup  de  foii^tioiinaires  publics;  nuis  puurrait*on 
conclure  (le  leurs  rapporta  j«urosliers  avec  moi  que 
i«  le*  rcfardais  oofume  d'boiuiélcs  gens?  Etait  ce 
iUM  raiaun  pour  garantir  la  moralité  de  gens  que 
ie  ne  voyait  que  oupertieieUeineiit,  et  qui  avaient 
intérêt  de  le  mootrerdii  beaiidUé  pour  me  convain- 
cre (le  leur  altachenieiit  é la  eboee  publique?  8«  l'un 
0te  dejDihdaît  mon  opinion  i l'égard  de  ces  foiie- 
tioniiaires,  je  oe  pourrais  dooner  qu'un  Jugement 
bien  haiertlé. 

tfouléii  ! Sortant  de  la  Société  popniaire,  je  ren- 
contrai If  représentant  Bourbote , qui  me  drmandn 
des  renseignemenis  sur  quelques  arrestations  faites 
par  le  comité;  jVnirai  dans  des  détails  avec  Bnur- 
Uüte;Je  lui  déclarai  que  nous  nous  pnqinsiuns  d'é- 
largir les  citu^rns  (Joui  il  me  parlait,  s'il  ne  nous 
venait  point  d autrea  dénoiictalioiia;  Bourbote  me. 
répomlil  que  ces  nrorédes  u'étaicnt  que  desdemi- 
fncsurcSiquelesdAenusduulils’agi.ssaitétnirnt  plus 
que  suspects,  et  qu'il  fallait  les  reteuir  endèlciiUoa. 

Lî  léffiotn  : Je  ne  me  rappelle  point  ces  oliserva- 
lions;  mais»  en  lee  edmetlaBt»  quelle  conesquence 
<^lui  voudrait-il  en  tirer? 

I EfoulM  : üne  multitude  de  citoyens  ont  été  arré* 
tés  par  ordre  «le  Boiirbulr,  et  le  comité  n'y  a eu 
aveulie  part.  On  ne  cesse  de  nous  reprocher  les  ar- 
restations arbllraires,  tandis  que  nous  avons  tout 
fait  pour  fbire  élargir  les  citoyens  déleniis  injuste- 
mont,  tandis  que  nous  avons  éfé  enlevés  du  comité, 
MRS  aucune  ronnilité  légale,  tandis  que  1rs  scellés 
Wrt  été  apposés  et  levés  en  notre  ab.senre,  et  que 
toutes  les  lois  ont  été  enfreintes  à notre  égard. 

Lt  lémoin:  A l’insUnt  où  je  lis  arrêter  le  comité, 
jecooliai  la  survcillaiiœ  de  ses  operatioi»  à mon 
oeoseil,  qui  n'était  composé  que  de  citoyens  bien 
QOOQus  et  coiilirmés  par  la  Bociéié  populaire.  Les 
membrra  de  ce  conseil  ont  été  alors  organises  en  co- 
mité de  surveillance,  chargé  d'examiner  les  travaux 
de  l'ancien  comité.  Il  est  possible  que  les  formes 
•teul  été  violées,  parce  que  je  ne  Ie.s  connais  point; 
mais  Je  déclare  que,  s'il  n'efil  dé|>endu  que  de  tnul, 
les  accusés  serment  restés  eu  déteulion  jusqu'à  ce 
que  les  dénonciations  portées  contre  eux  lussent 
complètes;  cette  précaution  était  nécessaire  pour 
donner  aux  citoyens  la  faculté  d'énoncer  librement 
leurs  Opinions  sur  le  comité,  dont  toute  la  ville 
a eu  la  plus  graude  terreur,  tant  qu'il  a éU  eu  fuiic- 
U*u. 

CkûuM  : Je  soutiens  que  Ven  ■ été  mendier  des 
dénoncistions  contre  nous  jusque  dans  les  cachots. 

Le  témoin  t Je  nie  le  fait,  et  je  délie  l'accusé  d'en 
fouroir  la  preuve;  il  a seulemeut  été  fsil  une  prMla- 
maiion  tendant  à inviter  les  citoyens  à vevir  décla- 
rer ce  qu'ils  savaient  sur  le  comité;  celte  proclaïua- 
t]ou  provoquait  à U vérité  des  deuoncialions;  mais 
c'était  If  seul  moyen  deco<ma{trclavérilé,etde(bs- 
Unguer  le  couimUc  d'avec  ritutooeol.  Je  n'avais  pas 
Itcatiio  de  mendier  ces  dénoncialioiia;  elles  atfluaient 
lie  toutes  part* , et  l'opmion  publique  eoiiteuaii  la 
immm  I*  pin*  prononcée  de  (a  conduite  du  comité. 

Chaux:  L'opinion  publique  nous  accusait  si  peu 
que  vous  avez  été  obligé  «le  la  consulter;  il  est  ai  faux 

ue  le  peuple  blâmait  nos  mesures,  queje  fus  obligé 

e me  défendre  de  ses  instances  pour  me  rendre  à 
Laval,  auprès  des  représentants,  a l'effet  de  l«‘S  en- 
gager à lever  de  nouvelles  forces  contre  les  brigands 
«le la  Vendée.  Le  peuple  médit  à plusieurs  reprises 
en  cette  rencontre  que  d«‘jà  j’,ivais  sauvé  la  chose 
publique,  qu'il  fallait  queje  la  sauvasse  encore. 


Ltlémom  : Je  répète  que  jen'ai  fait  que  consul- 
ter le  peuple,  que  je  n'ai  fait  que  suivre  son  vœu  en 
faisant  incarceriT  le  coinilé,  et  les  procès-verbaux 
«le  la  Sociéb'  populaire  ni  fuiirnisseiit  une  preuve 
bien  concluante;  et  lorsque  Chaux  vient  vous  dire 
que  le  peuple  récUnail  fortement  ses  services,  moi 
jVsiure  au  Iribunol  que  ce  mouvement  du  peupla 
en  lavciirde  Chaux  n'était  qu'une  suite  de  la  terreur 
répandue  psr  le  comité. 

Réal,  défenseur  de  quelques  accusés,  observeque, 
•'agissant  de.  couipubiiitc,  lessci'ilés  devaient  être 
appuyés  et  levés  eu  présence  des  accusés;  qu'il  est 
important  «jiie  le  témiHii  s'explique  sur  la  cause  qui 
a fuit  nrgitger  ces  rormalilés. 

te  témoin  : J'observeqii'il  a été  appelé!  la  levée 
des  scellés  un  membre  du  comité,  et  d'ailleurs  les 
circonstances  voulaient  que  celle  levée  se  fit  en  l’ab- 
sence (lu  cutniié;  et  au  surplus  rinterpdlalioD  re- 
garde mon  collègue  60. 

Le  presiWrai,  à Chaux  : Pourriez-vous  dire  au 
tribunal  (juel  est  le  corps  administratif  qui  vous  avait 
autorisé  a percevoir  àe»  coutrbiuüoos  et  des  taxes 
arbitraires? 

Chaut:  Je  réponds  que  le  comité  était  autorisé  i 
surveiller  tout  ce  qui  avait  rapport  aux  contribu- 
tions et  taxes  nécessitées  par  les  circonstances;  un 
décret  du  18  frimaire  autorisait  le  cimiité  à loucher 
les  taxes  révolutionnaires,  et  il  existe  plusieurs  loi* 
sur  cet  objet. 

[ta  suife  tncesiaminCTK.) 

H.  B.natis  la  séance  du  56,  Carrier,  représentant 
du  peuple,  conv.’iinni  d’élre  auteur  ou  complice  de 
manœuvres  et  inielligeticcs  <]ui  ont  existé  dans  le 
département  de  la  Loire-lnléru  ure,  et  parlirulière- 
meitl  a Nantes,  contre  l,-i  sBrrlé  et  U liberté  des  ci- 
toyens, en  donnant  ordre  à Phélippos  de  faire  exécu- 
ter, sausji^emenl,  des  brigands,  parmi  li'stpiels  il  y 
avait  des  rmmes  et  des  enranls;  en  duiniaiil  des 
pouvoirs  Illimités  à Lambei  lye,  qui  s'en  servait  pour 
nover  hnmme.s.  femmes  et  enfants;  en  donnant  d(»s 
ordres  à H.ixo  d'cxliToiiner  les  habitants  de  la  Ven- 
dée, etc., etc.; 

Orandmaimn,  en  signant  l'ordre  du  15,  de  fu- 
siller en  masse  les  prisonniers,  en  ossisiant  à une 
noyade,  en  maltraitant  les  rictimes  qui  allaient  être 
noyées,  etc.  etc. 

Pinard,  en  eKocutanl  des  ordres  arbilra>rcs,  eu 
massacrant  et  tuant  des  femmes  et  des  enUiits,  en 
pillant  et  incrodiant  (Lins  toutes  les  contrées  qu'il 
parcourait,  elc.,et  de  l'avoir  fait  avec  des  iuleiitioiis 
ciiuiiiieUes  et  conlre  révuiuüoniiaires,  oolélc  cou* 
dauinés  à la  peine  de  mort. 

Goulin,  Chaux,  Bachelier.  Perrochant.  Maingnol, 
Lévi’que,  L.  Naud  . Bologme,  Dimissier , Jully, 
R.  Nnnd,  Chartier,  Ducon,  Coron,  Boussay,  Boul- 
iay, Gauthier,  Gnitlet,  Créphi,  Richard,  Foucault, 
O'Siillivnn,  Robin,  Lelèvre,  Macé.  d'iléron,  Piousl, 
convaincus  d'actes  d'arbitraires  , etc. , mais  ne 
l'ayant  pasfaitavec  de*  iuteulioos  contre  révululiuu- 
naires; 

Gallon,  Vie  et  Forget,  iton-conviwews  des  délits 
à eux  imputés , oot  tous  été  acquitté*  «t  mis  en  li- 
berté. 

Après  le  prononcé  du  Jngerrent,  Carrier  a dit: 
* Je  meurs  victime  cl  innocent;  mon  dernier  vœu 
est  pour  la  république  et  pour  ic  salut  de  mes  coo- 
citoycus.* 
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VARIÉTÉS. 

Êcoleeenlrale  det  Travaux  Publia^ 

La  Conv«QiioQ  nalioaalei  prrsuadée  que  les  ttirnis  et 
il  vrriu  pcuieot  muI«  assurer  le  buobeur  des  citoyens  et  la 
prospérité  de  la  république,  s'empresse  de  répandre  les 
lumières  et  d'établir  le  rèpnc  de  U justice  sur  les  ruines  de 
rignoraiiceel  de  la  tyrannie.  Elle  a ciéé  par  ses  décrets  des 
31  veoiose  et  7 vendémiaire  derniers  une  Ecoleeenlrale  des 
Travaux  Pub’icsè  laquelle  rien  de  ce  qui  existe er>  Europe 
ne  peut  être  comparé,  et  qui  doit  exciter  l'admiration  dé 
nos  eoniemporaios  et  la  reconoaUsance  des  géoeralioiis 
futures. 

Ce  grand  et  superbe  étaUisscinenl , si  digne  de  la  gloire 
et  de  la  puissance  du  peuple  français , est  consacré  à l'io* 
slructiou  d'environ  quatre  cents  élèves:  on  n'y  reçoit  que 
les  jeunes  gens  qui  out  donné  des  preuves  de  leur  intelli- 
gence en  subiLvutii  un  examen  sur  les  éléments  de  malbë- 
maiiques;  et  comme  les  lalciits  ne  sont  rien  sans  la  vertu, 
on  exige  qu'ils  jnsiiOeai  de  leur  bonne  conduite  et  de  leur 
atlactaemenl  inviolable  aux  principes  républicains. 

Ils  seront  logés,  nourris  cbix  des  pères  de  ramillc,  éga- 
lenienl  recomoidndables  par  leurs  vertus  civiques  et  mo- 
rales. Ces  bons  citoyens  voudront  Lieu  les  mettre  au  rang 
de  leurs  entants  et  leur  prodiguer  les  mêmes  .soins,  lis  veil* 
leront  A la  conservation  de  leurs  maurs,  dont  ils  rendront 
compte  b radminislraiioti  de  l’École;  iis  emploirr<>nl  les 
conseils  et  surlnul  les  boni  exemples  pour  leur  inspirer 
l'amour  du  travail  et  des  «erlua  privées  si  nécessaires  au 
bonheur  de  l'horome  et  au  maintien  de  l'ordre  sucial. 

Les  élèves  seront  tous  conûés  b la  vigilance  paternelle 
du  citoyen  Lamblarilye,  inspt'cteur  général  des  ponts  et 
cbans'écs  et  directeur  «le  l'École;  c’evl  à lui  qu'ils  s’adres- 
siTunlen  arrivant  b Paris;  il  .lura  soin  de  pourvoir  A leurs 
besoins , et  de  correspondre  avec  leurs  parents  et  leurs  pè« 
res  de  tamille, 

La  durée  du  cours  des  études  sera  de  trois  années  après 
le>quellrs  les  élèves  seront  employés  A la  directinn  •Ii'a.  tra- 
vaux  publies  de  (out  genre,  suivant  leurs  disp  u*s- 
pectives.  Ces  derniers  seront  leraplaiés  chaque  année  par 
de  nonveiux  élèves  qui  auront  les  qualités  requises. 

Pendant  leur  séjour  b l'Ecole,  ils  seront  partagés  en  trois 
claues , qui  compreudronl  séparément  ceux  de  la  pn  niière 
année,  de  la  seconde  et  de  la  troisième.  Il  y aura  pour 
chaque  divistou  une  salle  commune  destinée  aux  leçons  des 
instituteurs  généraux,  et  des  salles  particulières  où  lesélè* 
tes  se  réuuiront  au  uombre  de  vingt  pour  exécuter  eux- 
mêmes  les  opérations  dépendant  des  sciences  et  des  arts 
qui  leur  seront  enseignés.  Ils  auront  aussi  des  laboratoires 
pour  y répéter  les  expériences  de  chimie  et  préparer  toutes 
les  substances  nécessaires  aux  leçons  de  physique  géné- 
rale et  particulière. 

Chacune  des  grandes  classes  sera  surveillée  par  un  sub- 
stitut du  diredeur  : les  sous-divisionsde  vingt  auront  A leur 
tète  des  chefs  de  brigade  ebobiv  parmi  les  élèves  qui  uu- 
ronl  adievé  leurs  cours  d'études  et  qui  auront  mérité  celle 
marque  de  confiance  par  leurs  taienls  et  leur  bonne  con- 
duite. 

Pour  distribuer  ainsi  les  élèves  dès  la  première  institu- 
tion «le  l'Ecole,  et  lui  donner  surle-rliamp  I état  d'unifor- 
mité qu'elle  doit  alleindrt,  il  y aurj  di'v  cour»  iiiéUminai- 
rcs  qui  exposcroi  t en  trois  mois,  d'une  manière  conci'C  cl 
rapide,  tous  les  objets  qui  seront  enKignés  pendant  les  trois 
années  de  l'instruction  ordinaire.  Vers  la  fin  de  ces  cours, 
les  élèves  seront  examinés  pour  éire  répartis  dans  les  trois 
divbious  suivaol  leur  aptilude. 

Oo  leur  fournira  les  moyens  d’acquérir  toutes  ks  con- 
naissances dont  ils  auront  besoin  pour  exécuter  et  diriger  : 
les  dilTereoles  espèces  de  liavaux  publics;  on  leur  rnset-  I 
gnera  le  dessin , la  efaimie,  touli's  t<  $ branches  de  la  phy-  ^ 
sique,  les  diverses  parties  des  iiMthémaliqocs.  et  l'uvage  - 
que  le  gén  e des  scieneet  et  celui  «le  la  liberté  peuvent  en 
faire  |>our  donner  aux  arts  le  degré  de  per.cction  dont  Us 
sont  suIccpUbtcs, 

Les  élèves  dtU  premièré  année  appreo^oot  lea  princi- 


pes généraux  d’analyse , et  son  applksUon  b la  géométrie 
des  liois  dimensions  ; la  sléiéoloniie,  qui  dooivera  des  rè- 
gles générales  et  des  méthodes  |H>ur  l^coupe  des  pierres; 
la  cliarpeoterie , la  délermiualHin  des  ombres,  la  pers|>ec- 
tive  aérienne  et  linéaire,  le  D<velleiDerit,  l'art  de  lever  lés 
plans  elles  cartes,  et  la  description  des  machines  simples 
et  composées;  la  physique  gétiétale;  la  première  partie  d« 
la  cliiniie,  qui  comprendra  les  substances  salines. 

Pendant  les  trois  années , iis  dessineront  U figure , l'or- 
nement et  Ir  paysage  ; Us  copieront  les  dessins,  U boMe  ou 
la  nature,  suivaol  la  rapidité  de  leurs  prr^rès. 

Oui  de  la  seconde  année  étudieront  l'application  de  l'a- 
nalyse b la  mécanique  des  solides « I Ouides  ; raicbiiecliire, 
qui  renrerme  la  conslrucliou  et  renlreiien  des  chaussées, 
des  ponts,  des  canaux  cl  de-  porU;  la  conduite  des  Ua- 
VJuv  des  mines;  laconstniclinn  et  la  décoration  drsé'U- 
licrs  particuliers  et  nalionanx,  Cl  l'oidonnaiicc  drv  fêtes 
publiques:  la  physique  générale  et  le  dessin,  comme  la 
première  année;  la  srcoinie  branche  de  la  cbiiuic,  qui 
iraile  des  matières  végétales  et  animales. 

Ceux  de  la  troisième  année  appliqueront  Panalyse  an 
calcul  de  l'erTel  drs  machines.  Ils  suivront  le  cours  de  phy- 
sique générale  et  celui  du  dcsaiii , comme  les  années  pré- 
cédciili's. 

Ils  étudieront  la  troisième  partie  de  la  chimie,  qui  s'oc- 
cu|>e  des  minéraux  s enfin  ils  apprendront  l'art  de  fortifier 
les  places  ou  les  frontières,  et  celui  de  les  attaquer  ou  de 
les  déiiudre. 

Ils  auront  pour  iuiiituleurs  des  savants  distingués  par 
leur  génii*,  la  variété  de  L'urs  ounnai'S-nces  rl  les  num- 
breuses  découvertes  dont  ils  ont  enrichi  les  sciences, 

La  juste  célébrité  qu'ib  ont  acquise  parleurs  talents  cl 
leurs  vcrtu«  avaient  déjù  fixé  les  regards  de  la  pairie,  qui 
leur  a confié  des  fonctions  importantes:  mais  Ira  comités 
de  la  Coi)v<'niiori  naiionale  charges  de  ta  direrliuo  de  l'è- 
c«»le  ont  peii-é  qu'iU  devniciK  « unsucrer  quelques  instants 
A l'organbation  d'un  établissement  qui  doit  avoir  tant  d.*in» 
fluence  sur  les  progrès  de  l esprii  humain.  Les  retvré'en- 
lanLs  du  peuple  Guyton , Fourcroy,  Arbogaste  et  Ferry  ont 
bien  voulu  concourir  b i'ens<*igiien>eot . el  partager  pour 
quelque  temps  les  travaux  des  insiituteun,  qui  sont  let 
ciioyens  Lagrange  et  l’oiii,  pour  raitalyse;  Âlooge  et  Ha- 
clietie,  pour  ta  sléréolomie:  Dolorur  el  Baitaid,  pour 
l’architecture;  Dobenheim ci  Martin,  ponrU  fortification; 
Neveu,  pour  le  dessin;  Ha<scnfratx  et  Barrucl , pour  la 
physique  générale;  Berlbotet.  Chaplal,  Pelletier  Cl  Vau- 
quelin,  pour  la  physique  pariicuüère  ou  chimie. 

Ces  inslilulcurs  lornieroot,  avec  le  directeur,  les  sous 
dir^teiifi  et  le  secrétaire,  un  conseil  qui  ilirigera  la  police 
el  l’adiuini-'lralion  de  l'Ec  ole,  sous  la  surveillance  des  au- 
(oriléa  supérieures:  U s'occupera  des  moyens  de  perfoe- 
lionner  l'enseignemetit  el  de  reculer  les  limite»  des  'ciences 
et  des  aru.  Il  réglera  l'emploi  du  temps  et  le  choix  des  li- 
vres et  des  modèles  capables  d'assurer  les  sucef's  des  élèves. 

Il  examinera  tous  les  projets  d'iméliuralion  et  d'économie 
qui  lui  acront  présentés  par  le  directeur,  et  il  déterminera 
les  mesures  etlraordiDsires  qu'il  itérait  ulUc  de  proposer  b 
la  commiisioo  des  travaux  publica  ou  aux  comilte  de  la 
ConvenUon. 

Déjb.  par  les  soins  de  ta  eommUsion  des  travaux  publics, 
Ira  difliculiés  inséparables  de  rexéculion  ont  été  surmon- 
tées :^es  préfiara  ifs  marcbeni  avec  rapidité,  el  l'on  se  bAle 
de  réunir  dans  un  local  spacieux  et  commode  les  salles  de 
laboratoire  » les  instruments  el  les  livres  qui  doivent  servir 
A l'instruction  des  ëtèves  qui  arrivent  avec  empresseBcnl 
de  toutes  les  parties  de  la  France.  Les  cours  piéüminairea 
rummenceroni  le  i nivôse  prochain , et  tout  annonce  que 
ce  grand  établisaenent  r^>oodra  aux  espérances  qu'on  en 
a conçues. 
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CONVENTFON  WATIONALE» 

PrüûUtttê  i$  HêwhélL 

8ÉAKCB  DU  Sï  niHAIBE. 

Rfwbfll  (tonoc  iKiurr  d'une  tettre*dri  idaini»tra- 
trateunde  VersaUlff,<|ui  aiiiMMimit  qur  le  calme  y 
fslparUiti’nirnlrélal»li.qti’ilaaoiiloccui>^a  rfrhrr* 
cbrr  les  vrais  cou  uaUea.elqu'ila  eu  miJruul  compte 
au  n*présrutaat  uu  peuple  qui  leur  cat  euvoyt* 

LDODMiTak  (de  Versailln)  : i'attrato  la  vi^ritd  des 
faits  qui  virufietit  d’dire  svaneds.  JVtais  hier  è Ver* 
Millet,  et  je  lus  Mmoindf  crqiiit'y  passa.  Je  déclare 
de  plus  que  les  ouvriers  de  la  nianufactiirr  (famirs 
di  est  établie  dans  cette  ville,  et  qui  sont  au  notnl>re 
e tim|  cents , u'uni  pris  aucune  uart  au  miujveinriit 
qui  s'y  est  mauiieslé  ; ils  ont  meme  resialé  à tuiiUs 
les  sollicitations  qui  leur  ont  êlé  laites.  MaiDlenuiit 
te  plus  grand  calme  rfgne  dans  Versailles . et  l«u$ 
les  riloyens  sont  rangés  autour  de  la  loi.  (Oo  applau- 
dit.) 

L'insertion  au  Bulletin  est  décrétée. 

•O  Duboia-Crancé,  au  nom  du  eomllé  de  aalut  pn> 
M’C  • proposa  un  projet  de  décret  qui  lève  leaooiigét 
accurues  aux  militaires , et  défend  d'en  accorder  de 
uouveaui. 

ta  Convention  l'adopte,  en  renvoyant  an  comité 
pour  y ajouter  un  coosidérant. 

Devillb  : Je  demande  que  l'on  Caoe  patiir  tout 
1rs  Jeuiicj  gens  de  La  première  réquiùuou  qui  sc 
trouvent  ici. 

Dt^QUEsnov  : J'appuie  cette  demande.  Vous  vous 
êtes  prononcés  contre  les  bruils  de  paix  que  Taris* 
tCK-ratie  répandait  ; vous  vuulrs  faire  une  guerre  à 
mort  aux  tyrans , et  il  ne  faut  pas  allrndre  Tenlrée 
de  la  campagne  pour  compléter  les  cadres.  Si  Tou 
f At  employé  à celle  opération  Tbiver  passé,  nous 
u'aurioiis  jias  attendu  au  mois  de  juin  pour  com- 
mencer la  campagne,  et  bos  succès  eussent  etc  encore 
plus  brûlants. 

Il  faut  envoyer  aux  armées  leajeuoea  gens  qui  ont 
obtenu  des  exemptions  je  ne  sais  sous  quel  prétexte, 
qui  ont  été  mis  en  réquisition  par  les  administra- 
tions ; il  ljut  qu'ils  eSaceut  la  tache  de  n'avoir  point 
été  aux  frontières. 

Je  demande  aussi  que,  pour  compléter  les  cadres, 
on  fasse  rejoindre  tous  ceux  des  jetioes  geu<  oui , 
depuis  Taunéa  dernière,  ont  atteint  Tige  de  dix-nuit 

ans. 

CAHBAcéaès  : Le  comité  de  salut  public  s'esi  déjà 
occupé  des  moyem  de  compléter  les  années,  et  d^y 
faire  porter  les  jeunes  gens  que  la  loi  appel  le  k la 
défense  de  Is  liberté  ; uiais  je  pense  que  Ton  ne  doit 
pas  décréter  iiieonsûléréiueat  la  [iroposllion  de 
buqnesiioy.  Il  faut  qu'elle  soit  combinée  avi'c  ce 
qu'exige  réconomie  politique  ; je  demande  qiTetle 
soit  envoyée  au  comité  de  salut  public,  pour  eu  faire 
un  rapport  dans  la  décade. 

La  motion  de  Cambacérès  est  adoptée. 

— B^hasaéfianx  jeune  propose , et  la  Convention 
adopte  le  proiat  de  déerrt  suivaut  ; 

c l a Convention  natiDnale,  après  avair  eblcndo  le  rap* 
part  de  son  awrité  de  lC|isia(iaa , ébcrUK  ; 

c ArL  I**.  Les  eerülicats  de  ^édeoee  q«i,  aux  termes 
de  la  loi  de  SS  bruoiaire  dernier,  daîvrui  Stn  déliiréf  par 
les  afnemb.ées  des  setboos,  le  icruai  à Parb  par  les  ronsités 
cWnstlH  MetloDv  de  celte  ^ouBuDCi  b compter  de  lapa* 
blieaUoa  du  présent  dscrci* 


« II.  Les  comités  drils  des  sections  de  Parts  ml  ég«le> 
ment  autorisé^  a -upplCer  le  consi-il  général  de  la  comimine 
dans  la  délivrance  des  cerlificals  eiigés,  par  la  loi  lUi  iS 
bniniaire  dernier,  des  cilnyf  ns  qui  s<inl  dans  le  ras  de  se 
prévaloir  des  exceptioii!i  qu'elle  pronotice  en  favmr  de 
ccui  qui  sont  soriis  du  territoire  de  la  r<pnLliqur  pour 
raiiOD  de  commerce,  d’étude  de  science  «t  ariv,  uu  d'edu- 
catlon,  aiiivi  que  dans  le<  foitciioot attribuées  ant  itiuniei. 
palitiks  par  lea  arUdes  XXI  et  XXil  du  titre  11  de  la  uétoe 
loi.  a 

Sur  le  rapport  du  même  membre , le  décret 
suivant  est  rendu  ; 

s La  Coiiveniioii  nationale,  apr^s  avoir  rnlendu  le  rap- 
port de  son  cMiiié  de  légivlaiion , déerî-te  : 

s L'administration  du  déparienienl  de  Parie  est  auto* 
risée  A river  les  certiricals  de  lé^idt-'iicc  délivrés  d'après  la 
loi  du  28  mar«  1799,  qoi  sc  trouvent  en  cc  momcul  déposés 
dans  ses  bureaux.  • 

Sur  le  rapport  de  Monoot , au  nom  du  comité 
des  linanccs,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

• La  CoiivenlMD  naiionale,  après  avoir  entendu  le 
eonilé  des  Qnances  sur  l'éut,  remis  par  li*!  commissaires 
de  la  irévirerie  nationale,  d»'S  récrites  et  dépenses  faites 
pendant  le  mots  d«  vendéisiaire  dernier; 

v Considérant  que,  les  recetles  s'éicvanl  A 49  millions 
•8.607  livres  10  s.  O d.,  et  les  dépetiie*  A 249  millions 
618.790  I.  10  s.  9d.,  Il  en  résulte  un  eicédant  de  dépei  sc 
de  200  mIMioiH  400.229 1. 2 s«  • <L , A quoi  h convient  (ra- 
jouter 4 million  815.714  I.  44  vous  dont  la  Irésorrrie 
resiéeA  décoiiverl  sur  le»  dépenses  de  tbei'midnr,  rl  qu'ainsi 
la  MMDmeà  remplacer  est  de  201  millions  775,987  liv.  40  s. 
0 deo. ; 

• Décrète  que  le  contrôleur  de  ta  cai'So  gé'iérale  retirera 
de  la  serre  A trois  clrh  <iù  sont  déiio'^cs  le»  assignais  nou- 
vetlemi  nl  T^hrlqués,  et  eDrenp!is<.>ni  j»our  crUcevUaclioo 
les  rotmalilés  prescrile»  par  les  prudents  décrets,  la 
tomme  de "01  rotllionv  775,987  liv.  lOsuusSdcn.,  savoir: 
1*  200  millions  480,226  liv.  2 sous  9 den.  pour  remplacer 
TexcédanI  que  les  dé]>enses  de  vendémiaire  offrent  sur  les 
recettes  du  même  mrjs  ; 2*  1 oiilUnn  915,714  l'v.  14  '■ous 
pour  Couvrir  la  lré»orerie  de  pareille  suuiine  qui  restait  à 
décréter  pour  compléter  le  décret  de  remplaccmeiu  de 
(bermidor  dernier.  • 

— Le  même  membre  isrofsoie , on  nom  du  même 
comité,  deux  projets  de  décret  que  U Convetition 
•dopte  en  ces  tenues  ; 

■ La  Convention  nationale,  apréo  avoir  enteodo  soo 
comité  des  finances,  dècrèle  : 

s Que  la  délai  pimr  la  remise  à Ibire  A la  Irdaorvrie  ni* 
tlooale,  par  les  oompatniei  fidOMières,  dm  osrtifleaU 
exifts  par  les  ariioics  Vlll  m IX  de  la  loi  du  SB  fructidor» 
est  prorogé  jusqu'au  V vrntuse  prodmlo.  • 

• La  ConventioD  oiUonale,  après  avtrir  eiitCDdu  la 
ceo^é  des  finances, 

• Décrété  que  la  délai  accordé  ans  créanciers  ite  la  dette 
publique,  dont  lut  cré^nres  sont  au>desanus de  50  livres, 
pour  réclamer  leur  rexuboursemeol,  cal  prorogé  de  ali 
décades.  • 

^ Pannel  présente , an  nom  du  comité  des  se 
cours  publics,  un  rapport  dans  lequel  il  s'élève  ron- 
tre  les  iibus  qui  lèguent  dans  1rs  maisons  rie  Bicétre, 
la  Salpêtrière  et  VÎiireniies  ; il  propose  à la  suite  uo 
projet  de  décret  qui  est  adopté  en  ces  teruics  : 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  cakendu  son 
comité  de»  secours  publics,  di-crèlc; 

a Aft.  l**.  Les  femmes  e<  filles  condamnées  A la  déten- 
tion ou  à la  réduaion,  et' qui  sont  mamienant  dans  les 
roaisiinv  de  Vinceones,  de  la  dulpélrière  et  de  la  Force, 
s^roni  Iranvférées,  daov  le  délüi  d’uoe  décade,  ddui  la 
maison  de  Lanre,  fetibourg  Oetds. 

« JL  Le  comité  d«s  aecoura  publies  présentera,  dans  la 
délai  de  deux  décades,  la  pLa  de  Irataii  qu'il  souvient 
d'établir  daoi  la  maison  de  déteotioo  et  de  réclusiou  de 

9<i 
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Laare.  Il  prendra  trilcs  mesurer  et  fera  Id»  n'glemcnls 
que  l'iniÿr^l  public  et  rio1ér(t  dc$  fimmet  et  0Uct  dite* 
fineseiigeroDU 

• III.  La  conmission  desieconrs  publics  est  chargée  de 
fexéculioo  du  présent  décret , ainsi  que  de  pourvoir  k rè> 
iiidissenMot  de  tous  les  objets  nécessaires. 

i IV.  Le  présent  décret  et  le  rapport  seront  itoprioiés  au 
BuUelin  de  correspondance.  • 

— Le  reste  de  la  séance  est  occupé  à entendre  des 
félicitations  deplusieurt  sections, et  des  pétitions 
particulières. 

La  séance  est  levée  à quatre  heures. 

SÉANCE  DU  36  PRIMA1EE. 

Un  des  secrétaires  donne  lecture  des  lettres  sui- 
vantes: 

Le  représentani  du  peuple  Bowset,  délégué  dans  les 
dé^riemenls  de  l'Ain,  Saône-ehLoire  eli'AUier, 
à laConvenftoit  nalionole. 

tjea,  le  tS  friDaire,  l’an  S*  de  la  répub1i<pie  uae 
et  indiviMble. 

■ Le  dernier  département  où  vous  m'avn  délégué  ne 
gémit  plus  sous  la  main  de  fer  des  oppresseurs  ; l'Ailier 
respire,  l’Ailier  est  digne  de  la  r^oWique.  Après  bien  des 
travaux  et  des  peines,  après  avoir  eu  les  yeux  fixés  sur  le 
tableau  déchirant  des  passions  humaines,  j«  vais  rentrer 
dans  votre  sein  pour  y jouir  du  fruit  de  vos  sages  et  vigou* 
reuses  mesures. 

« Le  peuple  de  l’Ailier  a juré  devant  moi  qu'il  ne  recon- 
naiisatl  que  la  Convention  nationale . et  qu’il  écraserait 
toute  autre  aolorilé  qui  voudrait  rivaliser  de  pouvoir  avec 
elle. 

• La  Tcna  sourit  à vos  vues  bienfaisantes  ; la  vieillctse 
voit  avec  regret  venir  sa  dernière  heure. 

« Une  fête  en  Pbonneur  de  la  liberté  vient  d’étre  célé- 
brée; l’infortune,  le  malheur  et  rindigeoce  y ont  été 
honorés. 

« L’espuir  delà  France,  les  jeunes  enfants,  ont  juré  sur 
Taulel  de  la  patrie,  devant  leurs  inlércssantes  mères,  de 
combattre  pour  la  liberté  et  de  mourir  pour  elle. 

• Vertu,  s'écriait  un  groupe  de  vieillards,  animei  nos 
enfanls,  guidrt.les  dans  la  roule  de  l’hoiineur. 

m Innocence,  pudeur,  rimplicité,  disaient  les  mères, 
wstrx  A jamais  parmi  noua. 

« Le  peuple,  citoyens  collégnes,  est  au  plus  haut  point 
d’élévation  où  il  peut  parvenir;  toutes  les  passions  sublimes 
électrisent  les  Ames  et  les  conduisent  A l'union. 

« Que  de  faits  extraordinaires  n’aurais*ie  point  à vous 
peindrai  que  de  vérités  A vous  apprendre!  comme  vous 
Jonirax  au  récit  des  belles  actions  nées  sous  le  chautnel 
connne  vous  seras  indignés  des  crimes  commis  par  les  op- 
presseurs du  peuple  I 

a Que  je  regreUe  que  la  faiblesse  et  l’état  de  maladie  qui 
ne  tourmentent  m'empécheol  d’aller  aussi  vile  que  mon 
ceeur  le  désire  1 Mais  enfin,  sous  peu  de  jours  je  vous  dirai 
ce  que  )'ai  fait,  et  ce  que  la  Convention  nationale  doit 
espérer  des  départements  qu’elle  m'avait  confiés.  Respect, 
amour  pour  elle;  guerre  A mort  aux  tyrans,  A leurs  siip' 
pdb;  haine  implaoble  aux  terroristes,  punition  du  crime, 
votIA  le  voeu  du  peuple  des  départements  de  l'Ain,  Saûne- 
et'Loire  et  Allier  i II  est  celui  de  1a  république  enlicre, 
comme  le  vôtre  et  le  mien. 

« Je  suis  Ici  prés  de  mon  eollégue  Letellicr,  A qui  je  re- 
mets les  renscigoemenls  que  j’ai  acquis  sur  tes  divers  dé- 
partements que  vous  lui  avez  assigné^ 

Signé  BorssiT.  a 

Legrts  et  Bouret,  reDrésevtante  du  peuple  dont  les 
départemente  du  itforbi  et  autres,  au  président 
de  la  Convention  nationale. 

Lorieni,  le  <5  frimaire,  S*  année  républieama. 

a Nous  nous  empressons,  ciloyeo  présidetrt,  d’apprendre 
A le  Convention  que  le  navire  anglaU  U Minerte , de  U- 


vrrpool.dii  poit  de  lOP  lonneeux,  armé  de  Jcinons, 
chargé  de  vins,  raisins,  figues  et  ;«u!pe^  co»nc>liblc',  est 
entre  au  port  de  Lorieni  cette  après-midi,  ayant  été  pris  le 
7 de  ce  mors  par  le  conetle  le  HépubUeeine, 

• Salut  et  rralemité.  Ltra»,  Bocaxr.  t 

L’insertion  au  Bulletin  est  décrétée. 

— Pagaiiel.  a*ii  nom  des  comités  des  secours  pu- 
blics et  de  législation,  propose, et  la  Convciilioo 
adopte  le  projet  de  décret  suivant  : 

f La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  ses 
comités  des  secours  publics  et  de  législation , décrète  : 

« Art.  1*'.  Tous  les  jeunes  gens  de  i’^e  de  seiK  ans  et  * 
•u-dessous,  actuellement  détenus  dans  les  maisons  de  dé- 
tenlioD  de  la  république  par  jugement  de  police  correction- 
nelle, ainsi  que  ceux  de  même  ige  détenus  et  non  encore 
jugés,  sont  mis  A ladispoiiiion  de  la  cnmmissionde  la  ma- 
rine, pour  être  employés  de  la  manii  re  qu’elle  te  jugera  le 
plus  utile  A la  république,  sans  néanmoins  qu’ils  y puùsent 
être  contraints, 

• II.  La  commi<Bion  de  la  marine  prendre  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  la  plus  prompte  exécution  do 
présent  décret. 

• 111.  Le  présent  décret  et  le  rapport  seront  imprimés  aa 
Bulletin  de  la  république,  a 

— Dubois-Dubais  propose,  au  nom  du  comité  des 
secours,  deux  projets  de  décret  qui  sont  adoptés  ainsi 
qu'il  suit  : 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  des  secours  publics  sur  rindemiiilé 
payée  au  citoyen  Larguèxe,  mé^in,  de  la  romniune 
d'Âurillac,  département  du  Caitial,  comme  acquitté  au 
tribunal  révoluiioniiaire,  décrète  : 

« Art.  I*'.  Le  dlnyen  Larguèze,  de  la  commune  d'Au- 
rillac,  auquel  il  a été  payé,  comme  acquitté  au  tribunal 
n'voluliomiaire,  la  somme  de  t.lOO  liv.  qui  ne  lui  sppar- 
tenait  pas,  vu  qu'il  n'est  pas  dans  rindigencc,  est  tenu  de 
la  remettre  A la  Iré-orerie  nationale  dans  les  vingl-qualre 
heures  de  la  promulgation  du  présent  décret. 

s II.  En  cas  de  non  • payement,  les  commissaires  de  la 
trésorerie  nationale  sont  chargés  de  le  poursuivre  partoutes 
voies  de  droit , jusqu’A  ce  qu'il  ait  satisfait. 

• III.  Tout  citoyen  qui , A l’avenir,  recevra  comme  indi* 
gent  des  secours  auxquels  il  n'aursit  pas  droit  A ce  titre, 
sera  tenu  A la  restitution  de  la  somme  qu'il  aura  tnui  bée, 
et  paiera  en  outre  au  trésor  national  le  double  de  cette 
somme. 

« IV,  Ceux  qui  délivreront  et  signeront  des  certificats 
d'indigence  A des  citoyens  qui  ne  seraient  pas  imligetils 
seront  tenus  de  payer  au  trésor  public  la  somme  qu’ils 
I auratenl  lait  toucher,  et  seront  en  outre  destitués,  s’ils 
sont  fonctionnaires  publics. 

• V.  Les  autorités  constituées  surveitleroni  avec  sévérité 
l’exécution  du  présent,  dont  l’insertioo  au  Bulletin  tiendra 
lieu  de  promulptiuo.  • 

— - La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  Ic 
rapport  de  son  cooiHé  des  secours  publies,  décrète  z 

• Art.  1*'.  Les  citoyens  indigents  qui  ont  obienii  ou 
qui  obtiendront  A l’avenir  leur  liberté  par  jugement  du 
I ribunal  révolutionnaire  ou  de  la  chambre  du  conseil  de  ce 
tribunal  sont  assimilés  aux  citoyens  indigeoismis  eu  liberté 
par  arrêté  du  comité  de  sûreté  générale  ou  des  représen- 
tants du  peuple,  et  n'auront  en  conséquence  qu’un  se- 
cours de  45  sous  par  lieue,  conrarmémmt  au  décret  du... 

• II.  L’insertion  du  présent  décret  auDollelio  decorres- 
poodance  lui  tiendra  lieu  de  prosnlgalioo.  • 

CAMBON.au  nom  da  comitédes  finances  : Les  qua- 
rante ci-devant  payeurs  des  rentes  dites  de  l'HOlel- 
df- Ville  sont  créanciers  de  la  nation  de  4 mil- 
lions provenant  de  la  liquidation  de  leurs  finances. 

Ils  sont  en  même  temps  comptables  pour  les  fonds 
qui  leur  ont  été  confiés  pour  le  payement  des  rentes 
oes  exercices,  depuis  1786  jusques  et  y compris 
1793. 


Ces  payeurs  étairnt  surveillés  journellement  par 
la  trésorerie  tialiouale,  qui  ne  leur  remettait  Ues  fonds 

au'à  fur  et  mesure  des  besoins  constatés  par  tesbor- 
ereaui  des  payements  exécutés. 

Lorsque  vous  ayez  supprimé  leurs  fonctions,  vous 
avez  Mnlonné  qu'^ils  verseraient  i la  trésorerie  les 
fonds  qu'ils  avaient  entre  leurs  mains,  de  sorte  qu'ils 
ont  déjà  compté  de  clerc  à maître,  et  ont  dû  verser 
an  trésor  public  le  reliquat  dont  ils  étaient  déposi- 
taires le  fcv  floréal  dernier. 

Le  mode  de  leur  comptabilité  par  pièces  est  im- 
mense par  ses  détails;  la  forme  qu'on  suivait  est 
extrêmement  longue;  il  importe  ae  l'abréger;  en 
attendant  qu'elle  soit  exécutée,  il  faut  que  les  comp- 
tables puissent  satisfaire  aux  engagements  qu'ils  ont 
eoiitraclés  envers  leurs  créanciers. 

Déjà  plusieurs  décrets  leur  out  imposé  diverses 
obligations  pour  la  reddition  de  leurs  comptes. 

L'article  \XX  du  décret  du  33  août  1793  autorise 
tous  les  complabtes  à rendre  compte  par  bref  état. 

L'article  XXXI  du  même  décret  porte  que  1rs 
payeurs  de  rentes  continueront  à présenter  leurs 
comptes  dans  les  mêmes  formes  qu’ils  les  rendaient 
à la  ci-devant  chambre  des  comptes. 

L'article  VIII  du  décret  du  30  germinal  dernier 
oblige  tous  les  comptables  sans  exception  à rendre 
leurs  comptes  daus  le  délai  de  trois  mois, et  à fournir 
aux  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  les 
comptes  de  toutes  les  recettes  et  dépenses, à compter 
du  1»  juillet  1791. 

Les  commissaires  de  la  trésorerie  ont  écrit  aux 
payeurs  des  rentes  pour  leur  demander  l'exécution 
de  cette  loi. 

Les  payeurs  des  renies  se  sont  adressés  i votre 
comité  (les  finances , pour  qu'il  déterminât  dans 
quelle  forme  ils  compleraieut. 

Votre  comité- a pensé  qu'il  serait  convenable  de 
ne  pas  diviser  la  comnlaDilité  des  payeurs  en  deux 
parties , et  que  vous  deviez  déropr  à la  disposition 
de  la  lui  du  30  germinal,  en  les  obligeant  de  tournir 
leurs  comptes  pour  tes  années  1790  et  antérieures,  et 
pour  les  exercices  depuis  le  l<r  juillet  1791  jusqu’en 
1793, au  bureau  de  cumptabilité. 

Il  a. cru  qu'il  serait  impossible,  en  continuant 
d'exiger  que  les  payeurs  des  rentes  rendissent  leurs 
comptes  dans  rancienue  forme,  que  cette  opération 
ne  trafnât  pas  en  longueur;  d'ailleurs,  toutes  les 
rentes  étant  liquidées , et  les  anciens  titres  annulés, 
le  libellé  des  comptes  devient  moins  imporUnt. 

U a pensé  qu’il  convenait  de  camuler  dans  un 
seul  et  même  compte  tous  tes  exercices  arriérés , et 
de  le  présenter  par  brefétat.de  le  diviser  en  plusieurs 
coluiiiies,  de  manière  que  cliaque  article  indiquera  : 
le  numéro  ; 3«  le  nom  du  rentier  ; 3«  la  somme 
payée  pour  chaque  exercice. 

En  ^s  de  remboursement  des  rentes  perpé- 
tuellesTon  ajoutera  au  nom  du  rentier  ( remboursé 

le )• 

Pour  les  rentes  viagères  éteintes , on  indiquera 

aussi  la  date  du  décès  (décédé  le ). 

Le  libellé  des  anciens  comptes  entraîne  des  lon- 
gueurs iosurmonlables;  celui  que  nous  vouspropo* 
sons  sera  très-bref;  il  présentera  en  outre  , dans  un 
seul  et  même  compte,  les  cinq  i six  exercices  arrié- 
rés, qui  seront  jugés  par  une  seule  vérification,  ce 
qui  accélérera  beaucoup  le  travail  et  diminuera  les 
frais,  sans  compromettre  les  intérêts  de  la  nation. 

Mais  quelle  que  soit  la  célérité  qui  résultera  de 
U forme  de  la  comptabilité  que  nous  vous  propo- 
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sons,  elle  nécessitera  toujours  des  délais , pendant 
lesquels  il  est  nécessaire  que  vous  procuriez  aux 
comptables  les  moyens  de  pouvoir  vivre  avec  tes 
intérêts  de  leurs  finances  , et  satisfaire  aux  obliga- 
tions qu'ils  ont  contractées  envers  leurs  créanciers 
qui  en  poursuivent  te  payement. 

Les  payeurs  des  rentes  ont  droit,  comme  les  autres 
créanciers, au  payement  aniiiiel  de  leur  inscription 
depuis  le  l*r  vendémiaire  an  3;  mais  étant  compta- 
bles et  n'ayant  pas  rendu  leurs  comptes,  ils  ne  peu- 
vent pas  en  recevoir  le  iiionlaiit,  l’article  LXiV  de  la 
loi  du  34  août  1793  portant  que  les  propriétaires  des 
offices  comptables,  ceux  des  fonds  d'avance  et  cau- 
tionnements pour  charges  de  finances,  et  les  contrô- 
leurs qui  ont  été  supprimés,  ne  pourront  recevoir  le 
montant  des  intérêts  annuels  postérieurs  à l’année 
1 793  qu'après  avoir  justifié  qu'iusont  quittes  envers 
la  nation. 

Les  payeurs  et  contrôleurs  des  rentes  étaient  sup- 
primés , mais  ils  continuaient  leurs  fonctioQS , et  le 
mode  de  leur  liquidation  n’était  pas  déterminé  : 
aussi  l'arücle  LXV  de  la  même  loi  les  excepta  pro- 
visoirement de  cette  disposition,  et  ordonna  qu'ils 
seraient  payés  de  leurs  intérêts  et  traitements  pour 
l’année  1794. 

L'établissement  de  l'ère  républicaine  nécessita  un 
nouvel  ordre  pour  le  payement  de  la  dette  publique. 
Pour  l'oblcnir,  vous  décrétites , le  34  vendémiaire 
an  3,  que  toute  lu  dette  inscrite  sur  le  grand  livre 
commencerait  à courir , pour  le  payement,  du  l«r 
jour  de  l'an  3. 

Les  ô et  7 pluviôse  an  3,  en  réglant  la  liqnidation 
de  tous  les  officiers  non  liquidâ , vous  décrétâtes 
que  1rs  dispositions  de  l'article  LXV  de  1a  loi  du  34 
août  1794,  qui  accordait  aux  payeurs  et  contrôleurs 
des  rentes  le  payement  de  leurs  intérêts  et  traite- 
ments pour  1794,  comme  par  le  passé,  n'aurait  lieu 
que  pour  le  traitement  qui  devait  leur  être  continué 
jusqu’au  pluvioseaii  S. 

Les  payeurs  et  contrôleurs  ne  peuvent  donc  rece- 
voir que  leurs  traitements  ; ils  sont  privés  du  paye- 
ment annuel  de  leur  inscription  juaqu'à  ce  que  leurs 
comptes  soient  jugés  et  aporés. 

Ils  vous  observent  avec  raison  que  ce  n’est  pas 
de  leur  faute  si  leurs  comptes  ne  sont  point  rendus , 
puisque  leurs  opérations  ne  sont  point  encore  ter- 
uiiiiérs;  ils  vous  représentent  que , les  fonds  de  leur 
finance  ne  leur  appartenant  pas,  ils  se  trouvent  (Uns 
le  plus  grand  embarras, à la  veille  de  supporter  des 
frais  considérables , et  de  souffrir  la  vente  de  leurs 
meubles,  leurs  créanciers  réclamant  avec  instance 
le  payement  des  intérêts  qui  leur  sont  dus,  et  qu'ils 
ne  peuvent  acquitter  qu’avec  les  sommes  que  la  ré- 
publique leur  doit. 

La  demande  de  ces  comptables  est  fondée;  vous 
l'aviez  jugée  telle  par  votre  décret  du  34  août  1703 
en  les  exceptant  du  non -payement.  Sans  rétablisse- 
ment de  l’ère  républicaine  et  les  changements 
qu'elle  a entraînés,  ils  seraient  déjà  payés  un  mon- 
tant annuel  de  leur  inscription;  vous  aurez  égard 
auxrootib  qui  vous  déterminèrent  à faire  une  ex- 
ception en  leur  faveur,  et  vous  la  maintiendrez. 

Déjà  le  36  vendémiaire  an  3 vous  avez  décrété  que 
tous  tes  comptables  qui  ont  remis  leurs  comptes, 
quoiqu'ils  ne  soient  pas  jugés  et  apurés,  pourraient 
recevoir  le  montant  annuel  de  leur  souscription, 
parce  que  vous  n'aves  pas  voulu  leur  infliger  une 
p^ine  qu’ils  ne  méritaient  pas,  pui^u’ils  avaient  so- 
lisfait  aux  obligations  qui  leur  étaient  imposées. 

Les  mêmes  raisons  mililont  en  faveur  des  payeurs 
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etcontrOlfun  des  rftit/'s,  puisque,  si  leurs  comptes 
pr  sont  pas  rendu$»c'cst  que  leurs  fouctioosoesout 
))as  terminées. 

Leur  comptabilité,  immense  par  scs  détails,  sera 
oéccssairemeiit  longue,  ne  TAt-ce  que  par  les  calculs 
et  le  simple  arrangement  des  pièces  à rajiput. 

D’ailleurs,  l’opposition  de  la  nation  existant  sur 
une  iiiscript  ou  représentant  un  cauilal  ilt'6ü0,000l. 

ricMir  cliai|iif  paveur  assure  etauadâ  la  garuolie  (k 
rur  respuiisauifiUl. 

Les  payeurs  des  rentes  réclament  en  outre  la  fa» 
cuUé  que  leur  ncconinit  la  lui  du  ti  août  1791,  qui 
autorise  les  créanciers  de  la  nation  a se  libérer  en* 
vers  leurs  créanci»'rs  personnels  ayant  hypothèque 
spéciale  ou  privilégiée  sur  la  créance  due  par  la 
nation  au  moyen  d un  transfert  de  leur  iosertptioo. 

Sans  cette  faculté,  les  payeurs  des  rentes  se  tron- 
veraieiilà  la  merci  de  leurs  créanciers,  exposés  à 
toutes  les  poursuites  Judiciaires , et  une  |Mrtte  d'en- 
tre eux  aéraient  forou  de  mauquer  à leurs  engage- 
ments. 

Les  créanciers  qui  ont  une  hypothèque  spéciale 
ou  privilégiée  sur  la  linancediie  par  la  république 
doivent  être  considérés  comme  les  vrais  propriétai- 
res; iis  doivent  suivre  le  sort  des  autres  cr^nders 
de  la  nation,  et  recevoir  des  inscriptions,  si  la  répu- 
blique se  libère  avec  cet  efleteiivers  leurs  débiteurs; 
ce  principe  que  vous  avex  toujours  adopté,  partieii- 
liereiiieut  par  la  loi  du  S4  août  1798,  doit  être 
commun  aux  payeurs. 

Mais  comme  leurs  finances  forment  une  garantie 
à la  nation , et  qu'ils  ne  peuvent  être  reoiboursés 
qu'après  leurs  comptes  apurés , ils  seront  quittes 
envers  la  république  ; le  tr.'iiiafert  ne  peut  être  fait, 
jusqu'à  cette  époque , qu'à  la  charge  d’une  opposi- 
tion au  nom  de  la  nalioa  sur  la  propriété  de  l’in- 
scription. 

Sans  cette  précaution  les  intérêts  de  la  république 
pourraient  être  compromis,  parce  que  le  gage  qui 
forme  sa  garantie  pourrait  être  anéanti.  D'ailleurs, 
la  condition  du  créancier  est  toujours  la  même,  puis- 
que sa  créance  reposait  sur  un  tonds  qui  n'était  dis* 
pnnible  qu'après  rapuremetil  du  compte  de  son 
débiteur  ; c'était  une.  obligation  qu'il  connaissait 
lorsqu’il  a prélé  ses  fonds. 

D'un  autre  côté,  l’opposilion  de  la  nation  sur  l'in- 
scription translérée  ne  dénature  pas  son  droit  de 
garantie;  peu  importe  qu’il  repose  sur  une  inscrip- 
tion au  nom  d’un  tel  payeur  on  de  son  créancier. 

Les  payeurs  demandent  aussi  la  faculté  de  pou- 
voir transférer  Irur  iiiscriptinn  à leurs  créanciers 
qui,  n'ayaiit  pas  une  hypothèque  sur  leur  (iiiaitce , 
voudront  cepeudaiit  (a  recevoir  en  payement,  à la 
cb.irgp  toujours  de  ruppnsitiori  au  nom  de  la  nation 
juMiuflprès  la  parfaite  libération  du  comptable. 

Cette  faculté  ne  préjudiciant  pas  aux  droits  de  1a 
nation,  qui  sont  toujours  couservés  intacts  par  l'op' 
position,  et  pouvant  faciliUT  la  libération  du  comp- 
table en  produisant  un  droit  d’euregistremeut  |iour 
le  transfert,  ne  pourrait  pas  être  raisoiiuablemeiil 
roriisée. 

Les  payeurs  des  renies  ont  été  chargés  d'un  Ira- 
v.'iM  considérable  par  les  lois  des  24  août  1793  et  23 
floréal  dernier,  puisqu'ils  ont  été'  obligés  de  remet- 
tre à la  tréMrerie  des  états  très-valiimiueux  pour  la 
dette  constituée , et  des  certificats  de  propriété  aux 
rentiers  porteurs  des  titres  de  la  dette  constituée  et 
viagère;  nous  devons  Irur  rendre  lajustice  qu’ils  ont 
remjdi  leur  devoir  dans  les  délais  presirits  par  la 
loi;  ils  ont  eu  cependant  des  obstacles  à vaincre  par 


le  manque  de  collaborateurs.  Cett  à cette  eattaa 
que  nous  devons  attribuer  les  erreurs  miittlpliéef 
qu'ils  ont  commises  dans  les  états  qu'ils  ont  fournis 
pour  la  dette  constituée,  erreurs  dont  la  rectillca- 
lion  entraîne  des  longueurs  à U délivrance  desia- 
setiptions  définitives. 

Cependant  le  travail  dont  Ils  ont  été  chargés  était 
d’autant  plus  pénible  pour  eux  qu'il  avait  pour  but 
la  suppression  de  leur  état. 

Le  (éinoignage  que  nous  leur  rendons  ne  suffirait 
pas  si  la  Coiiveiiliou  ne  les  mettait  pas  à la  portée 
de  satisfaire  à leur  engagement  envers  leurs  créan- 
ciers personnels , puisqu'ils  se  trouveraient  dans  te 
cas  d cire  poursuivis  et  peut-être  leurs  propriélâ 
vendues. 

C'est  pour  remplir  ee  but  que  votre  comité  des  fi- 
nances m'a  chargé  de  vous  proposer  le  projet  de  dé- 
cret suivant: 

• La  Convention  nafioMle,  après  avoir  enteadu  le  rap- 
port de  son  comité  d«s  finances , décréio  ; 

••  Art.  I*'*  Les  payeurs  des  renias  présantereiU,  dstts 
sti  mois,  au  bureau  decomplalùlilé,  tous  les  cooipicsdcs 
maniements  des  denien  qo'ils  ont  eus  jusqu'à  la  fin  de 
rexercice  de  1793  (vient  siyle ), 

tll.  Us  iouiroDl  de  lu  fsculié  accordée  à tons  les  compta- 
bles de  cumuler  tous  les  exercleêi  dans  un  seul  et  mène 
ooflipie,  et  de  rendre  leur  compte  par  bref  état,  en  le  dl- 
vittni  en  aniant  de  eotonoes  qu'ii  y aura  d’eserekes , et 
en  obtarvani  dans  le  clasn-menl  de  leurs  dépèebes  le  méoM 
ordre  qu'ils  oui  observé  dans  le  demiar  coopte  par  aux 
rendu. 

« III.  La  rtspofHabUité  des  peyeun  des  reutes  jusqu'à 
ta  reddition  et  apurement  de  lanrs  comptes  portera  seuk- 
ment  sur  la  propriété  des  30,000  livres  de  rinsoriplioU 
permanenle  de  la  lianidaUoo  de  leurs  offices;  ils  puurraat, 
en  conséquence , di*po«'er  snns  opposition  et  recevoir 
i'eteédani  de  qu'ils  peuvent  avoir  eue  en  leur 

nom. 

• fV.  Las  payeurs  des  rentes  pourront  se  libérer  envers 
leurs  créanciers,  ayant  kypotbéqne  dirtelecC  qréeialc  aar 
leur  Oiianea,  eu  leur  eédant  ta  iMiabié  ou  partie  de  l'na* 
scriptkm  en  pntwoaui,  ainai  quM  est  prneril  par  Tar» 
ticle  LXVl  dt  la  loi  do  14  aoOt  1798,  à la  durge  de  l'opp^ 
siliun  au  nom  de  la  uatiou  Juvqu'à  et  que  leurs  n^Tflw 
Soient  déflnilîvement  arrêtés  cl  liquidés.  • 

Ce  projet  de  décret  eat  adopté. 

( Lu  iuite  étmain.) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  27,  Merlin  (de  Douai), 
au  nom  des  trois  comités , a fait  un  rapport  sur  les 
réclamations  (Tlsnard,  Lai>jiiin.iis , Drfermoii,  et 
autres  députés  mis  hors  la  loi , et  n proposé  un  pro- 
jet de  décret  portant  quils  ne  iriitn’rairnt  p^int 
dans  le  sein  de  la  Cotivrntion  , rt  nu'tl  ne  serait  lait 
contre  eux  anctinr  iK>iirsiiitc.  Après  de  très-vifs  dé- 
bats, oe  projet  de  d^ret  a été  aoupté. 


LIVRES  DIVERS.  • 

Nouveltt  Grammaire  raiiotuièe,  h ruui|e  d’une  jeune 
perieaae  ; par  unr  Soeféië  de  rms  de  tettm:  le  cSloyra 
C.-P.  éditeur.  Pria  : a II*.,  en  feailtea.  A Psrli,  ehri  le 
lâjrea  Platun,  ia^imeur-liàraire,  nw  do  Cimetière  dadré» 
des*Arc«,  o*  10. 


Payements  à la  frésorene  nationale» 

La  payemtni  du  perpétuai  est  auvart  peur  hu  ik  arc- 
niert  amie  ; U sera  fait  k taos  onti  qui  eereni  perteora  dlo- 
teriatioa»  au  ^lod  livre.  Celai  peur  laa  rcolea  viaféîrM  eal 
de  Mit  meii  vingt  et  un  jauri  de  Paimée  1793  (vleus  style). 


/eu  uy 


filZETIE  MTIOmE  o„  LE  MOMTEIR  ÜIÏEIISEI. 

fC  89.  Nonidi  Î9  FBiMAraB,  Ton  3«.  {Vendredi  19  Dêcembbe  1794,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

U 18  n»94mère,  — Od  murqvf  qa'ea  ee 
aomrol.  déM  iMsl#»  BlaUd'Bmpirf»  letéinifrH  O aiH 
Cai«éprouimt  de<  «irtarr*  de  rixomr.  CklMé»  de  BtHin , 
il»  vieiiDeiit  de  l'ètre  de«  Euu  de  Bavlt-re  par 

«B  ordre  qui  ne  lail  acceplioB  de  perMinne.  Ce  dernier  or* 
drr,  portent  tei  truilict  allenande»  eilea^iu^me» , a quitté 
toute  espèce  de  ménaf>-meut,  ri  les  traite  comme  les  au> 
leur»  et  les  insliiaieurs  des  nisus  qui  désolent  l'Empirr. 

— Il  c»t  apparu  un  noorrau  Aftssir  à Bericbourp,  dans 
le  cercle  du  Ba<>*Rliiu.  Cet  insensé  üü  qu'il  poft*édc  toutes 
les  vertu»  des  anciens  pn<pb^leS|  et  il  aonoiice  qu’il  ra  in* 
ce«aammeiil  juger  tou  le  U terre.  Ce  cbarlaUn,  avant  de  se 
ftirc  dUk , rtaii  joueur  de  vktion. 

— Coblroiiet  les  en  virons  ont  été  imposés  par  les  ^ran* 
çais  à une  eontrîbulion  de  sis  nti'le  srptiers  d«*  disertes  es* 
pèce«  de  grains.  Il  y arrisc  tous  les  jours  un  giand  nom- 
bre de  œus  qni  svaienl  fui  i rapproche  des  français. 

Ces  derniers  ont  elrvé  à Coblrnis  une  l*aiterie  cornidè- 
reble  dan»  le  iardm  éleeioml,  au-dessus  du  paials.  Us 
Drainent  toutes  les  meiures  qui  peuieut  assuier  la  dé- 
KOM  de  la  place. 

PRUSSE. 

THora  f U H novemére,  — L'insurrectioo  est  encore 
loin  d’étre  calmce  djns  la  Prusse  méridionale.  Ors  corps 
d’insurgés  traversent  celte  contrée,  et  portent  l’alsrino 
jusqu'aux  portes  de  Raira,  de  Slupce*  de  Kalia  et  de 
Sicra. 

Le  défaebement  prrmiea  anx  ordres  do  colonel  Oin- 
riebs  a p^s-é  la  Viitule . pour  se  joindre  aui  troupts  qui 
arrivent  de  la  Htioiéraiiie.  Cccorp»  doit  p4riicaliéreim-ni 
surveiller  les  propriétaires  nobles  qal  ont  accédé  I Piiisur* 
réel  ion. 

Ce  même  cokm^  Hinrtchs  est  entré  4 Bromberg.  Le 
lendemain  de  «on  misée  II  a réirttiallé  la  m.-sgisiratore, 
H.  après  avoir  annoncé  aux  babllaiits  qu'ils  étaient  déga- 
gés du  serment  I la  république  polonuisc,  H les  a forcés  de 
jurer  fidéiilé  au  roi  de  Prusse.  Le  eoloori  Hinrlch»  s’est 
depuis  porté  à Wlolüaweck* 

Il  7 a un  corps  nombreux  d'insurgés  I Kmssin  cl  aux 
en^irons  de  BricK,  sous  les  ordres  de  Unijovski  et 
Sckolev. 

Un  corps  dto  cavalerie  est  posté  près  de  Dobicgtowot, 
Bon«  le  commaodeoieot  dcWoUkl,  lieuteoaDl  <fu  général 
Uadalimki. 

ITALIE. 

UrçurHë,  te  14  noremére.  — On  vient  d’apprendre 
par  quelques  avis  de  la  côte  d'Afrique  que  le  pacha  et  le 
dej  de  Tripoli  en  oM  été  ckas«és  |Mir  un  antre  pacba  qal 
s’j  est  ripparé  du  gouverueinenl.  Les  deux  premiers  ont 
pris  la  luite,  »ceoni|Kignés  de  huit  cents  bornâtes.  ^ 

Le  nouveau  pacba  a promis  1,000  sequins  k qui  lui  ap- 
povieraii  la  télé  de  l'un  ou  de  l'autie  de  sesenueuis,  et 
4f000  à quiconque  les  livrerait  vivauts. 

Quoique  ce  nouveau  pacba  ail  été  complimenté  par  les 
cousuls  européen«,  on  ne  croit  pas  qu'il  réussisse  à se 
ntainleulr.  Ou  s'attend  d'ailleurs  que  la  Porte  et  li*8  ré- 
pcncc«  de  Tunis  et  d’Alger  prendront  fait  et  cause  pour  les 
deux  proscrits^ 


CONVENTION  NATIONALE. 

Arrête  du  eomit/  de  sûreté  générale,  du  26  frimaire, 
l'an  SS  ée  la  répubtiiiue  (ranpatxe,  une  et  ïn^fm- 
sible. 

Le  eomilé  de  sûreté  générale  arrête  que  les  copies 
#•  Série,  — Tome  IX, 


de  ses  arrêtes  de  mise  en  liberté,  qui  seront  cerU* 
. bées  confümips  par  ruii  de  ses  seercLaires  généraux, 
et  revêtues  du  sceau  du  coinite , feront  pleine  et  ep« 
tière  foi. 

Le  présent  arrêté  sera  inséré  au  Bulletin. 

Signé  tes  membres  du  comtfécfc  sûreté  générale* 


SUlTq  DB  LA  SKANG8  OU  16  FBIMAIBB. 

PréiiJenee  de  Hevbett. 

Richard,  an  nom  du  comité  de  salut  public,  fait  l« 
rapport  suivant  : 

< iinyens,  sur  la  proposition  >d'nn  membre,  vous 
avexcliarge  hier  votre  eomilé  de  salut  public  de  vous 
faire  un  rapport  relaliveineiit  au  coiiiplemrht  des 
cadn  s de  rariiiée.  Parmi  les  mesures  «jui  vous  ont 
été  présentées,  vous  vous  êles  particuhiTemenl  fixés 
sur  la  prnpovitiun  d appeler  aux  armées  lous  les 
jeunes  citoyens  qui.  di  nuis  la  lui  du  13  août  1791, 
ont  .'itleiut  l'dge  île  dix-nuit  ans. 

Certes  nous  ne  doutons  pas  que  ces  braves  jenoes 
gens  ne  brûlent  de  parl.nger  U gloire  dont  se  sont 
couvert*  s nos  nombreus4*s  phalanges.  Ils  n'oni  point 
entendu  sans  émolion  le  récit  dr  tant  de  faits  hé** 
roï(|ues,  de  tant  d’actions  éclatantes,  île  tant  de  vic- 
toires, de  tant  de  prodiges,  qui  ont  distingué  U 
guerre  de  la  liberté  de  louti  s h saulres,  et  celle  der- 
nière camp.ngue  de  celles  qui  l'otil  précédée. 

Chargés  de  dirigiT  l'uid.  ur  des  inlrépidcs  défen- 
seurs de  la  république,  témoins  en  quelque  sorte  de 
leur  inconcevable  courage,  de  leur  patience  à toiild 
épreuve,  de  Iciirdévouciueiit  sans  homes,  nous  pou- 
vons vous  dire  (|u’ds  présentent  à I Europe  un  spec- 
tacle qui,  s’d  élail  vu  de  près  par  les  gouverne- 
nicnUqiii  nous  font  la  guerre,  les  convaincrait  de 
riiiulilité  de  leurs  coupables  tentalives  contre  un 
peuple  qui  i»  a pris  les  armes  que  pour  le  maintien 
de  sa  liberté,  qui  ne  lesdéposera  que  quand  si'S  droits 
seront  assures,  et  qui  s.aura  dicter  la  paix  à ces  po- 
U-iitals  orgueilleux  qui  prétendaiout  lui  donner  des 
lois. 

Depuis  longtemps  nous  nous  occupons  des  pré- 
paratifs de  la  proiiiaiiifcamp.agiie.  Les  bruilsde  paix, 
semés  par  les  eniieuiis  de  la  France  pour  amortir  no- 
ire ard<nr  et  encliaîiier  noire  activité,  ne  nous  eu  ont 
point  imposé,  cl  ils  ne  tarderont  p.is  à s*a|>ercevoir 
que,  si  nous  ne  nous  sommes  point  laissé  décourager 
dans  la  précédenle  c.iinp.igne  par  les  échecs  que  la 
trahison  nous  avait  occaooniiés  , nous  ne  nous  en- 
dormirons pas  au  bruit  de  nos  conquêtes  et  de  nos 
triomphes. 

M.us,  citoyens,  après  avoir  examiné  les  moyens 
qui  sont  acluellement  en  notre  disposition,  .après 
nous  être  assurés  de  l’élat  effectif  de  nos  armées, 
nous  nous  sijmmesconr.amciis  que  nous  u’avnnspas 
iiesoin  clans  ce  moment  d’un  nouvel  appel  aux  Jeunes 
citoyens,  et  que  rien  ii’cxige  que  nous  les  arrachions 
I aux  utitestravBUXaiixqnelsilsselivrent. 

Un  million  de  suhlnls  r>  piildicaitis  vous  répond 
de  la  consiTv.alion  descmiqnélesquevousavfi  laites 
dans  cette  brillante  campagne,  et  du  succès  des  opé» 
iDtions  que  vous  vous  propose*  de  faire  dons  celle 
qui  se  prépare.  Vos  armé*‘S  seront  suffisamment  en- 
tretemies  par  le  retour  des  soldats  en  congé  ou  en 
convalescence,  et  par  les  ciluyeiis  de  la  réquisition, 
doul  le  déjMirt  a été  suspeuüu  par  des  causes  parti- 


culières  qui  cessent  successivement  et  qui  les  met- 
tentdaiis  le  cas  de  rentrer  jouruellemeut  dans  les 
iMlailtoiis  dont  ils  font  partie. 

Toutes  les  mesures  à prendre  à ceti^gard  ne  sor- 
Uiitpuiiit  de  la  latitude  quecomportenUes  pouvoirs 
que  vous  avez  conlies  à votre  comité,  et  il  in'a 
chargé  de  vous  annoncer  que,  quant  à présent,  il  ne 
croit  pas  nécessaire  île  décréter  que  les  jeunes  gens 
qui  ont  atteint  dix-hiut  ans  depuis  la  réquisition  se- 
ront tenus  de  se  rendre  aux  armées;  il  vous  propo- 
sera en  coiisi'Utieiice  de  passer  à l'ordre  du  jour  sur 
le  renvoi  que  vous  lui  avez  fait  de  celte  molioii. 

fSons  croyons  ilevoir  saisir  celte  occasion  pour  ré- 
poiidre  à ces  hommes  qui  voient  en  (rémissatil  la 
gloire  de  la  république,  et  qui  se  plaisent  à détruire, 
autant  qu'il  i-steii  eux.pardes  tiu-iisoii^es  alarmants, 
les  succès  véritables  cl  les  tnomphesreels  désarmées 
de  (a  répiibliipie. 

On  a répandu,  il  y a quelques  jours,  que  l'armée 
du  .Nord  avait  p<  rdu  trente  iiiiile  noumtes  par  leffet 
de  rinoiidatiou  de  la  Hollande,  et  cette  nouvelle 
absurde,  qui  ne  pourrait  se  réalisiT  dans  aucune  pu> 
sitiou  donnée,  a trouvé  du  créilit  jusqu'à  ce  moment 
auprès  des  <*sprits  Uibles;  et  l'aruiée  du  Nord  tou- 
jours triomphante,  hors  de  ralteinte  de  l'inonda- 
tion,  se  préparé  sur  les  bords  du  Wahal  à de  nou- 
veaux combats,  à de  nouveaux  exploits. 

Les  nouvellistes  crédules  ou  malintentionnés  nous 
faisaient  battre  aux  Pyrénées-Orientales , lorsque 
tiou«  y reni(H)rtions  une  victoire,  signalée.  lors<)ue 
les  Espagnols  épouvantés  nous  abandonnaient  pré- 
cipitammeol  des  positions  imporUntes,  des  villes  et 
des  établissements  considérables. 

A Mayence,  une  prétendue  sortie  de  Is  garnison 
nous  tuait  plusieurs  luillieri  de  républicains;  et  dans 
le  même  temps  nous  nous  emparions  de  plusieurs 

fiosles  fortiliés  en  avant  de  cette  place , et  fVimemi, 
ayant  nos  baToniictles,  nous  laissait  plusieurs  pièces 
de  canon. 

D'antres  enfin  annoncent  confidentiellement  que 
plusieurs  de  nos  années  sont  entièrement  détruites  ; 
et  nos  années,  couvertes  de  tant  de  lauriers,  malgré 
les  pertes  et  les  fatigues  inséprables  d'une  campagne 
aussi  longue  et  aussi  glorieuse,  sont  toujours  nom- 
breuses et  florissantes. 

Citoyens,  nous  méprisons  ces  vains  bruits,  qui  ne 
prouveiilqiie  la  malveillance  et  1a  faiblesse  de  nos 
ennemis  ; et  si  nous  en  avons  parlé,  c’est  que  nous 
avons  voulu  vous  dire,  c'est  que  nous  avons  voulu 
déclarer  au  peuple  fraii<;ais  tout  entier  que  votre  co- 
mité de  salut  public,  appuyé  sur  votre  énergie,  sur 
la  juiissancedu  peuple  français,  sur  son  amour  pour 
la  liberté,  ne  vous  dissimulera  pas  nos  défaites,  s'il 
arrivait  que  quelques-unes  vinssent  jamais  se  mêler 
à tant  de  victoires. 

Dsvills  : Le  rapport  ne  remplit  pas  l'objet  de  la 
Coiivenliuii.  On  iravait  pas  renvoyé  au  cuuiitc  la 
proposition  de  faire  partir  tous  les  jeunes  gens  qui 
n'oiit  atteint  diz-luiit  ans  que  depuis  h réquisition  , 
niais  l>ien  ceux  qui,  étant  dans  la  réqiiÎNiliou,  ont  • 
obtenu  des  exceptions,  et  ont  été  appelés  dans  tes 
aduniiistralions.  11  est  temps  que  tous  ccux-là  se  ren- 
deiil  à l’armée.  > 

Biciaio  : J'ai  déjà  dit  que  nous  comptions  sur  les 
jeunes  gens  de  la  réquisition  dont  le  départ  avait  élu 
suspendu  jusqu’à  présent  pour  des  causes  particu- 
lières, afin  du  compléter  l’armée.  Le  comité  a les 
pouvoirs  sultisanls  pour  les  faire  partir,  et  je  vous 
assure  qu'il  ne  les  laissera  pas  sans  rien  faire. 

Dl'bem  : La  proposition  de  Devjtle  est  très-impor- 
taule.  H est  scandaleux  de  voir  un  tas  de  jeunes  gens 
qui,  sous  prétexte  de  m4uierlaplume,De  font  rien 


à Paris,  tandis  que  leurs  camarades  se  battent.  (Ap- 
plaudissements.) Il  est  évident  que  ces  hommes-là 
sont  des  lâches.  (Murmures.)  Quand  j'entends  dire 
que  le  talent  de  certains  d’entre  eux  est  nécessaire 
à la  république,  je  ré|Kmds  qu'il  v a des  jeu  nés  gens 
du  uiéaie  àgr  qui  sont  couverts  d'honorables  bles- 
sures, et  qui  peuvent  les  remplacer.  Au  reste,  lesen- 
ranlsdesnoiiiiéles  artèans  sont  aussi  utiles  a la  ré- 
publique qu'un  tas  defaiuéantsquicouvrenlle  pavé 
des  grandes  villes.  Je  demande  que  la  Cooveuliou  se 
prononce  fortement  contre  ceux  qui  sont  ici  à ne 
rien  faire.  Je  ne  parle  pas  de  ceux  qui  ont  atteint  dix- 
huit  ans  depuis  la  réquisition;  nos  armées  sont  assex 
nombreuses  pour  que  nous  n'ayons  pas  besoin  de 
faire  tiii  nouvel  apf^l  à la  jeunesse;  mais  je  demande 
que  ceux  qui  ont  quitté  I armée  et  qui  sont  valides 
soient  tenus  d'y  retourner.  Je  demande  que  l'œil  de 
la  surveillance  soit  ouvert  jour  et  nuit  sur  ceux  qui 
se  sont  cachés,  qui  ont  escamoté  des  brevets  dans 
les  charrois  et  dans  les  autres  administrations,  pour 
ne  pas  |K>rter  la  baToiinelte.  Je  demande  que  la  Con- 
vention ordonne  que  tous  ces  jeunes  gens  rejoin- 
dront l’armée. 

Mauib  : J'appuie  la  proposition  de  Duhem  ; mais 
il  ne  faut  pas  qu’elle  soit  restreinte  à Paris  seule- 
ment. Au  lieu  de  prendre  des  gens  expérimentés 
pour  remplir  les  placesde  commissaires  des  guerres, 
un  a pris  desjeunes  gens  de  la  réquisition.  Avant  le 
danger  de  la  pairie,  tous  les  jeunes  gens  ne  son- 
geaient pas  à s'occuper  des  sciences  exactes;  il  y a 
assez  de  savants  dans  la  république.  (Murmures.)  Ce 
n'est  pas  la  haine  qui  me  fait  parler  (rumeurs);  c'est 
le  bien  de  ces  jeunes  gens  que  je  oemande.  Qu'ils 
aillent  brunir  leur  teint  à l'armée;  ce  n'est  pat  dans 
la  poussière  d'un  bureau  qu'on  tait  ce  qu’en  vaut 
l’aune. 

Je  demande  que  tous  ceux  qui  étaient  compris  daot 
la  réquisition  et  qui  te  portent  bien  soient  tenus  de 
rcjoioiire. 

BaaAiLON  : Je  ne  prends  pas  la  parole  en  faveur 
des  lâches,  ni  des  déserteurs  de  la  cause  de  ta  patrie; 
mais  Je  veux  dire  la  vérité.  Je  rapprlle  à la  Conven- 
tion que  ce  sont  les  comiu^  de  Robt‘spierre,  que  ce 
sont  les  commissaires  envovés  sous  son  règne,  qui 
ont  accordé  aux  jeunes  gens  les  réquisitions  dont  on 
se  plaint  aujourd'hui,  (vifsapuiauoissements.) 

Le  mal  <‘st  fait , il  s'agit  de  le  réparer;  mais  pour 
cela  il  n'est  pas  besoin  d'un  nouveau  décret  ; le  co- 
mité de  salut  public  a les  pouvoirs  néces.<aires  pour 
faire  exécuter  l'ancien  ; ainsi,  je  demande  l’ordre  du 
jour  motivé  sur  l'existence  de  la  loi. 

*"  : Je  suis  aussi  d'avis  que  les  bras  des  jeunes  ci- 
toyens doivent  être  employés  à la  défense  de  la  pa- 
trie ; mais  je  voudrais  <|ue  ceux  qui  se  plaignent  des 
réquisitions  qui  ont  été  données  fussent  plus  consé- 
quents avec  eux-mémes,  et  qu’ils  se  rappelassent 
que,  si  l'on  remontait  à la  source,  que  si  l’on  recher- 
chait quels  sont  ceux  qui  les  ont  accordées  (quel- 
ques iiiuriiiures),  on  pourrait  bieiilrouviT  qiieccux 
qui  mui'uiurnit  dans  ce  moment  n’y  sont  point  étran- 
gers. (Applaudissements.)  Je  crois  qu'on  doit  se  re- 
poser sur  le  comité  de  gouvernement;  il  aura  soin 
de  faire  partir  ces  jeunes  gens  quand  il  les  aura  rem- 
placés par  des  hommes  en  état  de  faire  leur  besogne. 
Au  sui  plus,  la  loi  existe,  et  je  demande,  comme  flâ- 
railon,  l'ordre  du  jour  motivé  sur  la  loi. 

La  Convention-passe  à l'ordre  du  jour  motivé. 

Boux-Pasiixac  : Je  demande  que  les  agents  at- 
tionaux  d<*s  districts  soient  ch:irg<H,  sur  leur  respoih 
abiiilé,  de  rendre  compte  de  l'exécution  de  la  loi, 
chaque, décade,  au  comité  de  salut  public. 


761 


DAtTicoTTC  : S'il  est  rr/i  que  plusieurs  jeunes 
gens  5C  sont  plac^  dans  tes  bureaux  rl  dans  les  char* 
nus  pour  éviter  la  réquisition,  il  est  vrai  aussi  que 
dans  les  campagnes  l>enuconp  de  jeunes  g^us  sont 
seuls  à la  tête  de  la  charrue.  J'ai  accordé  cmq  ou  six 
cents  exemptions  i des  jeunes  gens  occupés  à ragri' 
culture,  et  je  vous  assureque,  si  vous  les  faites  par> 
tir,  ces  cinq  ou  six  cents  métairies  resteront  sans  va> 
leur;  les  terres  ne  seront  pas  cultivées , et  ce  sera 
autant  de  nertlii  pour  la  récolte.  Je  nenseque,  pour 
concilier  I intérêt  national  et  riiitéret  particulier,  la 
Convention  doit  s'en  tenir  à l'ordre  tlu  jour , parce 
que  le  comité  de  salut  public,  qui,  certes,  nit  rite 
nolrecoiiQance,  saura  distinguer  quels  sontcriixqui 
doivent  marcher  des  gens  utiles  qui  doivent  rester. 
Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  la  proposition  de 
Roux  Fasiltac. 

La  Convention  passe  à l'ordre  du  jour. 

Deville  et  Roux-Fasillac  réclameut  contre  cette  dé> 
cision. 

Duhem  fait  entendre  des  cris  encore  plus  forts  au 
milieu  du  bruit. 

Piuiiturs  tûix  : Président,  rappelle  que  nous  ne 
sommes  point  aux  Jacobins. 

: On  s’aperçoit  que  Carrier  a été  jugé  aujour- 
d’hui. 

DuBtM  : J'ai  le  droit  de  parler.  Je  demande  s'il  n'j 
aura  que  les  eufanUdespauvres  qui  iront  àl'arinée, 
et  si  l’on  laissera  ici  les  muscadins. 

**•  : Les  cris  de  Duhem  prouvent  qu’il  se  ressou 
vient  de  quelle  manière  les  jeunes  gens  ont  traité  les 
Jacobins. 

Gvyomard;  Duhem  vient  de  mettre  en  avant  des 
faits  qui  peuvent  ramener  la  division.  Je  demande, 
qu'il  soit  entendu,  et  je  lui  répondrai.  (Applaudisse- 
ments.) 

Rol'X-Fasillac  : Vous  avez  décrété  que  tous  les 
cUovens  en  réquisition  seraient  tenus  de  rejoindre 
les  drapeaux.... 

PlutUun  voix  : Non,  non  ! le  décret  existait. 

Rocx-Fasillac  : Resle  à savoir  s'il  recevait  son 
exécution;  et  je  vous  assure  que  pendant  «quinze 
mois  que  j'ai  été  en  mission  je  n’ai  pas  vu  qu  il  fût 
exécuté.... 

Pftcaieuri  roix  : Cela  ne  fait  pas  ton  éloge. 

Boux-Fasillac  : II  n'y  a point  de  gublerfuges  que 
les  messieurs,  que  les  plumitifs  n’émploienl  pourse 
soustraire  à la  réqiiisilion , et  ils  trouvent  une  pro- 
tection singulière  dans  les  autorités  constituées.  Je 
demande  que,  pour  assurer  l’exécution  de  la  loi, 
rainendement  que  j’ai  proposé  soit  adopté. 

Ricbabd  : Il  suflit,  pour  terminer  cettedisciission, 
de  se  rappeler  quel  est  t'élatde  la  question.  Vous  ne 
voulez  pasqu'aucuii  des  jeunes  gens  sujets  à la  ré- 
sjiii-iilion  puisse  s'y  soustraire;  la  loi  est  précise  à 
cet  égard  ; vous  n’en  rendrez  pas  une  plus  claire.  On 
ne  fait  qu’clever  des  obstacles  en  multipliant  les 
lois  sur  fe.  même  objet.  Personne  plus  que  ceux  qui 
sont  chargésde  diriger  les  armées  ne  doit  désirer  de 
les  voir  complètes  et  triomphantes  , et  nous  vous 
assuronsque  nous  ferons  strictement  exécuter  la  loi. 

La  Convention  passe  à l'ordre  du  jour. 

La  séance  est  levée  à quatre  heures. 

SÉAKCB  ou  S7  VKTMAIRB. 

On  ïil  une  lettre  du  général  lellermann. 

«J’ai  servi  mon  pays  avez  zèle,  dit-il,  et  jeeoropte 
dans  la  révolution  deux  époques  auxquelles  je  l'ai 
sauvé,  en  Champagne  etdansle  Mont'Rlanc.  J'ai  été 
destitué  et  incarcéré  pendant  treize  mois  ; enfin  mon 


innocence  a été  reconnue  par  le  tribunal  révolution- 
naire. • 

Kellermnnn  demande  des  indemnités  pour  la  perte 
de  ses  équipages,  la  réintégration  dans  son  grade  de 
général,  et  le  payement  de  ses  appointements  jus- 
qu'à cette  époque. 

On  dem.iiide  le  renvoi  de  céUc  lettre  au  comité  de 
salut  public. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

— On  lit  les  lettres  suivantes  : 

Bîutel,  repréeentanj  du  peuple  dans  les  ports  de  La 
BochelUy  Roehefort,  Bordeaux,  Bayonne  ei  ports 
adjacents,  à la  Convention  nationale. 

A Roehefort,  le  St  frirooire,  S*  oaoée  répo» 
btieaine. 

« J’al  rendu  compte,  dioycDt  colUfacs,  aot  comités  de 
Hlut  public  et  decommi  rce,  de  rors  o|)crar><tua  dans  les 
ports  de  La  Rochelle  et  de  R«<cber»ri,  cle|)uis  mun  airitée 
daos  CCS  deux  eumnmnes.  Je  leur  ai  aimoucé  les  richesses 
immensi-s  qui  proviennent  des  prises  en  marcbaiidites  et 
denrées  de  tout  genre. 

« Je  n’ai  pu  que  les  csqnis«er  à Roehefort,  pnlsque 
qiiinie  Davircs  sont  encore  sous  1rs  scellés,  et  que  nous 
en  ignorons  k contenu.  L'apatbk  qui  régne  dans  les 
agents  subalterm'S,  rinaciivité  des  hahilants  de  crUr  coin* 
mime,  rCaullal,  dii*on,  du  peu  de  sanlé  dont  ils  jouts- 
seut,  ont  été  des  obvlaclrs  presque  insuruiontables  pour 
les  agents  en  ebef;  partout  ils  renconlraionl  dei  enlravcs 
qu’un  représentant  du  peuple  pouvait  seul  lever.  Les  tra- 
vaux du  port  absorbent  d'ailleurs  tous  les  ouvi  iers  de  dix 
lieues  a la  ronde:  les  chevaux,  les  voitures,  tout  y eit 
employé.  De  II  la  longueur  dans  les  opt-rationscominercia- 
tes;  de  II  l’imposvibilité,  au  moiivt  relative,  de  se  confor- 
mer I la  loi  dans  le  décliargerocol  des  prises  ; de  II  quel- 
ques avaria  dans  la  naviri*s  qui  le  trouvent  en  rivién 
depuis  dix,  hait , six  et  quatre  mois.  D’un  aolre  côté,  un 
malentenda.  on  petit  orgueil  entre  les  divers  afcnts  qui 
doivent  procéder  aux  diver«a  formalités  requisa,  entra- 
vait encore  la  marche  dé|l  retardée  de  ca  operations  ; oR 
ne  concevait  pas  comment  on  pouvait  mettre  drux  navira 
en  déchargement  I la  fois.  Je  le  leur  ai  prouvé  vn  en  met- 
tant quatre,  et  en  levant  sur  le-champ  tous  la  obtacla 
qui  m’éiaknl  présenlés.  Aujourd'hui  nous  avons  six  opé- 
rai ions,  et  l’espère  faire  marcher  celle  machine  tu  gré  de 
mon  impatience,  maurée  sur  la  besoins  de  lu  république» 

« Je  puis  toujours  vous  annoncer  que  je  fais  expédier 
pour  Paris  cent  soixante  milliers  d’huile  d’olive  fine,  et 
cinq  I siicenfs  milliers  de  sucre.  J’y  joind«ai  du  savon 
aussitôt  que  le  décbaigemeol  qui  s’u|)ère  oiaialcnaut  sera 
fini. 

• D’après  le  décret  du  4S  • qui  ordonne  la  vente  de  tou- 
ta  la  marchandisa  provrnani  de  prisa,  j'ai  dfi  suspen- 
dre, cl  j’ai  suspendu  en  effet  la  distribution  qnej’avait 
projetée,  mènir  celle  ordonnée  par  la  commission,  pour 
toute  autre  destination  que  rapprovisinnnemenl  de  Porls» 
des  arméa,  de  la  marine,  et  celle  relative  aux  marrtan- 
disa  prohibées.  Il  ne  m'a  pas  paru  juste  qu’il  fût  aiijo^- 
d’hui  délivré  a un  particulier  des  marebandisa  à un  prix 
déterminé,  lorsque,  daos  quelqua  jours,  la  mêmes  oIn 
jets  seront  vendus  au  plus  offrant  et  dernier  rocbêrisseur  $ 
néanmoins,  quand  les  besoins  me  paraissent  pressants,  je 
donne  da  ordra  de  livraison,  mais  sous  la  condition  et 
soumission  de  rapporter  A la  caisse  la  somme  excédante, 
d'apr^  la  vente  qui  sera  faite  de  ca  mêmes  objets.  Voiii 
ce  que  j’ai  cru  devoir  faire  pour  me  cooforoner  au  décreU 
Nous  avons  ici  une  quantité  asseï  considérable  de  cacao  • 
d'indigo,  da  sucres,  des  huila  d’oliie,  da  sels,  da  ta- 
baa,  di  t bois  de  teinlure,  de  la  cochenille,  des  lainef 
d’Rspagne,  da  cuirs  en  p*iil  et  tannés.  La  navira  ooo 
déchargés,  dont  la  cargaison  est  annoncée,  promettent  de 
la  soude,  da  fruits  secs,  de  la  graine  de  lin,  des  huila 
d’olive,  da  tabacs,  des  bois  merniins,  da  charbons  de 
terre,  dvi  ferblaoa,  da  sucra,  da  salines,  da  fers, 
da  cuirs  et  autra  objets  précieux  dout  je  ne  puis  rocorv 
donner  la  qttanUiés»  Je  vais  m’occuper  de  faire  faire  des 
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let<  dM  msrcbanditfi  ni  m»(;asin,  «t  jVn  fixerai  la  veole 

|i«r  iiflîche  à l'époqac  qu<-  fe  déterminerai. 

« La  pln«  Ktvndr  aeliTîlé  rj^ne  ici  d><ni  Ira  traTiox  du 
port;  au  nom  des  Anglais  U'pruple  seul  accrotlrcM  baine. 
Ci  chacun  veut  concourir  «ui  moyen»  de  des)rucüon  d'uo 
louveriicnieni  dont  In  bases  soni  pu«dca  sur  i injusUcet 
la  déloyauté  el  l'oubli  de,l«us  les  prmc  pes  sociaut.  Je  ne 
négligerai  rien  peur  slimoler  encore  leur  tMe  : le  bien  de 
ma  patrie,  la  destruction  des  tyrans  qui  l'oppriroenl,  loilb 
mon  vceii  cl  le  but  de  toutes  tua  aclionft.  Vive  in  répubÜ' 
que  1 vive  le  peuple  français  I Sigtté  Blutcu  • 

Les  repriiientanti  du  peuple  dant  lei  d^parlemeuls 
de  ('Oueaf  et  prêt  l'armée,  à la  Convention  natio- 
nale» 

A Foaieaayde«Peuple,  le  tO  frinaire,  l'an  3*  delà  répu« 
blique  française,  une  cl  indivisible. 

• Citoyens  colir  gues,  aussitôt  notre  arrivée  dans  les  dé* 
parlements  de  l'Ouest,  nous  it'avouf  rien  l•égIi;tê  jumr 
connaître  le  génie  des  habitants  y faire  lrium|ib'  r le»  prin- 
cipes de  U Convmtkm  nationale,  cl  mettre  partout  a l'or* 
dre  do  jour  la  moralité,  la  juitire  et  i'Iiumaudé.  Nos  pre* 
rniert  ^orts  nous  ont  bitnlôi  appris  que  ces  baldtanis 
étaieof  digna  du  beau  nom  de  ré^>ubli<  ains,  qu'ils  chè* 
rissolent  la  liberté  et  l'égalité,  et  qu’ils  étaient  capables  de 
tout  culreprendrc  pour  leur  défense  et  la  destruction  da 
ennemis  inlérirurt. 

s Plus  de  quatre  cents  détenus,  gémissant  «'ans  les  fen 
depuis  iongicnip»,  et  dans  ta  plu*  alfieuse  misère,  arrêtés 

Car  la  force  année,  paisibles  dans  leurs  detneuirs  ou  3 
rnrs  travaux , ont  fixé  notre  attention  ; et  nous  avons,  par 
une  proclamation,  pris  les  mesures  oécea<airrs  pour  les 
rendre  h leur  liberté  et  à Irur  travaux,  empêcher  ces  so'* 
les  d*arre*tattons,  assmer  la  pmlecttou  la  plus  entière  sus 
babitants  paisibles  ei  laborieux,  fairr  resi>eeler  les  proprié- 
tés même  dans  les  pajs  insurgés,  porter  oonaolation  aux 
fktinies  molhruieuses  de  la  rébellion  , assurer  appui  aux 
fhtbieset  encouragemen's  aux  homme*  égarés,  rtdoiiiuT 
h erux  des  rêfugrés  ou  détenus  qui  étaient  dans  le  besoin 
tons  les  secoors  qu'ils  pouvaient  aUendre  de  rbumauUé  et 
delà  générosité  Qalionule. 

• Ces  premier»  mntnenis  n’ont  pa  été  perdos  pour  l’ar- 
mée, qui  drvait  «irérialerami  occuper  notre  sollicitude; 
de  premiers  renvûgueroenLs  nous  sont  parvenus,  des  états 
noos  oui  été  rournis,  et  nous  avuns  vu  par  nous*inémes 
tout  ce  qui  y a rapport.  Notre  présence  dans  le*  camps, 
pesta  r(  cantonnement»,  a ranimé  le  courage  et  l’éneigie 
du  aoldal,  rt  bientôt  nou»  avons  vu  reparaître  dans  l’armée 
h dheipline,  en  destituant,  suspendant  e(  éJoIgnaut  des 
géoéraox  Iromoraui,  lèches  ou  perfides. 

• L'armée  était  b»en  composée  d’i-nviron  qnarante-dnq 
■IHe hommes:  mais  plus  de  qoinxe  müle  é'aient  dans  tes 
hôpitaux,  et  chaque  jour  en  voyait  grossir  le  nombre;  dix 
Ditte  étaient  dans  la  places , et  vingt  mille  seulement  dis- 
séminés sur  une  dreonféri  nce  d’enviion  cent  vingt  lieues. 
Nous  laavnns  vus,  ces  braves  soldats,  è leur  poste,  la  plus 
grande  partie  sans  aima,  san*  habits,  sans  soutiers, 
manquant  de  tout,  sans  se  plaindre;  souvent  sans  chefs, 
abandonnés  dans  de*  po*tes  sans  défense,  et  comiiiurlle- 
meut  aux  prises  avec  les  brigands  et  livrés  à leur  férocilé. 

« .No»  premiers  soii'S  ont  été  (Je  Ihirr  as*u'er  leur»  pos- 
ta, de  leur  fairr  donner  des  chef*  rjignes  de  leur  courage, 
dn  arma,  da  habits , «la  snuliers , ii'assurrr  leur  Mibsis- 
tance  par  da  réquisitions  successiva,  et  de  renforcer  leur 
nombre  par  ropération  de  l’eiicadremenl , néglige  ju«qtic- 
Ih  par  da  intontions  au  moins  suspecta,  en  tai**aiii  ta 
Tolonlaira  de  réquisition  entassés  dans  les  dépôts,  sans 
inslrueiion,  et  réduits  i un  état  de  iiulliié  et  de  tt>Hi''rf. 

V Nos  visili-s  fréquetiln  dans  les  hôpitaux  y uni  êdil  ré- 
tablir rarlivité  et  la  soin*  desefliciers  de  santé  et  de*  lu* 
firmiers,  la  propirté  ri  la  salubrité  des  rom<  slihla;  nous 
avons  connu  leurs  besoins,  rt  nou*  y avons  fait  pourvoir; 
In  itialhetireox  soldats,  emas.sés  dans  dn  greniers,  dans 
dn  corridors,  et  surloot  dans  d«  tiriix  fiais  ei  plu»  mal- 
sains, uns  paille  ni  couverture,  ont  reçu  depuis  l's  sr- 
couis  que  doivent  leur  rendre  l'bumaniié  et  la  reconnais* 
•anre  nationale;  et  Ui  soul.  poir  la  plupart,  rcsliés  üaiia 
kurthiitaUloiM, 


c Les  forces  de  t’armee  s’augmrniani  aiu>i  de  ces  di(Té« 
renta  sources,  la  posta  out  été  reuforcés  et  multipliés, 
et  ont  mis  à coovrrt  la  différenta  communes  exposéa  aux 
horreurs  de  qoeiqua  banda  de  scèlérals  échappés  h le 
horde  da  bripndi,  on  qui  faverhaievil  leur»  projets;  et 
faisant  eoftcourtr  la  aoyoM  de  traoquiltiser  In  dloyena 
paikibla  et  de  se  défendre  eux-méma  avec  ceux  qui  dot* 
vent  garantir  leure  personoo  el  leure  pioprlétéi,  noua 
leur  avons  bit  dislrihuer  da  arma  cl  da  munhioiis,  sous 
la  survsiUaoct  ü la  roposuabilité  da  admioislniikW  de 
dislricL 

■ L'armée  est  forte  de  cinquante  mille  bomma  eiléclib 
et  disponibles,  bien  répartis  dans  la  camps,  et  cao> 
ionnemenU,  resaerrés  stir  l’ennemi,  r6>isiaut  avec  *uccèt 
t toutes  fa  attaqua,  bien  armés  et  équipés,  et  dont  kl 
subsUtaoces  sont  assuréa  pour  quetques  mois 

• Votre  décret,  citoyens  coUé^a,  a été  reçu  danseei 
déparietnenls  avec  rrconnaisvauce  el  at(endri*setnen| , et 
aux  plus  vifs  appltudistement»  : la  réfbglé»  ouhitaient 
leurs  maux  en  voyant  arriver  l'ins'ani  de  rentier  paisibles 
dans  'eiirs  foyer»  et  de  re})rrndre  leurs  travaux.  La  fone. 
lionnairrs  publia  sont  Ift , et  prêt»  è aller  reprendre  lenrs 
fonciioni  : tous  iront  ptiblirr  vus  bienfaits,  ri  rappeler  de 
leur  éf  areroeut  da  booima  laibla  cl  aulÿugués  dont  vous 
épargon  le  sang. 

• Nous  n'auendonv  plus  que  l’envol  «ffieirl  de  la  kl!  et 
rirrivée  de  nos  coHêgvtai  et  s'il  raie  quelque  forcené 
sourd  h la  voix  de  la  pairie,  et  qui  refuse  la  main  sceoura* 
ble  qu'elle  loi  tend,  ers  etmemia  de  l’bumaniié  amont 
bieiilôl  punis  de  leur  témérité. 

« Dans  le»  intervalla  de  ca  opéraltOfta,  nnns  avoM 
couru  la  cbrfs-lieux  de  département  el  de  dislrid  libra, 
pour  J réorganiser  la  autoriiés  constituée*,  nous  n'y 
avons  laissé  ou  placé  que  ks  bomna  proba,  modata  tt 
intelligents. 

s Nous  avofti  rendu  k Hberlé  h tons  renx  da  déinius 
qui  ont  poi  u victlinrs  de  l’iulrifue,  de  la  pawion,  eu  doul 
la  vieilIckM,  la  inOrroilé-  ou  la  raibieMC  de  l’ége  pou* 
vaii’tit,  en  faveur  de  rUumanii^,  fiéebir  la  sévérité  ilC»  m#> 
sure*  de  sûreté;  à tous  la  talvcnreur»,  artisans,  artistes 
mairliandi,  el  la  pères  da  défenseurs  delà  patrie,  en 
conHIianl  avec  la  jusiieeee  que  non»  imposaient  kidr* 
coustanca  difiicile*  où  nous  nous  trouvion*. 

a La  lois  qui  •rcordem  da  secours  aux  porenta  dm  dè> 
fenseurs  de  la  pairie , aux  réfugiés,  aux  virtima  de  la  ré- 
bellion, aux  vcillards,  cultivateur»  et  artUans,  aux  veu- 
ve» et  aux  mères  de  bmille , s'exécutent  avec  soin , el  font 
adon-r  le  gouvernement  républicain,  Cl  admirer  la  justice 
de  la  représentation  nationale. 

« Salut  et  fraternité. 

a Sifué  Dmmin,  Acmm,  Govauntii,  • 
-"•Un  secrétaire  fait  lecture  de  la  lettre  suitraoU  : 
J.  Jullien  {de  Toulouté)  à la  Convention  nationaU» 

t Représentants  du  peuple,  la  ferma  que  TAssemblée 
nationale  a doiméa  à la  Juviice  ont  déjà  ods  |dua  d’un  in* 
noernt  à l’abri  de  la  daiinéc  du  crime  ; k loi  de  >•  garan- 
tie de  la  reprévernalion  naiionaie  va  k rassurer  aUe-ovénie 
coolre  l'erreur  el  la  MiggniioM  insirileuMn. 

• Au  inilleu  d’un  de»etl  im|véoeliabte  i tout  autreqi'h 
U»  mm  lei  «miemi  de  ta  lyraun»e,  je  lédume  aussi  la  jua- 
lice  de  la  Cunvrntiun  ; ma  tête  proscrite  el  tniie  à pnx  a 

i é'bapi'é  au  fer  vengeur  de  la  cause  du  tyran  rtover*é,  ei 
je  rentre  dan»  fet  droits  qu’a  l»ui  «iioym  frarvçais  de  de* 
j mander  et  d'oblitilr  justice  d'un  sénat  magnanime  qni  l'a 
réellement  mise  à l'ordre  dn  jour.  Je  saurai  détruire  loua 
i les  Noupçoiis  rlevé»  aur  mes  damiéraaewail , tarsque  k 
ComenUnn,  après  avoir  rap|iorlé  le  déciet  qui  me  met 
1 hors  de  la  loi , m'aura  permis  de  me  juslifiiT  devant  aile; 

I je  lui  dévoilerai  toute  ma  nvuduitc  réroiuiionnaire,  el 
celle  que  j'ai  ternie  dans  ia  dilTèrenles  places  auxqurlkt 
j la  confiance  putdique  m*a  porté.  Je  u’ai  point  h u»e  repro* 
cher  de  crime  envers  ma  pairie  : «a  eonarieuce  e»l  pure; 
el  si,  |>our  me  rendrv*  la  proie  du  tyran,  il  a fallu  aeau^ 
poser  la  ruse  de  u’avoir  rieo  signé,  combien  nia  silualmp 
doit  changer  aujourd'hui , où  je  Irvuivrai  autant  de  défel^ 
leurs  que  d'hoiuma  justa  ctiaparüauxt  Ouf,  dloyoa» 
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repréi^ntanlü,  vous  clian^pret  ma  siluallon.  Sntis  le  r<  gne 
de  la  tjfraniiie  mon  sort  n'éiait  point  à plaindre  : je  souf- 
frais pour  la  cause  de  la  liberié  et  de  la  justice  ; mais,  s»us 
celui  des  lois,  il  deviendrait  horrible  ; car  mon  silence 
pourrait  me  faire  présumer  coupable,  tt  l'idée  du  crime 
mecauserailla  mort. 

• Hepiésenlanis  du  peuple,  faites  done  examiner  les 
causes  de  ma  proscriplion  ; que  je  puisse  profiler  du  bien* 
fait  de  la  itarantic.rl  me  di-fcmlie  devant  vous  : vous 
verres  que,  si  jamais  i'ai  pu  être  vietime  de  qudc|ue  ter* 
reur  politique , je  ne  me  suis  pas  du  moins  livré  aux  inra- 
mes  manœuvres  qu’on  m*a  supposées;  mais  vous  n'uublic- 
rezpas  surtout  que  le  temps  où  ma  perte  a été  iurée  re- 
monte à l'epoquc  où  j'osai  dire  que,  si  Robespierre  préten- 
dait H la  domination,  ic  serais  le  premier  ù lui  onfuiiaT  le 
poignard  dans  le  sein...JVoili  la  source  de  tous  mes  maux. 

« Signe  J.  JiLLieiv  (de  Toulouse),  s 

Plusieurs  membres  réclament  Turilre  <lu  jour; 
d'antres  demandent  le  renrui  de  la  lettre  aux  (rois 
comités. 

L’ordre  du  jour  mis  aux  voix  est  rejeté. 

Dentzbi.  : Ou  Jullien  (de  Toulouse)  est  hors  de  la 
loi,  et  alors  il  nVsl  point  ju^é,  et  il  faut  qu'il  le  soit; 
ou  bien  il  est  seulement  (Iccrélé  d'accusaliuii,  et 
alors  il  faut  iiuliqiier  le  tribunal  devant  le«|uel  il 
sera  traduit.  Ainsi  dans  tous  les  cas  il  faut  renvoyer 
aux  comités. 

Le  renvoi  est  décrété. 

Lara?(al;  Jepro()osai,  il  y a quelques  jours,  de 
nommer  Fourcroy  u la  place  de  Sieyès,  qui  avait 
dr>nné  sa  démission,  pour  surveiller  l’Ecole  iiunualo. 
On  observ  a que  Fourcroy  était  occupé  au  comité  de 
salut  public.  Je  vous  propose  aujourd'hui,  au  nom 
du  comité  d’inslruclion,  l’ancien  ami  de  J. -J.  Rous- 
seau, notre  collègue  Dtdeyre. 

La  Convention  nomme  le  citoyen  Deleyrc. 

—Veau  présente  des  vues  sur  les  moyens  de  faire 
fleurir  Fagricullure,  le  commerce  et  les  arts  ; elles 
sont  renvoyées  au  comité  de  ce  nom. 

— Raincl  soumet  à l’asscmhlée  le  projet  de  décret 
sur  les  contributions  directes  de  1794  (vieux  style). 
Ce  projet  ombrasse  trois  points  principaux  : les  dé- 

f;ri*vcments  réclamés  sur  les  exercices  antérieurs  ; 
e montant  de  la  contribution  à recouvrer,  avec  le 
mode  de  sa  répartition,  et  la  suppression  totale  de 
la  contribution  mobilière. 

Une  discussion  s'élève  sur  la  somme  à laquelle  se- 
ront fixés  les  dégrèvements. 

La  Conventiuudëcrète  qne  les  administrations  ne 
pourront  adjuger  en  dégrèvements  plus  de  la  moitié 
de  la  contribution  de  1794,  y compris  les  sous  addi- 
tionnels. 

La  Convention  décrète  en  outre  que  les  directoires 
de  district  statueront  sur  toutes  les  demandes  en  <k‘* 
grèvemcnl,  décharge  ou  réduction,  remise  ou  mode*- 
ration  furméesanlérieurementà  la  publication  de  la 
loi,  soit  par  les  communes,  soit  par  1rs  particuliers. 
Soit  sur  la  contribution  des  exercices  de  1791, 179‘2 
et  1793, et  CO  nonobstant  toute  expiration  de  délai , 
après  s'étre  procuré  tous  les  renseignements  locaux, 
fait  faire,  s'il  y a lieu,  toutes  les  vérifications  qui 
peuvent  assurer  la  justice  de  leur  décision,  et  sans 
être  astreints  à s’en  tenir  aux  évaluations  faites  dans 
les  matrices  de  rôles. 

LEgi'iNio,  au  nom  du  comité  d'instruction  piibli- 
ue  : Citoyens,  je  viens,  au  nom  de  votre  comité 
’iiistructionpublique,  vous  proposer  de  garder  dans 
les  fastes  hoiiordbles  de  votre  histoire  le  nom  d'im 
héros  mort  pour  la  liberté,  pour  la  défense  des 
droits  du  peuple,  et  qui.  jusque  sur  les  bords  de  sa 
tombe,  a bravé  de  sang-froid  toutes  les  fureurs  de  la 
tyrannie. 


Le  citoyen  Legros,  Belge  de  naissance,  prit  1rs  ar- 
mes et  s'enrôla  sous  les  drapeaux  de  la  liberté  ihrs  la 
première  coiimiuliun  révolutionnaire  de  la  Belgique; 
ses  talents  et  son  patriotisme  lui  iiiérilèrent  le  grade 
de  major  d.ins  l'armée  belge.  Lors  de  la  trahison  et 
de  la  défection  qu’éprouva  le  parti  populaire  dccctlc 
contrée,  Legros  fut  incarcéré. 

Lors  de  leur  première  entrée  dans  la  Belgique,  les 
armées  triomphantes  de  la  France  le  tirèrent  de  sa 
prison.  Il  entra  au  service  de  la  république;  il  fut 
fait  commandant  temporaire  de  Saint-Quentin,  et  n’n 
laisse*  dans  celle  coimiiune  qu'une  profonde  estime  et 
des  regrets  sincères  de  sa  personne.  Devenu  chef  de 
brigade  dans  l’armée  du  Nord,  il  résista  aux  sollici- 
tatiuiiS  des  traîtres  qui  essayaient  do  le  corrompre. 
Le  17  aoôl  1793,  ces  scélérats,  pour  le  perdre,  le 

r lacèrent  dans  la  forêt  de  Mormal,  et  le  livrèrent  à 
invasion  de  toute  l’armée  autrichienne.  Après  la 
plus  vigoureuse  défense,  il  fut  tourné  par  un  corps 
do  cavalerie  autrichienne,  qui  hacha  sa  troupe  et  le 
fit  prisonnier. 

Cüboiirg,  devant  qui  on  le  conduisit,  le  pôndamna 
à être  fusillé.  Il  ne  réclama  poiul  contre  cette  sen- 
tence tyrauniqnc  ; il  demanda  pour  seule  gr.lce 
qu'on  épargnât  sa  femme  ei  ses  enfants.  Il  ne  voulut 
point  permettre  qu'on  lui  baiuLU  les  yeux,  et  il  dit 
aux  .satellites  des  tyrans,  qui  cachniriil  les  armes  qui 
allaient  servir  à son  supplice  : «Quoi!  vmislrem- 
blt'Z  ! Ignorez-vous  qu'un  républicain  sait  braver 
la  mort?  Je  meurs  pour  la  liberté,  mais  les  Français 
I vengeront  mon  Irép.as.  • 

Ces  détails  ont  été  rapportés  par  les  cnm  niis 
mémos,  que  la  conduite  ferme  et  vertueuse  du  ci- 
toyen Legru.s  avait  remplis  d'un  sentiment  de  véné- 
ration pource  général.  Ils  vous  ont  été  transmis  par 
notre  collègue  Laurent,  qui  était  alors  à cette  ar- 
mée , vous  avez  ordonné  à votre  comité  d'instruc- 
tion publique  de  vous  faire  un  rapport  à ce  sujet. 

Plusieurs  pièces  authentiques  ont  été  mises  sons 
ses  yeux,  et  i)  eo  est  résulté  la  confirinatiou  des  dé- 
tails que  je  viens  de  vous  donner. 

Votre  comité  vous  propose  de  déclarer  que  le  nom 
du  général  Legros  sera  inscrit  sur  la  colonne  du 
Panthéon,  et  que.  les  circonstauees  de  .sa  mort  se- 
ront iusérées  dans  le  recueil  des  faits  héroïques. 
Celle  proposition  est  décrétée. 

— Oa  lit  la  lettre  suivante: 

ta  commission  nationale,  des  administralions  ei'rf  • 
les,  de  police  et  des  tribunaux,  au  cifoyenprétt- 
dent  de  la  Conieniion  nalionafe. 

Paris,  le  frioiatrc.ran  S'  de  Ierépuljlii|tic 
française  , uoe  cl  indiTiuble. 

< Citoyen  président , pludcnrs  journaux  paraUscnl  vou- 
loir accréditer  le  bniil  que  l’on  conlimic  ù grands  fiais  la 
consiruction  de  maisons  d’arrêt  dans  les  plus  beaux  édin- 
ces,  tandis  que  le  nombre  des  détenus  diminue  considé- 
rablement par  l’cxercice  de  lajoslice,  qui  ne  frappe  que 
les  coupables.  L'impression  funcsic  que  pourrait  faire  imc 
pareille  asH'niun  sur  l'esprit  public  impose  à la  commission 
l'obUgaiioD  de  rassurer  ù cet  rt'ard  la  Convcnlioii  naiio- 
nalc,  en  lui  rendant  compte  des  mesures  qu'elle  a prises 
depuis  longtemps  pour  arrêter  les  travaux  inutiles  , et  ré* 
duirc  au  plus  petit  nombre  possible  celui  des  maisons 
d'arréL 

• A peine  Ig  décret  du  lA  fructidor  a-t-il  donné  & la 
commission  de  suneillance  l’administration  et  la  police  de 
toutes  les  maisons  d’arréietdc  détcnlioude  la  commune 
de  Paris,  qu'elle  s'est  occupée  du  loin  de  les  couuailrc 
toutes. 

« Indépendamment  des  dépôts  appelés  viofoni , qui 
I existaient  dans  presque  toutes  les  sections,  le  nombre  des 
I prisons  cl  luaisous  d'arrèl  s'élevait  k trciilc-qualre;  clics 
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sont  en  ce  moment  réduites  à quatorze , y compris  Icsbas- 
pices,  maisons  de  santé,  cl  lu  Conciergerie,  qui  ne  ren- 
ferme que  les  personnes  impliquées  dans  l'alTuirede  Nan(e<. 

s La  coromiition  , ayant  encore  appris  qu’il  y avait  des 
ouvriers  dans  plusieurs  maisons  d’arrêt  supprimées,  et 
voulant  épargner  i la  république  desdépenies  inutiles,  et 
qu’elle  n’avait  ui  autorisées  ni  jugées  néci'ssaircs,  mais 
qui  SC  fuisuient  par  suite  d’anciens  ordres  du  dé|)arU’ment, 
a cru  devoir  en  prévenir  le  comité  des  travaux  publics, 
qui,  par  arrêté  du  24  brumaire,  a suspendu  tous  les  tra- 
vaux dans  les  diSérenles  maisuns  d’arrêt,  de  détention  et 
de  santé. 

« CetI  sage  mesure  a mis  de  l'ordre  dans  les  dépenses, 
et  votre  comité  n'a  autorisé  depuis  que  les  réparations  ou 
améliorations  reconnues  indisjiensables,  dans  les  maisons 
qui  reorermenl  des  détenus. 

> La  commission  doit  vous  observer  que  le  bâtiment  du 
Luxembourg,  et  celui  du  ci-devant  Evéclié  sont  les  seuls 
des  grands  édifices  nationaux  qui  soient  aujourd’hui  con- 
sacrés i servir  de  maison  d'arrêt  ; l’un  sert  d'bospice  salu- 
bre aux  prévenus  de  conspiration,  malades;  l'autre  ren- 
ferme toutes  les  personnes  arrêtées  comme  suspectes,  ou 
parmesurede  sbreté  générale.  lisservent  depuis  longtemps 
à cette  destination , cl,  depuis  le  décret  du  14  fructidor, 
ta  commission  n'a  pas  connaissance  qu’il  se  soit  fait  au 
Luxembourg  aucune  dépense  de  construction  ou  améliora* 
lion.  Cette  maison  même  doit  bientôt  cesser  d'étre  maison 
d’arrêt , et  la  commiasion  va  prendre,  à cet  égard,  les  or- 
dres dea  dilTercnls  comités  de  la  Convention. 

« Par  les  suppressions  opérées  jusqu’à  ce  jour,  les  mai- 
sons de  Lazare  cl  Pott-Libre,  des  Cannes,  des  Quatre-Na- 
lions,  des  Petits-Pères,  des  Fermes,  de  Piepus,  et  beau- 
coup d'autres  moins  considérables,  sont  remises  à la  dispo- 
sition de  la  nation. 

a Par  l’elTet  de  l’arrélé  de  voire  comité  des  travaux  pu- 
blics, les  constructions  cl  réparations  sont  suspendues  par- 
tout , et  le  xèlc  des  arcliitcctes  prend  un  autre  cours. 

a Ainsi , loin  de  voir  s’élever  de  nouvelles  maisons  d'ar- 
rêt, construites  à grands  frais  dans  les  plus  beaux  édifices 
nationaux,  la  Convention  apprendra  avec  plaisir  que  le 
nombre  en  est  presque  réduit  au  point  de  ne  pouvoir  plut 
diminuer,  et  qu’au  Luxembourg,  à t’bospice  du  ci-devant 
Evéebé  et  au  Plessis  prés , il  ne  resta  plus  que  des  bâti- 
menu  ancienuement  consacrés  aux  prévenus  de  délits, 
tels  que  Bicétre,  la  Force,  Pélagie,  les  Madeloonclles , la 
Salpéirière,  et  le  Plessis,  qui  remplace  la  Couciergerie. 

• La  commission  a cru , citoyen  président,  devoir  roui 
Efliinieltrc CCS  observations,  qui  rassureront  sans  doute  la 
Convention  nationale  et  le  public  sur  les  bruits  répandus 
un  sujet  de  la  construction  de  nouvelles  maisons  d’arrêt, 
et  qui,  s’ils  étaient  fundés,  seraient  faits  pour  alarmer  les 
citoyens,  et  leur  donner  le  change  sur  l’esprit  da  justice 
qui  anime  si  puitsamnicnl  la  Couveiilion  nationale. 

I Le  chargé  provitoire,  AcMoni.  ■ 

Mentioa  honorable,  insertion  ou  Bulletin. 

Mebmn  (de  Douai)  : Par  phisietirs  decrets  rendus 
successivement  depuis  peu  de  jours,  vous  avez  or- 
tloiinc  à vos  comités  de  salut  publie,  de  silrelé  géné- 
rale et  de  législation,  de  vous  présenter  leurs  vues 
sur  les  pétitions  que  vous  out  adressées  Laiijuiiiais, 
Derentioii  .Isnard,  Louvet  ^dii  Loiret),  Gustave  Doul- 
cet  et  autres,  qui  avaient  été  frappés,  soit  par  le  dé- 
cret de  mise  hors  la  loi  du  28  juillet  1793,  soit  par 
le  décret  d'accusation  du  3 octobre  suivant. 

Vos  comités  ont  apporté  dans  l'examen  de  cette 
aftaire  le  même  esprit  qui  les  avait  dirigés  dans 
l’examen  de  celle  que  vous  avez  terminée  le  18  de 
ce  mois,  avec  une  aussi  heureuse  et  aussi  touchautc 
unanimité. 

Dans  runc  comme  dans  l’autre,  ils  n’ont  écoulé 
que  la  voix  de  la  patrie  ; ils  n'out  vu  que  le  salut  du 
Peuple  ; ils  n’ont  cherché  que  le  triomphe  de  la  li- 
berté, que  la  consolidation  de  la  république  ;et  ces 
grands  motifs  qui,  dans  la  première,  les  ont  déter- 
minés à vous  proposer  le  rappel  de  soixante-quinze 
représentants  du  peuple  éloignés  depuis  longtemps 


(le  la  Convention  nationale,  les  obligent  aujourd'hui 
de  vous  présenter  sur  la  seconde  le  projet  de  décret 
suivant  : 

« La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
les  comités  de  salut  public,  de  sûreté  générale  et  de 
iégislalion,  décrète: 

•Auctm  des  dénommés  dans  les  décrets  des  28  juil- 
let et  3 octobre  1793  (vieux  style),  à l’exception  des 
représentants  du  peuple  rappelés  à leurs  ioriclions 
par  le  décret  du  18  frimaire  présent  mois,  ne  ren- 
trera dans  le  sein  de  la  Convention  nationale,  et  il  ne 

tiourra  être  fait  contre  eux  aucunes  poursuites  par 
es  tribunaux.  > 

Quelques  membres  : Aux  voix  aux  voix  1 
D’ mires  voix:  Noo,  non  ! 

Guf.bim  : Il  me  semble  que  dans  une  discussion 
aussi  importante,  qui  intéresse  d’aussi  près  la  souve- 
j raineté  nationale  et  les  droits  du  peuple,  ou  ne  doit 
; pas  adopter  de  conGaiice  l’avis  des  comités,  sans 
I connaître  les  nioliEs  de  leur  déteriniiiation.  Je  de- 
mande que  la  Convention  ordonne  l’impression  dos 
I pièces  et  l'ajournemeut  à trois  jours.  (Applaudissc- 
1 inents.) 

i Le  Bappobteub  : La  première  fois  que  nous  vous 
! avons  propose  de  statuer  sur  le  sort  de  ceux  de  nos 
I collègues  qui  avaient  été  éloignés  de  la  Couvcntioii, 

; on  n’a  demandé  ni  impression  ni  ajournement.  (Vio- 
lents murmures.) 

•**  : Vous  proposiez  alors  de  faire  un  acte  de  jus- 
tice ; il  n'en  est  pas  de  même  aujourd’hui. 

Le  Happobteub:  VouIcz-vous  donner  à ropiiiioii 
publique  une  direction  subversive  de  la  révoluliuit  ? 
Voulez-vous  faire  dire  à la  malveillance  que  vous 
n’avez  fermé  les  portes  des  Jacobins  uite  pour  ouvrir 
I celles  du  Temple?  (Quelques  applautilssemetils  dans 
I une  partie  ae  la  salle.  — Violents  murmures. — 
' Quelques  membres  s’agitent  en  criant  : Vive  la  ré- 
i pub/i^ue/ Toute  rassemblée  se  lève  eurépétautee 
cri.) 

Guyomabd  : Il  s’agit  des  principes,  et  je  saurai  les 
faire  valoir.  (Applaudissements.  — Quelques  mem- 
bres rient.) 

LBOKMnaE  : Je  demande  la  parole  pour  une  motion 
d’ordre.  Si  la  discussion  s’engage,  il  faudra  aborder 
la  question  avec  toute  la  franchise,  avec  toute  la 
ferinetédont  chaque  homme  a été  doué  par  la  nature. 
(Applaudissements.)  Eh  bien,  Je  déclare  que  la  dis- 
cussion seule  est  une  calamité  publique,  et  le  .salut  de 
la  patrie  exige  qu’elle  ne  s'ouvre  pas.  Je  ne  sais  com- 
ment les  grands  politiques  envisagent  cette  affaire  ; 
mais  moi,  en  y pensant,  j’ai  cru  que  les  homine.s 
qui  avaieut  parcouru  les  départements  le  poignard  à 
la  main,  qui  avaient  induit  les  citoyens  en  erreur.... 
! Guyomabd  : Ceux-là  doivent  aller  à réchafaud  ; 
j les  autres  doivent  rentrer  ici. 

I Lcgeudbe  : Je  le  répète,  cette  discussion  peut  dé- 
chirer le  sein  de  la  patrie. 

Pl\tsieurs  voix:  L’appel  nominal  ! 

Clauzel  : L’aristocratie  veut  diviser  la  Conven- 
tion ; il  n’est  pas  possible  que  nos  collègues  ne  lo 
sentent  pas. 

Deville  : Aux  voix  le  décret  ! 

GuvpM  AED  : Les  coupables  à la  mort,  les  iDDOcents 
à la  Convention! 

Plusieurs  voix  : Si  nos  collègues  sont  criminels, 
I il  faut  en  faire  justice...  Nous  demandons  l’appel  no- 
minal... 

Saladib:  Je  demande  que  l’appel  nominal  porte 
sur  la  question  de  savoir  si  la  dtkussion  s’ouvrira. 
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Des  rumeurs  pnrlent  d’un  coin  de  la  salle.  — Le 
bruit  augmente  ; le  prL‘sident  se  couvre.  — Le  bruit 
diminue.  — Il  cesse. 

Lf.  Président,  découvert  : On  a proposé  de  Fermer 
la  discussion... 

'**;  Elle  n'a  pas  été  ouverte. 

Le  président  met  aux  voix  la  question  de  savoir  si 
la  discussion  sera  fermée.  Il  fait  la  première  partie  do  | 
|■é|)^ouve,  — Un  grand  nombre  de  membres  récla- 
ment l'appel  nominal,  et  vont  s'inscrire  à cet  effet 
au  bureau.  — Aux  voix  le  décret  l s’écrient  les  au- 
tres avec  une  égale  chaleur.  — Quelques  membres  | 
demandent  la  parole  ; leur  voix  se  confond  dans  le 
tumulte  des  intcriocutions  diverses. 

Le  président  SC  couvre  de  nouveau  pour  rétablir  le 
silence. 

Lr  PRésioERT,  découvert  : La  Convention  a dé- 
crété que  la  discussion  était  fermée... 

Plusieurs  voix  ; Non,  non  ! 

Le  Président  : On  a demandé  l’appel  nominal  ; il 
faut  d’abord  voter  suivant  le  mode,  et  l’on  ira  en- 
suite à l'appel  nominal,  s'il  est  nécessaire.  Je  mets 
aux  voix  le  déeret. 

La  majorité  de  l’assemblée  se  lève  pour  l’adoption 
du  décret. 

Plusieurs  membres:  L’ajournement! 

Guyomard:  Je  demande  la  parole  pour  rappeler  le 
règlement  qui  a été  violé.  (Des  murmures  partent 
d'une  partie  de  la  salle.) 

Le  Président  : J’ai  mis  aux  voix  le  décret  ; il  est 
adopté. 

(lue/7ueitJof*i  Non,non  I 

Le  Président  : S’il  y a du  doute,  Je  remettrai  aux 
voix. 

Guyomard:  L’ajournement! 

Le  PnésiDENT  : On  observe  qu’aux  termes  du  rè- 
glement rajournement,  étant  appuyé,  devait  être 
mis  aux  voix  auparavant. 

André  Dumont:  La  question  préalable. 

PÉNiÈREs:  Je  demande  la  parole  coulrc  la  ques- 
tion préalable. 

Plusieurs  membres  : Aux  voix  le  décret!...  La 
discussion  est  fermée... 

PÉNiÉRES  : Je  parlerai,  malgré  les  cris  de  ceux  qui 
étouffent  ma  voix. 

Tali.ien  : Je  demande  la  parole. 

Le  président  sonne,  — Pénières  paraît  s’agiter  A 
la  tribune. 

On  entend  dans  nne  extrémité  de  la  salle  quel- 
ques voix  crier  : A bas  de  la  tribune!  à l'Abbaye! — 
D'autres  réclament  la  parole  pour  l’orateur.  — Au 
milieu  de  ces  clameurs  opposées,  le  tumulte  devient 
general. 

Le  président  se  couvre  une  troisième  fois.  — Les 
réclamations  diminuent  à ce  signal.  — L’agitation 
cesse. 

Lr  Président,  découvert  : Citoyens,  ce  tumulte 
doit  être  affligeant  pour  tous  ceux  qui  aiment  leur 
patrie.  Un  membre  a demandé  In  parole  sur  In  ques-  j 
lion  prenluble;  je  lui  ai  dit  qu’il  fallait  que  je  cou-  ^ 
sultasse  auparavant  l’assemnlée.  Je  sonnais  pour  | 
empêcher  qu'il  prit  la  parole,  il  s'est  jeté  sur  la  son- 
nette. 

Quelques  voix  s A l’Abbaye  1 

Duroy  ; C'est  un  fait  dont  nous  sommes  tous  té- 
moins ; le  président  l’allesle  d’ailleurs.  Il  faut  né- 
cessairement que  le  membre  qui  est  accusé  soit  en*  ' 
voyéù  l’Abbaye  pour  quelques  Jours.  i 


PÉNIÈRF.S  : Je  demande  la  parole  sur  l’inculpation. 

Plusieurs  voix  : L’ordre  du  Jour  ! 

Guyomard  : Si  Pénières  a manqué  à l’assemblée, 
il  faut  qu’il  soit  puni,  mais  pour  cela  il  ne  faut  pas 
chasser  nos  collègues  de  cette  assemblée  sans  avoir 
reconnu  s’ils  sont  ou  non  criminels. 

La  Convention  passe  à l'ordre  du  jour  sur  l’in- 
culpation. 

Le  président  rappelle  l’état  de  la  délibération. 

Tam-ien:  Je  demande  à appuyer  r.ijournement, 
pour  riionneurde  la  représentation  nationale.  (Ap- 
plaudissements d’une  partie  de  l’assemblée.) 

Paganei.:  Je  demande  que  l’assemblée  soit  con- 
sultée pour  savoir  si  Tallieu  aura  la  parole. 

Plusieurs  voix  : Rappelez  à l’ordre  celui  qui  met 
en  doute  si  l’on  aura  la  liberté  d’exprimer  son  opi- 
nion. 

Le  Président  : Je  déclare  que,  la  délibération 
étant  commencée , je  n’accorderai  la  parole  que 
d’aprè.s  la  volonté  dfe  la  Convention.  Je  mets  aux 
voix  si  elle  sera  accordée  à quelqu’un. 

Plusieurs  membres  : Cela  ne  peut  pas  être  mis  aux 
voix. 

Bourdon  (de  l’Oise)  : Je  demande  que  Doulcet- 
Pontécoulant.  qui  est  dans  l'assemblée,  soit  tenu 
d’en  sortir. 

Plusieurs  voix  : Il  n’y  est  pas.  (Bruit.) 

Pénières  : Ceux  qui  crient  si  haut  craignent  la 
vérité;  voilà  pourquoi  ils  ne  veulent  pas  de  discus- 
sion. 

Bi.ad:  Je  demande  si  nous  sommes  encore  an 
8 thermidor. 

Lecomte  : C’est  ainsi  qu’en  agissait  Robesnierre  ; 
il  faisait  mettre  aux  voix  si  un  représentant  (lu  peu- 
ple aurait  le  droit  de  parler. 

PÉNIÈRES  : Le  Jour  que  Phélippeaux  et  Camille 
Desmoulins  furent  envoyés  à l’écnafaud,  on  ne  vou- 
lut pas  non  plus  ouvrir  la  discussion  qui  les  aurait 
sauvés,  qui  aurait  fait  connaître  leur  innocence.  Je 
demande  que  nos  col  lègues  soient  traduits  devant  le 
tribunal  révolutionnaire. 

Ricboux  : 11  est  affligeant  de  voir  une  portion  de 
la  Convention  avoir  peur  de  la  Justice. 

*”  : Quelles  réflexions  ne  naissent  nas  de  l’oninifl- 
treté  que  certains  hommes  mettent  Ici  à étouffer  la 
voix  de  leurs  collègues! 

Comont:  Il  faut  nous  éclairer  sur  une  affaire  do 
cette  importance;  je  demande  qne  Tallicn  soit  en- 
tendu. 

Bailleui,  : C’est  une  tactique  bien  étrange  que 
d'apporter  ici  un  projet  de  décret,  et  de  prendre  des 
mesures  pour  que  personnç  ne  puisse  parler.  Les 
comités  sont  composés  d’hommes  qui  peuvent  se 
tromper.  Nous  entendons  délibérer,  et  ne  pas  adop- 
ter de  confiance.  Président,  ton  bras  sc  fatiguera  de 
sonner  pour  m’interrompre  ; mais  ma  poitrine  ne  sc 
fatiguera  pas  de  demander  la  Justice  et  lo  liberté  des 
opinions. 

Saladin  : Président,  Je  demande  la  parole  contre 
toi. 

Baii.i.eüt,:  Nous  ne  sommes  plus  an  temps  où  Ro- 
be.spierre  disait:  Il  n'y  a que  les  contre-révolution- 
naires qui  puissent  n’etre  pas  de  mon  avis. 

•”  ; Je  déclare  que  je  n’ai  pas  la  faculté  d’expri- 
mer ma  pensée  ; je  vais  me  retirer,  parce  qu’il  n'y  a 
plus  de  Convention. 

Riciioüx  : Puisqu’on  ne  veut  pas  entendre  la  dis- 
cussion, on  veut  rétablir  la  tyrannie. 


Lk  PnKSiDRNT:  Jcrapiiollc  ù Tordre  Ions  ceux  qui 
parlent  de  lyi  üiiiiic. 

: Ils  ont  raison.  (Murmures.) 

LePdksident:  Je  ne  peux  avoir  d'autre  volonté 
que  celle  de  rassemblée.  Je  mets  aux  voix  siqucN 
qu'un  aura  In  parole  sur  Tajournemeiit. 

La  Çonvcnlioii  décrèle  qu'elle  iTaccorJcra  pas  la 
parole  sur  Tajouriicmeiit. 

Pluiieurs  voix  : L'appel  nominal  ! 

LePbésident  : Je  mets  aux  voix  la  question  préa* 
lablc  sur  Tajournemeiit. 

La  Convention  décrète  qu’il  n’y  a pas  lieu  à deli- 
Cérer  sur  Tajournement. 

On  réitère  la  demande  de  Tappel  nominal. 

Saudin:  Nous  sommes  Inscrits  au  noml)re  de 
plus  de  cent  pour  Tappel  nominal.  Il  doit  être  fait. 

Le  Président:  Le  decret  est  adopté  ; je  lève  la 
scaucc. 

Plusieurs  membres  continuent  de  demander  à 
grands  cris  Tappel  nominal. 

La  séance  se  lève  qu’ils  le  réclament  encore. 

Il  est  quatre  heures. 

N.  B.  Dans  l,i  séance  du  28,Lecointre  (de  Versail- 
le.s),  a l'ncrasion  du  jugement  rendu  le  20  par  le 
tribnna)  révolutionnaire,  a demandé  que  le  comité 
de  législation  présenidl,  sous  trois  jours,  un  projet 
de  décret  pour  renvoyer  devant  le  Iribumil  criminel 
(le  leur  département  les  individus  acquittés  dans 
celte  affaire. 

La  Convention  a décrété  celle  proposition,  et  T.ir- 
rcslalion  provisoire  de  ces  individus,  en  exceptant 
ceux  qui  n'oiit  été  déclarés  convaincus  d'aucun 
crime. 

Elle  a décrété' encore,  surla  proposition  de  Botir> 
don  (de  l'Oise)  et  de  Mathieu,  que  le  tribunal  revo- 
lulionnairc  serait  renouvelé,  que  les  procédures 
qu’il  a commencées  seraient  suspendues,  et  que  sous 
Irois  jours  le  comilé  de  législation  prcseiiterail  le 
mode  de  ce  renouvellement. 


Protpeelu*  d'un  Lycée  pour  les  jeunet  personnes. 

La  Convention  nationale  s’occupe,  par  son  comité 
d’instruction  publique,  d’organiser  Tinslruclion  : on 
Il  en  est  point  encore  aux  élablisseinenls  qui  regar- 
dent l’instruction  deslilles.  Les  parents  éprouvent  â 
cet  égard  des  embarras  réels.  Le  nouveau  régime  a 
banni  toute  superstition  ; il  a en  même  temps  établi 
la  société  sur  ses  vraies-bases,  la  moralité  et  le  Ira- 
A'ail  : telles  sont  les  lois  qui  doivent  changer  nos 
mœurs. 

Une  citoyenne  connue  par  une  conduite  irrépro- 
chalile,  qui  depuis  longtemps  s’est  consacrée  à Tin- 
struclion  des  jeunes  personnes,  cl  qui  a fait  plu- 
sieurs éducations  particulières,  se  disjiosc  à lorincr 
un  lycée. 

On  y enseignera  la  grammaire,  l’écriture,  la  geo- 
gr.iphie,  les  cléments  de  mathématiques,  la  musique 
vocale  et  iuslrumcnlalc,  le  dessin  et  la  danse. 

Les  maîtres  dans  cette  dilTérenles  parties  seront  : 
le  citoyen  Loyseau,  pour  la  grammaire,  la  géogra- 
phie et  !e^  mathématiques  ; le  citoyen  Dortaiix,  pour 
I écriture;  le  citoyen  Vion.pour  le  clavecin  ; le  ci- 
toyen Frédéric  Rousseau,  pour  le  chant  ; le  citoyen 


Vi  yrieux,  pour  le  dessin  ; le  citoyen  Lsbcl,  pour  ta 
danse. 

Panni  ces  artistes,  connus  aranlngeusement,  le 
citoyen  Frédéric  Rousseau  , maître  de  chant,  em 
ploiera  une  méthode  qu’il  a imaginée  et  éprouvée 
avec  succès  ; méthode  qui  réunit,  à Tavautage  d’é- 
conomiser le  temps,  celui  de  mclire  à la  portée  des 
intelligences  les  plus  faibles  les  principes  les  plus 
solides  de  Tart. 

La  partie  morale  de  Tinstriiction  sera  dirigée  par 
la  citoyenne  qui  tiendra  l’établissement  du  lycée; 
les  meilleurs  livres  élémentaires,  et  ceux  qui  peu- 
vent en  tenir  lieu  fourniront  la  matière  deS  exerci- 
ces réguliers  dans  lesquels  la  sensibilité  et  la  ré- 
flexion doivent  nécessairement  sc  développer. 

Les  ouvrages  d'aigiiiHe,  autant  utiles  qiTagréa- 
bU^,  sont  compris  dans  Tordre  des  travaux  ou  occu- 
p.'itiaiis  de  In  journée  ; on  saura  y donner  un  temps 
convenable  ; attendu  la  liberté  d’attention  qu’ils 
laissent,  on  fera  pendant  le  travail  des  lectures  agréa- 
bles et  instructives. 

Celle  institution  doit  réunir  les  avantages  de 
Tinstructioii  en  commun  et  te  mérite  trè3-rccoiniu 
d'une  iiistructiuii  particulière. 

Les  élèves  connaîtront  Témulalion  ; les  malires 
ne  donneront  aucune  préférence  , cl  Tinslitulricc 
n’aura  qu’à  sc  livrer  à ses  nlTeclions  cl  à ses  habitu- 
des pour  prodiguer  aux  jeunes  persounes  les  soins 
suivis  et  tendres  qiTon  trouve  rarement  ailleurs  que 
dans  la  maison  paternelle. 

D’anrès  le  court  exposé  du  plan  d’éducation  que 
Ton  Oüit  suivre,  vu  les  conditions  agréables  que 
Ton  propose,  les  parenLsqiii  dé.sireiit  faire  participer 
leurs  enfant'!  à cet  etablissement  d'instruction  sont 
priés  de  se  faire  inscrire  d'ici  au  3U  nivôse  prochain. 

L’institutrice  ne  recevra  pas  plus  de  vingt  élèves  ; 
elle  ne  fera  point  commencer  le  cours  (Tu  lycée  à 
moins  de  huit  inscriptions. 

Les  jeunes  personnes  seront  conduites,  le  matin  à 
huit  heures  en  été,  à neuf  en  hiver,  à Tétablisseinent 
du  lycée;  elles  seront  ramenées  à uuc heure  qui 
sera  Ibcée. 

Le  décadi  sera  le  seul  jour  de  repos. 

Les  élèves  trouveront  un  dîner  sain  et  abondant, 
ainsi  qu  un  goûter  que  la  saison  des  fruits  pourra 
rendre  agréable. 

Le  prix  pour  chaque  élève  sera  de  1,000  liv.  par 
an,  dont  un  quartier  sera  toujours  payé  d'avance. 

Nota.  Les  parents  qui  voudraient  mettre  leurs 
enfants  en  pension  dans  l’établissement  même  du 
lycée  prendixint  avec  Tinstitutricedes  arraiigeinenls 
particuliers. 

Il  faut  s’adresser,  pour  faire  inscrire  les  jeunes 
personnes,  rue  des  Cliainps-Eiysés,  n»»  1 et  17. 


Ilisloirt  du  lion  de  la  ntèttagerie  du  Uusèum  naU'oiuil 
d'iltfiuirenalurclle.et  dejon  chien;  iiroi-liurf^  in-IK,  avec  li- 
guro.  Prit:  10  s.,;  15s.,  avec  ügiirc  ciiluniiiicc,  «l  i üt., 
format  in-S*.  atet- une  gravure  Ircv-be'lv. 

A rarU,  chez  Cuchet.  rtie  cl  tnjtson  Serpeote,  et  «u  Uu- 
séum  d'hi.loire  naUirelle. 


Payements  à la  trésorerie  nationale. 

Le  payemenl  du  perpétuel  est  ouvert  pour  les  sii  preinters 
nioii;  il  sera  fait  m tous  crus  qui  serost  porteurs  d’inst-rip- 
lions  au  grand  livre.  Celui  pour  les  renies  viagères  est  tir 
liiiit  mois  vingt  duo  jours  de  Tauée  1703(vîeui  style). 
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GAZETTE  AIATIOAALE  »ü  LE  IIOMTEGR  GMïERSEL. 

N*  90.  Dicadi  30  Fmmaibe,  Van  3®.  (Samedi  20  Décemdbb  1794,  #/y/e). 


nÉPUBLlQUE  FRANÇAISE. 

TSIBL'?<AL  C1UHI?(EL  BÉTOLUTIO!ir<AinB. 

5miI0  dê  la  procédure  du  comité  révolutionnaire  de 
Nantes. 

te  témoin  Bourbote^  représentant  du  peuple  : J’ai 
présenté  deux  réquisitoires  au  comité  pour  obtenir 
l'état  des  sommes  données  par  les  citoyens,  et  cet 
état  ne  m’a  point  été  fourni  ; le  comité  a fait  afficher 
un  état  sans  m’en  prévenir,  etcetétatétaitdes  plus 
infidèles:  des  lingots  d’or  avaient  été  convertis  en 
lingots  d’argent;  la  mesure  était  comblée,  et  je 
n’avais  pas  besoin  d’autres  motifs  pour  faire  iocar< 
cérerle  comité. 

Goulin  : Les  lingots  dont  on  parle  ont  été  trouvés 
chez  Leroux,  l’un  des  Nantais  acquittés  ; rien  n’a  été 
dénaturé.  , 

Bachelier  : Les  motifs  de  l'arrestation  du  comité 
n’ont  pu  avoir  pour  seul  objet  le  défaut  de  compte 
demandé  au  comité;  car  le  représentant  Bourbote 
exigeait  en  même  temps  de  nous  l’état  général  des 
détenus,  avec  les  motifs  de  leur  arrestation  et  le  ta> 
bleau  des  sommes  données  au  comité  pour  l'utilité 
publique.  J’invite  le  président  à interpeller  le  té' 
moin  pour  qu’il  avoue  ou  conteste  mon  observation. 

Le  président  : Si  vos  registres  eussent  été  aussi  en 
règle  qu’ils  devaient  l’étre , cette  besogne  n’eût  pas 
demandé  un  grand  travail. 

Le  président  t au  témoin  : Quel  était  l’esprit  pu- 
blic de  la  ville  de  Nantes  lors  de  ta  présence  dans 
celte  commune? 

Le  témoin  : Je  n’ai  vu  le  peuple  que  dans  la  So- 
ciété populaire,  où  j'allais  fort  souvent, et  l'esprit 
public  m’a  paru  fort  bon. 

Ici  Réal  invite  le  tribunal  à rendre  au  témoin  quel- 
ques ioterpellalioDsqu'ila  àfaire;  il  en  a deuxWn 
essentielles. 

Béait  s’adressant  au  témoin  : Avez-vous  eu  con- 
naissance des  noyades?  et,  dans  les  éclaircissements 
que  vous  avez  demandés  sur  les  délits  imputés  au 
comité,  un  fait  aussi  grave,  bien  plus  important  que 
des  malversations , a-t-il  excite  votre  curiosité  et 
mérité  vos  recherrhes?  Etes-vous  parvenu  à en  dé- 
couvrir les  véritables  auteurs  ? 

Voici  ma  seconde  interpellation  : Si  vous  eussiez 
été  en  mission  à Nantes,  auriez-vous  eu  la  puissance 
d'cmpécher  les  noyades? 

Sur  la  première  interpellation,  Bourbote  répond 
qu’il  n'a  fait  que  passer  à Nantes  à l’époque  ou  ces 
noyades  ont  été  exécutées,  et  qu'il  n’en  a pas  été  in- 
struit; que  depuis,  ét  lors  de  son  séjour  à Nantes,  il 
a entendu  parler  vaguement  des  noyades,  et  qu’alors 
ce  n’était  point  à lui  à demander  si  le  comité  seul  eu 
était  l'auteur. 

II  répond  à la  deuxième  interpellation  et  déclare 

3 ne,  s’il  se  fût  trouvé  à Nantes  à l'époque  des  noya- 
e.c,  connaissant  l’étendue  de  ses  pouvoirs , il  aurait 
su  les  empêcher. 

Béal  : J’observe  aux  citoyens  jurés  que  Carrier 
était  investi  de  la  même  puissance  que  le  citoyen 
Eourboti*  ; les  noyades  se  sont  faites  pendant  qu'il 
était  à Nantes;  je  vous  laisse  à tirer  la  conséquence. 
5*  Série.  — Tome  IX, 


Goulin  : Il  faut  déchirer  le  voile,  il  faut  dire  que 
les  représentants  Bourbote  et  Bû  ont  eu  toutes  les 
connaissances  possibles  sur  les  noyades,  et  Bû  a dit 
à Iluchet , en  parlant  du  comité  : > Ce  n’est  pas  à 
cause  des  noyades  qu'on  les  poursuit.  • 

L'accusateur  public,  donne  lecture  de  l'acte  d'ac- 
cusation contre  Crepih , perruquier,  et  Prou,  clou- 
tier,  tous  deux  témoins,  rangés  au  nombre  des  accu- 
sés comme  complices  des  noyades. 

11  paraît  résulter  de  cet  acte  que  Prou  est  signa- 
taire des  ordres  des  noyades  des  1 1 et  16  frimaire,  et 
que  Crepin  a contribué  à différentes  submersions  di- 
rigées par  le  comité  ou  la  compagnie  Marat. 

On  procède  à i'amiition  du  maire  de  Nantes;  ce 
témoin  s'appelle  Bénard;  il  était  peintre  avant  la 
révolution  ; depuis  il  a été  nommé  commissaire  à la 
commission  civile  des  grains;  enfin  nommé  maire 
de  Nantes  en  179S.  Il  dépose  qu'en  sa  qualité  de 
maire  il  se  rendait  dans  les  prisons,  à l'ellet  de  s'as- 
surer par  lui-même  comment  elles  étaient  adminis- 
trées, et  pour  procurer  des  soulagements  aux  ma- 
lades qui  s’y  trouvaient.  • Carrier,  dit-il,  convoque 
les  corps  administratifs  pour  délibérer  sur  les  moyens 
de  faire  arriver  des  sutûistances  à la  commune.  Car- 
rier, dans  cette  assemblée,  se  permit  d’accuser  de 
négligence  les  corps  constitués , et  de  les  traiter  de 
contre-révolutionnaires.  Je  fus  menacé  d'être  sabré 
ou  guillotiné  si  je  persistais  à entretenir  le  représen- 
tant de  mes  observations.  Ce  ton  despotique  me  lit 
tant  d'impression  qu’arrivé  chez  moi  je  me  mis  au 
lit,  et  fis  une  très-longue  maladie.» 

Od  procède  à l'audition  du  représentant  Bû. 

Il  s’élève  une  discussion  entre  le  témoin  et  l’ac- 
cusé Chaux,  qui  se  permet  différentes  interpella- 
tions assez  injurieuses  contre  ce  représentant.  Ce 
dernier  rend  compte  des  motifs  qui  ont  donné  lieu  à 
l'incarcération  des  membres  du  comité  ; il  déclare, 
comme  son  collègue  Bourbote,  que  toute  la  com- 
mune de  Nantes  se  plaignait  des  arrestations  jour- 
nalières des  citoyens,  que  la  terreur  était  à l’ordre 
du  jour,  et  que  tout  le  monde  craignait  pour  son 
existence. 

Plusieurs  accusés  observent  qu'en  supposant  qu'ils 
fussent  coupables  ou  qu’ils  eussent  mérite  d’être  dé- 
tenus, leurs  lemmes,qui  sont  innocentes,  n'auraient 
pas  dû  partager  le  même  sort,  et  que  cependant  elles 
sont  toutes  incarcérées. 

Le  témoin  répond  que  l’on  a eu  des  motifs  parti- 
culiers pour  s'assurer  de  ers  citoyennes  au  moment 
de  rarreslalion  de  leurs  maris;  qu’au  surplus  il 
s'engage  à faire  examiner  leur  conduite  par  sou 
colique  à présent  en  mission  dans  la  ville  de  Nan- 
tes , et  ce , dans  le  délai  le  plus  prochain,  et  de  les 
faire  mettre  eu  liberté  si  clics  sont  reconnues  inno- 
centes. 

Réal  interpelle  le  témoin  de  déclarer  si  ses  recher- 
ches se  sont  bornées  aux  seules  dilapidations  repro- 
cliées  au  comité,  s’il  n'a  eu  aucune  connaissance 
des  expéditions  révoltantes  dont  on  accusait  égale- 
ment le  comité. 

Le  témoin  Bû  répond  que  les  dilapidations  du  co- 
mité ont  été  les  seuls  motifs  de  son  incarcération. 

Réal  observe  que  les  représentants  n’ont  pu  igno- 
rer les  noyades,  et  qu'elles  ont  dû  fix’cr  toute  l'atten- 
tion de  la  représentauon  nationale  dans  les  pcrsoii- 
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rïc%  (Ips  de^pntt^s  en  mission  dans  îc  ddparlement  de 
la  Loire-Inforicnre. 

Bô  répond  qu’il  n’a  eu  que  1rs  rciwignements  les 
plus  vagues  sur  les  noyades;  qu’il  y a eu  plusieurs 
dénonciations  è ce  sujet,  mais  que  ce  n’est  pas  lui 

3ui  les  I rerues,  et  que  jamais  nn  ne  lui  en  a rien 
it,  ni  verbilemeiit,  ni  par  écrit. 

Chaux  argumente  du  mémoire  de  Phélippes- 
TroncjoIIy,  qui  ne  cesse  de  faire  mention  des  noya- 
des; il  soutient  que  Bô  doit  avoir  entendu  parler  de 
la  conduite  de  Carrier. 

Le  représentant  réuond  qu'on  ne  lui  en  a Jamais 
rien  dit,  et  qu’il  lui  est  Impossible  de  donner  le 
moindre  renseignement  à cet  égard. 

LouU>Proipêr  hoffiriaî,  représentant  du  peuple, 
ck^clsre  que  depuis  vingt-six  mois  il  est  absent  do 
^anU•s , et  qu’il  ne  sait  rien  que  par  la  voie  de  la 
correspondance;  mais,  ojoute-t-il,  les  faits  n’en  sont 
pas  moins  importants. 

• Le  8 yeniiémiaire , on  î , d’après  le  rapport  de 
la  Société  pomilaire  de  Thouarü  et  de  plusieurs  ci- 
toyens estimables,  j’ai  dénoncé  à la  Convention  les 
.atrocités  de  Carrier,  telle  que  la  lusillade  de  quatre 
cents  communes,  ordonnée  par  trois  généraux  que 
j'ai  égalcmiMit  indiqués  à la  Convention,  ainsi  que  le 
massacre  des  feinines  etenlants,  et  ruicendic  irnn 
grand  iionibre  de  maisons;  tous  ces  crimes,  toutes 
ces  horreurs  élaieril  attribués  à Carrier,  que  l’on  ac- 
cusait de  les  avoir  ordonnés.  • 

Bachelier  demande  que  le  tribunal  fixe  toute  son 
attention  sur  la  con<luite  du  comité  après  le  départ 
do  Carrier;  il  expose  eu  fait  que,  depuis  l’absenee 
de  Carrier,  et  dans  le  long  espace  de  six  mois , les 
.arrestations le  soûl  réduites  & soixanlr;et,  par  suite 
de  ces  eiplicalimis.  Bachelier  invite  le  tribunal  à de- 
mander au  témoin  Bénard  s’il  ne  fréquentait  pas 
hahitiielleinent  le  comité,  et  s’il  n'assistait  pas  aux 
délibérations. 

Le  témoin  : Je  n’ai  jamais  pris  de  part  aux  délibé- 
rations du  comité;  Il  m'est  arrivé  quelqiiefuis  de 
iii’y  trouver,  cl  je  n’ai  jamais  rien  reniarqué  de  con- 
traire aux  lois  dans  les  arrêtés  dont  J’ai  pu  être  le 
témoin  occuloire. 

L«pré9idint,i\i  témoin :Quel  était  l’esprit  public 
do  Nantes? 

Le  témoin  : Le  patriotisme  de  cette  commune  ne 
cédait  en  rien  à celui  des  Parisien»;  Chnux  voulait 
me  persuader  qu’il  y avait  des  conlre-révoltilion- 
noires  à pouriiiivre,  h inearcéirr  ; mais,  persumlé 
nue  la  conlre-rêvqlution  n’existall  que  dans  la  téle 
de  Chaux,  je  soutins  le  contraire  avec  chaleur. 

Lê  préêident^  au  même  : N'os-tu  pas  entendu  par- 
ler de  la  souscriplion  proposée  par  Chaux  pour  la 
conrcclion  d’un  clieiidn  qui  ronduisnit  à sa  campa- 
gne, et  ce  chemin  était-il  dans  te  cas  d'élre  utile  au 
public,  ou  bien  seulement  à l'accusé  Chaux  ? 

Le  témoin  : On  m‘a  parlé  de  celte  souscription,  et 
le  chemin  m’a  paru  être  de  quelque  utilité  à ta  com- 
mune de  Nantes  et  à celles  environnantes. 

Chaux  reprend  alors  la  parole  ; il  accuse  le  repré- 
sentant du  peuple  Bô  d’avoir  refusé  de  prendre  lec- 
ture d'iin  mémoire  Imprimé,  qui  lui  avait  été  adressé 
comme  contenant  la  justlllciilion  de  lui  Cl»aux,c‘l 
d’aveir  même  empêché  la  lecture  de  ce  mémoire  à 
h Société  populaire  ; il  demande  que  le  U'moin  soit 
interpellé  sur  ce  fait. 

préiident^  au  témoin  ; Tu  entends  l'interpelU- 
iioii  ; tu  v as  y répondre. 

U témoin  î Ce  mémoire  était  signé  Socrate 


Chaux,  tandis  quTl  défait  être  signé  le  teéUrat 
Chaux. 

Chaux  : Tu  as  un  grand  compte  ù rendre  au 
peuple,  en  ta  qualité  de  représentant;  et  la  discus- 
sion de  ta  conduite  et  de  la  mienne  déterminera  au- 
quel des  deux  l'épithète  de  scélérat  peut  convenir. 

Le  témoin  lié  : Je  rendrai  ce  compte  au  peuple, 
auquel  seul  je  le  dois,  et  non  à toi. 

Chaux  : Il  viendra  peut-être  nn  Jour  uh,  au  lieu 
de  la  eieuè  que  l'on  vent  me  faire  avaler,  le  peuple 
me  remira  assez  de  justice  pour  couvrir  ma  tombe 
de  fleurs.  (Des  murmures  s’élèvent  dans  l'audi- 
toirc.) 

Béal,  défenseur,  observe  qu’il  est  le  premier  à 
improuver  la  conduite  de  Chaux,  mais  qu’il  est  pos- 
sible que  IVpilhètc  de  scélérat  échappée  au  repré- 
sentant Bô  ait  enflammé  le  sang  bouillant  de  Chaux, 
et  lui  si  donoé  occasiuu  de  sortir  des  buiucsüû  la 
modéra  tiou. 

Le  témoin  en  convient,  et  les  débats  sont  suspen- 
dus pendant  quelques  instant»,  sur  l’observation 
faite  par  Chnux  qu’il  se  sent  sufloqué  .au  point 
d'avoir  besoin  de  respirer  l'air  pour  calmer  son 
agitation. 

Les  débats  sont  repris.  Goulin,  succ4Manl  à Chaux, 
fait  de  nouvelles  sorties  contio  le  représenlatil  Üô; 
il  le  désigne  comme  l’auteur  de  tous  les  maux  du 
comité;  comme  ayant  plutôt  servi  U passion  et 
l'animosité  des  ennemis  du  comité  que  riiilcrét 
public. 

Le  tribunal  observe  à Goulin  que  les  inlerpetla- 
tions  dos  accusés  doivent  être  dépouillées  de  toutes 
injures , et  l'accusé  est  rappelé  ù l’ordre  et  ù la  dé« 
cence. 

Goulin  : Le  témoin  a tait  an  comité  plusieurs  de- 
mandes à la  fois  ; il  l’a  sommé  en  mniie  temps  de 
fournir  ta  liste  des  détenus  avec  les  motifs  de  déten- 
tion, de  donner  le  compte  de»  dépôts  faits  au  comité; 
et  il  nous  était  impossible  de  satisfaire  sur  le-champ 
à tant  de  demamles  réunies.  J’aecuse  le  témoin  de 
nous  avoir  fait  arrêter  sans  nous  avoir  accordé  les 
moyens  d'obtempérer  aux  différents  réquisitoires 
qui  nous  étaient  adressés;  je  l'aceuse  (ravoir  violé 
toutes  les  formalités  envers  le  comité  ; d’avoir  fait 
apposer  et  lever  en  notre  absence  les  scellés  sur  nos 
papiers  ; de  nous  avoir  fait  plonger  dans  une  prison 
destinée  reeevoir  les  pins  grands  scélérats  ;n’ovüir 
fnil  afllcher  avec  profusion  la  proclamation  la  plus 
calomnieuse  contre  le  comité;  d'avoir  pousse  ta 
prévention  et  raeharnemcnl  jusqu’à  meiidierdans 
le»  cachots  des  dénonciations  contre  le  comité.  Je 
me  résume  en  deux  mots,  puisque  l’on  me  demande 
des  interpellations  précises  : j’Invilc  le  tribunal  à 
faire  expliquer  le  témoin  sur  les  motifs  qui  lui  ont 
fait  violer  tuutes  les  formalités  lorsqu'il  lui  o plu  de 
destituer  le  comité  et  de  le  faire  incarcérer. 

Le  témoin  : Je  n'ai  qu’un  mol  à répondre  à la 
longue  série  d'inriilpalions  dirigées  conirc  moi  par 
Goulin  ; si  cet  accusé  croit  avoir  d«MUSles  moiifsdo 
se  plnindre  de  moi,  il  lui  est  libre,  si  le  Iribuiial  iugn 
• à propos  (le  l'acquitter,  de  me  dénoncer  à la  Cou- 
I venliun. 

Le  témoin  Renard  est  entendu  par  continuation 
(le  dé|H)sllion  ; Il  parle  des  noyades  et  fusillades. 

Bachelier  : J'invite  le  Inlmnal  de  demander  su 
témoin  à quelle  éqoque  la  terreur  a commencé  dans 
Nantes. 

j /.<  frmom  : Celte,  terreur  a commencé  à la  data 
1 du  18 octobre  1793,  éjK)i|uc  de  ma  nomination  aux 
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fonctions  administratives,  et  d'û  cesse  qu’à  l'arrivee 
du  rc|>rfs<’iiU]iit  Bd. 

Le  pr^iident  : puclle  est  IVpoque  pr<^cUc  de  l’ar- 
rivde  de  Carrier  à ^anles? 

L$  témoin  : Je  pcose  qu'il  est  arrivé  eu  janvier 

1794. 

Le  président,  au  témuio  ; Quelle  était  ton  opi- 
nion sur  le  comité. 

Le  Irmoin  : Je  l'ai  toujours  connu  patriote,  et 
j'ignore  si  les  reproches  qu'ou  lui  faisait  ctaieul  bien 
fondés. 

Boutel,  capitaine  do  navire,  ne  dépose  que  drs 
ouT'dirc  sur  les  noyades,  d’avoir  trouvé  dans  des 
chalands  une  sixainc  de  cadavres  attachés  l’un  à 
l’autre , et  d'avoir  entendu  parler  des  mariages  ré- 
publicains. 

Jean~Baptiite  Laeour,  dit  Zabipne.  laboureur, 
ci-derant  employé  dans  les  finances,  adjudant  géné- 
ral de  la  garde  nationale  de  (Hantes,  et  administra- 
teur de  district,  nommé  par  Ruelle  et  Gdlel,  dépose 
qu'il  n'est  arrivé  à Nantes  que  le  17  friniairc,  et  qu’il 
ii'a  que  des  ouT-dire  sur  les  faits.  Il  accuse  le  comité 
d’arrestations  arbitraires. 

L'accusateur  public  donne  lecture  de  la  loi  qui 
di'crète  Carrier  d'accusation , et  qui  ordonne  qu'il 
sem  mis  en  jugement^  il  demaude  renregistrement 
de  cc  décret , et  le  tribunal  eu  ordonne  l'euregis- 
trcmcnt. 

Cette  lecture  faite,  et  l’enregistrement  prononcé, 
Ri  ul,  défenseur  de  quelques-uns  des  accusés,  de- 
in.'imie  la  parole. 

> Les  principes  et  la  justice,  dit-il,  exigtMit  qu’on 
Ile  puisse  instruire  contre  les  complices  pré-sunu  s 
d'un  délit  sans  inUriiire  en  même  temps  contre  le 
principal  auteur  présumé  du  même  délit. 

• Depuis  quarante  jours  le  poids  d’ncciisations  af- 
freii.sc8  de  fusillades,  de  noyades  et  autres  atrocités, 
iH-se  sur  la  tête  des  malheureux  qui  m’ont  confié 
leur  défense  ; depuis  quarante  jours  ils  sont  traînés 
dans  la  fange. 

« Quand  Vs  témoins,  quand  les  pièces  ne  prouve  • 
raient  pas  jusqu'à  la  satiété  que,  si  le  délit  existe,  le 
principal  auteur  présumé  est  Carrier,  cette  vérité 
sortirait  évidemment  de  la  situation  où  Carrier  se 
trouvait  à Nantes  vis-à-vis  des  accusés  présents.  Ces 
accusés  ii’élaienl-ili  pas  subalternes  soumis,  sulmr- 
ilonnés  au  représentant  Carrier,  qui  avait  entre  les 
mains  une  puissance  sans  bornes?  et  dans  une  pa- 
reille situation , si  l'on  suppose  un  delit  coimnun  à 
Carrier  et  aux  accusés,  l’homme  qui  a le  pouvoir  su- 
prême, l’homme  qui  d'un  mot  pouvait  empêcher  le 
délit , torsuue  les  autres  n’avaieut  point  contre  lui 
1rs  mêmes  aroits,  cet  homme,  dis-je,  est  nécessaire- 
inent,  et  abstraction  faite  d’autres  circonstances,  le 
iir  ncipal  auteur  présumé  du  délit  dont  on  suppose 
f'cxislencc. 

• Je  demande  donc  qu'en  attendant  l’acte  d’accu- 
sation, et  jusqu'à  ce  que  rinstruction  puisse  se  faire 
contradictoinunent  avec  Carrier  et  les  accusés  pré- 
sents, les  débats  soient  suspendus.  • 

Sur  ce  réquisitoire,  le  tribunal  déclare  qu'il  va  se 
retirer  en  la  chambre  du  conseil  pour  déliüérer;  et, 
de  retour  à l'audience,  sur  le  réquisitoire  du  substi- 
tut de  l’accusateur  public,  motivé  sur  les  disposi- 
tions du  décret  du  32  vendémiaire,  qui  font  nue  loi 
d'iDstriiirc  cette  albire  sans  aucune  intemiption,  le 
tribunal  ordonne  la  continuation  des  d<  bats. 

Le  témoin  Labigne  est  entendu.  Il  se  plaint  d’a- 
vi»ir  été  victime  des  taxes  arbitrairement  imposées 
par  le  comité. 


Béal,  au  témoin  Boivin  : Lorsiiiio  vous  éliei;  rom» 
mandant  temporaire  à Nantes,  la  ville  était-elle  en 
él.it  de  siège,  ou  non? 

Bnivin  : Elle  ne  l’était  pas  à mon  arrivée,  niais 
bien  en  étal  de  guerre.  Pour  qu’une  ville  soit  en  état 
de  siège,  il  faut  que  l'eiinemi  soit  à dix-huit  ceiils 
toises,  et  que  les  roules  soient  interceptées.  Or  il  est 
bien  constant  qu’à  mon  arrivée  rennemi  était  à plus 
de  huit  lieues  de  la  cuuimuue,  et  que  les  roules 
étaient  encore  libres. 

Béal  : il  faut  bien  distinguer  entre  l’état  de 
guerre  et  l'éUit  de  siège  : quand  une  ville  ii'cst  (iii'eii 
état  de  guerre,  la  police  appartient  aux  corps  admi- 
liistralils  ; mais  quan<l  elle  e^t  en  état  de  siégé,  c’rst 
le  commandant  qui  dirige  tout.  Boivin,  dans  ce  cn«, 
n'avait  que  le  représentant  au-dessus  de  lui  ; il  n'é- 
tait primé  que  par  ce  dernier,  sans  quoi  tous  les 
mouvements  appartenaient  au  commandant  ; et  ce 
commandant  a-t-il  connu  ou  ignoré  les  exécu- 
tions journalières  qui  se  faUaient  à Nantes?  S'il  les 
a ignorées,  il  faut  avouer  qu’il  a été  bien  mal  servi 
par  tes  rapports  que  l'on  était  obligé  de  lui  faire  et 
que  l'on  a dû  lui  faire  de  tout  ce  qui  se  passait  à 
Nantes  ; si,  au  contraire,  il  a été  instruit  de  ces  exé- 
cutions, pourquoi  Boivin  ne  les  a-t-il  pas  déooocées 
au  représentant? 

Le  témoin  : J’ai  été  instruit,  comme  toute  la  ville, 
lies  noyades;  on  en  faisait  des  fêtes;  ou  donnait 
même  des  repas  à ce  sujet. 

On  observe  au  témoin  qu’il  calomnie  In  ville  de 
Nantes,  qu'il  donne  la  plus  mauvaise  opinion  de  son 
humanité , et  on  l'invite  à désigner  ceux  qui  sc  ré- 
jouissaient de  ces  scènes  révoltantes. 

Le  témoin  ; Je  sais  que  Carrier,  après  ces  cxécu- 
UoQS , a donné  des  repas  ï Fuuquct  et  Lumborlye, 
ses  agents,  et  qu'il  leur  a donné,  pour  récompciist*, 
le  poste  d'adjuujnls  généraux. 

Un  juré:  J’observe  que.  dans  toutes  les  hypothè- 
ses, le  commandant  a fait  son  devoir  puisqu'il  a re- 
fusé d'exécuter  l’ordre  sanguinaire  qui  lui  avait  été 
düuné  par  le  comité,  et  que,  de  toutes  les  iiil«r|M'lla- 
tions  de  Béal,  il  u'eii  peut  résulter  aucune  consé- 
quence contre  le  témoin  Boivin. 

La  discussion  s’engage  sur  la  veuve  du  général 
Lal)onrdnimnye,quiavailélé  incarcérée  Pldépouillée 
de  ses  effets,  de  .vs  bijoux,  et  de  toutes  ses  ressour- 
ces , et  qui  a présenté  à ce  sujet  une  pétition  à la 
Convention. 

Les  accusés  prétendent  que  les  diamants  cl  bijoux 
saisis  dans  le  domicile  de  la  veuve  Labourduniiayo 
ont  été  trouvés  enfouis , et  qu’un  arrêté  de  Carrier 
autorisait  le  comité  à confisquer  tout  ce  qui  était 
caché. 

On  procède  à l'audition  d'un  autre  témoin. 

Laurent  PissenauU , commissaire  civil , cl  fer- 
niirr,  dépose. comme  Darbefeuille  cl  Mariolte,  pré- 
cédents témoins,  des  massacres  et  assassinats  repro- 
chés à Pinard. 

Il  déclare  que,  chargé  d’cscorlcr  un  convoi  de 
grains  avec  de  la  cavalerie,  dans  les  campagnes  uu'il 
fut  obligé  de  parcourir,  on  se  plaignit  a lui  (um 
membre  du  comité  qui  portait  ortlinairement  un 
plumet  rouge  , et  qui  s'élail  permis  d’ôter  la  vie  à 
des  femmes  et  à des  enfants;  qu'on  lui  a même  mon- 
tré les  cadavres;  qu’il  a reniai  que  du  sang  par  terre, 
et  qu'il  a jugé  que  ces  femmes  et  enfunt>  avaient  été 
tués  h coups  de  pistolet,  et  que  Pinard  s’csl  glorifié 
d'avoir  fait  ces  massacres. 

Le  président , à Foucault  : Persistez-vous  à sou* 
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tfnir  que  TOUS  n'aroz  pnrUcipé  à aucune  noyade? 
L'aceuié  : Je  persiste  à le  soutenir. 

pr^itdenf  : Je  vais  venir  au  secours  de  votre 
mémoire  en  vous  donnant  lecture  d'un  ordre  dont 
TOUS  êtes  signataire;  voici  comme  cet  ordre  est 
conçu  : 

Nantes,  ce  B vcolose.  Vaa  S*  de  la  rcpublîcjac 
française,  une  et  indivisible. 

« Il  est  ordonné  îi  Msiéüc  f.iirc  uiclire  k terre  la  femme 
Bictei,  et  de  conduire  ic  surplus  à la  hauteur  de  Pierre- 
Mtrine»  pour  les  jeter  à la  mer , comme  rebelles  ù ta  loi. 

■ 5i^nd  Fovciult.  • 

Joachim  Commérais^  marchand  miroitier,  dépose 
que,  le  28  pluviôse,  étant  en  détachement  avec  la 
force  année,  ils  avaient  arrête  une  temme  nommee 
Chauvetle  ; que  Pinard  vint  à minuit  demander  l’ou- 
verture de  la  porte,  au  nom  de  la  loi,  en  disant  : • Je 
suis  Pinard,  commissaire  civil.  • Nous  ouvrons,  et 
nous  voyons  Pinard  outrer  le  sabre  à la  main.  Il  dé- 
clare qu’il  vient  pour  assassiner  une  hrigandc,  et 
que  c’e.st  la  septième  qu'il  va  immoler.  Je  réponds 
à Pinard  : • Qui  que  tu  sois,  quels  que  soient  tes 
droits,  tu  ne  commettras  point  d'assassinat  chez  les 
patriotes;  lu  n'assassineras  pas  celte  femme  chez 
nous,  ou  tu  me  vicliineras  le  premier.*  J'enteiids 
alors  Aubinet  dire  à Pinard  : • Raiigc-toi , que  je 

coupe  le  vendre  à cette  g >là.  • Je  répète  mon 

observation,  et  j'ajoute  :•  Si  cette  femme  est  coupa- 
ble , nous  la  remellrotis  à la  force  armée , qui  en 
disposera  comme  bon  lui  semblera.  • 

Pinard  revient  le  lendemain,  et,  m’apercevant 
sur  le  seuil  de  la  porte,  il  me  dit  : * Je  t’en  veux  de 
ta  résistance  d'hier  ; tu  m’as  empêcher  d’assassiner 
la  Chauvetle,  qui  le  méritait  bien.  • 

Mainguet  était  en  danger;  il  est  menacé  de  suc< 
tomber  sous  les  coups  des  rebelles.  Pinard  refusa 
de  nous  seconder;  il  s'excuse  en  disant  qu’il  avait 
remporté  une  pièce  de  toile  qu’il  avait  prise.  Après 
avoir  délivré  Mainguet,  nous  revenions  avec  nos  ca- 
marades et  quelques  enraiils;  nous  revoyonsPinard, 
qui  fait  un  geste  pour  brûler  la  cervelle  à ces  en- 
fants. Alors  Mariotte  couche  Pinard  en  joue  ; ce  der- 
nier a peur,  et  prend  le  parti  de  se  sauver. 

üii  ofticier,  nommé  Ormes,  vient  réclamer  la  force 
armée  eu  faveur  de  cinq  jolies  femmes  que  des  Amé- 
ricains ont  arrêtées,  et  qu’ils  insulteut  de  toutes 
manières.  Plusieurs  hommes  sont  fournis;  on  se 
rend  à la  retraite  des  Noirs  ; on  entend  gémir  leurs 
captives. 

Ces  femmes,  d’un  commun  accord,  demandent  à 
être  f nimrnécs.  • Ce  sont  nos  esclaves,  répondent  les 
Américains  a notre  invitation;  nous  les  avons  ga- 
gnées à la  sueur  de  notre  corps , et  on  ne  nous  les 
arrachera  qu’à  notre  corps  délcndaiil.  » 

La  brutalité  de  ces  noirs  ne  leur  pcrmellait  pas 
d'entendre  le  langage  de  la  raison  ; ils  se  mettent  en 
devoir  de  défendre  leur  proie.  Le  combat  allait  s’en- 
gager lorsque  la  force  année,  guidée  par  la  pru- 
dence, préière  se  retirer;  mais  avant  notre  départ 
nous  voyons  arriver  Pinard  avec  une  autre  femme. 
Nous  lui  demandons  si  elle  veut  nous  suivre  ; celle 
femme  t paraissait  assez  disposée  ; nous  entendons 
Pinard  aire  «i  demi-voix  à sa  victime  : • Si  lu  as  le 
malheur  de  dire  que  tu  ne  veux  pas  rester  avec  moi, 
je  le  passe  mon  épée  au  travers  du  corps.  * Pinard 
réussit  par  ce  moyen  à conserver  sa  femme. 

Deux  jours  après  cet  événement,  les  Américains, 
sans  doute  rassasiés  de  leurs  captives,  les  renvoient; 
l’une  de  ces  malheureuses  avait  été  obligée  de  souf- 
*rir  les  approches  d'une  centaine  d'hommes;  elle 
était  lunil>cc  dans  une  espèce  de  stupidité  et  ne  pou- 
v.iil  marcher. 


Peu  de  jours  après,  j'enlonds  une  fusillade;  je 
demande  ce  que  c’est  : on  inc  réjiund  que  ce  sont 
les  femmes  des  Américains  qui  viennent  d'être  fu- 
sillées. 

Le  greffier  donne  lecture  du  décret  de  ta  Conven- 
tion nationale,  qui  traduit  Carrier  au  tribunal;  etdc 
suite  le  président  lui  demande  ses  noms. 

On  lit  l’acte  d'accusation. 

A l'arrivée  de  Carrier,  tant  cl  depuis  si  longtemps 
dénoncé  par  les  débats  comme  le  destructeur  de 
rhumaiiité,  le  peuple  ne  peut  se  défendre  d'un  mou- 
vement d’indignation  ; on  entend  un  murmure  gé- 
néral ; mais  il  n’est  pas  difDcile  au  tribunal  de  rela- 
hlir  le  calme;  il  suflit  au  président  d’adresser  au 
public  ce  peu  de  mol  : • J’espère  que  le  peuple  so 
montrera  toujours  digne  de  lui , et  qu'il  saura  res- 
pecter un  accusé  en  présence  de  scs  juges.*  Aussitôt 
on  voit  régner  le  plus  profond  silence; chacun  re- 
cueille toute  son  attention  pour  bien  saisir  les  de- 
tails de  la  discussion  qui  va  s'ouvrir.  L'accusé  Car- 
rier décline  scs  noms  et  qualités  ; le  greHier  donne 
I lecture  de  l’acte  d'accusation,  divisé  en  dix  articles, 
et  celle  lecture  est  suivie  des  observations  de  l'ac- 
cusé. • J’observe,  dit  Carrier,  que  j'ai  écrit  au  sub- 
stitut de  l'accusateur  public,  et  que  je  lui  ai  adresse 
mes  motifs  de  récusation,  tant  contre  le  président 
que  contre  le  substitut  et  les  jurés.  Je  demande  qu'il 
en  soit  référé  à la  Convention , qui  sonie  a droit  do 
prononcer  sur  mes  demandes.  Je  n'ai  point  d'ail- 
leurs subi  le  premier  interrogatoire  prescrit  par  la 
loi,  et  je  suis  autorisé,  comme  tout  autre  citoyen,  à 
réclamer  l’observation  des  formes  tracées  par  le  corps 
législatif. 

Le  président,  à Carrier  : La  Convention,  par  son 
décret  du  22  vendémiaire,  a investi  le  tribunal  du 
droit  de  poursuivre  les  membres  du  comité  révolu- 
tionnaire de  Nantes,  leurs  fauteurs  ou  complices,  et 
tous  les  continuateurs  de  Riibcspierrc.  Déjà  plu- 
sieurs témoins  présumes  complices  du  comité  révo- 
lutionnaire ont  été  rangés  au  nombre  des  acciisiii; 
toutes  les  opérations  du  tribunal,  dans  celte  affaire, 
ont  été  connues  et  approuvées  de  la  Convention,  a 
laquelle  il  a été  rendu  un  compte  exact  et  fidèle  des 
débats  de  chaque  séance.  Le  tribunal  a adopté  une 
marche  certaine  dont  il  ne  s'écartera  pas. 

Carrier  : Je  n’en  persiste  pas  moins  dans  mes 
réquisitoires;  j'ai  surtout  le  droit  de  récuser  les 
jurés. 

Le  président,  ù Carrier  : Les  jurés  ont  c'té  lires  au 
sort  pour  l’instruction  contre  le  comité  révolution- 
naire, cl  votre  accusation  n’est  qu’une  suite  de  celle 
dirigée  contre  les  membres  de  ce  comité;  la  section 
saisie  de  celte  aflaire  est  donc  celle  qui  doit  eonlinucr 
l'instruclion  contradictoirement  avec  vous. 

Vaccusaleur  public  : Attendu  qu’il  est  de  prin- 
cipe qu’en  matière  criminelle  le  ministère  public  ne 
peut  être  récuse,  attendu  que  les  juges  ne  sont  que 
les  applicatcurs  de  la  loi , que  les  motifs  de  récusa- 
tion tic  sont  ni  pertinents  ni  admissibles,  que  le  ré- 
quisitoire de  l'accusé  n’a  d’autre  objet  que  de  para- 
lyser les  travaux  du  tribunal,  je  demande  que,  sans 
égard  pour  les  récusations  proposées  par  l’accusc 
Carrier,  il  soit  passé  outre,  et  que  les  (Icbats  soient 
continués. 

Carrier.*  Mon  but  n’est  nullement  de  rclarder 
l'instruction  du  procès , mais  bien  d'avoir  des  jurés 
impartiaux,  dépouillés  de  toute  prévention;  cl  je 
soulirns  qu'il  est  parmi  les  jurés  saisis  de  l'aflaiic 
des  citoyens  qui  ont  montre  la  plus  grande  partia- 
lité , la  plus  grande  animosité  contre  moi  ; je  dèsi- 


gncSaulnier,  Samba  cl Tüpiao-U*l)run,  comme  pa- 
rrnls  de  Real,  comme  smisdeTallicn  et  de  Fr^roii, 
mes  pins  cruels  ennemis,  les  seuls  qui  m'obligenl 
de  descendre  4 raccusation  pour  laquelle  je  suis 
traduit. 

Je  demande  que,  dans  le  cas  oh  le  tribunal  trou- 
verait quelque  dimculté  è statuer  sur  mes  deman- 
des , la  question  soit  soumise , dans  le  jour,  à la 
Convention , pour  en  être  fait  le  plus  prompt  rap- 
port. 

Le  tribunal  ordonne  qu*i|  en  sera  d(‘llbtfré , et  se 
retire  à l’instant  dons  la  chambre  du  conseil. 

Le  tribunal,  de  retour  à raudieni-t,  en  rapportant 
son  délibdrii  et  statuant  sur  les  différents  moyens  de 
renisatinn  proposés  par  Carrier,  et,  sur  le  réquisi- 
toire de  l'accusalêur  public,  déclare  qu'attendu  que, 
par  son  institution,  le  tribunal  est  divisé  en  quatre 
sections  de  Jurés , qu’elies  sont  toutes  en  activité, 
et  que,  suivant  rarticlc  XIII  de  la  loi  du  5 septem- 
bre 17U3,  les  jurés  ontdniit  d’instruire  les  incidents 
qui  Ont  rapport  & l’accusation  principale  dont  ils 
suât  saisis; 

Attendu  que  le  décret  du  12  vendémiaire  autorise 
le  tribunal  a poursuivre  è la  lois  le  comité  révolu- 
tionnaire , leurs  fauteurs  et  complices  ; que  déj^ 
plusieurs  témoins  présumés  complices  ont  né  joints 
aux  accusés; 

Attendu  que,  si  Carrier  u’rAt  pas  été  représen- 
tant , qu’il  n’eût  été  qu’un  simple  citoyen , il  u’cûl 
pa.s  etc  besoin  d'un  décret  pour  le  traduire  ; 

Attendu  que  te  ministère  publie  n’est  jamais  réeu> 
sable,  que  les  juges  ne  sont  que  les  applicateurs  de 
la  loi  ; que  d'ailieura  les  motiu  de  récusation  propo- 
sés par  Corrier  sont  vagues  et  inadmissibles  ; 

Attendu  la  connexité  de  l’accusation  de  Carrier 
avec  celle  du  comité  révolutionnaire  \ tUcmlu  que 
la  dernière  accusation  s'est  qu'une  suite  de  l'aau- 
salion  principale. 

Le  tribunal , par  toutes  ees  considérations , or- 
donne que,  sans  égard  pour  les  réeusations  de  Car- 
rier, il  sera  passe  outre  à l’instructioa  avec  Carrier. 

Ce  dernier  observe  qu’il  n’a  encore  pu  faire  choix 
d'iin  défenseur;  en  conséquence,  la  séance  est  remise 
à demain. 

Cette  séance  s’ouvre  par  l’audition  de  Fmw/ote, 
accusateur  public  de  fa  commission  militaire  de 
Nantes. 

11  déclare  avoir  entendu  dire  que  deux  ^néraux 
étaient  chargés  d’ordre  des  représentants  ou  peuple 
pour  faire  fusiller  hommes , femmes  et  enfants  dé- 
posais à l’Entrepôt.  Dans  le  nombre  de  ces  détenus 
se  trouvent  des  femmes  enceintes,  et  sur  le  point 
d’accoucher. 

• Dans mes  différents  transports ü la  prison,  je 
vis  et  reconnus  Fouquet  et  Lanibertye, quf  voulaient 
faire  extraire  les  femmes  enceintes;  je  réponds  qiic 
cela  ne  les  regarde  pas.  • Nous  avous  cependant  des 
pouvoirs  illimités  auxquels  personne  ne  résiste  ni 
ne  peut  résister.  • Je  demande  la  représentation 
de  ces  pouvoirs iiliiDÎtés.  • Je  le  veux,»  dit  Lamber- 
tye;  et  de  suiteil  me  montre  un  ordre  duiTfHmaire, 
conçu  en  ces  termes: 

Carrier,  repritenfani  du  peuple  prit  P armdt  44  l'Ouest, 

au  eommnndant  de  la  force  armée  p tt  d loue  autree 

eompouint  ta  garde  naitouate» 

• Je  TOU»  inTlie  et  vous  requtm,  au  nom  de  la  loi,  de 
fournir  k Fouquet  et  Lamfeenyc  de  la  tbrcc  armée  à suffl- 
sance  pour  une  expédilion  que  je  leur  ai  confiée,  et  de  les 
J labser  vaquer  de  ja«r  cl  de  aiiit.  • 

• Gel  ordre  ne  parvi  dealrttetil  de  tout  principe,  de 
tonte  kumaoké,  continue  le  léiaeiii  i je  n’a  vais  bm  l’asM 
fiaie,  auriout  Ior«itte  je  me  retraçai*  les  ordre*  fréquent* 
doiioé»  k Lambertjre  etk  bol  de  ces  ordre*.  Je  ne  puis  me 


rappeler  sans  une  otp^  de  terreur  cc  que  me  dit  un  ci* 
(o>en  qui  me  voyoit  disposé  k lutter  avec  Curtjer, 

• Garde-toi  bien  de  niooirer  de  l’bumanitè.  de  la  jus. 

• tice,  de  servir  l'une  ou  l'autre,  autrement  je  ('assura 
■ que  lu  seras  noyé  ou  (Usillè;  on  bien  to  seras  dénoncé  | 

• Carrier  comme  on  modéré  ou  un  eontre-révoluUonnalre, 

• et  lu  sert»  perdu  d'une  (kçou  comme  de  i'eutre.  • 

Carrier:  J’observe  que  le  témoin, déji  entendu 
plusieurs  fois,  ti'a  point  encore  pirlé  de  ces  fhits, 
préiideni  : C’est  la  dépositioq  orale  qui  peut 
être,  opposée  à l’accusé , et  non  la  preuve  écrite  ; et 
d’ailleurs  les  jurés  sc  rappelleront  parfaiteiiient  que 
le  témoin,  lors  do  sa  première  déposition,  a déclaré 
avoir  des  dénonciations  particulières  à Caire  contre 
Carrier. 

le  témoin  : J’obwrvf  à Umberiyo  que  i*ai  de  la 
Mine  à croire  que  le  représentant  Tait  chargé  do 
faire  l’extractiou  des  femmes  enceintes  pour  les- 
quelles je  réclame  l’humanité  et  la  justior;  j’ajoute  : 

• Si  le  représentant  voua  autorise  bien  récileineut  à 
faire  cette  extraction  ^ il  oe  aq  refusera  pas  a voua 
donner  cet  ordre  précis  par  écrit;  vous  m'opportercx 
cet  ordre,  et  je  verrai  ce  que  j'aurai  à Caire,  • 

LambeHye  me  inenace  de  me  dénoncer  à Carrii^ 
et  de  me  faire  guilloUoertil  tire  son  sabre,  qu'il 
appelait  le  glaive  de  la  loi , et  dit  qu’il  va  me  u- 
bre^;je  lui  impose  par  ma  eontciiance  ferme , et 
il  o’ose  pas  effectuer  ses  menaces.  11  invoque  de 
nouveau  ses  pouvoirs  illimités, il  demande  vingt 
hommes  de  garde  pour  autoriser  son  espàlition  t j« 
n’en  persiste  pas  moins  J m’opposer  à l’extraction 
des  femmes  enceintes.  On  veut  employer  la  vio- 
lence; je  me  décore  de  la  médaille  rt  du  ruban  In- 
colore, et  je  défends  à Lambertye  de  passer  outre. 
Lambertye  me  parait  déconcerié  j il  feint  de  sc  cal- 
mer; il  exige  de  moi  un  refus  par  écrit  ; je  le  lui  re- 
mets. Il  me  dit  qu’il  va  le  porter  à Carrier , et  me 
quitte  sur-le-champ. 

J’ai  appris  que  Carrier,  deux  jours  après  mon  ex* 
plication  avec  Lambertye,  avait  renvoyé  à l’Entre- 
p6t,  sans  doute  pour  efi  extraire  les  détenus  ; mais 
ma  consigne,  de  ne  souffrir  aucune  extraction  sans 
écrit,  subaistait,  et  toute  tentative  fut  inutile. 

Carrier,  furieux  de  trouver  une  telle  opposition  4 
ses  volontés,  demande  la  commission  militaire  ; Ls- 
loi,  chargé  de  cette  mission,  m'a  dit  que  Carrier  sc 
promettait  de  foire  fusiller  toute  cette  commission. 

Le  président  se  transporte  chez  le  représentant, 
qui,  du  plus  loin  qu'il  l’aperçoit,  s’écrie  : • C’est  donc 
toi,  vieux  coquin,  vieux  veux  juger? 

Juge  doue;  si  dans  deux  heures  tout  i’Entrt  poi  n’est 
pas  vidé,  je  te  fiU  fusiller,  toi  et  tes  collègues.»  Ce 
président  est  mort  peu  de  temps  après  cette  scène. 

Enfin,  le  15  germiosl,  Lambertye  est  arrêté  par 
ordre  clu  comité , et  traduit  devant  U commission 
militaire,  pour  avoir  soustrait  des  femmes  de 
trepût  Je  (lois  le  dire  au  triliuual , cette  iostruciiou 
dévoila  les  plus  grandes  horreurs. 

Les  représentants  i]ui  succédèrent  à Carrier  trou- 
vèrent mauvais  que  la  commission  donnât  tant  de 

Sublicité  k l’afiaire  de  Fouquet  et  Lambertye , sur- 
>ut  pour  les  noyades  et  autres  horreurs  commises 
par  ces  misérables. 

Je  me  rends  auprès  de  ces  représentants  pour  re- 
cevoir leurs  observations.  L’un  d’eux  me  dit  que 
nous  avions  l'air  de  faire  le  procès  â la  représenta- 
tion nationale, et  que  nous  paraissions  juger  les  opé* 
rations  de  Carrier  plutôt  que  Fouquet  et  Lambertye; 
que,  l’acte  d'accusation  ne  parlant  pas  de  ces  faits, 
la  commission  ne  devait  recevoir  aucune  déposition 
sur  ces  mêmes  faits  Je  réponds  qu’il  n*est  pas  éton- 
nant que,  dans  le  procès  de  Fouquet  et  Lambertye, 
il  soit  question  de  noyades  et  autres  horreurs  sem* 
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blabics;  que  les  accusés  sVtayaîcnt  sur  clinqiic  fait 
des  ordres  verbaux  de  Carrier;  que,  ces  ordres  com- 
posant la  défense  dos  accusés , la  continissioa  ne 
pouvait  se  dis|)ensor  de  recevoir  ces  réponses,  et 
dVn  faire  mention  dans  rinslrnctiou. 

Alors  on  me  répond  que  cet!e  albirc  va  être  reti- 
rée de  la  commission  militaire  et  portée  au  tribunal 
de  Paris  : je  sollicite  un  arreté  qm  ordonne  ce  ren- 
voi; mais  cet  arrêté  ne  venant  pas, j’infürme  les 
représentants  que  la  commission  militaire  a décidé 
que  préalablement  il  serait  demandé  à Carrier  s'il 
avait  ou  non  donné  des  ordres. 

Les  représentants  approuvent  cette  démarche,  et 
m'engagent  à partir  sur-le-champ. 

Auparavant  de  continuer  ce  récit,  je  dois  rendre 
compte  d‘un  fait  qui  m'était  échappe  ; j’oubliais  de 
dire  au  tribunal  que , lors  du  reproche  qui  me  fut 
fait  de  faire  le  procès  à la  représentation  nationale 
plutôt  qu’à  Fouquet  et  Lamhertye,  on  m'accusa  en- 
core de  faire  la  contre-révolution  dans  Nantes , 
arce  que  la  commission  s’occupait  du  jugement  de 
ouquetet  tambertye. 

Je  reviens  à mon  voyage  pour  Paris;  j'arrive  dans 
cette  ville;  je  m’empresse  d’aller  trouver  Carrier  ; je 
lui  remets  une  iellre  contenant  les  inculpations  de 
Lambertye,  l’exposé  des  prétendus  ordres  par  lui 
reçus  de  Carrier . et  j’invite  ce  dernier  à me  donner 
sa  réponse  par  écrit,  alin  de  mettre  la  commission 
dans  le  cas  d’opposer  cette  réponse  aux  calomnies 
de  Fouquet  et  de  Lambertye,  de  leur  fernu  r In  bou- 
che, et  de  mettre  lin  à leur  difTamalioii.  Enfin  je  dis 
à Carrier  que  la  commission  n'a  jamais  pu  se  per- 
suader qu'un  représentant  du  peuple  français  ait 
donné  des  ordres  indignes  du  caractère  dont  il  était 
revêtu.  Il  y a lieu  de  croire  que  mes  observations, 
tout  honnêtes  qu'elles  étaient,  devenaient  pour 
Carrier  une  espece  de  censure  de  sa  conduite , puis- 

aueje  le  vis  s'emporter,  tomber  en  quelque  sorte 
ans  des  agitations  convulsives,  portées  à un  tel 
point  que  j'aurais  tremblé,  je  l’avoue  de  bonne  foi, 
si  nous  eussions  encore  été  u Nantes.  Carrier , dans 
cet  accès  de  fureur,  disait  que  le  comité  révolution- 
naire et  la  commission  étaient  des  scélérats;  que 
Lambertye  et  Rubin  étaient  les  deux  meilleurs  pa- 
triotes de  Nantes  ; que , si  Lambertye  était  jugé , il 
nous  ferait  tous  guillotiner, ou  bien  obtiendrait  une 
permission  de  revenir  à Nantes  où  il  ferait  rouler 
nos  têtes. 

A CCS  accès  furieux  succède  cependant  le  calme  ; 
Carrier  me  vante  alors  le  patriotisme  de  Lambertye: 
il  essaie  de  me  persuader  que  le  comité  révolutiun- 
Daire  ne  veut  perdre  Lambertye  et  Robin  que  parce 
qu'ils  ont  voulu  fournir,  à lui  Carrier,  une  liste 
pour  renouveler  ce  comité.  J'insiste  pour  avoir  une 
réponse  écrite,  mais  c'est  en  vain  : Carrier  veut  que 
je  m'en  rapporte  ù sa  parole. 

J’y  retourne  pendant  quelques  jours,  dans  l’espoir 
d'avoir  la  réponse  que  je  demande.  Carrier  termine 
par  me  rcmeilre  une  lettre  pour  son  collègue  Fran- 
caslcl,  à l’effet,  me  dit-il,  de  faire  renouveler  le 
comité.  Comme  Francaslel  était  absent,  je  remis  In 
lettre  an  représentant  Garrati , et  je  retournai  à 
Nantes. 

Il  est  encore  de  mon  devoir  et  de  la  vérité  de  dé- 
clarer au  tribunal  que  la  terreur,  la  désolation  et  la 
mort  étaient  aUribuées  à Carrier  et  à ses  agents; 
que  Carrier  était  inaccessible,  qu'il  fallait  aller  trois 
ou  quatre  fois  pour  (lénétrer  jusqu'à  lui. 

J'ai  entendu  dire  que  Carrier  allait  souvent  se  di- 
vertir dans  une  galiotc  hollandaise  qn'il  avait  don- 
née à Lambertye.  Après  la  coridamnalioii  de  Lam- 
berlye,  celte  galiote,qui  pouvait  valoir  30  à 40,000 1. 
a été  vendue  par  le  district. 


Le  président , à Carrier:  Vous  venez  d’entendrt 
la  déposition  du  témoin;  vous  allez  y répondre. 

L^accusé  Carrier  : Avantde  présenter  ma  défense, 
avant  de  fournir  mes  observations,  je  demande  que 
i'uii  oblige  les  témoins  à entendre  de  se  miferiiM  r 
dans  l'acte  d’accusaliou  : je  soutiens  que  l'instmc- 
tion  ne  peut  porter  mie  sur  les  faits  contenus  dans 
l'acte  d'accu.salion.  On  me  reproche  les  crimes , les 
atrocités  les  plus  révoltantes;  et  quel  est  le  fonde- 
ment, la  base  de  toutes  ces  accusations  qui  servent 
de  prétexte  pour  me  diffamer,  pour  me  perdre  dans 
l'opinion  publique?  des  ouî-dirc,dcs  ou  dit!  Voilà 
les  bases  solides  de  toutes  les  inculpations  dirigées 
contre  moi;  et  cependant  ces  déclamations  passent , 
volent  de  bouche  en  bouche;  elles  acquièrent  jour- 
nellement mi  degré  de  consistance  , de  crédihililé, 
et  c'est  ainsi  que  je  suis  vilipendé,  proscrit  pai  tout. 
Je  demande  que  l’on  se  coiicrnlre  dans  l’acte  d’ac- 
cusation, que  l’on  ne  divague  pns;je  demande  à voir 
le  témoin,  poursavuir  si  je  le  reconnais.  (Le  témoin 
SC  montre,  et  Carrier  le  reconnaît.  ) 

Pourquoi,  continue  Carrier,  loi^ue  le  témoin 
s'e.st  rendu  à l’Entrepôt , pourquoi , lorsqu'il  y a 
trouvé  Lambertye  qui  se  disait  porteur  de  mes  or- 
dres cl  autorisé  a faire  des  extractions  des  déleiins  , 
pourquoi  le  déposant  n'est-il  pas  venu  lui-tm'me  me 
prévenir  des  prétentions  injustes  de  Lambertye?  Je 
nie  l'avoir  chassé  de  ma  présence.  I)  est  bien  venu 
me  trouver  pour  réclamer  des  habits;  il  pouvait 
également  venir  m’instruire  des  extractions  qu’il 
blâmait. 

Le  témoin  : J'ai  dénoncé  à Carrier  la  situation 
malheureuse  des  enfants  déposés  à l'Entrepôt;  il  n'a 
pas  ignoré  que  ces  enfants  étaient  dans  l'ordure  jus- 
qu'au cou.  Goudet  a été  chargé  d’en  informer  l'ac- 
cusé ; il  s’est  acquitté  de  cette  mission  , et  nous  a 
rapi>orté  avoir  trouvé  Carrier  couché,  et  que  ce  der 
nier,  en  l'apercevant,  était  sauté  au  milieu  de  son 
lit,  en  lui  disant:  • J... -f......  pourquoi  viens-tn 

troubler  mon  sommeil?  tu  ne  sais  donc  pas  que  je 
ne  me  suis  couché  qu’à  deux  heures  du  matin?  ■ 

Carrier  : Je  nie  le  fait;  i]  est  évident  que  le  té- 
moin annonce  une  fausseté,  car,  si  le  fait  était  vrai, 
il  en  aurait  déjà  parlé  dans  les  séances  où  il  a été  en- 
tendu. Je  n’ai  vu  qu'une  fois,  en  mars,  le  président 
de  la  commission  militaire  ; il  était,  comme  beau- 
coup de  citoyens  .de  Nantes,  attaqué  de  lépidémic 
pestilentielle.  Lorsque  ce  nré.sident  vint  chez  moi, 
je  le  vis  se  placer  entre  les  deux  battants  de  la  porte, 
et  dans  cette  situation  il  me  déclara  qu’il  n’osait 
avancer,  parce  qu'il  était  attaqué  de  la  peste,  et  qu'il 
craignait  de  me  la  communiquer.  J'offre  de  l'argent 
au  président  pour  se  taire  traiter , je  le  charge  de 
pi  emire  tous  les  moyens  possibles  pourpuriücr  l’En- 
tri  pot,  cl  peu  de  jours  après  je  fais  créer  une  com- 
mission de  .santé  |)Oiir  purger  la  maison  d’arrêt  de 
l'Entrepôt  de  l’air  pestilentiel  dont  elle  était  infectée. 
A l'égard  des  pouvoirs  illimités  que  je  suis  accusé, 
d'avoir  accordes  à Lambertye,  j’avoue  avoir  donné 
à ce  dernier  des  pouvoirs  sans  bornes  ; mais  i'aliemls 
les  pièces  originales  pour  fournir  mes  explications 
sur  ces  ordres. 

Le  président,  à Carrier  : Vous  a-t-on  fait  part  du 
refus  par  écrit  de  l’accusateur  de  la  commission  <lc 
tolérer  l'extraction  de  quelques  détenus  de  la  mai- 
son du  Bouffay? 

Carn'er  : Ce  refus  ne  m'a  point  été  notifié,  et  Je 
déclare  ne  point  connaître  Fouquet;  il  est  si  peu 
vrai  que  j’aie  mal  accueilli  le  déposant,  lorsqu’il 
m’est  venu  visiter  ù Paris , qu'il  doit  se  rappeler  du 
déjeuner  qu’il  a fait  avec  moi,  avec  du  fromage  de  mon 
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il  n’osl  pas  onlitiaire  de  déjeuner  avec  qucl- 
tlii'un  duiit  on  est  mal  accueilli. 

Le  témoin  : Ce  ii'esl  que  trois  jours  après  ma  prc> 
mièrc  visite  chez  Carrier  que  j*ai  déjeuné  avec  lui; 
je  ne  suis  resté  que  cinq  jours  à Pans,  et  peiulaiit 
uatre  jours  consécutifs  j'ai  sollicité  Carrier  de  me 
oiincr  une  réponse  écrite. 

Currier  : J’observe  que  I.i  commission  ne  vient 
faire  des  dépositions  aussi  terribles  mie  parce  qu  elle 
a jujçé  tous  les  brigands  de  l'Entrepôt,  parce  qu'elle 
0 outrepassé  ses  pouvoirs;  parce  qu'elle  a faitTu* 
siiler  plus  de  quatre  mille  brigands,  tnndisqu’il  n’en 
est  pas  venu  à Nantes  plus  de  trois  mille. 

J>  oré<i(fenl,  à Carrier  : Est-il  venu  beaucoup  de 
rebelles  sc  rendre  volontairement? 

Carrier  : Il  n’en  est  venu  aucun  de  la  rive  gau- 
che, si  ce  n'est  les  communes  de  Saint-Sébastien  cl 
de  Leroux,  qui  ont  oflVrt  leur  serment  ; et  sans  au- 
cun egard  pour  les  paroles  de  paix  par  eux  portées, 
apres  l'aflaire  de  Save nay,  ils  ont  surpris  quelques- 
uns  des  nôtres  et  les  ont  massacrés. 

Le  prétidenl  : Est-ce  vous  qui  avez  ormniséla 
commission  militaire,  et  a-Lelie  opéré  pendant  vo- 
ire mission? 

Carrier  : L'établissement  de  cette  commission  î 
n'csl  pas  mon  ouvrage  ; elle  est  cependant  erKréc  en  | 
activité  de  mon  temps,  mais  je  ne  m’occupais  aucu- 
nement de  ses  travaux. 

Le  prétident  : Avez-vous  eu  connaissance  des  fu- 
silludcs? 

Carrier  : J’en  ai  entendu  parler  ; on  disait  qu’elles 
étaient  ordonnées  par  la  commission. 

Lepréiident  : Pourquoi,  en  votre  qualité  de  re- 
présentant, ne  leur  avez-vous  pas  demandé  compte 
de  leurs  travaux? 

Carrier  : Celle  commission  avait  été  établie  par 
mes  collègues , et  je  croyais  devoir  respecter  leur 
ouvrage,  sans  me  permettre  aucune  inspection. 
Quant  aux  fusillades,  on  en  usait  à Nantes,  à cet 
égard,  comme  à Angers,  à Saumur,  à Laval,  et  par- 
tout ailleurs. 

Le  président  : Avez-vous  eu  connaissance  des 
noyades  ? 

Corner  : Point  d’autre  que  celle  des  prêtres,  dont 
j’ai  rendu  compte  à la  Convention  comme  d’un  évé- 
nement que  j’ai  toujours  cru  fort  naturel  ; sans  cela 
je  n'eusse  pas  eu  la  maladre.sse  d'en  faire  menliou. 

Le  président  : H est  bien  étonnant  que  vous  ayez 
ignoré  les  noyades,  tandis  que  tout  Nantes  en  reten- 
tissait ; il  est  bien  diflicile  de  croire  que  Lambertye 
et  Goutin  ne  vous  nient  point  entretenu  de  ces  noya- 
des. Avez-vous  ordonné  à Gonlin  la  noyade  du  2f  nu 
25  frimaire?  Avez-vous  su  l’évasion  de  Leroi? 

Carrier  : Je  le  nie,  cl  cela  est  si  faux  que  Tacle 
d’accusation  u'en  fait  aucune  mention. 

Le  président  : J'observe  aux  jurés  que,  pour  cou- 
vrir les  noyades,  Carrier  a signé  l'exlracliun  des  dé- 
tenus deux  mois  apres  la  noyade. 

GouUn  : Lorsque  je  demandai  à Carrier  un  ordre 
écrit  qui  nous  servît  de  garantie.  Carrier  me  répon- 
dit que  le  comité  ne  pouvait  être  inquiété  pour  la 
noyade  du  Boufiay,à  moins  qu’il  n'y  eût  une  con- 
tre-révolution ; qu’on  n'avait  fait  périr  que  des  bri- 
gands. 

Chaux  : Il  serait  inutile  à Carrier  de  contester  les 
ordres  des  noyades;  ils  sont  trop  bien  établis  par  la 
noluricté  publique.  Je  demande  que  Carrier  soit  in- 


terpellé sur  les  motifs  qui  l’ont  déterminé  à faire 
transférer  cent  cinquante  détenus  à bellc-Ile.  Carrier 
dit  ignorer  les  noyades,  lui  qui,  à l'issue  d'un  dîner, 
sanctionna  la  noyade  du  BoufTay  en  la  masquant 
par  les  mots  de  trunsfèrcmeiP  à Belle-Ile.  C'est  par 
ces  détours  artificieux  que  Carrier  parvint  à dégui- 
ser la  vérité  et  à y substituer  le  mensonge. 

Un  juré  ; Je  demande  que  Carrier  s'explique  sur 
les  motifs  qui  lui  ont  fait  ordonner  le  traiisft'reincnt 
à Belle  Ile  des  détenus  à la  maison  du  Bouffay. 

Carrter  : Je  ne  puis  parler  que  de  l’ordre  qui  m’a 
été  demandé  ; je  ne  sais  rien  autre  chose. 

Le  président , à Carrier  : Avez-vous  , ou  non  , si- 
gné l'ordre  de  noyer  les  prisonniers  du  Bouflay  ? 

Carrier  : C’est  ce  que  je  ne  me  rappelle  pas. 

Chaux  : Ce  défaut  de  mémoire  est  plus  que  sur- 
prenant; Carrier  veut  donc  oublier  le  dîner  à la  sui  te 
duquel  il  signa  cct  ordre  qui,  en  apparence,  n'était 
qu'uiic  translation  à Btdic-lle,  mais  qui,  dans  la  vé- 
rité, était  un  ordre  de  noyade. 

Carrier  : Je  me  rappelle  bien  ce  dîner,  qu'il  y a été 
question  de  taire  un  transfèrement,  mais  je  ne  me 
souviens  pas  avoir  signé  l’ordre  dont  ou  me  parle. 

Bachelier  prend  la  parole,  fait  un  long  discours 
dans  lequel  il  désigne  Carrier  comme  l'auteur  de  la 
noyadeuesdétenusdu  Bouffay  eide  toutes  les  cruau- 
tés reprochées  au  comité. 

Carrier  répond  qu'à  Paimbceiif,  à Angers,  à Sau- 
mur, il  a été  fait  des  noyades  de  brigands , et  que 
Nantes  et  le  comité  n’ont  fait  que  suivre  l'exemple 
des  villes  voisines  ; qu’il  ne  se  mêlait  de  remédier 
qu’en  grand  aux  abus  ; qu’il  ne  prenait  des  arrêtés 
que  d'après  les  rapporU  qui  lui  étaient  faits;  qu’il  a 
pu  être  trompé,  et  que,  dans  tons  les  cas,  il  persiste 
a nier  d’avoir  ordonné  la  noyade  du  BoufTay  ; qu’il 
s'est  borné  à ordonner  le  transferemeot  des  détenus 
de  cette  maison  à Belle-lle. 

L'aecusé  FoueauU  : Je  déclare  au  tribunal  avoir 
lu  un  ordre  signé  de  Carrier  à Lambertye.  • Carrier 
conbe,  portait  l'ordre,  une  expédition  secrète  à Lam- 
berlye,ct  requiert  la  force  armée  de  lui  prêter  main- 
forte,  en  cas  de  besoin,  et  de  n’entraver  en  aucune 
manière  ses  travaux,  soit  de  Jour,  soit  de  nuit.  - Et 
ces  ordres,  comme  ceux  que  j’ai  été  chargé  d’exécu- 
ter, étaient  autant  de  noyades. 

Le  président,  à Carrier  : Aviez-vous  donné  à Lam- 
bertye un  pouvoir  illimité  pour  une  expédition  se- 
crète? 

Carrier  : Je  ne  me  suis  jamais  servi  de  Lamber- 
tyeque  comme  d’un  espion  précieux  dans  la  Ven- 
dée, connaissant  ce  pays  parce  qu'il  y avait  été  fait 
prisonnier. 

Lepréiident  : Si  Lambertye  était  votre  espion  dans 
la  Vendée,  il  a dû  y faire  des  voyages  ; il  a dû  vous 
faire  des  rapports,  et  cependant  on  ne  voit  pas  que 
Lambertye  ait  jamais  quitté  Nantes. 

Carrier  : U ne  faut  qu’tm  jour,  qu'une  nuit  pour 
passer  dans  la  Vendée.  Je  ne  sais  pas  précisément  si 
Lambertye  y est  allé;  mais,  ce  qu’il  y a de  certain  , 
c’est  qu’il  m’a  fait,  de  l’armée  des  rebelles,  des  rap- 
ports qui  se  sont  trouvés  très-conformes  à la  vérité. 
Au  resie , les  espions  sont  toujours  menteurs,  peu 
dignes  de  confiance. 

Le  président  : Si  vous  aviez  cette  opinion  de  I.am- 
bertye,  pourquoi  avez-vous  mis  la  force  armée  à la 
disposition  d’un  homme  que  vous  méprisiez? 

Carrier  : Je  nie  le  fait. 
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ti  prMi<n(  ! Mal)  quels  ont  élë  roi  motib  pour 
donner  i Lainbrrtyc  le  grade  d'i^judint  géneril? 
Qu'iviU  bu  Umbertye  puur  mdriter  ce  porte? 

Cirr?ir  I II  fiuHnépriierlcl  ri|mrU  Nni  mdiei' 
tinier  Ici  pereunnei.  Unibertyc  nrariil  indiqué 
par  mescullègurieomme  le  meilleur  irtllleur  : on 
m’a  du,  on  m'a  même  usuré  que  Umberto  aviit 
lauvé  Nantes  Ion  du  siège,  et  que,  dans  l'alTaire  de 
North,  il  avait  tenu  tête  k dix  mille  brigaudi  iveo 
une  poignée  de  monde. 

Ormdtnalton  Je  soutiens  que  Carrier  a connu 
la  noyade  du  Bunifay  ; je  lui  ai  demandé  des  autori- 
nilions  écrites  pour  reiécutlon  des  mesurei  qu'il 
prescrivait  au  comité  ; Carrier  me  répondit  ; • Est- 
ce  que  je  ne  suis  pas  repréienlantdu  peuple7eal-ce 
que  je  ne  soutiendrai  pas  mon  ouvrage?  • Carrier 
ne  cessait  de  reprocher  lu  comité  quil  ne  prenait 
que  des  deiiii-mesures.  qu'ils  étaient  des  coiitre-ré- 
volutioiinaircs  d'accord  avec  les  brigands. 

Le  président  demande  le  témoin  ilGlé;  ce  témoin 
est  entendu  : il  répète  sa  première  déposition  en  ce 

3ui  concerne  l'aecusé  Carrier;  Il  dépose  de  la  noyade 
U IJ  au  lA  Irimilre  ; Il  déclare  que  Carrier  est 
venu  au  comité  ordonner  cette  noyade;  qn'll  lui 
ordonna  de  faire  lrssaliordi,etque,sur  la  demande 
que  lui,  témoin  , lit  d’un  ordra  écrit  pour  la  oon- 
struclion  decea  sabords.  Carrier  répondit  : • Je  suis 
représentant,  tu  dois  avoir  oonliauce  en  moi  pour 
les  travaux  que  je  te  demande,* 

Lt  iénefn  Rfeèard  i Je  déclare  qn'll  me  fut  or- 
douué,  vers  Ira  huit  heures  du  soir, de  transporter 
les  prêtres  k l'Bnlieptl,  qu'on  me  ditque  Carrier  le 
demandait.  Je  rencontre  le  repréeenUnt)  je  l'in- 
forme du  dépAt  que  je  viens  de  taire  de  cinquante 

firétree  à l'Eiitrepoti  Carrier  me  dit  : • Il  ne  faut  paa 
es  garder  dans  cette  maison  | pas  tant  da  myrtèrei 
il  but  f..,..  tous  ces  b,»«,-lk  k l'caii.v 
Carritr  : Je  nie  le  propos  d'kflilé  et  les  déclara- 
tions de  Richard,  Est-il  probable  que,  pour  une  ex- 
pédition aussi  sérieuse  que  celle  dont  il  s'agit , le 
comité  se  soit  contenté  d'ordres  verbaux , quil  n'eu 
ait  pas  exigé  d'écrits  en  cette  rencontre?  Cette  pré- 
tention blessa  tout  k le  fuis  la  vérité  et  In  vraisem- 
blance. 

Ooulln,  Baeheller  et  les  autres  accusés  persisleiil 
à soutenir  que  Carrier  s tellement  eu  eonnslssaiice 
de  cette  noyade,  que  o'est  lui  qui  l'a  dirigée  et  Or- 
donnée, 

Le  présfdeiil,  à Affilé  ; As-tu  été  chei  Carrier  de- 
mander ton  payemeut  ? 

UUmai»:  Après  avoir  solllelté  pendant  long- 
temps, mais  en  vain,  mon  payement  du  comité,  qui 
me  renvoyait  toujours  à ceux  qui  avaient  emporté 
les  clfelsdes  prêtres,  je  me  suis  odressék  Carrier 
pour  obtenir  ce  payement.  • Comment!  f,..,.,  tu 
n'es  pas  encore  payé  ? s'écrie  Carrier  ; donne-moi 
ton  mémoire,  et  je  m'engage  k la  faire  payer.-  Je 
remis  mon  mémoire,  et  peu  de  jours  apres  je  fus 
payé. 

Carrier  i Je  ne  me  rappelle  pas  que  le  témoin 
soit  venu  me  demander  aon  payement;  tous  ces  faits 
sont  dénués  de  probabilité  : il  n’est  pas  possible  d'y 
gjautec  la  moindre  foi. 

Le  présidenl , à Carrier  : Comment  voulea  vons 
Misuadcr  que  voua  u’avei  eu  aucuua  connaissance 
des  noyades;  que  le  comité  ordonnait  ces  expéditions 
k votre  insu  ? 

Corner  : J'en  ai  entendu  perler  depuis , mais  je 
soutiens  n'avoir  pris  aucune  part  à ces  noyades. 


Le  prèeidenl,  h Carrier  : Pourquoi  avei-vous  fait 
fusilier  quatre-vingts  cavaliers  qui  venaient  ae  ren- 
dre aree  armes  et  bageges? 

Carrier  ; Je  nie  le  fait  ; on  confond  la  rive  droite 
avec  la  rive  gauche , le  théJtre  de  ta  guerre  de  la 
Vendée.  Dans  l'affaire  de  North  , on  lit  prisonniers 
quatre-vingts  cavaliers  pris  les  armes  k la  main;  ces 
gens,  comme  tous  les  prisonniers  faits  intérieure- 
ment , font  mine  de  vouloir  servir  li  république  et 
de  se  rendre  de  bonne  fol;  j'observe  que  les  brigands 
nous  ont  déjà  trompés  par  de  pareilles  propositions, 
qu'il  convient  de  les  mettre  dens  l'impuissance  de 
nuire;  j'ordonne  de  les  déposer  k l'EntrepAt,  et  que, 
Is  oommiition  en  fera  ce  qu'elle  voiidri.  Je  dois 
dire  que  Goulin  Opina  en  cette  rencontre  pour  que 
ces  brigands  fussent  traités  humainement , et  qu'il 
observa  que  c'était  le  moyen  d'engager  les  rebelles 
k se  rendre. 

Charem  ; Je  touliens  que.lort  de  la  députation  en- 
voyée k Carrier , il  y avait  un  général  auprès  da  co 
représentant,  qui  fit  des  observations  • Carrier,  re- 
lativement aux  rebelles  qui  se  rendaient  volontaire- 
ment, et  qu'il  lui  dit: -Nous  savons  battre  l'ennemi, 
mais  non  Vassassiner  quand  il  se  rend.  • Carrier  ré- 

oiidit  ; • Voules-vous  que  je  me  bsse  guillotiner? 

n'rst  pas  en  ma  puissance  de  hire  grêcc  à ces 
gens-Iff.- 

Réal,  pour  éclaircir  le  fait ^ présente  une  Iritre 
écrite  le  so  frimaire  par  Carrier  à la  Convention  ; 
voici  le  précis  de  celte  lettre  : 

• La  défaite  des  brigands  est  si  complète  qu'ils 
arrivent  k nos  ivinl-postei  par  eenlalne.  Je  prends 
le  parti  de  les  Isire  fnslller.  Il  en  vient  autant  d'An- 
grrs)  je  leur  assure  le  même  eort,  et  j’invlle  Frln- 
oailrl  k en  faire  autant  i o'ett  per  principe  d'hu- 
manité que  je  purge  la  terre  de  la  liiserté  d«  cea 
monsiras.- 

Carrier  ; Je  ne  désavoue  pas  le  fait , parce  qu'il 
vient  k ma  décharge;  ma  lettre  a reçu  la  aaiiction 
de  la  Convention,  ooDl  je  prenaia  l'avis;  ma  lettre  a 
été  consignée  dans  Je  JtarUliari  elia  a oouru  toute 
la  France. 

Cartier  demande  un  défenseur,  et  le  citoyen  Bu- 
reau , employé  au  parquet  de  l'accusateur , est 
nommé  d'office,  sauf  à Carrier  à donner  k ce  déCen- 
seiir  des  idjoints,  s'il  le  juge  i propos. 

Carrier  demande  encore  la  levée  des  scellés,  pour 
pouvoir  SC  procurer  des  pièces  justiheallvcs  ; et  la 
tribunal,  par  l'organe  de  son  président,  déclare  qu'il 
VS  s’occuper  de  oette  levée  des  scellés,  et  que  tout 
ce  qui  tendra  i la  JustlHcation  de  Carrier  lut  sera  II- 
dèlemeni  remis. 

Le  président  de  la  commltsloii  militaire  est  en- 
tendu. 

• Perrotin,  président  du  tribunal  criminel  da  dé- 
partement , me  dit , en  apprenant  le  départ  de  Car- 
rier : • Nous  allons  donc  respirer!  voila  un  scélérat 
• de  moins.  • Lors  de  ramstilion  da  Lamberlye , 
Carrier  envoyé  deux  émissairet  i la  priion  du  BÔuP 
fay , pour  défendre  au  concierge  de  le  recevoir,  ri 
donna  une  misson  k Robin  le  jeune  pour  l’empêchei 
d'étre  inquiété  sur  les  noyades. 

Carrier  ; La  loi  qui  ganntil  la  sflralé  de  la  repré- 
sentation nationale  me  défend  de  répondre  k des  in- 
terpcllaliona  étrangèrei  k l'acU  d’secuution. 

Le  pTreiienl  : Je  vous  somme , an  nom  de  la 
loi,  de  répandre  si  vous  svex  joint  Robin  k Orléans. 

Carrier  refuse  de  répondra. 

Le  président  répète  trois  fois  sou  ioletpcllation. 
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ainsi  qu«  le  prescrit  le  code  criminel  ^ et  dt^ctare  à i 
Carrier  que»  s'il  persiste  à garder  le  silence,  le  fait 
sur  lequel  il  est  inlurpeUë  sera  tenu  pour  constant. 

Carrier  ] Au  nom  de  la  loi,  je  somme  le  président 
de  ne  pas  s'en  écarter. 

Le  président  fait  à Taccusé  plusieurs  autres  inter  • 
pellatioDS  auxquelles  il  répond  par  des  denegatious 
pures  et  simples. 

ttê  léMoiii  : Je  déclare  que  Laloi,  l’un  des  auteurs 
des  noyades^  était  intime  de  Carrier,  qu’il  mangeait 
souvent  ches  ce  représentant , qu’il  en  était  bien 
mieui  accueilli  que  les  vrais,  les  ardents  patriotes  j 
que  plusieurs  fois  il  a obtenu  des  élargissements  qui 
avaient  été  refusés. 

Carrier  : Je  n’ai  donné  aucun  pouvoir  à Laloi;  il 
était  l'espion  de  Robespierre,  et  je  le  connaitsaia  trop 
pour  lui  donner  ma  canlianca. 

Chaux  : Carrier  ne  cesse  de  mentir , d’induire  le 
peuple  en  erreur;  il  était  des  plus  liés  avec  Laloi,  et 
ils  faisaient  des  orgies  ensemble. 

Carrier:  Il  est  vrai  que  Laloi  a quelquefois  dîné 
chei  moi;  mais  jamais  il  n'y  a été  invité, et  je  savais 
trop  bien  i'apprécier  pour  en  faire  mon  ami. 

Le  témoin  Forpel,  concierge  de  la  maison  de 
$ainte>Claire , accuse  Carrier  d'avoir  fait  fusiller 
beaucoup  de  brigands  qui  a'étaieot  tendus  voloutai* 
reineot* 

Le  témoin  CAampefiofa  répète  ses  précédentes  dé- 
positions sur  le  même  fait. 

Carrier  : Oo  parle  d’amiiiatiai;  qu’on  les  repré* 
sente  I Biles  août  poslérieurei  ■ mon  départ } ellea 
n'ont  été  faites  que  dans  le  temps  des  moissons,  et 
pour  donner  sus  brigrsnda  la  (Milité  de  reeueillir 
leurs  blés.  On  les  avait  engagés  à demeurer  paisibiN 
dans  leurs  demeures;  on  leur  svait  promis  qu'ils  n'y 
seraient  point  troublés,  et,  malgré  tous  ces  égards, 
les  moissons  une  fois  Nites,  Ils  sont  venus  au  camp 
de  la  Rouitlère,  et  Jusqu’aux  portes  de  Nantes,  et  se 
sont  permis  de  massacrer  impitoyablement  tout 
notre  monde. 

L'acouié  nie  enauite  d’avoir  Jamais  fait  fusiller  des 
comuiunes  qui  m rendaient  k u discréiion. 

(ta  niifaitievtaafii«#Nl.) 


CONVENTION  NATIONALE. 

Extrait  év  refUtrê  de$  atrité$  du  eomili  det  ^nanue  de 
tu  ComeutiOH  naUonatet  du  14  fiimaire,  ('aa  9 de  ta 
riputfii^ue  fraufaitef  vas  et  intiivUtble, 

Bar  les  él0Sf««)tH  réclaviatlofM  de  plusteon  dioyaos, 
tendent  à être  relevCs  de  )•  décbéiaee  qu’ils  oal  coeourue 
a dé^ut  d'ovoir  produit  leur!  Iltree  de  créenee  ca  temps 
u'.lle,  cUendu  qu’ils  éuteot  eoi-mêmes,  vu  leurs  proeu* 
reart  fondés,  en  élit  d’arresution  S l’epequede  l’espiia- 
tlon  du  délet  fSlal  flié  par  la  M t 
La  eomilé , eoniidérent  qu'aux  termes  de  la  loi  du  S» 
fructidor  deriilrr  il  est  eotoriié  à iittner  sur  k$  reclanut. 
Uou  des  erésnelers  de  la  nation  qui  ont  eueouni  le  dé- 
ckétoeepirPeOeida  leur  détention,  arrête  : 

Arl.  1*%  Tout  eréaneier  de  la  nation  qui  Justidert  par 
pièces  aulbentlques  qu’il  a été  détenu  comme  suspect,  ou 
pour  cause  de  révolution,  é l’époque  de  rexptrallon  du 
délai  fixé  par  les  lois  pour  la  production  des  titres  de 
créiners.  sera  admis  I les  produire,  soit  au  liquidateur  sé* 
iiéral  de  la  dette  publique,  soit  aux  commUsalrcs  de  le  tré- 
sorerie, d’ici  au  1"  germinal  prodislo. 

II.  Les  procureurs  fondés  et  autres  dépo^talres  pu- 
blics, qui  réclameront  pour  tes  citoyens  qui  les  ovaient 
ebarget  de  poursuivre  leur  liquidation,  seront  tenus  de 
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faire  les  preuves  preterbes  psr  l’article  précédent . et  Jus* 
tifleront  en  outre  par  Irum  registres,  ou  autres  actes  nu> 
Ibentiques , qu’ils  étaient  chargés  des  affaires  des  ciio)ens 
pour  lesquels  ils  réclaincul  k lopoque  où  ils  oui  été  dé* 
tcim<. 

III.  Les  Justifications  énoncées  aux  articles  précédents 
seront  faites  au  liquida  leur  général  de  la  dette  publique  et 
de  la  liste  civile,  aiiiil  qu’aux  commissaires  de  la  lré«oro- 
rie  nationale,  chacun  eu  ec  qui  les  concerue,  asaut  le  i*' 
germiDal  prodsain. 

IV.  Le  liquidateur  léoéral  est  chargé  de  faire  oonnsUrc 
k loutcalcs  admiuisUaUoos  de  déparieoMut  et  de  distikl 
le  préseat  arrêté. 


ÀrréU  du  eomUé  de  $areté  fénératêt  du  10  frimaire,  Cnn 
6*  da  la  rJpaétigM  fraufedee,  ttns  al  Indivùiélc. 

Le  comité  anète  les  dispositions  suivantes  : 

Il  ne  sera  arrêté  par  le  comité  aucune  misé  en  liberté 
pour  lesni-devanl  prêtres  jusqu’é  oa  que  les  fêtes  décaüoi* 
r«  soient  déorélées  ci  urganisées» 

Signe  Ici  wumhres  du  eomtté  de  èûreté  féuéraie» 


lèAXCC  DU  38  PB1M4US. 

Priiiéeuee  de  JUméeli. 

On  lit  la  leltre  suiranta  t 

PeUetiêr,  repri$enieut  du  peupie,  envoyé  en  misthn  dans 

diecr9dé/Mv  lementt,par  décret  de  la  Convention  na/Io- 

nofi  du  10  ^artfaop  dernier, 

A Pontarlisr,  le  13  frimaire.  Fan  Sa  de  la  repu* 
bliquefran^aUe.  une  et  indivUible. 

a Le  département  du  Douba  fouit  maintenant,  août  la 
sanvegarda  des  prindpas  da  ta  Justice,  d’uiia  IranquillUé 
parfaite}  tous  lesetturs,  eaeepté  eeuidea  eoiipablea. août 
rempila  d'amonr  et  de  confiance  pour  la  Convention  na* 
tioiiale,  at  je  mçola  partout  dea  lémnignagea  non  éqnive* 
quesdu  dévouement  le  plua  entier  è sea  d<WU,  et  de  la 
reconnaiasaocc  In  pina  vive  pour  la  régénération  qu'ebn 
vient  d’opértf  dana  toutes  les  aulohléa  oonsUtuéa. 

• llalnteMM  la  iustiae  est  I l’ordre  du  |our  ponr  l'op* 
primé,  et  la  terreur  puur  te  fripon.  Je  rceberclie  sévère* 
roant  louleitee  dilapidaliona  et  tous  les  actes  arbitroires. 
Les  eomitéi  révoIttUonoalroa  infomeot,  et  Ice  tribunaux 
sont  punir. 

t Cas  epêrations,  aussi  indispensables  pour  lervastcr 
enlièrenMDt  la  icélératcsie  et  l'immoralité  que  pour  arn* 
cher  l’oplnioa  b la  coaprewrou  violenta  où  ou  la  relciiaii, 
rendent  le  countge  k ceux  qui  n’oaslcnt  eDOure  dévoiler  Ica 
intrigues  dont  üa  avaient  été  les  témoiua  ou  les  victimes. 
Le  ertoM  a perdu  son  audace,  et  la  vertu  a pria  sa  noblo 
aMurauce.  La  peupla,  que  lesacélératsavalrât  égaré  par 
ttturadiscouri  saiiguinaircs  et  par  le  vil  langugede  la  lUl* 
teriv}  le  peupla,  qui  aient  d'éprouvaro'rabieuic  n'giie  ca- 
pricieux dea  tyrans  est  funeste  h ceux  même  qu’il  parait 
favoriser,  o'iSt  plus  inoeruio  sur  eaux  é qui  il  doit  sa  con- 
fiance, ni  sur  les  principes  quidoivenldihgerscsopinioiis. 

• En  aèwa  temps  que  je  poursuis  les  diiapidateurs  et 
lee  lcrroriiles , je  prends  les  mciurts  les  plus  actives  eoitlro 
le  faneiisme , dont  les  éiDigrés  et  les  prêtres  déporté*  vt>ii- 
draieat  ellumer  lus  torches  par  les  communications  qu'ils 
peuvent  avoir  avec  les  cruels  babilants  des  frontiétes  de 
la  Suisse.  Dé>  quelques  prêtres  déportés  et  des  énjl^iès 
oui  èié  arrêtés  et  punis  sefon  la  loi. 

I J’ai  chargé  des  pairiocei  InteiMgenta  d*e«i  découvrir 
d’autres  qui  sont  reniréi,  at  je  valapareourir  tes  paya  voi- 
sins de  la  Baisse,  depuis  Doubi-Mirat  iusqu’é  Poniarllpr, 
tant  pour  garantir  les  espriu  des  tentatives  qu’on  fait  pour 
ranimer  leurs  besoins  religieux  qua  pour  augmenter  la 
surveillance,  en  renior^m  les  gardH  et  en  multipliant 
les  postée  destinés  é érréter  dos  «orreipundaoces  dange* 
reuse».  ... 

• Le»  Bocléléi  popntalraa  ont  anstl  attiré  mes  reginls. 
J’al  eoeoaragé  Mlles  qui,  M promwçint  pour  la  justice  en 


rrje(«Dt  de  leur  5cln  les  inlrlgsnls  et  les  fripons,  rrgar- 
üeiit  II  Convention  nationale  comme  le  centre  unique  de 
toutes  les  opinions  et  de  tous  les  pouroirs  ; mais  j'ai  dis* 
sous  celles  qui  ont  osé  approuver  les  Adresses  incendiaires, 
correspondre  avec  une  Société  rivute  de  l'autorité  souvc> 
raine,  et  promettre  de  se  rallier  autour  de  ia  faction  que 
vous  ares  détruite. 

• Ces  mesures  de  vigueur,  en  régénérant  Popinlon,  ôtent 
ô to  us  les  malveitlaiils  les  moyens  de  la  corrompre , et  en* 
lèvent  à la  discorde  le  dernier  asile  où  elle  cherchait  ù réu* 
uirses  partisans. 

« Les  comités  révolutionnaires  nouvelletneftt  organisés 
ont  maintenant  autant  de  puiss.incc  contre  les  intrigants  et 
les  fripons  que  ceux-ci  leur  en  avaient  donné  autrefois  con- 
tre la  vertu  et  la  probité  : J’ai  cherché  i leur  donner  une 
forte  impulsion , et  & leur  imprimer  autant  de  haine  que 
de  courage  contre  les  faux  patriotes. 

« Je  dois  citer  ici  le  comité  réiolulionnaire  de  Baumes, 
dont  j'ai  vu  les  opérations , et  qui  déjà  a mis  sous  la  main 
de  la  lot  plusieurs  dibpidaleurs»  J'aime  ù croire  que  les 
autres  comités  du  département  justilieront  de  môme  l'opi- 
nion que  j’ai  de  leur  énergie , et  que  j’aurai  i vous  donner 
des  details  salislaisanis  sur  l'activité  de  leurs  recherches  et 
Insuccès  de  leurs  ettorts. 

• J’ai  rendu  un  compte  détaillé  de  toutesmesopéraliool 
aux  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale. 

• Salut  et  fralcmUé.  PeLLiriaa.  • 

LicoiNTta  ( de  Versailles  ) : l.e  20  de  ce  mots , le  tribu* 
nal  révolutionnaire  a rendu  un  jugement  qui  condamne  à 
mort  trois  individus  convaincus  d'assassinats  et  d'actes  arbt* 
traires,  et  qui  acquitte  vingt-six  autres  individus  ccwiTaincus 
également  d'actes  arbitraires  et  d'avoir  assassiné  des  en* 
faiits  et  des  lemmes  enceintes. 

Le  tribunal  a cru  que  sa  compétence  se  bornait  à juger 
le  fait  révolutionnaire,  et  que,  quoiqu'il  fût  convaincu  des 
crimes  de  ces  hommes,  dès  qu’il  était  coosiant  qu'ils  n'a* 
valent  pas  eu  d'intentions  conlre-révolutlonnairts,  il  ne 
pouvait  pas  leur  infliger  de  peines. 

Je  demande , pour  la  vindicte  publique , car  je  ne  ercNS 
pas  que  personne  veuille  tolérer  et  défendre  l'assassinat, 
que  le  comité  de  législation  nous  présente  un  projet  de  dé- 
cret pour  que  ces  hommes  soient  renvoyés  devant  le  tribu* 
nal  criminel  de  leur  département,  qui  les  jugera  confor- 
Boémeot  aoi  lois.  ( Vib  applaudissements.  ) 

Je  ne  dirai  pas,  pour  prouver  la  nécessité  de  ma  propo* 
sition,  que  ces  hommes  parcourent  les  maisons  publiques 
de  Paris,  où  ils  se  font  gloire  des  assassiuals  qu'ils  ont 
commis,  où  Ils  insultent  à la  mémoire  de  ceux  qu’ils  ont 
immolés,  au  malheur  des  familles  qu'ils  ont  désolées. 

( VirsapplaudisBemenls.  ) 

Je  demande  en  outre  que  le  comité  de  sûreté  générale 
prenne  des  mesures  pour  que  ces  hommes  ne  sortent  pas 
do  Paris,  et  restent  sous  la  main  de  la  Justice  jusqu'au 
rapport  du  comité  de  législation. 

***  : Personne  ne  me  supposera  Penvie  de  défendre  des 
boenmes  que  toute  la  France  accuse,  mais  je  soutiens  qu'on 
ne  peut  pas  traduire  devant  les  tribunaux  deux  fois  pour 
le  même  fait;  la  proposition  de  Lecoinlre  est  fondée  sur 
une  erreur  de  falL  J'étais  présent  au  prononcé  du  juge- 
ment, et  il  porte  que  les  individus  dont  ij  s’agit  ont  été 
convaincus  d'actes  arbitraires;  mais  le  jury  a déclaré  en 
même  temps  qu'il  n'était  pas  constant  qu'ils  l'eussent  fait, 
non  pas  duns  des  intentions  eontre  révolulionoaires,  mais 
dans  des  intentions  criminelles.  Ainsi  Us  sont  jugés.  Je 
consens  au  renvoi  au  comité  delégtslallon.maisseulemettl 
pour  vérifier  le  fait  dont  je  parle  et  en  faire  un  rapport. 

Msoti  : C’est  tout  simple  ; Lecoinlre  a lu  sur  un  jour- 
nal , et  le  journal  a pu  se  tromper. 

BaÉsaD  : Je  ne  croii  pas  que  ce  soit  le  cas  de  renvoyer  au 
comité  de  législation , mais  seulement  au  comité  de  sûreté 
générale.  Le  jury  a dit  que  les  individus  dont  il  l'agit  u'a- 
Valent  pas  eu  des  intentions  conlre-révolutionnaircs;  mais 
U a dit  en  même  temps,  ce  que  toute  la  France  sait,  qu'ils 
sont  coupables  de malversalioo.  (On  applaudit.)  La  Con- 
vention ne  doit  pas  laisser  circuler  dans  la  société  des  hom- 
mes couverts  d'opprobre,  coupables  des  plus  grandes 
atrocités.  (Les  applaudissements  rcdoublcnL)  Il  i>e  faut 
pas  que  les  femmes,  que  tes  enfants  des  malheureux  qui  I 
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ont  été  précipités  dans  la  Ivoire,  soient  insultés  par  leurs 
lionrreaux.  Je  n'enleuds  rien  ù la  législation,  mais  Je  mis 
les  mouvements  de  mon  cœur,  et  je  sons  que,  si  je  n'é« 
coulais  que  mon  imiignalion,  je  ferais  justice  moi-môme 
de  ces  infâmes  assassins.  (Vifs  applaudissements.)  i>onr 
éviter  les  écarts  auxquels  peut  porter  la  nature  outragée, 
je  demande  qui-  te  comité  de  sûreté  generale  soit  chargé 
de  prendre  des  mesures. 

LecoiNTse  f de  Versailles)  : Le  renvoi  au  comité^  sû- 
reté générale  n’est  pas  sullisaol.  Je  suis  persuadé , comnoe 
les  jurés  du  Irilmiial , qu'ils  n’ont  point  eu  d'inlenliotii 
cotiire-révolutionnaiies;  mais  ils  n'en  ont  pas  moins  com* 
mis  des  atrocités  qui  font  fiéniir  la  nature  ; ils  n’eu  ont  pas 
moins  assassiné  des  cnlanls  et  di'S  fiinmcs  enceintes.  Le 
tribunal  n'a  jugé  et  nu  devait  juger  que  le  fait  révolution- 
naire : le^ie  é statuer  sur  le  crime.  Celle  alTaire  doit  ô-irc 
bien  mûrie.  Jedemandc  que  le  comité  de  législaliou  fasse, 
sous  trois  jours,  un  rapport  que  vous  diKUlerex, 

Le  renvoi  est  décrété. 

/'fuvtVui'j  tofx  ; L'arreslation  I 

La  Conroniion  décrète  que  les  individus  dont  il  s'agit 
seront  mis  en  arrestation,  et  que  le  décret  sera  exécuté  sur- 
le<bamp. 

TaeiLHAXO  : Si  le  compte  qu'on  m'a  rendu  de  roOaire 
de  Nantes  est  exact,  il  y a dans  le  nombre  des  arquiiics 
trois  ou  quatre  individus  qui  n’oot  été  convaincus  d’aucun 
crime.  Il  o’est  pas  dans  l'intention  delà  Convcnlioii  de 
comprendre  dans  le  decret  d'arrcstütioii  ceux  qui  n'ont 
point  été  convaincus,  cl  je  demaude  qu'ils  en  soient  excep- 
tes. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

BouaDON  (de  l'Oise)  : Je  ne  veux  pas  dire  que  le  tribu- 
nal ail  choqué  la  justice  ou  qu’il  n’ait  point  eu  le  courage 
de  punir  des  crimes  qui  oulmgenila  nature:  mais  je  veux 
rappeler  à la  Convention  un  des  principes  que  nous  avons 
posés  : c’est  que  les  pouvoirs  ne  peuvent  pas  rester  long- 
temps dans  les  mêmes  maios  sans  danger  pour  la  chose  pu- 
blique. 

Le  danger  est  encore  plus  grand  lorsqu'il  s'agit  d'hom- 
mes qui  sont  chargés  de  prononcer  sur  le  sort  de  tous  ceux 
de  leurs  concitoyens  accusés.  Il  ne  faut  pas  que  ceux-lft 
restent  longtemps  en  place  ; car,  s'ils  se  laissaient  entraî- 
ner ù quelque  injustice,  ils  pourraient  faire  le  plus  grand 
mal  i la  patrie.  On  avait  déjà  décrété  que  le  tribunal  révo- 
lutionnaire ferait  renouvelé;  mais  ce  décret  a été  rap- 
porté, je  ne  sais  pas  sous  quel  prétexte.  Aujourd'hui  je 
crois  que  la  Conveolion  ne  peut  se  dispenser  de  rétablir  ce 
principe,  pour  ne  pas  faire  croire  an  peuple  qu'elle  par- 
tagera jamais  les  crimes  du  tribnnal  révolutionnaire.  Je 
demande  donc  qu'il  soit  décrété  que  les  juges  et  les  ju- 
rés de  ce  tribunal  seront  reoouvclés,  et  que  le  comité  de 
l^islalion  soit  chargé  de  présenter  le  mode  de  renouvelle- 
ment. (On  applaudit.) 

Celle  propositioo  est  décrétée. 

HsTaiiu  : Je  pense  que  nous  devons  ouvrir  les  yenx  sur 
la  cause  de  révéocmenl  extraordioaire  qui  a attiré  notre 
attention.  Il  n'y  ii  pas  de  jurés  du  moment  où  les  prévenus 
connaissent  quels  sont  ceux  qui  doivent  les  juger.  H n'est 
pas  difficile  alors  pour  les  prévenus  d'éfndier  la  faiblesse 
de  leurs  juges,  et  de  faire  le  siège  de  l'opinion  de  chacun 
d'eux.  Sans  doute  la  décision  d'un  tribunal  doit  être  res- 
pectée lorsqu’elle  est  conforme  i Ii  justice;  mais  n’oublions 
pas  que  le  premier  des  tribunaux  révolutionnaiies  est  la 
Convention  ; c'est  elleqoi  doit  surveiller  touslesaulres.  Le 
principe  du  reoouveHemeol  de  celui-ci  avait  été  posé;  on 
a fait  rapporter  ce  décret  sur  des  terreurs  paniques. 

Citoyens,  ü ne  faut  pas  qu’on  nous  accuse  d'avoir  dé- 
naturé la  belle  institution  des  jurés  : qu'elle  sorte  pure  des 
orages  de  la  révolution.  Rappelcx-vous  qu'à  l'époque  où 
vous  ordonnâtes  le  renouvellement  de  l’ancien  tribunal  ré- 
volutionnaire, TOUS  sospendites  en  môme  temps  la  conti- 
nuation des  procédures  qu'il  avait  commencées  : je  de- 
mande que  TOUS  suiviei  aujourd'hui  la  même  marche,  que 
vous  suspendiex  les  procédures  commencées  jusqu'au  re- 
nouvellement dont  le  comité  de  législatalioa  présentera  le 
mode  dans  trois  jours.  Je  demande  aussi  que  le  décret  soit 
exécuté  sur-le-champ. 

I LtcouiTa*  (de  Versailles  ) : La  proposition  de  notre 
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coII6eue  est  IK-S'iuste;  ma!»  j'obscrrcqtie  dans  ce  momeut 
le  Uibunal  iii.Mruit  l'oiïuiie  de  l'ouquicr-Tuniitc. 

: C’esl  une  raison  de  plus  pour  le  suspendre. 

La  proposition  de  Mathieu  est  décrétée. 

La  rédaction  du  décret  est  lue  cl  adoptée  en  ces  termes  : 

• Sur  la  proposition  d’un  membre,  tenilant  à renrojer 
QU  comité  de  l^islalion  le  jugeuieiil  rendu . le  26  du  pré* 
sent  mois  , par  le  tribunal  révolutionnaire  de  Paris,  par 
lequel  les  nommés  Goulin,  Cbaux.  etc. . convaincus  d'a- 
voir exercé  des  actes  arbitraires,  des  dilapidations,  etc., 
out  été  acquittés  et  mis  en  libellé  comme  n'ayant  pas 
commis  ces  actes  arbitraires  avec  des  intentions  contre-ré- 
volutionnaires, h IVlTet  de  les  traduire  devant  le  tribunal 
criminel  du  département  où  les  crimes  ont  été  commis  ; 

» La  Convention  nationale  décrt-le  le  renvoi  à ses  co- 
mités de  législation  et  de  sûreté  générale  du  jugement 
porté  par  le  tribunal  révolutionnaire  de  Poris,  le  26  du 
pré^ni  mois,  qui  déclare  convaincus  d'exécution  d’actes 
arbitraires,  dilapidations,  etc.,  et  cependant  acquitte  et 
met  CD  liberté  les  dénommés  audit  jugement,  GouUd, 
Chaux,  Bachelier,  Perroebaux, Mainguet,  Lévéque,  Louis 
NautI,  Cbariicr,  Ducou,  Coron,  Boussy,  Bot  Ilay,  Gau- 
thier, Guilicl,  Crepin,  Richard,  Foucault,  O'SulIivan, 
Robin,  Lefebvre,  Hacé,  d'Iléron  et  Proust, & IXTcl  par 
lesdits  comités  de  lui  (aire  sous  trois  jour»  un  rapport  sur 
k jugement  dont  il  s’agit. 

« Cbirge  en  outre  le  comité  de  sûreté  générale  de  s'as- 
lurcr  de»  personne» ci-des»u»  dénommées,  qui  resteront 
en  état  d'arrestation  provisoire  jusqu’au  rapport.  * 

La  Convention  nationale  décrète  que  le  tribunal 
révolutionnaire  séant  A Paris  sera  renouvelé;  renvoie  A 
son  comité  de  législation  pour  présenter  le  mode  de  renou- 
vellement. • 

■— Guyoraard  appelle  l’attention  de  l’owerobléc  sur  l’é* 
normité  des  frais  d'impression  pour  le  Bulletin,  les  comp- 
tes des  représentants  du  peuple,  etc.  Il  demande  qu’on 
prenne  des  moyens  de  les  faire  cesser. 

Cette  proposition  est  renvoyée  aux  comités  des  finances 
des  décrets  et  des  inspecteurs. 

Ctauxel  reproduit  la  motion  qu’il  avait  faite  ces  jours 
derniers  relaUvemenl  A l'impression  des  lois  A Paris. 

Garnier  (de  Saintes)  annonce  que  lecomilé  des  transports, 
postes  et  messageries,  s’occupe  d'un  travail  général  A cet 
égard , travail  qui  remplira  les  vues  de  l'assemblée.  11  de- 
niaiidc  une  décade  pour  le  pré'enter. 

La  Conveotiun  accorde  ce  délai. 

Loccbit  : Citoyens , c'est  demain  qa'expire  le  délai  fixé 

Îiour  la  remise  des  litres  des  créances  viagères.  Mais  ce  dé- 
ai  ii'est  pas  suffisant  pour  les  défenseurs  de  la  patrie  qui 
STiniborsde  la  république  ; beaucoup  d'entre  eux  n’ont 
point  encore  rempli  les  formalilés  exigées  pi.r  la  toi  ; beau- 
coup u’ont  pu  envoyer  leur  procuration,  parce  que  œla 
leur  a été  impossible.  Je  demande  donc  que  le  délai  soit 
prolongé  A l’egard  des  défeascura  de  la  patrie,  et  qu'il  soit 
fixé  au  i**  messidor. 

CAmoR:Citoyeos,vousavcé  prononcé  toutes  les  excep- 
tions nécessaires  A la  loi  des  déchéances,  soit  relativement 
aux  détenus,  soit  relativement  aux  défenseurs  de  la  patrie. 
Il  faut  que  la  Convention  soit  sur  scs  gardes  quand  on  lui 
propose  des  prolongations  de  délai.  J’annonce  A la  Con- 
vmiion  que  la  dette  viagère  monte  A 98  millions,  cl  hier 
les  déclarations  se  portaient  A la  somme  de  97  millions 
600,000  livres  et  plus,  de  sorte,  que  lesdéclarations  restant 
A faire  ne  pourraient  se  nsonlcr  qu'A  300,000  livres  envi- 
ron; encore  faudrait-il  en  déduire  celles  qui  ont  dûs’élcin- 
dre  nécessairement  par  la  mortalité  dans  l’espace  de  six 
mois.  Au  surplus,  quant  aux  défensenrs  de  la  patrie,  la  loi 
du  8 messidor  tes  excepte  de  toutes  formalités  de  ccrtincals 
de  vie,  de  résidence  et  autres.  Elle  n’exige  poureux  qu’une 
allesialion  de  la  municipalité  qu’ils  sont  aux  frontières. 
Que  pouvait-on  faire  de  plus  en  leur  faveur  que  de  dire 
qu’il» seront  réputés  enviequoiqne  morts, présents  quoique 
absents?  J'ajoute  qu'il  y a eu  déjA  trois  prolongations  d'ac- 
cordées.  Sous  aucun  rapport  il  n’y  a donc  pois  lieu  d’en 
demander  de  douycUcs» 


Loucbcl  déclare  qu’il  relire  sa  motion. 

: J'appelle  ratlcnlion  de  la  Convention  sur  des  abus 
qui  SC  commettent  A la  liésorerio.  Les  citoyens  nct>euvcnl 
obtenir  la  délivrance  de  leurs  inscriptions  sur  le  grand  li- 
vre. malgré  leurs  démarches  multipliées,  parce  que  les 
commis  s'occupent  üc  les  délivrer  par  préférence  A ceux 
qu’ils  veillent  favoriser.  Cependant  vous  avex  fixé  le  terme 
du  ii  nivôse,  époque  opiès  laquelle  les  inscriptions  sur  le 
grand  livre  ne  seioiii  pas  reçues  en  payement  des  domaines 
nationaux.  11  résulte  de  IA  que  ceux  qui  destinaient  leur» 
inscriptions  sur  le  grand  livre  A des  payements  de  cette 
nature  ne  tes  recevront  pas  aivei  tôt  pour  eiv  faire  cet  em- 
ploi. Je  demande,  pour  qu’ils  puissent  jouir  de  celle  fa- 
culté, que  vous  prolongiex  le  délai  accordé  pour  les  pré- 
senter. 

Camio.v  : Je  vais  encore  répondre  d’une  manière  sa- 
tisfaisante sur  cet  objet.  Il  est  vrai  que  les  inscriptions  sur 
Icgrandlivrene  peuvent  être  sur-le-cbamp  délivrées  A ceux 
qui  les  réclament;  il  faut  considérer  que  l’opératicKi  du 
I grand  livre  n’est  pas  une  opération  ordinaire;  qu’il  s'agit 
I de  répondre  A cent  ciquantc  mille  individus;  qu'en  176^, 
le  gouvernement  ayant  entrepris  une  opération  semblable, 
j seulement  pour  une  partie  do  rente  qui  ne  comprenait  que 
qiiiiranie-dcux  mille  individus,  U lui  fallut  plus  de  cinq 
i ari«  pour  y parvenir. 

Une  autre  cause  du  retard,  c'est  qu'il  y a eu  beaucoup 
d'erreur»  dans  les  déclarations  des  payeurs  de  rentes,  qu'il 
faul  rectifier;  avec  cela , l’opéralioD  marche  rapidement  A 
sa  fin.  Pour  vous  en  convaincre,  il  suffit  de  dire  que  cha- 
que jour  il  se  délivre  plus  de  huit  cents  inKnpiions,  et  que 
les  demandes  nouvelles  ne  se  portent  pas  A ^us  de  cent. 

Au  surplus,  pour  que  ces  retard»  ne  préjudicient  pas  A 
l’intérêt  des  demandeur»,  le  comité  de»  finances  a pris  un 
arrêté  d’après  lequel  ceux  qui  déclarent  que  leur  intention 
est  d'employer  leurs  ioscripiions  sur  le  grand  livre  au  paye 
ment  des  domaines  nilionaiix  seront  reçus  A les  donner, 
quoique  leur»  inscriptions  ne  leur  aient  pas  été  remises 
avant  le  13  nivôse;  par  ce  moyen,  aucun  ne  sera  lésé,  et 
il  n’est  pas  nécessaire  que  la  ConventioD  prononce  de  d^ 
lai  ultérieur. 

L’assemblée  passe  A l’ordre  du  jour. 

— Dubois-Crancé,  au  nom  du  comité  de  lalut  public, 
propose  une  proclamation  et  un  décret  qui  aont  adoptés 
en  CCS  termes  : 

• La  Convention  nationale  ne  croit  pa»  avoir  besoin  de 
rappeler  aux  braves  soldats  delà  république  les  actions 
héroïques  qui  ont  ceint  de  lauriers  les  drapeaux  de  la  li- 
berté, pour  enflammer  leur  xèle  cl  redoubler  leur  activité  ; 
Il  lui  suffit  de  leur  dire  : « Le  temps  du  repos  n’est  pas  en- 
core arrivé.  » 

■ Quand  Dnmouriex,  entrant  dans  la  Belgique,  voulut 
trahir  sou  pays  pour  dérôrganiscr  son  armée,  il  donna  des 
congés  : nous  en  avons  tous  connu  les  funestes  résultats. 

■ Soldats  républicains,  encore  un  pas  vers  la  victoire, 
et  vos  lauriers  lerooi  immortels  comme  la  liberté  du  peu- 
ple français. 

« La  Convention  nationale  décrète  : 

« Art.  I*'.  Il  ne  sera  dorénavant,  et  jusqu’A  nouvel  or- 
dre, accordé  de  congés  qu’aux  militaires  qui  seront  dans 
le  cas  désigné  par  la  loi  du  3 Ibermidor  dernier,  et  qui  s’y 
seront  conformés. 

• II.  Tout  militaire  qui  aurait  obtenu  un  congé  de  plus 
de  trots  décades  sera  tenu  de  se  rendre  A son  corps  dan»  le 
délai  d’un  mois,  non  compris  le  temps  de  la  roule  déter- 
miné parla  loi.  * 

~ Richard  fait  rendre  le  décret  suivant  : 

t La  Convention  nationale,  sur  la  proposition  de  scs 
trois  comités  réunis  de  salut  public,  de  sûreté  générale 
et  de  i^islalioo,  décrète  que  le  représentant  du  peuple 
B.ir  se  rendra  dans  les  départements  du  Uaul  et  du  Bas- 
Rhin  , A l’effet  de  prendre  et  de  transmettre  aux  trois  co- 
mités des  renseignements  sur  un  grand  nombre  d’indivi- 
dus qui  ont  quitté  ces  déparicmenls , et  qui  sont  annoncés 
> ne  l’avoir  fait  que  par  une  suite  des  vexations  qui  ont  été 
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pxprcëospar  Lebai  el  Selnt-Just.  Le  comité  de  mIqI  pu- 
blic donnera  au  repré<«nlaul  du  peuple  Dar  dca  inslruc- 
lions  précises  sur  cet  objet.  * 

—Sur  la  proposition  d’Oudot,  au  nom  du  eomHé  de  légls* 
iatioa,  raMCiubtée  rend  le  décret  suivant  t 

a La  ConTrntton  nationale . après  avoir  entendu  te  rap« 
port  de  son  comité  de  législation  sur  la  pétition  d’Uippo- 
l)ie  Lefèvre,  tendant  à faire  annuler  un  jugement  du  tri- 
bunal criminel  du  département  de  l’Oise,  qui  le  coudaome 
é deux  années  de  fers; 

• Considérant  que  la  loi  du  iS  germinal  ne  prescrit  pas 
(le  déclarer  les  murcbandiies  dans  les  vingt*quatrelicufts 
de  kur  arrivée  ; coiisequemmcalquelerail  rtpcoobéé  Le* 
fevre  n’est  point  une  coulravcnlion  é la  loi  : 

• Art.  !**•  Déclare  nul  et  comme  non  avenu  le  luge- 
ment  rendu  contre  Hippolj  te  Lefèvre,  le  10  messidor  der- 
nier} ordonne  qu'il  sera  aur  le-cbamp  mis  en  liberlâ} 

■ Cbarge  le  eommisatoo  des  edminislralions  civiles, 
police  et  tribunaux,  de  faire  peurr  les  procès-vcrhaux  et 
pièces  de  la  procédure  inairaite  contre  Hippolyte  Left-vre 
au  tribunal  de  police  correctionnelle  du  canton  de  Brc- 
tcuil,  pour  prononcer,  s’il  y e lieu , lur  la  eootraveotlon 
qui  parait  avoir  été  faite  à le  loi  du  maiimuai. 

■ Le  présent  décret  ne  scre  point  imprimé}  11  sera 
•culcment  inséré  au  Bulletin  de  correspondance.  • 


destaus,  trois  étages  earrét  et  eenihle  au-dcsnjs;  n antre 
corps  de  logU  sur  le  derrière,  aj^snt  vue  sur  la  cour  et  des 
jardios  particulier  cievé  eemino  le  précédent  t tons  d mu 
ayant  entresol  su>dea>us  du  rei-de-clivuuct , faisant  partie 
deidits  trois  otages;  une  aile  i g»uchr  en  entrant  dans  la 
cour  t ayant  deux  Meatiors  patv  coamuaitfMe  aua  diA>renis 
corps  de  logis,  cour,  lieux  tfaisMce  j U tout  en  bon  ctst  de 
réparation. 

S’adresser,  k Farls,  an  eileytn  CHelols,  et-svoué,  me  des 
Ma^ens,  n*  405  aeetion  de  Cellier,  qui  eetntminiquera  les 
titres  et  les  charges;  et  k ladite  naisoe,  rue  Bourg-rAbbe, 
pour  prendre  eoanaiiaenee  de  l’état  d*icellc. 


Bnllemenf  d*a4t{gnals. 

Le  15  frimaire,  k dit  ketifes  du  matin.  II  a éU  hrbic,  dans 
raneten  local  des  d-devant  Capucines,  la  sonose  de  16  mil- 
lions en  assignats,  provenant  de  la  vente  des  domaines  naiio* 
naut  si  recettes  estraordînaires,  leaqnels,  iolols  ani  5 mil- 
liards 47S  miilisno  6tS,000  iiv.  dé^  brûlés,  ibnnept  un  toM* 
de  I miilunis  491  millisns  6f8,000  Kv. 
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— • La  Convention  nationale,  apréi  avoir  eoiendu  le 
rapport  de  ton  comité  de  l^isla<loo  sur  U letiredu  ci* 
toycn  Périgiion • notaire  à Èouftonne-ln-Eaut,  qui  an* 
nonce  que)la  ciioyennc  ToiM>o,  veuve  Abbal,  nakre  de  fu» 
mille,  morte  an  mois  de  Uicniiidor,  8 légué  à la  patrie  le 
dixième  de  tesbicnt  par  lou  lestaioeiit,  en  date  du  19 
tlienuidor,  ordonne  qn’il  arm  fait  incnlioo  booorable 

Rrocès-vrrbal  de  la  disposition  icaUmeotaim  an  profil  de 
I république  par  la  citoyenne  Toison  { el  oéMiooba 
décrite  au'elir  n’acœple  pas  oe  legi»  qui  mm  pertngé 
entre  les  fadritieri  oaluirls  de  1a  iralairtcc.  a 
— Leseenennlevodela  srcliondeGuilInameTefl,  pattant 
pour  ClierlH  ur^,  assurent  la  Conveulio»  de  lenr  déroue- 
mi  ni  pour  la  cause  de  Iq  liberté,  et  demandenl  è écm  er* 
mt'S  de  pistolets. 

Renvoyé  4 la  eontmiasioo  de  la  guerre, 

■ — Le  Lycée  des  Ar(«  présente  k la  Convention  nnenoo- 
vcllc  découverte,  4 l’aide  de  laquelle  nu  icul  bomme 
coupe  et  ramaitc,  en  an  seul  jour,  que  gnwte  quantité  de 

blé. 

Ifention  boaorable. 

CtiToMtaD  t Voutavea  décrété  qu’il  vous  leriU  fait  un 
raiifinrt  sur  la  loi  du  maximum.  La  Convenlioii  est  cou- 
vaincue  qn'uDc  toi  qui  ne  l’etécute  point  rM  mdsible.  Les 
bons  se  eonlornwnt  4 eettr  toi,  et  te»  mécbanla  la  vlohml. 
Je  demande  l’exéeutlon  de  vos  décrets , et  que  le  rapport 
soit  fait  demain. 

Merlin  (de  Donald  observe  que  les  comités  «Vcopenl 
nuit  rt  jour  de  ce  travail  Important  et  qu'il  tevo  tenniivé 
aprèvdematn.  L'assemblée  décrite  que  le  mpp^t  aéra 
fait  priroidi  pour  tout  délai. 

— Raœel  soumet  4 la  discoiaion  la  Mille  éa  prejet  da 
décret  sur  Ica  contribuUoat  direcict  de  1794 
Nous  doancroos  les  articles  adoptés. 

•*Le  pvéstdmri  snoonce  que  le  décret  r^rtif  eu  triinnal 
révolisüonooire  e été  porté,  iucupleiaeséanee  en  UibosiM 
aosembié,  qui  • eusaitét  levé  sa  séonce, 

La  séance  est  levée  4 quatre  heures. 


Atm*muk  dê  U Convmiien  nmUonatt,  pour  I*m  S#  de  l*èrc 
républicsine,  eâl'en  trouve  i <•  le  véritable  déesitalre,  avec 
le  lever,  la  etuchar  du  soleil  et  de  la  tnne;  5*  la  cennat»- 
sance  des  temps;  3*  le  lasgagedvs  signaus  à feu  et  do  tek-- 
graphe;  4»  les  noms  des  qiiatre-viagl-huil  déparU-asenis et 
de  toutes  les  villes  de  districts,  avec  les  chaugemeais  des 
moyens  de  reeonnaUre  promptement  les  faut  assignats  ; 
t>**  les  Bouvesui  poids  et  mesures,  avec  figures.  Pris  : tO  s , 
frane  de  port.  Il  Csoi  adreaser  Mire  et  argent,  pert  frenr , 
sut  cUayeos  BufsrC,  impr^sur-lsbrasm.  rue  Honoré,  n*  40n, 
«eisoo  d'Auverg no.  section  des  Tnilerins  ( Jlaieot , rue  Jan- 
qnes,  au  coin  do  celle  des  Maüuihns. 

yi^sffue  weuwfl» , fsnssot  nn  eorps  de  doctrlae.  rt 
soumise  k U démonstration  rigeurcuso  du  etteof,  par  Delai- 

res  t M veJ . in-f*  de  ^ pegos.  brecbd , 4 tsv. , bene  do 
port. 

A Paris,  ebet  BetifKet,  vne  du  Ci— liéro-André,  le  pvo- 
SMêrc  perte  ceobéro  en  entrant  par  U rua  UanUfanille,  n*  15. 

— Trahi  dt  Tarldt  t écriture  timpUfiè,  boprime  par  fnniie 
de  dialogues,  avec  démonatraüoiis  graveea,  et  tous  les  alpfia- 
beis  mesurés  de  majeures  el  de  mineures;  par  le  ciioyco 
Br«icr,  écrivain  vériifieatenr. 

A Paris , chei  rrateur,  faubourg  Vanin,  n*  t8 , près  la 
porte;  Chemin  Ms,  me  Gfotigoy.  en  la  Cité,  n*  10;  Mars- 
din.Iiliraire,  rue  do  CMnetiére-Andrd -des- Ares,  n*  OtPraidi, 
gondonneeu  et  eompagnie,  placo  dn  ei*drvasK  Carrotncl;  k 
VersajUna,  eWs  Wellerebemp,  me  de  Ce— scrce. 

Uùioire  dâ  U ear>$tit»dm  dê  fumfiiiftfiitnçmi,  an  ffis- 
totre  lits  iti»u  ginèraiKc , pour  servir  d’inimdnctisn  k noire 
droit  publie;  par  l'abbé  Eobin.  t vol.  in-a*,brecbc;  $ Iiv., 
franc  de  pert. 

A Paris,  cbex  Batillîot,  rue  dn  fi— titre»  4ndrd,  te  pre- 
mière porte  coebére  en  coireot  per  1a  rue  UaiilnfeniUe,  n*  I s. 

— Vie  et  mort  r^pnéf/cabse  du  petit  Emltien , par  le  i U 
toyen  Fréville.  A Pans,  cbet  Guef^  jeune,  Imprimeur-li- 
braire, ree  6U4e-C«ur,  n*  If.  Piii  : I bv.  10  ».;  et  5 Kv., 
frane  de  pert. 


Paÿ(m,ii(,  d la  Irüortrit  tiaüaaalt. 


AVIS. 

AdjodicalW. , unf  ^tilot.iae , le  7 nÎTOse.  an  S' . k Tm* 
dieocc  des  criées  du  d^artement  de  Paris,  d'une  maisoa  k Pa- 


ris, rue  Bourg-rAbbéT  ■*  50,  composée  d'un  corps  de  logis 
sur  la  me,  4 perte  eecbkr«i  lytique  ^chaque  ckté,  eave 


Le  payement  du  perpétuel  nst  o—erl  ponr  les  iia  p«— 
Bders  mois:  il  sem  hit  é toua  ceux  qui  anront  porteuw  dlm 
acrlptk—  au  g^nd  Hrre.  Gelaf  pour  le»  renlea  viagères 
est  de  huit  mois  viqgt  et  ita  jours  de  rtonée  1793  (vkus 
style). 
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